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RÈGNE  DE  LOUIS  XVI. 


ASSEMBLÉS  MATION&LB. 

PBÉSIDENCB   I»   M.   DÉMBONIER. 

Séance  du  jeudi  24  décembre  1789,  au  mr  (1). 

La  séance  coiamence  par  la  lecture  d'une  adresse 
de  la  Tille  de  Horet  en  Gatioais  portant  adhésion 
i  tous  les  décrets  et  offrandes  en  don  patriotique 
de  la  somme  de  3,000  livres.  L'Assemblée  permet 
anx  députés  de  cette  ville  d'assister  à  la  séance. 

M.  R*7,  député  d'Aogouléme,  offre  an  nom  de 
la  paroisse  des  Malerille  en  Ancoumois,  un  don 
pafriotique  de  325  livres  3  sols  3  deniers,  montant 
da  râle  du  supplément  des  impositions  des  ci- 
devant  privilégies  de  ladite  parouse,  pour  les  six 
derciers  mm»  de  1789. 

La  ville  de  Rozoy  en  Brie  offre  à  la  nation  le 
acrifice  volontaire  du  produit  des  impositions 
des  d-devant  privilégiés  pour  les  6  deniers  mois 
de  1789  et  déclare  qu'elle  adhère  formellement  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dont  elle 
invoque  la  protection  dans  la  prochaine  distri- 
lolion  des  aistricts. 

n  est  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  ville 
de  Beaumont-Bur-Oise  portant  remerciement  et 
adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  offrande  patriotique  des  contributions  des 
à-devant  privil^és  pour  les  6  derniers  mois 
de  1789.  Les  députés  de  cette  ville  sont  admis 
i  assister  à  la  séance. 

H.  le  «•■ito  de  Vlrlea,  Ttin  det  trétoriers  des 
ion»  patr*o(i9u«f,  lit  l'état  de  difféi%ntes  offrandes 

(I)  Cette  séance  est  iocompUte  an  Moniteur. 

1«  Stans.  T.  XI. 


entre 
pour  le 


patriotiques.  Il  demande  ensuite  que  l'AMembléo 
prenne  un  parti  au  sujetdu  don  de  900,000 livres, 
offert  par  des  Genevois. 

M.  Rewkell.  Les  Genevois  n'ont  offert 
d'effectuer  leur  don  qu'aux  époques  où  on  leur 
payerait  les  rentes  viagères  qui  leur  sont  dues,  et 
cela  ressemble  à  un  contrat  d^atermoiement 
un  débiteur  et  ses  créanciers.  J'opine 
refus. 

M.  Ch«nMb«af  de  Velaey.  Dans  aucun  cas 
la  France  ne  peut  accueillir  une  offre  jfu*  blesse 
ta  dignité;  elle  doit  être  encore  rejette-  fn  elle  con- 
trarie la  justice  et  si  elle  peut .  être  regardée 
comme  le  prix  de  la  servitude  du  peuple  genevois, 
accablé  par  la  plus  dure  aristocratie.  Tandis  que 
nous  travaillons  à  assurer  la  conquête  de  notre 
liberté,  pouvons-nous,  sans  manquer  à  nos  pro- 
pres principes,  consolider  chet  une  nation  voisine 
un  système  qui  a  manqué  de  perdre  la  Franco?. 
Une  vaine  poutique  peut  vendre  des  secours  que 
l'équité  desavoue  et  condamne,  mais  un  peuple 
généreux  et  libre  ne  doit  jamais  se  conduire  que 
par  les  maximes  d'une  saine  morale.  Je  travaille 
a  connaître  les  véritables  motifs  de  cette  munifi- 
cence, que  nous  ne  devons  accepter  que  dans  le 
cas  où  elle  serait  offerte  par  des  Genevois  résidant 
et  domiciliés  en  France. 

M.  BaraaTe.  L'offre  des  Genevois  étant  faite 

Ïtar  ceux  qui  gouvernent  la  Répablique,  on  doit 
a  considérer  comme  un  appât  tendant  à  engager 
la  France  à  la  protection  du  gouvernement  aristo* 
cratique;  la  confiance  que  nous  devons  avoir 
dans  notre  crédit  et  nos  propres  forces,  ne  doit 
pas  nous  portera  accepter  des  secours  étrangers; 
l'ai  vu,  d'ailleurs,  une  lettre  de  Genève  (sr 
laquelle  on  assure  que  cette  oflta  n'est  point 
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l'effet  de  la  volonté  de  toute  la  République,  mais 
bien  de  ceux  qui  la  gouverneat.  Enfiu,  la  seule 
chose  juste  eu  rejetant  cette  offre  est  de  faire 

fayer  aux  Genevois  qui  possèdent  des  terres  en 
rance  le  quart  des  revenus. 

M.  le  marqnl*  4'Sstoarmel.  Je  crois  qull 
est  convenable  que  M.  le  préddeat  écrive  au  mi- 
nistre des  finances  pour  s'instruire  des  causes 
de  ce  don  et  de  llntentlon  do  ceux  qui  le 
font. 

H.  Chassebœaf  4e  Velney.  Depais  35  ou 
40  ans  que  la  République  de  Genève  est  sous -la 
garantie  du  goayemement  français,  elle  lui  a  coûté 
plus  de  10  millions. 

Plusieurs  membres,  interrompant  :  Dites  plus  de 
20  milli(«8. 

H.  Chassebœnf  de  Volney.  J'ai  entre  les 
mains  deux  lettres  de  Genève,  qui  m'asaurent  que 
le  don  qui  vous  est  offert  n'émane  pas  de  la 
République.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée. 

L'Assemblée  consultée  ajourne  à  mardi  soir 
l'affaire  de  Genève. 


M.  Regaaad  (de  Saint-Jean- 
î  le 


-  ^)-  u  y  a 

quatre  mois  que  les  députés  de  Saint-Domingue 
sollicitent  de  l'Assemblée  un  décret  qui  autorise 
les  colonies  à  recevoir  des  farines  étrangères  que 
la  métropole  ne  peut  leur  fournir.  Si  la  multitude 
des  affaires  ne  vous  permet  pas  d'entendre  le 
rapport  dont  vous  avez  charge,  le  29  août,  six 
membres  du  comité  d'agriculture  et  du  com- 
merce, votre  intention  ne  pouvant  pas  être  que 
la  colonie  manque  de  sobsistanee,  vous  enten- 
drez sans  doute  qu'elle  se  pourvoira  elle- 
même. 

H.  Panl  Nairae.  Les  colons  ont  pris  cette 
permission  d'eux-mêmes  et  depuis  bien  long- 
temps ils  ont  ouvert  leurs  ports.  D'ailleurs  les 
farines  sont  proportionnellement  à  meilleur  mar- 
ché dans  la  colonie  que  dans  la  métropole, 
puisque  la  farioe  ne  s'y  vend  que  4  sous  la  li- 
vre. 

H.  de  Geny-d^Arsy.  C'est  une  assertion 
dont  l'orateur  ne  pourrait  nous  fournir  la 
preuve. 

M.  de  Eiametli.  Il  me  parait  très-douteux  que 
la  ferine  puisse  être  à  un  prix  si  modique 
à  Saint-Domingue,  d'après  le  cours  du  blé  en 
France. 

H.  de  'iliébaadfëre.  Il  est  indispensable 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  cette  affaire,  parce 
que  la  permission  que  le  gouvernement  a  donnée 
pour  l'introduction  des  farines  des  Ktats-Unis 
expire  au  1*  février  prochain. 

H.  le  Présidéaf .  J'observe  que  cette  afEaire 
n'est  point  portée  à  l'ordre  du  jour. 

L'affaire  de  Saint-Domingue  est  ajournée  à 
mardi  après  l'affaire  de  l'offrande  de  Genève. 

M.  Daignon,  médecin  ordinaire  du  Roi,  offre 
à  l'Assemblée  plusieurs  ouvrages  de  sa  composi- 
tion et  un  thermomètre  de  santé,  monté  en  or 
et  garni  de  diamants,  en  se  réservant  la  moitié 
4«  sa  valeur. 

ta  qoo&érie  du  Saint-Sacrement  de  Saiot- 


Roch  fait  un  don  patriotique  de  2,002  livres  en 
espèces.  Les  personnes  qui  l'apportent  sont  auto- 
risées à  assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  des  nouveaux 
membres  du  comité  des  recherches.  Les  députés 
élus  sont  : 


HM.  Palasne  de  Champeaox, 
Bozot, 

Gonpil  de  Préfein, 
Gautier  de  Biaoxat, 
Bouteville-Dameu, 
Alqoler, 

Le  Goazre  de  Kervélégan, 
l'abbé  Joabert, 
Goardao, 
Salicetti, 

Verchère  de  Reffye, 
Salomon  de  La  Saagerie. 

H.  de  Labre,  évêque  de  Nancy,  qui  avait  eu 
le  même  nombre  de  suffrages  que  ce  dernier, 
donne  sa  démission. 

M.  le  narqulB  de  Clovy-d'Arsy.  J'ai  eu 

l'honneur  le  2  de  ce  mois  de  prendre  en  présence 
de  la  nation  un  engagement  solennel.  Je  viens 
vous  prier  de  flxer  le  jour,  après  les  fêtes,  qu'il 
vous  plaira  d'accorder  une  audience  entière  pour 
entendre  la  dénonciation  du  ministre  de  la  ma- 
rine (1}  et  la  lecture  de  toutes  les  preuves  et 
pièces  justificatives  que  nous  sommes  chargés  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  an  nom  de  nos 
commettants. 

Pour  éviter,  s'il  est  possible  dans  une  cause 
aussi  importante,  que  des  papiers  ministériels 
ne  travestissent  mes  paroles,  comme  certains 
l'ont  déjà  fait,  et  ne  me  fiassent  dire  précisément 
le  contraire  de  ce  que  j'aurais  dit,  je  demande 
permission  de  déposer  par  écrit  sur  le  bureau 
ces  quatre  mots,  qui  contiennent  la  requête  que 
j'ai  1  honneur  de  vous  présenter. 

Quelqwê  voix  :  A  l'ordre,  l'orateur  I 

Le  dépôt  annoncé  n'a  i»s  lieu  et  l'ÀMemUée 
n'ordonne  rien  sur  la  motion. 

M.  OoMller  Da  Heastelr,  député  d'Hetme- 
bon.  Je  suis  chargé  de  présenter  un  don  patrio- 
tique de  la  ville  de  Port-Louis,  qui  n'est  peuplée 
que  de  vieux  militaires  retirés  et  de  marins  sans 
fortune.  Cette  population  aurait  donné  de  grandes 
sommes  si  elle  n'avait  consulté  que  son  patrio- 
tisme et  elle  a  fait  de  grands  efforts  pour  tous 
offrir  celle  de  947  livres.  Les  jeunes  citoyens 
volontaires  ont  ouvert  les  premiers  une  caisse 
patriotique  pour  obtenir  cette  somme. 

Les  officiers  et  soldats  du  bataillon  auxiliaire 
des  colonies  me  chargent  égalemoat  de  vous 
offrir  2,250  livres. 

Les  officiers  et  soldats  du  1**  bataillon  de  Ba»- 
signy  joignent  à  ces  sommes,  celle  de  3,600  li- 
vres. 

Le  bataillon  auxiliaire  des  colonies  ne  s'est 
pas  borné  à  offrir  la  somme  de  2,250  livres; 
j'ajoute  qu'une  partie  de  ce  bataillon  employé  au 
service  du  port  de  Lorient  a  versé  dans  la  caisse 
patriotique  de  cette  ville  une  autre  sonune  de 
1,190  livres. 

(1)  H.  de  La  Lozene. 
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Qoel  exemple  ces  braves  gnerriers  ne  don* 
nenl-ils  pas  à  tant  de  groa  capitalistes  et  de  ri- 
Rbes  rentiers  I 

U.  Ij«Bwller  de  BresMj,  député  de  Di- 
jM,  f^  l'annonce  d'un  don  patriotique  de  la 
\  part  d'âne  dame,  créancière  d'une  rente  via- 
gère de  60,000  livres.  Bile  fait  remise  et  aban- 
don: 1°  du  tiers  de  cette  rente  viagère  qui 
demeurera,  pour  l'avenir,  réduite  à  40,000  livret; 
2*  de  60,000  livres  pour  arrérages  échus  et  arrié» 
rés. 

Cette  dame  désira  n'être  pas  connue,  mais  elle 
&it  remettre  à  Mli.  les  trésoriers  de  la  caisse 
patriotique  un  engagement  ou  soumission  signée 
d'elle,  en  vertu  de  quoi  ils  pourront  se  faire 
représenter  les  titres  pour  les  revêtir  des 
mentiooi  de  léducticm  et  de  quittances  néces- 
sures* 

H.  le  PrésideBl.  M.  Tronchet  a  la  parole 
-pour  faire  un  rapport  sur  le  mémoire  d»  M.  le 
garde  des  tetmtx  eonetmant  le»  difficultés  qui  se 
tmU  élevées  pour  l'exécution  du  décret  des  8  et 
9  octobre  dermer  sur  la  procédure  criminelle. 

H.  IVeBehet  (i).  Meisisars,  le  mémoire  que 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait  remettre  le 
8  décembre  coatient  dix'huit  questions,  ou  dif- 
ncultéSj  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  du 
décret  des  8  et  9  octobre  dernier. 
hidépendaiDment  de  ce  mémoire,   plusieurs 
I      honorables  membres  nous  en  ont  remis  d'autres, 
^     dans  lesquels  nous  avons  distingué  deux  nou- 
velles questions  qui  nous  ont  paru  devoir  être 
1     ajoutées  à  celles  présentées  par  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Snfin,  Messieurs,  les  députés  de  Béam  nous 
(Hil  âdt  connaître,  par  des  mémoires  particuliers, 
que  les  tribunaux  des  deux  provinces  du  Béam 
et  de  Navarre,  avaient,  quant  à  présent,  une 
organisation  toute  particulière,  d'après  laquelle 
il  devenait  nécessaire,  pour  pouvoir  y  appliquer 
la  réformation  provisoire  de  la  procédure  crimi- 
nelle que  vous  avex  décrétée,  de  leur  donner  un 
règlement  local  et  provisoire,  en  attendant  que 
l'organisaiion  gtoérale  du  pouvoir  judiciaire  ait 
soumis  ces  deux  provinces  au  régime  commun  à 
tout  le  royaume. 

Ainsi  ce  rapport  vous  présente,  en  premier  lieu, 
à  diecater  un  assez  grand  nombre  de  questions, 
dont  la  solution  vous  conduira  à  compléter,  par 
n  décret,  la  loi  générale  de  la  réformation  pro- 
nB<»re  de  la  procédure  criminelle  -,  en  second  lieu, 
i  examiner  les  difficultés  locales  qui  suspendraient 
Pexéeution  de  la  loi  générale  dans  le  Béarn  et  la 
Ravarre,  si  ces  difficultés  n'étaient  pas  levées  pro- 
Tisoinment  par  an  règlement  particulier  à  ces 
pravincee. 

Cest  avec  r^ret  que  je  vous  indiqne  une  car- 
rière un  peu  longue  à  parcourir;  ie  tâcherai  de 
soulager  votre  attention  en  simplifiant,  le  plus 
ipi'il  me  sera  posnble,  la  discussion  des  questions 
DombreQses  ^e  votre  premier  décret  a  fait 
naître,  inconvénient  presque  toujours  inséparable 
de  la  promalgation  d'une  nouvelle  loi. 


(I)  Otte  atenee  est  ineomplite  an  Moniteur. 


PREMIËRE  PARTIE. 

Mémotre  de  M.  le  garde  des  sceaux  $t  questions 
qu'il  y  faut  ajouter. 

Ce  mémoire  est  divisé  et  se  divisa  natur^le- 
ment  en  trois  sections. 

La  première  comprend  les  questions  relatives 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  adjoints. 

La  seconde  comprend  les  questions  relatives 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  du  conseil  des 
accusés. 

La  dernière  comprend  les  questions  relatives 
à  la  forme  de  l'instruction  et  des  jugements. 

Cette  division  naturelle  des  questions  pourra, 
Messiears,  vous  donner  un  moyen  de  soulager 
votre  attention  :  vous  seres,  en  effet,  les  maîtres 
de  couper  le  rapport  en  trois  parties,  si  vous  le 
juges  à  propos,  et  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  questions  relatives  à  l'une  de  ces  sections, 
d'entendre  les  articles  du  projet  du  décret  qui  y 
seront  relatifs,  et  opér^  ainsi  sur  chacune  des 
trois  sections. 

Je  suivrai,  à  cet  égard,  l'ordre  que  l'Assemblâe 
me  prescrira. 

PBEMIÉBB  SECTION. 

QueaUens  relatives  aux  fonctions  e4  aiHV  devoirs 
des  adjoints. 

Avant  de  voas  exposer  ces  questions  et  d'entrer 
dans  le  détail  des  réflexions  que  chacune  d'elles 
peut  occasionner,  votre  comité  a  cru  qu'il  était 
essentiel  de  vous  rappeler,  en  peu  de  mots,  les 
moti^  qui  ont  dicté  l'institution  des  adjoints, 
et  les  principes  qui  servent  à  déterminer  leur 
véritable  caractère  et  à  définùr  leurs  fonctions. 

La  publicité  de  la  procédure  criminelle,  voiU 
le  principal  point  de  réformation  provisoire  que 
vous  avex  désiré,  et  que  vous  avex  voulu  op^ver 
par  votre  décret  des  8  et  9  octobre. 

Deux  grands  motifs  vous  ont  fait  désirer  une 
procédure  criminelle  publique  :  l'intérêt  général 
de  la  société,  llntérét  particulier  des  accusés. 

La  société  entière  est  doublement  intéressée 
dans  la  poursuite  des  crimes  publics  :  elle  a  inté- 
rêt que  le  coupable,  qui  trouble  l'ordre  et  la 
sûreté  publique,  n'échappe  point  à  la  peine  qui 
d(àt  garantir  les  individus  de  nouveaux  attentats, 
et  servir  d'exemple  à  ceux  que  la  morale  ne 
retiendrait  pas;  la  société  est  encore  intéressée  à 
ce  qu'aucun  de  ses  membres  ne  puisse  deve* 
nir  la  victime  d'une  accusation  calomnieuse. 

La  présence  du  peuple,  qui  doit  défendre  la 
société  de  ces  deux  inconvénients,  ne  vous  dis- 
pensait pas  de  venir  au  secours  de  Taccusé  d'une 
manière  plus  directe. 

L'humanité  réclamait  depuis  lon^mps,  en  s» 
faveur,  une  procédure  qui,  déchirant  le  voile 
qui  cachait  à  l'accusé  la  marche  de  l'accusateur, 
pût  le  mettre  à  portée  de  combattre  à  armes 


un 
règlement  dont  l'effet  aurait  été  de  soustraire 

Ïiresque  tous  les  coupables  à  la  punition  eût  été 
'acte  d'une  piété  barbare  qui  aurait  réservé  de 
nouvelles  victimes  aux  forfaits  d'un  scélérat 
enhardi  par  l'impunité. 
C'est  celte  importante  considération  qui  vous  a 
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forcés  de  distinguer  deax  parties  dans  la  procé- 
dure criminelle  :  une  première,  à  laquelle  vous 
avei  conservé  l'ancienne  forme  du  secret;  une 
seconde,  à  laquelle  vous  avez  donné  la  plus 
graade  publicité.  La  justice  n'aurait  presque  ja- 
mais atteint  le  coupable,  si  l'instruction  qui  pré- 
cède le  décret  avait  reçu  la  même  publicité  que 
celle  qui  ie  suit. 

Mais,  en  cédant  à  la  nécessité  qui  vous  forçait 
d'écarter  la  publicité  de  la  première  partie  de  la 
procédure,  vous  avez  voulu  accorder  au  double 
intérêt  de  la  société  et  de  l'accusé,  un  secours 
qui  pût  garantir  contre  les  abus  et  les  inconvé- 
nients inséparables  des  ténèbres  qui  envelop- 
paient jadis  la  première  Instruction,  et  qui  pou- 
vaient être  aussi  favorables  au  coupable  que 
funestes  à  l'innocence. 

De  là  ces  adjoints,  qui  sont  appelés  au  défaut 
du  peuple,  qui  sont  choisis  par  le  peuple  pour  le 
représenter  et  pour  remplir  sa  double  fonction  de 
proléger  l'innocence  et  de  s'opposer  à  l'indulgence 
qui  ë|iargnerait  le  coupable. 

Les  adjoints  sont  les  représentants  du  peuple 
tant  quel  intérêt  public  ne  lui  permet  pas  d'assis- 
ter à  l'instruction;  voilà  le  véritable  caractère 
des  adjoints. 

Leur  fonction  est  de  surveiller  les  premiers 
actes  de  l'instruction,  d'en  assurer  et  d'en  garan- 
tir la  fldéiité  et  l'impartialité  qui  seules  peuvent 
attacher  la  confiance  publique  au  jugement  d'ab- 
solution ou  de  condamnation. 

En  deux  mots,  la  publicité  de  la  procédure 
criminelle  est  la  seule  vraie  sauve  garde  de  l'in- 
térêt de  la  société  et  de  celui  de  l'accusé.  L'insti- 
tution des  adjoints  n'est  qu'un  moyen  supplétoire 
de  la  publicité,  tant  que  l'iatérèt  public  ne  per- 
met pas  de  l'admettre  dans  toute  son  étendue. 

Voilà  le  véritable  esprit  de  votre  décret  des  8 
et  9  octobre;  voilà  le  principe  simple  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue,  qui  doit  décider  presque 
toutes  les  difficultés  que  son  exécution  a  pu  faire 
naître  en  ce  qui  concerne  les  fonotions  et  les 
devoirs  des  adjoints;  et  c'est  spécialement  ce 

Srincipe  qui  va  nous  fournir  la  solution  de  quatre 
es  neuf  questions  qui  appartiennent  à  cette 
première  section. 

Ces  questions  sont  les  deuxième,  troisième, 
quatrième  et  cinquième  :  elles  supposent  toutes 
raccusé  absent  ou  contumace,  soit  parce  qu'il 
n'a  point  comparu  sur  le  décret,  soit  parce  que, 
sur  plusieurs  co-aocusés  décrétés,  il  y  en  a  seu- 
lement quelques-uns  qui  ont  comparu,  soit  parce 
que  l'on  est  dans  ie  cas  de  rendre  une  nouvelle 
plainte  et  de  faire  une  nouvelle  information 
contre  une  personne  qui  n'avait  point  été  com- 
prise dans  la  première,  soit  enfin  parce  que 
l'accusé,  qui  avait  comparu,  refuse  ensuite  de  se 
représenter  et  prend  la  fuite,  cas  prticulier  que 
les  criminalistes  désignent  par  I  expression  de 
contumace  de  présence. 

C'est  pour  tous  ces  cas  que  l'on  demande  si  la 
présence  des  adjoints  sera  également  nécessaire, 
s'il  faudra  les  conserver  ou  les  rappeler. 

Votre  comité  avait  cru  avoir  sufnsammentprévu 
tous  ces  cas  :  d'un  cOté,  en  tirant  une  ligne  de 
séparation  entre  la  procédure  qui  précède  le  dé- 
cret, époque  à  laquelle  il  a  pensé  que  toute  la 
Srooëduredoit  devenir  véritablement  publique  ;  et 
'un  autre  côté,  en  prononçant  que  1  ordonnance 
de  1670  continuerait  d'être  observée  dans  tout  le 
surplus. 

II  s'est  élevé  cependant  des  difficultés  relatives 
an  cas  de  contumace,  et  on  les  a  fait  résulter 
tant  du  texte  que  de  l'esprit  de  votre  décret. 


Les  articles  5,  6,  7  et  8  n'appelaient  évidem- 
ment les  adjoints  qu'aux  actes  qui  précédaient 
le  décret.  L'article  6  dit  expressément  :  l'infor- 
mation qui  précédera  le  décret. 

liais  on  a  cru  apercevoir  une  équivoque  dans 
l'article  11  ;  il  port*  :  «Aussitôt  que  l'accusé  sera 
constitué  prisonnier,  ou  se  sera  présenté  sur  le 
décret  d'assigné  pour  être  ou!,  ou  d'ajournement 
personnel,  tous  les   actes  d'instruction  seront 

faits  coutradictoirementavec  lui,  publiquement 

dès  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints  cessera.  > 
De  ces  termes  ,  sera  constitué  prisonnier  ou  se 
sera  présenté,  quelques-uns  ont  conclu  que  la 
seule  présence  de  l'accusé  pouvait  faire  cesser 
celle  des  adjoints. 

Les  partisans  de  ce  système  ont  même  cru 
pouvoir  l'appuyer  sur  l'esprit  de  votre  décret. 

L'accusé  absent  doit-il  être  moins  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  que  celui  qui  est  présent  ?  Nos 
tribunaux  français  n'ont  point  admis  la  maxime 
barbare  de  certains  jurisconsultes  anciens,  que  le 
contumace  est  présumé  coupable;  un  grand 
nombre  de  circonstances  peuvent  légitimer  on 
excuser  son  absence;  il  peut  ignorer  la  pour- 
suite. Pourquoi  ne  serait-on  pas  excusable  quel- 
quefois de  fuir  l'attaque  d'un  accusateur  puis- 
sant ou  artificieux  et  d'attendre  du  temps  les 
moyens  de  faire  triompher  l'innocence? 

D^autres  cependant  ont  cru  trouver,  dans  votre 
décret  même  et  dans  son  esprit,  la  réponse  à  ces 
objections. 

L'article  21  leur  a  paru  suffisant  pour  autori- 
ser le  juge  à  se  conformer  littéralement  à  l'or- 
donnance de  1670,  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont 
pas  textuellement  prévus  par  votre  décret. 

Au  fond,  l'accusé  qui  fuit  ne  leur  parait  plus 
conserver  de  droit  a  la  bienveillance  et  a  la 
protection  de  la  loi;  on  ajoute  que  ce  serait 
même  nuire  au  contumace,  de  lui  accorder  le 
secours  des  adjoints.  Sa  comparution  dans  les 
cinq  ans  anéantit  la  contumace  :  la  procédure 
faite  dans  cette  époque  ne  peut  nuire  à  l'accusé  ; 
elle  laisserait  subsister  un  préjugé  très-fort,  line 
prévention  morale,  si  elle  était  soutenue  par  l'au- 
torité que  lui  donne  la  présence  des  adjoints. 

Votre  comité,  en  adoptant  cette  seconde  opi- 
nioa.  ne  croit  pas  cependant  devoir  la  fonder 
sur  les  raisons  que  je  viens  de  vous  exposer. 

Il  suffit  que  l'absence  puisse  être  quelquefois 
excusable,  pour  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  qu'elle 
rende  l'accusé  indigne  à»  toute  protection  de  la 
loi. 

D'un  autre  cêté,  c'est  une  erreur  de  supposer 
que  la  procédure  faite  pendant  la  contumace  ne 
peut  jamais  produire  aucun  effet  contre  l'accusé; 
le  jugement  tombe,  mais  la  procédure  ne  tombe 
pas;  le  récolement  des  témoins  subsiste  =  il  y  a 
même  des  cas  dans  lesquels  l'ordonnance  de  1670 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  le  récolement, 
encore  que  le  témoin  ne  puisse  plus  être  con- 
fronté. 

Sans  examiner  les  réformations  dont  pourra 
être  susceptible  un  jour  l'ordonnance  de  1670, 
opération  que  vous  avez  cru  devoir  réserver  à 
une  autre  époque,  on  peut,  dès  à  présent,  obser- 
ver qu'il  n  est  pas  possible  d'accorder  à  la  re- 
présentation de  l'accusé  l'effet  d'anéantir  les 
actes  d'instruction  qui  se  sont  faits  pendant  la 
contumace;  ce  serait  donner  trop  davantage  à 
l'accusé,  au  moins  suspect  :  un  laps  de  cinq  an- 
nées suffit  pour  faire  dépérir  toutes  les  preuves 
d'un  crime  réel.  Ce  serait  assurer  l'impunité  à 
presque  tous  les  criminels,  de  rendre  absolument 
sans  force  contre  eux  les  récolements,  les  addi- 
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âoDS  d'information,  en  an  mot,  tous  les  actes 
d'instruction  qui  se  font  pendant  son  absence. 

Ce  n'est  donc  ni  parce  que  ces  procédures  ne 
peuvent  rien  produire  contre  le  contumace  après 
a  représentation,  ni  parce  que  le  contumace  ne 
m^te  aucune  protection  de  la  loi,  que  votre  co- 
mité avait  pensé  et  persiste  à  penser  que  l'ab- 
sence ou  a  contumace  de  l'accusé  décrété  ne 
doit  point  faire  conserver,  ou  rappeler,  les  adjoints 
aux  actes  postérieurs  aux  décrets. 

Son  motif  est  puisé  dans  les  principes  qui  ont 
dicté  votre  loi. 

La  publicité  de  l'instruction  et  du  jugement  est 
le  trein  le  plus  puissant  que  la  loi  puisse  opposer 
aux  errmirs,  à  fa  faiblesse,  à  la  négligence  ou  à 
la  prévention  du  ju^e,  à  l'indiscrétion  ou  à  la 
corruption  des  témoins.  C'est  cette  publicité  que 
l'Assemblée  nationale  a  principalement  désirée 
et  voulu  établir.  L'institution  des  adjoints  n'est 
qu'un  remède  secondaire  pour  suppléer  la  vraie 
publicité;  on  n'aurait  point  eu  recours  à  cet 
expédient,  s'il  avait  été  possible  de  rendre  la 
procédure  publique  dès  le  premier  acte  de  la 
procédure.  L'assistance  des  adjoints  cesse  donc 
de  devenir  nécessaire  dès  l'instant  où  la  procé- 
dure doit  devenir  publique,  au  moment  où  l'in- 
struction peut  recevoir  la  forme  qui  est  la  plus 
efficace  pour  en  purger  les  inconvénients,  et  cette 
forme  doit  être  admise  dès  l'instant  auquel  on 
ne  rencontre  plus  les  motifs  qui  l'avaient  foit 
suspendre. 

ues  quatre  cas  de  contumace,  pour  lesquels  on 
demande  si  l'assistance  des  adjoints  sera  néces- 
saire, il  y  en  a  deux  dans  lesquels  la  procédure 
devient  nécessairement  publique;  celui  où,  entre 
pinaenra  accusés,  il  y  en  a  ae  présents  et  d'au- 
tres absents;  celui  où  il  y  a  lieu  d'informer 
contre  un  nouvel  accusé,  dans  une  procédure 
dirigée  contre  d'autres  accusés  décrétés  et  pré- 
sents. 

La  procédure,  nécessairement  publique  vis-à- 
vis  des  présents,  le  devient  nécessairement  vis- 
à-vis  des  absents,  à  cause  de  son  indivisibilité. 

Dans  tons  les  cas  de  l'absence  de  l'accusé,  il 

a  a  plus  d'inconvénient  à  rendre  la  procédure 
lique  dés  lors  qu'il  a  été  décrété,  puisqu'il 
est  averti  par  le  décret,  et  puisque  l'unique  objet 
du  secret  antérieur  au  décret  a  été  de  ne  pas  la- 
ciliter  l'évasion  du  coupable. 

Il  ne  reste  donc  que  le  seul  cas  où  il  s'agit 
d'informer  contre  un  nouvel  accusé  qui  a  été 
compromis  par  une  plainte  incidente  dans  une 
accusation  dirigée  contre  d'antres  accusés  pré- 
sents; mais  si  le  coinplice  a  voulu  fuir,  il  en  a  eu 
le  temps,  il  a  été  sufnsamment  averti  ;  l'arresta- 
tion de  ses  complices,  ou  le  décret  décerné  et 
exercé  contre  eux,  lui  ont  dû  inspirer  la  fuite,  si 
sa  conscience  le  condamne;  et  d'ailleurs,  ces 
sortes  de  plaintes  incidentes  ne  sortent  ordinai- 
rement que  des  indices  consignés  dans  les  pre- 
mières cnarges,  que  l'instruction  contre  les  pré- 
sents a  pré<:édemment  rendus  publics. 

Ainsi  la  publicité  de  la  procédure  est  la  plus 
puissance  sauvegarde  de  l'innoceuce,  comme 
elle  est  le  plus  sur  garant  de  la  vindicte  qui  in- 
téresse la  société.  Cette  publicité  n'a  plus  d'in- 
convénient après  les  décrets,  ni  depuis  qu'une 
première  partie  de  la  procédure  est  devenue  pu- 
Nique;  le  noinistère  des  notables  n'est  donc  plus 
nécessaire  pour  les  actes  d'instruction  qui  ont 
lieu  contre  les  absents  ou  contumaces,  dans  au- 
tan des  quatre  cas  prévus  qui  ont  donné  lieu  à 
la  question. 

Cependant  cette  question  s'est  élevée;  il  suffit 


a; 


qu'il  y  ait  eu  un  doute  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  résoudre.  Les  termes  dans  lesquels  a  été 
rédigé  l'article  1 1  du  décret  ont  pu  légitimer  ces 
doutes.  Votre  comité  a  inséré  en'  cooséquence, 
dans  le  projet  de  décret,  un  article  propre  à  ré- 
soudre les  quatre  questions  qu'il  vient  de  dis- 
cuter. 

La  première  des  cinq  autres  questions  de  la 
première  section  du  mémoire  est  celle  de  savoir 
si  l'assistance  des  adjoints  est  nécessaire  an  rap- 
port du  jugement  gui  prononce  le  décret. 

C'est  encore  l'article  11  de  votre  décret  qui  a 
donné  lieu  à  ce  doute  :  il  porte  que  l'assistance 
des  adjoints  cessera  du  moment  ou  l'accusé  sera 
constitué  prisonnier,  ou  se  sera  présenté  sur  un 
décret  quelconque,  et  que  les  actes  d'instruction 
seront  faits  contradictoirement  avec  lui  et  publi- 
quement ;  donc,a-t-on  dit,  la  fonction  des  adjoints 
ne  doit  cesser  qu'après  le  décret. 

La  conséquence  est  juste,  mais  l'application  en 
est  fausse.  La  fonction  des  adjoints  ne  doit  cesser 
qu'après  le  décret,  quant  aux  actes  auxquels  la 
loi  leur  a  donné  le  pouvoir  d'assister;  mais  la 
circonstance  du  décret  non  prononcé  n'étend  point 
la  fonction  des  adjoints  aux  actes  qui  ne  sont 
point  de  leur  compétence. 

Quels  sont  les  actes  pour  lesquels  la  loi  requiert 
l'assistance  des  témoins  ? 

L'article  l"  ne  les  appelle  qu'aux  actes 
d'instruction  :  lit  <u»i$t«ront  à  Ptmtruction  du 
procès  hrimitul.  Il  y  a  plus,  ce  môme  article 
ajoute  :  ainsi  au'U  sera  dit  ci-après. 

Les  articles  à,  5,  6, 7, 8  n'appellent  les  adjoints 
u'à  la  plainte,  aux  procès-verbaux  de  visites 
es  personnes  blessées,  ou  du  corps  mort,  du 
lieu  du  délit,  des  effets  qui  peuvent  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge,  enfin  à  l'information  qui 
précède  le  décret. 

Ainsi,  d'un  côté,  les  adjoints  ne  doivent  point 
être  appelés  à  aucuns  autres  actes  que  ceux  dé- 
signés par  la  loi  ;  d'un  autre  cdté,  la  loi  ne  les 
appelle  qu'aux  actes  d'instruction,  et  le  décret 
est  un  jugement  qui  décUo-e  qu'il  existe  au  moins 
un  commencement  de  preuve  suffisant  pour 
mettre  un  citoyen  m  reatv. 

Le  texte  die  la  loi  n'aurait  donc  pas  dû  per- 
mettre d'élever  cette  question.  U  n'y  avait  pas 
plus  de  matière  à  un  doute  sérieux,  si  l'on  con- 
sidérait le  caractère  propre  des  adjoints  et  la  na- 
ture de  leurs  fonctions. 

Les  adjoints  ne  sont  que  les  représentants  du 
peuple  jusqu'au  moment  où  la  publicité  de  la 
procédure  peut  lui  permettre  d'y  assister  :  leur 
fonction  est  de  surveiller  au  nom  du  peuple  la 
fidélité  et  l'exactitude  des  actes  qui  doivent  for- 
mer la  preuve  du  délit  ou  assurer  la  décharge 
de  l'innocent.  Les  adjoints,  comme  représentants 
du  peuple,  comme  surveillants  de  la  preuve,  n'ont 
aucun  caractère  de  juge.  Ils  n'ont  des  lors  aucun 
avis  à  donner  sur  la  question  de  fait  et  de  droit, 
qui  doit  décider  s'il  y  a  lieu  au  décret,  et  la  na- 
ture du  décret.  Il  est  Inutile  d'assister  à  un  acte 
auquel  on  ne  peut  pas  coopérer. 

Les  adjoints  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
jurés  d'Angleterre,  que  la  loi  de  ce  pays  constitue 
juges  du  fait  et  même  les  ministres  instrumen- 
taires  de  l'information.  L'Assemblée  nationale  a 
réservé  pour  un  autre  moment  de  délibérer  sur 
l'introduction  des  jurés,  plan  plus  vaste,  qui  exi- 
gerait une  réformation  totale  de  nos  lois  crimi- 
nelles, non-seulement  sur  la  forme  de  la  procé- 
dure, mais  encore  sur  toutes  nos  lois  pénales  ; 
elle  n'a  voulu  qu'une  réformation  provisoire,  qui 
pût  admettre  une  publicité,  en  se  conciliant  avec 
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les  institutions  anciennes  et  les  usages  connus. 
Son  comité  a  dû  se  renfermer  dans  les  pouvoirs 
limités  qui  lui  avaient  été  confiés,  et  sous  ce 
point  de  vue,  il  n'a  pu  admettre  gue  des  adjoints 
surveillants  des  actes  d'instruction,  et  non  des 
juges,  ni  exclusifs,  ni  même  coopératenrs. 

Mous  pensons  donc  que  le  texte  et  l'esprit  de 
la  loi  étaient  assez  clairs  pour  ne  pas  donner  lieu 
à  la  question.  L'Assemblée  jugera  s'il  peut  exis- 
ter un  doute  assez  raisonnable  pour  donner  lieu 
à  an  décret,  et  s'il  ne  suffirait  pas  d'autoriser 
M.  le  sarde  des  sceaux  à  instruire  les  juges  sur 
ce  point  ;  nous  avons  néanmoins  préparé  un  pro- 
jet d'articles  pour  le  cas  où  l'Assemblée  croirait 
devoir  prononcer  directement  sur  cette  ouestion. 

Deux  autres  questions  doivent  être  reunies,  & 
cause  de  leur  liaison  nécessaire  :  ce  sont  les 
sixième  et  septième  questions  du  mémoire  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Ces  deux  questions  présentent  à  [résoudre  une 
question  générale  et  des  questions  secondaires. 

La  fonction  d'adjoint  peut-elle  être  refuHéeî 
Telle  est  la  question  principale. 

Si  cette  ronction  ne  peut  pas  être  refusée, 
quelle  est  la  peine  que  doit  encourir  le  refus  de 
f accepter,  ou  d'en  exercer  les  fonctions?  Com- 
ment ce  refus  sera-t-il  constaté  ?  Par  qui  et  com- 
ment la  peine  sera-t-elle  prononce?  Voilà  les 
deux  questions  secondaires. 

La  première  question  parait  facile  &  décider,  si 
l'on  ne  consulte  que  les  principes  de  la  morale. 
La  fonction  d'adjoint  intéresse  la  société  entière, 
autant  que  la  personne  de  l'accusé.  Le  citoyen, 
qui  veut  jouir  personnellement  de  la  tranquillité 
et  de  la  paix  publiques,  peul-il  se  permettre  de 
refuser  (fy  contribuer,  lorsque  la  société  réclame 
son  secours?  Peut-il  ne  pas  regarder  comme  un 
devoir  d'accepter  une  mission  qui  a  pour  objet 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  publique,  dont  il  doit 
profiter? 

Mais  la  loi  ne  doit  pas  toujours  convertir  en 
obligation  civile  ce  que  la  morale  peut  comman- 
der, lîe  serait  inutilement  que  la  loi  imposerait 
une  obligation  au  citoyen,  m  elle  n'ajoutait  point 
une  peine  à  la  contravention.  Obliger  tout  citoyen 
actif^  d'accepter  la  qualité  d'adjoint  sous  une 
peine  quelconque,  ne  serait-ce  pas  attaauer  la 
liberté  naturelle  que  doit  conserver  tout  inaividu, 
de  ne  prendra  que  les  emplois  analogues  à  ses 
talents,  et  même  à  son  goût?  La  loi  qui  prononce 
des  peines  sans  nécessité  est,  comme  vous  l'a  si 
bien  dit  votre  comité  de  constitution,  un  attentat 
à  la  liberté  individuelle.  Vous  n'aveï  pas  cru 
pouvoir  obliger  aucun  citoyen  à  accepter  les  em- 
plois municipaux,  et  vraisemblablement  vous  ne 
croirez  pas  pouvoir  contraindre  personne  d'ac- 
cepter les  places  de  judicature. 

Mais,  d'un  autre  cAté,  si  la  loi  n'oblige  point 
impérativement  tous  les  citoyens  actife  à  remplir 
la  fonction  d'adjoint,  lorsqu'ils  y  seront  appelés 

gar  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  n'est-il  pas 
craindre  que  cette  sage  institution  devienne 
illusoire?  La  question  qui  vous  est  présentée 
annonce  que  déjà  un  certain  nombre  de  personnes 
témoignent  de  la  répugnance  pour  cette  fonction. 
811  est  permis  de  la  refuser,  bientôt  l'exemple 
d'un  petit  nombre  deviendra  général  ;  plus  ceux 
qui  auront  refusé  auront  une  réputation  d'hon- 
aéteté,  plus  leur  exemple  deviendra  une  loi  pour 
les  autres. 

Ainsi,  d'uncAté  la  liberté  individuelle  s'oppose 
à  la  contrainte  que  vous  voudriez  prononcer^  de 
l'autre  cOté,  la  nécessité  de  maintenir  une  ins- 
titudoo  si  sage  parait  commander  cette  contrainte. 


Voilà  les  deux  extrêmes  entre  lesquels  vous  avez 
à  choisir.  Messieurs.  Votre  comité  n'a  pas  cru  pou- 
voir se  permettre  un  avis  positif  sur  cette  question  ; 
il  se  contentera  de  vous  proposer  ses  idées  sur  le 
genre  de  peine  qui  pourrait  être  établi,  si  vous 
estimiez  devoir  prendre  ce  parti. 

La  manière  la  plus  naturelle  de  proportionner 
les  peines  est  d'en  déterminer  le  genre  par  le 
genre  même  de  la  faute.  Celui  qui  refuse  de  rem- 
plir les  devoirs  publics  de  citoyen,  se  montre 
indigne  de  profiter  de  tous  les  avantages  anquel 
son  titre  lui  donne  droit  de  participer. 

La  radiation  de  la  liste  des  citoyens  actifs, 
pour  un  temps,  parait  donc  être  la  peine  vérita- 
blement anologue  à  la  faute  de  celui  qui  refuse 
d'en  remplir  les  devoirs. 

Hais  pour  cruel  temps  cette  radiation  sera- 
t-elle  prononcée?  La  faute  peut  s'aggraver  par 
degrés,  et  la  faute  doit  être  graduée  en  consé- 
quenoe. 

Le  simple  refbs  d'accepter  la  fonction  est  le 
premier  degré  de  la  fente  :  il  peut  mériter  la  ra- 
diation d'un  an. 

La  faute  devient  plus  grave,  si  celui  qui  a 
accepté  la  mission,  refuse  d'en  exercer  les  fonc- 
tions :  alors  la  radiation  sera  pour  deux  ans. 

L'adjoint,  quiacommencéà  exercer  sa  fonction 
dans  un  acte  d'instruction,  et  qui,  en  refusant  de 
continuer,  arrête  le  cours  de  la  Jostice,  commet 
une  faute  pluslmportante  par  ses  conséquences.  Le 
cas  n'est  point  hypothétique-,  le  mémoire  du 
garde  des  sceaux  assure  qu'il  est  arrivé.  La  loi 
doit  le  prévoir,  et  sa  sévérité  pourrait  alors  pou- 
voir se  porter  jusqu'à  une  radiation  pour  trois 
ans. 

Enfin,  un  dernier  degré  de  la  feute  est  le  cas 
où  la  retraite  de  l'adjoint,  au  milieu  d'un  acte 
commencé,  est  accompagné  de  fiaits  de  violence 
qui  produisent  un  scandale  et  une  émeute  publi- 
que. Ce  cas  n'est  point  encore  hypothétique.  Alors 
il  semble  que  la  radiation  peut  être  perpétuelle,  et 
que  l'adjoint  peut  même  être  poursuivi  extraor- 
ainairement,  suivant  la  nature  des  faits. 

Si  le  refus,  de  la  part  de  l'adjoint,  d'accepter 
les  fonctions  ou  de  les  exerciT,  peut  le  soumettre 
à  quelque  peine,  il  faut  une  forme  quelconque 
pour  constater  la  fiaute;  mais  il  faut  une  forme 
simple,  qui  n'ait  point  l'appareil  d'une  procédure 
pour  une  simple  faute,  et  qui  n'arrête  point  et 
n'embarrasse  point  l'instruction  du  procès  dans 
lequel  s'élève  l'incident.  Voici  celle  que  votre 
comité  a  cru  pouvoir  vous  proposer  : 

Le  greffier,  auquel  la  liste  des  adjoints  doit 
être  déposée,  avertira  verbalement,  ou  par  écrit, 
ceux  qui  y  sont  dénoncés  de  venir  dans  vingt- 

Suatre  heures  accepter  leur  nomination.  Faute 
'être  comparu  dans  ce  délai,  ou  d'avoir  proposé 
une  exoine  légitime,  le  ministère  public  fera 
sommer  le  non-comparant  de  se  rendire  dans  un 
autre  délai,  et  faute  d'avoir  souscrit  son  accepta- 
tion, ou  proposé  son  exoine,  la  radiation  pourra 
être  prononcée  sur  le  seul  vu  delà  sommation  et 
du  certificat  du  greffier  de  non-comparution. 

Lorsque  l'adjoint,  qui  aura  accepté,  sera  requis 
par  le  plaignant,  ou  par  le  juge,  au  premier  cas, 
il  sera  averti  verbalement  par  le  plaignant  ;  au 
second  cas,  par  l'huissier  du  siège.  En  cas  de 
non  comparution  de  l'adjoint  aux  lieu,jour  et  heu- 
re indiqués,  il  lui  sera  fait  une  sommation  à  un 
autre  jour  et  heure  ;  et  en  cas  de  non-comparu- 
tion, la  radiation  pourra  être  prononcée  sur  le 
vu  de  la  sommation  et  du  proces-verbal. 

Bnfin,  par  qui  la  radiation  pourra-t-elle  être 
prononcée?  Votre  comité  penso  que  c'est  par  le 
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jngeda  siège  où  sera  déposée  la  liste  des  adjoints 
00  qui  sera  saisi  de  l'instruction  à  laquelle  l'ad- 
joini  aura  été  appelé.  Ce  ne  sera  point  donner 
aa  juge  une  véritable  autorité  sur  les  corps 
mnnidpaax  et  sur  les  individus,  dès  lors  qu'il 
ne  pourra  prononcer  que  les  peines  prescrites  par 
la  loi  dont  il  ne  sera  que  l'organe. 

C'est  d'après  ces  vues  générales  que  votre 
comité  vous  proposera  6  articles,  destinés  à 
statuer  sur  les  sixième  et  septième  questions  du 
mémoire  remis  h  l'Assemblée. 

La  baitième  question  mérite  une  attention 
plos  particulière. 

On  vous  demande  si  les  adjoints  sont  récusables 
on  reprochables  :  en  ce  cas,  à  quel  instant  et  par 
qui  ils  pourront  être  récusés;  enfin  quel  sera 
l'euet  d'une  récusation,  ou  d'un  reproche  jugé 
valable? 

La  récusation  proprement  dite  n'a  lieu  que 
contre  les  jugea,  et  dès  lors  ne  parait  pas  appli- 
cable aux  adjoints  qui  n'ont,  ni  le  caractère,  ni 
les  fonctions  des  juges. 

Quoique  les  adjoints  ne  soient  point  des  té- 
moins, leur  fonction  les  rapproche  beaucoup  du 
celle  aes  témoins  dont  ils  sont  les  surveillants. 
Tls  doivent  inspecter  les  dépositions;  ils  doivent, 
par  les  ob^rvations  et  interpellations  qu'ils 
peuvent  indiquer  aux  juges  de  faire  aux  témoins, 
contribuer  à  assurer  à  leurs  dépositions  la  clarté 
nécessaire;  et  ils  sont  les  garants  de  la  fldélilé 
de  la  rédaction  de  ces  dépositions. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  présence 
des  adjoints,  et  surtout  leurs  observations,  pour- 
ront liieauconp  influer  sur  le  fond  même  des 
dépontions.  OacMe  gène  pour  la  liberté  d'un 
témoin  que  la  présence  d'un  adjoint,  très-proche 
parent,  ami  ou  ennemi  capital  de  l'accusé,  ou  de 
l'accusateur  1  Disons  plus  :  les  principes  d'uae 
scmpnlense  délicatesse  pourraient-ils  permettre  à 
DQ  homme  impartial  d'assister  à  la  déposition  d'un 
témoin  qui  doit  charger  ou  innocenter  un  accusé, 
avec  lequel  il  serait  lié  par  la  relation  d'une 
parenté  trèa-proche?  L'adjoint  qui  ne  se  récuse- 
rait pas  lui-môme  en  pareil  cas,  ne  se  rendrait- 
il  çomt  par  cela  même  légitimement  suspect  d'a- 
vour  cru  pouvoir  tirer  quelque  avantage  de  sa 
présence?  Une  pareille  circonstance  ne  donne- 
rait-elle pas  des  armes  très-fortes  à  l'accusé, 
on  à  l'accusateur,  pour  combattre  les  déposi- 
tions, et  ne  mettrait-elle  pas  souvent  la  justice 
dans  une  cruelle  perplexité  lors  du  jugement? 

Il  vaut  mieux  chercher  à  prévenir  l'inconvé- 
nient, que  de  se  réserver  un  remède  dangereux, 
et  qui  pourrait  fiadre  tomber  une  preuve  légitime 
ao  fond.  Votre  comité  a  cru  poc^voir  y  parvenir 
en  chargeant  le  juge,  à  l'ouverture  du  procès- 
verbal  :  1°  de  déclarer  aux  adjoints  les  noms  des 
accusateurs  et  des  accusés,  si  ceux-ci  sont  dési- 
gnés dans  la  plainte  ;  2»  d'avertir  les  adjoints 
qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser,  sils  se 
tronvent  parents  des  uns  on  des  autres,  dans  les 
degrés  de  père  et  (ils,  de  beau-père,  gendre  ou 
bru,  de  frère,  d'oncle  et  de  neveu,  même  s'ils  se 
trouvent  dans  une  position  qui  puisse  les  rendre 
suspects,  surtout  d'une  inimitié  capitale  con- 
tre l'une  ou  l'autre  dés  parties;  3*  dans  le 
cas  où  les  accusés  ne  se  trouveraient  pas  dénom- 
més dans  la  plainte,  d'avertir  également  les 
adjoints  qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser, 
lorsque  quelque  déposition  leur  fera  connaître  les 
accosés,  s'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  ci- 
dessus  désignés  ;  4odans  les  deux  cas  le  juge  aver- 
tira les  adjoints  qu'ils  doivent  déclarer  le  fait 
qni  ne  leur  permet  pas  d'assister,  à  pdne  d'être 


raves  pour  toujours  de  la  liste  des  citoyens  actifs. 

Votre  comité  a  cru  cet  avertissement  nteesiaire  : 
1'  pour  éclairer  les  adjoints  qui  quelquefois, 
dans  les  campagnes,  pourraient  être  des  personnes 
assez  peu  instruites  pour  ne  pas  sentn*  par  eux- 
mêmes  les  causes  qui  doivent  les  porter  à  s'alis- 
tenir;  2°  pour  constituer  en  mauvaise  foi  tes 
adjoints  qui  auraient  dissimulé  les  causes  qui  au- 
raient dû  les  faire  exclure. 

Comme  il  est  des  consciences  trop  timorées,  ou 
des  personnes  qui  s'écartent,  par  goût,  de  la 
foncnon  d'adjoint,  il  ne  faut  pas  laisser  à  la 
pleine  liberté  de  l'adjoint  de  se  retirer;  quand  il 
se  croira  dans  le  cas  de  l'exoine,  il  sera  tenu  de 
la  proposer  au  juge,  qui  la  rejettera  on  l'admettra, 
s'il  y  a  lieu. 

Avec  ces  précautions.  Il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'aucune  procédure  ne  sera  dans  le  cas  d'être 
attaquée  sur  le  fondement  de  la  qualité  des  ad- 
joints. 

Si  le  cas  se  présentait  (une  loi  doit  tout  prévoir), 
votre  comité  ne  pense  pas  que  la  procédure 
foi  te  avec  un  adjoint,  qui  aurait  dissimulé  son 
incapacité  doive  être  déclarée  nulle,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'en  serait  ensuivi,  par  cette  seule 
raison  ;  ce  serait  mettre  une  arme  terrible  dans  la 
main  d'un  parent  qui  voudrait  sauver  un  coupable. 
Il  faut  laisser  à  la  prudence  des  juges  de  peser  les 
circonstances,  de  combiner  les  preuves,  en  un 
mot,  d'admettre  ou  de  rejeter  les  preuves  atta- 
quées comme  suspectes.  Mais  si  elles  se  crouvent 
rejetées  par  le  jugement,  il  faut  donner  à  la 
partie  lésée,  par  la  mauvaise  foi  de  l'adjoint, 
une  action  en  dommages  et  intérêts,  et  il  faut 
rayer  définitivement  le  prévaricateur  de  la  liste 
des  citoyens  actifs. 

'  La  neuvième  et  dernière  question  de  la  pre> 
miërc  section  ne  méritait  peut-être  pas  d'occuper 
les  moments  précieux  de  l'Assemblée  nationale. 

Mais  lesvainshonnenrsdu  pas  agiteront  encore 
longtemps  les  cœurs  humains;  là  adjoints  ont 
demande,  jusque  dans  les  chambres  des  cours 
souveraines,  une  séance  avec  les  juges.  De  là 
une  question  :  quelle  est  la  place  qui  doit  leur 
être  assignée  dans  leirs  différentes  fonctions? 

Nulle  difficulté  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'in- 
struction fait  par  un  juge  seul  et  le  greffier;  les 
adjoints  peuvent  être  placés  auprès  du  bureau 
aux  deux  côtés  du  juge. 

La  difficulté  ne  s  est  élevée  que  pour  certains 
actes  qui  se  font  dans  la  chamore  tous  les  juges 
rassemblés  :  elle  s'est  élevée  par  exemple,  à  l'oc- 
casion d'une  plainte  rendue  en  cette  forme  par 
un  procureur  général  d'une  cour  souveraine. 

Les  adjoints  ont  refusé  de  prendre-  place  au 
banc  des  gens  du  Roi,  et  ont  voulu  la  prendre 
sur  les  bancs  des  juges  ;  leur  motif  a  été  qu'ils 
n'étaient  point  les  adjoints  de  la  partie  plai- 
gnante; qu'ils  ne  signaient  point  la  plainte  avec 
elle,  mais  l'ordonnance  avec  le  juge;  qu'ilë  ne 
demandaient  rien  et  ne  devaient  point  être  con- 
fondus avec  la  partie. 

Hais  les  adjoints,  quant  à  la  plainte,  ne  sont 
que  les  assistants  au  plaignant;  ils  sont  choisis 
et  amenés  par  lui.  Leur  place  naturelle  est  donc 
à  ses  côtés.  D'ailleurs,  les  adjoints  n'ont  ni  le 
caractère,  ni  les  fonctions  de  jugea,  et  par  con- 
séquent ne  peuvent  prendre  séance  avec  eux.  Tel 
a  été  l'avis  de  votre  comité,  et  je  n'abuserai  pas 
plus  longtemps  de  vos  moments  sur  une  question 
si  peu  digne  de  fixer  votre  attention. 

M;ii8  cette  question  en  amène  une  autre,  qni 
nous  a  été  présentée  par  d'honorables  membres  : 

Vous  veneî!  de  voir  que    la  question  de  U 
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séance  des  adjointe  s'est  élevée  ft  l'occasion  d'une 
plainte  rendue  par  un  procureur  général.  Il  n'est 

r  douteux,  en  effet,  que  votre  décret  assujettit 
ministère  public  à  la  nécessité  d'appeler  des 
adjointe  lorsqu'il  rend  plainte.  Ces  termes  de 
l'article  3«  aucune  plainte  >  ne  souffrent  aucune 
exception. 

Noos  ne  devons  pas  cependant  dissimuler  que 
fiinsieurs  procureurs  du  Roi  se  plaignent  de  cette 
(Msppsition  qu'ils  regardent  comme  une  espèce 
d'injure. 

Votre  comité  n'a  point  été  touché  de  cette  ob- 
fervation.  Le  législateur  qui  ne  peut  conHer 
l'exécution  de  sa  loi  qu'à  des  hommes,  doit  se 
prévenir  contre  tous  les  abus  que  la  faiblesse  hu- 
tnainepent  rendre  possibles.  La  loi,  qui  prévient 
ces  abus,  n'offense  et  n'attaque  aucun  individu. 
Les  juges  ne  se  sont  pas  regardés  comme  offensés 
par  l'obligation  d'appeler  des  adjoints  à  leurs 
actes  d'instruction.  La  même  obligation  n'est  pas 
pins  offensante  pour  les  procureurs  du  Roi. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  prévenir  de 
cette  réclamation;  mais  ce  n'est  pas  cet  objet 
dont  il  se  propose  de  vous  occuper  en  ce  moment. 
La  loi  qui  soumet  les  plaintes  du  ministère  public 
à  l'assistance  des  adjointe  est  faite,  et  votre 
comité  la  croit  juste.  Hais  elle  peut  être  suscep- 
tible d'une  exception  raisonnable  que  nous  tous 
proposons. 

IT  arrive  souvent  que  le  ministère  public,  inci- 
demment à  une  cause  ou  ft  un  procès  civil  on 
criminel,  rend  plainte.  Si  c'est  dans  un  procès 
par  écrit,  la  plainte  est  portée  dans  une  requête, 
ou  dans  les  conclusions  par-  écrit  du  parquet.  Si 
c'est  dans  une  cause,  la  plainte  est  présentée  à 
l'audience,  et  comprise  dans  les  conclusions  ver- 
bales, mais  publiques,  du  ministère  public.  Ces 
sortes  de  plaintes  ont  une  date  certaine;  elles  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  des  abus  que  votre 
décret  a  voulu  prévenir.  Votre  comité  a  donc  cru 
pouvoir  vous  proposer  d'excepter  ces  sortes  de 
plaintes  de  la  formalité  prescrite  par  l'article  3 
de  votre  premier  décret. 

Cette  observation  termine  la  discussion  de  tou- 
tes les  questions  qui  concernent  les  adjointe. 

SBCONDB  SECTION. 

QueKtOM  relative»  à  la  fonction  du  eonteil  de 
"  raccuié. 

Les  questions  de  cette  seconde  classe  sont  peu 
nombreuses,  et  ne  demandent  pas  une  longue 
discussion. 

Qtt'arrivera-MI,  si  personne  ne  veut  accepter  la 

âualité  de  conseil  de  l'accusé,  attendu  la  gravité 
u  crime  dénoncé  ? 

Que  fera  le  juge,  si  l'accusé,  pour  prolonger 
la  procédure,  refuse  obstinément  tous  les  consSls 
qui  lui  auront  été  donnés  ? 

Faut-il  donner  un  conseil  à  l'accusé  contu- 
niax? 

Voilà  tes  trois  questions;  voici  quelle  a  été 
l'opiaion  de  votre  comité  : 

Donner  un  conseil  à  l'accusé  contumax,  ce 
serait  évidemment  donner  à  cet  accusé  plus  d'a- 
vantege  qu'à  celui  qui  obéit  à  justice.  Le  contu- 
max, du  fond  de  la  retraite  qui  le  cache,  profl- 
tera,  par  le  ministère  de  son  conseil,  de  tous  les 
avantages  de  l'accusé  présent,  et  ne  courra  point 
les  mêmes  risques;  il  connaîtra  la  marche  et  les 
progrès  de  la  procédure,  et  se  présentera  ou  ftaira 
définitivement  selon  qu'il  se  verra  plus  ou  moins 


menacé.  C'est  doue  à  l'accusé  présent  seul,  que  la 
loi  doit  accorder  la  faveur  du  conseil. 

La  première  question  ramène  la  même  diffi- 
culté qui  s'est  présentée  à  l'égard  des  adjointe. 
Forcer  un  citoyen  d'accepter  la  qualité  de  conseil, 
et  l'y  contraindre  sous  une  peine,  n'est-ce  pas  un 
attentat  à  la  liberté  f 

Votre  comité  a  cependant  un  peu  moins  hésité 
sur  cette  seconde  question. 

Défendre  un  accusé,  est  une  fonction  si  hono- 
rable pour  l'humanité!  comment  pourrait-elle 
être  refusée  par  un  citoyen  quelconque?  quel 
prétexte  pourrait  légitimer  ce  refus? 

Ce  n'est  pas  la  gravité  du  crime;  l'accusé  peut 
n'en  être  pas  coupable.  Plus  l'accusation  est 
f  rave,  plus  il  a  le  droit  d'être  défendu,  s'il  est 
mnocent. 

La  force  des  preuves  acquises,  et  dont  le  con- 
seil a  pris  connaissance,  pourrait  paraître  un 
motif  plus  légitime  pour  se  dispenser  de  conti- 
nuer la  fonction  ;  mais  ce  serait,  de  la  part  du 
conseil,  se  rendre  en  quelque  &i;^n  l'accusateur 
de  celui  que  la  loi  a  mis  sous  sa  protection.  Il  se 
formerait  une  fausse  idée  de  sa  fonction,  s'il 
croirait  que  la  loi  exige  de  lui  qu'il  mente  à  la 
justice,  pour  sauver  un  coupable.  11  ne  trahira 
point  le  secret  de  son  client  en  retenant  la  qua- 
lité de  conseil  jusqu'au  jugement.  A  cet  instant, 
il  lui  sera  permis  de  déclarer  qu'il  ne  trouve 
aucun  moyen  légitime  de  justification,  et  qu'il  ne 
peut  que  s'en  rapporter  à  la  justice.     - 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  la  fonction  de 
conseil  de  l'accusé  ne  peut  être  légitimement  re- 
fusée, que  c'est  un  devoir  civique,  plus  étroit 
encore  que  celui  d'adjoint,  et  il  vous  proposera, 
par  cette  raison,  sur  le  refus  d'accepter  ou  d'as- 
surer cette  fonction,  quelques  dispositions  à  peu 
près  semblables  à  celles  qu'il  a  projetées  pour  les 
adjointe;  mais  :  l»  elles  ne  concerneront  que  les 
adjointe  nommés  par  le  juge.  Le  ministère  de 
ceux  requis  par  l'accusé  ne  peut  être  forcé  ;  de 
même  que  l'accusé  donne  sa  confiance  par  choix, 
il  doit  être  libre  de  l'accepter  ou  de  la  refuser  ; 
2*  votre  comité  a  pensé  que  l'on  ne  devait  pas 
forcer  tous  les  citoyens  indistinctement  d'accep- 
ter la  qualité  de  conseil,  et  que  l'on  pouvait 
admettre  comme  exoine  légitime  et  valable,  celle 
que  l'état,  ou  la  profession  du  citoyen,  ne  lui  a 
pas  pernus  d'acquérir  les  connaisssances  néces- 
saires pour  remplir  efllcacement  une  pareille 
fonction. 

Quant  à  la  dernière  question,  elle  ne  présente 
pas  une  difficultâ  sérieuse.  Le  luge  ne  doit  don- 
ner un  conseil  à  l'accusé,  que  lorsque  celui-ci  le 
requiert.  L'accusé  qui  l'a  requis  doit  se  confier  à 
l'impartialité  du  juge,  et  ne  peut  pas  récuser 
celui  qui  lui  a  été  donné. 

TROISIÈME  SECTION. 

Queaion  relative  à  la  forme,  de  Finstruelion  et 
de»  jugemenie. 

Nous  voici  parvenus  à  la  dernière  partie  du 
mémoire,  qui  présente  encore  six  questions;  mais 
il  y  en  a  trois  qui  ne  méritent  pas  une  discussion 
sérieuse. 

Ainsi,  lorsque  l'on  demande  en  premier  lieu  si 
le  jugement  de  contumace  doit  être  aussi  précédé 
d'un  rapport  public  et  suivi  d'une  prononciation 
publique,  nous  répondons  qu'un  jugement  qui 
peut  compromettre  l'honneur  et  la  vie  civile  d'un 
citoyen  doit  être  justifié  aux  yeux  ()^  public,  et 
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que  la  société  entière  a  intérêt  qu'aucun  accusé 
coupable  ne  soit  déchargé. 

Secondement,  on  n'aurait  pas  dû  demander  si 
la  copie  des  actes  d'instruction  doit  être  donnée 
i  l'accusé  sans  frais,  lorsqu'il  le  requiert,  puisque 
l'article  14  de  votre  premier  décret  le  décide  afniv 
mativement. 

Mais  il  fout  convenir  qu'il  y  aurait  beaucoup 
(l'iDCODvénieats  à  obliger  le  greffier  à  donner 
autant  de  copies  de  tous  les  actes  de  l'iostruction 
qall  y  aurait  d'accusés,  puisqu'il  arrive  quelque- 
JoiB  qu'il  y  a  vingt  accusés  et  plus  compromis 
dans  une  même  procédure,  et  que  ce  serait  ren- 
dre le  jugement  presque  interminable. 

On  ne  peut  pas  non  plus  se  contenter  de  don- 
ner à  cbaique  accusé  une  copie  par  extrait  des 
charges  en  ce  qui  le  regarde.  Il  est  très-rare  qu'un 
co-accusé  n'ait  point  intérêt  de  connaître  toutes 
les  parties  de  la  procédure. 

Votre  comité  pense  que  l'on  peut  éviter  ces 
lieux  inconvénients,  en  donnant  la  copie  entière 
de  tons  les  actes  d'instruction  au  conseil  des 
accusa,  ou  à  l'un  des  conseils;  s'ils  en  ont  plu* 
ùenrs,  lequel  en  pourra  donner  communication 
à  chacun  d'eux. 

Troisiëmeraent,  votre  comité  a  pensé  que  les  ac- 
cnsés  De  doivent  point  être  interrogés  en  présence 
les  uns  des  autres.  Celui  qui  est  interrogé  le  pre- 
mier ne  doit  et  ne  peut  pas  combiner  ses 
réponses  sur  celles  que  fera  le  second;  et  la 
position  de  celui-ci  ne  peut  pas  être  plus  avanta- 
fieose  que  celle  du  premier.  Les  accusés  quoique 
iaierrogés  pubUgnement,  doivent  donc  l'être  sépa- 
rément. Leur  afTrontation  les  mettra  à  portée  de 
se  répondre  motnellement,  dans  le  cas  où  quel- 
ques-ans auraient  chargé  les  autres. 

Il  est  vrai  que  la  présence  du  conseil  et  du 
public  aux  interroptoires  pourra  souvent  faire 
passer  à  ceux  des  accusés  qui  seront  interrogés 
les  derniers,  la  connaiseance  des  réponses  des 
antres,  mais  cette  connaissance  au  moms  ne  sera 
pas  aussi  complète  qu'elle  le  deviendrait  si 
toQS  les  accusés  étaient  présents  à  leurs  interro- 
gatoires respectifs,  ou  si  on  donnait  aux  seconds 
la  copie  de  l'iaterrogatoire  des  premiers. 

Quatrièmement,  1  on  demande  si  la  procédure 
doit  devenir  publique  à  l'instant  où  l'accusé  est 
arrêté,  quoiqu'il  ne  le  soit  qu'à  la  clameur  pu- 
blique et  qu'il  ne  soit  point  encore  décrété. 

Cette  question  présente  un  peu  plus  de  difRcnlté, 
Quelques  tribunaux  se  sont  décidés  pour  l'afflr- 
matïTe  :  on  prétend  même  que  le  Gh&telet  de  Paris 
a  déclaré  nulles  plusieurs  procédures  qui  n'avaient 
point  été  faites  dans  la  forme  publique,  et  une  pro- 
cédure (^ièbre  s'v  instruit  actuellement  de  cette 
manière^  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  de  décret 
contre  le  citoyen  qu'un  cri  public  a  fait  arrêter. 

On  observe  en  faveur  de  cette  opinion,  que  les 
adjoints  ne  sont  appelés  que  pour  veiller  à  l'inté- 
rêt de  l'accosé  absent,  et  que  celui-ci  ne  doit  pas 
être  suppléé,  quand  il  peut  veiller  lui-même.  On 
tt  fonde  même  sur  le  texte  de  l'article  2  de  votre 
décret,  qui  porte  que  la  procédure  sera  faite  pu- 
bliquement aunitôt  que  Vacousé  seraeonttUui  pri^ 
nwNcr,  ou  se  sera  préfenté. 

Votre  comité  vous  avouera  cependant  qu'il  n'a- 
Tait  pas  cru  que  la  rédaction  de  l'article  pût  au- 
twiseriiae  conséquence  contraire  à  son  intention. 

Cette  intention  avait  été  de  tirer  une  ligne  de 
décurcatioo  entre  la  procédure  antérieure  et  celle 
postérieure  au  décret. 

L'article  G  portait  :  «  L'information  qui  précé- 
itn  le  décret,  continuera  d'être  faite  secrète- 
Beat  • 


Les  arlidui  9  et  10  parlent  du  «léenit. 

Lorsque  l'article  11  ajoute:  •  AnssitAt  que  l'ac- 
cusé aura  été  constitué  prisonnier,  ou  se  sera  pré- 
senté sur  le  décret  d'assigné  pour  être  ou!  ou 
d'ajournement  personnel,  •  il  ne  peut  désigner 
qu'un  accusé  décrété.  Un  citoyen  n'est  véritwle- 
ment  couttitué  prixmnxer  que  par  un  décret. 
Avant  il  est  arrêté  de  fait,  mais  il  ne  l'est  point 
de  droit.  U  n'est  pas  même  accusé;  et  la  loi  ne 
peut  le  considérer  comme  un  prisonnier  légal. 

Enfin,  l'article  8  pouvait  être  regardé  comme 
préjugeant  au  moins  cette  question,  puisqu'il  sup- 
pose une  information  faite  sur  le  lieu  même  pour 
flagrant  délit  (cas  qui  suppose  une  personne  saisie 
sur  le  fait),  et  puisque  alors  l'article  permet  de 
remplacer  les  deux  adjoints,  que  l'on  n'a  pas  la 
facilité  d'appeler,  par  deux  principaux  habi- 
tants. 

Au  fond,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
adjoints  ne  sont  appelés  que  pour  l'intérêt  de 
l'accusé  absent.  Je  vous  l'ai  déjà  observé  :  ils  le 
sodt  pour  l'intérêt  de  la  société  entière,  pour 
représenter  le  penple,  lorsque  son  propre  intérêt 
exige  que  la  procédure  demeure  encore  secrète. 

Ce  motif  subsiste  dans  toute  sa  force  pour  l'in- 
formation qui  se  fait  dans  le  cas  d'un  citoyen  ar- 
rêté à  la  clameur  publique  et  pour  le  premier 
interrogatoire  qu'il  subit  avant  cette  information 
et  le  décret.  Ce  sont  ces  premiers  actes  qui  doivent 
faire  connaître  s'il  y  a  des  complices  :  la  publicité 
de  l'instruction  pourrait  les  avertir  plus  promp- 
tement.On  doit  assurer  aux  témoins  la  plus  grande 
liberté  dans  le  moment  od  ils  doivent  à  la  justice 
et  à  la  vérité  le  tt^moiginge  le  plus  ample.  U  en 
est  que  la  publicité  pourrait  contraindre  et  em- 
barrasser. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  toujours  fait  penser 
à  votre  comité  qu'il  fallait  une  séparation  immua- 
ble entre  la  procédure  qui  précède  et  celle  qui 
suit  le  décret,  et  que  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
point  encore  de  décret,  la  procédure  devait  tou- 
jours demeurer  secrète  sans  aucune  distinction. 

La  seule  difficulté  qui  pourrait  subsister,  serait 
celle  de  savoir  si  l'information,  quoique  secrète , 
ne  devrait  pas  se  faire  au  moins  en  la  présence  de 
l'accusé,  lorsqu'il  se  trouve  arrêté  de  fait,  quoique 
non  encore  décrété.  U  semble,  au  premier  coup 
d'œil,  qu'on  ne  puisse  pas  lui  refuser  la  faculté 
naturelle  de  faire  dès  lors  aux  témoins  les  obser- 
vations qu'il  croira  propres  à  sa  justification. 

Mais  votre  comité  a  pensé  qu'if  était  important 
de  laisser  aux  témoins  la  plus  grande  liberté  à 
cette  première  époque.  La  présence  de  l'accasé 
pourrait,  dans  bien  des  cas,  leur  imposer  une 
contrainte  qui  gênerait  leur  conscience.  L'accusé 
pourrait  craindre  la  faiblesse  des  complices  qui 
ne  seraient  point  aussi  endurcis  au  crime  et  dont 
il  appréhenderait  les  aveux,  et  les  faire  avertir 
aussitôt  qu'il  les  verrait  prévenus. 

Par  toutes  ces  raisons,  et  pour  établir  une  règle 
qui  ne  puisse  être  susceptible  d'aucune  exception 
ni  interprétation,  votre  comité  vous  proposera  de 
décréter  que  tout  acte  quelconque  d'instruction, 
antérieur  an  décret,  continuera  de  se  faire  secrè- 
tement et  avec  les  adjoints. 

Mais,  comme  il  s'est  formé  des  usages  différents 
dans  les  divers  tribunaux,  et  qu'il  y  a  des  pro- 
cédures commencées  publiquement  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  il  vous  proposera  de  les  confirmer. 

Il  est  plus  étonnant  qu'il  se  soit  formé  des 
usages  différents  dans  les  tribunaux,  sur  la  cin- 
quième question,  celle  de  savoir  à  quelle  époque 


le  conseû  de  l'accusé  peut  prendre  la  parole, 
U  s'était,  &  la  vérité,  glissé  une  erreur  de  i 
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tnation  dans  nne  première  édition  de  votre  décret. 
L'article  21  est  ainsi  conçu  et  ponctué  dans  la 
minute  :  <  Le  cooseil  pourra  être  présent  pendant 
la  séance  eoiière  [du  rapport)  et  parler  pour  sa 
défense  après  le  rapport  fini,  les  conclusions  (du 
ministère  public)  données,  et  le  dernier  interro- 
gatoire prêté.  Les  juges  seront  tenus  de  se  retirer 
ensuite  a  la  cbambre  du  conseil,  d'y  opiner  sur 
délibéré,  etc.  >  Au  lien  d'une  simple  virgule  à  la 
suite  de  ces  mois  après  le  rapport  fini,  la  première 
édition  portait  un  point  et  une  virgule,  et  elle 
portait  tin  point  et  une  virgule  au  lieu  d'un  point 
après  ces  mots:  le  dernier  interrogatoire  prêté. 
GettefauBse  ponctuation  rendait  mèmetrès-inexacte 
la  construction  totale  de  l'article,  puisque  cette 
expression,  les  juges  se  retireront  ensuite,  aurait 
été  très-Tidense,  si  ces  termes  n'avaient  pas  été 
le  commencement  d'une  phrase  nouvelle,  et  n'a- 
vaient commencé  qu'un  memlve  de  ptarase  gêné* 
raie,  régie  par  l'adverbe,  après  le  rapport  fini. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  rârde  des  sceaux  s'étant 
hâté  de  faire  corriger  la  faute  d'impression,  au- 
sitét  qu'il  s'en  est  aperçu,  il  semble  que  la  di- 
versité des  opinions  aurait  dû  cesser.  Cependant 
on  insiste  encore,  et  l'on  vous  propose  des  ré- 
flexions comme  propres  à  prouver  que  le  minis- 
tère public  doit  avoir  la  parole  après  le  conseil 
de  l'accusé;  elles  sont  développées  dans  le  mé- 
moire de  U.  le  garde  des  sceaux,  page  22,  avec 
toute  la  force  dont  elles  sont  susceptibles.  Je  me 
contenterai  de  vous  présenter  les  réponses  que 
votre  comité  croit  y  devoir  opposer. 

Il  est  de  droit  naturel  que  le  défendeur  puisse 
répondre  le  dernier  -,  et  lootMCusé  est  défendeur. 
Le  devoir  dn  ministère  publie  est,  sans  doute,  de 
protéger  l'innocence,  comme  de  provoquer  la 
vengeance  publique.  Mais,  si  ses  conclusions 
tendent  à  la  décharge  de  l'accusé,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  &  permettre  au  conseil  d'appuyer  le 
ministère  public.  Si  ses  conclusions  sont  à  charge, 
il  n'est  plus  qu'accusateur,  et  l'accusé  doit  pou- 
voir lui  répliquer. 

Les  prestiges  de  l'éloquence  né  peuvent  eu 
imposer  au  juge  froid  et  attentif,  qui  a  suivi  tous 
les  détails  de  Ta  procédure  :  la  première  impres- 
sion aura  le  temps  de  se  refroiair  dans  le  calme 
du  délibéré,  lors  duquel  le  rapporteur  pourra  re- 
prendre toutes  les  circonstances  décisives,  et  les 
juges  pourront  revérifier  les  faits  sur  les  pièces. 
Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles,  il 
faut  que  quelqu'un  parle  le  dernier  ;  et  l'expé- 
rience prouve  que  celui  qui  a  cet  avantage,  ne 
gagne  pas  toujours  sa  cause. 

votre  comité  ne  voit  donc  aucune  raison  qui 
puisse  vous  déterminer  à  reformer  un  décret,  qui 
ne  peut  plus  faire  naître  aucune  équivoque,  depuis 
que  la  ponctuation  en  a  été  rétablie  ;  mais  il  est 
nécessaire  de  faire  cesser  par  une  disposition 
nouvelle  la  diversité  des  usages  actuels. 

La  dernière  des  questions  comprises  au  mé- 
moire de  M.  le  garde  des  sceaux  mérite  une 
grande  attention. 

Vous  avez.  Messieurs,  par  l'article  12  de  votre 

Sremier  décret,  abrogé  le  serment  de  l'accusé 
ans  ses  interrogatoires.  La  loi  naturelle  lui 
donne  le  droit  de  se  défendre  par  tous  les  moyens 
possibles.  Exiger  que  sa  défense  fût  appuyée  de 
la  religion,  c'était  presque  toujours  en  exiger  un 
panure,  ou  violer  le  droit  naturel. 

Bais  on  vous  observe  que  souvent  les  aveux, 
ou  les  réponses  d'un  accusé  deviennent  unt; 
charge  contre  un  autre  co-accusé  ;  qu'alors  le  co- 
accusé, auquel  on  oppose  la  déclaration  du 
premier,  là  rejette  et  soutient  que  l'on  ne  peut  y 


avoir  aucun  égard,  attendu  qu'elle  n'est   point 
soutenue  par  l'autorité  du  serment.  En  consé- 

3uence,  on  vous  demande  si  l'interrogatoire  ne 
oit  pas  être  assujetti  au  serment,  au  moins  dans 
la  partie  qui  charge  un  co-accusé,  et  en  ce  cas  ii 
quelle  époque  ce  serment  pourra  être  exigé. 

Mais  votre  comité  persiste  à  penser  que  cette 
circonstance  ne  peut  point  autoriser  à  exiger  le 
serment  de  l'accusé  sur  aucune  partie  de  son 
interrogatoire;  la  raison  en  est  que  ce  serment  ne 
pourrait  rien  ajouter  à  l'effet  que  peuvent  pro- 
duire ces  sortes  de  réponses,  et  que  le  défaut  de 
serment  ne  peut  rien  diminuer  de  l'effet  que 
l'on  peut  leur  accorder. 

La  déclaration  d'un  accusé  qui  fait  charge 
contre  un  antre  peut  être  envisagée  sous  trois 
rapports  ; 

1°  Si  l'accusé,  par  sa  déclaration,  a  pour  objet 
de  se  décharger  entièrement,  en  rejetant  sur  un 
autre  le  fait  dont  il  est  inculpé,  il  n'est  qu'un 
accusateur;  c'est  une  défense  à  l'accusation 
dirigée  contre  lui.  11  doit  prouver  son  accusation 
ou  sa  défense.  L'une  et  l'autre  ne  peuvent  avoir 
de  force,  que  celle  qui  résulte  des  preuves  qui  la 
soutiennent. 

2»  11  en  est  de  même,  si  la  déclaration  n'a  pour 
objet  que  d'atténuer  le  délit  de  l'accusé,  en  en 
rejetant  sur  un  autre  les  circonstances  les  plus 
aggravantes. 

3°  Si  l'accusé,  en  s'avouant  lui-môme  coupable, 
associe  au  délit  un  autre  ou  plusieurs  complices, 
il  est  impossible  de  donner  à  une  pareille  décla- 
ration la  force  et  le  caractère  d'une  déposition. 
L'accusé  qui  la  fait  est  une  personne  infime,  à 
laquelle  on  ne  peut  donner  l'autorité  d'un  témoin 
ordinaire.  Le  serment  d'une  personne  inf&me  ne 
peut  donner  à  cette  personne  l'autorité  qu'elle  n'a 
point  par  elle-même.  C'est  dégrader  l'autorité  du 
serment  de  l'admettre  en  pareil  cas. 

ftésultera-t-il  de  là  que  les  déclarations  des 
co-accusés  ne  pourront  produire  aucun  effet 
contre  eux?  Non,  sans  doute;  elles  deviennent 
un  renseignement  et  un  indice,  dont  le  juge  doit 
suivre  la  trace  :  il  examine  si  le  fait,  si  la  cir- 
constance indiquée  se  trouvent  déjà  prouva  par 
les  autres  actes  de  l'instruction  ;  il  saisit  l'in- 
dication qui  lui  est  faite,  pour  acquérir  de  nou- 
velles preuves.  Les  aveux  de  plusieurs  co-accusés 
qui  s'accordent  à  charger  un  tiers,  qni  s'accordent 
dans  toutes  les  circonstances  du  local,  du  jour, 
de  l'heure,  de  la  manière  dont  le  délit  a  été 
commis,  deviennent  sans  doute  des  preuves  très- 
considérables  contre  un  seul  qui  persiste  à  nier. 
Hais  ces  déclarations,  dans  tous  les  cas,  ne  tirent 
et  ne  peuvent  tirer  leur  force  que  des  circon- 
stances accessoires  et  étrangùres,  qui  en  soutien- 
nent la  vérité.  Le  serment  que  vous  exigeries  de 
celui  qui  fuit  de  pareilles  déclarations  ne  pourrait 
rien  ajouter  à  une  force  qu'elles  ne  peuvent  pas 
tirer  de  la  qualité  de  la  personne.  C'est  à  la  seule 
prudence  du  juge  qu'il  faut  abandonner  l'usage 
qu'il  en  peut  faire;  et  rien  ne  peut  dispenser  le 
co-accusé,  auquel  on  les  oppose,  d'y  répondre. 

Un  jour  viendra  où  la  nation,  en  s'occupant 
d'une  réformation  générale  des  lois  criminelles, 
pourra  peut-être  tracer  aux  juges,  sur  un  point 
aussi  important,  des  règles  fixes  de  conduite. 
Mais  une  entreprise  aussi  vaste  ne  peut  se  joindre 
à  un  projet  dont  le  seul  objet  a  été  de  former 
une  réforme  provisoire  de  la  procédure  dans  lea 
parties  les  plus  essentielles. 

Je  termine.  Messieurs,  tout  ce  qui  peut  appar- 
tenir à  la  loi  générale  et  commune  à  tout  le 
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roTaome,  par  ane  question  qui  nous  a  été  ftaite 
par  qnelqnes  honorables  membres. 

On  témoin  est  domicilié  hors  le  ressort  do  juge, 
le  lieu  de  son  domicile  est  très-éloigné,  u  est 
bors  d'état  de  pouvoir  se  transporter;  enfin,  il 
est  même  domicilié  en  pays  étranger. 

Dans  tons  ces  cas,  l'usage  était  de  donner  une 
commission  rogatoire  au  juge  du  domicile,  ou 
nne  commission  tn  partiow,  quand  le  témoin 
était  domicilié  bors  du  royaume,  pour  faire  le 
réeolement,  afin  de  se  dispenser  de  l'obligation 
de  transférer  l'accnsé. 

On  demande  comment  on  procéderaaQjonrd'hui, 
dans  ce  cas,  au  réeolement  qui  doit  être  fait  en 
présence  de  l'accnsé. 

La  même  question  s'applique  &la  confirontation 
et  aux  additions  d'information,  procés-verbaux 
de  visites,  et  antres  actes  de  l'Instruction  qui 
peuvent  suivre  ce  décret. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  pourriei  per- 
mettre au  juge  de  l'instruction,  suivant  les  cir- 
coDstaaces,  ou  de  faire  transporter  l'accusé  dans 
les  prisons  du  juge  auquel  il  adressera  la  commis- 
sion rogatoire,  ou  de  donner  k  ce  juge  commis- 
sion pour  entendre  ou  récoler  le  témoin,  auquel 
cas  la  déposition  et  le  réeolement  se  feront  puoli- 
quement  et  en  présence  d'un  fondé  de  procura- 
tion de  l'accusé,  s'il  l'a  requis. 

Cette  seconde  forme  serait  la  seule  praticable 
dans  le  cas  où  le  témoin,  domicilié  en  pays 
étranger,  ne  pourrait  pas  se  transporter. 

Danis  le  cas  où  le  témoin  serait  domicilié  en 
France,  le  juge  aurait  le  cboix  des  deux  formes, 
suivant  la  gravité  du  délit,  et  l'importance  de  la 
déposition.  La  règle  générale  serait  toujours 
conservée,  puisque  l'instruction  sera  toujours 
publique  et  contradictoire  avecl'accusé,  au  moins 
par  un  fondé  de  procuration. 

PROJET   DR   DÉCBET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port du  mémoire  qui  lui  a  été  remis  de  la  part  de 
11.  le  garde  des  sceaux,  considérant  combien  il 
est  important  de  ne  laisser  aucun  doute,  quelque 
peu  fondé  qu'il  soit,  snr  les  formes  d'une  procé- 
dure qui  peut  compromettre  l'honneur  et  la  vie 
des  citoyens,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  adjoints  ne  doivent  pomt  être  ap- 
pelés au  rapport  des  jugements  sur  lesquels  in- 
terviendront les  décrets,  ni  aucun  autre  jugement 
quelconque. 

Art.  2.  L'assistance  des  adjoints  aux  actes  d'ins- 
traction  cessera  aussitôt  qu  il  y  aura  un  décret 
prononcé  contre  un  accusé,  ou  des  accusés,  soit 
qne  l'accusé  ou  les  accusés  aient  comparu  sur 
le  décret  ou  non,  soit  qu'il  y  ait  une  partie  des 
accnsés  qui  aient  comparu,  ou  que  tous  soient 
eootnmax,  soit  qu'après  avoir  comparu,  l'accusé 
on  l'an  d'eux,  ou  tous  se  soient  évadés,  soit  enfin 
qu'incidemment  à  un  procès  commencé  contre 
des  accusés  présente,  il  y  ait  lieu  à  recevoir  inci- 
demment une  plainte,  et  à  informer  contre  un 
tiers  dénoncé  comme  complice  :  dans  tons  ces 
cas,  l'instruction  continuera  d'être  faite,  ou  sera 
fùte  publ^uement  après  le  premier  décret  >  et 
an  surplus,  la  procédure  de  contumace,  jusqu'à 
ee  qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  sera  mstruite 
en  fa  forme  prescrite  par  l'article  17  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

Art.  3.  Aussitôt  que  la  liste  des  adjoints  aura 
été  déposée  au  greffé  du  tribunal,  le  greffier  aver- 
tira les  notables  qui  y  seront  compris.  Chacun 


d'eux  sera  tenu  dans  les  24  heures  de  l'aTertisse- 
ment  de  venir  au  greHe  accepter  sa  nomination. 
Faute  par  l'adjoint  d'avoir  fait  son  accepta^on 
dans  ledit  délai,  il  en  sera  sommé  par  un  huissier 
à  la  requête  du  ministère  public. 

Art.  4.  L'adjoint,  qui  aura  accepté  sa  nomina> 
tion  ne  pourra  refdser  son  ministère,  lorsqu'il  en 
sera  requis  par  le  plaignant  ou  par  le  jugé. 

Art.  D.  Aucun  citoyen  actif  ne  pourra  refuser 
d'accepter  sa  nomination,  encore  qu'il  eût  été 
déjà  compris  dans  une  liste  précédente:  mais  les 
corps  municipaux  auront  Pattention  de  ne  pas 
nommer  trop  souvent  les  mêmes  personnes  sans 
nécessité. 

Art.  6.  L'adjoint  requis  par  le  juge,  qui  aura, 
commencé  d'assister  à  un  acte,  ou  à  quelques 
actes  d'instruction,  ne  pourra  reftiser  de  conti- 
nuer son  ministère  à  l'acte  commencé,  ou  aux 
actes  relatifs  à  la  même  instruction,  à  moins  qu'il 
ne  propose  un  exoine  légitime  ponr  les  actes  sub- 
séquents. 

Art.  7.  Si  le  refus,  bit  par  l'adjoint  de  continuer 
son  ministère  était  accompagné  d'actes  de  vio- 
lence, de  scandales,  ou  d'autres  circonstances  ca- 
pables de  produire  une  offense  à  la  justice,  ou 
une  émeute  publique,  l'adjoint  pourra  être  poui^ 
suivi  extraordinairement  à  la  requête  du  mi- 
nistère public. 

Art.  8.  Le  citoyen  actif,  qui  aura  refusé  d'accep- 
ter sa  nomination,  sera  rayé  de  la  liste  civique 
pour  un  an.  Celui  qni  aura  reftisé  de  prêter  son 
ministère,  après  avoir  accepté  sa  nomination, 
sera  rayé  de  la  liste  civique  pour  deux  ans.  Celui 
qui  refusera  de  continuer  son  ministère  à  un  acte 
commencé,  ou  aux  actes  relatifs  à  l'instruction  du 
même  procès,  sera  rayé  de  la  liste  civique  pour 
trois  ans;  il  pourra  môme  en  être  rayé  pour 
toujours,  si  le  refus  est  accompagné  d'actes  de 
violence,  ou  qui  aient  produit  un  scandale  ou 
une  émeute  publique. 

Art.  9.  La  radiation  de  la  liste  civique,  dans  tous 
les  cas  où  elle  sera  encourue,  pourra  être  or- 
donnée par  le  juge  an  greffe  duquel  la  liste  aura 
été  déposée,  ou  par  le  }uge  saisi  de  l'instruction. 
L'ordonnance  sera  signifiée  à  l'adjoint  et  au  corps 
municipal,  et  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire. 

Art.  10.  L'adjoint,  requis  par  le  plaignant,  sera 
averti  verbalement  par  celui-ci;  l'adjoint,  requis 
par  le  juge,  sera  averti  verbalement,  par  l'un  des 
huissiers  du  siège,  du  lieu,  jour  et  heure  à  la- 
quelle il  devra  se  rendre.  En  cas  de  non-oompa^ 
mtlon  de  l'adjoint,  il  Ini  sera  feit  une  sommation 
par  huissier,  a  la  requête  du  plaignant,  ou  du  mi- 
nistère public,  s'il  a  été  requis  par  le  juge,  de 
comparaître  à  tel  lieu,  jour  et  heure  ;  a  défaut 
de  la  part  de  l'adjoint  de  se  rendre  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  parla  sommation,  le  juge  pourra 
prononcer  la  peine  encourue,  selon  les  cas  ci-de»- 
sus  indiqués,  sur  le  simple  vu  de  la  sommation 
et  du  certificat  du  greffier,  de  non<comparution, 
ou  du  procès- verbal  qui  aura  donné  défaut  contre 
l'adjoint,  d'après  le  rapport  de  l'huissier  qui  aura 
été  chargé  de  l'avertir. 

Art.  11.  A  l'ouverture  du  procès-verbal  dupre* 
mier  acte  de  l'instruction  auquel  comparaiO'ont 
des  adjoints,  le  juge  sera  tenu  : 

1*  De  leur  déclarer  les  noms,  surnoms  et  qua- 
lités du  plaignant  ou  des  plaignants,  ainsi  que 
les  noms,  surnoms  de  l'acousé,  ou  des  accusiés, 
s'ils  se  trouvent  dénommés  dans  la  plainte; 

2*  De  les  avertir  qu'ils  doivent  s'abstenir  et  «e 
récuser  eux-mêmes,  sll  sont  parents  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  au  degré  du  pore  et  du  fils, 
beau-père,  gendre  ou   bni,  (Mre,  oncle  ou  ne- 
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veu,  même  s'ils  se  reconnaissaient  dans  quel« 
ques-uns  des  cas  qui  pourraient  les  rendre  sus- 
pects à  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Art.  12.  Si  l'accusé,  ou  les  accusés,  ne  se  trou- 
vent point  dénommés  dans  la  plainte,  le  juge 
avertira  les  adjoints  qu'ils  doivent  s'abstenir  et 
86  récuser  eux-mêmes,  aussitôt  que  les  actes  de 
l'Instruction  leur  auront  fait  connaître  les  noms 
de  l'accusé  ou  des  accusés,  s'ils  se  trouvent  à 
leur  teard  dans  l'un  des  cas  indiqués  en  l'article 
précédent. 

Art.  13.  Les  adjoints  seront  tenus  de  donner 
sur  les  avertissements  qui  leur  auront  été  faits, 
leur  réponse  affirmative  ou  négative-,  et  il  sera 
fait  mention  spéciale  au  procès-verbal  de  l'aver- 
tissement du  juge,  à  peine  de  nullité. 

Art.  14.  Sur  Ta  déclaration  de  l'adjoint  et  la 
réponse  des  adjoints,  le  juge  prononcera,  sans 
quil  soit  besoin  des  conclusions  du  ministère 
public,  s'il  y  a  lieu  de  retenir  ou  d'excuser  les 
adjoints. 

Art.  15.  L'adjoint  qui,  sur  l'avertissement  du 
juge,  aura  fait  une  fausse  déclaration,  sera  tenu 
des  dommages  et  intérêts,  ainsi,  et  envers  qui  il 
appartiendra,  si  l'acte  ou  les  actes  d'instruction 
auxquels  il  aura  assisté  viennent  à  être  rejetés  du 
procès  sur  une  des  causes  qui  auraient  dû  le 
faire  abstenir  ;  mais  l'acte,  ou  les  actes  auxquels 
il  aura  assisté  ne  pourront  être  déclarés  nuls, 
ainsi  que  ce  qui  s'en  sera  suivi,  sur  le  seul  fon- 
dement que  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  n'auront 
pas  déclaré  la  oiuse  qui  aurait  dti  les  porter  à  se 
récuser.  Il  est  laisse  à  la  prudence  des  juges 
d'avoir  à  ces  actes  tel  égard  que  de  raison. 

Art.  16.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera 
que  par  le  juge  seul  accompagné  du  greffier,  les 
adjoints  qui  y  assisteront  prendront  séance  aux 
deux  côtés  du  juge  au  même  bureau  ;  si  l'acte 
se  fait  en  la  chambre,  le  tribunal  assemblé,  les 
adjoints  prendront  séance  au  banc  du  ministère 
public  et  après  lui. 

Art.  17.  Le  ministère  des  adjoints  ne  sera  point 
nécessaire  pour  les  plaintes  que  le  ministère  pu- 
blic rendra  incidemment  ù  une  cause,  ou  à  un 
procès  civil  ou  criminel,  par  requête,  ou  par  des 
conclusions  verbales  ou  écrites. 

Art.  18.  Tout  citoyen  actif,  qui  aura  été  nommé 
d'office  par  le  juge, 'pour  conseil  d'un  accusé,  ou 
des  accusés,  ne  pourra  refuser  de  remplir  cette 
fonction,  s'il  n'a  une  cause  d'exoine  légitime,  et 
il  sera  tenu,  dans  les  24  heures  de  la  signification 
qui  lui  aura  été  faite,  de  venir  déclarer  au  greffe 
son  acceptation,  ou  les  motifs  de  son  exoine. 

Art.  19.  Le  citoyen  actif,  nommé  conseil,  pourra 

Î>roposer  comme  exoine  valable  et  légitime,  que 
'état  ou  la  profession  qu'il  a  embrassée  ne  lui  a 
pas  permis  a'a(^uérir  les  connaissances  requises 
pour  remplir  efficacement  cette  fonction. 

Art.  20.  Celui  qui  aura  accepté  la  qualité  de 
conseil,  qui  lui  aura  été  déférée  par  le  juge,  ne 
pourra  s'en  démettre  sans  le  consentement  de 
raccusé  ou  sans  cause  Iteitime.  Il  sera  tenu  d'en 
remplir  fidèlement  les  fonctions,  et  notamment 
d'assister  an  jugement  du  procès,  et  d'y  proposer 
les  moyens  de  défense  de  l'accusé;  mais  il  lui 
sera  permis  de  déclarer  qu'il  n'en  a  trouvé  aucun, 
si  sa  conscience  et  sa  conviction  personnelle  le 
lui  persuadent. 

Art.  21.  Le  citoyen,  qui  n'aura  point  accepté 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit  la  qualité  de  con- 
seil à  lui  déférée  par  le  juge,  ou  qui  n'aura  point 
Sroposé  son  exoine,  pourra  être  rayé  pour  un  an 
e  la  liste  civique,  et  cette  radiation  sera  pro- 
noncée par  le  juge,  si^niQée  et  affichée  en  la 


forme  ci-dessus  prescrite  à  l'égard  des  adjoints. 

Art.  22.  Celui  qui,  après  avoir  accepté  la  qua- 
lité de  conseil,  en  aura  négligé  les  fonctions,  et 
notamment  d'assister  au  rapport  et  au  jugement, 
sans  avoir  justifié  d'un  exoine  légitime,  sera  rayé 
pour  2  ans  de  la  liste  civique;  cette  radiation 
pourra  être  prononcée  par  le  juge  sur  le  simple 
vu  du  procès-verbal  qui  constatera  son  absence, 
et  l'ordonnance  sera  signifiée  et  affichée  ainsi 
qu'il  a  été  dit  à  l'égard  des  adjoints. 

Art.  23.  L'accusé,  ou  les  accusés,  qui  auront 
requis  le  juge  de  leur  nommer  un  conseil,  ne 
pourront  refusa*  celui  ou  ceux  qui  leur  auront 
été  désignés. 

Art.  24.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  l'accusé 
ou  aux  accusés  coutumax  ou  absents. 

Art.  25.  Le  rapport  des  procès,  instruits  par 
contumace,  sera  fait  publiquement,  et  le  jugement 
sera  aussi  prononcé  publiquement. 

Art.  26.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  co-accusés 
qui  auront  reqms  que  la  copie  des  pièces  de  la 
procédure  leur  soit  délivrée  sans  frais,  il  ne  sera 
délivré  par  le  greffier  qu'une  seule  copie  pour 
tous,  laquelle  sera  remise  au  conseil,  ou  à  l'un 
des  conseil  des  accusés- 
Art.  27.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  cha- 
cun d'eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne  sera 
point  donné  copie  des  interrogatoires  subis  par 
les  autres  à  ceux  qui  seront  interrogés  les  derniers, 
si  ce  n'est  après  qu'ils  auront  eux-mêmes  subi 
leur  interrogatoire. 

Art.  28.  Le  premier  interrogatoire  que  subira 
celui  qui  aura  été  arrêté  à  la  clameur  publique, 
ne  sera  point  fait  publiquement  ;  il  en  sera 
de  même  de  l'information  qui  précédera  le 
décret,  laquelle,  ainsi  que  ledit  interrogatoire, 
sera  faite  en  présence  de  deux  adjoints  ou  de 
deux  principaux  habitants,  dans  le  cas  indiqué 
en  l'article  8  du  décret  des  8  et  9  octobre; 
pourront  néanmoins  les  procédures  qui  auront 
été  commencées  publiquement,  dans  le  cas  du 
présent  article,  être  continuées  en  la  même 
forme. 

Art.  29.  L'article  21  du  décret  des  8  et  9  octo- 
bre sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  le  conseil  de  l'accusé,  ou  des  ac- 
cusés, aura  toujours  la  parole  après  les  conclu- 
sions données  par  le  ministère  public,  et  le  der- 
nier interrogatoire  prêté. 

Art.  30.  li  article  12  du  susdit  décret  sera  pa- 
reillement exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  il  ne  sera  exigé  aucun  serment  de 
l'accusé  lors  de  son  interrogatoire,  encore  que 
ses  réponses  contiennent  charges  contre  ses 
prétendus  complices,  sans  préjudice  de  l'effet  que 
CCS  réponses  peuvent  produire  de  droit,  et  sui- 
vant leur  nature ,  et  les  autres  preuves  exis- 
tantes au  procès. 

Art.  31.  Les  procédures,  antérieures  au  présent 
décret,  qui  ne  contiendront  aucune  contrava- 
vention  aux  dispositions  de  celui  des  8  et  9  octobre, 
ou  à  celles  non  abrogées  del'éditde  1670,  et  des 
autres  édits,  déclarations  et  règlements  relatifs  à 
la  procédure  criminelle,  ne  pourront  être  attaquées 
de  nullité,  sous  le  seul  prétexte  qu'ils  ne  se  trou- 
veraient point  conformes  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  samedi,  26  décembre,  pour 
l'heure  ordinaire. 
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l"  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  24  décem- 
bre 1789. 

Adresse  de$  notables  adjoints  de  Paris  en  éic^eu- 
«m  du  décret  concernant  la  procédure  erimi- 
neUed). 

Nesrieure,  pour  rassnrer  l'ianoceace,  pour  fo- 
ciliter  la  jastification  des  accnsés,  pour  honorer 
daTantage  le  ministère  des  juges,  tous  ares  dé- 
crété que  dans  tonte  l'étendue  de  l'empire  il  serait 
nommé  des  notables  adjoints,  chargés  d'assister  à 
l'instraction  des  procès  criminels  et  choisis  parmi 
les  citoyens  de  bonneS  mœurs  et  de  probité  re- 
connue. 

Cette  loi  qui  présente  les  bonnes  mœurs  et  la 
probité  comme  formant  les  premiers  titres  à  la 
confiance  publique,  cette  loi  qui  a  créé  pour 
rboQoenr  une  récompense  flatteuse  et  encoura- 
geante, est  attaquée  des  sa  naissance. 

An  moment  où  près  de  500  citoyens  de  Paris 
Tenaient  de  receToir  du  choix  libre  de  leurs  con- 
citoyens le  prix  d'une  conduite  irréprochable  et 
pore,  il  a  paru  un  mémoire  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  en.date  du  8  décembre  dernier,  mémoire 
où  le  minis'tre  qui  est  placé  à  la  léte  de.  la  jus- 
tice, et  dont  l'esprit  éclairé  est  à  la  hauteur  de  sa 
place,  TOUS  adresse  différentes  questions  relatiTOS 
aux  fonctions  et  aux  doTOirs  des  notables 
adjoints. 

A  la  lecture  de  ces  questions,  une  première 
inquiétude  s'est  répandue  parmi  nous;  et  lorsqu'à 
ce  mémoire  est  venu  se  joindre  le  rapport  de  Totre 
comité   jadiciaire,   nous  nous    sommes   réunis 

rque  spontanément.  Dans  la  communication 
DOS  craintes,  dans  le  commerce  de  nos  pen- 
sées, nous  arons  cherché  à  détourner  de  nous, 
s'il  était  possible,  le  sort  humiliant  dont  nous 
étions  menacés. 

S'il  n'était  question  dans  le  mémoire  et  dans  le 
rapport  que  d'étendre  ou  de  restreindre  les  fonc- 
tions des  notables  adjoints,  nous  nous  renferme- 
rions dans  le  silence.  Sans  autre  ambition  que 
celle  d'obéir  à  la  loi,  nous  ne  Toyons  rien  au  delà 
de  ce  qu'elle  a  tu,  et  nous  serons  honorablement 
partout  où  elle  aura  marqué  notre  place. 

Mais  on  a  rédigé,  contre  les  notables  adjoints, 
an  code  pénal  dont  les  dispositions  nous  liTrent 
ao  découragement. 

Nous  serait-il  interdit  de  réclamer  contre  ce 
projet? Non,  sans  doute;  et  certains  que  nos  ob- 
Berrations  auront  ce  caractère  de  respiect  qui  est 
dû  à  l'Assemblée  législative,  nous  ferons  usage  du 
droit  de  pétition  que  tos  décrets  ont  reconnu  ap- 
partenir a  chacun  des  citoyens. 

Pour  rendre  sensible,  même  sans  aucune  dis» 
ctusion,  la  justice  de  nos  réclamations,  peut-être 
nffirait-il  d'offrir  dans  un  même  tableau,  et  à  la 
nite  les  unes  des  autres,  les  questions  que  pré- 
sentent contre  les  adjoints  le  mémoire  et  le  rap- 
port. On  TOUS  invite  à  décréter.  Messieurs,  que 
tout  citoyen  nommé  notable  adjoint  sera  lié  malgré 
Ini-mëme,  par  la  seule  Tolonté  de  ses  commet- 
tants, à  des  fonctions  de  tous  les  jours  et  de  tous 
les  moments,  non-seulement  pour  une  année, 
mais  plusieurs  années  de  suite,  mais  toutes  les 
années  de  sa  Tie,  si  tel  est  le  bon  plaisir  des  corps 
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municipaux  qu'on  autorisera  à  le  contLuBer  dans 
les  mêmes  fonctions,  sous  l'apparence  de  la  né- 
cessité. C'est  surtout  dans  le  projet  du  décret  que 
se  trouvent  consignés  et  rapprochés  les  motib 
qui  nous  pressent  de  réclamer  au  nom  de  tout 
citoyen  actif.  On  Teut  lui  enlever  à  la  fois  presque 
toutes  les  sortes  de  liberté: 

Liberté  de  refuser  une  première  nomination  ; 

Liberté  de  se  démettre  après  avoir  accepté  ; 

Liberté  de  reftiser  toutes  les  nominations  sub- 
séquentes; 

Liberté  de  refuser  son  assistance  au  premier 
acte  d'une  instruction,  toutes  les-  fois  qu'il  sera 
appelé  par  le  plaignant  ou  par  le  juge  ; 

Liberté  de  refuser  son  ministère  a  tous  les  actes 
relatifs  à  la  même  instruction  ; 

Liberté  de  se  retirer  au  milieo  d'un  acte  com- 
mencé en  sa  présence  ; 

Liberté  de  se  récuser  de  lui-même,  en  l'astrei- 
gnant à  la  nécessité  de  déclarer  dans  le  procès- 
verbal  les  motifs  de  sa  récusation. 

A  ces  premières  dispositions  qu'on  vous  pro- 
pose, il  fout  ajouier  encore: 

Qu'il  ne  suffira  point  au  notable  adjoint  d'avoir 
prêté  serment  dans  les  mains  de  la  municipalité 
pour  prouver  qu'il  a  accepté  sa  nomination  ;  le 
greffier  du  tribunal  ravenira  de  se  rendre  au 
greffe,  dans  les  vingtquatre  heures  de  l'avertis- 
sement, pour  signer  son  acceptation  ; 

Que  faute  par  l'adjoint  d'avoir  Mt  son  accepta- 
tion dans  ledit  délai,  il  en  sera  sommé  par  un 
huissier,  à  la  requête  du  ministère  public  ; 

Que,  dans  tons  les  cas  où  un  notable  adjoint, 
sur  un  avertissement  verbal  ou  d'un  plaignant  oa 
d'un  huissier,  n'aura  point  comparu  pour  prêter 
son  ministère,  il  lui  sera  fait  une  sommation 
par  huissier. 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  à  cet  assemblage 
de  rigueurs,  on  tous  invite.  Messieurs,  à  pronon- 
cer contre  le  citoyen  actif,nommé  notable  adjoint, 
radiation  de  la  liste  civique  : 

Pour  un  an,  s'il  refuse  d'accepter  sa  nomina- 
tion; 

Pour  deux  ans,  s'il  refuse  de  prêter  son  minis- 
tère, après  avoir  accepté; 

Pour  trois  ans,  s'il  refuse  de  continuer  sa  pré- 
sence à  un  acte  commencé,  ou  aux  autres  actes 
relatifs  à  l'instruction  du  même  procès  ; 

Pour  totgours,  enfin,  si  le  refus  est  accompagné 
de  violence  ou  de  scandale. 

Et  cette  radiatioD,  dans  tous  les  cas,  sera  or- 
donnée par  le  juge,  signifiée  à  l'adjoint  et  an 
corps  municipal,  et  affichée  à  la  porte  de  l'au- 
dience. 

W  nous  semble,  Messieurs,  que  ces  diverses 
dispositions  ainsi  réunies,  démontrent,  sur  un 
simple  aperçu,  qu'il  est  inutile  de  les  combattre 
successivement  pour  les  ruiner  toutes  à  la  fois. 
Peut-être  même  pourrions-nous  terminer  ici  notre 
adresse,  sans  rien  craindre  pour  le  succès  de 
noe^réclamations.  Mais  nous  devons  à  l'inlérêt  de 
tous  les  citoyens  actifs  de  démontrer  que  ces  dis- 
positions sont  directement  contraires  : 

1°  A  la  liberté  individuelle  ;  2°  à  l'honneur  du 
citoyen  ;  3*  à  la  dignité  des  fonctions  d'adjoint  ; 
4°  en  dernière  analyse,  au  but  de  l'institution 
des  notables. 

Les  dispositions  proposées  sont  contraires  à  laliberté 
individuelle. 

Faire  des  fonctions  de  notable  adjoint  une 
charge  publique  dont  l'acceptation  est  forcée,  et 
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le  refus  soamis  à  des  psines  déshonorantes,  c'est 
blesser  tout  citoyen  dans  l'une  de  ses  propriétés 
les  plus  sacrées,  dans  la  propriété  de  son  temps. 
La  Tiolation  de  celle-ci  serait  même,  &  l'égard  du 
plus  grand  nombre,  un  attentat  à  leur  persoQQâ 
et  k  leur  fortune.  Que  de  citoyens  ont  besoin  de 
tout  leur  temps  pour  trouver'  dans  l'emploi  de 
leur  personne  leur  subsistance,  ou  du  moins 
celle  de  leur  famille!  Combien  d'autres  qui, 
placés  plus  heureusement,  ont  un  besoin  non 
moins  impérieux  de  tous  leurs  jours  pour  ne  pas 
laisser  dépérir  des  entreprises,  des  établissements, 
un  commerce  nécessaire  à  leur  existence  !  Oh 
serait  alors  pour  chacun  la  liberté  reconnue  par 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
de  disposer  de  sa  personne  comme  il  le  veut  et 
Pentena,  sans  nuire  à  autrui?  Attaché  forcément 
il  des  fonctions  qui  exigent  sa  présence  person- 
nelle, hors  de  sa  maison,  et  le  jour  et  la  nuit, 
selon  que  les  délits  varient,  le  Français,  par  ces 
différentes  dispositions,  serait  attaqué  dans  sa  li- 
berté beaucoup  plus  qu'il  ne  le  Ait  jamais  par 
toutes  les  fonctions  connues  sur  le  nom  de  charges 
publiques.  Celles-ci,  quoique  soumises  à  une 
comptebilité,  ne  sont  en  rien  comparées  à  celles 
des  notables  adjoints.  Il  suffit  pour  les  remplir  de 
sacrifier  un  petit  nombre  de  jours  dans  le  cou- 
rant d'une  année  ;  et  ces  jours  même,  on  a  la 
liberté  de  les  choisir  à  son  gré  :  mais  le  notable 
adjoint,  asservi  à  l'iBcertitude  des  circ<»8tances, 
est  sans  cesse,  surtout  dans  les  grandes  villes,  au 
moment  d'être  appelé.  Son  temps  et  sa  présence 
personnelle  appartiendront  au  premier  Juge,  au 
premier  plaignant  qui  auraient  le  droit  de  le 
requérir.  Enlever  au  citoyen  nommé  notable 
adjoint  la  liberté  de  refuser  ou  sa  nomination  on 
son  ministère,  ce  serait  donc  faire  de  lui  un  es- 
clave qui  compterait  autant  de  maîtres  qu'il 
aurait  autour  de  lui  de  plaignants,  de  juges  in- 
structeurs et  de  tribunaux. 

Votre  comité  judiciaire  a  si  bien  senti.  Messieurs, 
la  force  de  cette  vérité,  qu'il  n'a  pu  s'empêcher 
de  se  demander  si,  obliger  tout  citoyen  actif  d'ac- 
cepter la  qualité  d'adjoint  sou*  un<  peine  quel- 
conque, ce  ne  serait  pas  attaquer  la  liberté  naturelle 
lue  doit  conserver  tout  indtvid»  d»  ne  prendre  que 
'et  emploi$  analogttes  à  se»  talents  et  même  à  son 
goût. 

Cette  objection  est  puissante,  même  lorsqu'il 
n'est  question  que  d'emplois  analogues  aux  talents 
et  au  goût.  Il  peut  se  faire  cependant  que  l'In- 
térêt public  exige  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  un 
refus  fondé  sur  ce  double  motif.  Mais,  Messieurs, 
il  s'agit  ici,  non  d'un  sentiment  intime  dlnca- 
pacilé,  non  d'une  répugnance  qu'on  peut  sur- 
monter à  force  de  civisme. 

Nous  parlons  d'une  impossibilité  absolue  et 
presque  générale  pour  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens.  U  en  est  peu  &  qui  leurs  affaires  par- 
ticulières, qui  sont  encore  celles  de  la  société,  il 
en  est  peu  qui  puissent  donner  forcément  une 
grande  partie  de  leur  temps  aux  fonctions  pénibles 
de  notable  adjoint.  C'est  un  vol  que  la  loi  leur  fe- 
rait ;  et  ce  vol  serait  d'autant  plus  funeste,  qu'il 
attaquerait  la  masse  de  la  ricbrâse  sociale,  qui  ne 
s'accroît  et  même  ne  se  conserve  qu'à  l'aide  du 
travail  de  chaque  individu. 


Les  dispositions  proposées  sont  contraires  à  fhon- 
neur  du  citoyen. 

La  régénération  sociale  à  laquelle  travaille,  avec 
tant  d'ardeur  et  de  gloire^  raugnste  Assemblée 
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ne  pourrait  s'opérer,  si  l'on  ne  cherchait  &  déve- 
lopper et  à  étendre  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyens ce  sentiment  profond  de  l'honneur  que 
Montesquieu  a  distingué  de  lavertu,et  qui  cepen- 
dant, examiné  de  près,  est  la  vertu  même,  c  est- 
à-dire  un  dévouement  généreux  aux  intérêts  de 
la  chose  publique. 

Tous  les  hommes,  sans  doute,  n'ont  pas  ces 
qualités  émineotes,  ces  talents  distingués  qui 
semblent  marquer  un  individu  pour  les  grandes 
places  ;  mais  Pintérèl  de  la  société  veut  que  nous 
ayons  tous  le  désir  d'obtenir  de  nos  concitoyens 
un  témoignage  honorable  de  leur  confiance,  un 
certificat  aatbentique  de  probité  reconnue  et  de 
mœurs  irréprochaoles. 

Or,  ce  serait  démentir  ce  témoignage,  ou  du 
moins  le  rendre  douteux,  que  d'exiger  une  sou- 
mission forcée  aux  devoirs  de  notables  adjoints. 
En  vain  apportera-l-on  à  les  remplir  l'assiduité, 
l'empressement  et  le  lële  que  1  hoqneur  com- 
mande et  sait  rendre  faciles.  L'opinion  publique, 
qui  ne  perdra  jamais  de  vue  cette  contrdinte,  ces 
peines  que  la  loi  aura  prononcées,  ne  laissera 
jamais  le  citoyen  jouir  du  mérite  de  ses  sacrifi- 
ces.  Elle  n'y  verra  qu'un  effet  de  la  crainte  des 
châtiments.  Qui  sait  même  si  les  parties  ne  se 
permettront  pas  souvent  d'en  menacer  les  ad- 
joints, et  si  les  juges,  qui  sont  des  hommes,  n'iront 
pas  jusqu'à  les  infliger  par  des  motifs  person- 
nels? Alors  comment  l'honneur  des  citoyens 
nommés  notables  adjoints  ne  sera-t-il  pas  dégradé 
dans  l'opinion  publique? 

Sans  doute,  <  toutdtoyen  actif,  nommé  nota- 
ble adjoint,  doit  se  faire  un  honneur  et  un  devoir 
d'accepter  ce  titre  de  la  confiance  publique  et 
continuer  l'exercice  d'un  acte  aussi  distingué  de 
patriotisme,  à  moins  que  sa  profession,  son  com- 
merce, *  ou  même  une  vraie  défiance  de  lui* 
même,  i  ne  lui  rendent  cette  fonction  absolument 
impossible.  »  Mais  c'est  précisément  parce  qu'il 
doit  s'en  faire  un  honneur  qu'il  fout  le  laisser 
libre  d'accepter,  de  refuser,  de  se  démeth-e.  L'hon- 
neur et  la  contrainte  ne  peuvent  aller  ensem- 
ble. 

11  n'y  a  du  mérite  dans  la  vertu  que  parce  que 
nous  sommes  libres  de  n'être  pas  vertueux.  Celui 
qui  n'aurait  pas  la  liberté  d'agir,  ne  recueillerait 
aucune  gloire  d'aucune  de  ses  actions.  La  loi  et 
la  patrie  peuvent  demander  de  grands  sacrifices; 


satisfaction  de  les  consentir. 


Les   dispoaUions  proposées  sont  oontrairet  à  la 
dignité  des  fonctions  d'adjoint. 

Pour  nous  pénétrer  de  l'importance  de  nos  de- 
voirs (et  cette  importance  en  fait  tonte  la  di- 
gnité), nous  avons  «  scruté  l'esprit  général  qui 
a  dicté  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  •  et 
nous  avons  vu,  comme  M.  le  garde  des  sceaux  Ta 
si  bien  vu  lui-même,  que  «  la  loi  qui  crée  les 
notables  adjoints,  a  voulu  préposer  deux  hom- 
mes choisis  par  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
pour  faire  au  juge  instructeur  les  observations 
dictées  par  l'impartialité  ;  que  ces  hommes  choi- 
sis ne  sont  pas  les  défenseurs  de  l'accusé  ;  qu'ils 
ne  lui  doivent  ni  secours  ni  protection,  mais  qu'ils 
doivent  tous  leurs  soins  à  la  véracité  des  preu- 
ves, à  ce  qu'on  n'en  al  tère  pas  le  caractère,  et  peut- 
être  à  ce  qu'on  n'en  outre  pas  les  conséquences 
pour  eu  rendre  les  effets  plus  affligeants  ;  en  un 
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mol,  qu'ils  sont,  ee  qoekiDe  sorte,  les  surYeillaats 
dojaee  iostraotear.  *  Nous  avons  tu,  comme  vo- 
tre comité  judiciaire,  «  que  dans  la  partie  secrète 
de  iâ  procédure,  les  notables  adjoints  sont  appe- 
lés au  défaut  du  p^iple  ;  qu'ils  ont  été  choisis 
parle  peuple  pour  le  représenter  et  pour  remplir 
la  double  fonction  de  protéger  l'innocence  et  de 
8'oppo«er&  l'indulgence  qui  épargnerait  le  cou- 
pable ;  que  leur  devoir  est  de  surveiller  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure;  »  et  que  si  la  pu- 
blicité de  rinstmction,  supposé  qu^U  lût  p<»sible 
dei'a4mettre  dans  toute  son  étendue,  était  re- 
gardée «  comme  le  frein  le  plus  puissant  que  la 
wi  paisse  opposer  aux  erreurs,  à  la  Mblesse.  à 
U  négligence  ou  à  la  prévention  du  iuge,  »  les 
adjoints,  qui  sont  <  on  moyen  suppiétoire  de 
la  pttûidté ,  >  ont,  par  conséquent,  la  mission 
expresse  de  s'opposer  h  ces  erreurs,  à  cette  fai< 
blesse,  h  cette  négligence,  à  cette  prévention . 

De  ces  pensdes  générales  que  nous  avons  trou- 
vées répandues  aussi  dans  les  différents  articles 
déjà  décrétés  par  voua,  Messieurs,  et  sanctionnés 
parle  Roi,  est  née  dans  nos  esprits  une  haute  idée 
ae  l'importance  des  devoirs  auxquels  nous  nous 
sommes  volontairement  liés  par  la  religion  du 
serment.  Le  bien  que  nous  étions  appelés  à  foire 
s'est  montré  toot  entier  à  nos  yeux.  Peut-être 
même  notre  fidélité  a-t-eile  paru  trop  scrupu- 
Itnae,  ou  da  moins  trop  circonspecte  pour  snivre 
i'amaenne  rapidité  de  l'instruction  ;  mais  cette 
àrcoaspeetion,  que  personne  ne  nous  reproche, 
sans  dtmte,  est  du  moins  pour  l'Assemblée  natio- 
nale an  témoignage  authentique  de  l'idée  reii- 
S'eote  qœ  noas  nous  sommes  formée  de  nos 
ivoirs. 

Or,  si  tel  est  le  ministère  important  que  les  no- 
tables adjoints  tiennent  de  la  volonté  de  la  loi,  si 
tels  sont  les  sentiments  qu'ils  ont  manifestés  en 
se  conformant  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi,  com- 
ment les  investigatrars  de  la  vérité,  les  surveil- 
lants  du  juge,  les  représentants  du  peuple,  pen* 
Teat-ils  s'attendre  à  voir  leur  ministère  conser- 
ver toute  sa  dignité  au  milieu  de  la  contrainte 
qn'on  leur  prépare,  et  des  peines  dont  on  les 
menace? 

Nobs  supplions  l'auguste  Assemblée  de  se  sou- 
venir que  ce  code  pénal  n'existait  pas  même  dans 
sa  pensée,  lorsque  le  peuple  nous  a  choisis  pour 
le  représenter,  il  nous  a  transmis  ses  fonctions, 
libres  alors  de  toute  peine  flétrissante  :  peut-être 
serions-nous  obligés  de  les  lui  remettre  pures 
comme  nous  les  avons  reçues. 

La  dinositions  proposée»  tont  eontraxret  au  but 
w  ViiMtiiutûm  àe>  notable»  aé^joint». 

Si  tout  citoyen  nommé  notable  adjoint  était 
forcé  d'accepter  sa  nomination,  s'il  ne  pouvait 
ni  se  démettre  de  son  titre,  ni  refuser  son  mi- 
nistère, quelque  répétées  que  fussent  les  réqui- 
sitions qu'on  en  ferait,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
qu'après  avoir  mis  toute  son  adresse  à  dérober 
sa  personne  et  son  temps  à  la  nécessité  de  ces 
fooctioDg,  il  ne  céd&t  qu'à  regret  h  cette  néces- 
sité? et  de  là  peut-être  se  manifesterait  bientôt 
en  hii  cet  esprit  de  découragement,  d'indiffé- 
Roce  et  de  d^ût,  inséparable  de  tous  les  de- 
nin  pénibles  où  l'on  n'est  plus  soutenu  par  le 
sentiment  de  la  liberté  et  de  l'honneur.  L  assis- 
tance de  ces  investigateurs  de  la  vérité,  de  ces 
surveillants  dn  juge,  de  ces  représentants  da 
Pwple,  ne  serait  qwone  formalité  de  convenance. 
On  la  reo^Urait,  sans  doute,  c'est^dire  que  les 


notables  adjoints,  forcés  d'apposer  leur  signan 
ture  à  tous  les  actes  de  l'instruction,  se  soumets 
Iraient  à  l'y  apposer;  mais,  comme  leur  sèle  ne 
serait  plus  aiguillonné  par  l'honneur,  comme 
leur  âme  serait  même  flétrie  par  l'image  d'une 
peine  avilissante,  ils  borneraient  toute  leur  sur- 
veillance à  une  opération  manuelle.  Pressés  de 
terminer  des  séances  auxquelles  ils  sendent  en- 
chaînés malgré  eux,  ils  se  défendraient  de  les 
prolonger  par  des  observations  qui  auraient  con- 
duit à  Ta  vérité. 

Et  qui  sait  s'ils  n'en  viendraient  pas  à  o« 
terme  :  uniquement  occupés  de  sauver  leur  temps, 
ils  consentiraient  à  signer  des  plaintes  et  des 
dépositions  qu'ils  n'auraient  point  entendues  t 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  dénoncer  les  préva- 
rications de  ce  genre,  passées  en  usage  dans  la 
procédure  civile  ou  cnmioelle  qui  subsiste  en- 
core. D'ailleurs,  l'Assemblée  nationale  ne  les 
Ignore  pas,  et  sa  sagesse  saura  bien  an  jour  les 
léprimer.  Nous  dirons  seulement  que  la  crainte 
des  peines  ne  les  a  point  arrêtées.  Les  ofSciers 
ministériels  de  la  justice  se  sont  accordés  quel- 
quefois une  indulgence  mutuelle.  Or,  telle  est  la 
connivence  qui  serait  à  craindre  un  jour  entre 
les  juges  instructeurs  et  les  notables  adjoints, 
81  ces  derniers,  menacés  de  peines,  ne  voyaient 
dans  leurs  fonctions  qu'une  corvée  publique  de 
tous  les  jours  et  de  tous  les   instonls. 

Nous  osons  croire.  Messieurs,  que  cette  suite 
d'observations  peut  liupirer  quelque  défiance  des 
nouvelles  dispositions  qu'on  vous  propose  d'a- 
jouter à  votre  décret. 

11  nous  reste  à  répondre  aux  motifs  qui  sem- 
blent nécessiter  que  vous  décrétiez,  d'une  part, 
la  contrainte,  et  de  l'autre,  les  peines. 

De  la  controinto. 

Un  certain  nombre  de  pertonne»,  vous  a-t-on 
dit,  te'moignent  déjà  de  la  répugnance  pour  eette 
fonction,  et  s'il  est  permis  de  la  refuser,  hient^ 
Vexempû  d'un  petit  nombre  deviendra  général. 

D'abord  on  peut  répondre  que  cette  répugnance 
actuelle  ne  prouve  rien  encore  pour  IHivenir; 
dans  ce  moment  où  l'ouvrage  de  notre  régéné- 
ration s'élève  au  milieu  de  tant  d'ennemis  dé- 
clarés ou  cachés,  qui  tous  sont  intéressés  à  le 
combattre  ou  du  moins  à  le  retarder,  il  n'est  pas 
étonnant  que  le  civisme  ne  soit  pas  encore  un 
sentiment  universel;  mais  qu'on  Misse  faire  au 
temps,  et  la  patrie  ne  manquera  pas  de  citoyens 
qui  s'honoreront  de  la  servir  dans  tous  les 
postes. 

On  peut  ajouter  ensuite  gn'un  moyen  infailli- 
ble de  faire  redouter  au  citoyen,  même  le  plus 
dévoué,  les  devoirs  de  notable  adjoint,  e'est  de 
convertir  ces  devoirs  en  charge  publique.  On  se 
sent  avili  à  l'idée  de  la  contrainte;  on  s'honore 
de  la  liberté;  celle-là  nous  repousse;  celle-ci 
nous  attire.  L'Assemblée  nationaJe  qui,  par  son 
exemple,  a  réveillé  l'amoar  de  la  liberté  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français,  ne  ohendiera  point, 
sans  doute,  à  l'éteindre  dans  celui  des  noubles 
adjoints. 

On  peut  croire  enfin  que,  si  an  lieu  d'attacher 
aux  fonctions  de  notable  adjoint  la  défaveur  qui 
suit  les  charges  publiques,  on  disait,  non  pour 
nous,  mais  pour  nos  successeurs,  de  ce  premier 
témoignage  de  la  confiance  des  peuples,  on 
titre  nécessaire  pour  arriver  à  d'autres  devoirs 
encore  plus  utiles  à  la  .société,  les  concurrents, 
au  lien  de  le  fuir,  se  prsMeraiMt  en  piu  grand 
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nombre  autour  de  cet  emploi  devenu  plus  im- 
portant. Nous  livrons,  Messieurs,  cette  pensée  à 
votre  sagesse;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
prononcer  si  elle  a  quelque  analogie  avec  la  na- 
ture du  cœur  humain. 

Votre  comité  judiciaire,  Messieurs,  vous  a  rap- 
pelé que  vous  n'avies  pas  cru  pouvoir  obliger 
aucun  citoyen  à  accepter  les  emplois  municipaux 
et  il  a  ajouté  que  vraisemblablement  vous  ne 
eroiref  pas  pouvoir  contraindre  personne  iaccep- 
ter  les  places  de  judicature.  Nous  sollicitons  de 
vous,  Messieurs,  la  même  Justice  pour  les  fonc- 
tions de  notable  adjoint.  Sur  quels  motifs  vou- 
drait-on que  vous  les  traitassiez  plus  rigoureuse- 
ment ?  Serait-ce  parce  qu'elles  demandent  souvent 
une  continaité  d'actions,  hors  de  chez  soi,  au 
milieu  des  malfaiteurs,  en  présence  des  meur- 
tres, du  sang  et  des  cadavres?  Pour  attacher 
à  des  devoirs  aussi  pénibles,  aussi  asservissants, 
osons  même  le  dire,  aussi  repoussants,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  solliciter  une  loi  de  contrainte; 
elle  serait  impolitique,  cette  contrainte  qai,  au 
lieu  d'exciter  une  généreuse  émulation  de  ci- 
visme, cbercbei'ait  à  l'étouffer.  Qu'on  daigne 
voir  encoreqae  peu^étre  les  emplois  municipaux, 
et  certainement  les  places  de  judicature,  auront 
un  traitement  pécuniaire,  quel  qu'il  soit,  au  lieu 
que  les  fonctions  de  notable  adjoint  ne  peuvent 
et  ne  doivent  jamais  être  salariées;  tel  est  du 
moins  le  vœu  bien  exprimé  des  adjoints  de 
Paris,  et  (nous  n'en  doutons  pas)  de  toute  la 
France  :  ils  ne  veulent  pour  récompense  de  leurs 
services  que  Tbonorable  et  juste  liberté 
d'être  utiles  à  la  patrie  dans  se  nuire  à  eux- 
mêmes. 

Des  peine». 

C'est  un  tableau  bien  extraordinaire.  Mes- 
sieurs, que  celui  des  peines  auxquelles  on  vou- 
drait soumettre  les  notables  adjoints  pour  refus 
de  service  sur  la  réquisition  verbale  d'un  plai- 
gnant ou  d'un  huissier:  votre  sage  équité  a  déjà 
vu,  sans  doute,  au'il  n'y  aurait  ici  aucune  pro- 
portion entre  la  faute  et  le  châtiment.  Le  projet 
de  décret  ne  parle  que  de  radiation  de  la  liste 
civique,  dans  tous  les  cas  où  cette  radiation 
serait  le  comble  des  rigueurs  ;  tandis  qu'en  pré- 
voyant le  seul  délit  contre  lequel  il  faudrait  peut- 
être  la  prononcer,  on  se  contente  de  menacer 
d'une  action  en  dommages  et  intérêts.  Nous 
allons  examiner,  sous  ce  double  point  de  vue, 
tout  ce  qui  concerne  les  peines;  nous  nous 
flattons  de  prouver  ensuite  qu'il  est  un  autre 
moyen  plus  sûr  et  plus  noble  d'arriver  à  l'exac- 
titude du  service,  le  seul  motif  raisonnable  et 
légitime  qu'on  ait  pu  avoir  pour  solliciter  de 
vous  un  code  de  rigueur. 

De  la  disproportion  des  peines  aux  fautes. 

L'Assemblée  nationale  a  conçu  une  grande 
pensée,  lorsqu'elle  a  projeté  la  bste  civique;  la 
probité,  cette  première  vertu  du  citoyen,  s'en 
est  réjouie,  dans  la  plus  juste  espérance  qu'elle 
en  deviendrait  plus  chère  aux  Français  régéné- 
rés; mais,  comme  cete  liste  sera  le  premier 
titre  qu'il  faudra  nécessairement  produire  pour 
aspirer  à  la  confiance  de  la  cité,  la  justice  com- 
mande impérieusement  qu'on  ne  puisse  être 
exclu  de  ce  livre  de  vie  que  pour  des  délits 
contre  l'honneur  et  la  probité:  tout  ce  qui  est 
en  deçà  ou  en  delà  de  cette  ligne,  ou  ne  mérite 


pas  de  châtiment,  ou  bien  mérite  un  châtiment 
plus  grave.  Le  citoyen  indifférent  à  la  chose 
publique  doit  être  abandonné  à  son  inutilité  ; 
un  jour,  qui  n'est  pas  loin  sans  doute,  ce  sera 
une  honte  pour  lui  que  de  rester  inutilean  milieu 
de  l'action  de  tous  ses  concitovens;  mais  être 
rayé  de  cette  liste,  ce  serait  être  flétri;  cette 
peine  ressemblerait  trop  à  la  mort  civile  donnée 
par  le  blâme  et  l'infamie  que  prononcent  les 
tribunaux  judiciaires. 

Et  cette  ressemblance  serait  d'autant  pins 
aisément  adoptée  par  l'opinion  publique,  que 
dans  le  projet  de  décret,  il  est  sans  cesse  qoes- 
tion,  contre  les  notables  adjoints,  de  greffe,  (f  Auw- 
siers,  de  sommation,  du  juge  du  tiige  qut  prononce 
la  radiation,  de  signi/uaaon  et  même  dafficite  de 
l'ordonnance  à  la  porte  de  Fauditoire.  L  auguste 
Assemblée  ne  dédaignera  pas  d'examiner  cet 
appareil  de  formes  judiciaires,  et  n'infligera  point 
une  note  flétrissante  à  une  négligence,  nlâmable 
sans  doute,  mais  bien  éloignée  de  la  nature  d'un 

'nn 
se 


no    , 

Une  autre  considération  non  moins  iînportante, 
qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  négliger,  c'est  la 
possibilité  que  la  sommation  par  huissier  ne 
soit  pas  toujours  fidèlement  rendue.  La  malveilr 
lance,  la  haine  ne  sont  pas  difficiles  dans  le 
choix  des  moyens  :  or,  dans  cette  supposition 
d'infidélité  combinée,  ou  si  l'on  veut  même,  dans 
l'hypothèse  d'une  négligence  ou  d'un  hasard, 
le  notable  adjoint  qui  n'aura  pas  été  averti  de 
comparaître,  sur  ta  simple  déclaration  d'an 
homme  intéressé  à  ne  point  se  démentir,  sera 
livré  à  la  rigueur  d'nne  radiation  prononcée  par 
le  juge,  signifiée  par  huissiers,  et  affichée  à  la 
porte  de  l'auditoire.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
prouver  que  tous  ces  cas  peuvent  n'être  pas 
toujours  hypothétiques  ;  il  suffit  d'interroger  sur 
le  passé  la  voix  publique,  qui  souvent  exagère, 
mais  qui  ne  ment  pas  toujours. 

Maintenant  le  projet  de  décret,  article  8, 
suppose  de  la  part  du  notable  adjoint,  un  refus 
de  service,  accompagné  d'actes  de  violence   qui 

Êroduisent  un  scandale  ou  une  émeute  publique. 
ans  le  rapport,  ainsi  que  dans  le  mémoire,  on 
assure  que  ce  cas  n'est  pas  hypothétique. 

Hais  avant  de  répondre,  ne  peut-on  pas  deman- 
der s'il  est  présumable  que  la  violence  soit  venue 
de  la  part  du  notable?  La  violence  est  un  fait 
de  celui  qui  veut  en  retenir  un  autre,  et  non 
pas  de  celui  qui  veut  se  retirer.  Que  prétend 
ce  dernier?  Une  libre  retraite  :  qu'on  la  lui 
permette,  il  en  use,  et  là  tout  est  fini.  Le  pre- 
mier, au  contraire,  ferme  les  passages,  et  Toilà 
la  violence;  il  est,  par  cela  seul,  l'unique  au- 
teur du  scandale  ou  de  l'émeute  qui  arrivent. 
Ainsi  donc,  au  lieu  de  chercher  quelle  sera  la 
peine  à  infliger  à  un  notable  coupable  de  ces 
excès  envers  le  juge  instructeur,  n'eût-il  pas 
été  plus  naturel  de  demander  quelle  peine  sera 
prononcée  contre  le  juge  instructeur  qui  se  sera 

Sermis  des  violences  envers  un  notable;  et 
ans  cette  supposition,  quelle  conduite  voua 
Ï»re8crirez  à  cefui-ci  de  tenir,  et  par  quel  moyen 
a  loi  lui  permettra  de  constater  le  délit  ?  11  est 
important  que  cette  question  soit  résolue  par 
le  législateur  et  nous  le  supplions  de  la  résou- 
dre. 

Mais  supposons  que  la  violence  soit  un  fait 
du  notable,  alors  il  rentre  dans  la  classe  ordi- 
naire des  citoyens,  et  sous  l'action  de  la  loi,  qui 
défend  à  tous  les  violences,  les  scandales  et  les 
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taentes.  Ce  n'est  pas  comme  notable,  mais  comme 
citoyen  Tioleot,  scandaleux  et  perturbateur  qu'il 
dut  être  poursuiTl.  Si,  comme  notable,  il  est 
joele  qu'il  soit  puni,  qu'on  le  dénonce  à  ceux 
qui  loi  ont  contié  les  fonctions  qu'il  exerce  ;  t 
ses  commettants,  aux  ofKciers  municipaux  qui 
ont  reçu  son  serment;  qu'il  soil  rayé  du  tableau 
des  adjoints,  sans  préjudice  du  cours  ordinaire 
de  la  jostice. 

D'un  autre  côté,  l'article  15  suppose,  de  la  part 
des  adjoints,  un  délit  véritable,  c'est-à-dire  une 
fausse  déclaration  faite  après  l'avertissement  du 
JDge,  et  inscrite  dans  l'acte  de  la  procédure  pour 
lequel  ils  ont  été  appelés.  Certainement  un  pa- 
reu  crime  mérite  une  radiation  absolue  sur  la 
liste  civique  ;  jamais  l'adjoint  ne  peut  manquer 
plus  essentiellement  à  ses  devoirs  que  par  un  men  • 
tonge  à  la  justice.  Quelle  est  cependant  la  peine 
que  l'article  propose  ?  Une  action  en  dommages 
et  intérêts  ainsi  et  envers  qui  il  appartiendra.  Du 
reste,  le  notable  adjoint  demeure  toujours  honoré 
des  mêmes  fonctions;  il  les  a  authentiquement 
«tragées;  n'importe,  il  est  jugé  digne  encore  de 
les  exercer.  Nous  ne  craignoas  pas.  Messieurs,  de 
le  déclarer  solennellement  devant  vous.  Si  jamais 
l'on  d'entre  nous  se  rendait  coupable  de  eu  crime, 
noDs  le  méconnaîtrions  pour  notre  collègue,  et  il 
nous  serait  impossible  de  nous  résoudre  à  placer 
I  notre  signature  auprès  de  la  sienne. 
!  Bt  puisque  l'ordre  des  matières  nous  a  conduits 
à  nous  occuper  de  tout  ce  qui  peut  être  soumis 
à  des  peines,  nous  n^ligerons  pour  un  moment 
œ  qo'on  pourrait  appeler  notre  intérêt  particulier, 
pour  nous  élever  a  l'intérêt  général  par  une 
I  question  que  nous  vous  supplions  encore  de  vou- 
I     loir  bien  résoudre. 

I        Le  notule  SMdjoint  doit,  en  son  âme  et  conscience, 
'     faire  au  juge  instructear  toutes  les  observations 
I     qu'il  croira  nécessaires  à  la  connaissance  de  la 
i     vérité.  Le  juge  est  obligé  d'insérer  ces  observations 
I     dans  la  plainte  on  dans  les  autres  actes  de  l'in- 
straetion.  n  peut  arriver  cependant  que  le  juge 
refuse  d'adresser  ces  observations,  soit  au  plai- 
!     gnant,  soit  au  témoin,  ou  qu'après  les  leur  avoir 
I     adressées,  il  ne  veuille  pas  consigner  dans  l'acte 
les  réponses  qu'ils  auront  cru  devoir  faire.  Dans 
I     eettte  circonstance  délicate,  quelle  doit  être  la  con- 
I     daite  des  notables  ?  Leur  est.>il  permis  de  con- 
I     taier  ce  déni  de  justice,  et  comment  seront-ils  aus- 
torisés  à  le  constater  t  11  nous  suffit  d'avoir  ap- 
pelé l'attention  de  l'auguste  Assemblée  sur  cette 
I     question. 

1  Mais  peut-être  voudra-t-on  conclure  de  nos  ob- 
servations que  nous  prétendons  à  une  liberté  illi- 
I  mitée  dans  l'exercice  de  nos  fonctions,  tandis  que 
1  le  cours  de  la  justice  nécessite  un  service  cer- 
i  tain  et  régulier  de  notre  part.  Nous  avouons  cette 
i  Bécessité  ;  et  sans  rien  préjuger  relativement  au 
I  teret  qpe  vous  allez  prononcer,  nous  vous  of- 
1  (roQs,  Messieurs,  avec  une  confiance  respec- 
tueuse, la  pétition  de  près  de  500  citoyens. 

Jfoyeni  i'asmrer  l'exactitude  du  service  des  No- 
j  tables  adjoints. 

I  n. 

£e8t  dans  les  mains  des  municipalités  que  le 
oeçret  des  8  et  9  octobre  veut  que  les  notables 
adjoints  prêtent  le  serment  qu'il  exige  d'eux. 

Les  municipalités  pourraient  donc  être  autori- 
Kes,  chacune  dans  la  maison  communale,  à  for- 
mer nn  bureau  composé  des  notables  luljoiots 
pris  tous  les  mois  à  tour  de  rôle. 

Le  tableau  des  notables  adjoints  serait  déposé 
4"  Série,  T.   XI. 


à  ce  bureau,  auquel  s'adresseraient  les  tribunaux, 
les  juges  instructeurs  et  les  plaignants,  qui  requer- 
raient le  service  des  notables  adjoints. 

Ce  service  serait  arrêté  quelques  jours  d'avance 
selon  l'ordre  du  tableau,  et  notifié  de  môme  aux 
notables  dont  le  tour  serait  arrivé. 

Ceux-ci,  au  jour  indiqué,  seraient  tenus  de  se 
rendre  au  bureau,  et  de  s'y  tenir  prêts  à  la  pre- 
mière réguisition,  les  uns  pour  la  nuit,  les  autres 
pour  le  jour. 

Dans  les  petites  villes,  ainsi  que  dans  les  petites 
communautés  oùles  notables  sont  peu  nombreux, 
ce  serait  néanmoins  à  la  maison  communale  que 
le  ju^e  s'adresserait  pour  requérir  le  service  des 
adjoints,  qui,  là  même,  ne  seraient  tenus  de  servir 
que  selon  l'ordre  du  tableau. 

Enfin,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites 
municipalités,  un  certain  nombre  de  notables 
réunis  au  corps  municipal,  ou  total  ou  partiel, 
serait  établi  juge  des  oublis,  des  négligences, 
des  fautes  que  le  tribuual,  ou  le  juge,  ou  les 
parties  auraient  à  reprocher  aux  notables. 

La  punition  de  ces  fautes  serait  des  avis,  des 
admonitions ,  et  même  quelquefois  des  suspen- 
sions momentanées  de  service  prononcées  en  plein 
bureau. 

Cette  discipline  ne  serait  point  arbitraire,  c'&«l- 
à-dire  abusive,  comme  celle  qu'on  a  tant  repro- 
chée à  certains  corps  qui  s'étaient  arrogé  leoroit 
de  l'exercer.  Ici  tout  se  ferait  par  l'autorité  et  sur 
l'inspection  de  la  loi,  qui  seule  peut  décerner  des 
peines. 

Et  s'il  est  possible  de  présumer  qu'un  adjoint 
prëvarique  dans  ses  fonctions,  la  dénonciation 
du  délit  serait  faite  au  bureau.  L'accusé  y  com- 
paraîtrait, et  là,  en  présence  d'un  plus  grand 
nombre  d'offlciers  municipaux  et  de  notables 
adjoints  expressément  convoqués,  il  serait  rayé 
du  tableau  des  adjoints  pour  le  reste  de  l'année, 
et  même,  suivant  l'exigence  des  cas,  déclaré  inca- 
pable d'exercer  par  la  suite  des  fonctions  de  nota- 
bles, sauf  à  la  justice  ordinaire  à  le  poursuivre 
lorsqu'il  se  serait  porté  à  des  violences  accompa- 
gnées, ou  de  scandale,  ou  d'émeute  publique, 
excès  que  la  loi  défend,  non  pas  à  tout  notable, 
mais  atout  individu. 

Si  ce  moyen  d'assurer  le  service  paraissait  à 
l'Assemblée  nationale  digne  d'être  pris  par  elle 
en  considération;  s'il  pouvait  mériter  surtout 
qu'elle  fit  de  celte  idée  informe  l'une  de  ses  pen- 
sées souveraines,  alors  plus  d'inquiétude  à  con- 
cevoir sur  l'exactitude  et  la  régularité  du  service 
plus  de  nécessité  de  constater  ni  la  réquisition 
ni  le  refus;  plus  de  connivence  à  craindre,  soit 
entre  les  juges  et  les  adjoints,  soit  entre  les 
adjoints  et  les  plaignants;  plus  de  procès-verbaux  ; 
plus  de  sommation  par  huissier;  plus  d'ordon- 
nance de  radiation  parle  juge;  plus  de  significa- 
tion; plus  d'afliche.  Les  tribunaux  seraient  ser- 
vis; les  juges  instructeurs  et  les  plaignants  lo 
seraient  aussi.  Les  notables  adjoints,  toiyours  sur- 
veillés par  eux-mêmes  et  par  leurs  commettante, 
ne  pourraient  se  retrancher  dans  l'impossibilité 
de  prêter  un  service  dont  ils  n'auraient  prévu  ni 
l'heure  ni  même  le  jour.  Les  plaignants  ne  per- 
draient pas  un  temps  considérable  à  chercher 
des  notables  qu'ils  ne  trouvent  pas  toujours.  En 
un  mot,  la  liberté  individuelle  serait  éparanée, 
l'honneur  du  citoyen  respecté,  la  dignité  des 
fonctions  d'adjoint  conservée,  et  le  but  de  l'insti- 
tution des  notables  rempli. 

Nous  terminons  ici  notre  adresse,  en  suppliant 
l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  s'étonner  si  des 
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Français  alarméd  lui  ont  fait  entendre  ce  art  d» 
Vhonneat. 

Signé:  DBTBtIX,  DCVODltMT  DB   VlIXIBRS, 

Fauconnier,  Musnieh  des  Glokacx,  BA. 

NARD,  RODCHBR,  THÉTENIN,  RBGNADLT, 
LBGAGNEUR-LETELUER  ,  ROUSSILLB  DE 
GHAiiSBKCt  notarié*  ai}ointi  et  eontmic 
Mirtê, 


2*  ANNEXE, 

Réfiecoions  sur  le  plue  <m  U  moine  d'étendue  dee 
fonctions  dee  notabiee  adjoktte  dane  Finstruetton 
dee  proeèe  crimineU  (1). 

Le  décret  de  l'ÀBsemblée  nationale  des  6  et 
9  octobre  a  donné  lien  h  H>  le  garde  des  sceaux 
de  lui  proposer  de  statuer  sur  diverses  questions 
relatires  à  la  fonction  des  adjoints. 

L'Assemblée  nationale  s'est  occupée  de  l'exa- 
men de  ces  questions,  et  déjà  son  comité  de 
constitution  judiciaire  lui  a  fait  un  rapport  qui 
sera  mis  à  la  discussion  sous  peu  de  jours. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  neuf. 

Les  notables  adjoints,  alarmés  des  effets  que 
pouvait  produira  sur  leur  honneur  personnel  et 
sur  la  dignité  de  leurs  fonctions  le  résultat  des 
questions  6,  7  et  8,  tel  qu'on  le  lit  dans  le  rapport, 
ont  pris  la  liberté  de  flaire  aux  législateurs  de  la 
nation  leurs  respectueuses  représentations.  C'est 
la  confiance  de  nos  concitoyens  qui  nous  a 
iionorés  du  titre  de  notable  adjoint,  ont-ils  dit; 
c'est  le  patriotisme  qui  nous  l'a  fait  accepter.  On 
nous  charge  de  repréeanter  le  peuple  pendant  le 
secret  de  nnshnctton  { on  ne  pouvait  nous  revêtir 
de  plus  nobles  fonctions.  Nous  trouvons  notre 
récompense  dans  nos  veilles  et  dans  l'importance 
de  notre  ministère,  dont  nous  ne  cherchons 
même  pas  à  nous  enorgueillir;  mais  la  menace 
de  peines  qsi  ne  tendraient  pas  à  moins  qu'à 
entacher  notre  honneur,  en  nous  rayant  du 
tableau  civique,  si  nous  n'acceptions  pas  un  poste 
dont  on  peut  avec  vérité  se  croire  incapable,  ou 
si  nous  offrions  notre  démistion ,  ou  si  nous 
commettionfl  des  délilt  dans  notre  exercice, 
cette  menace  nous  affecte  sensiblement,  et  porte 
le  déconrajgement  dans  nos  âmes. 

n  y  a  lieu  de  croire  que  ce  cri  de  l'honneur, 
jeté  par  près  de  500  bons  citoyens,  produira  l'effet 
naturel  qu'ils  ont  lieu  d'en  attendre,  et  nous  ne 
nous  permettrons  pas  de  rien  ajouter  à  des 
vœux  que  nous  partageons. 

Nous  réduirons  donc  nos  réflexions  à  des  objets 
dont  les  notables  adjoints  ne  se  sont  pas  occupés, 
et  sur  lesquels  peut-être  ils  ont  gardé  le  sUence 
par  une  respectable  discrétion ,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  presamAt  qu'ils  enssent  l'ambition  de 
trop  étendre  leurs  fonctions,  et  d'usurper  en  partie 
•elles  des  magistrats. 


t^REUlàltE  QDBSnOM. 

«  Les  adjoints  doivent-ils  assister  au  rapport 
sur  leqnel  interviendra  le  jugement  qui  prononce 
on  décret  on  d'ajournement  personnel  oU  de 
prise  de  corps?  » 

(1)  Ce  doeaniMtt  n'a  pat  M  iniéré  «a  Moniteur. 


Le  premier  article  du  projet  de  décret  du 
comité  judiciaire  porte  que  «  lee  adjointe  ne 
doivent  être  appelés  au  rapport  dee  jugements  sur 
lesquels  interviendront  les  décrets,  ni  aucun  autre 
jugement  queloongue. 


présenté 

époque,  le  jugement  qui  a  prononcé  ce  même 
décret  est  rendu,  et  le  rapport  qui  le  précède  est 
fait  :  donc  l'assistance  des  adjoints  au  rapport 
qui  précède  le  décret  est  jugée  nécc^aire,  et  est 
comprise  dauB  la  loi. 


OBJECTIONS. 

La  conséquence,  dit-on,  est  juste,  mais  l'appli- 
cation en  est  fausse.  La  fonction  des  adjoints  ne 
doit  cesser  qu'après  le  décret ,  quant  aux  actes 
auxquels  la  loi  leur  a  donné  le  pouvoir  d'assister, 
mais  la  circonstance  du  décret  non  prononce 
n'étend  pas  la  fonction  des  adjoints  aux  actei 
qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence. 

Ces  actes  sont  la  plainte,  les  procè«-verbaax 
de  visite  des  personnes  blessées  ou  de  corps 
mort,  des  lieux  du  délit,  des  effets  qui  peuvent 
servir  à  conviction  ou  à  décharge,  enQo  i  l'in» 
formation  qui  précède  le  décret. 

La  loi  ne  les  açpelie  qu'à  ces  actes  d'instruc* 
tien,  et  non  au  décret  qui  est  un  jugement  qui 
déclare  qu'il  existe  au  moins  pn  commencemem 
de  preuve  suffisaota  pour  mettre  un  citoyen  m 
reatu. 

C'est  ainsi  que,  confondant  le  décret  avec  le 
rapport  qui  le  pfécède,  et  qui  actuellement  est 
rendu  par  trois  juges,  devant  qui  doit  être  foit 
ce  rapport,  on  passe  ensuite  à  la  considération 
du  caractère  propre  des  adjoints,  et  de  la  nature 
de  leurs  fonctions,  pour  prouver  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  assister,  non  au  rapport  dont  on  ne 
parle  pas,  mais  au  décret. 

Les  adjoints',  dit-on,  ne  sont  que  les  représen- 
tants du  peuple,  jusqu'au  moment  où  la  publi- 
cité de  la  procédure  peut  lui  permettra  d'y 
assister.  Leur  fonction  est  de  surveiller,  au  nom 
du  peuple,  la  fidélité  et  l'exactitude  des  actes 
qui  doivent  former  la  preuve  du  délit,  ou  assurer 
la  décharge  de  l'innocent.  Les  adjoints,  comme 
représentants  du  peuple,  oomme  survolants  de 
la  preuve,  n'ont  aucun  caractère  de  juge.  Ils 
n'ont  dès  lors  aucun  avis  à  donner  sur  la  ques- 
tion de  fait  et  de  droit,  qui  doit  décider  s'il  y 
a  lieu  au  décret,  et  la  nature  du  décret;  il  est 
inutile  d'assister  à  un  acte  auquel  on  ne  peut 
pas  coopérer.  Les  adjoints,  ajoute-t-on,  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  jurés  d'Angleterre,  que 
la  loi  de  ce  pays  constitue  juges  du  fait,  et 
même  les  ministres  instrumentairosde  l'informa- 
tion. 

L'assertion  qui  sert  de  fondement  à  l'objec- 
tion est  donc  qu'il  n'y  a  d'antres  actes  de  la 
compétence  des  adjoints,  que  ceux  que  l'on  a 
indiqués  :  on  en  exclut  le  décret,  et  on  confond 
le  décret  avec  le  rapport  qui  le  précède. 

Mais  l'on  pense  que  le  rapport  est  très-distinct 
du  décret,  que  le  rapport  est  un  acte  d'instruc- 
tion, et  quand  même  les  adjoints  ne  devraient 
pas  assister  au  décret,  ils  doivent  nécessairement 
assister  au  rapport. 

Bn  effet  le  rapport  consiste  dans  la  lecture  que 
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tait  as  tribonal  le  rapporteur  de  la  plainte,  des 
«raeès-verbaux,  des  pièces  qni  constatent  le 
délit,  et  de  toutes  les  dépositions  de  l'informa- 
tioD,  indépendamment  de  son  avis. 

Lé  décret,  au  contraire,  est  le  jugement  gue 
le  tribunal  prononce  contre  le  citoyen  prévenu 
d'an  délit,  fugement  qui  doit,  ou  écarter  l'accu- 
93^00,  on  décider  contre  l'accusé  une  suspension 
légale,  et  provisoirement  l'interdire  ou  le  sus- 
pendre dans  l'exercice  de  ses  fonctions  civi- 

1(1168. 

De  cette  distinction,  il  résulte  flue  le  rapport 
est  un  acte  d'instruction,  et  non  le  Jugement 
même:  et,  si  c'est  un  acte  d'instruction,  Passis- 
lance  des  adjoints  y  est  donc  indispensablement 
oécearaire,  puisque  les  adjoints  sont  appelés  à 
tous  les  actes  d'instruction,  jusqu'à  ce  que  l'ac- 
CDsé  se  soit  présenté  sur  le  décret. 

Le  rapport  est  évideùiment  un  acte  d'instruc- 
UOQ,  piuoque,  suivant  l'expression  même  qui  le 
caractérise,  c'est  le  récit  de  tous  les  actes  du 
procès;  (fest  le  rapport  qui  instruit  le  tribunal 
des  circonstances  et  des  preuves,  tant  à  charge 
on'à  décharge,  du  délit  contre  le  prévenu;  et, 
quoique  l'acte  ne  soit  pas  écrit,  et  qu'il  ne  soit 
(jue  verbal,  ce  n'en  est  pas  moins  un  acte  d'in- 
Straction  et  l'acte  le  pins  essentiel  du  procès, 
puisque  de  son  exactitude  dépend  le  jugement 
âne  le  tribunal  va  ensuite  délibérer  et  provi- 
soirement prononcer  contre  l'honneur  d  un  ci- 
toven. 

w,  y  a-t-fl  tta  momeat  où  le  caractère  propre 
des  adjoints  et  la  nature  de  leurs  fonctions  exi- 
gPDt  plus  essentiellement  leur  présence,  comme 
repr^ntants  du  peuple? 

Pour  enlever  jusqu'au  moindre  doute  à  cet 
égard,  il  n'y  a  à  consulter  que  ce  que  la  loi 
prescrit,  et  ce  qui  se  pratique  lorsque  l'accusé  est 
détenu,  et  lors  du  jugement  définitif. 

L'articls  21  (fat  dtôret  du  mois  d'octobre  ^t 
ainsi  conga  : 

•  Le  report  du  procès  sera  fait  par  un  des 
joges,  les  conclusions  du  ministère  public  données 
eg^te  et  ipotivées,  le  dernier  interrogatoire 
prêté,  et  le  jugement  prononcé,  le  tout  S  l'ao- 
dience  publique.  L'accusé  ne  comparaîtra  à  cette 
audience  qu'au  moment  de  l'interrogatoire,  après 
leqael  il  sera  reconduit,  s'il  est  prisonnier  ;  mais 
vm  conseil  pourra  être  présent  pendant  la  séance 
eoti^,  et  parler  pour  sa  défense,  après  le  rap- 
iwrt  fini.  Les  conclusions  données,  le  dernier  in- 
terrogatoire |>rèté,  les  juges  seront  tenus  de  se 
retirer  ensuite  à  la  chambre  du  conseil, 
d'y  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  Inconti- 
nent leur  séance  publique  pour  la  prononciation 
dajngemeDt.  > 

Si  SJom,  lorg  du  jugement  déflnilif.  le  rapport 
m  bit  pupliquement,  si  de  plus  il  se  fait  en  pré- 
ieneedaconseil,  si  le  conseil  a  droit  de  parler 
après  le  rapport  Bai,  par  quel  motif  les  adjoints, 
Qui  représentent  le  peaplc  dans  la  partie  secrète 
JlerinstmcUoo,  qui  joignent  à  cette  représenta- 
tion le  droit  (d'observer,  à  charge  et  à  décharge, 
I»  jréramë  des  faits,  qui,  pour  Te  dire  avant  M.  le 
garde  des  sceaux,  page  2  de  son  mémoire,  sont 
m  quelque  sorte  les  surveillants  des  juges  ins- 
tnieteurs,  et  préposés  à  l'investigation  exacte  et 
impartiala  de  la  vérité;  par  quelles  raisons, 
dlïong-nons,  ces  représentants  du  peuple  ne  se- 
nlent-ils  pas  présents  au  rapport  t  B t  ne  pouvons- 
1008  pas  en  ce  lieu  invoquer,  avec  un  avantage 
Téritaolement  entraînant,  les  réflexions  qu'on  ut 
dans  le  mémoire  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
Pïge8  4et5? 
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«  Si  on  scrute,  y  est-il  dit,  l'esprit  général  qui 
a  dicté  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  il  r.st 
difficile  d'écarter  les  adjoints  d'uti  rapport  qui 
va  décider,  sinon  du  sort  de  l'accusé,  au  moins 
de  la  suspicion  légale  qui  s'établira  nontré  lui. 
Les  adjoints,  à  la  vérité,  lie  sont  point  ses  défen- 
seurs.ils  ne  lui  doivent  ni  secours,  ni  protection; 
mais  ils  doivent  tous  leurs  soins  à  la  Véracité  des 
preuves,  à  ce  qu'on  n'en  altère  pas  les  caractères 
et  peut-être  à  ce  qu'on  n'en  outre  pas  les  consé- 

Suences.pour  en  rendre  les  effets  pluë  affligeants, 
'est-il  pas  naturel  de  penser  qu'une  lofdictée 
par  l'humanité,  qui  donne  tin  conseil  à  l'accusé 
quand  il  est  présent,  qui  veut  gu'fiu  moment  du 
jugement  dénnitif,  jl  soit  défendu,  même  après  le 
rapport  et  après  les  conclusions  motivées  dh  pii- 
JdiStère  public;  qui,  avant  que  cet  accusé  soit 
connu,  avant  que  la  justice  ail  pu  l'appeler,  a 
proposé  deux  nommes  choisis  pjir  la  confiance 
de  leurs  concitoyens,  pour  faire  au  juge  instruc- 
teur les  observations  dictées  par  l'impartiàlitô  : 
3 ni  ne  fait  cesser  leur  assistance  que  quand  il 
eut  venir  offrir  sa  justification  et  y  présider  lui- 
même  ;  n'est-il  pas  naturel  de  supposer,  ou  plutôt 
d'apercevoir  qu  une  telle  loi  a  voulii  la  présence 
de  deux  adjoints  au  rapport  quj  terminera  le 
degré  de  sévérité  dont  la  justice  doit  user  dei 
le  premier  pas,  et  qu'à  ce  moment  si  important, 
ils  fissent  encore  au  juge,  en  leur  flme  et  cons- 
cience, les  observations  que  la  connaissanfie  par- 
faite de  l'instruction  pourra  leur  fourqirT  » 

Les  adjoints  ne  coopèrent  pas  aux  jijgements; 
ils  ne  seront  même  pas,  si  1  on  veut,  juges  du 
fait,  comme  les  vxréa  d'Angleterre;  mais  ils  éclai- 
reront }e  tribunal.  Ils  ne  lui  laisseront  pas  passer 
les  nuances  de  ces  faits  dont  ils  sont  pënêlfés 
par  l'audition  qu'ils  ont  eue  des  dépositions,  par 
la  vue  des  lieux  et  des  corps  de  délit.  Mis  a  la 
place  du  peuple,  i]s  seront  sflrs  que  topt  aura  éie 
lu  et  dament  examiné.  Cela,  osons  le  dire  sans 
rien  diminuer  du  respect  dû  aux  magistrats,  et 
qu'ils  méritent  à  tant  de  titres  ;  cela  ne  devioht-H 
pas  d'autant  plus  nécessaire  dans  les  grands  tri- 
Dunaux,que  l'immensité  des  affaires  criminelles, 
le  désir  naturel  qu'ont  les  magistrats  d'en  aôcé- 
lérer  l'instruction,  et  de  suffire  à  tout,  poiMrafent 
leur  faire  apporter  moins  d'attention,  Qji  pjgs  oi^ 
moins  de  précipitation  dans  cette  prerniôre  partie 
de  l'instruction,  si  la  présence  des  adjoints  ne  les 
astreignait  pas,  comme  le  ferait  celle  du  public, 
à  l'examen  complet,  quoique  souvent  fastidieux, 
de  tous  les  détails  de  cette  première  partie  de  {a 
procédnre  criminelle,  si  grave  dans  ses  effets 
contre  des  citoyens  qu'elle  va  provisoirement  en- 
tacher par  l'espèce  de  flétrissure  qu'entraîne  la 
publicité  d'un  décret  f 

Le  but  de  la  loi  serait  donc  manqué,  si  les 
adjoints  n'assistaient  pas  au  rapport,  s^ils  étaient 
même  empêchés  de  faire  des  observations  après 
le  rapport,  sauf  aux  juges  ensuite,  à  délibérer 
particulièrement;  mais  si  les  adjoints  ne  sont  pas 
présents  au  rapport,  l'esprit  de  la  loi  n'est  pan 
entièrement  rempli;  il  existera  un  moment  oh 
le  procès  s'instruira  sans  la  présence  du  peuple, 
sans  celle  de  ses  représentants,  qui  sont  les  noiti- 
bles  adjoints. 


SECONDE  QUESTION. 

«  La  présence  des  adjoints  est-elle  nécessaire 
dans  les  difrérentes  cjpùces  proposées  par  M.  le 
garde  des  sceaux?  >  Questions  2,  3,  4  et  5- 

Elles  supposent  toutes  l'accusé  absent  ou  con- 
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tumax,  BOit  parce  qu'il  n'a  pas  compara  sur  le 
décret;  soit  parce  que,  sur  plusieurs  co-accusés 
décrétés,il  y  eu  a  seulement  quelques-uns  qui  ont 
comparu  ;  soit  parce  que  l'on  est  dans  le  cas  de 
reniwe  une  nouvelle  plainte,  et  de  faire  une  nou- 
velle information  contre  une  personne  qui  n'a- 
vait point  été  comprise  daus  la  première;  soit, 
enfin,  parce  que  l'accusé  qui  avait  comparu,  re- 
fuse ensuite  de  se  présenler.ou  prend  la  fuite. 

On  a  cru,  ce  semble,  trancher  la  question,  et 
rejeter  la  présence  des  adjoints  dans  tous  ces  cas, 
en  proposant,  par  le  comité  de  constitution  judi- 
ciaire, un  nouvel  article  conçu  en  ces  termes  : 

c  Le  rapport  des  procès  instruits  par  contu- 
mace sera  fait  publiquement,  et  le  jugement  sera 
aussi  prononcé  publiquement.  > 

Et  comme  la  publicité  de  la  procédure  est,  sui- 
vant le  rapport  Tait  à  l'Assemblée  nationale,  l'es- 
prit et  la  base  du  décret  des  8  et  9  octobre,  la 
I)résence  des  adjoints  devient  inutile  dans  toutes 
es  espèces  proposées-  La  publicité  de  la  pcocé- 
dure  est  la  plus  puissante  sauvegarde  de  1  inno- 
cence, comme  elle  est  le  plus  sur  garant  de  la 
vindicte  qui  intéresse  la  société. 

On  convient  que  la  publicité  de  l'instruction 
criminelle  est  une  des  portions  fondamentales  de 
la  loi;  mais  elle  n'est  pas  la  seule,  et  son  esprit 
indique  la  nécessité  de  la  présence  des  adjoints 
toutes  les  fois  que  les  accusés  absents  seraient 
exposés  à  souffrir  du  défaut  de  leur  assistance. 

On  doit,  en  effet,  supposer  que  la  loi  est  dispo- 
sée à  ne  pas  plus  sacnner  les  accusés  absents  que 
les  présents.  L'auteur  du  rapport  dit  lui-même 
qu'if  suffit  que  t<Asence  putste  être  quelquefois 
excusable,  pour  que  Ton  ne  puisse  pas  [dire  ou  elle 
rende  l'accusé  indigne  de  toute  protection  de  la  loi. 

Or,  les  accusés  présents  ont,  indépendamment 
de  1  avaatage  de  la  publicité,  celui,  d'èlre  pré- 
sents aux  récolements,  de  pouvoir  se  défendre 
eux-mêmes,  et  d'avoir  aussi  des  défenseurs. 

L'absent,  au  contraire,  ne  peut  se  défendre, 
puisqu'il  est  absent,  et  n'a  point  de  défenseurs. 

Si  les  adjoints  assistaient  à  l'instruction,  ils 
pourraient,  en  leur  âme  et  conscience,  prendre 
les  intérêts  de  l'absent,  et  faire  des  observations 
aux  témoins  dans  le  moment  le  plus  important 
de  la  procédure,  lors  du  récolement,  même  aux 
juges  apr^  le  rapport. 

La  publicité  de  la  procédure  est  donc  une  con- 
sidération insuffisante. 

Gomment  se  ferait-il  qu'en  matière  aussi  grave, 
quand  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  d'un 
citoyen,  on  Te  privât  de  cette  ressource,  tandis 
qu'en  matière  civile  on  veille  aux  intérêts  des 
absents  avec  tant  de  soin? 

On  reconnaît  assurément  que,  dans  l'esprit  de 
la  loi,  les  adjoints  sont  particulièrement  établis 
pour  être  les  représentants  du  peuple  pendant  la 
partie  de  l'instruction  qui  doit  être  secrète. 

Mais  leur  présence  n'est  pas  réduite  à  jouer  an 
rôle  muet.  L  auteur  du  rapport  observe,  avec  toute 
vérité,  que  les  adjoints  ont  aussi  la  double  fonc- 
tion de  protéger  l'innocence,  et  de  s'opposer  à 
l'indulgence  qui  épargnerait  le  coupable. 

Or,  on  le  demande,  si  on  instruit,  si  on  juge  les 

Srocës  contumaces  sans  adjoiuts,  si  on  se  contente 
e  le  faire  publiquement,  le  peuple  sera  bien  pré- 
sent; mais  la  loi  ne  donnant  pas  au  peuple  le 
droit  d'observation  au  juge,  l'absent  sera  sans 
protecteur  s'il  est  innocent,  et  sans  surveillant 
s'il  est  coupable.  Gela  arnvera  publiquement, 
mais  cela  n'en  sera  pas  moins  contre  l'esprit 
d'humanité  de  la  loi,  contre  cet  esprit  de  bien- 
faisance et  de  justice,  qui  est  l'âme  de  la  loi 


créatrice  des  adjoints.  —  L'absent  peut  être  in- 
nocent, et  le  peuple  verra  qu'il  est  condamne 
sans  être  défendu;  s'il  est  coupable,  le  peuple 
dira  que  s'il  avait  pu  parler  dans  les  informa- 
tions, ou  des  adjoiuts  pour  lui,  l'accusé  n'aurait 
pas  été  renvoyé  absous. 

Ainsi,  les  deux  grands  motifs  qui  ont  fait  dési- 
rer une  procédure  criminelle  punlique  pourront 
être  illusoires,  soit  pour  l'intérêt  particulier  des 
accusés,  soit  pour  celui  général  de  la  société, 
faute  d'adjoints  qui  aient  fa  faculté  :  1°  d'obser- 
ver aux  témoins  dans  les  dépositions,  et  aux  juges 
avant  et  après  le  rapport;  2°  de  répondre  aux 
charges  que  les  accuses  j)résent8  chercheraient  à 
faire  tomber  sur  les  absents  ;  3°  enfin,  de  soutenir 
avec  impartialité  les  intérêts  des  absents,  qui, 
accusés  incidemment  dans  une  procédure  pu- 
blique, ne  pourraient  jouir  de  la  protection  accor- 
dée aux  accusés  présents. 

Quel  inconvénient  d'ailleurs,  dans  l'incertitude, 
y  aurait-il  d'appeler  les  adjoints  à  tonte  l'ins- 
truction de  contumace  ?  Les  juges  sont^  en  général, 
trop  animés  du  bon  esprit  de  leur  état  pour  trou- 
ver que  cette  assistance  les  contrarie.  Les  adjoints, 
de  leur  côté,  ne  murmureront  sûrement  pas  non 
plus  d'avoir  des  fonctions  qui  ajoutent  à  leur.< 
travaux,  puisqu'ils  sauront  qu'elles  sont  néces- 
saires et  qu'elles  les  honorent.  On  ne  peut  appor- 
ter trop  de  soins,  trop  de  vigilance  et  trop  de 
veilles,  pour  rassurer  les  citoyens  contre  des  sur- 

Îtrises  qui  pourraient  entraîner  involontairement 
es  juges  à  prononcer  des  jugements  qui,  quoique 
par  défaut,  auraient  des  suites  évidemment  fu- 
nestes. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSœENCE  DE  U.  DÉHEDNIER. 
Séance  du  samedi  26  décembre  1789  (1). 

M.  Maasieii,  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  com- 
mence la  lecture  du  procès-verbal  de  jeudi 
24  décembre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  motion 
de  M.  de  Gouy-d'Arsy,  concernant  le  ministre  de 
la  marine,  ne  soit  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

M.  de  Foucault  dit  que  M.  le  secrétaire  est 
entré  dans  de  trop  longs  détails  au  sujet  des  aon 
catholiques  et  des  comédiens. 

Par  suite  de  ces  réclamations  la  lecture  du 
procès-verbal  est  renvoyée  à  lundi  prochain. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  ville  de 
Seure  en  Bourgogne  ;  elle  contient  félicitatioii  à 
l'Assemblée  nationale,  adhésion  à  tons  ses  décrets; 
demande  à  être  le  chef-lieu  d'un  district  et  le 
siège  d'une  justice  royale.  —  Les  députés  envoyés 
par  cette  ville  offrent,  en  son  nom,  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  3,377  liv.  17  s.  4  deniers. 
—  M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  leur 
accorde  la  séance. 

M.  licsure,  député  de  Vitry  et  de  Sainte- 
Menehould,  demande  qu'une  erreur  qui  s'est 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniltur. 
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glissOu  dans  le  procës-verbal  du  10  décembre 
soit  rectifiée,  en  ce  qu'il  est  dit  que  la  somme  de 
3,734  livres  provieot  des  communautés  de  Florent 
et  d'AnneTaux;  tandis  que  1,709  liv.  11  s.  6  d. 
pronennent  de  la  libéralité  des  citoyens;  en  con- 
séquence, il  demande  que  l'article  soit  rédigé  en 
ces  tennes  :  «  Ensuite  un  député  pour  la  ville  de 
Saintfr-Henehould  a  fait  lecture  d'une  lettre  du 
comité  patriotique  de  cette  ville,  adressée  à  l'As- 
semblée nationale,  et  a  offert  un  don  patriotique 
de  3,744  Uv.  11  s.  4  d.  savoir  :  1,709  liv.  11  s.  6d. 
en  argent  et  effets  provenant  de  la  libéralité  des 
citoyens,  et  2,035  livres  de  celle  des  habitants  et 
communautés  de  Florent  et  d'Annevaux,  à  tou- 
cher sur  le  prix  de  leurs  bois,  en  vertu  de  délé- 
gations sor  le  receveur  général  des  domaines  et 
bois  de  la  généralité  de  Champagne;  ce  qui  a  été 
agréé  par  l^ssemblée.  > 

Le  même  député  offre  également  un  don  pa- 
triotique, de  la  part  du  comité  de  cette  ville,  de 
la  gomme  de  1,495  liv.  6  s.  6  d.  en  argent  et 
effets  savoir  :  595  liv.  16  s.  6  d.  provenant  de  la 
libéralité  des  citoyens  de  la  ville  et  de  l'élection  ; 
300  livres  de  celle  des  habitants  de  Vaudieulet, 
portée  en  leur  délibération,  dont  il  fait  lecture; 
et  600  livres  en  une  délégation  des  habitants  de 
Branx-Sainte-Cohiêre,  à  toucher,  sur  le  prix  de 
teurs  bois,  du  receveur  des  domaines  et  bois  de 
la  généralité  de  Champagne. 

Gs  même  député  demande,  au  nom  du  même 
comité,  que  la  liste  des  dons  patriotiques  qu'il 
représente  soit  imprimée  avec  l'extrait  du  re- 

Fistre  des  dons  faits  à  l'Assemblée,  ainsi  que 
Assemblée  l'a  ordonné  les  20  novembre  et  10  dé- 
cembre, lors  des  offres  et  dons  faits  par  la  même 
ville,  ce  qui  est  agréé  et  décrété  par  l'Assemblée; 
ainsi  que  les  listes  des  dons  qui  pourront  être  of- 
ferts par  la  suite  dans  le  même  comité. 

On  annonce  un  don  patriotique  de  la  ville  de 
Ch&teau-Ghinon. 

M.  le  dae  de  Mailly,  député  de  Pérotme, 
donne  sa  démission. 

H.  de  Fellevllle,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vérifiés,  est  admis  pour  le  remplacer. 

On  membre  demande  qu'il  n'y  ait  point  d'as- 
semblée pour  le  soir  afln  de  pouvoir  hâter  le 
travail  de  la  division  des  provinces  ;  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  aura  pas  d'assemblée  pour  le 
soir. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  contrêleur  général,  en  ces  termes  : 

Paris,  le  26  décembre  1789. 

<  Je  ne  puis  me  dispenser.  Monsieur,  de  vous 
demander  avec  instance  de  faire  parvenir  au 
plus  tôt  à  la  municipalité  de  Dreux,  les  intentions 
de  l'Assemblée  nationale  sur  la  perception  des 
impôts  et  des  droits  dépendants  de  la  régie 
générale.  Ces  intentions  ne  sont  pas  douteuses  ; 
elles  sont  trés-connues  et  trùs-manifestées  par 
l'Assemblée  nationale  à  plusieurs  reprises.  Cette 
Assemblée  a  donné  plusieurs  décrets  qui  ordon- 
nent formellement  la  continuation  du  payement 
de  tous  les  impôts  subsistants,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ail  pourvu  à  la  réforme  de  tout  le  système  des 
impositlonB.  Ce  système  présente  certainement 
bien  des  motifs  de  désirer  la  réforme  que  l'As- 
Bemblée  projette;  mais  l'Assemblée  nationale  sent 
que  le  changement  de  cette  vaste  organisation 


exige  de  la  maturité  et  du  temps,  et  qu'en  atten- 
dant, il  est  essentiel  que  les  sources  de  la  subsis- 
tance du  Trésor  pubuc  ne  se  tarissent  pas  subi- 
tement, et  elle  a  eu  droit  de  compter  que  l'assu- 
rance même  qu'elle  présentait  aux  peuples  de  ses 
soins,  pour  leur  procurer,  d'une  manière  pro- 
chaine, un  soulagement  solide  et  compatible  avec 
le  soutien  des  nuances  publiques  ,  exciterait, 
entraînerait,  autant  par  sentiment  que  par  devoir, 
l'acquiescement  des  contribuables  a  la  continua- 
tion momentanée  deleurscontributionsordinaires. 
Cependant,  Monsieur,  quelques  municipalités  ou 
comités  administratifs  de  plusieurs  villes  se  re- 
fusent absolument  à  l'acquittement  des  impôts, 
ou  veulent  en  ramener  dès  à  présent  la  prestation 
à  des  modes  nouveaux  de  perception  que  cha- 
cune de  ces  villes  veut  se  donner  &  elle-même, 
en  refusant  tout  payement  exigé  dans  les  formes 
anciennes.  Les  unes  veulent  Dieu  payer,  mais 
pourvu  que  ce  soit  entre  les  mains  de  citoyens 
chargés  du  recouvrement,  et  non  entre  les  mains 
de  commis  de  la  ferme  ou  de  la  régie;  les  autres 
ne  veulent  point  payer  les  droits  tels  qu'ils  sont 
établis,  mais  veulent  les  abonner  dès  a  présent. 
Toutes  ces  nouvelles  formes,  précipitamment  exé- 
cutées, entridneraient,  comme  vous  le  jugerez 
aisément.  Monsieur,  des  difficultés,  des  inconvé- 
nients, des  non-valeurs  inappréciables.  Point  de 
connaissance  des  lois,  de  la  matière  et  des  tarifs 
de  la  part  des  citoyens  qui  seraient  chargés  de 
la  perception,  au  lien  des  commis;  point  de  ga- 
rantie assurée  du  versement  dans  la  caisse  pu- 
blique des  deniers  recouvrés  par  ces  citoyens 
qui  n'auraient  jamais  une  solvabilité  suffisante 
pour  en  répondre,  et  dont  la  solidité  ne  serait 
pas  plus  garantie  par  l'engagement  de  la  munici- 
palité même  qui,  dans  la  plupart  des  lieux,  n'a 
point  de  revenus.  Voilà  pour  la  première  propo- 
sition, de  charger  des  citoyens  an  lieu  de  commis; 
même  inconvénient  de  défaut  de  sûreté  du  verse- 
ment des  deniers  d'après  un  abonnement,  ce 
recouvrement  aux  échéances  convenues  ne  por- 
tant que  sur  la  bonne  foi  des  municipalités,  par- 
tout où  elles  n'ont  pas  de  revenus  communs,  et 
mille   circonstances   suriÉpoes  pouvant  même, 
sans  compromettre  leur  nbnne  foi,  les  mettre 
cependant  au  dépourvu  des  sommes  qu'elles  se 
seraient  engagées  de  verser  dans  le  Trésor  public. 
Il  y  a  encore  d'autres  inconvénients  inévitables, 
et  par-dessus  lesquels  il  n'est  pas  possible  de 

fiasser,  dans  l'acceptation  d'abonnements  locaux, 
l  est  dans  les  perceptions  de  la  régie  générale 
des  droits  qu'il  est  indispensable,  ou  de  percevoir 
en  nature  partout,  ou  d'abonner  partout,  mais 
qu'on  ne  peut  pas  percevoir  en  nature  dans  une 
ville,  et  suppléer  par  abonnement  dans  une  autre 
ville  :  tels  sont  les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les 
papiers  et  cartons,  etc.  L'une  ou  l'autre  forme  de 
perception,  ou  même  l'alternative,  au  gré  des 
villes,  pourrait  être  égale  au  fisc,  mais  ne  le 
serait  pas  au  commerce,  parce  que  si  les  cuirs 
payent  dans  une  ville,  et  ne  payent  pas  de  même 
dans  une  autre,  le  commerce  des  cuirs  se  dé- 
truira entièrement  en  peu  de  temps  ;  dans  les 
f>remières,  il  ne  s'y  défendra  quelque  temps  qu'à 
a  faveur  de  la  fraude,  et  tous  les  commerçants 
honnêtes  en  cuirs,  dans  ces  villes,  seront  ruinés, 
ne  pouvant  pas  soutenir  la  concurrence  avec  les 
autres.  Les  villes  ou  les  comités,  peu  versés  dans 
ces  sortes  de  vues  d'administration,  n'aperçoivent 
rien  de  ces  différentes  difficultés,  s'enivrent  de 
l'idée  vaguement  conçue  d'une  décharge  qu'ils 
croient  intéressante  pour  les  contribuables,  cl 
indifférente  au  Trésor  royal,  et  de  la  spéculation 
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veulent  tout  de  suite  passer  à  l'exécution,  en 
franchiisant  <le  leur  seul  mouTemeut  tout  l'inter- 
valla  qui  devraitétre  entre  leurs  résolutions  et  les 
ordres  de  l'Àsseniblée  nationale  ou  de  l'adminis- 
tration.  J'ai  écrit  à  plusieurs  de  ces  villes,  à  celle 
de  Dreux  en  particulier,  des  lettres  très-pres- 
santes, où  j'insiste,  non-seulement  sur  les  ooser- 
vations  qui  doivent  porter  couTiction,  mais  sin- 

fuUèreœeat  sur  le  devoir  de  la  subordination 
l'égard  des  décrets  précis  et  multipliés  de 
l'Assemblée  nationale,  que  ces  villes  paraissent 
méconnaître;  sur  la  confiance  qu'elles  devraient 
donner  aux  soins  et  aux  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  «t  de  l'administration,  pour  leur  sou- 
lagement prochain)  sur  le  danger  môme  qu'elles 
courent  de  mettre  des  entraves  au  succès  et  à 
l'unité  des  tues  de  l'Assemblée  nationale,  par 
l'introduction  précipitée  de  systèmes  particuliers 
et  bigarrée  de  perception  ;  en  on,  sur  le  préjudice 
énorme  causé  au  Trésor  royal  par  le  refus  des 
impositions,  et  sur  l'injustice  vis-à-vis  des  autres 
parties  du  royaume  plus  soumises,  qui  porte- 
raient ainsi  toute  la  charge  en  l'acquit  aes  réfrac- 
tairee.  On  ne  savait  plus  sans  doute  à  Dreux  que 
m'opposer.  Des  députés  sont  venus  de  Dreux  le 
15  ou  le  16  de  ce  mois-ci,  et  ont  remis  un  mé- 
moire que  |e  n«  connais  pas,  k  M.  Fréteau,  alors 
président  de  l'Assemblée  nationale,  lis  sont  re- 
tournés à  Dreux»  y  ont  dit  que  leur  mémoire  était 
reçu,  et  qu'ils  auraient  incessamment  réponse  de 
l'Assemblée  nationale.  De  ce  moment,  ils  se 
croient  hors  de  portée  &  toutes  mes  instances; 
comme  si  les  décrets  rendus  et  publiés  jusqu'à 
préw&t  par  l'Assemblée  nationale,  n'étaient  plus 
rien  du  moment  qu'on  lui  porte  une  réclamation  I 
et  oa  m'écrit  de  Dreux,  qu'aulant  il  est  certain 
que  la  perraption  des  impôts  y  sera  rétablie 
aussitôt,  si  la  réponse  de  1  Assemblée  nationale 
l'exige,  autant  il  est  impossible  de  songer  ft  la 
rétablir  sans  oeite  réponse.  C'est  donc  cette  ré- 
pons* »  Monsieur,  que  je  vous  demande  avec 
instance  de  faire  au  plus  (dt  parvenir  a  Dreux  ! 
voilà  des  mois  oonsécutUb  qui  se  passent  en  cor- 
respondances inutUee,  et  pendant  lesqaeis  les 
peroeptiona  restent  werrompnts.  L'exemple  de 
la  ville  oocasiobne  lalhéme  insurrection,  etdoos 
son  territoire,  et  dans  les  petites  villes  v^sine-^t 
les  grandes  mêmes  se  modèlent  les  unes  sur  les 
autrM,  quand  il  s'agit  de  résistance  à  l'adininia-^ 
tration,  «t  que  l'une  d'elles  prouve  aux  autres 
que  cette  résistance  a  du  succès.  Ainsi,  Monsieur, 
je  vous  demande  avec  instance  de  faire  très-- 
promptement  cesser  celle  de  Dreux;  vous  fereE 
cesser  de  méms  ou  vous  prolongerez  celle  d'un 
nombre  ooasidérable  de  lieux  circonvoisins.  Je 
suis  assuré  de  votre  cèle  pour  le  soutien  de  la 
chose  publique,  de  la  volonté  ferme  de  l'Assem- 
blée nationale  d'en  assurer  la  consistance  par 
le  maintien  des  revenus  indispensables  à  l'Etat 
et  trop  grièvement  altérés  depuis  du  temps.  Je 
na  doute  point  que  vous  ne  rendies  bien  volon- 
tiet».  et  avec  empressement,  ù  la  nation  et  au 
floi,  le  service  que  je  vous  demande  pour  l'acquit 
do  mon  devoir,  et  que  vous  ne  veuillies  Wen 
écnro  à  Dreux  une  lettre  très-positive  et  me  faire 
la  KTftoe  de  m'en  fkire  part 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  parfait  alta- 
cbemant,  monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

Lambert. 

M.  Cmiu.  Les  dernière  mots  de  la  lettre  de 
H.  l«aipb«rt  sont  irrespectueux.  Tous  les  mlflis- 


doivent  en  écri- 
nationale. 


très,  comme  les  autres  citovens,  doive 
vaut  à  celui  qui  préside  l'Assemblée 
se  servir  du  mot  respect. 

M.  le  vleonte  d«  Mirabeau,  de  «a  voix  de 
stentor.  Le  moyen  d'obtenir  le  respect  est  de  le 
mériter  et  non  de  l'exiger. 

Vn  membre  fait  observer  que  la  formule  em- 
ployée par  M.  le  conU-èleur  général  est  probable- 
ment une  inadvertance  de  secrétaire. 

M.  àt)  iFeneanlt  dit  qu'il  est  impossible,  avec 
la  meilleure  volonté,  de  payer  aucune  espèce  de 
contribution  en  Champagne,  où  les  propriétaires, 
éprouvant  des  refus  pour  la  rentrée  de  leurs 
rentes  et  cens,  ne  peuvent  s'acquitter  pour  ce 
qu'ils  doivent  à  l'Ëtat;  qu'ainsi  il  faut  statuer 
que  le  rachat  de  ces  cens  et  rentes  soit  au  plus  tôt 
déterminé,  et  que,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  ait  ou 
lieu,  les  censitaires  seront  tenus  de  payer. 

M.  le  Pr^stdeat  trouve  cette  observation 
étrangère  à  la  question  du  jour.  . 

M.  tteferaien  propose  la  formation  d'un 
comité  d'impositions,  pour  offrir  un  plan  générai 
sur  cette  [ûrtie  essentielle  de  la  fortune  pu- 
blique. 

M.  iKœdérér ,  en  appuyant  ce  projet ,  vote 
pour  que  l'afTairo  de  Dreux  soit  renvoyée  à  ce 
comité  futur. 

M.  lifcbMiii  prend  vivement  parti  pour  lé 
comité  actuel  des  finances.  11  dit  qu'il  est  suffi- 
sant pour  cet  objet,  vu  le  nombre  des  membres 
qui  le  composent,  et  que  ce  serait  lui  faire  une 
injure  que  son  «ôle  n'avait  pas  méritée,  que  de 
déférer  à  un  autre  comité  la  disposition  d'un 
objet  dont  le  comité  s'est  déjà  sérieusement 
occupé,  et  dont  il  est  sur  le  point  de  soumettre 
le  résultat  à  l'Assemblée. 

M.  le  comte  de  MIrabeaa.  Un  nouveau  srs- 
tème  général  d'impositions  I  —  La  promesse  tfue 
vous  fait  votre  comité  n'est-elle  point  inconsi- 
dérée? ne  sera-t-elle  point  illusoire?  (Il  s'élève 
quelques  murmures.) 

Oui ,  Messieurs  ^  quelque  chatouilleuses  que 
soient  les  impressions  de  l'amour-propre,  elles 
ne  m'empôcberout  jamais  de  dire  la  vérité.  Je  ne 
sais  si  le  préopinant,  et  je  le  nomme,  M.  Lebrun, 
s'est  fait  une  idée  juste  d'un  système  général 
d'impositions;  mais  je  lui  dis  qu^ll  est  morale- 
ment, physiquement  impossible  de  s'occuper  avec 
succès,  dans  ce  moment  surtout,  d'un  semblable 
travail.  Il  faut  avoir  statué  sur  tout,  avant  de 
rien  entreprendre  sur  le  nouveau  système  d'im- 
position ;  et  certes  il  nous  reste  encore  beaucoup 
a  faire  avant  d'avoir  statué  sur  tout.  Je  pense 
donc  que  vous  ne  devez ,  que  vous  ne  ponvcs: 
vous  occuper  que  d'un  système  provisoire.  (On 
entend  quelques  oh!  oh!)  "relie  est  mon  opinion, 
et  j'ai  peur  d'avoir  mieux  entendu  la  matière 
dont  je  parle,  que  ceux  qui  fout  ohi  ohi 

M.  le  due  de  la  Roehefoneanld.  Je  demande 
à  appuyer  la  formation  du  comité  d'imposition. 

^  M.  le  Président.  Je  dois  d'abord  consulter 
l'Asserablée  sur  cette  question  :  Le  président 
écrira-t-il  à  la  municipalité  de  Dreux? 

Les  voix  prises,  l'Assemblée  décide  que  le  pré- 
sident écrira  ^  la  vi|lg  de  Dreux.        ^ 
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L'ordre  in  jour  appelle  un  rapport  du  comM 
it$  fimmoet  <ur  la  contribution  patriotiqiàe  (1), 

H.  l<ehrBa.  Heasieurs .  l'article  7  de  votre 
iàxei  du  6  octobre  dernier,  concernant  la  con.- 
IritMition  patriotique,  ordonne  que  les  déclaratione 
seront  faites  au  plus  tard  avant  le  1"  janvier 
prochain. 

Gepmdaot  le  concours  d'une  infinité  de  cir- 
eopstances  publiques  et  particulières,  a  anspendu 
et  nupend  toujours  le  lële  des  citoyens. 

Le  créancier  de  l'Btat  en  proie  à  de  vaines 
alarmes  n'a  pas  douté  de  votre  volonté,  mais  il 
a  longtemps  douté  de  votre  pouvoir. 

Tout  ce  qui  est  attaché  &  radminlstration.  tont 
ce  qui  est  attaché  aux  tribunaux,  tous  les  aj^ents 
dn  fisc,  tons  ceux  qui  vivent  ou  s'enrichissent 
des  bienfiùts  du  prince  ou  de  la  cour,  attendent 
les  décrets  qui  doivent  déterminer  leur  sort  et  la 
quantité  de  leur  revenu. 

Ceux  qui  furent  privilégiés  ne  peuvent  se  ren- 
dre compte  de  leur  fortune  qu'après  avoir  cal- 
culé ce  qu'en  retrandieront  les  impositions,et  les 
imposiliona  ne  sont  pas  encore  assises. 

Le  commerçant,  1  homme  de  toutes  les  pro» 
fessions,  a  senti  l'influence  des  événements 
publics  :  les  calculs  dn  présent  ne  sont  ni  les 
caienls  du  passé,  ni  les  calculs  de  l'avenir.  Le 
retour  de  la  tranquillité  leur  promet  le  bénéfice; 
mais  pleins  d'incertitude  et  d'indétermination , 
les  corps,  les  communautés,  les  ecclésiastiques 
de  tous  les  rao^  soumis  è  l'empire  des  lois  que 
votre  sagesse  a  prononcées,  comptent  sur  votre 
iostica,  BMls  votre  justice  n'a  pomt  encore  réglé 
MOr  destinée. 

D'ailleurs,  il  est  des  consciences  timides  jus- 
qu'au scrupule,  il  en  est  d'antres  qui  voudraient 
être  hardies,  et  tous  ces  gens*là  fatiguent  votre 
comité  et  le  conseil  de  consultation,  sur  toutes 
les  espèces,  sur  tous  les  cas. 

Enfin  les  mnnioipalités  qui  subsistent  encore 
n'osent  user  d'un  pouvoir  prêt  à  leur  échapper. 
Des  comités,  formes  par  le  hasard  des  circon- 
stances, n'ont  qu'une  autorité  précaire  at  mal 
assurée.  Partout  le  citoyen  attend  l'impulsion 
des  agente  de  la  loi,  pour  déterminer  son  patrio- 


11  est  donc  nécessaire  de  fixer  un  nouveau 
dâai,  et  ce  nouveau  délai  sera  certainement  utile, 
puce  qu'il  sera  le  dernier,  parce  que  les  muni- 
cipalités nouvelles,  soutenues  par  la  confiance 
publique,  rtvétaes  d'une  autorité  incontestable, 
premier  gage  de  cette  liberté  que  nous  attendons 
toos,  premiers  garants  et  premiers  appuis  de 
cette  sécurité  que  nous  avons  achetée  par  tant 
d'inqniétudes  et  de  dangers,  rappelleront  vos 
décrets  avec  plus  d'énergie,  et  demanderont  aux 
citoyens  le  prix  qne  nous  avons  mis  au  bonheur 
et  i  la  félicité  commune. 

Nons  vous  proposons  en  conséquence  le  projet 
de  dénret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
drconstances  publiques  et  particulières,  la  varia- 
UoD  que  doit  opérer  dans  les  revenus  l'heureuse 
révolution  qui  va  réunir  et  régénérer  les  Français, 
l'inaction  de  la  plupart  des  mnnicipalités,  les 
dsnles  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'esprit  et  sur 
l'extension  de  la  loi,  ont  dû  retarder  les  décla- 
rations prescrites  par  son  décret  du  6  octobre 
dernier; 

t  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  sollicité 


|1)  Ce  p^port  n'a  pas  été  i|iiéré  ta  Moni^e^r, 


par  les  raisons  les  plus  légitimes;  qu'il  importe, 
surtout  que  les  premiers  actes  de  ces  nouvelles 
municipalités,  qui  vont  être,  pour  les  peuples,  les 
gages  et  les  garants  de  la  liberté,  de  la  sécurité, 
et  de  toutes  Tes  prospérités  publiques  et  particu- 
lières, ne  soient  pas  des  actes  de  rigueur,  mais 
de  confiance  et  de  patriotisme,  a  décrété  et 
décrète  t 

c  Qu'il  sera  accordé  im  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, pour  faire  les  déclarations  prescrites  par  son 
décret  du  6  octobre  dernier;  que,  ce  nouveau 
délai  expiré,  les  municipalités  appelleront  tous 
ceux  qui  seront  en  retard.  » 

U.  Delley-d'AgIcr  propose  d'ajouter  an  dé- 
cret que  les  noms  des  contribuables  patriotes 
seront  imprimés  avec  la  liste  des  sommes  qu'ils 
se  seront  soumis  à  payer. 

H.  Popnlns  trouve  celte  méthode  immorale 
et  tendant  à  ouvrir  une  inquisition  odieuse  sur 
la  fortune  des  citoyens. 

H.  Camaa  propose  d'inscrire  sur  la  liste  le 
nom  seul  du  contribuable  sans  faire  mention  du 
chiffre  de  la  contribution. 

M.  de  Virlen.  le  démande  pour  les  négociants 
la  faculté  de  faire  leurs  déclarations  en  corps. 
Noua  avons  à  cet  égard  l'exemple  de  la  HaUaode 
qui,  ayant  demande  one  contribution  patriotique, 
sest  contentée  d'ouvrir  un  tronc  où  chaque 
citoyen  déposait  son  offrande  et  inscrirait  son 
nom. 

M.  Sollter»  voulait  que  les  revenus  provenant 
de  l'industrie  Âissent  soumis  à  la  contribution 
patriotique. 

H.  d«  CrlUoB.  Si!vous  voulez  éviter  les  fraudes 
et  les  fausses  déclarations,  il  faut  que  les  noms 
des  contribuants  patriotes  soient  imprimés  avec 
le  chiffre  des  sommes  versées. 

M.  le  vleonite  de  Mirabeau.  Vous  avez 
adopté  de  confiance  le  plan  de  la  contribution 
patriotique;  vous  devez  laisser  à  la  confiance  le 
soin  de  rexécuter  et  de  Ini  faire  porter  ses  fruits. 


M.  la  eaiiUda  MIrakeaa  dit  qu'un  des  plus 
grands  inconvénients  observés  par  ceux  qui  ont 
critiqué  la  contribution  patriotique,  c'est  qu'elle 
peut  donner  une  ftinsse  idée  de  la  fortune  natio- 
nale, parce  qu'on  attribuerait  les  défieit  assez 
probable  qu'elle  éprouverait  à  toute  autre  cause. 
On  a  craint  que  les  circonstances,  nécessaire- 
ment passagères,  les  commotions  communiquées 
à  toutes  leslortunes,  et  les  inquiétudes  répandues 
généralement,  ne  portassent  quelque  atteinte  à 
cette  contribution.  U  fallait  donc  s'attendre  à  un 
produit  beaucoup  moindre  que  celui  qu'on  aurait 
dû  naturellement  espérer.  U  suffirait  donc  d'im- 
priBMT  les  noms  comme  un  ressort  d'émulation, 
mais  de  tairo  tes  sommes  que  chacun  aurait 
données. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  on  demandait 
la  question  préalable  sur  tous  les  aaaaodements 
à  la  fois.  Mais  l'Aseemblés  a  jngé  qu'ils  devaient 
être  délibérés  séparément. 

Malgré  une  vive  opposition,  surtout  d'un  cMé 
de  la  salle,  U  a  d'abord  été  décrété  que  b  liste 
des  oootHbHanlB  patriotes  sera  imprimée,  «nsoite 
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âu'on  imprimerait  également  la  liste  des  sommes 
onnées  par  chacun  d'eux. 

La  motion  principale  a  passé  alors  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  Les 
circonstances  publiques  et  particulières,  la  varia- 
lion  que  doit  opérer  dans  les  revenus  l'heureuse 
révolution  qui  va  réunir  et  régénérer  les  Fran- 
çais, l'inaction  de  la  plupart  des  municipalités, 
les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'esprit  et  sur 
l'extension  de  la  loi  ont  dû  retarder  les  déclara- 
tions prescrites  par  son  décret  du  6  octobre 
dernier; 

«  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  solli- 
cité par  les  raisons  les  plus  légitimes,  qu'il 
emporte  surtout  que  les  premiers  actes  de  ces 
nouvelles  municipalités  qui  vont  être  pour  les 
peuples  les  gages  et  les  garants  de  la  liberté,  de 
la  sécurité,  de  toutes  prospérités  publiques  et 
particulières,  ne  soient  pas  des  actes  de  rigueur, 
mais  de  conflance  et  de  patriotisme,  a  décrété  et 
décrète  : 

I  Qu'il  sera  accordé  on  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décri't, 
pour  faire  les  déclarations  prescrites  par  son  dé- 
cret du  6  octobre  dernier;  que.  ce  nouveau  délai 
expiré,  les  municipalités  appelleront  tous  ceux 
qui  seront  en  retard;  que  ia  liste  des  noms  des 
contribuables  patriotes  sera  imprimée,  avec  la 
liste  des  sommes  qu'ils  se  seront  soumis  à,  payer.  » 

H.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  garde  des  sceaux  qui  envoie  à  l'Assemblée 
deux  expéditions  en  parchemin  pour  être  dépo- 
sées en  ses  archives  : 

1°  Des  lettres  patentes  sur  le  décret  du  17  de 
ce  mois,  concernant  les  formes  et  modes  de  ré- 
partition à  l'égard  des  taillables  de  la  province 
ae  Champagne,  pour  les  impositions  ordinaires 
de  1790,  et  de  ceux  des  provinces  de  taille  per- 
sonnelle et  mixte,  où  les  départements  ne  sont 
pas  encore  faits  ; 

2o  Des  lettres  patentes  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  même  jour,  concernant  les  impositions 
et  administration  de  la  province  du  Dauphiné. 

M.  €•■■■■  demande  la  parole  pour  faire  une 
motion  relative  aux  pentions.  Il  développe  avec 
la  pins  grande  vigueur  la  manière  dont  le  revenu 
public  était  absorbé  par  les  pensions;  il  a  renou- 
velé la  partie  de  la  motion  de  M.  Bouche,  afin 
que  les  pensionnaires  ne  fussent  payés  qu'après 
avoUr  représenté  leurs  titres;  mais  il  a  ajouté 
qu'on  leur  donnerait,  pour  cet  effet,  l'intervalle 
de  six  mois,  depuis  le  f'janvier  prochain  jusqu'au 
1*'  juillet,  et  qu'en  outre  il  fût  déterminé  qu'au- 
cune pension  ne  pût  passer  12,000  livres. 

Voici  son  projet  : 

.  «  1»  Que  les  sommes  échues  en  1789  pour  pen- 
sions, traitements  et  dépenses  légitimes  arriérés, 
continueront  à  être  payées  ainsi  que  par  le  passé; 

«  20  Qu'à  compter  du  1"  janvier  1790,  il  ne 
sera  payé  aucune  autre  somme  que  celles  qui 
sont  énoncées  au  rapport  du  comité  des  finances, 
du  18  novembre  dernier,  et  ce,  seulement  par 
provision,  et  en  attendant  qu'il  soit  fait,  sur  les 
différentes  parties,  la  réduction  dont  elles  seront 
soaceptibles; 

t  l»  Que  toutes  pensions,  dons,  traitements, 
gratincations,  même  ceux  decesobjets  qui  seraient 
compris  dans  la  dépense  de  quelques-uns  des 
départements,  dont  rétat  est  annexé  au  rapport 
du  comité  des  finances,  les  pensions  sor  la  cas- 
sette du  Roi  exceptées,  ne  seront  pajr^,  poar  ce 


qui  échoira,  à  compter  du  1*'  janvier  1790,  qn'à 
commencer  du  l"  juillet  suivant  pour  les  six 
premiers  mois  de  ladite  année,  pendant  lequel 
temps  desdits  six  premiers  mois  1790,  toutes  les 
personnes  qui  auront  des  pensions,  traite- 
ments^ etc.,  présenteront  leurs  titres  pour  être 
vus,  visés  ou  approuvés,  réduits  ou  supprimés, 
s'il  y  a  lieu; 

<  4°  Que  dans  la  séance  du  2  janvier  prochain, 
le  comité  des  finances  présentera  un  projet  de 
règles,  d'après  lesquelles  les  pensions,  traitements, 
dons,  etc.,  doivent  être  vérifiés  et  jugés,  et  que, 
dans  la  même  séance,  il  rendra  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  du  28  novembre  dernier  sur 
l'état  des  recherches  faites  sur  l'abus  des  finances 
et  des  pièces  qui  ont  dû  lui  être  remises  en  exé- 
cution de  ce  décret.  » 

L'Assemblée  applaudit  vivement  et  témoigne 
qu'elle  partage  le  sentiment  de  l'orateur. 

La  discussion  de  cette  motion  est  ajournée  à 
lundi,  2  heures. 

H.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
une  signature  qui  viunt  de  m'ëtre  demandée  pour 
attester  que  deux  membres,  qui  ont  signé  un 
imprimé  portant  un  avis  du  comité  des  rapports, 
sont  bien  membres  de  ce  comité. 

M.  Hébrard.  Les  habitants  de  Bélesme  ont 

dénoncé  l'intendant  d'Alençon  et  son  subdélégné, 
le  sieur  Bayard  de  La  Yingtrie  ;  le  comité  des 
recherches  a  déclaré  qu'il  n^y  avait  lieu  &  délibé- 
rer. La  même  demande  a  été  introduite  ensuite 
au  comité  des  rapports  et  y  ai  été  jugée  de  la 
mémo  façon.  C'est  sans  doute  pour  notifier  cette 
décision  que  la  demande  de  signature  a  eu  lieu. 
Je  crois  que  dans  de  pareilles  circonstances  un 
comité  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  seul  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  ae  délibérer,  sans  que  l'Assemblée  soit 
appelée  à  se  prononcer.  Au  surplus,  je  suis  chargé 
du  rapport  de  l'affaire  de  Bélesme  et  j'en  demandt; 
l'ajournement  à  lundi. 

U.  Daport.  La  question  qui  vient  de  se  pro- 
duire ne  peut  être  résolue  que  par  un  décret  et 
je  propose  le  suivant  : 

<  Aucun  des  comités  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourra  rendre  public  son  avis,  mais  il  sera 
tenu  (dans  tous  les  cas)  de  consulter  l'Assembléo, 
nui,  seule,  pourra  arrêter  le  parti  qu'il  convien- 
dra de  prendre.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Blin.  Je  demande  qu'il  soit  défendu  aux 
comités  de  renvoyer  directement  au  pouvoir  exé- 
cnlif  sans  un  prononcé  de  l'Assembla. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée.) 

M.  Latli  demande  que  la  pièce  dont  il  vient 
d'être  question  soit  rapportée  sur  le  bureau  ou  a  u 
secrétariat  et  que  si  elle  ne  l'est  pas  dans  le  jour, 
M.  le  président  écrive  à  Bélesme  pour  déclanu- 
que  cette  pièce  n'est  pas  un  décret  de  l'Assem- 
blée. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

H.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  lundi  pour  9  heures  1/2  du  ma- 
tin. 
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ASSEMBLÉS  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE   DE    H.   DÉMEUNIER. 
Séance  du  lundi  28  décembre  1789  (1). 

La  séance  commence  par  la  lecture  du  procës- 
?erbal  de  celle  du  samedi  26  de  ce  mois,  quand 
on  eo  est  à  l'article  concernant  Taffaire  de  Bé- 
tesme,  H.  le  président  dit  qu'en  conformité  de 
la  première  partie  du  décret  du  26,  on  lui  a  rap- 
porté l'acte  émané  du  comité  des  rapports  au 
sojet  de  cette  afraire  ;  au  moyen  de  quoi  il  est 
arrêté  que  la  seconde  partie  du  même  décret 
o'aora  aucune  exécution. 

H.  Bailleal,  député  du  Perche,  demande  que 
le  comité  fasse  incessamment  le  rapport  de  l'af- 
faire  de  Bélesme;  qu'il  était  d'autant  plus  instant 
de  la  terminer,  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
distiogoées  étaient  dans  les  liens  de  différents 
décrète,  à  la  suite  des  ruses  et  des  artifices  em- 
ployés dans  cette  affaire,  dont  il  demande  à  ren- 
dre compte  sur-le-champ  à  l'Assemblée. 

M.  IJvré,  membre  du  comité  des  rapports, 
qniarapporté  l'acte  dont  il  s'agit, demande  à  ré- 
pondre; mais  comme  il  allait  en  résulter  une  dis- 
cussion étendue,  l'Assemblée  renvoie  au  lende- 
main les  développements  de  cette  affaire. 

On  bit  ensuite  lecture  de  diverses  adresses 
et  délibération  ;  savoir  : 

Adresse  des  religieux  minimes  de  la  ville  de 
Roanne  en  Lyonnais,  qui,  à  l'exemple  de  leurs 
confrères  de  Lyon,  abandonnent  avec  joie  à  la 
nation  la  disposition  de  leurs  biens  et  de  leurs 
posonnes,  et  se  soumettent  d'avance,  avec  la  plus 
grande  confiance,  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  ses  au- 
gustes représentants  de  statuer  à  leur  égard. 

Adresse  des  religieux  bénédictins  de  l'abbaye 
de  Saint-Savin  en  Lavedan,  qui  exposent,  d'une 
manière  aussi  noble  que  touchante,  les  motifs 
sor  lesquels  ils  se  fondent  pour  demander,  en 
cas  de  suppression,  une  pension  viagère  de  1,800 
Uvres,  et  l'habileté  à  posséder  les  bénéfice»- 
cores  et  à  remplir  les  chaires  de  l'enseignement 
pnblic  avec  la  moitié  seulement  des  honoraires 
attachés  anxdites  places. 

Adresse  de  félicitations,  remerclments  et  ad- 
béaion  de  la  communauté  de  Saint-Jnlien-Molin- 
Holette  en  Forez.  Les  anciens  tailliables  font  le 
don  patriotique  de  tout  reversement  à  leur  profit 
da  supplément  d'impôts  de  la  présente  année  & 
payer  par  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  juge  et  consuls  de  la  bourse  com- 
maoe  des  marchands  de  la  ville  de  Hontauban, 

Soi,  vivement  pénétrés  des  malheurs  dont  la 
ianiniqne  a  été  menacée  par  l'insurrection  des 
nègres,  expriment  les  alarmes  des  négociants  et 
des  propriétaires  des  fonds  de  cette  ville.  Ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efncaces  pour  rétablir  le  cal- 
me d:ins  nos  colonies,  et  pour  assurer  la  tranquil- 
lité et  la  prospérité  du  commerce. 

Adresse  de  la  ville  de  Helle  en  Poitou;  elle 
demande  d'être  an  chef-lieu  de  département. 

Adresse  du  même  genre  des  Provinciaux  ha- 
bitants de  la  Roche«ir-Yon,  en  Bas-Poitou;  ils 
loDthommage  à  la  nation  des  privilèges  et  exemp- 
tions dont  leurs  prédécesseurs  ont  joui. 

fl)  jCetta  aéanee  ett  ipoomplète  aa  M<mH*w. 


Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Douar- 
nenez  en  Bretagne;  elle  fait  le  serment  de  se 
sacrifier  pour  1  Assemblée  nationale  et  pour  le 
meilleur  et  le  plus  aimé  des  rois  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  de  la  somme  de  300  livres,  et  demande 
une  municipalité  et  une  justice  royale;  elle  sup- 
plie en  outre  l'Assemblée  de  protéger  le  com- 
merce des  pêcheries  que  des  droits  énormes 
détruisent  de  jour  en  jour. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Cosignae 
en  Provence;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
district. 

Délibération  de  la  commune  d'Uullnin  en  Pi- 
cardie, par  laquelle  elle  applique  au  soulagement 
des  pauvres  la  somme  provenant  des  contribu- 
tions des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  6  der- 
niers mois  de  cette  année:  elle  ose  se  flatter  que 
FAssemblée  nationale  daignera  approuver  celte 
délibération  faite  par  une  commune  attachée  avec 
ardeur  à  la  nouvelle  constitution  française,  à,  la 
personne  de  son  excellent  Roi,  et  à  l'observation 
des  lois. 

Adresse  de  félicitations ,  remerclments  et  ad- 
hésion de  la  ville  de  Varennes-sur-Allier  en  Bour- 
bonnais ;  elle  s'engage  de  payer  exactement  les 
impôts  ;  elle  exprime  le  vœu  qu'ils  soient  réduits 
à  un  seul,  qu'il  y  ait  une  cour  supérieure  dans 
chaque  département,  et  qu'elle  soit  le  chef-lieu 
d'un  district.  Les  habitants  de  cette  ville  finissent 
par  protester  qu'ils  sacrifieront  leurs  biens  et  leur 
vie  plutôt  que  de  laisser  échapper  la  précieuse  li- 
berté qu'ils  doivent  au  Roi  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mont- 
roarsan  en  Bourbonnais  ;  elle  demande  d'être  le 
chef-lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice, 
royale. 

Adresse  du  même  genre  de  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants  du  bourg  de  Marcenat  en  Au- 
vergne, et  de  sept  paroisses  limitrophes  ;  ils 
adhèrent  notamment  au  décret  concernant  la 
contribution  patriotique,  et  demandent  l'établis- 
sement d'une  cour  souveraine  dans  la  ville  de 
Ulermont-Perrand,  et  d'une  assemblée  de  district 
dans  ledit  bourg. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Gh&teau- 
Renard  et  de  douze  paroisses  circonvoisines  ;  elles 
déclarent  traîtres  au  Roi  et  à  la  nation  tous  ceux 
qui  se  permettraient  de  mal  parler  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  qui  de  plus  refuseraient  d'obéir 
à  ses  décrets  acceptés  on  sanctionnés  par  le  Roi, 
ou  chercheraient  à  lesdiscréditer  ;  elles  demandent 
l'établissement  d'une  cour  souveraine  et  d'une 
assemblée  de  département  dans  la  ville  de  Mon- 
targis,  celui  d'une  assemblée  de  district  dans  la 
ville  de  Gh&teau-Renard,  et  la  conservation  de 
son  bailliage  royal. 

Délibérauon  de  la  ville  de  Dinan  en  Bretasne, 
contenant  l'expression  d'une  soumission  parraite 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'As- 
semblée nationale,  et  de  son  indignation  contre 
la  conduite  de  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rennes. 

Adresse  de  neuf  paroisses  composant  le  comité 
de  Bemeuil  près  de  Barbezieux  en  Saintonge,  qui 
adhèrent,  de  la  manière  la  plus  formelle,  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nalipnale,  et  veulent  en 
adopter  sans  réserve  toutes  les  opérations  ;  elles 
expriment  de  plus  leur  vœu  pour  rester  toujours 
nnies  à  la  Saintonge,  et  que  la  ville  de  Saintes 
soit  fixée  pour  chef-lieu  de  département. 

Adresse  des  officiers  municipaux  du  boui^  de 
Saint-Silvain  près  de  Gaen,  qui  renoncent,  en  fo- 
venrde  la  patrie,  à  leur  part  contingenle  dans  la 
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tue  des  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1b  présente  année. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Pé  en  Bigorre,  qui 
demande  la  Gonservatioa  de  la  communauté  des 
religieux  de  Saint*Maur>  qui  est  dans  ladite  ville; 
et  que  partie  des  revenus  de  ce  monastère,  qui 
ont  été  transportés  pour  servir  de  dotation  au 
coUége  de  Pau  depuis  quelques  années,  ne  soient 
pas  dorénavant  distraits  de  ladite  communauté 
en  faveur  d'un  collège  absolument  étranger  i  la 
province  de  Bigorre. 

Adresse  de  l'Assemblée  générale  des  habitants 
de  la  ville  de  Besse  en  Auvergne,  lis  renouvel- 
lent leur  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Us  font  don  à  la  patrie  du  montant  des 
impositions  réparties  sur  les  ci-devant  privilé- 

Siés  dans  leur  collecte  pour  1789,  et  ils  deman- 
ent  que  leur  ville  soit  choisie  pour  centre  du 
district  pour  l'administration  et  la  justice. 

M.  Tailler,  député  du  bailliage  de  Melun,  lit 
en  particulier  une  adresse  de  la  communauté 
d'Audreselle,  contenant  la  remise  an  profit  de 
l'Btat,  de  la  portion  de  la  taille  que  doivent  sup- 
porter les  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  17B9,  et  pour  l'année  entière  de  1790,  et  en 
outre  l'offre  d'un  don  patriotique  de  la  somme 
de  1,174  livres  12  sous  de  la  part  du  curé,  des 
laboureurs  miliciens,  des  manouvriers,  des  venves 
et  antres  pauvres  habitants  du  mdme  lieu  ;  l'As- 
semblée charge  son  président  d'écrire  a  cette 
communauté,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction. 

Adresse  des  communautés  de  Bourg-lès-Valenoe 
en  Oeuphiné,  et  de  Saint-Andéol-la-Vaila  en  Fo- 
rez» contenant  la  remise  au  profit  de  l'Ëtat  de  la 
portion  de  taille  que  doivent  supporter  les  privi- 
I^és  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  et  of- 
flre  de  1,200  livres  de  don  patriotique  de  la  part 
des  habitants  dudit  Saint-Andéol,  en  cas  que  le 
partage  des  communaux  ait  lieu  dans  ladite  pa* 
roisse  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  en  1787. 

Offre  de  don  patriotique  de  la  part  du  sieur 
d'Arras,  prévôt  d'Bssoyes  en  Champagne  ;  ledit 
don  patriotique  consistant  dans  la  finance  de  son 
office  de  2,700  livres,  finance  qui  excède  très- 
considérablement  le  quart  des  jouissances  du 
sieur  d'Anus* 

Offre  par  le  sieur  l'Air  de  Vauxelles  de  trois 
sommes  différentes  pour  prix  à  remettre  aux 
boulangers  de  Paris  :  le  premier,  d'une  somme 
de  300  livres  pour  le  boulanger  qui  aura  fait  ar- 
river le  plus  de  grains  et  farines  tirées  des  pro- 
vinces sises  au  deift  des  quinze  lieues  d'arrondis- 
sement qui  environnent  Paria  ; 

Les  deux  autres  prix  de  200  livres  et  de  100  li- 
vres pour  les  boulangers  qui  auront  cui  le  plus 
de  pain  suivant  une  méthode  nouvelle,  dont  l'in- 
dication est  contenue  dans  un  mémoire  annexé, 
et  qui  sen  déposé  au  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 

Adresse  de  félicitations,  renwrctments  et  ad- 
hésion de  la  ville  de  Verdun-sur-Garonne  ;  elle 
demande  l'établissement  dans  son  enceinte  d'une 
assemblée  de  district  et  d'un  tribunal  secondaire. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Ris  près  de  Cla- 
mocy  eu  Nivernais,  contenant  la  déclaration  des 
biens  ecclésiastiques  et  du  revenu  du  curé  de  la 
paroisse.  Lee  hautes  espérances  quu  font  conce- 
voir aux  habitants  les  glorieux  travaux  de  l'As- 
semblée nationale  les  consolent  des  maux  qu'une 
extrême  pauvreté  leur  fait  essuyer. 

Adresse  des  religieuses  de  âint&Glaire  de  la 
ville  de  Nérac^  qui  adhèrent  avec  joio  à  tout  ce 
que  VhmmM»  aatioaale  ordonoere  de  lear  sort  *, 


elles  font  le  don  patriotique  des  rentes  de  la 
somme  de  16,000  livres,  qu'elles  ont  placée  sur  le 
Trésor  royal,  et  portent  plainte  contre  le  comité 
de  la  ville  de  la  Plume,  qui  a  fait  arrêter  du  bois 
de  charpente  qu'elles  avaient  acheté  pour  faire 
des  réparations,  et  quelques  arbres  qu'elles  avaient 
fait  couper  dans  lears  biens,  à  cette  même  fin. 
Elles  implorent  la  justice  de  l'Assemblée  pour 
obtenir  la  possession  paisible  de  leurs  biens  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  jugera  à  propos  de  leur 
en  laisser  la  jouissance. 

H.  Aabert,  curé  de  Couvignon,  député  de  CluHii- 
montt  présente  à  l'Assemblée,  au  nom  des  curés, 
margmliers  et  paroissiens  de  l'église  de  Saint-  • 
Pierre  de  la  ville  de  Bar-sur-Aube,  un  don  pa- 
triotique de  la  valeur  de  2,594  livres  15  sols,  à 
quoi  ont  été  évalués  les  48  marcs  4  onces  d'ar- 

Ssnt  que  présentent  les  différents  meubles  dont 
s  ont  privé  l'autel  de  leur  église  pour  enrichir 
la  caisse  patriotique  et  subvenir  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Btat. 

L'honorable  membre  est  assisté  des  sieurs 
Pierre  Marcelin,  Henri  Frëjacques,  Jean-Baptiste 
Pillard  et  Joseph  Haumont,  tous  quatre  enfants 
de  citoyens  de  ladite  ville,  faisant  leur  cours 
d'études  en  cette  capitale,  qui,  après  avoir  re- 
cueilli les  applaudissements  de  l'AssenhlAe,  ont 
été  admis  à  iiionnettr  d'assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Gomey- 

ras,  avocat,  fait  un  hommage  a  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  sur  la  législation  et  que  U.  Thierry,  doc- 
teur en  médecine,  fait  pareillement  hommage 
de  deux  brochures,  l'une  intitulée  :  «  Le  wbu 
d'un  patriote  sur  la  médecine  d*  Franoe.  »  L'au- 
tre t  <  La  »ie  de  Phomm»  respectée  et  défendue  dans 
ses  derniers  moments,  ou,  instruction  sur  les  soins 
que  Pon  doit  aux  morts,  ■ 

M.  le  Président  feit  donner  lecture  de 
l'adresse  (uitMint«  des  religieuses  carmélites  de 
France  de  la  réforme  de  Sainte-Thérèse  (1)  i 

Nosseigneurs,  nous  demandions  à  Dieu  le 
succès  de  vos  travaux,  la  conservation  du  Roi  et 
la  prospérité  de  la  France,  lorsqu'on  est  venu 
nous  signifier  que,  dans  toutes  les  communautés 
des  deux  sexes,  vons  aviez  suspendu  l'émission 
des  vœux.  11  ne  nous  appartient  pas  de  juger  les 
motifs  qui  vous  ont  fait  prononcer  cette  suspen- 
sion :  les  termes  du  décret  nous  font  espérer 
qu'elle  ne  sera  que  passagère;  et  en  attendant 
que  votre  sagesse  la  révoque,  notre  devoir  est  de 
nous  y  conformer. 

Mais  on  veut  nous  persuader  que  la  destruc- 
tion de  plusieurs  maisons  religieuses  entre  dans 
le  projet  de  l'Assemblée  nationale,  et  que,  malgré 
tout  ce  qu'un  pareil  projet  a  d'alarmant  pour  le 
repos  des  cloîtres  et  la  tranquillité  des  fomilles, 
l'effet  en  eetplus  prochain  qne  nous  ne  pensons. 

Serait-il  possible,  Nosseigneurs,  que  des  éta- 
blissements, dont  les  uns  sont  si  favorables  à 
la  religion  par  la  charité,  les  autres  sont  ai 
favorables  au  sexe  par  l'éducation,  tous  si  utiles 
à  l'innocence  par  la  retraite,  fussent  irrévoca- 
blement proscrits  I  Aurions-nous  à  craindre  qu'un 
ordre  qui,  dans  tous  leà  temps,  a  mérité  la 
protection  des  souverains,  l'estime  des  peuples, 
la  reconnaissance  de  tant  d'individus,  fût  voué 
à  une  réduction  désastreuse?  et  sonlfrirei-Toua 
qu'une  maison,  oti,  en  refusant  toute  distinction, 


(1)  Ce  ttMUB«ht  n'a  )«•  M  inttté  «a  ifoiHieer, 
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la  tante  anguate  d'an  monarque  citoven  vient 
de  passer  les  plus  heureuses  années  de  sa  vie, 
épronv&t  le  malheur  d'une  destruction  ? 

Les  richesses  des  carmélites  n'ont  jamais  tenté 
la  capidité  ;  leurs  besoins  n'importunent  pas  la 
bienfaisance  -.  notre  fortune  est  cette  pauvreté 
érangélique  qui,  en  acquittant  toutes  les  charges 
de  la  société,  trouve  encore  moyen  d'aider  les 
malheureux,  de  secourir  la  patrie,  et  nous  rend 
partout  heureuses  de  nos  privations. 

La  liberté  la  plus  entière  préside  à  nos  vœux, 
l'égaUté  la  plus  parfaite  régne  dans  nos  maison  : 
noDs  ne  connaissons  ici  ni  riche$  ni  noblut  et 
nous  n'y  dépendons  que  de  la  loi> 

Gomment  un  état  qui  offre  sans  cesse  des 
secoors  an  besoin,  des  asiles  à  la  vertu,  des 
soutiens  à  la  faiblesse,  serait-il  réprouvé  par 
une  Assemblée  qui  a  pris  sous  sa  protection 
l'homme  vertueux,  IM  mœurs  publiques  «t  le 
citoyen  indigent? 

Daignez  vous  informer,  Nosseigneurs,  de  la  tie 
((n'en  mène  dans  toutes  les  communautés  de 
nom  ordre;  nen  croyez  ni  les  préventions  de 
la  multitude  ni  les  craintes  de  l'humanité.  On 
aime  à  publier  dans  le  monde  que  les  monastères 
n'enferment  que  des  victimes  lentement  con- 
Bomées  par  les  regrets;  mais  nous  protestons 
devant  Dieu,  que  s'il  est  sur  la  terre  une  véritable 
félioté,  nous  en  jouissons  à  l'ombre  au  sanc- 
toaire;  et  q«e  s'u  fallait  encore  opter  entre  le 
siècle  et  le  cloître,  il  n'est  aucune  de  nous  qui 
ne  ntififtt  avao  plua  de  joie  encore  son  premier 
choii. 

Tots  n'arei  point  oublié»  Nosseigneurs,  que 
les  contrées  du  Canada  ayant  passé  de  la  domi- 
nation française  à  celle  d'une  puissance  qui 
professe  une  religion  différente  de  la  nôtre,  leurs 
nouveaux  souverains  non-seulement  ont  respecté, 
mais  protégé  tous  les  ordres  qu'ils  y  ont  trouvés 
établis. 

Pourrions-nous  ne  pas  attendre  de  la  justice 
d'one  Assemblée  protectrice,  ce  que  nos  frères 
et  nos  sœurs  obtinrent  de  la  générosité  d'un 
peuple  victorieux!  Tandis  que  vous  travaillez 
avec  tant  de  séle  au  bonheur  public,  voudriez- 
voos  répandre  parmi  nous  une  consternation 
générale?  et  après  avoir  soleuaellemeut  déclaré 
qae  l'homme  est  libre,  nous  obligerez-vous  à 
penser  que  nous  ne  le  sommes  p|usT 

Kon,  vous  ne  bous  arracherez  pas  de  force  h 
ces  retraites  où  nous  trouvons  la  source  de  toutes 
les  consolatjon*;  vous  les  rouvrirez,  et  4  la 
piété,  qui  y  apporte  une  vocation  éprouvée,  et  ft 
l'infortune  à  qui  elle*  offrent  un  asile  décent  : 
Tons  vous  souviendrez  de  ces  respectables  étran- 
gères qui,  avec  autant  de  confiance  que  de 
consolation,  sont  venues  y  chercher  un  port 
assuré  chez  uns  nation  hospitalière,  et  vous 
penserez  que  des  citoyeonea  qui,  sous  la  pro- 
tection des  lois,  se  sont  volontairement  engagées 
dans  un  état  qui  fait  le  bonheur  de  leur  vie, 
réclament  de  tons  les  droits,  le  plus  inviolable, 
quand  elles  vous  conjurent  de  les  y  laisser  mourir 
en  paix. 

Cest  an  nom  de  toutes  nos  sœurs,  dont  les 
BMoastères  sont  répandus  dans  les  différentes 
contrées  dn  royaume,  que  nous  avons,  Nossei- 
gneurs, l'honneur  de  mettre  à  vos  pieds  cette 
adresse.  Chacune  a  signé,  et  aurait  voulu  le  faire 
de  son  sang,  qu'elle  préférerait  mille  morts  à  un 
ttAMemesk  d'état  qui  ferait  son  martyre.  Les 
témoignages  de  leur  fidélité  eont  entre  les  mains 

i'aa  membre  de  fi^re  ««((lute  Assemblé*,  «|ai 


vous  les  produira,  lorsque  tous  l'cn^onnerei  (1). 
Nous  osons  le  dire  avec  elles,  et  dans  le  pins 
grand  concert;  nous  regardenons  comme  lop-> 
pression  la  plus  injuste  et  la  plus  cruelle  celle 
qui  troublerait  des  asiles  que  nous  avons  toujours 
regardés  comme  sûrs  et  inviolables. 

nous  sommes  avec  un  profond  respect. 
Nosseigneurs, 

Vos  très-humbles  et  très-obéissantes  servantes: 

Sœur  NathauB  de  Jésus,  prieure  des  car> 
mélites,  rue  de  Grenelle;  Sœur  Harib 
Louise  de  Gonzague,  prieure  des  car- 
mélites de  la  rue  Saint- Jacques;  sœur 
Dorothée  de  Jésus,  prieure  des  carmé- 
lites de  Saiut-Oenis  en  France;  sçeur 
Thérâsb  du  Saint-Bsmut,  prieure  des 
carmélites  de  la  rue  Chapon. 

H.  1«  Présideat  fait  l'annonce  de  diverses 
lettres. 

M.  rakbë  liAknia ,  diimté  du  bailliage  d» 
Rouent  demande  la  permission  de  s'absenter 
jusqu'à  ce  que  sa  santé  soit  rétablie.  Cette  de- 
mande est  accordée. 

H.  le  Buirqals  Dapare  de  Badena,  député 
de  Carcatêonne,  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  accepter  sa  démission,  en  cas  que  sa  santé 
ne  se  rétablisse  pas,  et  admettre  M.  le  comte  de 
Rochegude,  son  suppléant. 

M.  de  tt«uTllIe,  député  du  bailliage  de  Caux, 
demande  un  congé  de  quelques  jours  pour  affaires 
pressantes.  Le  congé  est  accordé. 

Le  bourg  royal  de  Fontainebleau,  envoie  Une 
adresse  de  dévouement  qui  est  présentée  par 
H.  Giot,  procureur  syndic  municipal,  spéciale- 
ment député  à  cet  effet.  Cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Nosseigneurs,  si  après  vous  avoir  présenté 
une  adresse  de  la  plus  entière  et  la  plus  respec- 
tueuse adhésion  à  tous  vos  décrets,  les  habitants 
de  Fontainebleau  font  encore  retentir  leur  voix 
auprès  de  vous;  ce  n'est  pas  que  lenr  dévouement 
pour  le  bien  de  la  cause  commune,  et  leur  sou- 
mission k  l'exécution  de  vos  lois,  ait  souffert 
dans  leur  cœur  la  plus  légère  altération;  non, 
sans  doute,  et  ils  se  feront  toujours  un  glorieux 
devoir  de  souscrire  h  ce  que  vous  aurez  réglé 
dans  votre  sagesse,  pour  la  restauration  de  Tstat 
que  vous  représentez  si  dignement. 

Hais,  Nosseigneurs,  c'est  par  une  suite  de  leur 
extrême  confiance  dans  la  justice  qui  ne  cesse 
de  vous  diriger,  qu'ils  osent  prendre  la  respec- 
tueuse liberté  d'intéresser  votre  impartiale  équité 
en  faveur  de  leur  cause  qu'ils  ne  craignent  pas 
de  dire  particulière  à  celle  de  toutes  les  communes 
du  royaume. 

Par  le  mémoire  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  le  24  de  ce  mois,  la  commune  de 
Fontainebleau  vous  a  offert  un  aperçu  des 
obstacles  multipliés  qui  s'opposent  impérieuse- 
ment aux  efforts  du  sële  dont  elle  brûle  pour 
coopérer  à  la  libération  des  dettes  de  l'Btat;  elle 
n'a  emprunté  que  le  lanpge  de  la  vérité,  en 
vous  disant  que,  loin  de  lui  être  avantageuse, 
sa  situation  locale  lui  était  notoirement  préju- 


(1)  C6  dépnté  Mt  M.  l'éTtqua  dé  Clèrmont. 
^  Q«  a(^nu«Ai  n'a  )pt»  M  Utsért  M  MonUetf* 
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diciable  sous  une  intlnitë  de  rapports;  que  ses 
propriétés  presque  toutes  précaires,  loin  de  lui 

ftrocurer  des  ressources  efiectives,  loi  renouve- 
aient  sans  cesse  des  charges  énormes,  nécessitées 
par  les  frais  de  réparations  et  reconstructions  ; 
elle  TOUS  a  dit  encore  avec  la  même  sincérité, 
ce  qui  est  de  notoriété  publique,  qu'elle  n'a 
aucune  espèce  de  commerce,  et  que  tont  ce  qui 
l'environne  enchaîne  forcément  l'industrie  des 
habitants  qui  la  composent;  enfin,  elle  tous  a 
donné  à  connaître  que  le  premier  des  aliments, 
le  pain  lui-même,  était  pour  elle  un  objet  d'im- 
position toujours  renaissante,  et  uniquement 
supportée  par  elle.  Ces  considérations  étaient 

Puissantes  et  auraient  sans  doute  fixé  Totre  at- 
intion  ;  mais  pour  tous  donn»  la  çreuTe  certaine 
que  ses  ressoums  effecliTes,  loin  de  pouvoir 
suffire  &  l'acquittement  des  charges  dont  le 
régime  nouTellement  et  sagement  établi  contre 
les  privilégiés  semble  la  menacer,  sont  infiniment 
trop  faibles  pour  assurer  même  le  rôle  des 
anciennes  impositions,  il  convient  que  la  com- 
mune de  Fontainebleau  vous  fasse  l'exposiUon 
fidèle  de  son  revenu  et  de  ses  charges  aclnelles, 
comparées  avec  celles  prêtes  à  s'introduire,  si 
votre  justice  et  votre  humanité  ne  daignent  pas 
venir  à  son  secours. 


10  Revenu  annuel  du  bourg  royal  de  Fontaine- 
bleau. 

Le  revenu  annuel  du  bourg  royal  de  Fontaine- 
bleau consiste  seulement  dans  un  octroi  de  5  sols 
par  pièce  de  Tin,  qui  se  vend  sur  l'étape:  on  peut 
l'éTaluer,  année  commune,  à  trois  mille  Hvres 
euTiron,  ci 3,000  Ht. 

II  existe,  en  outre,  une  autre  espèce 
de  reTenu,  mais  purement  éTentuel, 
puisqu'il  ne  peut  aTOir  lieu  que  lors 
des  grands  Toyages  de  Sa  Majesté  ;  il 
consiste  en  un  droit  de  2  sols  par  toise 
de  maisons  et  hôtels,  et  peut  faire  un 
objet  de  trois  mille  liTres,  ci 3,000 


Total 6,000  liv. 


Ce  dernier  article  pourrait  Talablement  èlre 
rangé  parmi  les  charges,  puisque  les  habitants 
seuls  en  supportent  le  prélèvement  que,  joint  aux 
logements  dits  Craies  qu'ils  sont  obligés  de  four- 
nir gratuitement,  l'on  peut  considérer  comme  une 
espèce  de  compensation  d'une  partie  du  bénéfice 
qu'ils  retirent  de  la  location  de  leurs  maisons 
pendant  ce  temps. 

2«  uiPOsmONS. 

Le  tableau  des  impositions  présente  un  total 
infiniment  plus  considérable  :  la  communauté 
des  habitants  n'en  murmure  point  ;  elle  est  seu- 
lement touchée  sensiblement  d'être  forcée  d'a- 
vouer son  impuissance  de  subvenir  au  payement 
de  nouvelles  et  plus  fortes  taxes. 

Vingtiimei. 

Le  prélèvement  annuel  des  vingtièmes  sur  les 
maisons  à  Fontainebleau,  doit  foire  un  objet  dé 
vingt-deux  mille  cent  quarante  livrés  cinq  ggls, 


d 22,140  Uv.  5  ?. 

Capitation. 

Le  montant  de  la  capitation 
et  deniers  pour  livres  est  de 
huit  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  livres,  ci 8,784 

Corvée. 

lA  prestation  en  argent  pour 
la  corvée  est  de  dix-sept  cent 
quatre-vingt-deux  livres,  ci. . .      1 ,782 
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TaiUe. 

Enfin,  la  taille  est  de  quatre 
cent  vingt  quatre  livres,  ci. . . . 

Total  des  impositions  annuel- 
les, trente-trois  mille  cent  trente   

livres  cinq  sols,  ci 33,130  liv.  5  s. 


Sur  laquelle  somme  la  Justice  du  Roi,  instruite 
de  la  détresse  de  Fontainebleau,  accorde  aux  ha- 
bitants une  décharge  d'environ  5.000  livres  sur 
les  vingtièmes,  pour  raison  de  maisons  vacantes, 
au  nombre  de  pius  de  400;  mais  cette  faveur  n'a 
lien  que  lorsque  Sa  Majesté  Tient  en  grand  vopge. 

Quelque  soulagement  qu'il  semble  devoir  en 
résulter  pour  la  commune,  elle  peut  cependant 
prouver  que  l'exiguité  de  ses  moyens  foit  forcé- 
ment supporter  an  prélèvement  de  la  capitation, 
taille,  etc.,  une  non-valeur  annuelle  de  600  livres. 


3*  CHARGES  réelles. 

1»  L'éclairage,  cet  objet  d'absolue 
nécessité,  présente  une  dépense  an- 
nuelle d'environ  douze  cents  livres, 
ci 1,200  liv. 

2°  Surcroît  de  charge  toujours  exis- 
tante sur  le  prix  du  pain,  pouvant 
faire  un  capital  annuel  de  dix-huit 
mille  deux  cent  cinquante  livres,  ci.     18,250 

Il  est  inutile  de  répéter  que  c'est 
absolument  une  charge  gratuite  pour 
les  habitants,  et  que  la  position 
du  Bour^  sur  un  terrain  aride  et  non 
productif  la  leur  nécessite,  en  les 
forj^nt  de  tirer  du  dehors  les  grains, 
ainsi  que  tous  les  objets  de  nécessité 
qu'ils  ne  se  procurent  qu'à  gros 
frais. 

La  commune  croit  en  outre  pou- 
voir ici  représenter  que,  pour  main- 
tenir l'ordre  public,  et  assurer  sans 
troubles  les  effets  de  la  révolution, 
elle  a  été,  depuis  le  20  juillet  dernier, 
obligée  à  une  dépense  extraordi- 
naire de  trois  mille  livres,  ci 3,000 

Total  des  charges,  vingt-deux  mille 

quatre  cent  cinquante  uvres 22,450  liv. 


A  la  vérité,  le  dernier  objet  pourra  ne  pas  se 
perpétuer  au  même  taux;  cependant  la  nouvelle 
organisation  entraînera  toujours  des  frais  inévita- 
bles, et  que  l'on  ne  peat  epcore  apprécier, 
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6,000 


RÉCAPITULATION. 

mpositions 
de  diverses 
iiatares,ci...    33,130  liv.  5  s.  \  55,580 liv.5 s. 

Gbarges 
lédles 22,450 

Revenu  ef- 
fectif       3,000 

Revenu 
éveotael 3,000  1 

D'où  il  résulte  que  les  charges 

excèdent  le  revenu  de 49,580  liv.  5  s. 

et  en  y  joignant  les  3,900  livres 
de  revenu  accidentel,  seulement 
pendant  les  voyages  de  la  cour, 
cet  objet  doit  venir  d'autant  à 
l'accroissement  des  charges,  ne 
produisant  point  une  augmenta- 
tion de  bénéfice. 

Après  avoir  prouvé  combien  son  revenu  est  in- 
férieur à  ses  charges,  il  convient  que  la  commune 
fasse  connaître  1  impossibilité  absolue  dans  la- 
quelle elle  serait  de  subvenir  à  l'acquittement  de 
noarelles  impositions  que  le  département  inter- 
médiaire de  Melun  voudrait  lui  faire  supporter, 
fondé  sur  la  proclamation  du  Roi,  du  16  octobre 
dernier,  qui  renvoie  à  la  déclaration  de  Sa  Ma- 
jesté, du  11  août  1776,  concernant  la  répartition 
de  la  taille  dans  la  généralité  de  Paris. 

D'après  un  calcul  approximatif,  le  nouveau 
mode  d'impositions  sous  la  dénomination  d'impo- 
sition rielle,  impoiition  personnelle,  imposition  ac- 
cessoire, cajfntation  accessoire  et  corvée,  les  habi- 
tants de  Fontainebleau  se  trouveraient  chargés 
en  plus  d'une  taxe  excédant  50,000  livres. 

G  est  sur  cet  objet  important  que  la  commu- 
nauté des  habitants  réclame  la  justice  de  Nossei- 
g leurs,  en  leur  exposant  qu'étant  notoirement 
ors  d'état  de  payer  une  charge  annuelle  de 
33,100  liv.  5  s.,  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait 
en  acquitter  une  de  83,130  liv.  5  s. 

Les  habitants  vous  supplient  de  reconnaître  la 
preuve  de  leur  extrême  détresse  dans  la  modéra- 
tion de  leur  taille  imposéeà424  livres  :  oui,  Nos- 
seigneurs, c'est  avec  reconnaissance  et  sensibilité 
quils  déclarent  en  être  redevables  unique- 
ment à  la  bonté  et  à  la  justice  de  notre  auguste 
monarque  qui,  pénétré  de  la  gêne  extrême  de  la 
fortone  des  habitants,  a  daigné  leur  prouver 
Fintérét  qu'il  prend  aux  infortunés,  en  leur  con- 
firmant la  jouissance  des  indemnités  qui,  selon 
les  mêmes  principes  d'équité,  leur  ont  été  accor- 
dées par  les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté, 
depuis  le  mois  de  février  1662. 

Les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1781, 
legislréesen  la  Chambre  des  comptes  le  20  février 
et  en  la  Cour  des  aides  le  14  mai  1782,  s'expri- 
ment ainsi  :  «  Confirmons  pareillement  lesdits 
habitants  du  bourg  et  paroisse  de  Fontainebleau 
dans  les  privilèges  à  eux  accordés  relativement 
i  la  perception  de  la  taille  ;  voulons  néanmoins 
qoe  rabonnement  de  ladite  imposition,  par  eux 
a-devant  payée  sur  le  pied  de  200  livres  par  an- 
née, soit  a  l'avenir  et  pareillement  par  année 
Kiraitté  sur  le  pied  de  400  livres,  quoi  faisant 
lesdits  habitants  seront  et  demeureront  à  perpé- 
tuité exempts  de  toutes  tailles  et  crues  y  jointes 
^  généralement  de  toutes  impositions  et  subsi- 
des. Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
va.  ofRciers  de  l'élection,  et  à  tous  autres,  d'exi- 
Stt  desdits  habitants  aucune  autre  somme  que 
«aile  somme  de  400  livres.  » 


Quelque  formellement  que  8)  soit  manifestée 
la  volonté  du  Roi,  les  habitants  de  Fontainebleau 
ne  s'en  prémunissent  pas  contre  les  décrets  du 
sénat  national. 

Pauvres  et  suppliants,  ils  exposent  humble- 
ment leur  état,  et  font  des  efforts  pour  prouver  à 
Nosseigneurs,  que  ce  n'est  point  a  titre  de  pri- 
vilège que  Sa  Majesté  leur  a  donné  une  marque 
aussi  sensible  de  sa  bienfoisance,  mais  bien  à 
titre  de  pure  indemnité,  d'après  la  parfaite  con- 
naissance qu'elle  avait  de  l'exiguïté  de  leurs 
facultés.  La  privation  des  voyages  de  la  «onr 
leur  rend  en  effet  leur  existence  infiniment  pré- 
caire; ces  voyages  seuls  fournissent  à  Fontaine- 
bleau des  moyens  de  subsister,  jiuisque  tout  son 
avoir  et  toutes  ses  facultés  se  rapportent  direc- 
tement ou  indirectement  au  service  de  la  cour: 
mais  aussi  tout  devient  charge  pour  lui,  quand 
ils  manquent,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent  et 
depuis  trop  longtemps. 

C'est  encore  diaprés  l'impulsion  de  leurs  cœurs 
reconnaissants.  Nosseigneurs,  que  les  habitants 
de  Fontainebleau  croient  devoir  vous  faire  con- 
naître que,  loin  de  pouvoir  tirer  de  leur  propre 
fonds  pour  l'acquittement  de  nouvelles  charges, 
c'est  également  à  la  bonté  paternelle  de  Sa  Ma- 
jesté à  laquelle  ils  ont  été  forcés  de  recourir, 
qu'ils  doivent  d'avoir  pourvu  depuis  longtemps  à 
la  subsistance  d'un  nombre  considérable  d'indi- 
vidus, leurs  concitoyens  réduits  à  la  plus  extrême 
détresse  par  le  manque  de  voyages  de  Sa  Majesté, 
qui  font  leur  unique  ressource,  et  encore  par  la 
fatalité  inévitable  des  circonstances  qui  influent 
sur  eux  plus  sensiblement  que  partout  ailleurs. 

Oui,  Nosseigneurs,  indépendamment  d'une 
somme  annelle  de  6,000  livres  que  le  gouverne- 
ment destine  au  soulagement  de  Fontainebleau, 
le  Roi,  père  jostement  chéri  de  ses  sujets,  s'est 
fait  une  douce  jouissance  de  verser  depuis  un  an 
sur  la  classe  Indigente  et  nombreuse  des  habi- 
tants de  ce  bourg  une  somme  de  18,000  livres. 

Ses  bienfaits  pour  les  hôpitaux  n'ont  pas  élé 
moindres,  et  ils  ont  reçu  les  secours  habituels. 

Quelque  considérable  que  paraisse  cette  res- 
source,jointe  aux  cotisations  de  bienfaisance  du 
très- petit  nombre  de  personnes  en  état  de  faire 
des  sacrifices,  elle  n'eût  cependant  pas  suffi,  si 
Sa  Majesté  n'avait  encore  donné  pour  3,700  livres 
de  riz. 

Après  de  pareilles  et  si  positives  attestations  de 
détresse,  est-il  besoin  d'une  nouvelle  preuve  de 
l'épuisement,  ou  plutdt  du  néant  des  ressources 
des  habitants  et  de  la  juste  bienfaisance  du  Roi? 

La  commune  s'empresse  de  vous  la  procurer. 
Nosseigneurs  :  elle  se  trouve  dans  la  perte  consi- 
dérable que  le  gouvernement,  instruit  de  la  vé- 
ritable position  de  Fontainebleau,  vient  de  se 
décider  à  essuyer  sur  la  vente  des  grains  qu'il  a 
procurés  depuis  six  mois  pour  la  subsistance  du 
bourg  ;  cette  ressource  seule  a  été  inappréciable 
pour  les  habitants. 

D'après  cet  exposé  trop  vrai  de  leur  extrême 
gêne,  les  habitants  de  Fontainebleau  seraient-ils 
assez  malheureux  pour  ne  pas  exciter  votre  in- 
térêt? 

Non,  ilsne  sauraient  se  persuader  Nosseigneurs, 
qu'une  population  de  plus  de  8,000  âmes,  qui 
n'existe  depuis  longtemps  que  par  les  bontés  du 
Roi,  et  qui,  sans  les  voyages  infiniment  rares  de 
Sa  Majesté,  se  trouve  sans  aucune  ressource,  et 
comme  isolée  au  milieu  de  ses  murs,  ne  ressente 
pas  l'influence  de  votre  bonté  et  de  votre  justice 
et  ne  flxe  pas  au  moins  un  moment  votre  atten- 
tion bienfaisante. 
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Attx  pHlsnates  coiiMdératloas  déjà  établies  ea 
I«nr  teneur,  ils  vous  supplient  de  joindre  ceile 
que,  loin  do  leur  être  prolitables  les  Tastes  t>âtl- 
ments  de  leurs  bourgs  {sur  la  valeur  desquels 
doit  être  faite  Passiette  d«s  nouvelles  impositions) 
leur  produisant  des  charges  ëaormes  et  SEtqs 
cesse  renaissantes  de  réparations  et  reconstruo- 
tiODs,  sans  parler  de  l'amenbleaieut»  objet  pare- 
ment et  uniquement  de  spécnlation  pour  les 
voyages  de  la  cour ,  mais  évidemment  ruinenx 
par  le  défaut  de  ces  mêmes  voyages,  çt  Iqs  frais 
d'entretien  qu'ils  nécessitent. 

Vous  pouvea  préjuger,  Nosseigneurs,  combien 
est  immense  et  leur  fait  de  tort  le  vide  qii'éprou- 
vent  leurs  bfttiments,  lorsque  vous  sauret  que 
les  voyagee  de  la  cour,  qui  seuls  peuvent  réta- 
blir l'équilibre,  et  non  l'aisance  dans  leur  fortune, 
produisent  une  augmentation  de  population 
oalcnlée  de  15  h  18,000  personne^  auxquelles 
ils  fournissent  le  logement.  Cette  ressource  dé- 
truite, que  leur  restera-t-ilt  dee  charges. 

Il  serait  encore  une  Inflnité  de  moyens  puis- 
sants que  la  détresse  de  Fontainebleau  pourrait 
vous  présenter  pour  intéresser  votre  tiumanité; 
mais,  Nosseigneurs,  conHants  dans  votre  justice, 
les  habitants  se  persuadent  que  la  loi  que  vous 
aveB  sagement  portée  contre  les  privilégiés  ne 
sera  point  pour  eux  l'ordre  et  la  nécessité  de  la 
misère  la  plus  absolue,  en  les  confondant  dans 
iaclasscdes  véritables  privilégiés.  Ah!  ce  n'est 
point  à  ce  titre  qu'ils  vous  adressent  leurs  vœux 
et  leurs  suppliques  respectueuses.  Quels  autres 
privilèges  en  effet  1  jur  seront  propres  que  ceux 
acquis  a  l'indigence  sur  des  cœurs  sensibles,  qui 
se  font  une  iofinviolablç  4e  la  justice  et  de  rbu- 
manitéî 

Ils  mettent  donc  tout  leur  bonheur  &  espérer 

2u"en  appréciant  leurs  trop  justes  réclamaflons, 
ans  lesquelles  ils  se  gardent  bien  de  tenter 
votre  IHenf^ance  pour  le  petit  nombre  de  vé- 
ritables privilégiés  que  renferme  leur  bourg,  et 
atuquels  seul  la  fortune  permet  de  donner  des 
prenves  effectives  depatriptisme,  vous  daignerez 
faire  transmettre  à  MM,  les  députés  du  bureau 
intermédiaire  de  Melun  vos  dispositions  à  l'égard 
de  la  classe  nombreuse  presque  tonte  infortunée 
des  habitants,  relativement  au  nouveau  mode 
d'impositions,  qui,  s'il  était  exécuté  sans  modifi- 
cations, ferait  leur  désespoir  ÇQ  achevant  leur 
ruine. 

Ils  croient  superflu  de  tous  répéter  ici  que, 
tels  réunis  que  soient  les  efforts  de  leur  dévoue- 
ment et  de  leur  patriotisme,  s'ils  ne  peuvent 
constamment,  d'après  la  déclaration  des  rece- 
veurs, compléter  le  payement  d'une  charge  an- 
nuelle de  33,130  liv.  5  s.,  il  n'est  que  trop  évi- 
dent qu'ils  ne  sauraient  en  acquitter  une  de 
83,i301iv.  5  s. 

C'est  donc  l'ordre  de  la  continuité  de  l'ancienne 
fixation  qu'ils  sollicitent  de  votre  justice,  et  ils 
osent  espérer  qu'ils  trouveront  d'autant  moins  de 
difficultés  à  1  obtenir,  que  le  commissaire  lui- 
même,  préposé  &  l'assiette  des  nouvelles  impo- 
sitions, par  sa  lettre  au  comité  municipal,  en 
date  du  19  décembre,  ne  craint  par  de  dire 
qu'il  est  autorisa  par  MM-  de  la  commission 
mtermédiaire  à  avancer  que,  c  touchés  de  la 
position  où  se  trouvent  la  plus  grande  partie 
des  habitants  de  Fontainebleau,  ils  ne  permettront 
point  que  leurs  maux  soient  aggravés  par  un 
accroissement  d'impêts  ;  ils  feront,  an  contraire, 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  les  soulager,  etc.  > 
Cette  phrase  seule  suffit  sans  doute  pour  con- 
firmer la  vérité  de  l'exposé  des  habitants,  et  pour 


porter  le  calme  d^ns  leur  &me,  puisqu'elle  leur 
apprend  que  leurs  maux  connus  doivent  être 
soulagés  ;  aussi,  Nosseigneurs,  la  commune,  ja- 
louse de  vous  devoir  autant  qu'aux  bontés  de 
Sa  Majesté,  fonde-t-elle  toutes  ses  espérances  sur 
les  principes  sacrés  de  votre  équité,  qui  ne  vous 
a  jamais  portés  à  vouloir  ce  qui,  loin  d'être  d'une 
exécution  possible,  achèverait  d'écpaser  des  ci- 
toyens, vos  frères  et  les  éternels  et  respectueux 
admirateurs  de  vos  vertus,  comme  ils  seront  à 
jamais  reconnaissants  de  l'acte  de  justice  et 
d'humanité  auquel  ils  devront  le  bpnheur,  et, 
pour  ainsi  dire,  l'existence. 

Par  handeuent  expri$  de  la  commune  du  bourg 
royal  de  FotUainebleati, 

GIOT, 

procwrew-tyndie  mutUeipM  et  députa  particulier 
à  F4ssemblie  tMtional», 


M.  le  Pré«ld«ii(  lit  une  lettre  par  taqu0l(e 

M.  d'Albert  de  Rioms,  arrivé  à  Paris,  demande  à 
être  reçu  à  la  barre  de  l'Asseniblée  pour  y  rendre 
copapte  de  sa  conduite. 

M.  lloiieli«.  Je  demande  avant  tout  que 
l'stflliîre  de  Toulon  soit  mise  à  l'ordre  du  jour. 

H.  «oapHleaa,  M-  d'Albert  de  Rionu  ne 
peut  être  entendq  qu'après  le  dépôt  du  rapport 
sur  cette  af^re. 

H.  Bfsloael.  M.  d'Albert  de  tlloms  est  em- 
pressé plus  que  personne  de  répondre  au  vœu  de 
l'Assemblée  et  de  donner  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  toute  sa  conduite.  ;  il  est  prêt  à 
répondre  i  toutes  les  accusations  qui  ont  été 
portées  contre  iui, 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  suis  bien  éloigné 
d'empêcher  M.  de  Rioms  d'être  entendu,  mais  il 
me  semble  que  nous  ne  devons  pas  établir  une 
oiscussion  entre  les  parties  surtout  dans  une 
affaire  d'une  nature  aussi  active  et  aussi  forte  : 
je  crois  qu'il  faut  déclarer  qu'il  p'y  a  lieu  à  dé- 
libérer. 

M.  Poafilie.  M.  d'Albert  a  Mi  fait  distribuer  à 
l'Assemblée  un  mémoire  justificatif  ;  ainsi  iU  été 
entendu. 

H.  Paul  Nalrae,  Vous  avez  adipis  à  la  barre 
le  procureur  du  Roi  de  Falaise  et  vous  l'avez 
eotendu  dans  sa  propre  affaire.  Vous  ne  pouvez 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 

M.  Malouet.  Afin  de  ne  pas  interrompre  l'or- 
dre de  vos  travaux,  je  propose  de  renvoyer  cette 
aSiaire  à  deux  heures. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  depx  heures 
après  le  rapport  du  comité. 

M.  le  Présiaenl  fait  lectore  d'une  lettre 
écrite  par  les  citoyens  de  la  ville  de  Rennes  à 
laquelle  est  jointe  une  adresse  contenant  des 
détails  sur  le  refus  qu'a  fait  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Bretagne  de  rendre  la 
justice  :  elle  est  terminée  par  la  demande  de 
nommer  incessamment  des  offlciers  pour  remplir 
les  fonctions  de  cette  chambre,  au  cas  que  ceux 
qui  seront  pris  dans  le  parlement  pour  les  rem- 
placer ne  voulussent  pas  satisfaire  à  ce  devoir. 
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M.  le  Présideiit  fait  aossi  lectore  d'une 
lettre  de  M.  de  Talhouet,  président  au  même 
parlement  de  Rennes,  dans  laquelle  il  prie  l'As- 
semblée de  remarquer  que  jamais  il  n'a  participé 
30  refus  qu'a  fait  la  chambre  des  vacations  ;  que 
toqoars  u  a  manifesté  son  vœu  d'obéir  h  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  ;  il  la  supplie  de  ne 
pas  le  comprendre  dans  le  mandat  a  la  barre 
qu'elle  a  ordonné  et  de  vouloir  bien  le  dispenser 
de  faire  un  voyage  h  ce  sujet. 

M.  Idi^ulnala.  M.  le  président  de  Talhouet 
est  le  seul  qui  ait  résisté  à  la  coalition  des  mem- 
bres du  parlement  :  il  a  déposé  chez  un  notaire 
nne  déclaration  formelle  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  président  se  re- 
tirraa  devers  le  Roi  pour  lui  annoncer  que  l'As- 
semblée n'a  point  compris  dans  le  mandat  à  la 
barre  M.  le  président  de  Talhouet  et  pour  prier 
Sa  Majesté  de  ne  donner  aucun  ordre  pour  lui 
faire  faire  un  voyage  à  ce  sujet, 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  au 
Roi  le  décret  du  26  de  ce  mois,  relatif  à  la  con- 
tribution patriotique,  et  que  Sa  Majesté  lui  a 
répondu  qu'elle  le  prendrait  en  considération.  11 
a  en  même  temps  annoncé  que  le  garde  des 
sceaux  venait  de  lui  envoyer  une  expédition  en 
forme,  pour  être  déposée  aux  archives,  des 
lettres  patentes  sur  le  décret  concernant  les  mu- 
nicipalités, et  8or  celui  du  24  de  ce  mois,  con- 
cernant les  non  catholiques;  plus,  un  mémoire 
contenant  une  réclamation  du  prince  de  Linange, 
propriétaire  du  comté  de  Dabo,  relativement  & 
rexécation  snr  les  terres  de  ce  comté,  situées 
eo  Alsace,  de  pinsieurs  décrets  de  l'Assemblée, 
Ce  mémoire  a  été  raavoyé  an  comité  féodal. 

Oi  annonce  le  maire  de  Paris,  et  une  députa- 
!  lion  de  It  conunune  de  cette  ville.  L'entrée  à  la 
bane  ayant  été  permise,  M.  de  Maiis^ny,  prési» 
dent  des  représentants  de  la  commune  de  Paris, 
«1  l'absence  du  maire,  indisposé  dans  cet  instant, 
prononce  an  discours,  qu'il  dépose  enaiite  sur 
i  le  bureau,  arec  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur, 
k  dépatation  est  composée  des  pencmnes  dont 
kg  noms  sont  ci-aprAe  t 

in.  &e  MaUsemy,  préaMent, 
!  D»  Condorcet, 

Detattaria, 

Fanefaat, 

Thnriot  de  la  Rosière, 
I  AmeUiiep, 

I  Robin, 

Ravanlt, 

Yermeil, 

De  Blanc-HaoN, 

La  pétition  de  la  commune  do  Paris  a  pour 
objet  de  foire  partie  d'an  grand  département  :  elle 
l'est  fondée  sar  les  raisons  relatives  aux  sobsis- 
lucee  qui  exigent  un  lien  de  la  capitale  avec  ses 
TMsins  :  elle  a  été  terminée  par  la  déclaratioa  de 
laepmnrane,  que  l'AssemblM,  quelle  que  tùX  sa 
déeilion,  poavait  compter  sur  sa  reconnaissance 
et  goa  enCU^  soumission. 

L  le  Président  répond  : 

•  La  nouvelle  division  du  royaume  aura  une 
telle  influence  sur  la  liberté  publique  et  la  pros- 
Pfrité  de  l'Etat,  que  c'est  pour  les  représentants 
a«  la  nation  un  devoir  rigoureux  de  terminer 
neatôt  cette  partie  importante  de  leurs  travaux. 
L  Assemblée  nationale  prendra  en  considération 
a  demande  de  la  commwie  de  Paris,  et  elle 
écoutera  toujotirs  avec  intérêt  les  citoyens  de  la 


capitale,  qui  ont  donné  des  preuves  Si  dlatinguéçs 
de  leur  patriotisme.  > 

M.  le  Président.  Suivant  l'ordre  du  jour,  l'A»» 
semblée  doit  d'abord  s'occuper  des  artules  ren>- 
voyés  an  comité  de  constitution,  pour  eompléter 
le  travail  sur  les  assemblées  administratives  :  la 
motion  de  M.  Camus  sur  les  pensions,  oeile  de 
M.  Treilhard  sur  le  sort  des  moines,  et  eelle  qai 
a  pour  objet  l'établissement  d'un  comilâ  pour  la 
rédaction  d'un  plan  général  d'imposition, 

L'Assemblée  décide  que  les  artieles  renvoyés 
au  comité  de  constitution  auront  la  priorité. 

M.  Target  présente  les  articles  renvoyés  an 
comité  de  constitution. 

U  développe  les  principes  relatifs  aux  fiornee 
nouvelles  à  donner  à  l'administration  des  postes 
et  des  messageries.  Le  comité  ne  propose  pas 
encore  cet  article,  mais  lise  réserve  de  le  présenter 
incessamment,  rédigé  d'afHrés  ces  principes. 

M.  Tarcet  lit  ensuite  un  article  relatif  aux 
papiers  à  faire  remettre,  et  aux  comptes  à  faire 
rendre  aux  anciennes  administrations  et  aux 
intendants  des  provincetf;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  assemblées  provinciales,  les  commissions 
intermédiaires  et  Las  Intendants  randiont  aux 
administrations  qui  les  remplaceront  le  compte 
des  fonds  qu'ils  auront  eus  a  leur  disposition  ; 
les  corps  municipaux  actuels  rendront  de  méma 
leurs  comptes  à  ceux  qui  leur  succéderont,  et  leur 
remettront  les  papiers  appartenant  aux  munici- 
palités. Tous  ces  comptes  seront  rendus  à  partir 
des  derniers  comptes  arrêtés.  » 

Cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  dénonciations 
sur  des  déprédations  commises  par  les  admiois- 
tratious  des  provinces  et  des  intendauts. 

M.  Regnaad  (de  SaitU-Jean-â' Angély)  de- 
mande la  révision  des  comptes  ièpui»  «-ente  an- 
nées. 

M.  Garât  Fainé  est  d'avis  dfl  borner  cette 
révision  à  dix  ans. 

M.  Kytspotter  propose  en  amendement  de 
décréter  que  les  comptes  d^^tx  dernières  «nuées 
seront  revisés  par  les  admu^istrateurs  des  dépar- 
tements. Dans  cette  obligation  seront  comprises 
les  commissions  intermédiaires  et  autres  adnù- 
nistrations. 

M.  Target.  Je  demande  que  l'on  ajoute  & 
l'amendement  ;  <  sans  préjudice  du  droit  de 
poursuivre  les  administrateurs  pour  raison  des 
prévarications  antérieures.  »  Cette  clause  est 
nécessaire  et  juste;  car.  si  des  motifs  de  con- 
venance vous  ont  engagés  {t  resti'eindre  à  dix  ans 
l'époque  de  la  revision  des  comptes,  vous  n'avez 
certainement  pas  voulu  mettre  les  comptables  à 
l'abri  des  poursuites  que  la  loi  autorise  pendant 
vingt  ans  contre  le  péculat, 

Un  membre.  L'amendemeot  proposé  par  le 
préopinant  me  parait  inutile  ;  u  ry  a  rien  à 
ajouter  à  la  loi  qui  fixe  à  vingt  ans  la  prescrip- 
tion du  crime;  l'article  qui  vient  d'être  adopté 
n'y  a  pas  dérogé.  Je  demande  donc  la  question 
préalaole. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ft  dé- 
lil)érer. 

M.  de  lleheepicvre.  Je  ne  conçois  pas  comment 
l'Assemblée  nationale  peut  craindre  de  demander 
des  comptes  à  d'honnêtes  adainlstraiswrs  et  com- 
ment elle  n'y  soumettrait  pas  des  déprédateurs. 
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Je  ne  crois  pas  qu'on  paisse  empèctier  les  peuples 
de  demander  compte  de  l'adminisiralion  des  dix 
dernières  années  et  d'y  comprendre  les  subdélé- 
gués, les  intendants,  les  états  provinciaux  et  les 
commissions  intermédiaires.  Je  propose  en  con- 
séquence de  décréter  que  les  comptes  pourront 
être  révisés  au  moins  pour  les  dix  derniôres 
années,  et  dans  cette  obligation  seront  compris 
les  états  provinciaux  et  autres  comptables  admi- 
nistrateurs. 

M.  Moagins  de  Romefort.  Je  propose 
d'exempter  de  la  révision  des  comptes  ceux  qui 
les  ont  rendus  devant  les  communes  et  devant 
la  cour  des  comptes. 

(L'amendement  de  M.  Garât  l'alné  et  de  H.  Kyts- 
potter  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  de  lll*ntlosler  propose  de  borner  la  pour- 
suite en  révision  aux  administrateurs  actuelle- 
ment vivants,  de  manière  que  leurs  veuves  et 
héritiers  ne  puissent  être  inquiétés  à  cet  égard. 
Cet  amendement  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  La  poursuite  en  révision  de  comptes  n'aura 
lieu  que  contre  les  administrateurs  en  personne, 
et  non  contre  leurs  veuves  et  héritiers,  i 

H.  B«aehe.  Je  crois,  Messieurs,  qu'en  admet- 
tant la  proposition  de  M.  Kytspotter,  vous  n'avez 
pas  entendu  soumettre  à  la  revision  les  comptes 
arrêtés  par  les  cours  supérieures.  Mais  comme  i! 
pourrait  rester  quelque  doute  à  cet  égard,  je 
propose  l'article  suivant  : 

s  L'Assemblée  nationale  excepte  du  précédent 
décret  les  comptes  arrêtés  par  les  cours  supé- 
rieures. » 

Un  membre  propose  par  amendement  à  cet 
article  ces  mots  :  <  contradictoirement  rendus.  » 

H.  de  Montlesler.  Je  pense  qu'on  doit  ajouter 
aux  mots  :  c  cours  supérieures  »,  ceux-ci  :  «  et 
antres  tribunaux  compétents.  » 

Ces  deux  amendements  sont  mis  aux  voix  et 
rejetés. 

L'article  proposé  par  M.  Bouche  est  adopté. 

La  motion  principale  est  relue  et  adoptée,  quant 
au  fond,  à  1  exception  de  la  dernière  partie,  à 
laquelle  on  convient  qu'il  sera  fait  un  léger  chan- 
gement. Les  amendements  y  sont  réunis,  et  le 
tout  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Les  étals  provinciaux,  assemblées  provin- 
ciales, commissions  intermédiaires,  intendants  et 
subdélégués,  rendront  aux  administrations  qui 
les  remplaceront  le  compte  des  fonds  dont  ils 
ont  eu  la  disposition,  et  leur  remettront  toutes 
les  pièces  et  tous  les  papiers  relatifs  à  l'adminis- 
tration de  chaque  déf^rtement. 

•  Les  corps  municipaux  actuels  rendront  de 
môme  leurs  comptes  à  ceux  qui  vont  leur  succéder, 
et  leur  remettront  tous  les  titres  et  papiers  appar- 
tenant aux  communautés. 

I  Dans  les  départements  où  il  y  a  des  trésoriers 
et  receveurs  établis  par  les  provinces,  ils  rendront 
également  leurs  comptes  aux  nouvelles  adminis- 
trations. 

<  Les  comptes  des  dix  dernières  années  pour- 
ront être  revisés  par  les  administrations  de  dé- 
partement, sans  que  les  états  provinciaux, 
commissions  intermédiaires,  ni  aucuns  autres 
administrateurs  puissent  en  être  dispensés.  Les 
poursuites  ne  pourront  néanmoins  se  taire  contre 
les  héritiers  et  les  veuves  des  administrateurs 
morts.  I 

f  L'Assemblée  nationale   excepte  du  présent  I 


décret  les  comptes 
Heures.  » 


jugés  par  les  cours  sapé- 


M.  Target  propose  un  antre  article  qui  est 
adopté  ainsi  qu  il  suit  : 

<  Dans  les  provinces  où  les  officiers  municipaux 
sont  en  possession  d'exercer  des  fonctions  de  la 
juridiction  contentieuse  ou  volontaire,  ceux  qoi 
vont  être  élus  exerceront  par  provision  les  mêmes 
fonctions  comme  par  le  passé,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

«  Anêtuen  outre  que  M.  le  président  présentera 
dans  le  jour  ce  décret  à  Sa  Majesté,  pour  le  sanc- 
tionner. » 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  son  ordre  du  jour 
de  deux  heures. 

M.  de  Castellane.  rapporteur  du  eomité  det 
rapports,  commence  a  rendre  compte  de  l'affaire 
du  Toulon. 

Cette  lecture  est  interrompue  par  l'annonce 
d'une  lettre  de  Monsieur  et  d'un  mémoire  qui  y 
est  joint. 

M.  le  Président  en  donne  lecture,  ainsi  qu'il 
suit': 

<  Monsieur  le  président, 

c  La  détention  de  M.  de  Favras  ayant  été  l'oo 
casion  de  calomnies  où  l'on  aurait  voulu  m'im- 
pliquer,  et  le  comité  de  police  de  la  ville  se  trou- 
vant en  ce  moment  saisi  de  celte  affaire,  j'ai  cm 
qu'il  me  convenait  de  porter  à  la  commune  de 
Paris  une  déclaration  qui  ne  laissât  aux  honnêtes 
gens  aucun  des  doutes  qu'on  avait  cherché  à  leur 
inspirer.  Je  crois  maintenant  devoir  informer 
l'Assemblée  nationale  de  cette  démarche,  parce 
que  le  frère  du  Roi  doit  se  préserver  môme  d'un 
soupçon,  et  que  l'afraire  de  M.  de  Pavras,  telle 
qu'on  l'annonce,  est  trop  grave  pour  que  l'Assem- 
blée ne  s'en  occupe  pas  tdt  ou  tard,  et  pourvue 
je  ne  me  permette  pas  de  lui  manifester  le  désir 

Îue  tons  les  détails  en  soient  connus  et  publics. 
e  vous  serai  trâEH>bligé  de  lire  de  ma  part  cette 
lettre  à  l'Assemblée,  ainsi  que  le  discours  que  je 
prononçai  avant-hier,  comme  l'expression  Hdèle 
de  mes  sentiments  les  plus  vrais  et  les  plus 
profonds. 

c  Je  TOUS  prie,  Monsieur  le  Président,  d'être 
bien  persuadé  de  mon  affectueuse  estime. 

c  Signé  :  Stamislas-Xatier.  » 

M.  le  Président  lit  ensuite  le  discours  annexé 
à  celle  lettre;  en  voici  la  teneur  : 

•  Messieurs, 

•  Le  désir  de  repousser  une  calomnie  atroce 
m'amène  au  milieu  de  vous.  M.  de  Favras  a  été 
arrêté  avant-hier,  par  ordre  de  votre  comité  des 
reîherches,  et  l'on  répand  aujourd'hui  avec  affec- 
tation que  j'ai  de  grandes  liaisons  avec  lui.  Ea 
ma  qualité  de  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  j'ai 
cru  devoir  venir  vous  instruire  moi-même  des 
seuls  rapports  sous  lesquels  je  connais  M.  de 
Favras. 

•  En  1772,  il  est  entré  dans  mes  gardes  suisses-, 
il  en  est  sorti  en  1775,  et  je  ne  lui  ai  pas  parlé 
depuis  cette  époque.  Privé  depuis  plusieurs  mois 
de  la  jouissance  de  mes  revenus,  inquiet  sur  les 
payements  considérables  que  j'ai  h  faire  en  jan- 
vier, j'ai  désiré  pouvoir  satisfaire  à  mes  engage- 
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meitB,  ans  être  à  charge  au  Trésor  public.  Pour 
y  parreDiTf  j'avais  formé  le  projet  d  aliëoer  des 
contrats  pour  la  somme  qui  m'était  nécessaire  : 
OD  m'a  représenté  qu'il  serait  moins  onéreux  à 
mes  finaoces  de  faire  un  emprunt.  M.  de  Favras 
m'a  été  indiqué,  il  y  a  enviroa  quinze  jours,  par 
M.  de  la  Gta&tre,  comme  pouvant  l'effectuer  par 
deux  banquiers,  HM.  Schaumel  et  Sartorius.  En 
conséquence,  j'ai  souscrit  une  obligation  de 
2  millions,  somme  nécessaire  pour  acquitter  mes 
eogagements  du  commencement  de  Vanaée,  et 
pour  payer  ma  maison;  et  cette  affaire  étant  pu- 
mneat  de  finance,  j'ai  chargé  mon  trésorier  de 
la  suivre.  Je  n'ai  point  va  M.  de  Favras  ;  je  ue  lui 
ai  point  écrit,  je  n'ai  en  aucune  communication 
aTec  loi.  Ce  qu'il  a  fait  d'ailleurs  m'est  parfaite- 
ment inconnu. 

c  Cependant,  Messieurs,  j'ai  appris  Mer  que 
.'on  distribuait  avec  profusion  daos  la  capitale 
00  papia*  conçu  en  ces  termes  : 

c  Le  marquis  de  Favras  (place  Royale)  a  été 

•  arrêté  avec  madame  son  épouse,  la  nuit  du 
i  24  an  25,  nonr  un  plan  qu'il  avait  fait  de  faire 

•  soulever  30,000  hommes,  pour  faire  assassiner 
<  M.  de  La  Fayette  et  le  maire  de  la  ville,  et  en- 

•  snite  de  nous  couper  les  vivres.  MONSiEUB,  frère 
<da  ROI,  était  &  la  léte. 

«  Signé  :  Baraux.  > 

<  Tous  n'attendez  pas  de  moi,  sans  doute,  que 
je  n'abaisse  jusqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi 
ns;  mais,  dans  un  temps  où  les  calomnies  les 
plus  absurdes  peuvent  faire  aisément  confondre 
les  meilleurs  citoyens  avec  les  ennemis  de  la  Ré- 
TolotioD,  j'ai  cru,  Messieurs,  devoir  au  Roi,  à 
Tons  et  &  moi-même,  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
tails que  vous  venez  d'entendre,  afin  que  l'opi- 
nioo  publique  ne  puisse  rester  un  seul  instant 
incertaine.  Quant  à  mes  opinions  personnelles, 
j'en  parlerai  avec  confiance  à  mes  concitoyens. 
DepaiB  le  jour  où,  dans  la  seconde  Assemblée  des 
notables,  je  nae  déclarai  sur  la  question  fonda- 
mentale qui  divisait  encore  les  esprits,  je  n'ai  pas 
cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était 
prête;  qne  le  Roi,  par  ses  intentions,  ses  vertus 
et  son  rang  suprême,  devait  en  être  le  chef,  puis- 
qa'elle  ne  pouvait  pas  être  avantageuse  à  la  na- 
tion, sans  l'être  également  au  monarque;  enfin, 
<iue  l'autorité  royale  devait  être  le  rempart  de  la 
liberté  nationale,  et  la  liberté  nationale  la  base 
de  l'autorité  royale. 

<  Qne  l'on  cite  une  seule  de  mes  actions,  un 
Eenl  de  mes  discours  qui  ait  démenti  ces  princi- 
pes, qui  ait  montré  que,  dans  quelques  circon- 
stances où  j'aie  été  placé,  le  bonheur  du  Roi, 
eeioi  du  peuple  ait  cessé  d'être  l'unique  objet  de 
mes  pensées  et  de  mes  vœux  :  jusque-là,  j'ai  le 
droit  d'être  cru  sur  ma  parole.  Je  n'ai  jamais 
diangë  de  sentiments  ni  de  principes,  et  je  n'en 
changoti  jamais.  > 

i  la  suite  de  la  copie  de  ce  discours  est  une 
sole  par  laquelle  Monsieur  annonce  qu'il  fera  re- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  l'état  des  dettes 
qu'il  se  proposait  de  payer  avec  les  2  millions 
dont  il  a  souscrit  l'obligation. 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  la  lettre 
et  le  discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans 
K  procès-verbal  de  la  séance  du  jour,  et  que 
M-  le  président  écrirait  à  ce  prince  pour  lui  té- 
moigner la  satisfaction  avec  laquelle  elle  a  en- 
tendu l'expression  de  ses  sentiments  patriotiques. 

M.  le  due  de  liévls  propose  le  décret  suivant  : 
1"  SÉaiE,  T.  XI. 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
des  recherches  se  concertera  sur-le-champ  avec 
celui  de  la  commune  pour  être  en  état  de  faire, 
dans  le  plus  court  délai,  le  rapport  de  l'affaire  de 
M.  de  Favras,  afia  qu'une  affaire  aussi  grave 
soit  exposée  dans  son  plus  grand  jour,  et  con< 
nue  dans  tous  ses  détails.  > 
.  La  question  préalable  est  demandée. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Cbarles  de  l^aneth  observe,  sur  ce  dé- 
cret, qu'il  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  ait  voulu 
interdire  à  son  conuté  des  recherches  la  connais- 
sance de  cette  affaire,  mais  qu'elle  a  seulement 
cru  inutile  de  l'y  autoriser  pas  un  décret. 

L'Assemblée  témoigne,  sans  cependant  délibé- 
rer, que  telle  a  été  sou  intention. 

L'affaire  de  Toulon,  ne  pouvant  être  reprise 

Sarce  que  l'heure  est  trop  avancée,  est  ajournée  à 
emain,  une  heure. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMBUNIER. 

Séance  du  mardi  29  décembre  1789,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adresses , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Adresses  de  la  ville  de  Mont^de-Marsan  et  des 
32  paroisses  formant  la  banlieue,  qui  se  soumet- 
tent avec  transport  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  renoncent  à  tous  leurs  privi- 
lèges, et  jurent  une  fidélité  inviolable  à  Louis  XVI, 
restaurateur  de  la  liberté. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  d'Illiers  en  Beauce. 

Adresse  de  la  ville  de  Gréon  contenant  l'adhé- 
sion la  plus  entière  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  notamment  à  ceux  qui  ont  pour 
but  la  paix,  la  tranquillité  publique  et  la  restau- 
ration des  finances;  elle  demande  d'être  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Tremblade  en  Saintonge;  elle  demande 
que  la  ville  de  Saintes  soit  le  chef-lieu  d'un  dé- 
partement et  le  siège  d'un  tribunal  souverain,  de 
préférence  aux  villes  de  La  Rochelle  et  de  Saint- 
Jean  d'Angély. 

Adresse  dn  même  genre  de  la  ville  de  Dragui- 

tnan  en  Provence;  elle  supplie  l'Assemblée 
'avoir  égard  à  son  heureuse  position,  lors  de  la 
distribution  des  nouveaux  établissements  qu'elle 
fera  dans  cette  province. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Redon 
en  Bretagne;  elle  s'élève  avec  force  contre  la 
conduite  du  parlement  de  Rennes;  elle  demande 
avec  instance  sept  départements  pour  cette  pro- 
vince, et  pour  elle-même  le  siège  d'une  assem- 
blée de  district,  d'une  justice  royale,  d'un  tri- 
bunal d'amirauté  et  de  consulat. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Saint- 
Cbamond  en  Lyonnais;  elle  demande  une  assem- 
blée de  district  et  une  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  d'issoire 
en  Auvergne,  et  de  celle  de  Oieuze  en  Lorraine; 


(1>  C«Ue  séance  «st  ineomplite  an  .Voniitur. 
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elles  s'engagent  de  mettre  tout  en  œuvre  ^our 
opérer  l'entière  exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  d'Azile  eu 
Languedoc;  elle  demande  d'ôtre  un  chef-lieu  de 
district. 

Adresse  du  môme  genre  de  la  ville  d'Bpinal  en 
Lorraine;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
département  oa  de  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Nenf-Brisach  en 
Alsace,  contenant  ses  respectueux  remerciements 
an  sujet  du  décret  du  10  de  ce  nuAa,  qm.  pro- 
nonce la  suppression  des  intendants. 

Adresse  de  la  communauté  de  Donlainconrt  en 
Champagne,  qui,  en  adhérant  avec  une  soumis- 
sion respectueuse  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'engage  de  faire  remettre  inces- 
samment entre  ses  mains  la  somme  de  3,000  livres 
Sour  le  montant  de  la  contribution  patriotique 
e  cette  communauté;  elle  déclare  que  cette 
somme  excède  la  proportion  péterminée  par  l'As- 
semblée, et  qu'elle  reuoace  à  tout  espoir  de  rem- 
boursement. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Gam- 

Sagnac,  province  de  Rouergue;  elle  demande 
'être  le  chef-lieu  d'un  canton  et  le  siège  d'un 
juge  de  paix,  lequel  canton  sera  une  dépendance 
du  district  à  établir  dans  la  ville  de  Séverac. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésions  de  la  ville  de  Fécamp  en  Normandie, 
de  la  ville  de  Jussey  en  Franche^omlé,  de  celle 
de  Bourbon-l'Ârchambaud  en  Bourbonnais,  de 
celle  de  Saint-Porquier  en  Languedoc,  de  celle  de 
Gerilly  en  Berry,  et  de  celle  de  Toucy  en  Bourgo- 
gne ;  toutes  ces  villes  demandent  d'être  le  chef- 
fien  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 
Celle  de  Bourbon-l'Archambaud  exprime  le  vœu 
de  l'établissement  d'une  cour  souveraine  à  Mou- 
lins. 

Délibération  de  la  ville  de  Lesnevea  en  Bre- 
tagne, qui  proscrit,  comme  braltre  à  la  patrie  et 
ennemi  du  nom  français,  quiconque  oserait  con- 
trarier, résister,  ou  mettre  obstacle  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  quiconque,  par  des  in- 
terprétations perfides  et  criminelles,  par  deâ 
trames  sourdement  ourdies,  et  trompant  le  peu- 
ple sur  le  but  proposé,  tenterait  de  le  soulever 
contre  ses  vrais  défenseurs-,  renouvelle,  au  nom 
des  communes,  le  pacte  fédéralif  qui,  unissant 
les  villes  de  la  province  et  du  royaume  entier,  a 
fait  de  l'empire  français  use  famille  de  citoyens 
libres  et  de  frères.  Les  jeunes  citoyens  de  cette 
ville  font  éclater,  dans  une  délibération  séparée, 
les  mêmes  sentiments  ;  ils  déclarent  vouloir  sou- 
tenir par  la  force  la  liberté,  la  nation,  la  loi  et 
le  Roi,  de  concert  avec  les  jeunes  citoyens  de 
cette  province,  auxquels  ils  jurent  l'union  la  plus 
étroite. 

Adresse  des  abbesse  et  religieuses  de  Saint- 
Désir,  ordre  de  Saint-Benoit,  diocèse  de  Lisieux, 
qui  réclament  avec  instance  la  conservation  de 
leur  maison  ;  elles  assurent  qu'elles  ne  cesseront 
de  trouver  leur  bonheur  dans  l'accomplissement 
du  devoir  religieux  et  patriotique,  celui  de  l'ëdu-  i 
cation  de  la  jeunesse  auquel  elles  se  se  sont  con-  | 
sacrées. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  Reg- 
malard  ;  elle  dénonce  une  dégradation  des  bàfi- 
timents  du  prieuré  situé  dans  cette  communauté, 
faute  de  réparations  indispensables. 

Adresse  des  onze  curés  de  la  ville  de  Poitiers, 
contenant  l'expression  des  sentiments  d'admira- 
tion, de  reconnaissance  et  de  dévouement  ^mt  \ 


ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale  ;  ils 
se  plaignent  du  défaut  de  dotation  de  leurs  béné- 
fices, et  indiquent,  pour  y  suppléer,  un  grand 
nombre  de  chapitres,  abbayes  et  communautés 
que  cette  ville  renferme  dans  son  enceinte. 

Adresse  des  religieux  capucins  de  la  société 
hébraïqne,  en  leur  couvent  à  Paris,  qui  présen- 
tent &  l'Assemblée  nationale  le  prospectus  d'un 
dictionnaire  c  arménien  littéral,  arménien  vuK 
gaire,  italien,  latin  et  français  «,  dont  Sa  Majesté 
a  daigné  agréer  la  dédicace. 

Adresse  de  la  ville  de  Seyne  en  Provence,  eoo:- 
tenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  elle  demande  d'être  le 
chef-lieu  d'an  district,  le  siège  d'une  justice 
royale,  et  que  la  ville  de  Digne  soit  le  chef-lieu 
d'un  département. 

Adresse  d'un  député  extraordinaire  de  la  ville 
de  Montargis,  qui  présente,  au  nom  de  cette  Ville, 
l'abandon  des  privilèges  distingués  dont  elle  joait 
depuis  près  de  trois  siècles,  et  demande  la  con- 
servation de  son  présidial  et  alternation  du  dé- 
partement. 

Adresse  des  trois  chapitres  collégiaux,  la  Sainte- 
Trinité,  Saint-Sauveur,  et  Sainte-Anne,iéuni8daD8 
la  ville  de  Montpellier,  contenant  les  réclamations 
les  plus  respectueuses,  relativement  aux  décrets 
sur  la  disposition  des  biens  ecclésiastiques;  ils 
supplient  avec  instance  l'Assemblée  de  faire  en 
sorte  que  les  dîmes,  destinées  à  leur  subsistance, 
leur  soient  payées  jusqu'à  remplacement. 

Adresse  des  chanoines  réguliers  de  la  Trinité 
de  Saint-Laurent  de  Médoc,  qui  applaudissent 
avec  transport  aux  décrets  de  1  Assemblée  natio- 
tionale  sur  la  disposition  des  biens  ecclésiasti- 
ques ;  ils  réclament  la  liberté  «t  fine  pension  suf- 
fisante. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
que,  conformément  à  ses  ordres,  il  a  présenté  aa 
Roi  deux  de  ses  décrets,  l'un  concernant  la  caisse 
d'escompte  et  les  finances,  l'autre  relativement  à 
l'autorisation  donnée  aux  municipalités  pour 
exercer,  comme  par  le  passé,  la  juridiction  vo- 
lontaire et  contentieuse,  jusqu'à  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire.  Le  Roi  a  répondu  qu'il  exami- 
nerait le  plus  promptement  possible  ces  deux  dé- 
crets, et  qu'il  ferait  connaître  ses  intentions  à 
l'Assemblée. 

.  H.  le  Président  Ut  une  lettre  de  M.  d'Ogni, 
intendant  général  des  postes,  qui  renvoie  plu- 
sieurs lettres  portant  le  cachet  de  l'Assemblée 
nationale,  mais  sans  adresses.  Il  est  décidé  qu'elles 
seront  ouvertes  par  M.  le  président,  qui  les  ren- 
dra h  ceux  qui  les  auront  signées  ;  et  que  dans 
le  cas  où  elles  ne  le  seraient  pas,  elles  seront 
brûlées. 

Ensuite  on  Ut  une  adresse  de  félicitations  et  de 
respect  de  la  vUle  d'Alencon,  qui  adhère  avec 
reconnaissance  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  promet  d'employer  tous  ses  moyens 
et  toutes  ses  forces  peur  maintenir  la  constitu- 
tion. 

Elle  demande  d'être  autorisée  à  faire  un  em- 
prunt de  80,000  livres  pour  subvenir  à  son  appro- 
visionnement, ensemble  un  secours  extraordi- 
naire de  30,00(3  livres  sur  le  prix  des  adjudications 
de  bois  de  main-morte  qui  se  trouvent  dans  le 
département  d'Alencon,  et  que  sa  demande  soit 
renvoyée,  comme  l'ont  été  toutes  celles  du  même 

fenre,  au  comité  des  finances,  qui  sera  chargé 
'en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée. 
On  Ut  une  adresse  des  volontaires  de  l9  villede 
Dunkerque,  dont  suit  la  teneur  : 
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«  C'est  au  nom  de  di^-hnit.ceptg  yotoataires  que 
nous  Tom  téœoigQoos  le  respect,  la  recon- 
naiseaqce  et  radb^ioa  la  plus  entiùre  à  tous  voâ 
décrets.  Parrenus  jusqu'ici,  à  force  de  zèle  et 
d'activité,  à  garantir  notre  ville  de  tous  désordres, 
à  assurer  l'obéissance  aux  lois,  nous  n'en  met- 
tons pas  moins  à  dé£eodre  notre  noureUe  CQu^ti- 
talioo. 

(  Dans  le  voisioage  d'un  peuple  qui,  comme 
nous,  marche  à  grands  pas  vers  la  liberté,  comme 
loi  nous  sommes  prêts  4  tout  sacriner  pour  elle  ; 
nos  gealimeots  sont  ceuK  de  tous  les  liabitants  de 
notre  vills,  et  sans  doute  (te  toute  la  prorioce.  En 
Tain  les  mécontents  espëreat-ils  encore  que  tous 
rencontrerez  de  l'opposition. 

c  Soyes  peu  sensibles.  Messieurs,  aux  vaines 
Iiayeim  qa  on  voudrait  tous  inspirer.  Quand  un 
eoife  proteste,  le  peuple  entier  le  désaToue. 

c  Le  plan  pour  l'orgaaisation  des  départements 
et  des  municipalités  est  le  dernier  coup  à  porter 
à  l'amtocratie  expirante.  Nous  attendons  btcc 
une  viTs  impaliease  cet  ouTrage  important,  qui 
coneolidera  le  bonheur  dii  peuple  français. 

<  Kous  sommes  avec  la  soumission  la  plus  res- 
pectueuse, 

c  Messieurs, 

(  Vos  trèfihbumUefi  et  trëBr 
obéissants  serviteurs, 

f  Pour  les  volontaires  de  Dunkerque,  les  mem- 
bres de  leur  conseil  d'administration,  signé: 
Ascbdeocok;  Ehhbrt,  colonel;  À.  Delille; 
J.BooBEBT  ;  G.  Olletyer;  de  Beachbur  ;  Lefeve  ; 
J.-P:  RircKEHVAEST;  Uendbrycksen  ;  P.  Goillon 
fils;  MoKEL,  bachelier;  I.-L.  Houwen  fils  ;  Lan- 
GLois;  P.  Baix.  > 

On  Ut  une  lettre  adressa  k  M.  le  président  par 
H-l'éréque  de  Nancy,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  elle  a  pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux 
de  r Assemblée  trente  et  un  actes  capitulaires  de 
couTents  de  religieux,  cordeliers  et  capucins  de 
la  province  de  Lorraine,  qui  demandent  la  con- 
aeit^ioa  de  leur  ordre. 

M.  de  MoBtmorand,  député  extraordinaire  de 
h  vilU  et  bailliage  de  Saint-MareeUn  eh  Dauphiné, 
se  présente  pour  renouveler  l'adhésion  de  celte 
ville  à  tons  les  décrets  de  l'Assemblée  nattonale, 
et  loi  offrir  un  don  patriotique  en  bijoux  d'or, 
bondes  et  autres  objets  d'argent,  quittances  de 

S  Basions  et  souscriptions,  montant  le  tout  easem- 
le  à  environ  12,000  livres.  L'Assemblée  accorde 
h  sésnce  à  M.  de  Montmorand. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
tailles  se  présente  à  la  barre,  pour  offrir,  en  don 
patriotique,  ses  boucles  d'argent;  on  lui  accorde 
la  séance. 

Les  adjvdsots,  fourriers,  sergents,  eaporanx, 
fusiliers  et  tambours  de  l'ancienne  garde  de 
Paris,  comftosant  le  corps  des  600  hommes  de  la 
milice  oationale  parisienne  affecté  à  la  garde 
des  ports,  quais  et  îles,  présentés  par  MM.  de  Rul- 
liiK  et  de  Raimond,  leurs  commandants,  sont 
introduits  à  la  barre,  pour  offrir  un  don  patrio- 
tii{ae  de  la  somme  de  1,053  livres;  les  adjudants, 
fbarrier8,sergents<Bia)ore,  et  tambours-majors.ont 
donné  chacun  6  livres,  les  sergents  chacun  3  li- 
[  Très,  les  fusiliers  et  tambours  chacun  20  sols. 
I      L'Assemblée  accorde  séance  à  la  députation. 

Vn  déptUé  de  la  province  de  Dauphiné  présente 
i  l'Assenèlée  nati(mide  un  don  ptfriotique  de  la 


somme  de  3,000  livres,  pfCert  m  Mf  Çr*!  Père, 
et  MM.  Antoine  et  Frapcois  Prat,  ses  enîanfo,  l'uii 
âgé  de  H  ans,  et  l'autre  de  8  ans,  tous  le?  troi^ 
demeurant  à  Gènes  en  Italie,  où  ils  exéfcent  l/î 
commerce,  mais  originaires  dé  BriaRçon  en  Dau- 

Ïihiné  :  ce  don  patriotique  est  accompagné  (t'ung 
eltre  à  l'Assemblée  nationale,  exprimant  les  té- 
moignages de  respect  et  d'admiration  dont  sont 
pénétrés,  pour  les  décrets  de  rA8sembl4e  natio- 
nale, MU.  Prat,  qui,  quoique  absents,  pour  te  mo- 
ment, de  leur  patrie,  n'en  reeonnattront  jamais 
d'autre  que  la  France,  et  concourront  toujours, 
avec  le  plus  vif  empressement,  à  tout  ce^uijpiburra 
eontribuer  à  la  régénération  du  royaume. 

La  société  des  frères  cordonniers  établis  k  Paris, 
rué  de  la  Grande-Truanderie ,  paroisse  Saint- 
Eustache ,' district  de  Saint-Jacques-de-1'Hôpltal, 
offre  &  l'Assemblée  nationale  l'abandon  de  ses 
propriétés,  et  autres  biens  consistant  :  1»  en  deux 
maisons  contiguës  sises  susdite  rue  de  la  Grande- 
Trnanderie,  dont  une  partie  est  louée  pour  la 
somme  de  3,200  livres  ;  2»  en  deux  contrats  per- 
pétuels, l'un  sur  les  aides  et  gabelles,  de  7,650  li- 
vres de  principal,  l'autre  de  20.000  Jjvres  de  prin- 
cipal sur  le  chapitre  de  Saint-Louis-dn-Louvre  : 
ledit  abandon  à  condition  qu'il  sera  accordé  & 
chacun  des  frères  cordonniers,  au  nombre  de  cinq, 
une  pension  viagère  suffisanteppur  Jes  bijifi  vivre. 
Cette  demande  est  renvoyée  iu^'  comité  deç 
finances. 

On  lit  une  pétition  du  «leur  René  LebaUeur, 
demeurant  à  Mamers,  province  du  Maine,  ayant 

Eour  objet  d'offrir  à  r Assemblée  nationale  de  »tre 
i  recette  de  tous  les  deniers  fiscaux  de  ce  canton, 
et  de  les  verser  au  Trésor  royal  sans  aucune  rétri- 
bution quelconque.  Cette  pétition  est  appuyée  par 
les  habitants  de  Mamers. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Killippeaux, 
avocat,  demeurant  à  Paris,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage  de  sa  compo- 
sition, sur  un  nouveau  projet  de  législation  ci- 
vile pour  tout  le  royaume. 

M.  le  Président  dit  qu'il  vient  de  recevoir  ua 
courrier  expédié  par  le  comité  permanent  de  Ville- 
neuve-le-Roi-sur-Yonne,  pour  un  QlaeJ ^-im- 
portant ;  l'Assemlflée  ayant  décidé  qu'on  tenif,  l^cr 
ture  de  la  lettre  de  VilLeneuve-Ie-Koi,  il  s'est  trouvé 
que  le  comité  permanent  de  cette  ville  faisait  part 
a  l'Assemblée  qu'une  guimbarde,  venant  de  la 
messagerie  de  Paris,  et  chargée  de  391,799  livres 
4  sols  9  deniers  d'argept  (neonayé,  «auf  erreur, 
avait  été  arrêtée  par  le  peuple,  parce  (me  le  con- 
ducteur de  la  voiture  n'était  pas  muni  de  papiers 
suffisamment  en  forme,  et  que  l'on  craignait  que 
cetargent,au  lieu  d'être  destiné  pour  Lyon,  ainsi 
que  l'assurait  le  conducteur,  ne  fût  exporté  hor$ 
du  royaume.  Le  comité  de  VUleneuve-le-Roi  finit 
sa  lettre  par  demander  les  ordres  de  rÂssewbl4e, 

M.  Araonil.  Le  papier  de  Paris  perd  3  0/d  & 
Lyon.  Des  capitalistes  l'achètent  et  le  font  payar 
à  Paris  en  billets  de  caisse.  Us  escomptent  les 
billets  il  1 1/2  de  perte;  ils  donnent  à  la  diligence 
1  1/2  0/0  pour  le  port  jusqu'à  Lyon.  Ainsi,  dans 
une  semaine,  ils  ont  converti  des  effets  en  ar- 
gent, et  gagné  1  0/0.  U  est  trés-possiblc  qu'une 
semblable  opération  ait  donné  lieu  à  l'envoi  des 
espèces  arrêtées  à  Villeneuve-le-Roi. 

M.  Camas  demande  le  renvoi  de  la  délibéra- 
tion prise  par  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi  au 
comité  des  recherches. 
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M.  de  MoBtlosler.  La  voiture  doit  être  dé- 
liTrée  sans  aucun  délai,  afin  de  ne  pas  causer  du 
dommage  aux  propriétaires  des  sommes  dont 
elle  était  chargée*,  nous  avons  permis  la  circula- 
tion des  grains  ;  pouvons-nous  empêcher  celle 
de  l'argent? 

Un  membre  :  Si  l'Assemblée  cause  du  retard 
dans  le  payement  des  personnes  à  qui  appartien- 
nent les  sommes  arrêtées,  je  pense  qu  elle  doit 
leur  voter  une  indemnité. 

M.  Rewbell.  11  est  possible  que  les  sommes 
arrêtées  appartiennent  à  des  commerçants,  et 
sans  doute  on  doit  de  grands  égards  au  com- 
merce ;  mais  rien  n'est  plus  suspect  que  l'envoi 
qu'on  TOUS  a  dénoncé.  La  lettre  de  voiture  n'est 
pas  signée  ;  elle  ne  porte  ni  le  nom  de  l'expé- 
ditionnaire, ni  celui  de  la  personne  à  laqueUe  on 
expédie 

Je  pense  qu'il  convient  d'envoyer  deux  députés 
aux  messageries,  pour  y  vérifier  sur  les  registres 
l'expédition  de  ces  sommes. 

M.  r«bbé  "*  :  Il  serait,  ce  me  semble,  plus 
convenable  de  faire  apporter  ici  les  registres  des 
messageries. 

M.  l'abbé  IHaary.  Je  crois  que  j'ai  été  le  pre- 
mier à  dénoncer  à  l'Assemblée  l'exportation  du 
numéraire.  Le  cas  particulier  qui  vous  est  sou- 
mis vient  à  raoptti  de  ma  première  dénoncia- 
tion ;  j'ai  d'ailleurs  découvert  d'autres  machi- 
nations semblables,  et  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  vous  les  révéler.  Il  est  malheureusement 
certain  que  le  produit  de  la  vaisselle  et  des 
effets  d'or  et  d'argent  qu'on  a  remis  à  l'Assem- 
blée nationale  ne  sert  qu'à  alimenter  et  propager 
l'agiotage.  Ce  procès-verbal  de  Villeneuve-le-Roi 
mérite  la  plus  sévère  attention,  et  je  pense  qu'il 
convient  de  renvoyer  l'affaire  au  comité  des 
recherches  de  la  commune  de  Paris,  en  lui 
enjoignant  de  vous  en  rendre  compte. 

H.  Target  appuie  la  motion  de  H.  l'abbé 
Maury. 


pourrait  s'en  occuper  à  l'instant  et  en  rendre 
compte  dans  une  heure  ou  deux. 

M.  le  eomte  Charles  deliameth.  On  aurait 
une  idée  bien  fausse  des  précautions  que  pren- 
nent les  négociants  pour  envoyer  leur  argent, 
si  l'on  pensait  aisément  que  le  numéraire  arrêté 
à  Villeaeuve-le-Roi  est  destiné  à  des  payements. 
Les  circonstances  qui  ont  été  exposées  rendent  au 
moins  cette  opinion  très-douteuse  et  doivent 
déterminer  à  charger  le  comité  des  recherches 
de  vérifier  sur-le-champ  cette  expédition  sur 
les  registres  des  messageries.  On  ne  peut  regar- 
der comme  au-dessous  de  la  dignité  de  cette 
Assemblée  d'envoyer  deux  de  ses  membres  re- 
cueillir les  notions  nécessaires  dans  le  lieu  où 
elles  doivent  se  trouver  réunies.  Une  démarche 
quelconque  acquiert  un  grand  caractère  de  no- 
blesse quand  elle  a  le  bien  public  pour  objet. 

M.  Malrac  propose  de  faire  accompagnerde  ville 
en  ville  par  la  garde  nationale  la  voiture  arrêtée 
à  Villeneuve-le-Roi,  avec  ordre  de  ne  remettre 
les  espèces  dont  elle  est  chargée  qu'à  des  per- 
sonnes en  état  d'en  répondre. 


M.  de  CJasal^g  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  me  dispenser 
d'observer  au  préopinant  que  le  comité  de  Ville- 
neuve-le-Roi attend  qu'une  délibération  de  TAs- 
semblée  nationale  lui  indique  la  conduite  qfu'ii 
doit  suivre.  Il  est  donc  impossible  de  ne  pas 
délibérer. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  recherches 
de  vérifier  sur-le-champ  les  faits  et  de  readre 
compte  de  cet  examen  avant  la  fin  de  la  séaaoe. 

M.  l'abbé  Mfaary.  J'ai  demandé  la  parole 
avant  l'ordre  du  jour  pour  proposer  l'établisse- 
ment d'un  comité  de  huit  ou  dix  personnes.  11 
aurait  pour  objet  de  constater  la  dette,  et  serait 
tenu  de  rendre  compte  incessamment  de  son 
étendue  et  de  ses  différentes  parties.  Mais  il  s'oc- 
cuperait avant  tout  de  l'examen  des  dépenses 
extraordinaires,  indiquées  par  le  ministre  pour 
l'année  1790. 

Voici  ma  motion  : 

*  L'Assemblée  nationale  a  nommé  un  comité 
de  dix  de  ses  membres  chargé  de  constater  la 
dette  publique  dans  tous  ses  détails  et  d'en 
rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  aux  repré- 
sentants de  la  nation.  * 

M.  d'Allly.  Le  comité  des  finances  désire  sans 
doute  que  tout  le  monde  concoure  à  ses  opéra- 
tions. Hier  nous  avons  établi  une  section  de  dix 
personnes,  particulièrement  employées  à  rédiger 
un  plan  de  travail  gui  sera  présenté  samedi  pro- 
chain à  l'Assemblée.   Six  autres  commissaires 
sont  chargés  d'examiner  les  dépenses  dans    leur 
détail.  Ils  en  rendront  compte  également  samedi. 
Nous  sommes    arrêtés  en    ce  moment  par  le 
défaut  de  fixation  des  dépenses  de  la  marine  et 
de  la  guerre.  Nous  adopterons  avec  reconnais- 
sance les  adjoints  qui  nous  seront  donnés;  mais 
nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  offrir  une 
idée  de  notre  travail,  afin  que  l'Assemblée  paisse 
apprécier  notre  zèle. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  concernant  les 
articles  à  ajouter  au  décret  sur  l'organisation  des 
municipalités. 

M.  L<e  Chaîner  donne  lecture  des  articles 
additionnels  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1".  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en 
même  temps  dans  une  ville  on  communauté 
les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
militaires.  » 

M.  de  Cazalès.  Cet  article  n'est  pas  clair,  et 
je  demande  qu'on  explique  formellement  qu'il 
ne  porte  que  sur  les  militaires  en  activité  dans 
la  même  ville. 

M.  l'abbé  IHanry.  Cet  article  pourrait  être 
rédigé  ainsi  : 

»  Nul  militaire  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
municipales  dans  la  ville  où  il  sera  en  activité.  * 

M.  le  vleante  de  NaalUes  présente  cette 
rédaction  : 

«  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  pour- 
ront exercer  les  fonctions  municipales.  » 

M.  le  dae  de  I^laneourt.  L'article  du  comité 
est  extrêmement  clair;  je  demande  pour  M  la 
priorité. 

H.  Lie  Chafieller.  Il  faut  insérer  dans  l'ar- 
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ticle,  aa  liea  de  ces  mots  :  «  dans  une  ville  ou 
communauté,  >  ceux-ci  :  «  dans  la  même  ville 
on  communauté.  > 

L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

€  Art.  2.  Aux  prochaines  élections,  lorsque  les 
asKmblées  primaires  des  citoyens  actifs  de 
cbaque  canton,  ou  les  assemblées  particulières 
dëcnaque  communauté  auront  été  formées,  et 
aosfiitét  après  que  le  président  et  le  secrétaire 
auront  été  aommés,  il  sera,  avant  de  procéder 
à  aucune  autre  élection,  prêté  par  lu  président 
et  le  secrétaire,  en  présence  de  l'assemblée,  et 
eosoite  par  les  membres  de  l'assemblée,  entre 
les maios  du  président,  le  serment  de  mainte- 
nir, de  tout  leur  pouvoir,  la  constitutioa  du 
rojanme,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
an  Roi,  de  choisir,  en  leur  ftme  et  conscience, 
les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et 
de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions 
ciTiles  et  politiques  qui  pourront  leur  être 
confiées.  Ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce 
serment  seront  incapables  d'élire  et  d'être  élus.  > 

Cet  article  est  adopté  à  l'unanimité. 

I  Art.  3.  Huit  jours  après  la  publication  des 
décrets  relatifs  aux  municipalités,  laquelle  publi- 
cation sera  faite  sans  délai,  il  sera  procédé  à 
l'exécalion  des  décrets;  et,  en  conséquence,  les 
citoyens  actifs  de  chaque  communauté  s'assem- 
bleront pour  composer  les  municipalités,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  l'Assemblée 
nationale.  Les  aaciens  officiers,  les  syndics,  ou 
ceux  qui  sont  en  possessiou  d'en  exercer  les 
fonctions,  seront  tenus  de  faire  la  convocation.» 

M.  PIma  da  Galand.  Ce  décret  est  préma- 
turé; il  vaudrait  mieux  attendre  jusqu'à  l'acbè- 
remeot  du  travail  sur  les  départements. 

H.  le  marquis  de  Foaeault.  J'adopte  cet 

ajournement. 

M.  le  cante  de  Olllon.  L'article  n'est 
point  assez  clair  et  n'est  pas  complet;  il  ne 
désigne  ni  les  personnes  qui  convoqueront  les 
assemblées,  ni  Tépoque  de  cette  convocation.  Je 
demande  que  ces  indications  soient  ajoutées  à 
l'article. 

H.  PiaoB  do  Galand.  Je  reconnais  qu'il  est 
poesible  de  mettre  dès  à  présent  les  municipa- 
lités en  activité,  et  je  renonce  à  l'ajournement; 
mais  je  demande  la  division  de  ce  qui  regarde 
II»  assemblées  de  district  et  de  déparlement. 
Je  Dense  qu'il  serait  possible  de  fixer  du  15  au 
20  les  élections  des  municipalités. 

H.  le  Buirqais  de  Foaeaait.  Je  persiste  à 
proposer  l'ajouniement,  parue  que  je  veux  un 
décret  qui,  préalablement,  annule  les  fonctions 
de  tous  les  comités  permanents,  etc. 

On  observe  à  M.  du  Foucault  que  depuis  fort 
ODgtemps  le  décret  est  rendu. 

H.  le  Harnais  d'Estourmel.  En  bornant 

les  dispositions  de  l'article  aux  municipalités,  il 
est  sans  doute  indispensable  de  déterminer 
l'époque  des  convocations  ;  mais  je  n'ai  jamais 
pu  concevoir  qu'il  fût  nécessaire  que  ces  coo- 
Tocations  se  fissent  toutes  dans  le  même  jour. 
Je  propose  donc  d'en  déterminer  l'époque  à  la 
huiaine  après  la  réception  des  décrets. 

Le  comité  adopte  la  division. 
L'ajournement  de  la  totalité  de  l'article  est 
abandonné. 


M.  Regaaud  (de  Saint  -  Jean- d'Angély).  11 
y  a  beaucoup  de  municipalités  en  litige;  et  si 
l'on  ne  décide  rien  de  relatif  à  ces  diverses 
contestations,  les  convocations  se  feront  avec 
désordre  et  avec  lenteur.  On  pourrait  ajouter  à 
l'article  que,  dans  le  cas  où  il  y  aura  dans  quel- 
ques villes  des  contestations  au  sujet  des  muni- 
cipalités anciennes,  le  pouvoir  exécutif  sera 
autorisé  h  nommer  un  commissaire. 

H.  PisoB  du  Galaad  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article:  «  Les  décrets  sur  les  municipalités  seront 
envoyés  sans  délai  aux  municipalités,  et  les  of- 
ficiers municipaux  convoqueront  les  assemblées 
le  quatrième  dimanche  de  janvier.  » 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

L'article  est  décrété. 

Les  deux  articles  suivants  sont  également  dé- 
crétés et  ne  donnent  pas  lieu  à  discussion. 

«  Art.  4.  Le  premier  élu  des  suppléants  sera 
le  premier  appelé  en  remplacement  ;  le  second 
après  lui,  et  ainsi  de  suite.  > 

(  Art.  5.  Les  citoyens  qui  seront  élus  pour  rem- 
plir avec  le  maire  les  places  de  la  municipalité, 
porteront  dans  tout  le  royaume  le  seul  nom  d'of- 
iicierâ  municipaux.  » 

Le  comité  propose  une  antre  article  rédigé  en 
ces  termes  : 

<  Art.  6.  Les  administrations  de  département 
et  de  district  et  les  corps  municipaux  auront  en 
toutes  cérémonies  publiques,  comme  représentant 
le  peuple,  ta  préséance  sur  les  officiers  civils  et 
militaires  et  sur  les  corps  ecclésiastiques.  > 

M.  l'abbé  Maary.  Nous  ne  voyons  dans  les 
officiers  municipaux  que  les  officiers  du  peuple 
et  non  ses  représentants  ;  ainsi  il  ne  doit  être 
question  en  leur  faveur  d'aucune  prés&mce. 

M.  Dupert.  Je  propose  de  nommer  une  dépu- 
tation  de  60  membres,  chargée  d'aller  compli- 
menter le  Roi  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

Cette  motion  est  unanimement  adoptée. 

On  remet  &  M.  le  président  un  paôuet  envoyé 
par  le  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris, 
dont  voici  le  contenu  : 

Munioipalilé  de  Paris.  —  Comité  des  recherches. 

Nous  envoyons  à  HM.  les  secrétaires  de  l'Assem- 
blée la  copie  du  procès-verbal  qui  constate  et 
explique  la  nature  de  l'attentat  commis  cette  nuit 
en  la  personne  d'un  factionnaire  de  la  garde  na- 
tionale. M.  le  commandant  général  ayant  l'hon- 
neur d'être  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  croyons  devoir  donner  connaissance  de  cet 
événement  à  M.  le  président  et  à  MM.  les  secré- 
taires, laissant  à  leur  sagesse  de  juger  s'il  ne 
convient  pas  d'en  informer  l'Assemblée. 

Fait  au  comité,  le  28  décembre  1789. 

Signé  :  PERRON,  Lacretelle,  Agier,  Ou- 

DAHT,  BrISSOT  de  WARVILLE. 

Comité  du  district  des  Capucins  du  Marais. 

L'an  1789,  le  lundi  28  décembre,  six  heures  du 
matin,  est  comparu  par-duvantnous,  commissaire 
soussigné,  actuellement  de  service  au  comité  du 
districl  des  Capucins  du  Marais,  accompagné  di- 
M.  Adrien-Pierre  Cavalier,  marchand  limonadie. 
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à  PaHS,  rue  âeé  Quatre-Pilg,  faisant  fonction»  de 
greffier,  qu6  dois  avons  commis  d'office,  après 
avoir  reçu  de  lui  le  serment,  attendu  l'absence 
du  secrétaire-greffier  ordinaire  du  comité  ; 

M.  Joseph  Chefdeville,  marchand  chapelier  à 
Paris,  demeurant  rue  do  Poitoil,  sergent-maior, 
actuellement  de  service  à  la  caserne  de  ce  dis- 
trict, compagnie  Périer  : 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'il  y  a  une  demi-heure, 
allant  à  la  porte  principale  de  la  caserne,  sise  rue 
dèadttatre'Fils,  pour  relever  M.  Trudon,  mar- 
chand pe  vin,  soldat  citoyen  de  ce  district,  alors 
en  faction  à  celte  porte,  il  l'avait  trouvé  très- 
agité,  et  se  plaisnant  qu'il  venait  d'être  assassiné 
Ear  VA  pftriiculier  que  la  nuit  l'avait  empêché  de 
ien  distinguer. 

M.  Chefdeville  a  trouvé  en  effet,  dans  la  guérite 
cil  M.  Trudon  était  lors  de  l'assassiaat,  une  es- 
pèce de  poinçon  allongé,  dont  le  fer  rouillé 
est  un  peu  faussé,  et  un  petit  papier  plié  en 
deux. 

M.  Ghefdevillea  faitconduireaussitôtH.  Trudon, 
factionnaire,  au  corps  de  garde  de  la  caserne, 
et«  après  les  premiers  soins  accordés  pour  le  se- 
courir, on  a  examiné  lo  poinçon  et  ouvert  le  pa- 
Jiier  qui,  ainsi  que  le  poinçon,  s'était  trouvé  dans 
a  guérite  aux  pieds  de  M.  Trudon.  Sur  ce  papier 
on  lit  ces  mots  affreux,  faits  pour  alarmer  les 
bons  citoyens  auxquels  la  vie  du  général  est  si 
précieuse  :  Va  devant,  et  attends  Lafayelte.  Ces  ca- 
ractères, tracés  à  la  main,  ont  la  forme  des  lettres 
moulées,  et  contiennent  sur  le  papier  trois  lignes, 
en  observant  que  le  dernier  mot,  Lafayette,  delà 
troisième  ligne  est  rayé. 

Est  aussi  comparu  M.  Gharles-liTicolas  Ghabanon, 
cbirargien-major  delà  gardenationale  parisienne, 
district  des  Capucins  du  Marais,  mandé  et  venu 
atissitdt  rdvénemeDt  arriTé  à  M.  Trudon,  faction* 
naire  ; 

Lequel  nous  a  dit  qu'examen  fait  de  la  blessure 
de  M.  Trudon,  elle  s'est  trouvée  heureusement 
n'être  pas  dangereuse  ;  que  le  coup  de  poinçoa 
a  porté  obU({uement  à  la  partie  antérieure  et  su^ 
périeure  du  col,  au-dessous  du  menton,  et  a  pé- 
nétré de  quatre  à  cinq  lignes. 

Nous  Dons  sonitoes  ensuite  transporté,  accom- 
pagné de  notre  greffier  d'office,  au  prmcipal  Corps 
de  garde,  où  nous  avons  trouvé  M.  Trudon,  auquel 
nous  avons  fait  lecture  du  présent  procès- verbal. 
Lecture  faite,  il  nous  a  dit  que  les  laits  qu'il  con- 
tient sont  exacts. 

Le  poinçon  et  le  papier  représentés  par  M.  Chef- 
deville Im  ont  été  laissés  pour  les  porter  à  l'hd- 
tel  de  ville,  où  nous  l'avons  engagé  à  se  trans- 
porter pour  lea  y  déposer,  et  y  remettre  copie  du 
présent  procès-verbal. 

Bt  ont  MM.  Chefdeville,  Ghabanon,  Trudon,  si- 
gné avec  nous,  commissaire,  et  notre  greffier 
d'office  :  la  minute  étant  enregistrée  au  procës- 
verbsU  du  comité  di)  district  des  Gapucioa  du 
Marais,  commençant  le  28  décembre  1789. 

Signé:  GiBLÉB,  commissaire,  Gatalierdela 
VSRCmOLLB. 


Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de 
Paris  certifie  avoir  entre  ses  mains  le  poinçon  de 
bourrelier  et  le  billet  qui  y  est  joint,  mentionnés 
au  procès- verbal,  dont  la  copie  ci-dessus  est  con- 
forme à  l'cniginal. 

Le  26  décembre  1789. 

Garram  de  Goulon,  âgier,  Brissot  de 
Warvhxe,  Ocdart,  Perron. 


H.  Cnatellanet  continue  le  rapport  de  l'af- 
faire de  Toulon. 

Il  est  interrompu  par  le  compte  qoe  fend  le 
comité  des  recherches  de  la  mission  qui  Itll  avdit 
été  confiée  au  commencement  de  la  séance. 

M.  Aaaitlei'  de  Bl«iiz«(.    Le  comité  tt  en- 
voyé deux  de  ses  membres  à  l'hdtel  de»  Oiessa- 
gerieâ.  Les  fermiers  généraux  étaient  alors  flS8em-> 
blés  pour  le  même  objet.  Nous  avons  pria  d'eux 
tous  les  renseignements  nécessaires,   et    Ooos 
nous  gommes  fait  représenter  les  registres.  Ces 
livres  sont  chargés  avec  détail  d'un  envoi  de  dix- 
huit  pièces  de  numéraire,  lait  de  la  part  de  dix- 
sept  personnes.  Le  tout  est  destiné  a  la  ville  de 
Lyon,  à  l'exeption  de  27,000  livres  qui  doivetit 
être  remises   à  Châlon-sur-Saâne.  (Jn  commis  a 
fait  une  imprudence  en  ne  (^onnant  pas  au  voi- 
turier  conducteur  de  la  guimbarde  une  copie 
exacte  de  la  feuille  originale  ;  il  croyait  en  être 
dispensé  parce  que  le  double  de  celte  feuille  avait 
été  envoyé  à  Lyon  ;  il  a  fait  une  autre  impra* 
dence  en  ne  remettant  au  même  Conducteur 
qu'une  note  sans  détail  et  sans  signature.   Le 
voiturier  lui-même  a  eu  tort  de  voyager  de  nuit, 
contre  les  usages  de  la  messagerie,  et  de  faire 
garder  sa  voiture  avec  l'appareu  exposé  dans  le 
procès-verbal. 

Toutes  ces  circonstances  rendent  très-natO" 
relie  la  conduite  de  Villeneuve^le-Roi,  quoique 
l'envoi  des  sommes  retenues  soit  plus  naturel 
encore. 

Le  comité  pense  que  M.  le  président  doit  être 
chargé  d'écrire  à  Villeneuve-le-Roi,  pour  l'auto- 
riser à  laisser  partir  la  voiture  qui  a  été  arrêtée. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette 
opinion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


A88BMBLÉB  NATIONitLB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUïnEH. 
Séance  du  mardi  29  décembre  1789,  au  «o»r. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  baron 
de  Noyelles.député  de  Lille,  a  donné  sa  démission 
par  une  lettre  eu  date  du  14  décembre. 

M,  le  baron  d'Elbehcq,  suppléant  de  M.  de 
Noyelles,  se  présente  pour  le  remplacer.  — 
MM.  du  comité  de  vérification  ayant  trouvé  ses 
pouvoirs  en  bonne  forme,  son  admission  est 
prononcée. 

Les  députés  des  eolonies  demandent  que  l'af' 
faire  de  Saint-Domingue  soit  mise  en  discussion. 
L'un  d'eux  dépose  sur  le  bureau  un  tableau  de  la 
situation  des  colonies.  {Voyez  ce  document  anneœé 
à  la  séance.) 

L'Asssemblée  donne  la  priorité  à  l'affaire  du 
don  des  Genevois. 

M.  de  Volney  donne  des  éclaircissements  sur 
la  nature  de  cette  offre  de  900,000  livres.  II  éta- 
bht  cru'elle  est  fitite  par  des  chefs  de  ce  peuple, 
dont  la  servitude  a  été  garantie  par  des  traités 
antérieurs;  que  nous  ne  devons  point  recevoir 
le  prix  honteux  dé  son  esclavage,  et  qu'il  faut 
répudier  un  don  des  créanciers  de  l'Etat,  qui 
n'ont  point  l'avantage  d'en  être  les  citoyens. 

L  orateur  cite  ce  paragraphe  d'une  lettre  qui 
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lai  tnit  été  adressée  par  des  citoyens  de  6e- 
nèTe: 

c  Kons  ae  voalons  pas  dire  (Extrait  de  la  lettre 
de  MM.  Clavière,  du  Roveray,  et  Dumont  à  M.  de 
foiney]  que  ce  don,  annoncé  par  les  Genevois 
comme  l'efTet  de  leurs  égards  particuliers  pour 
M.  Neckcr,  soit  on  le  prix  de  sa  complaisaDce,  ou 
nne  coaditioa  sans  laquelle  la  garantie  qui  leur 
a  été  accordée  parle  gouvernement  n'aurait  pas 
ealien;  mais  tions  uHrmons  comme  des  faits 
notoires  dans  Genève  que  les  dernières  assuran- 
ces doanées  par  M.  NecKer  aux  magistrats  gene- 
vois snr  roblention  de  la  garantie  coïncident 
pour  le  temps  avec  l'invitation  qui  leur  a  été  faite 
en  son  nom,  de  s'intéresser  dans  la  contribution 
patriotique  ;  —  que  les  souscriptions  relatives  à 
ce  dernier  objet  ont  commencé  à  peu  près  à  la 
même  époque;  —  qu'elles  sont  restées  ouvertes 
jusqu'à  l'arrivée  des  pleins  pouvoirs  en  vertu 
desquels  la  earanlie  a  été  signée;  et  que  c'est 
Mnlement  alors  que  le  dernier  résultat  de  cette 
sonscription  a  été  adressé  au  ministre.  (Koy. 
aux  annexes  le  texte  de  la  lettre  adreisée  à  M.  de 
Volneu.) 

IL  deVoIaeTconclat  à  ce  que  le  don  soit  re- 
jeté. 

M.  le  auu-^pils  de  TenloaceoB.  Pourquoi 
rapiMserait<K)a  aux  Genevois  d'antre  motif  que 
celtti  de  contribuer  pour  leur  part  au  rétablisse- 
ment de  nos  flnaaces,  puisque  toute  leur  fortune 
estiosépaiabie  de  notre  prospérité,  et  que  nos 
nuUieors  entraîneraient  leur  ruine? 

M.  leeeaite  de  Mirabeaa.  Ce  n'est  pas  une 
supposition  gratuite  ;  leur  lettre  suffit  pour  con- 
naître et  apprécier  leurs  motifs  ;  je  ne  veux  pas 
ici  vous  parler  des  vraisemblances  ;  je  ne  veux 
qne commenter  ce  qu'ils  ont  eux-mômes  écrit; 
Tons  n'y  verrez  que  trop  de  quoi  soutenir  par  la 
raison  cette  défiance  qu'un  inatincl  de  liberté 
voosfitépronrer  au  moment  où  ce  don  vous  fut 
annoncé. 

Quel  est  ce  don  en  lui-même?  Gen'est  pointune 
contribution  patriotique.  Les  Genevois  ont  depuis 
longtemps  l'honneur  d'avoir  nne  patrie.  C'est  un 
bienfait  de  leur  générosité,  c'est  un  secours  phi- 
lanthropique,  c'est  une  occasion  précieuse  et 
nnicpe  à  saisir,  disent-ils,  d'exprimer  leur  res- 
pect, leur  dévouement,  leur  gratitude  à  un  Roi 
bienfaisant,  à  nne  nation  généreuse  qui  ont  donné 
dans  tous  les  temps  à  leur  république  des  mar- 
ques d'intérêt  et  de  bienveillance.  Ce  n'est  donc 
point  id  cotte  contribution  que  nous  avons  dé- 
crétée; et  rien  ne  ressemble  moins  au  quart  des 
revenus  qne  ces  900,000  livres  qu'on  nous  offre, 
paisqoe  Genève  possède  en  France  au  moins 
i2  ou  15  millions  de  rentes. 

Qui  sont  les  donateurs?  Autre  considération 
((ni  n'est  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont 
ligné  cette  lettre  sont  précisément  des  aristo- 
crates genevois,  c'est-à-dire  de  ceux-là  môme  qui 
n'ont  cessé  de  vouloir  suspendre  snr  la  tète  de 
leorg  concitoyens  le  glaive  des  garanties  étran- 
gères. Oui,  Messieurs,  tons  sont  des  aristocrates, 
excepté  deux  qui  appartiennent  au  parti  populaire 
el  qu'on  a  pu  tromper,  comme  l'a  dit  nn  des 
prtopinaots  ;  mais  d'ailleurs  ils  sont  tous,  sans 
aoqitioD,membre8  du  gouvernement,dece  corps 
namovible  qui  n'est  plus  élu  par  le  peuple,  et 
jai.  en  1782,  s'empara  de  tons  les  droits  de 
l'Aisefflblée  souverame,  comme  des  enfants  dé- 
natorés  qui  feraient  interdire  leur  père  afln 
d'osorper  tons  Ses  biens. 


La  lettre  des  donateurs  nous  apprend  que  ceux 
qui  l'ont  signée  sont  les  membres  d'un  comité 
chargé  par  les  souscripteurs  de  vous  faire  par- 
venir ce  don. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  composition  de  ce' 
comité  l'effet  du  hasard;  mais  j'y  vois  les  inten- 
tions du  gouvernement  qui,  sans  agir  par  lui- 
même,  veut  qu'on  le  confonde  avec  ses  membres 
et  je  les  vois  encore  mieux  dans  la  solennité  de 
ce  don,  dans  l'Intervention  de  l'agent  de  la  ré- 
publique, et  dans  celle  du  ministre  des  finances. 

Bt  dans  quelle  circonstance  leur  don  vous  est-il 
offert?  Il  coïncide  aussi  précisément  pour  le 
temps,  avec  la  garantie  çfu'ils  ont  obtenue,  que 
s'il  en  était  le  prix  et  le  retour;  les  soupçons  se 
fortifient  quand  on  voit  dans  la  lettre  des  doha- 
tenrs  que,  loin  d'être  le  superflu  de  l'abondance, 
ce  don  est  un  sacrifice  arraché  à  la  disette  et  au 
besoin.  Singulière  générosité I  Quoi!  les  citoyens 
de  Genève  voient  autour  d'eux  un  peuple  cral 
leur  tient  par  les  relations  les  plus  fortes,  par  leâ 
affections  sociales  et  celles  de  la  patrie  •  ils  sont 
témoins  de  son  indigence,  ils  nous  en  font  eux- 
mêmes  un  tableau  lugubre;  et  lorsque  leur  bien- 
faisance peut  et  doit  s'exercer  sur  des  frères, 
ils  préfèrent  la  répandre  au  dehors,  l'envoyer 
au  loin  avec  les  trompettes  de  la  renommée  I  ils 
nous  offrent  un  présent  magnifique  dans  le  cadre 
de  la  misère;  ils  ne  pensent  pas  que  notre  déli- 
catesse nous  inviterait  plutôt  à  leur  offrir  des  se- 
cours, et  qu'an  moins  nous  leur  dhrions  :  Excitez 
les  arts  languissants,  soutenez  vos  manufactures, 
appelez  dans  votre  sein  l'abondance,  avant  de 
nous  offrir  des  présents  que  l'humanité  ne  nous 
permettrait  d'accepter  que  pour  les  reverser  avec 
usure  sur  les  habitants  de  votre  patrie.  {M  les 
applaudissements  s'élèvent  de  tous  les  côtes  de  la 
salle.) 

Toutes  (tes  réflexions  naissent  de  la  lettre  même 
des  donateurs  :  mais  quels  événements  j'aurais  h 
voua  décrire,  si  je  voulais  approfondir  ces  bien- 
faits, ces  marques  d'intérêt  et  de  bienveillance 
qui  animent  la  reconnaissance  des  aristocrates 
genevois  1 II  faudrait  vous  montrer,  en  1766,  les 
citoyens  de  Genève  itittant  contre  l'orgueil  et  le 
despotisme  de  M.  de  Ghoisenl  qui,  pour  les  réduire 
et  pour  les  punir  de  leur  noble  amour  pour  la  li- 
berté, sévissait  contre  eux  par  les  menaces,  par 
l'interdiction  du  commerce,  par  un  cordon  de 
troupes  qui  les  enfermait  dans  leur  murs.  Il  fau- 
drait vous  montrer  en  1782,  Genève  assiégée,  en- 
vahie, les  défenseurs  du  peuple  exilés,  le  peuple 
lui-même  désarmé,  traité  comme  une  conquête, 
soumis  au  double  joug  du  despotisme  civil  et  du 
despotisme  militaire,  et  500  Genevois  s'éloignant 
avec  horreur  de  leur  patrie  opprimée.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  servi  les  aristocrates  de  Genève; 
tels  sont  les  bienfaits  dont  ils  nous  apportent  le 
prix.  Mais  le  moment  n'est  pas  venu  d'agiter  cette 
question  des  garanties  nationales,  d'examiner  si 
nous  laisserons  aux  ministres  le  pouvoir  de  mê- 
ler la  France  dans  les  tracasseries  intérieures  des 
autres  pays,  de  préparer  pour  l'avenir  des  semen- 
ces de  difficultés,  de  guerres,  de  dépenses  oné- 
reuses pour  nous,  absurdes  en  elles-mêmes,  et 
odieuses  à  nos  voisins. 

Cette  question  vous  sera  portée  par  les  Gene- 
vois eux-mêmes, qui,dan8  lemomcnt  oto  leur  gou- 
vernement sollicitait  la  garantie,  ont  commencé 
à  se  réunir,  mais  lentement,  pour  vous  demander 
de  les  laisser  adssi  libres  chez  eux  que  vous  vou- 
lez l'être  chez  vous.  Tous  verrez  alors,  Messieurs, 
n%  qu'ont  été  ces  garanties,  ces  prétendus  bien- 
fùts,  et  pout  Oeneve  et  pour  la  France  : 
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Pour  Genève  une  source  continuelle  d'agitations 
et  de  troubles  depuis  1738  ; 

Pour  la  France  une  série  de  bévues,  de  fautes, 
d'actes  qui  déghonoreraiont  la  nation,  si  nous 
pouvions  être  comptables  de  ce  que  nos  minis- 
1res  ou  leur  plats  commis  faisaient  en  son  nom 
quand  elle  n  était  rien. 

Cet  odieux  tissu  d'intrigues  et  d'injustices  t6t 
on  tard  vous  sera  soumis,  et  vous  déciderez  si  de 
telles  garanties  sont  conformes  à  la  morale  et  aux 
droits  des  nations. 

C'est  &  vous  à  évaluer  maintenant  et  la  (çna- 
denr  et  la  nature  du  donqui  vous  est  offert,  et  la 
pureté  des  vues  qui  ont  déterminé  à  vous  l'offrir. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Quil  sera  répondu  par  M.  le  président  an 
ministre  des  finances  : 

<  Que  l'Assemblée  nationale,  vivement  touchée 
de  l'état  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts,  le 
commerce  et  les  manufactures  de  la  ville  de  Ge- 
nève, ainsi  que  de  l'énorme  cherté  du  prix  du  blé, 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre  que  le  mi- 
nistre  lui  a  conununiguée,  estime  que  les  900,000 
livres  qui  lui  sont  ofiertesdans  cette  lettre  seront 
appliquées  d'une  manière  plus  convenable,  si  on 
les  emploie  an  soulagement  des  Genevois  eux- 
mêmes,  et  qu'en  conséquence  elle  a  arrêté  de 
n'en  pas  accepter  la  proposition.  »  {De  nouveaux 
applaudissementê  te  font  entendre.) 

U.Vahhé  Manryditqne  les  Genevois,  comme 
créanciers  de  l'Etat,  peuvent  sous  ce  rapport  être 
assimilés  aux  propriétaires  français,  quoique 
non  résidant  en  France.  Cette  comparaison  dé- 
placée a  excité  quelques  murmures,  et  la  Ha  du 
discours  de  l'orateur,  qui  s'est  très-adroitement 
retourné,  lui  a  mérité  les  plus  grands  applaudis- 
sements. Il  établit  que  la  France  ne  pouvait  pas 
accepter  une  offre  qui  pouvait  humilier  sa  dignité  : 
dans  ses  malheurs,  dit-il,  il  est  permis  de  se 
souvenir  de  sa  gloire.  Les  malheurs  de  la  France 
recevront  un  nouveau  lustre  par  son  courage  à 
les  supporter  et  sa  constance  inépuisable  à  les 
réparer. 

La  question  mise  aux  voix,  l'Assemblée  décide 
qu'elle  n'acceptera  pas  l'offre  faite  par  les  Gene- 
vois, et  que  M.  le  président  fera  part  du  présent 
décret  au  ministre  des  finances. 

M.  le  Présldeal  lit  une  lettre  de  M.  Bertrand, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui 
fait  à  la  nation  l'offre  d^un  don  patriotique  de 
2,802  livres  en  une  quittance  à  valoir  sur  M.  "Thoi- 
net,  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Hébr«rd,{au  nom  du  comité  des  rapports, 
fait  le  rapport  de  (affaire  de  Bélesme.  Les  conclu- 
sions du  comité  sont  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

H.  Baillenl  résume  les  griefs  des  habitants 
de  Bélesme  contre  l'intendant  d'Alençon  et  contre 
son  subdélégué  le  sieur  Bayard  de  La  Vingtrie. 

M.  le  eeaite  de  Pulsaye  veut  profiter  de 
l'occasion  pour  faire  rendre  un  décret  général 
contre  les  procédures  prévôtales  et  faire  annuler 
celles  dirigées  contre  les  habitants  de  Bélesme. 

M.  Emmery  observe  que  la  lenteur  extrême 
des  accusations  formulées  contre  Bavard  de  la 
Tingtrie  les  rend  singulièrement  défavorables. 

Enfin  après  différents  débals  sur  les  deux  pro- 
cédures prévôlale  et  présidiale  qui  ont  eu  lieu  en 


cette  affaire,  l'Assemblée  prononce  le  décret  sui- 
vant : 

«  Sur  la  discussion  élevée  entre  M.  de  La  Ving- 
trie, subdélégué  deM.rintendant  d'Alençon,  et  les 
citoyens  de  Bélesme,  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  la  question  serait  ajournée,  et  que 
M.  le  président  se  retirerait  par  devers  le  Roi 
poursupplier  sa  Majesté  d'ordonner  : 

<  1°  L'apport  des  deux  procédures,  l'une  prévo- 
tale  et  l'autre  présidiale,  qui  ont  été  commencées 
sur  cette  affaire. 

<  2*  La  suspension  de  toute  procédure  prévA- 
lale.  > 

M.  le  Présldeat  lève  la  séance  et  l'ajourne 
à  demain,  9  heures  du  matin. 


[annexes 

à  la  téance  de  VAuembUe  nationale  du  29  déeem- 
bre  1789. 


l"  ANNEXE. 

TABLEAU 

de  la  situation  actuelle  de»  colonies  présentée  à 
rAssemble'e  nationale  (1). 

Messieurs,  lorsque  vous  aves  tracé  les  éléments 
de  la  législation  de  l'empire  français,  vous  n'aves 
pas  cm  qu'ils  fussent  également  applicables  à 
toutes  les  parties  qui  le  composent  ou  qui  y  cor- 
respondent ;  et,  en  décrétant  au'il  n'y  avatt  pas 
lieu  à  la  formation  d'un  comité  colonial,  vous  avez 
reconnu  que  les  colonies  avaient  le  droit  de 
foire  elles-mêmes  leur  constitution.Celle  de  Saint- 
Domingue,  qui  doit  être  maintenant  assemblée, 
se  livre  à  ce  travail  important;  bientôt  sans 
doute  ses  députés  le  présenteront  à  la  sanction 
de  la  métropole  ;  et  cet  acte  solennel  consolidera 
à  jamais  une  union  d'où  résultera  leur  prospérité 
mutuelle. 

Mais,  en  attendant  ce  jour  désiré  de  tous  les 
bons  citoyens,  il  est  des  maux  pressants  dont 
l'idée  seule  effraie  l'imagination,  dont  les  Buite.s 
seraient  incalculables,  et  que  votre  sagesse,  nous 
osons  dire  plus,  que  votre  justice  peut  et  doit 
prévenir. 

Yods  connaissez.  Messieurs,  cette  doctrine  ré- 
pandue par  quelques  hommes  qui  ne  paraissent 
animés  que  des  plus  purs  motifs.  Mais  la  vertu  et 
l'humanité  ont  aussi  quelquefois  leur  fanatisme, 
et  il  est  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  se  présente 
sous  les  couleurs  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  respec- 
table sur  la  terre.  Le  choix  du  moment  a  dû  fa- 
voriser leur  entreprise;  et  c'est  lorsfjue  le  mot 
de  liberté  est  dans  tontes  les  bouches  et  retentit 
dans  tous  les  cœurs,  qu'on  a  cru  devoir  solliciter 
avec  ardeur  l'affranchissemeot  des  nègres  et  l'abo- 
lition de  la  traite.  Votre  opinion,  Messieurs,  est 
sûrement  déjà  fixée  sur  cette  grande  question,  ou 
du  moins  vous  avez  suspendu  un  jugement  qui 
doit  être  éclairé  par  les  réclamations  des  colons 
et  du  commerce.  Qu'il  nous  soit  permis  cepen- 
dant de  relever  quelques  contradictions  palpables 
dans  le  système  de  nos  adversaires,  adopté  par 
quelques  écrivains  très-connus.  Il  est  en  effet 
bien  extraordinaire  que  les  mêmes  écrivains  qui 

(1)  Co  doenment  o'a  pas  été  insiré  ^a  Moniltur. 
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pnqposeDt  l'afCrancbissement  des  nègres  et  l'abo- 
lition de  la  traite,  conseillent  en  même  temps 
l'abudon  des  colonies  et  veulent  ou  que  la  France 
naoaee  absolament  à  toute  liaison  arec  elles 
(car  il  en  est  qni  vont  jusque-là),  ou  qu'elle  se 
borne  à  les  considérer  «  non  plus  comme  des 
provinces  asservies,  mais  comme  des  Etats  amis, 
protégés,  si  l'on  yeut,  mais  étrangers  et  sépa- 
rén  • 

Oserait  trop  Ion;;,  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  ici 
le  lien  de  rétuter  des  idées  si  contraires  aux  vrais 
intérêts  de  la  France,  et  dont  les  députés  des 
rilies  maritimes  sauront  bien  faire  sentir  toutes 
les  ineonséqaeoces.  Hais  il  nous  importe  de  vous 
observer  qae,  s'il  est  prouvé  que  la  France  doit 
bisser  les  colonies  libres  et  indépendantes,  c'est 
le  comble  de  ilnjustice  et  de  la  démence  de  lai 
proposer  en  même  temps  l'affranchissement  des 
oèoes  ;  c'est-à-dire  de  dépouiller,  de  mutiler  les 
colonies,  en  y  renonçant,  ainsi  qu'un  général  ra- 
nge les  champs  qn  il  est  forcé  de  livrer  à  l'eo- 
nemi  ;  qu'en  vain,  pour  se  justifler  et  atténuer 
leurs  torts,  ces  écrivains,  abandonnant  depuis 
;ea  lldée  de  l'affranchissement,  se  rabattent  sur 
celle  de  l'abolition  -,  ils  n'en  sont  pas  moins  cou- 
pables d'avoir  cherché  à  entraîner,  à  égarer  l'opi- 
nioa  publique  snr  le  premier  objet,  en  semant 
teors  principeB  et  leurs  conseils  avec  tant  de  pro- 
fosion,  qn'ite  ont  pénétré  parmi  les  nègres,  qui 
(tejà  reclament  la  liberté  à  baute  voix  et  avec 
menaces  ;  qu'à  l'égard  de  la  traite  leurs  idées  non 
moins  fausses  et  dangereuses  manquent  également 
le  bot  de  l'intâ^t  national,  et  celui  de  l'humanité 
qn'ils  se  proposent:  1°  en  ce  qu'ils  ne  feraient 
que  transi>orter  dans  des  mains  étrangères  ce 
qnllsenlèveraient.à  la  France;  2°  en  ce  que,  indé- 
pendamment des  règlements  sages  qui  éicloront  à 
coup  sûr  du  sein  des  assemblées  coloniales,  sur 
robjet  intéressant  de  la  nourriture  et  du  traite- 
ment des  nègres,  un  des  plus  sûrs  moyens  d'a- 
méliorer leur  sort  est  d'en  augmenter  le  nombre 
et  de  renforcer  les  ateliers,  ce  qui  rendra  la  ' 
tomme  da  travail  proportionnellement  plus  légère 
pour  chaque  individu  ;  que  de  la  publicité  des 
principes  erronés  et  incendiaires  de  ces  écrivains, 
il  résulte,  pour  les  colonies,  une  atteinte  portée 
à  leur  crédit  et  à  leurs  cultures  ;  pour  le  com- 
merce, la  crainte  de  perdre,  en  tonton  en  partie,  une 
créance  snr  elles  de  plus  de  300  millions,  et  une 
diaùQUtion  sensible  dans  la  navigation  ;  pour  le 
royaame  en  général,  la  suspension  du  travail  de 
plntienrs  millions  d'hommes,  que  les  colonies 
leoleg  mettent  en  activité;  pour  la  France,  sous 
le  rapport  politique,  l'extinction  de  la  marine 
rojraie,  la  perte  d'an  numéraire  immense,  l'ac- 
croissement de  puissance  des  peuples  voisins  et 
rivaux:  enfin  sll  est  vrai  que  tant  de  maux  ne 
puissent  être  envisagés  que  dans  le  lointain,  il 
en  est  plusieurs  qui  menacent  nos  tètes  dès  à 
présent,  et  qui  sont  le  triste  fruit  de  ces  conseils 
perQdes  on  indiscrets. 

Tons  le  savez,  Messieurs,  des  avant-coureurs 
effrayants  annoncent  dans  toutes  les  colonies 
fraises  an  embrasement  prochain  et  terrible, 
ou  platdt  il  y  a  éclaté  partout;  et  peut-èlre,  étouffé 
dans  sa  naissance,  ne  tardera-t-il  pas  à  reparaître. 
Coe  inquiétude,  nne  terreur  universelle  suspen- 
<lent  toutes  les  affaires,  tous  les  armements  dans 
nos  ports,  et  multiplient  le  nombre  des  ouvriers 
ans  travail,  an  milieu  d'une  saison  rigoureuse, 
et  dans  un  moment  de  crise  où  cette  foule  de 
bns  oisifs  doit  faire  trembler.  Les  malheureux 
colons  répandus  en  France,  et  privés  des  avances 
1)08  iegr  reftise  le  commerce  à  l'approche  de 


l'orage,  sont  suspendus  entre  le  désir  de  voler  au 
secours  de  leurs  familles  et  de  leurs  compatriotes 
dont  les  cris  les  appellent,  et  la  crainte  de  n'ar- 
river à  la  vue  de  leur  foyer  que  pour  en  con- 
templer l'embrasement,  entendre  les  derniers  gé- 
missements de  leurs  frères,  et  peut-être  devenir 
les  témoins  de  la  destruction  totale  de  ces  colonies 
jadis  si  norissaotes. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  permettrez  point  que 
ces  scènes  désastreuses  se  réalisent.  Vous  êtes 
hommes,  et  vous  ne  laisserez  point  égorger  vos 
semblables.  Vous  êtes  iustes,  et  vous  nous  conser- 
verez DOS  propriétés.  Vous  êtes  Français,  et  vous 
estimerez,  vous  défendrez  vous-mêmes  ces  colons, 
si  l&chement  persécutés,  si  indignement  calom- 
niés, en  qui  le  patriotisme,  l'attachement  à  la 
France.l'emporte  sur  tout  autre  sentiment,  et  qui, 
sollicités  par  des  émissaires  ennemis,  par  des 
écrivains  ^arés  on  pervers,  par  des  circonstances 
pressantes,  exposés  au  danger  extrême  de  perdre 
et  leurs  biens  et  la  vie,  tournent  encore  leurs  der- 
niers regards  vers  la  France,  lui  tendent  leurs 
mains  suppliantes,  et  lui  crient:  Nos  cœurs  sont 
franQais,  toujours  français  I...  Hais  si,  délaissés, 
dédaignés,  repoussés,  les  colons,  à  la  vue  d'un 
pavillon  étranger,  cédaient  au  sentiment  si  natu- 
rel de  leur  conservation,  à  qui  faudrait-il  s'en 
prendre  1  Serait-ce  à  eux,  ou  aux  mauvais  citoyens 
qui  auraient  préparé  une  telle  révolution  favo- 
rable à  nos  seuls  ennemis,  et  si  fatale  à  la  France? 
Dans  quelle  classe  faudrait-il  chercher  et  punir 
des  assassins  et  des  traîtres  à  la  patrie  ? 

Un  mot.  Messieurs,  un  seul  mot,  et  vous  rassu- 
rerez les  colons  réduiis  au  désespoir;  vous  dissi- 
perez les  alarmes  du  commerce;  les  travaux  re- 
naîtront dans  nos  ports;  les  mers  seront  bientôt 
couvertes  du  pavillon  français  ;  les  manufactores 
se  relèveront  :  les  sources  précieuses  de  l'abon- 
dance reprendront  leur  cours  et  fertiliseront  ce 
beau  royaume,  comblé  des  dons  de  la  natnre,  et 
qui  ne  demande  que  des  lois  sages  et  la  proscrip- 
tion de  tout  système  insensé  ou  destructeur. 

Un  mot.  Messieurs,  un  seul  mot,  et  vous  per- 
mettrez aux  colons  d'être  Français ,  vous  leur 
Sermettrez  de  verser,  dans  le  sein  du  royaume, 
es  trésors  qui  y  portent  partout  le  mouvement  et 
la  vie;  vous  leur  permettrez  d'enrichir  une  patrie 

?[u'ils  aimeraient  encore,  même  après  avoir  été 
orcés  de  l'abjurer.  Loin  de  l'éteindre,  vous  rani- 
merez en  eux  ce  sentiment  vif  et  inexprimable 
2 ni,  dans  le  cœur  des  infortunés  habitants  du 
anada,  de  l'Arcadie  et  de  la  Louisiane,  survivait 
encore  aux  revers  de  la  France. 

Enfin,  Messieurs,  vous  prononcerez  hautement 
que  loin  d'adopter  l'idée  de  l'affranchissement 
aes  nègres,  de  l'abolition  de  la  traite  et  celle  de 
l'abandon  des  colonies,  la  France,  instruite,  péné- 
trée de  tous  les  avantages  qu'elle  en  recueille, 
resserre  les  liens  qui  les  unissent  depuis  près  de 
deux  siècles;  mais  qu'elle  leur  laisse  le  soin  de 
rédiger  leur  constitution  et  d'ordonner  leur  ré- 
gime intérieur,  en  se  réservant  le  juste  droit  de 
fe  sanctionner  et  de  régler,  de  concert  avec  elles, 
les  lois  commerciales  qui  doivent  assurer  à  la 
métropole  le  prix  de  la  protection  qu'elle  leur 
donne. 

En  conséquence.  Messieurs,  vous  décréterez 
que,  d'après  des  nouvelles  alarmantes  reçues  des 
colonies  françaises.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'employer  les  moyens  qu'elle  jugera  convena- 
bles, pour  y  rétablir  l'ordre  qu'on  a  tenté  d'y 
troubler,  et  d'y  faire  foire,  en  son  nom,  uns 
proclamation  qui  détruise  l'effet  des  foux  bruits. 
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one  des  esprits  inqoietfl  ont  en  la  coupable  témé- 
rité d'y  répandre. 

Alors,  Messieurs,  les  projets  de  tous  nos  enne- 
mis seront  Confondas  :  les  colons  et  le  commerce 
livreront  avec  courage  et  confiance  à  leurs 


se 


entreprises  et  à  leurs  cultures,  sous  la  sauve 
garde  des  lois  conservatrices  de  l'ordre  et  du 
pouvoir  exécutif,  prêt  à  le  maintenir  dans  tonte 
Sa  vigueur,  et  sous  les  auspices  d'un  Roi  doat  le 
nom,  toujonra  cher  à  des  Français,  et  toujours 
respecté  des  oégres  dans  les  colonies,  y  rappelle 
à  lui  seul  l'idée  imposante  de  lu  force  publique. 


2*  AimBXE, 

Lettre  à  M.  de  Volney  tur  la  eotUribtUùm  et  la 
garantie  de$  Genevois. 

*  D'apfês  les  observations  que  vous  avez  faites 
dans  l'Assemblée  nationale,  6  l'instant  où  l'on  y 
annonçait  le  don  des  900,000  livres  fait  par  les 
Genevois,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  prévenir, 
monsieur,  qu'un  grand  nombre  de  nos  compa- 
triotes nous  ont  chargés  de  nous  adresser  en  leur 
nom  à  TAssemblée  nationale. 

<  Aussitét  que  les  objets  si  urgents  dont  cette 
Assemblée  s'occupe  actuellement  pour  le  bonheur 
de  la  France  seront  réglés,  nous  nous  proposons 
de  réclamer  de  sa  part  une  attention  que  les 
malheur*  de  notre  patrie  et  leurs  causes  sollici- 
tent également  de  l'humanité  des  représentants 
de  la  nation  et  de  leur  justice. 

(  Cette  réclamation  aura  priDcipalement  pour 
objet  la  quatrième  garantie  qui  vient  d'être  ac- 
cordée à  l'aristocratie  de  Qeuève,  et  à  laquelle 
les  donateurs  font  probablement  allusion,  en 
parlant  des  bienfaits  de  la  France. 

«  Nous  montrerons  qu'en  privant  le  très-grand 
nombre  des  citoyens  genevois  de  tous  los  droits 
inhérents  à  la  liberté,  celte  garantie  erface  cette 
petite  république  du  rang  des  Stats  souverains, 
pour  protéger  chez  elle  une  forme  de  ^uverne- 
ment  organisée  sur  ce  principe,  autrefois  inconnu 
aux  Genevois,  qu'avant  de  songer  à  mériter  la 
confiance  publique^  il  faut  avoir  en  mains  les 
moyens  de  s'en  passer. 

t  La  demande  de  cette  garantie  a  été  faite  au 
nom  de  la  république  entière,  parce  que  les  ma- 
gistrats ont  trouvé  le  moyen  de  la  comprendre 
dans  la  misérable  transaction  qu'ils  firent  ap- 
prouver, in  globo,  h  leurs  concitoyens,  en  février 
dernier,  dans  un  moment  de  confusion,  de  ver- 
tige et  de  crainte,  et  que  ceux-ci  ne  furent  pas 
libres  de  séparer  cet  objet  des  autres  qu'on  pro- 
posait à  leurs  suffrages. 

«  Jamais  elle  n'eût  été  accordée,  ni  par  la  cour 
de  Turin,  ni  par  le  canton  de  Berne,  si  le  cabinet 
de  France  n'avait  non-seulement  donné  l'exemple 
de  cette  nouvelle  intervention,  mais  encore  em- 

Sloyé  son  influence  sur  ces  deux  Etats  pour  les 
éterminer  à  y  prendre  part. 
«  Cette  conduite,  que  vous  aurez  peine  à  com- 
prendre, monsieur,  est  l'effet  des  sollicitations 
actives  et  continuelles  des  aristocrates  genevois 
auprès  des  ministres  du  Roi,  principalement  au- 
près de  M.  Necker. 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  don.  annoncé 
comme  l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour 
ce  ministre,  soit  ou  le  prix  de  sa  complaisance, 
ou  UDé  éondition  sans  laquelle  la  garantie  n'av- 
fait  pas  eu  lieu;  mais  nous  affirmons,  comme 


des  faits  notoires  dans  Genève,  que  les  dernières 
assurances  données  par  M.  Necker  aux  magistrats 
genevois,  sur  l'obtention  de  la  garantie,  coïa- 
cident  pour  le  temps  avec  l'invitation  qîd  leur 
a  été  faite  en  son  nom,  de  s'intéresser  dans  la 
contribution  patriotique;  —  que  les  souscriptions 
relatives  à  ce  dernier  objet  ont  commencé  à  peu 
près  à  la  même  époque  ;  —  qu'elles  sont  restées 
ouvertes  jusqu'à  l'arrivée  des  pleins  pouvoirs,  «n 
vertu  desquels  la  garantie  a  été  signée;  —  et  qoe 
c'est  seulement  alors  que  le  dernier  résultat  de 
cette  souscription  a  été  adressé  au  ministre. 

«  Ba  attendant  les  développements  que  nous 
donnerons  à  cette  affaire,  dans  laquelle  non-seo^ 
lemeat  l'honneur  et  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise, mais  ses  intérêts  même  nous  paraissent 
également  compromis,  nous  devons  ii  nos  conci- 
toyens de  vous  informer  que  tous  les  efforts  des 
magistrats  de  Genève,  pour  donner  le  plus  grand 
éclat  à  la  promulgation  de  cette  garantie,  à  l'as- 
semblée générale,  ont  été  vains. 

(  Les  volontaires  se  sont  refusés  à  prendre  les 
armes  pour  cette  prétendue  fête.  La  plupart  des 
citoyens,  regardant  ce  jour  comme  un  jour  de 
deuil  pour  la  patrie,  se  sont  abstenus  de  l'assem- 
blée; et  celle-ci,  qui,  sous  l'empire  des  lois  et  de 
la  liberté,  eût  été  d'environ  douze  à  seize  cents 
citoyens,  a  été  réduite  4  environ  trois  ou  quatre 
cents,  qui,  pour  masquer  leur  petit  nombre,  ont 
ouvert  les  portes  du  temple  aux  personnes  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge  qui  n'ont  pas  droit  d'y 
assister. 

f  Ce  préliminaire  ne  promet  pas  sans  doute  à 
cette  quatrième  garantie  un  meilleur  sort  qu'aux 
trois  précédentes;  car,  tant  qu'il  y  aura  de  la 
vertu  SUT  la  terre,  toute  transaction  qui  tendra, 
comme  celle-ci,  à  priver  un  peuple  du  droit  de 
vivre  sous  des  lois  qui  lui  plaisent,  ne  saurait  se 
soutenir  bien  longtemps. 

•  C'est  pour  prévenir  les  commotions  et  les 
malheurs  auxquels  une  nouvelle  rérolution  pour- 
rait nous  exposer  encore,  que  nos  concitoyens  se 
disposent  à  recourir  à  l'Assemblée  nationale. 

<  Une  fois  libres  de  toute  garantie,  rentrés 
dans  la  possession  du  droit  sacre  de  faire  leurs 
lois,  sans  que  l'absurde  veto  de  cinquante  aristo- 
crates paralyse  leurs  volontés,  nos  concitoyens 
rétabliront  bientôt  dans  Genève  une  constitution 
qui  y  fixe  à  jamais  la  liberté,  le  calme  et  la  con- 
corde, dont  les  garanties  étrangères  les  avaient 
privés. 

«  Lorsque  les  aristocrates  genevois  pensent  à 
ces  garanties  qui  les  ont  si  souvent  et  si  dispen- 
dieusement  protégés,  ils  vantent  la  générosité 
française.  Nous  1  exalterons  à  plus  juste  titre, 
nous  la  bénirons,  quand  cette  nation  loyale  et 
magnanime  cessera  de  permettre  que  son  nom  et 
ses  forces  soient  employés  à  notre  oppression. 

«  Vous  pouvez,  monsieur,  fuire  de  ces  obser- 
vations l'usage  que  vous  jugerez  convenable  : 
elles  sont  l'expression  de  la  vérité.  Agréez  celle 
de  notre  reconnaissance  pour  l'intérêt  que  vous 
prenez  aux  droits  d'une  peuplade  qui  ne  mérita 
jamais  de  les  perdre,  et  qui  en  jouirait  encore  si 
l'on  eût  respecté  à  son  égard  les  rapports  sacrés 
qui  unissent  entre  eux  tous  les  corps  politiques 
quelle  que  soit  leur  force  ou  leur  faiblesse. 

<  Signé  ;  B.  Glavière.  J.-A.  du  Hoverat, 
L.-E.  DUMONT.  » 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 
Séance  du  mercredi  30  décembre  1789. 

■.  I«  PréaMcMt  fait  lectttred'an  don  patrio- 
ûme  offert  par  la  ville  de  Ville-Neure-Sainl- 
Ge<Hies  consistant  dans  la  remise  du  produit  de 
la  contribution  des  ci-deraot  ptiTiléglds  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789,  et  qui  devait  être  dé- 
dnite  sor  les  linpositions  de  1790.  La  commun» 
de  YUle-Heuve-Saint-Georges  ajoute,  à  ce  sacri- 
fice, celui  de  2,400  livres  qui  lui  avaient  été  accor^ 
dées  pour  l'indemniser  du  logement  et  du  séjour 
des  carabiniers,  en  1786. 

L'Assemblée  accorde  séance  aux  dépntés  de 
Tille-Neuve-Saint-Georges. 

H.  le  Président  donne  également  connâiS' 
sauce  du  doo  patriotigne  du  district  de  Notre- 
Dame,  consistant  en  41  marcs  d'argent,  prore- 
naot  du  sacrifice  de  boucles  d'argent  ;  l'adresse 
de  ce  district  ^t  une  mention  particulière  du  pa- 
triotisme touchant  d'une  pauvre  femme  accablée 
de  misère  qui,  ne  possédant  que  24  sons,  a  exigé 
du  député  du  district  qu'il  acceptât  la  moitié  de 
cette  somme  pour  venir  au  secours  de  la  chose 
pid)lique  ;  l'Assemblée  a  vivement  applaudi  la 
générosité  et  le  dévouement  de  cette  bonne  ci- 
toyenne. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  '. 

«  Nosseigneurs, 

I  Voici  uti  faible  gage  du  respect  et  de  l'obéis- 
sance que  le  district  de  Notre*Dame  vous  a  jurés, 
et  dont  il  o  usa  chargé  de  renouveler  le  serment 
en  ce  jour. 

<  Ce  gage  est  d'autant  plus  digne  d'être  placé 
mr  l'autel  de  la  patrie,  qu'il  est  bien  réellement 
reflet  du  patriotisme  le  plus  pnr. 

c  Si  de  tons  les  districts,  celui  de  Notre-Dame 
est  le  moins  étendu,  le  moins  fourni  d'hommes 
et  le  plus  pauvre  en  argent,  nous  y  vovons  au- 
jourd'hui le  citoyen  oublier  ses  besoins,  se  dou- 
bler, se  tripler,  pour  satisfaire  à  la  multiplicité 
des  services  qui  lui  sont  ordonnés,  comme  nous 
l'avons  m,  dans  le  temps  de  la  révolution,  faire 
des  contributions  absolument  au-dessus  de  ses 
forces. 

«  Oui,  Nosseigneurs,  nous  serions  coupables 
si,  à  cet  égard,  nous  vous  laissions  ignorer  plus 
longtemps  un  fait  que  vous  jugerez  sûrement 
dipe  de  trouver  place  dans  les  fastes  de  la 
France. 

c  Une  femme  accablée  de  misère,  et  ne  possé- 
dant pour  tout  bien  qu'une  pièce  de  24  sous, 
nous  a  suivis,  nous  a  forcés  d'en  receyoir  la 
moitié.  » 

(  Si,  dans  la  Crainte  de  l'attrister,  nous  lui 
avons  obéi,  nous  étions  sûrs  que  tôt  ou  tard  vous 
honoreriez  son  patriotisme  de  vos  suffrages,  et 
maintenant  c'est  assez,  c'est  tout  pour  un  Fran- 
çais. 

f  Sous  ce  point  de  vue,  le  district  de  Notre- 
Dame,  fier  de  contenir  en  son  sein  une  multitude 
d'&mes  de  cette  trempe,  déclare  à  cette  auguste 
Assemblée  qu'il  est  prêt  à  sacrifier  tout  ce  qu'il 

S  eut  et  tout  ce  qu'il  est  pour,  à  l'ombre  de  vos 
toets,  Nosseigneurs,  soutenir  l'honneur  de  8a 
devise  :  <  Liberté  sous  la  loi  et  le  Roi.  > 


On  passe  à  la  lecture  du  procès-verbal  des  deux 
séftQCpfl  do  !&  ville 

On  tait  ensuite  lecture  d'un  don  patriotique 
de  la  ville  de  Saint-6ermain-en-Laye,  consistant 
en  41  marcs,  7  gros  d'argent,  provenant  de 
boucles  d'argent,  en  argenterie  apportée  par  le 
curé  de  Sainl-Léger-en-Laye,  11  marcs  2  onces, 
et  en  argent  85  livres  4  sous. 

L'Assemblée  accorde  la  séance  aux  députés  de 
la  ville  de  Saint-Germain*en-Laye. 

On  introduit  ensuite  un  député  de  la  ville  de 
Sens,  qui,  portant  la  parole  au  nom  de  cette 
ville,  exprime  sa  confiance,  son  respect  et  sa  re- 
conhaissance  ponr  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  fait,  an  nom  de  la  ville  de  Sens, 
l'hommaged'un  don  patriotique  de  14,000  livres  eu 
argent,  et  de  150  paires  de  boucles  d'argent  :  ce 
député  demande  encore,  dans  un  discours  plein 
de  patriotisme,  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  permettre  que  ce  soit  en  son  nom  qu'on  place 
la  première  pierre  d'un  port  que  la  ville  de  Sens 
va  faire  construire,  et  qu'elle  daigne  agréer  qu'il 
soit  élevé  une  pyramide  où  seront  inscrits  les 
noms  de  tous  les  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  discours  de  ce  député  est  conçu  en  ces 
termes: 

«  Nosseigneurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  là 
ville  de  Sens  m'a  fait  celui  de  me  députer  au- 
près de  l'auguste  Assemblée  pour  la  prier  de  re- 
cevoir avec  bonté  son  offrande  patriotique, 
consistant  en  une  somme  de  14,000  livres; 
chaque  citoyen  s'est  empressé  d'y  joindre  le  don 
patnotique  de  ses  boucles,  mais  n  a  regardé  ce 
nouvel  et  simple  hommage  que  comme  le  lien 
qui  devait  resserrer  l'offrande  que  la  ville  m'a 
donné  ordre  de  déposer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. 

«  Mais  un  intérêt  non  moins  cher  au  cœur  des 
citoyens  sénonais,  qu'ils  m'ont  chargé  de  sollici- 
ter de  Nosseigneurs,  avec  la  plus  vive  et  la  plus 
respectueuse  .instance,  est  de  les  prier,  de  les 
supplier  de  permettre  qu'au  nom  de  l'Assemblée 
naiionale  soit  posée  la  première  pierre  d'un  port 
que,  dans  ce  moment,  fait  construire  la  ville  de 
Sens,  et  que,  par  suite  de  cette  première  faveur. 
Nosseigneurs  daignent  consentir  que,  sur  une 
pyramide  qui  sera  élevée  à  cet  effet,  les  noms  des 
représentants  de  la  nation  soient  gravés  et  pas- 
sent à  la  postérité.  Cette  place  est  la  seule  digue 
des  pères  de  la  patrie,  puisqu'ils  ont  été  les  pi- 
lotes sages  qui  ont  conduit  la  France  au  port  du 
bonheur  et  de  la  liberté. 

«  Daignez  permettre,  Messeigneurs ,  qu'en 
votre  présence,  j'ose  remercier  la  ville  de  Sens  ', 

ie  lui  dois  tout,  et  lui  fais  le  serment  de  lui  être 
t  jamais  attaché.  Je  le  répète,  je  lui  dois  tout« 
puisque  c'est  d'elle  que  je  tient  le  droit  de  pa- 
raître devant  l'aréopage  le  plus  respectable  et  le 
prenùer  sénat  de  Tumvers. 

«  Signé  :  le  tnarquls  de  CHAMBONÀâ, 

Commandant  de  la  ville  de  Sem.  » 

M.  le  président  Inl  répond  : 

(  L'Assemblée  nationale  aime  à  voir  les  ra- 
pides progrés  du  patriotisme  qu'elle  a  voulu  exci- 
ter parmi  les  citoyens  ;  elle  reçoit  avec  satisfaction 
vos  hommages  et  votre  sacrifice  à  la  patrie. 

c  Elle  prendra,  d'ailleurs,  votre  demande  en 
considération,  et  elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
Séance,  »  ^  , 

On  réclame  eiistkltô  la  lecture  du  procè»-vetbal 
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du  lundi  28,  qui  avait  été  différée.  Ua  des  secré- 
taires a  fait  cette  lecture  &  l'Assemblée. 

Oa  passe  ensuite  à  la  lecture  des  adresses  des 
Tilles  et  provinces  du  royaume,  dont  la  teneur 
suit: 

Délibération  de  la  communauté  d'Arpajon,  cod- 
tenant  remise,  en  Taveur  de  la  nation,  de  la  con- 
tribution des  ci-devant  privilégiés,  outre  sa  part 
de  la  contributioo  patriotique. 

Délibération  de  la  ville  u'Ardres  et  de  dix-boit 
communautés  de  l'Ardresis,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  établi  dans  cette  ville  un  cbef-lieu  de  district, 
et  contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  notamment  à  ceux  relatifs  aux  biens 
ecclésiastiques  et  à  la  tranquillité  publique  ;  elles 
ont  nommé  des  commissaires  pour  en^er  tous 
les  habitants  à  offrir,  outre  la  contribution  patrio- 
tique, le  montant  des  rôles  des  ci-devant  privilé- 
giés. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion des  communautés  de  Saint-Andeat-Lavalia 
et  Saint-Martin  à  Coallieu  en  Lyonnais  ;  elles  de- 
mandent l'établissement  d'une  assemblée  de  dis- 
trict et  d'une  justice  royale  dans  la  ville  de  Saint- 
Uhamond  ;  la  communauté  de  Saint-Andéat-Lavalla 
fait  le  don  patriotique  de  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  des  villes  de  Tinche- 
bray,  de  Jonzac  en  Saintonge  et  de  Verteuil  en 
Albret. 

Délibération  de  la  commune  de  la  Bastide-Glai- 
rence  en  Navarre,  prise  en  assemblée  générale 
des  habitants,  par  laquelle  cette  ville  adhère  pu- 
rement et  simplement  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  accepte,  en  conséquence,  pour  la 
couronne  de  Navarre,  l'ordre  de  succession  éta- 
bli par  ladite  Assemblée  pour  la  couronne  de 
France;  elle  demande  avee  instance  que  la  Na- 
varre soit  jointe  anx  pays  de  Soûle  et  de  Labour, 
soit  pour  la  provincialité,  soit  pour  l'administra- 
tion de  la  justice;  elle  annonce  que  des  événe- 
ments imprévus  ont  été  cause  que  les  derniers 
Etats  de  Navarre  se  séparèrent  au  moment  que 
les  communes  allaient  délibérer  leur  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  elle  est 
suppliée  de  demander  au  Roi  de  mettre  les  Na- 
varrais  h  portée  de  procéder  à  la  nomination  de 
leurs  députés,  si  elle  juge  convenable  qu'ils  s'y 
fassent  représenter. 

Adresse  du  bureau  intermédiaire  du  déparle- 
ment de  Mortagne  au  Perche,  contenant  une  par- 
faite adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  un  projet  de  division  de  ce  département 
en  deux  districts,  ayant  pour  chefs-lieux  Mor- 
tagne et  fiélesme. 

Adresse  des  communautés  de  Lardier  et  de  la 
Saulce  en  Gapençais,  contenant  une  entière  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  la 
demande  de  l'établissement  d'une  assemblée  de 
département  et  d'un  tribunal  supérieur  dans  la 
Tille  de  Gap. 

Adresses  des  villes  de  Beaumont-le-Vicomte  en 
Maine,  de  Ghaudesaignes  en  Auvergne,  du  Faon 
en  Basse-Bretagne,  de  l'Isle  d'Albigeois  en  Lan- 

tuedoc,  de  Noves  en  Provence,  de  Rozoi  en  Brie, 
e  Rochebernard  en  Bretagne,  de  Molëme,  élec- 
tion de  Toiséne,  de  Commercy  en  Lorraine  et  de 
Fésensac  en  Gascogne,  contenant  l'expression  des 
sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'As- 
semblée nationale  ;  toutes  ces  villes  demandent 
d'être  le  chef-lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale.  Seize  communautés  voisines  de  la 
ville  de  Féseosac  témoignent  les  mêmes  senti- 


ments et  appuient  sa  demande.  La  ville  de  l'Isle 
d'Albigeois  fait  le  don  patriotique  du  produit  do 
la  contribution  des  ci-aevant  privilégiés,  et,  en 
outre,  de  la  somme  de  4,000  livres  qui  lui  est 
due  par  Sa  Majesté,  suivant  la  liquidation  qui  en 
a  été  faite  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Htat  du  14  jan- 
vier 1781,  avec  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
cette  époque.  Bofln,  celle  de  Kozoi  fait  également 
le  don  patriotique  du  produit  de  l'imposition  des 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  bureau  des  correspondances  chargé 
des  pouvoirs  des  électeurs  de  la  sénéchaussée  de 
Dax,  qui  présente  l'assurance  de  son  respect  et 
de  son  adhésion  anx  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  il  demande  que  la  ville  de  Dax  soit  le 
chef-lieu  d'un  département  et  le  siège  d'un  tri- 
bunal supérieur. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sions de  la  ville  de  Puy-l'Evèque  et  de  huit  com- 
munautés circonvoisines;  elles  demandent  l'éta- 
blissement d'une  assemblée  de  district  et  d'une 
justice  royale  dans  cette  ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Gondargues,  près  de  Bagnols  en  Languedoc  ;  elle 
demande  que  cette  ville  soit  le  chef-lieu  d'un 
district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Han- 
beuge  ;  elle  demande  la  conservation  du  chapitre 
des  chanoinesses  qu'elle  renferme,  et  l'établisse- 
ment d'une  assemblée  de  district  et  d'un  siège 
royal. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  de  Dëcise 
en  Nivernais,  de  celle  de  Saint-Florent-le-Vieil  et 
d'Drtat  en  Anjou,  et  des  ofQciers  du  bailliage  de 
Rumigny  en  Champagne,  qui  demandent  toutes 
d'être  le  chef-lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mirepoix 
en  Languedoc;  elle  jure  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  l'eatiëre  exécotiou 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  du  même  genre  des  commandants  et 
officiers  municipaux  de  la  garde  nationale  de 
Lille  en  Flandre;  ils  dénoncent  quatre  pamphlets 
séditieux  et  incendiaires,  et  demandent  des  armes 
pour  le  tiers  de  leurs  compagnies. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  d'Omans  en 
Franche-Comté  ;  elle  demande  une  quantité  d'ar- 
mes sufasante  pour  la  milice  citoyenne. 

Adresse  de  la  légion  des  élèves  patriotes  de  la 
ville  de  Montélimart,  qui  présente  à  l'Assemblée 
l'hommage  du  serment  qu'elle  prêta  immédiate- 
ment après  celui  des  gardes  nationales  de  quatre- 
vingt-sept  communautés  de  Dauphiné,  Provence 
et  Languedoc,  dont  il  a  été  fait  lecture  à  l'Assem- 
blée ;  ces  jeunes  élèves  expriment,  dans  ce  ser- 
ment, les  sentiments  du  respect  le  plus  profond 
et  d'un  dévouement  sans  bornes  pour  le  Roi  et 
l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  de 
plusieurs  habitants  de  la  communauté  d'Auteuil, 
près  de  Montfort-l'Amaury;  ils  portent  plusieurs 
chefs  de  plaintes  contre  leur  curé. 

Adresse  du  même  genre  du  comité  permanent 
de  la  ville  de  la  Plume  en  Agénois ,  il  demande 
la  communication  de  la  plainte  que  leur  curé  a 
portée  contre  lui  à  l'Assemblée  nationale,  alla  de 
produire  sa  justification. 

Adresse  de  la  ville  de  Bagnols  en  Languedoc, 
contenant  le  don  patriotique  de  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Ddle  en  Francbe-Comté,  dans  laquelle  ils  an- 
noncent que  les  Itabilants  ont  célébré,  le  14  do 
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ce  mois,  ranolversaire  de  rinauffnratioQ  de  la 
première  statue  de  Louis  XVI,  érigée  en  cette 
Tille  eo  1783.  Aux  cérémonies  les  plus  pompeuses 
de  l'Eglise  a  succédé  une  assemblée  de  la  muni- 
cipalité devant  la  statue,  où  le  procureur  du  Roi 
de  police  a  prononcé  un  discours  aussi  noble  que 
toocbaat  en  faveur  du  Roi  et  des  représentants 
de  la  nation ,  restaurateurs  de  la  liberté  fran- 
çaise, après  lequel  a  été  prêté  le  serment  de  la 
milice  nationale. 

Adresse  du  comité  permanent  de  la  ville  d'An- 
nonay  en  Vivarais,  qui  désavoue  les  principes 
contenus  dans  la  lettre  écrite  à  la  municipalité 
de  Metz,  sous  la  signature  «  Tavernot  de  Barrés  », 
l'une  des  villes  du  Vivarais,  comme  contraires 
aux  sentiments  patriotiques  et  au  parfait  dévoue- 
ment  du  comité  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Délibération  de  la  ville  de  Monistrol-en-Velay, 
du  2t  décembre,  par  laquelle  les  habitants  ad- 
bérent  k  tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  et 
arrêtent  d'offrir,  en  don  patriotique,  l'imposition 
qni  doit  être  faite  «ur  les  privilégiés  de  ta  com- 
mune, outre  le  quart  de  leur  revenu  qu'ils  se 
Boomettent  de  payer. 

E.  le  Prëflideat  annonce  que  M.  Rome-De- 
Usle  fait  à  l'Assemblée  l'offre  de  son  ouvrage  sur 
les  poids  et  mesures  des  anciens,  et  sur  leurs 
rapports  avec  les  poids  et  mesures,  et  le  numé- 
raire actuel  de  la  France. 

H.  ItvgrmnA  de  Chaaipreuet,  du  Dauphiné, 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  est  admis 
pour  remplacer  M.  Meunier,  qui  a  donné  sa  dé- 
mission. 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  do  jour. 

H.  Cnilienne.  Je  prie  qu'on  m'accorde  un 
moment  pour  demander  qu'on  s'occupe  demain 
de  ia  subsistance  de  cette  partie  des  pasteurs  de 
l'Eglise  appelée  à  portion  congrue.  Cet  objet  est 
infiniment  pressant.  Les  décimateurs  se  disposent 
à  ne  plus  payer  les  pensions  des  curés  et  vicaires. 
On  soulèvera  les  pasteurs,  et  l'on  espère  ainsi 
par  ce  moyen  soulever  les  ouailles. 

H.  de  FoMel  interrompt  l'opinant,  le  rappelle 
à  l'ordre  et  se  plaint  de  calomnie.... 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  H.  de 
fnmel. 

M.  l'abbé  Manry  demande  la  parole. 

H.  ttalHaanie  contimu  :  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  l'aristocratie  est  tentée  de  prendre 
par  la  famine  ceux  dont  elle  ne  peut  séduire  la 
raison.  Je  demande  que  la  motion  que  j'ai  à  pro- 
poser soit  placée  demain  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'ahM  Manry.  Je  n'ai  pas  demandé  la  pa- 
role pour  contredire  le  préopinant,  mais  pour 
applaudir  à  ses  vues.  Je  ne  viens  pas  discuter. 
Cet  objet  n'est  pas  susceptible  de  discussion.  II 
est  vrai  que  dans  les  provinces  on  répand  le 
brait  qui  a  donné  lieu  à  la  motion  de  M.  Guil- 
laume. Je  propose,  pour  faire  cesser  ces  calom- 
nies, de  décréter  à  l'instant  que  les  décima- 
teurs continueront  comme  par  le  passé  à  payer 
les  portions  congruos. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer  à 
l'instant. 

H.  le  Présldeal  observe  que  Tordre  de  la 
>éaace  du  jour  ne  peut  être  changé  que  par  un 
décret. 


M.  CJamaa.  Il  faut  absoinment  discuter,  et 

non  délibérer  sans  discussion.  On  veut  que  l'As- 
semblée décide  sans  examen  que  les  décimateurs 
continueront  comme  par  le  passé,  etc.  Il  j  a  là 
un  piège  I  Nous  réduirions  peut-être  ainsi  à  la 
portion  congrue  les  pasteurs  respectables  anx- 
c(uels  la  justice  de  l'Assemblée  a  promis  noe  po- 
sition meilleure.  Je  demande  l'ajonmement  de  la 
discussion  après  la  motion  de  M.  Treilhard. 

M.  le  marqnla  deFe«ea«lt.  On  devrait  rap- 
peler à  l'ordre  le  préopinant.  Quand  bien  même 
on  voudrait  nous  tendre  un  piége,  cette  expres- 
sion serait  impropre.  Un  avocat  aurait  dû  le 
sentir. 

M.  I/a^JnlBal«.  Votre  comité  ecclésiastiqne 
est  prêt  à  vous  proposer  un  décret  sur  le  même 
objet  que  la  motion  de  U.  Guillaume.  Cette  ma- 
tière doit  être  discutée.  Les  fermiers  des  dîmes 
ne  payent  plus  ;  les  décimateurs  se  prêtent  à  ce 
refus.  11  faut  donc  examiner  s'il  est  convenable 
do  continaer  en  1790  la  perception  des  dîmes. 

L'Assemblée  adopte  rajoumcmeot  proposé  par 
M.  Camus. 

(  Voy.  la  motion  de  M.  GuiUaame  annexée  à  la 
séance  de  ce  jour.) 

L'ordre  du  jour  ramène  la  disetusion  sur  les  ar- 
ticles additionnels  au  décret  concernant  les  munt- 
cipalités. 

L'article  relatif  aux  préséances  est  mis  en  dé- 
libération. Il  est  ainsi  présenté  : 

c  Les  administrations  de  département  et  de 
district  et  les  corps  municipaux  auront  chacun 
en  leur  territoire,  en  toute  cérémonie  publique, 
la  préséance  sur  les  corps  civils  et  militaires.  » 

M.  Eienereler,  député  de  Saintes.  Messieurs, 
l'article  que  nous  propose  votre  comité  de  con- 
stitution aura  pour  effet  d'bumilier  les  officiers 
de  judicature.  Les  corps  de  magistrature  avaient 
une  préséance  honorable  sur  les  municipalités 
et  sur  toutes  les  autres  compagnies  jusqu'au 
moment  où  l'abbé  Terray.par  une  suite  de  l'esprit 
fiscal  qui  dirigeait  ses  opérations,  rendit  vénales 
les  charges  municipales.  Pour  en  favoriser  la 
vente,  il  accorda  aux  officiers  des  bétels  de  ville 
le  droit  de  marcher  dans  les  cérémonies  publi- 

âues  sur  une  ligne  parallèle  à  celle  des  oniciers 
e  justice,  mais  &  leur  gauche.  Aujourd'hui  on 
va  plus  loin  ;  on  propose  de  donner  le  pas  sur 
eux  aux  municipalités  et  aux  corps  administra- 
tifs, par  la  fausse  raison  que  ces  derniers  sont 
les  représentants  du  peuple-,  mais  les  repré- 
sentants du  peuple  sont  les  députés  à  f  Assemblée 
nationale.  Les  membres  des  municipalités  et 
des  corps  administratifs  n'en  sont,  comme  les 
magistrats,  que  les  officiers;  et  certes,  on  n'a 
jamais  mis  en  doute  lequel  des  deux  pouvoirs 
était  le  plus  digne,  celui  de  juger  ou  celui  d'ad- 
ministrer. Après  le  droit  de  commander  aux  Aom- 
mes,  celui  déjuger  est  le  plus  grand. 

Vons  avez  décrété,  il  y  a  quelques  jours,  que 
les  officiers  municipaux  seraient  jugés  parles 
tribunaux  ordinaires,  même  pour  les  délits  com- 
mis dans  leurs  fonctions  ;  les  tribunaux  ont  donc 
sur  eux  un  degré  de  prééminence  et  de  dignité; 
autrement  vous  feriez  marcher  les  juges  après 
les  justiciables;  non.  on  ne  vous  rendra  pas  ainsi 
traîtres  à  vous-mêmes  et  vous  n'avilirez  pas  vos 
nouveaux  tribunaux  avant  de  les  avoir  créés. 

Je  propose  de  substituer  à  l'article  du  comité 
la  disposition  suivante  : 

f  Dans  toutes  les  assemblées  et  cérémonies 
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pubUquea,  taa  coipp^gni£s  pvbliqiM^  ^  jusftce 
et  lefi  corps  administratifs  marcheront  8ur  deux 
ooloones  ;  les  premiers  formeront  la  droite  et  Ie9 
aecoods  la  gauche.  Les  ofQciers  flaunicipaux  les 
suivront  immédiatement  sur  deux  lignes.  Dans 
les  lieux  qù  il  n'y  aurii  poin^  de  corps  adminis- 
tratifs, les  officiers  de  justice  et  ceux  des  muni- 
cipalités marcberont  dans  les  c^s  £i-de8su4  exprir 
mes,  sur  deux  lignes  parallèles,  les  premlerâ  î 
droite  et  les  seconds  à  gauche.  » 

M.  |'»l»bi  «pégoire.  Uu  4e  PQ8  gfaijds  djé- 
fauts  dans  les  rnoodrchies,  c'est  d'avoir  mis  les 
hommes  à  la  place  des  choses.  C'est  toujours  Jâ 
loi  qn'il  faut  voir  dans  celui  qui  en  est  l'agent 
ou  yorgane.  Les  officiers  muaidpauip  sont  une 
émanation  partielle  du  pouvoir  souverain;  ils 
sont  les  représentants  du  peuple  ;  il  faut  honorer 

le  peuple  dai^s  ses  représentants ijatrefois 

BOUS  précyoDS  en  tremblant  l'obéissfiuce  k  des 
lois  despotiques,  vous  les  avez  abolies.  Aujour- 
d'hui nous  devons  réclamer  avec  couiage  toutes 
lus  prérogatives  de  la  souveraineté  du  peuple, 
(|uand  cette  souveraineté  est  méconnue.  Tous 
les  hommes  ne  sont  pas  encore  assez  philoso- 
[ibes,  assez  instruits  pour  connaître  leurs  droits. 
11  faut  que  les  usages  de  chaque  jour  les  }eur 
lappelleat.  — l'adopte  l'article  du  comité  de  con- 
stitution. 

M.  l'abbé  Manrtf .  On  réclame  en  faveur  des 
ofliciers  municipaux  k  (nréséance,  dans  les  céré- 
monies publiques,  sur  les  officiers  civils  et  mili- 
taires. On  la  réclame,  cette  préséance,  parce  que 
les  ofdciers  municipaux  sont,  dit-on,  une  émana- 
tion partielle  du  pouvoir  souveraip,  parce  qu'ils 
sont  les  rejprésentants  du  pouvoir  souverain. — 
J'observe  (f abord  qu'on  est  le  dépositaire  d'un 
pouvoir,  qu'on  n'en  est  jamais  le  représentant  ; 
et  rien  ne  vient  mieux  à  l'appui  de  mon  observa- 
tion que  le  principe  générateur  reconnu.consacrô 
parmi  vous.  Tous  les  pouvoirs  viennent  du  peu- 
ple ;  tnais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  peuple 
ne  peut  se  réserver  aucuns  pouvoirs,  qu'il  doit 
les  déléguer  tous  ;  sans  cela  nous  retomberions 
bientôt  dans  une  anarchie  mille  fois  plus  déplo- 
rable q^ue  Le  despotisme  luî-tnême. —  Le  pouvoir 
judiciaire  émane  aussi  du  peuple,  et  sûrement 
celui  qui  administre  la  justice  doit  avoir  le  pas 
sur  caui  qui  n'administre  que  les  deniers  d'une 
communauté.  Vous  ne  sauriez  jamais  trop  hono- 
rer celui  de  qui  dépendent  rhonneur,  la  for- 
tune et  la  vie  de  tous  les  citoyens.  —  Liberté, 
égalité,  sûreté,  voilà  ce  que  vous  devez  au  peu- 
ple, voilà  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous: 
mais  gardez-vou?  bien  de  lui  accorder  ce  qu'il 
ne  demande  pas,  des  honneurs  d'opinion  qui 
peuvent  l'égarer  ou  le  séduire.  Dans  les  Etats  les 

Iilus  démocratiques,  on  n'a  jamais  voulu  amuser 
e  peuple  par  de  vaines  prérogatives  ;  on  l'a  pro- 
tégé par  de  bonnes  lois.  Je  touclus  à  ce  que,  dans 
les  cérémonies  publiques,  la  magistrature  ait  le 
pas  sur  la  municipalité. 

M.  PétUa  de  VlUemewe.  Je  monte  à  la  tri- 
bune pour  soutenir  l'article  qui  vous  est  proposé 
par  le  comité.  Il  me  sera  sans  doute  impossible 
d'attaquer  les  principes  du  préopinant  avec  l'élo- 
quence qu'il  a  employée  pour  les  développer; 
maia  ses  succès  ne  peuvent  diminuer  mon  cou- 
rage, et  je  dois  dire  que  mon  avis  n'est  pas  le 
ma.  Le  p«ai^  ne  peut,  il  est  vrai,  se  résenrer 


aucun  pouvofi*;  qifpfqu'il  npssëde  tous  les  pou- 
voirs, et  je  conviens  qu'il  faut  qu'il  les  dél&ue. 
C'est  en  partant  de  ce  principe  que  je  souneDS 
que  les  premiers  dépositaires  des  pouvoirs  du 
euple  ont  les  premiers  droits  aux  honneurs 
u  peuple.  J'emploie  souvent  le  mot  peuple,  et 


s: 


c'est  peut-être  en  l'employant  plus  souvent  que 
moi  qu'on  est  parvenu  »  vous  faire  iDusion.  Les 
officiers  municipaux  sont  pris  ^aus  toute»  les 
corporations  particulières:  les  magistrats,  les 
miliUfires  opt  droit  aux  places  i^unicipales  ;  les 
officiers  municipaux  ont  des  fonctions  qui  sans 
cesse  leur  font  représenter  la  totalité  de  la 
communauté;  ils  surveillent  tQup  les  corps;  ils 
peuvent  être  quelquefois  l^S  juges  des  juges  ;  ils 
ont  surtoujt  les  rapports  les  plus  directs  avec  Ig 
classe  à  laqueUes  on  a  improprement  doi^né  pri- 
mitivement le  nom  de  peuple Je  conclus  de 

toutes  ces  vérités  que  vous  ne  pouvpz Jamais  trop 
ennoblir  Jies  places  municipales.'  J^ia^opto  ^d 
eutier  Tiaf ticle  proposé  par  le  comité^ 

H.  de  listdhèse  rapporte,  en  fajreur  4e8  tnbiir 
naux  judiciaires,  les  raisons  déjà  alléguées  par 
M.  l'abbé  Maury,  et  sa  conclusion  est  la  laâfflfi. 

M.  JLi^nJnlnsIs.  Les  officiers  muQicipanx  sont 
les  oraciers  de  toute  la  cité,  ils  sont  les  représen- 
tant de  toute  la  cité,  ils  sont  les  juges  des  juges 
de  la  cité.  Les  militaires  sont  les  gardiens  de  la 
société  ;  les  pasteurs  sont  des  officiers  de  morale, 
autr^meat  de  reJi^o.  Les  ofQciers  municipaux 
sont  donc  plus  raipprochés  du  peuple  ;  ils  ont  les 
preiQiers  droits  aux  honneurs  que  dispense  le 
peuple.  Et  qu'on  ne  répète  pas  que  ces  honneurs 
d'opinion  sont  dangereux  I  lis  le  sont  pour  des 
corps  éternels  ;  ils  ne  peuvent  l'être  pour  des 
corps  qui  se  renoarellent  tous  les  deux  ans, 

M.  liC  Chapelier.  Votre  comité  a  pensé,  lors- 
qu'il nous  a  soumis  l'article  de  la  discussion,  ce 
que  cette  discussion  n'a  pu  lui  faire  cesser  de 
penser  ;  il  croit  encore,  et  vous  croirez  avec  lui, 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  d'accorder 
aux  officiers  municipaux  une  dignité  capable  de 
leur  concilier  l'estime  des  peuples.  Si  vous  ne 
relevez  par  les  fonctioQs  qm  leur  sont  conGées, 
vous  courez  le  risque  d'en  rendre  l'exercice  pres- 
que impossible.  Il  n'y  a  pas  de  danger  à  leur 
accorder  ces  honneurs  d'opipiou  ;  il  y  eu  aurait 
à  les  leur  refuser. 

(Des  témoignages  d'improbation  te  tl^<mirest«nl 
dt^ns  un  bout  de  la  salle.] 

Delley-Daclep.  Lorsque  des  effervescences 
populaires  s'élèvent,  ce  ne  sont  pas  les  militaires 
qui  se  présentent  pour  les  calmer,  ils  ne  feraient 
que  les  exciter  encore  ;  ce  ne  sont  pas  les  mem- 
bres des  tribunaux  judiciaires,  leur  démarche 
serait  inutile.  Les  omciers  municipaux  persua- 
dent :  ils  sont  pères  du  peuple  ;  le  peuple  obéit, 
l'effervescence  se  dissipe.  Et  l'on  refuserait  des 
honneurs  d'opinion  à  des  hommes  auxquels  le 
peuple  a  recours  dans  ses  besoins  de  chaque 
journée,  et  qu'il  a  revêtus  d'une  confiance  aufiSf 
honorable  et  aussi  puissante! 

(La  salle  retentit  d'applaudissements,) 

M.  de  Montlosier  propose  en  amendement 
de  n'admettre  dans  les  cérémonies  publiques  que 
les  officiers  municipaux, 

H.  Morean,  député  de  Tours,  demande  encore 
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a  affi«deffleat  qoe  les  ofSeiers  municipaux  et 
ceax  de  jodicature  marchent  en  liene  parallèle, 
et  que  la  droite  soit  toujoara  accordée  à  ces  deiv 
niefs. 

M.  Ij«(ll,  déjmté  de  Forealquier.  Votre  consti- 
tQtioB  élère  le  peuple  aa-deasus  du  Roi  ;  balan- 
ceiet-v(Hi8,  Uesiieucs,  à  mettre  la  commune  au 
detias  du  juge  ? 

M.  I«  Pr^iduit  ee  dispose  à  faire  lecture 
dH  ameodements. 

H.  I«  eomte  de  Mlrabeav.  Je  demande  pour 
som-amendement  que  tons  les  amendements 
soieat  renToyés  à  M.  de  Brezé,  grand  maître  des 
cérémonies,  et  que  nous  nous  hâtions  de  consa- 
crer nniquemeiit  ce  principe  :  que  tons  les  offi- 
ciers municipaux,  comme  Téritabies  et  immédiats 
représentants  du  çeaple,  auront  à  jamais  le  pas 
sur  toute  autre  existence  sociale. 

L'article  du  comité  est  mis  wx  voix.  Il  est 
adopté  dans  la  rédaction  suivante  : 

<  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district  et  les  corps  municipaux  auront,  chacun 
dans  lenr  territoire,  en  toute  cérémonie  publi- 
que, la  préséance  sur  les  ofSciers  et  les  corps 
eiriis  et  militaires.  > 

L'article  snivant  est  décrété  sans  discussion  : 

<  Le  conseil  municipal,  lorsqu'il  recevra  les 
les  comptes  des  bureaux,  sera  présidé  par  le 
premier  élu  des  membres  qui  composeront  le 
conseil.  > 

Un  troisièffle  article  est  soumis  à  la  discussion  ; 
le  voici  : 

(  ks  juges  et  ofiiciers  actuellement  en  exercice 
dini  les  justices  seigneuriales  supprimées  pour- 
ront être  élus  aux  places  des  municipalités.  » 

M.  de  HIrcMix.  On  a  oublié  dans  la  consti- 
tation  de  fixer  le  sort  des  enfants  trouvés. 

M.  Prisar  propose  de  dire  au  commencement 
de  l'article  :  i  Les  juges  et  tous  les  autres  officiers 

de  magistrature,  etc.  » 

H.  liMjHlii^to  peose  que  les  officiers  de  jodi- 
catare  actneilemefit  en  exercice  ne  doivent  pas 
être  admis  dans  la  première  élection  des  membres 

âniforeieroQt  lés  municipalités;  parce  que,  dit-il, 
i  se  sont  opposés  et  s'opposent  chaque  jour  à  la 
férdotion. 

M.  f)pmfé.  Les  magistrats  ne  doivent  pas  être 
exclus  des  places  municipales,  parce  que  les  ma- 
gutrats  qai  soot  daas  cette  Assemblée  n'ont  pas 
nioios  contribué  à  la  révolution  que  les  prores- 
tean  en  droit  canon. 

(M.  Lanjninais,  professeur  en  droit  de  l'uni- 
jersité  de  Rennes,  applaudit  à  cette  plaisanterie; 
lueembiée  n'ioiite  pas  son  exemple.) 

M.  Le  Chapelier.  Les  officiers  de  jadicatnre 
«ut  en  exercice  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pourvu 
a  tm  nouvel  ordre  judiciaire  ;  je  pense  que  les 
«oiper  des  municipalités,  ce  serait  peut-être 
te  eagager  à  se  relâcher  sur  les  devoirs  que  leur 
imposent  les  fonctions  provisoires  que  vous  leur 
"a  confiées. 

U  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
lartcle  qui  est  décrété  comme  il  suit  : 

.•Les  juges  et  les  officiers  de  justice  tant  des 
Heges  royaux,  môme  de  ceux  d  exception,  que 


dos  juridictions  seigneuriales,  pourront  fflix.  pro- 
chaines élections,  être  choisis  pour  les  places 
des  municipalités  et  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  ;  mais  s'ils  restent  juges 
ou  officiers  de  justice,  par  l'effet  de  la  nouvelle 
organisation  de  l'ordre  judiciaire,  ils  seioat  tenus 
d'opter.  » 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  de  M.  le 
garde  des  sceaux  une  lettre  que  je  crois  devoir 
faire  connaître  à  l'Assemblée.  Elle  est  connue  en 
ces  termes: 

c  Des  dépenses  considénl>les,  néeosàtéea  par 
l'entretien  de  la  naingation  sur  la  Sadne  à  l'Isle- 
Barbe,  près  de  Lyon,  ont  fait  introduire  un  droit 
de  péifge  dont  le  produit  leur  est  afbctér  Depuis 
1772  jusqu'au  moment  actuel,  ce  droit  a  succes- 
siveiaent  été  prorogé  de  dix  années  en  dix  années  ; 
le  terme,  dernièrement  fixé,  échoit  au  31  de  ce 
mois;  et  il  devient  urgent  d'y  pourvoir.  Dans  cette 
position,  l'administration  du  domaine  propose  de 
rendre  un  nouvel  arrêt  portant  nouvelle  proro- 
gation de  dix  ans;  mais,  avant  de  mettre  ce  projet 
sous  les  yeux  du  Boi,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
cru  devoir  en  communiquer  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

•  Ce  droit  produit  aujourd'hui  17>800  livres  d<e 
ferme. 

«  Les  circonstances  et  la  position  des  finances 
ne  permettent,  ni  de  négliger  ce  gui  sert  à  entre- 
tenir et  faciliter  la  navigation,  ni  de  laisser  k  la 
charge  du  Trésor  public  des  dépenses  dont  on 
li-ouvait  l'équivalent  dans  la  perception  dont  il 
s'agit.  L'Assemblée  nationale  pensera,  s^s  doute, 
que  le  droit  de  péage  accoutumé  ne  doit  pas  être 
interrompu  ;  cependant ,  comme  il  est  vraisem- 
blable que  l'inspection  d'un  objet  de  cette  nature 
sera  par  la  suite  confié  aux  soins  de  l'adminis- 
tration de  département,  et  qu'elle  avisera  alors  au 
moyen  le  plus  utile  et  le  moins  onéreux  de  faire 
face  aux  dépenses  d'entretien.  M-  le  garde  des 
sceaux  pense  qu'il  suffirait  de  prononcer  que  la 
perception  sera  prorogée  jusqu'après  l'organisa- 
tion de  l'administration  provinciale,  et  jusqu'à  ce 
qa'elle  ait  pu  faire  connaître  son  vœu  sur  la  durée 
ou  l'abolition  du  droit  de  péage. 

<  Monsieur  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
voudra  bien  sentir  combien  il  serait  urgent  de 
prendre  un  parti  et  faire  part  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  plus  promptement  qu'il  pourra,  du  yœa 
de  l'Assemblée. 

€  Signé  ;  i'Archevéqdé  de  Bordeaçix. 
«  Paris,  ce  29  décembre  1789.  • 

Après  une  légère  discussion  relative  à  la  lettre 
de  H.  le  gardé  des  sceaux,  l'Assemblée  nationale 
a  porté  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  droit  de 
péage  perçu  à  l'Isle-Barbe,  sur  la  Saône,  pr&i  de 
Lyon,  continuera  à  être  perçu  jusqji'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu  d'apr&  le  vçeû  de  l'ad- 
ministration de  département.  » 

L'Assemblée,  prenant  ensuite  en  considération 
la  demande  de  la  ville  de  Seas,  âéstèls  4ue,  con- 
formément au  voeu  de  cette  ville,  la  première 
pierre  du  port  qu'elle  va  faire  constiture,  sera 
posée  au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  et  que 
le  nom  des  députés  sera  gravé  sur  une  pyramide. 

Un  nouveau  décret  charge  M.  le  marquis  de 
Ghambonas  de  faire  poser  la  première  pierre  du 
port  de  Sens,  au  nom  de  l'Assenblée. 

H.  CiastellMiel  continae  le  rapport  de  l'affaire 
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(30  décembre  1789.  | 


de  Toulon.  —  Le  comité  n'a  pu  prendre  sar  cette 
affaire  un  avis  déterminé  ;  une  partie  des  membres 
qui  le  composent  a  pensé  qu'il  fallait  la  renvoyer 
an  pouvoir  exécutif  ;  l'autre  a  cm  qu'elle  devait 
être  renvoyée  au  Châtelet. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


AIWBXB 

à   la  téanee  de  PAuembUe  tMtonaU  du  30  dé- 
cembre 17S9. 

Projet  de  décret  (1),  tendant  à  cuswer  la  portion 
congrue  des  curé*  et  des  vicaire»,  et  à  atigmenter 
dès  à  présent  leur  traitement,  par  M.  6ail- 
laaoie.  (Cette  motion  a  été  ajournée  par  l'As- 
semblée nationale  au  31  décembre,  séance  du 
matin.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  lors- 
qu'elle a,  par  son  décret  du  14  août  dernier  et 
jours  suivants,  aboli  les  dîmes,  elle  s'est  réservé 
d'aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  ma- 
nière à  l'acquit  des  charges  dont  elles  sont  grevées, 
et  notamment  à  l'entreuen  des  ministres  des  au- 
tels ;  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait,  à  cet  effet,  été  pourvu 
au  remplacement  des  dîmes,  elleaordonné  qu'elles 
continueraient  d'être  perçues  suivant  les  lois  et 
en  la  manière  accoutumée;  que  la  nécessité  où 
elle  a  été  depuis  ce  décret  de  s'occuper  sans  re- 
lâche pour  le  bonheur  des  peuples,  de  fixer  la 
constitution  de  l'empire  et  de  rétablir  l'ordre  dans 
ses  finances,  ne  lui  a  pas  encore  permis,  et  ne  lui 
permet  môme  pas  en  ce  moment,  de  déter- 
miner le  mode  de  ce  remplacement;  qu'ainsi  les 
dîmes  ont  dû  et  devront  encore,  pendant  tout  le 
cours  de  l'année  prochaine,  se  percevoir,  et  leurs 
charges  s'acquitter;  que,  néanmoins,  il  est  im- 
portant d'empêcher  que,  sous  aucun  prétexte,  les 
curés  et  vicaires  congruistcs  puissent  être  privés 
des  pensions  qui  leur  ont  été  payées  jusquli  pré- 
sent, et  même  que  ces  payements  éprouvent  le 
moindre  retard. 

Considérant  en  outre  que,  par  son  décret  du 
2  novembre  dernier,  elle  a  pris  l'engagement  so- 
lennel d'améliorer  le  sort  de  cette  portion  pré- 
cieuse et  malheureusement  si  peu  fortunée  des 
ministres  de  la  religion,  et  que  s'il  n'est  pas  en 
son  pouvoirde  réaliser  entièrement  ses  promesses 
dès  a  présent,  il  est  du  moins  de  sa  justice  d'em- 
ployer &  l'acquit  d'une  dette  aussi  sacrée  tous  les 
fonds  dont  elle  peut  disposer  ; 

A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  dîmes  continueront  à  être  payées 
comme  par  le  passé,  jusqu'au  31  décembre  1790, 
après  lequel  temps  et  en  vertu  du  présent  décret, 
la  perception  en  est  absolument  défendue  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  2.  Les  décimateors  payeront,  pendant  tout 
le  cours  de  l'année  prochaine,  aux  termes  ordi- 
naires et  sur  le  même  taux  que  par  le  passé  (2), 


(1)  Ce  projet  de  décret  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(S)  Ce  taux  est  en  général  de  700  livres  ponr  les  cn- 
rés,  et  de  350  livres  pour  les  vicaires.  Mais  suivant  une 
déolaration  du  26  juin  1686,  Je  parlement  de  Flandre 
est  autorisé,  en  procédant  an  jugement  des  procès  rela- 
tifs aux  portions  congrues,  A  en  ordonner  le  payement 
sur  le  pied  et  ainsi  que  par  le*  cireonslancet  il  estime 
juste  et  A  propos. 


les  pensions  dontils  étaient  tenus  envers  les  corés 
et  les  vicaires  à  portions  congrues,  et  acquitteront 
les  autres  charges  des  dîmes  (t). 

Art.  3.  La  raculté  accordée  aux  décimateors 
par  la  déclaration  du  30  juin  1690  et  autres  lois 
subséquentes,  d'abandonner  les  dîmes  pour  se 
décharger  de  la  portion  congrue,  est  et  demeure 
abrogée  pour  ceux  qui  n'en  auront  pas  fait  la 
déclaration  dans  une  forme  authentique  avant  le 
l"  janvier  prochain,  et  ils  seront  tenus,  nonobs- 
tant toute  déclaration  postérieure,  au  payement, 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  1790,  des  por- 
tions congrues  dont  ils  étaient  précédemment 
chargés. 

Art.  4.  A  défaut  par  les  décimateurs  de  faire 
le  payement  desdites  partions  congrues  aux  termes 
accoutumés,  et  quelques  prétextes  qu'ils  allèguent 
pour  autoriser  leur  refus  ou  leur  retard,  après 
une  simple  sommation  qui  les  aura  mis  en  de- 
meure de  le  faire,  les  municipalités  du  lieu  où  sont 
situées  les  cures  sont  autorisées  &  faire  aux  curés 
et  vicaires,  à  portion  congrue,  l'avance  du  quar- 
tier courant  de  leur  pension  (2),  même  à  conti- 
nuer ce  payement  de  quartier  en  quartier,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  sommations,  et  à 
saisir,  pour  s'en  foire  rembourser,  les  dîmes  et 
autres  revenus  des  décimateurs. 

Art.  I>.  Pourront  néanmoins,  comme  par  le 
passé,  les  curés  et  vicaires  à  portion  congrue  se 
pourvoir  aussi  directement  contre  les  décima- 
teurs ponr  l'acquit  de  leurs  pensions,  ainsi  que 
des  autres  charges  des  dîmes,  par  voies  de  saisie, 
d'opposition  et  autres  de  droit  comme  par  le 


Art.  6.  Le  comité  ecclésiastique  se  fera  rendre 
compte  dans  le  plus  bref  délai,  par  le  receveur 
général  des  économats  et  autres  administrateurs 
pour  les  provinces  qui  ne  sont  pas  soumises  an 
régime  des  économats  (3),  du  séquestre  des  biens 
et  des  revenus  de  tous  les  bénéfices  cousistoriaux 
vacants  ;  et,  d'après  le  rapport  que  ce  comité  en 
fera  incessamment  à  l'Assemblée,  elle  avisera  aux 
moyens  de  répartir  tout  ou  partie  des  reliquats 
desdits  comptes  entre  les  cnrés  et  vicaires  à  por- 
tion congrue  par  forme  de  supplément  à  leur  pen- 
sion. 

Art.  7.  Ponr  l'exécution  de  l'article  précédent, 
l'Assemblée  nationale  fait  dès  à  présent  défenses 
auxdits  receveurs  des  économats  et  autres  admi- 
nistrateurs des  bénéfices  cousistoriaux  vacants  de 
vider  leurs  mains  des  deniers  qu'ils  peuvent  avoir 
provenant  des  revenus  des  bénéfices,  sinon  ainsi 
et  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  l'Assemblée. 

Art.  8.  M.  le  président  se  retirera  dans  le  jour 
par  devers  le  Roi  pour  supplier  Sa  Majesté  d'ac- 
corder sa  sanction  au  présent  décret  et  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  son  exécution. 


(1)  Telles  opie  les  réparaUons  des  églises,  la  fourni- 
ture des  ornements,  livres  et  vases  sacrés.  £dit  de 
1695,  articles  il  et  suivanis. 

(2)  Les  portions  congrues  doivent  toujours  être  payées 
de  quartier  en  quartier,  et  par  avance.  Article  9  de 
ridît  i»  1768. 

(3)  Ces  orovinces  sont  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la 
Lorraine,  l'Artois,  la  Flandre,  le  Hainault  et  le  Cam- 
brésis.  U  y  a  des  lois  particulières  pour  chacune  d'elles. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DÉHBUNIER. 
Séance  du  jeudi  31  décembre  1789. 

H.  le  PrésMeat  annonce  plusieurs  offrandes 
patriotiques  : 

1*  Celle  d'une  somme  de  3,556  livres  5  sols  9 
déniera  de  la  part  du  district  des  Jacobins.  Cette 
somme  est  le  produit  de  plusieurs  bijoux  en  ar- 
genterie et  de  quelques  dons  ca  argent  ou  effets 
de  quelques  particuliers  de  ce  district; 

2*  Celle  de  3,000  livres  de  la  part  de  la  com- 
muoe  de  Uoulaincourt,  paroisse  de  Saint-Martin, 
près  de  Joinville  en  Ghamp^ne; 

3*  La  remise  faite  par  M.  Bonnemôre  de  Chavi- 
gnv,  conseiller  en  la  sénéchaussée  et  maire  élu 
de  Saamar,  de  la  finance  de  son  ofBce  de  con- 
seiller, qu'il  a  évaluée  à  3,000  livres  dont  il  offre 
2,000  livres  en  pur  don  patriotique,  et  1,000  li- 
vres pour  racquit  du  quart  de  son  revenu  et  de 
celui  de  ses  enfants  mineurs; 

4f  Larenoaciation,au  profit  de  la  patrie,  de  la  part 
de  la  municipalité  etdu  comité  pennanentdela  ville 
de  Pont-de-vanx  en  Bresse,  au  montant  de  l'im- 
position des  ci-devaot  privilégiés  pour  les  six 
derniers  mois  de  la  présente  année,  et  le  don  de 
2  onces  d'or  et  de  53  marcs  7  onces  d'argenterie, 
provenant  en  partie  du  chapitre  de  la  ville  et  du 
couvent  des  Gordeliers;  le  reste  est  le  produit 
des  boucles  d'argent. 

M.  Malrae,  député  de  la  ville  de  Bordeaux, 
fait  l'offi^nde  d'une  somme  de  18,467  livres  17 
sois  envoyée  par  les  électeurs  de  cette  ville,  et 
provenant  de  la  vente  des  bijoux  qui  leur  avaient 
été  remis. 

H.  If  «irae.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
ol»erver  que,  dans  d'autres  temps,  la  ville  de 
Bordeaux  aurait  fait  de  plus  grands  sacrifices; 
mais  que  n'existant  que  par  le  commerce,  dont 
les  circonstances  ont  ralenti  les  combinaisons  et 
diminué  les  intérêts,  les  dons  volontaires  qu'elle 
bit  à  la  patrie  tirent  de  ces  circonstances  mal- 
iieurenses  un  mérite  que  les  richesses  ne  lui  au- 
raient pu  donner.  Les  armements  pour  les  colo- 
nies y  sont  suspendus  ;  ceux  pour  la  traite  des 
noirs  y  cessent  totalement  (Murmures)  ;  ceux  qui 
m'interrompent  ont  tort  de  croire  que  je  veuille 
faire  ici  l'apologie  de  la  traite.  Je  dis  seulement 
qae  la  suspension  des  armements  qui  enrichis- 
8)ieat  autrefois  le  port  de  Bordeaux  laisse  au- 
jourd'hui dans  le  besoin  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers que  ces  armements  faisaient  exister. 
Beaocoup  do  places  de  commerce  sont  aujour- 
d'hui dans  le  même  cas.  C'est  pourquoi  je  demande 
qae,  deux  fois  par  semaine,  votre  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture,  quia  des  rapports  à  vous 
foire,  vous  donne  des  moyens  pour  ranimer  ces 
branches  importantes  de  la  prospérité  publique. 

Cette  motion  est  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres, et  parait  obtenir,  quoique  sans  décret,  l'as- 
aeotiment  général  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  la  plus  grande 
ntisfoction  les  témoignages  de  dévouement  et  de 
patriotisme  qui  éclatent  dans  toutes  les  parties  du 
rovaume. 

H.  L^er,  procureur  au  Parlement,  Mt  hom- 


<i)  Cttte  tiaitM  Mt  ioGompIèta  au  Koniteur. 
1"  SiRiE,  T.  XI. 


mafe  à  l'Assemblée  nationale  de  son  ouvrage  sur 
la  liberté  ou  les  avantages  de  la  nouvelle  consti- 
tution française. 

M.  Debure,  imprimeur  de  VA  Imanaeh  royal,  en 
présente  un  exemplaire  à  l'Assemblée. 

Une  députation  des  maîtres  de  l'école  rovale 
d'armes  do  la  ville  de  Paris  a -été  introduite  ;  l'un 
d'eux,  portant  la  parole,  a  dit  : 

•  Les  maîtres  de  l'école  royale  d'armes  de  la 
ville  de  Paris  viennent,  à  l'exemple  de  tous  les 
bons  Français,  présenter  leur  hommage  patrio- 
tique à  l'auguste  Assemblée.  Destiné j  à  mettre 
les  premières  armes  dans  les  mains  de  la  jeu- 
nesse de  France,  leurs  épées  sont  l'offrande  na- 
turelle qu'ils  ont  à  faire  a  la  patrie  :  deux  métaux 
les  composent,  l'argent  et  le  fer  ;  agréez,  Nossei- 
gneurs, le  premier  pour  les  besoins  pressants  du 
moment  :  nous  juronsd'employer  lesecondau  ser- 
vice de  la  nation,  au  maintien  de  la  liberté,  an 
soutien  de  vos  décrets  et  à  la  défense  du  meilleur 
des  Rois.  > 

U.  le  Prësldent  leur  a  répondu  : 
I  L'émulation  de  patriotisme  que  montrent  tous 
les  citoyens  est  un  heureux  augure  du  bonheur 
qui  nous  attend.  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  le  sacrifice  que  vous  faites  aux 
besoins  de  la  patrie,  et  elle  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance.  » 

Les  maîtres  qui  ont  fait  don  de  leurs  épées 
sont  : 

MM.  Teillagori,  direelear, 
Desat-lâinaré, 

Paqoier,  adjoint  au  direcienr, 
Danet, 

Gaillaame  d'Orey, 
Donadien, 

Texier  de  la  Boëssidre, 
Prévol,  maître  des  pages  da  Roi, 
Levalois, 

Prévôt,  maître  de  la  maison  de  Condé, 
Desbnissons, 
La  Boëssière  jenoe, 
Eiienne  le  jeune, 
Gervais, 
Despocs, 
Demenessier, 
Boachée. 

H.  Beaehe,  député  de  la  ville  d'Aix,  demande 
la  parole  et  dit  que  l'abbé  Raynal,  après  avoir 
donné  l'année  dernière  aux  Académies  française, 
des  sciences  et  des  inscriptions,  une  somme  de 
72,000  livres  pour  fonder  des  prix  propres  à  en- 
courager les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  vient 
de  faire  un  établissement  dans  la  Hante^îuyenne 
pour  les  progrès  de  l'agriculture  ;  qu'il  donne  à 
rassemblée  provinciale  24,000  livres,  produisant 
annuellement  1,200  livres  qui  doivent  être  dis- 
tribuées, avec  une  médaille  d'argent,  aux  douze 
cultivateurs  les  plus  laborieux  de  la  province. 

M.  Bonehe  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que 
le  modèle  de  cette  médaille,  dont  il  est  porteur, 
sera  déposé  dans  ses  archives  comme  un  bom- 
mage  civique  que  H.  l'abbé  Raynal  fait  à  la  na- 
tion. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  modèle 
de  la  médaille  établie  pour  prix  annuel  et  perpé- 
tuel, «  en  faveur  des  cultivateurs  laborieux  »  do 
la  Haute-Guyenne,  par  M.  l'abbé  Raynal,  sers  dé- 
posé dans  ses  archives,  en  témoignage  de  l'ap- 
probation qu'elle  donne  à  cet  utile  et  toucbaa 
établissement. 
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La  lecture  du  prooès-verbal  de  la  séance  de  la 
Teille  est  fiùte  ensuite. 

U.  le  PrésMcat  annonce  que  le  Roi  recevra 
une  députation  de  l'Assemblée  à  six  heures  :  les 
députés  nommés  pour  accompagner  M.  le  prési- 
dent sont  : 

MM.  Redon, 

L'abbé  Dillon, 

Delort  de  Pnymalie, 

Bonehotte, 

Le  comte  de  Castellane, 

Joaffroy  de  Gontsani,  évéqne  dn  Haas, 

Tbittaôll,  curé  de  Soappes, 

Dusson  de  Bonnae,  évâque  d'Agen, 

Dnsers, 

Le  marmiis  de  Perigny, 

Dionis  dii  Séjour, 

i^e  Goaxre  de  Kerrélégao, 

M  Contié,  arebeviqne  de  Tonn, 

Corollaire, 

Expilly, 

Halouet, 

de  Honlcalm-Gozon, 

Gantier,  coré, 

de  Laneosne, 

Leyris-Oesponehez,  év6qae  de  Perpigitan, 

de  Toolosse-I^aotrec, 

Flenry  de  Sedan, 

de  BontbilUer, 

Cristin, 

dnc  Albert  de  Lnyneg, 

Dosfant, 

Blin, 

De  Kytspoter, 

Rey, 

De  Vrigny, 

Melon, 

Poignot, 

MongiDS  de  Roquefort, 

Pigon  du  GaUnd, 

Duc  de  la  Rocbefoncault, 

De  Saint  Hanrice, 

Prévôt, 

De  Catalès, 

De  Cocherel, 

La  Poule. 

L'abbé  de  Bonneval, 

Le  prince  de  Robecq, 

Bucaille,  curé, 

L'abbé  Royer, 

Cbampean  x, 

Debonrge, 

Vallet,  eoié  de  Saint-LoDU, 

De  Lan^e, 

Lebois  des  Gtuys, 

De  Chastenay,  Lenty, 

De  Viefville  des  Essarta, 

De  Conlmiers,  abbé  d'Abbeeowt, 

D'Amaudaa, 

Gleien, 

Bordeaux, 

RouBselel, 

Latil,  prêtre,  (de  Mantes), 

lamier, 

Grelet  de  Beuregard, 

CberfiU, 

Larreyre, 

Meonier  du  Brenil. 


Quelques  oenonna  ayant  obsenréque  Tabsence 
d'un  si  grana  nombre  de  membres  de  l'Assemblée 
ne  permettait  pas  de  tenir  une  séance  duu  l'après- 
nddi,  rAssemblée  nationale  a  déccété  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  séance. 

H.  le  Préildeat  fait  lectore  d'une  lettre  de 
M.  le  comte  de  Saint^Priest,  portant  qu'U  était 
presque  impossible,  sortoat  dans  les  campagoes, 


de  trouver  un  officier  public  pour  constater  les 
eootraventlonarelativesàla  circulation  des  grains. 
M.  de  SaiDt-Priest  propose,  en  conséquence,  d'au- 
toriser les  membres  des  municipalités  à  dresser 
les  procès-verbaux  nécessaires.  A  la  lettre  se 
trouvait  jointe  une  lettre  de  la  commission  inter- 
médiaire de  Rouen  sur  le  même  objet  ;  l'Assem- 
blée nationale  décrète  le  renvoi  au  comité  des 
finances. 

Un  membre  de  FAtsemblée  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  d'Aumoat,  chef  de  division  de  la 
garde  nationale  parisienne,  par  laquelle,  en  an- 
nonçant la  demande  que  font  les  habitants  do 
bourg  de  Guiscardt,  dont  il  est  propriétaire,  d'un 
chef-lieu  de  district,  il  déclare  que  ces  habitants 
sont  bien  moins  occupés  des  succès  de  cette  de- 
mande qu'empressés  d'assurer  l'auguste  Assem- 
blée de  leur  adhésion  la  plus  complète  à  ses  dé- 
crets, de  leur  reconnaissance  pour  les  soins 
infatigables  auxquels  la  nation  devra  son  bon- 
heur, et  de  leur  admiration  pour  ce  courajge  ré- 
fléchi qui  n'a  opposé  qu'un  front  calme  à  la 
fureur  du  despotisme,  et  de  leur  résolution  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  assurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Frétean  observe  qu'il  lui  a  été  adressé, 
dans  le  temps  de  sa  présidence,  des  dons  patrio- 
tiques, dont  partie  consistait  en  lettres  de  change 
passées  à  son  ordre,  et  dont  le  montant  ne  pour- 
rait être  touché  que  sur  son  acquit;  il  demande 
si  l'Assemblée  désire  que  son  président  appose 
lui-même  sa  signature  sur  ces  lettres  de  change, 
ou  si  elle  trouve  convenable  d'autoriser  un  des 
trésoriers  à  donner  son  acquit  au  nom  du  prési- 
dent. 

L'Assemblée  décrète  que  son  président  donnera 
lui-même  les  acquits. 

H.  le  vleenle  4e  HlrabeMi  expose  que  les 
secrétaires  lui  ont  communiqué  une  adresse  de 
la  milice  nationale  de  la  ville  de  Rennes,  dans 
laquelle  il  se  trouve  personnellement  inciûpé.  U 
demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  inoiquer 
un  jour  pour  la  lecture  de  cette  adresse,  et  pour 
entendre  sa  réponse. 

L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  de  l'adresse 
serafaite  dans  laséance  du  samedi  2janvier,  et  que 
U.  le  vicomte  de  Mirabeau  sera  ensuite  entendu. 

11  est  fait  lecture  de  plusieiu's  adresses  dont  la 
teneur  suit  : 

Délibération  de  la  commune  d'Bssarois  en 
Bourgogne,  contenant  félicitations  remerciements 
et  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  demande  gu'Amai-le-Ducsoit  un  chef- 
lieu  de  district  ;  elle  se  soumet  à  verser  à  la 
caisse  patriotique,  pour  le  11  novembre  1790, 
une  somme  de  600  livres  à  prendre  sur  le  produit 
de  la  vente  d'une  partie  oe  ses  bois  de  cîiaaf- 
fage. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
Tille  de  Hagny  en  Vexin  ;  elle  demande  d'être  on 
chef-lieu  de  district. 

Adresses  de  la  ville  de  Rocbefort  en  Auvergne, 
des  villes  de  Mauvesin  et  de  Masseube  en  Gas- 
cogne, de  celle  de  Gompiègne,  de  Terrasson  en 
Périgord,  et  de  plusieurs  citoyens  des  paroisses 
qui  l'entourent,  du  boui^g  d  Bclaron  en  Cham- 
pagne, de  la  ville  d'Isdgny  en  fiasse-Normandie, 
et  de  celle  de  Moncontour  en  Bretagoe;  toutes 
ces  Tuies  fuicitent  1  Assemblée  nationale  de  ses 
glorieux  travaux,  adhèrent,  avec  une  raspee- 
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(Moae reconnaissance,  à  tons  ses  décrets  et  de- 
mandent d'être  le  cbeMieu  d'un  district  et  le 
siège  d'âne  justice  royale.  Le  bourg  d'Edaron 
feit  bommage  de  la  somme  de  5,700  Urres  for- 
mant le  moatant  de  sa  contribution  patriotique. 

Délibération  des  communes  de  la  ville  et  ba- 
roooie  de  Mauzé  en  Aunis,  qui  porte  que,  pour  la 
prompte  exécution  des  décrets  de  l'Àsseniblée 
nationale,  elles  ont  formé  un  comité  de  police 
et  de  subsistances  ;  elles  réclament  une  justice 
royale. 

Délibération  del'assembléemuaicipalede  la  ville 
de  Ceroay  en  Alsace,  contenant  les  protestations 
la  plus  fortes  contre  l'arrêté  anti-national  de  la 
diambre  ecclésiastique  du  clergéde  la  Hante-Al- 
sace, da  11  de  ce  mois;  elle  regarde  comme 
traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  auront  la  témé- 
rité d'accéder,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, aux  dispositions  développées  dans  cet 
arré*ié. 

Adresse  des  juges  royaux  de  l'amirauté  de 
Saint-Brieuc  en  Bretagne,  qui  présentent  à  l'As 
semblée  nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et 
de  leur  dévouement  pour  l'exécution  de  tous  ses 
décrets. 

Adresse  du  même  genre  des  procureurs  de  la 
sénéchaussée  de  Ploërmel  en  Bretagne  ;  ils  sup- 
|>tient  l'Assemblée  de  leur  accorder  la  continua- 
tion de  l'exercice  de  leur  fonctions  dans  l'étendue 
du  district  fixé  dans  celte  ville,  sans  être  assu- 
jettb  à  une  nouvelle  nomination . 

Adresse  des  ofHciers  du  bailliage  d'Â vallon,  qui 
se  plaignent  amèrement  de  ce  qu'ils  ne  connais- 
sent encore  que  parles  papiers  publiis  les  décrets 
de  l'Assemblée  ;  ils  la  supplient  de  faire  exécuter 
rigoureusement  les  décrets  relatifs  à  l'envoi  aux 
tribunaux  de  tous  ceux  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi. 

Délibération  des  communautés  de  Bizonne, 
B^docbe,  Chabon,  Pnpetière,  Loogcbeval,  Nan- 
Uun  et  le  Moutier  en  Dauphiné,  contenant  l'adhé- 
sion la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ;  elles  déclarent  qu'elles  feront  les  plus 
grands  sacrifices  pour  assurer  le  bonheur  de 
rBtat  et  empècber  que  la  France  ne  soit  Qétrie 
par  une  honteuse  banqueroute  ;  elles  supplient 
rAseemblée  de  leur  obtenir  une  subrogation  à 
l'infëodation  de  3,162  arpents  de  terrain  appelé 
•  lier  >,  surprise  à  Sa  Majesté  par  MM.  de  Cha- 
bost  et  de  Sufle,  à  l'offre  qu  elles  font  d'acquitter 
exacteoient  la  rente  annuelle  de  1,600  livres  por- 
tée par  htdite  inféodation,  et  de  donner  à  la  patrie 
une  somme  de  3,000  livres  une  fois  payée. 

Adresses  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
tille  de  Viteaux  et  de  celle  de  6y  en  Franche- 
Comté  ;  cette  dernière  demande  fa  conservation 
des  capucins  qu'elle  renferme,  sous  la  condition 
qalls  tiendront  le  collège,  et  qu'ils  enseigneront 
«  gratis  ■  les  hautes  classes. 

Adresses  des  villes  de  Pontivy  et  de  Josselin  en 
Bret^ne,  qui  expriment  avec  énergie  les  senti- 
meolH  d'indignation  que  leur  inspire  la  conduite 
dn° Parlement  de  Rennes;  elles  renouvellent  l'ad- 
hésion la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  le  vœu  solennel  d'en  maintenir 
l'exécution  par  tous  les  moyens  qui  seront  en 
leur  pouvoir. 

Lee  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Josselin  ma- 
niCesteot  les  mêmes  sentiments  dans  une  délibé- 
ration séparée. 

Adresse  de  la  municipatité  de  Vil)eneave-de- 
B«Tc  en  Vtvarais,  qui  a  chargé  les  officiers  de  la 
garde  mtiooaie  d'employer  to«t  leur  zèle  pour 
s'assurer  de  la  personne  de  tous  ceux  qui  pour- 


raient répandre  des  bruits  alarmants,  et  se  per- 
mettre des  propos  contre  l'Assemblée  nationale  et 
les  membres  qui  la  composent,  ou  contre  la 
garde  nationale;  elle  supplie  l'Assemblée  d'ap- 
prouver les  dispositioas  de  cet  arrêté. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion de  la  ville  d'Hazebrouck  en  Flandre  ma- 
ritime, de  celle  de  Gisors  en  Normandie,  de  celle 
de  Ghàteau-Poiasat  en  Marche,  de  celle  de  Selles 
en  Berry,  des  habitants  de  l'Ile  d'Oléi-on,  du 
bourg  d'Aigre  en  Poitou;  toutes  ces  villes,  lie, 
bourg,  demandent  l'établissement,  dans  leur  en> 
ceinte,  d'une  assemblée  de  district  et  d'une  jus- 
tice royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Saint-Donnet  en  Haute-Marche;  elle  demande 
d'être  comprise  dans  le  district  &  établir  dans  la 
ville  de  fiellegarde. 

Adresse  de  la  communauté  d'Esbly  en  Brie, 
qui  se  soumet,  avec  la  plus  grande  confiance,  à 
tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  fait  le  don  patriotique  de  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Tingy,  qui,  in- 
dépendamment de  sa  contribution  patriotique, 
fait  don  à  l'Etat  du  produit  de  l'imposition  des 
ci-devant  privilégiés,  et,  en  outre,  d'une  somme 
de  677  livres. 

Adresse  de  la  ville  de  Plavigny,  qui  demande 
la  conservation  du  chapitre  coU^ial  qu'elle  ren- 
ferme. A  la  suite  est  une  déclaration  de  ce  cha- 
pitre, par  laquelle  il  adhère,  avec  confiance  et 
soumission,  à  tous  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale,  et  à  celui  qu'il  lui  plaira  de 
rendre  sur  la  demande  de  la  ville  de  Flavigny. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bar-sur-Aube,  qui  profitent,  avec  empressement 
du  renouvellement  de  l'année,  pour  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  un  nouvel  nommage  de  leur 
respect  et  de  leur  dévouement;  ils  forment  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  la  conservation  des 
représentants  de  la  nation,  qui  ont  rendu  à  tous 
les  français  la  liberté,  et  assurent  pour  toujours 
le  bonheur  de  l'empire  par  une  bonne  constitu- 
tion. 

M.  de  R«b«epi«rr».  Je  demande  la  parole 
pour  proposer  un  article  additionnel  à  ceux  déjà 
décrétés  sur  les  nranicipalités.  Ha  motion  con- 
siste à  faire  décider  qu'il  n'y  aura  pas  de  muni- 
cipalités dans  les  villages  au-dœsous  de  trente 
feux. 

Un  grmnd  nombre  de  membres  réclament  vive- 
ment pour  qu'on  passe  à  la  discussion  des  ma- 
tières qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  PrésMcat  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  que  l'ordre  du  jow  sera  observé.  Il  appelle 
la  discussion  de  la  motion  relative  aux  penstons. 

M.  le  Présideaf .  La  parole  est  au  rapporteur 
du  comité  des  finances  sur  les  moyens  de  répri- 
mer l'abus  des  pensions. 

M.  d'Haraiikare,  au  nom  (tu  comité  des 
finances.  L'Assemblée  oationale,  après  avoir  fixé 
les  premiers  principes  de  la  constitution,  croit 
qu'il  est  de  son  devoir  de  poursuivre  conragen- 
semeat  les  différents  abus  qui  peuvent  exister 
dans  les  finances,  afin  de  ne  lever  sur  les  peuples 
({•ela  portion  d'impôts  qu'ils  devraient  supporter 
pour  les  vrais  besoins  de  l'Btat;  elle  a  pensé  que 
I  les  principaux  abus  avaient  lieu  daus  ta  distri- 
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butiondesdoTis.pensioDs,  gratifications  annuelles, 
et  antres  grâces  pécuniaires  étrangères  aux  gages  et 
appointementsdes  différentes  personnesemployées 
au  service  de  l'Btat. 

Elle  veut  empêcher  qu'aucune  de  ces  grftres 
ne  paisse  continuer  à  être  payée  passé  le  1"  jan- 
vier, si  elles  n'ont  été  préalablement  examinées 
par  son  comité  des  finances  et  par  celui  des  pen- 
sions, auxquels  elle  a  prescrit  de  lui  en  rendre 
compte,  afin  d'y  opérer  les  réductions  qu'elle 
croira  convenables,  avant  d'ordounerla  continua- 
tion de  tout  paiement. 

Le  comité  des  pensions  a  cru  devoir  remplir 
les  vœux  de  l'Assemblée  en  lui  donnant  une  idée 
succincte  des  différentes  parties  des  finances  sur 
lesquelles  portent  les  titres  ou  brevets  remis  au 
comité  des  pensions. 

En  7oici  un  aperçu  : 

Pensions  sur  le  trésor  royal,  avec  leur 
dénomination. 

Pensions  sur  le  trésor  royal.     30,228,651  liv. 

Pensions  des  princes  du  sang.         734,000 

Gratifications  des  fermes 108,730 

Pensions  aux  employés  des 
fermes 253,990 

Pensions  payées  à  la  caisse  du 
commerce 89,475 

Pensions  payées  à  la  caisse 
des  messageries 17,400 

Pensions  payées  à  la  caisse  des 
monnaies 5,270 

Pensions  payéesà  lacaisse  des 
loteries 95,000 

Pensions  payées  sur  les  bi- 
bliothèques du  Roi 400 

Pensions  aux  anciens  sujets 
retirés  de  l'Opéra 100,650 


Total  général  des  pensions.     31,533,666  liv. 

M.  d'Harambnre  propose  ensuite  de  décréter 
des  points  sénéraux  sur  les  nensions,  dont  la 
somme  s'élève  de  4,000,000  au-âessus  du  premier 
compte  qui  avait  été  rendu  à  l'Assemblée.  Il  pro- 

Fose  ensuite  les  objets  généraux  sur  lesquels 
Assemblée  pourrait  statuer  : 

Sur  Ja  réversibilité  des  pensions  ; 

Sur  celles  à  titre  de  douaire; 

Sur  celles  tarifées  pour  les  lieutenants-colo- 
nels et  majors  devenus  maréchaux-de-camp,  fi- 
xées de  3,600  livres  à  4  ou  5,000  livres,  suivant 
leur  ancienneté  de  service  ; 

Sur  celles  des  colonels  commandants  et  colo- 
nels en  second  des  régimeuts  étrangers,  devenus 
marécbaux-dewaunp,  fixées  pour  les  premiers  à 
6,000  livres,  et  à  3,000  pour  les  seconds. 

Quelles  sont  les  pensions  les  plus  fortes  que 
l'Assemblée  veut  conserver? 

A  qui  pense-t-elle  que  ces  pensions  doivent  être 
conservées  dans  le  militaireT  H  semblerait  que 
ce  serait  aux  marécnaux  de  France,  aux  lieute- 
nants-généraux qai  ont  commandé  en  chef  une 
armée,  ou  de  fortes  divisions  de  troupes. 

Les  pensions  pour  les  militaires  s'élèvent  à 
18,000,000;  elles  sont  le  fruit  du  service  de  di- 
verses promotions  de  la  guerre  de  Corse,  de  la 
reconstitution  de  l'armée  qui  l'a  suivie,  de  la 

fuerre  d'Amérique,  de  la  nouvelle  reconstitution 
e  l'armée,  et  de  la  réforme  de  la  maison  du  Roi, 
telle  que  celle  de  la  gendarmerie,  etc. 


H.  d'Harambnre,  après  avoir  excité  l'intérêt  de 
l'Assemblée  en  faveur  des  pensionnaires  octogé- 
naires et  de  ceux  qui  ont  des  pensions  sur  la 
loterie  presque  en  forme  d'aumône  et  de  subsis- 
tance. 

M.  C^nas,  auteur  de  la  motion  sur  les  pen- 
sions, obtient  ensuite  la  parole  et  représente  son 
projet  de  décret  avec  les  changements  qu'il  y  a 
f ai  tri  d'après  les  observations  de  divers  membres. 

Ce  projet  de  décret  ainsi  corrigé  est  conçu  en 
ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
«  1°  Qu'à  compter  du  1"  janvier  1790,  il  ne  sera 
pavé  sur  les  revenus  publics  que  les  objets  sui- 
vants, savoir  :  1°  les  sommes  légitimement  duos 
aux  créanciers  de  l'Etat,  qui  se  trouveront  arrié- 
rées dudit  jour  1"  janvier  1790;  2*  les  traitements 
accordés  aux  personnes  chargées  de  quelqfues 
fonctions  et  actoellement  en  exercice,  jusqu'au 
dit  jour  premier  janvier  1790;  3*  les  sommes 
énoncées  au  rapport  du  comité  des  finances  du 
18  novembre  dernier  pour  chaque  département, 
la  détermination  de  ces  sommes  n'étant  admise 
au  surplus  que  par  provision  et  en  attendant 
qu'il  soit  fait  sur  les  différentes  parties  la  réduc- 
tion dont  elles  sont  susceptibles; 

<  2*  Que  toutes  pensions,  graUBcaUons,  trai- 
tements réservés  à  des  personnes  qui  ne  sont 
plus  en  exercice;  en  un  mot,  tout  don  sous 
quelle  dénonciation  que  ce  soit,  les  seuls  dons 
et  pensions  que  le  Roi  accorde  sur  sa  cassette 
exceptés,  seront  su8pendas,à  compter  du  1"''  jan- 
vier 1790,  pour  être  rétablis,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
qu'il  va  être  dit  dans  l'article  suivant; 

«  30  Le  comité  des  finances  présentera  inces- 
samment à  l'Assemblée  un  projet  de  règlement, 
d'après  lequel  les  dons  sur  les  revenus  publics 
doivent  être  jugés,  réduits  ou  supprimés  pour  le 
passé  et  accordés  à  l'avenir,  à  l'effet  d'être  déli- 
béré par  l'Assemblée  sur  ce  règlement,  et  d'être 
ledit  règlement  adopté  s'il  y  a  lien. 

c  4°  Toute  personne  qui  jouit  de  dons  sur  les 
revenus  publics,  à  quel  titre  que  ce  soit,  et  qui 
prétendra  en  conserver  la  jouissance,  sera  tenue 
de  remettre,  sans  délai,  an  secrétariat  dn  comité 
des  finances,  ou  de  tel  autre  comité  que  l'Assem- 
blée jugera  a  propos  d'établir  à  cet  effet,  l'état 
de  tout  ce  dont  il  jouit  sur  les  revenus  publics, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  sur 
quelque  partie  que  ce  soit;  et  les  sommes  qui 
pourraient  lui  être  dues,  soit  pour  le  passé,  soit 
pour  l'avenir,  ne  lui  seront  payées  qu'en  consé- 
quence du  visa  donné  par  les  ordres  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  selon  ce  qu'elle  aura  statué  à 
cet  é-^ard. 

•  5*  Et  néanmoins,  pour  ne  pas  enlever  les  se- 
cours nécessaires  aux  personnes  auxquelles  une 
modique  pension  fournit  leur  subsistance,  les 
termes  échus  au  1"  janvier  1790,  des  pen- 
sions qui  n'excéderont  pas  la  somme  annuelle 
de  1,200  livres  seront  payés  comme  par  le  passé; 
mais  à  l'avenir,  et  pour  ce  qui  écherra,  à  compter 
du  1''  janvier  1790,  lesdites  pensions  ne  seront 
payées  que  sur  le  visa  ordonné  par  l'article  4. 

c  6*  Les  membres  dn  comité  des  finances  nom- 
més pour  la  recherche  des  abus  dans  les  finances, 
continueront  leurs  recherches  ;  ils  les  feront 
porter  particulièrement  sur  les  groupes  ou  iuté- 
réts  accordés  sur  les  places  ou  sur  les  opérations 
des  finances.  Ils  rendront  compte  des  recherches 
qu'ils  ont  déjà  faites  et  des  pièces  qui  leur  ont 
été  remises,  dans  la  séance  du  vendredi  8  jan- 
vier 1790.  » 
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M.  le  marquis  d'Estoarnel.  J'observe  que 
le  dernier  état  imprimé  des  pensions  renferme 
desen-enrs;  par  exemple  :  Madame  la  marquise 
de  la  Force  y  est  portée  pour  une  pension  de 
10,000  livres,  quoiqu'elle  soit  morte  depuis  dix- 
bnit  mois. 

H.  4'JJlly.  On  ne  peut  pas  imputer  ces  er- 
reurs au  comité,  parce  qu'on  a  dénoncé  les  bre- 
vets tels  qu'ils  existaient,  et  que  le  premier  soin 
a  été  de  les  mettre  en  ordre  et  à  l'impression. 
Quant  aux  pensions  snr  les  fourrages  d'Alsace  et 
des  provinces,  à  raison  desquelles  M.  Lavie  avait 
fortement  réclamé,  je  réponds  que  le  comité  ras- 
semble toutes  les  notions  éparses  sur  cet  objet, 
et  que  M.  de  Saint-Priest  vieot  d'envoyer  dans  le 
moment  l'état  des  pensions  payées  sur  la  pro- 
vince. 

M.  TUbaaIt,  curé  de  Souppes.  Il  manque  en- 
core l'état  des  pensions  de  faveur  sur  les  écono- 
mats et  sur  les  bénéfices  consistoriaux.  Je  de- 
mande que  celte  liste  soit  imprimée  au  plus  tôt. 

H.  Treilhard.  Le  comité  ecclésiastique  a  reçu 
la  liste  des  pensions  sur  les  économats. 

H.  le  marqni*  de  Montealm-CioioB  (1). 
Messieurs,  j'avais  demandé  la  parole  samedi  pour 
Tiiire  une  motion  qui  rentre  dans  celle  de 
M.  Camus  sur  les  pensions  et  qui  en  est  un  amen- 
dement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  développer 
mon  opinion  sur  cette  foule  de  pensions  dont 
l'état  est  sous  vos  yeux  depuis  quelque  temps.  11 
D'est  aucun  de  vous  qui  ne  soit  indigné  de  cette 
aoaotité  de  grâces  accordées,  en  grande  partie,  à 
oes  personnes  dont  le  seul  mérite  a  été  d'être 
protégées  par  des  ministres  infidèles  et  dépréda- 
teurs; tandis.  Messieurs,  que  le  vrai  militaire, 
celui  qui  a  bravé  lea  dangers  et  la  mort,  est 
dépoorvudunécessaire.  Quoi,  Messieurs.les  défen- 
seurs de  la  patrie  ne  pourraient  en  être  récom- 
pensés, et  nous  laisserions  subsister  plus  long- 
temps cet  amas  énorme  de  gr&ces  !  Appelés  pour 
iMrriger  les  abus,  vous  vous  hSiterez  d'en  réfor- 
mer un  aussi  monstrueux  :  vous  ne  souffrirez 
ping  qne  le  prix  de  la  sueur  du  pauvre  serve  à 
lécompenser  celui  ou  celle  qui  n  a  rien  mérité; 
roug  remplirez,  par  ce  moyen,  l'attente  de  tous 
les  bons  ma(^is,  qui,  toujours  prêts,  quand  il 
le  tint,  à  sacrifier  leur  fortune  pour  la  défense 
et  la  gloire  de  leur  patrie,  ne  sauraient  voir  sans 
indignation  le  fruit  de  leur  pénible  contribution 
prodigné  à  des  bommes  qui  n'ont  jamais  servi 
l'Etat;  et  le  dirai-je,  enfin,  à  ceux  même  qui  en 
ont  été  les  oppresseurs  et  les  tyrans. 

Observez,  je  vous  prie,  Messieurs,  que,  quoique 
l'on  prenne  toute  sorte  de  moyens  pour  soustraire 
l'état  des  pensions  qui  oat  été  assignées  snr  dif- 
rerentes  recettes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ce- 
pendant, d'après  les  différentes  notions  que  nous 
aTons  recueillies,  que  ces  pensions  se  portent  à 
nue  somme  aussi  forte  que  celle  qui  est  prélevée, 
pour  le  même  objet,  sur  le  Trésor  royal,  et  qui 
surpasse  le  revenu  de  plusieurs  souverains  qui 
ont  su  néanmoins  quelquefois  se  rendre  redou- 
wbles  à  leurs  voisins. 

Cependant,  Messieurs,  ces  pensions  subsistent 
«ncore  quand  l'Etat  a  besoin  de  toutes  ses  res- 

|t|.  La  motion  d«  M.  le  marqnit  de  Montcalm  Gozon 
«1  incomplète  an  Moniteur, 


sources:  Tonne  paie  pas  les  créanciers  de  la  patrie 
et  les  pensionnaires  trouvent  le  moyen  de  se  faire 
payer  !  L'abus  existe,  il  est  pressant  de  le  corri- 
ger ;  et  il  est,  je  crois,  un  moyen  d'y  parvenir, 
que  je  vais  avoir  l'bonneur  de  vous  indiquer. 

l' Je  désire  qu'à  compter  du  1"  janvier  1790, 
toute  pension  au-dessus  de  6,000  livres  soit  ré- 
duite à  cette  somme,  à  l'exception  des  officiers 
généraux  qui  auront  fait  la  guerre,  ou  d'autres 
personnesqui  auront  servi utilementl'Btat,et  dont 
la  pension  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  surpasser 
t2,000  livres.  Tout  citoyen  et  tout  militaire,  qui 
aura  servi  sa  patrie  d'une  manière  utile,  aura  de 
quoi  vivre  décemment  avec  cette  somme,  et 
l'honneur  de  l'avoir  servie  ou  défendue  doit  être 
la  plus  glorieuse  récompense. 

En  vous  proposant  de  réduire  à  6,000  livres 
les  pensions  de  ceux  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices distingués,  je  serais  d'avis  que  celles  qui 
ont  été  accordées  pour  de  moindres  services  fus- 
sent diminuées  graduellement,  sauf  les  pensions 
militaires  qui,  accordées  aux  services  rendus,  et 
non  à  la  faveur,sont  en  général  si  médiocres  qu'à 
peine  suflisent-elles  à  la  subsistance  du  grand 
nombre  et  à  la  décence  du  grade  ; 

2°  Qu'il  ne  fût  conservé  qu'aux  veuves  des 
militaires.ou  autres  personnes  qui  ont  servi  utile» 
ment  l'Etat,  une  pension  de  2,000  livres;  réduire 
à  ce  taux  toutes  celles  qui  sont  au-dessus,  et  sup- 
primer en  entier  celles  accordées  à  toute  autre 
lemme  quelconque; 

3°  Qu'il  soit  formé  un  comité  composé  d'un 
député  de  chaque  province,  pour  vérifier  toutes 
les  pensions  sur  toute  espèce  d'objets  et  de  re> 
cette  publique  et  ecclésiastique  ;  que  ce  comité 
puisse  juger  toutes  celles  qui  peuvent  être  sup« 
primées  ou  diminuées,  et  qu'il  apporte  son  tra* 
vail  à  l'Assemblée,  qui  prononcera  définitive* 
ment. 

Je  demande  un  comité  composé  d'un  député  de 
chaque  province,  pour  que  l'on  puisse  connaître 
et  corriger  d'une  manière  plus  particulière  les 
abus  qui  existent,  et  je  proposerais  que  l'on  nom- 
mât quatre  députés  de  Pans,  où  il  y  a  infiniment 
plus  d'abus  qu^ailleurs. 

Voilà,  Messieurs,  le  seul  moyen  de  détruire  les 
abus  qui  existent  dans  les  pensions.  Tout  boa 
citoyen  verra  avec  plaisir  cette  réforme,  et  ceux 
même  qui  en  souffriront  seront  forcés  d'avouer 
que,  quand  la  patrie  est  en  danger,  que  ses 
moyens  sont  épuisés,  il  est  évidemment  juste 
que  celui  qui  lui  est  à  charge  vienne  à  son  se- 
cours. 

£n  conséquence.  Messieurs,  j'ai  l'honnear  de 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  urgent  de  réformer  les  abus,  et  surtout  ceux 
qui  pèsent  sur  la  fortune  publique;  considérant 
que  celui  des  pensions  est  le  plus  pressant  à  cor- 
riger, et  que  l'Etat,  qui  doit  récompenser  celui 
qui  l'a  servi  utilement,  ne  doit  pas  prodiguer  un 
superflu  à  des  Français  qui,  dirigés  toujours  par 
l'honneur,  ne  sont  sensibles  qu'a  la  gloire,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i*'.  A  compter  du  1"  janvier  1790,  toute 
pension  au-dessus  de  6,000  livres  sera  réduite  à 
cette  somme  ;  nul  ne  pourra  avoir  une  pension 
plus  forte,  à  l'exception  des  ofUciers  généraux 
qui  auront  fait  la  guerre,  et  dont  la  pension  ne 
pourra  cependant  jamais  surpasser  12,000  livres. 

Art.  2.  'Tontes  pensions  accordées  aux  femmes 
serontet  demeureront  supprimées;  il  n'en  sera, 
conservé  qu'aux  veuves  de  militaires  ou  autres 
personnes  qui  auront  utilement  servi  la   patrie 
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sans  qoe  jamais  ces  pensions  puissent  être  pins 
fortes  que  2,000  livres. 

Art.  3.  L'Etat  sera  chargé  de  pourvoira  l'éduca- 
tioa  et  an  placement  des  enfants  de  celui  qui  aura 
été  tué  au  service  de  la  patrie,  et  qui  n'aura  pas 
laissé,  à  sa  mort,  une  fortune  sufEwnte  pour  les 
élever. 

Art.  4.  AacuDe  pension  ne  sera  réversible  aux 
fraimes  ni  aux  enrants. 

Art.  5.  Il  sera  formé  un  comité,  composé  d'un 
député  de  chaque  proviDce,quisera  chargé  d'exa- 
miner l'état  des  pensions,  qui  jugera  celles  qui 
doiveotétre  8um)riméesou  diminuées,  et  portera 
son  travail  à  l'Âsasemblée,  qui  prononcera  défl- 
nitifement. 

Art.  6.  Tout  pensionnaire,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  qui  aura  une  pension  affectée  sur  une 
recette  publique  quelconque,  een  obligé  d'appor- 
ter, dans  deux  mois,  son  titre  au  comité  des  fi- 
nances, qui  y  mettra  son  visa,  et  en  tiendra  re- 
gistre. Les  pensionnaires  qui  sont  en  Amérique, 
auront  un  an  pour  rapporter  leurs  titres  ;  ceux 
qui  sont  dans  l'Inde  auront  deux  ans  :  passé  ces 
époques,  tout  pensionDaire  qui  n'aura  pas  rem- 
pli cette  formalité,  sera  déchu  de  sa  pension. 

Art.7.Tout  pensonnaire  qui  sera  expatrié,  ne 
jouira  de  sa  pension  que  lorsqu'il  sera  de  retour 
dans  le  royaume.  Ceux  qui  seront  employés  par 
le  gouveraement  seront  seuls  exceptés.  > 

Plusieurs  membres  réclament  l'impression  de  la 
motloQ  de  M.  de  Montcalm.  L'impression  est  or- 
donnée. 

M.  le  iMron  Félix  d«  IVlmpieB  (1).  Mes- 
sieurs, je  lisais,  dans  un  ouvrage  nouveau,  que 
l'excès  dans  les  dons  devait  nécessairement  pro- 
duire l'excès  dans  les  restitutions,  lorsqu'on  me 
remit  l'état  des  pensions. 

Aussitôt  je  fermai  le  livre  pour  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  liste  des  enfants  de  la  patrie.  J'en 
trouvai  quelques-uns  que  la  patrie  reconnaît  aussi 
dignes  des  bienfaits  que  de  son  estime.  Elle  n'en 
4oit  point  avoir  d'autres. 

Cependant  j'y  rencontrai  les  noms  d'une  foule 
je  personnes,  qui  ne.  sont  que  les  enfants  gâtés 
de  la  fortune,  et  que  la  fortune  même  n'eût  jamais 
adoptés;  encore  moins  gâtés,  si  elle  n'était  pas 
aveugle,  car  c'est  presque  toujours  en  raison 
inverse  de  leur  utilité,  qu'elle  choisissait  ses 
fovoris.  Mais  hélas  !  ce  qu'on  emprunte  de  la  for- 
tune et  des  hommes,  est  inconstant  et  passager 
comme  eux. 

Aujourd'hui  qu'instruits  par  l'expérience,  fille 
tardive  du  temps  et  de  la  souffrance,  vous  allez 
donner  des  yeux  k  la  fortune  française,  permet- 
tez-moi de  ne  pas  me  borner  t  la  motion  de 
M.  Camus,  qui  tend  à  suspendre  le  paiement  des 
pensions,  tandis  que  celles  de  1788  sont  encore 
arriérées,  et  qu'il  me  paraîtrait  barbare  de  con- 
damner à  la  plus  profonde  misère  d'anciens  ser- 
viteurs de  l'Etat,  parce  qu'on  s'est  plu  à  confondre, 
sous  le  môme  nom  de  pension,  le  faible  dédom- 
aagement  d'une  longue  carrière  de  privations, 
de  dangers  et  de  douleurs,  avec  les  récompenses 
que  l'oi^gneil  accorde  k  la  bassesse. 

Je  vais  donc.  Messieurs,  me  renfwmer  dans  les 
pensions  purement  militaires ,  qui  sont  toutes  sus- 
ceptibles d'être  tarifées  avec  la  plus  grande  équité 
en  prenant  pour  base  les  grades  de  la  hiérarchie 
militaire  et  les  services  utiles,  le  nombre  des  cam- 
pagnes de  guerre  qu'aura  fait  chaque  pension- 
naire, additions  qui  ne  vous  mineront  pas. 

(1)  Ce  discours  «U  incomplet  ai  Moniteur. 


Après  m'avoir  entenda,  Messieurs,  vous  ncase- 
ree  peut-être  que  ce  tarif  est  également  appLcable 
à  la  marine,  même  aux  affaires  étrangères,  parce 
qu'un  envoyé,  un  ministre,  un  ambassadeur, 
peuvent  se  tarifer  aussi  bien  qu'un  colonel,  un 
brigadier,  un  général,  et  qu'en  nommant  un  co- 
mité ad  hoc,  pour  cet  objet,  vous  simplifieriez  et 
allégerieî  infiniment  votre  travail,  et  établiriez 
un  tel  ordre  de  choses,  qu'il  serait  à  jamais  im- 
possible que  la  nation  payât  une  seule  pension 
qui  ne  fût  pas  méritée;  au  lieu  qu'en  tranchant  k 
tort  et  à  travers,  vous  vous  exposeriez  à  faire  le 
contraire  de  ce  que  vous  vous  êtes  proposé:  car, 
avant  tout.  Messieurs,  vous  voulez  être  équitables 
&t  votre  intention  n'est  certainement  pas  de  don- 
ner à  vos  grandes  opérations  des  ennemis  fondés 
en  raisons,  dont  les  justes  clameurs  prêteraient 
trop  de  force  aux  ennemis  du  bien  public. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'il  est  des 
officiers  de  tous  grades,  qui  n'ont  pour  toute 
ressource  que  leur  pension  de  retraite;  vous 
n'ignorez  jûis  davantage  que  les  ofOciers  parti- 
culiers actuellement  au  service,  surtout  dans 
l'infanterie,  sont  de  la  classe  la  moins  aisée;  et  si, 
comme  je  le  pense,  la  vraie,  la  bonne  politique 
est  toujours  d'accord  avec  l'exacte  justice,  nous 
devons,  à  double  titre  éviter  de  répandre  dans 
l'armée  ui»  inquiétude  qui  pourrait  la  détacher 
de  la  révolution,  et  lui  faire  désirer  le  retour  de 
l'ancien  gouvernement. 

Il  est  donc  de  la  vraie  politique  et  de  l'exacte 
justice,  Messieurs,  de  commencer  par  rassurer 
une  classe  qui  mérite  d'autant  moins  d'être  in- 
quiétée, que  ce  ne  sont  pas  les  faveurs  dont  elle 
jouit,  qui  ont  obéré  le  Trésor  royal. 

Si,  dans  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
proposer,  je  trouvais  un  contradicteur,  qui  pré- 
tendrait me  réfuter  par  des  comparaisons  tirées 
des  services  étrangers,  où  le  tarif  est  infiniment 
plus  fort  que  celui  que  j'ai  conçu,  je  ne  lui 
répondrais  que  par  un  mot  que  voici: — U  est  bien 
différent  de  servir  un  maître  ou  de  servir  une 
patrie.  Pour  réussir,  l'esclave  doit  avoir  des  vices 
a  commandement,  et  ces  vices  lui  doivent  être 
payés;  mais  le  citoyen  n'a  jamais  trop  de  vertus. 

Ce  n'est  pas  que  j  ignore  que  nous  sommes  trop 
policés  pour  être  si  vertueux  ;  que  nous  ne  som- 
mes ni  à  Sparte  ni  à  Saint-Marin;  que  d'ici  à  ce 
que  nous  soyons  sevrés  de  nos  vieilles  habitudes 
tous  les  genres  de  zèle  veuillent  encore  être  son- 
tenus  par  un  composé  de  différents  ingrédients; 
que  des  législateurs  doivent  transiger  avec  les 
passions,  les  mœurs,  les  préjugés  et  les  abus; 
que  les  exceptions  ne  sont  proposées  pour  règle 
que  par  des  esprits  vertueusement  exaltés,  qui, 
dans  leur  vœu,  chimère  de  la  morale,  se  flattent 
de  réaliser  la  république  de  Morus  ou  de  Platon. 
C'est  parce  que  je  sais  tout  cela,  que  je  me  déter- 
mine pour  le  médium  du  sage,  que  je  trouve  dans 
des  récompenses  d'autant  plus  flatteuses  qu'elles 
portent  leurs  titres  avec  elles,  et  que  leur  tarif 
s'oppose  à  tout  moyen  de  corruption.  Car  ne 
nous  y  trompons  point,  la  récompense  arbitraire 
équivaut  à  la  contrainte,  et  notre  liberté  est  trop 
jeune  pour  ne  pas  la  tenir  en  lanière. 

En  conséquence  de  ce  que  je  viens  d'établir,  je 
vous  propose.  Messieurs,  le  décret  suivant  : 

«  L^sscmbk'c  nationale  a  décrété  et  décrète:  r 
que  tous  les  officiers,  depuis  les  sous-lieulenants 
jusqu'aux  lieutenants  colonels  inclusivement, 
actuellement  retirés  avec  des  pensions  de  retraite, 
continueronLd'en  jouir  comme  par  le  passé; 

2°  Que  les  colonels,  brigadiers  des  armées  du 
Roi,  maréchaux  de  camp,  lieutenants  généraBX 
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ei  marécfaanx  de  France,  jouissant  actnellement 
en  pendons  de  retraite  ou  traitements  conservés, 
aroirrles  colonels  de  3,000  livres,  les  brigadiers 
de  4,000  livres,  les  maréchaux  de  camp  de  5,U0O 
livres,  les  lieutenants  généraux  de  6,000  livres, 
et  MM.  les  maréchaux  de  France  de  12,000  livres, 
continueront  d'en  être  payés  comme  par  le  passé, 
mais  que  lesdites  pensions  seront  rédoites  à  la 
qnolité  ci-dessus  fixée  à  chaque  grade,  si  elles 
étaient  plus  fortes; 

3*  Qu'il  sera  néanmoins  conservé  aax  susdits 
]>ensionnaire8  à  pensions  réductibles,  un  via{{- 
lième  en  sus  de  la  pension  de  leur  grade,  pour 
efaaqne  campagne  de  guerre  qu'ils  auront  raite, 
n'importe  dans  quel  grade,  ainsi  que  pour  chaque 
blessure  qu'ils  auront  reçue  en  combattant  les 
ennemis  de  l'Etat  ;  et  ce,  sur  les  certificats  qui 
lenr  en  seront  délivrés  par  le  ministre  du  dépar- 
tement de  la  guerre; 

4°  Que  les  susdites  pensions  seront  exemples 
de  toute  retenue  ou  impôt  quelconque,  dans  le 
cas  où  les  pensionnaires  n'auraient  pas  de  leur 
chef  one  fortune  personnelle  équivalente  de  leur 
pension  ;  dans  le  cas  contraire  elles  seront  impo- 
sées an  disiëme,  jamais  plus,  payable  dans  le 
district  on  le  département  où  les  pensionnaires 
seront  domiciliés: 

5°  Que  les  militures  qui  ne  jouiraient  pas 
actuellement  de  la  pension  ci-dessus  affectée  à 
leur  Krade,  ou  dont  la  pension  dont  ils  jouissent 
actuellement  se  trouverait  au-dessous  du  tarif, 
soit  pour  le  principal,  soit  pour  les  additions,  en 
raison  du  nombre  des  campagnes  de  guerre,  ainsi 
me  cela  est  expliqué,  ne  pourront  se  prévaloir 
au  présent  décret  pour  prétendre  à  une  pension 
on  pour  faire  augmenter  celle  dont  ils  jouissent 
actuellement; 

&>  Qne  le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans 
la  quinzaine,  au  comité  des  pensions,  l'état  du 
nombre  des  campagnes  qu'auront  faites,  et  des 
blessores  qu'auront  reçues  les  pensionnaires  de 
son  département,  dont  les  brevets  de  pensions 
devront  être  rectifiés; 

7°  Que  ceux  des  pensionnaires  qui  éprouveront 
des  réductions,  conformément  au  présent  décret, 
et  qui  croiraient  avoir  des  titres  pour  être  excep- 
tés de  la  loi  générale,  porteront  leurs  réclama- 
tions au  comité  des  pensions,  pour  le  rapport  en 
être  fait  à  l'Assemblée  nationale,  qui  fera  droit  à 
qui  il  appartient. 

Je  vous  observerai  à  ce  sujet.  Messieurs,  que  la 
politique  de  la  France  a  été  jusqu'à  ce  jour,  d'at- 
tirer a  son  service  des  étrangers  de  tout  pays, 
qui  y  sont  entrés  à  des  conditions  auxquelles  vous 
ne  sauriez  manquer  sans  violer  la  loi  des  traités. 
Par  exemple,  M.  le  baron  de  Lukner,  qui,  en 
BOUS  battant  quelquefois  dans  la  dernière  guerre 
d'Allemagne,  afàii  preuve  de  grands  talents,  fut 
recherché  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ; 
plusieurs  loi  offrirent,  dès  la  paix  de  1763,  le 
b&ton  de  feld-maréchal,  équivalent  du  grade  de 
maréchal  de  France.  Il  préféra  d'accoter  en  France 
celai  de  lieutenant  général,  avec  un  traitement 
fort  au-dessous  de  celui  qu'on  lui  offrait  ailleurs; 
Quant  aux  pensions  accordées  à  la  famille  du 
Cvtins  français,  du  chevaKer  d'Assas,  et  celle 
du  comte  de  Ghambaore,  elles  doivent  toe  res- 
pectées et  rester  inaltéiables  comme  l'honneur 
national. 

A  la  suite  de  ce  premier  décret.  Messieurs,  je 
Tons  en  proposerai  un  second  pour  régler  le  sort 
à  venir  des  militaires  actuellement  en  activité^  et 
dans  lequel  Tousdéterminerez ,  par  nne  môme  loi,  la 


retraite  de  cbaqnegrade,  depuis  le  soldat  jusqu'au 
colonel  inclnsivement. 

Je  dois  préalablement  vous  observer  qu'il  est 
indispensable  de  comprendre,  dans  le  prêt  des  sol- 
dats et  bas-officiers,  tontes  les  petites  sommes 
affectées  aux  objets  de  lenr  entretien,  pois- 
qu'aprés  qu'ils  seront  retirés  ils  auront  également 
besoin  de  ces  différents  objets.  Mais,  pour  vous 
éviter  un  détail  fastidieux  et  inutile,  il  vous  suf- 
fira sans  doute.  Messieurs,  de  savoir  qu'on  sol- 
dat coûte  222  livres  par  au,  non  compris  l'enga- 
gement, l'armement  et  les  effets  de  campement. 
Cest  donc  de  222  livres  qne  je  partirai  pour  le 
tarif  graduel  du  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
1'  Que,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au  colonel 
Inclusivement,  celui  qui  demandera  sa  vétérance 
conservera,  à  titre  principal  de  retraite  :  savoir, 
après  30  ans  et  plus  de  service  actif,  le  tiers  de 
la  solde  ou  des  appointements  de  son  grade; 
après  35  ans  et  pUis,  la  moitié;  après 40  et  pins, 
les  trois  quarts;  après  50  et  plus,  la  totalité.  Et 
ensuite  il  lui  sera  accordé  un  vin^ème  en  sus 
de  ce  principal  du  tiers,  de  la  moitié,  des  trois 
quarts,  de  la  totalité,  pour  chaque  campagne  de 
guerre  qu'il  aura  faite,  ainsi  que  pour  chaque 
blessure  bien  constatée  qu'il  aura  reçue  en  com- 
battant les  ennemis  de  la  patrie; 

2°  Que  celui  qui  perdra  un  membre,  ou  sera 
mis  hors  d'état  de  continuer  son  service,  conser- 
vera, à  titre  de  retraite  définitive,  la  totalité  de  la 
solde  ou  des  appointements  de  son  grade; 

3".  Que  des  colonels, qui  seront  à  l'avenir  pro- 
mus au  grade  d'officier  général,  jouiront  du  trai< 
tement  affecté  h  leur  grade,  conformément  au 
précédent  décret; 

4°  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  plus  faire 
de  promotion  d'officiers  généraux,  et  de  n'en 
nommer  qu'au  fur  et  à  mesure  qne  le  bien  du 
service  l'exigera,  l'Assemblée  nationale  pensant 

3ue  60  lieutenants  généraux  et  120  maréchaux 
e  camp  suffisent  pour  la  conduite  d'une  armée 
de  2  à  300,000  hommes; 

5*  Qne  le  ministre  de  la  guerre  présentera, 
tous  les  ans,  à  la  législature  séante,  la  liste  des 
pensionnaires  qui  seront  morts  dans  le  courant 
de  l'année,  ainsi  que  celle  des  nouveaux  pension- 
naires ;  et  que  ces  listes  seront  rendues  publi- 
ques par  la  voie  de  l'impression,  afin  que  lanation 
entière  soità  portée  de  juger  de  l'emploi  des  fonds 

3u'elle  aura  accordés  cette  année  à  la  récompense 
es  défenseurs  de  la  patrie. 
11  serait  peut-être  à  désirer  que  chaque  ministre 
fût  tenu  de  présenter  une  semblable  liste  des  pen- 
sionnaires de  son  département. 

On  demande  l'impression  de  la  motion  de  M.  de 
Wimpfen.  Elle  est  ordonnée. 

M.  l'abbé  Arëgolre.  Je  demande  que  les 
bénéficiera  actuellement  hon  du  royaume  soient 
privés  des  revenus  de  leurs  bénéfices  à  défaut 
de  justification  de  la  légitimité  de  leur  ab- 
sence. 

H.  Tabbé  Manry.  La  matière  qui  vous  est 
soumise  est  évidemment  la  plus  délicate  de  vos 
opérations  ;  vous  êtes  placés  entre  votre  patrio- 
tisme et  votre  justice  ;  vous  avez  à  ménager  le 
sang  du  peuple.  Si  les  courtisans,  dit  Montes- 
quieu, jouissent  des  faveurs  des  rois,  les  peu- 
ples jouissent  de  leurs  refus. . .  On  a  avancé  que 
les  pensions  de  la  France  s'élèvent  plus  haut  que 
celles  de  tous  les  autres  royaumes  de  l'Europe. 
l'ai  TériUé  cette  assertion,  et  j'assure  qn'elle  n'est 
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pas  jnste.  On  devait  d'abord  observer  que  ces 
puissànras  ne  sont  pas  toutes  obligées  à  entrete- 
nir des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  qu'elles  n'ont 
Eas  comme  nous  la  vénalité  des  offices,  qu'il  a 
ien  fallu  compenser  par  d'autres  gr&ces.  Nous 
avons  cette  consolation  que,  jusqu'à  présent , 
notre  gouvernement  n'a  fait  que  des  sacrifices 
d'argent,  tandis  que  dans  les  pays  du  Nord  les  fa- 
veurs des  rois  consistent  dans  le  don  de  mille,  de 
deux  mille  paysans. 

Uans  un  moment  de  crise  où  vous  avez  il  vous 
défendre  d'un  amour  avengle  dn  bien,  rappelez- 
vous  un  grand  exemple.  Quand  Henri  IV  monta 
sur  le  trône,  Sully  relira  tout  ce  que  les  rois 
n'avaient  pu  donner  légitimement;  mais  lors- 
qu'on lui  proposa  de  supprimer  les  foveurs  par- 
ticulières des  princes  prédécesseurs  de  Henri,  il 
répondit  que  la  bienfaisance  des  rois  de  France 
était  immortelle  comme  leur  autorité...  Nous  ne 
devons  pas  toucher  aux  grikces  accordées  aux 
militaires;  elles  sont  sacrées,  parce  qu'elles  sont 
légitimes  ;  le  militaire  élève  la  puissance  des 
rois.  On  vous  propose  d'exclure  les  femmes  de 
la  bienfaisance  du  prince  ;  mais  les  services  du 
mari  n'ont-ils  pas  englouti  souvent  la  fortune 
de  l'épouse?  On  vous  propose  d'établir  une 
chambre  ardente,  uniquement  pour  les  gr&ces , 
tandis  que  les  agioteurs,  les  financiers,  les  vo- 
leurs de  l'Etat  restent  tranquilles. 

II  faut,  en  chargeant  un  comité  de  l'examen 
des  grâces,  excepter  de  ce  travail  les  faveurs  ac- 
cordées aux  militaires.  Je  les  crois  toutes  justes. 
Il  est  de  la  dignité  de  la  nation  de  respecter  les 
grâces  obtenues  parses  défenseurs; elles  n'ont  en- 
richi aucune  famille,  il  ne  faut  pas  compter  ce 
que  coûtent  les  militaires,  quand  ils  ne  comptent 
pa«,  eux ,  ce  que  le  service  de  la  patrie  leur  a 
coûté.  Ne  répandez  pas  les  alarmes  parmi  eux  ; 
ne  les  faites  pas  repentir,  dans  leurs  derniers 
jours,  d'avoir  eu  de  la  confiance  dans  une  na- 
tion généreuse  et  noble.  Ils  sont  tous  créanciers 
de  l'Ëtat ,  vous  avez  pris  sous  la  sauvegarde  de 
votre  loyauté  cette  dette  avant  toutes  les  au- 
tres; serait-il  décent  d'interpréter  vos  engage- 
ments ,  pour  éviter  de  les  remplir  avec  les  mili- 
taires seuls  ?  Il  n'y  aurait,  pour  paver  sa  honte, 
pas  3  millions  à  rabattre  sur  votre  dépense,  vous 
perdriez  trois  mois,  et  vous  alarmeriez  tous  les 
citoyens. 

H.  l'abbé  de  ll«Bt«8qal«a.  La  portion  mal- 
heureuse des  citoyens  semble  justifier  d'une  ma- 
nière particulière  la  sévérité  des  principes  sur 
les  pension»  ;  mais  vous  serez  justes  et  sévères  à 
la  fois  :  vous  retrancherez  ce  qui  doit  l'être,  et 
le  patriotisme  ne  se  portera  pas  sur  une  seule 
classe  ;  toutes  en  sont  dignes.  On  vous  a  proposé 
de  supprimer  toutes  les  pensions  et  de  les  recréer 
ensuite  ;  celte  mesure    paraît  sévère,  c'est  dire 

Su'elles  sont  mal  données  :  il  serait  plus  simple 
e  faire  des  retranchements. 

Je  sollicite  surtout  l'intérêt  de  l'Assemblée 
pour  cet  âge  qui  a  inspiré  du  respect  dans  tous 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples  ;  respect  qui 
a  été  si  bien  peint  chez  les  anciens  par  ce  mot 
de  Polyxène ,  dans  la  tragédie  d'Euripide  :  les 
vieillards  n'ont  point  péri  sous  le  fer  de  vos  sol- 
dats.... 

Je  voudrais  donc  qu'on  ne  se  bornât  pas  à 
excepter  les  octogénaires  ;  je  crois  que  la  vieil- 
lesse, également  digne  d'égards  dans  un  âge 
moins  avancé ,  mérite  une  exception  plus  éten- 
due. 

Quant  aux  réduaions ,  je  pense  que  celle  des 


trois  dixièmes,  faite  par  11.  l'archevêque  de  Sens, 
est  suffisante.  Cependant,  je  ne  dissimule  qu'il 
est  des  pensions  d'un  tel  abus  qu'elles  désho- 
norent le  gouvernement  ;  on  sera  trop  heureux  de 
pouvoir  les  effacer  avec  le  temps,  mais  il  faut  être 
très-avare  de  ces  retranchements  subits  qui  déso- 
lent les  familles. 

Les  morts  seront  pour  nous  des  moyens  de  ré- 
ductions suffisants.  Chaque  année,  chaque  mois, 
chaque  jour,  seront  une  réforme  en  faveur  de  la 
chose  publique.  Les  révolutions  ont  toujours  été 
faites  dans  des  temps  de  barbarie;  il  faut  que 
celle-ci  se  ressente  des  lumières  et  de  la  bientai* 
sance  de  ce  siècle  ;  il  faut  qu'elle  soit  digne  des 
sentiments  d'humanité  qui  honorent  l'Assemblée 
nationale  ;  je  pense  qu  il  faut  retrancher  seule- 
ment les  pensions  vraiment  abusives,  c'est-à-dire 
les  pensions  de  ceux  qui  n'oseraient  pas  monter 
à  cette  tribune  pour  en  défendre  les  motifs;  celui 
qui  n'ose  pas  montrersesservices  est  indigne  de 
récompense. 

H.  le  Présideat  interrompt  la  discussion  pour 
donner  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient  de  rece- 
voir de  H.  le  contrdieur-général.  Ce  ministre  ex- 
pose que  l'Assemblée  nationale  s'est  déjà  occupée 
des  demandes  de  différentes  villes  qui  voudraient 
être  autorisées  à  faire  des  emprunts  pour  des 
approvisionnements  de  grains  et  des  demandes 
de  plusieurs  autres  villes  qui  sollicitent  la  proro- 
gation de  leurs  octrois  près  d'expirer.  Cette  lettre 
est  accompagnée  d'un  mémoire. 

L'Âssemolée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire  au 
comité  de  finances,  pour  en  être  rendu  compte  le 
samedi  2  janvier. 

lies  dames  de  la  halle  demandent  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  l'hommage  de  leurs  respects. 
Elles  sont  introduites. 

Madame  Dapré,  du  marché  Saint-Pattl,  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

(  Messieurs  ,  daignez  nous  permettre,  ea  celte 
nouvelle  année,  de  témoigner  la  joie  et  la  satis- 
faction que  nous  éprouvons  à  la  vue  de  vos  il- 
lustres personnes.  Ce  zèle  infatigable  pour  le 
bien  de  la  patrie,  vos  nombreux  travaux  éclairés 
par  l'esprit  le  plus  sublime  et  le  plus  grand  di'« 
sintéressement,  vous  mettent  déjà  an  rang  des 
grands  hommes.  Non-seulement  nous  l'espérons, 
mais  nous  sommes  sûres  que  la  fin  de  ce  grand 
ouvrage  va ,  sous  peu .  vous  donner  l'immor» 
talité.  Quelle  gloire,  en  effet,  quel  triomphe 
pour  ceux  qui  composeront  cette  honorable  liste, 
puisque  nos  enfants  diront,  à  son  aspect,  voilà 
nos  pères  I 

«  Agréez  donc,  s'il  vous  platt,  les  vœux  les  plos 
ardents,  que  nous  ne  cesserons  d'adresser  au  ciel, 
pour  le  supplier  d'accorder  des  jours  sans  orages  à 
des  têtes  si  précieuses,  et  pourvues  d'un  mente  si 
éminent.  > 

M.  le  Président  lenr  répond  : 

<  L'Assemblée  nationale  s'est  occupée  sans 
relâche  du  bonheur  et  de  la  liberté  de  tous  les 
citoyens  indistinctement.  Au  milieu  de  tant  de 
pénibles  travaux,  les  représentants  de  la  nation 
trouvent  de  la  consolation  «t  de  la  douceur,  en 
recherchant  avec  un  zélé  infatigable  tout  ce  qui 
répandra  l'aisance  et  la  tranquUlité  au  sein 
des  familles  les  moins  favorisées  de  la  fortune  ; 
mais ,  pour  recueillir  les  fruits  de  nos  soins , 
pour  en  avancer  l'époque,  nous  avons  besoin  de 
calme  et  de  paix.  L'Assemblée  vous  exhorte  i 
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répandre  ces  sentiments,  et  elle  reçoit  atec  plaisir 
les  bommages  et  les  vœux  qne  tous  venez  lui 

I  L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  la 
fiémcfi   > 
Les  dames  qui  composent  la  députation  sont  : 

iBt  Dapré,  da  marché  Saint-Panl, 

Fille  Reine  d'Honerie,  du  marché  d'Aguessean, 
Femme  Doré,  de  la  Halle, 
Fille  Geriy,  du  marché  des  Qninze-VingU, 
Loaison  Chably,  dn  faobonrg  SainX-Aotuine, 
Marie  Françoise  Salmoo,  da  iauboorg  Saint-An- 
toine, 
Femme  Pelletier,  de  la  Halle, 
Femme  Lamy,  da  marché  d'Agnesseao, 

li.  1«  Président.  L'ordre  du  jour  rappelle 
nne  affoire  qui  intéresse  la  caisse  d'escompte 
et  le  district  des  Cordeliers.  Il  s'agit  de  l'ar- 
restatioa  de  lingots ,  faite  par  le  district  des  Cor- 
deliers. 

M.  Haarlssart  prend  la  parole.  Il  se  plaint 
de  la  conduite  du  district  relativement  à  un 
&it  qui  retarde  les  opérations  de  la  Monnaie 
de  Limoges,  et  il  demande  un  décret  qui  or- 
donne que  les  matières  saisies  soient  rendues. 

H.  Ckarles  de  liAmeth.  Ce  n'est  là  qu'un 
fait  de  police  qui  doit  être  dénoncé  aux  repré- 
sentants de  la  commune  ;  les  plaintes  portées 
contre  le  district  des  Cordeliers  ne  peuvent  jeter 
de  la  défaveur  contre  un  district  qui  a  tant  fait 
ponr  la  liberté.  Je  rendrai  toujours  justice  à  la 
ville  de  Paris,  à  qui  la  France  doit  sa  liberté , 
ainsi  qu'aux  districts  qui  la  composent.  Je  crois 
qne  le  district  est  comptable  des  sommes  arrê- 
tées ;  mais  je  sais  aussi  que  l'on  doit  être  tran- 
quille sur  le  dépôt  confié  a  des  mains  aussi  pures 
qne  celles  du  district  des  Cordeliers ,  et  j'ose  ré- 
pondre de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  voiture.  Sans 
défendre  tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  sur  la  sur- 
veillance do  district,  je  pense  dire  à  tons  les  amis 
de  la  liberté  que  cette  surveillance  a  été  fa- 
vorable à  la  révolution.  Je  demande  que  M.  le 
président  fasse  des  démarches  pour  que  les  ma- 
iières  d'argent  soient  rendues. 

H.  de  RechebniBe  demande  qne  l'on  prenne 
des  mesures  pour  que  de  pareils  abus  ne  soient 
plus  commis  à  l'avenir. 

M.  le  €«alealx.  J'observe  que  les  adminls- 
tratenrs  de  la  caisse  d'escompte  se  sont  adressés 
mx  représentants  de  la  commune.  Le  district  a 
pn  être  alarmé  par  ce  qu'il  a  entendu  dire  ici  de 
l'exportation  de  l'argent  ;  le  zèle  le  plus  pur  peut 
^tre  égaré.  J'envisage  la  circulation  de  l'argent 
dans  le  royaume  comme  aussi  nécessaire  que  la 
circalation  des  grains  ;  elle  tend  à  acquitter  la 
dette  de  la  capitale,  et  à  subvenir  aux  besoins 
da  royaume;  consacrez  donc  ce  principe  d'une 
Bine  administration,  que  la  circulation  de  l'ar- 
gent doit  être  libre  dans  le  royaume.  Quant  aux 
métaux  arrêtés  par  le  district,  et  que  la  caisse 
d'escompte  a  fait  venir  de  Hollande  et  d'Espa- 
me ,  la  Monnaie  de  Paris  ne  sufilt  point  à  la 
fonte  d'argenterie  qu'on  y  apporte,  elle  a  été 
obligée  d'envoyer  à  celle  de  Limoges.  Je  de- 
mande que  l'affaire  soit  renvoyée  aux  représen- 
tants de  la  commune  ou  au  comité  de  police,  et 
qne  U.  le  président  soit  autorisé  d'écrire  que  la 
Çirailation  des  espèces  est  libre  dans  l'intérieur 
u  royaume. 


M.  BarBave.  L'Assemblée  autorisa  à  l'arche- 
vêché un  règlement  de  police  qui  donne  à  la 
commune  le  droit  de  prononcer  sur  les  affaires 
desdistricts.  Siun  directeur  quelconque  des  Mon- 
naies avait  à  se  plaindre,  il  aurait  épuisé  les  tri- 
bunaux avant  de  venir  au  pouvoir  législatif;  nous 
n'avons  point  de  privilège  sur  les  autres  citoyens; 
il  faut  donc  suivre  le  cours  naturel  de  la  justice; 
d'ailleurs,  la  commune  de  Paris  est  saisie  de  la 
connaissance  de  cette  affaire  ;  ainsi  je  demande  la 
question  préalable. 

On  la  met  aux  voix  ;   elle  est  adoptée. 

M.  de  Menen,  au  nom  du  comité  militaire ,  lit 
différentes  lettres  adressées  à  ce  comité  au  su- 

i'et  d'une  expression  échappée  à  M.  Dubois  de 
Irancé ,  relativement  à  l'armée. 
Nous  les  trancrivons. 


Lethre  des  soldcUt  du  régiment  d? Armagnac  à  leurs 
officiers. 

«  Messieurs,  nous,  bas  officiers,  caporaux,  gre- 
nadiers, chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'Ar- 
magnac, nous  nous  adressons  à  vous,  pour  vous 
témoigner  notre  juste  sensibilité  des  expressions 
peu  mesurées  et  humiliantes  pour  tout  soidnt 
français,  qui  n'a  jamais  eu  que  l'honneur  pour 
guide ,  exprei^sions  énoncées  dans  le  plan  con- 
stitutionnel de  l'armée ,  proposé  par  M.  Dubois 
de  Crancé  &  l'Assemblée  nationale.  Après  avoir 
parlé  de  la  conscription  militaire:  —  «  Com- 
ment incorporer,  dit-il,  cette  milice  avec  notre 
armée  ,  si  cette  armée  n'est  pas  citoyenne, 
si  elle  n'est  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui 
l'ont  infectée  jusqu'ici  ?  Est-  il  un  patrio- 
tisme qui  tienne  a  l'horreur  de  la  corruption 
des  mœurs  T  Est-il  un  père  de  famille  qui  ne 
frémisse  d'abandonner  son  llls ,  non  aux  ha- 
sards de  la  guerre,  mais  au  milieu  d'une  foule 
de  brigands  inconnus ,  mille  fois  plus  dange- 
reux ?  » 

<  Ayant  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  faire  toute 
la  dernière  guerre  sous  vos  ordres ,  pleins  de 
conliance  en  vous ,  d'après  l'estime  que  vous 
nous  avez  toujours  témoigné  ,  nous  vous  prions 
de  réclamer  pour  nous  la  justice  qui  nous  est 
due. 

Signé /lar  tous  les  sergents,  caporaux,  grena- 
diers ,  chasseurs  et  soldats  au  régiment 
d'Armagnac, 


Lettre  des  officiers  du   régiment  d'Armagnac 
au  Roi. 

«Sire,  pleins  de  confiance  dans  vos  bontés  pour 
tons  les  sujets  de  votre  royaume  «nousosons  faire 
parvenir  a  Votre  Majesté  les  plaintes  des  bas- 
ofticiers,  caporaux,  grenadiers,  chasseurs  et  sol- 
dats de  votre  régiment  d'Armagnac,  que  nous 
n'avons  pu  refuser  d'entendre,  et  qui  nous  ont 
témoigne  respectueusement  combien  ils  étaient 
affectés  des  expressions  peu  mesurées  de  M.  Du- 
bois de  Crancé,  dont  ils  ont  eu  connaissance  par 
les  papiers  publics  ;  nous  les  avons  approuvés , 
après  nous  être  assurés  qu'elles  étaient  conçues 
de  même  dans  son  plan.  Cette  démarche  de  leurs 
subordonnés  est  une  nouvelle  preuve  de  leur 
délicatesse;  qualité  précieuse  dans  ceux  dont 
notre  gloire  dépend ,  et  qui ,  par  une  bonne  con- 
duite dans  nos  campagnes  d'Amérique,  et  dans 
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la  cireoDBtance  présente,  ont  mérité  notre  atta- 
chement. 

«  Noos  aTons  rbonnenr  d'adresser  àM.  le  comte 
de  la  Tonr-du-Pin,  l'exposé  de  nos  plaintes  con- 
tre M.  Dabois  de  Grance,  en  le  suppliant  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  que  nous  nous 
réunissons  à  MM.  le  dnc  de  Monteynard,  le  vi- 
comte de  Mirabeau  et  de  Joigne,  pour  demander 
que  M.  Dubois  de  Grancé  fasse  une  réparation 
authentique  à  toute  l'armée. 

<  I^ous  sommes  avec  respect,  etc. 

Signé  :  hs  officiers  du  régiment  d' Armagnac.  » 


Lettre  des  officiers  du  re'giment  d^ Armagnac,  à 
M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  ministre  de  la 
guerre. 

«  Monseigneur,  par  tout  ce  qui  est  émané  de 
vous  depuis  que  vous  êtes  au  ministère,  vous 
nous  avez  prouvé  l'intérêt  que  vous  prenez  aux 
militaires  français  :  nous  osons  donc  vous  faire 
parvenir  directement  les  plaintes  fondées  des  bas- 
officiers,  caporaux,  grenadiers,  chasseurs  et  sol- 
dats du  régiment  d  Armagnac,  que  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  refuser  d  entendre,  d'autant  que 

Î»ar  leur  bonne  conduite  en  Aménque,  et  dans 
a  circonstance  présente,  ils  ont  mënté  notre 
attachement  :  cette  nouvelle  preuve  de  leur  déli- 
catesse est  précieuse  dans  ceux  dont  notre  gloire 
dépend.  Le  soldat  français  ne  devant  jamais  être 
bumilié,  nous  osons  vous  supplier  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  qne  nous  nous 
réunissons  à  MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vi- 
comte de  Mirabeau  et  de  Juigné,  pour  demander 
que  M.  Dubois  de  Grancé  fasse  une  réparation 
authentique  à  toute  l'armée. 

<  Signé  :  Us  officiers  du  régiment  d'Armagnac. 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Auvergne  à  F  As- 
semblée nationale. 

«  Nosseigneurs,  nous  vous  demandons  justice 
du  mémoire  lu  dans  une  de  vos  séances,  par  M. 
Dubois  de  Grancé;  l'esprit  de  système  peut  éga- 
rer, l'ignorance  peut  entraîner  dans  des  erreurs, 
la  méchanceté  seule  euliaote  des  calomnies.  Tout 
excuse  un  zôle  même  indiscret,  rien  ne  peut 
affaiblirl'atrocitéd'inculpationsfausseset  odieuses; 
le  mépris  pour  l'ouvrage  et  l'auteur  n'est  pas 
nue  vengeance  suftisante;  l'offense  est  publique, 
la  réparation  doit  l'être  :  vous  vous  la  devez  à 
vous-mêmes,  vous  la  devez  à  la  nation,  à 
l'armée;  l'honneur  du  soldat  demande  ven- 
geance: oui,  l'honneur  !  ce  mot  n'est  point  chi- 
mérique ;  et  ces  êtres  éphémères  qu'on  vous  a 
dépeints  comme  de  vils  brifiands,  le  rebut  de  la 
nation,  la  lie  du  peuple,  le  connaissent:  bien 
plus,  ils  le  pratiquent.  Si  le  militaire,  semblable 
a  tous  les  corps  très-nombreux,  voit  dans  son 
sein  des  individus  qui,  en  déshonorant  leur  état, 
souillent  l'habit  qu'ils  portent,  ces  individus 
sont  en  trop  petit  nombre,  pour  que  quelques 
exemples  isoles  puissent  donner  lieu  k  oes  im- 
putations générales,  aussi  graves  que  fausses, 
et  l'attention  avec  laquelle  on  a  soin  de  tout 
temps  de  se  purger  des  mauvais  sujets,  soit  par 
les  refus  de  les  recevoir,  soit  en  chassant 
ceux  qui  s'étaient  déshonorés  aux  yeux  de  leurs 
camarades,  prouve  l'intérêt  et  le  désir  qu'on  avait 
de  ce  tenir  pur. 


«  Qui  le  sait  mieux  que  nous.  Nosseigneora  t 
A  portée  de  voir  de  prés  le  soldat,  de  l'apprécier 
et  de  l'étudier  par  la  confiance  qu'il  a  générale- 
ment en  son  ofllcier,  nous  l'avons  vu,  même 
dans  ces  temps  malheureux,  où  l'on  s'efforçait  de 
persuader  qu'une  discipline  sévère  pouvait  tenir 
lieu  de  point  d'honneur;  nous  l'avons  vu  n'être 
dirigé  que  par  ce  seul  principe.  Et  dans  des  cir- 
constances oti  toutes  les  lois  réduites  au  sileDce 
semblaient  annoncer  l'impunité,  où  l'on  semblait 
ne  chercher  qu'à  i'é^er,  qui  a  pu  le  contenir? 
qui  a  pu  le  maintenir  dans  des  bornes  que  tont 
paraissait  l'engager  à  franchir  ?  qui  a  pu  faire 
régner  l'ordre,  la  discipline  et  le  respect  pour  des 
ordonnances  qui  avaient  été  abrogées,  et  qui  oe 
sont  encore  même  remplacées  par  aucune  loi? 
Ge  problème  n'est  pas  difficile  à  résoudre  poar 
quiconque  connaît  le  soldat  français;  l'honneur 
était  sa  loi,  il  a  été  le  frein  qui  l'a  retenu.  Le  res- 
pect pour  ses  chefs,  l'attachement  à  ses  officiera, 
sa  confiance  en  eux,  l'idée  qu'il  se  faisait  du  nom 
de  soldat,  tout  ce  que  ce  titre  lui  imposait,  voilà 
ce  qui  a  dirigé  les  ooldats  du  régiment  d'Âuver- 

fie  ;  voilà  ce  qui  les  a  retenus.  Nous  devons  donc 
la  vérité  l'hommage  que  nous  lui  rendons,  ea 
affirmant  qne  l'honneur,  seule  base  de  la  disci- 
pline, même  dans  ces  temps  où  on  avait  vouin  y 
substituer  un  autre  mobile,  n'a  jamais  cessé  d'a- 
nimer Je  militaire.  Nous  devons  à  nos  soldats 
l'assurance  publique  de  la  fausseté  de  ce  qa'a 
avancé  M.  de  Grancé,  quant  &  leurs  sentiments  et 
quant  à  leur  composition.  La  plus  grande  partie 
d'entre  eux,  et  l'on  peut  dire  la  totalité,  est  prise 
dans  les  latioureurs,  dans  les  artisans  honnêtes, 
ou  même  dans  des  classes  plus  relevées,  jamais 
dans  le  rebut  de  la  société.  Cette  justice,  nous  la 
leur  rendons,  et  nous  nouscontenterons  d'observer, 
quant  à  la  verge  de  fer,  seul  moyen,  selon  l'au- 
teur, de  mener  l'armée,  que  la  discipline  sévère 
fait  des  esclaves,  que  l'honneur  et  l'amour  de  la 
patrie  font  seuls  les  soldats  français  ;  enfin,  nous 
nous  devons  &  nous-  mêmes  de  repousserla  calom- 
nie, qui  cherche,  en  les  flétrissant,  à  nous  flétrir 
nous-mêmes  ;  car  la  classe  des  officiers  devien- 
drait la  plus  vile,  si  elle  n'était  destinée  qu'à 
gouverner  des  brigands,  et  notre  honneur  est  si 
étroitement  lié  au  leur,  qu'on  ne  peut  attaquer 
l'i'n  sans  outrager  l'autre. 

Quoiqne  convaincus  que  des  faussetés  entas- 
sées, ouvrage  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'ignorance 
absolue,  n'aient  pu  faire  sur  l'esprit  du  public,  et 
encore  moins  sur  le  vôtre,  aucune  impression, 
nous  n'en  réclamons  pas  moins  votre  justice  ; 
nous  demandons  que  le  calomniateur  rétracte  les 
mensonges  dont  il  a  fait  retentir  des  voûtes  des- 
tinées à  ne  recevoir  que  l'expression  de  la  vérité  ; 
et  pleins  de  confiance  dans  votre  équité  et  la  jus- 
lice  de  votre  demande, 

t  Nous  sommes  avec  un  profond  respwt 
Nosseigneurs,  de  Beis-JoLV,  Terssac, 
Richard,  la  Trediâre,  la  Grandiniérb, 
Rua  de  Fongatte,  Lajant,  Fontbllb, 

UONIDEC    DE    OlRAISSAN,    RiCKLEG,   BEL- 

FOND,  Bord,  db  Chanvallon,  de  Peyrass, 
DB  MicoN,  Chambellan,  de  la  Retnie, 

DE  GUERRISSE.  » 

M.  de  Menoa,  après  avoir  fait  lecture  de  cette 
dernière  lettre,  lit  celle  que  M.  Dubois  de  Grancé 
a  adressée  à  tous  les  bas  officiers  et  soldats  des 
régiments  composant  l'armée  française. 

La  voici  : 

I  Messieurs,  je  ne  croyais  pas,  lorsque  j'ai  pro* 
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Boooé  aon  opinioa  sur  l'état  militaine,  «in'oa 
dMickenit  à  m'en  faire  on  crime.  Oa  a  supposé 
qoe  j'avais  dit  que  le»  troupe*  française»  n'étmie»t 
emfosies  que  de  brinand»  :  calomnie  atroce,  par 
it^elie  les  eaneœis  poblics  ont  voula  rendre 
odieux  anx  braves  guerriers  qui  consacrent  leur 
TiJear  à  la  patrie  ua  défeasear  zélé  de  la  liberté 
ntioDale.  Cest  ainsi  que  l'aristocratie,  expirante 
«PU  le  poids  de  l'opiDioa  publique,  ctierche  à  se 
Tffiger  de  cenx  ma  l'ont  combattue. 

t  rai  dit  que  le  mode  ascien  de  recratemeot 
était  raauTus,  que  les  soldats  et  les  autres  ci- 
toyens étaient  tous  frères,  et  que,  dans  les  périls 
de  la  patrie,  ils  devaient  tous  coucourir  à  la  dé- 
fendre; j'ai  dit  qne  les  troupes  deraient  être 
or((anisérâ  de  manière  à  éviter  tout  abus  d'auto- 
rité et  tout  danger  pour  la  liberté  publique,  j'ai 
dit  qu'un  soldat  français  n'était  pas  fait  prar 
être  rinstrament  passif  des  wdres  arbitraires, 
mais  que  la  base  d'une  bonne  organisatiou  était 
que  de  bonnes  lois  remplaçassent  la  volonté  ab- 
aoi^  des  cbefs;  que  les  poniticHts  infamantes 
tuseot  supprimées  ;  que  les  grades  fussent  ac- 
cordés au  mérite  par  le  choix  libre  des  cama- 
rades; que  les  treupes  fussent  mieux  nourries , 
mienx  payées  ;  que  les  recrues  de  cbaque  régi- 
oents  se  fissent  dans  les  mêmes  cantons,  atin 
qu'on  riment  fût  composé,  en  ofiiciers  et  sol- 
dais, de  voisins,  de  frères  et  d'amis. 

•  J'ai  blâmé  l'usage  d'envoyer  des  recruteurs 
dans  les  grandes  villes,  parce  que  les  grandes 
villes  sont  le  centre  des  vu-es.  J  ai  dit  quon  ra- 
massait sur  le  pavé  des  gens  sans  aveu,  des 
brigands,  avec  lesquels  nous  tremblerions  d'as- 
wcier  nos  enfants;  or,  je  pense  que  nos  enfants 
doivent  être  soldats,  le  sais  que  la  discipline  et 
kb»n  exemple  épurent  les  mœurs,  et  que  tel 
qui  Alt  libertin  dans  sa  jeunesse  peut  devenir  un 
excellent  sujet.  Nos  régiments  en  fournissent 
assez  de  preuves;  mais  tant  que  ce  sujet  n'est 
pas  forme,  il  peut  être  dangereux  à  fréquenter 
poor  un  jeune  homme  sans  expérience  et  dans 
reffervescence  des  passions.  Yotlà  cf^que  j'ai  dit, 
on  lont  ce  que  j'ai  voulu  dire  :  je  respecte  trop 
nos  braves  militaires,  nos  8oldals<;itoyens  pour 
avoir  voulu  les  ravaler,  et  je  ne  puis  attribuer  les 
imputations  que  l'on  m'a  faites  à  cet  égard  qu'à 
la  haine  d'une  cabale  anti-patriotique,  qui  se  si- 
gaale  depuis  quelques  temps  par  son  acharne- 
ment à  poursuivre  les  gens  de  ima.  On  veut  vous 
exciter  contre  les  amis  de  la  cause  publique. 
Ob  voudrait  pouvoir  employer  votre  courage  en 
faveur  de  ce  despotisme  sous  lequel  vous  avez  si 
longtemps  gémi,  et  se  servir  de  vous-mêmes 
ponr  vous  donner  de  nouveaux  fers  plus  pesants 
que  ceux  que  nous  avons  tous  brisés. 

•  Il  est  facile,  dans  l'éloigoement,  de  donner  de 
fuisses  impressions,  et  de  calomnier  les  meil- 
leures intentions  ;  cette  considération  doit  mettre 
l'homme  sage  en  garde  contre  les  artifices  des 
méchants... 

•  Voulez-vous  me  connaître,  mes  camarades? 
demandez  comme  je  me  suis  conduit  à  l'Assem- 
blée depuis  sept  mois  ;  si  mes  principes  n'ont  pas 
toujours  été  ceux  d'un  franc  et  loyal  ami  de  la 
liberté  française.  Allez  dans  mon  pays,  cherchez-y 
un  seul  homme  qui  ait  à  se  plaindre  de  moi,  qui 
ait  il  me  reprocher  une  seule  injustice.  Et  vous 
pourriez  ciurre  que  celui  qui  a  fait  tonte  sa  vie 
profession  ouverte  de  respecter,  chérir  et  défendre 
en  toute  occasion  les  droits  de  l'humanité,  serait 
injuste'  envers  ses  t^marades  !  Vous  sentez  que 
cela  ne  se  peut  pas,  et  vous  regretterez  de  m  en 
nmt  aoapçonné.  Au  surplus,  lisez  mes  observa- 


tions sur  la  constitation  militaire,  vous  verrez 
dans  quel  esprit  j'ai  parlé  &  l'Assemblée  natio- 
nale; vous  verrez  que  mes  vœux,  auxquels  je 
vous  proteste  que  se  réunissent  cenx  de  tous  les 
bons  citoyens,  sont  pour  que  nos  braves  guerriers 
deviennent  aussi  heureux  et  aussi  considérés 
qu'ils  méritent  de  l'être. 

«  Je  suis  avec  les  sentiments  et  l'attachement 
les  plus  véritables, 
c  Messieurs, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Du  Bois  DE  Grancé.  1 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  entendue  avec 
la  plus  vive  satisfaction. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  samedi  pour  l'heure  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NA-HONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   DÉHEUNIER. 

Séance  du  tamedi  2  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  par  l'annocce 
de  divers  dons  patriotiques. 

Les  députés  de  la  ville  de  Nancy,  admis  d'abord 
à  la  barre  et  autorisés  ensuite  à  assister  à  la 
séance,  offtent  environ  80  marcs  d'argent,  prove- 
nant des  boucles  des  citoyens.  L'orateur  de  la 
députation  prononce  le  discours  suivant  : 

f  Messieurs,  la  ville  de  Nancy  nous  a  députés 
vers  vous,  moins  pour  offrir  le  faible  don  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  qne 
pour  nous  rendre  témoins  de  vos  nobles  travaux 
et  pour  vous  faire  parvenir  les  expressions  de 
son  dévouement  et  de  sa  soumission.  Daignez 
agréer  cet  hommage,  Messieurs  :  il  est  ceini  d'une 
ville  distinguée  par  son  attachement  pour  ses 
princes,  et  qui  en  a  un  bien  plus  grand  encore 
pour  la  patne. 

«  Le  nouveau  régime  qu'établit  l'Assemblée 
nationale  peut  faire  éprouver  quelques  pertes  à  la 
ville  de  Nancy;  elle  est  assurée  que  vous  les  di- 
minuerez autant  que  le  permettra  l'intérêt  gé- 
néral ,  et  que  votre  sollicitude ,  qui  s'étend  sur 
tontes  les  parties  de  l'empire,  en  soulageant  les 
habitants  des  campagnes,  est  bien  loin  d'oublier 
ceux  des  villes,  et  principalement  de  celles  qui, 
privilégiées  dans  l'ancien  ordre  des  choses ,  ont 
fait  de  plus  grands  sacrifices  à  la  patrie.  > 

M.  le  Président  répond: 

Les  généreux  sacrifices  qui  se  multiplient  à 
la  veille  de  cette  contribution  patriotique,  dont  le 
salut  de  l'Etat  a  fait  une  loi  impérieuse,  sont 
bien  propres  à  adoucir  les  pénibles  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  ;  son  zèle  pour  le  bonheur 
général  est  assez  connu,  et  il  est  non  moins  évi- 
dent que  ses  soins  répandront  partout  l'aisance  et 
la  liberté.  Elle  voudrait  qu'il  lui  fût  possible  de 
se  rendre  aux  vœux  particuliers  de  toutes  les 
villes  de  France  ;  les  intérêts  de  celle  de  Nancy 
seront  pris  en  considération  :  elle  reçoit  d'ailleurs 
avec  salisfacllon  vos  hommages,  vos  vœux  et 
votre  offrande  patriotique.  Elle  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance. 


(1)  Catte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Les  autres  dons  patriotiques  proTieoneDt: 

Ue  la  Tilie  de  Beauvais,  qui  oiTre  un  marc  deux 
onces  trois  gros  vingt*quatre  grains  d'or;  et  cent 
quatre-vingt-sept  marcs  cinq  onces  six  gros  et 
demi  d'argent  fournis,  en  partie  par  le  chapitrede 
]a  cathédrale,  en  partie  par  les  chanoines  régu- 
liers de  Saint-Quentin  et  en  partie  par  les  ci- 
toyens :  ce  produit  ne  forme  que  les  deux  tiers 
de  l'offrande  totale  des  différentes  classes  d'habi- 
tants, parce  que  le  dernier  tiers  a  été  versé  dans 
la  caisse  de  l'atelier  de  charité,  établi  en  faveur 
des  ouvriers  des  fabriques  de  la  ville,  dont  un 
grand  nombre  est  sans  travail  par  l'inaction  des 
manufactures. 

Les  représentants  de  la  ville  de  Beauvais  sont 
admis  à  la  séance. 

Une  députation  du  district  de  Saint-(iermain- 
l'Auxerrois  offre  soixante-cinq  marcs  une  once 
vingt-un  deniers  d'argent,  provenant  des  boucles 
d'argent  des  citoyens  de  ce  district;  plus  sept 
onces  d'argent  plus  une  once  un  gros  et  demi, 
douze  grains  d'or. 

Les  représentants  de  ce  district  sont  également 
admis  à  ta  séance. 

Une  autre  députation  du  district  des  capucins 
de  la  Ghaussée-d'Antic  dépose  sur  le  bureau  qua- 
tre-vingt-dix paires  et  demie  de  boucles  d'argent 
des  habitants  de  ce  district,  avec  plusieurs  bi- 
joux, deux  couverts  d'argents,  plus  trente  livres 
en  espèces. 

La  députation  est  admise  &  assister  à  la  séance. 

M.  le  Prcsidcat  annonce  ensuite  l'offrande 
des  boucles  d'argent  du  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  de  Privas  en  Vivarais,  pesant  ensemble  qua- 
torze marcs  deux  onces.  Ces  citoyens  regrettent 
que  la  stagnation  du  commerce  ue  leur  permette 
pas  d'offrir  davantage. 

M.  Berthomier  de  la  llllelte,  membre  de 
l'Atsemblée,  présente,  au  nom  de  la  paroisse  d'I 
grande  en  Bourbonnais,  un  don  patriotique  con- 
sistant, 1°  dans  le  produit  de  l'imposition  des  ci- 
devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789,  qui  montent  a  six  cent  vingt-neuf  livres  ; 
2'  dans  la  soumission  du  payer,  pendant  les  trois 
années  de  la  contribution  patriotique,  la  corvée 
qu'ils  payaient  au  seigneur,  et  montant  à  750  li- 
vres. 3"  Les  habitants  d'igrande  ont  contribué 
entre  eux  pour  la  somme  de  2,869  livres  sur 
laquelle  ils  donnent  comptant  celle  de  2,124 
livres. 

M.  L.avie,  député  de  Belfort,  présente,  au  nom 
de  vingt-sept  paroisses  du  bailliage  de  Thann  en 
Haute-Alsace,  la  délibération  qu'elles  ont  prise  en 
présence  de  leurs  syndics  et  de  leurs  pasteurs, 
aussi  infatigables  pour  le  bien  de  la  natrieque  pour 
le  bonheur  spirituel  de  leurs  ouailles,  d'offrir  en 
don  patriotique  le  montant  des  impositions  des 
ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789.  ce  qui  produira  ane  somme  d'environ 
20,000  livres.  A  rette  offrande  sont  joints  des 
mémoires  et  adresses  contenant  différentes  de- 
mandes et  adhésions  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Trellbard,  Tun  de  Mil.  les  teerétairet,  fait 
lecture  du  procès-verbal  du  31  décembre. 

M.  de  Bonnai,  éoéque  de  Clermont.  Je  de- 
mande que  la  lettre  de  M.  Dubois  de  Crancé  à 
l'armée  ne  soit  pas  insérée  au  procès- verbal. 

M.  RalMiad  de  Salnl-ElIeuBe.  L'Assemblée, 


joBtemeat  alarmée  de  bruits  insidieux  qui  se  sont 
répandus  chez  les  militaires,  au  sujet  des  expres- 
sions de  M.  Dubois  de;Crancé,  dans  son  opinion  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  ayant  &  cœur  de  té- 
moigner aux  braves  officiers  et  soldats  les  sen- 
timents de  confiance  et  d'estime  dont  elle  est 
remplie  pour  des  soldats  citoyens,  doit  décréter 
que  non-seulement  la  lettre  de  M.  Uubois  de 
Crancé  sera  insérée  dans  le  procès-verbal,  mais 
qu'elle  sera  envoyée  à  tous  les  officiers  municipaux 
des  villes  où  il  y  a  garnison,  avec  injonction 
de  la  communiquer,  au  nom  de  rAssemblée,  aux 
bas-officiers  et  soldats  des  régiments,  soit  en  leur 
faisant  lire  cette  lettre  à  la  parade,  soit  en  la 
communiquant  aux  soldats  dans  les  chambrées. 

H.  d'Ailiy.  Nous  avons  ététémoins  de  l'achar- 
nement avec  lequel  on  a  voulu  faire  lire  la  lettre 
du  régiment  d  Auvergne;  il  faut  donner  à  la 
justification  une  publicité  égale  à  celle  de  l'accu- 
sation. 

M.  le  Président  met  aux  voix,  et  l'Assemblée 
décrète  que  la  lettre  de  M.  de  Crancé  demeurerait 
dans  le  procès- verbal. 

M.  Dapert.  J'ajoute  qu'il  fout  calmer  l'inquié- 
tude naissante  de  l'armée,  et  charger  M.  le  pré- 
sident d'écrire  une  lettre  h.  tous  les  régiments, 
pour  exprimer  les  sentiments  de  l'Assemblée  à 
leur  égard. 

M.  Dabart.  Je  demande  que  l'on  envoie  en 
même  temps  le  discours  de  M.  de  Crancé. 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  demande  si  l'in- 
tention du  préopinant  est  que  l'on  trouve  dans 
ce  discours  des  expressions  qui  inculpent  un  de 
nos  confrères:  nous  avons  le  projet  de  calmer 
une  fermentation  dangereuse  et  nonde  l'augmenter. 

M.  le  vleemle  de  IVoalllcs.  Je  trouve  inutile 
d'envoyer  une  lettre  aux  municipalités.Je  donne 
la  préférence  à  la  motion  de  M-  Dunort,  en 
ajoutant  que  la  lettre  sera  lue  à  la  parade. 

M.  Walrae.  C'est  au  ministre  de  la  guerre  à 
envoyer  la  lettre  aux  garnisons. 

M.  de  tilaaeenrt.  La  délicatesse  et  l'honneor 
sont  les  vertus  caractéristiques  du  militaire  fran- 
çais, et  les  représentants  de  la  nation  doivent 
maintenir  cet  esprit.  Gomment  peut-on  douter, 
d'après  cela,  si  I  on  doit  faire  part  à  l'armée  des 
sentiments  d'estime  que  la  nation  a  pour  elle? 

M.  Gaalller  de  Blaazat.  Je  déclare  que  l'on 
a  écrit  à  tous  les  régiments  du  royaume,  et  je 
demande  que  le  comité  des  recherches  soit  chargé 
d'en  découvrir  les  auteurs. 

M,  le  marqBls  de  Vrlgoy.  Je  demande  que 
l'on  renvoie  au  comité  militaire,  pour  déterminer 
ce  qu'il  y  a  à  faire. 

M.  de  Casalès.  Je  demande  que  l'on  se  borne 
à  faire  connaître  aux  régiments,  par  M.  le  pré- 
sident, les  sentiments  de  l'Assemblée  nationale 
pour  rarmée. 

M.  Emmery.  J'insiste  pour  qu'on  délibère  sur 
l'amendement  de  M.  Gaultier  de  Biauzat,  tendant 
à  rechercher  ceux  qui,  pour  soulever  l'armée,  ont 
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i\\M  le  sens  d'an  mot  employé  par  M.  de  Grancé, 
et  qoi  répandent  deâ  bniita  contraires  à  la  paix 
pabOqne. 

N.  Fréleau.  Il  ne  suffit  point  de  foire  lire 
cette  lettre  à  la  tête  de  chaque  corps,  et  je  propose, 
pjrameDdemeol,  que  dans  la  lettre  qoi  serait 
écrite  par  M.  le  président,  pour  témoigner  à  tous 
ki  régimeats  de  France  I  estime  particulière  de 
rAssemblée  nationale,  il  les  assure  particuliëre- 
meol  que  le  membre  de  l'Assemblée,  dont  on  s'est 
tfforci  de  rendre  les  opinions  suspectes,  a  témoi- 
gné de  la  manière  la  plus  authentique  qu'il  n'a- 
Tait  jamais  cessé  d'avoir  pour  tons  ceoxqui  com- 
posent l'armée  les  mêmes  sentiments  d'estime 
qae  les  représentants  de  la  nation  n'avaient  ja- 
mais cessé  un  instant  d'avoir  pour  eux. 

11.  Mngaet  4e  lVantli*H.  Je  propose,  par 
forme  d'amendement,  qu'il  soit  fait  mention, 
daos  la  lettre  qui  sera  écrite  à  l'armée,  du  décret 
qai  dédare  «  qu'aucun  de  ses  membres  ne  peut 
ni  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions.» 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

H.  le  priaee  de  Poix.  Il  est  nécessaire  qne 
la  lettre  «oit  portée  au  roi,  et  que  Sa  Majesté  soit 
SDppliée  de  vouloir  bien  donner  ses  ordres,  atin 
qnil  en  soit  fait  lecture  à  tous  les  régiments. 

H.  le.vleoaite  de  Moalllea.  J'ajouterai  à  celte 
prop<Hition,  qu'il  eu  soit  fait  en  outre  lecture 
dans  chaque  chambrée. 

La  discussion  est  fermée. 

Oo  va  aux  voix  sur  l'amendement  de  M*  Fré- 
teau,  qui  est  rejeté. 

L'assemblée  décrète  que  M.  le  prési  ent  sera 
chargé  d'écrire  une  lettre  à  tous  les  régiments  de 
l'armée  ;  que  cette  lettre  exprimera  les  sentiments 
de  l'Assemblée  nationale  à  son  égard,  et  sera  lue 
i  la  tète  de  chaque  corps. 

M.  le  Pr^Meaf.  J'annonce  à  l'Assemblée 
qne  le  comité  des  finances  a  trois  rapports  à  lui 
aire. 

M.  Canna.  Je  n'ai  point  oublié  que  ma  motion 
sor  les  pensions  a  été  ajournée  à  ce  matin,  et  je 
réclame  qu'on  s'en  occupe  avant  d'entendre  les 
rapports  du  comité  des  finances.  Le  peuple 
atteod  de  nous  une  décision  à  cet  égard.  L  année 
1/90 est  commencée;  ne  souffrons  pas  qne  la  na- 
tion puisse  imatuncr  que  les  abus  contre  lesquels 
elle  s'élève  depuis  si  longtemps  subsisteront  en- 
core cette  année  comme  par  le  passé. 

U.  de  Caxalèa.  La  motion  de  M.  Camus  a 
poar  objet  une  amélioration  dans  une  partie  de 
l'administration  des  finances.  Il  me  parait  impo- 
litiqne  de  s'occuper  d'une  partie  des  Nuances 
avant  d'avoir  établi  un  système  général,  ou  tout 
au  moins  le  plan  d'un  système  général  pour  les 
finances  ;  sans  cette  précaution,  nous  nous  expo- 
serions à  travailler  sans  ordre,  sans  méthode,  et 
peut-être  à  rendre  très-difficile  un  travail  qui 
oetiendra  simple  lorsque  la  marche  que  tous 
voudrez  adopter  sera  connue.  Je  réclame  donc  la 
priorité  pour  les  rapports  du  comité  des  finances. 

H.  Tar^t.  Je  n'ai  qu'une  observation  bien 
tunple  à  faire  :  il  me  semble  que  le  préopioant 
vient  de  confondre  un  travail  détaché,  et  cepen- 
dant fixe,  du  système  général  des  Uoances,  avec 
vie  précaution  aimplemeat  provisoire,  et  que  les 


circonstances  rendent  urgente  et  indispensable. 
Je  demande  que  si,  dans  les  trois  rapports  pro- 
posés par  le  comité  des  finances,  il  en  est  un  re- 
latif aux  pensions,  celui-là  seul  soit  fait,  et  qu'on 
passe  ensuite  à  la  motion  de  M.  Camus. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  lecture 
du  plan  de  travail  du  comité  des  finances. 

H.  le  mar^viii  de  M*Ble84|Bl*n  monte  h. 
la  tribune  et  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

(Nota.  —  Le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Mon- 
tesquiou,  ayant.éte  imprimé  par  avance,  a  été  an-    . 
nexé  à  la  séance  du  16  novembre  1789.  —  Voy.   \\ 
Archives  parlementaires,  tome  X,  p.  70).  l  ' 

M.  le  Président  a  ensuite  annoncé  qu'il  avait 
présenté  au  roi  le  décret  sur  l'affaire  de  fielesme 
et  celui  relatif  au  péage  perçu  à  l'Ile  Barbe  sur 
la  Saône,  près  de  Lyon. 

M.  le  Président  a  rendu  compte  à  l'Assem- 
blée de  la  députation  faite  hier  au  Koi  à  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année,  et  a  donné  lecture 
du  discours  qu'il  a  prononcé,  ainsi  qne  de  la  ré- 
ponse de  Sa  Majesté,  tels  qu'ils  suivent  l'un  et 
l'autre.  , 

Discours  de  M.  le  président  an  Roi: 
Sire, 

c  L'Assemblée  nationale  vient  offrir  à  Votre 
Majesté  le  tribut  d'amour  et  de  respect  qu'elle  lui 
offrira  dans  tous  les  temps.  Le  restaurateur  de  la 
liberté  publique,  le  Roi  qui,  dans  les  circonstances 
difficiles,  n'a  écouté  que  son  amour  pour  la 
fidèle  nation  dont  il  est  le  chef,  mérite  tous  nos 
hommages,  et  nous  les  présentons  avec  un  dé- 
vouement parfait. 

«  Les  sollicitudes  paternelles  de  Votre  Majesté 
auront  un  terme  prochain  :  les  représentants  de 
la  nation  osent  l'en  assurer.  Cette  considération 
ajoute  au  zèle  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux  : 
pour  se  consoler  des  peines  de  leur  longue  car- 
rière, ils  songent  à  cet  heureux  jour  où  parais- 
sant en  corps  devant  un  prince  ami  du  peuple, 
ils  lui  présenteront  un  recueil  de  lois  calculées 
pour  son  bonheur  et  pour  celui  de  tous  les  Fran- 
cis; oil  leur  tendresse  respectueuse  suppliera  un 
Roi  cbéri  d'oublier  les  désordres  d'une  époque 
orageuse,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la  pros- 
périté et  du  contentement  qu'il  aura  répandus  sur 
le  plus  beau  royaume  de  l'Europe;  où  Votre  Ma- 
jesté reconnaîtra  par  l'expérience,  que  sur  le 
trône,  ainsi  que  dans  les  rangs  les  plus  obscurs, 
les  mouvements  d'un  cœur  généreux  sont  la 
source  des  véritables  plaisirs. 

«  Alors  on  connaîtra  toute  la  loyauté  des  Fran- 
çais; alors  on  sera  bien  convaincu  qu'ils  abhor- 
rent et  savent  réprimer  la  licence;  qu'au  moment 
où  leur  énergie  a  causé  des  alarmes,  ils  ne  vou- 
laient qu'affermir  l'autorité  légitime;  et  que  si  la 
liberté  est  devenue  pour  eux  un  bien  nécessaire, 
ils  la  méritent  par  leur  respect  pour  les  lois  et 
pour  le  vertueux  monarque  qui  doit  les  main- 
tenir. » 

Réponse  du  Roi. 

c  Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoi- 

f  nages  d'affection  que  vous  me  présentez  au  nom 
e  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  veux  que  le  bon- 
heur de  mes  8ujet<,  et  j'espère,  comme  vous,  que 
l'année  que  nous  allons  commencer  sera  pour 
toute  la  France  une  époque  de  bonheur  et  d» 
prospérité.  » 

La  députation  s'est  ensuite  rendne  chez  la 
reine,  qui  avait  auprès  d'elle  Mgr  le  dauphin  et 
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Madame  Royale.  M.  le  président  lui  a  adresaé  te 
discoure  suivant  : 

(  Madame, 

«  Le  tribut  de  respect  que  Tiennent  offrir  les 
représentants  de  la  nation,  n'est  plus  un  vain 
cérémonial.  Vous  partagez  la  gloire  et  les  inquié- 
tudes d'uo  roi  dont  hs  vertus  sont  chéries  dans 
les  deux  mondes.  Vous  veillez  sans  cesse  au  bon- 
heur d  nn  prince  digne  à  jamais  de  l'amour  de 
tous  les  Français.  Tous  les  citoyens  savent  avec 
quel  soin  vous  élevez  ces  aimables  enfants  qui 
nous  inspirent  un  si  grand  intérêt;  et  c'est  au 
nom  des  Français,  toujours  sensibles  et  toujours 
fldùles,  que  nous  vous  présentons^  Madame,  les 
iiommages  d'un  respeetueaz  dévosement.  » 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

•  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les 
vœux  de  la  députation.  Je  vous  prie  d'en  assurer 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  le  Frësideal  lit  une  lettre  du  président  do 
district  des  Gordeliers,  qui  rend  compte  à  l'As- 
semblée nationale  des  motifs  oui  ont  déterminé 
un  détachement  du  bataillon  de  ce  district  à  ar- 
rêter la  voiture  publique  de  Paris  à  Limoges, 
chargée  de  matières  d'or  et  d'ai^ent  et  d'espèces 
monnayées,  en  assurant  l'Assemblée  que  les  ci- 
toyens du  district  ont  fait  déposer  les  caisses  con- 
tenant ces  matières  d'or  et  d'argent,  en  lieu  de 
sûreté,  pour  en  disposer  conformément  aux  ordres 
des  représentants  [de  la  nation.  Cette  lettre 
engage  la  discussion  suivante. 

M.  Maarissart  demande  que  M.  le  président 
écrive  au  district  pour  demander  qu'on  rendit 
sur  le  champ  les  caisses  ;  ce  qui  est   décrété. 

H.  Cîr«Bsler  propose  de  déclarer,  par  un 
décret,  que  la  circulation  des  métaux  est  libre 
dans  l'intérieur  du  royaume;  sur  quoi  l'Assem- 
bléi  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  qne  lui  adres- 
se l'administrateur  général  des  postes,  pour  le 
prévenir  qu'il  lui  renvoie  trois  lettres  cachetées 
du  sceau  de  l'Assemblée,  sans  adresse  ou  sans 
destination  indiquée. 

M.  le  Président  est  autorisé,  selon  Tusage, 
à  ouvrir  ces  lettres,  pour  les  remettre  à  ceux  qui 
les  avaient  écrites. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  et  un  mémoire  du  contrôleur  général 
de^  finances,  qui  demande  que  l'Assemblée  auto- 
rise son  président  à  écrire  aux  différentes  muni- 
cipalités, comme  il  l'a  fait  dernièrement  à  celle 
de  Dreux,  relativement  aux  difficultés  qui  s'élè- 
veut  en  plusieurs  endroits  pour  le  recouvrement 
des  impositions  :  plusieurs  municipalités  ne  se 
sont  conformées  ni  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
ni  au  règlement  du  roi  pour  le  rétablissement  des 
barrières  et  des  employés  des  fermes;  la  fraude 
en  sel  et  en  tabac  s'y  fditjpnbliquemeot;  les  villes 
se  sont  refusées  jusqu'ici  à  user  des  moyens  qui 
étaient  entre  leurs  mains .  l'incohérence  des  opi- 
nions et<tes  conduites  laisse  régner  le  désordre 
et  l'anarchie. 

H.  le  Président  est  chargé  d'écrire  à  ces 
différentes  municipalités. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dûeussion  du  rapport  du  comité  de  jurùprudéne» 
criminelle,  mais  je  dois  faire  remarquer  à  l'A»- 
semblée  que  ce  rapport  n'a  pu  encore  être  im- 
primé et  distribué. 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  discussion 
sur  cet  objet. 

H.  le  Président  fait  part  d'une  adresse  de  la 
commune,  qui  annonce  que  le  soldat  trouvé 
blessé  dans  sa  guérite  ne  paraissait  pas  avoir  été 
assassiné;  qu'il  est  très-probable  qu'il  s'est  blessé 
lui-même,  et  qu'ayant  été,  sur  ce  soupgou,  con- 
duit dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  il  s'est  donné 
trois  coups  de  couteau  qui  ne  sont  pas  dange- 
reux. 

La  discustion  ntr  les  financée  eit  reprise. 

M.  Vmbhé  Mnnry.  Depuis  ptasieurs  joors  fa- 
vais  demandé  une  commission  pour  la  recherche 
de  la  dette  pablique,  et  que  la  commission  pro- 
posée par  le  comité  des  finances  pour  s'occuper 
seulement  de  l'arriéré  était  insaffisanle.  L'on  peut 
prendre  un  parti,  sans  prononcer  le  nom  de  «lu- 
pension,  parce  que  ce  mot  porte  toujours  avec  lui 
une  idée  de  discrédit  qui  ne  convient  pas  li  la 
nation. 

M.  Doport.  Je  propose  de  faire  entrer  les  ho- 
noraires des  ambassadeurs  dans  la  liste  civile. 
Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  de  Caialès.  Je  demande  que  l'Assemblée 
destine  les  mardis,  jeudis  et  samedis  aux  finan- 
ces. 

L'assemblée  ne  prononce  rien  à  cet  égard. 

M.  Canins.  Je  me  présente,  non  pour  com- 
battre le  plan  du  comité  des  finances  ni  pour  le 
discuter,  parce  que  l'impression  en  a  été  ordon- 
née. Ce  plan  offre  un  vaste  projet  de  matières 
séparées  les  unes  des  autres,  et  susceptibles  d'une 
discussion  particulière;  la  matière  des  pensions 
qui  fait  partie  de  ce  plan  a  été  discutée  pendant 
deux  jours  consécutifs ,  et  elle  peut  recevoir  une 
décision.  Je  crois  qu'il  faut  écarter  tout  autre 
objet,  et  se  borner  à  la  suspension  des  pensions, 
sans  y  comprendre  les  frais  de  l'Assemblée  natio- 
nale; qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  l'arriéré 
de  ces  pensions,  puisque  le  compte  en  a  été  fuit; 

3a'il  s'agit  seolement  de  suspendre  le  paiement 
e  toutes  les  pensions  qui  sont  an-dessus  de 
1,200  liv.,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  en  soit 
faite;  enfin,  qu'il  faut  payer  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  subsistance,  jusqu'à  ce  que  l'on 
soit  assuré  de  la  légitimité  de  ces  pensions.  Je 
demande  la  division  du  plan. 

M.  Dnpert.  Je  n'entre  pas  dans  la  discossion 
des  objets  qui  ont  été  présentés  par  le  comité  ;  il 
s'en  trouve  un  qui  est  clair,  qui  ne  demande  pas 
un  long  examen,  et  qui  peut  être  décrété  dans 
cette  séance  ;  c'est  la  liste  civile.  11  convient  que 
cette  liste  soit  décrétée  dans  la  séance  ;  les  dé- 
penses des  affaires  étrangères  n'y  seront  pas  com- 
prises chez  nos  voisins.  Bn  conséquence,  je  pro- 
pose de  décréter  : 

«  Que  le  Roi  sera  supplié  de  fixer  lui-même  la 
somme  qu'il  croit  nécessaire  pour  sa  dépense  per- 
sonnelle, celle  de  sa  maison,  menus  paisirs,  mai- 
Boo  de  ses  enfants  et  de  ses  tantes,  ou  d'aocepto' 
celle  de  20  millions  pour  les  mêmes  objets.  » 

M.  Target.  Je  pense  que  l'oB  doit  en  venfraax 
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peniioiB;  que  c^te  matièf e  a  été  saf fisamment 
diaaîie,  et  qoe  c'est  le  moment  de  proaoncer. 

M.  le  Préfildeat  met  aux  voix  la  question  de 
saroiri  laquelle  des  deux  motions  la  priorité  sera 
aeeordée:  celle  de  M.  Camus  l'obtient,  et  elle  est 
ijogrnée. 

UAsumbUe  passe  h  son  ordre  du  jour  de  2  heures 
it  rtprend  Ut  disctasion  sur  V affaire  de  Toulon. 

M.  itieardde  Séalt  annonce  diverses  pièces 
p  teodeot  à  prouver  que  le  calme  est  tout  à  fait 
r^li  à  Toulon;  il  chercbe  à  justiBer  les  habi- 
taotsda  reproche  d'avoir  voulu  piller  l'arsenal  et 
donne  lecture  de  la  déclaratioa  suivante  : 

DMoratton  de  MM.  les  of liciers  de  ta  marine. 

Sou,  officiers  de  la  marine,  ayant  vu  avec  la 
ping  grande  indignation  la  manière  dont  plusieurs 
ecriu  publics  rendent  compte  des  événements  qui 
se  sont  passés  dans  celte  ville  le  1*'  de  ce  mois, 
particulièrement  l'article  où  il  est  dit  :  il  parait 
(pu  la  garnison  de  Toulon  a  voulu  abandonner  le 
catjt  de  la  marine,  attestons  que  riea  n'est  plus 
faox  que  cette  assertion  ;  que  les  régiments  de 
Aauphiné  et  Barrois,  composant  cette  garnison, 
étaient  consignés  dans  leurs  quartiers,  prêts  à 
marcher  pour  faire  exécuter  la  loi  martiale  dans 
llDsnrrection,  au  moment  où  elle  aurait  été  pu- 
bliée ;  mais  cette  loi  ayant  été  refusée,  quoiqu'elle 
ait  été  requise  légalement,  ces  troupes  se  sont 
tODjoars  tenues  à  leurs  postes  dans  les  mêmes 
dispositions.  La  douleur  dont  les  ofUciers  et  sol- 
dats Aireot  pénétrés  lorsqu'ils  apprirent  l'enlève- 
ment iacroyable  du  commandant  de  ce  départe- 
ment et  des  principaux  officiers  de  la  marine,  bit 
par  lestroopes  nationales,  auxquelles  cecomman- 
daot  s'était  euMrementconRè,  égala  la  udtre  et  se 
manifesta  de  la  même  manière.  La  justice  et  la  vé- 
rité (|ae  nous  devons  à  ces  deux  régiments,  et 
festime  particalière  qu'ils  nous  inspirent,  nous 
lut  envisager  comme  un  devoir  cette  déclara- 
tion, les  invitant  d'en  Eure  l'usage  qu'ils  crot- 
root  convenable. 

Fait  à  Toulon,  le  17  cfêcembre  1789, 

Ponr  les  ofSciers  de  la  marine  actuellement  en 
serrice  dans  ce  département  : 

Sine  :  LaROQUE,  eommmndant  par  intérim , 
Oelor,  chargé  du  détail  de  la  majorité 
générafe:  OleXKR  DB  NORBEC,  directeur 
de  rarfi{fon«, -:BUR(HJE8-HissTESSis;  RcT- 

TBR  ;  LE  COnB  DB  ROCHEMORE  ;  LE  CHE- 
VALIER DE  Sade  -,  Meyronet  de  Saint- 
Marc;  Beaussier  be  l'Islb;  Uofour-, 
Flotte  bb.  tfiNE. 

Pour  cofàe  conforme  à  l'original, 

Signé  :  DE  Caruilet,  maréchal-de-camp, 
commandant  les  troupes  à  Toulon. 

1.  Delley-4'Agler.  Je  pense  que  le  pnti  le 
pins  lage  que  paisse  prendre  l'Assemblée  est  d'a- 
joamer  cette  aiïaife  et  j'm  fais  la  proposition. 

1. 1...  Mon  intention  n'est  pu  d'inealper  les 
<^yaiB  de  Toulon,  mais  il  m'a  été  rapporte  dans 
une  lettre  venant  de  cette  Wlle,  qœ  quelques 
^ataoat  été  enlevés  de  l'arsenftloii  des  dégâts  ont 
Aé  commis. 


M.  B*aehe.  Je  fais  la  motion  expresse  que  le 
préopinant  soit  tenu  de  déposer,  à  l'instant,  sur 
le  bureau,  lapièce  justiGcativede  son  assertion. 

M.  N.  Je  n'ai  pas  la  lettre  surmoi,  mais  je  m'en- 
gage à  la  produire. 

M.  le  eaaate  de  I<évl»-Mirep*ix.  Je  crois 
que  l'occasion  est  favorable  pour  réclamer  une 
loi  générale  contre  les  dénonciateurset  je  demande 
que  M.  Gaultier  de  Biauzat  soit  tenu  de  déposer 
aussi  sur  le  bureau  sa  déaonciatioa  contre  M.  de 
Gbazerat,  intendaat  d'Auvergne. 

M.  Ganltler  de  Biauzat,  sans  s'intimider.  Je 
suis  prêt. 

M.  MalMaef .  Je  ne  connais  personne  qui  ait 
accusé  le  peuple  de  Toulon  ;  ie  suis  plus  forte- 
ment que  personne  décidé  à  lui  rendre  justice  ; 
mais  j'ai  accusé  et  j'accuse  les  auteurs  de  la  sédi- 
tion, ceux  qui  ont  porté  la  main  sur  le  comman- 
dant de  la  marine  et  sur  les  autres  ofiBciers.  Ce 
n'est  pas  le  crime  du  peuple  ;  il  est  bon  :  on  l'a- 
gite, on  le  tourmente  ;  il  s'agit  seulemeal  de  pu- 
nir les  coupables  pour  l'ordre  public  et  la  sCireté 
de  l'arsenal  ;  il  faut  qu'il  y  ait  des  bommes  exer- 
çant une  subordination  active  dans  un  lieu  où. 
une  grande  partie  des  forces  navales  sont  réunies, 
où  il  y  a  1800  forçats  et  des  matières  combustibles  ; 
il  faut  rendre  à  l'autorité  ce  qui  lui  appartient  et 
au  peuple  ce  qui  lui  est  dû.  IJa  décret  rétablira 
l'ordre  à  Tonlon  ;  un  exemple  sur  les  auteurs  de 
cette  sédition  est  nécessaire,  mais  les  officiers 
municipaux  ne  peuvent  y  être  compris  d'aucune 
manière  :  je  demande  qu  il  n'y  ait  point  d'ajour- 
nement indéfini. 

Quant  à  la  lettre  dont  on  parle,  je  n'ai  pas  ouï 
dire  que  l'arsenal  ait  été  endommagé. 

M.  l'aUé  Maarjr.  J'ai  beaucoup  étudié  l'af- 
faire de  Toulon  et  je  crois  avoir  trouvé  le  moyen 
de  concilier  tous  les  partis  si  l'on  veut  bien  m'é- 
couter  un  instant. 

M.  le  Présldeat.  Je  prie  l'orateur  de  sus- 
pendre un  moment  sa  discussion,  aCn  que  l'As- 
semblée puisse  recevoir  une  communication  que 
j'ai  à  lui  laire. 

M.  le  Préaident  lit  une  lettre  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  qui  appuie  auprès  de  l'Assem- 
blée les  motifs  d'une  délibération  prise  par  les 
actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte.  Ces  action- 
naires ayant  eu  des  raisons  de  penser  qu'une 
création  de  25,000  actions  qui  exigeaient  un  capi- 
tal dO'tOO  millions,  moitié  en  argent  de  billets 
de  caisse,  et  moitié  en  effets  publics,  pourrait  éprou- 
ver beaucoup  de  difficultés,  ont  préféré  un 
appel  del,600  livres'par  action,  eu  échange  duquel 
il  leur  sera  don  né  une  demi-action  par  chaque  ac- 
tion qui  aura  fourni  l'appel. 

Cette  opération  a  été  approuvée  par  l'Assemblée, 
comme  assurant  la  rentrée  de  40  millioos  de  bil- 
lets de  la  Caisse  d'escompte  et  lui  laissant  encore 
la  disposition  de  plusieurs  autres  m3yens,  à  l'aide 
desquels  il  lui  sera  facile  de  retirer  une  quantité 
sufbsante  de  ses  billets  pour  parvenir  au  but  si 
désirable  de  la  reprise  de  ses  paiements  à  bureau 
ouvert,  au  1"  juillet  de  la  présente  année. 

L'Assemblée  revient  à  l'affaire  de  Toulon. 

IL  l'abbé  Mmmrj.  Je  rq>reods  la  discunion. 
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Je  ne  me  montre  ni  comme  accusateur  ni  comme 
défenseur.  Je  veux  écarter  le  rapport  entier.  L'As- 
semblée n'est  pas  un  tribunal;  il  ne  faut  point 
examiner  des  procédures,  mais  traiter  une  ques- 
tion de  droit  public.  Il  ne  faut  aroir  sous  les 
S  eux  qu'un  seul  objet,  qui  est  la  détention  de 
1.  le  comte  d'Albert;  c'est  son  emprisonnement 
qu'il  faut  considérer  ;  c'est  l'emprisonnemen  t  d'un 
général  que  l'opinion  publique  appelle  au  com- 
mandement des  armées.  11  faut  qu'il  ait  donné 
des  preuves  de  son  amour  pour  la  liberté,  qa'il 
ait  eu  de  grandes  qualités,  qu'il  ait  été  plein 
de  l'enthousiasme  de  son  pays,  pour  avoir  flxé 
sur  lui  l'opinion  publique.  Son  autorité  serait 
afraiblic,  s'il  ne  lui  restait  un  moyen  de  se  jus- 
tilier. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  la  marine, 
qu'ils  aient  eu  tort  ou  non,  ont  été  illégalement 
emprisonnés.  Si  un  corps  militaire  quelconque 
avait  traité  de  même  les  officiers  municipaux, 
quelle  indignation  cet  événement  n'excilerait-il 
pas  en  nous?  Nous  devons  maintenir  la  police 
du  royaume;  il  faut  que  chaque  autorité  soit  res- 

I»ectée,  et  que  l'autorité  civile  soit,  comme  toutes 
es  autres,  maintenue  dans  ses  bornes. 

Oc  a  insulté  par  des  huées  et  des  voies  de  fait 
un  général  et  des  officiers  à  qui  l'on  n'impute 
aucun  abus  d'autorité....  Je  sais  que  dans  tous 
les  lieux,  dans  tous  les  temps,  des  généraux  ont 
été  méconnus  dans  les  assemblées  populaires. 
Vous  savez  qu'An  ni  bal,  après  la  bataille  de  Zama... 
(Murmures.  —  Au  fait!  t'écrie-t-on.)  Voulez-vous 
des  exemples  plus  rapprochés  de  nous?  C'est  sous 
Louis  XIV,  en  1692,  que  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg fut  enfermé  à  la  Bastille  sur  un  simple 
soupçon.  Que  dit  la  nation,  que  dit  l'armée,  en 
apprenant  que  le  héros  de  Steinkerque,  de  Ner- 
winde  et  de  Fleurus  était  dans  les  fers?  La  nation 
lui  rendit  un  hommage  bien  flatteur....  {Nou- 
veaux murmurei,) 

Je  vous  rappelle  le  tendre  intérêt  que  la  nation 
française  prit  au  sort  d'un  héros  infortuné,  que 
le  def'potisme,  entouré  de  la  calomnie,  précipita 
au  fond  d'un  cachot.  Je  maréchal  de  Luxem- 
bourg, enfermé  à  la  Bastille  après  les  victoires 
les  plus  éclatantes,  et  la  France  entière  deman- 
dant un  héros  que  la  violence  lui  avait  enlevé. 

Je  reviens  à  M.  d'Albert.  Actuellement  un  of- 
ficier français  a  été  outragé.  Il  s'agit  d'une  ville 
dans  laquelle  il  y  a  un  port  qui  coûte  un  mil- 
liard à  l'Etat.  Nous  ne  devons  pas  être  indiffé- 
rents. Il  faut  délibérer,  afin  que  les  troupes  natio- 
nales vivent  en  pai.\  avec  les  troupes  soldées.  Ce 
serait  au  pouvoir  exécutif  à  s'occuper  de  cette 
affaire-,  mais  le  pouvoir  exécutif  se  trouvant  à 
une  si  grande  distance,  ses  ordres  ne  seraient 
peut-être  pas  exécutés. 

H  y  a  ensuite  un  autre  moyen  :  c'est  de  ren- 
voyer la  cause  au  Chàtelet;  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
à  ce  renvoi,  parce  qu'il  n'y  a  ni  conspirateur, 
ni  crime  de  le?e-nation. 

Quel  est  donc  le  moyen  que  l'Assemblée  doit 
employer?  Il  est  tout  simple.  Je  suis  étonné  que 
les  citoyens  de  Toulon  n'y  aient  pas  eu  recours. 
Je  ne  demande  aucune  espèce  de  châtiment.  Tous 
les  intérêts  doivent  être  oalancés  par  des  anges 
de  paix.  L'Assemblée  nationale  doit  improuver 
les  violences  et  les  insurrections  de  Toulon;  elle 
doit  engager  les  officiers  mnoicipaux  de  cette 
Tille,  comme  tuteurs  de  la  cité,  à  aller  prier  les 
officiers  des  ports  de  la  marine  à  vivre  eu  paix 
avec  eux. 

H.  le  Préaldcat.  Plusieurs  membres  deman- 


dent encore  la  parole,  mais  je  ferai  remarquer  à 
l'Assemblée  qu'il  est  temps  qu'elle  se  retire  dans 
ses  bureaux  pour  procéder  à  l'élection  d'un  pré- 
sident et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  sans  qu'il  soit  pris  ancnoe 
décision  sur  l'affaire  de  Toulon. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSiDENCB  DE  H.  DËUEUNIBR. 

Séance  du  $amedi  2  janvier  1790,  au  «otr  (1). 

A  l'ouverture  do  la  séance,  on  annonce  qu'une 
députation  des  représentants  de  la  commune  et 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  ayant  à  leur  tête 
M.  Baflly,  maire,  et  M.  le  marquis  de  Lafayelte, 
commandant  général,  demandent  à  être  introduits 
h  ia  barre  pour  complimenter  l'Assemblée. 

La  députation  est  admise. 

M.  Bailiy,  maire,  dit  : 

«  Messieurs,  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris  et  la  garde  nationale  viennent  vous  offrir 
leurs  hommages;  ils  viennent  devant  vous  former 
des  vœux  pour  la  conservation  de  la  patrie,  doot 
les  destinées  reposent  sur  vous.  Nous  avons  jus- 
qu'ici marché  par  des  travaux  pénibles;  nous 
avons  vécu  entourés  de  dangers;  mais  dans  ce 
renouvellement  d'année,  dans  ce  renouvellement 
de  toutes  choses,  un  jour  plus  beau  va  luire,  une 
espérance  qui  s'accroît  sans  cesse  fortifie  noue 
courage.  La  loi  commencée  s'achève  sans  cesse 
entre  vos  mains ,  et  lorsque  la  loi  toute  entière 
existera,  la  France  sera  sauvée,  et  nous  com- 
mencerons à  vivre.  Jusque-là  nous  attendons  la 
vie,  et  nous  l'attendons  de  vous;  mais  cette  loi, 
dont  une  partie  n'est  pas  encore  édictée,  dont  une 
partie  est  encore  renfermée  dans  votre  sagesse, 
nous  la  respectons  même  avant  que  votre  ^oie 
l'ait  produite  :  nous  inspirerons  le  respect  au 
peuple  de  la  capitale,  qui  u  conquis  la  liberté 
par  sa  résolution,  qui.  quelquefois,  s'est  agité 
pour  ia  défendre,  et  qui  ne  connaît  pas  encore 
assez  les  bornes  et  rétenduo  légitime  de  cette 
possession  nouvelle.  C'est  à  nous  à  l'éclairer  sur 
sa  jouissance  et  sur  les  devoirs  qu'elle  lui  im- 
pose; le  plus  important  de  tout  est  la  soumission. 
C'est  à  la  soumission  &  achever  l'ouvrage  de  notre 
bonheur,  et  à  terminer  la  révolution.  Nous  en 
donnerons  l'exemple,  nous  qui  avons  Phonnenr 
d'être  pour  la  capitale  ce  que  vous  êtes  pour  la 
nation  entière,  et  vous  jugez.  Messieurs,  avec 
quelle  joie  et  avec  quel  sentiment  profond  le 
maire  de  cette  ville,  qui  a  commencé  chez  vous 
son  éducation  nationale,  se  montrera  le  premier 
pour  donner  cet  exemple  si  nécessaire;  achevez 
donc  la  loi,  Messieurs,  et  nous  vous  répondons 
de  son  exécution  ;  achevez  la  loi  avec  un  mo- 
narque digne  de  notre  amour,  et  nous  répondons 
à  l'un  et  à  l'autre  de  la  soumission  et  de  la  fidé- 
lité  dues  à  ces  objets  sacrés.  —  Achevez  la  loi,  et 
le  jour  où  la  nation  que  vous  représentez,  oil  la 
capitale,  dont  nous  sommes  les  organes,  viendra 
la  jurer  devant  vous,  devant  le  monarque  à  qui 
vous  remettez  ce  dépdt  si  respectable,  ce  jour 
sera  celui  de  la  renaissance  de  la  monarchie,  le 
commencement  de  sa  prospérité  et  de  sa  véritable 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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pandeor;  sous  on  roi  bon  et  juste,  nons  avons 
tous  eoDlribné  à  acquérir  la  liberté;  mais  nous 
ne  poorroDS  être  heureux  que  par  sa  bonté  et 
pv  votre  sagesse.  > 

U.  le  Présldeat,  à  la  députation.  Les  citoyens 
de  la  Tille  de  Paris  donnent  chaque  jour  de 
DooTelles  preuves  de  patriotisme;  tous  venez  de 
reoteDdre.  L'Assemblée  nationale  applaudit  aux 
DoUes  sentiments  qui  tous  animent,  et  elle 
reçoit  avec  satisfection  tos  hommages  et  vos 
vœu.  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  savent  avec  quel  plaisir  on 
les  reçoit  ici.  L'Assemblée  les  invile  a  prendre 
lears  places  parmi  nous,  et  elle  vous  permet. 
Messieurs,  d'assister  à  ia  séance. 

M.  le  PrésMeat  a  lu  une  lettre  de  M.  le  con- 
trOlfur  général  des  finances,  et  un  mémoire  des 
administrateurs  des  domaines,  joint  à  cette  lettre, 
ponr  se  plaindre  d'une  insurrection  des  habitants 
des  Qnatre-Yallées  relativement  à  la  perception 
des  impôt?. 

L'Assemblée  a  autorisé  M.  le  Président  à  écrire 
aax  manicipalités  des  Quatre-Vallées,  pour  y 
foire  établir  le  recouvrement  des  impositions. 

Eo  passant  à  l'ordre  du  jour,  on  a  fait  lecture 
d'une  adresse  de  la  garde  nationale  de  Rennes, 
qoi  se  plaint  à  l'Assemblée  de  ce  qu'un  honorable 
membre,  H.  le  Ticomte  de  Mirabeau,  a  accusé  la 
garde  nationale  d'avoir  empêché,  par  ses  menaces, 
Tes  magistrats  de  la  Chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  de  remplir  ses  fonctions. 

M.  le  vie«aite   «le   Mlntbeaa.  Messieurs, 

lorsqae,  dans  l'une  de  vos  précédentes  séances,  je 
demandais  an  décret  qui  obligeât  tous  les 
membres  de  cette  Assemblée  de  représenter  les 
pièces  sur  lesquelles  ils  fondaient  quelque  dé- 
nonciation, je  ne  m'attendais  pas  à  être  le  pre- 
mier sur  qui  frapperait  ce  décret.  Vous  venez 
d'entendre  que  la  garde  nationale  de  Rennes 
m'accuse,  et  l'ose  le  dire,  en  termes  peu  mesurés. 
Elle  a  l'air  de  se  piquer  de  générosité  à  mon 
égard  ;  mais  avant  d  être  généreux,  il  faut  être 
jDsie  et  certainement  rien  ne  l'est  moins  que  l'in- 
culpation qu'on  me  fait.  J'userai  moi-même  de 
géoérosité  envers  la  garde  nationale  de  Rennes  ; 
mais  avant  je  crois  pouvoir  porter  le  défi  le  plus 
formel,  à  qui  que  ce  soit,  de  pouvoir  me  ron- 
vaioere  d'avoir  tenu,  dans  la  séance  du  15  dé- 
cembre au  soir,  aucun  des  discours  que  l'on  m'im- 
pate.  En  conséquence,  je  supplie  l'Assemblée 
d'aotoriser  M.  le  président  à  écrire  à  la  garde  na- 
tionale de  Rennes  pour  l'instruire  qu'où  l'a  in- 
dirite  en  erreur  sur  mon  compte. 

H.  La  Viile-lieroax.  Gomme  député  de  Bre- 
^ne,  j'appuie  la  demande  de  M.  le  vicomte  de 
■irabeau,  parce  que  je  la  trouve  juste  et  que  je  ne 
veux  pas  laisser  subsister  d'erreur  dans  l'esprit 
de  mes  compatriotes. 

Un  grand  tumbn  de  numbres:  Nous  appuyons 
la  motion. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  à  la 
garde  nationale  de  Rennes. 

L'Assemblée  antoriseies  inepectenrs  des  bu- 
Knx  :  1*  à  faire  payer  à  deux  des  secrétaires 
oommis,  la  somme  de  130  livres  pour  cbocun  des 
iKox  mois  de  novembre  et  décembre  ;  2°  à  faire 
payer  la  somme  de  600  livres  à  trois  commis  pour 
in  travail  extraordinaire  à.rexpédil^a  des  procès- 
jf^anx  de  conféreBoe.  laquelle  somme  lia  par- 
OceioM  également  entre  eux;  3«  &  faire  payer 
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à  un  autre  commis  la  somme  de  200  livres,  à  loi 
promise  au  mois  de  juillet  dernier. 

U.  liebniB,  «n«i»6re  du  comité  det  finanea,  re- 
présente que  différentes  provinces  et  notamment 
celle  du  Berry  ont  toujours  été  dans  l'usage  de 
faire  payer  aux  contribuables  la  cote  de  leurs  pro- 

r»riétes  sur  le  lieu  de  leur  domicile  et  non  sur  le 
ieu  de  l'exploitation  ;  que  cependant  les  râles  de 
la  province  du  Berry  étaient  presque  entièrement 
finis,  avant  qu'on  y  eût  connaissance  du  décret 
de  l'Assemblée  du  I7  décembre,  et  à  ce  sqjet^  il 
propose,  pour  éviter  les  retards  dans  la  perception 
des  impôts  de  cette  province,  le  décret  suivant: 
c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ad» 
ministration  provinciale  du  Berry  a  presque  en- 
tièrement terminé  le  travail  des  départements, 
d'après  l'esprit  et  ia  lettre  du  décret  du  26  sep- 
tembre dernier  ;  qu'on  n'a  point  connu  jusqu'ici 
dans  cette  province  la  distinction  des  cotes  d'ex- 
ploitation et  des  cotes  de  propriété  ;  que  de  là 
résulte  la  nécessité  d'nn  long  et  pénible  travail 
pour  se  conformer  aux  décrets  des  28  novembre 
et  27  décembre,  et  un  retard  préjudiciable  dans 
les  perceptions  ; 

«  Considérant  enfin  que  le  mode  d'imposition 
suivi  par  l'administration  provinciale  du  Berry, 
remplit  les  vues  de  justice  et  de  bienfaisance 
qu'elle  s'était  proposées,  puisque  les  ci-devant  pri- 
vilégiés seront  imposés  exactement  comme  l'é- 
taient les  non-privilégiés,  a  décrété  et  décrète  que 
les  départements  déjà  faits  dans  la  province  dn 
Berry  subsisteront,  et  que  ceux  qui  restent  à  faire 
seront  terminés  d'après  les  mêmes  principes  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  premiers.  • 

M.  Gaaltler  de  Blaaxat  présente  nn  amen- 
dement à  ce  projet  de  décret,  mais  il  le  retire  sur- 
le-champ. 

H.  le  Préaideat  met  ia  question  aux  voix, 
mais,  comme  il  remarque  que  beaucoup  de 
membres  restent  assis  sans  prendre  part  au  vote, 
il  en  fait  la  remarque  à  l'Assemblée. 

Un  membre  se  lève  et  dit  :  Je  ne  puis  donner 
mon  opinion  sur  une  affaire  que  je  ne  connais 
pas.  Ayez  la  bonté  de  rouvrir  la  discussion,  alors 
je  saurai  de  quel  cdté  ma  conscience  me  gui- 
dera. 

La  discussion  recommence. 

M.  lie  Cbaipeller  dit  que,  relativement  an 
mode  d'imposition,  concernant  les  ci-devant  pri- 
vilégiés, il  fallait  suivre  celui  prescrit  par  les  dé- 
crets des  26  novembre  et  16  décembre  ;  en  consé- 
quence imposer  les  contribuables,  non  sur  le 
lieu  de  leur  domicile,  mais  sur  celui  de  la  situa- 
tion des  biens,  qu'autrement  la  plupart  des  riches 
propriétaires  des  villes  franches  de  Bourges  et 
d'issoudun  et  qui  demeuraient  soit  à  Paris,  soit 
aux  environs  de  Paris,  échapperaient  à  l'impo- 
sition. 

M.  Enaaiery  a  soutenu  que  la  peine,  asses 
mince  en  elle-même,  qne  pouvait  éprouver  la 
commisston  intermédiaire  du  Berry  pour  imposer 
également  les  contribuables,  ne  devait  pas  Mre 
prise  en  ctmsidération  et  suspendre  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée.  Il  a  demandé  qu'il 
n'y  etA  lien  à  délibérer  sur  le  projet  dé  désret 
proposé  par  M.  Lebrun. 

M.  le  Préeldcnl  a  mis  cette  motion  aux  voix 
I  et  elle  a  été  adoptée. 
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M.  IHibbé  MtMTf,  rapporteur  du  owniti  éa 
finança,  lit  UDO  délibération  du  corps  mani- 
cipal  et  électoral  de  la  ville  de  Rouen.  Cette  ville 
touchée  vivement'  de  la  détresse  oà  s»  traovenl 
4,500  ouvriers,  demande  à  l'Aggemblée  nationale 
une  autorisation  pour  imposer  tous  les  habitants 
qui  paient  au  dessus  de  6  livres  de  «apitatioo,  à 
une  augmentation  de  cet  impOt  capable  de  pro> 
duire  les  trois  quarts  de  la  ca{Rtation  même  ; 
oelle-ci  monte  à  244,000  livres  ;  par  conséquent, 
la  sur-imposition  produirait  183,000  livres. 

Le  rapporteur  ne  dissimule  point  que  la  capi- 
tation  est  un  impôt  odieui  et  rexatoire,  puisqu'il 
frappe  sur  l'individu  et  non  sur  ses  biens  -,  mais 
comme  depuis  trois  ans  la  ville  de  Rouen  a  fait 
trois  emprunts  pour  subvenir  au  soulagement  des 
pauvres  ouvriers,  elle  est  aujourd'hui  privée  de 
cette  ressource.  Il  faut  considérer  que  l'Imposition 
que  demande  à  faire  la  ville  de  Rouen  ne  pèsera 
pas  sur  la  classe  indigente  qui,  en  effet,  ne  jouit 
pas,  comme  les  riches,  de  l'iadustrie  des  ou- 
vriers. 

Le  lapporteur  dit  ensuite  qu'il  pense  que 
les  ecclésiastiques,  ci-devant  privil^iès,  doivent 
être  compris  dans  cette  imposition,  et  il  conclut 
en  demandant  que  l'Assemblée  insère  dan»  son 
décret,  qu'elle  agit  ainsi  sur  la  ré(|aisition 
expresse  de  la  commune  de  Rouen  et  que  M.  le 
président  se  retire  par  devers  le  Roi  pour  lui  de- 
mander sa  sanction. 

U.  Helaltre,  depvté  d'Abbeville,  se  lève  et  de- 
mande un  décret  semblable  pour  sa  ville. 

H.  Lebmii.  Abbeville  ne  demande  pas  la  per- 
mission d'imposer  ses  habitants,  mais  bien  une 
(axe  de  50,000  livres;  on  a  m&me  beaucoup  varié 
i  cet  égard  ;  tantôt  il  s'agit  de  30,000  livres,  tan- 
tôt de  50,000  livres,  ce  qui  fait  penser  au  comité 
des  finances  qu'on  doit  renvoyer  cette  affaire  à 
l'administration. 

L'Assemblée  adopte  celte  proposition. 

M.  Target,  revenant  sur  l'affaire  de  Rouen, 
demande  si  le  vœu  de  la  commune  est  exprimé 
dans  la  délibération  et  réclame  une  nouvelle  lec- 
ture du  décret. 

H.  Fabbé  Manry  donne  une  nouvelle  lec- 
ture du  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conga  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que,  sur  la 
demande  expresse  de  la  muoid^ité  de  la  ville 
de  Rouen,  elle  autorise  la  municipalité  à  aug- 
menter la  capitation  des  trois  quarts  pour  cette 
TlUe,  et  pour  cette  année  seulement,  à  condition 
que  cette  somme  sera  employée  à  soulager  les 
pauvies  ouvriers  de  cette  ville-,  que  les  contri- 
DuaUes,  qui  sont  taxés  à  6  livres  et  au-dessous, 
n'éprouveront  aucune  augmentation;  que  la  pro- 
portion de  cette  augmentation  sur  la  capitation 
86  fera  en  trois  potions  égales,  savoir  le  tiers  en 

i'anvier,  le  tiers  en  mars  et  le  tiers  en  juiu  de 
'année  1790.  » 

H.  licbrvB  relit  la  délibération  de  la  viUe  de 
fifuen  oui  porte  ces  mots  le  eorft  tmtmieipal  et 

M.  Target.  Vous  voyeE,  Heniears,  qoe  la  oom- 
nnme  u'y  figure  pas;  car  ileetoral  ne  sigaifle 
autre  chose  que  les  électeurs  nommés  ei-devaat 
pour  élire  MM.  les  députés,  mais  non  les  repré- 
flentaists  de  la  commune.  Aos^  ftmîBta  pour 
qu'on  exige  une  délihération  de  la  commune  dé 


Roma  avantde  statuer  aar  le  projet  de  déetetqid 
vous  est  présenté. 

Un  membre  désirerait  qu'an  lieu  de  ne  oomproi- 
dre  que  les  contribuables  en  capitation  au-des- 
sus de  6  livres,  on  mit  4  livres,  et  qtte  tous  ceux 
imposés  au-dessous  de  cette  dernière  somme  fus- 
sent exclos  de  l'assemblée  communale  dam 
laquelle  on  devait  voter  sur  cette  nouvelle  impo- 
sition. 

H.  le  FréaMenf  met  aux  voix  la  demande 
d'ajournement  et  il  est  décrété  qu'il  sera  sursis 
à  la  requête  de  la  municipalité  de  Rouen  jusqu'à 
ce  que  la  commune  asseinUëe  eût  fait  coonaltre 
son  vœu. 

M.  le  ceaale  de  Castellase,  au  nom  du  co- 
mité des  lettres  de  cachet,  fiait  un  rapport  tur  Ut 
lettres  de  cachet  et  sur  les  actes  arbitraires.  Il  dit 
que  M.  de  Saiot-Priest,  qui  paraît  animé  du  même 
esprit  que  l'Assemblée,  n'a  pu  donner  au  comité 
les  renseignements  qui  étaient  demandés  sur  les 
prisonniers  d'Etat  et  que  le  ministre  ne  connaît 
même  pas  la  plupart  des  noms  des  détenus. 

En  conséquence,  le  comité  propose  à  l'Asaefli- 
blée  le  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est 
de  son  devoir  de  prendre  les  in  formations  les 
plus  exactes  pour  connaître  la  totalité  des  pri- 
sonniers qui  sont  illégalement  détenus; 

«  Que,  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à  ses 
commissaires  par  les  ministres  du  Roi,  plusieurs 
détentions  anciemefl  peuvent  être  ignorées  des 
ministres  mômes,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  ea 
vertu  d'ordres  des  commandants,  intendants  oa 
autres  agents  du  pouvoir  exécutif;  décrète  : 

<  Que  nuit  jours  après  la  réception  du  présent 
décret,  tous  gouverneurs,  lieutenants  de  Hoi. 
commandants  de  cbàleaux-forts,  prisons  d'Etat, 
ou  supérieurs  de  maisons  de  force,  et  de  maisons 
religieuses,  enfin,  toutes  personnes  chargées  de 
la  garde  des  prisonniers  détenus  par  lettre  de 
cachet,  ou  par  un  ordre  quelconque  du  pouvoir 
exécutif,  seront  tenus  d'envoyer  à  l'Assemblée 
nationale  un  état  contenant  les  noms  et  surooois 
des  différents  prisonniers,  avec  les  causes  et  la 
date  de  leur  détention. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  municipa- 
lités, avec  ordre  de  la  faire  exécuter,  chacune 
dans  son  ressort. 

f  L'Assemblée  nationale  chai^^  en  outre,  ses 
comaiissaires  de  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
prompts  de  vider  successivement  toutes  les  pri- 
sons illégales,  en  prenant  cependant  des  précau- 
tions nécessaires  pour  ne  pas  compromettre  la 
sûreté  publique;  et  sera  le  présent  décret  porté 
par  M.  le  président  à  ta  sanetion  de  Sa  Majesté.  * 

M.  de  Rebe^plerre.  J«  demande  le  rappel  de 
tous  ceux  qui  sont  exilés  par  lettres  de  cachet  et 
je  voudrais,  en  même  temps,  vous  peipdre  toutes 
les  horreurs  qui  se  commettent  dans  les  maisons 
de  force  [Marques  nombreuses  d'improbation). 
Messieurs,  je  vous  supplie  au  nom  de  la  justice 
et  de  l'humanité  de  vouloir  bien  m'entendra.  Je 
vais  {Ane  loin,  et  )e  aootimt  91'avant  le  terme 
«xpire  de  quinze  jours  qu'on  vous  propose  pour 
savoir  les  noms  de  tons  les  priaonniertt,  plumews 
d'entre  eux  ne  seront  plus. 

Un  trén  d'une  aniscn  de  force  d'Artois  m'a 
dit  que,  parce  qu'il  avait  paru  cmapalir  aux  peines 
des  pnsonniers,  les  supérieurs  voulaient  l'ai 
VwAt  et  qu'il  n'avait  «ctaappé.  «az  teiie  é»  tear 
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croanté  qne  par  la  fuite.  (Rvmtnrs  dans  rAuttn- 
hUe. 

Les  protestations  qui  se  produiseot  me  rappel- 
lent one  anecdote  curieuse  et  peu  cMoiie,  sur 
Philippe  n,  roi  d'Espagoe.  Ce  prince  fut  éma  de 
pitié  en  Toyant  passer  des  malbeureox  qne  l'on 
conduisait  a  la  mort  par  luKeinent  de  la  sainte 
inquisition.  11  eut  la  faiblesse  de  térmoigner  sa 
sensibilité;  l'inquisition  en  tat  instruite  et  exigea 
qne  le  monarque  se  iaiss&t  tirer  une  palette  de 
saog  en  expiation  de  sa  faute. 

Je  demande  par  ameadenient  ^e  les  rensei- 
gnements soient  eoToyés  directement  à  rÂssem- 
Dlée  nationale. 

Cette  motion  est  rejetée. 

H.  ârthar  DilloB  propose  de  recourir  à  la 
clémence  du  Roi  pour  ootenir  la  liberté  des  offi- 
ciers eafermés  en  vertu  de  jugements  de  conseils 
de  gaerre  ou  condamnés  à  une  détention  par  le 
tribunal  des  maréchaux  de  France. 

Cette  fflolioQ  est  mise  aux  voix  et  a}o«raée. 

M.  DIobIs  du  Sé^ar  demande  qu'on  visite 
les  prisons  des  religieux,  appelées  les  Vade  in 
poee.  Qu'il  est  beau  de  voir  un  magistrat  sage 
s'intéresser  au  sort  de  l'humanité  souffrante! 

D*ni  Gerle  offre  de  donner  l'état  des  détenus 
dans  l'enclaTe  de  sa  visite;  il  assure  qu'il  n'y 
en  avait  que  deux  dont  l'esprit  était  aliéné,  et  au 
surplus  déclare  qu'il  est  prêt  à  adhérer  à  la 
motion  de  M.  de  Gastellane. 

M.  Fréteaa  parle  d'un  prisonnier  détena  dans 
nne  espèce  de  bastille  obscure,  à  la  barrière  du 
Trône,  et  placé  nu  dans  un  donjon  où  il  était 
depuis  trois  ans,  en  1779.  On  n'ainvit  sa  détention 
çne  par  une  lettre  jetée  avec  une  pierre  dans  un 
jardin  du  voisinage.  Le  partemeat  s'intéressa 
inntilement  pour  ces  détentions  illégales;  te  mi- 
nistère refusa  justice.  M.  Fréteau  assure  qu'il  y 
avait  alors  à  Paris  trente-cinq  bastilles,  giandes 
ou  petites,  et  contenant  plus  de  prisonniers  que 
lej  prisons  du  Cb&telet  et  ée  la  Conciergerie  en- 
eemble. 

N.  VAhé  Maary,  à  ce  snjcl,  rappelle  l'hor- 
reor  de  l*figli8e  pour  oee  emprisonnements  arbi- 
traires, et  sartout  le  bref  d'excommunication  ful- 
miné par  Seaolt  XIV,  en  1756,  et  publié  par  le 
clergé  de  France,  qui  te  fit  signifier  à  toutes  les 
offieialités.  H  termine  par  requérir  rajournement, 
telatiTeffleat  aux  détentions  des  RUgienx. 

BnSn,  le  décret  suivant  est  ado^Mé  : 
<  L'Assemblée  aationate,  considérant  qu'il  est 
de  ton  devoir  de  prendra  les  inlbrmatioas  les 
|riu  exMtes  pour  conaltm  i»  totidtté  des  pri- 
sonniers qui  sont  illégalement  détenus; 

«  Qae,  malgré  les  états  qai  oat  été  remis  à  ses 
oomaissaircs  par  les  ministres^  Roi,  pinsieurs 
détentions  aodennes  peuvent  être  ignorées  des 
nmslres  m«mea.  svtoot  si  eltes  ont  ea  Ken  en 
yata  d'ordres  des  coonaMtrats,  iateadants,  on 
Mtrcs  aseots  du  pouvoir  exeécutif  : 

«  Décrète  que  huit  jours  apiès  la  réception  da 
pnient  Mcret,  tons  gonvemeors,  lieutenants 
de  M,  cMnmuAanU  de  prisons  d'Btat,  snpë- 
n«ius  4c  mateona  de  iéxoe,  sipérieors  de  mai- 
«MU  rdigieues,  et  tootw  persannes  chaînées  de 
a  Rarde  des  prisonniers  détenus  par  lettres  de 
«CM,  m  parwdre  qaekonque  des  agents  du 
PMwir  exécafif,  temA  tesvs,  4  peine  «ren  de- 
onitr  respoasaUes,  renvoyer  a  l'Assemblée  na- 


tionile  on  £tat  certifié  véritable,  contenant  les 
noms,  snnoms  et  âge  des  différents  prisonniers, 
awc  les  causes  et  la  date  de  leur  détetKion,  et 
l'extrait  des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
emprisonnés. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  munici- 
palités, arec  ordre  de  îe  fiiire  exécuter,  chacune 
dans  son  ressort.  L'Assemble  nationale  charge, 
en  outre,  ses  commissaires  de  lui  proposer,  le 
plus  tôt  qu'il  sera  possible,  les  moyens  les  plus 
prompts  de  vider  successivement  toutes  les  pri- 
sons illégales,  en  prenant  cependant  les  précau- 
tions nécessaires  pour  ne  pas  compromettre  la 
sûreté  publique. 

f  Et  sera  le  présent  décret  porté  par  M.  le 
président  à  la  sanction  de  Sa  Majesté.  > 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  ajourne 
l'Assemblée  à  lundi  matin. 


ASSEMBLÉS  NATI(»(ALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ASBË  BE  MONTESQOIOO. 

Se'oM»  du  luttdi  4  jmwitr  1790. 

M.  Béiaewiier,  président.  J'ai  présenté  an  Koi 
les  quatre  décrets  qui  ont  été  rendus,  et  princi- 
palement celui  qui  ordonne  l'exécution  de  celai 
des  mnnicipalités  huit  jours  après  la  réception, 
et  Sa  Majesté  a  répondu  quirile  y  mettrait  la  plus 
grande  célérité. 

M.  le  Président  annonce  le  résultat  suivant 
du  scrutin. 

M.  l'abbé  de  Montesquieu  a  eu  quatre  cents  voix 
pour  la  présidence,  et  H.  de  Menou  trois  cent  cin- 
quante-deux. 

Pour  le  secrétariat,  M.  le  chevalier  de  Boufllers, 
trois  cent  soixante  douze  ;  M.  Barrère  de  Vieuzac 
trois  cent  soixante;  et  le  duc  d'Aiguillon,  troia 
cent  quarante  et  une. 

M.  Déoieanler  termine  ses  fonctions  de  pré- 
sident par  le  discoars  suivant  : 

«  messieurs,  l'Importance  de  vos  travaux  a  tou- 
jours été  présente  a  mon  esprit,  et  j'ai  fait  ce  qui 
dépendait  de  moi  pour  les  accélérer.  Si  l'ardeur 
de  mon  zèle  m'a  quelquefois  entridné  au  delà  des 
bornes,  je  mérite  votre  indulgence  par  la  pureté 
de  mes  intentions,  et,  j'ose  l'assurer,  je  n'ai  pas 
de  juge  plus  sévère  que  moi-même. 

<  Chacun  de  nous  veut  être  libre;  chacun  de 
nous  veut  réformer  les  abus  et  étai>Iir  les  lois 
constitutionnelles  que  prescrivent  la  justice  et  la 
raison;  mais,  dans  une  circonstance  si  nouvelle 
et  si  difBcile,  la  diversité  des  moyens  ne  doit  pas 
étonner;  et  je  ne  craindrai  pas  de  le  dire  :  mal- 
heur au  cœur  ftoid,  qui  juge  avec  trop  de  rigueur 
des  disenssions  qu'anime  l'amour  du  bien  qui 
nous  est  commun  &  tons  !  Ainsi  il  s'agit  du  bon- 
heur général  et  du  bonheur  individuel  de  tous 
les  Français. 

«  La  destinée  de  l'Btat  repose  sur  la  sagesse  et 
la  maturité  de  vos  délibérations;  et  en  terminant 
les  fonctionsbonorables  dont  vous  Da'mves  chargé, 
permettez- moi,  Messieurs,  d'eDqwimer  ici  des 
vœux  pour  la  liberté  publique,  la  concorde  et  la 
paix.  > 

M.  Fabbé  de  MoBtesqokia,  en  prenant  la 
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fauteuil,  prononce  un  discours  dans  lequel,  après 
BTOir  réclamé  l'indulgence  de  rA8seml)lée,  il  fait 
sentir  que  pour  achever  le  grand  édiflce  com- 
mencé, elle  avait  besoin  de  calme  dans  ses  déli- 
bérations. Quoi  que  nous  ayons  fait  jusqu'à  pré- 
sent, a-t-il  dit,  pour  la  chose  publique,  les 
craintes  et  les  transes  ne  se  dissipent  pas  encoru. 
La  patrie,  en  quelque  façon,  est  en  deuil...  Ses 
ressources  sont  entre  nos  mains,  il  n'y  a  que 
l'union  la  plus  parfaiite  qui  puisse  la  rassurer. 
J'exhorte  tous  les  membres  &  la  concorde  et  à  la 
paix  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

MM.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  le  marquis  de 
Lafayelte,  commandant  de  la  garde  nationale, 
Tiennent  assister  à  la  séance  en  qualité  de  mem- 
bres. Des  applaudissements  réitérés  leur  marquent 
la  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale  de  les 
voir  dans  son  sein. 

H.  Massien,  {'un  de  MU.  les  secrétaxre$,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  2  jan- 
vier. 

M.  I>  Chapelier.  Le  procès-verbal  relate  la 
motion  de  M.  Duport  tendant  &  fixer  les  dépenses 
du  Roi  dans  la  liste  civile.  Cette  motion  ne  de- 
vait éprouver  aucune  difficulté  et  il  est  bien 
étonnant  qu'elle  n'ait  pas  été  décrétée  par  accla- 
mation; il  n'est  pas  convenable  qu'on  puisse 
supposer  que  l'Assemblée  a  hésité  pour  adopter 
une  mesure  si  conforme  au  vœu  de  toute  la 
France,  et  qui  lui  fournissait  une  occasion  d'ex- 
primer son  respect  et  sa  reconnaissance  pour  un 
monarque  qui,  par  tant  de  soins  et  de  travaux,  a 
contribué  à  rendre  à  la  nation  sa  liberté  et  ses 
droits.  Kn  conséquence,  je  propose  le  décret  sui- 
vant ;  .... 

c  Qu'il  soit  fait  une  députation  au  Roi  pour 
demander  àSaMajesté,  quelle  somme  elle  désire 
que  la  nation  vote  pour  sa  dépense  personnelle, 
celle  de  son  auguste  famille  et  de  sa  maison,  et 
que  M.  le  Président,  chef  de  la  députation,  soit 
chargé  de  prier  Sa  Majesté  de  consulter  moins 
son  esprit  d'économie  que  la  dignité  de  la  nation, 
qui  exige  que  le  trône  d'un  grand  monarque  soit 
environné  d'un  grand  éclat.  * 

H.  iedne  de  UaBcoart.  J'appuie  la  motion, 
et  j'ajoute  que,  dans  tous  les  cahiers,  la  nation 
française  a  recommandé  la  plus  grande  déférence 
et  le  plus  grand  respect  pour  son  chef. 

M.  Delley-d* Acier.  Je  crois  qu'on  devrait 
au  préalable  connaître  l'état  des  dépenses  et  des 
recettes  et  savoir  quelles  sont  les  ressources  de 
la  nation. 

M.  Thonref.  Je  demande  que  la  motion  soit 
mise  aux  voix  tout  de  suite. 
(De  tous  cdtés  on  crie  :  Artx  voix,  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

Le  décret  est  adopté  à  l'unanioiité  moins  la 
voix  de  M.  le  marquis  de  Foucault  et  d'un  ecdé- 
aiastique.  ,    ,, 

Les  membres  nommés  pour  la  députation  vers 
Sa  Uajesté  sont  : 

HM.  Garât  l'atné. 

lo  marquis  de  Lsfajetie. 
.     d'Ailly. 

Cotbert  de  Seignelay,  éTJqoe  de  Rodez. 

Le  Chapelier. 

Dofraiue-Ovobe;. 


MM.  Despatys  de  Coorleille*. 
Bdzou 

de  MoDtloùer. 
Acier,  dipnié  da  Poitou. 
Cbarles  de  Lamelh. 
le  marquis  d'Ambly. 
Maréchal. 

Bailly,  maire  de  Paris. 
Goupil  de  Préfeln. 
de  Prez  de  Crassier. 
Germain. 

Millon  de  Montherlant, 
de  Bonnal,  évéque  de  ClormoM. 
Enjnbault  de  La  Roche, 
le  comte  Mathieu  de  Montmorency, 
Berthereau. 
Rewbell. 
de  Menou. 

Le  Grand,  députi  dn  Berry. 
Fonmier  de  La  Pommeraye. 
Andnrand. 
le  duc  de  Lianeoart. 
Lanjuinais. 
Lots. 

le  Won  d'Anrillac. 
Nicodème. 

Le  Pelletiw  de  Saint-Fargeaa. 
Gillet  de  L^acqueminière. 
le  comte  de  Croix. 
Hardy  de  La  Largère. 
de  Vismes. 
le  duc  Dn  ChAtelet. 
Fermond  des  Chapeliires. 
l'abbâ  Goottet. 
Martinean. 
de  Cnrt. 
Gnillaume. 
Alqoier. 

l'abbé  de  Rnallem. 
le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
La  Pouls. 
Barnave. 

Mnguet  de  Nanthou. 
le  comte  ile  Mootcalm-Gozon. 
le  marquis  de  Rottaing. 
Renano,  député  d'Agen. 
Dom  Gerle. 

le  marquis  de  Fnmel-Montségur. 
le  vicomte  de  Beanharnais. 
Le  Bois-Desguays. 
Gérard,  député  de  Tool. 

M.  DémeaBler  monte  à  la  tribune  et  donne 
lecture  d'une  lettre  qu'il  avait  été  chargé  d'écrire, 
en  qualité  de  Président  de  l'Assemblée  nationale, 
à  tous  les  r^ments  de  l'armée  française;  ladite 
lettre  conçue  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale  m'a  chargé  par  on  dé- 
cret. Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous  asaorer. 
en  son  nom,  qu'elle  a  vu  avec  peine  plusieurs 
régiments  donner  à  une  phrase  isolée  de  l'opi- 
nion de  M.  Dubois  de  Cranoé  une  interprétation 
bien  éloignée  de  l'intention  de  ce  député,  et  qu'il 
s'est  empressé  dedéveloMter  dès  qu'il  s'est  apo^n 
que  sa  pensée  était  mal  entendue. 

*  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  au  milieu  des  repré- 
sentants d'une  nation  dont  l'armée  a  si  dignement 
assuré  la  gloire  dans  tons  les  temps,  dont  elle 
vient  si  récemment  encore  de  soutenir  les  droits 
avec  tant  de  patriotisme,  que  l'hommage  dû  à  la 
valeur,  à  la  délicatesae  et  à  l'honneur  ponrrait 
être  un  instant  méconnu.  Ils  chérissent  trop  ces 
hautes  qualités,  inhérentes  aux  ofRciera  et  aux 
soldats  irançais,  pour  ne  pas  saisir  avec  une  vé- 
ritable satisfaction  l'occasion  qui  se  présente  de 
donner  à  l'armée  le  témoignage  d'estime  qu'elle 
mérite. 

t  L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  reUushe 
de  la  régénération  de  ee  grand  empire,  étabtlni, 
pour  la  constitution  militaire,  des  bases  qui,  as- 
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sonot  à  jamais  le  bonheur  et  l'avancemeat  de 
toosles  individus  de  l'armée,  uniroat  indissolu- 
bleoeat  le  citoyea  et  le  soldat  par  les  liens  com- 
moiM  de  la  félicité  publique. 

f  Le  salut  de  la  France  dépend,  tous  le  saves, 
Messieorg,  de  l'accord  intime  de  tous  les  bons 
dloyens.  Sous  ce  grand  et  important  rapport,  les 
replantants  de  la  nation  se  reposent  snr  les 
seotifflents  de  l'armée.  Ils  recommandent  an 
soldat  une  sabordination  entière  à  ses  supérieurs, 
et  ils  sont  assurés  de  n'être  pas  trompés  dans  cet 
«poir.  La  soumission  aux  lois,  la  fidélité  à  la 
coDstitotion  désirée  par  la  nation,  et  acceptée  par 
eoa  chef;  l'obéissance  et  le  respect  pour  le  Roi, 
centre  nécessaire  de  toutes  les  forces  de  i'Btat  : 
Toilà,  Messieurs,  les  premiers  devoirs  et  les  seuls 
moyens  de  bonheur  pour  tout  homme  digne  dé- 
sormais de  porter  l'honorable  nom  de  Français. 

l'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincëre  attache- 
ment. Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serritenr, 

DéhEUNIBR,  Président. 
Paris,  le  4  janvier  1790. 

Plutieun  membres  demandent  à  discuter  les 
termes  de  cette  lettre. 

M.  le  vie«ai(e  de  Mirabean.  Je  prédis  & 
rAssemblée  que  cette  lettre  sera  cause  de  la  dé- 
sertion totale  de  Tarmée  française. 

(Une  grande  partie  de  la  salle  crie  :  Aux  voix, 
oax  voix.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  malgré  ses 
efforts,  ne  parvient  pas  à  se  faire  entendre.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'j  aura  pas  de  dis- 
cassion  ;  elle  adopte  la  lettre  et  ordonne  qu'elle 
seraenvo^rée  à  tous  les  régiments  de  l'armée. 

Oq  a  fait  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Chérencé-Leheron  en 
Normandie;  elle  demande  d'être  comprise  dans 
rarrondissement  du  district  à  établir  dans  la 
Tille  de  Ville-Dieu. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  nationale 
de  Blois;  elle  demande  que  cette  ville  soit  le 
cbef'Iieu  d'un  département.  - 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
Tille  de  Craponne  en  Velay;  elle  instruit  l'Assem- 
blée d'une  émeute  arrivée  dans  ses  environs,  et 
des  mesures  que  sa  garde  nationale  a  prises  pour 
ea  arrêter  l'effet. 

Adresse  de  dévouement  de  la  troupe  nationale 
de  fiedée  près  Rennes,  et  de  trois  mille  autres 
citoyens,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  déterminé 
à  sacriBer  sa  vie  et  sa  fortune  pour  le  maintien 
de  la  nouvelle  constitution,  qui  leur  offre  l'image 
da  bonheur. 

Adresse  du  même  genre  des  ofSclers  de  la 
garde  nationale  de  Retbet  ;  ils  demandent  400  fu- 
sils pour  armer  leurs  soldats. 

.Uresse  d'adhésion  de  la  communauté  d'Ule- 
Tille-Bor-Honfort  en  Normandie;  elle  dénonce 
les  abus  importants  qui  se  commettent  dans  l'ad- 
mioistratlon  de  la  forêt  royale  de  Honfort. 

Adresse  de  la  ville  de  Monistrol  en  Velay,  con- 
tenant l'expression  d'une  parfaite  adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  une  as- 
semblée générale,  les  habitants  ont  arrêté,  par 
acclamation,  d'offrir  en  don  patriotique,  indé- 


-,.; w  .„  «««vu.  augmenté,  ».^.«>  .^..v.»^» 

jfiuire  da  pays,  qu'ils  ont  cherché  à  diminuer  en 
faisant  chaque  semaine  une  distribution  de  qua- 


torze à  quinze  cents  livres  de  paio:  distribution 
qui,  parles  précautions  qu'on  a  déià  prises,  sera 
continuée  pendant  les  quatre  mois  les  plus  ngou- 
reux  de  l'année. 

Adresse  de  félicitations  sur  le  renouvellement 
de  l'année  des  administrateurs  de  l'hôpital  général 
de  la  ville  de  Moulins. 

Adresse  d'adhésion  des  communautés  de  Pé- 
pieuxet  Castelnau-Rive  en  Languedoc;  elles  de- 
mandent d'être  comprises  dans  l'arrondissement 
du  district  à  établir  dans  la  ville  d'Azille. 

Adresse  de  félicitations,  remerciments  et  adhé- 
sion des  villes  d'Andely  en  Saintonge,  de  celle  de 
Bonneval,  de  la  ville  de  Manosque  en  Provence, 
et  de  celle  de  la  Lampe,  bailliage  de  Chartres. 
Toutes  ces  villes  demandent  l'ëtaDlissement  dans 
leur  sein  d'une  assemblée  de  district  et  d'une 
justice  royale.  Les  habitants  des  villes  d'Andely 
offrent  à  la  patrie  leurs  boucles  d'argent  et  le 

Ï produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  privi- 
égiés. 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  d'un  ancien  recteur 
de  l'université  : 

Messieurs, 

c  Persuadé,  comme  le  sage  et  célèbre  orateur 
romain,  que  l'Etre  suprême  réserve  une  place  dis- 
tinguée à  ceux  qui  s'empressent  de  venir  au  se- 
cours de  la  patrie,  et  qu'il  n'y  a  de  vrai  et  bon 
citoyen  que  celui  qui,  pénétre  delà  vérité  de  ce 
grand  principe,  agit  en  conséquence;  je  viens 
avec  allégresse  offrir  à  cette  auguste  Assemblée 
un  calice  que  j'avais  destiné  pour  le  service  des 
autels  de  l'Eglise;  mais  j'ai  cru  que  j'en  ferais 
un  meilleur  usage,  et  même  plus  agréable  à  la 
divinité,  si,  dans  les  circonstances  présentes,  le 
le  plaçais  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  milieu  de 
ses  plus  zélés  défenseurs,  pour  être  employé  aux 
besoins  de  l'Etal. 

>  Je  reconnais,  Messieurs,  la  ténuité  de  mon 
offrande  ;  et  je  sens  qu'elle  ne  peut  avoir  de  prix 
et  de  mérite  que  parce  qu'elle  prouve  ma  soumis- 
sion à  la  sagesse  de  vos  décrets,  et  qu'elle  ex- 
prime le  désir  sincère  que  j'ai,  depuis  longtemps, 
de  payer  à  cette  auguste  Assemblée  le  tribut  de 
reconnaissance,  de  respect  et  d'admiration,  que 
tout  bon  citoyen  doit  lui  rendre  avec  empresse- 
ment. » 

Adresses  de  la  ville  de  Bergins,  de  celle  de 
Saiate-Menehoult  en  Champagne,  de  celle  de 
Landavr  en  Alsace,  de  celle  de  Dieppe  et  de  Gbau- 
mont  en  Bassigny,  qui  saisissent  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  renouvellement  d'année,  pour 
donner  à  l'Assemblée  nationale  un  nouveau  té> 
moignage  d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement;  elles  forment  les  vœux  les  plus  ar- 
dents pour  le  succès  de  ses  travaux,  qui  doivent 
assurer  à  jamais  le  bonheur  des  Français. 

Adresse  du  même  genre  des  membres  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Dax,  et  du  comité  de 
correspondance  de  la  sénéchaussée  de  Lannes; 
ils  espèrent  que  l'Assemblée  agréera  d'autant  plus 
leur  encens,  qu'il  leur  est  offert  par  des  hommes 
libres. 

Adresse  de  la  ville  et  communauté  de  Moncin 
en  Béarn,  contenant  félicitations,  remerciements 
et  adhésion  à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre 
par  l'Assemblée  nationale,  avec  promesse  de  les 
défendre,  de  tout  son  pouvoir,  contre  les  ennemis 
du  bien  public. 

Adresse  du  même  genre  du  comité  municipal 
de  la  ville  de  Saint-Claude  en  Angoumois  ;  il  dé- 
clare que  toute  manœuvre,  tout  complot  pour 
rendre  les  décrets  de  l'Assemblée  illusoires,  est 
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un  attentat  dont  il  jure  de  poursuivre  la  panitioa, 
«I  ijtt'il  neltra  tout  en  œuvre  pour  en  découvrir 
ks  auteurs. 

Adresse  du  même  genre  de  la  viik  de  Lourdes 
«a  Bigorre;  elle  renonce  expresséœeat  &  tous  ses 
privilège,  qu'elle  avait  obtenus  à  |^  d'argent, 
on  mérité  par  sa  fidélité  et  eeu  courage,  et 
elle  fait  le  don  patriotiqne  «te  la  somns  de 
40,000  livres,  prix  de  la  vente  de  sesooaiBuoaux. 
qui  avaient  été  destinés  ponr  l'achat  de  ses  offices 
municipaux,  et  demande  d'être  le  cheHieu  d'un 
diistriot  et  te  siège  d'une  justice  roirale. 

Délibération  de  la  commanauté  de  CMteau- 
Neuf  d'Isère  enDaopfainé,  quiimtruil  l'Assonblàe 
Jtatiooate  d'une  coupe  extraordinaire  de  bois, 
faite  par  la  dame  aboesse  de  Teniaison,  àasxa  les 
forêts  de  son  abbaye  ;  elle  se  plaint  d'aillMrs  de 
ce  qu'eue  n'a  pas  reçu  les  décrets  de  l'Assemblée, 
qui  Bettent  les  biens  eedésiastiqnes  aons  la 
sauve-garde  des  nounictpalités  et  des  gardes  na- 
tionales. 

Délibération  de  la  vtUe  de  Valœce  en  Dauphiné, 
dans  laquelle  elle  déclare  qu'elle  désavoue  les 
observations  présentées,  au  nom  de  la  province, 

Îtar  le  commissaire  intermédiaire  des  Etats,  sur 
a  divisioa  dn  royaume  en  générai,  et  celld  du 
Dauphiné  en  partieolier;  qu'elle  déclare  tesdites 
observatiOM  attentatoires  ii  la  coniiaDce  que  le 
Dauphiné  n'a  cessé  de  manifester  envers  l'Assem- 
blée nationale,  et  an  respect  que  les  peuples  doi- 
vent à  ses  décrets;  qu'elle  désavoue  le  mandat 
én<»icé  dans  l'avis  imprimé,  publié  par  un  député 
du  dauphiné;  qu'elledéclare  s'opposer  fortement 
à  son  exécution,  comme  tendant  à  soulever  la 
province,  et  ne  pouvant  opérer  que  lapins  funeste 
divisioD  dans  son  sein;  que,  pleine  de  confiance 
dans  la  justice  et  isas  la  pureté  des  vues  de 
l'Assemblée  natiouaiei,  elle  adoptera  sans  restric- 
tion, et  fera  exécuter,  autant  qu'il  sera  ea  elle, 
tous  les  décrets  émanés  des  deux  pouvoirs  réu- 
nis; qu'cUfi  ne  se  permettra,  enfin,  ni  plaintes  ni 
démarcbes,  les  regardant  comme  entiéresient 
nnisibles  à  l'ordre  nouveau  qu'il  est  instant  d'éta- 
bUf  pour  assurer  le  succès  de  la  révolution. 

Adresse  de  la  ville  de  Prenilty  en  Touraine, 
qui  adbérenapectMUseœent  k  tous  les  décrets  de 
rAsaemUée,  et  demande  d'être  le  dieftlieu  d'un 
district. 

Adresse  de  félicitations,  adhésion  et  déieue- 
ment  du  comité  municipal  de  la  ville  de  Toul  ; 
elle  fait  l'olTnuKJe  patriotique  des  128  marcs 
6  onces  d'argent,  produit  du  sacrifice  qae  les 
citoyens  font  aox  besoins  de  la  patrie  d'un  luxe 
inutile. 

Adresse  du  mèOM  genre  de  la  eomoume  des 
SaUeSi-d'QlQone  ea  Bas-Pottou;  elle  dmnande 
d'iétre  cbef'licn  d'an  département. 

Adresse  duiBême  gencedes  habitants  de  Tfaessac 
enSaintonge;  ils  offrent  un  don  patrii^j^ne  de 
120  livres,  qu'ils  déclarent  être  proportionné  à 
leura  boultée,  et  ils  réclaoMnt  justice  eoMre  leur 
•eigneur  pour  des  abns  d'autorité,  et  une  exten- 
sim  donnée,  disent-ils,  par  son  père,  à  des  droits 
seigneuriaux  dont  ils  demandent  la  susp^iaion 
provisoire  et  la  réduction  sur  le  pied  des  anciens 
litres. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Moulins; 
elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de  département, 
«t  le  sièfi^  dHu  tribunal  soaveraiB. 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Synaphorien 

de  Uaye,  et  de  la  communauté  de  Penenx  en 

■  Beaujolais,  portant  adhésion  à  to«s  les  décrets 

de  rissemblée  nationale;  et  deaiande  d'ua  die- 

4riot et  d'm  tdtauai  d»os  ladite  villa deBaint- 


SyDap^rien;  elles  font  le  don  patriotique  de  la 
«oatributiai  sur  les  ci-devant  privitégiée. 

Adresse  d'adbésiea  de  la  communauté  de  la 
Rocbe-Guyon  en  Vexin>-Pra»çais  ;  elle  fait  le  doa 
patriotique  de  la  ccmtribution  sur  les  ei-devaat 
privilégiés,  et  dcmaade  une  iostiee  royite. 

Délibéralioa  de  la  ville  dis  Magay  en  V»iD, 
flODtenant  le  aéme  dctn  patriotique,  qui  s'élève 
à  la  somme  de  62t  Mvres  14  sols  6  deniers. 

Adresse  des  habitants  des  oonunnaautés  de 
Sainte-Enlalie,  du  Vialar,  de  la  Garalerie,  la  Cou- 
vertoirade,  et  laElueqaererie,  toutes déjoeodantes 
de  la  Gommandene  de  Saint-^ulalie  de  Lame, 
aiipartenaat  à  l'ordre  de  Malte,  élMtiondeMillaB 
ea  Rouerge,  par  laopielle  ils  expeaeat  qu'ils  sont 
eocoredans  l  état  de  servitude,  et  fu'its  aouffreat 
pu-ttculiërencol  de  la  rigueur  avec  laquelle  on 
leur  fait  paver  les  dimes,  m  corvées  persou  wUes, 
les  drnts  de  fouace  et  de  bannalMé,  pour  fournir 
an  comnandeur  un  rcmnn  de  52.000  livres,  ils 
demandent  avec  instance  qu'on  prenneleurs  maax 
en  considéralion,  afin  que,  citoyens  du  même 
empire,  ils  jouissent^  avec  tous  les  Français,  d'une 
régénération  qui  a  été  achetée  au  péril  de  h  vie, 
et  qu'ils  sont  disposés  à  maintenir  et  cimenter 
de  teor  sang. 

M.  C^mas.  Le  30  novembre  dernier,  j'ai  fait 
une  motion  relative  aux  élaUisttmaUt  ie  i'Ordre    f 
d$  Malte  en  France.  Le  développement  die  cette 
motion  exige  quelque  étendue,  et  pour  ménager     ' 
les  instants  précieux  de  l'Assemblée,  je  la  prie 
d'en  autoriser  l'impression  et  la  distribution  à    > 
tous  ses  membres. 

L'Assemblée,  consultée  par  M.  ie  président,  or- 
donne rimpression  et  la  distribution. 

(l'oy.  ce  docuneot  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour.) 

M.  le  Présldeot.  La  discussion  de  Vaffaire  des 
subsistances  de  Saint-Domingue  et  la  suite  de  la 
discussion  sur  les  pensions  se  trouvent  à  l'ordre  du 
jour.  L'Assemblée  doit  décider  quel  est  fobjet  qui 
aura  la  priorité. 

M.  die  C/oelierel  insiste  pour  qu'on  s'oecnpe 
de  l'affaire  de  Saint-Domingue,  qui  est  urgente 
et  a  été  plusieurs  fbis  ajoarnee. 

M.  4JaaHia  faitremanpiar  que  la  discussion  sir 
les  pensions  est  conunenoée  et  qu'elle  doit  enfin 
être  résolue. 

M.  d'Haranibure  dit  que  le  comité  des  re- 
cbercbes  de  la  ville  de  Pans  a  attesté  au  comité 
des  finances  de  l'Assemblée  que  l'on  avait  payé, 
le  7  décembre,  désappointements  au.  prince  de 
Lambesc  et  au  baron  ae  Besenval:  ea  consé- 
quence, la  discussion  des  pensions  doit  avoir  la 
priorité. 

L'Assemblée  adopte  cette  propositioa. 

M.  l'anaj,  député  de  Caen,  cotnœence  à  donner 
des  explications  sur  les  récompenses  en  général, 
et  sur  Vorimne  des  pensions  en  particulier. 

L'Assemblée  témoigne  son  iDopatleace  et  rap- 
pelle l'orateur  b.  ta  question. 

M.  Lamy  descend  de  la  tribune  ea  disant  qu'il 
fera  iioprimer  son  discours. 

(  Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour.) 

M.  ie  daede  lilaaeeart  (1).  Hescfeora,  la 

(I)  t»  MonUtur  ne  Uoada  auToiie  (ris-cMirte  analyM 
du  diMow»  d»  Jl.  i»  dws.d*  iisMeiit. 
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Tessoarce  la  pins  péniMe  que  puisse  employer  une 
gnade  nation  dans  la  détresse  de  ses  Suances, 
eti,  aptes  eeile  de  l'augmeotalioDdas  charges  pu- 
M^ses,  la  rédoction  dans  les  doos  faits  en  son 
nom.  liés  pensions  représentant  des  recomposes 
on  des  déaonunagements  donnés,  sans  doute  en 
paade  partie,  sans  motifs  abeolainedat  pteuàbles, 
rartoat  sans  «ne  équitable  proportion  avec  ies 
«orices  on  les  pertes  ;  fruits  trop  fréquents  de  la 
favenr  des  ministres  on  de  leur  coupable  ladlilé, 
ces  peDsioDS  ont  cependantété  données  par  celui 

301,  an  nom  de  la  natkm,  aTSit  seul  le  droit  de 
isposcr  des  fonds  publies,  et  ne  pouvait,  dans  la 
plapart  des  eirciHistances,  que  s'en  rapporter  aux 
lémoignages  de  ceux  en  qui  il  areit  placé  saeon- 
Oance. 

Vous  ne  oxHrec  pas,  Messieurs,  que  je  prétende 
justifier  la  somme  énorme  à  laqaelïe  s'étërent  les 
pensions  payées  par  l'Btat  ;  que,  frappé  moios  que 
personne  de  Fexcès  de  cette  dépense,  je  ne  pense 
pas  avec  tous,  depuis  longtemps  que  Totre  jus- 
tice doit  dans  ce  rapport,  comme  dans  tout  autre, 
poser  des  bornes  que  la  facilité  de*  miqistres  ne 
pourra  jamais  dteasser  ;  car  tout  ce  qui  n'est  pas 
récompense  on  déd9mmagen)ent  strictement  dû 
et  sévèremeat  proportionné  aux  titres  qui  les  ré- 
dament,  estnne  ona^  que  te  peuple  ne  doit  pas 
sopporter,  dont  ancon  contribuable  ne  peut  être 
grevé  sans  iujmtice  ;  eonune  aussi,  tout  ce  qui 
est  récompense  ou  dédommagemeatdû  à  titre lé- 
dtirae,  est  une  contribution  de  devoir  pour  tous 
les  individus  d'une  grande  société.  Nais  tous 
penseres  avec  moi,  sans  doute  aussi.  Messieurs, 
qu'il  eftt  été  plus  heureux  que  l'état  de  vos  fi- 
nances permit  que  la  nation  la  plus  connue  dans 
ton  les  aièctes  par  sa  noble  générositô,  se  con- 
tenttt  d'attaquer  les  abus  dans  leur  source,  d'en 
prévenir  d'une  roenière  certaine  le  retoar  par  des 
lois  sévères,  et  qu'elle  eât  pu  attendre,  d'un  temps 
toajoors  très  court  pour  une  nation,  qu'une  sage 
eonstitation  gouverne,  l'extinction  de  tous  ces 
dons  exagéra,  sans  dépouiller  aucun  des  jouis- 
sants actuels,  payés  sans  doute,  pour  la  plupart, 
ootre  mesure,  mais  pourvus  par  des  titres  jusqu'ici 
reoonnis  valables. 

Cette  (Aimère,  j'ose  dire  heureuse,  ne  peut  plus 
se  réaliser.  L'opinion  publique,  en  coadaoBant 
depuis  longtenaps  la  monatrueuae  profosion  de 
pensions,  a  pronomé  la  nécessité  d'une  nouvelle 
oimiaution  aetnelie  snr  ces  pensions,  oui  déjà, 
avait  éprouvé,  en  ITël,  une  réduction  d  environ 
6  millions,  c'est  à  dire  h  peu  près  d'un  Nxiëme 
dans  leur  totalité;  et  le  premier  ministre  des  fi- 
nances a,  dans  sm  diaèiars  du  24  septembre 
deniier,  porté  lui-même  à  5  ou  6  antres  millions 
cette  nouvelie  rédaction  actuellement  possible. 
Tous  ra  avei  adopté  le  projet,  et  ce  projiet,  en  y 
compreDant  la  réforme  iaite  sous  le  dernier  mi- 
nistère, porte  k  12  millions  la  réduction  totale 
qn'anront  éprouvée,  depuis  diaux  aimées,  les  pen- 
sions payées  sur  le  Tr^or  royal. 

Si  dans  l'examen  de  ces  pensions,  mis  sous  vos: 
feu,  VMM  penses.  Messieurs,  que  vons  devez 
angiBenter  encore  eettn  réduction  conaidé- 
rable,  voas  prooaneeres  la  somme  à  laquelle 
cUe  dut  être  élevé»;  tobb  n&  le  feres  qu'après 
une  mûre  réflexion  ;  car,  voulant  aussi  positive- 
ment, ansri  iMtemsBt  que  vous  le  voulez  le 
wnhear  gteéral.  vous  voudrez  épargner  cepen- 
dant, autant  qu'il  dépendra  de  vous,  les  larmes 
<t  les  umUMors  parliealierB  ;  «t  la  preuve  la  plus 
entaine  de  l'amçBr  du  bien  public  «lue  puissent 
waerdes&me»  généreuses  eomDte  leswHres. 

>e  trouve  sans  doute   dass  vMre  IsoumisHoa 

■  U  dure  nécessité  de  faire  îdes  malheureux.' 


11  me  sembte  <;pie  vous  en  tenant  aujourd'h^ 
à  celte  fixation  ^nérule.  vraiment  l'état  de  Is 
question,  il  conviendrait  que  vous  vous  remis- 
siea  à  vons  occuper  du  tarif  des  pensions  dans 
les  d^rtements  divers,  au  moment  où  vous 
fixerez  les  différentes  constitutions  ou  organisa- 
tions des  corps  dont  la  composition  doit  fixer 
la  proportion  et  la  nature  des  dons  et  des  dé- 
dommagemeats  auxquels  ils  doivent  prétendre. 

Alors,  prenant  en  considération  les  titres  et  les 
services  de  tous,  vous  n'oublierez  pas  que  le 
corps,  sur  la  fidélité  duquel  repose  votre  tran- 
quillité au-dedans  et  au-debors,  dont  l'honneur 
et  la  délicatesse  sont  le  premier  devoir,  pour  qui 
le  mépris  de  la  vie  est  une  condition  qu'à  p«ine 
il  compte  pour  une  qualité,  car  sans  elle  il  ne 
pourrait  exister,  est  encore  celui  qui  réunit  le 
plus  d'hommes  privés  de  fortune,  dénués  de  res- 
sources personnelles,  et  à  qui  vous  devez,  par 
justice,  assurer  le  plus  solidement  des  jours  heu- 
reux, et  pendant  k  durée  de  leur  service,  et 
lorsque  leurs  forces  et  leur  âge  ne  leur  permet- 
tront plus  de  les  continuer.  A  cette  époque,  pro- 
fitant des  lumières  que  vous  a  prédentées  avec  tant 
de  sagacité  un  des  préopinants,  vous  consulterez, 
dans  les  divers  traitements  de  retraite  quu  vous 
assurerez  aux  longs  services,  non-seulement  leur 
ancienneté,  mais  leur  nature*,  vous  croirez  peut- 
être  aussi  devoir  compter  les  blessures  pour  les 
années  ;  enfin,  vous  chercherez  à  être  justes  et  vons 
le  ferez.  Mais  aujourd'hui  il  ne  peut  être  question 
que  du  mode  par  lequel  la  réduction  que  vous  allez 
ordonner  peut  être  le  plus  utilement  opérée. 

Si  vous  croyez,  Messieun»,  devoir  exercer  vous- 
mêmes  les  détails  de  cette  réforme,  vous  ne  pou- 
vez choisir  qu'entre  le  parti  de  soumettre  toutes 
les  pensions  à  une  proportion  de  réduction  égale, 
selrâ  leur  montant;  et  celui  de  foire  repasser 
BOUS  vos  yeux  lies  titres  de  création  de  ces  pen- 
sions, pour  les  examiner,  les  comparer  dans  votre 
sagesse,  et  faire  porter  avec  équité  les  diminulirais 
les  plus  fortes  sur  les  droits  les  moins  fondés,  en 
réformant  même  entièrement,  dès  aujourd'hui, 
celles  qui  seraimit  prouvées  n'être  dues  qu'à  la  fa- 
veur, qu'à  l'intrigue,  qu'à  quelque  cause  vile, 
bien  recMwue,  et  que  votre  justice  réprouverait. 

L'un  et  l'autre  de  ces  moyens,  Mtnsieurs,  me 
semblent  incomplets.  D'abord,  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  cette  proportion  de  réduction  portant 
inégalement  sur  les  diverses  classes  de  pensions, 
mais  avec  égalité  sur  la  même,  ne  peut  pas  satis- 
faire V0&  vues  de  justice.  À  quelque  léger  denier 
que  voua  fixiez  la  réduction  dune  petite  pension, 
voue  prendrez  sur  le  nécessaire,  si  ces  peasions 
sont  vraiment  alimentaires;  si  elles  sont  le  frait 
de  services  anciens,  si  elles  sont  la  retraite  fixée 
par  les  ordonnances,  d'officiers,  par  exemple,  ^- 
vés  d'aucune  autre  ressource^  alors  la  réduction, 
fflâme  d'un  vingtième,  enlèverait  le  fruit  nécessaire 
à  rbommeintéressant  pour  l'Btatet  par  ses  servi- 
ces etpai  son  manque  de  fortune.  La  totalité  de  la 
pension  enlevée  à  tel  autre  qui,  avec  quelques  res- 
sources personnelles»  aurait  même  des  titres  vala- 
bles, seraiton  moindiemal.  Cependant  aussi  l'exa- 
men réfléchide  ces  pensions  vous  prouvera  qu'un 
assez  grand  nombre  de  celles  au-dessous  de  mille 
livres,  données  par  la  facilité  ea  vertu  des  vieux 
usages,  devrait,  avec  iuslice,  être  retraocbé  en 
totalité,  avant  que  telles  autres*  beaucoup  plus 
considérables,  éprouvassent  la  réduction  ta  plus 
légère.  £t  dans  les  classes  supérieures,  que  de 
.différence  encore  entre  les  titres?  Penserez-vons 
équitable  de  traiter  dans  la  même  proportion 
l'oomme  qui,  ayant  évidemment  perdu  sa  fortune 
au  service  de  l^tat,  soit  par  des  dépenses  consi- 
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dérables,  mais  que  les  circooBtances  rendaient 
alors  véritablement  indispensables,  soit  par  les 
opérations  de  finances  du  gouTernemeot,  qui 
joint  à  ces  titres  de  malheur,  de  grands  titres  de 
services  que  vous  ne  pourriez  méconnaître,  et  ce- 
lui qui,  ayant  sans  doute  bien  mérité,  n'a  rien 
perdu  de  sa  fortune  et  l'a  peut-être  même  aug- 
mentée dans  les  diverses  places  qu'il  peut  avoir 
occupées?  Traiterez-vous  avec  une  entière  éga- 
lité les  personnes  au-dessus  de  l'âge  de  70  on 
80  ans,  âge  que  toutes  les  nations,  et  que  tous  les 
siècles  ont  respecté,  le  guerrier  mutilé  dans  les 
combats  et  l'homme  qui,  vivant  d'abus,  a  peut- 
être,  pour  abandonner  une  place  importante  qu'il 
remplissait  honteusement,  ou  pour  d'autres  mo- 
tifs aussi  scandaleux,  ajouté  une  somme  consi- 
dérable de  pensions  à  une  masse  énorme  de  for- 
tune personnelle?  Vous  vous  refuserez,  je  crois. 
Messieurs,  à  une  telle  délibération  :  ce  mode  de 
proportion  égale,  sans  examen,  le  plus  commode 
de  tous  pour  l'autorité  arbitraire  qui,  s'éievant 
au-dessus  de  rtaumanité,  croyait,  du  point  où 
elle  se  plaçait,  voir  tous  les  hommes  et  tous  les 
droits  égaux,  n'est  pas  admissible  pour  unegrande 
nation  dont  toutes  les  actions  scrupuleusement 
réQéchies,  doivent  être  marquées  évidemment 
du  sceau  de  la  justice. 

Cependant,  Messieurs,  si,  frappés  de  l'injustice 
d'une  réduction  également  proportionnelle,  vous 
voulez  descendre  dans  tous  les  détails,  examiner 
les  titres,  pourex-Tous  espérer,  dans  le  terme  de 
six  mois,  achever  ce  grand  ouvrage  ;  vous  avez 
plus  de  trente  mille  brevets  à  examiner.  Telle  pen- 
sion qui  dans  sou  brevet  porte  un  titre  plausible, 
soigneusement  examinée,  est  sans  motifs;  telle 
autre,  considérable  en  apparence,  est  le  résultat, 
au  moins  en  partie,  ou  de  brevets  de  retenue,  ou 
d'intérêts  accumulés  de  sommes  dues,  ou  de 
toute  autre  créance  respectable.  11  vous  faudra 
donc,  non-seulement  consulter  les  brevets,  mais 
la  vie  entière  des  personnes  sur  lesquelles  vous 
rj^irez  devoir  faire  porter  la  réduction.  Six  mois 
seront  insuffisants  pour  cette  grande  opération  ; 
car,  quelque  confiance  que  vous  ayez  au  comité 
que  vous  en  chargerez,  tous  ne  vous  en  rappor- 
terez pas  à  lui;  et  vous,  Messieurs,  qui  sagement 
sans  doute,  n'accordez  à  vos  comités  aucune  la- 
titude de  pouvoir,  vous  voudrez  examiner  par 
vous-mêmes  les  titres  en  vertu  desquels  vous  de- 
vrez prononcer  sur  les  fortunes  d'une  grande 
quantité  de  vos  concitoyens.  La  fin  de  votre  ses- 
sion doit,  selon  tonte  apparence,  avoir  un  terme 
pins  rapproché  que  celui  proposé  dans  la  motion 
de  M.  Camus,  qui  me  semble  cependant  lui-même 
trop  court  pour  l'examen  des  pensions,  car  sûre- 
ment beaucoup  de  pensionnaires  sont  hors  de 
France.  —  Voulez-vous,  pouvez-vous  étendre  vos 
travaux  au  delà  de  votre  existence?  Ainsi,  le 
moyen  d'examiner  vous-mêmes  les  titrés  de  pen- 
sions avant  de  les  réduire,  plus  juste  sans  doute 
que  le  premier,  ne  me  parait  pas  beaucoup  plus 
praticable. 

J'oserai  dire  plus,  Messieurs,  et  cette  raison  eût 
dû  être  placée  la  première,  il  me  semble  que  si, 
comme  il  est  indubitable,  il  appartient  seulement 
à  l'Assemblée  nationale  de  prononcer  sur  les 
sommes  à  retrancher  de  l'état  des  pensions,  l'o- 
pération de  détails,  qui  n'est  que  l'exécution  de 
vos  décrets,  appartient  au  pouvoir  exécutif;  si, 
dans  un  meilleur  ordre  de  finances,  vous  croyiez 
devoirdécréter  une  addition  de  quelques  millions 
ftux  pensions  déjà  existantes,  pensertez'-vous  que 
la  répartition  en  appartiendrait  au  pouvoir  légis- 
latif? et  si  dans  la  conviction  daas  laquelle  noas  , 


sommes  tons  qu'aucun  ordre  ne  peut  s'établir,  et 
surtout  se  maintenir,  sans  la  distinction  conse^ 
Tée  entre  les  pouvoirs,  nous  pensons  que  cette 
distribution  appartiendrait  an  pouvoir  exécutif, 
comment  pourrions-nous  raisonner  autremeot 
dans  la  circonstance  actuelle  où  cette  réduction 
de  six  millions  est  une  distribution  de  même  na- 
ture que  celle  qui  opérerait  une  augmentation  ? 

Ce  raisonnement,  qui  me  semble  absolument 
de  principe,  serait  encore,  s'il  était  nécessaire, 
fortifié  par  les  motifs  de  la  plus  grande  facilité 
que  peut  avoir  le  conseil  du  Roi  pour  exécuter 
avec  justice  cette  réduction  :  car  il  a,  on  peut 
promptement  acquérir  toutes  les  connaissances  de 
détails  sur  lesquelles  il  peut  équitablement  as- 
seoir son  travail  ;  et  chargé  seul  de  son  exécu- 
tion, il  a  tous  les  moyens  de  l'accélérer. 

Sans  doute  on  objectera,  à  cette  proposition,  la 
crainte  que  la  faveur  n'ait  une  grande  part  dans 
ce  travail  fait  par  les  ministres;  mais  indépen- 
damment de  l'intime  conviction,  dans  laquelle  ie 
suis,  que  les  ministres,  entourés,  comme  ils  le 
sont  aujourd'hui,  des  regards  de  toute  la  natioa, 
n'ont  d'intérêt  bien  entendu  que  celui  de  la  jus- 
tice, intérêt  que  le  caractère  des  ministres  actuels 
doit  vous  assurer  qu'ils  sauront  apprécier  ;  jo  me 
bornerai  à  répondre,  en  répétant  cette  vérité  que 
l'exécution  de  vos  décrets  appartient  au  pouvoir 
exécutif,  et  que  l'Assemblée  nationale,  crût-elle 
pouvoir  s'en  revêtir,  ne  peut  se  flatter  d'opérer 
cette  réduction,  ni  avec  la  scrupuleuse  justice  qui 
est  son  premier  devoir  et  son  premier  besoin,  ai 
dans  l'espace  du  temps  que  doivent  probable- 
ment durer  encore  vos  séances  actuelles. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

<  L^ Assemblée  nationale  ayant  fixé  qu'à  compter 
du  1*'  janvier  1790,  la  totalité  des  pensions 
payées  aujourd'hui  sur  le  Trésor  royal,  et  s'éievant 
à  la  somme  deSl.062.6St  livres,  serau  réduite  de 

celle  de en  sus  de  la  réduction  faite  en  1787, 

a  décrété  que  les  fonds  pour  les  pensions  ne  fie- 
raient Mts  que  de pour  l'année  1790,  et  que 

le  Roi  serait  supplié  d'ordonner  la  réduction  par- 
tielle de  nos  pensions,  d'après  les  conuaissances 
qu'il  a  des  titrer  et  des  besoins  de  ceux  qui  en 
sont  actuellement  pourvus,  en  veaillant  bien 
toutefois  prendre  dans  une  particulière  considé- 
ration, et  la  classe  la  moins  riche  du  miliuire,et 
les  personnes  de  tout  état,  âgées  de  70  à  DO  ans. 

Elle  a  décrété  en  outre  qu'à  compter  du  1*'  jan- 
vier 1790,  aucune  autre  caisse  que  le  Trésor  royal 
ne  payerait  de  pensions.  • 

M.  le  barott  de  UriMprea.  En  décrétant  une 
somme  quelconque  pour  Tes  pensions,  et  en  bis- 
sant la  disposition  au  ministre,  on  ne  verra  que  ce 
qu'on  a  vu  jusqu'à  présent,  des  abus.  Je  vous  pro- 
pose un  décret  provisoire  pour  arrêter  un  uéaa 
que  je  compare  à  ces  sauterelles  qui  dévastaient 
les  moissons. 

Voici  mon  projet: 

<  L'Assemblée  nationale,  voulant  rétablir  l'or- 
dre dans  le  revenu  public,  a  vu  avec  douleur  que 
la  sueur  du  pauvre  ébiit  devenue  l'aliment  d  un 
luxe  impudent  et  corropteur.  Bile  a  décrétée 
qui  suit  : 

1*  Toute  réversibilité  est  sapprimêe  jusqu  à  ce 
jour,  à  l'exception  de  celle  «ccordée  à  la  nmm 
du  chevalier  d'Assas. 

2*  11  sera  nommé  un  comité  de  cinq  personne 
pour  présenter  un  pN^et  dans  lequel  toutes  M 
pensions  susceptibles  d'être  réduites  on  supprt- 
nées  seront  indiquées. 
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3*11  ne  sera  accordé  désormais  aucuae  pensioa 
an-dessos  de  12,000  livres. 
4°  A  compter  du  1"  de  ce  mois,  il  ne  sera  payé, 

nies  années  ëchaes,  aucun  à-compte  au-delà 
2,000  livres.  Les  pensions  des  militaires, 
au-dessous  de  cette  somme,  seront  payées. 

S*  Le  comité  des  pensions  prendra  en  considé- 
nlioa  les  projeta  présentés  par  MU.  Camus,  de 
MoDtcalm  et  le  baron  de  Wimpfen. 

6°  Les  pensionnaires  actuellement  en  pays  étran- 
gers ne  jouiront  de  leurs  pensions  qu'à  leur 
retour;  les  officiers  étrangers  retirés  et  les  per- 
soDDes employées  par  le  gouvernement  sont  seuls 
exceptés.  > 

Je  propose  d'excepter  encore  M.  de  Gbambord, 
doot  le  père  a  été  tué  à  la  chasse  par  le  dauphin, 
père  du  Roi. 

Od  a  répandu  des  nuages  sur  nos  intentions.  H 
faut,eo  prenant  une  détermination  prompte,  faire 
cesser  l'effet  des  bruits  semés  par  les  malinlen- 
tioooés.  Hier  matin,  par  une  suite  de  ces  bruits, 
il  est  Tenu  chez  moi  un  capitaine  de  grenadiers 
couvert  de  blessures  honorables  ;  il  a  eu  la  tête, 
00  bras,  une  jambe  et  un  poignet  cassés.  <  Je 
Tiendrai  tout  nu  à  la  porte  de  l'Assemblée  natio- 
nale, m'a-t-il  dit  ;  je  ferai  voir  mes  blessures,  et 
je  demanderai  le  bourreau  qui  veut  me  réduire  à 
la  misère.  > 


M.  Begaaad.  J'ai  peine  à  concevoir  qu'il  se 
soit  élevé  des  doutes  sur  la  suppression  des  pen- 
sions qui  seront  reconnues  ill&itimes.  On  a  cité 
Sally,  on  nous  a  dit,  d'après  lui,  que  la  bienfai- 
saoce  des  rois  de  France  était  immortelle  comme 
leor  autorité  ;  mais  la  justice  doit  tenir  le  premier 
rang.  Dn  prince  n'a  pas  le  droit,  pour  étro  génè- 
rent envers  un  de  ces  sujets,  d'être  injuste  et 
cruel  envers  plusieurs  autres.  Oo  nous  a  félicité 
de  ce  que  la  munificence  de  nos  rois  ne  s'était 
pas  owntrée  comme  celle  des  princes  du  Nord,  en 
donnant  mille  ondenx  mille  paysans.  Nous  avons 
mûri  plos  tôt  que  ces  peuples,  mais  nous  n'avons 
(OS  é^  moins  barbares  qu'eux;  comme  eux  nous 
avons  en  des  serfe,  comme  eux  nous  avons  fait  de 
ces  libéralités  monstrueuses. 

D'antres  disent  que  la  dette  des  créanciers  ne 
doit  pas  mériter  plus  de  faveur  que  la  dette  con- 
tractée envers  les  pensionnaires.  Ponrquoi  la  pre- 
mière est-elle  sacrée  t  C'est  que  l'Btat  a  regu  de 
ses  icréanders,  et  qu'il  doit  leur  rendre  ce  qu'il 
en  a  reçu.  S'il  n'a  rien  reçu  des  pensionnaires, 
il  est  quitte  avec  eux.  L'une  des  dettes  n'est  pas 
pins  sacrée  que  l'autre  :  les  titres  de  toutes  deux 
doivent  être  examinés.  On  a  réclamé  une  excep- 
tion ea  faveur  d'une  classe  qui  mérite  de  grands 
égards,  itaice  qu'elle  a  rendu  de  grands  services , 
mais  elle  renferme  des  hommes  qui  n'ont  de  miU» 
taire  que  l'habit,  et  qui,  par  la  bassesse  et  la  flat- 
terie, ont  obtenu  le  prix  de  l'honneur  et  du  cou- 
rage. Ce  guerrier  couvert  de  blessures,  dont  nous 
a  parlé  le  préopinant,  ne  verra-t-il  pas  avec  joie 
efncer  ces  hommes  de  la  liste  où  se  trouvera  son 
DOffl?  Bt  ne  verrez-Tous  pas  vous-mêmes  avec 
ntiabction  ôter  de  cette  liste  honorable  tant  d'ar- 
ticles propres  à  ne  former  qu'un  catalogue  de 
coortisans  avilis  ou  de  proxénètes  méprisables  ? 

le  réclame  fortement,  avec  les  préopinants, 
"exception  demandée  pour  les  septuagénaires. 
Songez  qn'ils  vécurent  esclaves,  et  qu'ils  ne  joni- 
n>Dl  que  peu  d'instants  de  la  liberté  donnée  à 
mt  patrie.  Je  demande  que  ceux  qui  auront 
Mvi  pendant  trente  ans  soient  exempts  de  toute 
iMaetion  et  de  toute  vérification,  fit  enfin,  je 


demande  que  la  motion  de  M.  de  Montcalm  soit 
mise  aux  voix  article  par  article. 

M.  Feriii«nd  des  Chapellères.  Il  est  plu- 
sieurs espèces  de  pensions  a  supprimer  sans  uiffi* 
culte.  En  assurant  qu'il  faudra  six  mois  pour 
l'examen  des  titres,  on  s'est  livré  à  une  exagéra- 
tion manifeste  ;  le  zèle  du  comité  n'est  pas  douteux, 
et  une  prétendue  impossibilité  ne  doit  pas  faire 
renoncer  à  une  opération  aussi  salutaire,  quand 
on  considère  que,  pour  faire  une  pension  de 
80,000  francs  à  un  seul  homme,  il  faut  peut-être 
ruiner  quatre-vingts  villages,  peut-on  douter  de  la 
nécessité  de  prouvera  la  nation  que  désormais  les 
seuls  titres  à  de  telles  faveurs  seront  les  besoins 
et  les  vertus  î  Je  propose  de  charger  le  comité  de 
l'examen  des  titres  des  pensions,  et  de  décréter 
qu'à  l'avenir  les  pensions  au-dessus  de  1,000  écus 
ne  seront  payéesqu'enà-comptede  pareille  somme; 
mais  celles  au-dessous  en  totalité. 

M.  le  dae  de  la  Raehcfoaeanld.  Il  faut 
user  d'unegrande  indulgence  pour  le  passé  et  d'une 
grande  sévérité  pour  l'avenir.  Cependant  l'indul- 
gence ne  doit  pa»  être  générale.  U  faut  établir  des 
règles  invariables,  et  ne  jamais  s'en  écarter;  en 
conséquence,  j'estime  qu'il  doit  être  fait,  à  partir 
du  1"^  janvier  1790,  un  fonds  pour  les  pensions, 
qui  ne  pourront  être  acquittées  que  suivant  les 
règles  ordonnées  par  l'Assemblée  nationale,  dont 
le  comité  se  concertera,  en  cette  partie,  avec  le 
premier  ministre  des  finances,  sans  néanmoins 
empêcher  le  paiement  des  pensions  échues  au  3 1  dé- 
cembre dernier. 

Je  propose  le  décret  suivant: 

c  L'Assemblée  nationale  décrète: 

•  1°  Que  les  arrérages  des  pensions,  jusqu'au 
l»  ianvier,  seront  payés,  ainsi  que  les  autres  dettes 
de  l'Etat,  sauf  les  retenues  existantes; 

<  2°  Qu'il  sera  nommé  un  comité  de  dix  per- 
sonnes pour  présenter  à  l'Assemblée  des  principes 
et  des  bases  ae  réduction  et  suppression  pour  les 
pensions  et  traitements  actuellement  existants. 

«  3°  Que  le  même  comité  sera  chargé  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  des  vues  relativement  aux  traite- 
ments et  indemnités  qui  auront  lieu  par  la  suite.  » 

On  demande  la  priorité  pour  ce  projet  de  décret. 
La  priorité  est  rejetée. 

M.  le  Préaldeat  consulte  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  entend  continuer  la  discussion,  l'heure 
étant  avancée. 

U  est  décidé  que  la  séance  ne  sera  pas  levée 
avant  d'avoir  pris  un  parti  sur  les  pensions. 

M.  le  BHirqala  de  Hfonten^aloa  présente 
plusieurs  bases  pour  conduire  celte  importante 
opération.Ila  d'abord  rappelé  laréduclion  de  1787; 
ensuite  il  a  proposé  de  classer  les  pensions  dans 
un  ordre  qui  pût  en  rapprocher  les  causes  et  la 
nature;  1°  de  renvoyer  l'examen  des  pensions 
créées  sur  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  aux  deux  comités  chargés  de  ces  parties, 
en  réunissant  ensemble  les  pensions,  nonpascelles 
montant  aux  mêmes  sommes,  maiacellesaccordées 
aux  mêmes  titres;  2*  de  placer  parmi  les  rentes 
viagères  les  pensions  concédées  pour  indemnités  ; 
3*  de  distinguer  celles  appartenant  aux  affaires 
étrangères,  affectées  à  la  magistrature,  aux  finan- 
ces et  officiers  de  la  maison  du  Roi  ;  4°  celles  faites 
aux  commis  de  bureaux  et  à  leurs  veuves:  5*  celles 
données  aux  ministres,  leurs  veuves  et  leurs  en- 
fants. Voilà  la  plus  sûre  manière  de  tirer  de  cette 
partie  l'économie  la  plus  étendue. 
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H.  de  Bl«hi«r  prétend  que,  depuis  trais  joura 
de  discussion, la  matière  n'est  point  eacore  éclair- 
cie,  et  qu'il  ne  se  présente  aucun  résultat. 

M.  4e  FvBiel  demande  que  le  mémoire  de  M. 
de  MoDtesquiou  soit  reavoyé  au  comité  des  finan- 
ces pour  servir  de  plan  de  travail,  et  qu'au  surplus 
la  motion  de  M.  Camus  soit  adoptée. 

H.  i'aUbé  MaBry  se  borne  à  demander  la  créa- 
tion d'BQ  comité  pour  l'examen  et  le  rapport  des 
pensions. 

M.  Cmmum  présente  le  projet  de  décret  suivant 
qui  résume  les  projets  de  U.  Prieur,  du  baron  de 
Wimpfen  et  le  sien  : 

f  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète: 

•  Art.  1".  Que  les  arrérages  écbus  jusqu'au 
1*' janvier  présent  mois,  de  tontes  pensions,  traite- 
ments conservas,  dons  et  gratiiications  annuelles, 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  3,000  livres,  se- 
ront payés  confériBéneKt  aux  cégleiBeats  exis- 
tants ,  et  que  sur  ceux  qui  excéderont  ladite 
somme  de  3,000  livres,  il  sera  payé  provisoiremeat 
pareille  somme  de.3,U00  livres  «eulement. 

«  Art.  2.  A  compter  du  l"  janvier  t790i,  le  paie- 
ment de  toutes  pensions,  traitements  conservés, 
^ons  et  gratifications  annuelles  à  échoir  en  la  pré- 
sente année,  sera  différé  jusqu'au  l"'  juillet  pro- 
chain, poor  être  effectué  à  ladite  époque  d'après 
ce  qui  aura  été  décrété  par  l'Assemblée. 

•  Art.  3.  Il  sera  nommé  un  comité  de  douiie  per- 
sonnes, qui  présenteront  incessamment  à  l'Assem- 
blée un  pian,  d'après  lequel  les  pensions,  traite- 
ments et  gratifications,  dons,  etc.,  actuellement 
existants,  devront  être  réduits,  suppcimés  ou  aug- 
mentés, et  proposeront  les  règles  d'après  lesquel- 
les les  pensions  devront  être  accordées  à  l'arenir. 

<  Art.  4.  Il  ne  sera  payé,  même  provisoirement, 
aucunes  pensions,  doos  et  gratifications, aux  Fran- 
çais habituellement  domiciliés  dans  le  royaume, 
et  actuellement  absents  sans  Rûssioa  expresse  du 
gonvernemtnt  antérieure  à  ce  jour.  » 

La  discuseioti  s'ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  R«e4er«r  propote  d'amender  l'article  1*'  en 
y  ajoutant  que  le  premier  ministre  des  tlnaoces 
se  fera  représenter  l'état  des  pensions  au  dessus 
de  3,000  livres  qui  auraient  pu  être  payées  de- 
puis le  1"  janvier  jusqu'au  sanctionMment  du  dé- 
cret, ato  qu'il  pût  s'assurer  de  la  vérité  desdits 
états  afin  que  le  décret  ne  fût  pas  illusoire. 

Cet  amràdement  est  adofrté. 

M.  le  marqnisd'Kstoarmel  propose  d'excep- 
ter les  sepiB^énaires  des  disposiliMS  de  l'ar- 
licle  I". 

M.  TcHler  adopte  l'amendemeot,  mais  ea  ré- 
duisant à  12,000  livres  les  pensiODS  des  septua- 
génaires. 

L'amendemeat  de  M.  d'EstMinael,  modifié  par 
H.  Teilier,  est  mis  aux  vwx  et  adopté. 

L'article  l"  avec  iescfaangemrats  qu'il  vient  de 
subir  est  adopté. 

Les  articles  2  et  3  sont  également  adoptés. 

M.  DmfH  critique  l'article  4  et  propose  de  sub- 
stituer au  mot  ptmiotu  ceux  de  traitementt  tt  op- 
pointements  attrib%té*  àqnel^»$  fonctioMjmbliqua. 

M.  CîleBen.  Les  mots  que  M.  Duport  pronoee 
«le  sabslitaer  dorv«iit  être  introduits  dans  Partide, 
mais  sans  entratoer  laMippresuoadumalpeaaiaBs. 


(La  séance  devient  très  orageuse  ;  M.  Oonchotte 
demande  au  président  do  lever  la  séance;  M.  le 
marquis  de  Foucault  réclame  la  division;  H.  Ou- 
val  d'Bpréménil  invoque  le  règlement.  —  Le  pré- 
sident parvient  entio  à  triompner  de  toutes  les  ré- 
sistances et  à  ramener  le  calme.) 

H.  Eieyrls-Despoaehez ,  évêqw  de  Perpi- 
gnan. L'article  4,  tel  qu'on  vous  le  propose,  est 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  puisque  vons 
voulez  empêcher  les  citoyens  de  se  déplacer,  et  il 
est  contraire  à  vos  décrets  qui  garantissent  cette 
liberté. 

M.  le  baron  de  Meaoa.  L'Assemblée  n'em- 
pêche nullement  les  Français  expatriés  d'aller  et 
de  venir  comme  il  leur  plait,  mais  l'Assemblée 
est  bien  maltresse  de  ne  pas  leur  accorder  de 
grâces. 

M.  de  C^azalte.  L'Assemblée  peut  bien  ne  pas 
accorder  de  grâces  pour  l'avenir,  mais  ses  dé- 
crets doivent  rejeter  les  droits  acquis  et  ne  pas 
avoir  d'effet  rétroactif.  M'est-ce  pas  priver  de  la 
liberté  les  Français  absents  du  royaume  que  de 
leur  ôter  les  moyens  d'exercice  de  cette  liberlët 

Les  deux  tiers  de  la  salie  crient  :  Awo  voiœf 
aux  voiœf 

M.  le  Fréeldent  parvient  à  mettre  aux  voix 
l'article  4  qui  est  adopté.  Ba  coosécpieoce  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  L'AssemUée  natiooale  a  décrété  et  décrète  : 

AancLB  t". 

«  Que  les  arrérages  échus  jusqu'au  l"  janvier 
présent  mois,  de  toutes  pensiCHts,  traiteaieots  coo- 
servés,  dons  et  gratificadoi»  aaouelles  qui  n'ex- 
céderont pas  la  somme  de  3,000  livres,  seront  payés 
conformémfflit  aux  règlements  existants,  et  que 
sur  ceux  qui  excéderont  ladite  soaune  de 
3,000  livres  il  sera  payé  previsoiremeot,  pareille 
som mode  3,000  livres  seuleBoeat,. excepté  toutefois 
à  l'égard  des  septuagénaires,  dioat  les  pencioai, 
dons  et  gratifications  seront  payés  provisoirement 
jusqu'à  12,000  livres,  et  sera  le  premier  ministre 
des  finances  chargé,  le  jour  de  la  sanction  da 
présent  décret,  de  se  faire  apporter  l'état  desdites 
pensions ,  dons  et  gratificatioas  au-dessus  de 
3,000  ou  de  12,000  livres,  ^ui  aivaient  {>u  être 
payés  dans  riatervalte  du  1"  janvier  au  jour  de 
la  sanction,  pour  arrêter  ledit  état. 

ARncLB2. 

«  A  compter  da  1"  janvier  1790,.  te  paiement 
de  toutes  pensioas,  traiteuieats  cubservës,  dons 
et  gratiiicatioas  annuelles  à  écbeoir  au  La  pré- 
sente année,  sera  diiféré  jusqu'au  W  jwllet  pro- 
chain, pour  être  pay^  à  Ladite  époque,  d'après 
ce  qui  aura  été  décrété  par  l'Assemblée.  » 

AOTICLE  3. 

•  Il  sera  nommé  un  comité  de  doue  personoes, 
qui  présenteront  incessamment  à  l'Âssaiiblée  un 
plan,  d'après  lequel  les  peasions,  traitements  et 
gratifications,  dons,  etc.,  actuellement  existants, 
devront  être  réduits,  supprimés  ou  augmentés,  et 
proposeront  les  règles  d'après  lesquelles  les  pen- 
sioas devront  ôtre  accordées  à  l'areuir.  < 
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Article  4. 

«  D  ne  sera  payé,  naèiae  provisoireiBent,  an- 
Guseg  pettsions,  dons.  grati6catiODS,  ni  aaeieos 
initmenls  et  appointements  attribués  h  quelques 
fonctions  publiques,  aux  Français  babitnellement 
daniciliés  dans  le  royaume,  et  aciselteoieot  ab- 
Mols  sans  missioQ  expresse  du  gouTeroeineot 
aolérieure  à  ce  jonr.  > 

M.  I«  PrésMent  lève  ia  séance  à  sept  heures 
do  soir,  et  i'iadique  à  demain  mardi,  neuf  heures 
etdeiuieda  maun. 


PREMIÊaE  ANNEXE 

À  la  tiance  de  l'Astemblée  nationale  du  i  jan- 
vier 1790. 

Dévtlopvetaenldela  motion  de  M.  C»m»ma,rilative- 
metu  à  V Ordre  de  Malle  (1).  (imprimé  par  ordre 
de  l'Assemblée.) 

Les  déta-mioations  que  l'Assemblée  nationale 
preodra  sur  l'Ordre  de  Malte,  sont  extrêmement 
importantes.  D'une  part,  on  ne  doit  ni  manquer 
»  ta  jastice  due  à  un  ordre  qu'un  grand  nombre 
de  guerrière  célèbres  ont  illustré,  ni  porter 
atteinte  au  commerce  du  Levant,  commerce  trës- 
avantageux  i  la  France.  D'autre  part,  il  est  im- 
possible, lorsane  la  nation  se  donne  une  nouvelle 
constitotion,  ae  laisser  subsister  des  usages,  des 
lois  ou  des  privilèges  essentiellement  contraires 
i  la  constitution.  Tous  les  particuliers,  tous  les 
établissements,  tous  les  corps  qui  existeront  dans 
la  nouvelle  confusion,  doivent  être  d'une  na- 
tBie  homogène.  Une  différence,  admise  dans  le 
moaient  présent,  serait,  pour  l'avenir,  un  f^erme 
de  coDBtiratioo,  de  désordre  et  de  destruction. 

L'Assemblée  nationale  sera  en  état  de  statuer 
sar  les  établisseinents  de  l'Ordre  de  Malte,  lors- 

3a'on  lui  aura  rappelé  ce  qui  s'est  déjà  passé 
ans  ses  séances  par  rapport  à  cet  ordre-,  qu'on 
loi  «ira  présenté  un  tableau  fidèle  de  l'état  de 
l'Ordre  de  Malte  et  de  ses  établissements  en 
France;  qu'on  lui  aura  mis  sous  les  yeux  le 
résultat  des  titres  qui  forment  la  coastitntit»!  de 
l'Ordre  de  Halte  et  de  ses  établissements;  qu'on. 
aura  balancé  ira  avantages  que  l'Ordre  procure  à 
la  France  avec  les  oppositions  qui  peuvent  se 
trouver  entre  sa  constitution  et  la  conslitmiou 
française.  11  ne  restera  alors  qu'à  chercher  les 
moyens  de  concilier  les  intérêts  du  royaume  avec 
les  principes  de  sa  constitution. 

ARTias  l". 

RécU  abrégé  dé  te  qvi  ilett  patié  datu  F  Assem- 
blée, reltttieemeia  à  l'Ordre  de  Malte. 

Pteieurs  provinces  et  bailliages,  dans  leurs 
assembMes  particulières,  avvent  réclamé  contre 
les  privilèges  de  l'Ordre  de  Halte  <1>.  Cet  Ordre  a 
été  nommé  pour  la  prcadère  fois  dans  l'Asseotblée 
oatioiiale,  le  11  août  1789,  lors  de  laiédaction 


Jl)  La  aetion  d»  M-,  Oacorat  n'a  pas  M  insérée  an 
tS)  Cahiers   te   cierRé   4e   NemoBts,  du   d«rg6  de 


de  la  partie  des  décrets  du  4  du  même  mois,  qui 
était  relative  ù  l'abolition  des  dîmes  et  au  rem- 
boursement des  rentes  foncières.  Oa  avait  décidé 
d'abolir  les  dîmes  appartenantes  a«x  corps  ecclé- 
siastiqaes  séculiers  et  rentiers,  et  d'autoriser  le 
rachat  des  rentes  qni  leur  étaient  dues.  Il  fut 
question  de  savoir  si  ces  dispositions  seraient 
appliquées  aux  dîmes  et  aux  rentes  appartenantes 
à  l'Ordre  de  Malte.  L'Assemblée  décréta  que  les 
dîmes  possédées  par  les  corps  séculiers  et  régu- 
liers... mime  far  l'Ordre  de  Malte  et  autres  ordres 
religieux  et  militaires,  étaient  abolies.  Elle  décréta 
que  toutes  les  rentes  foncières,  à  quelques  per- 
sonnes qu'elles  fussent  dues,  même  à  I  Ordre  de 
Malte,  seraient  radietables.  Le  Roi  a  ordonné  la 
publication  de  ces  articles  le  22  septembre;  le  3 
novembre  il  en  a  ordonné  l'envoi  à  tous  les  tri- 
bunaux. 

La  mention  expresse  de  l'Ordre  de  Malte,  dans 
le  décret  de  l'abolition  des  dîmes,  avait  occa" 
sionné  quelques  K-flexioas  sur  son  état  et  sur 
ses  privilèges.  Le  17  août,  M.  le  vicomte  de  Ui- 
rabeau  préseota  à  l'Assemblée,  des  Cotutd^rotions 
pour  VOrdre  de  Malte,  dans  lesquelles,  après  avoir 
relevé  les  avantages  que  la  France  tire  de  cet 
Ordre,  il  avertit  que  a  l'Ordre  était  sollicité  de- 
puis longtemps  de  faire  la  cession  de  son  lie  à 
une  puissance  ennemie  de  nos  anciens  alliés,  et 
jalouse  de  posséder  cet  établissement  (pag.  5  et 
6.)  ».  11  ajouta  que  <  cet  abandon  était  la  seule 
manière  dont  l'Ordre  pût  se  récupérer  de  la 
perte  énorme  qu'on  lui  Msait  éprouver  par  la 
suppression  des  dîmes  (pag.  6)  >.  H.  le  vicomte 
s'étend  ensuite,  dans  le  même  écrit,  sur  la  pro- 
tection que  la  marine  maltaise  donne  à  notre 
commerce;  sur  les  avantages  que  son  hêpital 
nous  procure.  II  expose  le  droit  que  cbamie  Fran- 
çais a  sur  les  biens  de  l'Ordre  de  Halte;  le  noble, 
en  entrant  parmi  les  chevaliers  ;  le  bourgeois, 
parmi  les  servants  d'armes  ;  c^iù  qui  se  destine 
à  l'état  ecclésiastique,  parmi  les  Diaeos;  il  rend 
compte  des  avances  d'argent  indispensables  pour 
parvenir  aux  commanderies ,  et  il  en  conclnt 
qu'après  ces  avances  faites,  on  a  un  droit  réel 
qui  ne  saurait  être  enlevé  à  ceux  qui  l'ont  acquis. 

Le  21  uotlt,  M.  le  comte  de  Hontmorio,  ministre 
des  affaires  étrangères,  fit  parvenir,  par  H.  le 
garde  des  sceaux,  à  l'Âseemblèe  nationale,  un 
mémoire  de  H.  Bailli  de  la  firiUanne.  ambassa- 
àmr  de  Malte  (I).  L'Ordre  y  déclare  d'avance, 
qu'il  ae  soumet  entièrement  à  tout  ce  que  les  Etals 
généraux  décideront,  après  qu'ils  auront  bien 
voulu  approfondir  sa  constitution.  Ce  mémoire 
contient  des  détaUa  sur  la  constitntioa  de  l'ordre, 
ses  revenus,  ses  privilèges.  On  y  insiste  (pag.  19) 
sar  le  concours  de  <  la  possession  la  plus  entière 
et  la  plus  authentiqae,  avec  les  litres  les  {^us 
solennels  d'une  franchise  absolue  de  toutes  im- 
position réelles  et  foncières.  »  On  soutient  (pag. 
&4)  «  qu'on  ne  peut  diminuer  les  revenus  de  la 
religion  dont  les  dîmes  sont  la  plus  grande  partie, 
qu'elle  ne  devienne  à  charge  aux  autres  puis- 
sances dirétienaes,  et  singouerement  à  la  France  * . 
On  y  demande  (pag.  28)  que  l'Ordre  eoit  main- 
tenu, relativement  aux  uaftositions,  dans  ses 
formes,  au  moyen  d'un  abonnement  compatible 
avec  1^  besoias  actuels  de  i'Ëtat  et  les  charges 
particulières  que  supportent  les  commandeurs. 
Dans  UB  supplément  à  son  mémoire,  H.  l'am- 
bassadeor  peopose  quelques  rèflexioas  sur  ce 


(1)  U   est  idtitalé  JTANOM-e  é*  rthrdre  de  MaUe, 
3S  pages. 
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qu'un  des  membres  de  l'Assemblée  avait  dit  qu'il 
existait  des  abus  dans  l'Ordre;  et  il  se  propose, 
en  particulier,  de  jusUlier  l'usage  de  la  pluralité 
des  commanderies  sur  une  même  lôte. 

La  lettre  du  mioistre  du  Roi,  qui  accompagnait 
le  mémoire  de  l'ambassadeur,  invite  l'Assemblée 
&  considérer  les  questions  relatives  à  l'Ordre  de 
Malte,  sous  le  point  de  vue  essentiel  de  l'avan- 
tage du  commerce.  Il  observe  que  si  l'Ordre  se 
trouvait  privé  d'uM  portion  contidérable  de  son 
revenu,  il  serait  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
aux  dépenses  que  la  défense  de  ses  possessions 
exige;  qu'alors  les  chevaliers,  «  ou  remettraient 
de  gré  à  gré  leur  lie  au  Roi  de  Naples,  qui  en 
est  le  suzerain  ;  ou,  pour  en  tirer  plus  de  parti, 
la  céderaient  à  une  autre  puissance  qui  devien- 
drait, en  quelque  sorte,  maîtresse  de  la  Médi- 
terranée. » 

Dans  le  même  temps  encore  (le  26  août),  M.  le 
bailli  de  Flachslanden,  grand  turcopolier  de 
Malte,  député  des  communes  de  Hagueneau  à 
l'Assemblée  nationale,  adressa  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée,  des  observations  où  il  représente 
l'ordre  de  Malte  comme  •  une  confédération  de 
toutes  les  puissances  catholiques,  représentée  par 
la  noblesse,  le  cliergé  et  les  communes  de  ces 
mêmes  puissances,  ayant  essentiellement  pour 
but  aujourd'hui  la  protection  du  commerce  con- 
tre les  pirates.  »  M.  le  bailli  donne  quelques 
détails  sur  ce  qui  n'avait  été  qu'i.ndiqué  d'une 
manière  générale  dans  le  mémoire  de  l'ambassa- 
deur, par  rapport  au  désir  que  les  puissances 
riTjies  de  la  France  auraient  de  traiter  avec 
l'ordre  de  Malte;  et  sur  les  perles  que  la  France 
éprouverait,  si  les  chevaliers  faisaient  l'abandon 
de  leur  lie,  même  à  l'Espagne.  Si  le  décret  de 
l'Assemblée  concernant  les  dîmes,  devait  sub- 
sister relativement  à  l'Ordre  de  Malte,  «7  est  certain 
(c'est  l'expression  de  M.  le  bailli)  que  l'Ordre  ne 

fiourrait  plus  subvenir  aux  dépenses  de  l'Ile  qui 
ui  a  été  confiée. 

La  chambre  du  commctrce  de  Marseille  s'est 
intéressée  dans  cette  affaire  ^  et,  en  répondant 
à  différentes  questions  qui  lui  ont  été  proposées 
(on  ne  dit  pas  de  quelle  part)  sur  les  avantages 
que  la  France  retire  de  l'Ordre  de  Malte,  elle  a 
représenté  que  le  commerce  du  Levant  était 
extrêmement  important  pour  la  France;  elle  a 
déclaré  que  l'Ile  de  Malte  et  les  vaisseaux  entre- 
tenus par  l'Ordre  étaient  d'un  tel  secours  pour 
ce  commerce,  qu'on  serait  pent-être  forcé  à  y 
renoncer,  s'il  cessait  d'être  protégé  par  les  bâti- 
ments de  la  religion. 

Le  13  novembre,  lors  du  décret  qui  oblige  les 
titulaires  de  bénétices  à  fournir  des  déclarations 
de  leurs  biens,  on  proposa  d'exprimer  qu'il  com- 
prendrait les  chevaliers  des  Ordres  religieux  et 
militaires;  mais  l'ajournement  ayantétu  demandé 
sur  cette  motion,  il  a  été  prononcé. 

Le  30  novembre,  il  a  été  rendu  compte  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  écrite  au  Roi  par  le  grand 
maître  de  Malte,  le  17  septembre.  La  lettre  con- 
tient des  plaintes  sur  la  suppression  des  dîmes 
de  l'Ordre,  comme  étant  la  principale  partie  des 
revenus  de  ses  commanderies.  Le  grand  maître 
réclame  contre  l'arrêté  de  l'Assemblée,  prononcé 
sans  avoir  entendu  l'Ordre,  qu'on  n'a  pu,  dit-il, 
condamner  qu'en  le  confondant  avec  le  clergé, 
avec  lequel  •<  ne  pe%a,  ajoute-t-il,  itre  atsivMé 
«OUI  auoiMi  rapport.  Le  grand  maître  rappelle  les 
services  rendus  par  son  ordre  à  la  France,  par- 
ticulièrement au  commerce;  il  expose  •  la  pro- 
fonde douleur  dans  laquelle  l'exécution  de  l'ar- 
rêté de  rAssemblée  plongerait  sou  Ordre,  par 


l'impossibilité  absolue  où  il  le  mettrait,  non-seu- 
lement de  continuer  ses  services  reconnus  utiles 
et  nécessaires  au  royaume;  mais  de  se  maintenir 
même  dans  l'Ile  qu  il  possède  ;  il  espère  que  le 
Roi  daignera  interposer  sa  puissante  protection, 
pour  que  l'arrêté  n'ait  aucune  suite.  » 

La  déclaration  disertement   exprimée    d'une 
volonté  formelle  de  ne  pas  se  soumettre  à  l'ar- 
rêté de   l'Assemblée  nationale,  concernant  les 
dîmes,  m'a  fait  penser  que  la  seule  manière  de 
répondre  à  la  déclaration  du  grand  maître,  était 
d'examiner  s'il  devait  subsister  en  France  des 
établissements  de  l'Ordre  de  Malte,  des  établisse- 
ments dont  les  possesseurs  prétendaient  ne  pas 
Îiouvoir  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
'ai  fait  la  motion  de  leur   suppression;  j'ai 
demandé  d'être  entendu  sur  ce  sujet;  mais  je 
suis  surpris  qu'on  ait  imaginé  que  je  ne  |)ro|)0- 
sais  rien  moins  que  d'anéantir  l  Ordre  entier,  et 
de  détrêner  le  grand  maître.  N'y  a-t-il  donc  au- 
cune différence  entre  bannir  du  royaume  des 
établissements  qui  déclarent  ne  pouvoir  pas  se 
soumettre  à  ses  lois;  ou  rompre  avec  une  puis- 
sance amie,  et  attaquer  ses  droits?  i 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  motion    relative  aux    1 
établissements  de  l'Ordre  de  Halte,  «  donné  lieu    i 
à  un  nouvel  écrit  de  M.  le  bailli  de  Flachslanden, 
intitulé  :  Réflexions  tommeùres  et  impartiales  sur     ! 
l'utilité  de  l  Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et     | 
sur  les  dangers  de  sa  suppression  en  France.  Il  a 
été  bientêt  suivi  d'un  autre  mémoire,  intitulé: 
A  la  nation  et  à  ses  représentants,  pour  le  pliu     I 
ancien  et  le  plus  utile  de  ses  alliés  :  je  n'en  con- 
nais point  l'auteur.  M.  de  Cypierres,  député  de 
la  ville  de  Marseille  à  l'Assemblée  nationale,  a 
fait  imprimer  des  Observations  sur  les  biens  que 
l'Ordre  de  Malte  a  en  France.  Le  but  de  ces  trois 
écrits  est  le  même  :  d'établir  la  nécessité  d'avoir 
des  égards  pour  l'Ordre  de  Malte;  de  montrer 
l'impossibilité  de  retrancher  la  moiadre  partie 
de  ses  revenus,  comme  il  arrivait   nécessaire- 
ment par  l'abolition  de  ses  dîmes. 

Le  4  janvier,  il  a  été  annoncé,   parmi  les 
adresses,  une  pétition  des  habitants  de  la  cooi- 
manderie  de  Sainle-Bulalie  en  Ronergne,  qui  se 
plaignent  de  l'état  de  servitude  personnelle  sous 
lequel  ils  gémissent;  et   de    la  rigueur  avec 
laquelle  les  commandeurs  usent  de  droits  féo- 
daux exorbitants.  J'ai  rappelé  à  ce   sujet  ma 
motion  du  30  novembre  concernant  l'Ordre  de 
Malte;  et  sur  ma  demande,  l'Assemblée  a  ordonné 
l'impression  du  développement  de  cette  motion. 
Le  lendemain  5,   le   décret  de  l'Assemblée, 
relatif  aux  titulaires  de  bénéfices  qui  sont  retirés 
en  pays  étranger,  a  encore  été  l  occasion  d'un 
mot  sur  l'Ordre  de  Malte.  Je  pensais  qu'on  pou- 
vait prononcer  contre  les  commandeurs  absents, 
pour  antre  cause  que  leur  service,  de  la  même 
manière  que  contre  les  bénéficiers  absents.  La 
proposition  a  été  combattue  par  M.  Regnaud  ;  et, 
pour  ne  pas  écarter  l'Assemblée  de  l'objet  prin- 
cipal de  sa  discussion,  je  n'ai  pas  insisté  sur  ma 
proposition.  Ces  questions,  fréquemment  élevées 
relativement  à  l'Ordre  de  Malte,  montrent  qu'il 
est  indispensable  de  prendre  un  parti  définitif  à 
l'égard  de  ses  établissements  en  France. 

Je  dois  ajouter  que  j'ai  eu  communication  d'un 
acte  passé  devant  Gibé  et  Hartinon,  notaires  à 
Paris,  le  31  décembre  dernier,  par  leiquel  le  che- 
valier d'Bstourmel,  chargé,  par  intérim^  des  fonc- 
tions de  l'ambassade  extraordinaire,  et  dûment 
autorisé  par  le  grand  maître,  s'oblige,  au  nom 
de  l'Ordre,  à  payer,  pour  la  contribution  patrie- 
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ttqoe  da  quart  sur  les  biens  de  l'Ordre,  la  somme 
de  «79,391  livres. 

ftifin,  j'observe  que  la  réponse,  envoyée  par 
le  Roi  à  l'Assemblée  le  18  septembre,  au  sujet  de 
la  «aMtion  demandée  sur  les  arliclea  rédigés 
en  mile  de  la  séance  du  4  août,  contient  des  ré- 

Oeijoos  spéciales  sur  les  dîmes  appartenant  à 
l'Ordre  de  Malte.  Sa  Majesté  y  présente  une  con- 
sidération particulière,  savoir  :  c  qu'une  partie 
des  revenus  de  l'Ordre  étant  composée  des  rede- 
naces  que  les  commanderies  envoient  k  Malte, 
il  est  des  motifs  politiques  qui  doivent  être  mis 
eo  ligne  de  compte  avant  d'adopter  les  disposi- 
tioDS  qui  réduiraient  trop  sensiblement  le  pro- 
duit de  ces  sortes  de  biens,  et  les  ressources  d  une 
poissance  à  qui  le  commerce  du  royaume  doit 
àmw  jour  de  la  reconnaissance  >.  L  Assemblée, 
délibéraDt  sur  cette  réponse  le  19  septembre,  a 
supplié  le  Roi  d'ordonner  incessamment  la  pro- 
mulgation des  arrêtés  des  4  août  et  jours  suivants, 
•  assurant  à  Sa  Majesté  que  l'Assemblée  natio- 
nale, lorsqu'elle  s'occuperait  des  lois  de  détail, 
prendrait  dans  la  plus  grande  et  la  plus  respec- 
toense  considération,  les  réflexions  et  observations 
que  le  Roi  a  bien  voulu  lui  communiquer.  » 

Les  faits  dont  je  viens  de  faire  le  récit  avaient 
pour  objet  principal  et  direct,  de  mettre  l'Assem- 
blée en  état  de  statuer  sur  une  connaissance 
exacte  de  tout  ce  qui  lui  a  été  dit  pour  et  contre 
l'Ordre  de  Malte  ;  mais  ils  seront  en  même  temps 
nne  preuve  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  je  sou- 
tiens mon  opinion,  en  ne  laissant  ignorer  aucun 
des  écrits  qui  peuvent  appuyer  l'opinion  contraire. 
Je  continuerai  de  m'expliquer  avec  la  môme 
loyauté,  eu  citant  exactement  les  sources  où  j'ai 
puisé  ce  que  je  dirai  dans  l'article  qui  va  suivre, 
sur  l'état  dti  lOrdre  de  Malle  et  de  ses  p 


dans  le  royaume. 


possessions 


Article  2. 


Etat  de  FOrdre  de  Malte  et  de  $e$  possessiotu  en 
France. 

L'Ordre  de  Malte  est  né  dans  un  siècle  où  les 
esprits  étaient  violemment  agités  par  dus  idées  de 
religion  et  de  chevalerie.  Des  combats  et  des  actes 
de  dévotion  partageaient  la  vie  de  tous  ceux 
auxquels  un  géoie  ardent  donnait  quelque  acti- 
yité.  Du  rapprochement  et  de  la  contusion  de  ces 
idées,  qui  ne  portent  pas  toujours  sur  les  mêmes 
priocipes  et  qui  ne  tendent  pas  toujours  au  inêuie 
bot,  il  est  résulté  quelquefois  des  combinaisons 
fort  singulières. 

Un  hospice  formé  à  Jérusalem,  sous  l'invocation 
de  Saiot-Jean,  a  été  le  berceau  de  l'Ordre  que 
nous  appelons  aujourd'hui  l'Ordre  de  Malte.  On 
doit  regarder  comme  la  véritale  époque  de  son 
«ablissement,  une  bulle  de  Paschal  11,  de  l'année 
1113.  Une  bulle  d'Honorius  II,  de  l'année  1124, 
éoonce  l'obligation  précise  des  trois  vœux  que 
Ion  appelle  communément  les  vœux  de  religion: 
voici  la  formule  de  ces  vœux,  telle  qu'elle  est 
écrite  dans  les  statuts  de  l'Ordre.  «  Mol...  fais 
Tisa  et  promets  à  Dieu  tout-puissant,  à  la  bieo- 
neorease  vierge  Marie  sa  mère  et  à  Saint-lean- 
Mptiste,  de  rendre  toujours,  avec  l'assistance 
«Tine,  une  vraie  obéissance  au  supérieur  qui 
me  sera  donné  de  Dieu  et  de  notre  Ordre,  comme 
iossi  de  vivre  sans  rien  posséder  en  propre,  et 
d  observer  la  chasteté  ».  Le  supérieur,  qui  reçoit 
'^  voeux,  répond  à  celui  qui  vient  de  les  pro- 
noncer :  «  Nous  te  reconnaissons  pour  serviteur 


des  aeifmeurs  pauvres  malades,  et  pour  être  dédié 
à  la  défense  de  la  foi  catholique  ».  Le  nouveau 
profés  dit  :  •  Et  moi,  je  me  déclare  aussi  pour 
tel,  et  le  reconnais  (1)  >. 

Le  couvent  dans  lequel  l'hospice  était  établi, 
se  trouvait  desservi  comme  tous  les  autres  cou- 
vents et  monastères  à  la  même  époque,  par  des 
frères  clercs  et  par  des  frères  laïcs.  On  ne  voit 
point  d'autre  distinction  dans  les  statuts  recueillis 
par  Raimond  du  Puy,  qui  fut  à  la  tête  de  l'Ordre 
depuis  1121  jusqu'en  1158.  La  distinction  des 
chevaliers  d'armes  et  des  servants  d'armes  est 
postérieure  (2). 

L'Ordre  des  hospitaliers  de  Saint-Jean  comprit 
des  personnes  des  deux  sexes;  et  il  subsiste 
encore  de  nos  jours,  en  France,  des  religieuses 
de  l'Ordre  de  Halte  (3).  Cette  fondation  nouvelle 
eut  des  progrès  rapides.  Dès  l'année  1214,  l'Ordre 
possédait  19,000  manoirs  dans  la  chrétienté.  Bn 
1310,  Foulque  de  Viliaret,  grand-maltre,  fit,  à 
l'aide  d'une  croisade,  la  conquête  de  l'Ile  de 
Rhodes.  Bn  1312,  on  loi  donna  les  biens  des  tem- 
pliers (4).  Quatre  années  auparavant,  le  pape  Clé- 
ment Y  lui  avait  uni  les  biens  de  l'Ordre  de 
Saint-Samson  de  Gonstantinople  et  de  Gorin- 
the  (5). 

Les  religieux  de  Saint-Jean  perdirent  Rhodes 
le  22  décembre  1522.  Ils  errèrent  pendant  huit 
années  sans  demeure  fixe.  L'empereur  Charles  V 
leur  concéda  l'Ile  de  Malte,  à  la  sollicitation  du 
pape,  le  24  mars  1530.  L'acte  de  concession  n'est 

Eas  pur  et  simple;  il  porte  plusieurs  conditions, 
'empereur  leur  transporte  toute  propriété  et  sei< 
gnenrie  utile  de  l'Ile  de  Malte,  juridiction,  appar- 
tenances, privilèges,  tous  revenus  royaux,  à  titre 
de  flef,  à  la  charge  d'un  épervier  ou  fiiucon  qui 
sera  présenté  chaque  année,  au  jour  dti  Toussaint, 
au  vice-roi  de  Naples  ;  à  la  charge  de  passer  re- 
connaissance du  tief  à  chaque  mutation  de  sei- 
gneur; à  la  charge  que  le  grand  maître  fera,  en 
son  nom  et  an  nom  de  la  religion,  serment  de  ne 

fiorter  aucun  préjudice  aux  royaume  et  terres  de 
'empereur;  que  le  patronage  de  l'évëché  de  Malte 
restera  an  royaume  de  Naples;  qu'en  cas  que  la 
religion  changeât  de  résidence,  elle  pourra  aliéner 
les  terres  inféodées,  sans  le  consentement  des 
rois  de  Naples,  auxquels,  autrement,  ces  terres 
retourneront.  Cette  donation  ayant  été  acceptée 
le  25  avril  1530,  deux  des  principaux  officiers 
furent  envoyés  à  Messine;  «  et  là,  dit  l'historien 
de  l'Ordre,  comme  procureurs  et  ambassadeurs 
du  grand  maître  et  de  tout  le  couvent,  suffisam- 
ment fondés,  personnellement  et  le$  genoux  à 
terre,  tirent  le  serment  de  fidélité  des  mains  et 
de  la  bouche,  au  pouvoir  de  Dom  Hector  Pigna- 
tel,  duc  de  Monteleon,  vice-roi  de  Sicile,  qui  le 
reçut  sous  la  forme  et  les  conditions  contenues 
en  un  écrit,  dont  Ait  fait  lecture  conforme  à  la 
donation  et  acceptation  susdites  (6)  >.  La  condition 

^1)  statuts  de  l'Ordre  d»  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
pabliés  par  de  Naberat  en  1643,  page  7.  La  même  for- 
male  se  lit  ea  laiin  daoi  les  Statals  recoeillis  et  don- 
nés par  le  grand  matire  Pierre  d'Aubasson,  en  1493, 
édition  de  1496,  parte  prima,  de  ReceptUme  fratrum. 

(S)  Art  de  vérifier  Ut  datée,  I.  I,  p.  514. 

(3)  Art  de  vérifier  les  date*,  l.  I,  p.  513.  Hittoire 
des  Ordres  religieux,  par  le  P.  Hélyot,  t.  ni,  p.  121. 
Les  établissements  de  ces  religieuses,  en  France,  sont 
dans  le  Querci  et  auprès  de  Toulouse. 

(4)  Art  de  vérifier  les  dates,  1. 1,  p.  517  et  raiv. 

(5)  Hélyot,  t.  lli,  p.  81.  La  balle  de  Clément  V,  en 
date  du  8  août  1308,  est  citée  par  Naberat,  sommaire 
des  priTilé([es  de  l'Urdre,  p.  50). 

(6)  Histoire  de  VOràre  de  Saint- Jean-de-Jérusalem, 
publiée  par  Naberat,  liv.  10,  chap.  10,  p.  300. 
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da  renovrellefflent  de  l'investiture,  en  cas  de 
mutation,  autrefois  du  Roi  d'Hspagne,  aujourd'hui 
du  Roi  des  Deux-Siciles,  s'exécute  telle  qu'elle  a 
été  stipulée  (1). 

L'ordre  de  Maltea  joint,  eo  1777,  à  ses  andennes 
possessioDB  en  France,  les  biens  de  l'Ordre  de 
Saiot-Antoine,  qui  lui  ont  été  unis  par  deux 
bulles  du  pape  Pie  VI,  des  17  décembre  1776  et 
7  mai  t777,  sous  plu.~iear8  conditions,  notamment 
sons  oeite-ci  :  Que  l'Ordre  de  Malte  s'oblige 
d'exercer  l'hospitaiité  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  les  statuts  de  l'Ordre  de  Saint-Antoine.  La 
condition  avait  été  stipulée  en  ces  termes,  dans 
le  concordat  préparatoire  de  l'union,  passé  entre 
les  deux  ordres,  le  15  avril  1775.  Le  pape  insiste 
d'une  manière  spéciale,  dans  sa  bulle  du  17  dé- 
cembre 1776,  sur  ce  que  l'iiospitalité  promise  ne 
doit  pasètreexercée  comme  elle  se  praliqnaitdans 
les  derniers  temps,  mais  conformément  à  l'iosti- 
lution  primitive  de  l'Ordre  de  Saint-Antoine  et  à 
perpétuité. 

Le  cbef-lieu  de  l'Ordre  est  à  Halle.  Ses  dépen- 
dances dans  les  différentes  régions  catholiques 
de  rSurope  sont  appelées  prieurés,  bailliages  et 
commanderies.  Biles  sont  distribuées  par  langues, 
expression  svnonyme  à  celle  de  provinces,  em- 
ployée dans  la  distribution  des  dépendances  des 
antres  Ordres  religieux.  L'Ordre  a  ses  revenus 
communs;  le  grand  maiire  a  ses  revenus  parti- 
culiers; les  prieurs,  baillis  et  commandeurs,  ont 
des  revenus  dont  ils  jouissent  pareillement  en 
particulier. 

Les  sources  principales  des  revenus  communs, 
sont  :  1°  une  imposition  établie  sur  toutes  les 
commanderies  ;  elle  porte  le  nom  de  respontion. 
Le  possesseur  de  la  commanderie  est  obligé  de  la 
faire  passer  annu^lementàMalte.  On  fait  monter 
la  somme  des  responsions  établies  sur  les  com- 
manderies de  France,  à  534,221  livres  (2)  ;  2»  le 
produit  des  mortmaires  et  vacant,  qui  consiste 
dans  la  totalité  d>i  revenu  de  chaque  dignité  et 
commandcrie,  depuis  le  jour  de  la  mort  du  prieur, 
bailli  ou  commandeur,  jusqu'au  1"  mai  suivant, 
et  pendant  une  année  au  delà,  à  compter  de  ce 
jour  1"  mai  (3). 

La  principale  partie  des  revenus  dngrand  maître 
consiste  dans  le  produit  d'une  commanderie  prise 
dans  chaque  prieuré,  et  annexée  à  la  dignité  de 
grand  maître  (4);  plus,  dans  l'annatc  des  com- 
manderies de  grâce,  dont  je  donnerai  bientôt  la 
définition  (5). 

Les  revenus  des  prieure,  baillis  et  comman- 
deurs, consistent  dans  le  produit  des  domaines, 
des  droits  féodaux  et  des  dîmes.  Indépendamment 
des  responsions,  la  j)lupart  des  commanderies 
sont  grevées  de  pensions,  qui  absorbent  jusqu'au 
dnquième  de  leurs  revenus.  Ces  pensions  sont 
établies  par  le  grand  maître,  an  pront  des  novices 
de  l'Ordre  (6)  ;  elles  sont  un  reste  de  l'obligatiOQ 
dans  laquelle  étaient  autrefois  les  commandeurs, 
de  nourrir  plusieurs  chevaliers,  qui  vivaient  en 
commun  avec  eux. 

La  destination  des  revenus  du  commun  trésor 
est,  après  la  dépense  de  l'entretien  des  fortifica- 

(1)  Voyet-ea  im  «semple  dans  VHittoirt  uuivenelU, 
U  XXVU,  p.  189. 

(2)  Contribution  patrioUqui,  p.  i. 

(3)  Statuts  lie  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jènualem, 
tilre  V,  D.  36. 

(4)  Uélyot,  U  111,  p.  100.  Mémoire  de  tOrdre  4* 
Malle,  p.  .33. 

(5)  Mémeire  de  l'Ordre  de  Malte,  ubi  modo. 

(6)  Mèmtire  de  FOrdre  de  MaUe,  p.  86. 


lions  de  l'Ile,  de  fournir  aux  dépenses  de  b 
guerre  continuelle  que  l'Ordre  fait  aux  nuuul- 
mus.  Ses  forces  de  noer  consistaient,  aa  rapport 
de  M.  Brydone^  ea  1770,  en  quatre  j^res,  trois 
galiotes,  quatre  vaisseaux  de  60  pièces  decanoa, 
et  une  frégate  de  36,  outre  un  gntnd  nombre  de 
petits  b&timents  légers  (1). 

La  destioatioB  d«  revenu  des  grands  maîtres 
est  de  les  mettre  en  état  de  soutenir  leur  dignité. 
Leurs  épargnes  e«t  été  souvent  employées  à  cons- 
truire des  édifices  utiles  k  l'entretien  et  4  la  dé- 
fense de  l'Ile. 

Par  rapport  anx  revenus  des  commanderies,  on 
observe  qu'autrefois  on  n'envoyait  pas  les  die- 
valiers  seuls  dans  les  commanderies.  Ils  y  vi- 
raient en  communauté  avec  d'autres  chevaliers  et 
quelques  prêtres  de  l'Ordre  (2) .  Ils  y  exerçaient 
l'hospitalité;  elle  leur  est  forcement  recomman- 
dée par  les  statuts  de  leur  ordre,  pour  être  exer- 
cée non  pas  seulement  dans  l'hôpitsl  de  Mslte, 
mais  aussi  dans  les  hôpitaux  de  l'Ordre,  répandae 
par  tout  le  monde;  ce  sont  tes  termes  des  anciens 
statuts.  Inter  OrcUnitnostri  axnoioehia  pertmi- 
versnm  orbmi  eonttituta,  et  eleemosynas  qvœ  oèe» 
paguntur,  honorelur  Rhodium  axnodochivm.  Stat. 
part.  2,  de  BospU.  n.  1.  Cet  article  a  été  affeibli 
dans  la  collectton  et  la  traduction  de  Naberat:  il 
n'y  est  parié  que  de  l'hôpital  de  Malte,  et  seule- 
ment des  aumônes  qu'on  doit  faire  dans  les  com- 
manderies (p.  7);  mais  on  a  vu,  de  nos  jours, des 
commandeurs  remplir  ce  devoir  pour  se  rappro- 
cher de  ienrs  obliràtions  primitives.  On  m'a  cité 
M.  de  Montazet  qui  possëoe  la  commanderie  da 
Nom-Dieu. 

Lesétablissements  de  l'Ordre  de  Malte  en  France, 
consistent  en  douze  dignités  (prieurés,  bailliages) 
et  deux  cent  trente  quatre  commanderies  (3).  Le 
total  de  leur  revenu  est  évalué  à  4,284,651  livres 
(4).  Les  biens  provenant  de  l'Ordre  de  Saint-An- 
toine ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation; 
ils  montent,  déduction  faite  de  toutes  charges 
locales  et  impositions,  à  195,600  livres  (5)  ;  elles 
fonds  qui  les  produisent  sont  distribués  en  com- 
manderies, de  la  même  manière  que  les  biens  de 
l'Ordre  de  Malte. 

En  évaluant  les  biens  dont  l'Ordre  de  Malle 
jouit  en  France,  sur  le  pied  du  dernier  25,  ils 
présentent  un  capital  de  112,006,250  livres.  Si  on 
les  évaluait  au  denier  30,  le  capital  serait  de 
134,407,530  livres. 

Uu  détail  des  biensde  l'Ordre  deMalte,  je  passe 
à  l'examen  des  personnes  qui  le  composent,  de  la 
manière  dont  elles  entrent  dans  l'orare,  de  celle 
dont  elles  sont  gouvernées,  et  des  avantages  dont 
elles  jouissent. 

Les  personnes  attachées  à  l'Ordre  de  Malte  sont 
les  profès  de  l'Oi-dre  et  les  novices.  Ceux-ci  ont, 
en  qualité  de  novice,  l'avantage  particulier  qa'on 
n'a  ^as  dans  les  autres  Ordres,  de  participer  à 
plusieurs  des  privilèges  accordés  à  TOrdre.  Les 
profès  sont  les  personnes  qui  composent  vérita- 
blement l'Ordre. 

I!  y  a  deux  classes  de  profès  :  les  chevaliers  et 
les  frères  servants  :  ces  derniers  se  subdivisent 
en  deux  classes  ;  frères  servants  d'armes,  et  frè- 
res servants  d'église.  Les  novices  sont  pareille- 


(I)  Voyage  en  Sieile  et  à  Malte,  traduit  de  l'aDglais 
de  ftrydone,  par  H.  Bémennier,  t.  1,  p.  393. 
<3)  Histoire  du  P.  Hétyot,  t.  111,  p.  99  et  100. 

(3)  Mémoire  de  rOrdre  de  Malte,  p.  4. 

(4)  Contribution  palriotiqme,  p.  9. 

(5)  CentriieUian  patriotique,  p.  5. 
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ment  ou  oovict^  chevaliers,  ou  novices  serrants. 
Les  novices  pour  le  service  d'église,  portent  le 
Botn  de  Diacos, 
Les  profès  forment,  comme  je  l'ai  dit,  le  corps 

de  l'Ordre;  c'est  parmi  eux  que  l'on  choisit  le 
graod-aialtre  qui  les  gouverne,  les  membres  du 
eoaseil,  les  ouiciers  des  galères  et  des  troupes  ; 
c'est  eatre  eux  que  les  bailliages,  prieurés  et  com- 
maiuleries  ee  distribuent.  Le  plus  grand  nombre 
des  dignités  et  commanderies  sont  affectées  aux 
chevatters  profôs  ;  quelques-unes  sont  destinées 
aax  frères  servants.  Les  dignités  et  les  comman- 
deries de  chaque  langue,  sont  affectées  aux  pro- 
ies de  la  laague. 

Le  noviciat  fut  autrefois,  dans  l'Ordre  de  Malte, 
ce  qu'il  est  dans  tous  les  Ordres  réguliers,  une 
épreuve  qui  précédait  immédiatement  la  profes- 
sion; elle  différait  seulement  dans  les  exercices 
du  noviciat.  Us  consistent  à  porter  les  armes 
contre  tes  musulmans,  et  à  faire,  sur  les  galères 
de  l'Ordre,  des  courses  que  l'on  nomme  carava- 
nts.  Hais  la  manière  dont  les  commanderies  se 
distribuent,  a  introduit  dans  l'Ordre  de  Malte  des 
usages  particuliers  pour  le  noviciat. 

Les  commanderies  sont  appelées,  les  unes  de 
Jmtke,  les  autres  de  Grâce.  Les  premières  se  don- 
nent à  raison  de  l'ancienneté  de  réception  dans 
rOrdre  ;  les  secondes  sont  données  librement  par 
le  grand  maître,  souvent  en  raison  des  services 
oae  l'on  a  rendus  à  l'Ordre.  Le  grand  maître  a  le 
orrat  de  disposer  de  cette  manière,  d'une  com- 
B»nderie  dans  chaque  prienré,  tous  les  cinq  ans. 
Ainsi,  il  est  devenu  très  intéressant  d'être  admis 
fort  jeune  dans  l'Ordre  de  Malte,  afin  que  l'épo- 
qne,  à  partir  de  laquelle  l'ancienneté  de  la  récep- 
tion se  compte  et  se  compare,  commençant  plus 
tôt,  on  poisse  être  plu?  tôt  pourvu  d'une  com- 
manderie. 

Dans  cette  vue,  on  a  imaginé  de  recevoir,  non 
pas  seulement  de  très  jeunes  gens,  mais  des  en- 
anls  à  la  mamelle.  On  paye,  lors  de  la  réceotion, 
■n  droit  qu'on  nomme  paatage  :  il  est  de  3,000  li- 
vres pour  ceux  qui  sont  reçus  à  l'âge  prescrit  par 
les  statuts;  il  monte  k  7,050  livres  pour  ceux 
floi  sont  reçus  de  minorité,  c'est-à-dire  au-'les- 
sous  de  rage  prescrit.  L'ao^mentation  du  droit 
de  passage  en  ce  cas  ré-nlte  des  dispenses  qui 
préparent  l'admission  et  la  rendent  possible. 
Apres  l'admiiision,  il  faut,  à  de  nouvelles  époques 
et  SQCcesâivement,  de  nouvelles  dispenses  pour 
n'être  pas  obligé  d'aller  à  Malte  dans  le  temps 
(A  les  statuts  le  prescrivent  ;  de  faire  profession 
dans  le  délai  que  les  statuts  ordonnent,  et  pour 
différer  son  engagement  irrévocable  jusqu'au  mo- 
ment le  plus  commode.  11  faut  joindre  à  cette  dé- 
pense celle  des  preuves  qu'on  évalue  ft  3,000  li- 
vres. Ces  frais  sont  moins  considérables  pour  les 
piètres  et  les  servants  d'armes  (1). 

L'admission  dans  l'Ordre  de  Malte  suffit  pour 
JMir  de  plusieurs  privilèges  accordés  à  cet  Ordre. 
Par  exemple,  si  l'on  joint  à  la  croix  de  Jlalte  la 
lOQsure,  on  devient  apte  à  posséder  toutes  sortes 
de  bénéfices  séculiers  et  régaliers,  et  l'on  peut 
être  en  même  temps  abbé,  prieur  et  capitaine  de 
dragons,  ou  de  tel  autre  régiment  :  les  exemples 
n'en  sont  pas  rares. 

Ledtevalier  de  Malte  qui  se  propose  d'être 
placé  un  jow,  on  se  eontaite  de  faire  ses  cara- 
vanes (quatre,  de  six  mois  chacune),  et  trois 
aniées  de  résidence  à  Malte,  pour  attendre  tran- 
qinllement ensuite  une  commaoderie  de  justice, 


(1)  Mémoire  iniituU  :  A  la  nation,  p.  7. 


ou  bien,  s'il  est  entré  un  peu  tard  daos  rOrdre,et 
si  sa  fortune  le  lui  permet,  il  tient  galère  ;  c'est 
le  moyen  d'arriver  à  une  commanderie  de  grftce. 
Tenir  galère,  est  commander  pendant  deux  ans 
une  des  quatre  galères  qui  croisent  dans  la  Médi- 
terranée, nourrir  à  ses  frais  les  chevaliers  qui 
la  montent  et  toute  la  chiourme.  Cette  dénense 
est  actuellement,  pour  les  deux  années,  de' 80  & 
100,000  livres. 

Le  novice,  qni  a  rempli  son  temps  d'épreuve, 
ne  prononce  point  ses  vœax  à  l'expiration  de  co 
temps  d'épreuve;  il  spécule  sur  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  le  précèdent.  Quand  il  voit  sou  tour 
approcher  pour  être  pourvu  d'une  commanderie, 
alors  seuh^ment  il  cède  aux  saintes  impulsions 
qni  le  pressent  de  vouer,  à  la  foce  des  autels, 
désappropriation,  chasteté  et  obéissance. 

Les  premières  commanderies  dont  on  est  pourvu 
sont  ordinairement  d'un  revenu  modique;  mais, 
lorsqu'on  en  a  géré  les  revenus,  coorormément 
aux  règles  qui  sont  établies  dans  l'Ordre,  on  ob- 
tient, b.  titre  d'améliorissement,  une  commande- 
rie d'un  revenu  plus  considérable  (t). 

L'Auteur  du  mémoire  inlitulé  :  A  la  Nation, 
nous  apprend,  page  10,  «  qu'il  n'est  pas  rare  de 
voir  des  Chevaliers  pourvus  de  deux  comman- 
deries; que  quelques-uns  en  ont  trois;  et  que 
d'autres,  mais  en  très  petit  nombre,  en  obtiennent 
jusqu'à  quatre.  Qa\in  ne  qualifie  pas  d'abus, 
ajoute-t-il,  une  des  plus  sages  disjjositions  du 
régime  de  l'Ordre.  Dans  cette  prodigalité  appa- 
rente se  trouve  le  germe  de  la  plus  grande  ému- 
lation et  de  la  plus  heareuse  économie.  Ces 
grâces  sont  réservées  à  des  chevaliers  qui,  par 
de  très  grosses  dépenses,  soulagent  d'autant  les 
coflres  de  l'Ordre,  en  joignant  à  leurs  services 
personnels  le  sacrifice  de  leur  patrimoine  et  de 
leurs  épatignes.  » 

Les  dignités  (excepté  certains  cas  où  on  les 
donne  par  gr&ce)  sont  affectées  aux  plus  anciens 
commandeurs.  Ils  n'y  parviennent  qu'après  avoir 
tenu  à  Malte  l'auberge  de  leur  langue  :  c'est-à- 
dire,  après  avoir  nourri  à  leurs  fhus  tes  novices 
et  les  profès  non  pourvus  de  leur  langue,  qui 
résident  à  Malte  (2).  Le  Trésor  fournit,  à  ce  qu'il 
parait,  quelque  somme  pour  cet  objet,  et  on 
évalue  de  20  à  25,000  livres  par  année  la  dé- 
pense de  celui  qui  tient  auberge  (3). 

Quand  la  dignité  de  grand-maltre  est  vacante, 
on  y  pourvoit  par  élection  :  elle  se  fait  à  Malte, 
par  le  conseil  complet  de  l'Ordre  (4),  et  selon  des 
formes  particulières  prescrites  par  les  statuts  (5). 
Elle  est  ensuite  confirmée  par  le  pape.  Voici  les 
titres  du  grand  maître,  tels  qu'on  les  lit  dans 
l'acte  du  IC  novembre  1789,  par  lequel  il  a  ap- 
prouvé la  conl!"ibulion  patnotique  proposée  par 
l'Ordre  sur  ses  revenus  en  France  :  «  Frère  Em- 
manuel de  Rohan,  par  la  grâce  de  Dieu,  humble 
maître  de  la  sacrée  maison  et  hôpital  de  l'Ordre 
militaire  de  saint-k-an  de  Jérusalem,  du  saint- 
Sépulcre,  et  de  rOrdre  de  saint-Antoine  de  Vien- 
nois, gardien  des  pauvres  de  Jésus-Christ.  »  Ces 
titres  sont  d'un  style  très  ancien  ;  on  y  a  seule- 
ment ajouté,  dans  ces  derniers  temps,  la  qualité 
de  maître  de  FOrdre  de  saint-Antoine  de  Vien- 
nois. 

Parmi  ies  grands  maîtres  de  l'Ordre  de  Malte, 

(1)  Mimoire  il»  f  Ordre  i»  MaH»,  p.  a. 
(8)  Miminrt  de  fOrdre  de  Hall*,  p.  3i. 
(3)  Mémoire  ietitnlé  :  A  la  nation,  p.  7. 
W  Voyn  le»  St«Miit*,  titre  XIU. 
(5)  La  composition  du  conseil  complet  est  expliavfo 
aa  Utre  7  des  Statitd.  ^ 
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deux  ont  été  élevés  à  la  dignité  la  plua  sublime 
que  Rome  connaisse  dans  l'Eglise  après  Ja  pa- 
pauté, le  cardinalat;  savoir,  Pierre  d'Aubusson, 
en  1489,  et  Loboux  de  Verdalle  en  1587  (1).  On 
remarque  que  le  grand-maltre  Emmanuel  Piatu, 
mort  en  1773,  est  le  premier  qui  ait  porté  la  cou- 
ronne fermée  (2). 

J'ai  fait  connaître  les  avantages  dont  on  jouit 
dans  l'Ordre  de  Malle,  quant  aux  revenus  tempo- 
rels, en  parlant  des  commanderies.  Ses  autres 
avantages  consistent  dans  la  participation  à  des 
priviélges  considérables  de  tous  les  genres. 

Les  privilèges  accordés  à  l'Ordre  de  Malte  sont 
en  très  grand  nombre  et  presque  sans  bornes.  On 
en  peut  voir  la  liste  effrayante  dans  plusieurs 
recueils  faits  sous  les  yeux  de  l'Ordre,  et  qui 
remplissent  des  volumes  in-folio.  Les  membres 
de  cet  Ordre,  leurs  commanderies,  leurs  églises, 
leurs  terres  sont  exemples  des  lois  communes  et 
de  la  juridiction  de  tous  les  juges  ordinaires,  soit  sé- 
culiers, soit  ecclésiastiques.  Les  statuts  de  l'Ordre 
les  bulles  qui  lui  ont  été  accordées,  sont  les  seu- 
les lois  auxquelles  l'Ordre  de  Malte  se  soumette. 
Le  conseil  de  Malte  et  la  personne  du  pape  sont 
les  seuls  juges  qu'il  reconnaisse;  ses  biens  sur- 
tout sont  exempts  d'impositions  quelconques  (3). 
En  France  même,  où  l'on  sait  que  les  privilèges 
sont  généralement  plus  restreints;  l'Ordre  de 
Malte  est  presque  toujours  soustrait  a  la  loi  com- 
mune. Il  est  entièrement  exempt  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  des  évèques;  il  perçoit  la  dlme, 
mais  il  ne  la  paye  pas  :  lorsque  des  lois  toujours 
trop  avares  dans  leurs  dispositions,  toujours 
trop  favorables  aux  décimateurs  contre  les  curés, 
ont  fixé  à  une  somme  modique  la  portion  congrue 
des  curés,  des  lois  plus  favorables  encore  aux 
commandeurs  de  l'Ordre,  plus  contraires  aux  cu- 
rés, ont  réduit  le  sort  de  ceux  qui  dépendaient  de 
l'Ordre  de  Malte  à  des  sommes  plus  modiques, 
sous  le  prétexte  de  l'exemption  de  droits  dont  le 
montant  est  fort  au-dessous  de  la  diminution 
qu'on  leur  fait  éprouver. 

Si,  dans  l'ordre  civil,  on  a  quelque  action  à  in- 
tenter contre  l'Ordre  de  Malte,  il  faut,  des  extré- 
mités les  plus  reculées  du  royaume,  veniri'attaquer 
dans  un  tribunal  unique,  qui  siège  ordinairement 
à  Paris,  le  grand  conseil.  Là,  l'Ordre  de  Malte  est 
entouré  de  tous  ses  ofticiers  et  de  ses  défenseurs 
habituels  ;  là,  il  trouve  le  dépdt  de  tous  ses  pri- 
vilèges complaisamment  enregistrés  par  le  grand 
conseil  ;  là,  il  tient  an  Gode  de  chartes  antiques, 
armes  toujours  puissantes  entre  ses  mains,  jparce 
qu'il  se  prétend  exempt  de  toute  prescription 
même  centenaire;  là,  enfin  il  prend  dans  le  com- 
mun trésor,  des  fonds  au  besoin,  pour  frayer  aux 
dépenses  du  plus  volumineux  procès.  Faut-il  tant 
d'avantages  pour  être  assuré  de  vaincre,  ou  des 
particuliers,  ou  de  pauvres  communautés  d'habi- 
tants qui  auraient  eu  la  témérité  de  résister  aux 
prétentions  d'un  commandeur  de  Malte  ? 

S'agit-il  de  la  perception  des  impdls?  l'ordre 


(1)  Art  d$  vérifier  les  datti,  t.  I,  p.  S3S  et  5S7. 

(S)  A  rt  de  virifier  Ui  datée,  p.  528. 

(3)  Naborat  s'expriioe  en  ces  termes,  lonqn'il  vante 
l'otilité  du  la  compilation  qu'il  a  faite  dei  privilèges  de 
l'Ordre  :  <  L&  se  trouvent  tontes  sortes  d'exemptions 
poor  ledit  Ordre,  de  ne  payer  ancnnes  dîmes  ei  novales 
de  ses  biens  stables,  décimes,  gabelles,  douanes,  péages, 
ports,  ponts,  passages,  leydes,  sobyenlions,  tailles, 
même  pour  lenrs  métayers  et  fermiers,  subsides,  franes- 
fief'i,  nouveaux  acqutu,  eontribnlions,  fortification*  de 
murailles  et  antres.  » 


oppose  aux  receveurs  des  impositions  eccléaiai- 
tiques,  que  ses  biens  sont  privilégiés,  et  qu'ayant 
une  destination  plus  favorable  que  les  biens  dn 
clergé,  ils  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  mêmes 
taxes  que  ceux  du  clergé.  Une  somme  de  28,000 
livres  par  an,  connue  sous  le  nom  de  compoti- 
tion  det  Rhodiens,  les  affranchit  de  la  contribu- 
tion aux  impositions  ecclésiastiques.  Les  percep- 
teurs des  impôts  sur  les  laïcs  se  prèsentenMIs? 
l'Ordre  de  Malte  leur  oppose  également  ses  privi- 
vilèges  ;  et  moyennant  deux  sommes  abandonnées, 
l'une  de  120,000  livres  pour  les  vingtièmes,  l'antre 
de  39,600  livres  pour  la  capitation  (1),  il  s'affran- 
cbit  de  toutes  les  taxes  civiles.  Ainsi,  moyennant 
trois  sommes,  qui  montent  ensemble  à  187,6(i0 
livres,  l'Ordre  de  Malte  jouit  paisiblement  en 
France  de  biens,  dont  il  convient  que  le  revenu 
monte,  en  deux  parties  à  4,480,251  livres  (2),  et 
dont  le  dixième  excéderait  48O,O0o  livres. 

Article  3. 

Résultat  des  titres  qui  forment  la  eonstitution  dt 
l'Ordre  de  Malte  et  de  ses  établissementt  en 
France;  considération  des  avantages  quUl  pro- 
cure à  la  France,  et  de  Vopposition  dt  sa  contti- 
<u(tdn  à  la  constitution  française. 

L'Ordre  de  Halte  est  un  corps  de  religieux.  Cette 
vérité  est  incontestable;  elle  estdémoatrée  par  le 
seul  fait  de  la  prononciation  des  vœux  solennels 
de  religion,  qui  ouvre  l'entrée  dans  l'Ordre,  et  qui 
forme  le  lien  de  réunion  entre  ceux  qui  le  com- 
posent. Ses  statuts  sont  une  véritable  règle;  ils  eo 
portent  le  nom,  et  à  chaque  ligne,  on  y  tronve 
répété  le  nom  de  religieux  (3). 

Les  religieux  de  l'Ordre  de  Malte  ne  sont  pas,  à 
la  vérité,  des  reclus  qui  vivent  dans  une  retraite 
continuelle  ;  ils  ont  deux  obUgations  particulières, 
celle  d'exercer  l'hospitalité  et  celle  de  faire  la 
guerre  pour  la  défense  de  la  foi  catholique  (4)  ; 
ils  sont  religieuoD  militaires  ;  mais  cette  seconde 
qualité  ajoutée  à  la  première,  ne  détruit  par  celle- 
ci.  L'égbse  de  Saint-Jean  est  appelée  église  con- 
ventuelle, et  il  est,  sans  cesse  question,  dans  les 
histoires  de  Malte,  du  Cotiocftio,  aénomination par- 
ticulière du  cloître  où  étaient  les  logements  des 
religieux,  et  où  ils  devraient  être  encore,  si  les 
ordonnances  du  chapitre  de  l'Ordre,  pour  la  cons- 
truction du  Collaehio,  avaient  été  exécutées  avec 
autant  de  soin  qu'on  en  a  eu  à  en  réitérer  la  pro- 
mulgation lors  de  la  tenue  des  chapitres.  Les  che- 
valiers ne  portent  pas  l'habit  long  qui  est  propre 
aux  religieux,  et  qui  les  générait  dans  les  exer- 
cices militaires  ;  mais  les  propres  défenseurs  de 
l'Ordre  observent  que  •  là  croix  et  le  ruban,  dont 
ses  membres  sont  revêtus,  sont  bien  moins  une 
décoration,  qu'un  Aabt't  répuKer,  institué  dès  leur 
origine,  comme  un  signe  extérieur  des  engage- 
meals  pareux  contractés  aux  pieds  des  autels  (5|. 

(t)  Cowipt*  général  des  revenus  et  dépense*  fstt< 
p.  15. 

(S)  Contrihulion  patriotique  de  l'Ordre  de  Malte, 
p.  3. 

(3)  ffoe  ejutce  Ordinie  Heligioiorunniue  honeri 
eoneulfre  eupùntee,  Eiord.  in  Stabil.  Les  premiers 
titres  du  recueil  sont  :  de  origint  Religionis,  de  Ré- 
gula. 

(4)  Peculiare  eerti  et  oroprium  ut  Chritti  nùVtwn 
non  po(<j>oii(ti  eacrx  Hoepilalitatie  lanetie  operibut, 
pro  Chrttti  nomine,  pro  cultu  divino,  pro  fide  talho- 
lied  pugnare..  De  Reguli,  n*  3. 

(5)  Hémoirs  intitulé  :  A  la  nation,  p.  32. 
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Penonne,  tant  soit  peu  instruit,  ne  s'est  mépris 
sur  cette  qualité  de  religieux,  qui  uppartient  aux 
chevaMos  profès  de  l'Ordre  de  Malte.  Je  me  con- 
tente de  renvoyer  à  ce  que  l'abbé  Fleury  en  a  dit 
dans  MS  Institutions  au  droit  ecclésiastique, 
tome  1,  page  278. 

Dès  qu'il  est  constant  que  l'Ordre  de  Malte  est 
composé  do  véritables  religieux,  peut-on  mettre 
60  doDte  si  cet  Ordre  est  une  portion  du  corps  que 
l'oQ  appelait  le  corps  du  clergé?  H  ne  faut,  pour 
résoaare  ce  doute,  ou  plutôt  pour  le  prévenir, 
que  se  rappeler  ce  qu'où  entendait  par  le  corps  du 
cler^.  C'était  la  réunion  des  personnes  attachées 
sptenlement  au  service  de  la  religion  dans  les 
différents  ministères,  nécessaires  ou  utiles  à  sa 
conservation.  Le  clergé  n'était  pas  seulement 
composé  de  pasteurs  et  de  ministres  actifs;  les 
moines  et  solitaires  en  faisaient  incontestablement 
partie.  Le  clergé  n'était  pas  seulement  formé  de 
personnes  engagées  dans  les  Ordres;  car  les 
moines,  qui  autrefois  n'entraient  pas,  au  moins 
ordinairement,  dans  les  ordres,  les  frères  con- 
vers,  les  religieuses  ont  toujours  été  regardés 
comme  des  portions  du  corps  du  clergé  ;  et  les 
biais  qui  leur  appartenaient  ont  été  considérés 
et  régis  comme  des  biens  ecclésiastiques. 

L'Ordre  de  Malle  ne  serait  pas  une  portion  du 
clergé?  Gomment  donc  plusieurs  de  ses  chefs  se- 
raient-ils parvenus  au  cardinalat,  dignité  certai- 
nement ecclésiastique,  qu'ils  ont  possédée  sans 
cinnger  d'état,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  ins- 
crire dans  le  corps  ecclésiastique,  parce  qu'ils  s'y 
trouvaient  inscriui  au  moment  de  la  prononcia- 
tion de  leurs  vœux  ?  Gomment  les  membres  de 
l'Ordre  de  Halte  pourraient-ils  posséder  des  bé- 
néfices s'ils  n'étaient  pas  ecclésiastiques?  Une 
abbaje,  un  prieuré  peuvent-ils,  sans  abus, 
lepossr  sur  la  tête  d'un  autre  que  d'un  ecclésias- 
tiiiae? 

Gomment  l'Ordre  de  Malte,  s'il  n'était  pas  une 
portion  de  l'ordre  ecclésiastique,  se  trouverait-il 
immédiatement  soumis  au  pape,  dont  les  bulles 
établissent  souverainement  la  police  de  cet  Ordre, 
doQt  les  jugements  terminent  sans  appel  tontes 
les  difficulté  qui  s'élèvent  dans  l'Ordre  (1)  ? 

Comment  surtout,  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte 
ne  se  trouveraient-ils  pas  compris  dans  le  décret 
dn  2  novembre  dernier,  qui  porte  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation?  Les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  sont  à  la 
disposition  de  la  nation  parce  qu'ils  sont  biens 
ecclésiastiques,  et  que  le  décret  prononce  sur  tous 
les  biens  eccl^iastiques.  Mais,  en  supposant  que 
le  décret  du  2  novembre  n'eût  pasiugé,  à  1  é- 
gard  des  établissements  de  l'Ordre  de  Malte,  en 
France,  qu'ils  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, il  faudrait  le  ioger  atHoord'hui  d'après  les 
prindpes  qui  ont  déterminé  le  décret.  On  doit  se 
nppeler  que  les  principes  exposés  par  M.  Thouret, 
(t  dont  le  décret  du  z  novembre  a  exprimé  la 
,  conséquence,  s'appliquent  à  tous  les  biens  attachés 
i  des  établissements  publics.  Parmi  ces  sortes  de 
neos,  les  principes  de  M.  Thonret  s'appliquent 
plos  spécialement  encore  aux  biens  destinés  à 
l'entretien  de  l'hospitalité.  Le  soulagement  des 
pauvres  et  des  malades,  auquel  les  hépitaux  sont 
destinés,  est  une  charge  de  l'Etat  :  c'est  d&  cette 
ftti  d'établissements  gu'il  est  strictement  vrai 
de  dire  que  leur  fondation  est  faite  à  la  décharge 
de  l'Btat,  et  que  l'Etat  doit  en  avoir  continuelle- 


ill  Voyei  de*   exemples  dans  l'Histoire  universelle, 
•■  UVil,  p.  37,  va,  175,  etc. 
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ment  la  disposition  dans  la  main,  soit  pour  que 
leur  destination  soit  remplie,  soit  môme  pour 
changer  cette  destination,  en  appliquant  le  pro- 
duit dus  biens  à  des  objets  d'une  grande  uti> 
lité. 

On  prétend  que,  si  les  membres  qui  composent 
1  Ordre  de  Malte  sont  liés  par  un  vœu  solennel  de 
religion,  il  y  a  cette  différence  entre  leur  vœu  et 
les  vœux  monastiques,  que  c'est  l'Ordre  môme 
qui  reçoit  le  vœu  et  non  f'Bglise  et  les  ministres 
supérieurs  ecclésiastiques.  Cette  objection  est 
proposée  dans  des  observations  qui  précèdent  le 
mémoire  de  M.  de  la  Brillanne  {page  3);  mais  elle 
n'est  pas  réfléchie.  L'EgUse  reçoit  les  vœux  qui 
sont  prononcés  solennellement  pour  s'engager  à 
la  pratique  de  ce  qu'on  appelle  les  trois  vœux  de 
religion;  iamais  cependant,  dans  aucun  lieu  l'é- 
glise ne  s  est  assemblée  pour  recevoir  la  profession 
d'un  religieux.  Elle  reçoit  l'engagement  du  nou 
veau  proTès  par  les  mains  du  supérieur  dél^ué 
à  cet  effet,  et  dont  le  titre  de  dél^dtion  est  Sus 
la  nature  môme  de  son  office.  L'église  reçoit  les 
vœux  d  un  bénédictin  parles  mains  du  supérieur 
bénédictin,  en  présence  duquel  ils  sont  prononcés: 
et  elle  reçoit  pareillement  les  vœux  du  relisieux 
de  Malte,  par  les  mains  du|grand-maltre  de  l'Ordre 
ou  de  son  délégué,  le  grand-maltre  ayant  le  pou- 
voir à  cet  effet  dans  le  titre  même  de  sa  dignité 
et  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  grand-maltre  est 
élevé  à  sa  dignité  par  l'élection  de  ses  confrères 
relijgienx  du  même  Ordre,  confirmée  par  le  pape 
de  Ta  même  manière  que  l'abbé  d'un  monastère  de 
l'Ordre  de  Saint-Benoit  est  élu.'canoniquement  par 
les  rehgieux  de  son  monastère,  et  confirmé  par  le 
pape,  lorsque  le  monastère  est  exempt  de  la  iu- 
ridiction  de  l'ordinaire. 

U  n'y  a  pas  la  plus  légère  différence  quant  à 
la  prononciation  des  vœux  et  à  la  réception, 
entre  le  nouveau  profès  de  l'Ordre  de  Malte;  et  le 
nouveau  profès  de  tout  autre  ordre  religieux. 
..rP?  prétend,  en  second  lieu,  que  les  biens  de 
1  Ordre  de  Malle  ne  sauraient  être  confondus  avec 
les  autres  biens  du  clergé,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  compris  dans  les  rôles  de  l'imposition  des 
biens  du  clergé  de  France.  On  cite  plusieurs 
lettres-pateutesd'exemption,  accordées  par  Henri  II 
et  ses  successeurs;  on  insiste  en  particulier,  sur 
ce  que  l'on  appelle  le  traité  passé  entre  le  Roi.  le 
clergé  et  l'ambassadeur  de  Malte,  le  22  mai  1606  (1). 
On  transcrit  ces  paroles  que  .  lesdits  de  Salnt- 
«  Jean  de  Jérusalem,  tant  en  général  qu'en  par- 
«  ticulier,  ne  seront  compris,  m  imposés  dans  les 
a  départements  ou  états  d'aucunes  décimes,  etc., 
«  et  seront  et  demeureront  séparés  dudit  clergé 
«  ensemble  de  leur  juridiction,  suivant  lescuts 
«  privilèges,  exemptions  et  arrêts  sur  ce  inter- 
c  venus.  » 

D'abord,  je  ne  sais  sur  quel  fondement  on  fait 
intervenir  le  Roi  au  traité  de  1606;  le  traité  est 
rapporté  dans  plusieurs  recueils  (2),  et  nulle  part 
je  n'aperçois  que  le  Roi  y  ait  paru  ou  l'ait  con- 
firmé. 

Je  réponds  ensuite  aux  arguments  qu'on  tire  du 
traité  et  des  expressions  :  f"  que  quand  on  n'est 
point  compris  dans  un  corps,  on  n'a  pas  besoin 
de  prwiUge  et  d'exemption,  pour  être  affranchi 
des  charges  imposées  sur  le  corps;  2«  que  quand 
ou  n  est  point  sujet  à  une  charge  par  le  droit 
commun,  on  ne  paye  pas  une  somme  pour  ea 


(I)  Mémoire  â*  l'Ordre  de  Malle,  p.  18. 
(i)    Reentil    d'ordonnances,    nar   Fontanon     t    IV 
}  p,  1113;  Mimeires  du  elergt,  t.  VIU,  p.  1349.      '      ' 
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être  affranchi  par  une  exception.  Or,  le  privil^e 
des  religieux  oe  Malte  n'est  confirmé  dans  le  traité 
de  160b  qu'au  moyen  «le  ce  qu'ils  payent  une 
somme  convenue:  <  sur  leurs  différends,  transi- 
gent et  accordent  (ce  sont  les  propres  expressions 
du  traité)  que...  l'Ordre  payera  ès-mains  des 
receveurs  du  cler{;é  28,000  livres  par  an  ;  4  oe 
moyen. ..  les  parties  sont  mises  hors  de  coar  et 
de  procès.  » 

Je  réponds  en  troisième  lieu,  que  si  l'on  fait  at- 
tention aux  causes  alléguées  par  l'Ordre  de  Ualte 
pour  obtenir  le  privilège  qui  lui  est  accordé,  elles 
ne  portent  en  aucune  manière  sur  ce  que  cet 
Ordre  n'aurait  point  appartenu  aa  clergé  en  géné- 
ral, mais  sur  ce  qu'il  soutenait  premièrement, 
n'être  pas  sujet  à  lajnridiclion  du  clergéde  France, 
et  à  ce  titre  n'être  pas  imposable  par  l'assemblée 
du  clergé;  secondement,  n'être  imposable  en  au- 
cune manière,  mais  devoir  être  affranchi  de  toxUt 
cotisation  ou  contribution  commune  aux  natio- 
naux (1),  parce  qu'il  faisait,  sur  ses  revenus,  de 
grandes  dépenses  pour  la  guerre  contre  les  ioH- 
dèles.  L'Ordre  de  Malte  a  été  exempté  de  contri- 
buer aux  impositions  du  clergé,  comme  les  Jésuites 
en  avaient  été  exemptés  pour  celles  de  leurs  mai- 
sons auxquelles  il  n'y  avait  pas  de  bénétices 
unis(2j  ;  comme  les  cardinaux  en  sont  ordinaire- 
ment exempts.  Quant  au  fait  de  l'assujettissement 
à  la  contribution,  il  est  certain  en  lui-même;  il 
est  laconséquence  de  principes  incontestables  (3). 
L'exemption  n'est  que  passagère;  elle  est  vo- 
lontaire, le  clergé  s  étant  toujours  réservé  la  fa- 
culté de  la  faire  cesser  quand  il  le  jugerait  à 
Ïironos(4),  et  ayant  effectivement  impose  plusieurs 
ois  les  biens  de  l'Ordre  de  Malle  (5),  parceque  le 
traité  de  1606  n'avait  eu  pour  objet  direct  qu'une 
contribution  qui  était  limitée  à  dix  ans.  11  n'a  été 
entretenu  au  delà  de  ce  temps,  que  par  le  consen- 
tement du  clergé. 

Bnlin,  si  la  question  relative  à  la  nature  des 
Mens  que  l'Ordre  de  Malte  possède  devait  se  dé- 
cider uniquement  par  le  fait  de  la  contribution 
ou  de  la  non-contribution  aux  décimes,  l'Ordre 
de  Malte  ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  recon- 
naître pour  biens  ecclésiastiques,  quoique  dans 
sa  main,  les  biens  qu'il  a  recueillis  cie  la  suppres- 
sion et  de  l'union  de  l'Ordre  de  Saint- Antoine, 
biens  qui  sont,  dans  le  fait,  et  d'après  la  recon- 
naissance formelle  de  l'Ordre  de  Malte,  sujets  aux 
décimes  (6). 


(1)  Mimoir»  de  l'Ordre  de  Ualte,  p.  15. 
(21  JUémoirei  du  cierge,    VlII.t.  p.  1389. 

(3)  Voyez   les  Mémoires  du  clergé,  t.  VIII,  p.  1349. 

(4)  Dans  tous  les  contrats  et  lettres  patentes,  relatifs 
i  M  qu'on  appelait  don  gratuit  du  clergé,  on  lit  la 
clause  snivante  :  a  Ne  seront  compris  dans  les  dépar- 
ements (pour  la  contribnlion  aa  don  sratait)  les  grands 

prienrés  et  commanderies  de  l'Ordre  de  MaJte,  en  con- 
«idération  des  grandes  dépenses  que  les  chevaliers  et 
commandears  sont  obligés  de  faire  pour  la  défense  do 
la  chrétienté,  sans  préjudice  toutefois  de  les  imposer 
lorsque  le  clergé  le  jugera  &  propos,  suivant  le  traité 
fait  avec  enx.  » 

(6|  Voyez  des  exemples  de  ces  contributions  dans  les 
mémoire»  du  clergé,  t.  VI,  p.  1334. 

(6)  L'assujettissement  à  cette  imposition  est  reconnoe 
par  le  traité  préalable  i.  l'union  des  doux  ordre*  : 
voici  les  expressions  de  l'article  13.  «  Tous  les  biens  et 
droits  provenant  de  l'Ordre  de  Saint-Aotoioe,  en  con- 
séquence de  la  réunion  dont  il  s'agit,  demeureront  su- 
jets i  l'avenir  aux  impositions  du  clergé,  comme  ils 
ont  été  jusqu'à  présent  dans  chacun  de)  diocèses  où  ils 
«nt  été  retpettivement  situé*.  » 


Peut-être  voudra- t-on  fonder  une  objection  bot 
ce  que  l'Ordre  de  Malte  est  souverain,  et  qui 
répugne  aux  idées  naturelles  qu'un  souveniasott 
sujet  aux  lois  d'un  antre  souverain.  Je  n'exami- 
nerai pas  si  l'on  est  souverain  lorsqu'on  ne  pos- 
sède sa  terre  qu'à  titre  de  fief,  sons  La  condition 
d'un  hommage  rendu  le  genou  en  terre;  je  ne 
ferai  pas  le  dénombrement  des  différences  exis- 
tantes entre  la  véritable  souveraio^té  et  le  sim- 
ple usage  de  ce  qu'on  appelle  les  droits  régaliens; 
mais  j'observerai  que  1  Ordre  de  Malte  ne  possède 
rien  en  France,  que  par  la  permission  du  noi,  qui 
exerçait  alors,  et  pour  la  concession  de  paralles 

r missions,  le  droit  de  la  naUon  (1).  Je  dirai  avec 
le  bailli  de  Flachsianden  :  Les  établissements 
de  l'Ordre  de  Malte  ne  sont  point  tin  £(at  doM 
l'Etat;  souverains  à  Malte,  les  membres  de  ces 
Ordres  «ont  w/ett  en  France  (2). 

Voilà  le  mot  décisif  :  les  mèokbres  de  l'Ordre  de 
Malte  sont  tujtts  en  France.  11  faut  donc  qu'ils  se 
soumettent  aux  lois  du  royaume,  et  il  est  incon- 
cevable qu'après  cet  aveu  on  veuille  soustraire 
les  établissements  et  les  membres  de  cet  Ordre 
aux  lois  du  royaume;  ils  y  sont  assujellis  comme 
tous  les  autres  citoyens  et  tous  les  autres  établis- 
sements français  :  c'est  un  principe  que  rien  ne 
peut  renverser.  Les  lois  du  royaume  sont  la  règle 
d'après  laquelle  seroot  déterminés  pour  l'avenir 
l'Etat  et  les  droits  de  l'Ordre  de  Malte  en  France. 
11  faut  donc  avoir  présentes  à  l'esprit  les  lois  du 
royaume,  et  considérer  en  quels  points  les  usa- 
ges, les  privilèges  ou  les  préteulious  de  l'Ordre 
de  Malte  contrariant  ces  lois,  avant  d'examiner 
jusqu'à  quelle  mesure  les  avantages  que  l'ordre 
procure  a  la  France,  exigent  qu'on  s'écarte  de  la 
loi  commune,  pour  favoriser  les  membres  de 
l'Ordre. 

L'Assemblée  nationale  a  établi  la  Gonslitation 
et  les  lois  du  royaume  sur  les  droits  de  l'homme, 
parce  qu'ils  sont  une  base  inaltérable.  L'Assem- 
blée a  déclaré  les  droits  de  l'homme,  et  elle  a  dit 
(art.  6)  :  <  Tous  les  citoyens  étant  égaux  aux 
yeux  de  la  loi,  sont  également  admissibles  à  toutes 
dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité,  et  sans  autres  distinctions  que  celles  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  » 

Dans  les  articles  de  Constitution,  l'Assemblée 
nationale  a  déclaré  <  que  tous  les  pouvoirs  éma- 
nent essentiellement  de  la  nation,  et  ne  peuvent 
émaner  que  d'elle  »  (art.  1);  «  qu'aucun  impôt 
ou  contribuUon  en  nature  ou  en  argent  ne  peut 
être  levé  que  par  un  décret  exprès  des  représen- 
tauls  de  la  nation  »  (art.  15). 

L'Assemblée  nationale  a  détruit  entièrement,  par 
un  de  ses  décrets  du  4  août,  le  régime  féoial; 
aboli,  sans  indemnité,  les  droits  qui  tiennent  a 
la  servitude  personnelle;  déclaré  les  autres  droits 
sujets  au  rachat  (art.  1)  ;  aboli  les  [dîmes,  même 
dans  la  main  de  l'Ordre  de  Malte  (art.  5)  ;  aboli 
les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en 
matière  de  suDsides  (art.  9). 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le2G  septem- 
bre, qu'à  commencer  du  l"  janvier  1790,  tous  te 
abonnements  sur  les  vingtièmes  seront  révoqués, 
et  que  tous  les  ci-devant  privilégiés  seront  impo- 
sés comme  les  non-privilégiés.  Le  28  octobre,  elle 
a  décrété  que,  par  provision,  l'émission  des  voeux 


(1)  Les  lettres  da  permission  se  trouvent  dans  tons 
les  re««eijfl  de  privilé^  de  l'Ordre  de  Malle.  Voye» 
entre  antres  celles  qui  furent  accordées  par  thilipp»" 
le-Bel  au  mois  d'aont  1304. 

(S)  Réflenon»  tammairtt  tt  iinpctrli»l;t,  p.  4. 
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BenitRupeadae  dans  tous  les  monastères  de  Toa 
et  de  raatre  sexe-,  le  2  Dovembre,  qu'ancnn  cvé 
ne  pourrait  avoir  moins  de  1200  livres  de  trai- 
taneni  par  année,  non  compris  le  logement  et  (es 
jardiss  eo  dépendant  ;  le  b  novembre,  qu'il  n'y 
anit  pins  en  France  aacune  distinction  d'ordre  ; 
le  28  novembre,  que  les  d-devant  privilégiés 
Kraieat  tons  imposés  pour  les  bIk  derniers  mois 
(te  17ffî,  et  pour  Tannée  1790. 

11  snfBt  d'avoir  exposé  ces  lois  de  la  nation  : 
les  détails  dans  lesquels  je  sais  entré  sur  l'étut 
de  l'Ordre  de  Malte,  sur  les  privil^es  et  les  pré- 
leottoos  de  ses  établissements  en  France  ne  peu- 
vent pas  être  déj&  oubliés,  et  il  n'est  personne 
qui  ne  sente  en  combien  d'iurticles  essentiels  ces 
privil^es  et  ces  prétentions  de  l'Ordre  de  Malle 
sont  opposés  aux  (ois  du  royaume.  Les  avanta- 
ges qoe  l'existence  de  l'Ordre  de  Malte  procure  à 
n  France  méritent  des  égards;  cela  est  vrai  :  ils 
mériteot  à  l'Ordre  d'autant  plus  d'égards,  de  grâ- 
ces et  de  faveurs,  qu'ils  sont  plus  considérables: 
cela  est  vrai  encore  :  mais  reconnaissons  anssi  qu'il 
y  a  des  points  sur  lesquels  il  est  impossible  de  sa 
départir  de  la  loi  commune,  parce  que  ce  serait 
ditmire  la  Constitution,  au  moment  où  elle  vient 
d'être  arrêtée.  Ce  n'est  donc  que  par  rapport  aux 
lois  d'une  classe  secondaire  qu'on  peut  consentir 
à  des  exceptions,  et  ce  n'est  qu'alors  qu'il  est 
possible  de  se  laisser  toucher  par  les  avantages 
fK  l'Ordre  de  HaUe  nous  procure. 

.Mm,  dans  tous  les  cas,  dans  toutes  les  cir- 
constances; il  sera  impossible  d'admettre  qu'il 
existe  dans  le  royaume  des  établisseineots  gui 
ne  puissent  être  possédés  que  par  une  certaine 
daœe  d'hommes;  qui  soient  attribués  aux  mem- 
bres de  l'ordre  de  la  Noblesse  dans  un  royaume 
où  il  n'y  a  plus  de  distinction  d'ordres;  des  éta- 
blissements dont  les  biens  ne  supportent  pas  les 
■ânes  taxes  et  les  mêmes  impositions  que  les 
antres  fonds;  des  biens  et  des  personnes  qui  ne 
soient  pas  sotuuisesà  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires. 

J'observerai,  à  ce  sujet,  que  la  conduite  que 
fient  en  ce  moment  même  l'Ordre  de  Malte  est 
m  avertissement  de  nous  tenir  sur  nos  gardes 
contre  ses  prétentions.  Le  décret  du  26  septem- 
bre, concernant  la  oontribation  des  ci-devant  pri- 
vil^és,  est,  sans  contredit,  on  de  ceux  que  la 
justice  dne  à  ceux  de  nos  concitoyens  qui  sup- 
portaient seuls  la  partie  la  plus  pesante  des  im- 
p4lB,Dous  pressait  de  prononcer-,  c'est  un  de  ceux 
doat  l'équité  frappe  tous  les  esprits  :  cependant 
l'Ordre  de  Malte  ne  s'y  soumet  pas.  Il  m'a  été  assuré 
par  des  députés  de  Proveace,  que  des  lettres  écri- 
te de  Tarascon  lenr  annonçaient  que  M.  Fores- 
tier, procureur  général  de  l'Ordre,  résidant  à  Mar- 
«eilie,  avait  signifié  un  acte  portant  opposition  à 
l'exécutioa  en  décret  du  36  septembre.  Le  com- 
mandeur du  Nom-Dieu,  receveur  de  l'Ordre  de 
Haite  en  Guyenne,  menace  dans  «e  moment  éea 
poorsuites  les  plus  rigoureases  les  habitants  des 
coamanderieB  de  Golfech  et  de  Gimbred  en  Age- 
VÀ»,  pour  les  obliger  de  payer  ce  qu'ils  doivent 
il'Urare,  nonobstant  les  oppositions  que  les  rece- 
veurs des  impositionB  publiques  ont  formées  pour 
sûreté  du  payement  de  la  contribution  des  ci- 
dmnt  privilégiés.  Si  les  agents  de  l'Ordre  de 
Malte  pèsveot  se  porter  à  de  pareils  actes  ;  s'ils 
ont  la  raoalié  de  suspendre  l'exécution  des  décrets 
de  FAssemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  Roi, 
•es  membres  de  l'Ordre  ne  sont  ni  nos  concitoyens, 
ni  les  BDjets  de  l'Etat. 

Les  décrets  essentiels  à  notre  Gonstitotion  étant 
mis  en  ttitreté  par  la  soumissioa  absolne  que  les 


membres  de  l'Ordre  de  Malte  en  France,  et  ses 
établissements,  lenr  rendront,  il  restera  deox 
objets  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  impossible  da 
faire  plier  la  règle  en  faveur  des  avantagée  que 
l'Ordre  de  Malte  procure  à  notre  commerce.  La 
premier  sera  la  dérogation  aux  lois  générales  gui 
défendent  d'accorder  à  des  étrangers  une  portion 
des  revenus  des  terres  du  royaume.  Le  second 
sera  la  facilité  d'avoir  de  justes  égards  à  la  desti- 
nation générale  des  biens  de  l'Ordre  de  Malte, dans 
la  disposition  que  la  nation  a  le  droit  de  faire  de 
ces  biensi  J'expliquerai,  dans  le  dernier  article  de 
cet  écrit,  mes  vues  particulières  sur  ces  deux 
objets  :  ici  je  conviens  que  l'Ordre  de  Malte  mérite 
de  la  considération  de  notre  part,  à  raison  des 
avantages  qu'il  nous  procure  pour  le  commerce 
du  Levant.  La  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille atteste  ces  avantages,  c'est  assez  pour  me 
convaincre  qu'ils  sont  réels  :  sans  me  faire  oublier 
néanmoins  qu'il  a  été  dit,  dans  l'Assemblée,  qu'il 
pourrait  sortir  de  nos  ports  de  la  Méditerranée 
des  forces  aussi  puissantes  que  celles  de  l'Ordre 
de  Malte,  pour  protéger  les  convois  du  Levant,  et 
et  que,  selon  les  députés  de  l'Ile  de  Corse,  leur 
lie  n'est  pas  située  moins  avantageusement  que 
celle  de  Malte,  pour  purger  la  Méditerranée  des 
brigands  qui  l'infestent. 

Mais  en  même  temps  que  j'avoue  qu'il  n'est  pas 
indifférent  à  notre  commerce  d'avoir  le  grand 
maître  de  Malte  pour  ami,  je  déclare  que  je  ne 
saurais  être  touché  des  menaces  que  l'on  fait  en 
son  nom,  que  si  les  établissements  de  l'Ordre  en 
France  éprouvent  la  moindre  diminution  dans 
leurs  revenus,  il  cédera  son  lie  à  quelqu'une  des 
puissances  du  Nord.  D'abord  ce  ne  fut  jamais  par 
des  menaces  qu'on  parvint  à  déterminer  les  Fran- 
çais; et  s'il  est  un  moment  ob,  plus  que  jamais, 
ils  méprisent  les  menaces,  c'est  celui  où,  devenus 
libres,  ils  connaissent  leurs  forces.  Ensuite,  pour 
céder  l'Ile  de  Malte,  il  faudrait  que  l'Ordre  en  fût 
propriétaire  libre;  et  le  grand  maître  doit  savoir 
que  le  titre  de  sa  possession  porte  la  condition 
expresse  de  ne  pouvoir  aliéner  ce  domaine  sans 
le  consentement  de  son  seigneur  suzerain,  le  Roi 
de  Naples.  Si  le  grand  maître  avait  l'imprudence 
de  demander  un  tel  consentement,  on  bien  il 
serait  indifférent  à  la  France  que  le  consentement 
fût  accordé;  ou  bien  le  pacte  de  famille  empê- 
cherait que  le  Roi  de  Naples  ne  l'accordât. 

L'Ordre  voudrait-il  traiter  avec  les  puissances 
du  Nord  pour  défendre  leur  commerce  et  le  pro- 
téger contre  celui  de  la  France?  Il  renoncerait 
alors  aux  conditions  essentielles  et  fondamen- 
tales de  son  existence;  il  sait  quelles  sont  les  na- 
tions qu'il  doit  protéger  contre  les  musulmans; 
et  s'il  se  permettait,  an  lieu  d'être  l'ami  de  la 
France,  d'en  devenir  l'ennemi,  il  s'exposerait  à 
être  traité  lui-même  comme  ennemi;  il  serait  su- 
jet à  un  droit  de  représailles,  dont  les  conséquen- 
ces seraient  certainement  plas  funestes  h  l'Ordre 
de  Malte  qu'à  la  France. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  importuner  de  vaines 
menaces  :  la  crainte  n'arrachera  rien  aux  Fran- 
çais; mais  cette  brave  nation  sait  être  juste  et 
reconnaissante;  elle  veut  l'être  envers  l'Ordre  de 
Malte:  il  ne  s'agit  oue  de  lui  présenter  des 
moyens  de  satisiaire  a  ce  double  sentiment  de 
justice  et  de  reconnaissance,  sans  porter  atteinte 
à  ses  lois. 

Aai.  4. 

Dispositions  à  faire  à  l'égard  de  tOrdre  ée  MaUe, 

projet  de  décret. 

Les  intérêts  de  rOrdre  de  Malte  tloivent  être, 
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pour  le  grand-maître  et  pour  les  établissements 
existants  à  Malte,  de  conserver  l'intégrité  des 
revenus  qui  passent  de  France  à  Halte  ;  pour  les 
établissements  situés  en  Fraoce,  que  les  fonds  des 
prieurés,  bailliages  et  commanderies  soient  tou- 
jours destinés  à  soulager  les  pauvres,  les  mal- 
neureux,  et  à  présenter  à  de  braves  guerriers 
une  perspective  qui  excite  leur  courage  et  le 
récompense. 
Il  est  facile  de  statuer  sur  le  premier  objet.  Le 

Prand-maltre  et  le  commun  trésor  jouissent  en 
raoce  d'un  certain  nombre  de  commanderies  ; 
d'une  taxe,  sous  le  nom  de  responsion,  sur  les 
autres  commanderies;  de  droits  qui  se  payent 
lors  de  l'admission  dans  l'Ordre  ;  et  de  droits 
casuels  auxquels  la  mort  des  commandeurs  et  la 
vacance  des  commanderies  donnent  ouverture. 
On  peut  faire  une  année  commune  de  ces  diffé- 
rentes parties  de  revenus,  et  envoyer  chaque 
année  un  présent  au  grand-maître,  de  la  somme 
à  laquelle  elle  montera,  en  reconnaissance  des 
services  qu'il  rend  à  la  France.  Le  présent  sera 
libre,  comme  doit  l'offrir  une  nation  libre  ;  il  sera 
assuré,  parce  que  la  reconnaissance  est  un  senti- 
ment qui  ne  s'éteint  ni  ne  s'affaiblit  jamais  dans 
les  &mes  généreuses. 

Le  surplus  du  produit  des  biens  de  l'Ordre  de 
Malte  en  France  sera  employé  à  préparer  des  ré- 
compenses aux  guerriers  qui  auront  bien  mérité 
de  leur  patrie.  On  peut  conserver,  pour  cette  des- 
tination, les  fonds  de  plusieurs  commanderies  ou 
prieurés  en  nature.  S'il  est  des  domaines  qu'il 
soit  plus  utile  d'aliéner,  le  prix  en  sera  employé 
à  faire  des  fonds  pour  le  même  objet:  s'il  est  des 
commanderies  trop  considérables  parmi  celles 
dont  on  conservera  les  fonds  en  nature,  on  les 
divisera.  Dans  tous  les  cas,  on  prélèvera  sur  ces 
fonds,  et  pour  le  soulagement  des  pauvres  sur  les 
lieux,  des  sommes  suflisanles  pour  remplir  un 
des  principaux  objets  des  fondateurs,  l'hospitalité 
et  l'aumône.  On  prendra  également  sur  leur  pro- 
duit de  quoi  fournir  à  la  subsistance  des  curés 
qui  n'auraient  pas  dû  être  réduits  à  une  mince 
portion  congrue,  comme  des  mercenaires,  tandis 
qu'ils  avaient  droit  d'être  admis  à  une  même  table 
avec  les  commandeurs. 

La  proposition  que  je  fais,  d'employer  les  fonds 
ou  le  produit  des  commanderies  de  l'Ordre  de 
Malte  à  la  récompense  des  guerriers,  tient  à  un 
système  général  que  j'ai  conçu  relativement  à  la 
destination  des  biens  de  tous  ces  Ordres  qui 
donnent,  avec  la  permission  de  porter  un  cordon 
noir,  bleu,  vert  ou  rouge,  la  faculté  de  percevoir 
des  revenus  ou  pensions  quelquefois  considé- 
rables. 

D'une  part,  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  que  ces  Ordres  soient  conservés  tels 
qu'ils  existent,  ouverts  à  une  seule  classe 
d'hommes,  fermés  à  d'autres  hommes,  les  égaux 
des  premiers.  Les  récompenses  doivent,  à  l'avenir, 
être  personnelles,  et  rien  ne  saurait  s'opposer  à 
ce  qu'on  les  accorde  à  tonte  personne  qui  Tes  aura 
méritées. 

D'un  autre  côté,  la  pénurie  du  Trésor  public, 
la  misère  des  peuples,  nous  ont  fait  sentir  com- 
bien il  était  dangereux  dégrever  le  Trésor  public 
de  récompenses  pécuniaires  immenses  ;  combien 
il  était  injuste  d'ôter  à  un  citoyen  son  nécettaire 
jwur  procurer  à  un  autre  citoyen  Paisance. 

I<'est-il  donc  pas  possible  de  soulager  le  Trésor 
public  et  d'être  juste,  en  n'accordant  dorénavant 
qu'au  oiérite,  ce  qui  était  donné  à  la  faveur  ;  aux 
services  personnels,  ce  qui  était  donné  à  une  gé- 
néalogie? Il  sera  vraisemblablement  indispensa- 


ble de  déterminer,  par  un  décret,  le  montant  des 

Çensions  à  une  somme  tixe;  il  faudra  grever  le 
résor  public  de  cette  charge  :  mais  la  charge 
sera  moindre  pour  le  Trésor,  et  il  sera  possible 
d'assigner  à  nos  guerriers  des  récompenses  plu 
fortes,  si  l'on  joint  à  la  somme  que  le  Trésor 

8ublic  sera  en  état  de  supporter,  le  fonds  des 
rdres  de  Malte,  du  Saint-Esprit,  de  Saint-Lazare, 
de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire.  Ces  vues 
générales  demandent  à  être  particularisées  à  lé- . 
gard  de  chacun  des  Ordres  que  je  viens  dénommer,' 
et  je  me  propose  de  les  développer,  en  exposant 
l'origine  et  l'état  actuel  de  chacun  d'eux.  Quant 
à  présent,  je  me  renferme  dans  ce  qui  a  rapport 
à  l'Ordre  de  Malte.  Le  service  des  chevaliers  de 
Malte  étant  particulièrement  un  service  de  mer, 
ce  qu'ils  appellent  leur  noviciat  consistant  parti- 
culièrement en  caravanes  sur  les  galères  de 
l'Ordre,  on  pourrait  affecter  les  biens  de  l'Ordre 
à  la  récompense  des  ofHciers  de  mer.  M.  de  M- 
fren  aurait-il  été  moins  dignement  récompensé, 
s'il  eût  tenu  ses  commanderies  de  la  nation,  que 
quand  il  les  tenait  du  grand  maître  de  Malte  ? 
Les  jeunes  officiers  de  marine  pourraient  être 
envoyés  à  Malte  pour  s'y  former  ;  leur  éducation 
chez  nos  amis  et  nos  alués  exciterait  l'émulation 
des  chefs  de  la  marine  française.  Cette  éducation, 
donnée  à  Malte,  serait  la  reconnaissance  des  bien- 
faits annuels  de  la  France  envers  le  grand-maltre 
et  les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Malte  ;  elle  établi- 
rait entre  tous  une  fraternité  d'armes,  aussi  res- 
pectable que  celle  qui  peut  résulter  de  la  pro- 
nonciation des  vœux. 

Je  conçois  aussi  qu'il  serait  juste  de  dédomma- 
ger ceux  qui  ont  été  admis  dans  l'Ordre  de  Malte 
des  dépenses  qu'ils  ont  faites  dans  l'ancieD  état 
des  choses,  sur  le  fondement  de  l'assurance  qui 
existait  alors,  de  parvenir  un  jour  anx  dignitéset 
aux  commanderies  de  l'Ordre.  On  pourrait  accor- 
der aux  Français  actuellement  reçus  dans  l'Ordre 
de  Malte  la  priorité  des  récompenses,  en  remplis- 
sant d'ailleurs  le  service  et  les  autres  conditions 
nécessaires  pour  les  mériter  :  on  pourrait,  si  cela 
paraissait  juste  et  indispensable,  accorder  des 
remboursements  de  ces  dépenses,  évalnés  en  ren- 
tes viagères  :  mais,  quelque  parti  que  l'on  prenne 
sur  ces  intérêts  particuliers,  ils  ne  doivent  point 
empêcher  l'exécution  des  plans  généraux  que  le 
bien  de  l'Etat  veut  que  l'on  suive.  Il  suffit,  ponr 

Ê révenir  les  plaintes  particulières,  de  faire  voir 
L  possibilité  de  rendre  à  tous  une  justice  exacte. 
D'après  ces  considérations,  je  propose  à  ^Â^ 
semblée  de  rendre  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  précé- 
dents décrets,  notamment  ceux  des  26  septembre, 
28  octobre,  2  et  28  novembre,  seront  exécutés  par 
tous  les  Français  aggrégés  à  l'Ordre  de  Malte,  et 
sur  tous  les  établissements  de  cet  Ordre  en  France; 
en  conséquence,  elle  déclare  que  les  biens  de 
l'Ordre  de  Halte  en  France  sont  à  la  disposition 
de  la  nation,  sous  les  réserves  portées  par  le  dé- 
cret du  2  novembre,  et  sous  la  réserve  parties- 
liëre  des  arrangements  qui  pourront  être  pris  avec 
le  grand-mattre  de  Malte  et  son  conseil,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après  ;  que  ces  biens  doivent 
être  imposés  de  la  même  manière  que  tous  les 
autres  biens  du  royaume;  que  les  dîmes  et  droits 
féodaux  qui  dépendent  des  prieurés,  bailliages  et 
commanderies  de  l'Ordreen  France,  sont  soiets  à 
être,  ou  entièrement  abolis,  ou  rachetés  selon  la 
distinction  de  leur  nature,  et  conformément  anx 
décrets  de  l'Assemblée  ;  que  les  curés  dépendants 
de  l'Ordre  de  Halte  seront  payés  de  la  somme  de 
1,200  livres  sur  le  revenu  des  commanderies,  io- 


Digitized  by 


Google 


lAsaemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [4  janTier  1790.) 


85 


dépendammeot  des  presbytères  et  jardins  en  dé- 
pendants dont  ils  auront  la  libre  jooissance  ;  fait 
proTisotreoitiat  défenses  à  tous  Français  de  s'en- 
gager dans  l'Ordre  de  Malte  par  la  prononciation 
de  Toox  solennels. 

L'iiseniblée  nationale  charge  son  président, 
en  remettant  an  Roi  le  présent  décret  pour  être 
(aattionDé,  de  prier  Sa  Majesté  d'ordonner  à  ses 
miDistres  de  s'entendre  avec  le  grand-maltre  de 
rOrdre  de  Halte  pour  aviser  aux  moyens  de  re- 
connaître les  avantages  que  l'Ordre  a  procurés  à 
Il  France,  et  d'en  obtenir  la  continuation  :  se  ré- 
KfTant,  l'Assemblée,  de  délibérer  sur  les  proposi- 
tions qui  seront  faites  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  nationale  cbar(çe  son  comité  de 
linances,  de  lui  présenter  incessamment  le 
ulan  qoi  loi  paraîtra  ie  plus  propre  pour  employer 
iesfoodsdes  prienrés,  bailliages  etcommandenes 
de  l'Ordre  de  Malte  en  France,  à  la  destination 
onlonnèepar  les  fondateurs,  notamment  à  l'en- 
tretien et  à  la  récompense  des  gnerriers  qui 
auront  bien  et  fidèlement  servi  leur  ptrie.  L'As- 
semblée  charge  le  même  comité  d'aviser  aux 
mofens  de  dédommager  les  Français  actuellement 
admis  dans  l'Ordre  de  Malte,  et  non  encore  puar- 
ms  de  commanderies  des  dépenses  que  leur  ad- 
mission a  exigées  de  leur  part. 

SviUdu  développement  de  la  moliondeM.  Camus, 
nlaliotment  a  l'Ordre  de  Malle.  —  De  l'Ordre  de 
Sainl-Lasare  et  de  celui  du  Mont-Carmel  (1). 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

QnelqaesOrdres  religieux  ont,  comme  les  grands 
empires,  leurs  temps  fabuleux.  Une  conformité  de 
noms,  une  expression  équivoque^  ont  souvent 
tirxi  de  base  pour  appuyiT  une  origine  très  recu- 
lée: ainsi  des  auteurs  ont  affirmé  sérieusement, 
que  l'Ordre  de  Saint-Lazaro  avait  existé  dès  les 
premières  années  de  la  religion  chrétienne  (2)  ; 
ils  Jai  ont  donné  pour  instituteur  le  frère  de 
Marthe  et  de  Marie,  parce  qu'il  avait  plu  à  ceux 
qui  Pavaient  créé  dans  le  xir  siècle  de  ledénom- 
iner  Ordre  de  Saint-Lazare. 

Cet  ordre  religieux  et  militaire  est  né,  comme 
celai  de  Malle,  dans  la  Terre-Sainte,  et  vers  le 
même  temps,  aux  approches  du  xii*  siècle.  En 
IIM,  l'empereur  Baudouin  conlia  la  garde 
de  la  ville  d'Acre  aux  frères  de  Saint-Lazare  ; 
mais  cette  commission  n'était  qu'accidentelle  : 
la  principale  destination  de  l'Ordre  était  de 
secourir  les  lépreux,  et  d'accompagner  les  pèle- 
riBS(3).  On  a  prétendu  que  ce  fut  alors  une  loi 
pvticalière  de  l'Ordre  do  ne]  choisir  pour  maître 
qu'an  lépreux  (4). 

Louis-le-Jeune,  à  son  retour  de  Palestine^  amena 
CD  France  les  frères  de  Saint-Lazare,  déjà  peut- 
Hre  fcoonus  sous  le  nom  de  chevaliers.  H  leur 
lioana,  par  des  lettres-patentes  de  1154,  la  terre 
deBoipi  pour  chef-lieu  de  leurs  établissements 
falars  (5)  ;  et  comme  l'Ordre  était,  ainsi  quecelui 
deïalte,  destiné  pour  les  deux  sexes,  Louis- le- 
'cnne  fonda  ù  la  Saussayc,  près  Villejuif,  un  cou- 


(<)  U  motion  de  U.  Camus  n'a  pas  été  insvrée  au 
ttniteur. 

.13)  De  Belloy,  de  torigint  de  la  chevalerie,  cba- 
P"»  ne,  p.  136. 

P)  UUtoire  àe*  Ordret  de  Saint-Lazare  et  du 
llnl-Carmel,  par  M.  Gautier  de  Sibert.  Paris,  1772, 
P.33et37, 

H)  Belvoi,  Histoire  det  Ordret  religieux,  t.  I,  p.263. 

lS)I)eSa.Wt,p.  51,  *^ 


vent  de  religieuses  attachées  à  la  guérison  des 
femmes  attaquées  de  la  lèpre  (t).  La  règle  de 
Saint-Augustin  était  la  loi  commune  des  frères  et 
des  sœurs  de  l'Ordre  (2).  Ils  s'obligeaient  à  la 
professer  par  des  vœux  solennels,  dont  voici  la 
formule,  telle  qu'on  la  lit  dans  la  règle  rédigée 
par  le  chevalier  de  Flatte,  en  1314.  t  Moi,  M..., 
rais  aujourd'hui  tnonvœu  d'obéissance,  et  promets 
au  Dieu  tout-puissant,  à  la  sainte  VierKe  Marie, 
et  à  notre  monsieur  saint-Lazare,  aux  chevaliers 
des  malades  de  Jérusalem,  et  à  vous  mes  frères 
N  N.  qui  êtes  ici  à  la  place  du  grand-maltre  de 
cet  Ordre  et  des  malades,  que  je  serai  obéissant, 
chasto  et  renonçant  aux  biens  du  monde;  que  je 
garderai  fidèlement  la  règle  de  Saint-Augustin  et 
les  statuts,  autant  qu'il  me  sera  possible,  jusqu'à 
la  mort  (3).  » 

On  ne  saurait  douter,  d'après  la  prononciation 
de  pareils  vœux,  que  les  frères  de  Saint-Lazare  ne 
formassent  réellement  un  institut  religieux  (4)  ; 
mais.il  était  de  ces  instituts  religieux  qui  sont  en 
même  temps  militaires  :  il  était  composé  de  trois 
classes  :  de  prêtres  pour  les  fonctions  ecclésias- 
tiques, de  chevaliers  pour  aller  à  la  guerre  et  de 
frères  pour  aider  les  chevaliers. 

On  trouve,  dans  l'ordre  de  Saint-Lazare,  les 
mêmes  établissements  qu'on  voit  chez  les  autres 
Ordres  religieux  militaires  :  ce  sont  les  mêmes 
dénominations,  d'abord  de  préceptoreries,  ensuite 
de  commanderies  (5)  ;  des  redevances  établies 
sous  le  nom  de  responsions(6)  ;  des  drois  de  pas- 
sage pour  la  ^réception  (7),  etc.  La  maison  de 
Boigni  était  la  maison  conventuelle  (8).  Les  com- 
manderies étaient  accordées  par  le  grand-maltre  ; 
il  y  en  avait,  commet  Malte,  de  grâce  et  de  jus- 
tice ;  et  quelquefois  un  seul  individu  en  réunis- 
sait plusieurs  sur  la  tête  (9). 

Si  l'Ordre  de  Saint-Lazare  avait  été  composé 
d'un  aussi  grand  nombre  de  sujets  que  l'Ordre  de 
Malte,  s'il  avait  possédé  des  domaines  aussi  ri- 
ches, sans  doute  il  s'honorerait,  comme  l'Ordre 
de  Malte,  de  grands  exploits  guerriers  ;une  suite 
de  héros  marquerait  les  dirrérents  âges  de  son 
histoire.  L'Ordre  de  Saint-Lazare,  plus  pauvre  et 
moins  nombreux,  ne  conserve,  à  plusieurs  épo- 
ques d'autres  traces  do  son  existence  que  des 
chartes  qui  lui  donnent  des  privilèges,  ou  qui 
confirment  ceux  qu'il'avait  obtenus.  Dans  un  temps, 
il  obtient  l'exemption  de  ladtme  ;  dans  un  autre, 
il  se  fait  déclarer  immédiatement  sujet  du  Saiat- 
Siége(lO)- 

Les  biens  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  quoique 
modiques,  tentèrent  les  chevaliers  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem  (de  Malte)  ;  ils  en  obtinrent  l'union 
par  une  bulle  du  pape  Innocent  YIII;  en  1489  (1 1); 
elle  n'eut  pas  l'effet  que  l'on  s'était  proposé  ; 
mais  elle  donna  lieu  à  diverses  entreprises  sur 
les  biens  de  Saint-Lazare.  La  suite  des  grands 
maîtres  de  l'Ordre  n'est  souvent  conservée, 
depuis  cette   époque,    que  par  le  récit  de  ce 


(1)  De  Sibert,  p.  55. 

(S)  De  Sibert,   p.  57.  Balle  d'Alexandre  IV,  de  l'an 
1S55,  citée  par  le  P.  Helyot,  t.  I,  p.  S6i.) 

(3)  De  Sibert,  p.  1Ï3. 

(4)  Voyez  M.  de  Sibert,  p.  112  et  113. 

(5)  De  Sibert,  p.  123. 
(61  De  Sibert,  p.  184. 
7)  Page  442. 

(8)  Ëpiiapbe  da  frère  P.  Potier,  rapportée  par  H.  de 
Sibert,  p.  216- 

(9)  De  SU)ert.  p,  197  et  385. 

(10)  De  Sibert,  p.  141  et  159. 
(il)  De  Sibert,  p.  242. 
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qu'ils  fbrent  obligés  de  faire  pour  recouvrer  leurs 
domaines,  ou  pour  les  défendre. 
Sous  Henri  IV,  l'Ordre  de  Saint-Lasare  obtint 

Quelque  éclat,  par  la  création  que  fit  ce  prince 
0  l'Ordre  de  Notre-Dame  du  Slont-Garmel,  au- 
quel il  unit  l'Ordre  de  Saint-Lazare.  U  est  à  pro- 
pos de  faire  connaître  les  motifs  de  la  conduite 
de  Henri. 

Il  avait  à  récompenser  de  braves  officiers  qui 
ne  l'avaient  pas  abandonné  dans  le  cours  de  ses 
guerres  longueset  fatiguantes.  L'état  des  finances 
de  son  royaume  ne  lui  permettait  pas  de  prendre 
les  fonds  pour  les  récompenses  dans  le  Trésor 
public  ;  1  état  de  ses  peuples  ne  permettait  pas 
qu'il  leur  imposât  la  charge  d'y  fournir.  La  cons- 
titution de  l'Ordre  de  Saint-Laiare  lui  présenta 
d'autres  moyens  de  remplir  ses  vues.  Les  cheva- 
liers de  l'Ordre  avaient  la  liberté  de  se  marier, 
quoiqu'ils  se  trouvassent  réellement  engagés  dans 
un  Ordre  religieux.  Peut-être,  dans  le  principe, 
elle  n'avait  été  que  l'effet  du  relâchement;  mais 
elle  se  trouvait  expressément  confirmée  par  une 
bulle  du  pape  Pie  V,  de  l'année  1367  (1).  On  a'eor 
tendit  plus  alors  par  la  chasteté,  dont  les  cheva- 
liers faisaient  le  vœu,  que  la  chasteté  conjugale. 
Le  même  pape  Pie  V  avait  autorisé,  par  sa  bulle, 
les  chevaliers  mariés,  comme  les  chevaliers  céli- 
bataires, à  posséder  des  pensions  sur  des  béné- 
lices  (2).  Bnfin  il  est  k  remarquer  que  le  Roi  nom- 
mait a  la  grande  maîtrise  de  l'Ordre.  Le  pape  con- 
firmait seulement  la  nomination  par  une  bulle  (3)  ; 
et  Henri  venait  de  donner,  en  1604,  la  grande 
maîtrise  à  Philibert  de  Nerestang,  comme  la  col- 
lation et  provision  lui  appartenant  de  plein 
droit  (4). 

Il  ne  s'agissait  donc  qne  d'agréger  les  officiers 
que  lu  Roi  voulait  récompenser  a  un  Ordre  dont 
les  membres  n'étaient  point  limités  à  un  certain 
nombre,  et  avaient  la  faculté  déposséder,  quoique 
mariés  des  pensions  sur  des  bénéfices.  Mais  Henri 
voulut  relever  l'éclat  des  récompenses  qu'il  des- 
tinait ù  ces  officiers,  en  donnant  un  nouvel  être 
à  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  par  l'union  qu'il  en 
ferait  à  un  ordre  de  sa  propre  création  (1  ).  il  com- 
mença par  cette  seconde  opération.  H  institua 
l'Ordre  appelé  de  Notre-Dame  du  Mont-Garmel,  et 
ilenntcunflrmerrinstitulionparDnebulledupape 
Paul  V,  du  16  février  1607.  Les  conditions  requi- 
ses pour  entrer  dans  l'Ordre  sont  la  noblesse,  le 
vœu  de  la  chasteté  conjugale  et  celui  d'obéissance 
au  grand-maître  (6).  Un  de  ses  privilèges  est  la  fa- 
culté, pour  ses  membres,  déposséder  des  pensions 
enr  bénéfices.  Au  mois  d'avril  1603,  le  Roi  unit, 
par  des  lettres  patentes,  l'Ordre  de  Saint-Lazare  à 
celai  du  Mont-Garmel,  et  Us  ont  ainsi  continué 


(1)  De  Sibert,p.l2T. 

(2)  De  Sibert,  p.  30*. 

(3)  De  Sibert,  p.  361. 

(4)  De  Sibert,  p.  356. 

(5)  De  Sibert,  p.  360. 

(6)  Voici  la  formule  actuelle  des  vœux  gne  pronon- 
cent les  chevaliers  de  Saint-Lazare  et  du  Hont-Carinel, 
telle  que  le  P.  Helyot  la  rapporte,  Hûtoire  de$  ordre$ 
religitta,  t.  I,  p.  398.  .  Moi,  N"-,  promets  et  voue 
«  &  Dieu  tout-pniisant,  à  la  vierge  Marie,  mère  do 
a  Dieu,  à  Saint-Lazare  et  à  Monseigneur  le  Grand- 
«  Mailre,  d'observer  toute  ma  vie  les  commandements 
«  de  Dieu  et  ceux  de  la  sainte  Eglise  catholique,  apos- 
«  tolique  et  romaine  ;  de  servir  d'un  grand  zèle  à  la 
«  défense  de  la  foi,  lorsqu'il  me  serai  commandé  par 
«  mes  supérieurs  ;  d'exercer  la  charité  et  les  oenvres  de 
<  miséricorde  envers  le»  pauvres,  et  particnRërement 
«  les  lépreux,  selon  mon  pouvoir  ;  de  garder  an  Roi  une 
«  iaviol)ô)le  fidélité;  et  à  Monseigneur  le  Gnmd-Maltre, 


d'exister  sous  la  dénouùnation  propre  à  chacun, 
mais  l'un  inséparablement  de  l'autre  (1). 

Les  richeases  momentanées  que  les  Ordres  de 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Garmel  obtinrent  à  l'é- 
poaue  de  ces  opérations  ne  furent  que  précaires. 

Ils  n'avaien  t  presqu'ancuna  fonds  qui  leur  fussent 
propres  et  dont  ils  pussent  distribuer  les  revenus 
a  leurs  membres.  On  s'y  faisait  agréger,  pour  ob- 
tenir, à  titre  de  pension,  des  redevances  annuelles 
sur  des  bénéfices  dont  une  partie  des  produits 
n'était  affectée  que  viagérement  aux  membres  des 
deni  ordres  et   non  aux  ordres  eux-mêmes. 

Louis  XIY  fit  une  tentative  pour  donner  aax 
Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Garmel  plus  de 
consistance,  en  leur  assurant  des  fonds  pour  leur 
dotation.  On  lui  avait  persuadé  que  la  première 
destination  des  chevaliers  de  Saint-Lazare  ayant 
été  de  soigner  les  lépreux,  toutes  les  fondations 
faites  dans  le  royaume,  pour  retirer  ou  guérir  les 
lépreux,  toutes  les  léproseries  et  maladeries,  qai 
ont  été  autrefois  en  très'grand  nombre,  devaient 
être  des  dépendances  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare, 
et  qu'il  avait  droit  de  les  réclamer,  d'y  rentrer  et 
d'en  jouir,  à  défaut  des  lépreux.  L'exécution  des 
projets  que  ces  vues  avaient  inspirés,  fut  pré- 
parée par  nne  déclaration  du  mois  d'avril  1664,  où 
sont  rappelés  les  anciens  bienfaits  des  rois  de 
France  envers  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  et  peu  de 
temps  après,  le  marquis  de  Nerestang,  alors  grand 
maître  des  Ordres  de  Saint-Lazare  etauMont-Car- 
mel,  établit,  pour  la  répartition  des  biens  à  venir, 
cinq  grands  prieurés  qu'il  divisa  par  langues  (2). 
On  commença  ensuite  l'opération  par  un  grand 
exemple.  On  engagea  M.  le  duc  d'Orléans  à  céder 
l'administration  et  la  jouissance  des  malade- 
ries et  commanderies  de  son  appanage.  Les  pos- 
sesseurs d'établissements  du  même  genre  dorent 
être  frappés  de  l'abandon  fait  par  le  prince;  mais 
peut-être  ils  ne  surent  pas  que  la  cession  n'avait 
été  consentie  que  sous  la  condition  d'une  pension 
de  1,000  livres  au  profit  di;  chacun  dedouze  che- 
valiers servant  prèsle  duc  d'Orléans  (3). 

Au  mois  de  décembre  1672,  parut  un  édit  qoi 
prononça,  en  faveur  des  Ordres  de  Saint-Lazare 
et  du  Mont-Garmel,  l'union  de  l'Ordre  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  et  de  plusieurs  autres  o^ 
dres,  dont  les  noms  sont  à  peine  connus  aujour- 
d'hui (4)  :  et  qui  rétablit  l'Ordre  de  Saint-Lazare 
dans  la  possession  des  biens  des  léproseries  et 
des  maladreries.  L'intention  ultérieure  du  Roi  est 
expliquée  dans  Tédit  même  :  il  y  est  ordonné  que 
de  ces  biens  il  sera  formé  des  commanderies,  des- 
quelles Sa  Majesté  et  les  Rois  ses  successeurs, 
auront,  en  qualité  de  chefs  souverains  de  l'Or- 
dre, l'entière  et  pleine  disposition  en  feveur  des 
officiers  qui  seront  reçus  chevaliers  deH'Ordre; 
q^ue  sur  les  commanderies  on  affectera  des  pen- 
sions pour  gratifier  d'autres  officiers,  et  qne  l'on 
y  fera  encore  des  retenues  pour  subvenir  à  l'en- 
tretien des  hôpitaux  des  armées  et  places  fron- 
tières (5).  Ainsi  toutes  ces  opérations  n'avaient 

a  de  lai  rendre  tine  parfaite  obéissance,  et  d»!  gs'd*^ 
c  toute  ma  vie  la  chasteté  libre  et  conjugale.  Aiosi 
«  Dieu  trés-boD,  très-grand  et  très-puissant  me  soit  en 
d  aide,  et  les  saints  Evangiles  par  moi  louches.  » 

(t)  Les  lettres  patentes  sont  rapportées  par  lo  r. 
Helyot,  t.  I,  p.  388. 

(2)  De  Sibert,  p.  S66. 

(3)  De  Sibert,  p.  p.  434,  452.  ,        . 

(4)  De  Saint-Jacques  de  l'Epée,  du  Saint-Sépulcre,  m 
Sainte-Christine  de  Somport,  de  Notre-Dame,  di*»»^' 
tonique,  de  Sainl-Jacques-du-Haut-Pas  oa  de  Lacques, 
de  ^int-Lonis  de  Boacheraomoat. 

(5)  Helyol,  t.  I,  p.  391. 
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éndeniiDent  d'antre  bnt  que*  de  former  un  fonds 
de  rtcompeases  et  de  Becours  militaires,  sans 
entioier  le  {wodnt  des  contributions  fournies  par 
les  peoples. 

Ledit  portait  l'établissement  d'une  commission 

dejoges  pour  son  exécution.  L'activité  qae  l'on 

m  (»as  cette  exécution  avait  procuré,  des  1680, 

tax  deux  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Gar- 

mel,  400,000  livres  de  revenus  (1).  Louis  XIV,  par 

one  déclaration  du  23  décembre  1680,  en  forma 

140  commanderies,  distribuées  sous  six  grands 

prieurés.  Elles  étaient  partagées  en  deux  classes  : 

«elles  de  la  première  portaient  deux  &  trois  mille 

livres  de  revenu  (2). 

L'état  de  prospérité  des  deux  Ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Garmel  ne  fut  pas  de  longue 
dorée.  U  s'éleva  de  tontes  parts  des  réclamations 
contre  l'unioa  prononcée  à  leur  protit,  de  tout 
établissement,  sans  distinction,  où  l'on  allégaait 
qu'à  une  époque  quelconque  un  lépreux  s  était 
retiré.  Le  marquis  de  Louvoie,  qui  avait  procuré 
lesonions  de  1672,  mourut  au  mois  de  juillet 
ifi91,'et  bientôt  les  affaires  des  deux  Ordres  chan- 
tât de  face.  Deux  déclarations ,  l'une  du 
ISaTril,  l'autre  du  24  août  1093,  rétractèrent  ce 
qui  avait  été  fait  en  1672. 

Le  défaut  de  moyens  pécuniaires  pour  les  sou- 
tenir se  trouva  tel,  au  commencement  du  siècle, 
qu'on  résolut  d'y  admettre  les  personnes  d'Aon- 
«âa  familles,  qui  donneraient  6,000  livres  pour 
fonder  une  commanderie  en  leur  propre  faveur. 
En  1720,  on  exigea  pour  ces  fondations  un  capi- 
tal de  2l),000  livresj  il  devait  être  porté  à  30,000 
livres,  si  l'on  voulait  avoir  le  droit  de  se  nommer 
OD  successeur.  Moyennant  [40,000  livres,  on  éta- 
blissait une  commanderie  qui  devait  se  perpétuer 
dans  la  famille,  tant  que  là  ligue  directe  subsis- 
terait (3). 

ToDs  ces  moyens  ne  procuraient  que  des  res- 
ronrees  momentanées.  La  grande  maîtrise  avait 
été  donnée  à  M.  le  duc  de  Chartres  en  1720  ;  elle 
ne  devint  vacante  qu'en  1757.  Alors  ceux  qui  se 
flattaient  de  quelque  espérance  si  les  Ordres  de 
&iDt-Lazare  et  du  Mont-Garmel  pouvaient ,  en 
obtenant  an  ]3en  plus  d'éclat,  acquérir  aussi 
qoelques  richesses,  eogagèrent  Louis  XV  à  don- 
ner la  maîtrise  à  son  petit-Bis  le  duc  de  Berri 
{aajoard'hai  Louis  XVI).  Le  duc  de  Berri  étant 
dereou  Dauphin  en  1772,  la  dignité  de  grand 
maître  des  deux  Ordres  fut  conférée  à  M.  le 
comte  de  Provence,  anjourd'hui  Uonsieur,  qui  la 
possède  encore. 

Cest  sous  ces  deux  derniers  grands  maîtres 
<IQ'on  a  travaillé  le  pins  efficacement  à  assurer 
fétat  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Gar- 
mel, par  des  revenus  certains  et  des  règlements 
fixes. 

Quant  aux  revenus,  on  avait  conçu  un  premier 
pian,  qui  consistait  à  unir  aux  Ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Moat-Carmel  les  biens  de  l'Ordre  des 
«baooines  réguliers  de  saiot-Ruf,  qu'on  estimait 
4e  plus  de  cent  mille  écus  de  produit  (4).  Déjà  il 
«TOI  été  passé,  le  6  octobre  1760,  devant  Vanin, 
BotaireaaGb&teletde  Paris,  un  concordat  entre  les 
cbefedes  Ordres,  pour  parvenir  à  l'union.  On  s'était 
3dmsé  au  Pape;  on  avait  obtenu  de  lui  un  bref 


(I)  De  Siberl,  p.  473. 

(*(  De  Sfberl,  p.  *73  et  479. 

PI  De  Sibert,  p.  501  et  502. 

\f)  Voyez  un  état  imprimé  da  prodait  des  bénéfices  de 
'Sunt-Raf,  mis  en  économat  jusqu'en  1764.  11  fut  pa- 
Uiè  par  M.  l'éréque  de  Valeace. 


qui  prononçait  Tanion.  H.  l'évêqne  d'Auxerre 
avait  été  nommé  commissaire  pour  procéder  à 
l'extinction  de  la  congrégation  de  Saint-Rnf,  à  la 
sécularisation  de  ses  membres  et  à  l'union  de  ses 
biens  à  l'Ordre  de  Saint-Lazare  (1). 

Les  oppositions  de  M.  l'évéque  de  Valence  et 
celles  du  clergé  firent  échouer  ce  projet.  Le 
clergé  soutint  que  l'ordre  de  Saint-Lazare,  dans 
son  état  actuel,  ne  devait  pas  être  confondu  avec 
l'ancien  Ordre  du  môme  nom,qni  avait  existé  en 
Palestine;  que  celui  qui  existait  n'était  pas  un 
Ordre  régulier,  susceptible  de  recevoir  l'union 
de  biens  ecclésiastiques.  Le  clergé  renouvela 
encore  à  ce  sujet  des  plaintes  qu'il  avait  faites 
plus  anciennement  sur  le  privilège  que  les  che- 
valiers de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
Garmel  exerçaient,  de  jouir,  quoique  mariés,  de 
pensions  sur  bénéfices.  La  défense  du  clersé 
mettait  les  deux  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du 
Mont-Garmel  en  danger  de  perdre,  avec  leurs 
espérances  sur  les  biens  de  Saint-Ruf,  leurs  pri- 
vilèges ancieus,  de  partager  les  fruits  de  quelques 
bénéfices.  Le  Roi  lit  connaître  le  désir  qu'il  avait 
que  les  prétentions  opposées  pussent  se  conci- 
lier (2),  et  en  1172,  li  fat  passé  un  concordat, 
par  lequel  les  deux  Ordres  renoncèrent  à  la  fa- 
culté de  posséder  des  pensions  sur  bénéfices;  à 
l'espérance  d'obtenir  l'union  des  biens  de  Saint- 
Ruf;  à  toute  demande  et  prétention  contre  des 
séminaires,  hôpitaux,  bénénces,  sous  prétexte  de 
restitution  de  biens  dépendants  anciennement  de 
l'Ordre  de  Saint-Lazare.  De  son  cdté,  te  clergé 
s'engagea  à  payer  annuellanent  une  somme  de 
100,000  Uvres. 

L'Ordre  de  Halte  se  soumit,  dans  le  même 
temps,  à  payer  quelques  sommes,  pour  éteindre 
des  prétentions  que  l'Ordre  de  Sunt-Lazare  éle- 
vait sur  des  biens  de  Saint-Antoine.  Par  ces 
moyens,  les  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
Garmel  se  sont  trouvé  une  dotation  d'environ 
146,000  livres,  la  plus  grande  partie  en  reniée 
sur  le  clergé  et  sur  le  Roi.  On  en  a  formé  douze 
commanderies  de  3,000  livres  chacune;  une  de 
2,400  livres  ;  dix-huit  de  2,000  livres  ;  quinze  de 
1,500  livres,  et  vingt-cinq  de  1,000  livres.  On 
distribue,  entre  vingt-quatre  élèves  de  l'école  mi- 
litaire, 2,400  livres.  Le  surplus  est  employé  tant 
aux  dépenses  d'administration  de  l'Ordre  qu'en 
pensions,  rentes  et  gratifications  représentatives 
d'anciennes  commanderies. 

Le  temporel  des  deux  Ordres  étant  ainsi  assuré. 
Monsieur  leur  donna,  en  sa  qualité  de  grand 
maître,  des  règlements.  Un  des  principaux  est 
celui  du  31  décembre  1778.  Monsieur  expose 
dans  le  préambule,  ses  vues  générales  sur  les 
Ordres  dont  il  est  le  chef.  «  Considérant,  dit-U, 
que  les  pieuses  occupations  auxquelles  étaient 
consacrés  les  dignes  chevaliers  qui  ont  institaé 
cet  Ordre,  tenaient  à  des  circonstances  qui 
n'existent  plus  ;  mais  que  l'honneur  et  la  vertu, 
qui  en  étaient  l'&me,  subsistent  et  distinguent 
particulièrement  la  noblesse  française...  Nous 
avons  cru  que  la  profession  militaire  exercée 
avec  tant  de  zèle  par  la  noblesse  française,  con- 
sacrée à  la  défense  et  Sa  la  gloire  de  la  patrie, 
méritait  de  jouir  exclusivement  des  avantsiges  de 
cet  Ordre,  et  qu'il  serait,  utile  de  les  combiner  de 
manière  qu'ils  pussent  être,  dans  les  différents 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  da  clergé,  de  1778, 
p.  40. 

(8)  Procès-verbal  de  l'assemblée  da  clergé,  de  1772,. 
p.  193  «ipcutim. 
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grades,  une  récompense  proportionnée  aux  ser- 
vices. » 

Je  ne  laisserai  pas  sans  réflexions  ce  qae  cet 
énoncé  renferme  de  propositions  exclusiTes  en 
faveur  de  la  noblesse;  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  les  présenter:  je  rends  seulement  compte 
«lu  règlement. 

L'article  premier  fixe  le  nombre  des  chevaliers 
profëfl  à  cent ,  y  compris  huit  commandeurs 
ecclésiastiques.  Les  conditions  pour  être  admis, 
exprimées  dans  les  articles  2  et  3,  sont  d'être 
employé  au  service  du  Roi,  au  moins  en  qualité 
de  capitaine  en  second  ou  d'enseigne  de  vaisseau. 
Les  gentilshommes  employés  comme  ministres 
dans  les  cours  étrangères,  sont  mis  au  niveau  de 
ceux  qui  ont  le  grade  de  colonel.  Les  comman- 
deurs ecclésiastiques  ne  peuvent  être  choisis 
3ue  parmi  des  gentilshommes  ecclésiastiques, 
ont  les  pères  aient  servi.  Tons  doivent  justifler 
de  huit  degrés  de  noblesse  paternelle,  sans  ano- 
blissement connu. 

Les  chevaliers  sont  distribués  en  deux  classes. 
Dans  la  première,  sont  ceux  qui  ont  le  grade  de 
colonel,  de  capitaine  de  vaisseau  ou  autre  grade 
supérieur.  La  seconde  classe  est  composée  de 
ceux  qui  n'ont  qu'un  grade  inférieur  à  celui  de 
colonel  on  de  capitaine  de  vaisseau.  Cette  distinc- 
tion de  classes  n'en  met  aucune  entre  les  cheva- 
liers, sous  les  rapports  qne  la  qualité  de  cheva- 
liers établit  entre  eux  (articles  4  et  7).  La  retraite 
du  service  prive  de  la  faculté  d'aspirer  à  une 
commandene  celui  qui  n'en  est  point  encore 
pourvu ,  ou  de  parvenir  à  une  meilleure  com- 
manderie  celui  qui  en  possédait  une  au  moment 
de  sa  retraite  (art.  9). 

Parmi  les  novices  de  l'Ordre,  des  places  ont  été 
affectées  aux  élèves  de  l'école  militaire;  ils  ne 
portent  que  la  croix  de  l'ordre  du  Monl-Carmel, 
et  non  celle  de  Saint-Lazare.  Un  règlement  du 
21  janvier  1779  a  déterminé  plusieurs  points  par- 
ticuliers, relatifs  à  l'entrée  de  ces  élèves  dans 
l'Ordre.  Je  remarque,  dans  le  règlement,  la  dis- 
position de  l'article  4,  qni  ouvre  l'entréii  du  no- 
viciat à  trois  élèves  choisis  entre  ceux  qui  se 
seront  le  plus  distingués,  sans  qu'on  les  astrei- 
gne à  la  preuve  des  huit  degrés  de  noblesse  pa- 
ternelle, et  l'article  6,  dont  voici  les  expressions  : 
«  Si  un  de  ces  chevaliers  (du  Mont-Garmel]  fait  à 
la  guerre  une  action  de  courage  et  d'intelligence, 
qui  ait  un  grand  éclat  et  de  grands  avantages, 
il...  sera  nommé  sur-le-champ,  et  sans  autre 
preuve,  chevalier  de  Saint-Lazare,  et  la  réunion 
des  deux  croix,  qui  n'aura  lieu  que  dans  ce  seul 
cas,  sera  une  attestation  éternelle  de  sa  gloire.  » 
Il  est  donc  un  cas  où  la  valeur  supplée  aux  huit 
degrés  de  noblesse.  Pourquoi  ce  cas  est-il  uni- 
que? Doit-il  être  unique?  C'est  ce  que  je  vais 
examiner. 

L'Ordre  de  Saint-Lazare  Hit  certainement,  dans 
son  origine,  un  Ordre  religieux.  11  fut  alors,  et 
BOUS  ce  rapport,  entièrement  semblable  à  celui 
de  Malte.  Peut-on  dire  qu'il  soit  encore  aujour- 
d'hui religieux?  J'avoue  que  j'y  trouve  beaucoup 
de  difficultés.  Je  vois  bien  que  Paul  V,  dans  sa 
bulle  de  1567,  oblige  les  chevaliers  de  Saint-La- 
zare &  foire  des  vœux  (l);  mais  ces  vœux  ne  sont 
pas  les  vœux  de  religion  :  il  n'y  a  pas  le  renon- 
cement aux  propriétés,  qui  est  l'essence  de  la  vie 
religieuse. 

(1|  Obedientiœ  et  cattitati$  eonjngalit  vola  tmiUert, 
Pièces  iusUficalives  de  i'Hittoire  de  Saint-Lazare. 
p.  81.  (Voyez  la  formule  des   vœnx   ci-dessus.) 


La  vie  religieuse  est  un  engagement  à  la  prati- 
que des  conseils  évangéliques  ;  et  certes,  ce  n'est 
pas  un  simple  conseil  que  l'observation  des  com- 
mandements de  Dieu,  ni  celle  de  la  foi  ou  chas- 
teté conjugale.  Ainsi,  malgré  les  efloris  que  fait 
l'historien  de  Saint-Lazare  (1],  pour  établir  que 
les  chevaliers  de  Saint-Lazare  sont  véritablement 
religieux,  je  suis  fort  touché  de  ce  que  le  clergé 
a  dit  pour  établir  le  contraire  (2)  et  je  suis  porté 
à  ne  regarder  l'émission  des  vœux,  ainsi  que  les 
autres  actes  de  religion  qui  accompagnent  la 
réception  des  chevaliers  de  Saint-Lazare,  que 
comme  des  cérémonies  qui  se  pratiquent  àl'ea- 
trée  daus  une  confrérie. 

L'Ordre  de  Saint-Lazare  s'écarte  donc  aujour- 
d'hui de  l'Ordre  de  Malte,  sous  le  rapport  de 
l'état  de  régularité;  et,  sous  ce  point  de  vue, 
plusieurs  réflexions  que  j'ai  faites,  relativement 
aux  droits  de  la  nation  sur  les  biens  de  l'Ordre 
de  Malte, ne  s'appliquent  pasaux  biens  de  l'Ordre 
de  Saint-Lazare  ;  mais,  sous  un  autre  point  de 
vue.  celui  de  la  destination  présente  et  actuelle 
de  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  il  est  évident  que  ce 
que  j'ai  proposé  relativement  à  l'Ordre  de  Malte, 
non-seulement  s'applique  à  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmel,  mais  même  est  d'une 
exécution  extrêmement  facile  à  l'égard  de  ces 
Ordres. 

Quel  qu'ait  été  l'état  originaire  de  l'Ordre  de 
Saint-Lazare  et  la  destination  primitive  de  ses 
biens,  il  est  manifeste,  d'après  les  faits  qui  se 
sont  passés  depuis  le  règne  de  Henri  IV  dont  j'ai 
rendu  compte,  que  l'Ordre  de  Saint-Lazare  est 
une  société  de  braves  militaires,  auxquels  les 
revenus  de  l'Ordre  doivent  fournir  récompenses 
et  secours.  S'il  est  admis  dans  l'Ordre  huit  coœ- 
mandeursecclésiastiques,  ils  n'y  sont  reçus  qu'en 
considération  des  services  militaires  de  leurs 
pères. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  changer  à  la  destination 
des  biens  de  l'Ordre,  pour  les  employer  k  l'usage 
que  je  propose  de  les  faire  servir  à  la  récom- 
pense de  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  leur 
patrie  dans  la  profession  des  armes.  Il  ne  faut, 

Eour  rendre  l'établissement  de  l'Ordre  de  Saiot- 
azare  véritablement  utile,  que  rayer  un  article 
de  ses  règlements,  celui  qui  porte  qne  le  réci- 
piendaire sera  tenu  de  justiiicr  de  huit  degrés  de 
noblesse  paternelle.  Il  faut  remplacer  cet  article 
en  généralisant  l'article  6  du  règlement  de  1179, 
et  en  disant  de  tous  les  citoyens,  ce  que  le  règle- 
ment a  dit  des  seuls  élèves  de  l'école  militaire  : 
••  Celui  qui  fera  à  la  guerre  une  action  de  courage 
et  d'intelligence,  qui  aura  un  grand  éclat  et  de 
grands  avantages,  sera  nommé  sur-le-champ,  et 
sans  autre  preuve,  clievalierde  Saint-Lazare.»  Je  ne 
crains  pas  de  le  demander  à  tout  homme  sensé: 
quel  est  celui  des  deux  articles,  celui  que  je  pro- 
pose do  retrancher,  ou  celui  que  je  propose  de 
substituer,  qui  est  le  plus  raisonnable  ?  La  nou- 
velle Constitution  vient  appuyer  la  raison;  elle 
force  de  supprimer  l'article  dont  je  demande  le 
retranchement.  11  ne  restera  alors,  dans  l'institu- 
tion et  les  règlements  de  l'ordre  de  Saint-Lazare, 
que  les  dispositions  qui  assignent  les  fonds  de 
cet  Ordre  à  des  récompenses  militaires  :  c'est  le 
seul  emploi  légitime; c'est  l'emploi  que  la  nation 
confirme,  pour  être  exécuté  d'après  les  règles 
qu'elle  dictera. 


(1)  P.ngc  508. 
|2)  Procès-verbal    de 
suivants. 
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2*  ANNEXE 

à  la  téance  de   FAssemblée  naliotMle   du 
4  jativter  1790. 

Ofmion  de  M.  ie    bailli   de  Crasss*i  «ur 

fOrdre  de  Malte  (l).  Messieurs,  les  immeoBes 
Intanx  de  l'Assemblée  nationale  l'ont  conduite 
n  moment  où  elle  doit  se  décider  sur  une  ques- 
tioD  qui,  j'ose  le  dire,  u'eùt  jamais  dû  lui  être 
présentée,  et  qu'il  y  a  quelques  mois  aucun  de 
tes  membres,  peut-être,  n'eût  pensé  devoir  lui 
être  soumise;  mais  les  destructions  amènent  des 
destnictions  encore;  et  cette  pente  rapide,  dans 
laquelle  les  assemblées  se  laissent  eutralner,  ne 

R résente  souvent  à  sa  lin  qu'un  abîme,  où  tous 
s  principes  de  gouTernement,  les  éléments  du 
droit  des  gens  et  toutes  les  propriétés  particulières 
se  trouvent  tellement  confondus  et  froissés  que 
la  justice  même  et  les  meilleures  intentions  ne 
peavenl  plus  soulever  cette  masse  imposante 
d'obstacles  que  l'injustice  a  accumulés;  et  le  dé- 
sordre, produisant  le  désordre  à  son  tour,  ne 
laisse  plus  que  des  regrets  et  nous  les  laisse  sans 
espérance. 

Je  ne  puis  tous  dissimuler,  Messieurs,  que 
cette  réflexion  a  été  produite  en  moi,  à  l'instant 
où  un  honorable  membre  a  proposé  la  suppression 
de  l'Ordre  de  Malte  en  France,  et  où  il  a  professé 
que  la  nation  devait  s'emparer  de  ses  biens  et  de 
ses  propriétés.  Cette  opinion  vous  a  été  annoncé 
de  loin,  répétée  souvent,  soutenue  par  des  écrits, 
bien  avant  même  que  vous  eussiez  décidé  que  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  ùla  disposition  de  la 
nation  et  que  vous  en  eussiez  disposé  ;  comme  si 
les  biens  ae  l'Ordre  de  Malte  étaient  eux-mêmes 
ecclésiastiques  ;  mais  il  fallait  vous  donner  cette 
idée  et  vous  y  accoutumer. 

J'ose  croire,  et  je  ne  puis  douter  que,  si  vous 
cassiez  eu  &  prononcer  sur  ie  ïort  de  cet  Ordre  à 
cette  époque,  moins  familiarisés  sans  doute  avec 
des  principes  de  suppression,  moins  enchaînés 
par  les  conséquences  dont  on  a  voulu  gêner  vos 
décisions,  cette  question  n'en  eût  pas  réellement 
fait  une;  et  vous  auriez  reconnu  alors,avec  tous 
les  amis  de  la  vérité,  après  avoir  appris  par  les 
faits  et  approfondi  par  les  raisonnements  l'exis- 
teoce  de  1  Ordre  de  Malte,  son  utilité  générale, 
tOD  utilité  particulière  en  France,  ses  relations 
politiqaes  avec  les  puissances  de  l'Burdpe  et  la 
prépondérance  que  la  France  a  toujours  conservée 
daos  ces  relations  ;  après  avoir  observé  son  ré- 
gime intérieur,  qui  peut-être  est  le  chef-d'œuvre 
de  ladmluistration,  et  avoir  sanctionné  dans  vos 
consciences  les  droits  particuliers  des  membres 
qui  le  composent;  alors,  dis-je.  Messieurs,  vous 
aariez  conclu,  dans  votre  justice,  sans  que  votre 
iadalgcacu  eût  été  réclamée  que,  d'après  le  droit 
des  gens,  d'après  le  droit  politique,  d'après  le 
droit  de  chaque  citoyen,  il  serait  injuste  que  la 
nation  s'emparât  de  ces  biens. 

Vous  auriez  conclu  que,  d'après  l'avantage  que 
Il  France  retire  de  l'union  et  de  l'attachement  né- 
cessaire de  la  souveraineté  de  Malte,  d'après  les 
inconvénients  graves  qui  naîtraient  de  son  déta- 
chement de  vos  intérêts,  le  tort  fait  à  l'Ordre  se- 
rait nuisible  ù  la  nation  ;  vous  auriez  vu  que 
lootes  ks  puissances  étrangères  et  qui  sont  vos 
alliées,  ont  intérêt  à  cette  discussion  pour  désirer 

|l|  Une  maladie  de  poitrine  n'a  pn  me  permettre  dd 
proDooeer  cette  opinion  4  la  tribune,  lorsque  la  motion 
U  H.  Camus  a  été  Toite. 


que  l'Ordre  existe  tout  entier,  tandis  que  les 
puissances,  peut-être  demain  vos  ennemies,  at- 
tendent une  décision  contraire  pour  en  proGter. 

Enlin,  après  avoir  aperçu  que  les  droits  des  ci- 
toyens français  attach(^s  à  cet  ordre  seraient 
lésés  selon  toutes  les  lois  de  la  morale  et  de  la 
politique,  vous  auriez  rejeté  loin  de  vous  celte 
idée,  de  conquête  sur  vos  propres  concitoyens;  et 
au  moment  où  en  annonçant  à  l'Europe  que  la 
France  ne  s'armerait  jamais  pour  faire  des  con- 
quêtes, vous  avez  dénoncé  à  la  postérité  l'ambi- 
tion et  l'injustice,  ne  vous  seriez-vous  réservé 
que  de  les  exercer  dans  votre  sein  ? 

Mais  écartons  cette  idée,  Messieurs.  Représen- 
tants d'une  nation  généreuse,  vous  serez  justes  ; 
vous  ne  blesserez  point  ses  propres  inléréis  dès 
qu'ils  vous  seront  connus;  vous  ne  serez  point 
cruels  envers  un  Ordre  qui,  par  les  premières  lois 
de  son  institution,  en  a  reçu  le  patrimoine  dans 
leur  enfance,  dans  un  âge  plus  avancé  les  ser- 
vices, et  que  l'austérité  des  engagements  qu'ils 
ont  pris  a  éloignés  de  toute  fortune,  en  les  pri- 
vant des  droits  mêmes  que  la  nature  leur  avait 
offert  en  naissant,  sur  leurs  légitimes  et  sur 
toutes  successions. 

Je  ne  me  propose  point  de  discuter  ici  les  prin- 
cipes qui  établissent  évidemment  la  propriété  de 
l'Ordre  de  Malte  sur  les  biens  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ne  lui  avaient  pas  été  disputés.  Je  ne  me 
propose  point  de  prouver  que  ses  biens  n'ont  ja- 
mais été  ecclésiastiques;  je  ne  remonterai  noint 
au  temps  des  fondations  pour  établir  cette  aiffé- 
rence  ;  je  ne  vous  dirai  point  que  les  fondations, 
que  les  dons  qui  composent  actuellement  sa  pos- 
session, lui  avant  imposé  à  la  fois  des  obligations 
pieuses,  des  devoirs  militaires  et  pénibles  et  des 
occupations  de  bienfaisance  et  de  charité,  cette 
institution  ne  peut  être  comparée  à  aucune  autre. 
Ces  vérités  sont  frappantes,  assez  d'autres  vous 
les  ont  démontrées;  mais  je  vous  prouverai  que 
ces  conditions,  l'Ordre  les  a  toutes  remplies, 
qu'il  les  remplit  encore  au  profit  de  l'humanité 
entière,  et  spécialement  à  l'avantage  de  la  France, 
et  que  si  le  changement  de  temps,  la  corruption 
peut-être  des  mœurs  générales  a  nécessité  des 
variations  dans  la  manière  qu'il  a  adoptée  d'être 
utile,  c'est  en  faisant  davantage,  c'est  en  faisant 
plus  utilement,  que  cet  Ordre  a  mérité  et  la  pro- 
tection des  nattons  et  la  reconnaissance  des  indi- 
vidus. 

Qu'elles  soient  appelées  à  ce  jugement,  toutes 
les  nations  qui  ont  un  intérêt  commun  à  sa  con- 
servation. 

Qu'ils  viennent rendrebommageetdirela vérité, 
ces  commerçants  instruits  des  grandes  spécula- 
tions et  des  grands  intérêts  de  votre  commerce... 
ou  plutôt  vous  les  avez  entendus  déjà. 

Qu'ils  se  présentent  à  vous,  tous  ces  infortunés 
de  tous  états,  de  toutes  classes,  de  toutes  les  na- 
tions, qui,  dans  leurs  maladies,  dans  leurs  be- 
soins, dans  leurs  infortunes  à  la  mer,  ont  été  et 
sont  journellement  secourus.  Ces  bienfaits  ne 
sont  pas  produits  par  des  élans  incertains  de  la 
charité,  ou  par  les  mouvements  spontanés  d'une 
bienfaisance  rare;  mais  par  une  institution  fon- 
dée, toujours  constante;  par  une  obligation  sacri^u, 
toujours  réalisée,  et  qui,  en  se  généralisant  à 
tous  les  hommes,  en  se  portant  sur  son  ennemi 
même,  a  donné  le  premier  comme  ie  plus  bel 
exemple  de  cette  confraternité  utile  et  générale, 
à  laquelle  vous  voudriez  tant  sacrifier  et  que 
vous  n'apercevez  encore  que  dans  vos  désirs. 

Mais  à  quoi  l'Ordre  de  Malte  doit-il  la  possibi- 
lité de  ce  bonheur?  Je  le  dis  :  à  sa  constitution 
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«t  à  la  sagesse  de  scm  régime  intérieur  ;  et  ponr 
qui  le  connaît,  j'aurai  répondu  d'avance  à  une 
partie  des  attaques  qui  lui  sont  faites. 

Je  ne  me  permettrai  nas,  en  rappelant  les  temps 
anciens,  de  répéter  avec  les  historiens  quel  fut 
l'établissement  d'une  institution  si  noble  et  si 
pieuse;  quels  furent  ses  combats,  quelles  furent 
ses  victoires,  et  combien  de  guerriers  valeureux 
et  de  sages  elle  a  présentés  à  l'estime  publique. 
Je  me  fixerai  à  ce  moment  de  l'bistoire  où  Ghar> 
les-Quint,  plus  politique  encore  qu'admirateur 
des  succès  étrangers  à  ses  couronnes,  crut  être 
utile  à  tontes  les  puissances  voisines  de  la  Médi- 
terranée en  attachant,  sur  le  rocber  qui  la  do- 
mine, des  guerriers  de  tontes  les  nations  gui, 
placés  entre  l'Europe  et  l'Afrique  et  l'Asie,  fus- 
sent éternellement  une  sentinelle  vigilante  à  les 
avertir,  un  poste  avancé  toujours  prêt  à  recevoir 
les  premiers  coups,  à  arrêter  cette  puissance  qui, 
divisant  en  quelque  sorte  la  soif  des  conquêtes, 
fait  de  la  guerre  contre  les  chrétiens  un  principe 
de  gouvernement  et  un  devoir  de  religion;  cette 
puissance  que  l'ignorance  seule  assoupit  dans  ces 
momenta  de  lumière  pour  l'Europe,  mais  qui 
n'attend  peut-être  pour  étendre  l'empire  du  crois- 
sant que  la  naissance  d'nn  nonveau  Soliman.  Ce 
plan  de  défense  avait  été  dès  longtemps  exécuté 
par  le  génie  protecteur  de  Rome,  lorsque  ses  em- 

Ïiereurs  placèrent  des  légions  stationnaires  sur 
es  bords  du  Rhin  et  du  Danube.  Soit  qu'elles 
éclairassent  les  desseins  des  barbares,  soit  qu'elles 
«n  rompissent  les  premiers  efforts,  l'empire  leur 
dut  plus  d'une  fois  son  salut;  et  Charles-Qnint  ne 
fit  qu'imiter  cette  précaution  politique  quand  il 
plaça  des  guerriers  illustres  sur  un  rempart  qu'il 
donnait  à  l'Europe,  entre  l'audacieux  janissaire 
et  le  Barbaresque  avide. 

L'Ordre  de  Malte  reçut  donc  cette  stérile  pos- 
session, moins  de  la  munificence  de  ce  souverain 
que  de  ses  méditations  politiques  ;  et  il  se  fit  en 
ce  moment  une  grande  association  de  toutes  les 
puissances  intéressées  qui,  en  conservant  (je  me 
trompe),  en  regardant  comme  incoramutables 
toutes  les  propnétés  des  chevaliers  de  Saint-Jean, 
-aperçurent  dans  ces  biens  et  le  maintien  et  la 
prospérité  de  cet  Ordre  qui  leur  était  cher  et  qui 
devait  leur  être  si  utile. 

Cette  possession,  alors  si  peu  enviée,  a  été  fer- 
tilisée et  pour  ainsi  dire  créée  par  eux.  Ils  en 
ont  défriché  les  rochers,  ils  en  ont  fortifié  les 
ports  et  les  cdtes;  ils  l'ont  défendue;  et  les  sièges 
qu'ils  ont  soutenus  ont  rendu  impossible  h  ses 
ennemis  jusqu'au  désir  d'attaquer  leurs  remparts. 

La  vigilance  active  de  l'Ordre,  ses  travaux, 
son  état  continuel  de  guerre,  ses  armements,  ses 
courses  ne  sont  pas  pour  lui;  il  n'en  prétend 
aucun  prix,  aucun  agrandissement,  aucune  ri- 
chesse. Tout  est  préparé,  tout  est  exécuté  pour 
l'avantage  des  puissances  qui  l'avoisinent,  pour 
la  sûreté  de  leurs  côtes  et  la  sécurité  de  leur 
commerce.  11  n'a  rien  fait  pour  lui  :  il  n'a  voulu 
que  remplir  la  mission  qu'il  s'est  donnée. 

Et  pour  l'accomplir,  il  ne  cherche  ses  res- 
sources qne  dans  les  biens  qu'il  possède  si  légi- 
timement dans  tous  les  royaumes;  c'est  unique- 
ment sur  ces  biens  qu'il  pourvoit  à  toutes  ses 
dépenses;  tous  ses  revenus,  dans  quelques  pays 
<iu'ils  soient  situés,  sont  destinés  à  cet  emploi 
commun.  Ses  chevaliers,  ses  défenseurs,  ses  prê- 
tres ne  sont  qu'administrateurs  de  leurs  com- 
manderies.  La  propriété,  l'emploi,  l'usage,  tout 
-est  à  la  disposition  de  cette  patrie  commune,  et 
les  besoins  seuls  du  trésor  de  la  religion,  c'est-à- 
dire  (et  cette  pensée  doit  toujours  être  présente) 


les  dépenses  que  nécessitent  les  désirs  ou  Tinté- 
rêt  des  puissances,  ses  amies  ou  ses  protectrices, 
sont  la  mesure  de  ce  que  l'Ordre  abandonne  à 
ses  chevaliers.  A-t-il  balancé,  dans  la  guerre  de 
1757,  lorsque  le  ministère  lui  transmit  la  con- 
naissance de  projets  contraires  aux  intérêts  de 
la  France  et  préparés  par  une  puissance  étran- 
gère; l'Ordre  à  cet  instant  n'a-t-il  pas  presque 
doublé  ses  forces?  11  a  cherché  sa  récompense 
dans  son  dévouement  à  la  France,  et  les  res- 
sources qui  lui  étaient  nécessaires,  dans  ses 
biens  et  dans  le  dûpropriement  de  ses  chevaliers. 

Lorsqn'en  1770,  une  puissance  célèbre  et  sur 
laquelle  l'Europe  iixe  avec  inquiétude  les  yeux, 
voulut  l'associer  à  des  conquêtes  faciles,  lors- 
qu'elle voulut  l'éblouir  par  des  espéraaces,  dont 
son  alliance  assurait  la  réalité,  lorsque  de  si 
grands  avantages  lui  furent  présentés,  et  que, 
pour  les  réaliser  peut-être,  il  ne  lui  fallait  qu  ad- 
mettre dans  son  port  les  vaisseaux  russes  :  ce 
qu'aucun  traité  ne  lui  défend  ;  que  fait  alors  la 
loyauté  de  son  attachement  à  la  France?  Il  vous 
dénonce  ces  offres,  il  vous  instruit  de  ces  projets, 
non  pour  vous  consulter;  ils  ne  peuvent  voua 
convenir,  ils  sont  déjà  refusés  ;  et  cependant  il 
en  résultera  pour  lui  une  augmentation  de  troupes, 
un  surcroit  de  dépenses  que  votre  ministère  croit 
de  sa  prudence  de  désirer  de  lui  et  qu'il  exécute 
à  l'instant. 

Ses  fortifications,  ses  troupes,  ses  armements 
maritimes,  voilà  constamment  les  objets  de  ses 
efforts  et  de  son  luxe.  Mais  il  est  encore  pour 
lui  une  autre  source  de  besoins  et  de  sacrifices. 

Son  institution  l'appelle  également  à  des  soins 
paisibles  de  bienfaisance,  et  c'est  dans  l'enceinte 
de  ses  murs,  que,  séparé  de  tous  les  regards,  ce 
devoir  lui  paraît  sacré.  Là,  son  hôpital  est  ou- 
vert, toutes  les  nations  y  sont  adoptées,  tous  les 
malheurs  y  sont  accueillis,  tous  les  maux  y  sont 
soulagés,  tous  les  pauvres  y  sont  reçus,  et  ce 
n'est  pas  la  pitié  inactive  et  méprisante  qui  paye 
des  secours  ;  ce  sont  les  chevaliers  qui  les  offrent 
eux-mêmes;  ce  sont  eux  qui  consolent  et  qui 
servent.  Il  n'est  aucun  terme  à  cette  bienfaisance  ; 
la  maison  de  chaque  chevalier  peut  devenir  un 
hospice,  et  l'on  a  vu  des  infirmes  et  des  pauvres 
revenir  de  très  loin  pour  y  disputer  leurs  jours 
aux  infirmités  et  pour  y  jouir  de  consolations 
qu'ils  n'avaient  point  trouvées  dans  leur  patrie. 

Un  revenu  peu  considérable  suffit  à  toutes  ces 
dépenses  :  et  ici  se  présente  l'administration  in- 
térieure de  l'Ordre,  pour  en  répondre  ;  cette  ex- 
plication vous  défendra,  Messieurs,  d'appeler  du 
nom  d'abus  dans  la  constitution  maltaise  ce  que 
vous  avez  proscrit  dans  l'ordre  du  clergé;  je  veux 
dire  la  pluralité  des  commanderies,  possédées 
par  le  même  individu.  Mais  si  le  titre  pour  lequel 
il  les  possède  lui  a  été  onéreux,  si  le  trésor  de 
l'Ordre  en  a  été  soulagé;  si,  par  des  arrange- 
ments volontaires,  il  s'est  établi  une  correspon- 
dance, une  estimation,  si  je  puis  parler  ainsi,  de 
sacrifices  et  d'avantages,  qui  donne  à  l'Ordre  la 
faculté  de  faire  plus  en  dépensant  moins;  conve- 
nez, Messieurs,  qu'en  reconnaissant  l'utilité  de 
l'Ordre  de  Malte,  tous  les  moyens  d'étendre  cette 
utilité  deviennent  précieux.  Et,  en  effet,  l'Ordre 
de  Malte,  en  assurant  à  ses  membres  une  sub- 
sistance médiocre,  ne  leur  promet  une  aisance 
plus  heureuse  que  dans  un  âge  avancé,  où  l'em- 
ploi de  la  fortune  mieux  dirigé  n'est  plus  fait  par 
les  passions.  A  quarante  ans  d'ancienneté  dans 
l'Ordre,  le  chevalier,  qui  en  a  suivi  les  travaux  et 
les  statuts,  commence  à  jouir  de  quelques  bien- 
faits. Il  obtient  une  commanderie  de  peu  de  va- 
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leur  et  dont  il  n'est  qu'adnainistreteiir,  il  la  régit  ; 
el  si, après  cinq  année?,  il  a  prouvé  qail  a  laic 
des  aoêmentatione  à  son  revean  et  qu'il  a  acquitté 
toMes  les  charges  particuliéreB  que  l'Ordre  l«i 
a  inposée?,  il  acquiert  ak>ra  le  droit  d'être  pourvu 
d^se  eommanderie  plus  considérable,  et  il  n'en 
MBt  posséder  qu'une.  Là  s'arrêtent  ses  espérances, 
a  moins  que,  parvenant  à  mi  ôge  très  avancé, 
il  ne  soit  désigné  pour  une  dignité  de  l'Ordre  qui 
paisse  ajouter  à  ses  revenus. 

Xaib  le  chevalier  qœ  son  zèle,  son  aelivité,  sa 
forlane  particuKére,  eu  Fintérèt  de  sa  famille 
met  à  portée  de  rendre  à  son  Ordre  des  services 
ptas  éminents,  sollicite  et  peut  obtenir  le  con- 
mandement  cTtrae  galère  o»  le  généralat  de  toutes 
les  çalères.  Le  trésor  de  l'Ordre  ne  pourrait  suf- 
fire a  tontes  les  dépenses  que  ces  armements  en- 
traSnent,  et  le  chevalier  se  met  à  sa  place.  Ildis- 

Fosedeson  patriaoine,  il  présente  sa  personne  à 
ennemi  et  son  bienàsoa  Ordre.  11  fait  la  presque 
totalité  des  frais  de  l'armemeot  de  sa  galère,  en 
sotilafele  trésor;  mais  l'Ordre  est  reconnaissaat, 
et  «es  statuts,  qui  ont  toujours  prévu  le  dévoue- 
ment de  ses  membres,  ne  les  laissent  pas  sans 
récompense.  Le  grand  maître  a  pour  cet  objet,  à 
sa  disposition,  un  certain  nombre  de  commande- 
nés  qu'il  dispense  à  ses  chevaliers  :  bienfait  qui, 
quelquefois,  ne  leur  procure  pas  un  dédommage- 
ment éauivalaot  à  leurs  sacrifices.  Ainsi  se  cu- 
malent  deux  commanderies.  Des  services  parlicu- 
liers,  ou  dans  les  ambassades  ea  peuvent  motiver 
une  troisième  et  même  une  quatrième;  et  la  né- 
cessité des  dépenses  à  la  décharge  du  trésor  est 
totgours  la  mesnre  de  la  concession  des  grâces. 
Mais  ces  exemples  sont  trop  rares  pour  être  même 
remarqués. 

(Test  ici  fe  lien  de  présenter  une  observation 
qui,  ioterressant  uniquement  la  France,  doit  vous 
frapper  d'avantage  :  l'Ordre  de  Malle  n'a  qu'un 
même  régime  pour  toutes  les  nations.  Toutes  ses 
dépenses,  toutes  ses  pertes  sont  acquittées  et 
souffertes  par  une  égale  répartition  sur  toutes  les 
commanderies  fie  tous  les  pays,  et  supportées  par 
les  chevaliers  de  toutes  les  langues. 

Toutes  les  nations  contribuent  donc  de  leurs 
fonds.  Elle  auraient  donc  un  droit  égal  aux  avan- 
tages que  la  France  retire  presque  seule  de  son 
institution.  Cette  ile  de  Malte  n'est  d'aucune  uti- 
lité politique  ni  commerciale  à  la  Prusse,  h  PAI- 
lemàgne  et  à  la  Pologne  ;  l'Espagne,  l'Italie,  dont 
elle  défend  à  la  vérité  les  côles,  n'y  trouvent  que 
cet  avantage.  Mais  son  commerce  direct  est  à  la 
France,  l'argent  qu'elle  peut  fournir  à  l'Ordro  y 
est  aussitôt  reporté,  et  la  somme  en  est  accrue  du 
tribut  des  responsions  étrangères;  ses  matelots 
combattent  sur  ses  Hottes,  ses  chevaliers  dans  vos 
armées,  et  des  succès  récents,  que  la  nation  a  su 
estimera  leur  valeur,  viennent  présenter  le  bailli 
de  Suffren  à  sa  reconnaissance. 

Ce  sont  cependant  ces  mêoies  puissances  à  qui 
l'Ordre  estpeut-être  onéreux,  à  qui  il  avoue  lui- 
même  n'être  que  d'une  légère  autorité,  qui  pren- 
nent sa  défense  et  qui  la  recommandent  en  ce 
momeat.  l.e  ministre  des  affaires  étrangères  a  dH 
mettre  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les  différentes 
recommandations  qu'elles  ont  adressées  au  Roi 
pour  vous  les  transmettre. 

Leurs  motifs  d'intérêt  sont  généraux  et  ceux  de 
la  France  sont  directs,  multipliés  et  pressants.  De 
tous  cdtés  les  manufactures,  le  commerce  impor- 
tant du  Levant  appellent  les  galères  maltaises  à 
leur  secours.  Les  ennemis  qu'elle  combattent  sou- 
vent, qu'elles  observent  et  qu'elles  retiennent 
toujours,  échapperaient  à  des  forces  plus  consi- 


dérables, et  à  des  bfttiraents  de  guerre  moins 
légers  et  moins  appropriés  à  cette  espèce  de  navi- 
gation et  de  combat.  Ces  Etats  barbaresqnes  semés 
sur  différents  points  d'une  terre  qui,  ne  pouvant 
enrichir  ses  habitants,  semble  les  obliger  à  une 
guerre  de  rapine  que  leur  religion  consacre,  ne 
prétendent  point  à  la  gloire  de  combattre  et  de 
vaincre.  Ainsi  que  les  Tartares,  ils  pillent  oa 
fuient  ;  et  c'est  dans  le  cours  de  cette  mite  qu'ils 
portent  encore,  en  échappant  eux-mêmes,  des 
coups  destructeurs  au  commerce. 

La  France  tiendra-t-elle  des  forces  toujours  en 
action  contre  ces  faibles  ennemis  qui  se  sont  ce- 

Eendant  dérobés  jusqu'ici  et  à  la  vengeance  de 
ous  XIV  et  aux  armements  imposants  et  récents 
de  l'EspagneT  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
cette  réponse  philosophique  et  barbare  en  même 
temps  que  le  dey  d'Alger  fit  à  la  sommation  du 
général  de  Louis  XIV  prêt  à  le  bombarder  :  •  Si 
votre  souverain,  dit-il,  veut  m'envoyer  la  moitié 
de  ce  que  lui  coûte  son  armement  qui  me  me- 
nace, je  mettrai  moi-même  le  feu  à  ma  ville.-» 
Louis  XIV  Ht  la  dépense  et  ne  réussit  pas;  et  tel 
est.  Messieurs,  le  désavantage  que  la  France  ainait 
toujours  dans  ces  guerres  minutieuse. 

Ce  sont  ces  différentes  observations  qui  dirigent 
ou  arrêtent  la  circulation  des  puissances  que  le 
commerce  du  Levant  tenterait,  et  de  celles  à  qui 
il  conviendrait  si  bien  ou  de  le  partager  ou  de 
vous  l'arracher.  Si  KOrdre  de  Malte  mettait  ses 
services  à  l'enchère,  que  pensez-vous  qu'il  arri- 
vai? qu'arriverait-il  si  les  puissances,  jalouses  de 
vos  richesses,  avaient  les  mêmes  avantages  dans 
ses  ports?  Si  ces  avantages  vous  étaient  person- 
nellement refusés  ;  tf  ils  étaient  exclusivement  ac- 
cordés à  d'autres  puissances  ou  si  cette  lie,  ce 
point  politique,  si,  intéressant,  passait  en  leur 
possession;  si  indifférente  sur  les  courses  des 
Barbaresques  et  sur  les  Français,  elle  laissait  à 
ces  pirates  la  liberté  d'infester  les  mers,  ou  ne 
défendait  que  les  bâtiments  des  nations  dont  elle 
n'aurait  pas  à  se  plaindre;  quelle  perte  ne  ferait 
pas  notre  industrie?  quel  parti  vos  ennemis  na- 
turels, les  Anglais,  ne  tireraient-ils  pas  de  cette 
préférence?  avec  quelle  joie  ne  pronteraient-ils 
point  de  cette  séparation  de  vos  intérêts  et  n« 
chercheraient-ils  pas  à  désunir  cette  association 
politique  et  mutuelle  à  laquelle  ils  ne  sont  point 
admis  et  dont  la  destrnction  leur  ouvrirait  de 
nouvelles  sources  de  richesse  et  de  prospérité  qui 
doubleraient  en  leurs  mains  parce  qu'ils  vous 
les  auraient  enlevées? 

Mais  quels  grands  sacrifices  la  France  fait-elle 
donc  à  ces  grandes  considérations?  que  lui  en 
coûte- t-il? 

Quelques  privilèges  honorifiques  ont  été  accor 
dés  à  l'Ordre  de  Malte;  mais  toutes  les  nations  les 
ont  acconlés  comme  elle. 

Il  a  joui  de  quelques  immunités  sur  ses  biens; 
mais  ces  mêmes  biens  sont  destinés  en  entier, 
s'ils  sont  nécessaires,  à  l'utilité  des  Français  et  aa 
projet  de  leur  gouvernement. 

11  a  conservé  parlie  de  ses  immunités;  mais  il 
en  jouit  dans  tous  les  pays  et  aucune  nation  ne 
l'en  a  privé  jusqu'ici. 

Mais  dans  tous  les  temps  il  a  satisfait  à  son  dé- 
vouement par  des  dons  libres  dans  toutes  les  oc- 
casions où  les  rois  ont  réclamé  sa  générosité  ;  il 
a  même  été  au  devant  des  désirs,  et  dans  la  der- 
nière circonstance  n'a-t-il  pas  fait  plus  que  tous 
n'aviez  demandé,  en  acquittant,  par  un  effort  dif- 
ficile et  par  un  seul  sacrilice,  la  contribution  pa» 
triotiqae  que  vous  n'aviez  demandée  à  vos  cond- 
toyens  que  dans  le  cours  de  trois  années  ? 
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Se  refuse-t-il  ea  ce  moment,  présente-t-il  une 
difficulté  à  l'abolition  de  ses  Driviléges  pécu- 
niaires? ne  TOUS  a-t-il  pas  devancé  pour  vous 
les  offrir? 

Quelle  est  la  puissance  de  l'Europe  qui  ait  exigé 
ou  à  qui  l'Ordre  ait  fait  de  tels  abandons  ?  Et  ce- 
pendant il  en  est  un  grand  nombre  de  ces  puis- 
sances qui  n'ont  aucun  intérêt  à  sa  conserTation 
et  qui  n'en  reçoivent  aucun  service;  mais  elles 
sont  généreuses,  elles  sont  justes,  ces  nations,  et 
l'appât  d'un  gain  ne  prend  pas  à  leurs  yeux  un 
caractère  de  justice,  dès  qu'il  présente  des  spécu- 
lations d'une  utilité  momentanée. Elles  se  disent  : 
(  L'Ordre  de  Malte  est  souverain,  sa  propriété  est 
dans  nos  mains  et  nous  l'en  respectons  davan- 
vage.  II  est  étranger,  il  possède  ses  biens 
sous  notre  autorité.  C'est  une  hospitalité  sacrée 
que  nous  lui  donnons  et  cet  bote  chez  nous  est 
chez  lui  souverain.  Nous  lui  en  accordons  les 
honneurs  :  il  est  humain,  généreux,  guerrier, 
utile  et  dévoué  à  un  noble  ministère;  nous 
sommes  tous  intéressés  à  le  protéger  ;  et  si  d'au- 
tres nations  recueillent  de  la  protection  même 
que  nous  accordons  plus  d'avantages  que  nous, 
c'est  un  sacrifice  que  la  politique  fait  à  la  bien- 
faisance générale  ;  et  nous  nous  gloriQons  de  la 
§art  que  nous  avons  à  cette  confédération  de  tant 
e  pmssances  intéressées.  > 

Voilà,  voilà  Messieurs,  leur  langage,  et  nous, 
nous  Français,  que  la  position  géographique  de 
Malte  favorise  le  plus,  dont  le  commerce  juge  et 
certifie  tant  le  besoin  ;  nous  qui  recevons  en  re- 
tour plus  d'argent  que  ses  propriétés  en  France 
n'en  produisent  peut-être,  à  qui  Malte  est  presque 
uniquement  dévouée,  nous  qui,  de  toutes  les  na- 
tions, avons  le  plus  contribué  à  sa  gloire  par  les 
grands  maîtres  qui  rontillustrée;nous,  dis-je,  më- 
coonaissaot  nos  intérêts  et  la  justice,  serions-nous 
les  premiers,  serions-nous  les  seuls,  à  frapper 
un  Ordre  étranger  que  sept  cents  ans  de  splendeur 
ont  immortali^,  malgré  la  destruction  qui  sem- 
hlait  le  menacer,  et  que  la  gloire,  l'humanité  et 
la  religion  doivent  protéger  et  défendre? 

U  est  encore.  Messieurs,  une  autre  considéra- 
tion qui  doit  être  méditée  par  vous,  et  c'est  l'é- 
quité qui  réclame  :  c'est  le  sort  des  chevalière 
sur  les  droits  desquels  il  est  instant  de  fixer  des 
idées  de  justice.  Ce  chevalier,  cet  individu,  ce 
Français  qu'on  propose  d'expolier  après  avoir  dé- 
pouillé Fon  Ordre,  connaissez-vous  bien  sa  situa- 
tion, ses  sacrifices  physiques  et  moraux  et  les 
droits  qu'il  a  acquis  sur  ce  même  Ordre  à  qui  il 
s'est  attaché  et  sur  les  nations  gardiennes  de  ses 
biens  ?  Savez- vous  que  souvent,  dès  sa  naissance 
et  toujours  depuis  qu'il  a  acquis  sa  volonté,  il  y 
a  fixé  toutes  ses  vues,  toutes  ses  spéculations,  il 
y  a  placé  8<t  légitime  ?  Souvent  il  a  fait  des  em- 
prunts pour  s'assurer  une  espérance  dans  l'avenir; 
ses  pères  ont  disposé  de  son  héritage;  il  est  dis- 
persé, il  est  peut-être  anéanti  ;  il  a  négligé 
toute  autre  route  d'avancement  ;  souvent  il 
n'a  pu  suivre  une  autre  carrière,  il  ne  s'est  ménagé 
aucun  autre  moyen  de  vivre  ;  il  s'est  engagé  par 
des  vœux  solennels  dans  un  ordre  étranger,  dans 
un  pays  étranger,  ce  que  vos  lois  nouvelles  ne 
peuvent  même  lui  défendre  ;  il  s'est  engaf^é  sur 
la  foi  des  traités  et  de  ses  devoirs  et  sur  un 
exemple  de  six  cents  années;  il  a  renoncé  à 
toute  hérédité  de  ses  pères  et  il  en  a  enrichi  sa 
famille;  il  ne  peut  recevoir  aucun  don,  recueillir 
aucune  succession,  profiter  d'aucun  nouvel  avan- 
tage, et  vous  l'en  puniriez,  et  vous  consentiriez 
à.  le  dépouiller,  à  le  jeter  ainsi  nu  dans  la  société 
qu'il  a  défendu,  out  si  son  ordre  veut  bien  l'ac- 


cueillir encore,  vous  le  condamneriez  à  ne  rece- 
voir de  secours  que  de  la  pitié  ! 

Non,  non.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  sort  que 
vous  lui  réservez.  La  loyauté  de  la  nation,  dont 
les  représentants  veulent  sans  doute  avoir  l'aveu, 
ne  permettra  pas  une  telle  décision.  Il  lui  est 
prouvéque  ses  intérêts  seraient  gravement  blessés 
dans  la  suite;  mais  une  considération  plus  noble 
la  déciderait  encore  ;  elle  ne  détruira  point  un 
Ordre  qui  lui  fut  utile.  La  reconnaissance  ne  se- 
rait-elle donc  plus  une  vertu  pour  les  nations, 
quand  l'ingratitude  est  un  vice  pour  les  citoyens 
qui  les  composent?  La  France  voudrait-elle 
éteindre  le  premier  foyer  de  l'honneur  qui  ait 
constamment  brillé  d'une  flamme  pure? 

Quoil  cet  Ordre,  ce  précieux  monument  de 
l'antique  chevalerie  existerait  pour  l'Europe  et  le 
nom  Français  en  serait  effacé  I  une  année  aurait- 
elle  anéanti  les  idées,  les  sentiments,  les  habi- 
tudes qui  nous  ont  distingués  dans  tous  les  Ages? 
et  ce  patriotisme  que  nous  invoquons  sans  cesse, 
et  que  j'invoque  à  mon  tour,  peut-il  rien  re- 
pousser de  ce  qui  tient  à  la  bravoure,  à  l'huma- 
nité et  à  l'honneur  ? 

Nota.  —  Ne  pouvant  prononcer  moi-même  ce 
discoure  à  la  tnbune,  je  dois  m'abstenir  de  pré- 
senter un  projet  de  décret. 


3«  Annexe 

à  la  séance  de  t Assemblée  natiofiate  du  4  jan' 
vier  nSO. 

DES  DÉPENSES  EN  GÉNÉRAL  ET  DES  PENSIONS 
EN  PARTICULIER,  PAA  H.  litiSnj,  député  de 
Caen  (1). 

CHAPITRE  !•'. 

Des  récompenses,  en  général. 

S'il  est  essentiellement  vrai  que,  lorsqu'hono- 
rés  du  choix  de  leure  concitoyens ,  les  députés  à 
l'Assemblée  nationale  ont  quitté  leurs  provinces 
pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  réunion,  aucun 
d'eux  n'était  en  état  de  se  rendre  compte  du  genre 
et  de  l'étendue  des  travaux  dont  il  devait  être  le 
coopérateur;  il  ne  l'est  pas  moins,  que  ceux 
même  dont  les  connaissances  étaient  les  plus 
étendues,  étaient  encore  beaucoup  en  deçà  du  but 
auquel  ils  devaient  atteindre.  Sous  ce  rapport,  à 
combien  de  méditations  et  d'étude  ont  dû  se 
livrer  ceux  qui,  ne  pouvant  compter  que  sur  un 
sens  droit  et  beaucoup  de  bonne  volonté,  devaient 
être  dans  un  état  absolu  de  médance  d'eux-mêmes 
et  de  timidité  ? 

Le  désir  de  s'instruire  et  de  se  rapprocher  du 
point  nécessaire  pour  être  utiles,  serait  cependant 
resté  sans  succès  pour  le  plus  grand  nombre, 
s'ils  n'avaient  pas  trouvé  des  secours  dans  l'ou- 
verture des  dépôts  de  l'administration,  et  dans  la 
communication  des  titres  relatifs  aux  divers 
objets  soumis  à  l'examen  et  à  la  délibération,  qui 
paraissaient  susceptibles  d'amener  des  change- 
uienls  destinés  à  produire  un  meilleur  ordre  de 
choses. 

La  lecture  du  tableau  des  pensions,  et  des 
observations  indicatives  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  les  accorder,  m'a  fait 

(I)  C«  docament  n'a  pas  été  inséré  an  Monitewr, 


Digitized  by 


Google 


[Assamblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         {*  janvier  1790.) 


93 


mitre  ridée  de  m'entreteoir,  d'abord  avec  moi- 
néme,  du  mérite  de  ces  motifs.  Le  cercle  s'ëtea- 
dait  par  la  méditation  ;  mais  j'avais  vécu  trop 
loin  des  distributeurs  des  grâces,  des  agents  mé- 
diateurs, et  des  ardents  solliciteurs,  pour  oser 
entrepreadre  de  donner  un  ordre  suivi  a  une  opi- 
oioo  qui  ne  pouvait  avoir  de  mérite  qu'autant 
((D'elle  aurait  reposé  sur  des  principes  constants 
et  invariables. 

Convaincu  que  chaque  député  doit  payer  ici  sa 
dette,  en  contribuant,  autant  qu'il  est  en  lui,  à 
Ja  réuDion  des  connaissances  propres  à  aider  la 
régénération,  j'ai  constilté  des  nommes  instruits, 
et  j'en  ai  trouvé  qui  m'ont  procuré  des  connais- 
sances de  détails  que  la  capitale  seule  renferme; 
c'est  à  lear  aide  que  je  dois  l'ordre  que  j'ai  donné 
à  mes  idées ,  les  preuves  sur  lesquelles  j'ai  établi 
les  faits  que  j'avance,  et  les  consé.quences  que  je 
soumets  aux  lumières  de  l'Assemblée. 

S'il  ne  m'est  pas  permis  de  faire  connaître  ceux 
auxquels  je  suis  redevable  à  cet  égard ,  l'expres- 
sion de  la  reconnaissance  envers  eux  ne  m'est 
pas  interdite.  Je  leur  en  offre  le  tribut ,  en  ren- 
dant public  un  travail  qui,  sans  eux,  n'aurait  pas 
po  paraître  sous  mon  nom. 

Ce  n'est  pas  un  traité  des  récompenses  que 
j'ai  dessein  de  faire  ici(l)  ;je  voudrais  seulement 
élablir  des  principes  dont  on  pût  tirer  des  con- 
séquences applicables  aux  pensions  ;  et  comme 
les  pensions  forment  une  division  des  récom- 
penses, il  m'a  semblé  que  je  devais  dire  un  mot 
de  celles-ci,  avant  de  m'occuper  des  autres. 

Le  mot  latin  pensilatio  signiQe  également  ré- 
compense, dédommagement,  compensation,  et  pen- 
sion. 

En  effet,  toute  récompense  n'est  véritablement 
qu'an  dédommagement,  qu'une  compensation  du 
temps,  des  intérêts  personnels  et  de  la  santé, 
dévoués  à  la  chose  publique. 

Ce  dédommagement,  cette  compensation,  cette 
récompense  existent  déjà  dans  les  honoraires  (2), 
dans  les  traitements,  dans  les  appointements,  dans 
les  gages,  dans  la  solde,  et  même  dans  les  privi- 
léjtffi  attribués  à  tous  les  emplois  créés  pour 
l'administration,  pour  la  conservation  et  pour  la 
défense  de  la  chose  publique.  Ces  attributions  ont 
été  Hxées,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  emplois, 
qni  n'exige  le  sacrifice  du  temps,  des  intérêts 
personnels  et  de  la  santé,  qu'on  pourrait  em- 
ployer, ou  suivre  plus  utilement  pour  soi,  dans 
lODte  autre  profession. 


(IJ  n  y  en  a  nn  en  italien,  intitulé  :  Dette  virtutè  de 
premi.  Je  n'en  connais  pas  l'aoteor,  mais  je  sais  per- 
suadé qu'il  a  une  tète  philosophique,  el  un  cœur  sensiole; 
son  ouvrage,  qui  a  été  traduit  en  français,  n'est  pas 
aussi  connu  qn  il  mérile>ait  de  l'èlre.  Ce  n'est  pas  qu'il 
y  ait  des  idées  neuves,  mais  il  n'y  en  a  que  de  satnes{; 
et  l'ordre  méthodique,  et  cependant  intéressant,  dans 
lequel  elles  sont  présentées,  en  leur  donnant  un  air  de 
Donreanté,  ajoute  encore  an  mérite  qu'elles  ont  natu- 
rellement. L'auteur  ne  respire  que  le  bonheur  des  hom- 
mes, qn'amoar  dn  genre  humain  ;  et  la  chaleur  avec 
laquelle  il  parle  des  vertus  sociales  fait  présumer 
qu'il  les  possède  tontes  dans  un  degré  ëminent.  Mais  il 
ne  les  considéra  que  dans  l'ordre  politique,  ainsi  que 
les  récompenses,  et  je  ne  considère  celles-ci  que  sons 
dei  rapports  plus  philosophiques  que  politiques. 

ii)  U  ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe:  l'expression  ho- 
noraire» ne  signifie  que  de  I  argent.  Elle  vient  dn  mot 
honneur,  et  il  est  difucile  de  rencontrer  un  dérivé  qui 
soit  ansn  différent  de  sa  racine.  U  n'y  a  rien,  en  effet, 
qui  fasse  moins  véritablement  honneur  que  l'argent, 
coumie  il  n'y  a  rien  qui  produise  moins  d'argent  que 
ce  qui  est  vwitablement  l'Iionoenr. 


Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  entend  par  ré- 
compense, et  suivant  l'opinion  commune,  une 
récompense  est  une  attribution  extraordinaire, 
indépendante  des  honoraires,  des  traitements,  des 
gages,  de  la  solde,  et  même  des  privilèges  (1) 
affectés  à  l'emploi  dont  on  est  revêtu. 

Mais,  pui8C[u^une  récompense  est  une  attribu- 
tion extraordinaire,  il  faut  donc,  pour  raisonner 
conséquemment,  qu'elle  soit  méritée  par  un  acte 
extraordinaire  ;  et  c'est  ici  que  les  idées  se  con- 
fondent. Essayons  do  les  distinguer  et  de  les 
fixer. 

Les  obligations  que  chaque  citoyen  contracte, 
je  ne  dirai  pas  par  son  adhésion  au  pacte  social, 
mais  seulement  en  acceptant  son  emploi,  entraî- 
nent avec  elles,  notoirement,  le  risque  d'un  dom- 
mage, et  peut-être  même  celui  d'un  sacrifice  de 
sa  personne  et  de  ses  propriétés,  puisque  la  pei^ 
sonne  et  les  propriétés  sont  affectées,  en  général, 
par  la  qualité  de  citoyen,  et  spécialement  par  la 
nature  de  l'emploi,  à  l'administration,  à  la  con- 
servation, ou  la  défense  de  la  chose  publique. 

Ces  devoirs  peuvent  donc  bien  nécessiter  des 
actes  dangereux  pour  les  personnes  et  pour  les 
propriétés;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  donner  de 
droits  à  une  récompense,  à  une  compensation,  à 
un  dédora ma$;ement  extraordinaires,  puisqu'ils 
ne  sont  que  l'explétion  des  obligations  contrac- 
tées, en  échange  desquelles  il  y  a  des  compensa- 
tions, des  récompenses,  des  dédommagements 
annuels. 

11  importe  donc  de  distinguer,  avant  d'accorder 
une  récompense,  si  le  dommage  reçu  dans  la 
personne,  ou  dans  les  propriété,  tient  à  l'exécution 
rigoureuse  du  pacte  social,  ou  de  conventions 
particulières,  ou  s'il  est  la  suite  d'un  effort  patrio- 
tique, qui  n'était  point  commandé,  et  qui  ne 
pouvait  être  exigé  par  la  teneur  du  pacte  social 
ou  des  conventions  particulières. 

Dans  le  premier  cas,  on  n'a  fait  que  ce  que  l'on 
devait,  et  l'on  a  nul  droit  à  des  récompenses,  à 
des  dédommagements  extraordinaires  (2);  et  puis- 
qu'on a  réglé  sa  conduite  sur  le  pacte  social,  ou 
sur  les  conventions  particulières,  on  ne  peut 
exiger  que  la  somme  de  protection  et  de  secours, 
qui  résulte  de  l'un,  et  les  attributions  qui  sont 
fixées  par  les  autres  (3). 

Dans  le  second  cas,  on  a  été  au  delà  de  ses 
engagements,  sans  qu'on  put  y  être  forcé;  et 
quand  le  sacrifice  extraordinaire  qu'on  a  fait  a 
eu  pour  but  ou  pour  motif  le  salut,  ou  seulement 
l'utilité  de  la  chose  publique,  on  a  le  droit,  sans 
doute,  à  une  récompense,  à  une  compensation,  à 
un  dédommagement  extraordinaire. 


(1)  Je  parie  encore  de  privilèges,  quoiqu'il  n'en  existe 

Plus.  'C'est  que  ceux  dont  on  a  consenti  et  prononcé 
extinction  ne  consistaient  qu'en  exemptions  pécu- 
niaires, et  ceux  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  qu'honorifi- 
ques, comme  celui,  par  exemple,  d'être  supérieur,  par  sa 
place  ou  son  emploi,  i  un  certain  nombre  d'individus. 
(3)  Un  officier  sollicitait,  de  M.  le  maréchal  du  Hey, 
une  pension  en  eonsidération  de  quelques  coups  de 
fusil  :  I  FotM  n'y  pensez  pas,  b  dit  le  ministre,  <  est- 
ce  que  les  pensions  sont  faites  pour  des  coups  de  fusil 
gui  ne  suspendent  aucune  des  fonctions  physiques  ?  > 
Celte  réponse  était  sévère  ;  mais,  si  on  y  réfléchit,  on  la 
trouvera  juste. 

(3)  Voyez  Belle  virtu  è  de  premi.  Je  me  suis  telle- 
ment pénétré  de  ce  petit  ouvrage,  qu'il  serait  possible 
que  ce  que  je  regarde  comme  mes  propres  idées  ne  fût 
qu'un  souvenir  de  celles  qui  y  sont  répandues  en  abon- 
dance. Ainsi,  sans  m'astreindre  à  le  citer  davantage, 
j'avon*  d'avance  tont  ce  que  l'on  croira  ea  reconnaître. 
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Si  ces  principes  sont  vrais,  il  faut  convenir 
qu'il  y  a  bien  peu  d'occasions  de  dispenser  des 
récompenses,  et  que  de  toutes  celles  qui  ont  été 
accordées  jusqu'à  présent,  il  n'y  en  a  qu'un  très 
petit  Dombre  qui  mérite  véritablement  ce  nom. 

CHAPITRE  II. 

Des  pensiotu,  m  particmlier. 

Il  y  a  des  récompenses  de  difiérente  nature,  et 
leur  diversité  parait  tenir  au  principe  des  i;ooTer- 
nements.  Ainsi,  selon  H.  de  M<»aesqiiieu{\)dan$  les 
gouvernements  despotiques,  où  l'on  n'est  déterminé 
a  agir  que  par  l'espérance  des  commodités  de  la  vie, 
le  Prince  qni  récompense  n'a  que  de  l'argent  à 
donner  (2).  Dans  une  monarchie  où  l'honneur  règne 
seul,  le  prince  ne  récompenserait  que  par  des  dis- 
tinctions, si  elles  n'étaient  jointes  à  un  luxe  qui 
donne  nécessairement  des  besoins.  Le  prince  y 
récompense  donc  par  des  honneurs  qui  mènent  à  ia 
forturte  (3).  JUais  dans  une  république  oit  la  vertu 
règne,  l'Etat  ne  récompense  que  par  des  témoignages 
de  cette  vertu. 

Voilà  qui  indique  bien  les  diverses  natures  de 
récompenses;  mais  on  ne  voit  pas  de  même  dans 
quels  cas  elles  sont  méritées. 

Indépendamment  de  ces  différentes  récompen  sep, 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  àl'exception,  je 
crois,  de  h  Turquie  et  de  la  Suisse,  récompensent 
les  services  rendus  au  prince,  ou  à  la  chose  publi- 
que, par  des  pensions  sar  le  Trésor  de  l'Etat;  cl 
parmi  les  puissances  de  l'Europe,  la  France  est 
particulièrement  prodigue  de  ce  genre  de  récom- 
pense. 

Il  ne  tient  pas,  sans  donte,  à  la  nature  de  son 
gouvernement;  car  une  pension,  qui  n'est  pas 
méritée  n'est  pas  plus  un  honneur  qui  mène  a  la 
fortune,  qu'une  fortune  dont  on  puisse  se  faire 
honneur,  il  faut  donc  qu'il  tienne  à  des  conditions 
particulières,  qui  ont  insensiblement  altéré  le 
caractère  généreux  dont  la  nation  française  se 
gloriBait  autrefois  {i). 

C'est  une  règle  générale,  dit  encore  M.  de  Mon- 
tesquieu {S),  que  les  grandes  récompenses  (pécu- 
niaires), dam  une  Uonarchie  et  dans  une  Âépu- 


(I)  Esprit  des  lois,  livre  V,  cliapiire  xviii. 

(3)  Il  donne  aussi  des  places,  ((oi  eu  procnreot  beaa- 
conp,  et  qui  sont  émiaenles.  Tels  sout  les  gouverne- 
menls  des  provinces,  qui,  n'élant  chargiis  que  d'une 
somme  fixe,  aatorisent  ceux  qui  en  sont  pourvus,  A 
commettre  mille  et  mille  vexations,  sur  le  spécieux  pré- 
texte d'alimenter  le  trésor  du  despote.  Ce  sont  ces 
^aces  d'booneor,  qui  mé»»Ht  à  la  forUm»,  comme 
M.  de  Montesquieu  le  dit  quelques  lignes  plus  bas.  Le 
despote  donne  encore  des  dignités  et  des  distincdons 
qui  sont  toujours  lucratives. 

(3)  Tout  cela  ressemble  parfaitement  ice  qui  se  passe 
dans  un  Etat  despotique.  C'est  qu'une  monarcbie, 
comme  tout  le  monde  le  sait  aujonrd'bui,  n'est  qu'on 
despotisme  plus  ou  moins  mitigé. 

(4}  Dans  la  nouveauté  de  l'Ordre  de  Saint-Louis, 
plusieurs  officiers  sollicilèrent  la  permission  de  remettre, 
au  Trésor  royal,  les  pensions  dont  ils  jouissaient,  pour 
être  décorés  de  cet  Ordre.  11  est  vrai  qu'il  y  a  bienlâl 
cent  ans.  Dans  un  temps  plus  reculé  encore,  Montaigne 
écrivait  :  Et  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  par  expé- 
rience ancienne,  et  que  nous  avons  autrefois  aussi  pu 
voir  entre  noui,  que  les  getts  de  qualité  avaient  plus 
de  jaloutiei  de  telles  récompenses  (d'Iionneor)  que  de 
eelles  où  il  y  avait  du  gain  et  du  profit  ;  cela  n'est  pas 
sans  raison  et  grande  apparence.  Essais,  livre  II, 
chapitre  vu. 


Eipi 

15) 


(5)  Esprit  des  lois,  livre  V,  chapitre  xtiii. 


blique,  sont  un  signe  de  leur  décadence,  parce 
qu'elles  prouvent  que  leurs  principe*  sont  corrom- 
pu» (1). 

En  effet,  dans  tous  les  Etats  où  l'on  rend  uae 
sorte  de  culte  public  au  sentiment  sublime  de 
l'bonneur,  dont  l'influence  est  incalculable,  l'itr- 
gent  est  méprisable  et  méprisé  comme  récompense; 

f>arce  qu'il  ne  peut  être  un  signe  représentatif  de 
'honneur;  et  sur  la  valeur  que  certains  peuples 
lui  donnent,  sur  l'estimation  qu'ils  en  font,  oa 
peut  calculer  avec  probabilité  leur  moralité  civile 
et  politique  (2). 

CHAPITRE  m. 

itense^^men(5  historiques  sur  les    pensions  en 
général. 

Je  viens  de  dire  qu'en  France,  on  était  prodigne 
de  pcnsionsi  en  voici  la  preuve  dans  l'historiqae 
des  pensions,  depuis  près  de  deux  siècles. 

Sous /fenri /K  (1600),  elles  s'élevèrent  jusqu'à 
3,000,000,  ce  qui  n'est  pas  étonnaut,  si  l'on  con- 
sidère qu'il  fût  obligé  d  acheter,  de  mille  maoières 
différentes,  et  sou  royaume  et  les  chefs  de  la 
Ligue,  qui  étaient  dangereux  par  leurs  talents  ou 
par  leur  pouvoir. 

A  sa  mort  (1610),  elles  étaient  déjà  réduites  à 
2,000,000  ;  on  devait  ce  soulagement  à  l'aJiuiiiiB- 
tratiou  de  Sully,  dont  l'économie,  peut-être  par- 
cimonieuse, augmentait  en  raison  de  la  générease 
prodigalité  de  son  maître. 

Elles  montaient  à  6,650,000  (1614)  ;  cette  pro- 
gression parut  monstrueuse  aux  fameux  Etatj- 
Génëraux,  qui  furent  assemblés  cette  année,  et 
ils  demandèrent  que  cette  dépense  fut  réduite  à 
2,000,000,  comme  à  la  mort  d'Henri  lY  ;  ou  n'est 
point  d'égards  à  leurs  représentations. 

Concini  que,  par  respect  pour  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France,  on  ne  devrait  jamais  appeler  le 
marécluil  d'Ancre,  Concini  était  alors  à  la  tète  de 
l'administration,  et  il  avait  trop  d'intérêt  à  per- 
pétuer les  abus,  pour  se  prêter  à  leur  réforme.  U 
fit,  au  contraire,  créer  trois  charges  de  trésorier 
des  pensions. 

Ce  despotisme  déprédateur,  qui  s'exerçait  avec 
tant  d'insolence  au  nom  du  souverain,  par  les 
favoris,  par  les  courtisans  et  par  les  créatures  de 
tous,  occasionnait  ia  naisère  publique.  Le  Parle- 
ment voulut  bien  s'en  plaindre  ;  et  il  supplia  le 
Roi  d'ordonner:  1»  qtte  toutes  les  grati^calions 
(annuelles,  sans  «fouie,  eomme  extraordinaires), 
au-dessus  de  1 ,000  liit^res.  seraient  enregistrées  à  la 
chambre  des  comptes  ;  2*  de  n'accorder  aucunes 
pensions  aux  officiers  des  cours  supérieures.  Les 
remontrances,  comme  on  le  devine  bien,  furent 
sans  effet  pour  le  peuple.  Ainsi,  dans  tous  les 
temps,  les  cours  supérieures,  ces  prétendus  en- 
nemis du  despotisme,  ont  été  pensionnés  par  le 
despotisme,  et  ils  ont   toujours  proiité  seuls  des 


(1)  Angnste  était  prodigue  d'argent  avec  ses  soldats  ; 
mais  il  était  avare  de  tontes  les  récompenses  d'hon- 
neur. C'est  qu'il  ne  pouvait  les  ccrrompre  qu'en  éloi- 
gnant de  leur  esprit  et  de  leurs  regards  tout  ce  qui 
Eouvait  rappeler  l'ancienne  magnanimité  de  la  Répn- 
liqne.  Voyez  Saélone,  Fie  d'Auguste,  chapitre  xxv. 

(3)  Si  au  prix,  qui  doit  être  simplement  d'honneur, 
on  y  mêle  d'aulre4  conmodUét,  et  de  la  richesse,  ce 
mélange,  au  lieu  d'augmenter  l'etlimation,  il  ia  ra- 
vale, et  en  retranche.  Montaigne,  loc.  sup.  cit. 
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moBTements  cosbinés   qu'ils  semblaient  faire 
contre  ce  destructeur  de  toute  prospérité. 

On  peut  faire  une  observation  sur  cette  espace 
é'enriron  quatre  années.  Henri  IV,  à  sa  mort, 
laissait  son  royaume  florissant;  et  quelques  an- 
nées après,  on  convoque  les  Btats-Géoéraux  pour 
aràer  aax  secoors  dont  il  a  besoin  ;  les  ministres 
de  Henri  avaient  employé  les  dix  dernières  an- 
oêes  de  son  régne  à  réduire  les  pensions  d'un 
tiers  ;  en  quatre  ans,  elles  lurent  plus  que  triplées 
par  leurs  successeurs. 

Condni  fut  assassiné  (1617).  On  put  alors  cher- 
cher librement  à  rétablir  l'ordre  dans  les  fi- 
nances ;  celai  qui  les  administrait  aiors,  en  qua- 
lité de  contrôleur  général,  était  le  président 
yeoMntn,  ce  bonhomme  dont  Henri  lY  dit  toujours 
tant  de  bien,  sans  lui  en  faire,  et  qui,  à  la  retraite 
(le  Sully,  conserva  la  confiance  de  la  Reine-Mère 
et  les  respects  d'une  cour  corrompue;  il  dut  cet 
avantage  à  l'opiniou  que  l'on  avait  de  la  faiblesse 
de  son  caractère,  et  il  le  mérita  par  sa  probité. 
Ba  effet,  dans  les  circonstances  difiiciles  où.  il  se 
troQTaii,  il  eut  assez  d'énergie  pour  oser  intimider 
les  ennemis  du  bien  pubuc  par  une  Assemblée 
de  notables,  et  n'osant  dégager  le  royaume  des 
sangsues  qui  l'épuisaient,  })arce  que  dans  les  af- 
faires particulières  il  n'avait  de  volonté  que  celle 
des  gens  puissants  ou  en  favenr,  il  eut  du  moins 
Fadresse  d'en  charger  la  nation,  parce  que  dans 
les  affaires  d'Etat  il  avait  le  courage  ou  le  bon 
esprit  d'accueillir  ou  de  provoquer  la  volonté  gé- 
nérale. 

L'Assemblée  des  notables  fut  donc  convoquée  à 
Rouen.  Dans  le  nombre  des  propositions  qu'elle 
fit,  voici  celles  qui  sont  relatives  aux  pensions  : 
les  réduire  à  3,000,000  et  même  à  moins  si  cela  se 
pouvait;  ordonner  qu'elles  ne  seraient  plus  payées 
a  l'avenir  en  vertu  de  simples  brevets,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  employées  dans  l'état  signé 
de  la  main  du  Roi;  supprimer  les  charges  de  tré- 
sorier de  la  création  de  Concini.  Cette  Assemblée 
ne  lit  pas  le  bien  que  la  nation  et  Jeannin  en  es- 
péraient, parce  que,  comme  on  le  sait,  elle  ne  fut 
pas  écontée  de  la  cour,  dont  ses  représentations 
censuraient  la  voracité. 

Les  pensions  restèrent  sur  le  même  pied  jus- 
qu'en 1623,  que  l'on  réduisit  les  plus  considé- 
rables de  celles  qui  avaient  été  accordées  aux 
courtisans,  ou  arrachées  par  l'importunité. 

D  7  eut  une  nouvelle  Assemblée  de  notables,  qui 
fit,  sur  l'abus  des  pensions,  des  représentations 
que  la  cour  fut  probablement  forcée  d'accueillir 
plus  favorablement  que  celles  de  1617. 

En  conséquence,  et  par  l'article  274  de  l'édit  de 
janvier  1629,  il  fût  ordonné  que  les  Etats  et  en- 
tretènements  (ce  qui  signifiait,  peut-être,  les  trai- 
teoienis  de  charges  delà  Cour,  et  les  dépenses  de 
l'administration),  ainsi  que  les  pensions,  seraient 
Ttdmtes  à  vne  somme  si  modérée,  mie  les  autres 
i^get  de  S  Etat  pussent  être  préaûmement  acquit- 
tées, et  f  u'i/  serait  fait  un  état  pour  chaque  année, 
fut  contiendrait  les  noms  de  ceux  qui  en  devraient 
j<xrir,  et  hors  lequel  personne  ne  serait  reçu  à  les 
prétendre,  quelque  bî^evet  ou  ordonnance  qu'il  en 
pût  obtenir,  ni  être  employé  dans  ledit  état,  qu'en 
vertu  de  lettres-patentes  registrées  en  la  chambre 
desamptet. 

le  ne  sais  pas  à  quelle  somme  montaient  les 
pensions  en  1623;  quel  fut  le  bénéfice  de  la  ré- 
daction que  quelques-unes  souffrirent  à  cette 
époque  ;  quel  était  le  montant  des  pensions  en 

1629,  si  ks  dispositions  de  l'article  274  de  l'édit 
de  janvier  de  cette  année  furent  rigoureusement 


observées;  ni  enfin  quel  profit  les  finances  en  re- 
tirèrent. 

Mais  il  est  probable  que  ces  opérations  ne  \xo- 
dnisirent  que    des  avantages  médiocres,  puLs- 

au'AiuM  d'Autriche  se  permit,  au  commencement 
e  la  Régence,  de  réduire  d'un  tiers  toutes  les 
pensions.  On  peut  conclure  encore  que  la  masse 
des  pensions  était  si  considérable  en  1 643,  puis- 

3u'on  se  décida  t  cet  acte  d'autorité  et  de  justice, 
ans  des  circonstances  qui  n'annoncent  ordinai- 
rement qu'un  pouvoir  incertain,  et  par  conséquent 
de  nouvelles  grâces  pour  lui  acquérir  des  défen- 
seurs. 

En  effet,  malgré  les  dispositions  de  l'édit  de 
1629  ,  il  avait  été  accordé,  depuis  cette  époque, 
à  un  grand  nombre  de  personnes,  des  pen- 
sions sans  brevets  et  par  de  simples  ordon- 
nances, expédiées  dans  les  différents  bureaux  des 
ministres  et  des  secrétaires  d'Etat  ;  et,  au  lieu  de 
réformer  cet  abus  qui  s'était  propagé  par  la  réduc- 
tion même  ordonnée  en  1643,  le  Roi,  par  une  dé- 
claration du  30  décembre  1678,  ordonna  que  les 
pensions  et  gratifioations  seraierU  payées  et  passées 
sur  les  simples  quittances  des  parties  prenantes, 
qu'il  dispetaait  de  remporter  aucunes  lettres- 
patentes  registrées  en  la  chambre  des  comptes,  et 
ce,  tant  que  Sa  Majesté  prendrait  soin  de  radmt- 
nistration  de  ses  finances. 

On  serait  tenté  de  croire,  sur  ces  paroles,  que 
Louis  JT/f  administrait  effectivement  ses  finances, 
et  cependant,  il  les  avait  confiées,  dspuis  1661,  à 
l'immortel  Colbert,  contrôleur  général.  Mais,  sans 
doute,  la  disgrâce  de  M.  Fouqttet  effraya  son  suc- 
cesseur ;  et  Colbert,  plus  prudent,  se  contenta  de 
paraître  prendre  les  ordres  du  Roi,  dont  il  satis- 
faisait ainsi  la  magnificence  et  le  luxe,  sans  in- 
quiétude. Peut-être  aussi  que  la  punition  da 
surintendant  et  la  suppression  de  sa  charge  por- 
tèrent Louis  XIV,  qui  affectait  de  la  supériorité 
dans  tout,  à  penser  qu'il  avait  les  connaissances 
qu'exigeait  cette  partie  d'administration  ;  et  la 
France,  enthousiaste  de  ce  prince,  put  croire  fa- 
cilement que  les  idées  nécessairement  bornées  de 
son  souverain,  sur  les  finances,  dirigeait  le  génie 
de  Colbert. 

Les  pensions  et  les  gratifications  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  furent  assujetties  à  la 
retenue  du  dixième  imposé  par  la  déclaration 
du  14  octobre  171U;  et  cette  opération  semble  in- 
diquer que  la  déclaration  de  1678,  qui  les  affran- 
chissait des  entraves  précédemment  établies,  avait 
favorisé  l'augmentation  de  la  masse  des  pensions. 
Je  ne  sais  pas  quelle  somme  elle  présentait  alors, 
ni  conséquemment  quel  fut  le  bénéfice  résultant 
de  la  retenue  du  dixième. 

La  forme  établie  par  la  déclaration  de  1678, 
subsista  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  en  1715; 
et  à  cette  époque  toutes  les  pensions  étaient  dis- 
persées dans  une  foule  d'états  particuliers,  qui 
en  rendaient  la  connaissance  très  difficile. 

M.  le  duc  à'Orleans,  régent  du  royaume,  en  fit 
faire  une  recherche  et  quand  elle  fût  achevée,  il 
ordonna  une  réforme  générale,  pour  laquelle 
il  fit  publier  la  déclaration  du  30  janvier  1717. 
L'objet  de  cette  loi  était  de  réduire  les  pensions, 
et  d'établir  pour  leur  dispensa tion  et  pour  leur 
paiement  un  ordre  qui  écartftt  également  l'arbi- 
traire et  l'importunité. 

En  conséquence,  les  pensions  de  10,000  livres 
et  au-dessus  furent  réduites  aux  trois  cinquièmes  ; 
celles  de  6,000  livres  et  au-dessus,  aux  deux  tiers  ; 
celles  de  3,000  livres  et  au-dessus,  aux  trois 
quarts  ;  celles  de  1,000  livres  et  au-dessus,  aux 
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quatre  cinquièmes  ;  et  celles  an-dessus  de  600  li- 
vres aux  cinq  sixièmes. 

Il  ne  devait  plus  être  accordé  de  pensions  ni  de 
gratiUcationÉ  ordinaires  que  la  masse  de  celles 
qui  existaient  ne  fût  réduite  à  deux  millions,  par 
la  mort  des  pensionnaires,  ou  par  leur  nomina- 
tion à  un  emploi  qui  valût  la  ^râce  pécuniaire 
dont  ils  jouiraient;  car  une  des  dispositions  sages 
de  cette  loi  était  la  suppression  de  la  pension 
dans  ce  dernier  cas. 

Mais  la  résolution  de  ne  plus  accorder  de  pen- 
sions ni  de  gratifîcatioDs  ordinaires  ne  devant 
pas  priver  les  services  actuels  de  la  récompense 
qu'ils  mériteraient,  le  Roi  se  réserva  la  distribu- 
tion annuelle  d'une  somme  de  500,000  livres  en 
gratiiications  extraordinaires. 

Pour  l'observation  de  l'ordre  annoncé  dans  cette 
partie,  on  se  proposa  de  faire  de  toutes  les  pen- 
sions et  gratiBcations  ordinaires  existantes,  un 
état  qui  serait  arrêté  chaque  année  au  conseil,  et 
dont  un  double  serait  remis  au  garde  du  Trésor 
royal,  pour  en  faire  le  paiement,  et  l'autre  en- 
voyé à  la  Cbambre  des  comptes,  avec  des  lettres- 
patentes  pour  en  allouer  les  parties.  C'était  rap- 
peler, en  même  temps,  les  dispositions  littérales 
de  l'édit  de  1629,  et  le  but  de  la  déclaration 
de  1678. 

Il  me  semble  résulter  de  celle-ci,  que  les  grâces 
pécuniaires  ne  devaient  plus  s'acquitter  qu'au 
Trésor  royal,  ce  qui  aurait  été  le  complément  de 
l'ordre  qu'on  voulait  établir  ;  mais  on  ne  pro- 
nonça pas  explicitement  l'exclusion  des  autres 
caisses,  où  elles  pouvaient  également  se  payer. 
11  V  eut  une  exception  en  faveur  des  pensions 
de  600  livres  et  au-dessous,  des  pensions  sur 
l'Ordre  de  Saint-Louis,  de  celles  attachées  aux 
corps  de  troupes  (j'ignore  ce  qu'on  entendait 
alors,  par  cette  désignation),  des  pensions  des 
officiers  des  troupes  de  la  maison  du  Roi,  sous 
le  titre  d'appoiotemcnt  ou  desupplément  de  solde, 
et  enfin  des  pensions  qui  faisaient  partie  des 
charges  et  attributions  de  plusieurs  officiers  des 
Cours  souveraines.  Ces  exceptions,  dont  quelques- 
unes  pouvaient  être  justes,  devaient  nécessaire- 
ment entretenir  et  favoriser  les  abus  et  les  désor- 
dres que  l'on  cherchait  à  corriger.  Elles  n'étaient 
plus  nouvelles ,  et  nous  les  verrons  toujours  à 
cdté  des  plus  utiles  opérations,  sinon  pour  les 
rendre  nulles,  au  moins  pour  en  diminuer  les 
avantages. 

Les  pensions,  assujetties  auxretenneSi'montaient 
alors  a  environ  5,000,000. 

Elles  avaient  été  exigibles  jusque-là,  le  jour  de 
la  concession,  c'est-à-dire  d'avance,  et  elles  ne 
furent  plus  payées  qu'à  l'échéance  d'une  année. 
Ce  retard  entrait  encore  pour  quelque  chose  dans 
le  bénéfice  de  l'opération,  et  il  représentait  l'im- 
jiosition  d'une  année  une  fois  payée. 

Malgré  les  réductions  que  les  pensions  et  les 
gratifications  essuyèrent,  elles  restèrent  toujours 
assujetties  à  la  retenue  du  dixième  imposée 
en  niO. 

Enfin  elles  furent  réduites  d'un  cinquième  par 
l'article  3  de  l'édit  d'août  de  cette  même  année 
1717,  qui  ordonne  la  suppression  du  dixième  sur 
les  pensions  et  gratifications  ordinaires  seulement, 
et  cette  restriction  avait  pour  objet  les  exceptions 
dont  je  viens  de  rendre  compte. 

Les  pensions  des  princes  du  sang  furent  com- 
prises dans  cette  dernière  opération  de  1717,  dont 
le  résultat,  si  l'on  s'en  rapporte  au  préambule  de 
l'édil,  devait  être  une  réduction  à  moitié  de  la 
plus  grande  partie  des  pensions.  11  n'est  pas  cer-  I 
tain  que  cette  réduction  ait  été  effectuée;  mais 


ce  que  l'on  doit  considérer,  ce  sont  les  efforts 
mytérieox  et  vains  de  l'administration  pour 
gêner,  par  des  retenues  et  des  réductions,  la  di3- 
pensation  abusive  des  pensions,  qu'elle  n'avait 
pas  le  courage  de  contrarier  ouvertement. 

Dans  l'état  de  fonds  de  1725,  les  pensions  des 
princes  du  sang  sont  employées  pour  la  Bomme 
de 1,594,800  francs. 

Et  les  autres,  pour 7,000,000 

Total 8,594,800 


Au  mois  de  janvier  1717,  les  pensions  ne  mon- 
taient plus,  au  moyen  des  réductions,  qu'à  la 
somme  de 5,000,000  francs. 

Elles  étaient  chargées  d'un 
dixième 500,000 

Au  mois  d'août  suivant,  elles 
forent  réduites  d'un  cin- 
quième        900,000 

Reste 3,600,000 


Elles  avaient  donc  été  presque  triplées  en  huit 
années  de  temps,  comme  cela  doit  arriver  dans 
toutes  les  administrations  qui  n'accordent  que 
des  grâces  pécuniaires,  ou  qui  prostituent  les 
grâces  honorifiques. 

Aux  termes  d'une  déclaration  du  20  novem- 
bre 1725,  la  dépense  des  pensions  ne  devait  plus, 
à  l'avenir,  excéder  2,000,000;  ceux  qui  en  avaient 
obtenu  devaient  cesser  d'en  jouir  lorsqu'ils  se- 
raient nommés  à  des  emplois,  ou  lorsqu'ils  fe- 
raient des  établissements  équivalents  ;  et  on  ré- 
servait un  fonds  de  500,000  h  distribuer  annuel- 
lement en  gratifications  extraordinaires.  C'était 
renouveler  les  dispositions  de  la  loi  de  iao- 
vier  1717,  et  prouver  qu'on  les  avait  éludées  jus- 
que-là. 

Un|  arrêt  du  conseil  du  15  janvier  supprima 
le  cinquième  établi  sur  les  pensions  au  mois 
d'août  1717. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  même  jour  con- 
vertit en  viager  sur  le  pied  du  dernier  25.  et 
par  forme  d'augmentation,  les  années  1724  et 
1725,  qui  étaient  dues  des  pensions  et  gratifica- 
tions ordinaires. 

On  laissa  néanmoins  subsister,  ou  plutôt  oa 
rétablit  la  retenue  du  dixième,  qui  avait  été  sus- 
pendue lors  de  l'imposition  du  cinquième,  an 
mois  d'août  1717. 

Dans  l'espace  de  huit  années  que  nous  venons 
de  parcourir,  de  1717  à  1726,  les  pensions  et  les 

f  ratifications  ordinaires  furent  exposées  à  des  ré- 
uctions,  à  des  impositions  Oxes,  à  des  imposi- 
tions graduelles,  et  même  à  une  cessation  de 
paiement;  et  tout  le  monde  sait  que  ce  fut  dans 
cet  espace  de  temps  que  le  phénomène  du  papier- 
monnaie,  qui  devait  jeter  tant  de  splendeurs  sur 
le  rovaume,  n'y  éclata  que  pour  le  prolonger  dans 
un  cfiaos  obscur,  dont  la  concision  fut  si  géné- 
rale et  si  profonde,  qu'aujourd'hui  même  en  1790, 
il  en  existe  encore  des  monuments. 

Ce  désastre  dut  son  origine  au  règne  de 
Louis  XIY,  qui  ne  cessa,  dans  la  bonne  comme 
dans  la  mauvaise  fortune,  d'épuiser  l'Etat  en 
hommes  et  en  argent  ;  et  il  fut  préparé  par  les 
ministères  de  Masarin  et  de  Richelieu,  pendant 
lesquels  on  vit  renaître  les  prodigalités  du  Trésor 
public  que  Sully  avait  eu  tant  de  peine  à  écono» 
miser. 
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.\près  la  secousse  qui  se  fit  sentir  alors  dans 
toutes  les  fortanes  particulières,  et  qui  agita  jus- 

Su'à  la  fortune  publique,  il  fallait  bien  un  peu 
e  repo!  :  aussi,  pendant  les  trente-trois  années 
suiTanles,  les  pensions  n'augmentèrent  que  d'en- 
Tiron  2,000,000,  puisqu'en  1759  elles  ne  mon- 
taietit  qu'à  environ  10,000,000. 

Cttoiiiae  cette  progression  ne  fût  pas  compa- 
rable à  celles  qu'on  a  déjà  remarquées  dans 
te  époques  précédentes,  elle  parut  encore  trop 
forte  a  «.  de  Silhouette,  maître  des  requêtes,  nom- 
iBé  contrôleur  général  des  linances;  et  il  résolut 
d'appliquer  sévèrement  à  l'état  de  détresse  oii  il  se 
troDvait  toutes  les  dispositions  des  lois  anciennes, 
qui  pooTaient  tendre  au  soulagement  des  finances, 
et  au  rétablissement  de  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y 
apas  de  barrières  insurmontables  pour  la  cupidité. 
Il  proposa,  en  conséquence,  au  Roi  la  déclaration 
du  17  avril  1759,  qui  présente  deux  objets. 

Le  premier,  de  réduire  les  pensions  à  la  somme 
de  3,000,000. 

Le  second,  qui  était  une  suite  du  premier,  de 
confirmer  toutes  les  pensions  qui  en  seraient  jugées 
SDSceptibles.  sur  l'examen  des  titres,  dont  on  exi- 
gea la  représentation. 

M.  de  Silhouette  ne  vit  pas  la  fin  de  son  opéra- 
tioD,  qui  cboquait  trop  violemment  les  tendances 
géoérales  vers  les  pensions  ;  et  il  succomba,  pres- 
qa'à  l'entrée  d'une  carrière  qu'il  pouvait,  dit-on, 
parcourir  avec  toutes  sortes  d'avantages.  Cette 
opération  occasionnait  nécessairement  de  la  len- 
teor  dans  les  paiements,  et  cette  lenteur  fatiguait 
rimpatiente  activité  du  duc  de  Choiseul,  qui  vou- 
lait consommer  la  réforme  de  1762. 

Enattendant  que  l'ordre  proieté  par  M.  de  S»^ 
lumetle  fût  rétabli,  M.  le  duo  àe  Choiseul  proposa 
an  Roi  d'accorder  peu  de  grâces  sur  le  Trésor 
royal,  et  d'en  assigner  la  majeure  partie  sur  les 
fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres,  pour  l'armée; 
snr  ceux  de  l'ordinaire  des  guerres,  pour  la  mai- 
son militaire  de  Sa  Majesté,  et  même  sur  les  fonds 
dn  quatrième  denier,  qui  ne  devait  être  employé 
qa'eo  gratifications  extraordinaires.  Le  Roi,  abusé 
par  le  grand  mot  de  réforme,  et  par  l'apparence 
de  l'ordre,  distribua  en  effet  des  pensions  sur  tous 
ces  fonds,  bous  les  titres  différents  de  pensions  de 
retraites,  de  récompenses,  de  gratifications  annuel- 
les, d'appointements  de  réforme,  d'appointements 
conserv»;  et  dans  l'espace  de  onze  années,  la 
masse  des  pensions  du  seul  département  de  la 
guerre  s'éleva  à  près  de  11,000,000. 

M.  le  due  de  Choiteul  se  trompait,  sans  doute  ; 
d'abord,  parce  qu'en  augmentant  de  la  masse  des 
grices  pécuniaires  de  son  département,  la  dépense 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  guerres,  il 
augmentait  aussi  la  dépense  du  Trésor  royal,  qui 
fmmissait  ces  fonds  ;  et  ensuite,  parce  qu  à  l'aide 
de  tons  ces  d^isements  il  favorisait,  il  autori- 
sait même,  sans  dessein  probablement,  un  désor- 
dre encore  plus  considérable  que  celui  que  l'on 
cberctiait  à  arrêter  et  à  éteindre.  Mais  ces  dégui- 
sements de  pensions  n'étaient  pas  nouveaux;  nous 
les  avons  déjà  vus  en  1717. 

Je  viens  de  dire  que  la  masse  des  pensions  du 
département  de  la  guerre  s'était  élevée,  dans  l'es- 
pace de  onze  ans,  à  près  de  11,000,000:  ajoutons-y 
le  tiers  de  cette  somme,  pour  les  autres  départe- 
moils,  et  nous  aurons  environ  de  15,000,000  de 
pensions  on  autres  gr&ces  annuelles  à  la  charge 
des  finances.  C'est,  à  peu  près,  le  double  de  ce 
qu'elles  étaient  en  1725. 
il  la  suite  d'une  guerre  aussi  ruineuse  par  les 

dépenses  énormes  qu'elle  avait  occasionnées  que 

par  les  pertes  que  nous.avions  essuyées,  il  était  dif- 
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ficile  que  l'Etat  satisfit  à  tous  ses  engagements, 
et  les  pensions  furent  comprises  dans  les  objets 
sacrifiés  t  ceux  dont  la  liquidation  intéressait  im- 
médiatement l'Etat. 

II  en  était  dû  trois  années  de  petites  et  cinq  an- 
nées da  celles  qui  étaient  fortes,  ilf.  de  Lavervy, 
conseiller  au  parlement,  alors  contrôleur  général 
des  finances,  se  détermina  à  convertir  ces  arré- 
rages en  rentes  viagères,  pour  s'en  débarrasser 
plus  promptementetavec  moins  de  fonds.  On  avait 
déjà  fait  la  même  opération  en  1726,  pour  deux 
années.  Dans  tous  les  temps  on  voit  commettre  les 
mêmes  fautes;  et  c'en  est  une  grave  en  finance , 
que  cette  opération.  Le  terme  d  une  rente  viagère 
est  beaucoup  plus  éloigné  qu'on  ne  le  pense  com- 
munément; et  il  parait  constant  qu'elles  ne  s'étei- 
gnent annuellement  qu'au  soixantième.  Ainsi  en 
acquittant  avec  la  pension  une  portion  des  arré- 
rages qui  en  étaient  dûs,  on  les  aurait  éteints  dans 
un  petit  nombre  d'années,  tandis  qu'on  paie  en- 
core aujourd'hui,  en  1790,  les  arrérages  de  ces 
rentes  viagères. 

51.  l'abbé  Terray,  aussi  conseiller  au  parlement, 
et  appelé  (1770)  au  contrôle  général,  ne  s'amusa 
pas  à  suivre  les  projets  et  les  plans  de  ses  prédé- 
cesseurs. 11  s'occupa  moins  de  la  réforme  du  dé- 
sordre, que  du  parti  qu'il  en  pouvait  tirer  pour  les 
finances,  et  il  établit  les  impositions  graduelles, 
comme  on  l'avait  fait,  dans  une  autre  forme,  au 
mois  de  janvier  1717.  C'était  bien  un  soulagement 
pour  le  Trésor  royal,  mais  ce  n'était  point  de  l'or- 
dre. L'ordre  ne  s'établit  que  sur  des  principes,  et 
on  accuse  M.  l'abbé  Terray  de  les  avoir  méprisés. 
J'aime  mieux  croire  qu'indifférent  sur  les  moyens 
d'opérer  le  bien  public,  et,  pressé  de  le  faire,  il 
préféra  les  impositions,  qui  n  étaient  alors  que  des 
actes  d'autorité,  dont  l'exécution  ne  souffrait  pas 
de  retardements,  à  des  principes  dont  l'établisse- 
ment et  l'application  exigeaient  un  temp.i^  qui  n'é- 
tait pas  en  son  pouvoir,  un  de  ses  principes,  dont 
il  usait  familièrement,  c'est  que.  le  Roi  ne  pouvait 
demander  qu'à  ceux  qui  avaient,  et  surtout  à  ceux 
à  qui  il  avait  donné,  et  il  se  conduisit  en  consé- 
quence. 

C'est  peut-être  une  remarque  intéressante,  que 
tous  les  magistrats  appelés  au  ministère  ont  géné- 
ralement écnoué  dansl'administration  des  finances. 
Probablement  les  connaissances  indispensables 
pour  les  bien  diriger  ne  s'acquièrent  ni  dans  les 
livres,  ni  dans  la  méditation  ;  et  pour  se  les  ap- 
proprier,il  fautavoir  vécu  longtemps  dans  la  chose 
même,  ou  dans  une  activité  dont  un  magistrat  ina- 
movible est  fort  éloigné. 

Les  impositions  graduelles,  établies  par  l'abbé 
Terray,  ne  s'étendirent  pas  sur  les  grâces  acquit- 
tées par  l'ordinaire  et  par  l'extraordinaire  des 
guerres,  qui  ne  furent  assujetties  qu'à  la  retenue 
d'un  dixième.  Nous  avons  vu  une  exception  sem- 
blable, au  mois  de  janvier  1717  (1). 

Mais  ces  impositions  ne  furent  pas,  dans  le  fait, 
plus  utiles  que  toutes  celles  établies  précédemment; 
et  pendant  les  huit  années  suivantes,  les  pensions 
s'accrurent  en  raison  des  retenues  dont  on  les 
chargeait. 

M.  ^ecA:<r.directeurgénéralde3  finances,  laissa 
subsister  (1778  et  1779)  toutes  les  retenues  qui 
s'acquittaient  à  son  avènement  au  ministère.  Mais, 
persuadé  que  la  réunion  en  un  seul  point  des  dif- 
férentes grâces  accordées  à  la  même  personne  sur 

(1)  rai  pris  dans  an  mémoire  fait  en  flnance.en  1775, 
et  qui  m'a  été  communiqné,  les  époques  de  ces  rensei- 
gnemeols,  iasqn'i  cet  endroit. 
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des  fonds  différents,  pourait  égalemeat  servir  et 
à  l'ordre,  après  lequel  on  courait  depuis  si  long- 
temps, et  contre  l'avidité  et  i'importunité,  qui  i  é- 
loignaient  sans  cesse,  il  reooovelle,  dans  une  forme 
plus  précise,  le  plan  de  1759,  qui  n'était  déjà  qu'une 
copie  de  celai  de  1629  ;  et  il  fit  publier  le^  lettres- 
patentes  de  1778,  et  la  déclaration  de  1779. 

Il  résulte  des  dispositions  de  ces  lois  qiie  toutes 
les  pensions  et  grâces  pécuniaires  anfluelles,  sous 
<iuelque  dénomination  qu'elles  fussent  accordées, 
ne  devaient  plus  s'acquitter  et  ne  s'acquittent  ef- 
fectivement plus  ailleurs,  maintenant,  a  quelques 
exceptions  prés,  qu'au  Trésor  de  l'Et^tt,  surnn  bre- 
vet qui  contient  l'énamération  détaiHëe,  et  les  mo- 
,  tifs  ne  celtes  dont  jouit  chaque  pensionnaire  dans 
tous  les  départements. 

Il  n'y  a  rien,  sans  doute,  au-dessns  de  l'excel- 
lence ae  ces  formes,  si  ce  n'est  leur  exécution  ;  et 
elle  a  en  lien  dans  l'origine,  aussi  rigoureusement 
qu'il  est  possible  dans  un  pays  où,  presque  à  câté 
de  chaque  loi,  il  y  a  un  privilège,  ou  un  moyen 
abusif,  qui  en  dispense.  Mais  oe  qui  ne  fût  pas 
aussi  avantageux  aux  finances  que  les  brevets 
l'étaient  à  l'ordre  qu'on  voulait  établir,  ce  fut  de 
statuer,  par  an  des  articles  de  ces  lois,  que  tout»  ' 
les  pensions,  qui  seraient  accordées  à  l'avenir,  se-  \ 
raient  exemptes  d'impositions. 

Il  y  avait  cependant  un  motif  qui  senAlait  au- 
toriser cette  disposition.  On  ne  aevait  pins  ac- 
corder de  pensions  que  jusqu'à  isoncarrence  d'une 
portion  des  extinctions  annuelles  ;  et  comme  'la 
dispensation  des  grâces  se  trouvait  diminuée 
d'autant,  on  chercnait,  en  donnant  l'assurance 
qu'elles  n'éprouveraient  aucune  réduction,  à 
ajouter  nn  nouvean  prix  à  celui  qu'auraient  déjà 
les  pensions  distribuées. 

Mais  tous  ces  plans  n'éttient  qii'en  spécnlation. 
Le  montant  de  la  dispensation  annuelle  fût  tou- 
jours supérieur  à  la  portion  .des  extinctions  dont 
dont  on  pouvait  disposer,  et  elle  égala,  même 
quelquefois,  dans  un  département,  la  somme  to- 
tale de  ces  extinctions.  Enfin,  il  n'y  eut  rien  de 
positif  que  l'expédition  des  brevets,  dont  on  fit 
même  encore  peu  de  cas  dans  nn  certain  ordre 
de  circonstances,  comme  on  le  verra  tout  à 
l'heure. 

On  se  douta  probablement  de  cette  infraction  ; 
et  pour  arrêter  le  mal  dans  son  principe,  le 
roi,  par  arrêt  du  cocseil  du  23  octobre  1787,  a 
défendu  à  tous  trésoriers,  payeurs,  régisseurs,  ou 
receveurs  de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ses  re- 
venus, et  généralement  à  tous  autres  que  les  ad- 
ministrateurs du  trésor  de  FEtat,  de  faire  aucun 
paiement  desdites  grâces  pécuniaires,  sous  quelque 
dénomination  ou'élles  soient  accordées,  à  peine  de 
radiation  desdits  paiements  dans  leurs  comptes. 
Mais  qnelle  loi  peut  se  flatter  de  fixer,  par  ses 
prohibitions,  les  formes  trompeuses  que  I  avidité 
des  courtisans  fait  donner  aux  grâces  qu'elle  a  su 
obtenir  T 

L'assemblée  des  notables  avait  constaté  nn  dé- 
ficit (1788)  dans  les  revenus  de  TRlat  :  Jlf.  l'ar- 
chevêque de  Sens  entreprit  de  combler  ce  gouffre 
effrayant.  L'expérience  des  temps  antérieurs  fut 

{lerdue  pour  lui,  et  pour  le  bien  qu'on  désirait, 
ntimement  persuadé  de  la  supériorité  de  ses  con- 
naissances en  administration,  et  dédaignant  celles 
qu'il  était  forcé  de  reconnaître  autour  de  lui,  il 
parut  cependant  ne  suivre  que  les  inspirations 
d'une  imagination  sans  bornes;  et,  sans  pré- 
voyance, comme  sans  précaution,  sans  pudeur 
pour  lui-même,  comme  sans  respect  ponr  le  roi, 
au  lieu  d'imiter  l'exemple  de  Tarquin,  se  prome- 
nant dans  ses  vastes  jardins,  il  s'amusa  à  copier 


Domitien,  enfermé  dans  une  des  chambres  de  sod 
palais  (1).  Il  supprima,  il  réforma;  il  s'empan 
même  de  tout  ce  qui  appartenait  aux  £orps,  on 
établissements  supprimés,  ponr  en  disposer  contre 
tous  principes,  sans  que  le  déficit  en  fût  main- 
dre  (2).  Enfin,  et  pour  m'en  tenir  à  l'objet  qni 
m'occupe  particuUôrement.  ce  ministre,  malgré 
toute  sa  présomption,  sembla  vouloir  jonter  d'i- 
neptie contre  plusieurs  de  ses  prédécesseurs,  en 
ordonnant,  comme  eux,  une  opération  partielle 
sur  les  pensions,  au  lieu  d'une  réforme  .générak 
et  raisonnée.ll  les  greva  d'impositions  ^raduelle^ 
mais,  pour  faire  différemment  que  les  autres,  u 
Ut  ordonner  qu'elles  ne  seraient  perçues  qne  pen- 
dant cinq  ans,  tandis  que  les  antres  retenues,  éta- 
blies précédemment,  n'ont  point  de  termes  â 
comme  si  ce  chef  des  finances,  gui  Jaissa  le  tré- 
sor royal  sans  argent,  eût  eu  la  puissance  de 
régler  les  événements,  si  invariablement,  qa!k 
l'époqne  fixée,  ce  secoure  pitoyable  pour  vu 
grand  Etat,  dût  être  inutile. 

Mais  pmsgue  toutes  les  récompenses  pécn- 
niaires  accordées,  avant  1T79,  étaient  assujettie! 
à  des  retenues,  par  quelle  exception  de  justice 
celles  qni  seraient  accordées  ensuite  devaient- 
elles  en  être  exemptes  ?  En  matière  d'ordœ,  Il 
faut,  ou  que  tout  ce  qu'on  appelle  pension  sup- 
porte la  même  retenue,  ou  qu'il  ne  soit  exerce 
aucune  retenue  snr  ce  qu'on  appelle  penaion, 
quelle  quesoitson  origine.  On  s'oblige  bien  volon- 
tiera  à  acquitter  une  retenue,  pour  obtenir  une 
pension  ;  mais  on  ne  s'exposera  jamais  à  en  solli- 
citer une,  lorsqu'on  aura  la  certitude  que,  si  elle 
n'est  pas  méritée,  la  concession  et  la  suppression 
seront  pubUées  an  même  moment. 

Ces  détails  sur  les  pensions,  depuin  présdedeni 
siècles,  prouvent  plusieurs  choses  :  d'abood  J» 
puissance  de  la  protection,  qui  suppose  l'igno- 
rance, on  l'éloignement.et  dans  certains  cas  même 
l'absence  du  mérite  ;  ensuite,  la  tendance  vialente 
de  cette  nature  de  récompense  à  s'accroître,  mal- 
gré les  obstacles  qu'on  lui  oppose  par  intervalle: 
car,  malgré  les  .obstacles  et  les  extinctions,  te 
masse-  s'en  est  élevée,  dans  cet  espace  de  temps, 
de  3,000,000  à  plus  de  30,000,000  liv.,  à  quoi  elle 
monte  aiyourd'hui.  Enfin  que  cette  masse  ef- 
frayante de  récompenses  n'a  pu  être  âistribuéei 
des  services  véritablement  extraordin^rea.  Car, 
quelque  favorable  opinion  qu'on  puisse  Avoir  des 
sociétés  policées,  qui  existent  sous  les  noms 
d'empires,  de  royaumes,  de  républiques,  il  faut 
convenir  qu'il  iry  en  a  aucune  «dont  Xous  les 
membres  soient  tellement  portés  à  ia  vertu,  'que 
les  actes  extraordinaires  de  leur  dévouement 
exigent  des  récompenses  capables,  par  leur  masse, 
d'épuiser  le  trésor  public.  D'ailleurs  une  récom- 

(I)  On  sait  que  Targnin  le  superbe,  eonsalté  par  on 
envoyé  de  ton  fils  Sextns,  ma  oe  que  eelai-ei  denit 
faire  dans  Gabiea,  pour  consommer  la  mine  d*  cette 
ville,  ne  répondit  an  négociatanr,  dont  il  se  défiait, 
on'en  abattant  les  têtes  de  pavois  qui  s'élevaient  ta- 
dessus  des  autres. 

On  se  rappelle  également,  que  Domitien,  fils  de  Vts- 
pasien,  restait  des  jours  entiers,  dans  son  cabinet,  oc- 
cupe à  percer  des  mouches  avec  nn  poinçon  fort  ugn. 

(S)  Jamais  ee  ministre,  qni  ambitionnait  depuis  si 
longtemps  l'honneur  dangereux  d'être  le  chef  de  J'sd- 
ministration,  ne  sera  si  itieo  peint  que  dans  ws  quaB» 
vers  d'une  jolie  comédie  moderne  : 

a  Oui,  monsieur,  ou'on  m'installe,  et  je  réponds  du  reste. 
K  Je  puis  être  i  1  Etat  d'un  profit  manifeste. 
«  Brouillant,  bouleversant  les  principes  connns, 
«  J'arbore  la  réforme,  et  je  pare  ans  abus.  > 
Voyez  la  Feinte  par  amour,  acte  JI,  icèae  ii. 
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pense  accordée  à  des  gnrrices  de  cette  nature,  est 
une  dette  aassi  sacrée,  pour  tous  les  gonverne- 
ments,  qoe  l'étaient  autrefois  les  moDDineDts  de 
la  jçraljtode  retigienee  des  peuples  envers  les 
diesx  et  les  héros ,  et  le  gonremeinent,  qai  ne  la 
reqiecte  pas,  annonce  lui-même  combien  peu  sont 
néritaiiteB  les  actions  auxquelles  elle  a  été  ac- 
eordée.  Sa  justice  actaelle  est  un  aveu  de  son  in- 
jœdce  précédente;  et  l'acte  par  lequel  il  revient 
■r  la  prodigalité,  ne  choquant  que  des  préten- 
dons particulières,  rappelle  à  lui  l'opinion  et  la 
confiance  publiques,  qui  s'étaient  éloignées. 

CHAPITRE  IV. 

Des  pmtions   du  déjpartemmt    de  la  guerre  en 
partieuHar. 

Des  trente  millions  et  plus  de  pensions  dont 
l'Elat  est  grevé,  il  y  :en  a  plus  des  deux  tiers 
pour  le  seul  département  de  la  guerre,  en  y  com- 
prenant tous  les  objets  qui  devraient  être  payés 
comme  penaiosis,  et  qu'on  a  soustraits-à  la  rigueur 
des /ormes  établies, pour  celles-ci,  par  les  lettres- 
paleotes  de  1778,  et  la  déclaration  de  1779.  Tels 
saut  les  appointements  de  retraite,  et  conservés 
at  aarpe  réfonnéde  la  gendarmerie;  les  peasions, 
gratiliuatioiw,  soldes,  demi-soldes  et  récompenses 
nilitaires,  accordées  aux  bas  officiers  et  soldats, 
sous  M.  le  marquis  de  Monteynard,  et  SOttS  M,  le 
vmU  de  .Samt-Germain  ;  les  traiteimeuts  des  00- 
ioaek  propriétaires;,  les  gratifications  altacbées 
u»  cbargBs.  fit  les  supplémeots  de  traitements 
on  d'appointemeats  qui  B«at  personnels. 

Quelles  idées  proEondes,  oe  partage  inégal,  dont 
tOBt  l'avantage  est  pour  le  département  de  la 
gaecre,  ne  doit-il  pas  faire  naître  dans  l'esprit 
duo  observateur  poliUquef  Mais  dans  les  circons- 
tances actufillea,  où  tout  oequi  tendait  à  assurer 
w  despotisme  est  anéanti,  ia  chose  publique  ré- 
clamera, saas  doute,  avec  énergie  «ontre  tout  ce 
goi  pourrait  multiplier  ou  môme  entretenir  les 
UEtraoEffiDlB  du  régime  oppresseur  auquel  elle 
Tient  d'écl)a|>per- 

Cette  masse  des  peasions  du  département  de  la 
merre  s'est  accrue  ainsi  par  plusieurs  caufies. 
Sabord,  les  adauiustralaurs  arrivent  à  leur  place 
avec  la  disposition  d'acquitter  leur  reconnaissance 
envers  ceux  à  qui  ils  sont  redevables  du  choix 
<ui  prince,  et  d'acquérir  de  aoiveaux  protecteurs 
M  des  protégés;  et  ils  ne  peuvent  la  satiafairie 
Weo  dispenaant  arbiteairenwoi  les  empilois  et  les 
9«xs  pécuniaires.  Ensuite  ils  ne  coooaisseDt 
^0  principe  juur  la  dispeusation  de  tout  œ 
VU  «it  récampenae  fia  grâne,  retraite,  réforme  et 
promotion;  etjB'ilsen  awtient,  ils  les  feraient 
^^oer  à  la  régie  pdnciipaie  de  leur  conduite. 

g  1*  Jks  r  ftrmee. 

Ce  mot  signifie  partout  un  iretraocbement  de 
JonissaQces  dont  onpeut  se  passer,  et  des  dépenses 
<ia'eU«8  occasionnent.  En  France  il  annonce  le 
retranchement  de  jouiesaOiQes  qui  ^ont  souvient 
très-préoieuses,  et  nue  cootinnatiou  deedrépenses 
•la'elieB^ntrataaieot,  jointe  à  des  iéçtsuiea  nom- 
Teilfis  (1).  Il  est  de  (ait  que  les  réformes  diffé- 


(')  l*»  campagBies  ^m  g>fdw-«l«-earps  ^m  gen- 
i»mc%  de  la  garde,  des  chevan-légers  et  des  moosqne- 
|*>n>,  ott  coAté  pretqa'anlanl  depiM  leur  léfonne.qae 
uo^aUesBiisiMMit,  ai  oçaipeida  d(»itaiwitewa><lant 


rentes,  faites  depuis  environ  trente  ans,  soit  dans 
l'armée  en  général,  soit  dans  les  corps  en  parti- 
culier, bien  loin  de  diminuer  ^les  cbarves  de 
l'Btat,  n'ont  fait  une  les  augmenter  (1);  et  en 
voici  la  raison  :  c'est  que  les  corna  ou  les  indi- 
vidns  réformés  ont  toujours  dH  être  rétablis  «a 
remplacés,  lorsque  l'occasion  ,s'en  présentait, 
et  que,  dans  aucune  circonstance,  on  n'a  rempli 
cet  engagement  avec  la  fidélité  Qu'exigeait  l'in- 
térêt de  la  chose  publique.  On  a  toi^ours  préféré 
de  créer  des  nouveaux  corps,  ou  d'employer  de 
nouveaux  Individus;  et  l'Etat  a  continué  depayw 
des  pensions  de  réforme,  tandis  que,  d'un  autre 
cdté,  il  s'est  chargé  de  nouveaux  afkpoiotefflents 
d'activité.  Ce  double  emploi  existe  ainsi  depuis 
Ipngtemps,  comme  «n  peut  s'en  .convaincre  par 
la  jjnantité  de  pensions  de  réformes  anciennes 
qui  se  paient  encore,  et  qu'on  aurait  |mi  fiacile- 
ment  éteindre  par  le  remplacement  des  officiers. 

'  g  n.  Ses  retraites. 

On  quitte  le  service  par  plusieurs  raisons;  on, 
après  en  avoir  essayé,  on  ne  s'y  est  pas  jugé 
propre  par  sa  constitution  physique,  ou  par  ses 
affections  morales;  ou  on  y  a  atteint  l'objet  de 
son  ambition,  en  décoration  ou  en^rade,  ou  enfin, 
parce  que  les  infirmités  qu'on  a  gagnées  au  ser- 
vice, mettent  hors  d'état  de  le  continuer.  Ces 
distinctions  sont  si  naturelles,  qu'il  pacalt  Im- 
possible de  ne  pas  les  faire  msilgné  soi  :  mais 
elles  sont  trop  simples  pour  avoir  Xrappé  .aucun 
des  ministres  nommés  depuis  M.  d  Ar^ensotu 
jusqu'à  présent^  et  chacun  d'eux  a  établi,  à  cdt 
égard,  avec  une  esjpèce  de  jalousie  œntre  ses 
prédécesseurs,  sa  jurisprudence  particulière  jwur 
les  individu^,  et  une  jurisprudeBce  ^céoérale 
pour  l'armée. 

Il  y  a  eu  trois  variations  «élâbces  pour  les  re- 
traites dans  l'armée.  La  premiâre  en  1763,  qui 
doublait  la  dépense,  Telativement  â<ce  qui  seiuî- 
sait  antérieurement.  La  seconde  en  1776,  qui 
augmentait  d'un  cinquième  les  retraites  fixées  «a 
17ë3;  et  la  troisième  en  il80,  qui,  en  itablissanl 
une  gradation  dans  les  retraites,  semblait  dimi- 
nuer celles  fixées. en  1776.  Hais  les  lois  faites  4 
chacune  de  ces  éponues,  établissaient  des  .excep- 
tions, c'est-à-dire,  des  abus:  car  les  abus  ne  sont 
jamais  que  des  exceptions  a  la  loi,  prononcées 
par  la  loi  même,  ou  décidées  par  ceux  qui  en 
sont  les  dépositaires  ou  les  exécuteurs.  Aussi,  en 
dépit  de  la  loi  générale  existante,  chaque  indi- 
vidu, soit  à  l'aide  de  quelques  moyens  «nutloyés 
avec  adresse,  et  avec  d'autant  plus  d'assurance 
qu'ils  étaient  implicitement  indiqués  par  la  loi, 
soit  par  des  protecteurs  ou  par  des  relations  par- 
ticnuères,  a  pu  obtenir  la  retraite  d'un  grade  su- 
périeur au -sien,  ou  un^  retraite  p'ns  avantagftwgf 
que  celle  fixée  par  la  loi  (1). 

on  connaismit  cependant  bien  toiu  h  piftc  On  en  peut 
dire  «ntant  dn  corpg  delà  gendarmerie,  «ai  arait  aussi 
f«K  ses  preuves. 

(1)  Lee  réformes  de  JT76  et  de  1788  cofttent  3.914,793 
livres  d«  pensions. 

(1) -C'est  m  qui  s'est  vu  fré^oemmem,  surtout  dans 
les  oorps  privilèges. 

Pendant  que  je  m'occupais  4e  ces  réflexions,  M.  la 
bwron  Fêla  WinvEx,  député  i  l'Assemblée  nationale, 
et  mon  «Htègne,  y  prononçait  son  discours  sur  les  pw»- 
sKHis  miiitaires.  11  propose  des  retraites  gradudies, 
telles  que  celles  dont  je  viens  de  parler  ;  mais  comnt« 
elle»  sont  plus  avamagenses,  et  comme  elles  entraînent 
les  mêmes  «bus,  on  perdrait  encore  an  change.  M.  le 
Mrm  de  fUmplta,  en  y  réSétJhissant  plut  ptrHfiqu»-. 
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Les  retraites  sont  rarement,  ne  sont  même 
presque  jamais  accordées  à  l'Invalidité,  qai  est  le 
seul  titre  pour  les  obtenir  ;  et  comme  elles  ne 
sont  dictées  le  plus  souvent  que  par  le  désir  d'a- 
Toir  un  emploi  à  donner  à  la  faveur  ou  à  la  pro- 
tection, elles  entraînent  avec  elles  la  nécessité  de 
dédommager  avec  avantage  celui  que  l'on  déplace 
contre  sa  volonté. 

Elles  ont  donc  été  jusqu'à  présent  nuisibles  à 
la  chose  publique,  sous  deux  rapports.  D'abord, 
elles  ont  chargé  l'Etat  de  pensions,  qui,  suivant 
le  cours  ordinaire  de  la  nature,  se  paient  très- 
longtemps.  Ensuite  elles  ont  privé  l'Etat  des  ser- 
Tlces  d'un  individu,  au  moment  même  où  l'expé- 
rience qu'il  avait  acquise  les  readait  plus  utiles 
etconséquemment  plus  précieux,  pour  mettre  4 
sa  place  un  sujet  qui  était  encore  loin  de  l'expé- 
rience de  son  prédécesseur. 

§  III.  Des  promotions. 

Celte  expression,  qui  indique  un  mouvement 
général  dans  tous  les  grades  de  l'armée,  annonce 

S  lus  particulièrement  chez  nous  une  nomination 
'officiers  généraux.  Une  promotion  semble  ne 
devoir  avoir  lieu  qu'à  la  veille  d'une  campagne, 
ou  à  la  suite  d'une  guerre  :  en  France,  on  eo  fait 
beaucoup  au  milieu  d'une  très-longue  paix.  C'est 
parce  qu'on  n'y  connaît  pas  d'autres  motifs  que 
ceux  qui  dictent  les  réformes  et  les  retraites  ;  et 
de  la  volonté  arbitraire  qui  les  décide,  il  est  ré- 
sulté les  mêmes  et  de  plus  dangereuses  consé- 
quences. Au  lieu  de  voir  dans  une  promotion  la 
récompense  accordée  à  des  talents  reconnus,  ou 
à  une  action  extraordinaire,  qui  annonce  de 
grands  talents,  on  n'y  a  vu  qu'une  distribution 
d'emplois  faite  communément  au  nom  ou  à  la 
protection  ;  et  cette  prostitution  de  grades,  dont  il 
importait  aux  administrateurs  de  conserver  le 
caractère  honorifique,  a  été  poussée  au  point  qu'il 
a  fallu  accorder  une  pension  qui  n'a  jamais  été 
ao-dessous  de  3,000  livres  à  l'officier  que  l'on 
nommait  maréchal  de  camp,  pour  le  consoler  de 
rbonnenr  qu'il  recevait  malgré  lui.  Aussi  les  cinq 
promotions  qui  ont  en  lieu  de  1779  à  1788  ont- 
elles  grevé  l^tat  de  1,250,000  livres  de  pensions, 
et  porté  le  nombre  des  ofliciers  généraux  à  un  si 
haut  calcul,  qu'eu  en  supprimant  ceux  que  l'âge 
ou  les  infirmités  rendent  inhabiles,  il  ne  faudrait 

Eas  moins  (qu'une  armée  de  cinq  à  six  cent  mille 
ommes  iraur  employer  le  reste  (1). 

§  lY.  Des  pensions  aux  officiers  en  activiti. 

Les  réformes,  les  retraites  et  les  promotions 
sont  autant  d'occasions  d'accorder  des  pensions; 


ment,  pensera,  sans  donte,  qa'il  n'y  a  de  retraite  à 
anwiJei  qa'*  la  cittneité,  on  ans  accidents  graves,  et 
que  trente,  trenle-einq,  quarante  et  cinquante  ans  de 
services  ne  donnent  pas  nn  droit  iacontestable  à  des 
récompenses,  lorsqu'on  n'a  pas  d'antres  titres,  et  lors- 
qu'on peut  servir  encore.  Je  crois  que  mes  idées  à  ce 
sujet  se  rapportent  entièrement  à  celles  de  M.  le  t>aron 
de  Wimpfen.  C'est  le  sentiment  de  sou  cœur  qui  sem- 
ble nous  éloigner,  mais  c'est  sa  raison  et  l'expérience 
qui  doivent  nous   rapprocher. 

(1)  Il  f  a  environ  neuf  cent  soixante  officiers  géni- 
iwix  et  cent  soixante-treize  brigadiers  de  toulM  armes, 
ce  qui  compose  pliis  de  onze  cents  officiers  généraux 
on  supérieurs,  lis  coûtent  A  l'Etat  plus  de  10  millions 
de  livres  en  pensions,  iadépendammeat  du  traitement 
d'activité  de  ceux  qui  sont  employés,  qui  n'est  guère 
aU'Klestoas  de  12  mille  pour  chacun  d'eux  annuellement. 


mais  encore,  quand  elles  manquent,  on  tronv^ 
des  motifs  pour  augmeuter  le  nombre  des  peu* 
sioonaires,  et  on  les  choisit  jusque  dans  l'armé^ 
active,  sur  toutes  sortes  de  prétextes.  La  mor; 
d'un  père,  d'un  frère,  d'une  mère,  d'un  paren' 
même;  un  mariage,  l'assurance  d'un  douaire, 
l'attente  d'une  grâce  à  laquelle  on  croit  pouvoir 
prétendre  un  jour;  tout  est  digne  de  faveur,  tout 
est  justice. 

Je  n'enlrerai  point  ici  dans  le  détail  des  moyens 
qu'on  emploie  à  cette  lin  ;  la  publicité  que  l'As- 
semblée nationale  donne  à  l'état  général  des  pen- 
sions de  tous  les  départements,  en  fera  conaattre 
une  partie,  et  l'on  donnera  sur  le  reste  des  éclair- 
cissements, qui  serviront  à  expliquer  la  bizarre 
prodigalité  dont  des  ministres  se  sont  rendus  cou- 
pables, faute  de  principes  snr  toutes  les  parties 
de  leur  administration. 

coNansiON. 

C'est  effectivement  à  ce  défaut  de  principes,  et 
au  préjugé  ridicule  d'un  administrateur,  qui  ne 
se  croit  appelé  à  l'administration  que  pour  dis- 
penser des  grâces,  qu'il  faut  rapporter  tons  les 
abus  dont  on  vient  de  mesurer  la  chaîne;  et  le 
seul  remède  qui  puisse  en  guérir  l'Etat,  c'est  de 
rappeler  et  d'appliquer  rigoureusement  les  prin- 
cipes, à  l'éloignement  desquels  ces  abus  doivent 
leur  existence. 

Je  crois  les  avoir  posés  dans  mon  premier  cha-    - 

Ï litre,  sur  les  récompenses  eu  général  ;  et  voici 
es  règles  qui  me  paraissent  en  résulter,  et  les 
conséquences  qu'on  peut  en  tirer.  < 

Quand  un  individu  est  pourvu  d'un  emploi 
civil  ou  militaire,  bien  loin  qu'il  y  ait,  dans  son 
serment,  aucune  clause  qui  le  garantisse  des  dan- 
gers ou  des  pertes  qui  seraient  les  suites  des 
fonctions  de  son  emploi,  il  s'oblige,  au  contraire, 
implicitem^t,  à  braver  ces  dangers,  et  à  souffrir 
ces  pertes  sans  aucun  dédommagement. 

Aussi,  tant  que,  fidèle  à  ses  engagements,  il 
consacre  ses  services  à  l'Etat,  il  en  reçoit,  outre  le 
dédommagement  et  la  récompense  convenus  par 
chaque  année,  ou  les  moyens  d'augmenter  sa  fo^ 
tune,  on  des  honneurs,  ou  des  dfistinctions,  on 
des  décorations,  ou  un  avancement  en  grade  ;  et 
souvent,  et  presque  toujours,  avec  ces  décora- 
tions et  cet  avancement,  un  accroissement  dam 
le  dédommagement  ou  dans  la  récompense  as* 
nuelle. 

Jusque-là  tout  est  égal  ;  et  les  conventions  ré- 
ciproques s'exécutent  de  bonne  foi.  Pour  exiger 
plus,  il  faut  que  le  serviteur  de  l'Etat,  excité  [or 
le  désir  de  la  gloire  ou  du  bonheur  de  la  patrie, 
ou  violemment  ému  par  l'aspect  de  la  chose  pu- 
blique en  danser,  s'élance  hors  do  cercle  de  ses 
obligations  :  alors  il  a  droit  à  tout  dans  la  pro- 
portion du  service  extraordinaire  qu'il  a  rendu. 

Hais  si,  au  lieu  de  le  parcourir  dans  sa  circon- 
férence, il  s'arrête  volonlairement  à  quelques  de- 
grés de  son  point  de  départ,  il  annule  son  contrat, 
et  perd  toute  espèce  de  droit  à  la  reconnaissance 
publique.  Puisqu'il  abandonne  l'Etat,  c'est  que 
ses  intérêts  personnels  lui  sont  plus  chers  que 
ceux  de  la  patrie,  ou  qu'ils  sont  satisfaits  ;  et  elle 
ne  doit  plus  s'occuper  de  lui,  dans  quelque  situa- 
tion ou  il  puisse  se  trouver. 

Si  c'est  le  gouvernement  (t)  quirésood  lui-même 


(1)  Par  gonvemement,  j'entends  id  les  ministree;  car, 
si  «'était  U  nation  aatenblée,  q«i  aoaolAt  las  eonven- 
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la  eoDTention,  parce  qm'à  la  suite  de  quelques 
éTéoemcnts  politiques  intérieurs  ou  extérieurs, 
lessenrices  qu'il  avait  acceptés  lui  saut  deveuns 
iDOliJes,  il  semble  qu'il  doit  au  serviteur  tout  ce 
qneeelui-d  aurait  pu  obtenir  de  i'Btat  par  ses 
serrices.  Bu  effet,  comment  calculer  de  quel 
prix  auraient  pu  être  les  avantages  dont  il  a 
pose  priver  en  s'engageant  au  service  de  l'Etat, 
de  préférence  à  tout  autre  service  1 11  faut  donc 
qn'oi  acceptant  ceux  du  citoyen,  on  y  stipule  un 
terme  ou  des  conventions  éventuelles,  ou  que, 
s'il  n'y  en  a  pas,  I'Btat  s'exécute  comme,  dans 
le  cas  précédent,  le  serviteur  qui  a  renoncé  vo- 
lontairement s'est  exécuté  lui-même.  Mais  comme 
il  faut  une  régie  en  tout,  et  comme  il  en  est 
eoHout  question  ici,  je  pense  qu'à  la  réforme  ou 
à  la  suppression  d'un  corps,  ou  d'un  emploi 
même,  utiles  à  i'Blat,  I'Btat  doit  aux  membres 
sapprimës  ou  réformés  la  conservation  du  traite- 
ment ou  des  attributions  attachés  à  leurs  fonc- 
tions jotqu'aa  rétablissement  du  corps  ou  à  leur 
remplacement  dans  un  autre  emploi.  A  l'une  ou 
&  l'autre  de  ces  époques,  les  serviteurs  supprimés 
ooréformés,  seront  obligés  de  reprendre  l'emploi 
qui  leur  sera  assigné  ;  et  le  traitement  dont  ils 
aoroDt  joui  jusque-là,  ce  sera  de  plein  droit,  puis- 
qa'il  sera  cbaogé  contre  les  attributions  et  le  trai- 
tement du  nouvel  emploi.  Si  le  sujet  rétabli  re- 
fuse de  reprendre  les  nouvelles  fonctions  aux- 
gnelles  il  est  appelé,  il  perdra  l'avantage  dont  il 
jooissait,  sans  espoir  d'aucun  autre. 

La  responsabilité  des  ministres,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  vient  à  l'appui  de  ces  dis- 
positions ;  et  elles  ne  peuvent  manquer  de  pro- 
dnire  un  effet  utile  (I).  Car  ou  le  ministre  n'osera 
pas  faire  des  réformes  ou  des  suppressions  aussi 
dispendieuses;  ou,  si  les  circonstances  l'y  for- 
cent, il  y  aura  encore  plus  de  motifs  pour  rem- 
placer promptement  les  sujets  supprimés  ou  ré- 
formés. 

Si  la  marcbe  du  serviteur  est  bornée  par  un 
accident  grave,  qui  le  mette  hors  d'état  de  conti- 
mier  ses  serrices,  et  même  d'en  rendre  d'aucune 
anlre  nature,  il  faudra  considérer  s'il  a  de  la  for- 
tune ou  s'il  n'en  a  pas.  S'il  peut  vivre  conformé- 
meot  à  son  rang  dans  la  société,  sans  le  secours 
de  la  chose  publique,  il  n'a  droit  qu'aux  honneurs 
destinés  à  son  emploi  ou  à  sa  profession;  et  il  est 
ladispensable  de  les  lui  prodiguer,  de  manière 
qnoo  ne  puisse  le  remarquer  en  public,  ni  l'a- 
norder  dans  son  intérieur,  sans  être  affecté  des 
sentiments  de  considération  et  de  respect  qu'ins- 
Vn  aux  peuples  vertueux  l'aspect  de  ceux  de 
Knrs  concitoyens  qui  se  sont  sacriflés  pour  la 
patrie. 

S'il  est  sans  fortune,  sans  patrimoine,  la  chose 
pnolique  lui  doit,  outre  les  honneurs  dont  je 
neos  de  parler,  l'abandon  entier  des  attributions 
annuelles  dont  il  jouissait,  enobservantcependant 
<|a  on  bomme  en  bonne  santé  peut  vivre  avec  un 
revenu  qui  serait  insuffisant  pour  un  homme 
■■utile.  Ainsi  la  fixation  de  la  récompense,  dans 

lions  particnlières,  il  n'y  anrait  onvertare  à  aaeon  dé- 
Jommagemcnt,  parce  que  la  nation  ne  peut  pas  se  dé- 
dommager elle-même. 

(1)  A  cette  responsabilité,  j'ai  lien  de  penser  que  le 
Mioiié  de  eonetitotion  ne  négligera  pas  le  soin  de  foire 
Waler  par  on  décret  celle  des  chefs  des  bareanx  de 
laomiaisiralion,  dont  j'ai  rendu  sensible  l'importante 
nécessité,  pour  l'harmonie  de  l'ensemble,  la  conflaDCe 
•• '*»*feté  réciproques  des  ordonnateurs  et  de  leurs 
«wrrdonBés,  dans  l'opinion  et  les  observations  que  j'ai 
au  imprimer  à  ce  sujet. 


ce  cas,  sera  déterminée  par  la  nature  et  par  lei 

suites  de  l'accident. 

La  chose  pubhque  doit  également  faire  ce  Bacrl- 
lice  pour  le  citoyen  qui,  né  sans  fortune,  et  ne 
vivant  que  de  la  rétribution  attacliée  à  son  emploi, 
a  poussé  sa  carrière,  même  obscurément,  jusqu'au 
terme  fatal  oCt  les  inflrmités  qui  sont  inséparables 
du  grand  Sge,  ou  qui  suivent  une  vie  longue- 
ment active  et  laborieuse,  rendent  l'existence 
d'autant  plus  à  charge,  qu'on  est  privé  de  toat 
moyen  de  se  procurer  les  soulagements  dont  on 
a  besoin.  C'est  une  obligation  sacrée  et  impérieuse 
pour  la  chose  publique,  de  se  charger  de  cet  in* 
fortuné  citoyen,  et  en  le  rendant  au  repos  qui 
doit  prolonger  ses  tours,  d'assurer  sa  subsistance, 
de  manière  qu'en  honorant  également  l'Etat  et  le 
serviteur,  l'aspect  de  celui-ci  entreUenne  dans 
tous  les  cœurs  cette  généreuse  émulation,  qui  est 
la  base  de  la  gloire  des  empires. 

La  chose  ptiolique  doit  peut-être  encore  étendre 
sa  protection  et  ses  soins  bienfaisants,  jusque  sur 
la  veuve  d'un  citoyen  mort  dans  l'exercice  de  sou 
emploi,  soit  par  accident,  soit  de  la  caducité, 
sans  lai  laisser  les  moyens  de  vivre  après  lui  ; 
car  il  serait  contre  la  dignité  et  contre  les  inté- 
rêts de  l'Etat,  d'abandonner  à  la  pitié  du  peuple, 
et  peut-être  au  mépris,  qui  suit  ordinairement 
l'indigence,  celle  sur  l'existence  de  laquelle 
l'existence  de  son  mari  a  pu  répandre  quelque 
estime \  et  cette  double  considération  me  parait 
déterminante.  Si  effectivement  la  population  est 
le  thermomètre  politique  de  la  situation  des  gou- 
vernements, elle  doit  être  appelée  par  tous  les 
appâts  qui  sont  en  leur  puissance;  et  le  plus  puis- 
sant de  tous  est  la  certitude  absolue  delà  sunsis- 
tance.  Ainsi,  pour  qu'un  citoyen  au  service  de 
l'Etat,  dans  quelque  profession  que  ce  soit,  con« 
tribue  pour  sa  part  a  donner  des  citoyens  à  sa 
patrie,  il  faut  qu'il  soit  assuré  que  la  compagne 
qu'il  se  choisira  soit  à  l'abri  du  besoin,  lorsqu'il 
ne  pourra  plus  y  pourvoir. 

D'un  autre  côté,  les  vertus  civiques  frappent 
vivement  le  peuple,  en  masse;  mais  leur  impres- 
sion s'efface  rapidement,  et  elles  ne  produisent 
guère  qu'un  vain  bruit,  qu'un  sentiment  stérile, 
eur  action,  au  contraire,  est  moins  vive,  mais 
plus  profonde  et  plus  imposante  dans  l'intérieur 
des  familles  (1).  OCt  les  peuples  ont-ils  pris  origi- 
nairement l'idée  des  vertns  propres  à  la  société, 
si  ce  n'est  dans  le  spectacle  ravissant  de  plusieurs 
familles,  ou  des  membres  d'une  nombreuse  fa- 
mille réunis  par  un  commerce  réciproque  d'af- 
fections et  de  sacrifices  ?  Il  faut  donc,  pour  les  y 
conserver,  favoriser  la  création  des  familles,  afin 

3ue,  semblables  à  ces  vierges  romaines,  chargées 
e  la  garde  du  feu  sacré,  elles  veillent  à  la  con- 
servation du  principe  générateur  des  empires. 
Mais  comment  se  flatter  d'un  succès,  si  les  indi- 
viduF,  aui  prétendront  à  l'honneur  et  à  la  félicité 
d'être  ciiefs  de  l'amille,  sont  exposé^  àdesioqui^ 
ludes  sur  leur  subsistance?  Je  ne  m'écarte  donc 
point  de  mes  principes,  en  associant  les  veuves 
aux  droits  de  leurs  maris. 

Mais  dans  aucun  cas,  la  chose  publique  ne 
doit  d'autres  récompenses  (2)  aux   enfants  des 


(1)  Voyes  dans  les  Mémoiru  de  Sully,  dans  tous  les 
mémoires  relatifs  &  l'histoire  de  France,  avec  quelle 
dignité  et  quelle  vénération  les  grands  hooimts,  dont  le 
royaume  s  honore,  étaient  traités  par  leurs  propres  pa- 
rents et  par  les  étrangers  mêmes  qui  les  approcliaient. 

(2)  Un  soldai  d'AnUgone,  l'un  des  successeurs  d'A- 
lexandre, venait  jde  perdre  son  père,  et  sollicitait  vive- 
ment sa  solde  militaire  :  Jeune  fili,  mon  ami,  dit  le 
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Icrvittui*  <lii:  rstal,  orphelins  et  sans  fortane, 
qu'une  éducation,  s'ils  ne  I'odI  pas  encore  reçue, 
eti  eoBiiite,  à  mérite  égal,  la  préférence  sur  tous 
loan  ewutaNcnts,  pour  uo  emploi  au  service  de 

ratais 

La  ebose  pwfiftique  doit  encore  moins  accorder 
desi  rerersibilitës.  Unererersit^lité,  comme  toutes 
celles  accordées  depuis  1779,  surtout,  est  rassa- 
Buice-  d'bae  récompense  à  laquelle  on  n'a  pas 
encore,  et  à  laquelle  on  n'aura  peit^-ôtre  jamais 
dïoit:;  ell»  gvève  les  finances  de  l'Etat  par  antici- 

rttion,  enfin,  et  surtout  elle  présente  un  obstacle 
jamais  insurmontable  à  la.  libération  du  Trésor 
public. 

L'Rtat ne  doitdonc de  récompense,  proprement 
4ite,  qu'aux  services  extraordinaires  rendus  à  la 
chose  publique,  et  aux  serrices  qui  sont  bornés 
par  des  accidents  graves. 

11  doit  conserver  aux  emplois  réformés  ou  sup- 
primés, jusqu'à  rétablissement  on  remplacement, 
tes  attriootionB  qui  y  étaient  attachées. 

Il  doit  prendre  sous  sa  protection,  enfin,  le 
citoyen  vieilli  dans  son  emploi,  et  la  veuve 
que  celui-ci,  par  sa  mort,  laisse  dans  l'indigence. 

Plusieurs  récompenses  ne  penvent-étre  réunies 
sur  le  même  individu  :  car,  avec  ce  privilège,  et 
èans  l'hypoUiëse,  où,  doué  de  toutes  les  vertus 
au  suprême  degré,  sa  vie  civique  ne  serait  qu'une 
ooalinuité  d'actes  héroïques  et  extraordinaires, 
qui  aurait  en  même  temps  tixé'  à  ses  cdtés  la  re- 
connaissance de  ses  contemporains,  et  enchainé 
Fenvie  à  ses  pieds,  il  n'y  aurait  point  de  récom- 
pense qui  ne  fût  au-dessous  de  lui  :  ou  il  les 
absorberait  toutes,  ou  elles  Ini  manqueraient  à  la 
.1.1.  Il  ne  peut  donc  avoir  qu'une  rétwmpenie; 
mais  à  mesure  que  ses  services  extraordinaires 
se  sucoéderont,  cette  récompense  sera  suscep- 
tible d'extension,  ou  bien  elle  sera  éteinte  par  une 
récompense  plus  frappante  ou  plus  considérable, 
Boit  honorifique,  soit  pécuniaire.  C'est  bien  à  re- 
gret que  j'emploie  cette  expression  pécuniaire,  en 
parlant  de  rtcompenses  ;  mais  comment  espérer 
qoe  nos  idées  se  régénéreront  assez  profondé- 
ment poue  que  l'honneur  puisse  tenir,  avant  un 
Irès^longtemps  encore,  le  premier  rang  dans  nos 
jouissances? 

Les  récompenses  étant  le  résultat  des  disposi- 
trons  des  gouvernements  envers  un  serviteur, 
«fies  peuvent  être  proposées  par  un  administra- 
teur; mais  elles  ne  doivent  être  accordées  que 
par  le  monarque,  dans  son  conseil;  et  comme 
•c'est  le  rapport  de  l'administrateur  qui  dirige  et 
qui  dëtermioe  les  opinions  plus  particulièrement, 
«uiacon  d'eux,,  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée netibjiale,  signera  son  rapport,  et  en  sera 
responsable  en  vers  la  nation. 

loute  autre  manière  de  dispenser  les  récom- 
ûenrses  serait  sans  doute  abusive,  et  l'expérience 
ra.  assez  démontré.  Celle  nui  le  serait  encore»  plus, 
Ce  serait  d'abandonner  a  chaque  département 
une  somme  fixe  pour  la  dispensation  des  récom- 
penses pécuniaires  annuelles.  D'abord,  les  récom- 
penses acquerraient  ainsi  une  forme  héréditaire, 
qui  ferait  du  temps  un  titre  exclusif  pour  les 
obtenir,  tandis  que  le  temps  n'est  qu'un  titre 
accessoire  et  subordonné.  Ensuite,  et  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  les  ministres  ne  se  regardant  que 
eomme  dispensateurs  des  récompenses,  ils  se  croi- 
raient autorisés  à  dispenser  celles  qu'on  laisserait 

Rgi^  j»  domté  bim  «aIo«<iMW  4*  Uoma  appamtmuntf  à 
emu>  qai  lont  vaillant*  Mommov-  mai»  no»  pa$  à  ctux 
M»  M»  «uni  que  fil*  i»  wùUmU*  hommm.  Platatqnev 
Mit»  et  fait»  %»tabU*  dw  oncMM. 


à  leur  disposition  ;  et  les  abna  connatis  depuis  It 
loi  de  177d  te  prouvent  encore. 

Rappelons  ici  les  principes  que  j'ai  posés.  Pain 
son  devoir  n'est  qu'un  acte  de  justice;  c'est  m 
engagement  dont  l'exécution  n»  mérite  même 
d'éloges,  que  chez  un  peuple  corrompu;  faire  plin 
que  son  devoir,  est  un  effort,  un  sacrifice,  qui 
mérite  une  récompense,  mime  chez  les  peuples 
vertueux.  Ge  serait  donc  commettre  une  douUe 
^te,  d'assigner  un  fonds  anoael  pour  les  récom- 
penses, dans  chaque  département,  à  la  disposi- 
tion de  l'ordonnateur  ;  car,  d'un  côté,  ce  serait 
fixer  ridiculement  le  nombre  et  le  prix  des  effort 
et  des  sacrifices  des  citoyens  employés  au  service 
public,  ce'  qui  est  incalculable;  en  plus  ou  eo 
moins,  comme  tout  ce  qui  s'appelle  vertu;  et  de 
l'antre  ce  serait  abandonner  au  jugement  privé 
de  l'administrateur  l'estimation  d  un  effort,  d'no 
sacrifice,  sur  lesquels  la  chose  publique  senle 
doit  prononcer,  puisqu'elle  en  a  été  le  seul  ot»jet. 
L'administrateur  ^ne  peut  donc  qne  proposer; 
c'est  le  monarque,  dans  son  conseil,  qui  doit 

Prononcer.  C'est  ensuite  à  l'administrateur  des 
nancesà  tenir  en  réserve  un  Ibnds  suffisant  pour 
réaliser  les  récompenses  pécnniaires  de  tons  les 
départements. 

Ce  que  l'on  peut  abandonner  aux  administra- 
teui-s,  sur  leur  responsabilité,  sans  danger  pcor 
eux  ni  pour  la  chose  publique,  c'est  la  disposition, 
sous  les  ordres  du  monarque  seul,  d'une  certaine 
somme  destinée  à  donner  des  secours  momenta- 
nés :  cette  dépense  ne  peut  guère  être  considé- 
rable, et  elle  offre  à  l'administration  mille  occa- 
sions de  satisfaire  la  bienfaisance  du  monarqne. 

Les  administrateun  proposeront  également  au 
conseil  la  nomination  aux  emplois;  et  comme  un 
individu  ne  pourra  jouir  que  d'une  récompense, 
il  ne  pourra  non  plus  être  revêtu  que  d'un  em- 
ploi. Si  l'emploi  est  en  même  temps  honorable  et 
utile,  toutes  les  récompense  utiles,  obtenues  pré- 
cédemment, seront  supprimées  :  elles  le  seront 
également  si  l'emploi  est  à  terme,  tant  qu'on  en 
exercera  les  fbnctions.  Mais  au  moment  oi^  elles 
cesseront,  celui  qui  les  exerçait  restera  dans  la 
jouissance  de  son  état  précédent,  en  sorte  qoe, 
dans  aucun  temps,  et  sous  quelque  prétexte  oue 
ce  soit,  un  seul  individu  ne  puisse  jouir  de  pins 
d'une  récompense,  exercer  plus  d'un  emploi,  o> 
réunir  une  récompense  et  unemploi,  qui  est  éga- 
lement une  récompense,  sons  quelque  aspect 
qu'on  l'envisage.  La  réunion  des  récompenses 
excite  la  jalousie,  cpri  éteint  l'émulation;  et  la 
réunion  des  emplois  est  un  abns«b8«rde  en  admi- 
nistration. Comment  un  homme  peat-il  éire  en 
deux  endroits  à  la  fois?  Si  l'un  des  deux  n'exige 
pas  sa  présence  habituelle,  il  est  inutile  ;  il  faut 
te  supprimer.  S'il  exi»^  une  présence,  môme  sans 
être  habituelle,  il  faut  leconUer  à  celui  qui  poarra 
s'en  occuper  exclusivement. 

C'est  dans  le  département  de  la  guerre,  8n^ 
tout,  que  ces  abaSsont  remarquables;  etTAsseffl- 
blée  nationale  examinera,  sans  doute,  avec  son 
impartialité  aussi  juste  que  sévère,  et  les  gouve^ 
nements  et  les  commandements  des  provinces.  Le» 
uns  ou  les  autres  sont  nécessairement  inutiles  : 
et  l'on  a  peine  à  concevoir  qu'un  'gouveroeaient 
soit  payé  très-chèrement,  pour  être  réduit  à  U- 
naction  par  la  présence  d'un  commandant,  qui 
!  ne  coûte  pas  nroms  cher,  et  qui  ne  (ait  que  ce  que 
le  gouvemeuE  de  la  province  devrait  et  pourrait 
Cadre.  . 

Mai»  je  ne  dénoncerai  pas  en  détail  des  aba» 
àla  sagacité  età  la  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Dans  le  moment  où  ellfts'eocupe  de  la  oisr 
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pensatîon  des  récompenses,  j'ai  cru  devoir  lui 
«ommoulgaer  mes  idées,  afin  de  contribuer,  au- 
tant qu'il  est  enmoi,  à  l'établissement  de  la  règle 
qifkUe  croira  devoir  poser  à  cet  égard.  Je  n'y 
attache  d'antre  mérite  que  celui  de  prouver  com- 
Insa  je  me  suis  pénétré  de  son  esprit  et  de  ses 
principes.  L'objet  priacipal  de  ses  travaux  est 
me  régénération  entière  de  la  chose  publique, 

ri  doit  produire  le  bonheur  de  tous  ;  et  c'est 
vœu  de  mon  cœur. 

Mais  cette  régénération  universelle  ne  peut  se 
fijre  sans  des  sacriRces  particuliers,  parce  qu'il 
fa  des  circonstances  impérieuses,  comme  celles 
dans  lesquelles  nous  sommes,  où  il  faut  être 
juste  avant  que  d'être  généreux;  et  où,  comme 
dans  tous  les  temps,  même  la  vraie  (générosité 
n'est  que  le  résultat  du  sentiment  intime  de  la 
plus  exacte  justice,  au-delà  de  laquelle  elle  n'est 
plus  que  la  prodigalité,  qui  fait  toujours  le  mal- 
neur  des  peuples. 

Bspéroos  die  ce  Seau  repoussé  par  la  consti- 
taliàa  nouTelle,  et  par  la  régénératioades  mœurs 
publiques,  ne  viendra  plus  altérer,  '  même  retar- 
OBi  la  prospérité  à  laquelle  l'empire  français 
est  appelé  par  sa  position  géographique,  par  la 
iëcondité  de  son  sol,  par  la  générosité  et  par 
l'industrie  de  ses  habitants.  Espérons,  surtout, 
que  sous  un  prince  assez  magnanime,  pour  ren- 
dre à  ses  sujets  la  liberté  que  ses  prédécesseurs 
leur  avaient  ravie,  l'Etat  reprenant  les  principes 
sur  lesquels  il  repose  par  sa  nature,  le  trésor  de 
l'honneur,  qui  est  inépuisable  sous  des  adminis- 
trateurs habiles,  suppléera  aux  autres  trésors  qui 
s'épuisent  si  facilement.  (1). 


ASSEMBLEE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  HONTESQUIOU. 
Séance  du  mardi  5  janvier  1790  (2) 

La  séance  est  ouveete  à.  9  heures  1/2  du  matin. 

ïl.  »Bf  rt,  l'u»  de  MM.  les  jeeréUiire$,  donne 
«etvrs  du.  procès-verbal  de  la  veille. 

H.  Ummehm^  Je  demande  une  explication  sur 
1  es  pensions,  à  propos  de  l'article  i  :  je  voudrais 
savoirs!  rAssemblée  a.  compris  les  ecclésiastiques 
dans  la  dtoomination  de  fonctions  publiques. 

M.  le  Ri<é»Meal.  Je  propose  d'ajourner  les  ex- 
plications qne  demande  le  préopinant  jusqu'après 
la  lectme  desi  adresses  en  leur  réservant  la  prio- 
rité dans  l'ordre  du  joor. 

Gette  proposition  est  adoptée. 

H.  de  B«4skiadhrT,  membredeFAasemblée,  pré- 
isntB  l'ofCrande  des  boucles  d'argent  des  ouvriers 
dBBimtears  et  graveur8]de  la  manufacture  de  toiles 
pBiiilea  de  Jouy  psës  Versailles.  Ge  don  patriotique 
semonte  à  11  marcs  4  gros  1/2. 

Us  dépotés  de  la  Perte-Bernard  apportent  l'ar- 
iinierie  de  leor  église,  en  exprimant  le  regret 
■anèiie  des  habitants,  de  ce  que  des  mains  sa- 
o^ges,  en  pillant,  il  y  a  six  ans,  la  sacristie 


(1)  Etprit  de*  loit,  livre  V,  chapitre  xtiii. 
tQ  Cette  séance  est  incomplète  au  Monittur. 


de  cette  église,  empêchent  aujourd'hui  la  ville 
de  la  Perte-Bernard  d'offrir  un  don  plus  consi- 
dérable. 

M.  Salomon  de  la  Sanf^erle,  députe'  SOr- 
léans,  présente  au  nom  de  cette  ville  et  de  la 

Ïiaroisse  d'Olivet,  un  don  patriotique  de    11,400 
ivres  déposé  à  l'hôtel  de  la  monnaie. 

Parmi  les  hommages  offerts  à  la  patrie  était  la 
finance  d'un  office  dont  le  titulaire  avait  engagé 
un  député  à  faire  la  remise  de  sa  part  entre  les 
mains  de  l'Assemblée,  pour  serviren  même  temps 
à  l'acquit  de  sa  contribution  patriotique.  Ge  don 
portant  une  condition,  on  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  le  recevoir. 

M.  le  ehevaller  de  Boafflers,  l'un  de  MM. 
lei  secrétaires,  donne  lecture  des  adresses  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésion  de  la  communauté  de  Vivana  en  Forez 
et  Lyonnais,  de  celles  de  Rozoy-sur-Serre,  de 
Quincy  et  d'Hondevilliers  en  Brie  ;  elles  font  le 
don  patriotique  du  produit  des  impositions  sur 
'■  les  ci-devant  privilégiés. 

Oélibération  de  la  communauté  de  Mongrain, 
généralité  d'Auch,  portant  qu'elle  destine  au  sou- 
Fdgementdes  pauvres  le  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  privilégiés  ;  elle  supplie  l'As- 
semblée d'agréer  cette  délibération. 

Adresse  de  la  communauté  de  Grancey-sur-Ouce 
en  Champagne,  contenant  l'expression  d'un  dé- 
vouement sans  bornes  pour  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ;  elle  offre  la  somme  de 
3,000  livres  payable  en  avril  1 '791,  pour  tenir  Heu 
de  sa  contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  et  banlieue 
;  du  Monfianquin  en  Agenois.  Les  soumissions  des 
habitants  pour  la  contribution  patriotique  se  por- 
tent à  la  somme  de  38,000  livres.  Ils  demandent 
la  réunion  des  douze  paroisses  qui  forment  actuel- 
lement les  communautés  de  Eom  et  Boinet,  à 
celle  de  Monfianquin,  pour  être  régies  par  une 
seule  et  même  municipalité,  ainsi  qu'elles  l'étaient 
avant  les  arrêts  du  conseil  de  172G. 

Adresse  de  la  communauté  de  Meyrieu  en  Dan- 
phiné,  contenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  à 
ceux  concernant  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  et  la  contribution  patrioti- 
que. 

Délibération  du  conseil  provisoire  de  la  commn- 
nauté  de  Seyssuel  en  Dauphiné,  dans  laquelle  il 
s'élève  avec  force  contre  le  procès-verbal  de  la 
commission  intermédiaire  des  États  de  cette  pro- 
vince, et  qui  désapprouve  la  nouvelle  division  du 
royaume,  et  s'attache  à  prouver  que  l'intérêt 
même  de  la  France  exige  que  le  Dauphiné  ne 
forme  qu'un  seul  département.  Ce  conseil  provi- 
soiredemande  que  cette  province  forme  au  moins 
trois  départements  dont  un,  dans  le  Viennois,  soit 
uni  à  la  ville  de  Lyon. 

Délibération  de  la  communauté  de  Notre-Dame- 
de-Rié  en  Bas-Poitou,  qui  adhère  avec  respect  et 
soumission  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésion  des  communautés  de  Cellieu,  Lâchai  et 
Valfleurie,  Saint-Paul  en  Forez,  et  Farney  près 
Saint-Chamont  en  Lyonnais.  Ces  deux  dernières 
font  le  don  patriotiq.ue  du  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  privilégiés.  Toutes  demandent 

Sue  la  ville  de  Saint-Chamont  devienne  le  chef- 
eu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 
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Adresses  du  même  seare  des  villes  de  Gaslil- 
lonne  en  Agenois,  de  Moutrerender,  en  Champa- 
gne, et  de  Beaulieu  en  Bas-Limousin;  elles  deman- 
dent d'être  le  chef-lieu  de  district,  et  le  siège 
d'one  justice  royale. 

Adresse  du  môme  genre  de  la  communauté 
d'Aurengue  en  Gascogne;  elle  demande  d'être 
séparée  de  la  Tille  de  Lectoure,  et  de  former  une 
paroisse  et  une  municipalité  particulière. 

Adresses  du  même  genre  du  comité  de  Saint- 
Laurent  en  Médoc,  et  de  la  communauté  de  Migé 
en  Bourgogne,  qui  demande  d'être  un  chef-lieu 
de  canton,  et,  dans  le  cas  contraire,  et  qu'elle  ne 
serait  pas  réunie  à  la  ville  d'Auxerre,  d'être  com- 
prise dans  le  canton  de  Courson. 

Adresses  du  même  genre  des  communautés  de 
Romette,  de  Cb&teau-Vieux,  et  de  la  Roche-des- 
Arnands  en  Dauphiné  ;  elles  demandent  que  la 
Tille  de  Gap  soit  le  chef-lieu  d'un  département 
et  le  siège  d'un  tribunal  supérieur. 

Adresse  du  même  genre  des  habitants  du  ha- 
meau de  Pouilly,  paroisse  de  Fontenay  ;  ils  ré- 
clament la  restitution  de  leurs  bois  communaux, 
usurpés  par  leur  seigneur. 

Adressedu  même  genre  de  la  Tille  de  Guingamp 
en  Bretagne  ;  elle  déclare  adhérer,  sans  restric- 
tion, à  la  délibération  de  la  Tille  de  Rennes,  contre 
la  chambre  des  Tacations  du  parlement  de  cette 
province. 

Adresse  des  communautés  de  Hontaurd  et  Uon- 
land-Saint-Bilaire-de-Beauvoir,  Boisseron.  Saint- 
Bauzille-de-Mon treuil,  et  de  Ville-Vieille  en  Lan- 
guedoc, contenant  l'expression  de  l'adhésion  la 
plus  entière,  et  d'un  dévouement  sans  bornes  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nalionale.  La  communauté 
de  ville-Vieille,  indépendamment  de  la  contribu- 
tion patriotique,  fait  le  don  de  la  somme  de 
450  liTres. 

Adresse  de  la  communauté  de  Veynes  en  Dau- 
phiné, qui  adhère,  avec  une  respectueuse  recon- 
naissance, aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
•anctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  d  adhésion  et  dévouement  de  la  com- 
munauté de  Pompignan  en  Languedoc;  elle  de- 
mande que  la  ville  de  Saint-Hippolyle  soit  un 
chef-lieu  de  district,  et  celle  de  Montpellier  chef- 
Ueu  de  département. 

Adresse  du  comité  municipal  du  bailliage  de 
Saint-Sauveur-Landelin,  séant  à  Periers,  qui  pré- 
sente de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  la  vénération,  de  la  reconnaissance  et 
du  dévouement  le  plus  absolu  de  cinquante  mille 
citoyens  dont  le  bailliage  est  composé;  il  demande 
avec  instance  la  conservation  de  ce  bailliage. 

Adresse  d'adhésion  des  communautés  de  Mou- 
lins, Ghatenay,  Deffaod,  Fontaine-Saint-Denis, 
Tonnerre,  Lonéme,  la  Vilotte  et  Dracy  en  Bourgo- 
gne; elles  demandent  que  la  ville  de  Toucy  soit 
chef-lieu  de  district,  et  celle  d'Auxerre  chef-lieu 
de  département. 

Adresse  du  comité  de  correspondance  de  la  ville 
de  i;syonne,contenantfélicitations,  remerciements, 
et  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Cependant  il  la  supplie  de  considérer  s'il  n'est 
pas  de  l'inlérét  de  1  Etat  encore  plus  que  de  celui 
de  cette  ville,  de  conserver  les  immunités  parti- 
culières dont  son  port  jouit.  Il  expose  les  vives 
alarmes  des  habitants  sur  les  propositions  qui 
tendraient  à  la  subversion  subite  du  r^'gime  qui 
a  rendu  nos  colonies  florissantes,  et  fait  prospérer 
notre  commerce. 

Délibération  du  présidial  de  la  ville  d'Auch, 
qui,  persuadé  que  c'est  rendre  l'hommage  le  plus 
pur  a  l'Assemblée  nationale  que  du  fane  jouir 


promptement  les  peuples  des  fruits  de  sa  sagesse, 
a  déclaré  qu'il  rendra  désormais  la  justice  gra- 
tuitement. 

Adresse  de  la  communauté  de  Vezenobre,  dio- 
cèse d'Âlais  en  Languedoc,  qui  profite  avec  em- 
pressement du  renouvellement  de  l'année,  pour 
féliciter  l'Assemblée  sur  ses  glorieux  travani,  et 
lui  jurer  de  nouveau  un  dévouement  sans  bornes 
pour  l'exécution  de  ses  décrets. 

Adresse  des  officiers  d'administration  de  U 
marine  du  port  de  Brest,  (^ui  présentent  à  l'As- 
semblëe  nationale  un  mémoire  sur  l'organisation 
actuelle  du  service  administratif  que  le  roiacon- 
Hé  à  leurs  soins,  et  lui  offrent  en  même  temps. 
l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur  soumission. 

Délibération  de  la  communauté  de  Beyenac  en 
Béarn,  contenant  l'expression  d'une  adhésion  ab- 
solue à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par 
l'Assemblée  ;  elle  réclame  la  pleine  possession  et 
jouissance  de  240  arpents  de  bois  que  leur  sei- 
gneur avait  usurpes. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Michel  eu 
l'Herm  bas-Poitou,  qui  adhère  à  tous  les  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nalionale  ;  elle 
annonce  que  les  bénédictins  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  qui  possèdent  en  ce  bourg  un 
abbaye  dont  les  revenus  valent  au  moins 
100,000  livres,  se  sont  empressés  de  vendre  la 
plupart  de  leurs  effets  mobiliers,  et  les  bestiaux 
de  toute  espèce  qui  servent  à  l'exploitatioa  de 
leurs  domames,  dès  qu'ils  ont  été  instruits  du 
décret  concernant  les  biens  ecclésiastiques. 

Adresse  de  deux  cents  électeurs  des  communes 
de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  contenant  l'ex- 
pression la  plus  énergique  des  sentiments d'admi 
ration  de  reconnaissance  et  de  dévouement  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nalionale.  Ils 
vouent  à  l'exécration  et  vindicte  publique  tous  ceux 
qui  porteraient  la  moindre  atteinteà  1  inviolabilité 
des  représentants  de  la  nation.  Ils  votent  pourl'ins- 
tilution  d'une  fête  civique,  qui  consacre  et  éternise 
le  jour  de  la  liberté  française,  et  que  l'année  ac- 
tuelle soit  la  première  d'une  ère  nouvelle,  l'èredi 
la  liberté.  Us  supplient  l'Assemblée  de  no  pas  dé- 
semparer pendant  une  année  encore,  jusqu'à  ce 
que  la  constitution  des  deux  pouvoirs,  législatif 
et  exécutif,  non-seulement  ait  été  fixée  irrévo- 
cablement, mai?  qu'elle  ait  pris  une  marche  ré- 
gulière, constante,  et  d'un  ensemble  propre  àras- 
surer  la  nation  sur  le  maintien  de  ses  droits  et 
de  sa  liberté.  Ils  annoncent  que  les  communes 
qu'ils  représentent  font  le  don  patriotique  d'une 
portion  de  leur  argenterie,  le  prêt  gratuit  de  lout 
le  reste  pour  six  mois,  et  le  quart  de  leur  revenu 
d'une  année  sans  aucun  espoir  de  rembourse- 
ment. Plusieurs  d'en  ire  elles  consentent  à  payer 
leur  contribution  pour  les  impôts  de  1790,  moitié 
dans  le  courant  du  présent  mois  de  janvier,  et 
moitié  dans  le  mois  de  juillet  suivant. 

Adresses  des  villes  de  Gap  et  Montelimart  en 
Dauphiné,  contenant  désaveu  des  observations 
faites  et  répandues  par  la  commission  intermé- 
diaire des  Etats  de  cette  province,  et  la  protes- 
tation formelle  de  respecter  et  faire  respecter  le» 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment 
la  division  des  provinces. 

Et  parmi  tant  de  témoignages  satisfaisants, 
l'Assemblée,  particulièrement  touchée  des  sen- 
timents de  reconnaissance,  de  patriotisme  et  d'a- 
mour d'une  sage  liberlé,  qui  ont  dicté  l'adresse 
énergique  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  a 
fait  relire  cette  adresse,  et  ordonné  qu'elle  fût 
imprimée  dans  son  entier. 
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Âàirau  des  deux  cents  électeurs  des  communes  de 
la  sîMchaussée  de  Bordeaux  à  l'Assemblée  na- 
ttonale. 

Augustes  représentants  de  la  nation, 

Cest  à  TOUS,  seuls  revêtus  de  tout  le  pouvoir 
des  Français  qui  vous  l'ont  commis,  que  nous 
en  renouvelons  l'hommage,  après  vous  en  avoir 
conféré  la  portion  qui  nous  appartient,  indivi- 
sible, inséparable  de  l'ensemble.  Le  caractère 
d'énergie  et  de  dignité  qu'il  a  repris  dans  vos 
mains,  impose  à  notre  reconnaissance  de  vous 
en  rapporter  toute  la  gloire.  Les  combats  qu'il 
vous  faut  livrer  ou  soutenir  pour  le  défendre  et 
le  garder  dans  toute  son  intégrité,  nous  avertis- 
sent des  dangers  qui  l'environnent,  par  les  efforts 
de  courage  qu'il  vous  a  coûté. 

Depuis  que  cette  puissance  suprême  de  la  na- 
tion, dont  vos  décrets  sont  les  organes,  a  créé  le 
pouvoir  exécutif,  qui  n'est  que  son  agent  et  son 
instroment,  on  a  tenté,  mais  en  vain,  de  faire 
méconnaître  la  source  de  ce  même  pouvoir  au 
dépositaire  à  qui  vous  l'avez  confié.  C'est  le  mo- 
ment où  tout  citoyen  a  droit  d'élever  sa  voix; 
et  ce  droit  lui  fait  un  devoir  de  parler,  puisque 
le  saint  de  la  cause  publique  en  dépend. 

Oni,  nous  devons  et  nous  osons  dire  à  la  face 
de  l'univers  qui  dresse  des  trônes  et  les  abat, 
qu'à  tontes  les  nations,  la  nature  a  donné  de  se 
gouverner  elles-mêmes,  par  des  Rois,  ou  sans 
Rois;  d'étendre,  abaisser,  armer  ou  désarmer  le 
bras  qui  manie  les  rênes  des  empires  ;  de  ne  de- 
voir compte  à  personne  de  l'exercice  de  leur 
puissance,  mais  de  l'exiger,  ce  compte,  de  tous 
ceux  qu'elles  interrogent  sur  l'usage  d'une  auto- 
rité dëlt^ée. 

Tous  les  peuples  doivent  savoir  gu'ils  sont 
établis  par  le  ciel  et  la  terre  les  arbitres  et  les 
jnges  comme  les  créateurs  de  leur  gouvernement, 
qae  personne  ne  peut  disputer  ni  sur  la  portion 
qu'ils  s'en  réservent,  ni  sur  la  part  qu'ils  en 
ttansmettenl  ;  que  c'est  à  eux  d'en  modifier  les 
formes  comme  le  fond,  et  que  des  législateurs 
agitèrent  point  les  droits  de  celui  dont  ils  res- 
treignent le  pouvoir,  parce  que  nul  n'a  de  droits 
dans  un  Etat,  qui  ne  soient  donnés  par  le  peuple. 

Que  ces  maximes,  trop  longtemps  enfouies  sous 
le  trdne  et  l'autel,  sortent  enfin  d'un  silence  où 
la  terreur  les  tenait  captives  depuis  dix  siècles! 
que  les  nations  se  réveillent  pour  les  entendre; 
et  que  les  races,  jusqu'ici  les  plus  humiliées, 
osent  les  reconnaître.  Ces  maximes  sont  écrites 
dans  un  monde  nouveau  :  comment  le  vieux 
monde  pouvait-il  les  ignorer?  Si  l'on  tremble  de 
révéler  aux  peuples  tous  leurs  droits,  de  peur 
qu'ils  n'in  abusent,  combien,  dans  les  mains  de 
ces  hommes  élevés  seuls  au-dessus  d'un  peuple, 
^it  plus  redoutable  l'abus  des  droits  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  mais  que  des  pussions  sans  di^'ue  et 
^va  guide  avaient  ravis  ou  surpris,  illimités 
dans  leur  exercice,  comme  usurpés  dans  leur 
origine? 

Tel  est  le  langage  éternel  de  la  liberté,  qui, 
créant  ou  ressuscitant  des  hommes  arrachés  au 
néant,  au  tombeau  de  la  servitude,  change  les 
Idées  en  paroles,  et  les  paroles  en  actions.  Mais 
cette  liberté,  qui  compte  déjà  ses  martyrs  et  ses 
conquérants  en  France,  également  héros  par  la 
victoire  ou  la  mort,  demande,  sinon  des  victimes, 
encore  des  sacrifices.  Bile  les  obtiendra  sur  les 
retranchements  du  luxe,  sur  la  générosité  des 
lamillcs  opulentes,  sur  l'aisance  commune  des 


conditious  médiocres,  et  sur  les  besoins  mêmes 
du  peuple.  Mais  de  ces  sacrifices  de  fortune  re- 
naîtra la  prospérité,  comme  la  probité  de  l'Etat. 
Les  villes  recouvreront  bientôt,  par  l'économie 
de  la  dépense,  l'équivalent  de  leurs  dons  pru- 
venns  des  gains  de  l'industrie;  la  frugalité  repeu- 
plera les  campagnes  pour  les  mieux  cultiver  :  la 
société  s'épurera  des  vices  que  la  vanité  répandait 
dans  tonteis  les  classes.  Alors  la  nation  sera  digne 
de  cette  liberté,  dont  elle  ne  saurait  goûter  les 
fruits  qu'après  eu  avoir  acquis  les  vertus.  On  ne 
l'achète,  on  ne  la  conserve  qu'à  ce  prix;  car  il 
ne  suffit  pas  d'en  avoir  les  lumières,  s'il  y  manque 
les  mœurs. 

Faisons  d'abord  à  la  liberté  le  sacrifice  de  nos 
biens;  celui  de  nos  vies  nous  coûtera  d'autant 
moins  que  nous  le  vendrons  plus  cher.  Le  mo- 
ment est  venu,  peut-être,  où  chaque  citoyen  doit 
s'interroger  et  se  dire  :  Vaut-il  mieux  mourir 
libre,  ou  vivre  esclave?  Mais  si  le  dédommage- 
ment des  impôts  est  la  liberté,  payons-les,  et 
soyons  libres.  Cependant  attachons-nous  à  nos 
sacritices  comme  au  trésor  le  plus  précieux,  puis- 
qu'il sera  celui  de  l'Etat  ;  et  laisons-le  valoir  par 
le  mérite  des  privations  qu'il  doit  nous  coûter  : 
s'abstenir  pour  donner  est  un  engagement,  comme 
un  moyen,  d'en  devenir  meilleur  et  plus  ver- 
tueux. Moins  de  jouissance  accroît  les  forces,  et 
nourrit  le  courage  que  demande  la  liberté. 

La  liberté  veut  être  arrosée  des  nobles  sueurs 
du  travail,  souvent  d'orages  populaires,  et  quel- 
cpiefois  de  sang.  Mais  ce  sang  régénéré  par  ses 
pertes,  se  multiplie  en  se  prodiguant,  et  donne 
de  nombreux  enfants  aux  pères  qui  savent  le 
verser  pour  la  patrie,  mère  féconde,  inépuisable, 
et  qui  ne  meurt  jamais,  tant  qu'elle  ne  s'immole 
que  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

Sans  cet  héroïque  enthousiasme,  le  seul  utile 
aux  nations,  comment  espérer  du  peuple  les  ré- 
serves mêmes  de  la  pauvreté,  pour  subvenir  à  la 
ruine  de  l'Etat,  accumulée  ou  précipitée  par  l'a- 
bus et  la  présomption  de  ses  ricnesses?  Hais 
quelle  odieuse  trame  n'a  pas  craint  de  repousser 
ou  de  suspendre  le  plus  généreux  sacrifice,  ou 
le  plus  onéreux  subside  qui  fut  jamais  peut-être 
imposé  sur  un  peuple  I  Qnoil  c'est  lorsque  l'As- 
semblée nationale,  avec  les  tren  te  provinces  qu'elle 
représente,  se  confiait  et  se  dévouait  au  salut  de 
l'Etat,  qu'il  était  encore  menacé,  cet  Etat,  ou  plu- 
tôt ce  peuple  pour  qui  l'on  avait  tout  osé,  parce 
qu'on  le  devait? 

La  monarchie  attachée  à  la  liberté,  l'aristo- 
cratie soumise  à  l'égalité,  la  magistrature  sous- 
traite à  la  vénalité,  la  permanence  de  l'Assemblée 
nationale,  l'unité  de  sa  représentation,  la  pério- 
dicité de  ses  législateurs,  les  domaines  de  la 
couronne  et  de  l'Eglise,  inaliénables  en  ce  qu'ils 
appartenaient  à  l'Etat  qui  peut  seul  en  disposer, 
enfin  restitués  à  leur  unique  propriétaire; que  de 
conquêtes,  en  peu  de  jours,  assurées  aux  droits 
de  l'homme,  a  la  souveraineté  de  la  nation! 
Quelle  dette  vous  avez  payée  au  genre  humain, 
bienfaiteurs  immortels  delà  France!  Mais  tant  de 
biens  auraient  été  perdus  pour  nous,  lorsque, 
prodiguant  tout  avant  d'avoir  joui  de  rien,  nos 
mains  pleines  de  dons,  d'offrandes  et  de  sacri- 
fices, venaient  en  racheter  le  salut  de  la  patrie!... 
Imposons-nous  silence  sur  ce  dernier  péril,  restes 
et  feux  mourants  d'un  premier  incendie;  mais 
que  des  institutions  et  des  monuments  parlent 
pour  nous. 

Il  est  temps  de  consacrer  et  d'éterniser  le  jour 
de  la  liberté  française  par  une  fête  civile  qui  nous 
en  rappelant  tous  les  ans  l'ioeffaçable  souvenir, 
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fasse  croître  à  jamais  dans  nos  âmes  le  sentiment 
«t  l'amour  de  cette  liberté. 

C'est  à  TOUS,  vénérables  sauveurs  de  la  nation, 
^  vous  qui,  défiant  les  proscriptions,  nous  avez 
aoqais  la  liberté,  comme  les  derniers  Romains 
Vavaieat  perdue,  c'est  à  vons  d'en;  proclamer 
la  fête  anniversaire.  Voici  le  sujet  et  l'occasion 
d'imiter  ce  people  insulaire,  proposé  si  souvent, 
«b  atéme-  ioadieusement,  nour  modèle  à  votre 
angoste  Assemblée.  Tous  les  ans  il  célèbre  la 
mémoioe  d'une  conjuration  qoi  ne  lui  coAla  pas 
même  la  crainte  du  danger.  Depuis  plus  de  cent 
eioquante  années,  on'  sotennise  à  Londres  la  dé^ 
couverte  de  la  Conspiration  des  poudre».  Solenni- 
sons  aussi  la  fêle  du  Saivi  oa  de  la  Liberté  pran- 
çaite;  et  que  le  15  de  juillet  soit  désormais  un 
jour  sacré  dans  les  fastes  d& notre  histoire  civile. 

Ce  n'est  pas  tout  :  commençons  une  ère  nou- 
velle, l'ère  de  la  liberté;  et  que  l'année  oti  nous 
courons  en  soit  la  première.  Qu'elle  soit  inscrite, 
sous  ce  titre,  dans  nos  annales,  nos  calendriers, 
et  dans  nos  actes  publics.  Que  le  monument  pro- 
mis à  Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaite,  porte  en  inscription  le  jour  de  cette  restau> 
ration,  et  l'année  première  de  celle  ère  nouvelle. 
Que  ce  monument,  entouré  de  portiaues  superbes, 
s'offre,  de  toutes  parts,  au  travers  de  ces  arcs  de 
triomphe,  toujours  ouverts  aux  réclamations  des 
peuples.  Nul  citoyen  n'y  passera,  sans  se  dire  : 
Je  suis  libre.  Toutes  les  provinces  de  cet  empire, 
toutes  les  nations  de  l'Iiurope  y  viendront  applau- 
dir à  ces  fidèles  enfants  de  la  capitale,  qui,  sem- 
blables au  héros  prodigieux  des  annales  saintes, 
secouant  et  renversant  sur  eux-mêmes  les 
colonnes  d'un  impie  édifice,  en  ont  écrasé  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Que  dans  ce  jour  de  commémoration  on  renou- 
velle partout  le  serment  de  fidélité  nationale  à  la 
liberté.  Qu'il  soit  prêté  par  tes  troupes^  qui,  soit 
engagées,  soit  volontaires,  désormais  toutes  natio- 
nales, et  non  royales,  arboreront  sur  leurs  dra- 
peaux, le  nom  et  l'emblème  de  la  liberté. 

Que  tons  les  ministres  viennent  garantir  leur 
rest^onsabilité  par  ce  serment  à  votre  auguste 
Assemblée  qui  leur  en  prescrira  la  formule. 

Que  nul  dans  le  royaume  ne  soit  exempt  de  ce 
religieux  engagement  de  fidélité. 

Qu'un  serment  de  soumission  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  Foit  exigé  de  tous  les 
citoyens  jusefu'ici  privilégiés»  qui  voudront  être 
ou  rester  chargés  de  fonctions  dans  les  emplois 
publics,  ou  même  dans  les  troupes  patriotiques. 
Qu'on  invite  tous  ces  anciens  privilégiés  que  l'on 
n'aura  pas  appelés  au  serment,  à  le  prêter  d'eux- 
mêmes.  Les  uns  le  doivent  à  la  sûreté  publique, 
1«8  antres  à  lenrsùrclô  personnelle. 

Alors,  seulement,  on  pourra  se  fier  à  la  légis- 
lation, à  ses  sanctions,  à  tous  les  dépositaires  du 
pouvoir,  quel  qu'il  soit.  Alors  tous  les  sacrifices 
que  l'Etat  demande  pour  se  libérer  lui-même, 
seront  offerts  et  consommés  avec  une  plénitude 
de  confiance,  de  satisfaction  et  de  sécurité. 

Mais  que  votre  Assemblée,  en  qui  seule  nous 
a;v«B8  cette  conflance  entière,  ne  désempare  pas 
du  timon  de  la  liberté  pendant  une  année  encore, 
jusqu'à  ce  que  la  eoratituâon  des  deux  pouvoirs, 
soit  lé^isladf,  soit  exécutif,  nom-seulement  ait  été 
fixée  irrévocablement,  mai»  qu'elle  ait  pris  une 
marche  cégulière^  constante,  et  d'un  ensemble 
propre  à  rassurer  la  nation  sur  le  maintien  de  ses 
droits  et  de  sa  liberté. 

Appel  à  la  nation  tout  entière  dans  la  masse 
et  sous  la  dénomination  des  communes,  contre 
ces  pioviaces  ou  ces  villes  qui  ne  rougissent  pas 


d'accuser  la  capitale  de  violer  cette  liberté  qu'elle 
nous  a  conquise  et  cimentée  de  son  sang;  contre 
ces  bandes  séditieuses  de  nos  vieilles  armées  qui 
combattraient  pour  la  tyrannie  en  repoussant  la 
liberté  nationale;  contre  cette  hydre  ae  l'Aristo- 
cratie, qui,  soulevant  ses  trois  tètes  dévorantes, 
menace  encore  la  liberté  française. 

Appel  à  toutes  les  nations  de  l'Europe,  contre 
ces  princes  étrangers  qui,  propriétaires  en  Prance, 
voudraient,  en  y  revendiquant  des  droits  injo- 
rieux  à  l'homme,  y  perpétuer  les  flétrissures  et 
les  plaies  de  la  servitude  féodale. 

Ligue  dôfensivedes  peuples  contrela  ligue  offen- 
sive des  cours,  pour  l'asservissement  dn  genre 
humain. 

Ligue  de  la  France  avec  FAn^eterre,  pour  la 
liberté  réciproque  des  deux  nations,  désormais 
émules  de  gloire,  et  non  rivales  d'ambition. 

Invitation  à  l'Europe  entière  de  diminuer  le 
nombre  des  troupes  soudoyées  qui  surchareent 
les  Etats  d'impôts,  et  privent  l'agriculture  d'un 
travail  reproducteur  des  revenus. 

Invitation  à  traiter  et  s'assurer  de  la  paix  per- 
pétuelle, par  l'établissement  d'une  Asseraolée  pe^ 
manente  des  nations,  ou  d'un  congrès  ambulant, 
chez  les  divers  Etats  confédérés  de  cette  paix  gé- 
nérale. 

Invitation  à  toutes  les  puissances  colonistes  de 
l'Amérique  à  s'acheminer  vers  raffi<aachissement 
des  noirs  par  tous  les  moyens  concertés  entre 
elles»  de  concilier  la  liberté  de  ces  esclaves  avec 
le  dédommagement  des  colons,  et  d'opérer  eafio 
!  une  révolution  qui  doit  être  la  régénération  de 
:  l'espèce  humaine. 

A  ces  conditions,  qu'aucune  province  n'est  en 
droit  d'imposer,  mais  qu'il  est  permis  à  tontes  de 
prop<}ser  à  l'Assemblée  nationale,  les  deux  cents 
électeurs  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne  offrent  leurs  biens,  leurs  bras,  leur  vie 
et  leur  sang  à  la  nation  entière. 

Elles  promettent  d'avance,  ces  mêmes  com- 
munes, par  leurs  représentant;!  assemblés,  le  don 
d'une  portion  de  leur  argenterie,  le  prêtgraïuitde 
tout  le  reste  pour  six  mois,  et  le  quart  de  leur 
revenu  d'une  année.  Renonçant  à  l'espérance  d'un 
remboursement  promis  et  remis  à  des  temps  où 
nul  de  ceux  qui  pourraient  y  prétendre  ne  sera 
plus  au  nombre  des  vivante,  elles  cèdent  tout  lenr 
don  gratuitement,  sous  la  seule  réserve  d'être 
libres. 

Plusieurs  de  leurs  communautés  consentent  i 
payer  leur  contribution  pour  les  impôts  de  1790, 
moitié  dans  le  courant  de  janvier  prochain,  moi- 
tié dans  le  mois  de  iuillet  suivant  ;  et  celles  à 
qui  la  disette  et  l'indigence  ne  permettent  pas 
d'accélérer  cette  offrande,  se  plaignent  avec 
larmes  de  ne  pouvoir  acquitter  si  promptement 
i  ce  vœn  de  leur  âme  toute  patriotique. 

Elles  consentent  à  reconnaître  désormais, 
comme  loi,  tous  les  décrets  arrêtés  par  l'Assem- 
blée nationale,  sans  attendre  même  la  sanction 
royale,  ni  s'asservir,  autant  qu'elles  pourront  s  y 
reniser,  au  frein  d'aucune  espèce  de  veto,  qu'elles 
regardent,  du  moins  jusqu'à  présent,  comn» 
contraire  on  préjudiciable  au  pouvoir  législatif 
de  la  nation.  L'abus  qu'on  a  déjà  fait  de  ce  i^» 
dès  ses  premiers  essais,  par  des  obserratioDS» 
des  limitations,  et  des  avis  correctifs ,  comme  ffl 
l'Assemblée  envoyait  ses  décrets  non  à  la  sanc- 
tion, mais  à  la  censure;  ce  langage  au-dessoo» 
i  de  la  dignité  royale,  et  de  la  majesté  nationale. 
■  n'est  propre  qu  à  restreindre  ou  gêner  le  libre 
exercice  de  la  puisBance  législative  qai  n  appaP' 
tient  qu'à  la  nation. 
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BoBd,  les  couMnunea  de  la  sénéctesuseé»  de 
Gujeone  jurent  par  la  roix  des  deux  cents  élec- 
tsas  ienrs  lepréaeotaot» ,  d'employer  tous  les 
■ofevqoi  sont  ea  leurs  maisB,  pour  cpi&  toute 
attmte  portée  à  PioviolaMlité  des  députés  d«  la 
DsliMi,  et  surtout  h  leur  vie,  soit  itoursuiTie  et 
Teogée  sur  le  sang  et  la  mémoire  deleurs  infctmes 
lAMcripteurs,  comme  «Miianti»  de  la  liberté  na- 

timle. 
Cet  le  «BB  que  vous  adressent  poar  gaffe  de 

Jean  respects  solennels,  de  leur  profbnd  dévone- 

nent  patriotique  et  de  leur  étemelle  reconnais- 

taoee, 

iOGCSIES  REPRÉSENTANTS  DE  LA.  NATION, 

Tes  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs, 
Les  deux  cents  électeurs  des  communes  de  la 
séoécbanssée  de  Bordeaux. 

Signé  :  Rl¥!ÈBB,  FLORENCE,  AUBERT,  Fa- 
GOOET,  GROCSIET,  LACONPOtJRGUE,  Da- 
ROLEB,  BELISSE,  MaRTIN,  tiOBINEAC,  BoU- 

tet-Devignes,  Fr.-T.Rey,  Dupot,  Lkglise 

FAUBKT,    GOUMIN,     CaLDERÉS,     AUDIGEY, 

PfeacT.  Bestriblet,  Dcfourcq,  Deleyre, 
Prénaents  des  deux  cents  électeurs. 
Bordkata!,  ce  14  «<>v«in6re  1789. 


M.  Rabaad  d«  Saint-Etlenne.  Je  propose 
de  oiettre  en  délibëratioD  immédiate  le  tcgu  des 
électeurs. 

CetXi  motion  n'est  pas  appuyée  et  n'a  pas  de 
mile. 

M.-I»  ^pésMeat  read  eoraplte  à  l'Assemblée 
et  b  mission  qu'il  a  reçue  d'aller  à  la  tête  d'une 
4épstation  supplier  le  Roi  de  fixer  la  somme  que 
Sa  Majesté  jugera  coarenable  pour  l'entretien  de 
«DU  auguste  famille  et  pour  les  dépenses  de  sa 
■usen. 

Le  Président,  dans  cette  circoDStasoe,  a  adressé 
ao  Roi  le  discours  suivant  : 

•  Sire, 

t  L'Assemblés  nationale  nous  a  députés  rers 
Ysire  Majesté,  pour  la  supplier  de  vouloir  bien 
iier  eUe-raème  la  portion  des  revenus  publics, 
fie  la  nalioa  désire  consacrer  à  l'entretien  de 
wtre  mai^n,  à  celle  de  votre  auguste  famille, 
et  à  vos  jouissances  personnelles.  Mais,  en  dé- 
modant a  Votre  Majesté  celte  marque  de  bonté, 
l'Assemblée  nationale  n'a  pu  se  défendre  d'un 
Kntiment  d'inquiétude  que  vos  vertus  ont  fait 
nature:  Mous  connaissons,  Sirs,  cette  économie 
sévère  qui  prend  sa  source  dans  l'amour  de  vos 
inples,  et  dans  la  crainte  d'ajouter  à  leurs  be- 
ioJDs.  Mais  qu'il  serait  déchirant  pour  vos  sujets, 
keeutiment  qui  vous  empêcherait  de  recevoir 
les  témoignages  de  leur  amour  !  Vous  avez  cher- 
ché votre  bonheur  dans  celui  de  vos  peuples. 
Penuttai  qu'à  leur  touc  ils  placeat  leurs  pre- 
Bières  jioaissances  dans  celles  qu'ils  peuvent  vous 
offrir;  mais»  si  noua  ne  pouvons  vaincre  par  nos 
désirs  la  touchante  sévérité  de  vos  mœurs,  vous 
lignerez  du  moins  accorder  à  la  dignité  de  votre 
eovonne  l'éclat  et  la  pompe,  qui^  en  ajoutant 
k  la  majesté  des  lois,  devient,  pour  vos  peuples, 
■  mof eu  de  bonheur.  Vous  le  savez.  Sire,  ils 
>»pewreat  ôtre  heureux  que  par  le  respect  des 
lois,  et  la  majesté  du  trône  en  est  inséparable». 
U  disse  la  puis  infortunée  jouirai  d'une  dépense 
«Mntielle  à  ht  dignité  de  la  couronae,  car  la 


plus  voisioe  dePoppreasion  est  la  plus  intéressfe 
au  maintien  des  lois.  Ainsi,  c'est  ponr  le  bonhen* 
de  vos  peuples  que  bous  venons  contrarier  ces 
goàrs  simples  et  ces  mœurs  patriarchatess  qoi 
vous  ont  mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  aux 
nations  l'homme  le  plus  vertueux  dans  le  meilleur 
des  rois.  » 

M.  I*  ^éwÊéimt  fait  part  de  la  repense  du 
Roi  qui  a  dit  : 

«  Je  suis' sensiblement  tooebédela  délibératfon 
de  l'Assemblée  nationale,  et  des  sentiments  que 
vous-  me  témoignes  de  sa  part.  Je  n'abuserai  point 
de  sa  confiance,  et  j'attendrai,  pour  m'expliqaer 
à  cet  égard,  que,  par  le  résultat  des  travaux  de 
l'AssMoblée,  il  y  aie  des  fsndff  assurés  pour  le 
paiement  des  intérêts  dûs  aux  r.Déanaiers  de 
l'Ëtat,  et  pour  suffire  aux  dépenses  nécessaires 
il  l'ordre  public  et  &  la  défense  du  royaume.  Ce 
qui  me  regarde  personnellement  est,  dans  la  cir- 
constance présente,  ma  moindre  inquiétude.  > 

La  réponse  de  Sa  Majesté  est  accueillie  par  des 
acclamations  unanimes  et  répétées.  —  Trois  fois 
on  en  demande  la  lecture  et  trois  fois  les  cris  de 
Vive  le  A)i  se  font  entendre  au  milieu  d'univer- 
sels applaudissements. 

M.  Cïaill«*aM.  Je  demande  si  votre  comité  a 
des  bases  fixes  pour  faire  le  département  de  la 
maison  du  Roi,  je  propose,  en  même  temps,  de 
fixer  dès  à  présent  la  liste  civile  d'une  manière 
grande  et  digne  de  la  naiioa. 

(L'Assemblée  témoigne  qu'elle  n'est  pas  dispo- 
sée à  délibérer  sur  cette  matière.  —  M.  Guillaume 
quitte  la  tribune). 

L'Assemblée  revient  à  la.  di$amtia»  da  décret 
rendu  la  veille  au  sujtt  4et  p«iu*oiM. 

M.  Vitétoa&.  Je  prie  l'Assemblée  de  déclarer, 
que  le  paiement  de  2,000  livres  qu'elle  a  décrète 
s'applique  ài  une  seule  année  d'arrérages  échus 
et  que,  dans  le  cas  où  il  serait  dCi  deux  années, 
il  sera  payé  deux  fois  3,000  livres. 

L'Assemblée  caosultée  déclare  que  telle  est 
son  intention. 

M.  Frétean.  Je  demande  que  dans  les  réduc- 
tious  décrétées  on  excepte  les  représentants  du 
chevalier  d'Assas,  et  ceux  de  M.  le  comte  de 
Gliambors  dont  le  malheureux  père  a  été  tué  acci- 
dentellement à  la  chasse  par  AL  le  Dauphin,  pè>;e 
du  monarqueacluel.M.  iegénéralLuckner  ne  serait 
également  pas  compris  dans  les  réductions. 

L'exception  est  prononcée  sans  opposition  en 
faveur  des  représentants  de  M.  le  chevalier  d'As- 
sas et  de  U.  le  comte  de  Chambors. 

Des  réclamations  s'élèvent  au  sujet  de  H.  le 
général  Luckner. 

M.  le  comte  Uestatt  de  Traey.  M.  le  géné- 
ral Luckoer  ne  doit  pas  faire  une  exception,  car 
la  préférence  qu'il  a  donné  à  la  France  sur  les 
autres  Etats  qui  voulaient  l'attirer  dans  leur  parti 
ne  nous  a  pas  procuré  d'avantages  et  si  on  lui 
accorde  une  lïiveur  semblable,  il  faut  également 
l'octroyer  à  tous  les  officiers  étrangers  qui  jouis- 
sent de  pensions. 

M.  le  hmrtm  de  IVimwieB.^  Le  général  Luck- 
ner a  battu  les  armées  françaises,  mais  ensuite 
il  a  préféré  s'attacher  à  nous  lorsque  tontes  les 

Î)uisBances  de  l'Europe  cherchaient  à  le  gagner  à 
enr  cause.  Sa  pension  doit  être  conservée. 

H.  Carat  l'aiaé.  S'il  est  vrai,  comme  IL  det 
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Wimpfen  l'a  dit  dans  cette  tribune,  que  le  géné- 
ral Lucknernous  avait  prouvé  ses  talents  en  nous 
iMkttant  daus  la  dernière  guerre,  celte  pension  me 
parait  un  contrat  sacré. 

H.  le  comte  de  Uortan.  Cest  une  capitula- 
tion; il  nous  a  fait  beaucoup  de  mal:  il  aurait 
pu  nous  en  faire  davantage.  11  s'agit  d'exécuter 
des  conventions  qu'une  nation  doit  respecter. 

M.  le  narqvla  d'Anbly.  H.  Luckner  est  un 
grand  militaire,  il  serait  honteux  pour  la  nation 
française  de  méconnaître  des  engagements  so- 
lennels. 

H.   r«bbé  Maory.  S'il  y  a  une  exception 

honorable  à  faire,  c'est  en  faveur  de  la  veuve  do 
M.  du  Gouédic.  (Applaudissements.)  Je  demande 
aussi  que  tous  les  oiHciers  étrangers  soient  aussi 
exceptés.  Nous  le  devons  à  cause  de  leurs 
services.  Je  demande  que  le  nouveau  comité 
soit  nommé  dans  le  jour. 

H.  le  prinee  de  Poix.  Je  ne  m'oppose  point 
à  ce  que  H.  Luckner  conserve  sa  pension,  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  doive  y  avoir  quelque  préfé- 
rence à  cet  égard  sur  M.  le  maréchal  de  Ségur, 
qui,  n'ayant  aucune  fortune  personnelle,  avait 
eu  le  bras  emporté  et  un  coup  de  fusil  au  travers 
du  corps. 

M.  le  duc  du  ChAtelet.  Je  réclame  aussi 
pour  madame  la  maréchale  de  Muy,  qui  est  étran- 
gère. 

M.  l'abM  CkratteB  parle  avec  force  pour 
l'exception  du  générai  Luckner. 

M.  Oiinag.  Je  demande  l'aioumement  sur 
toutes  les  motions  qui  viennent  d'être  faites  & 
l'exception  de  celles  qui  concernent  le  chevalier 
d'Assas,  le  comte  de  Ghambors  et  le  général 
Luckner. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement  et  décrète 
la  troisième  exception  demandée. 

M.  le  eomte  de  Chambors,  député  du  Cou- 
serons,  tils  de  M.  de  Ghambors,  tué  à  la  chasse 

{lar  Mgr  le  Dauphin,  s'empresse  de  témoigner  à 
'Assemblée  combien  il  est  sensible  à  l'honorable 
distinction  dont  il  est  l'objet. 

M.  de  Donnai,  évéque  de  Clermont.  II  est  de 
la  jusiicG  de  la  nation  de  se  charger  des  dettes 
des  pensionnaires  qui  se  trouvent  atteints  par 
votre  décret  d'hier  ;  j'en  fais  la  motion  formelle. 
{Dei  murmures  s'élèvent  dans  toute  la  salle.) 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

On  revient  à  l'article  4  du  décret  sur  les  pen> 
sions. 

M.  Bouche.  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  les  revenus  des  hénéticiers  absents....  (une 
grande  rumeur  interrompt  l'orateur,  qui  reprend 
ensuite  en  ces  termes  :)  l'Assemblée  a  décrété  que 
les  revenus  des  bénéKciers  absents  du  royaume, 
sans  mission  du  gouvernement  pour  vaquer  aux 
affaii-es  de  l'Etat,  lesdits  revenus  provenant  de 
leurs  bénéfices,  seront  arrêtés  et  versés  dans  le 
Trésor  public. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  A  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 


H.  Bouche.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose. 

•  Que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  tita- 
laires  sont  absents  du  royaume,  sans  mission  da 
gouvernement  pour  vaquer  aux  af  foires  de  l'Etat, 
seront  arrêtés  et  versés  dans  le  Trésor  public.  > 

H.  Tabbé  Ctr^ire.  Les  bénéSciers  fran- 
çais expatriés  sont  absents,  ou  par  pusiUaaimité, 
et  notre  décret,  prévoyant  leur  retour,  les  met 
sous  la  protection  de  la  loi  ;  par  la  crainte  depa^ 
tager  les  dangers  de  la  patrie  danscemomentd'o- 
rage,  et  alors  ils  ne  doivent  pas  en  partager  les 
avantages  ;  ou  par  anti-patriolisme,  et  alors  nous 
ne  devons  pas  d'égards  à  ceux  qui  seraient  aUés 
dans  des  terres  étrangères  cacher  leur  honte  et 
l'argent  de  la  France. 

M.  de  Cnstine.  Je  demande  que,  si  dans 
quatre  mois  les  bénéficiers  absents  du  royaume 
n'y  sont  pas  rentrés  pour  s'occuper  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  ils  soient  privés  de  leors 
bénéfices. 

H.  Regnaud  de  Salnt-Jean-d'AugëlT.  11 

est  impossible  de  comprendre  l'Ordre  de  Malte 
dans  ce  décret:  ses  membres  sont  attachés  par 
les  lois  de  l'honneur  et  de  la  religion  à  un  semce 
qui  les  appelle  hors  du  royaume. 

M.  Bonehotte.  Point  de  lois  pénales  contre 
des  hommes  qu'une  crainte  mal  fondée  a  éloignés 
pour  un  moment  ;  jamais  un  Français  ne  quilta 
sa  patrie  sans  avoir  l'espoir  de  retour. 

H.  l'abbé  Moulins    de    Raquefort.  Je 

crois  aussi  que  vous  ne  devez  point  toucher  à  un 
Ordre  aussi  respectable  que  celui  de  Malte;  mais  je 
vote  pour  la  motion  de  M.  Bouche,  en  ajoutant 
que  le  bénéficier  qui  va  dans  une  terre  étranein 
consommer  des  fruits  destinés  aux  pauvres,  doit 
en  être  privé. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  crois  devoir  défendre 
les  intérêts  des  ecclésiastiques  absents,  quoique 
je  n'en  connaisse  aucun. 

Nous  devons  les  plaindre  et  non  pas  les  persé- 
cuter. Lorsque  Louis  KIV  défendit  les  émigrations 
des  protestants,  sous  des  peines  très-graves,  i  cet 
acte  fut  dénoncé  dans  l'Europe  comme  un  acte  de 
tyrannie-  Ce  n'est  pas  par  des  lois  pénales  qu'on 
gouverne  les  peuples. 

Le  nombre  des  Français  absents  du  royaume 
n'est  pas  assez  considérable  ;  des  raisons  de  santé 
peuvent  les  retenir  ;  des  menaces  effrayantes  ont 
pu  les  déterminer  à  s'expatrier  ;  tout  le  monde 
est  instruit  des  lettres  comminatoires  et  clandes- 
tines écrites  à  M.  l'archevêque  de  Paris,  ce  prélat 
si  vertueux,  digne  d'être  cité  pour  exemple. 

M.  l'abbé  Maury  fait  alors  un  éloge  qm  est  ap- 
plaudi d'un  câté  de  la  salle. 

M.  Charnus.  L'exemple  cité  prouve  contre 
M.  l'abbé  Maury,  puisqu'il  doit  connaître  que 
M.  l'archevêque  avait  une  mission  publique,  ainsi 
que  M.  le  duc  d'Odéans.  Le  préopinant  a  défendu 
la  cause  d'une  personne  ;  je  ne  défends  que  la 
loi;  le  législateur  ne  connaît  que  la  loi  :  je  pro- 
pose donc  le  renouvellement  des  lois  contre  l'ab* 
sence  des  bénéficiers.  Les  ordonnances  de  Blois 
et  d'Orléans  sont  précises  à  l'égard  de  la  rési- 
dence. 

On  a  bien  dit,  dans  la  déclaration  des  droite, 
qu'un  homme  peut  aller  et  venir  où  il  loi  pl»'' 
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mu8  eette  déclaration  n'a  pu  dire  que  ceint  qui 
avait  OD  emploi  public  à  exercer,  et  que  l'Etat 
payait  pour  cela,  ne  dût  pas  remplir  ses  fonctiona. 
Il  a  proposé  *  que  ses  biens  fussent,  non-seule- 
ment mis  en  séquestre,  mais  que  le  décret  s'é- 
teodit  sor  l'Ordre  de  Malte.  » 

1.  Renaud  observe  que  les  chevaliers  de  Malte 
8001  liés  à  leur  devoir  par  les  vœnx  de  la  religion 
à  les  lois  de  l'honneur.  Il  ne  croit  pas  que  le 
préopinaot  ait  fait  sa  motion  sérieusement. 

M.  Daval  d'Eprénieanil.  Je  m'attacherai 
seolemeot  aux  principes  cités  ;  ce  sont  les  ordon- 
nances de  Blois  et  d'Orléans  :  elles  ne  disent  pas 
qne,  lorsqu'un  bénéflcier  est  sorti  du  royaume, 
on  saisira  ses  revenus,  on  les  mettra  en  séques- 
tre; auparavant,  ou  devrait  le  sommer,  l'avertir 
de  son  devoir. 

Les  lois  sur  l'absence  sont  du  ressort  de  l'As- 
semblée nationale  ;  les.raisons  d'absence  sont  du 
ressort  des  tribunaux;  c'est  aux  tribunaux  qu'ap» 
partient  le  droit  de  inger  des  raisons  qui  peuvent 
valider  la  non-résidence.  Quand  M.  1  archevêque 
de  Paris  vons  dira  que  MM.  de  Lafayelte  et  Baiily 
l'oat  prévenu  que  sa  tète  n'était  pas  en  sûreté 
dansje royaume,  que  pourrez-vous  lui  objecter...? 
Le  devoir  du  législatenr  n'est  pas  d'interpréter  la 
loi,  mais  de  la  réformer  ou  de  la  faire  ;  ce  n'est 
qne  le  jurisconsulte  qui  peut  la  réclamer.  Je  vais 
parler  pour  M.  l'archevêque  de  Sens,  et  je  ne 
serai  pas  suspect  :  ce  prélat  vous  dira  qu  il  est 
cardinal,  quil  est  par  conséquent  membre  du 
sacré  collège  ;  il  peut  donc  se  trouver  à  Rome. 
Conformez  votre  décret  aux  principes  de  votre 
déclaration  des  droits,  de  l'étemelle  justice.  Vous 
éies  la  législature,  vous  n'êtes  point  un  tribunal. 

La  discussion  est  fermée. 

H.  Rcederer.  Quelle  que  soit  l'opinion  que 
quelques  membres  de  l'Assemblée  peuvent  avoir 
prise  du  décret,  il  est  rendu,  il  est  inaltérable. 
Cependant  la  motion  proposée  et  la  discussion  qu'on 
aroQverte  tendent  à  l'altérer.  L'amendement  de 
H.  Gamas  est  contraire  à  ce  décret.  Vons  avez  dé- 
claré les  revenus  des  ecclésiastiques  absents 
acquis  à  la  nation  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  mis 
en  séquestre.  Le  séquestre  préjuge  toujours  un 
droilà  celai  qui  possédait.  Au  reste,  je  pense  qu'il 
n'estpas  nécessaire,  pour  condamner  un  bénéficier 
absent,  dele  mettre  en  demeure.  Les  lois  citées  le 
condamnent  ipso  facto.  Celles  qui  statuent  sur  la 
résidence  des  ecclésiastiques  statuent  aussi  sur 
celle  des  magistrats,  et  toutes  les  fois  qu'un  ma- 
guirat  sortidu  royaume  sans  permission  meurt,  sa 
charge  est  confisquée.  Je  pense  que  le  décret 
rendu  hier  renferme  toutes  les  fonctions  civiles, 
militaires  et  ecclésiastiques,  et  j'en  conclus  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la  motion  et  sur 
les  amendements  proposés. 

M.  de  Casalès.  Dans  toute  autre  circonstance 
l6  règlement  proposé  serait  aussi  juste  qu'utile  ; 
mais  dans  un  moment  où  l'on  accuse  beaucoup 
d  individus  du  crime  de  lèse-nation,  et  où  ce 
cnme  n'est  point  encore  défini,  ce  règlement 
poarrait  être  dangereux.  En  conséquence  je  de- 
oiande  l'ajouruement  de  la  question  à  un  temps 
plus  calme. 

M.  le  Cha|>«lier.  C'est  dans  un  moment  de 
«ronble  que  tous  les  citoyens  doivent  être  à  leur 
poste.  Ceux  qui  l'ont  quitté  ne  peuvent  plus  avoir 
de  revenus  attachés  &  des  fonctions  qu'ils  n'exer- 
cent plus.  C'est  un  devoir  ponr  nous  de  rappeler 


des  citoyens  que  la  crainte  a  éloignés  ;  c'est  une 
justice  et  un  devoir  de  ramener  des  ecclésiasti- 
ques à  la  résidence.  Pourquoi  souffririons-nous 
que  les  peuples  soient  privés  de  leurs  secours  ? 
Pourquoi  contiouerioas-nous  à  prodiguer  les  de- 
niers publics  à  des  hommes  inutiles  par  une 
absence  dangereuse  à  l'Etat,  puisqu'elle  cause 
essentiellement  la  disparition  du  numéraire?  Il 
faut  délibérer  ;  nous  le  devons,  même  par  intérêt 
pour  des  citoyens  fugitifs,  qui  regrettent  sûre- 
ment leur  patrie,  et  qui,  rappelés  par  nous,  se- 
ront à  l'abri  de  tous  les  dangers. 

M.  de  Casalës.  En  ce  cas,  il  fallait  déclarer 
qu'ils  sont  spécialement  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi. 

M.  le  maniais  de  Peaeavlt.  Nous  devions 
affilier  à  la  France  tous  les  peuples  de  l'univers, 
et  nous  attaquons  déjà  la  liberté  des  Français  I 
Ah  1  Messieurs,  les  Français  émigrés  regrettent 
leur  patrie;  ils  reviendront  quand  ils  seront  sûrs 
de  retrouver  en  France  liberté  et  sûreté  quand 
vous  aurez  rétabli  ce  que  vous  avez  détruit...  On 
a  cité  les  ordonnances  de  Blois  et  d'Orléans; 
mais  dans  le  temps  où  elles  ont  été  rendues,  il 
n'y  avait  ni  lanternes,  ni  baïonnettes. 
La  discussion  est  fermée- 
La  question  préalable,  demandée  sur  la  mo> 
tion  principale,  est  rejetée. 

On  lit  la  motion  de  M.  Bouche  et  les  amende- 
ments proposés  par  divers  membres. 

M.  l'abbé  liatyl  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements. 

H.  de  Hentlosler  veut  qu'on  la  pose  succes- 
sivement sur  chaque  amendement. 

On  fait  une  épreuve  sur  l'amendement  de 
M.  Martin,  qui  veut  que  les  procureurs  généraux 
soient  tenus  de  faire  les  monilions  nécessaires 
avant  de  sétniestrer  les  revenus. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Ceux  de  MM.  de  Custine,  l'abbé  Texier  et  l'abbé 
deBoQueval,  sont  aussi  rejetés.  Ce  dernier  deman- 
dait six  mois  pour  les  absents  du  royaume,  et  un 
décret  qui  les  mette  sous  la  sauvegacde  4e  la 
nation. 

L'amendement  de  H.  Camus  est  accueilli:  il 
porte  que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titu- 
laires sont  hors  du  royaume  seront  mis  en  sé- 
questre. 

M.  de  Casal^s.  Je  demande  qpie  le  décret.n'ait 
son  effet  que  trois  loiois  après  sa  publication. 

M.  l'abbé  de  Bonaeval.  Je  propose  de  bor» 
ner  le  décret  aux  bénéfices  à  charge  d'àmes. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  les  amendements  de  MM.  de 
Cazalès  et  Camus. 

Us  sont  adoptés. 

M.  Martloeao.  J'observe  qu'il  est  assez  inu- 
tile de  décréter  le  séquestre  des  revenus,  si  l'on 
ne  prononce  qu'ils  seront  versés  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

À  peine  cette  motion,  appuyée  par  M.  Gassendi, 
est-elle  faite,  qu'une  partie  de  l'Assemblée  em- 
pêche l'orateur  de  continuer. 

M.  Priear.  Il  v  a  une  destination  plus  sacrée 
de  ces  revenus,  c  est  de  les  employer  à  des  tra- 
vaux de  charité. 
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H.  Varget.  Il  fiiut  ajonter  ces  mots  :  *  Geax 
<nd  sont  abaeats  saos  permicaion  da  Roi  aoté- 
ueore  au  décret.  > 

On  va  aux  voix  ;  quelques  membres  trouvent 
répreuve  douteuse  :  M.  le  président  propose  de 
la  renouveler,  mais  plusieurs  membres  réclament 
l'appel  Bominal,  et  on  7  procède,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  suffisait  d'avoir  uoe  permiBsion  du 
fioi,  ou  s'il  fallait  une  mission  du  gouvernement. 

Enfin,  la  majorité  des  voix  eti  pour  l'opinion 
de  ceux  qni  exigent  une  mission  du  gouverne- 
ment. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  Les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titiXkiires 
fkangais  sont  absents  du  royaume,  et  qui  lèveront 
encore  trois  mois  après  la  pablicatiou  du  présent 
décret,  sans  une  mission  du  gouveroement  anté- 
rieure à  ce  jour,  seiont  mis-en  8ét|n«stre.  » 

11  est  près  de  cinq  heures. 

M.  le  Préaideat  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  s'il  y  aurait  encore  une  séance  le  soir  ; 
l'Assemblée  juge  la  chose  impossible.  Elle  est 
ensuite  consultée  pour  savoir  s'il  y  ea  aurait  en- 
core une  le  lendemain  jour  des  Rois,  et  il  est 
de  même  déclaré  qu'il  n'y  en  aurait  point. 

M.  le  Pi^aMeat  lève  la  séance,  renvoyée  au 
surlendemain  à  9  heures  1/2  du  matin. 


ASSEMBLÉE  I^AHOXALB. 
Paésidence  de  u.  l'abbé  bs  MoNTEsaoïau. 
Séance  du  jeudi!  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  ehevaHer  de  Beuffier*,  l'un  de 
MM.  les  Korétairet,  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  5  janvier. 

H.  Camns.  Le  procès-verbal  mentionne  bien 
les  divers  amendements  qni  ont  été  présentés , 
mais  il  ne  les  énonce  pas  dans  leur  ordre  de  pré- 
sentation. 

H.  fc  PvteMcHt.  La  reetlficalion  du  procès- 
verbal  sera  faite  dans  le  sens  demandé  par  le 
préopinaat. 

M.  TrrtHuHrd.  l'observe  que,  dans  le  décret 
rendu  le  5,  U  y  a  un  mot  dont  l'acception  est  trop 
générale  ;  c'est  celui  de  béne'/kier.  11  n'est  pas 
possible  qu'un  St^nger,  tel  par  exemple  que  le 
cardinal  d'York,  auquel  le  Râ  a  conféré  des  bé- 
néfices, soit  astreint  à  venir  résider  en  France, 
ainsi  (fue  l'expression  du  décret  semble  l'y  obli- 
ger. Pour  bien  préciser  le  sens  véritable  du  décret 
U  suffit,  je  crois  d'ajouter  wi  seul  mot  et  de  dire 
bèné/hiisr  franfetis. 

M.  le  Préaldent  consulte  l'Assemblée  qni 
adopte  l'adjonction  proposée  par  M.  Treilhaid. 

H.  Fi«s*ii-<Vaabert ,  député  de  Bordeaux. 
Hessienrs,  on  vous  a  In  hier  une  adresse  de 
200  électeurs  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux 

Îni,  en  fait,  n'est  signée  que  par  23  d'entre  eux. 
'enthousiasme  de  la  chose  pnbUque  les  a  fait 
s'avancer  trop  loin  lorsqu'ils  ont  promis  au  nom 
de  la  sénéchaussée  de  payer  en  janvier  le  1*'  se- 

(1)  Celte  séance  «$t  incomplète  au  MoniUur. 


mestre  des  contribiitioos  de  1790  et  en  juiUst 
l'autpe  semestre,  tandis  que  des  circonstanea 
malheureuses  semblent  «'opposer  i  cet  élan  de 
patriotisme. 

Je  demande  qu'il  soit  surais  momentanémeot  à 
l'impression  qui  a  été  ordonnée  de  cette  adraa» 
et  que  la  leUre  que  IL  le  Président  devait  écrke 
soit  différée  jusqu'à  ce  que  nous  coonaissinu 
d'une  façon  phis  positive  les  intentioiM  de  \t 
séoécbaussée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  BlMiis  daSéJear.  L'Assemblée  nationale, 
en  rendant  son  décret  sur  les  pensions,  a  fait  noe 
exception  honorable  en  faveur  de  M-  le  général 
Luckner^  je  la  supplie  d'étendre  la  même  faveur 
à  un  frand  mathématicien,  à  U.  Lagrange  le 
plus  célèbre  géomètre  de  l'Europe,  auquel  phi- 
sieurs  souverains  ont  offert  des  traitements  oon- 
sidérables,  mais  qui  a  préféré  se  fixer  en  Praoce 
avec  une  pension  de  6,000  livres. 

Dans  le  cas  où  ma  demande  ne  pourrait  dtn 
accordée,  je  pnie  l'Assemblée  de  me  donner  acte 
de  ma  démarche  auprès  d'elle. 

M.  le  Prëaideat.  Je  ferai  observer  à  l'orateur 
que  le  travail  du  comité  sur  les  pensions  ne  se 
fera  pas  longtemps  attendre  et  qn  en  attendant  II 
provision  de  3,000 livres  payées  en  i  comptent 
snfOsante  pour  pourvoir  aux  besoins  urgents. 

H.  Barrère  ^t  WleaaM,  l'v  de  MM.  Itt 
ieerétaires,  donne  lecture  des  adresses  suivantes: 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion du  bourg  de  Satot-Pierre-de-BoBuf  en  Pores, 
et  de  cinq  paroisses  voisines.  Les  habitants  ont 
juré  une  tldélité  inviolable  à  la  loi  et  sa  fioi;  ils 
demandent  que  Saint-Pierre-de-Bœuf  soit  le  cbef- 
lieu  d'un  canton,  et  fiour^Argental  eelvi  d'nn 
district. 

Adresse  de  plusieurs  habitants  de  la  vflle  de 
Bédarieux  en  Languedoc,  contenant  des  réolan»- 
tions  sur  les  contributioos  relatives  aux  éleotioos 
et  éligibiiités. 

Adresse  de  rououvellement 'd'adhésion  et  de  dé- 
vouement de  la  ville  de  Joyeuse  en  Vivarais. 

Adresse  et  délibération  de  la  communauté  de 
Pouilly-le-Gbâtel  ea  Beaujolais,  qui  adhère,  avec 
une  soumission  respectueuse,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  fait  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  et  d'une  de  ses  cloches. 

Délibération  de  la  commnue  de  Loriol  en  Dan- 
phiné,  qui  désavoue  «t  improave,  de  la  manière 
la  plus  expresse,  an  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Extrait  du  ftroeèi-verbal  de  ta  commission  inter- 
médiaire de»  Etats  é*  BaupUné,  du  jeudi  17  dé- 
cembre 17H9.  Sig»é,  le  mar^uti  de  Vietmois,  et 
Mounier;  comme  tendant  à  alarmer  les  esprits 
sur  la  nouvelle  division  du  royaume,  en  annon- 
çant qu'elle  tend  à  causer  «n  bouleversement,  à 
détruire  l'esprit  d'union^  à  diviser  teltement  les 
citoyens,  qu'ils  ne  serasent  plus  en  état  de  se 
réunir  contre  le  despotisme.  Cette  commune  jure 
de  nouveau  de  respecter  et  faire  respecter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment 
ceux  relatifs  à  la  nouvelle  division  du  royaume. 

Adres.se  de  la  ville  de  Nevers,  qui  adhère,  avec 
uoe  admiration  respectueuse,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  on  sanctionnés 
par  le  Roi,  notamment  celui  concernant  la  con- 
tribution patriotique.  Le  vœu  le  plus  ardent 
qu'elle  forme  en  ce  renouvellement  d'année,  est 
qœ  les  représentants  de  la  nation  jouissent,  fot- 
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dant  kBgtemfs,  do  «pectaote  4'un  peuple  Hbre,  : 
g'éleraot  rapidement  aux  .plus  haates  oesti&ées,  j 
et  se  lirraat  au  sentiment  de  la  reconnaissance 
pour  les  auteurs  de  sa  prospérité. 

Adresse  de  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi,  conte- 
nantrexpresBion  d'une  adhésion  absolue,  et  d'un 
dimoement  sans  borues  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Délibération  de  la  ville  de  Pamieia,  qui  adhère 
d  se  MDmet  avec  transport  au  décret  conoeroadt 
h  cootribotioQ  patriotique. 

Adresse  de  la  ville  de  fiourmont,  capitale  do 
fiassigay-Ilarrois,  qui  saisit  avec  ardeur  la  circons-  j 
tance  du  renouvellement  de  l'année  pour  expri-  j 
mer  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  les  sen- 
timents du  respect  le  plus  profond,  et  du  dévoue- 
ment le  plus  absolu  qu'elle  lui  a  inspirés.  Au  lien 
da  (||ut  célèbre  que  les  anciens  Druides  cueillaieot 
leligieuseiuent,  et  qu'ils  distribuaient  aux  Gaoloit 
assemblés  en  leur  annonçant  le  retour  du  nouvâ 
an,  cette  ville  désirerait  pouvoir  offrir  le  rameau 
d'or  et  noe  couronne  civique  à  cbacua  des  re- 
préwotants  de  la  nation  française  :  elle  forme 
encore  les  souhaits  les  plus  ardents  pour  voir 
oooronoer  leurs  travaux  du  plus  gloriesx  suc- 
dt.  i  Os  seront  complets,  s'écrie-t-elle,  si  vouf 
faites  le  bonheur  du  Roi  en  même  temps  que  vous 
opérerez  celui  de  ses  peuples,  de  l'amour  et  du 
lespect  desquels  jamais  Roi  ae  fut  plus  digne.  > 

Dans  une  délibération  séparée,  cette  môme 
ville  fait  le  dou  patriotique  du  produit  de  la  con- 
tribolion  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Ghâiteau-Landrin  en  Bie- 
tagae,  contenant  uue  adhésion  absolue  à  tous  les 
décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  regarde  comme  les  ennemis  de  la  na- 
tion et  de  son  auguste  chef,  et  proteste  de  traiter 
comme  tels  tous  ceux  qui  tenteraient  encore 
de  traverser  Theureuse  régénération  dmit  nous 
sommes  redevables  à  l'héroïque  fermeté  et  au 
patriotisme  éclairé  des  représentants  de  lanation.  ' 
Elle  demande  aoe  justice  royale. 

Délibérations  des  communautés  de  Jarjayes, 
Pelaotier,  Mauteyer,  et  Letrel  en  Daupbiné,  con- 
tenant adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tioaale;  et  deooande  de  i'établisBemeat  d'une 
Aasonblée  de  département  et  d'un  tribimal 
supérieur  dans  la  ville  de  Gap. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Me- 
BDTille;  eUe  demande  que  la  -ville  d'Aatlle  soit 
le  cheMieu  d'un  district. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la  ville 
de  Gisors  ;  elle  demande  d'être  autorisée  à  choisir 
plusieurs  citoyens  dans  son  sein,  qui  seront  char- 
Késite  recevoir  et  d'apurer  le  oompto  du  receveur 
«s  deniers  de  la  ville. 

Adresses  de  la  ville  de  Gb&tillon-«ur-Seine,  de 
celle  de  Gosne-sur-Loire,  et  de  celle  de  Beauvais, 
401,  i  l'occasion  du  renouvellement  de  l'année, 
donnent  à  l'Assemblée  de  nouveaux  témoignages 
de  respect  et  de  dévouement,  et  forment  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  le  succès  de  ses  travaux. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Saint^Halo, 

r'  dépose  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
serment  solennel  d'observer,  avec  le  respect 
le  plus  religieux,  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  (remployer  toutes  ses  forces  pour  les 
laire  exécuter. 

Adresse  de  la  communauté  de  Mesnil-la-Hor^ne 
en  Lorraine,  qui,  pour  preuve  d'une  adhésion 
absolue  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
a  délibéré  de  porter  sa  contribution  patriotique 
i  la  somme  de  1,200  ]iwm,  qui  excède  de  beau- 
coup le  ^ait  de  ses  Devenue. 
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Adveaees  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  GhateUCenseir  en  Bourgogne» 
de  celle  de  Guérande  en  Bretagne,  de  celle  de 
Chamboo  en  Auvergne,  de  celle  d'Aiwanten  Poi- 
tou, de  celle  de  Breteuil  en  Normsndie,  de  celle 
de  Pleurence  et  du  Pays  de  Gaure  en  Guyenne, 
de  celle  de  Saint-Gonne,  Sénéchaussée  de  Rnodez, 
de  celle  de  Uibérac  en  Périgord,  et  de  celle  deRi- 
gny-le- Perron  en  Champagne;  elles  demandent 
toutes  d'être  un  chef-lieu  de  district,  et  le  siège 
d'une  justice  royale. 

M.  M«rHn  offire,  au  nom  de  M.  "Wîllerval, 
imprimeur  à  Douai,  un  don  patriotique  de  deux 
mille  exemplaires  d'un  ouvrage  sur  les  dlme 
qu'il  a  fait  imprimer  d'après  une  lettre  de  M..  Xhou- 
ret,  alors  président  de  l'Assemblée. 

M.  PIcwn  Au  €>aMMi,  député  du  Dm^f/hM, 
prend  la  parole  pour  justifier  les  membres  de  la 
'Commission  intermédiaire  de  cette  province,  in- 
criminés par  l'adresse  de  la  ville  de  Loriol  dont 
il  a  été  fait  mentiau  plus  haut;  il  dit  que  la  com- 
mission a  manifesté  son  opinion  sur  les  divisions 
décrétées  par  l'Assemblée,  qu'elle  a  mraoncé  qu'il 
serait  de  l'intérêt  de  la  province  du  Dauphiné  de 
ne  former  qu'une  seule  administration  ;  mais 
que  cet  imprimé  ne  contient  aucune  expression 
qui  tende  à  affaiblir  le  respect  qui  est  dû  aux 
décrets  de  l'Assemblée.  11  demande  qu'il  soit  dé- 
claré que  la  commission  intermédiaire  n'avait 
pas  cherché  à  s'opposer  aux  décrets  qui  ont  été 
promulgués  sur  les  divisions  du  royaume. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  les  lettres-patentes 
du  Roi  concernant  le  décret  relatif  aux  munici- 
palités. Biles  sont  ainsi  conçues  : 

lA  LOI  BT  U  «01. 

Lttêret  patetOM  du  Roi  sur  tm  détrtt  àe  VA»*etiiblée, 
nationale,  contenant  divertet  HtpotUifm»  rtitktivet 
aux  munieipalitét. 

Boonées  i  Taris,  an  mois  de  janvier  1790. 

LoDis,  wur  la  frâca  de  Diea  '61  yar  la  loi  coastUa- 
tionnelle  de  l'iitat,  Jtoi  des  français  : 

A  tons  présents  et  iTenir  ;  lalnt. 

L'Asseniblée  nationale  a  décrAté,  les  S9  et  30  décembre 
dernier,  ete. 

Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qoi  suit  : 

Art.  i".  Nol  citoyen  ne  poarra  exercer  en  même 
temps,  dans  la  mime  ville  on  commananté,  les  fonc- 
tions manicipales  et  les  ioociions  militaires. 

Art.  2.  Au  prochaines  éleoUons,  lonqne  lee  as- 
semblées  primaires  des  citoyens  actifs  de  cbaqne  can- 
ton, où  les  assemblées  particulières  de  commananté 
anront  été  formées,  et  anssitdt  après  que  le  président 
et  le  secrétaire  auront  été  nommés,  il  sera,  avant  da 
procéder  à  ancnoe  antre  élection,  prêté  par  le  président 
et  le  leerélaire,  en  présence  de  l'Assemblée,  et  ensnile 
par  les  membres  de  l'Assemblée,  entre  les  mains  du 
président,  le  serment  de  maintoutr  dt  tout  leur  pou- 
voir la  eonitilution  d»  royaume;  d'éire  fidÀks  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  de  ■:hoitir,  en  leur  àme  et 
eomcienee,  let  plu$  dignet  de  la  confiance  publique,  et 
de  remplir  avec  Mile  et  courage  let  fonction!  civilet  et 
politiques  qui  pourront  leur  ilre  confiées.  Ceux  qoi 
rataseront  de  prêter  ee  serment,  seront  inet^iableS' 
d'élire  et  d'être  élus. 

Art.  3.  Le  premier  éla  des  suppléants  sera  le  premier 
appelé  en  remplacement  ;  le  second  après  lui,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  4.  Les  ciioyeiu  qai  seront  éhu  ponr  remitfir. 
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ayec  le  maire,  les  places  de  la  monicipalité,  porteront, 
dans  tont  le  royanme,  le  seal  nom  i'officUrt  ntumet- 
paux. 

Art.  5.  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, et  les  corps  manicipanx,  auront  chacun  dans  leur 
territoire,  en  tonte  cérémonie  pnbliqae,  la  préséance 
snr  les  omciers  et  les  corps  civils  et  militaires. 

Art.  6.  Le  conseil  municipal,  lorsqu'il  recevra  les 
comptes  des  bnreaax,  sera  présidé  par  le  premier  élu 
des  membres  qui  composeront  le  conseil. 

Art.  7.  Les  jnges  et  les  officiers  de  justice,  tant  des 
sièges  royanx,  même  de  ceux  d'exception,  qne  des  ja- 
ridictions  seigiieuriales,  pourront,  aux  prochaines  élec- 
tions, être  choisis  pour  les  places  des  municipalités  et 
des  administrations  de  département  et  de  district,  mafs 
s'ils  restent  jnges  ou  officiers  de  justice,  par  l'effet  de  la 
nouvelle  organisation  de  l'ordre  judiciaiire,  ils  seront 
tenus  d'opter. 

Mandons  et  ordonnons  k  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  et  monicipalités,  ^e  les  présentes  ils 
fassent  transcrire  snr  leurs  registres,  lire,  publier  et 
afficher  dans  leurs  ressorts  et  départements  respectifs, 
et  exécuter  comme  loi  du  royanme.  En  foi  de  qaoi 
nous  avons  signé  et  fait  contre-signer  ces  dites  pré- 
sentes, auxquelles  nous  ayons  fait  apposer  le  sceau  de 
l'Etat.  A  Paris,  an  mois  de  janvier,  fan  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Signi  :  LOUIS. 
Et  pins  bas. 

Par  le  Roi, 

DE  Samt-Priest. 
Et  $eelléet  au  sceau  de  tÉtat. 

L'Assemblée  ordoone  l'insertioa  an  procès- 
verbal. 

Les  députés  extraordiaait-es  des  provinceg,  qui 
sont  au  nombre  de  plus  de  800,  se  plaignent  de 
n'avoir  que  16  places  pour  assister  aux  séances. 

Cette  réclamation  n'a  pas  de  suite. 

On  demande  vivement  que  l'Assemblée  s'occupe 
de  son  ordre  du  jour. 

M.  le  eante de CrlllttB.  J'observe  qne  lapins 
grandes  partie  des  séances  se  passe  en  objets  de 
détail  et  qoe  TAssemblée  flotte  souvent  entre 
différentes  matières;  comme  elle  perd  de  la  sorte 
on  temps  précieux  je  propose  la  création  d'un 
comité  de  quatre  memores  qni,  sous  le  nom  de 
comité  de  travail,  serait  chargé  de  se  concerter 
avec  les  autres  comités  et  de  présenter  journel- 
lement à  l'Assemblée  les  matières  sur  lesquelles 
elle  aurait  à  délibérer. 

H.  le  eemteCherlesdelianietli.  La  motion 
de  M.  de  Grillon  est  inutile  parce  que  le  comité  de 
constitution  a  proposé  un  ordre  de  travail  facile 
à  suivre.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

L'Assemblée,  consultée  par  M.  le  président  dé- 
cide qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
de  M.  le  comte  de  Grillon. 

H.  le  Président  prie  l'Assembtéede  lui  per- 
mettre d'interrompre,  pendant  sa  présidence, 
tonte  motion  qui  ne  serait  pas  relative  à  la  cons- 
titution ou  aux  finances. 

L'Assemblée  répond  par  de  nombreux  applandis- 
sements. 

M.  le  Préeldeat.  Le  comité  de  constitotion 
est-il  prêt  à  présenter  son  travail  sur  la  division 
du  royaume  par  départements  ? 


Un  membre  du  comité  répond  que  le  travail  ne 
pourra  être  présenté  que  demain. 

M.  le  Président  H.  Target  a  la  parole  pour 
rendre  compte,  au  nom  du  comité  de  constitotion, 
des  articles  qdi  ont  été  renvoyés  à  ce  comité  et  qui 
se  rattachent  à  Forganieation  des  mwnieipalUét. 

H.  Target.  Avant  dépasser  à  l'ordre  du  jour, 
je  crois  devoir  donner  ea  pleine  AssecAblëe  one 
explication  sur  le  plan  du  comité,  relatif  à  l'orga- 
nisation du  pouvoir  judiciaire. 

On  a  supposé  que  l'intention  du  comité  était 
d'établir  plus  de  deux  degrés  de  juridiction  ;  les  af- 
faires des  juges  de  paix  se  terminent  au  district, 
et  les  affaires  de  district  se  terminent  au  dépar- 
tement ;  et,  pour  les  affaires  supérieures,  elles  re«- 
sortiront  à  la  cour  suprême.  Une  autre  erreur 
•'est  propagée  dans  les  grandes  villes  :  c'est 
Qu'il  y  aurait  autant  de  tribunaux  inférieurs  qne 
de  canton  ;  cependant  l'intention  du  comité aété 
qu'il  n'y  eût  qu'un  tribunal  dans  chaque  ville.  Oa 
a  cru  encore  que  les  titulaires  d'offices  ministé- 
riels devaient  être  élus.  Une  telle  idée  n'a  jamais 
été  celle  du  comité  ;  ils  ne  doivent  pas  l'être.  Toute 
destruction  inutile  au  bien  n'est  qu'un  mal  fu- 
neste. 

M.  Davald'Eprëmesnil.  Le  bntdes  réBexions 
de  M.  Target  est  de  tranquilliser  le  public.  Les 
conséquences  qui  l'ont  frappé,  ainsi  que  les  ofB- 
ciers  ministériels,  sont  justes.  H  ne  faut  pas  nne 
explication  vague  à  la  tribune,  mais  de  nouveaux 
articles  qui  rassurent  positivement  sur  lepremi^ 
caractère  essentiel  de  tonte  loi...  Mon  usageestde 
rejeter  les  phrases  interrompues  :  le  premier  ca- 
ractère de  la  loi  est  d'être  claire  ;  le  premier  de- 
voir de  tout  rédacteur  de  lois  n'est  pas  de  ras- 
surer par  un  commentaire,  mais  d'empêcher  le 
commentaire  par  une  loi  sajge  et  claire. 

M.  Tarcet.  Rien  n'est  si  juste  que  les  précau- 
tions de  a.  Dttval  d'Eprémesoit,  mais  rien  n'est 
si  inapplicable.  Nous  ne  devons  nous  occuper  des 
officiers  ministériels  qu'après  nous  être  occupés 
des  juges  et  des  tribunaux.  C'est  dans  la  seconde 
partie  que  doivent  se  trouver  ces  articles  récla- 
més par  M.  Duval  d'Bprémesnil. 

M.  Daval  d*Epréinesnii.  C'est  l'usage  dans 

les  tribunaux (On  rit,  on  murmure)  Je  fais  la 

motion  expresse  de  s'occuper  de  suite  du  pouvoir 
judiciaire. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  orateurs  que 
l'ordre  du  travail  appelle  la  tuite  de  la  discusiim 
«ur  les  munieipalitit. 

M.  Target  présente  l'article  suivant,  an  nom 
du  comité  de  constitution  : 

<  Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d'une  paroisse,  ne  formeront  qu'une  seule  et 
même  municipalité  avec  le  chef-^lieu  où  la  pa- 
roisse estétablie,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient 
eu  jusqu'à  présent  une  administration  et  des 
rôles  d'impositions  particuliers.  » 

M.  Ctonpillean.  Je  propose  de  distraire  d'une 
paroisse  les  portions  qui  en  sont  séparées  par  une 
rivière  on  par  d'autres  obstacles  locaux. 

M.  l'aMké  Manry.  Les  clochers  ne  doivent  pas 
déterminer  les  communauté  ;  il  y  ades  paroisses 
très -étendues  qui  renferment  plueiears  muoi- 
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cipalitéc;  le  diocèse  de  Lombes  ea  renferme  qui 
ont  des  hameaux  à  trois  lieues  de  distance  de  la 
paroisse; la  Bretagne  contient  des  paroisses  en- 
core plos  étendues  ;  l'on  en  trouve  qui  ont  des 
éetrtB  distants  de  six  lieues  de  leur  paroisse. 
SoIId,  il  faut  suivre  une  nouvelle  mélbode  pour 
fixer  la  circooscriptioa  des  municipalités,  et  il 
ftot  en  établir  une  lorsqu'il  y  aura  deux  cent 
doqoante  habitants. 

M.  RegMiad  de  Salnt-Jean-d'Angély.  Je 

Tois  beaucoup  de  difficultés  sur  la  circonscription 
des  noQvelles  municipalités;  je  suis  d'avis  de  ne 
rieo  statuer  à  cet  égard.  Je  désirerais  que  ces  cir- 
conscriptions fussent  déterminées  d'après  les 
connaissances  locales,  et  qu'elles  fussent  envoyées 
aux  départements.  Je  me  borne  à  demander  que 
les  mnoicipalités  soient  conservées  dans  leur  cir- 
conscription actuelle  pour  la  prochaine  élection, 
et  qae  les  départements  soient  autorisés  h  former 
denoaTellesaivisionsponr  les  élections  suivantes. 

M.  La^Jalnats.  Adopter  l'article  serait  aller 
contre  vos  décrets.  Vous  avez  décidé  qu'il  y  au- 
rait des  municipalités  dans  toutes  les  villes, 
tworgs,  villages  et  communautés.  C'est  y  appor- 
ter une  restriction  que  d'obliger  les  hameaux  des 
paroisses  à  se  réunir  au  chef-lieu  pour  former 
nne  municipalité  .  Il  serait  d'autant  plus  dange- 
reux d'adopter  cet  article  qu'il  y  a  dans  ma  pro- 
vince des  paroisses  qui  ont  sept  a  huit  succursales 
aceontumees  jusqu'à  présent  à  avoir  leurs  admi- 
nistrations particulières. 

M.  Hartlae«a  défend  l'article  du  comité. 

M.  Tarcel.  Pour  que  TAssemblée  paisse  saisir 
la  portée  de  l'article  1*'  qui  est  en  discussion,  je 
demande  à  donner  lecture  de  trois  autres  articles 
destinés  à  suivre  le  premier.  Ils  sont  ainsi  con- 
çus: 

Art  Les  paroisses  on  communautés  où  il  n'y 
a  pas  cinquante  feux  établis,  seront  tenues  de  se 
rinniraux  paroisses  et  communautés  les  plus 
voisines,  et  celles-ci  tenues  de  les  recevoir,  pour 
ne  former  ensemble  qu'une  seule  et  même  mu- 
nicipalité. 

4rt.  Les  paroisses  ou  communautés,  qui  auront 
le  nombre  de  feux  sufiisant,  formeront  une  mu- 
nicipalité particulière,  quoique  comprise  dans  le 
territoire  des  banlieues  qui  environnent  les  villes. 

Art  On  entend  par  feu  l'établissement  séparé 
d'une  fomille  on  d*!»!  individu  tenant  ménage. 

M.  EMHtery.  On  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux 
dierets  précédemment  rendus;  ces  décrets  disent 
i|a'il  y  aura  une  municipalité  dans  chaque  com- 
mananté,  mais  ils  ne  disent  pas  combien  il  faut 
de  fomilles  pour  composer  nne  communauté.  C'est 
ce  qu'il  s'agit  de  régler,  et  ce  qu'il  est  important 
de  ne  pas  laisser  à  l'arbitrage  des  assemblées  de 
département,  qui  jugeront  ici  d'une  manière,  et 
là  d'une  antre.  Je  propose  de  poser  à  cet  égard 
les  principes  généraux. 

M.  Delle^f  d*Agl«r.On  ne  doit  point  compter 
pv  feux,  mais  bien  par  citoyens  actifs  et  éligioles. 
U  mot  feux  est  interprété  de  diflërentes  manières 
suivant  les  provinces,  je  propose  le  nombre  de 
soixante  citoyens  actifs  pour  former  une  commu- 
nauté.- 

M.  Priear.  S'occuper  en  ce  moment  des  arti- 
cles que  vous  propose  le  comité,  ce  serait  mettre 
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tout  en  combustion  dans  les  provinces.  L'Assem- 
blée peut  juger  des  réclamations  dont  elle  serait 
assaillie  sur  cet  objet,  par  le  nombre  prodigieux 
de  celles  qu'on  lui  fait  pour  la  Qxation  des  dé- 
partements. Je  conclus  en  proposant  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  articles  du  co- 
mité. 

M.  dcTooloBgeoo.  Je  demande  que  les  qua- 
tre articles  soient  renvoyés  aux  assemblées  de 
département  pour  avoir  leur  vœu  à  cet  égard. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
voix.  Elle  est  adoptée. 

M.  Target  donne  lecture  d'un  article  proposé 
par  le  comité  de  constitution  portant  «  que  les 
gardes  nationales  feront,  entre  les  mains  des  of- 
ficiers municipaux,  le  serment  de  maintenir,  de 
tout  leur  pouvoir.la  constitution,  d'être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi.  » 

M.  le  eomte  de  Vlrlen  observe  que  le  main- 
tien de  la  constitution  ne  doit  pas  appartenir  à 
un  corps  qui,  par  le  nombre  et  la  force,  serait 
le  maître  de  la  conserver  ou  de  la  bouleverser  à 
son  gré  :  il  pense  qu'il  devrait  jurer  simplement 
d'être  fidèle  à  la  constitutioE. 

M.  Bamare.  Il  font  distinguer  entre  les  trou- 
pes réglées  et  les  milices  nationales.  Les  pre- 
mières sont  destinées  à  la  défense  de  l'Btat,  les 
autres  sont  particulièrement  liées  à  la  défense  de 
la  constitution.  Je  denaande  que  le  nom  du  roi 
ne  soit  pas  employé  dans  le  serment,  étant  com- 
pris suffisamment  dans  la  constitution. 

M.  le  eomte  de  MIrabeaa.  Il  résulte  de  la 
théorie  qui  vous  a  été  développée  qne  le  roi  et 
la  loi  se  trouvent  dans  la  constitution  :  ainsi,  la 
nation,  le  roi  et  la  loi  sont  un  pléonasme.  Une 
antre  théorie,  c'est  que  les  gardes  nationales 
doivent  faire  serment  d'être  fidèles  à  la  constitu- 
tion, mais  non  de  la  maintenir.  Il  est  possible 
que  par  votre  constitution  vous  arrêtiez  des  épo- 
ques où  TOUS  la  rectifierez.  L'uniqne  moyen  de 
sauver  l'empire,  c'est  d'obtenir  une  obéissance 
provisoire.  Il  suffit  de  jurer  d'être  fidèle  à  la 
eonttitittion.  On  pourra  dans  la  suite  s'abstenir 
de  nommer  le  roi  :  il  est  plus  respectueux  de 
le  supposer  toujours  inhérent  à  la  constitution. 

M.  de  Montlosler.  Il  fant  maintenir  la  consti* 
tution,  mais  non  en  confier  le  maintien  aux 
gardes  nationales. 

H.  le  eeate  de  Clermont-Tennerre.  Le 

changement  de  formule  peut  être  de  la  plus 
grande  importance  :  il  s'agit  de  savoir  si  ou  res- 
treindra une  force  armée  aux  pouvoirs  qui  se- 
ront confiés  par  la  loi.  Maintenir  la  constitution, 
c'est  rendre  les  milices  nationales  juges  et  arbi- 
tres suprêmes  de  la  loi.  J'appuie  l'amendement 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  inutile  d'y  igouter  le  motrot,  puisque  le 
roi  esttoujours  partie  essentielle  de  la  constitution 
et  qu'on  ne  peut  trop  inculquer  le  respect  qui  est 
dû  a  la  majesté  royale. 

M.  de  Robespierre.  L'amendement  tend  à 
détruire  la  motion,  qui  est  essentielle  au  main- 
tien de  la  constitution.  Chaque  citoyen  est  obligé 
d'être  fidèle  à  la  constitution;  mais  les  milices 
nationales,  ainsi  que  les  corps  administratifs,  les 
tribunaux,  ont  une  destination  particulière.  Il 
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pent  arriTerque.Iorsgrae  la  TOix  do  inagi8tra.t  «e 
fera  entendre,  les  mnices  nationales  se  croient 
obligées  de  la  maintenir  à  leur  maniire. 


H.  de  Hf  «BtlMier  trouve  qae  H.  Robespierre 
a  raison,  mais  que  les  gardes  nationales  pourront 
se  donner  un  mouvement  spontané  qui  serait 
dangereux  à  la  constitution  :  il  opine,  en  consé- 
quence, pour  qu'elles  ne  puissent  agir  que  sous 
la  direction  des  corps  administratifs. 

M.  Targel,  profitant  des  diverses  observa^ 
tions,  fait  des  changeoients  dans  sa  rédaction,  qui 
passe  en  ces  termes  : 

f  Jusqu'à  l'époque  où  l'Assemblée  nationale 
aura  déterminé,  par  ses  décrets,  l'organisation 
définitive  des  milices  et  des  gardes  nationales, 
les  dtoyens  qui  remplissent  actuellement  les 
fonctions  d'officiers  ou  de  soldats  dans  les  gardes 
nationales,  même  ceux  qui  se  sont  formés  sous 
la  dénomination  de  volontaires,  prêteront 
par  provisioo,  et  aussilât  après  que  les  mu- 
niciralités  seront  établies,  entre  les  mains  du 
maire  et  des  officiers  municipaux,  en  présence 
de  la  commune  assemblée,  le  serment  dêtre 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir,  sur  U  réquisition  des 
corps  administratifs  et  municipaux,  la  constitu- 
tioa  du  nfanme,  et  de  prêter  pareUlemeat,  sar 
les  mêmes  réquisitions,  main-farte  à  l'exécution 
des  ordonnasc»  de  justice,  et  à  celle  des  décrets 
de  l'Asseabifée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi  ». 

M.  BalUf ,  député,  maire  de  la  ville  de  Paris, 
demande  ensuite  la  parole,  et  dit  : 

f  U  noos  est  revean,  à  M.  de  la  fayetle  et  & 
moi,que  quelques  membres  de  l'Assemblée  ont  dit 
que  nous  avions  conaeillé  à  H.  l'arcbevêque  de  Pa- 
ns de  Bortirda  royanme,  attenduqn'il  n'y  était  pas 
en  sftreté.  l'ai  l'honseur  d'assurer  aux  honorables 
membres  qnii'oat  dit,  qu'ils  ont  été  mal  informés, 
etde  déclarer  à  l'Assemblée  que  aou-seuleiBfnt,  m 
M.  le  commandant  général  ni  noi  n'avoas  donné 
un  pareil  conseil  à  U.  l'arcbevéque,  mais  que 
nous  ne  lui  avons  jamais  rien  dit  qui  puisse  y 
avoir  le  moindre  rapport.  > 

M.  Daval  d'C^réaierinil  demande  la  pa- 
role, et  dit  : 

Messieurs, 

«  Ceci  me  regarde  personnellement,  et  je  crois 
devoir  une  explication  à  l'Assemblée.  Je  la  sup- 
plie de  se  rappeler  q«e  je  n'ai  point  parlé  d'après 
moi-même.  Je  n'ai  fait  que  répéter  un  bruit  pu- 
blic. Ce  bruit  a  eireulé  dans  Paris  et  s'est  répandu 
dans  les  provinces.  Dans  un  temps  où  l'on  croit 
pouvoir,  sur  de  simples  bruits  publics,  dénon- 
cer, accuser,  faire  jeter  dans  des  prisons,  y  re- 
tenir pendant  six  mois  des  citoyens  évidemment 
irréprochables,  et  faire  venir  à  grands  frais,  des 
extrémités  du  royaume,  des  témoins  orai  ne  ser- 
vent à  rien,  j'ai  cru  qu'il  était  permis  a  un  mem- 
bre de  la  Législation  de  se  prévaloir  à  son  tour 
des  bruits  publics  pour  justifier  des  citoyens  ab- 
sents. Sur  de  simples  bruits  publics,  on  a  signé 
une  dénonciation  contre  des  magistrats  vertueux, 
des  militaires  sans  reproches,  contre  M.  le  garde 
des  sceaux,  de  Barentm,  contre  M.  le  maréchal  de 
Broglie  ;  et  je  ne  pourrais  pas  invoquer  ces  mêmes 
bruits  pour  défendre  l'innocence  et  la  vertu  même 
dans  la  personne  de  M.  l'archevêque  de  Paris  I 


Je  i^ropose.  Ilessieurs,  en  finissant,  un  principe 
dans  lequel  il  me  semble  voir  de  ta  magnanimité, 
qu'il  est  plus  permis  de  défendre  que  d'accuser 
par  des  bruits  publics  ». 

M.  le  PrésMeat  rend  compte  que  M.  le 
garde  des  sceaux  vient  de  l'instruire  que  h 
cbambre  des  vacations  du  parlement  de  Bretagne 
était  arrivée,  et  qu'elle  demandait  le  jour  et  l'heure 
où  elle  pourrait  se  rendre  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée. 

U  est  décidé  qu'elle  7  serait  reçue  demain  i 
deux  heures  après  midi. 

M.  'ThMiret,  membre  du  comité  de  constita- 
tion,  commence  la  lecture  d'une  instruction  des- 
tinée à  être  envoyée  dans  les  provinces,  avec  les 
décrets  relatifs  a  la  nouvelle  organisation  da 
royaume  en  départements,  en  jdistncts  et  en  can- 
tons. 

Quelques  membre»  interrompent  la  lecture  ponr 
faire  remarquer  qu'il  est  tard  et  qu'il  doit  y  afoir 
une  seconde  séance  dans  la  soirée. 

Cette  observation  est  vivement  appuyée. 

M.  le  PréifMeBt  lève  ht  séance  i  cinq  heures 
et  fixe  à  six  heures  et  demie  f  ouverture  de  la  sèmes 
du  sotr. 
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M.  Démeanler,  ancien  président,  dit  pe 
M.  le  président  se  trouve  indisposé  et  qu'aux  te^ 
mes  du  règlement,  il  occupe  sa  place. 

M.  le  Prèildeat  annonce  une  lettre  de  H.  le 

Êremier  ministre  des  finances,  qui  apprend  i. 
[.Le  Couteulx  de  Ganteleu  que  le  roi  la  nommé 
caissier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  une 
autre  lettre  de  M-  Le  Couteulx  de  Canteko,  40! 
demande  les  ordres  de  l'Assemblée. 

H.  lie  BUae  ne  pense  pas  que  II.  Le  Goulleax 
de  Ganteleu  puisse  accepter  la  commission  qu 
lui  est  offerte.  Un  député  est  l'homme  de  la  na- 
tion, dit- II;  nous  sommes  douze  cents,  si  l'on 
offrait  à  chacun  de  nous  une  jjlace  dans  le  goo- 
veroement  et  si  nous  étions  fibres  de  l'accepter 
Use  trouverait  qu'avant  peu  TÂssemblée  serait  dis- 
soute. 

M.  CSaMUM.  M.  d'André,  quoique  député,  a  été 
envoyé  en  Provence  pour  y  maintenir  la  paix; 
cependant  il  est  resté  membre  de  l'Assemblée  oa> 
tiooale. 

M.  drangler.  M.  d'André  avait  regu  sa  mis- 
siou  de  l'Assemblée.  Je  propose  qu'aucun  membre 
n'accepte  de  place  du  gouvernement  pendant  la 
présente  session  et  même  trois  ans  après. 

M.  le  due  d'AlcnlUen.  L'Assemblée  n'a  pas 
à  décider  si  M.  Le  Ctouteulx  de  Canteleu  acceptera 
ou  n'acceptera  pas,  c'est  à  la  délicatesse  de  îf.  Le 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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Gootnlx  de  iwoiioneer  si  une  place  de  finance  est 
eaapitibte  «ree  ses  fonctions  de  représentant.  Je 
enUfii'il  n'y  a  pu  li«a  à  délibérer. 

t.LtC»m*tm%Ké«  CmMtAtm  monte  à  la  tri- 
booeet  dit  que,  rien  n'étant  comparable  à  l'iioa- 
MU  d'être  dépoté,  il  reaonce  à  la  commission 
eut  Sa  Majesté  a  bien  voata  le  revêtir. 

M.<I««pH4ePréfeIa,  membre  du  comité  des 
recherches,  demande  la  parole  et  au  nom  du  co- 
mité, propose  le  décret  suivant  : 

I  L'Asseifnbiée  nationale  déclare  qne,  nonobs- 
Init  l'attribution  provisoire  donnée  au  Gh&telet 
de  Paris  de  la  connaissance  du  crime  de  lése- 
natioD.  les  juges  des  lieux  peuvent,  comme  pour 
too8  les  autres  crimes,  informer,  décréter  et 
raéine  interroger  les  accusés,  à  (a  charge  de 
reuToyer  ensuite  la  procédure,  et  les  accusM  qui 
aoraieatété  arrêtés,  au  Gb&telet  de  Paris  ». 

M.  krOtmr  IMltoii.  Depuis  longtemps  on  parle 
dn  crime  de  lèse-nation,  mais  on  n'a  pas  encore 
défini  quel  était  ce  genre  de  crime.  Sans  doute 
l'on  vent  dire  qu'il  consiste  à  s'opposer  aux  vrais 
intérêts  de  la  nation,  ou  à  se  rendre  coupable  de 
conspiratian,  ou  à  ourdir  d'autres  trames  ;  mais 
encore  une  fois  on  n'a  pas  défini  ce  crime;  je  de- 
mande, en  conséquence,  que  la  discussion  au  dé- 
cret soit  ajouméie. 

1. 1«  Présldeal  met  aux  voix  rajournement 
qui  est  prononcé,  et  la  délibération  est  renvoyée  à 
samedi,  h  l'ordre  du  jour  de  2  heures. 

M.  l'aUé  Cioattes  membre  du  comité  des 
finances,  propose  de  modifier  le  décret  du  2  jan- 
vier qui  a  sursis  à  l'autorisation  de  la  cotisation 
demandée  par  la  municipalité  de  Rouen,  jusqu'à 
ce  quli  ait  été  délibéré  par  la  commune.  —  Au 
liea^  du  mot  de  commune,  on  substituerait  ceux 
de  ['astemblée  générale  ducorpt  municipal  et  élec- 
toral, et  des  notables  éliu. 

M.  de  R*fc««|»ierre.  Les  notables  sont  une 
espèce  d'aristocratie  qui  n'est  point  la  commune 
cegt<à<dire  la  géoéralité  des  citoyens  k  laquelle 
apiartient  le  droit  de  voter  l'impositioa. 

L'impossibilité  de  convoquer  la  commune 
qn  on  allègue  est  évidemment  chimérique,  puia- 
qn  elle  a  été  convoquée  pour  nommer  d«s  députés 
il  Assemblée  nationale  et  qu'elle  va  l'être  pour 
former  une  nouvelle  municipalité.  Je  demande, 
aa  nom  du  peuple  et  du  droit  national,  que  les 
jDQDicipaux  de  Rouen  soient  tenus  de  convoquer 
Il  généralité  des  baMtants  pour  délibérer  sur  la 
coatributloa  nécessaire  au  souiagement  de  leurs 
concitoyens  indigents. 

M.  »M«r».  le  paru  le  plus  simple  serait  d'at- 
tendre la  nouvelle  formaUcn  des  municipalités 
pour  pouvoir  coasulter  la  coonnuoe. 

.  "■  **,  ■■•"*••*«■*  métaux  voix  le  changement 
proposé.  Il  est  adopté.  ® 

M.  Vmhhé  «MttM,  organe  du  ewmté  des 
tM»ee»,  propose  an  décret  sur  la  manière  dim- 
fMW  us  maisons  de  campagne,  les  châteaux  et 
^n  dépendances.  En  voici  la  substance  : 
j.  i-iî?  imposera,  pour  les  six  derniers  mois 
de  im  et  l'année  1790,  les  chAteanx  et  maisons 
«campagne  des  ci-devamt  privilégiée,  lorsqu'il  s 
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seront  joints  à  une  exploitation  imposée 
môme  pied  que  l'exploitation. 

z»  Les  jardins  et  parcs  comme  les  terres  des 
««très  propriétaires. 

3°  Si  lesdits  châteaux  et  maisons  de  campa- 
gne sont  habités,  ils  seront  imposés  à  nuison  da 
double  de  l'imposition  que  supportera  la  maison 
louée  de  la  commune. 

M.  4e  BleUer.  Messieurs,  il  serait  souverai- 
nement injuste  qu'une  petite  maison  aux  envi- 
rons de  Paris,  par  exempte,  payftt  le  double  d'une 
superbe  maison  qui  serait  dans  ht  ville  et  qui 
néanmoins  serait  de  la  même  communauté  que 
la  petite  maison.  Le  projet  de  décret  proposé, 
SI  on  1  adoptait,  causerait  le  plus  grand  préjudice. 
Un  particulier  peu  à  son  aise  fera  bâtir  une 
espèce  de  chaumière  hors  les  murs  de  Paris, 
mais  dans  la  dépendance  d'une  paroisse  de  cette 
ville,  il  habitera  cette  maison  ;  si  vous  le  forcez 
de  payer  le  double  de  ce  que  paye  la  terre  la 
mieux  louée,  la  plus  belle  de  la  paroisse,  vous  le 
ruinez  sans  ressource. 

M.  Camas  propose  une  rédaction  portant  : 

Que  les  propriétaires  ci-devant  privil^és  des 
maisons  de  campagne,  môme  de  celles  qui  por- 
taient ci-devant  le  nom  de  chdteaux,  aeraiaot  im- 
posés sur  le  même  pied  que  supporte  le  meil- 
leur terrain  de  la  paroisse. 

Dans  cette  rédaction,  la  dénomination  de  ci-de- 
vant châteaux  égayé  beaucoup  l'Assemblée.  — 
M.  le  Président  la  relit  plusieurs  fois  ;  il  ne  peut 
garder  sa  gravité  et  rit  comme  les  antras.) 

M.  Camus  supprime  enfin  la  qualification  ie 
ci-devant  châteaux  et  la  discussion  est  sérieuse- 
ment reprise. 

M.  de  Foneaalt.  Dans  la  province  dn  Péri- 
gord,  il  suffit  qu'une  maison  ait  une  girouette 
pour  qu'on  lui  donne  le  nom  de  château.  Il 
demande  la  suppression  du  mot  ch&teau-  les 
châteaux  ont  été  abolis  comme  la  féodalité  et  il 
ne  reste  que  des  ci-dev/mt  châteauœ. 

(L'Assemblée  rit  de  nouveau.  Néanmoins,  elle 
décide  que  le  mot  château  restera  dans  le  décret.) 

M.  le  baron  de  Heaea  donna  laxédaotion 
suivante  : 

Les  proprlélaires  ou  possesseurs  ci-devant  pri- 
vilégiés des  maisons  de  campagnes  ou  ch&teaux 
et  tous  autres  qui  n'étaient  pas  imposés  pour 
leurs  maisons,  cliâteaux,  enclos,  jardins  et  parcs 
d  agrément  non  loués,  le  seront  dans  la  même 
proportion  que  pour  les  meilleurs  terrains  de  la 
paroisse.  Les  autres  enclos  seront  imposés  dans 
la  même  proportion  que  les  autres  terraioa  de 
même  valeur. 

M.  Bansel-IVogaret  en  propose  une  autre  «n 
ces  termes  : 

«  Les  maisons  des  ci-devant  privilégiés  seront 
imposées  dans  chaque  communauté,  dans  la 
même  proportion  qui  a  déterminé  celle  des  autres 
contribuables.  » 

(n  serait  bien  In  utile  de  rapporter  les  débaits 

3U1  ont  été  faits  sur  t/ea  deux  motions  et  sur  celle 
u  comité  qui  n'a  pas  été  favorablement  accueillie. 
Il  faudra  bien  les  recommencer,  puisque  rien 
n'est  encore  jugé  sur  cette  Importante  question.) 

M.  AB80II  observe  que,  dans  le  cas  oA  le 
projet  de  décret  de  M.  de  Menou  serait  adopté,  il 
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demande  qu'il  n'ait  pas  lieu  dans  les  paroisses 
où  les  rôles  sont  faits. 

M.  Boache  demande  que  ce  décret  soit  limité 
à  l'élection  de  Paris  seulement,  et  l'Assemblée 
agrée  cet  amendement. 

Quelques  membres  observent  qu'il  est  très- 
tard,  et  que  l'Assemblée  devenant  incomplète  par 
l'absence  d'un  grand  nombre  de  députés,  ne 
peut  plus  délibérer. 

Alors  la  question  est  ajournée  à  mardi  an 
soir  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 

M.  le  Président,  lève  la  séance,  et  l'indique 
I  lendemain  à  l'heure  ordinaire. 


au 


ASSEMBLÉB  NATlOiULB. 

PnÉSlDENCB  DE  M.   L'ABBÉ  DE  HONTESQUIOU. 

Séance  du  vendredi  8  janvier  1790(1). 

M.  Treilhard,  l'un  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lectnre  des  procës-verbaux  des  deux 
séances  du  7  janvier. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  le  dis- 
cours de  M.  Bailly  est  rapporté  intégralement  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  matin.  Ils 
demandent  que  la  réponse  de  M.  Duval  d'Epré- 
mesnil  y  soit  également  insérée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Dapert,  Fun  de  MM.  les  secrétaire»,  lit 
ensuite  plusieurs  adresses  de  difrérentes  villes  et 
communautés  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  ville  de  Mazamet  en  Languedoc, 
portant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  demande  d'un  district. 

Adresses  du  même  genre  de  plusieurs  villes  du 
pays  de  Gouserans;  elles  demandent  de  former 
un  département  particulier,  et  de  ne  pas  se  réunir 
au  pays  de  Foix. 

Adresses  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Ma- 
zerès  en  Poix,  portant  adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,témoignage8  dedévouement 
à  ses  décisions,  félicitations  sur  son  courage 
inébranlable  au  milieu  des  périls  les  plus  immi- 
nents, et  demande  de  former  un  chef-lieu  de 
district. 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 
Ghfttillon-sur-Loing,  qui  fait  te  serment  de  dé- 
fendre, an  péril  de  sa  vie,  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  ordres  du  roi. 

Adresse  des  habitants  de  Montceau-le-comte  en 
Nivernais,  qui,  quoique  épuisés  par  deux  années 
consécutives  de  disette  gu  ils  ont  éprouvées,  et  par 
les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  effectuer  leurs 
impositions,  ont  néanmoins  pris  une  délibération 
portant  offre  d'une  somme  de  959  livres  4  sols 

Sour  la  contribution  du  quart  de  leurs  revenus, 
e  laquelle  aucun  d'entre  eux  n'a  voulu  être 
affranchi,  quoique  sans  propriété. 
Adresses  des  villes  de  Moulins,  Dunkerque, 


(i)  CeUe   séance  est    trés-ineomplète   an    Jfont- 


Vitry-le-Français,  Granville  et  Noyon.  qui  profi- 
tent du  renouvellement  de  l'année  pourdonaeri 
l'ABsemblée  nationale  de  nouveaux  témoignages 
de  respect,  félicitation  et  dévouement,  et  lui 
exprimer  leurs  voeux  pour  le  succès  de  ses  tra- 
vaux. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion de  la  communauté  de  Saint-Fulgent  eo 
Bas-Poitou  ;  elle  voit  avec  la  plus  vive  satisfactioo 
l'harmonie  qui  régne  entre  le  roi  et  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Bourbon-Lancy  ;  elle  demande  que  l'As- 
semblée prenne  des  mesures  efficaces  pour  faire 
rentrer  les  fugitils  dans  le  royaume. 

Adresse  des  habitants  de  Villiers-sur-Maroe, 
qui,  pour  le  mainlien  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lué  publique,  ont  fait  le  serment  solennel  détre 
fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi. 

Adresse  de  fëlicitalions,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Boche-Chalais,  et  des 
paroisses  voisines,  de  la  ville  de  Saint-Ghinian, 
de  celle  de  Pontoise,  de  celle  de  Garaman,  de  celle 
de  GasteInau-de-Montarlier,  et  de  neuf  paroisses 
voisines,  de  celle  de  Coulange-sur-Yonne,  de 
celle  de  Marciac,  de  celle  de  Saint-Etienne  eo 
Forez,  de  celle  deSaiat-Céréen  Querci,  de  celle  de 
Bonny-sur-Loire,  du  bourg  de  Granvilliers  en  Pi- 
cardie, de  celui  de  Livarot  eu  Normandie,  de  la 
communauté  d'Dssel  eo  Bas-Limousin,  de  la  ville 
de  Saveme  en  Alsace,  du  bourg  de  Bois-d'Ouing 
et  de  vingt  paroisses  circonvoismes  eu  Lyonnais, 
de  la  ville  de  Saint-Pol-de-Léon  en  Bretagne,  de 
celle  de  Yillerêal  en  Agenois,  de  la  communauté 
(le  Lavelanet  en  Languedoc,  de  la  ville  de  Taille- 
Bourg  en  Saintonge,  et  du  bourg  de  Ribiers  en 
Daupniné.  Toutes  ces  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés demandent  d'être  un  chef-lieu  de  district, 
et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Sourdeval  en  Normandie  ;  elle  demande  que  la 
ville  de  Ville-Dieu  soit  le  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Villeneuve-lès-Beziers  en  Languedoc;  elle  de- 
mande que  la  ville  de  Beziers  soit  le  cbef-liea 
d'un  département,  et  le  siège  d'un  tribunal  so- 
préme. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  dix  commn- 
nautés  de  Daupniné,  Provence  et  Languedoc,  réu- 
nies sous  les  murs  de  Saint-Paul-Trois-Ghftteaux, 
avec  la  fédération  de  Montélimart;  elles  oDtiiut 
le  serment  auguste  et  solennel  de  respecter,  d'o- 
béir, d'aimer  et  d'être  fidèles,  jusqu'à  leur  dermer 
soupir,  à  la  loi,  à  la  nation,  et  au  roi,  restaura- 
teur de  la  liberté  française,  et  se  sont  juré,  à  l'eav), 
union,  fraternité  et  secours  mutueL 

Adresse  de  la  commission  intermédiaire  d'Al- 
sace, qui  annonce  qne,  d'après  l'invitation  qu'elle 
a  faite  aux  communautés  les  plus  aisées  de  la 
province,  de  venir  momentanément  an  secours 
de  l'Etat,  par  des  avances  sur  les  impositions  de 
l'année  prochaine,  elle  a  reçu  des  sonmissioiis 
pour  quelques  centaines  de  mille  livres,  qu'elle 
enverra  à  l'Assemblée  nationale  dans  le  courant 
du  présent  mois.  Cependant,  comme  plasieors 
communautés  ne  sont  en  état  de  faire  les  avances 
auxquelles  elles  se  sont  soumises,  que  par  des 
emprunts  remboursables,  cette  commission  sup- 
plie l'Assemblée  d'approuver  les  autorisations 
au'elle  pourrait  donner  à  ces  communautés  pour 
es  emprunts  momentanés. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  et  de  dé- 
vouement de  la  ville  de  Negrepelisse  en  Quercy  ; 
elle  révoque,  en  ce  qui  la  concerne,  tons  pou- 
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voin  Bmités  et  prohibitifs  donnés  aux  députés  de 
lapronnce. 

DélibératioD  des  maaicipalitéi  des  Mas-d'Bsco- 
TOD,  des  Baox  et  du  Gand,  dépendantes  de  la  pa- 
roiœ  de  Saint^ympborien-de-Lay  en  Beaujolais, 
eoateDant  le  don  patriotique  de  la  contribution 
8or  les  ci-devant  privilégiés;  elles  demandent 
d'être  conservées,  ou  au  moins  de  former  entre 
les  trois  une  municipalité  indépendante  de  toute 
aoire. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Guin- 
gamp  en  Bretagne,  qui  ont  juré,  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  des  sages 
décrets  de  l'Assemblée  nationale^  la  défense  de  la 
liberté  et  de  la  constitution,  qui  protestent  de  se 
réunir  à  tous  leurs  frères  de  Bretagne,  à  tous  les 
iwos  citoyens,  aussitôt  que  leurs  services  pour- 
ront i{x9  utiles  pour  confondre  les  projets  téné- 
breux des  ennemis  de  la  patrie. 

Adresse  de  la  ville  de  Luxenil  et  de  plusieurs 
antres  paroisses  en  Franche-Comté,  contenant  une 
adhésion  atooine  et  un  dévouement  sans  bornes 
aox  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  elles  offrent 
la  somme  de  10,000  livres  pour  tenir  lieu  de  leur 
contribution  patriotique. 

Adresse  da  môme  genre  de  la  ville  de  Figeac 
en  Guyenne  ;  elle  fait  hommage  à  la  nation  des 
privilèges  qui  lui  avaient  été  accordés  par  le  roi 
Pépia,  et  confirmés  par  tous  ses  successeurs. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Foomès,  diocèse  d'Uzes  en  fias-Languedoc,  lodé- 
pendamment  de  la  contribution  patriotique,  elle 
fait  le  don  da  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
devant  privilégiât  et  de  l'indemnité  qu'elle  avait 
le  droit  d'espérer  à  raison  de  la  perte  des  neuf 
dixièmes  de  ses  oliviers,  qu'elle  a  essuyée  l'hiver 
dernier. 

Adresse  du  comité  permanent  de  la  ville  et  pa- 
roisse de  fiauden  en  Bretagne,  qui  adhère  unani- 
mement à  la  délibération  de  la  municipalité  de 
Ploermel  da  10  de  ce  mois;  et  attendu  que  le 
défut  d'enregistrement  et  de  promulgation  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  dans  la  province 
de  Bretagne,  le  retardement  de  leur  exécution,  et 
la  sospension  de  l'administration  de  la  justice, 
sont  une  suite  de  l'obstination  et  de  la  désobéis- 
sance des  membres  de  la  Chambre  des  vacations 
da  parlement,  il  demande  qu'il  soit  déclaré  civi- 
lement et  solidairement  responsable  de  tous  les 
événements. 

Adresse  d'adhésion,  remerciement,  respect  et 
reconnaissance  des  non-catholiqnes  de  la  ville 
et  sénéchaussée  de  Saint-Haixent  en  Poitou. 

Adresse  des  volontaires  de  la  garde  nationale 
d'Angers,  ainsi  congue  : 

•  Nos  Seigorars,  les  volontaires  de  la  garde 
nationale  d'Angers,  instruits  que  le  parlement  de 
Rennes,  maigre  d'itératives  lettres  de  jussion, 
refuse  d'enregistrer  le  décret  qui  proroge  les 
vacances  des  parlements  ; 

<  Invités  par  plusieurs  adresses  des  volontaires 
bretons,  leurs  amis  et  leurs  frères,  à  renouveler 
je  pacte  d'union  promis,  juré  et  exécuté  par  les 
jenaes  citoyens  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou, 
lorsffoe  la  France  commençait  &  s'indigner  d'être 
coorbée  sous  le  despotisme  ministériel,  et  an- 
nonçait la  révolution  que  votre  sagesse  a  opérée  ; 

(  Considérant  que  la  iéditieuse  résistance  du 
parlement  de  Rennes,  est  d'autant  plus  condam- 
nable qu'elle  peut  occasionner  un  embrasement 
K^éral,  dans  un  moment  ot  le  royaume  est 
composé  d'éléments  combustibles  et  d'individus 
nticontentSi  qai  chwchent  à  perpétuer  l'anar- 


chie ;  persuadés  que  c'est  an  milieu  des  désordres 
qui  en  sont  inséparables,  que  l'aristocratie  expi- 
rante peut  encore  se  ranimer  ; 

(  Considérant  que  les  ennemis  da  bien  pablic, 
sous  le  voile  hypocrite  d'un  patriotisme  affecté, 
(rompent  le  peuple  et  l'égareot  sur  ses  véritables 
intérêts  ;  que  depuis  quelque  temps,  ils  répandent 
avec  profiision  des  écrits  Incendiaires,  où  les 
dignes  représentants  de  la  nation  sont  voués  au: 
ridicule  le  plus  amer,  et  à  la  haine  publique, 
par  des  suggestions  perfides,  par  des  soupçons 
adroitement  semés,  et  par  des  calomnies  scanda- 
leusement controuvées  ; 

I  Considérant  que  ces  manœuvres  tendent  à 
altérer  le  respect  et  la  confiance  que  les  peuples 
doivent  à  l'Assemblée  nationale,  dont  l'autorité 
légitime  et  reconnue  est  le  seul  ressort  actif  qui 
maintienne  encore  l'ordre,  et  qui  empêche  la 
dissolution  de  l'Bmpire  ; 

•  Considérant  que  la  contre-révolution,  que 
les  aristocrates  désirent,  serait  pour  la  France  an 
malheur  dont  les  effets  sont  incalculables,  parce 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  versant  des 
flots  de  sang  ; 

«  Considérant  qnll  importe  au  salut  de  la 
patrie  que  les  bons  citoyens  se  coalisent  pour  la 
défendre  ;  que  la  force  active  de  l'Etat,  résidant 
essentiellement  dans  les  jeunes  volontaires,  il 
importe  que  l'association  fraternelle  des  Bretons 
et  des  Angevins  se  propage  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  forme  une  masse  de  puis- 
sance capable  d'épouvanter  les  pervers,  en  leur 
montrant  des  bras  toujours  armés  pour  les  rendra 
responsables,  sur  leurs  têtes,  des  malheurs  pa- 
blics  dont  ils  seraient  l'instrument  ou  la  cause  ; 

<  Considérant  que  les  corps  de  volontaires  ne 
peuvent  être  vraiment  utiles,  s'ils  sont  distingués 
des  gardes  nationales,  s'ils  sont  assi^eltis  a  un 
régime  différent,  et  s'ils  ne  sont  pas  unis  par 
les  mêmes  principes  et  par  le  même  intérêt; 

II  a  été  arrêté  : 

1°  Qu'ils  déploieront  toutes  leurs  forces  pour 
maintenir  les  droits  de  l'homme,  la  constitution 
de  l'Empire  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio» 
nale  ; 

2"  Que  le  pacte  d'union  sera  renouvelé  et  à 

i'amais  consolidé  entre  les  jeunes  citoyens  de  la 
iretagne  et  de  l'Anjou; 

3°  Que  les  volontaires  des  autres  villes  da 
royaume  seront  invités  de  présenter  des  adresses 
à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier,  lors- 
qu'elle organisera  le  pouvoir  militaire,  de  con- 
server et  de  sanctionner,  sous  un  mode  uni- 
forme, les  corps  de  volontaires,  comme  émanation 
et  comme  faisant  partie  des  gardes  nationales; 

4°  Que  Je  présent  arrêté  sera  envoyé  à  MM.  les 
volontaires  des  autres  villes  et  aux  jeunes  ci- 
toyens sous  quelque  dénomination  qu  ils  soient 
attachés  aux  drapeaux  de  la  nation. 

(  D'après  cet  arrêté,  Mos  Seigneurs,  nous  avons 
l'honueur  de  vous  supplier,  de  conserver,  dans 
le  mode  nouveau  que  la  garde  française  attend 
de  votre  bienveillance,  une  association  de  jeunes 
citoyens,  qui,  pour  récompense  de  leur  service, 
ne  demandent  que  la  permission  de  les  continoer 
légalement.     4 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  profond 
respect,  etc.  » 

Adresse  de  la  commune  de  la  ville  d'Brvy  en 
Champagne,  contenant  adhésion  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  l'offre  patriotique 
d'une  somme  de  900  livres  d'une  part,  et  de  celle 

âui  doit  leur  revenir  en  moins  imposé,  par  suite 
e  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés,  poorles 
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six  derniers  mois  de  l'année  1789  ;  latont  en  ms 
de  sa  coatribution  du  quart. 

On  demande  l'impression  de  celle  de  la  Tille 
de  Péroone,  qtû  annonce  que  le  trib«t  patriotique 
des  habitants  de  cette  ville  s'élère  déjà  à  la 
Bonme  de  92,605  livres.^et  que  lesofficiers  muoi- 
dpaux,  comme  juges  civils  et  erimtnels.  offrent  de 
rendce  la  justice  gratuitement  :  l'impression  est 
ordonnée. 


Àdreste  de  la  ville  de  Piroune  A  rAssemblée  na- 
tionale, 

L'bommage  ie  plus  digne  de  l'Asseniblée  natio* 
Baie  est  l'empressement  à  exécuta:  ses  décrets  : 
e'est  celui  que  nous  lai  offrons  en  ce  moment. 

La  cootribation  patrietique  a  été  cfUTOte  en 
cetteville  Ie9  novembre  dernier:  tons  les  citoyens 
s'ï  sont  portés  en  foule  ;  elle  est  flate,  à  l'excep^ 
tion  des  déclarations  de  quelques  particuliers,  qui 
ne  tarderont  pas  sans  doute  à  se  faire  inscrire  sur 
la  liste  des  bous  patriotes. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer, 
Nosseigneurs,  que  le  le  tribut  patriotique  de  Pé- 
ronne  s'élève  déjà  à  la  somme  de  92,605  livres. 
C'est  peu  poivles  besoins  de  l'Etat,  c'est  peu  pour 
notre  zèie  ;  maisl'Asaembiée  Nationale  aura  peut- 
Être  l'indulgence  de  penser  qoe  c'est  quelque 
chose  pour  ane  ville  qui  n'a  point  de  commerce, 
et  qui  ne  compte  pas  4,000  habitants. 

Ik)U8  ne  nons  ferons  point  un  mérite  auprès 
de  vous.  Nosseigneurs,  d'avoir  délibéré,  le  même 
jour  9  novembre  dernier,  de  rendre  gratuitement 
la  justice,  comme  juges  civils,  criminels  et  de 
police.  Le  patriotisme  a  cessé  d'être  une  vertu 
parlicttliére,  depuis  que  l'exemple  des  représen- 
tants de  la  nation  ea  a  fait  an  devoir  pour  tous  les 
Français. 

Puisse  rAssemblée  nationale  continuer  avec  le 
même  succès  les  grands  travaux  qv'eUe  a  entre- 
pris I  Poisse  l'anoée  1790  réaliser  toutes  les  es- 
pérances que  celle  qui  Huit  nous  a  perans  de  con- 
cevoir! 

Tels  sont  nos  souhaits.  Nosseigneurs  ;  daignez 
tes  agréer  et  recevoir  l'assurance  de  notre  adné- 
.«lon  a  tous  vos  décrets. 

Nous  sommes,  avec  un  profond  respect. 

Nosseigneurs, 

Vos  trës-humbles  et  très- 
obéissants  serviteurs, 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  dePéronne. 

Signé  :  Dehaussy,  de  Robecourt,  Doumel,  Fernet, 
Debaussy  fils,  Classe,  Fournier,  Mercier  et 
Naudé. 

M.  SmwÊMty, membre  de  l'Anemblée,  offre,  au 
oom  des  chanoines  et  prébendiers  de  l'église  de 
{Stfcassonne,  200  marcs  d'argenterie. 

M.  Barrir*  dcVleauM,  Pundet  seerétaires, 
ptéaente  le  don  patriotique  que  font  les  officiers 
de  la  sénéchaussée  de  Bigorre,  de  la  finance  de 
l'office  de  lieutenant  général  d'épée,  avee  les  ar> 
rérages  dûs  depuis  1775,  et  les  arrérages  des  ga- 
ges qui  peaveot  eue  dûs  à  tous  ces  ofnciers,  avec 
«ffire  de  rendre  la  justice  gratuitement,  et  de  re- 
éBmUlet  de  lèle  et  d'activité  pour  fadministrer. 

Unmembre  du eomiié de  l» vérification  de$  jwtc- 
•oto  demande  l'admiatiOB  de  M.  Dufaa  va  qua- 


lité de  député  du  pays  de  Marsan,  à  la  place  de 
M.  Pérez  d'Artassau  qui  a  donné  sa  détniasioi. 

11  observe  que  l'élection  de  M.  Oataa  n'est 
pas  parfaitement  régnlière,  et  que  le  comité  t 
pensé  que  M.  Dufau  ne  devait  être  reça  qn'à  It 
charge  de  foire  confirmer  son  élection  dans  la  pre- 
mière assemblée  qui  se  tiendra  dans  le  pays  de 
Marsan,  en  vertu  des  décrets  de  f  Assmibiée  na- 
tionale. 

L'admission  de  M.  Oufau  est  ajournée  jusqa'à 
ce  qo'il  ait  été  Sait  no  rapport  deadéEaatsde  forme 
de  l'élection  de  H.  DuCui. 

M.  IMk*ki die  Cnweé,  député  deb  Champa- 
gne, rapporte  que  s'étant  read&  dans  cette 
povinee  it  cause  des  troubles  qui  y  régnaient,  il 
les  a  vus  se  calmer  ;  que  les  frontières  sont  bien 
gardées  contre  l'exportatiOB  des  grains;  qoe  la 
cirealatioo  de  l'intérieur  est  entièrement  libre,  et 
que  le  peuple  a  vu  diminuer  le  pain  -,  il  a  offert 
ensuite,  de  la  part  de  trente-deux  communauté 
du  bailliage  de  Vitry-le- Français,  on  don  patrio- 
tique de  S),000  livres. 

H.  TiMaret,  membre  et  organe  dn  comité  de 
constitution,  reprend  la  lectnre  de  fémtrttetM* 
sur  les  eorjts  adminittnttif»  dedittriet  et  de  dépar- 
tement, qui  avait  été  commencée  la  veille.  Il  pro- 
pose ensuite  le  projet  de  décret. 


M.    BegMMd   de    S«lBt-.lMi»4'JuigelT. 

J'observe  qu'il  y  aurait  nécessairement  une  grande 
inuompabilité  entre  la  possession  des  fonctions 
municipales  et  cdles  des  autres  administrations; 
c'eat-à-dire  que  le  mime  homme  ne  pourrait 
point  posséder  l'une  et  l'autre  en  même  temps; 
et  cependant  celui  qui  exerce  l'une  doit  et  pest 
être  éligible  pour  une  autre,  sous  la  clause  de 
se  désister  de  celle  qu'il  rempllseait  précédem- 
ment> 

M.  de  CleriBOBt-ToBnerrie.  On  peut  dé- 
clarer dans  l'instruction  qoe  les  colea  des  diffé- 
rents contribuables,  éprouvant  un  rejet  inatlenda 
pour  l'année  courante,  par  rapport  a  la  taxe  ex- 
traordinaire des  ci-devant  privilégiés,  on  fixerait 
les  qualités  de  l'éligibilité,  pour  l'aBDée  courante, 
au  prorata  de  la  cote  pour  laquelle  chacun  était 
imposé  avant  ce  rejet. 

M.  Lioys.  II  est  encore  essentiel  d'expliquer  corn 
ment  on  procédera  à  l'égard  de  tUks  nnches, 
doot  les  cotes  ne  pourraient  pas  être  parfaiteaent 
assises  dans  ce  moateet. 

M.  dourdan.  Je  fais  la  motion  qae,  dans 
chaque  assemblée  de  district,  et  avant  la  compo- 
sition de  ia  liste  des  éligibles,  tant  aax  districts 
et  départements  qu'à  IMisaemblée  nationale»  on 
fixe  parmi  les  noo-éligibles  un  certain  nombre 
de  membres  qui  pourraient  Atre  élus.  (Fiolmt* 
ftMrmuree.) 

M.  de  Virlea.  C'est  «ne  violation  du  décret 
du  marc  d'argent.  Je  demande  le  renvoi  da  tout 
au  comité  de  constitution. 

M.  Thoarai.  Il  convient  sais  doate  de  rendre 
un  décret  particulier  sur  les  propoàtioas  de 
MM.  gegnaud  et  de  ClermontrTonnerre:  nu» 
cela  ne  doit  en  aucona  manière  retuder  la  clô- 
ture de  l'instruction  déjà  lue,  parcetpie  les  décrets 
explicatifs  porteront  leurs  instmciions  avee  eu- 
I  Je  vous  propose  de  préeeatwiL'acee^tatiMida 
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loi  les  décrets  d^à  rendus  sar  la  formation  des 
corps  administratus,  ainsi  que  l'instruction  qui 
-vient  d'être  lue. 

K  Target  propose,  par  amendement,  de  dire 
4pe  rAssemblée  se  réserve  de  distin^r  les  ar- 
ticles cooslitutionnelB  de  ceux  cpu  ne  le  sont 
point. 

M.  Fréleaa  donande  qu'ai  agissant  comme 
on  l'a  fait  par  les  municipalités,  on  présente  les 
décrets  seuls  à  l'acceptation  du  roi,  et  qu'on  re- 
quière simplement  son  approbation  pour  les  ar- 
ucles  dlnstruction  qui  les  accompagnât. 

M.  d(«  T«al«BgeoB  propose  d'établir,  par  un 
rè^^emeat,  que  les  députés  de  cbaque  province, 
mu  anraieat  fixé  les  cantons  de  chacun  de  leurs 
districts,,  présenteraient  cette  fixation  dans  hui- 
taine, et  que  cette  même  fixation  serait  provisoi- 
rement exécutée  lors  de  la  première  formation 
des  assemblées  municipales  et  administratives. 

Les  (n»8  amendements  de  M&T.  Target,  Fréteau, 
et  te  dernier  deToulongeon,sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Qoant  aux  autres  ua&t- 
dements,  l'Assemblée  n'y  a  aucun  égard»  Enfin, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale. 

«  Décrète  : 

c  Que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
rendus  sur  la  formation,  tant  des  assemblées  pri- 
maires et  d'électeurs,  que  des  administrations  de 
district,  rédigés  et  classés  dans  Tordre  que  l'As- 
semblée a  adopté  par  son  décret  du  22  décembre 
dernier,  soient  présentés  à  l'acceptation  du  roi; 
llnstroction  qui  vient  d'être  lue,  à  son  approba- 
tion ;  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  les  envoyer 
aux  tnbnnaax,  corps  admimstratifs  et  municipal 
lités,  pour  être  transcrits  dans  leurs  registres,  et 
publiés  sans  délai  dans  tout  le  royaume;  qu'elle 
soit  également  suppliée  de  prendre  les  mesures 
les  plus  canvenablies  pour  que  l'exécution  en  soit 
ntUemeot  survdllée  et  dirigée  en  chaque  départe- 
ment, et  pour  que  la  convocation  des  assemblées 
oui  doivent  élire  les  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  ait  lieu,  au  plus 
tard,  du  1"  au  15  février  prochain. 

c  L'Assemblé  nationale  se  réserve  de  distin- 
guer, dans  les  articles  de  son  décret  relatif  aux 
assemblées  représentatives  et  aux  corps  admi- 
Distratifs,  les  articles  constitutionnels  de  ceux 
qui  ne  sont  que  réglementaires  ». 

(Fojr.  plus  IcÂa,  séance  du  15  janvier,  le  texte 
de  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale.) 

H.  Boreaax  de  PBoy,  autre  membre  du  eo- 
aùté  de  constitution,  demande  la  parole  et  an  nom 
du  comité  Eut  un  rapport  eommaire  tur  la  nou- 
uU»  Hmnaa  du  royaume  (1).  Il  s'exprime  eu  ces 
termes  : 

lessieoTB,  lé  comité  de  coustitotion  et  les  mem- 
bres que  vos  ordres  y  ont  adiointa  pour  procéder 
l  la  nouvelle  division  du  royaume,  ont  cm  qn^- 
Tant  de  vous  rendre  compte  de  leur  travail,  ils 
devaient,  d'abord,  mettre  sous  vos  yeux  les  prin- 
cipes qui  les  ont  guidés,  la  métbode  quils  ont 
nuvie;  et  ib  espèrent  que  cet  eipaté  pourra  les 
Justifier  du  reproche  d'une  lenteur  qull  n'a  pas 
dépendu  de  leur  zèle  d'éviter. 

La  première  règle,  à  laquelle  le  comité  s'est  ru- 


<f)  U  laMMt  de  ■.  Bwaaix  de  Vxuj  m'a  pas  été 
«Mrt  u»  Momitar. 


variablement  soumis,  a  été  celle  d'une  obéis- 
sance scrupuleuse  à  vos  décrets.  Des  circons- 
tances particulières,  des  localités  ont  quelquefois 
commandé  des  exceptions;  mais,  dans  ces  cas 
assez  rares,  le  comité,  forcé  de  s'éloigner  du  sens 
littéral  de  vos  décisions,  a  du  moins  t&ché  de  se 
conformer  à  l'esprit  qui  les  avait  dictées. 

Il  a  pensé  que,  le  bonheur  dés  peuples  étant  le 
but  de  la  nouvelle  division  du  royaume,  il  fallait 
d'abord  assurer  le  succès  de  cette  opération,  et 
que  pour  y  parvenir,  il  était  essentidr  de  ne  pas 
rompre  trop  brusqu^aent  les  rapports  moraux 
et  politiques  qui  existent  entre  les  différentes 
parties  de  l'empire.  U  a  pensé  qu'il  ne  suffisait 
pas  que  l'Asseinblée  nationale  eût  saisi  une  idée 
grande,  sublime  ;  mais  qu'il  fallait  encore  con- 
vaincre la  nation  de  l'utilité  qui  devait  résulter 
pour  elle  de  cette  étonnante  entreprise;  que  la 
persuasion  ne  pouvait  être  le  fruit  que  de  la 
douceur,  de  la  patience,  de  la  raison  et  du  temps: 
et  que  par  conséquent  celui  qui  serait  employé  a 
discuter;  méthodiquauent  et  a  démontrer  la  né- 
cessité ou  les  avantages  des  dispositions  propo- 
sées par  le  comité,  procurerait  un  bien  plus  reel 
Su'une  rapidité  d  exécution  qui  ne  pourrait  que 
ifficilement  se  concilier  avec  les  ménagements 
dûs  aux  intérêts  et  aux  venir  de  tant  de  con- 
currents. 

Mille  obstacles  vont  contrarier  Fexécatiou  de 
ce  dessein  :  des  préjugés,  des  préventions  & 
vaincre,  des  habitudes  à  effacer,  des  avan- 
tages à  perdre,  d'autres  à  obtenir,  des  rivalités 
qui  s'élèvent,  des  prétentions  qui  se  manifestent, 
le  choc  de  tant  die  passions  opposées,  les  espé- 
rances trompées,  l'amour-proare  déçu;  que  de 
difBcuItés,  que  d'écueils,  que  de  germes  d'aigreur 
et  de  dissension  I  Bt  combien  il  était  nécessaire 
que  votre  comité,  qui  n'a  pu  former  le  projet  in- 
sensé de  concilier  tous  les  intérêts,  s'attachât  du 
moins  à  n'en  blesser  que  le  plus  petit  nombre 
possible  1 

Dans  cette  intention,  il  a  d'abord  engagé  les 
provinces  à  convenir  entre  elles  des  limites  res- 
pectives qui  devaient  les  séparer  j  ensuite,  à  pro- 
poser les  divisions  qu'elles  croiraient  les  plus 
utiles  et  les  plus  convenables  à  leur  commerce,  à 
leur  agriculture,  à  leurs  mannfkctures,  à  leurs 
localité;  et  jamais  il  ne  s'est  permis  de  faire 
un  changement  à  des  dispositions  convenues  entre 
les  parues  intéressées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ea 
obligation  démontrée  de  le  faire,  ou  des  réclama- 
tions formelles,  ou  des  contraventions  aux  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale;  et  dans  ces  cas 
divers  il  n'a  usé  du  droit  que  vous  lui  aves  confié 
de  décider  provisoirement  les  conteatatioDs,  qu'a 
près  avoir  employé,  qu'après  avmr  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliatian  qu'il  a  cru  pratica- 
bles. 

Sa.  conduite  a  été  la  même  &  Fégard  de  plu- 
sieurs villes  qui,  n'étendant  leur  vue  qu'à  uoe 
vingtaine  de  lieues  à  l'entour  d'elles,  avaient  pro- 
jeté leur  réunion  4  celle-ci,  leur  séparation  de 
celle-là,  et  en  conséquence  étaient  parvenues  à 
se  composer  des  départements;  mais  le  défaut  de 
relation  entre  ces  dispositions  Barticulières  et  les 
dispositions  générales  ayant  forcé  le  comité  de 
contrarier  plusieurs  de  ces  projets,  même  d'en 
détruire  quelques-uns  tout  a  fait,  il  a  toujours 
^stifié  s*  résistance  pat  L'exposé  des  nutifs  qui  le 
déterminaient;  et  plus  d'une  fois  il  a  eu  la  satis- 
fation  de  voir  l'intérêt  particulier  céder  loyale- 
ment à  l'évidence  de  l'utilité  publique. 

L'affluencedesdéputésextraordinâiresdes  villes 
annonce  la.  grande  importance  qu'elles  attadieot, 
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*in8i  que  lesproTinces,  à  l'opération  dont  il  s'agit; 
mais  sielleprouvela  nécessité  d'y  mettre  prompte- 
ment  la  dernière  main,  elle  incuaue  aussi  le  de- 
voir d'écouter  avec  attention,  d  examiner  avec 
exactitude,  de  peser  avec  impartialité  les  récla- 
mations, quelquefois  très  légitimes,  dont  ces  dé- 
putés sont  chargés. 

Le  Comité  souvent  a  dû  s'opposer  à  des  deman- 
des qui  cependant  étaient  fondées  jusqu'à  un  cer- 
tain point;  alors  il  a  t&ché  du  moins  d'adoucir  les 
regrets  qu'il  causait,  par  l'assurance  qu'il  a  cru 
pouvoir  donner  que,  si  l'Asssemblée,  par  une 
suite  de  sa  confiance,  daignait  le  charger  de  dé- 
signer, d'après  les  instructions  qu'il  recevrait,  des 
députés,  les  cbefs-lieux  des  divers  établissements 
àformerdans  les  départements  etdans  les  districts, 
il  dédommagerait,  par  la  répartition  de  ces  éta- 
blissements, les  villes  qui  avaient  vu  leurs  pre- 
mières intentions  trompées. 

Voilà,  Messieurs,  les  moyens  généraux  que  le 
comité  a  mis  en  usage  pour  apaiser,  autant  qu'il 
a  pu  dépendre  de  lui,  l'effervescence  qu'occa- 
sionne la  nouvelle  division  du  royaume. 

Quant  aux  procédés  particuliers  qu'il  a  suivis 
dans  son  travail,  il  a  considéré  que  moins  les 
usages  et  les  relations  actuelles  éprouveraient  de 
chaDgements,  plus  il  y  anrait  de  moti&  à  la  con- 
fiance, plus  il  y  aurait  de  facilité  à  faire  goûter  le 
nouveau  régime;  que  la  nouvelle  division  du 
royaume  destinée  à  simplifier  et  à  perfectionner 
l'administration,  devait  offrir  à  l'esprit  l'idée  d'un 
partage  égal,  fraternel,  utile  sons  tous  les  rap- 
ports, et  jamais  celle  d  un  déchirement  ou  d'une 
dislocation  du  corps  politique  ;  et  que,  par  consé- 
quent, les  anciennes  limites  des  provmces  de- 
vaient être  respectées  tontes  les  fois  qu'il  n'y 
aurait  pas  utilité  réelle  ou  nécessité  évidente  de 
les  détruire. 

Il  a  pensé  aussi  qu'il  était  indispensable  de 
commencer  la  division  du  royaume  par  les  fron- 
tières, pour  la  terminer  vers  le  centre  ;  car  dans 
ce  système,  si  l'agencement  des  parties  oblige  à 
quelques  échanges,  on  peut  les  faire  avec  soi- 
même;  an  lieu  que  l'on  est  privé  de  cette  faculté, 
lorsque,  par  la  uisposition  successive  des  dépar- 
tements, commencée  par  le  centre,  on  arrive  à 
la  mer,  ou  aux  limites  des  pays  étrangers. 

C'est  d'après  ces  principes,  dont  je  n'étendrai 
pas  l'exposition  davantage,  que  le  comité  est  par- 
Tenu  à  diviser  le  royaume  en  départements,  dont 
le  nombre  précis  dépendra  de  la  manière  dont 
TOUS  déciderez  quelques  questions  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  soumettre  dans  la  suite  de  ce 
rapport. 

J  ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que,  dans 
rénumération  qui  va  lui  être  faite  des  différents 
départements,  tous  ceux  que  je  n'annoncerai  pas 
comme  étant  sujets  à  quelques  contestations  sont 
définitivement  arrêtés,  ou  du  moins  que  les  dif- 
ficultés, qui  restent  à  leur  ^ard,  ne  sont  pas  de 
nature  à  inquiéter  sur  la  suite  et  sur  la  célérité 
du  travail.  Quant  aux  difficultés  vraiment  dignes 
de  ce  nom,  jie  ne  ferai  que  les  indiquer  sommai- 
rement ;  mais  il  vous  eu  sera  rendu  un  compte 
plus  particulier,  lorsque  vous  jugerez  à  propos  de 
l'entendre. 


TableAO  des  départements,  suivant  Vordre  du 
travail. 

La  Provence,  limitée  invariablement  par  le 
Rhône,  par  la  mer  et  par  les  rameaux  prolongés 
des  Alpes,  doit  être  divisée  en  trois  départements 


selon  l'opinioa  du  comité,  et  selon  le  vœu  de  la 
majorité  des  députés  de  cette  province.  Quelques- 
uns  d'entre  eux,  notamment  un  député  d  Aix, 
réclament  contre  la  disposition  projetée;  et  la 
ville  de  Marseille  voudrait  être  comprise  dans  un 
département  qui  embrass&t  toutes  les  cdtes.  Anté- 
rieurement elle  avait  désiré,  elle  avait  même  de- 
mandé avec  instance,  et  pour  l'utilité  de  son 
commerce,  qu'il  lui  fût  accordé  de  faire  un  dépar- 
tement à  elle  seule.  Le  comité  n'a  pas  cm  (râ'il 
lui  fût  permis  d'accéder  à  une  proposition  dont 
le  moindre  inconvénient  eût  été  d'encourager 
toutes  les  pétitions  pareilles  qu'auraient  pu  former 
les  différentes  villes  du  royaume. 

La  principauté  d'Orange,  enclavée  dans  une  en- 
clave étrangère,  ne  tient  immédiatement  à  aucune 
des  provinces  voisines;  elle  demandée  s'adminis- 
trer elle-même;  mais  le  comité  a  regardé  c^te  ex- 
ception comme  inadmissible,  et  il  vous  proposera 
de  décider  que  la  principauté  d'Orange  formera 
un  district  de  l'un  quelconque  des  départements 
qu'elle  avoisine,  et  oe  lui  laisser  la  liberté  de  «e 
réunir  &  celui  qui  lui  paraîtra  préférable. 

Le  Dauphiné,  renfermé  entre  le  Rhdne  et  les 
Alpes,est  encore  une  masse  qu'il  parait  impossible 
d'altérer  dans  ses  limites.  Les  députés  de  cette  pro- 
vince, partagés  dans  leurs  opinions,  voudraient, 
les  uns  ne  raire  qu'un  seul  département  du  Dan- 
phlné,  dont  la  superficie  est  (Tenviron  950  lieues 
carrées,  et  les  autres  réclament  l'exécution  de 
votre  décret  du  il  novembre. 

Le  comité,  après  avoir  pesé  les  motifs  très-inté- 
ressants offerts  à  l'appui  de  l'opinion  en  faveur 
d'un  seul  département  n'a  pas  cm  qu'ils  fassent 
suffisants  pour  autoriser  cette  cxcepaon;  il  pense, 
au  contraire,  que  le  Dauphiné  doit  être  divisé  en 
trois  départements;  et  lorsquecette  question  vous 
sera  soumise,  il  rendra  compte  des  raisons  allé- 
guées par  les  députés  du  Dauphiné,  et  de  celles 
qui  ont  déterminé  son  opinion. 

La  Bresse,  le  Bugey,  le  Yal-ftomey,  le  pays  de 
Gex  et  laDombe  offrent,  ensemble, un  département 
tout  formé,  quoiqu'un  peu  foible  dans  sa  super- 
ficie. 

La  Franche-Comté,  bornée  au  midi  par  la  Bresse, 
à  l'est  par  la  chaîne  des  Juras  ;  aa  nord  par  un 
pays  montueux  et  couvert  de  forêts,  et  par  les 
Vosges  ;  à  l'ouest  par  un  rameau  des  Vosges,  qui  la 
sépare  de  la  Lorraine;  au  sud-ouest  avo&née  par 
la  Saâne,  ne  pouvait  espérer  de  s'étendre  qu'aux 
dépens  d'une  petite  portion  de  la  Bourgogne  et 
d'une  autre  de  la  Champagne  ;  mais  ce  premi^ 
agrandissement  n'aurait  pu  s'effectuer,  sans  dé- 
truire les  convenances,  sans  contrarier  le  vœu  de 
la  Bourgogne  ;  et  le  second  eût  été  plus  nuisible 
qu'utile,  par  la  forme  irrégulière  qu'il  eût  don- 
née à  l'un  des  départements  de  la  Franche-Comté, 
et  par  l'éloignement  où  il  eût  mis  les  justiciables 
et  les  admimstrés  des  sièges  présumés  de  la  jus- 
tice et  de  l'administration.  Le  comité  avait  donc 
cru  que  vous  pourriez  céder  au  vœu  des  Comtois, 
de  rester  dans  leurs  anciennes  limites;  et  comn» 
la  superficie  de  cette  province  était  trop  considé- 
rable pour  former  deux  départements,  qo*  '* 
montagnes,  qui  la  coupent  en  tous  sens,  rendent 
les  communications  dlmciles,  il  avait  pensé  que 
la  Franche-Comté,  conformément  au  vœu  de  ses 
députés,  pourrait  être  partagée  en  trois  départe- 
ments, un  peu  faibles  a  la  vérité,  mais  heureuse' 
ment  démarqués,  presque  partout,  [par  oes 
limites  invariables,  telles  que  des  rivières,  on  ces 
sommités  de  montagnes. 

Cette  division  était  terminée  de  l'aveu  rmmm 
de  toute  la  députation  de  Franche-Comté,  lorsqu» 
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(leaxdépDtésextraordiDaires,  Chargés  des  pouvoirs 
de  la  commane  de  Besançon,  sont  venns  pour  ré- 
clamer contre  les  arrangements  convenus,  et  pour 
proposer  un  antre  partage  de  la  province,  égale- 
ment en  trois  départements.  Il  vous  sera  renda 
compte.  Messieurs,  de  cet  objet  qu'il  ne  m'appar- 
tieot  pas  de  vous  présenter  moi-même,  étant  partie 
iotéressée  dans  cette  contestation. 

L'Alsace  offre  encore  une  exception  qu'il  était 
impossible  d'éviter.  Cette  province  très-étroite, 
paisqoe  sa  plos  grande  larguenr  n'est  que  de  12 
à  13  lieues,  et  sa  plus  petite  de  6,  après  de  50  lieues 
de  long.  Elle  est  bornée  au  nord  par  le  Palatinat, 
à  l'est  par  le  Rhin,  à  l'ouest  par  la  grande  chaîne 
des  Vosges.  II  ne  Ini  restait  la  possibilité  de  s'agran- 
dir que  du  côté  de  la  Franche-Comté,  qui  la  ter- 
mine an  midi,  ce  qui  eût  accru  le  vice  de  sa  forme. 
Il  était  également  impossible  de  ne  i^ire  qu'un  seul 
département  de  cette  longue  bande  de  terrain  ;  il 
a  donc  hlln  la  diviser  en  deux  départements  trop 
petits,  pDisqu'ils  ont  ensemble  moins  de  500  lieues 
carrées,  mais  cette  disposition  était  impérieuse- 
ment commandée  par  les  circonstances  locales. 

fat  nne  bigarrure  trop  fréquente,  la  limite,  à 
l'ooest  de  cette  province,  se  détourne  deux  fois  de 
la  crête  des  Vosges,  pour  embrasser,  sur  le  revers 
oriental  de  ces  montagnes,  S.'Hippolyte,  et  une 
partie  du  Val  de  Liepvre  qui,  dans  l'état  actuel, 
dépendent  de  la  Lorraine,  tandis  que,  sur  le  revers 
occidental  de  ces  montagnes,  le  comté  de  Dabo 
appartient  à  l'Alsace.  Le  comité  a  regardé  comme 
indispensable  de  corriger  cette  impenection  aussi 
ridicule  oue  préjudiciable  aux  administrés,  et  de 
dteigner  la  crête  de  la  grande  chaîne  des  Vosges 
pour  limite  entre  l'Alsace  et  les  départements  à 
l'ouest  de  celle-ci. 

La  Lorraine,  les  Bvéchés  et  le  Barrois.sont  divi- 
sés en  quatre  départements  un  peu  faibles,  mais 
non  pas  au  point  de  contrevenir  aux  décrets  de 
l'Assemblée. 

Uoe  contestation  s'est  élevée  relativement  à  la 
division  de  ces  trois  provinces  ;  elle  se  réduisait 
l  ce  point  simple  :  c  la  division  se  fera-t-elle  de 
(  manière  à  ce  que  la  Lorraine  allemande  soit 
<  tout  entière  dans  un  seul  département  ou  non?  > 
Le  comité,  sur  le  rapport  et  après  la  discussion  des 
moyens  des  parties  intéressées,  adécidé  provisoire- 
ment que  la  Lorraine  allemande  serait  partagée. 
G^  division  a  été  acceptée  par  tous  les  représen- 
tants de  ces  trois  provinces,  sauf  deux  députés  de 
la  Lorraine  allemande,  qui  réclamentet  demandent 
i|ue  le  rapport  de  cette  question  soit  fait  à  l'As- 
semblée nationale.  Quand  elle  l'ordonnera,  on  lui 
tendra  un  compte  plus  détaillé  de  cette  affaire; 
mais  le  comité  doit  la  prévenir  que  sa  décision 
provisoire  a  été  reçue  avec  si  peu  de  mécontente- 
ment, que  les  quatre  départements  en  question 
sont  pr^que  achevés  dans  leurs  sous-divisions,  et 
qoecelni  des  Vosges  est  entièrement  terminé,  de 
1  accord  unanime  de  toutes  les  parties  intéressées. 
Les  principautés  de  Sedan,  Itouzon  et  Carignau 
li,  ci-devant,  faisaient  partie  du  gouvernement 
le  Metz  et  des  Bvéchés,  mais  que  leur  position  géo- 
Snpbique  aurait  dû  associer  naturellement  à  la 
Champagne,  se  sont  réunies  à  celle-ci.  Le  comité 
a  jogé,  de  plus,  qu'il  était  convenable  de  joindre 
a  cette  province  les  villes  de  Givet  et  Gharlemont, 
de  Manenboui^  et  de  Philippe-Ville,  ainsi  que 
!  leiffs  territoires .  Au  moyen  de  cet  agrandissement, 
la  Champagne  s'est  partagée  en  quatre  départe- 
'  ^.S^  ^'"^^  ^'^^  proportion ,  lesquels  sont  a  peu 
[      pres  terminés  dans  leurs  sous-divisions. 

us  denx  Flandres,  le  Hainault  et  l'Artois,  ang- 
meatées  du  Galaisis,  de  l'Ardresls  et  du  Boulon- 
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nais,  forment  deux  départements;  et  quoique  le 
premier,  composé  des  deux  Flandres  et  du  Hai- 
nault, soit  un  peu  faible  en  superficie,  il  n'en  est 
pas  moins  intéressant  par  sa  population,  par  son 
agriculture  et  par  son  commerce. 

Il  existe  deux  difficultés  dans  cette  partie:  l'une 
résulte  de  l'excessive  longueur  du  département  de 
Flandre,  qui  a  plus  de  quarante  lieues  de  l'est  à 
l'ouest,  et  l'autre  est  relative  &  la  limite  qui  doit 
séparer  la  Flandre  de  l'Artois. 

Pour  lever  la  première,  faite  par  la  ville  de  Saint- 
Omer  qui,  dans  un  mémoire  plein  d'exactitude  et 
de  justesse,  développe  les  vices  de  la  division 
adoptée,  et  qui  en  propose  nne  autre,  il  faudrait 
violenter  deux  provinces  qui  ont  demandé  à  rester 
à  peu  près  dans  leurs  anciennes  limites.  Et  le  co- 
mité pense  que  le  vœu  de  la  commune  de  Saint- 
Omer  ne  doit  pas  l'emporter  sur  celui  de  la  Flandre 
et  de  l'Artois,  manifesté  par  leurs  députés.  Si 
l'on  observe  de  plus  que  le  projet  de  partage,  pro- 
posé par  la  ville  de  Saint-Omer,  peut  toujours  s'ef- 
fectuer avec  la  plus  grande  facilité,  et  sansinfluence 
sur  les  départements  voisins,  dès  que  l'intérêt  des 
peuples  de  la  Flandre  et  de  l'Artois  les  aura  éclai- 
rés sur  les  inconvénients  de  la  division  qu'ils  ont 
préférée,  et  dès  qu'ils  désireront  de  la  changer, 
on  jugera  peut-être  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  serait  infiniment  délicat  de  vouloir  for- 
cer à  être  mieux  des  hommes  satisfaits  de  leur  ma- 
nière d'être. 

L'antre  diflicultéconsiste  principalement  dans  la 
demande  que  la  Flandre  fait  à  l'Artois  de  quelques 
villages,  qui,  par  leur  excessive  saillie,  pro- 
duisent, dans  la  forme  de  la  première,  un  étran- 
âlement  qui  lui  laisse  à  peine  nne  ou  denx  lieues 
e  largeur  dans  quelques  points.  Cette  contestation 
ne  retardera  pas  la  marche  du  travail. 

L'Ile-de-France,  le  Soissonnais  et  la  Picardie, 
à  l'exception  des  portions  cédées  par  cette  dernière 
province  à  l'Artois,  sont  divisées  en  cinq  départe- 
ments proportionnés  selon  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  sauf  celui  de  Versailles,  qui  est  un 
peu  faible  en  superficie  ;  mais  la  considération  de 
la  multiplicité  des  villes,  de  la  grande  richesse  et 
de  l'excessive  population  dans  cette  partie,  a  fait 
penser  au  comité  que  ce  qui  manquait  à  ce  dé- 
partement du  côté  de  la  base  territoriale,  était 
plus  que  compensé  par  les  circonstances  dont  il 
vient  d'être  rendu  compte. 

Le  comité  avait  cm  que  Paris,  hors  de  ligne 
par  rapport  à  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
devait  aussi  être  distingué  d'elles  par  la  manière 
dont  il  serait  compris  dans  la  division  générale. 
11  avait  pensé  que  cette  ville  immense  ne  pouvait 
jamais  considérer  un  département  territonal  dont 
elle  ferait  partie  comme  une  ressource  réelle  pour 
ses  besoins;  que,  sous  ce  point  de  vue,  elle  était 
aussi  à  l'étroit  dans  un  département  de  dix-huit 
lieues  de  diamètre,  que  dans  un  cercle  de  quatre 
mille  toises  de  rayon;  que  Paris  n'ayant  pour 
moyens  de  subsistance  que  l'échange  de  son  in- 
dostrie et  de  la  richesse  numéraire  de  ses  citoyens 
contre  les  productions  de  première  nécessité,  qui 
n'étaient  pas  dans  lui,  et  qui  ne  pouvaient  jamais 
y  être,  c'était  à  l'activité,  à  l'intelligence  et  aux 
précautions  de  ses  administrateurs,  a  pourvoir  à 
ses  approvisionnements,  et  qu'il  éteit  impossible 
qu'avec  des  préposés  fidèles,  des  facteurs  vigi- 
lants, et  des  dépôts  convenablement  placés,  Paris 
fût  jamais  exposé  à  la  disette  d'aucune  espèce  de 
denrées,  qui,  toujours,  y  seraient  versées  par 
l'intérêt  commun  de  toutes  les  provinces;  car  les 
objets  de  consommation  se  portent  nécessaire- 
ment là  où  existe  le  plus  grand  nomtoe  de  con- 
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flommatenti;  que  Paris  ne  devait  pas  craindre 
que  ses  mooiins,  ees  magauns,  et  tous  les  autres 
établissements  rdatifs  à  ses  besoins,  quoique 
placés  dans  nn  autre  dépwtement,  fuEseot  moios 
respectés,  moins  ea  sûreté,  moins  i  sa  disposi- 
tion ;  4UB  dans  l'inatant  même  où  l'affranchisse- 
ment de  toutes  les  serritudes  et  de  toutes  les 
gènes  qui  avaient  affecté  k»  propriétés,  devenait 
an  des  points  fondamentaux  de  la  constitation 
du  royaume,  c'était  uae  crainte  illusoire ,  une 
solikitude  vaine  que  celle  qnl  faisait  redouter  à 
Paris  de  n'être  pas  libre  dans  la  possession  et 
dans,  la  gestion  de  ses  |»-opiiétés  particslièrea  ; 
que  cette  défiance  inquiète  menait  à  une  consé- 
quence bien  fâcheuse,  celle  de  faire  supposer  que 
l'on  regardait  les  dépaurtements  comme  devant 
être  dà  provinces  divisées  d'intérêts,  séparées 
par  des  barrières,  étrangères  les  unes  aux  autres, 
sans  fraternité,  sans  corrélation;  qu'une  telle 
opinion  pouvait  atténuer  dès  le  principe  la  con- 
fiance due  par  la  nation  i  l'nn  des  plus  grands  et 
des  |dns  puissants  moyens  de  l'ordre  et  du  bon- 
faeur  public  ;  que  qaand  même  on  supposerait 
qu'une  maiveillanee  aveugle  pourrait  engager  les 
administrateurs  deqaelqnes  départesients  à  gèoer 
les  approvisioanements  de  Paris,  cette  hypotnèse, 
presque  absurde,  se  devrait  point  alarmer  cette 
ville,  puisque  les  fonctions  et  les  pouvoirs  des 
administrateurs  de  départements  leur  donnent 
bien  la  faculté  de  favoriser  le  commerce  et  la 
circulalioa  des  denrées,  mais  qu'en  même  temps 
ils  sont  dans  l'heureuse  impuissance  de  s'opposer 
aux  lois  générales  qui  doivent  régir  tout  lEtat; 
et  puisque  Paris  étant,  en  quelque  sorte,  un  éla- 
Mssement  pnblic  appartenant  à  tout  le  royaume, 
ces  besdns  peweot  être  comptés  an  notabre  des 
grands  besoins  publics  et  d'un  intérêt  commun, 
auxquels  L'administratk»  générale  ne  permettrait 
jamais  que  personne  lefuât  de  concourir  ou  de 
se  prêter  ;  que  si  Paris  faisait  partie  de  L'un  des 
départements  du  royaune;,  quus  [sue  fussent  et 
la  modératioa  et  les  principes  d  équité  de  ses 
représentants,  lear  nombre  prodigieux,  par  rap- 
port à  celui  des  représentants  des  antres  districts 
de  ce  d^rteiBent,  serait  toujours  une  cause 
d'inquiétude  et  de  crainte  pour  ces  derniers  ;  que, 
pour  opposer  à  l'infiuence  de  Paris  un  contre- 
poids saflisant,  oa  ne  pouvait  employer  le  nnyen 
pratiqué  à  l'égard  des  autres  villes  du  royaume, 
celui  de  donner  à  la  capitale  un  très-grand  dépar- 
tement, va  que  pour  arriver  au  terme  de  l'équi- 
libre, il  faudrait  détruire  toute  espèce  de  propor- 
tion e«tre  ce  département  et  tous  les  autres  ;  ce 
qui  pourrait  alors  devenir  l'objet  d'une  inquié- 
tude universelle  ;  qu'il  y  aurait  autant  d'incon- 
venance que  de  danger  à  ee  que  Paris  fût  jamais 
un  oèieL  de  défiance  et  d'ombrage,  lui  qui  doit 
^tre  le  peint  de  réunion  de  tous  les  intérêts,  le 
centre  de  eotrespoodanee  de  tous  les  départe- 
ment», appartotant  également  à  tons,  et  ne  tenant 
à  aucun  pte  particnlièremeot  qu'aux  autres; 
que  Paris  oaéritait  pac  son  étendue,  par  sa  popu- 
lation, par  ses  richesses,  de  faire  un  département 
à  lui  seal  ;  que  cette  jjnste  exception  convenait  à 
cette  superbe  ville,  el  qoe  l'esprit  de  civisme,  qui 
faisait  désirer  k.  Paris  d'être  assimilé  aux  autres 
villes  dn  reraume,  méritait  et  l'estime  et  la  re- 
«oonuasaoee  de  la  BMion  ;  nais  qu'il  ne  devait 
pas  la  priver  de  ta.  satisfoctioa  el  de  la  faculté 
d'iukpnmer  à  la  fim  belle  dté  du  monde,  à  la 
intne  des  science»  et  des  arts,  la  distinction  mé- 
ritée qui  doft  caea^iiiMf  la  capitale  de  l'empire 
français  : 
C'est  par  ces.  conndéralionfl  qoe  le  comité  avait 


cru  devoir  borner  le  départeeaent  de  Pans  i 
Paris  lui-même,  accompagné  d'une  banlieue  asaet 
étendue  pour  renfermer  tous  les  établissemeoU 
nécessaires  aux  besoins  jonmaliers  de  cette  Tille, 
tels  que  ses  boucheries,  ses  voiries,  ses  cime- 
tières, ses  carrières,  «ne  partie  de  ses  jardins,  etc. 
La  coBuoune  de  Paris  a  manifesté  un  vœ«  eot- 
traire  ;  le  comité  a,  d'après  vw  ordres,  examiné, 
pesé,  discuté  de  nouveau  les  motifs  allégués  pou 
donner  un  département  territorial  à  Pans.  Il  reste 
convaincu  que  les  premières  dispoeitioas  ((a'il 
avait  projetées,  doivent  produire  a  la  lOisl'iotè- 
rêt  général  du  royaume  et  rotilité  pairticulière  de 
la  capitale;  et  persistant  dans  sa  i»emière  opi- 
nion, il  attend  les  ordres  ultérieurs  de  riaseo- 
bléc. 

La  division  en  cinq  départements  de  la  N(x- 
mandie  et  du  Perche  réunis ,  était  convenue  el 
arrêtée  par  les  députés  de  cette  province.  Le  tra- 
vail des  soHs-divisioos  était  même  très-avaoci, 
lorsque  le  comité  a  reçu  une  réclamation  de  b 
ville  de  Lisieax,  qui  attaque  le  système  de  par- 
tage adopté  par  les  députés  de  Normandie.  Le 
motif  principal  sur  lequel  s'appuie  le  mémoire 
de  la  ville  de  Lisienx,  c^est  que,  dans  la  division 
projetée  et  convenue,  les  parties  riches  sont  ea- 
semble  d'un  cdié.  tandis  que  les  portions  les 
moins  fertiles  sont  réunies  d'un  autre.  Bn  coasé- 
queuce,  la  ville  de  Lisieux  propose  une  disposi- 
tion contraire,  par  laquelle  on  mélangerait  daos 
chaque  département  les  avantages  et  les  incoa- 
véoieots  des  localités. 

Sans  examiner  l'exactitude  et  l'utilité  de  ce 
principe,  qui  cherche  à  compenser  dans  me 
même  aanunistralion  les  parties  pauvres  par  leur 
adjonction  aux  parties  riches,  sans  prétendre 
décider,  dans  ce  moment,  s'il  n'y  a  pas  un  avan- 
tage réel  à  ne  soumettre,  autant  qu'il  est  possible, 
que  des  objets  d'une  même  nature  à  une  méioe 
surveillance,  afin  que  l'attention  des  adminisW- 
teurs  constamment  fixée  sur  les  mèoes  objets,  < 
soit  en  état  de  les  saisir  sous  tous  leurs  rapports, 
et  de  donner  à  leur  régime  toute  la  perfectioi 
dont  il  est  susceptible;  mettant,  dis-je,  toutes  le 
coosidérations  ii  l'écart,  il  en  teste  une  qsi  d|a- 
bord  a  frappé  le  comité  :  c'est  qu'il  est  difficile 
de  supposer  que  tous  les  repcésoitants  d'une  pro- 
vince se  soient  réunis  pour  adopter  une  mesvç 
vicieuse  et  préjudiciable  à  toutes  les  parties  de 
celte  province,  et  qu'une  ville  qui,  d'ailleurs,  a 
un  intérêt  particulier  dans  le  système  quelle 
propose,  ait  été  elle  seule  plus  clairvoyante  qoe 
tous  les  autres  intéressés.  Ce  motif  est  principa- 
lement un  de  ceux  qui  ont  Mt  penser  au  comité, 
que  te  partage  proposé  par  la  ville  de  Usieax  de; 
vait  être  rejeté,  et  qu'il  foUait  s'en  tenir  à  celiu 
qu'avait  adopté  la  députatioa.  de  Itocmandie. 

La  Bretagne,  raifo-mée  presque  partout  di^ 
ses  anciennes  liuutes»  s'était  divisée  en  cinq  dé- 
partemeata  ;  cette  disposition  était  esAvenue  pu 
la  très-grande  majorité  des  députés  de  cette  pro- 
vince, et  le  comité  la  regardait  coiame  déAnitiw- 
ment  arrêtée.  Une  députation  extraerdinaire  de 
la  ville  de  SainlrMalo  attaque  la  divisioa  projette 
par  la  majorité  des  députés  de  la  Bretagne,  et  en 
propose  une  antre  en  six  départements  :  k  c^ 
mité,  qui  n'a  pas  eu  le  toops  d'examiner  à  fo» 
cette  diflicalté,.  aura  l'honmeur  de  vous  en  rendre 
compte  avec  plus  de  détail,  ai  elle  ne  se  termine 
point  ^  l'amiable  ;  et  c'est  l'incertitude  de  votre 
décret  qui,  selon  qu'il  adoptera  la.  division  ai 
cinq  ou  ea  six  départements;  c'est,  dis-je,  eem 
iaeertitude  qui  a  occasionné  en  partie  celle  qne 
le  rapport  a  poEu  kiaser  sur  le  nosbre  fixe  ses 
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départeoieato   dans   lesqneis  le   royatune  sera 
divisé. 

Le  Poitoa ,  diminné  du  Gonfblens,  augmenté  dn 
toodonois  et  da  Hirebalais,  et  d'une  portion  des 
Harebes-Gommanes,  que  le  comitA  a  cru  devoir 
'être  partagées  entre  la  Bretagne  et  le  Poitou,  ett 
diréé  en  trois  départements  de  grandeur  oonre- 
oable;  la  division  proposée  par  le  comité  aux 
dépntte  dn  Poitou,  a  été  acceptée  dans  rédama- 

tiOD. 

Le  Maine,  l'AnjoD  et  la  Touraine  forment  quatre 
beaux  départements.  La  ville  de  Saumor  a  de- 
mandé, avec  le  plus  grand  intérêt,  quil  en  fbt 
/ait  an  cinquième  dont  elle  eût  été  le  cbef-Iieu  ; 
mais  le  comité  a  dû  résister  à  cette  prétention 
<ttti  n'aurait  pu  se  réaliser,  sans  tomber  dans  une 
contravention  formelle  avec  celui  de  vos  décrets 
qoi  prescrit  l'étendue  saperflcieile  que  doivent 
avoir  les  départements.  Saumur  se  borne  actuel- 
lement k  la  demande  d'alterner  pour  l'adminis- 
tration avec  la  ville  d'Angers. 

Le  Berry  offre  deux  départements  d'une  belle 
étendue  ;  les  députés  de  cette  province  ont  insisté 
avec  force,  pour  conserver  dans  leur  départe- 
ment oriental  la  ville  de  la  Charité,  située  au- 
delà  de  la  Loire  par  rapport  au  Berry.  Le  comité, 
après  avoir  entendu contradictoirementlesparties 
joléressées,  après  avoir  examiné  cette  question 
avec  one  attention  proportionnée  à  l'importance 
que  l'on  semblait  mettre  de  part  et  d'autre  à  la 
poiisession  de  la  ville  de  la  Charité,  a  cru  devoir 
l'affecter  provisoirement  au  département  du  Ni- 
vernais. Ce  sera,  Messieurs,  l'objet  d'un  rapport 
particulier  à  vous  faire,  si  les  députés  de  ces  pro- 
vinces l'exigent, 

Le  Nivernais,  réuni  à  quelques  portions  du 
Berry  situées  au  delà  de  la  rive  droite  de  la  Loire, 
forme  un  départemunt. 

L'Orléanais,  le  Blalsois  et  le  pays  Ghartrain, 
augmenté  du  Thimerals,  forment  trois  départe- 
ments d'une  étendue  sumsante.  Une  seule  con- 
testation empêche  que  la  division  de  ces  trois 
départements  ne  soit  définitivemeat  arrêtée  ;  elle 
est  relative  à  la  ville  de  Beaugency,  réclamée, 
à  la  fois,  par  le  département  de  rOrléanais  et  par 
celui  du  Blalsois  :  cet  obstacle  n'est  d'aucoue 
importance  relativement  au  système  de  la  divi- 
sion générale. 

L'Auxerrois,  joint  à  une  partie  du  Séaonais  et 
i  quelques  débris  de  l'Orléanais,  compose  un  des 
ph»  beaux  départements  du  royaume.  Quelques 
députés  de  l'Auxerrois  s'opposent  à  ce  que  la 
Ville  de  Sens  leur  soit  unie  ;  mai*  cette  derntère 
ville,  qui  pouvait,  à  pins  d'un  titre,  prétendre  à 
être  le  chef-lieu  d'un  département,  est  mie  de 
tellrs  auxquelles  le  comité  a  cm  pouvoir  foire 
espérerane  juste  indemnité  dos  avantages  qB'elle 
devait  raisonnablement  attendre,  et  dont  ule  n'a 
été  privée  que  nar  la  loi  de  l'intérêt  général,  qui 
soavHit  exige  fe  sacrifice  de  l'intérêt  particulier: 
le  premier  dédommagement,  qui  lui  est  dû,  est, 
«a  moins,  la  liberté  de  s'annexer  à  tel  déporte- 
<Deot,  de  préférence  à  tel  antre.  Elle  a  choisi 
celui  de  l'Aaxerrois,  et  le  comité  a  cru  qu'elle  ne 
devait  pas  être  contrainte  à  cet  égard,  d'antaat 
qoe  le  choix  de  la  ville  de  Sens  est  sans  nul  ia- 
'CODvëDieDt  11  a  existé  aussi  nue  discussion  con- 
sidérable, relativement  à  la  ville  de  Ulameçy,  ré- 
■clnnée  à  la  fois  par  l'Auxerrois  el  par  le  Niver- 
Mi>.  Lesnqiports  commerdaox  de  cette  dernière 
imviace  avee  Glaaecy,  le  voea  de  oeHe-ci  et  IHi- 
Uuté  de  toutes  deux,  que  le  comité  a  cm  Tiar 
<«oa  kor  léiuioD,  l'a  éétorminé  à  ne  pas  déta- 


cher  dn  Nivemais  une  ville  que  toutes  ses  rela^ 
tions  semblent  devoir  en  rapprocher. 

Les  députés  de  la  Bonrgogne,  après  avoir  aban- 
donné à  Anxerre  la  majeure  partie  dn  terrain  qui 
forme  le  département  de  cette  ville,  avaient  pro- 
jeté pour  te  reste  nue  division  qui  avait  été  adop- 
tée par  la  totalité  des  députés  de  cette  province, 
&  l'exception  de  ceax  d'Anton,  qui,  appuyés  par 
des  députés  extraordinaires  de  cette  viJIe,  ont  ror- 
temiont  réckimé  contre  le  système  de  division  ac- 
cepté par  la  majorité  de  la  députation  de  la  Bour- 
gogne. Paede  de  conciliation  entre  les  parties  in- 
téressées, le  comité  a  été  forcé  d'intervenir  dans 
celte  diseossioo  :  après  l'examen  des  deux  projets 
de  division  qui  lui  ont  été  remis^  après  avoir  pris 
connaissance  des  motifs  et  des  moyens  allégués 
de  part  et  d'autre,  il  avait  cherché  à  concilier  les 
deux  partis  opfiosés  par  un  léger  changement  an 
projet  de  la  majorité  ;  il  loi  avait  puru  que  cette 
modification  lépondait  à.  toutes  les  indications 
qu'il  avait  reçues  concernant  cette  question  :  ce- 
pendant sa  décision  a  mécontenté  les  députés  dn 
Cbarolais,  du  Maçonnais,  et  Chalonnais,  el  celte 
difficulté  est  encore  une  de  celles  dont  il  vous 
sera  rendu  compte,  si  le  dissentiment  qui  existait 
entre  qae|ques-OBS  des  députés  de  la  Bourgogne 
et  le  comité,  n'a  pas  cessé. 
.  Il  y  aora  encore  une  contestation  à  régler  mire 
le  département  du  swi  de  la  Bourgogne  et  celui 
de  la  Bresse,  à  l'occasion  du  village  de  Saint-Lau- 
rent, situé  à  l'extrémité  du  pont  de  Micon,  que 
cette  ville  réclame,  et  que  la  Bresse  ne  veut  pas 
céder;  mais  œt  objet  est  secondaire;  et  quelle 
que  soit  la  solntioa  de  cette  difficulté,  elfe  ne 
peot  faite  un  ebasgement  essenti^  à  l'organisa- 
tion des  deux  départenoents. 

Gomme  je  ssis  l'ordre  dn  travail,  je  vais  re- 
prendre et  défvelopper  la  frontière  occidentale  dn 
royaume. 

Le  pays  d'Aunis  et  la  Boehelle  avaient  désiré 
et  demandé,  avec  les  pins  vives  instances,  de  faire 
un  départemeot  isole.  La  superficie  de  cette  pro- 
vince est,  à  peine,  te  tiars  de  celle  exigée  par  vos 
décrets.  Le  comité  a  opposé  ceux-ci  à  une  pré- 
tention qni,  d'ailleurs,  était  appuyée  sur  de  pres- 
santes ccmnd^ations  d'intérêts  pour  le  maintien 
en  la  prospérité  dn  commerce  de  la  Itochelle  :  si 
les  députes  de  cette  province  insistent  dans  leur 
demande,  il  &udra  voas  rendre  compte  des  rai- 
sons détaillées  qu'ils  ont  exposées  pour  soutenir 
leur  pétitioB.  Provisoirement  le  comité  a  décidé 
que  le  pays  d'Aunis  aérait  réuni  à  la  majeure  par- 
tie de  la  Saintoage,  pour  former  un  département. 
Cette  dernière  province,  capable  de  former  un 
département  à  elle  seule,  aurait  vonln  ne  point 
altérer  ses  limites  ;  néanmoins  elle  a  senti  la  né- 
cessita de  contribuer,  pour  sa  part,  à  l'organisa- 
tion de  l'ensemble,  tellement  que  dans  l'hypo- 
tbèse,  vous  adopties  l'opinion  du  comité;  la 
portion  de  terrain,  q«e  la  Saintonge  cédera  à  l'An- 
goamois,  est  jprévne,  et  c^ni-ci  aura  son  dépar- 
tement tont  formé,  an  moyen  de  cette  cession 
et  de  l'abandon  que  le  Poitou  lui  a  fait  d'une 
partie  dn  Gonfblens. 

L'espace  compris  entre  l'Océan  depuis  l'embou- 
cbnre  de  In  Garonne  nwin'à  celte  de  l'Adour,  et 
la  Basse-Mavarre,  le  Béars,  le  Bigorre,  le  Neboa- 
nm,  le  Languedoc,  le  Quercy,  le  Périgord  et  l'An- 
goiânois,  cette  so^ierficie,  dis-je,  est  une  de  celles 
dont  la  division  a  présenté  le  plus  de  difficultés  ; 
l'extrêneopfrasitioo,  qvi  existait  entrelesopinions 
des  parties  intéressées,  a  déterminé  le  comité  à 
proposer  d'abord  nn  premier  projet  qni,  à  beau- 
eoniipièSr  n'a  pe  réuni  l'nnaaimité  des  soffrages  ; 
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un  second  essai  n'a  pas  été  mieux  accneilli; 
un  troisièrue  a  éprouve  le  même  sort  que  les  pré- 
cédents. Un  député  du  Gondomois  en  a  proposé 
an  quatrième,  dont  la  disposition  était  telle  qne 
la  Tille  de  Uondom  était  cnef-lieti  nécessaire  d'un 
département.  Malgré  le  zèle  actif  de  l'auteur,  il  a 
été  rejeté  par  la  majorité  des  députés  intâressés, 
«t  par  le  comité  Ini-méme,  qui,  sans  espérer  de 
concilier  tant  d'avis  et  tant  d'intérêts  opposés, 
Tient  cependant  d'essayer  encore  an  nouTeau 
système  de  dïTision  qui  lui  semblait  devoir  dé- 
truire le  moins  de  convenances  possibles,  qui 
cependant  a  déjà  excité,  depuis  qu'il  est  connu, 
de  fortes  réclamations  de  la  part  des  dépotés  de 
Tartas  et  de  Mont-de-Marsan.  11  partage  le  pays, 
dont  la  circonscription  a  été  iDoiqaéo  ci-dessus, 
en  cinq  départements  :  le  premier  renferme  le 
Bordelais  ;  le  second  est  composé  du  Baxadois  et 
des  grandes  Landes  \  le  troisième  comprend  l'Agé- 
nois  et  le  Gondomois;  le  quatrième  FArmagnac: 
et  le  cinquième  réanit  le  pays  de  Marsan  a 
la  Gbalosse,  sauf  quelques  portions  des  limites 
commui^es  à  cette  province,  et  ao  Béarn,  sur  les- 
quelles il  existe  quelques  difBcultés  qui  proba- 
blement se  termineront  à  l'amiable. 

Messieurs  les  députés  intéressés  à  cet  arrange- 
ment pourront  consulter  la  carte  sar  laquelle 
cette  division  est  tracée,  et  j'ai  i'bonoeur  de  les 

S  révenir  que  le  comité  n'a  pas  entendu  marquer 
es  limites  tellement  invariables,  qu'elles  ne  puis- 
sent fléchir  an  peu  selon  le  vœu  mutuel  des 
départements  limitrophes. 

Les  Pyrénées,  qui  d'abord  avaient  para  pré- 
senter les  plus  grands  obstacles,  n'offrent  plus 
qu'une  difficulté  :  elle  résulte  de  l'éloigoement 
que  témoipent  le  labour,  la  Basse-Navarre  et  le 
pays  de  Soûle  à  s'unir  à  leurs  voisins;  les  dépatés 
de  cette  petite  province  allèguent  la  différence 
des  mœurs,  des  habitudes  et  du  langage,  et  ils 
demandent,  en  conséquence,  à  former  de  ce  petit 
pays  un  département  dont  la  représentation  se- 
rait proportionnelle  à  sa  saperflcie,  laquelle  n'est 
que  d'environ  cent  quarante  lieues  carrées.  Le 
Béarn,  au  contraire,  dont  la  superficie  n'est  que 
de  deux  cents  lienes  à  peu  près,  réclame  l'exé- 
cution des  décrets  de  1  Âasemblée  nationale,  et 
demande  qu'on  lui  réunisse  le  territoire  conve- 
nable pour  le  porter  à  l'étendue  d'an  départe- 
ment; il  objecte  au  pays  des  Basques  que  l'in- 
tention de  vos  décrets  a  été  de  fondre  l'esprit  et 
l'intérêt  particulier  des  provinces,  dans  l'esprit 
et  dans  l'intérêt  de  toute  la  nation,  de  détruire 
ces  barrières  monles  qui  séparaient  des  cantons 
que  la  nature  avait  destinés  à  être  unis  par  le 
rapprochement  qu'elle  en  avait  fait  ;  ils  ajoutent 
que  les  Basques  ont  été  constamment  soumis, 
ainsi  que  le  Béaro,  au  même  évêque,  au  même 
tribunal  civil,  à  la  même  administration,  et  qu'en- 
fin la  coutume  des  Basques  est  écrite  en  béarnais. 

Le  comité  n'a  pas  cra  que  les  motifs  allégués 
par  les  dépatés  du  pays  basque,  ftisseot  suffisants 
pour  autoriser  l'exception  qnlls  proposent,  et  il 
estime  que  ce  pays  doit  être  réuni  an  Béarn, 
pour  ne  former  ensemble  qu'un  département. 

Le  Bigorre  et  les  Quatre- Vallées  forment,  par 
leur  réunion,  un  département  nn  peu  faible  en 
superficie,  puisqu'il  n'a  qu'environ  deux  cent 
soixante  lieues;  mais  les  circonstances  locales 
ne  permettent  pas  de  lui  donner  plus  d'étendue. 
Les  dépatés  des  Quatre- Vallées  reclament  et  de- 
mandent leur  adjonction  au  département  de 
l'Armagnac. 

Le  Nebouzan  et  le  pays  de  Foix  sont  réonis 
dans  un  seul  département  d'une  étendue  suffi- 


sante. Bnfin  le  Roussillon,  agrandi  par  une  petite 
cession  du  Languedoc,  termine  la  chaîne  des 
Pyrénées  :  ce  département  n'a  qne  deux  cents 
lieues;  mais  sa  position  physique  ne  permet  pat 
de  l'étendre  sans  tomber  dans  une  contradiction 
manifeste  avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
division  en  départements.  En  effet,  le  Roussillon, 
borné  au  midi  par  la  grande  chaîne  des  Pyrénées, 
est  séparé  à  1  ouest  du  pays  de  Poix,  par  des 
montagnes  presque  incommunicables  ;  au  nord, 
il  est  séparé  da  Languedoc  par  une  autre  cbatoe 
de  montagnes,  et  sa  limite  orientale  est  bornée 
par  la  mer. 

Le  Languedoc,  diminué  de  quelques  cessions 
qu'il  a  faites  au  pays  de  Foix  et  au  Roussillon, 
du  Velay  qui  s'est  réuni  à  l'Auvergne,  augmenté 
du  Gommges  et  de  quelques  portions  de  FAnna- 
gnac  et  du  Quercy;  le  Languedoc,  dis-je,  est  di- 
visé en  sept  départements,  la  plupart  un  |)ea 
faibles;  mais  cette  légère  irrégularité  est  bien 
compensée  par  une  dispositiou  d'où  résultent  les 
convenances  et  Faccord  de  toute  une  grande 
province. 

Le  Rouergue  et  le  Quercy  forment  chacun  on 
département,  sans  sortir  de  leurs  limites. 

L'Auvergne  et  le  Velay  composent  ensemble 
trois  départements  ;  il  reste  encore  quelques  dif- 
ficultés relatives  au  partage,  mais  elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  inquiéter  sur  leur  solution. 

Le  département  du  Bourbonnain  était  arrêté 
lorsque  la  ville  de  Montlucon,  considérée  comme 
la  seconde  de  cette  province,  a  présenté  ao  comité 
un  mémoire  tendant  à  demander  pour  cette  ville 
un  département  :  elle  donne  poar  motifs  de  la 
pétition  le  voeu  de  la  province  de  Gombrailles, 
et  celui  de  plusieurs  villes  et  communautés  qui 
veulent  se  réunir  à  elles.  La  plus  grande  difUcollé 
qui  s'oppose  à  ce  projet,  c'est  que  la  surface  de 
tout  le  terrain,  proposé  par  Montluçon  pour  corn- 

Boser  son  département,  n'est  pas  de  deux  cents 
eues;  que,  de  plus,  une  grande  partie  de  ce 
terrain  est  déjà  comprise  dans  les  départements 
environnants,  tels  que  ceux  da  Berry  et  de  la 
Marche,  et  que,  par  conséquent,  il  faudrait  bou- 
leverser ceux-ci  pour  adopter  ce  système. 

Le  comité  estime  que  le  projet  de  la  ville  de 
Nontlucon  est  impraticable. 

La  Marche,  le  Limonsin  et  le  Oorat  forment  trois 
départements  dont  les  Umites  sont  à  peu  près 
convenues. 

Le  Périgord  en  forme  un  autre. 

Le  Lyonnais,  le  Beauiolais  et  le  Forez  présen- 
tent ensemble  une  surrace  suffisante  pour  faire 
nn  très-bean  département. 

Le  Forez,  dont  la  superficie  n'est  que  d'environ 
230  lieues^  a  demandé  avec  instance  de  n'être 
point  réuni  avec  Lyon  sous  une  même  adminis- 
tration. 11  aurait  volontiers  consenti  à  se  joindre 
au  Beaujolais  ;  mais,  dans  l'une  et  dans  l'antre 
supposition,  il  devenait  impossible  de  faire  an 
département  au  Lyonnais,  et  le  comité  a  cru  qa  u 
était  convenable  que  ces  trois  provinces  fassent 
réunies,  et  que  leur  étendue,  qui  est  d'environ 
trois  cent  soixante  lieues,  n'était  pas  excessive, 
eu  ég^d  à  Fimportance  de  la  ville  de  Lyon,  dont 
il  était  nécessaire  de  balancer  l'influence.  Si  1  As- 
semblée adopte  l'opinion  du  comité,  il  i***®^ 
encore  une  difficulté  à  lever  :  elle  résulte  de  la 
demande  que  fait  le  bourg  ou  le  faubourg  de  la 
Suillotière,  d'être  réuni  au  Daupbiné.  La  ville  ae 
Lyon  réclame  avec  force  contre  cette  prétention, 
qui  vous  sera  soumise  avec  plus  de  détail:  mais, 
quelle  que  paisse  être  la  décision  que  vous  pro- 
nonceres  sur  cet  objet,  elle  n'altérera  point  essen* 
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fieUemént  le  département  que  le  comité  propose. 
Bafin,  la  Corse,  coapée  par  de  très  hautes 
moDtagnes,  infectée  par  des  marais  qui  rendent 
plosiearfl  de  tes  cantons  inhabitables,  faible  en 
popaktioa,  puisque  la  sienne  n'est  que  d'environ 
cent  cinquante  mille  âmes  sur  une  surface  de 
pla  de  cinq  cents  lieues;  la  Corse  ne  nous  a 
point  paru  susceptible  de  faire  plus  d'un  dëpar- 
temoit.  Cependant  le  comité  propose  d'autoriser 
cette  province  à  en  former  deux,  si,  dans  la  pre- 
mière assemblée  des  représentants  de  cette  lie, 
ils  jogent  que  cette  disposition  leur  soit  plus 
aTantageuse. 

Voilà,  Messieurs,  à  quel  point  en  est  l'opération 
qoevons  avex  daigné  confier  h  nos  soins.  Votre 
aotohté  devient  nécessaire  pour  consommer  ce 
grand  travail;  mais,  avant  que  le  comité  vous 
8oaiiiette  le  projet  d'un  décret  qu'il  croit  indls- 
poisable,  souffrez  qu'il  dissipe  l'inquiétude  qu'au- 
rait pu  TOUS  faire  concevoir  l'annonce  d'un  grand 
nombre  de  questions  litigieuses  qu'il  faudra  dé^ 
àder.  Quatre  de  ces  questions  seulement  tiennent 
aa  système  général  de  la  division  de  la  France; 
les  aotres,  plus  ou  moins  importantes,  n'intéres- 
sent qne  quelques  départements  qui  ne  cesseront 
pas  d'exister  c<Hnme  tds,  quelle  que  soit  votre 
opinion  sur  ces  objets  :  la  plupart  même  se  rëdui- 
Eent  à  savoir  si  une  petite  ville,  un  bourg,  on 
qoelqnes  villages  seront  situés  à  droite  ou  à 
gancoe  d'une  limite.  Plus  de  soixante  départe- 
ments sont  arrêtés  dans  leur  circonscription,  ou 
n'attendent,  pour  l'être,  que  la  solution  de  quel- 
qnes  contestations,  la  plupart  d'une  trés-raible 
importance.  Plusieurs,  dans  le  nombre,  sont  défi- 
nitivement sous-di visés  en  districts;  les  autres  le 
teraient  de  mtoie,  si  le  comité,  forcé  de  se  donner 
des  masses  avant  de  se  livrer  à  des  détails,  avait 
pa  s'occuper  des  prétentions  très-nombreusea  de 
tontes  les  villes  qui  aspirent  à  être  chefs-lieux 
de  district.  Hais  il  ose  assurer  qu'aussitôt  qu'un 
décret  de  l'ÂBsemblée  nationale  aura  fixé  le  nom- 
bre précis  des  départements,  et  mis  le  comité  à 
même  d'en  avoir  définitivement  les  limites,  la 
eon»-division  en  districts  et  cantons  s'exécutera 
avec  une  célérité  dont  vous  jugeriez  mal  par  le 
temps  employé  à  faire  la  division  en  départe- 
ments. 

Bieotél,  Messieurs,  tous  verrez  terminé  ce  pro- 
jet qui  doit  assurer  la  constitution,  et  préparer  la 
régénération  de  l'Etat  :  entreprise  unique,  et  dont 
le  snccès  caractérisera,  aux  yeux  de  la  postérité, 
legéoie  fier  et  hudi,  le  caractère  facile  et  doux 
d'un  peuple  qui  a  osé  surmonter  tous  ses  préju- 
gés, briser  toutes  ses  habitudes,  renverser  des 
ustitntioos  barbares,  mais  consolidées  par  qua- 
tone  siècles  d'existence,  et  leiu-  substituer  des  lois 
sages,  jnstes,  humaines,  qui  rendront  bientôt 
la  force  et  l'énergie  de  la  jeunesse  à  une  nation 
qni  toachait  à  la  décrépitude. 

le  comité  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  : 

t*  De  décider  si  le  Dauphiné,  le  pays  d'Aunis, 
et  ceini  des  Basques,  seront  autorisés  à  former 
des  départements  -,  l'un  de  9M)  lieues  de  surfece, 
le  second  de  100  et  quelques  lieues,  et  le  troi- 
nème  d'environ  140  ;  ou  si  elle  adopte  l'opinion 
do  comitéà  l'égard  de  ces  trois  provinces; 
.  2*  De  décréter  que  d'ici  à  mercredi  13  janvier, 
iochisivement,  les  députés  intéressés  à  chaque 
département  seront  tenus  de  produire  au  comité 
de  constitation  le  tableau  énonciatif  de  leurs  li- 
mites respectives,  arrêté  et  signé  par  tous  ;  faute 
de  quoi,  autoriser  le  comité  à  les  iracer  et  à  vous 
les  proposer  lui-même; 
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3«  D'arrêter  encore,  qu'à  dater  de  lundi  1 1  du 
courant,  il  sera  accordé  chaque  jour  au  comité  de 
constitution, une  heure  fixe  à  chaque  séance,  soit 
pour  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  des  objets  con- 
tentieux où  sa  décision  sera  nécessaire,  soit  pour 
lui  présenter  le  tableau  des  départements  termi- 
nés dans  leurs  sons-divisions,  afin  qu'elle  puisse 
les  décréter  successivement,  à  mesure  qu'ils  lui 
seront  offerts  ; 

Et,  4"  de  décréter  que  les  députés  de  chaque 
département  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  deux 
exemplaires  de  la  topographie  de  leur  départe- 
ment, composés  des  feuilles  de  la  carte  de  l'Aca- 
démie, collée  sur  toile,  et  d'une  seule  pièce,  afin 
que  de  ces  deux  exemplaires,  sur  lesquels  seront 
exprimées  semblablement  les  limites  du  dépar- 
tement, et  celles  des  districts  et  des  cantons,  et 
qui  seront  signés  par  les  députés,  par  les  mem- 
bres du  comité  de  constitutioo.etpar  les  commis* 
saires-adjoints,  l'un  reste  en  dépôt  aux  archives 
nationales,  et  l'autre  soit  remis  aux  archives 
du  département  auquel  il  appartiendra  (1). 

^A  deux  heures  sonnant.  11.  le  président  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  le  rapport  sera 
continué  ou  si  la  chambre  des  vacations  cfe  Rennes 
sera  introduite.  —  L'Assemblée  décide  que  le 
rapport  sera  lu  en  entier). 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Bureaux  de  Puzy  soit  mis 
en  délibération. 

D'atUres  membres  font  remarquer  qne  la  cham- 
bre des  vocations  de  Rennes,  attend  depuis  trois 
quarts  d'heures  le  moment  d'être  introduite. 

L'Assemblée  renvoie  an  lendemain  la  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  décret  du  comité  de  consti- 
tution. 

H.  le  Présiient  fait  introduire  à  la  barre  les 
membres  composant  l'ancienne  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes.  11  leur  dit  : 

(  Messieurs, 

f  L'Assemblée  nationale  a  ordonné  à  tous  les 
tribunaux  du  royaume  de  transcrire  sur  leurs  re- 
gistres, sans  retard  et  sans  remontrances,  toutes 
les  lois  qni  leur  seraient  adressées.  Cependant 
vous  avez  refusé  l'enreKistrement  du  décret  qui 
prolonge  les  vacances  de  votre  parlement.  L'As- 
semblée nationale,  étonnée  de  ce  refUs,  vous  a 
mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Gomment  les 
lois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécution? 
Gomment  des  magistrats  ont-ils  cessé  de  donner 
l'exemple  de  l'obéissance?  Pariez  :  l'Assemblée, 
juste  dans  les  moindres  détails,  comme  sur  les 
plus  grands  objete,  veut  vous  entendre;  et  si  la 

Srésence  du  corps  législateur  vous  rappelle  l'in- 
exibilité  de  ses  principes,  n'oublies  pas  que  vous 
paraissez  aussi  devant  les  Pères  de  la  Patne,  tou- 
jours heureux  de  pouvoir  en  excuser  les  en  fonts, 
et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts  que  les  égare- 
ments de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.  > 

M.  le  Préaident  de  be  Heasseye,  un  des 

magistrats  de  la  chambre  des  vacations,  a  tiré  ua 


(1)  L'Assemblée  nationale  flt  imprimer  ponr  faire  sniie 
an  rapport  de  M.  Bureaux  de  Puzy,  les  NouvtUes  ré- 
flexions  sur  la  nowille  âivition  du  royaume,  par 
H.  Raband  de  Saint-Etienne.  Ce  document  est  inséré 
dans  le  tome  X  des  ilr«Atpe«,  p.  31. 
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cahier  de  sa  poche  et  a  prononcé  le  discours  ani- 
mant qu'il  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau. 

•  Messieurs,  impassibles  comme  la  loi  dont 
nous  sommes  les  organes,  nous  nous  ftlicitons  de 
pouvoir  donneren  ce  moment  au  plusjuBtedes  rois 
une  grande  preuve  de  notre  soumiasion,  en  expo- 
sant aux  représentants  de  la  nation  les  molits  et 
les  titres  gu  ne  nous  ont  pas  permis  d'enregis- 
trer les  lettres-patentes  an  3  novembre  1789, 
portant  continuation  des  vacances  de  tous  les 

Sarlements  du  royaume.  Il  n'est  point  de  sacri- 
ces  qui  paraissent  pénibles  à  de  fidèles  sujets, 
lorsque,  commandés  par  un  monarque  vertueux, 
ils  ne  sont  réprouvés,  ni  par  les  devoirs  sacrés  de 
la  rx)nBcience,  ni  par  les  lois  impérieuses  de 
l'honneur. 

«  Les  lettres-patentes  du  3  novembre  étaient 
adressées  au  parlement  de  Rennes,  et  nous  n'en 
étions  que  quelques  membres  isolés,  nous  ne  for- 
mions même  plus  la  chambre  des  vacations;  le 
terme  fixé  pour  la  tenue  de  ses  séances  était  ex- 
piré le  17  octobre  précédent;  elle  n'existait  plus; 
et,  s'il  fallait  en  créer  une  nouvelle,  le  parlement 
en  corps  pouvait  seul  enregùtrer  le  titre  de  son 
établissement. 

<  Nous  étions  dispersés  dans  la  province,  et 
nous  donnions  h  nos  affaires  personnelles  le  peu 
de  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'à  la  rentrée 
du  parlement,  lorsque  cbac«n  de  nous  a  reçu  «ne 
lettre  close  qui  lui  estjoignait  de  se  rendre  à 
Rennes  pour  y  attendre  les  ordres  du  Roi. 

(Malgré  la  distance  des  lieux,  nous  nous  sommes 
assemblés  le  23  novembre.  Le  substitut  du  pro- 
cureur général  nous  apréseoté  les  lettres-patentes 
du  3  de  ce  mois  ;  mais  nous  n'aurions  pu  les 
enregistrer  que  par  un  arrêt,  et  nous  étions  sans 
caractère  pour  le  rendre. 

«  Un  motif  plus  impérieux  encore  s'opposait  à 
l'enregistrement  de  cette  loi  et  de  toutes  celles 
qui  renversent  également  las  dceiis  de  la  pro- 
vince, droits  au  maintien  desquels  notre  serment 
nous  oblige  de  veiller,  et  dont  il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  consentir  l'anéantissement. 

t  Lorsque  Anne  de  Bretagne  épousa  successi- 
vement les  rois  Charles  VID  et  Louis  Xil;  lors- 
que les  firetons,  assemblés  à  Vannes  en  1S32, 
«oneentirent  à  1  union  de  leur  dncbé  à  la  cou- 
ronne de  France,  le  maintien  de  leur  antique 
constitution  fut  garanti  perdes  contrats  solenneiB, 
renouvelés  tous  les  deux  ans,  toujours  eoregisbrés 
«u  parlement  de  Rennes,  en  vertu  de  Ëttres- 
patentes,  dont  les  dernières  sont  du  mois  de  mars 
1789. 

f  Ces  contrats,  que  des  ministres  audacieux 
<nt  quelqa^ois  enfreints,  mais  dont  la  jiwtice 
de  DOS  rois  a  toujours  rétabli  l'exécution,  portent 
unanimement  que  noa-sealeoent  les  impôts, 
mais  encore  tout  changement  dans  l'ordre  public 
de  Bretagne,  doivent  Un  oraseotis  par  i'Stat  de 
celte  province. 

<  Lia  nécessité  de  ce  oonsentement  fut  la  prin- 
dpale  et  eu  quel(|ue  sorte  la  seule  barrière  que 
les  Bretons  opposèreot  si  courageusement  aux 
édits  du  mois  de  mai  1788,  et  notamment  à  celui 
qui  mettait  tous  les  parlements  du  royaume  eu 
vacances.  Cinquante-quatre  députés  des  trois 
ordres,  envoyés  à  la  cour  de  toutes  les  parties  de 
la  province,  les  commissions  intermédiaires  des 
Etats  et  les  corporations  réclamèrent  unanime- 
ment cette  loi  constitutionnelle.  Tous  les  avocats 
de  Reones,  dont  plusieurs  siègent  dans  cette 
Assemblée,  disaient  alors  au  Roi  :  Vous  ne  laisse- 
rez pas  subsister  des  projets  qui,  quand  ils  n'of- 
friraient que  iei  avantages,  ne  pourraient  être 


exécutés  sans  le  cooseatemeot  des  Etats  ;  dm 
franctuses  sont  des  droits,  et  non  pas  des  privi- 
lèges, comme  on  «persuadé  àVotre  Majesté  de  le 
nomxoer,  pwir  la  readre  moins  serupulease  i  lei 
enfreindre.  Les  corps  ont  des  privilèges,  le» 
nations  oai  des  drmts. 

■  Pour  autoriser  le  parlement  de  Reanes  à 
enregistrer,  sans  le  consentement  des  BtaU  de  la 
province,  les  lois  qui  sanctioBnent  vos  décrett,  il 
faudrait,  Messieurs,  qu'elle  ait  renonce  à  îtt 
franchises  et  libertés,  et  vous  savez  que,  daos  les 
aeseoiblées  qui  ont  précédé  la  vôtre,  tous  ie* 
suffrages  se  sont  réunis  pour  le  maintien  de  ta 
droits  inviolables,  que  nos  pères  ont  défendu,  et 
que  nous  avons  nous-mêmes  réclamée  avec  oo 
zèle  si  persévérant 

(  Vous  connaissez  le  vœu  des  deux  prenien 
ordres  rassemblés  à  Saiat-Brieuc.  Les  eccléaùsU- 
aues  des  neafe  diocèses,  qui  vous  oai  envoyé  des 
députée,  leur  ont  enjoint  de  s'opposer  à  toutes  tel 
atteintes  que  l'on  pourrait  porter  avxprérogatirei 
de  la  Bretagne.  Les  communes  de  Renno,  <e 
Nantes.  Dol,  Dinan,  Goérande,  Fougères,  Quim- 
perlé,  Garbaix  et  Ch&teaulin,  qui  forment  plw  des 
deux  tiers  de  la,  province,  se  sont  exprimées  plis 
impérativemeoteBCore  dans  leurs  cahiers,  f  L'ai- 
semblée  a  arrêté,  dit  la  sénédtanssée  de  Rennes, 
que  ses  députés  aux  Etats  généraux  seront  nom- 
més, à  la  cbane  d'y  présenter  le  cahier  des 
griefs  de  ta  sénéchaussée,  et  de  s'y  confoimer. 
surtout  aux  articles  eoostiiationnels,  de  coaeer- 
ver  soigneweaent  les  droits  et  fruncbises  de  la 
Bretagne,  notamment  son  droit  de  consentir,  dans 
ses  SOU,  la  M,  Fimpôt  «l  «sut  ehmngtment  dm 
Porén  pubUe  ie  cette  pnvmee.  > 

t  Tous  ces  cahiers.  Messieurs,  doBt  vous  êtes 
les  dépositaires,  noue  ont  tracé  ut  route  que  nous 
avons  suivie;  et  nous  ne  craignons  pas  dele  diie 
anx  représentants  d'oae nation  loyale  etgénéreate, 
ils  fixent  immuablement  les  bornes  de  votre  pou- 
voir, jusqu'à  ce  que  les  Etats  de  Bretagne,  légale- 
ment assemblés,  aient  renoncé  expnâséfflent  ao 
droit  de  consentir  les  lois  nouveHes.  Vouloir  les 
contraindre  i  les  accepter,  ce  serait  ooe  iofractiOB 
de  la  foi  publique. 

<  Tellea  donc  été,  Uessieure,  no(i«  position.  U 
parlement  en  corps  pouvait  seul  enregistrer  les 
lettres-patenleB  qui  lui  étaient  adressées,  et  nous 
ne  conposàons  mèaie  plus  une  chambre  de 
vacations. 

«  Cette  loi,  et  toutes  celles  qui  ont  été  raitliies 
snr  vos  décrets,  ne  peuvent  être  pabliées  en  Bre- 
tagne sans  le  consentement  de  la  prorioce.  1^ 
trois  ordres  avaient  réclamé  ce  droit  inbéreot  à 
la  constitution  ;  leur  intention  connue  était  pour 
nous  une  loi  inviolable,  nous  devions  éviter  tont 
éclat  ;  nous  avons  fidèlement  rempli  cette  obligt- 
tion  ;  mais,  comptables  à  nos  citoyens  du  dépt^t 
de  leurs  droits,  franchises  et  libertés,  nous  n'a- 
vops  pas  dû  les  sacrifier  à  des  conaidératious 
pusillanimes. 

•  De  vrais  magistrats  ne  sont  acoeesibles  qu'a 
une  crainte,  celle  de  trahir  leur  devoir  ;  lorsqail 
devient  imposable  de  ie  remplir,  se  dépouiller 
du  caractère  dont  iia  sont  revêtus  est  un  sacn- 
fice  nécessaire.  Deux  fois  nous  l'avons  offert; 
deux  fois  nous  avons  sopi^ié  Sa  Majesté  de  noas 
permettre  de  rapporter  dans  la  vie  privée  le  ser- 
ment k  jamais  inviolable  de  notre  fidélité  ao 
monarque  et  aux  lois. 

Vous  approuverez,  Messieurs,  ce  soittment  ;  et 
lorsque  vous  examinerez  les  titres  dont  nous 
venons  de  vous  présenter  le  tableau,  vous  recoD- 
naîtrez,  nous  n'en  doutons  point,  que  les  deox 
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oatiflas  amt  également  liées  par  ies  eralnts  tfoi 
la  ont  «oies  ;  que  ces  oonmts  forment  des  enga- 
«aeBli  mutaels,  oonseotis  librement,  et  que  la 
Pmoe  peut  d'mtaat  jums  sTy  soastraire,  qm'«Ue 
l«riait«ie4eeilHswécienaeBpo6ieflsioDB.  > 
Simé  :  de  La  Hod^iITS,  fréMemt  ;  de  L& 
BOURDONNAYB  ;  de  fiOMIN  ;  Jacqdelot  du 

fioisRoimtÀY  ;    FoatmcK   de    T«elo  ; 

de  ROSNYVINKN. 

IL  le  Pré»M«irt  répMd  : 

I  L'Assemblée  nationale  pèsera  ayee  maturité 
la  (dMcrvations  que  Toas  avez  cra  devoir  loi 
jnfoeei:  je  prendrai  ses  ondres,  et  tous  saarei 
seintentioDB.  » 

(Les  nagifltialt  4e  la  chambre  des  vacations 
ae  retirent.) 

M.  LeChapeUer  propose  d'informer  rAsaem- 
blèe  Ae  ^oelqoee  erreurs  de  fut. 

M.  le  vle«arte  tfe  MImbcMi  demande  éga- 
lenwBt  ia  parole. 

V.  le  Pr^Menl  consulte  l'Assemblée  fjpn 
renvoie  la  discawioo  à  la  séanee  du  lendemain. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


ABSBMBLÉB  I!ATH»fALC 

PBÉSISENCE  DE    H.  t'iBBÉ  VB  KONTESQUlOn. 
Smnee  au  tomeii  9  janeier  1790. 

M.  le  ehevailer  Ae  BMrfflen,  Tun  de   MM. 

Ir  «etretatm,  donne  lecture  des  adresses  ainsi 
fo'il  soit  : 

Dëiibératioatio  comité  permanent  et  de  l'assem- 
b(ée  séDérsde  des  habitants  de  la  ville  de  Vieoae, 
et  de  celle  de  S.  Haroellin  eo  DaopfaiDé,  qui  s'élè- 
Tent  arec  fbrce  «outre  le  procès-verbal  de  la  eoœ- 
mùsioD  intermédiaindesBtats  de  cette  province, 
par  lequel  elle  désapprouve  ia  nouvelle  division  du 
rayaame;  ils  retioaveUeot  leur  adMsion  absolae  à 
Vm  tes  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  aotam- 
mentà  celui  qui  divisera  le  Daupbioé  en  ptasieurs 
départements. 

Adresse  d'adbésioa  de  la  eomannaolé  d'Alle- 
nrd  en  Oaoptiiné;  elle  fait  le  don  patriotique 
fan  contrat  de  coostitotion  de  rente  an  capital 
de  4,M3  livres  8  sols. 

Adresse  de  félicitations  et  dévouement  de  la 
compagnie  de  l'Arquebuse  de  Dormans  en  Cham- 
pagne; elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  ÎW  livres. 

Dfitibération  de  la  eommanaoté  de  Sainte-Ea- 
hlifrd'Bmbaffés,  entre  deux  mers  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
<j-d«vant  priviléftiés. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
non  de  la  comiminaulé  de  Preetf  et  la  Croth  en 
Bonrgojgne.  Indépendamment  de  la  contribution 
patriotique,  elles  font  remise  à  la  nation  de  leurs 
feancbises  du  droit  d'aide  dont  elles  ont  joui  par 
frice  spéciale  jusqu'en  1771  ;  mais  elles  protes- 
tent, Roas  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée,  de  ré- 
clamer contre  l'administratioa  du  M&connais, 
tontes  les  sommes  qu'elles  ont  élé  contraintes  de 
yeraer  entre  ses  mains  depuis  cette  époqne 
msqn'à  ce  jour. 


Adresses  de  la  ville  dVaraMrt  en  Normandie: 
de  celle  de  firamat  en  QneRv,  qui  espriownt  les 
sentiments  d'admiration,  de  leeaoaaissaBoe  et 
dévooement  dont  elles  sont  pénétra  poar  l'As- 
semblée nationale  -,  «Hes  demandent  d'être  le  ctaef- 
lieu  de  département,  et  le  si^e  d'âne  jottiee 
royale. 

Adresse  des  halntants  d'flai^Ue,  ceatenaat  le 
don  patriotique  de  la  contributiaa  sor  les  «.de- 
vant privilégiés. 

Adresse  d^bésion  de  \m  eommiHWMlé  de  Cas 
sagne  en  Oaercy  ;  elle  demande  une  muaieipaltté> 

Adresse  de  la  commnnaoté  de  Roquevaire  en 
Proveace,  contenant  nne  adhéaen  Irès-éoergiqiie 
aux  décrets  de  r  Assemblée  oatioeale,  et  réc&ou- 
lion  oeatre  ia  demande  de  la  communauté  d'Au- 
bagne,  pour  être  le  si^  de  la  justice  des  lieux 
circonvoiaifls. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Brando  en  Corse,  contenant  un  procès-verbal  de 
formation  d'tme  milice  natiemte  à  l'instar  de 
celles  atù  se  sont  établies  mcoessivement  dans 
tontes  les  communautés  du  loyaurae,  et  qui  ont 
bit  le  serment  solennel  d'être  fidèles  à  la  nation, 
au  (loi  et  à  la  loi. 

Adresse  d'adhésion,  reniect  et  reconnaissance 
de  la  paroisse  de  Saint-Cfermain-lès-Gompiègne, 
et  plainte  contre  un  officier  de  chasse. 

Délibérations  des  paroisses  du  siège  royal  de 
BatoBges  en  Bretagne,  portant  adhéSMMi  «ox  dé> 
crets  du  4  août,  en  renoociatiaa  anx  andeas  pri- 
vilèges de  la  province. 

Adresses  de  plusieurs  communautés  du  Périgord, 
contenant  adhésion,  félicitations  et  offre  éa  moins- 
imposé. 

Adresse  de  félicitations,remercienMnts  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Sarrelonis. 

Adresse  du  même  genre  da  bourg  de  Tnllius  en 
Dauphiné,  de  la  ville  d'Etaio  eu  Lorraine,  de  la 
ville  d'Annay  en  Poitou,  de  celle  de  Jegan  en  Gas- 
cogne, de  la  ville  de  Blansac  en  Angonmois,  de 
la  communauté  de  Pouillon,  sénéchaussée  d'Ax, 
de  la  ville  de  Saint-Nioolas-de-la-Grave  ea  Gasco- 
gne, de  celle  de  Pignaux  ea  Provenee;  eUes  de- 
mandent toutes  d'être  cbef-lieu  de  district  et  le 
siège  d'une  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  communauté 
d'Epone  en  l'Ile-de-France,  et  de  celle  de  Gharbiny, 
élection  de  Tonnerre;  elles  font  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  oontribotloo  sar  tes  ci-devant 
privilégiés. 

Adresses  du  néme  genre  des  coounuaantés  de 
Saint-Grittol  en  Jarret,  et  Saiot-Andéol-la-Yalla' 
en  Forez  ;  elles  fout  le  même  don  patriotique,  et 
demandent  que  la  ville  de  Saint-Gbamond  soit  le 
chef-lien  d'an  district. 

Adresses  da  même  genre  des  deux  communes- 
réanies  de  la  ville  et  du  boarg  Saint-Pierre-de- 
Ghemillê  en  Anjou;  elles  demandent  l'établisse- 
ment d'une  assemblée  de  district  dans  ladite  ville. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Cler- 
fflont-Ferrand;  cette  garde,  composée  de  deux 
mille  boounes,  a  ajouté  an  serment  prescrii  aux 
troupes  celui  de  soutenir  de  tout  son  pouvoir  la 
constitution  et  Ions  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Adresses  de  MM.  les  officiers  municipaax  de  la. 
même  ville  ;  ils  soumettent  à  l'examen  de  l'As- 
semblée l'éiablissement  qu'ils  ont  fût  pour  la 
soulagement  des  pauvres  pendant  cet  hiver,  et 
dont  la  caisse  monte  à  trente-six  mille  livres;  ils 
dénoncent  à  l'Assemblée  un  écrit  séditieux,  inti- 
tulé :  c  Adresse  aux  provinces  >,  qui  leur  a  été 
envoyé  par  lettre  anonyme;  et  ils  déclarent  qu'ils 


Digitized  by 


Google 


438 


[Asiemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [9  j«nvi«r  1790.1 


conserreront  toujours  un  inviolable  respect  et 
une  sonmissioa  absolue  pour  les  décréta  de  l'As- 
semblée  nationale. 

Adresse  de  félicitations  à  l'Assemblée  nationale 
de  la  part  des  citoyens  de  la  ville  de  Jonzé  en  Bre- 
tagne ;  ils  prient  rAssemblée  d'agréer  l'hoaiinage 
le  plus  pur  de  leur  fidélité,  de  leur  respect  et  de 
leur  soumission  à  ses  décrets;  ils  demandent  une 
juridiction  royale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Thierrille,  près 
Verdun,  contenant  l'adbésion  la  plus  entière  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  malgré  la  disette 
affreuse  qui  désole  cette  communauté,  elle  a  payé 
toutes  ses  tailles  pour  l'année  1789,  ce  qui  est  jus- 
tifié par  une  quittance  finale;  elle  se  soumet  à 
payer  600  livres  pour  sa  contribution  patriotique-, 
et  les  70  pères  de  famille,  qui  la  composent,  se 
sont  cotisés  volontairement  pour  une  somme  con- 
sidérable de  1.526  livres  19  sols,  sans  y  compren- 
dre celle  de  600  livres,  et  sans  compter  ce  que 
pourront  offrir  quelques  particuliers  qui  n'ont  pas 
encore  souscrit  leur  part  de  contribution  ;  elle 
demande  que  la  subvention  considérable,  suppor- 
tée par  le  VerduDois.  soit  paiement  répartie  entre 
tous  les  citoyens,  tant  de  u  ville  de  Verdun,  que 
de  la  campagne,  et  que  l'efret  des  décrets  du  4 
août  ait  lieu  depuis  cette  époque,  et  non  depuis 
celle  de  leur  publication. 

'  M.  Barrère  4e  Vleaxae,  l'un  de  MM.  le»  se- 
erétairet,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  fiBégaii.  Le  procès-verbal  porte  que  M.  de 

Laboussaye  a   déposé  sur  le  bureau  le  discours 

n'ila  prononcé  au  nom  de  la  cbambre  des  vacations 

n  parlement  de  Rennes:  mais  il  est  constant,  au 

contraire,  qu'une  partie  de  ce  discours,  débitée  de 

vive  voix,  n'a  pas  été  déposée. 

M.  Baaehe.  J'appuie  la  remarque  faite  par  le 
préopinant.  Je  demande,  en  môme  temps,  que  la 
dernière  partie  du  discours  de  H.  de  La  Houssaye 
soit  insérée  an  procès-verbal;  cette  partie  irrespec- 
tueuse pour  l'Assemblée  porte  en  substance  que 
le  parlement  s'honore  delà  fermeté  qu'il  a  mon- 
trée et  que  la  postérité  admirera  le  courage  dont 
il  a  fait  preuve. 

H.  Uabaad  de  ■aint-EtieBBe.  Je  propose  de 
faire  demander  à  M.  de  Laboussaye,  par  M.  le 
président,  la  partie  du  discours  dont  il  s'agit,  et 
dont  nous  ne  pouvons  apprécier  la  portée  d'une 
manière  exacte. 

M.Barrèrede  Vlencae.  M.  de  Laboussaye  en 
ne  déposant  pas  sur  le  bureau,  la  dernière  partie 
de  son  discours  en  fait  justice  lui-même  ;  il  suf- 
firait, je  crois,  de  dire  au  procès-verbal  qnelafln 
n'a  pas  été  remise. 

M.  le  cante  Stanlalas  4e  CleraMa(-Taa- 
■erre.  La  partie  du  discoorsde  M.  de  La  Houssaye 
qui  n'a  pas  été  déposée  sur  le  bureau,  n'est  pas 
absolument  essentielle  au  jugement  de  l'affaire  du 
parlementde  Rennes.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  motions  présentées. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Le  procès-verlkl  est  adopté. 

M.  le  Prëaideni  dit  ensuite  qu'il  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne, 


ï 


avec  un  mémoire  dans  lequel  ce  ministre  annonce 
que,  dans  plusieurs  ports  du  royaume.tes  ouvriers 
se  sont  reunis  pour  demander  à  être  payés  à  la 
journée  et  non  |»r  entreprise.  Ce  ministre  observe 
que  ce  nouvel  ordre  de  choses  occaàonnerait  na 
surcroît  considérable  de  dépenses  dans  le  dépar- 
tement. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire  an 
comité  de  marine. 

M.  Bareaux  de  Pnay,  rapporteur  du  co- 
mité  de  constitution.  Dans  la  séance  d'hier,  le  co- 
mité a  soumis  à  l'approbation  de  l'Assemblée  m 
projet  de  décret,  en  quatre  articles,  sur  la  forma- 
tion des  départements  ;  il  est  urgent  de  statoer 
sur  les  trois  derniers  et  j'en  demande  l'adoption. 

On  demande  à  aller  aux  voix  et  les  articles  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 

Les  députés  de  chaque  département  seront  t^ 
nus,  d'ici  au  13  janvier,  de  produire  au  comité  de 
constitution  le  tableau  énonciatif  de  leurs  limites 
respectives,  arrêté  et  signé  par  tous  ;  sinon,  et  i 
faute  de  ce  faire,  ledit  comité  est  autorisé  à  tra- 
cer lui-même  ces  limites,  et  à  les  présenter  à  l'As- 
semblée. 

A  compter  de  ce  jour,  le  comité  de  constitution 
sera  entendu  à  l'ouverture  de  chaque  séance,  et 
après  la  lecture  du  procès- verbal,  soit  pour  faire 
à  l'Assemblée  le  rapport  des  objets  contentieux 
sur  lesquels  il  sera  nécessaire  de  statuer,  soit 
pour  présenter  le  tableau  des  départements,  ter- 
minés dans  leurs  sous-divisions,  afin  que  l'Assem- 
blée puisse  les  décréter  successivement  et  à  me- 
sure qu'ils  lui  seront  offerts. 

Les  députés  de  chaque  département  seront  tenos 
de  se  pourvoir  de  deux  exemplaires  de  la  topo- 
graphie de  leur  département,  composée  de  feuilles 
de  la  carte  de  l'Académie,  coOées  sur  toile,  et 
d'une  seule  feuille,  afin  que  de  ces  deux  exem- 
plaires, sur  lesquels  seront  exprimées  semblable- 
ment  les  limites  du  département,  et  celles  des 
districts,  et  cantons,  et  qui  seront  signées  par  les 
députés  et  par  les  membres  du  comité  de  consti- 
tution, l'un  reste  en  dépdt  aux  archives  natio- 
nales, et  l'autre  soit  remis  aux  archives  du  dépar- 
lement auquel  il  appartiendra. 

M.  le  Préaldeat.  La  disouuion  est  ouvert*  rar 
l'affaire  de  lachambredesvaeations  duparlement  u 
Bretagne.  M  le  vicomte  de  Mirabeau  a  la  parole. 

M.  le  vleawte  de  Mlrabean  (1).  Hessieon, 
vous  aves  entendu  le  langage  simple  et  vrai  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  ;  vous  avez  pu  admirer, 
comme  moi,  le  maintien  ferme  et  noble  de  nn- 
nocence  accusée  :  examinons,  en  ce  moment,  la 
conduite  de  ces  magistrats  qu'on  vous  a  présentés 
comme  des  criminels,  qu'on  a  osé  vous  dénoncer 
comme  de  vils  machinateurs  d'intrigues,  comme 
des  conspirateurs.  Le  temps  amène  la  vérité,  et 
l'opinion  publique,  le  juge  à  la  fois  le  plus  sévère 
et  le  plus  juste,  en  livrant  au  mépris  et  aux  re- 
mords le  calomniateur,  venge  t6t  ou  lard  rbomme 
de  bien  injustement  accusé. 

Les  magistrats  bretons  mandés  ont  d'abord  jiu- 
tifié  leur  refus  d'enregistrement  par  la  preuve  oe 
leur  incompétence  personnelle  ;  les  séances  de  jenr 
chambre  des  vacations  étaient  finies  ;  ce  triou- 
nat  intermédiaire  n'existant  plus,  il  eût  fallu  eo 
constituer  un  autre;  l'édit  qui  par  son  enregu- 


(!)  Le  Moniteur  no  donne  qu'an  abtéfi  du  iittoott 
de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 
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bernent  eût  pu  Beol  opérer  cette  création,  ne  pou- 
vùt  être  enregistré  que  par  le  parlement  entier  ; 
les  membres  isolés,  auxquels  ont  été  adressées  les 
claïues,  ne  devaient  donc  et  ne  pouvaient  consé- 
qoemment  pas  procéder  à  cet  enregistrement.  Ce 
premier  compte  rendu  de  ce  qui  est  particulier 
au  magistrats  qui  ont  comparu  devant  vous,  re- 
pose snr  une  base  incontestable  ;  ils  étaient  sans 
cuactère  pour  rendre  l'arrêt  qu'on  semblait  exi- 

fr  d'enx,  ils  n'ont  pas  dû  le  rendre  ;  ils  ont  offert 
cette  époque,  et  même  itératirement,  le  sacri- 
fice de  leurs  charges;  l'intérêt  public,  dans  toute 
la  série  de  leur  conduite,  a  été  leur  unique  guide, 
et  l'intérêt  particulier  entièrement  oublié. 

Examinons  ensuite  les  moyens  employés  par 
eux  pour  vous  prouver  que  le  Parlement  lui- 
même  était  incompétent  pour  enregistrer  l'édit 
qoi  substituait  trebse  magistrats  à  cent  douze  pour 
rendre  la  justice  à  l'une  des  plus  grandes  pro- 
viaces  du  royaume  :  ces  moyens,  comme  les 
piemieis,  ont  paru  sans  réplique,  et  je  crois  dif- 
dicile  (le  détruire,  par  des  raisonnements  spécieux 
on  des  sophismes,  des  principes  qui  reposent  sur 
degtraitéB,de8pacte8,desconventions, enfin  sur  ce 
gue  tons  les  hommes  avaient  regardé,  jusqu'à  ce 
jour,  comme  sacré. 

Oui,  Messieurs,  la  Bretagne  a  des  droits  incon- 
tfêtables  et  imprescriptibles;  elle  était  régie  par 
des  lois  auxquelles  nul  particulier,  nulle  corpo- 
ration, nul  établissement,  nulles  assemblées  par- 
tielles n'ont  pu  renoncer.  Ces  droits  vous  ont  été 
exposés  avec  clarté;  ces  lois  ont  été  invoquées 
par  les  magistrats  qui  ont  comparu  devant  vous  : 
la  conservation  de  ces  droits,  le  maintien  de  ces 
lois,  ont  pour  garant  le  serment  de  ces  mêmes 
magistrats,  avec  lequel  ils  n'ont  pas  dû  composer, 
etcelui  du  vertueux  monarque  qui  nous  gouverne, 
renouvelé  de  deux  en  deux  années,  et  prononcé 
Dltârienrementpar  lettres-patentes  du  mois  de  mare 
1789.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  peser  dans  votre 
a^esse  et  votre  justice,  cette  phrase  qui  en  est 
extraite.  <  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement 
à  Rennes,  et  notre  chambre  des  comptes  ayantes, 
que  le  contrat  avec  ces  présentes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  celui 
garder  et  obeenrer  de  point  en  point  selon  sa  forme 
et  toienr,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu.  » 
Jusqu'à  ce  moment,  je  le  repète.  Messieurs,  les 
contrats  ont  été  un  échange  de  promesses  récipro- 
ques qui  n'ont  pu  être  annihilées  que  par  le  con- 
sentement des  deux  parties  contractantes;  et  si 
l'on  admet  la  violation  de  ce  principe,  quelle  sta- 
bilité peuvent  avoir  les  institutions  humaines  1 
aoel  particulier  ne  doit  pas  trembler  pour  sa 
fortune,  son  existence  et  son  honneur  ? 

Les  députés  bretons  ont  si  bien  senti.  Mes- 
sieurs, la  force  de  cet  argument,  que,  dans  la 
célèbre  nuit  du  4  août,  où  les  sacrifices  se  succé- 
daioit  avec  une  rapidité  dont  l'aperçu  présentera 
plutôt  aux  siècles  a  venir  le  résultat  de  l'ivresse 
de  patriotisme  que  du  calcul  de  la  raison  ;  que 
dans  cette  séance,  dis-je,  ils  n'ont  point  fait  une 
abnégation  pure  et  simple  des  droits,  franchises 
et  liberté  de  leur  province  :  ils  ont  bien  senti 
qu'ils  ne  le  pouvaient  pas.  Jetez  les  yeux  sur  le 
procèg-verbu,  et  vous  y  verrez  qu'un  seul  a  dé- 
claré qu'il  adhérait  aux  sacrifices  des  privilèges 
de  la  province,  ne  se  trouvant  pas  lié  par  son  ca- 
tùer;  encore  a-t-il  cru  devoir  stipuler,  pour  la  Bre- 
tagne, h  garantie  mutuelle  établie  par  les  clauses 
du  traité  d'union  avec  la  monarchie  française  ; 
TOUS  y  verrez  la  réserve  formelle  des  députés  du 
elergé,qni  se  disent  gênés  par  des  mandats  impé- 

1**  Série.  T.  XI. 


ratifs  ;  les  antres.  Messieurs,  eti'honorable  membre 
qui  présidait  l'Assemblée  lui-même,  ont  fait  re- 
marquer (je  copie  les  termes  du  procès-verbal)  com- 
bien il  était  naturel  de  présumer  et  d'attendre 
le  consentement  de  leurs  commettants,  qui,  les 
premiers,  avaient  adhéré  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

MM.  les  députés  bretons  sentaient  donc  parfai- 
tement leur  insuffisance  pour  l'abandon  des  droits, 
franchises  et  libertés  d^leur  province;  leurs  ca- 
hiers (car  quelque  défaveur  qu'on  ait  jetée  dans 
l'Assemblée  sur  la  citation  des  cahiers,  j'avoue 
que  je  ne  m'accoutume  pas  facilement  à  voir  un 
mandataire  repousser  l'ordre  de  sescommettants), 
leurs  cahiers,  dis-je,  étaient  impératifs  sur  ce 

B oint,  et  je  Hs avec  plaisi'  dans  une  lettre  de 
.  Le  Chapelier,  datée  du  12  septembre  1789,  la 
preuve  incontestable  qu'il  était  aux  mandats  im- 
pératifs. Voici  la  phrase  extraite  de  cette  lettre.  «  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  suivre  strictement  ce  cahier, 
parce  qu'il  y  a  cinq  mois  que  les  idées  sur  le  droit 
public  étaient  bien  moins  avancées  qu'à  présent, 
et  parce  que  tout  ce  qui  n'est  pas  impératiP  dans 
un  cahier  doit  à  mon  avis  être  considéré  comme 
instruction.  » 

La  conduite  des  députés  bretons  a  donc  été  trôs- 
louable  en  cette  occasion  ;  et  l'Assemblée  y  a 
donné  sa  sanction,  puisqu'elle  a  fait  mention, 
dans  son  procès- verbal,  de  leur  déclaration  qui 
nécessite  et  promet  l'adhésion  du  peuple  breton. 

Il  s'agit  actuellement  d'examiner  si  cette  adhé- 
sion a  été  prononcée  ;  j'avoue  que  je  sais  bien 
éloigné  de  le  croire  ;  je  vois,  il  est  vrai,  beaucoup 
d'adresses  de  municipalités  exprimant  toutes  ad- 
hésion, respect,  reconnaissance  :  j'ignore  s'il  en 
existe  d'autres  dans  nos  bureaux,  et  cette  igno- 
rance tient  à  un  régimedontj'aieu  connaissance  et 
contre  lequel  j'ai  réclamé,  lorsque  la  confiance  de 
l'Assemblée  m'a  porté  au  secrétariat;  je  veux  par- 
ler de  l'habitude  où  l'on  est  de  ne  lire  dans  1  As- 
semblée et  de  ne  faire  mention  dans  le  procès-ver- 
bal que  des  adresses  qui  contiennent  adhésion', 
respect  et  reconnaissance;  je  doute  que  cela  ait  été 
décrété,  mais  je  suis  sûr  que  cela  existe,  et  j'avoue 
que  je  saisis  avec  plaisir  l'occasion  de  réclamer 
de  nouveau  contre  un  usage  qui  peut  faire  tort  à 
notre  loyauté  :  nous  ne  sommes  pas  infaillibles  ;  il 
faut  donc  nous  éclairer,  et  la  louange  ne  peut  pas 
produire  seule  ce  résultat  si  nécessaire  au  bien  de 
tous. 

Je  dis  donc  que  j'ai  entendu  et  lu  beaucoup  d'a- 
dresses d'adhésion  envoyées  par  les  villes  et  les 
municipalités.  Mais  les  villes  ne  constituent  pas 
seules  la  province  de  Bretagne.  Je  pourrais  citer 
une  sénéchaussée  qui  a  réuni  cent  électeurs  pour 
la  confection  de  ses  cahiers  et  la  nomination  de 
ses  députés  à  l'Assemblée  nationale,  parmi  les- 
quels u  n'y  en  avait  que  six  de  la  ville,  et  les 
3uatre-vingt  quatorze  autres  étaient  dépositaires 
e  la  confiance  des  communautés  de  campagne. 
La  ville,  dans  laquelle  ont  été  rassemblés  ces  Sec- 
teurs, envoie  aujourd'hui  une  adhésion  partielle 
prononcée  à  la  majorité  de  vingt  ou  trente  offi- 
ciers municipaux;  voudrait-on  prétendre  que  cet 
acte  d'adhésion  détruit  te  mandat  impératif  donné 
par  les  cent  électeurs?  ce  serait  une  absurdité. 

Voilà  cependant.  Messieurs,  les  actes  de  con- 
sentement, qni,  joints  à  quelques  adresses  rédi- 
gées en  grande  partie  ailleurs  que  sur  les  lieux 
d'où  elles  partent,  constituent,  prétend-on  nous 
prouver,  le  vœu  général  de  la  province  de  Bre- 
tagne; l'aroue  que,  comme  les  magistrats  mandés 
du  Parlement  de  Rennes,  je  vois  d'autant  moins 
le  vœu  de  la  majorité  du  peuple  breton  prononcé 
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dans  ces  adresses  partielles  de  oonsaitement,  qse 
j'ai  8008  les  yeux  une  pièce  doai  UM.  les  députés 
bretons  ne  récuseront  sûrement  pas  l'authenUcité, 
l'adresse  de  l'une  des  plus  nombreuses  commu- 
nautés de  la  Bretagne,  qui,  en  refusant  d'enre- 
gistrer les  décrets  à  elle  adressée  par  l'intendant 
de  cette  province,  a  motivé  son  refus  d'une  ma- 
nière encore  plus  forte  que  les  magistrats  mandés. 
Il  y  est  dit  :  «  (Jue  la  province  de  Bretagne  est 
absolument  indépendante  de  la  France;  qu'elle 
est,  ainsi  que  le  Béarn,  le  patrimoine  de  nos  rois, 
auquel  la  nation  ne  peut  toucher  sans  violer  les 
lois  les  plus  sacn^es  de  la  propriété,  puisque  ce 
fut  à  Françûis  I"  qu'elle  se  donna^  et  que  ce  fut 
avec  lui  seul  qu'elle  régla  les  conditions  du  traité 
d'union  sans  le  concours  ni  la  participation  delà 

«  Que,  suivant  les  conditions  de  ce  traité,  con- 
ditions sacrées  et  inviolables,  puisqu'elles  ont 
été  conBrmées  et  approuvées  par  tons  les  rois 
successeurs  de  François  1*',  même  par  Louis  XVI 
notre  auguste  monarque  aujourd'hui  régnaol,  elle 
a  son  régime  particulier,  par  lequel  elle  est  gou- 

«  Uue,  suivant  ce  régime,  elle  a  même  des 
Etats  généraux  qui  s'assemblent  tous  les  deux 
ans  ;  que  ces  Btats  ont  le  droit  de  faire  de  nou- 
velles lois  qu'ils  jugent  avantageuses;  d'abolir 
celles  qu'ils  croient  inutiles  ou  abusives,  de  ré- 
former les  abus  qui  se  glissent  dans  l'administra- 
tion, d'accepter  ou  de  refuser  les  lois  qu'il  platt 
au  roi  de  faire  dans  la  province,  si  elles  atta- 
quent les  privilèges;  qu'elles  n'ont  aucune  force 
et  ne  peuvent  être  mises  à  exécution,  qu'aprèâ 
qu'elles  ont  été  reçues  par  les  Btats,  et  qu'elles  y 
ont  été  enregistrées  ;  que  le  souverain  ne  peut 
même  établir  aucun  impât  que  du  consentement 
de  la  nation  ;  qu'après  qu'elle  l'a  consenti,  elle  a 
le  droit  d'en  faire  la  réparlilion  entre  les  contri- 
buables sans  le  concours  ni  la  participation  du 
roi. 

c  Que  la  province  n'a  jamais  reconnu  de  lois 
que  celles  qui  ont  été  fuites  par  ses  Etats  géné- 
raux, celles  qui  y  ont  été  enregistrées,  et  qu'ainsi, 
•'il  y  avait  des  abus  à  réformer,  des  lois  à  faire, 
et  même  si  l'on  voulait  une  régénération  entière, 
e'était  dans  l'assemblée  de  la  province  que  tout 
cela  devait  s'opérer,  et  non  dans  l'Assemblée  d« 
Btats  de  la  France  à  qui  nous  ne  devons  aucun 
compte  de  notre  administration,  mais  uniquement 
au  roi; 

«  Qtt'enBn,  parce  que  les  charges  données  & 
nos  députés  aux  Etats  généraux,  portent  un  com- 
mandement exprès  de  s'opposer  formellement 
qu'il  y  fût  porté  aucune  atteinte  aux  droits  et 
privilèges  de  la  province  assemblée  par  députés, 
et  qu'ainsi  il  n'a  pu  être  révoqué  que  pur  la  pro- 
vince assemblée  de  la  même  manière,  ce  qui  n'a 
pu  être  fait;  pour  quoi  il  n'y  a  pas  lieu  d'imaginer 

Sue  nos  députés  aient  concouru  à  aucun  décret 
e  l'Assemblée  de  la  France,  puisqu'elle  n'a  pas 
le  droit  d'en  faire  qui  intéresse  ia  Bretagne  qui  a 
son  gouvernement  particuliar. 

«  D'ailleurs,  l'obligation  imposée  à  nos  démîtes 
de  s'opposer  à  ce  que  les  Etats-généraux  prejudi- 
dassent  aux  droits  de  la  province,  bornait  leur 
mission  à  concourir  seulement  au  règlement  de 
finances,  à  rétablissement  de  nouveaux  ioapdlfl^ 
s'il  était  nécessaire  d'en  créer,  et  &  sa  charger  de 
la  portion  qui  serait  due  par  la  province,  pour  la 
répartition  en  être  faite  dans  son  Assemblée  nar 
tionale;  pour  quoi  ils  refusentdesanctionBer,  etc.  » 
On  s'écriera,  sans  doote,  que  ce  sont  là  ka  der- 
niers soupirs  de  l'aristocratie  ex|àraate.  £h  bieal 


non,  Messieurs,  ee  sont  des  paysus  ba»bretoM 
qui  ont  conservé  la  fraochiae  (U  ce  peuple  géoé- 
reux,  qui  n'ont  paint  voulu  écfaaoger  U  daptStnw 
miÊti$iéritl  contre  U  dcspoiàm*  «MMuei/tal. 

C'est  une  communauté  de  huit  nulle  habUaatt 
qui  m'a  fait  passer  elle-même  copie  de  cette 
adresse  qu'elle  a  envoyée  à  ses  députés;  c'est  la 
commune  de  Banalec  â«i  m'invite  à  la  faire  va* 
loir  auprès  de  l'Asseomée nationale;  je dépoaeni 
l'adresse  sur  le  bureau,  et  j'i^terai  que  je  sus 
presque  certain  qu'elle  n'est  pas  la  seule.  On  grand 
nombre  de  communautés  de  campagne  a  renvoyé 
à  l'intendant  les  décrets  qui  leur  avaieat  été 
adressés,  et  presque  toutes  ont  motivé  lew  refus. 
Elles  vous  parviràdront,  Messieurs,  ces  réclama- 
tions, si;  comme  notre  devoir  nous  le  prescrit, 
nous  exigeons  qu'elles  nous  soient  présentées  (1). 

Qui  de  nous,  ayant  connaissance  de  ces  pièc» 
et  de  la  juatiilcation  imposante,  j'ose  le  dire,  dei 
magistrats  bretons,  osera  condaînner  leur  cos- 
duitet  Qui  de  nous  ne  regrettera  pas  d'avoir  coo- 
péré an  décret  précipité  que  nous  avons  renda 
contre  enxf  Serait-ce  ceux  d'entre  nous.  Messieurs, 
qui,  dans  ce  moment,  sont  en  instance  avec  ces 
mêmes  magistrats,  et  qui,  en  traitant  les  intérêts 
de  leur  province,  auraient  dû,  ce  me  sembla 
s'abstenir,  lorsqu'il  s'est  agi  de  juger  des  indi- 
vidus qui  prétendent  avoir  été  injustement  incol- 
pés  par  eux  aux  pieds  du  Trdoe,  et  qui,  je  le  ré- 
pète, et  je  le  prouverai,  sont  en  instance  avec  eu. 

Non,  Messieurs,  nous  serons  justes,  parce  que 
nous  devons  l'être  ;  nous  conviendrons  que  la  con- 
duite des  membres  du  Parlement  de  Rennes  n's 
pu  donner  lieu  à  aucune  inculpation,  et  que  nous 
avons  été  trompés  sur  leurs  motifs.  Or,  une  e^ 
reur,  si  tant  est  que  c'en  soit  une,  n'est  pu  nu 
crime. 

fit  cependant.  Messieurs,  au  moment  où  nons 
'  allons  juger  oes  vertueux  magistrats,  nous  nous 
passionnons  pour  ou  ciNitre,  même  avant  ia  dis- 
cussion :  je  vous  le  demande,  Messieurs,  des  joges, 
puisqu'on  vent  que  nous  jugions,  ne  doivent; 
Ils  faa  être  calmes  et  majeîitueux  comme  la  loi 
dont  ils  sont  l'organe  ? 

Dans  l'espoir  de  voir  partafjer  à  l'Assemblée 
mes  sentintenis  sur  cet  objet,  l'aurai  l'haoneor 
de  lui  proposer  le  modèle  die  décret  suivant  : 

*  L'Àstemblée  nationale,  ayantreconnuia  partie 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des  ma- 
gistrats mandés  du  Parlaient  de  Bretagne,  a  dé- 
crété qu'elle  n'avait  pasdonné  lieo  àincnlpalion  ; 
que  la  délicatesse  de  ces  magistrats  ne  pouvMt 
soufirir  du  mandat  qui  lésa  amenés  à  la  rarrede 
l'Assemblée  nationale,  et  que  leurs  personnes  sont 
BOUS  la  sauvegarde  de  la  loi.  > 

M.  L«  Chapelier  (2).  Messieurs,  ia  Cliambre 
des  vacations  du  Parlementde  Bretagne  a  fait  son 
apologie,  et  elle  trouve  des  défenseurs. 

BUe  décore  du  nom  de  devoir  sa  désobéissance 
à  l'autorité  de  la  nalioB,  son  mépris  pour  les  lettres 
de  jussion  réitérées  que  Sa  Majesté  a  eu  la  bonté 
de  lui  envoyer,  son  intraction  au  sermeet  pas 
chacun  de  ses  membres  a  fait  de  rendre  la  jos- 
tice  aux  peuples  ;  enfin  elle  se  couvre  des  privi* 


(1)  Je  tien)  d'un  dépoté  breton,  maire  d'une  ^^'t'^ 
les  commanautés  de  Vilré,  Lagnerche,  etc.,  et  100  P»" 
roisses  formant  60,000  babitanu,  n'ont  envoy*  «"^^ 
adhésion.  Avec  le  temps  j'en  connaîtrai  et  citerai  peu»- 
Itre  beaucoup  d'aMKf.  ,_._ 

(S)  U  èiaeonn  de  M.  La  Cbmptate  «t  teeompMM 
ifMMS«iir. 
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Wges  de  la  Bretagne,  sans  songer  que  le  parle- 
mentlesa  presque  tODjours  dédaignés  et  enfreinls, 
et  elle  s'en  établit  ta  conservatrice,  qoand  le  peu- 
ple breton,  qui  se  plaint  d'elle  et  la  désavoue, 
atândoane  ses  anciennes  franchises  pour  parta- 
gerle8droil8,bien  plus  considérables,  que  repren- 
nent ions  les  Français. 

Je  m'étonne  qti'on  puisse  appeler  courage  cette 
eonpable  résistance  ;  je  ne  vois  qu'on  nouveau 
(Mit,  pent-être  plus  considérable  encore  que  le 
premier,  dans  les  excuses  de  la  chambre  des  va- 
eations  de  Rennes. 

Sans  doute  c'est  nne  faute  capitale  que  d'aban- 
donner des  fonctions  que  le  besoin  public  réclame, 
de  laisser  la  justice  sans  ministres  et  les  peuples 
sans  secours  ;  s'il  était  besoin  de  cherrber,  nans 
ropinion  même  des  [rarlements,  la  condamnation 
d'nne  pareille  conduite,  je  trouverais  qu'à  nne 
époqne  très-Toisine  de  nous,  ils  ont  déclarétraltres 
i  la  patrie  et  les  ministres  qui  se  permettent  une 
telle  violation  du  droit  public,  et  tous  ceux  qui 
montraient  le  désir  de  la  favoriser. 

Mais  c'est  bien  aussi  un  délit  majeur  que  de  se 
montrer.au  milieu  des  représentants  de  la  nation, 
lon-qae  les  principes  de  la  division  des  pouvoirs 
sont  fixés,  lorsqu  il  est  désormais  reconnu  qne  le 
plus  grand  des  abus  qui  ait  désolé  la  France,  a 
été  ce  funeste  mélange  de  la  puissance  législative, 
jodidaire  et  administrative;  que  de  se  mon- 
trer, dis-ie,  comme  un  corps  au-dessus  de  toute 
autorité,  frondant  tous  les  pouvoirs  pour  les  em- 
pêcher tons  d'être  remis  à  leur  place;  insultant  à 
ropinion  du  peuple,  sous  le  prétexte  que  l'on  con- 
naît mieux  que  lui  même  ses  int^êts  etses  droits; 
et  ne  réclamant,  malgré  lai,  des  privilèges  effa- 
cés, que  parce  qu'ils  servaient  à  son  oppression  ; 
prèrhant  enfin  l'insurrection  contre  la  puissance 
poblique,  et  ayant  l'air  de  la  confondre  avec  le 
despotisme.pour  essayer  de  tourner  contre  elle  les 
mêmes  efforts  qui  ont  servi  à  l'établir. 

J'éprouve,  Messieurs,  quelque  embarras  en  me 
trouvant  forcé  de  m'exphquer  sur  cette  matière, 
et  d'examiner  la  conduite,  les  discours,  les  pré- 
textes et  les  excuses  d'une  cour  de  magistrature 
composée  de  mes  concitoyens,  dont  j'ai  longtemps 
reçu  des  témoignages  d'estime  ;  mais  un  devoir 
plus  pressant  que  celui  de  la  reconnaissance  ou 
de  liaisons  parlicalières,  m'appelle  aujourd'hui 
à  TOUS  instruire  de  ce  qui  peut  décider  votre 
opinion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  longtemps  de  cette  poin- 
tillé de  forme  que  présententles  premières  phra- 
ses des  conseillers  de  Rennes  :  que  la  chambre 
des  vacations  fût  séparée  depuis  le  17  octobre,  que 
s'eisnit-il  ?  Bile  a  reçu,  comme  toutes  les  cham- 
bnes  des  vacations  du  royaume,  l'ordre  de  se 
rênnir  et  de  continuer  ses  fonctions;  si  la  nation 
«t  te  roi  n'ont  pas  le  droit  de  suspendre  un  tri- 
banal  et  d'enëtablirun,  quelle  puissance  leurap- 
ftrtient?  dans  quelles  étroites  limites  est  donc 
resserré  leur  pouvoir  ?  quelle  est  la  loi  qui  a  dit 
qne  des  décrets  de  FAssemblée,  sanctionnés  par 
le  roi,  ne  seront  transcrits  sur  les  registres  parle- 
mentaires que  quand  tout  le  parlement  sera  ras- 
semblé? Le  décret  constitutif  d'un  tribunal  ne  doit 
mtnrellement  être  atdreasd  qu'aux  membres  des- 
tinés à  composer  cette  cour  ;  c'est  à  eux  seuls 
«{Blocombe  le  devoir  de  le  transcrire  enr  leurs 
registres,  et  s'il  faut  même  invoquer  et  suivre 
toujours  les  anciens  usages,  il  y  a  un  grand  nom- 
Irk  de  lois  qui  ont  été  enregistrées  par  les  cham- 
bres des  vacations  :  il  suffisait  pour  cela  qu'une 
clause  fiaale,coBçae  en  ces  termes,  pour  être  enrt- 
fûtrée  même  en  temps  de  vacations,leur  donnât.le 


droit  de  procéder  &  cet  enregistrement.  Hais  je 
regrette  d  avoir  employé  ce  peu  de  mots  à  une  si 
déplorable  minutie  ;  je  passe  à  des  objets  plus 
sérieux-  (1) 

La  Bretagne  avait  des  franchises,  elles  étaient 
établies  par  des  contrats  solennels  librement 
passés  entre  les  rois  des  Français  et  lo  peuple 
breton  ;  nous  avons  chéri  ces  stipulations,  nous 
les  avons  soutenues  avec  courage,  nous  les  avons 
conservées  avec  soin,  tandis  que  la  nation  fran- 
çaise, endormie  sous  les  chaînes  du  despotisme 
ministériel,  semblait  avoir  oublié  qu'elfe  avait 


(1)  Sans  daata  oe  soat  là  Ie«  prioeipes  certains  et  les 
nsages  de  l'ancienne  législation.  On  a  eu  raison  d«  ri- 
pondre  i  celni  des  optoants  <im  a  passé  beaacoap  de 
temps  à  demander  :  qu'est-ce  qu'une  chambre  des  vaca- 
tions? et  à  définir  ce  tribunal^  que  s'il  n'admet  pas  que 
c'était  aux  juges  qui  composaient  la  chambre  qu'on  de- 
vait adresser  la  loi  qui  prorogeait  leurs  fonctions,  ce 
n'était  pas  aussi,  suivant  son  système,  au  Parlement  en- 
tier qu'on  pouvait  l'envoyer,  puisque  le  Parlement 
n'était  pu  rassemblé,  et  qu'il  n  avait  pas  de  pouvoirs  ; 
qu'ainsi  il  eût  été  nécessaire  de  créer  une  cour  po«r 
registrer  le  décret  du  3  novembre;  et  qne,  comme  il 
conteste  également  que  ce  soit  an  tribunal  mémo  que 
le  législateur  établit  qn'on  doive  adresser  la  loi  qui 
l'inslituc,  il  était  impossible,  selon  lui,  de  l'envoyer  i 
personne,  et  il  le  serait  tonjonrs  de  former  une  cour 
judiciaire. 

Ce  même  opinant  a  observé  que  les  lettres-patentes 
qui  ctéaicnt,  chaque  année,  les  cbanbres  des  vacations. 
étaieM  lonjoars  enregistrées  par  le  Parlement  entier.  11 
a  raison,  c'était  l'usage,  parce  que  ces  lettres-patentes 
arrivaient  toqjours  avant  l'époque  de  la  vacance  des 
Parlements,  ponr  qne  les  magistrats,  qui  devaient  com- 
poser la  chambre,  sussent  i  tem[»  qu'ils  en  étaient 
membres  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  chambres  de 
vacations  n'eussent  pas  été  très-eoupétentes  pour  rece- 
voir et  enregistrer  elles-mâmes  la  loi  qui  les  eonstitoait. 

il  est  inexact  de  dire  qu'après  le  17  octobre  la  cham- 
bre des  vacations  n'existait  plus,  elle  avait  cessé  de 
s'assembler,  mais  elle  subsistait  toujours,  parce  que  la 
justice  ne  dort  jamais,  et  qu'un  tribunal,  pour  ne  pas 
siéger,  n'en  est  pas  moins  existant;  de  manière  que  si 
les  services  publies  avaient  exigé  la  présence,  I  enre- 
gistrement ou  la  décision  d'une  cour  supérieure,  avant 
le  11  novembre,  époqne  de  la  rentrée  du  Parlement, 
«'eAt  été  la  chambre  des  vacations  qui  se  fût  rassem- 
blée. J'oppose  donc  à  M.  d'Eprémesnil  sa  propre  opinion  ; 
il  excuse  la  chambre  des  vacationE  de  Kenoes,  sous  le 
prétexte  qu'elle  n'avait  plus  de  fonctions  à  remplir,  et 
il  distingue  entre  des  fonctions  subsistantes  qu'on  peut, 
dit-il,  proroger,  et  des  fonctions  éteintes  dont,  selon 
lai,  les  magistrats,  qui  les  remplissaient,  ont  été  les 
makres  de  refuser  le  reDonvellement.  Or,  s'il  est  évi- 
dent qw  les  fonctions  n'étaient  pas  éteintes,  c'était  donc 
<uà  devoir  de  les  continuer  quand  elles  ont  été  proro- 
gées. Les  onze  joges  du  parlement  de  Bennes  sont  donc 
coupables  suivant  leur  défenseur  Ini-méme. 

Je  pourrais  ajouter  cet  incontestable  principe  qui  a 
été  disertement  discuté,  c'est  qne  les  magistrats,  en  se 
chargeant  de  fonctions  publifiws,  n'ont  pas  juré  de 
faire  exéealer  tellee  o«  telles  lois  ;  ils  ont  juré  obéis- 
sance an  législatenr,  à  la  puissance  publique  dont  ils 
sont  les  instruments,  et  celui-là,  loin  d'être  tidèle  à  son 
serment,  est  prévaricateur,  qui  fronde  l'autorité  souve- 
raine de  la  nation  et  la  puissance  du  roi. 

le  ne  dis  pltu  qu'un  mot  sur  cette  chicane  présentée 
avec  l'importance  d'une  raison  décisive  ;  je  le  dis  pour 
(es  partisans  des  anciens  usages,  car  il  est  démontré  à 
tous  les  hommes  désintéressM  que  fexcose  est  frivole. 
fine  l'on  feailletto  les  ragiMres  des  Parlemeits,  et  on 
vem  qae  dans  plaaieBrs  ctreoBstances,  leurs  séances 
ont  été  prorogées  malgré  la  loi  qui  fixait  le  temps  de 
leur  vacance,  qnlls  se  sont  quelquefois  prorogés  «uz- 
mimes  :  si  on  a  pu  prolonger  leurs  pouvoirs,  s'ils  ont 
cru  devoir  se  permettre  d'en  eontinner  l'exercice,  la  na- 
tion et  le  roi  ont  ils  moins  de  piistaoee  qne  des  mi- 
nistres et  des  Parlements  f 
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des  droits;  nous  espérions  tonjonrs  c[ue,  sur  ce 
dernier  autel  de  la  liberté  publique,  viendraient 
se  ranimer  le  patriotisme  et  l'énergie  des  anciens 
Francs,  et  qu'il  naîtrait  enfin  un  monarque  qui 
mettrait  sa  gloire  à  ne  commander  qu'à  une  na- 
tion libre,  et  qui  sentirait  que  la  liberté  de  ses 
sujets  est  le  plus  sûr  garant  de  leur  amour. 

Nos  espérances  sont  comblées  ;  mais  en  quittant 
ceux  qui  nous  ont  honorés  de  leur  confiance,  en 
sortant  de  nos  foyers  pour  venir  nous  réunir  à 
vous,  nous  ignorions  jusqu'où  iraient  vos  con- 
quêtes; nous  ne  connaisssions  que  vos  droits.  On 
ne  nous  chargea  donc  pas  tous  d'apporter  une  re- 
nonciation à  des  franchises  qui  devaient  être 
conservées,  si  vos  efforts  étaient  inutiles,  parce 
qu'elles  auraient  servi  de  point  de  ralliement  au 
patriotisme. 

Vint  cette  nuit  fameuse,  où  un  zèle  civique  fit 
tant  de  choses,  et  posa  les  fondements  de  la  cons- 
titution qui  va  tout  à  l'heure  être  élevée,  et  qui 
n'existerait  pas  encore  sans  cette  scène  patrioti- 
que, que  l'intérêt  personnel  peut  regretter  et  ca- 
lomnier, mais  que  l'histoire  montrera  aux.  siècles 
futurs,  comme  le  plus  imposant  monument  du 
caractère  généreux  des  Français. 

C'est  à  cette  époque  qu'en  déplorant  notre  im- 
puissance, nous  nous  rendîmes  garants  des  sen- 
timents de  la  nation  bretonne,  et  que  nous  hési- 
tâmes d'autant  moins  à  devancer  le  vœu  de  nos 
commettants,  que  nous  apercevions  que  vous 
fondiez  les  bases  solides  de  la  liberté  publique. 

Nous  n'avons  pas  été  démentis  ;  des  adresses 
de  toutes  les  villes  de  la  province  ont  annoncé 
l'adhésion  la  plus  formelle  à  vos  décrets,  ont  béni 
les  réformes  salutaires  qui  y  étaient  prononcées. 

Votre  travail  a  pris  ensuite  une  marche  plus 
régulière  et  plus  suivie;  vous  avez  construit  les 
corps  administratifs;  c'était  à  cette  épreuve  qu'é- 
taient soumis  tous  les  privilèges,  toutes  les  tran- 
cbises  des  provinces;  elles  changent  de  forme  de 
gouvernement  ;  les  pays  d'Etats  ont  plusieurs  as- 
semblées de  départements  ;  les  pays  d'élections 
ont  une  administration  qu'elles  n'avaient  pas. 

La  Bretagne  a  été  une  des  premières  provinces 
à  adhérer  aux  décrets  qui  fixent  ce  nouvel  ordre 
de  choses.  Si  une  ville  a  fait  entendre  ses  récla- 
mations, c'est  en  se  soumettant  à  la  décision  na- 
tionale ;  les  réflexions  sur  la  loi  conviennent  aux 
hommes  libres,  et  ne  contrarient  point  l'obéis- 
sance. 

S'il  est  une  renonciation  formelle  à  des  privi- 
lèges particuliers, c'est  sûrement  cette  adhésion; 
car  il  n'y  a  rien  qui  détruise  aussi  positivement, 
qui  efface  aussi  ansolument  jusqu'à  la  trace  des 
anciens  privilèges  de  la  Bretagne,  que  la  division 
de  cette  province  en  cinq  départements. 

Le  peuple,  qui  l'habite,  a  donc  renoncé  à  ses 
franchises,  parce  qu'il  lui  a  paru  évident  qu'il 
valait  beaucoup  mieux  avoir  des  droits  dont  la 
nation  et  le  roi  étaient  garants,  et  dont  chaque 
individu  était  le  défenseur. 

C'est  après  cette  renonciation  que  la  chambre 
des  vacations  s'érigeant  en  défenseur  d'une  cons- 
titution abandonnée,  en  représentant  d'un  peuple 
dont  elle  n'a  point  reçu  la  mission,  prétend 
faire  revivre  des  chartes  qui  ne  servaient  qu'aux 
nobles  et  aux  hommes  riches  pour  opprimer,  of- 
fenser et  mépriser  le  peuple,  et  qui,  utiles  seule- 
ment contre  le  ministère,  servaient  tour  à  tour  à 
combattre  le  despotisme  des  agents  d'un  monar- 
que trompé,  et  à  établir  celui  des  nobles  qui  s'é- 
pient emparés  de  tous  les  pouvoirs. 

Je  dis,  Messieurs,  que  le  Pariement  de  Bretagne 
n'a  point  le  droit  de  parler  de  privilèges  quand,  le 


peuple  breton  n'en  veut  plus  parler;  que  poor 
se  disculper  d'avoir  abandonné  son  tribunal,  il 
ne  peut  invoquer  ni  l'obligation  qu'il  dit  avoir 
de  maintenir  la  constitution  bretonne,  ni  les  coo- 
trats  qui  portaient  qu'il  ne  serait  fait  aucna  chan- 

femeot  aux  tribunaux  sans  le  consentement  des 
lats.  J'ajoute  que  l'abandon  des  privilèges  ne 
pouvait  pas  être  fait  d'une  autre  manière  qu'il  ne 
Va  été,  et  que  c'est  à  la  fois  insulter  à  la  raison, 
fronder  l'anlorité  nationale,  et  se  jouer  scanda- 
leusement du  peuple,  que  de  demander  une  as- 
semblée des  anciens  Etats  de  Bretagne,  pour  qn'ils 
acceptent  ou  refusent  la  constitution  quefrons 
avez  décrétée. 

Je  commence  par  démontrer  cette  dernière 
proposition,  parce  que  celle  qui  la  précède  salie 
naturellement  à  des  faits  historiques  que  je  dé- 
velopperai. 

C'est  à  la  face  de  toute  la  Franr«,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  où  on  ne  voit  plus  ni  privilèges, 
ni  ordres  politiques,  ni  veto  ;  c'est  en  présence 
des  députés  bretons  que  la  chambre  des  vacations 
du  Parlement  de  Bretagne  demande  que  votre  cons- 
titution soit  portée  aux  anciens  Etats  de  cette 
province,  et  qu'ils  soient  rassemblés. 

A-t-elle  donc  cru  qu'on  ignorait,  et  que  nous 
ne  dirions  pas  ce  qu  étaient  ces  anciens  Etats 
qu'elle  réclame.  Tous  les  nobles  qui  avaient  cent 
ans  d'existence  privilégiée,  et  aont  les  pères 
avaient  trois  fois  partagé  des  deux  tiers  au  tiers, 
ce  qui  s'appelle  un  partage  noble,  jouissaient  da 
droit  de  régler  à  leur  profit  les  affaires  et  les 
richesses  publiques  de  Bretagne  ;  huit  ou  nenf 
cents  exerçaient  ce  droit  ;  des  évêques,  des  abbés 
commendataires,  des  députés  de  cnapltres  parta- 
geaient cet  empire,  et  quarante-deux  représen- 
tants de  deux  millions  d'hommes,  sous  le  nom 
modeste,  j'ai  presque  dit  sous  le  titre  avili  de 
tiers-état,  combattaient  cette  double  phalange  de 
privilégiés,  ou  plutôt  succombaient  sous  sa  ty- 
rannie. Un  veto  absolu,  appartenant  à  chacun  ae 
ces  corps,  augmentait  la  puissance  des  deux  pre- 
miers. Voilà  notre  ancien  état  ;  aussi  imaginez 
tout  ce  que  les  privilèges  ont  de  plus  absurde, 
les  prétentions  de  plus  vexatoire,  les  institutions 
de  plus  gothique  et  de  plus  insensé,  la  féodalité 
de  plus  accablant,  l'administration  de  plus  rni- 
neux,  l'aristocratie  de  plus  offensant  et  de  plus 
oppressif,  et  vous  aurez  une  idée  parfaite  de  la 
situation  de  la  Bretagne  sous  son  ancien  gouver- 
nement. Le  peuple  y  était  malheureux,  les  éta- 
blissements publics  n'étaient  pas  faits  pour  lui, 
mais  pour  les  nobles  et  leurs  enfants,  les  places 
d'administration  pour  les  nobles  et  leurs  enfants, 
les  pensions  encore  pour  eux;  enfin,  on  en  pa- 
yait quelques-uns  pour  assister  à  une  assemblée 
où  ils  s'étaient  arrogé  le  droit  de  paraître  avec 
un  parchemin  de  cent  ans,  et  où,  ne  représentant 
que  leur  propre  personne,  ils  étaient  maîtres  de 
ne  pas  venir.  Les  impôts  n'avaientpas  pu  les  at- 
teindre; c'était  la  province  de  France  où  ils  en 
Ïiayaient  le  moins,  et  où  la  chose  publique  leur 
ournissait  davantage. 

Et  c'est  dans  une  pareille  assemblée  qu'on  ose 
vous  demander  de  faire  porter  la  constitution 
française,pour  que  le  peuple  breton  ne  j'ouisse 

3u'après  une  délibération  de  nos  jadis  privilégiés. 
es  avantages  que  cette  constitution  lui  procure 
comme  aux  autres  citoyens  du  royaume. 

Ainsi,  on  veut  que,  détruisant  en  partie  ce  que 
vous  avez  élevé,  vous  laissiez,  dans  un  pays  qui 
s'est,  autant  que  toutes  les  provinces  de  France, 
montré  digne  du  bienfait  d'une  constitution  libre, 
les  abus  que  vous  avez  détruits,  et  que  cette  ré- 
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gion  de  la  France,  que  l'on  regardait  naguère 
comme  dépositaire  des  précieux  restes  de  la  liberté 
pobUqoe,  soit  la  seule  qui  conserve  les  marques 
de  l'esclaTage. 

Tons  avez  détruit  les  ordres,  et  nous  en  an- 
rioDs;  aboli  les  vélo,  et  nous  serions  subjugués 
par  eu  ;  renversé  la  féodalité,  et  elle  contiauerait 

le  porter  sur  nous  ses  ravages  ;  vou?  avez  fait  une 
constitution,  nous  avons  été  vos  coopérateurs  à 
ce  ^nd  ouvrage,  et  nous  n'en  jouirions  pas.  Que 
croit-on  que  prononceraient  ceux  auxquels  elle 
enlève  leur  désolant  empire?  ils  diraient  :  nous  n'y 
consentons  pas,  veto. 

Tontes  les  communes  de  Bretagne,  s'expriœant 
par  leurs  députés,  au  mois  de  décembre  1788, 
ont  formellenient  exigé  la  réforme  de  ces  anciens 
Btats  si  abusifs. 

Ainsi, énoncer  dans  votre  assemblée  la  demande 
de  leur  convocation,  c'est,  h  plus  d'un  titre,  faire 
Boe  proposition  scandaleuse  et  coupable. 

J'ajODte  que  la  constitution  française  a  été  adop- 
tée inr  le  peuple  breton  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  1  a- 
dopter  plus  expressément  qu'en  adhérant  h  vos 
décrets  et  en  les  exécutant;  que,  fort  de  vos  dé- 
dsions,  il  ne  souffrira  jamais  que  les  anciens  Btats 
se  rassemblent;  que  son  vœu  est  fortement  pro- 
noncé à  cet  égard  ;  que  les  nobles  de  la  Bretagne 
ont  été  les  maîtres  de  venir  partager  ou  combat- 
tre l'henreuse  révolution  que  nous  avons  opérée, 
et  qoe  leur  opposition  ne  peut  plus  avoir  aucune 
consistance  depuis  que  la  noblesse,  ayant  perdu, 
comme  le  clergé,  le  titre  d'ordre,  s'honore  de  pa- 
raître dans  l'Assemblée  nationale  sous  celui  de  ci- 
toyen. 

Quand  l'adhésion  des  habitants  de  Bretagne  est 
aoisi expresse,  la  chambre  des  vacations  est-elle 
excosée  de  n'avoir  pas  rendu  la  justice,  et  obéi  à 
vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  sous  le  vain 
prétexte  que  les  privilèges  bretons  ne  sont  pas 
abandonnés,  et  qne  les  chartes  qui  les  constituent 
lont  enregistrées  au  greffe  de  cette  cour  supé- 
rienreî  Qu'est  donc  encore  le  Parlement?  il  veut 
donc  toujours  se  maintenir  dans  sa  qualité  nsur- 

re  de  législateur?  il  se  croit  donc  ou  supérieur 
la  nation,  ou  représentant  du  peuple  dont  il  doit 
JDser  les  procès. 

Je  sais  que  c'est  son  antique  erreur,  et  je  vais 
voDs  dire  jusqu'où  elle  l'a  conduit  ;  mais  je  pensais 
qne  la  lumière  que  notre  existence  et  nos  débats 
ont  répandue  sur  les  principes  politiques,  avait 
frappé  nos  magistrats  comme  elle  a  éclairé  presque 
tOQg  les  citoyens. 

Personne  en  Bretagne  n'était  représenté,  et  tout 
le  monde  se  disait  représentant  :  les  nobles  di- 
saient qu'ils  représentaient  leurs  vassaux;  les 
éTêques  et  les  abbés  prétendaient  représenter  les 
carnet  les  prêtres  ;  un  officier  municipal  nommé 
par  le  roi,  ou  plutôt  par  l'intendant,  quelquefois 
par  nn  très-petit  nombre  de  personnes,  représen- 
tait tonte  la  ville,  et  les  députés  des  villes  repré- 
sentaient les  habitants  des  campagnes  ;  tel  était 
l'beoreux  et  populaire  gouvernement  sous  lequel 
Dons  vivions. 

Le  Parlement  voulait  représenter  toute  la  pro- 
vince, quoique  son  essence  fût  de  ne  représenter 
qni  qne  ce  soit  :  il  se  croyait  supérieur  aux  Btats. 

Bt  il  est  à  remarquer  que  cette  cour  de  magis- 
trature, qui  se  couvre  de  nos  anciens  privilèges, 
et  qui  veut  y  faire  voir  sa  désobéissance  cachée 
nos  le  nom  de  devoir,  n'a  jamais  réclamé  nos 
franchises  que  pour  augmenter  sa  puissance,  et 
les  a  toujours  sacriOées  à  son  pouvoir. 

Les  premiers  droits  des  peuples  sont  de  n'obéir 
Vt'aox  lois  qu'ils  ont  faites,  et  de  ne  payer  que 


les  impôts  qu'ils  ont  consentis  ;  voilà  les  franchises 
bretonnes  :  pour  y  avoir  renoncé,  la  Bretagne  ne 
les  a  pas  perdues,  puisqu'elles  sont  désormais  les 
droits  que  tous  les  Français  vont  exercer. 

Le  Parlement,  qni  s'en  prétend  le  conservateur, 
devait  les  respecter^  car  c  était  là  notre  véritable, 
notre  unique  constitution  ;  tous  les  abus  gui  la 
déflguraieiit,  les  privilèges,  les  veto,  les  distinc- 
tions d'ordres,  l'entrée  individnelle  de  tous  les 
nobles  aux  Btats  ne  lui  appartiennent  pas;  ce 
sont  les  usurpations  de  la  féodalité,  le  Parlement 
a  violé  ces  franchises. 

11  a  enregistré,  sans  le  consentement  des  Etats, 
presque  toutes  les  lois  émanées  du  ministère  ;  il  y 
en  a  fort  peu  sur  lesquelles  les  Etals  aient  été  con- 
sultés. 

11  a  fréquemment  enregistré  des  impôts  avant, 
et  même,  contre  le  consentement  des  Etats  ;  il  est 
vrai  que  quelquefois  il  réservait  leurs  droits,  mais 
il  autorisait  la  perception,  et  il  joignait  par  cette 
réserve  dérisoire  l'insulte  à  l'infraction. 

Nous  connaissons  en  Bretagne  plus  de  dix  mil- 
lions d'impôts  qui  n'ont  jamais  été  coosentis  par 
les  anciens  Btats,  et  qui  sont  enregistrés  au  Par- 
lement. 

Les  droits  sur  les  marchandises  importées  de 
l'étranger,  ceux  sur  le  tabac,  sur  les  cuirs,  sur  les 
huiles  et  savons,  les  10  sols  pour  livre  des  im- 
pôts, qui  ont  augmenté  d'un  tiers  les  taxes  publi- 
aues,  le  conlrôte,  etc.,  une  foule  de  droits  appelés 
omaiiiaux.les  créations  bursales  d'offices  de  toute 
espèce  sont  enregistrés  et  n'ont  jamais  été  con- 
sentis. 

Le  bail  des  fermes  générales,  qui  contient  tou- 
jours quelques  augmentations  ou  quelques  chan- 
gements de  droits,  n'a  iamais  été  soumis  à  l'ac- 
ceptation des  Etats,  et  il  est  enregistré. 

On  a  vu  le  Parlement  refuser  aux  officiers  des 
Btats  la  communication  des  lois  qui  lui  étaient  en- 
voyées. 

On  l'a  vu  soutenir  qu'an  impôt  consenti  par  les 
Etats  ne  pouvait  pas  être  levé  s'il  ne  le  permettait 
pas,  et  que  son  enregistrement  était  un  second 
consentement,  sans  lequel  l'autre  n'était  pas  va- 
lide ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  il  prétendait  et 
prouvait  par  le  fait  que  l'enregistrement  seul  for- 

rit  la  nation,  contre  son  gré  et  après  son  refus, 
supporter  une  taxe  publique. 

On  l'a  vu,  dans  le  dernier  siècle,  défendre  aux 
membres  des  Btats  de  s'assembler,  rendre  des  ar- 
rêts contre  ce  qui  n'était  pas,  mais  ce  qui  avait 
l'air  et  les  formes  extérieures  d'une  assemblée  na- 
tionale ;  et  quand  il  s'agit  de  terminer  conciliatoi- 
rement  cette  querelle,  on  le  vit  prétendre  que  les 
commissaires  des  Btats  ne  seraient  reçus  devant 
lui,  que  debout  et  à  la  barre. 

On  l'a  vu,  en  1788,  commençant  ses  efforts  con- 
tre la  régénération  publique.defendre  comme  illé- 
gales les  assemblées  très-paisibles  des  citoyens, 
les  réunions  des  généraux  des  paroisses. 

Ainsi  il  s'est  toujours  placé  au-dessus  de  la  na- 
tion, pour  la  braver  ou  l'opprimer. 

On  l'a  vu,  n'ayant  pour  membres  que  des  sei- 
gneurs de  Qefs,  étendre  le  code  de  la  féodalité,  et 
proQtant  de  l'obscurité  d'une  coutume  réformée 
il  y  a  deux  siècles,  abusant  du  déplorable  usage 
d'établir  une  jurisprudence  et  de  faire  des  lois  par 
des  arrêts,  interpréter  toujours  défavorablement 
au  peuple  cette  coutume  qui  respire  la  barbarie 
des  temps  oili  elle  fut  rédigée,  et  qui  atteste  la 
puissance  des  seigneurs  et  la  servitude  des  vas- 
saux. 

11  a  fait  plus  contre  la  nation,  il  a  dérangé  Ta 
constitution  de  son  tribunal  ;  il  était  composé  de 
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toutes  les  classes  des  citoyens  :  en  1687  il  a,  par 
des  arrêtés  secrets,  résoin  de  ne  plus  recevoir  que 
des  nobles,  et  dans  ces  derniers  temps  il  a  cru 
que  cent  aos  de  noblesse  ne  suffisaient  pas  pour 
être  admis. 

Voilà,  Messieurs,  je  regrette  de  le  dire,  une 
partie  des  abus  dont  la  nation  bretonne  a  eu  à 
souffrir. 

Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  les  mains  de 
ces  magistrats  si  absolus  étaient  pures  comme 
celles  &  la  justice,  que  les  épices  qu'ils  mar- 
quaient semblaient  plutôt  faites  pour  se  confor- 
mer à  l'usage,  que  pour  devenir  le  prix  de  leur  tra- 
vail. 

Mais  celte  intégrité,  à  laquelle  je  rends  hom- 
mage, n'a  pas  efiacé  les  nombreuses  infractions 
dont  je  viens  de  vous  donner  un  faible  apergu. 

Le  Parlement  n'a  paru  croire  à  nos  franchises 
que  quand  elles  soutenaient  son  existence  ;  il  a 
toujours  été  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Touché  par 
la  loi,  nos  chartes  ont  été  son  rempart;  étranger 
à  la  loi  la  plus  oppressive,  nos  cbartesont  été  vio- 
lées. 

Et  cela  est  à  ce  point  :  les  contraventions  à  nos 
droits  ont  été  si  multipliées  et  si  longues,  les  at- 
teintes portées  à  notre  liberté  ont  été  si  fré- 
quentes, que  si  la  destruction  des  Parlements  et 
1  organisation  d'un  nouveau  pouvoir  judiciaire, 
n'étaient  pas  indispensables,  nous  demanderions 
au  nom  aelaBretaiigDe,queson  tribunal  supérieur 
fût  réforméli  et  que  l'on  ne  s'élonne  pas  que,  mal- 
gré ces  griefs,  très-sentis  depuis  beaucoup  d'an- 
nées, nous  ayons  défendu  avec  courage  un  Parle- 
ment qui  nous  opprimait.  Sur  qui  que  ce  aoit  qu'ait 
porté  le  despotisme,  nous  nous  y  sommes  oppo- 
sés. Dans  nos  querelles  avec  le  ministère,  nous 
étions  tous  réunis,  et  toutes  les  maximes  qui  ser- 
vaient notre  défense  ou  la  fortifiaient,  étaient  adop- 
tées par  nous,  sans  considérer  jusqu'où  pouvaient 
entre  nous  s'étendre  leurs  conséquences. 

Maintenant,  Messieurs,  peut-on  croire  que  c'est 
par  respect  pour  son  serment,  par  vénération 
pour  nos  privilèges,  par  zèle  pour  le  peuple  bre- 
ton, que  le  Parlement  de  Bretagne  a  desobéi  à 
vos  décrets,  méconnu  l'autorité  du  roi  comme  la 
vôtre? 

11  n'a  désobéi  que  parce  qu'il  a  vu  son  exis- 
tence menacée  ;  il  n'appelle  nos  franchises  que 
Sarce  qu'il  regrette  aon  pouvoir;  il  n'affecte  de 
outer  du  consentement  très-exprimé  du  peupie, 
que  parce  qu'il  ne  voit,  comme  jadis,  la  nation 

Sue  dans  la  noblesse;  il  ne  désire  dos  anciens 
tats,  que  parce  que  les  veto,  qui  s'opposent  à  toute 
réforme,  qui  perpétuent  tous  les  abus,  violent 
tous  les  droits  et  bravent  toutes  les  puissances, 
serviraient  à  per|)étuer  la  sienne.  11  ne  parle  de 
nos  anciens  privilèges  que  pour  montrer  un  éten- 
dard d'insurrection,  auquel  il  espère  rallier  avec 
la  noblesse  quelques  citoyens  ^u'ou  parviendrait 
à  tromper. 

On  vous  a  dit  dans  cette  tribune  :  On  a  imprimé 
que  le  vœu  du  peuple  breton  n'était  pas  conforme 
à  celui  que  nous  exprimions;  que  dix-huit  corpo- 
rations de  Rennes  avaient  envoyé  à  l'Assemblée 
des  adresses  favorables  au  Parlement,  et  au  ras- 
semblement des  anciens  Btats  ;  que  ces  adresses 
étaient  remises  au  comité  des  rapports  ;  qu'une 
grande  paroisse,  à  laquelle  on  donne  huit  oùUe 
habitants,  avait  formé  une  semblable  pétition. 

Quant  aux  adresses  des  dix-huit  corporations 
de  Rennes,  les  députés  de  ce  bailliage  tout  cbar- 

Sés  de  déclarer  au  nom  de  toutes  les  corporations 
e  cette  ville  patriote,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
adresse  émanée  d'elles  qui  ne  contienne  l'adbé- 


sion  la  plus  formelle  k  vos  décrets,  et  nous  avons 
vérifié  au  comité  des  rapports  s'il  y  ea  avait 
quelques-unes,  nous  n'en  avons  pas  trouvé;  on 
nous  a  assuré  n'en  avoir  aucune  connaissance. 

Quant  à  la  délibération  d'une  paroisse  de  cam- 
pagne, entre  Quimper  et  Quimperlay,  elle  existe; 
mais  je  la  dénonce  comme  un  acte  surpris  et 
coupable;  elle  est  l'ouvrage  d'un  noble  de  Bre- 
tagne, lui,  son  procureur-iiscal  et  cinq  ou  six 
paysans;  voilà  les  dèUbérantset  les  signataires. 
On  a  fait  parvenir  dans  plusieurs  campagnes, 
pour  en  tromper  les  habitants,  cette  délibëratioa 
aussi  irréguliëre  dans  sa  forme  que  repréhea- 
sible  par  ses  motifs. 

Je  demande  que  l'honorable  membre,  qci  l'a 
citée,  remplisse  la  parole  qu'il  a  donnée  de  la 
déposer  sur  le  bureau,  sinon  je  l'y  déposerai 
moi-même;  un  de  mes  collègues  en  a  une  expé- 
dition. 

Loin  donc  que  le  Parlement  exprime  le  vœu  do 
peuple  breton,  en  parlant  de  privilèges  et  d'an- 
ciens Btats,  il  se  rend,  par  de  semblables  discoan, 
aussi  coupable  que  par  sa  désobéissance,  et  par 
l'abandon  d'un  tribunal  qu'il  devait  occuper. 

Cette  désertion  du  temple  de  la  justice,  cedélaii- 
sèment  des  plaideurs  qui  sollicitaient  un  juge- 
ment, rette  espèce  de  démission  de  toute  une 
chambre,  sont  regardés  par  les  lois  comme  ose 
forfaiture.  Quand,  après  un  long  despotisme, 
Louis  XVI  annonça  à  son  royaume  qu'il  serait  le 
régénérateur  de  la  liberté  puUique,  en  effaçant, 
à  son  avènement  au  Trône,  les  actes  ministérieto 
qui  avaient  désolé  les  dernières  années  du  régiK 
de  son  auguste  aïeul,  les  Parlements  se  soomi- 
rrat  à  la  peine  de  la  furCaiture,  s'ils  quttaieot 
leurs  fonctions  par  une  démission  générale  (fù 
suspendrait  le  cours  de  la  justice.  L'applicatioa 
de  cette  loi  est  assez  directe;  et  joignez  au  d^it, 
qu'elle  punit,  l'exemple  donné  d'une  désobéis- 
sance qui  contrarie  tous  les  principes  sociaux,  et 
qui  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'exciter  de 
grands  désordres  pour  entretenir  de  grands  aboi. 

Ces  magistrats  ont  fait  le  serment  de  défendre 

nos  franchises. les  avons-nous  donc  perdues? 

elles  sont  augmentées,  ne  vivent-elles  pas  dam 
la  constitution  française? 

Oui,  Messieurs,  je  le  dis  comme  le  Parlement 
de  Rennes  et  d'après  nos  monuments  historiques, 
la  Bretagne  a  fait  librement  avec  les  rois  de 
France  une  alliance  scellée  par  le  maria^  de 
l'iiéritière  du  duché,  et  confirmée,  plusienrs 
années  après,  dans  l'assemblée  des  Etats,  où  te 
fioi  François  1"  se  rendit;  mais  cette  union, 
loin  d'être  rompue,  est  resserrée  par  la  constita- 
tion  qui  nous  attache  encore  plus  intimement  an 
rovaume. 

^us  tuM  ducs  nous  possédions,  comme  les 
Francs,  le  droit  d'administrer  nos  affaires,  et  la 
périodicité  de  nos  assemblées  nationales  était  ane 
de  nos  franchises,  et  un  avantage  que  nous  aviuu 
sur  vous  au  xvi»  siècle,  à  l'époque  de  notre  union. 
Votre  constitution  était  alors  incertaine,  le  des- 
potisme avait  envahi  plusieurs  de  vos  Féroga- 
tives,  des  guerres  désastreuses  avaient  désolé  le 
royaume,  le  luxe  commençait  à  s'y  introduire, 
les  beaux-arts  dans  leur  naissance  faisaientoublier 
la  liberté,  et  la  nation  perdait  de  ses  droits  ;  nous 
voulûmes  conserver  les  nôtres;  ce  ne  fut  ni  avec 
la  nation  nijcoutre  elle  que  nous  stipulâma;  ce 
fut  avec  le  roi,  et  contre  le  despotisme.  Si  les 
Français  avaient  eu  c«lte  honorable  liberté  qnw 
viennent  de  reprendre,  et  au  rétablissement  de 
laquelle  leur  généreux  roi  a  si  dignement  con- 
couru, certes  les  Bretons  se  seraient  en  eaiur 
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i6n»,  il  r  a  deu  siècles,  à  leur  goaveroemeBt. 
IlsIefoDt  anjsurd'hiii  :  c'est  renouveler,  «t  noa 
iffnin  leur  anti^e  allùoce  ;  ils  l'ont  reoouTe- 
lée  qnod  ils  dons  oat  Aépatés  pour  wms  réunir 
i  Tooi;  ils  l'eat  renooTelée  eacore,  qaaad  ils  ont 
mnii^  ^r  leur  allégresse  et  leurs  létes  publi- 

rjg,  la  part  qa'ils  preoaieat  k  vos  sacoès,  <|aand 
ge  soot  assenbâs  pitar  la  défense  d'aae  li- 
tote conunnne,  (|iiand  ils  ont  avec  enthoasiasine 
adliéré  à  vos  résolutioi»,  qaaad  ils  ont  fait  re- 
ieatir  leurs  habitations  des  expressioas  ée  ieat 
Feoooiaissanee  pour  un  monarque  aaquel  ils  se 
pUiseotà  léffloigner  leur  amour. 

Nous  n'avons  donc  point,  noue,  Messieurs,  dé- 
potés de  ce  pevple  géoéreux  et  fidèle,  manqué 
au  obligaîioaB  qui  doos  étaient  iupoaéesi,  bous 
les  iToos  soiries  ;  et  l'accusatioa  téméraire  iao- 
eée  contre  dors  par  des  juges  séditieux,  n'a 
d'anire  motif  qae  de  secouer  les  flambeaux  de  la 
discorde^  et  de  eomposer  nos  cbalnes  de  ces  pri- 
vilèges môfloes  dont  on  sappose  la  perte,  et  sur 
lesquels  on  appelle  nos  regrets. 

Pourquoi  les  aTio<is-iH>ua  stipulés  ?  pour  nous 
garantir  du  despotisme.  Aquoinoasont-ilsservi? 
à  nous  préserver  quelquefois  de  ses  fureurs,  et 
biea  plus  souvent,  et,  pour  mieux  dire,  tot^ours, 
i  établir  sar  nous  l'oppressida  de  ceux  qui  s'en 
disaient  les  conservaleiirs,  et  qui  en  étaient  réel- 
leiaeat  les  exclusif  propriétaires. 

Qui  avons-nous  maintenant  à  combattre?  de 
quel  despotisme  la  Bretagne  peut-elle  être  mena- 
cée? Nous  Toiià  tous  également  libres;  nous  le 
serons  malgré  tous  les  efforts  des  ennemis  p«  blics. 
Si  le  cours  des  siècles  amenait  une  attaque  à  ce 
premier  droit  social,  ce  serait  une  cause  commune 
qui  agiterait  toutes  les  parties  de  la  France  :  quel 
bomme,  ami  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de 
ses  concitoyens,  oserait  conseiller  à  une  province 
de  s'isoler  de  l'empire  Français,  et  de  préférer  à 
mie  constitution  générale,  des  chartes  particu- 
lières qui  n'ont  jamais  fait  qae  placer  le  peuple 
ions  le  jooff  de  quelques  privilégiée  T 

Vous  qui  parlez  du  projet  insensé  d'établir  un 
gouvernement  fédératii,  et  qui  imputes  cette  fbiie 
ridicule  aux  partisans  les  plus  zélés  de  la  mo- 
narchie, pensei-vousque  ai  toutes  les  provinces, 
an  lieu  de  s'attacher  à  la  constitution  française, 
faisaient  valoiar  leors  anciennes  stipulations,  ce 
oe  serait  pas  réaliser  de  la  manière  la  [dus  désas- 
treoM  la  chimère  que  vous  feigset  de  redouter? 
El  comment  la  juste  horreur  qu'inspire  parmi 
BOUS  un  gouvemeoneat  fôdéralif  se  coacilie-t-eUe 
avec  l'approbation  donnée  à  la  réclamation  de 
privil^es  qui  se  coBfMident  dans  les  droits  de 
tous,  et  s'agrandissent  par  cette  réuuioB? 

Hais  les  nobles  et  quelques  ecclésiastiqiiies 
bietons  n'oat  pas  consenti  a  la  révolution  ac- 
toelle,  et  approuvé  notre  constitution;...  ils  n'y 
oat  pas  consenti. . .  Où  est  donc  la  nation  bretoaae, 
ai  elle  ne  réside  pas  dans  ceux  qui  ont  prononcé 
leur  adhésion  et  leur  vœu?qaiaze  cents  geotils- 
hommes  et  quelques  ecclésiastiques  formoit-ils 
seuls  cette  nation,  aa  préjudice  de  2  millions 
d'hommes? 

Je  demande  si,  par  un  intolérable  abus  et  no 
oatrage  an  peuple,  le  Parlement  n'avait  pas  exclu 
tous  les  citoyens  du  droit  de  posséder  des  places 
de  magistrature,  s'il  n'avait  pas  voulu,  au  mépris 
de  tous,  que  la  robe  sénatoriale  ne  couvrit  que  le 
tan»  d'un  noble;  si  enfin  la  cour  supérieur» 
était  composée  suivant  sa  première  inslitution; 
je  demande  si  les  hommes  qui  y  siéraient, 
croiraient  pouvoir  méconnaître  la  volonté  géné- 
rale de  la  province,  prendre  nos  contrats  pour 


excuse  de  la  oesntionde  leur  service,et  exprimer 
le  désir  du  rassuablement  de  nos  aaciens  Btats? 

C'est  donc  les  prétentMOS  de  la  noidesse  bre- 
tonne ^e  des  magistrats  nobiss  ont  défendues, 
au  détriment  du  praple  :  ce  n'est  pas  le  serment 
de  sontenirnoc  privilèges  trës-aocrus,  très-conso- 
lidés,  qu'ils  oat  gardé;  c'est  cet  engagement  anti- 
patriotique,  proBoncé  par  la  noblesse  bretonne, 
de  ne  coasentir  à  aueane  dus  réformes  qui  nui- 
raient à  ses  prérogatives,  pour  rendre  an  peuple 
see  droits;  c'est  cet  eogaaemeot  qu'ils  ont  consi- 
déré et  qu'ils  ont  voulu  fure  valoir. 

Voilà  ce  qu'ils  appelleut  nos  franchises,  et  ce 
qu'ils  nomment  leur  devoir  (I). 


(1)  Les  ouM  jages  eomposant  la  chambre  des  raea- 
tions  de  Bretagne,  et  M  d'Gprémesoil  après  eax,  ont 
pris  la  peine  d'analyser  et  de  citer  an  mémoire  adressé 
an  roi  par  MM.  les  avocats  de  Rennes  en  1788,  et  ré- 
digé par  moi;  ils  n'ont  ])as  espéré,  mais  ils  ont  cni 
utile  de  teindre  qw'ils  allaieiit  opposer  mes  principes  à 
mes  principes. 

Je  M  crains  pas  qa'ao  les  csamiB*.  Quand  •«  des- 
potisme révoltant  oobs  présentait  an  mois  de  nai  1788 
des  lois  apportées  sur  des  baïonnettes,  j*ai  dit,  a«  nom 
de  ces  hommes  généreox  qni  ont,  surtout  en  Bretsgne, 
tonjonrs  sontenn  la  liberté  pabliqae,  et  plusieurs  fois 
sacrifié  leur  état  au  maintien  des  principes  ;  j'ai  ditj  au 
nom  de  ces  eonrageox  citoyens  dont  j'ai  l'honneur  d  être 
l'élève  et  le  eonfrére,  que  les  actes  ministériels  ne  po«- 
vaiont  pas  aoas  atteindre,  q«e  noos  avions  en  Bretagne 
des  stipolations  sacrées  que  le  ponvoir  arbitraire  ne 
pouvait  pas  enfreindre,  que  toute  la  France  serait  rv 
vagée  par  le  despotisme,  nous  devrions  encore  conserver 
notre  liberté.  Jai  dit  que  ce  n'était  pas  un  privilège, 
que  les  corporaliom  avaient  dei  pritiléçe»  (elles  en 
avaient  à  cette  époque),  mais  que  les  nattons  avaient 
ii«s  droits  ;  j'ai  opposé  aax  actes  seaadaleax  dm  minis- 
tère ces  grands  corpe  qai  l'elbayatent  toujours,  parce 
qu'ils  possédaient  alors  le  pouvoir  de  la  nation,  les 
Etats  et  le  Parlement;  ce  n'était  pas  le  laoment  d'exa- 
miner l'usurpation  qui  taisait  que  la  représentation  et 
la  défense  publiques  étaient  confiées  à  ceux-là  et  i 
celui-ci  ;  rann  j'ai  dit  que  les  Etats  généranx  ne  pou- 
vaient ni  envahir  ni  recevoir  nos  franchises.  Je  ne 
voyais  alors  que  ces  Etats  générrax  biearrem<>nt  com- 
posés de  parties  séparéea,  ÎMlibérant  par  ordre,  dépo- 
sant de  l'esclavage  an  peuple,  n'ayant  presque  que  le 
pouvoir  de  lui  nnire  et  d'empêcher  par  des  veto  gn'il 

Eût  devenir  libre  et  heureux,  et  attentant  aux  droits  de 
i  nation,  loin  de  les  établir. 

J'ai  dit  tout  cela,,  et  je  le  pense  toujours. 

Si  les  Etats-généraux  de  1789  avaient  été  convoqués 
comme  eu  1614,  il  y  a  apparence  que  le  peuple  breton 
n'y  eAt  pas  envoyé  des  représentants,  et  s'il  s'était  dé- 
terminé a  y  députer,  on  nous  eût  entendu  soutenir  qm 
celte  aceemblée  aatinationale  n'était  ni  assez  injus- 
tement puissante  pour  s'emparer  de  nos  droits,  ni 
digne  d'en  recevoir  l'abandon,  et  nous  aurions  dit  que 
nos  stipulations  nous  assuraient  la  faculté  de  conser- 
ver un  gouvernement  particulier,  qui,  dégagé  de  ses 
abus,  edt  montré  aux  Français  les  vices  du  leur. 

Mais  une  superbe  révolution  a  réuni  tons  les  citoyens 
sousdes  loiscommnnes;  lespriviUges,  les  rtio,  les  dis- 
tinolions  d'ordres  sont  effacées,  et  ne  déshonorent  [dus  e« 
bal  empire;  toosles  hommes  sont  libres  et  égaux  endroits. 

Quand  noiu  avons  vu  Ions  ces  changements  s'opérer, 
des  adhésions  sans  nombre,  des  abandons  de  privilèges 
nous  sont  psorenusde  tontes  les  narties  de  la  province; 
nous  les  avons  déposés  &  l'Assemnlée  nationale.  Ce  n'a 
plus  été  d'm  bout  du  royaume  à  l'autre  qu'un  désir  de 
ne  former  qu'une  famille,  et  d'assurer  à  jamais  les 
droits  que  les  représeMants  de  la  nation  déclaraient  et 
qne  le  roi  reconnaissait. 

Le  peuple  breton  a  senti  qu'eu  s'isolant  de  la  France 
devenue  libre,  il  perdait  tonte  sa  force,  il  a  senti  qne 
c'était  avec  la  nation  française  qu'il  devait  veiller  à  ce 


que  le  despotisme  ministériel  ne  l'opprimit  pas.  Ce 
n'eet  dono  pas  une  destruction  de  privilèges,  ce  n'en  est 
pas  davantage  l'abandon,  c'est  une  réunion  de  droits 
qai  cimettta  notre  oouveUe  alliaoca. 
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Et  ne  failait-il  pas  même,  avaat  de  montrer  un 
si  funeste  dévouement  à  l'antique  oppressioa  de 
tout  ce  qui,  en  Bretagne,  n'était  pas  noble  ;  no 
fallait-il  pas  qu'ils  réfléchissent  que  par  le  décret 
du  3  novembre  leur  tribunal  n  était  pas  encore 
dérangé,  qu'aucun  changement  à  sa  constitution 


pinion  publique  et  les  motifs  les  plus  solides? 

C'est  donc  en  vain  qu'on  chmsfae  à  créer  des 
prétextes  pour  colorer  leur  conduite  :  elle  est, 
sons  tons  les  rapports,  extrêmement  condam- 
nable, et  les  motifs  qu'ils  donnent  sont  une  raison 
nouvelle  de  les  trouver  coupables. 

De  quelque  parti  que  l'on  soit,  s'il  existe  des 
partis,  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  la  révolu- 
tion actuelle,  on  doit  reconnaître  qu'une  cour 
judiciaire  ne  peut  plus  être  une  assemblée  légis- 
lative, que  la  puissance  de  la  nation  doit  sou- 
mettre tous  les  corps  comme  tous  les  individus, 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  dans  un  Etat  une  autorité 
suprême  à  laquelle  on  obéisse,  et  que  l'infraction 
i  ses  décrets  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  délit  d'autant  plus  grave  qu'il  compromet  la 
sûreté  publique,  et  qu'il  appelle  l'anarchie  ou  le 
despotisme. 

liais  en  trouvant  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  inexcusable,  vous  proproserai-je  contre 
elle  un  avis  sévère  et  j  uste  ?  Non,  Messieurs  ;  il  me 
semble  que,  député  d'un  pays  où  la  révolution 
s'est  opérée  sans  désordre  et  sans  malbeur,  où 
les  privilégiés  oppresseurs  ont  été  protégés  par 
les  citoyens  qu'ils  avaient  pendant  si  longtemps 
accablés,  où  il  n'y  a  eu  à  se  ressentir  de  fagita- 
tion  que  donne  la  conquête  de  la  liberté  que  ceux 
qui  la  reprenaient,  ce  serait  une  espèce  d'incon- 
venance que  je  proposasse  ou  des  peines  ou  une 
poursuite  judiciaire  contre  les  hommes  dont  les 
attentats  contre  la  chose  publique,  exigent  toute 
votre  attention,  moins  encore  par  eux-mêmes, 
que  par  les  circonstances  qui  vous  entourent. 

Si  onze  juges,  composant  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Rennes,  étaient  les  seuls  qui  marquassent 
les  derniers  moments  de  leur  existence  par  la  pré- 
dication insensée  de  leurs  anciennes  maximes, 
je  vous  dirais  qu'en  méconnaissant  la  puis- 
sance publique,  et  en  dédaignant  les  besoins  de 
leurs  justiciables,  ils  sont  égarés  par  tout  ce  qui 
a  le  plus  de  prise  sur  l'esprit  des  hommes,  les 
préjugés  de  la  naissance  et  de  l'habitude  ;  ils  sont 
magistrats  et  nobles;  ils  tiennent  à  une  famille 
qui  croit  perdre  par  les  institutions  nouvelles, 
parce  qu'elle  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'appré- 
cier la  dignité  du  titre  de  citoyen  d'une  nation 
libre.  J'ajouterais  que,  dans  leur  conduite,  comme 
{ans  leurs  excuses,  il  faut  voir  un  fanatisme  dé- 
plorable, et  ie  vous  donnerai  pour  preuve  cet  in- 
concevable délire  de  celui  qui  portait  la  parole, 
et  qui,  à  la  Hn  de  son  discours,  ne  mit  d'antre 
prudence  que  celte  de  s'isoler  de  ses  confrères, 
et  de  serrer  le  papier  sur  lequel  il  lisait  ses  der- 
nières phrases;  ce  délire  qui  lui  Ut  appeler  l'his- 
toire atin  qu'elle  prit  son  nom,  et  qu'elle  tînt 
note  de  son  courage.  On  est  ordinairement  plus 
insensé  que  coupable,  quand  on  ose  s'honorer 
d'avoir  commis  un  délit  public,  et  quand  on  le 
qualifie  de  vertu. 

H  faudrait  donc,  sous  ces  rapports,  se  bornera 
plaindre  et  à  censurer. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  point  ici  le  crime  d'un 
seul  ou  de  quelques-uns,  c'est  la  suite  d'une 
conspiration  contre  la  liberté  publique.  Nos 
oreilles  reteulisseat  de  bruits  qui  annoncent  par- 


tout des  efforts  contre  la  constitution  nonvelle. 
Un  gentilhomme  breton  vient  de  paraître  à  une 
assemblée  de  paroisse,  et  y  a  dicté  une  protesta- 
tion contre  vos  décrets.  Deux  Parlements  ont  mil 
dans  l'arrêt  qui  ordonne  la  transcription,  sur 
leurs  registres,  de  votre  décret  du  3  novembre, 
des  expressions  très-coupables.  Les  Parlements 
de  Rouen  et  de  Metz  vous  ont  été  dénoncés  ;  des 
ecclésiastiques  convoquent,  en  Bourgogne,  ea 
Normandie,  des  assemblées  qui  ne  sont  pas  dea 
synodes;  enfin,  de  toutes  parts  on  attelés  es- 
prits ;  et  la  paix  et  l'union,  qui  devaient  être  le 
huit  d'une  constitution  désormais  assurée,  sont 
éloignées  par  ces  manœuvres. 

G%8t  donc  un  devoir  rigoureux  pour  nous  de 
prendre  un  parti  qui  détruise  enOn  de  si  détes- 
tables projets,  et  qui  renverse  le  dernier  espoir 
de  leurs  auteurs.  Je  m'arrête  à  l'instant  d'ea 
proposer  un  :  mon  devoir  était  de  vous  éclairer 
sur  quelques  faits  qui  tiennent  à  l'histoire  de  la 
province  dont  je  suis  un  des  représentants;  je  ne 
provoquerai  pas  autrement  votre  décision. 

Mais,  quelque  parti  que  vous  preniez,  je  me 
crois  strictement  obligé  de  vous  demander  que 
votre  décret  porte  la  réserve  expresse  du  droit 
naturel,  qu'ont  ceux  dont  les  procès  ont  été  re- 
tardés, et  dont  les  intérêts  ont  souffert,  de  ponr^ 
suivre  leurs  dédommagements  vers  les  juges  çjà 
ont  abandonné  leur  tribunal.  Si  cette  dispositioD 
souffre  quelques  difficultés,  je  promets  d'ea 
prouver  la  justice,  et  d'en  montrer  la  nécessité. 

M.  ée  Caatiae  demande  l'impression  de  ce 
discours. 

D'autres  membref  demandent  l'impression  de 
l'opinion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Da*ont  de  Meoioars.  Ces  deux  opiniont 
doivent  être  imprimées  dans  le  même  cahier. 

Pour  éviter  l'eflfet  que  produirait  Infailliblement 
envoi  de  l'une  sans  l'autre  dans  quelques  pro- 
vinces. 
L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Liambcrt  de  Frendeville  (1).  Messieurs, 
les  magistrats  du  Parlement  de  Bretagne  ne  vien- 
nent point  se  mettre  à  la  place  de  leurs  conci- 
toyens, qu'ils  ne  représentent  pas. 

Ils  ne  viennent  point  demander  à  l'Assemblée 
nationale  si  les  députés  de  cette  province  ont 
pu  lui  abandonner  des  droits  antiques,  et  garantis 
par  la  foi  des  traités. 

Ils  ne  viennent  point  enfin  élever  une  question 
que  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  agiter,  et  sur 
laquelle  les  Bretons  seuls,  à  l'aide  du  temps  et  de 
l'expérience,  pourront  porter  un  jugement  ab- 
solu. 

Les  magistrats  de  Bretagne  obéissent  aux  or- 
dres du  roi  ;  et  en  vous  rendant  compte  du  lien 
qui  unit  leurs  fonctions  au  maintien  des  consti- 
tutions de  leur  province,  ils  viennent  vous  dire 
qu'ils  se  sont  trouvés  dans  cette  position  difficile, 
ou  de  ne  pouvoir  enregistrer  vos  décrets,  ou 
d'être  parjures  au  serment  que  chacun  d'eux  a 
feit  à  son  pays,  lorsqu'il  a  été  investi  des  fonc- 
tions de  la  magistrature. 

Us  vous  ont  dit  encore,  qu'un  autre  obstacle 
s'opposait  à  l'enregistrement  qne  le  roi  a  exigé 
d'eux  :  obstacle  résultant  de  leur  défaut  de  carac- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nne  confie  analyse  do 
discours  de  M.  le  président  Lambert  de  FrondeviUe. 
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tère  ponr  enregistrer  au  moment  où  lear  est  par- 
venu le  décret  des  vacances  du  Parlement. 

La  chambre  des  vacations  est  une  commission 
établie  par  lettres-patentes  pour  juger  les  crimi- 
nels et  les  affaires  provisoires,  pendant  la  va- 
aaee  des  cours  :  ces  lettres-patentes  sont  enre- 
.  sistrées  par  le  corps  enlier  du  Parlement,  et  elles 
aélenninent  la  durée  de  cette  commission. 

Le  terme  de  l'expiration  étant  arrivé,  les  ma- 
gistrats qui  la  composent  cessent  leurs  fonctions, 
conformément  au  titre  qui  en  a  déterminé  le 
commencement  et  la  fin,  et  demeurent  sans  qua- 
Uté  et  sans  pouvoir  iusqu'à  ce  qu'à  la  rentrée  du 
Parlement  entier,  ils  rentrent  en  exercice  avec 
loi. 

Les  lettres-patentes,  qui  avaient  itabli  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes,  avaient  fixé 
la  lia  de  ses  fonctions  au  17  octobre,  et  c'est  le 
23  novembre  que  Sa  Majesté  a  fait  parvenir  votre 
décret  à  Rennes  ;  alors  les  magistrats  étaient  sé- 
parés depuis  plus  d'un  mois,  et  la  chambre  des 
vacations  n'existait  plus  :  cependant  c'est  à  elle 
que  yolre  décréta  été  adressé,  et  c'est  d'elle  qu'on 
en  a  exigé  l'enregistrement. 

Hais  il  est  évidenlque  des  ordres  du  roi,  trans- 
mis aux  magistrats  par  des  lettres  (I  )  closes,  ne 
IMavaient  leur  rendre,  le  23  novembre,  des  fonc- 
tioDsdontils  étaient  déchus  depuis  le  17  octobre, 
aux  termes  des  lettres-patentes  qui  en  avaient 
déterminé  la  fin  à  cet  époque;  ils  n'avaient  pas 
plus  de  qualité  pour  enregistrer,  que  tel  autre 
citoyen  qu'on  aurait  voulu  désigHer  ;  déjà  les  re- 
gistres du  Parlement  ne  leur  appartenaient  plus  ; 
et  pour  rendre  celte  vérité  plus  sensible  par  une 
comparaison,  la  chambre  des  vacations  était,  le 
23,  comme  un  tribunal  anéanti  par  l'autorité  pu- 
blique, et  auquel  on  aurait  voulu  faire  publier 
des  lois,  sans  le  rétablir  légalement,  et  lui  attri- 
buer des  fonctions  nouvelles. 

Je  conçois  que  l'Assemblée  nationale  peut  se 
trouver  contrariée  d'être  arrêtée  par  ces  formes  ; 
mais  elle  sait  que  ces  formes  sont  la  sauvegarde 
de  la  liberté,  et  celles-ci  n'étant  point  encore 
anéanties  par  ses  décrets,  elles  ont  dû  être  res- 
pectées par  des  magistrats  ;  c'est  pour  cela  qu'ils 
ont  cru  que  vous  accueilleriez  une  défense  puisée 
dans  la  loi  qui  gouverne  encore  le  royaume  sous 
votre  autorité. 

Je  duis  vous  parler  à  présent  de  la  constitution 
de  la  Bretagne,  et  de  l'étroite  obligation  des  ma- 
gistrats envers  elle. 

Vons  savez,  Messieurs,  qu'elle  est  telle,  par  le 
contrat  qui  a  réuni  cette  province  à  la  France, 
contrat  passé  entre  François  1<"  et  les  Bretons, 
assemblés  à  Vannes  en  1532,  contrat  enfin  dont 
Tobservation  est  jurée  tous  les  deux  ans  par  le 
monarque  ;  vous  savez,  dis-je  que  le  peuple  breton 
a  da  droits  et  des  franchises  qui  ne  peuvent  être 
aliénés  que  de  son  consentement  libre,  et  exprimé 
dans  ses  Etats  (2). 


(1)  On  ne  poorrait  pas  comprendre  comment  les  dé- 
polis bretons  signalés  tant  de  lois,  et  sartont  dans  l'As- 
semblée nationale,  par  l'amour  de  la  liberté,  vondraient 
tolérer  à  Rennes  nu  tribunal  établi  par  lettres  de  ca- 
chet; il  est  vrai  que  ces  ordres  jadis  si  redoutables 
foaad  ils  allaient  sar  leur  compte,  étaient  accompagnés 
celte  fois-ci  par  an  décret  du  Corps  législatif.  Bais 
n[e(t41  pas  vrai  aussi  <)ue  c'est  mettre  nos  décrets  en 
Ben  manvaise  compagnie  ?  Et  des  lettres-patentes  qoi 
uraient  rendu  à  la  chambre  des  vacations  une  exi8> 
tente  qa'elle  n'avait  plus,  n'auraient-elles  pas  accom- 
PHné  plas  convenablement  les  lois  de  l'Assemblée  na- 
tioiiaie? 

(^  Les  dépotés  de  la  Bretagne  paraissent  méeontents, 


Au  nombre  de  ces  droits  se  trouve  celai  d'avoir 
des  cours  souveraines  de  justice,  dans  la  cons- 
titution desquelles,  comme  dans  l'ordre  public  de 
la  province,  il  ne  peut  être  riea  changé  ni  innové 
que  du  consentement  exprès  de  la  Bretagne,  et 
telle  est  la  constitution  de  ces  cours,  qu'elles  ne 
peuvent  enregistrer  et  faire  publier  aucune  loi 
émanée  du  souverain,  qu'elle  n  aitélé  sanctionnée 
par  les  Etats  de  la  provmce. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  la  constitution  de  la 
Bretagne,  déposée  à  la  garde  des  magistrats,  pro- 
nonce elle-même  les  conditions  auxquelles  ce 
déptît  leur  est  confié. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  la  nuit 
du  4  août  vint  donner  à  la  France,  un  spectacle 
digne  de  toute  son  attention,  et  sembla  devoir  ef- 
facer pour  jamais,  dans  le  royaume,  jusqu'au  sou- 
venir d'une  législation  révérée  pendant  plusieurs 
siècles. 

Les  députés  de  toutes  les  provinces,  encoura- 
ragés  par  un  enthousiasme  patriotique  et  inconnu 
jusqu'à  nous,  crurent  devoir  sacrifier  à  la  patrie 
des  droits  et  des  privilèges  particuliers  qui  appar- 
tenaient à  leurs  mandataires. 


loriqn'on  fait  valoir  la  réclamation  de  lenrs  Etats,  par- 
ce  que,  disent-ils,  ils  sont  oppressifs  dans  leur  eompo- 
sition  :  cela  peut  être,  et  je  crois  que  le  peuple  a  évi- 
demment manifesté  dans  ses  cahiers  le  désir  d'un  chan- 
gement dans  celte  composition  ;  mais  il  y  a  loin  d'un 
changement  dans  la  composition  des  Etats  de  Bretagne 
à  leur  anéantissement,  et  lorsqu'on  les  réclame  i  l'As- 
semblée nationale,  on  les  réclame  an  nom  des  mandats 
impératifs  de.  tout  le  peuple  breton  comme  nn  de  ses 
droits  les  plus  essentiels,  parce  que  c'est  dans  celni-li 
que  sont  compris  tous  les  antres;  parce  que  c'est  dans 
ses  Etats  que  le  peuple  refuse  ou  consent  la  loi  et  l'im- 
pdt;  parce  qu'après  leur  anéantissement  il  ne  serait 
pins  représenté  que  dans  l'Assemblée  nationale  dont 
ses  députés  ne  sont  pas  la  quinzième  partie  ;  parce  que 
là  les  députés  de  toutes  les  provinces  feraient  la  loi  à 
la  Bretagne  ce  qui  la  priverait  de  la  plus  utile  et  plus 
belle  prérogative,  je  veux  dire  celle  de  faire  son  sort 
elle-même;  parce  que,  si  les  besoins  de  l'Etat  obligeaient 
nn  jour  d'établir  tel  ou  tel  impdt  contraire  à  ses  fran- 
chises, elle  serait  obligée  de  s'y  soumettre  :  parce  qu'en- 
fin dans  tous  les  temps  çt  dans  tous  les  pays,  les 
peuples,  jaloux  de  leur  liberté,  l'ont  été  de  leurs  droits, 
et  que  le  plus  sAr  garant  de  la  liberté  pour  ces  peuples, 
est  certainement  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

Voilà  pourquoi  le  peuple  breton,  aussi  clairvoyant  à 
mon  avis  sur  ses  inlerèls  que  ses  députés,  en  manifes- 
tant le  désir  d'un  changement  dans  la  composition  de 
ses  Etats,  a  impérativemenl  réclamé  sa  constitution  qui 
les  lui  assure,  et  c'est  pourquoi  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  et  plusieurs  autres,  qui  forment  plus  des  deux 
tiers  de  la  province,  ont  formellement  exprimé  dans 
leurs  mandats  qu'ils  conservaient  notamment  le  droit 
de  conttntir  dam  leuri  Etat$  la  loi,  l'impôt,  tt  tout 
changement  dam  F  ordre  publie. 

Distinguons  donc  l'énorme  différence  qoi  se  trouve 
entre  un  changement  dans  la  composition  des  Etats  et 
l'anéantissement  des  Etats  ;  cela  bien  entendu,  les  dé- 
putés de  Bretagne  conviendront  qu'encore  bien  qu'ils 
aient  renoncé  ponr  elle  an  droit  d'avoir  des  Etats,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  fortement  insisté  à  l'As- 
semblée nationale  sur  la  nécessité  indispensable  de  voir 
l'adhésion  en  règle  do  l'universalité  du  peuple  breton  à 
cette  renonciation  ;  elle  importe  assez  à  ses  intérêts 
pour  qu'on  ne  se  contente  pas  des  adresses  des  muni- 
cipalités de  Bretagne,  qui  n'ont  pas  sans  doute  encore  la 
prétention  de  représenter  les  peuples. 

Les  députés  de  la  Bretagne  conviendront  encore  que 
les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  sont  autant 
qn'enx  les  amis  du  bonheur  et  de  la  liberté,  si  ces  con- 
sidérations, puisées  dans  le  droit  public  de  leurs  pays, 
sont  entrées  pour  quelque  chose  dans  le  généreux  dé- 
vouement qm  leur  a  fait  mépriser  tous  les  dangers  ponr 
venir  reeavoir  le  jugement  de  l'AMomblée  nationale. 
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L'antic|ue'coo8iitulioa  de  la  Bretagne,  l'attache- 
ment de  son  peuple  aux  lois  particulières  qui  le 
gouvernent,  et  ib.  courage  si  recominaDdable 
avec  lequel  il  les  a  maintenues  jusqu'à  nos  jours, 
semblaient  faire  une  exception  pour  cette  pro- 
vince, mais  toutcédaau  sentioaeDt  national  qu'ius- 
Êira  cette  nuit  fameuse,  et  (es  dépvtés  de  la 
relagne,  qui  avaieni  le  plus  &  offrir,  donnèrent 
l'exemple  dtes  sacrifices. 

Cette  /)roviace  serait  ai^jourd'bui  soumise  au 
régime  uniforme  de  tout  le  territoire  français,  et 
les  magistrats  seraient  déliés  de  leur  serment  en- 
vers elle,  si  les  mandats  de  ses  députés  avaient 
été  conformes  h  leur  renonciation  ;  mais  ils  y 
étaient  formellement  contraires. 

L'Assemblée  nationale,  en  recevant  au  nom  de 
la  oaiion  ce  que  chacun  s'empressait  de  lui  offrir, 
oe  s'éc-irta  cependant  point  des  principes  d'équité 
qui  doivent  la  diriger,  et  jugea  en  faveur  de  nos 
commettants  cette  question  de  droit  public,  celle 
de  savoir  si  la  législation  d'un  Etat  peut  se  con- 
férer une  assez  grande  autorité  pour  anéantir  les 
capitulations,  les  traités  et  les  contrats,  qui  assu- 
rent des  droits  particuliers  aux  provinces,  sur- 
tout lorsque  celte  législation  est  composée  de 
députés  qui  n'en  sont  membres  que  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'ils  conserveront,  et  maintien- 
dront ces  capitulations,  ces  traités  et  ces  contrats. 

L'Assemblée  nationale  prononça  le  décret  sui- 
vant : 

«  Abandon  du  privilège  particulier  des  pro- 
vinces et  des  villes.  Déclaration  des  députés  qui 
ont  des  mandats  impératifs.  Qu'ils  vont  écrire  à 
leurs  commettants  ei  solliciter  leur  adhésion  (1).  i 

Ce  décret  eut,  comme  on  le  voit,  provisoire  et 
conditionnel,  et  la  dernière  partie  ou  il  est  parlé 
des  députés  qui  ont  des  mandats  impératifs,  re- 
garde les  députés  de  la  Bretagne  plus  particuliè- 
rement encore  que  les  autres.  En  effet  ils  s'y  sont 
soumis  et  ont  fait  des  démarches  pour  avoir  des 
adhésions,  mais  je  n'aurais  jamais  pensé  qu'ils 
eussent  voulu  donner  pour  telles  les  adresses  de 
leurs  municipalités  à  l'Assemblée  nationale. 

Vous  savez.  Messieurs,  qu'il  est  de  principe  que 
celui-là  seul  qui  a  donné  un  mandat  peut  le  mo- 
difler  ou  le  changer,  et  il  est  difHciJe  de  croire 

Sue  des  municipalités,  composéesde  quelques  ba- 
llants des  villes,  aient  pu  changer,  par  un  céré- 
monial de  pure  politesse  envers  l'AssemUée  na- 
tionale, la  nature  des  pouvoirs  donnés  par  l'uni- 
versalité des  habitants  des  villes  et  des  campa- 
gnes. 

Mais  il  est  un  fait  certain  entre  nous,  c'est  qu'au 
mois  d'avril  1789,  le  peuple  breton,  assemblé  par 
sénéchaussées  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil, 
donnait  des  mandats  impératifs  à  ses  députés,  à 
la  charge  de  maintenir  sa  oonstitutioo,  et  ces 
mandais  ne  seront  pas  sans  doute  accusés  d'aris- 
tocraties, car  on  sait  qu'ils  sont  l'ouvrage  des 
communes.el  de  ce  qu'on  appelait  Improprement 
autrefois  le  bas-clergé. 

Il  est  encore  un  autre  fait  qui  n'est  pas  moins 
constant,  c'est  qu'un  arrêt  du  conseil,  rendu  dans 
le  mois  de  juillet  dernier,  autorisait  les  députés 
qui  avaient  un  mandat  impératif  à  faire  assem- 
bler leurs  commettants  pour  en  avoir  de  nouveaux 
Fouvoirs-  tons  s'y  sont  soumis  et,  ont  rapoorté  à 
Assemblée  nationale  une  adhésion  ou  des  ré- 


(t)  Ce  décret  n'a  pas  le  style  des  décrets  ocdinairas  ; 
Biais  l'on  en  reinlit  ibdi  celle  nuit-là,  que  l'on  ne  pAt 
dicréter  que  le  litre  et  l'otijet  de  chacoii,  et  tons  {axent 
renvoyii  à  ou  couilà  pour  la  rédaction. 


serves  nooTelles  ;  les  senlsdépntés  de  Bretagne, par 
une  précaution  qu'on  ne  définit  pas,  ont  évité 
d'assembler  \mirs  ténsehatuties  ;et  lorsqu'ils  ont 
dédaigné  l'avis  du  peuple  qui  les  a  diargës  de  re- 
tenir cequ'ils  (Hit  abandonné,  ils  viennent  se  pré- 
valoir d'un  côté  des  adresses  des  manicipantéB 
de  villes,  et  de  l'autre  du  silence  de  leur  province. 
Et  depuis  quand  peut-on  se  prévaloir  du  silence 
de  ceux  que  l'on  a  condamnés  à  se  taire?  Et  de- 
puis quand  des  municipalités  ont-elles  représenté 
un  peuple?  et  quel  peuple  encore,  celui  qui,  ac- 
coutumé à  la  force  et  à  la  majesté  de  ses  Etats, 
les  avait  toujours  opposés  avec  succès,  aux  entro> 
prisesdes  ministres  puissants,  et  s'était  maintenn, 
par  leur  autorité,  dans  le  droit  de  se  gouverner 
lui-même?  • 

Cest  ce  droit  le  plus  beau  de  tous  pour  un 
peuple,  que  les  députés  de  Bretagne  ont  aban- 
donné ;  et  lorsqu'on  leur  demande  le  consentement 
de  leurs  commettants  à  cet  important  abandon, 
ils  présentent  les  adresses  de  leurs  municipalités. 
Ils  se  plaignent  de  la  représentation  oppressive 
des  Etats-,  et  lorsqu'ils  avaient  un  titre  (1),  poor 
écarter  ce  qu'ils  appellent  les  oppresseurs  (2),  et 
ne  consulter  que  les  communes,  ils  font  repré- 
senter leurs  communes  encore  par  des  municipa- 
lités; je  ne  connais  qu'un  avantage  à  la  nouvelle 
représentation  sur  l'ancienne, c' est que]la  première 
n'était  qu'oppressive  sans  être  dérisoire,  et  qoe 
celle-ci  est  a  la  fois  l'un  et  l'autre.  Et  pourquoi 
donc  (peut-on  demander  aux  députés  de  la  Bre- 
tagne), pourquoi  restreignez-vous  de  votre  auto- 
rité l'adhésion  de  vos  commettants  à  quelques 
insignifiantes  adresses  cpii  ne  sont  pas  même  rad- 
bésion  de  ceux  qui  les  ont  signées  ? 

Hanquiez-vous  de  moyens  pour  obtenir  le  suf- 
frage universel?  Un  arrêt  du  conseil  avait  assem- 
blé vos  communes,  lorsqu'elles  vous  donnèrent 
au  mois  d'avril  des  mandats  impératifs.  Un  autre 
arrêt  du  conseil  vous  a  autorisés  à  les  rassem- 
bler jusqu'au  mois  d'octobre;  et  vous  ponviei 
alors  les  consulter  sur  les  abandons  faits  le  4  août; 
pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait?  Bt  vous  venex 
nous  vanter  vos  adresses  I 

Mais  c'est  trop  discuter  une  question  qui  n'est 
pas  douteuse  :  te  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sur  l'abandon  des  privilèges  des  provinces,  ne 
pouvait  être,  et  n'a  été  que  provisoire,  et  sous  la 
condition  de  l'adhésica  des  commettants. 

Les  dépotés  de  la  Bretagne  n'ont  point  con- 
sulté les  leurs,  quoiqu'ils  en  eussent  un  moyen 
simple  et  facile,  ils  n'ont  donc  pas  leur  adhé- 
sion ;  et  jusqu'à  ce  que  le  peuple  de  cette  pro- 
vince ait  délibéré  en  règle  sur  l'anéantissement 
de  sa  constitution,  jBsqtfà  ce  qu'il  l'ait  consaiti, 
il  sera  vrai  de  dire  qu'elle  existe  tout  entière. 
Il  me  reste  à  présent  à  examiner.  Messieurs,  ce 
qu'est  cette  constitution  par  rapport  aux  inagM- 
trats  qui  en  sont  les  dépositaires;  j'ai  déjà  dit 
qu'elle  leur  imitosait  des  obligations  formelles; 
et  c'est  la  constitution  elle-même  qui  va  parler 
dans  les  articles  22  et  23,  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture  :  ,  ,_,, 
Art.  22.  «  Aucuns  édits,  déclarations,  lettres- 
patentes,  etc.,  contraires  aux  privilèges  de  la 


(1)  L'arrêt  da  eonaeil  dn  mois  de  juillet.  . 

(4)  Le  liant  clergé  et  la  noUesse  ne  ss  «>"' P**^'  ,' 
semblés  an  mois  d'avril  dans  les  sénéchaossée»  ae  » 
Bretagne,  parce  qu'ils  ont  prétendu,  je  oroii,  «P»^'*? 
corps  d'Etats;  il*  n'auraient  donc  yn  ».»««'"'**^ 
mois  de  juillet,  et  les  communes  seules,  »f  "'J'.fJîfï, 

Iété  assemblées,  auraient  encore  voté  snrles  mMiw»"" 
la  Bretagne. 
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pnrhiee,  n'auront  aucun  effet  s'ils  n'ont  été 
coosenlis  par  les  Etats,  et  réritiés  par  les  cours 
gooTenines,  quoiqu'ils  soient  foits  pour  le  gé- 
néral du  royanme;  et  en  cas  que  d-aprôs  tes 
coors  soaveraines  eussent  Tériné  et  enregistré 
ncuDS  édits,  sans  le  consentement  exprès  des 
Etiu,  ils  n'auront  aucun  effet  ni  exécution  ;  a 

Art.  23.  <  Il  ne  sera  rien  changé  au  nonalH^, 
qualités,  fonctions  et  services  des  officiers  de  la 
iniiace:  ce  faisant,  il  ne  sera  créé  aacuae  fonc- 
tion d'ornciers,  ni  de  nouTelles  jnridictions.  » 

Tel  est.  Messieurs,  le  dépôt  sacré  qui  est  confié 
à  la  garde  des  magistrats  ;  et  tenr  serment  a 
pour  objet  de  le  garder  fidèienient,  et  de  le  ga- 
laotir  de  toute  atteinte  :  ils  ne  pouvaient  donc, 
nasétre  parjures,  enfreindre  la  loi  qni  vous 
est  faite  par  la  conslitntion  même  ;  et  l'on 
coaTiendra  qu'enregistrer  la  création  d'un  nou- 
veau tribunal,  et  la  réduction  du  Parlement  à 
aoelqoes  oKiciers,  lorsqu'il  est  com|vo8é  de  plue 
de  cent  magistrats,  consentir  ces  innovations 
nos  l'agrément  de  la  province,  c'eût  été  enfrein- 
dre a  constitution  sans  excuse. 

Il  semble  que  les  Bretons,  en  faisant  pronon- 
cer d'avance  à  leur  constitution  la  nullitë  des 
lois  eoregistrées  seulement  par  les  cours,  eussent 
prévu  la  circonstance  ott  l'on  voudrait  intro- 
daire,  sans  lenr  aven,  des  innovations  à  l'abri 
des  formes  de  reuregistrement;  et  s'il  était  possi- 
ble desapposer  un  seul  cas  où  l'oubli  du  serment 
et  la  iaiblesse  de  l'obéissance  fussent  excusaMes, 
ce  ne  serait  sûrement  pas  celui  où  se  sont  trou- 
vés les  magistrats  de  la  Bretagne.  Us  voyaient 
lear  constitution  abandonnée  par  ceux-mèmes 
qai  étaient  chargés  de  la  conserver  ;  ils  voyaient 
nn  décret  venir,  sur  la  foi  de  cet  illégal  aban- 
don, l'attaquer  dans  le  dépôt  même  ojl  elle  s'était 
mise  à  l'abri  du  serment  de  ses  dépositaires  ;  et 

Jnand  il  n'eût  pas  été  rigoureusement  de  leur 
evoir  d'opposer  la  religion  de  leurs  engage- 
ments, leur  résistance  encore  serait  estimable  : 
car  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  Ims  de  son 

Says,  il  est  généreux,  sans  doute,  d'aller  au-delà 
e  son  devoir. 

Hais  pour  rentrer  plus  directement  dans  la 
qnestion,  je  demande  à  tons  ceux  qui  m'enten- 
aeDt  s'il  est  une  assez  grande  autorité  sur  la 
terre,  pour  délier  la  conscience  d'un  serment  à 
l'iosu  de  ceux  auxquels  on  l'a  prêté;  s'il  est  vrai, 
d'après  les  principes  alloués  par  la  raison,  que 
cette  autorité  n'existe  pas,  qu'on  me  réponde,  et 
qo'on  me  dise  si  l'Assemblée  nationale  poavait, 
nos  le  consentement  de  la  Bretagne,  délier  ses 
magistrats  d'une  obligation  qu'ils  lui  avaient 
nrée  et  dans  quelles  circonstances  surtout? 
Lorsqne  rAssemblée  nationale  elle-méute  avait 
reconnu,  par  nn  décret  solennel,  la  nécessité  de 
ridbésion  des  provinces,  pour  anéantir  leurs 
eoastitutions  particulières. 

Bst-il  donc  étonnant  que  les  magistrats  de  la 
Atetagne,  liés  par  la  plus  religieuse  des  obliga- 
Itoos,  je  veux  dire  par  le  serment,  soient  restés 
PHsifs  à  la  vue  d'un  décret  qui  anéantissait  la 
çoostitalion  de  leur  pays  sans  le  consentement 
de  ses  peuples;  et  quel  est  celui  de  leurs  juges 
ipu,  en  se  mettant  à  leur  place  un  moment,  ose- 
nil  avouer  qu'il  n'eût  pas  fait  comme  eux  ? 

Cependant,  Messieurs,  l'on  a  attaqué  la  con- 
doite  dcces  vertueux  inagistrate,  en  les  accusant 
Oïvoir  privé  kur  province  de  la  justice  souve- 
nue,  par  l'abandon  de  leurs  fonctions. 

ie  ne  demanderai  point  à  ceux  qni  les  accn- 
*fDt.  li  l'engageiBent  de  rendre  la  justice  est 


Je  ne  lenr  demanderai  point  si  la  liberté  a  été 
prononcée  pour  tous  les  citoyens,  excepté  pour 
les  magistrats. 

Je  ne  leur  demanderai  point  si  l'on  est  libre 
d'abandonner  ses  fonctions  à  d'autres,  quand  le 
devoir  et  la  conscience  le  réprouvent. 

Je  ne  leur  demanderai  point,  enfla,  si  les  ma- 
gistrats de  Bretagne  ont  prévariqué,  en  offrant 
au  roi  leurs  démissions  et  leurs  charges,  et  en 
ne  lui  demandant  pour  prix  de  leurs  services 
que  la  liberté  de  vivre  tranquillement  et  dans 
l'obscurité  au  sein  de  leurs  familles. 

Nais  je  leur  observerai,  avec  raison  sans  doute, 
que  la  constitution  de  la  Bretagne,  dont  ils  scmt 
les  dépositaires,  porte  cette  clause  formelle  : 

•  Il  ne  sera  rien  changé  au  nombre,  qualités, 
fonctions  et  services  des  officiers  de  la  province; 
ce  faisant,  il  ne  sera  fait  aucune  création  d'ofR- 
ciersni  de  nouvelles  juridictions.  > 

Que  le  décret  de  la  vacance  du  Parlement  et  la 
création  d'un  nouveau  tribunal  sons  le  nom  de 
chambres  des  vacations,  enfreignaient  directe- 
ment cette  clause  ; 

Que  ce  décret,  qui  est  bien  une  loi  nouvelle, 
n'était  point  consenti  par  la  province  ; 

Et  qu'enfin  le  titre,  qui  attribuait  à  dix-huit 
magistrats  les  fonctions  de  tout  le  Parlement, 
était  précisément  celui  que  leur  devoir  leur  dé- 
fendait d'accepter. 

Placés  entre  la  nécessité  de  laisser,  pendant 
quelques  moments,  la  province  sans  justice  sou- 
veraine, et  la  perspective  de  manquer  à  la  foi 
jurée,  je  le  demande,  ont-ils  dû  balancer? 

Ce  n  est  pas  devant  des  législateurs  qu'il  de- 
vrait être  besoin  de  plaider  la  cause  du  serment; 
vous  faites  des  lois.  Messieurs,  et  le  serment 
que  vous  exigez  de  ceux  à  qui  vons  en  confiez 
I  exécution,  est  la  garde  la  plus  sûre  à  laquelle 
vous  comptez  conQer  votre  ouvrage  :  il  est  donc 
vrai  que  vous  croyez  au  devoir  sacré  qu'il  im- 
pose, et  pourquoi  donc  les  magistrats  de  Breta- 
gne n'y  auraient-ils  pas  cru?  Us  ne  sont  piis 
législateurs,  et  il  y  a  cette  différence  entre  eux 
et  vous  que,  lorsque  votre  pouvoir  vous  fait  com- 
mander aux  lois,  lenr  devoir  les  force  d'y  obtir; 
c'est  parce  qu'ils  sont  restés  pénétrés  de  ces 
vérités  étemelles  qu'ils  n'ont  pas  même  songé  & 
les  outrager  par  un  doute. 

Mais  de  quoi  la  prévention  n'accuse- t-el le  pas 
ceux  qu'elle  veut  trouvercoupables?N'avez-vons 
pas  encore  entendu  accuser  les  magistrats  de 
Bretagne  d'une  correspondance  confidentielle 
avec  le  roi,  qui  ne  devait  avoir  d'antre  but  que 
de  sonder  les  dispositions  du  monarque  et  de  ses 
ministres,  afin  d'entreprendre  ensuite  ce  qu'on 
appelle  une  contre-révolution  ?  il  n'a  manqué 
que  des  preuves  à  cette  accusation  grossière,  et 
1  on  n'a  pu  même  donner  le  moindre  indice  de  ce 
projet  aussi  insensé  qn'impossible;  mais  il  n'en 
coûte  rien  aujourd'hui  pour  accuser  la  vertu,  et 
c'est  ainsi  qu'avec  l'ostentation  des  mots  et  la 
dissimulation  des  choses,  on  parvient  à  entonrer 
des  horreurs  du  doute  l'honneur  et  la  probité 
mêmes. 

Non,  Messieurs,  des  citoyens  blanchis  dans  les 
fonctions  difliciles  de  la  magistrature,  des  hommes 
qui  ne  calculent  point  le  danger  pour  com- 
poser avec  leurs  engagements,  n'ont  d'autre  projet 
que  de  servir  la  patrie  et  de  s'acquitter  envers 
1  honneur;  et  les  magistrats  de  Bretagne  en  se 
présentant  devant  vous  n'ont  d'autre  dércnseur 
que  leur  devoir,  d'autre  complice  que  leur  con- 
science, et  d'autre  égide  que  la  religion  de  leur 
serment. 
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Vous  avez  doac  aujourd'hui,  Messieurs,  à  pro- 
noncer entre  votre  autorité  et  le  devoir  sacré, 
commandé  par  la  foi  jurée  :  ceux  qui  ne  sont 
plus  retenus  que  par  la  sainteté  des  serments 
attendent  votre  décision  avec  impatience;  et  les 
lois  demandent  en  ce  moment,  avec  inquiétude, 
si  vous  les  condamnerez  à  punir  ceux  qui  les 
ont  si  courageusement  respectées. 

Quel  que  soit  votre  jugement,  Messieurs,  ceux- 
là  seront  toujours  dignes  de  votre  estime,  qui 
viennent,  au  milieu  des  orages,  se  présenter  au 
tribunal  puissant  qui  les  fait  comparaître,  accu- 
sés seulement  d'un  respect  religieux  pour  leurs 
promesses,  et  d'une  inviolable  fidélité  à  leur 
pays. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  ayant  démontré 
que,  la  constitution  de  Bretagne  n'étant  point 
anéantie  du  consentement  de  son  peuple,  elle  est 
demeurée  tout  entière  par  rapport  au  Parle- 
ment (1)  qui  en  est  le  dépositaire  ; 

Que  cette  coastitution  défend  tout  changement 
ou  innovation  dans  l'ordre  public,  et  notamment 
dans  l'ordre  judiciaire,  sans  le  consentement 
exprès  de  la  province  ; 

Que  le  serment  des  magistrats  a  pour  objet  la 
garde  fidèle  et  le  maintien  de  cette  constitution  ; 

Ayant,  dis-je,  démontré  ces  points  de  fait,  j'en 
tire  la  conséquence  nécessaire  que  les  magistrats 
de  la  Bretagne  n'ont  pu  ni  dû  enregistrer  le  dé- 
cret des  vacances  du  Parlement  non  consenties 
par  la  province,  et  que  leur  conduite  est  irrépro- 
chable. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  nationale  de 
décréter  que,  sur  le  compte  rendu  par  les  magis- 
trats de  Bretagne,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ; 

Qu'ils  sont  libres  de  retourner  dans  leur  pays  ; 

Qu'ils  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  nation 
et  de  la  loi. 

M.  Baraave.  Le  député  de  Bretagne  vous  a  fait 
connaître  les  faits;  il  me  reste  à  caractériser  le 
délit  commis  par  les  magistrats  de  Rennes,  à  in- 
diquer la  peine  qui  doit  leur  être  infligée  et  le 
tribunal  qui  doit  la  prononcer. 

Le  peuple  breton,  en  envoyant  tel  député  pour 
délibérer  à  l'Assemblée  nationale,  a  reconnu  l'u- 
nion de  cette  province  au  royaume  de  France;  il 
s'est  soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée-,  il  y  a 
concentré  sa  représentation;  son  intention  a  été 
manifestée  de  nouveau  par  ses  adhésions.  Les  dé- 
crets de  l'Assemblée  doivent  donc  être  exécutés 
en  Bretagne,  sans  qu'il  soit  besoin  du  consente- 
ment des  Etats  que  cette  province  désavoue,  moins 
encore  du  Parlement  qui  n'a  que  des  fonctions 
executives,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
qu'adopter  aveuglément  les  décrets  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 


(1)  Je  ne  me  suis  point  occnpé  de  répondre  aux  dé- 
clamatioas  faites  contre  le  Parlement  de  Rennes  et 
contre  les  ei-devant  deux  premiers  ordres.  Il  est  reca 
d'accuser  sans  preuves,  de  prouver  sans  témoins,  de 
rappeler  les  fautes  et  d'oablier  les  services.  Soit,  je  me 
SUIS  borné  à  jasiifler  ce  principe  de  droit  publie  qvi 
jastiSera  i  jamais  les  magistrats  de  Bretagne  ;  savoir, 
qne  les  constilations  sont  les  propriétés  des  peuples 
qui  les  ont  consenties;  que,  poarlenr  enlever  cette  pro- 

Îiriété,  il  faut  leur  aveu,  et  qne  la  leur  enlevei  sans 
eur  aveu,  sons  prétexte  qu'elle  ne  leur  convient  pas.  est 
une  violation  de  leurs  droits  mutuels  et  politiques.  Il  ne 
manque  aux  députés  de  Bretagne,  pour  être  d'accord 
avec  moi,  et  pour  justifier  leurs  poursuites  contre 
leurs  magistrats,  que  le  consentement  du  penpie  breton, 
et  je  pense  que,  s'il  était  consulté  sur  celui  qu'il  adonné 
(dit-on),  il  ne  se  reconnaîtrait  pas  Ini-méme. 


Cependant  le  décret  qui  proroge  les  vacances 
du  Parlement  a  été  inutilement  présenté  à  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes  ;  elle  a  désobéi 
à  la  nation  et  au  roi,  et  elle  a  laissé  le  peuple 
breton  privé  de  la  justice  qu'elle  lui  devait. 

Dans  votre  indulgente  sagesse,  vous  avez  vonla 
examiner  encore  avant  de  punir,  et  vous  avQ 
mandé  la  chambre  des  vacations  pour  rendre 
compte  de  ses  motifs. 

L'ont-ils  justifiée?  Non.  Ils  ont  préféré  l'aveu  de 
sa  faute,  et  l'ont  aggravée  :  insulter  à  la  majesté 
nationale,  insulter  au  peuple  breton,  qu'ils  veu- 
lent retenir  dans  l'esclavage,  et  qu'ils  accusent  de 
s'abuser  lorsqu'il  s'éclaire  enfin  sur  leur  oppres- 
sion ;  Jeler  le  gage  de  la  discorde  entre  la  France 
et  la  Bretagne  ;  invoquer  des  serments  après  les 
avoir  tous  méprisés  ;  demander  des  lauriers  à  la 
nation  pour  prix  de  la  servitude  qu'ils  lui  impo- 
sent; voilà  la  justification  qu'ils  ont  osé  vous  of- 
frir. Inconcevable  langage,  s'il  était  quelque 
délire  que  l'habitude  du  despotisme  et  l'ivresse 
de  l'orgueil  ne  puissent  pas  expliquer! 

Ainsi  à  la  désobéissance,  au  mépris  de  tous  ses 
devoirs,  la  chambre  des  vacations  a  ajouté  une 
irrévérence  séditieuse. 

Si  elle  était  rigoureusement  traitée,  aucune  peine 
ne  serait  trop  sévère;  mais  la  plus  douce  sans 
doute  est  d'éloigner  de  toute  fonction  publique 
des  hommes  réfractaires  à  la  loi  et  opposés  à  la 
constitution  de  leur  pays  :  c'est  aussi  celle  que  je 
propose. 

Qui  la  prononcera?  Vous.  Nous  le  pouvons,  et 
il  est  indispensable  de  le  faire.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  m'appuyer  sur  l'universalité  du  pouvoir  cons- 
tituant que  la  nation  vous  a  commis,  et  que  tous 
exercez.  Quiconque  exerce  un  pouvoir  public  a 
reçu  avec  les  fonctions  les  moyens  de  repousser 
ceux  qui  les  usurpent.  Ubargés  pardessus  tout  de 
donner  à  la  France  une  constitution,  vous  êtes 
autorisés  à  faire  tout  ce  que  son  établissement 
exige;  à  repousser,  à  punir  ceux  qui  la  contra- 
rient; à  plus  forte  raison,  à  prononcer  contre  eux 
une  censure,  sévère  sans  doute,  mais  bien  doace 
encore  en  la  comparant  à  leur  faute. 

En  les  punissant,  vous  les  sauverez;  car  si  vous 
saisissiez  le  Gh&telet  de  leur  cause,  il  n'est  pas  de 
rigueur  à  laquelle  ce  tribunal,  étroitement  soumis 
à  la  loi,  ne  fût  obligé  envers  eux. 

Enfin  vous  remplissez  ce  que  notre  situation 
exige  pardessus  tout,  la  promptitude  d'un  grand 
exemple. 

H  est  temps  de  contenir  les  ennemis  de  la  coas- 
titution, et  de  rendre  le  courage  à  ceux  qui  ladé> 
fendent.  Les  Parlements,  les  défenseurs  de  l'an- 
cienne aristocratie  sont  plus  que  jamais  coalisée 
De  toutes  parts  on  sème  les  calomnies,  on  répand 
des  libelles  séditieux  :  une  partie  du  peuple  peut 
se  laisser  tromper,  et  nous  préparer  d'affreuses 
catastrophes.  Ces  hommes  aveugles  et  i&ches.qoi 
ne  savent  pas  encore  préférer  le  titre  de  citoyen 
libre  au  droit  d'humilier  leurs  semblables,  n'ont 
pas  perdu  l'espoir  de  renverser  votre  ouvrage. 
Assez  insensés  pour  ne  pas  voir  que  le  preouer 
signal  des  combats  serait  celui  de  leur  destruc- 
tion, ils  méditent  des  scènes  sanglantes,  et  ils 
osent  envisager  les  désastres  de  leur  patrie  comme 
une  consolation  pour  eux.  C'est  donc  en  leur  fa- 
veur que  j'invoque  votre  pitié,  quand  je  vous  In- 
vite à  prévenir  les  effets  de  leur  aveugle  rage; 
vous  leur  devez  votre  pitié.  Une  sévérité  modérée 

Îieut  aujourd'hui  prévenir  des  maux  incalculables, 
e  propose  le  décret  suivant  : 
<  L'Assemblée  nationale,  cousidérant  que  les 
lois  ne  sauraient  être  exécutées  par  ceux  qui  sf* 
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fectenl  de  les  méconnaître,  et  que  la  constitulioa 
ne  doit  pas  être  confiée  à  ceux  qui  se  sont  moQ- 
tt^  opposés  à  800  établissement  ;  voulant,  au  sur- 
pins, oser  d'indulgence  envers  les  membres  de  la 
cbambre  des  vacations  du  Parlement  de  Rennes, 
à  raiioa  des  préjugés  et  des  erreurs  invétérées 
qui  peavent  avoir  contribué  à  les  égarer,  déclare 
que  les  membres  de  ladite  chambre  des  vacations 
mot  incapables  de  remplir  aucunes  fonctions  at- 
fifibuées  à  ses  ofticiers,  non  plus  qu'aucun  emploi 
pablic  dans  la  constitution  qu'elle  est  occupée  à 
établir.  > 

N.  D>Tal  d'EprénesBlI  (t).  Hessieun,  le 
magistrat  qui  portait  hier  la  parole  (M.  de  La 
Houssaye)  au  nom  des  personnes  composant  la 
cbambre  aes  vacations  de  Rennes  (2),  vous  disait 
qu'uD  vrai  magistrat  n'était  accessible  qu'à  une 
crainte,  celle  de  trahir  ses  devoirs.  Ce  peu  de 
mots  m'a  rappelé  tous  les  miens,  et  m  a  dicté 
mon  opinion.  Je  vais.  Messieurs,  vous  l'exposer 
avec  le  respect  que  je  dois  à  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  avec  la  Tranchise  qui  distingue  un 
bomme  libre.  11  faut  aussi  que  je  l'avoue,  je  ne 
me  sens  pas  le  courage  d'abandonner  des  con- 
frères dans  le  malheur.  Je  partage  leurs  senti- 
meots,  j'adhère  &  leurs  principes  :  mais  fussions- 
nous  contraires,  ces  magistrats  et  moi,  en  opinions, 
je  me  rappellerais  encore  cette  belle  maxime  d'un 
ancien,  qui  trouvait  toujours  possible  d'accorder 
la  dérense  de  ses  principes  avec  celle  des  infor- 
tunés. Daignez,  Messieurs,  m'eptendre.  Je  vous 
dois  la  vérité.  Nous  la  devons  au  peuple  ;  et  ce 
peuple  des  intérêts  duquel  on  nous  parle  sans 
cesse,  ce  peuple  que  je  prendrai  volontiers,  en 
toute  occasion,  pour  juge  de  mes  principes,  de 
mes  actions,  de  mes  discours,  j'espère  qu'il  va  re- 
connaître en  moi  celui  qui  fût  toujours  le  défea- 
senr  et  quelquefois  le  martyr  de  sa  liberté. 

Commençons  par  fixer  le  principal  objet  de  la 
discussion  ;  exposons  les  faits  avant  de  raisonner. 
La  justice  nous  demande  moins  d'éloquence  que 
de  clartél  Bile  peut  se  passer  de  talents  mais  non 
pas  de  principes.  Une  méthode  exacte,  une  par- 
faite sincérité,  voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ose  vous 
promettre.  Deux  des  préopinants,  au  milieu  de 
leurs  mouvements  oratoires,  n'ont  épargné  aucun 
reproche  aux  magistrats  de  Rennes.  lis  se  sont 
attachés  à  blâmer  leur  conduite;  mais  ils  ont 
oublié  d'établir  leur  qualité.  C'est  pourtant  là  le 
premier  point,  le  point  fondamental  de  la  dis- 
cnssioD.  La  qualité  des  magistrats  de  Rennes  doit 
(Ire  bien  connue,  si  l'on  veut  que  leur  conduite 
soit  bien  jugée. 

QQ'est-ce,  Messieurs,  qu'une  chambre  de  vaca- 


(1)  Le  Monilevr  ne  donne  qa'ane  coorte  analyse  du 
dixonrs  de  M.  Durai  d'Eprémesnil. 

1^  Je  dédie  ce  discours  &  tons  les  gens  de  bien.  Pois- 
je  me  flatter  qae  MM.  les  magistrats  de  Rennes  me  san- 
roat  gré  de  la  manière  dont  j'ai  discnté  lenr  cause? 
Mon  cœur  a  besoin  de  celle  consolation.  Je  les  ai  dé- 
tmdBs  comme  Socrate  voulait  gue  ses  amis  le  défendis- 
itnf,  en  exposant  leor  condmle.  Ce  grand  homme,  ce 
nai  sage,  obligé  par  la  loi  de  prononcer  sar  lai-même, 
B^priia  les  déloars  de  l'amoar-propre,  et  conclut  à  ce 
inil  lût  noarri  le  reste  de  ses  Jours  dans  le  Prytanée, 
Ut  dépens  de  la  République.  Persuadé  que  H.  le  pré- 
udent  de  La  Houssaye  et  ses  vertueux  collègues  avaient 
droit  ides  remerciements  pnblics,i'ai  proposé  pour  eus, 
itns  hésiter,  ce  qu'ils  auraient  pu  eux-mêmes  proposer, 
wloo  moi,  si  nos  nsagei  français  avaient  ressemblé  a 
Mox  d'Athènes.  Je  me  suis  trompé  sans  doute;  les  ma- 
futrais  de  Rennes  ont  été  condamnés.  La  postérité  a 
I>(i  Socrate. 
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tions  ?  Comment  se  forme-t-elleî  d'où  viennent 
ses  pouvoirs?  en  un  mot,  quel  est  son  titre?  Tout 
le  monde  le  sait  ou  peut  aisément  le  concevoir, 
et  j'espérais,  Messieurs,  qu'un  des  préopinants, 
breton  et  jurisconsulte,  nous  rapprendrait,  ou 
nous  le  rappellerait.  Je  vais  suppléer  à  son  si- 
lence. 

Au  moment  même  où  les  vacations  du  Parle- 
mentcommencent,son  pouvoir  expire,oudu  moins 
pour  m'exprimer  avec  une  précision  rigoureu8e,soa 
pouvoir  est  suspendu  par  le  seul  effet  de  la  loi. 
jusqu'au  moment  fixé  par  la  même  loi  pour  sa  ren- 
trée ;  et  pour  que  ce  pouvoirsoit  continué,  soit  en 
tout,prlaprorogalion:du  Parlement,  soit  enipartie, 
par  rétablissement  d'une  chambre  des  vacations, 
il  faut  des  lettres-patentes  du  roi  enregistrées  au 
Parlement  avant  le  moment  fixé  par  la  loi  pour 
sa  séparation  ;  et  ces  lettres-patentes  doivent  con- 
tenir les  noms  des  magistrats  destinés  à  com- 
poser la  chambre:  en  sorte  que,  si  l'un  d'eux 
vient  à  manquer,  il  faut  de  secondes  lettres  no- 
minatives pour  celui  qui  le  remplace.  Telle  est  la 
loi,  tel  est  aussi  l'usage  constant. 

Bt  déjà.  Messieurs,  vous  remarquerez  une  er- 
reur capitale  d'un  des  préopinants  (1).  11  vous  a 
dit  que  le  titre  constitutif  d'un  tribunal  ne  s'a- 
dresse jamais  qu'à  ce  tribunal  lui-même.  Oui, 
Messieurs,  cela  est  vrai  de  ces  commissions  illé- 
gales qui  firent,  dans  tous  les  temps,  trembler 
l'innocence;  mais  il  n'en  est  point  ainsi  des  éta- 
blissements réguliers  ;  il  n'en  est  point  ainsi  en 
particulier  d'une  chambre  des  vacations.  Le  dire 
est  une  erreur,  et  cette  erreur  est  échappée,  sans 
doute,  à  la  mémoire  du  préopinant  que  je  com- 
bats. Car  il  est  impossible  que  lui,  jurisconsulte 
instruit,  ignore  ces  vérités.  Tenons  donc  pour  cer- 
tain, et  rappelons-nous  sans  cesse,  qu'une  chambre 
des  vacations  tient  ses  pouvoirs  d'une  loi  enre- 
gistrée au  Parlement  tout  entier.  Voici  son  titre  : 
suivons  l'ordre  des  faits. 

Gomme  le  pouvoir  du  Parlement  est  suspendu 
au  moment  des  vacances,  le  pouvoir  de  la  chambre 
des  vacations  expire  au  terme  prescrit  pour  sa 
durée.  Alors  il  existe  encore  un  Parlement  qui  se 
rassemblera  au  moment  déterminé  par  la  loi  du 
royaume,  mais  il  n'existe  plus  de  chambre  des 
vacations.  Le  Parlement  n'est  que  suspendu,  mais 
la  chambre  des  vacations  a  cessé  d'être. 

Maintenant  quel  était  le  terme  légal  de  la 
chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Rennes? 
Tout  le  monde  en  convient.  Le  17  octobre  :  donc 
au  17  octobre  cette  chambre  des  vacations  n'exis- 
tait plus  :  donc  tons  les  magistrats  qui  la  compo- 
saient, rentrés,  pour  un  temps,  dans  la  classe  des 
citoyens,  n'étaient  plus  que  des  individus  sans 
fonctions  et  sans  pouvoirs  ;  je  dis  sans  fonctions 
comme  conseillers  au  Parlement,;  je  dis  sans  fonc- 
tions et  sans  pouvoirs  comme  conseillers  de  la 
cbambre  des  vacations. 

Le  roi  est  le  maître,  sans  doute,  de  continuer  les 
pouvoirs  du  Parlement  avant  qu'il  se  sépare  ;  le 
roi  est  le  maître  de  rendre  au  Parlement  l'exer- 
cice de  ces  pouvoirs  quand  il  est  séparé  ;  mais  la 
raison  indique  et  la  loi  veut,  dans  ces  deux  cas, 
que  la  volonté  du  roi  soit  manifestée  par  des  let- 
tres-patentes adressées  au  corps  du  Parlement,  et 
non  pas  à  quelques  membres. 

Le  roi  est  le  maître  de  créer  une  nouvelle 
chambre  des  vacations,  quand  la  première  est 
expirée;  mais  la  raison  et  la  loi  veulent  encore, 
que  les  lettres-patentes  constitutives  de  cette  nou- 


I*)  H.  Le  Chapelier. 
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velle  cbambre  soient  adressées  au  Parlement  toot 
entier,  comme  les  précédeoles. 

Enfin,  le  roi  est  le  maître  de  conthnier  la 
Cbambre  des  Tacations  par  des  lettres-patentes 
adressées  &  cette  cbambre  :  mais  il  est  évident 
que  ces  lettres-patentes  doivent  avoir  pour  terme 
rlnstaotdela  rentrée  légale  da  Parlement,  autre- 
ment le  roi  pourrait  opérer  la  destmction  du  corps 
par  le  vœu  de  quelques  membres.  Il  est  évident 
que  ces  lettres  patentes  doivent  être  adressés  à  la 
chambre  des  vacations  avant  qu'elle  soit  expirée-, 
aulremenW  ce  ne  serait  pas  continuer  la  pre- 
mière, mais  en  établir  une  seconde.  Alors  nous 
rentrons  dans  la  loi  et  dans  l'usage  gai  veulent 
également  que  le  titre  constitutif  de  la  cbambre 
des  vacations  soit  adressé  aux  chambres  as6em- 

Appliquons  ces  principes.  Voyons,  Messieurs,  à 
qui  sont  adressées  les  lettres-patentes  qui  mettent 
en  vacances  le  Parlement  de  Rennes  comme  tous 
les  autres. 

Ce  n'était  pas  au  Parlement  lui-même,  quoique 
leur  texte,  bar  une  distraction  incooTenable,  le 
porte  ainsi.Mai8  enfin,  ce  n'était,  ni  ne  pouvait  être 
dans  rinteotion  de  la  loi,  au  Parlement  lui-même, 
puisque  les  magistrats  qui  le  composent  n'étaient 
pas  assemblés  au  palais  de  Rennes,  et  que  l'ordre 
du  roi,  qui,  sur  cent  douze  membres  formant  le 
Parlement,  eu  avait  choisi  seize  pour  la  transcrip- 
tion, supposait  ou  retenait  les  autres  dans  l'éloi- 
gnement;  c'est  un  fait  certain. 

Ce  n'était  pas  non  plus  à  la  chambre  des  vaca- 
tions, puisqu'elle  était  expirée  dés  le  17  octobre; 
c'est  un  fait  convenu. 

A  qui  donc  étaient-elles  adressées,  ces  lettres- 
patentt^s?  Rien  n'est  plus  clair  :  à  des  individus 
rapprochés  les  uns  des  autres,  soit  par  cet  ordre, 
soit  par  la  loi,  en  un  mot  h  des  individus  qui 
n'étaient  ni  Parlement,  ni  chambre  des  vacations. 

Je  demande  à  présent  quel  était  le  devoir  de 
ces  individus  ?  Leur  devoir.  Messieurs,  était  sans 
doute  de  ne  pas  exécuter  leurs  pouvoirs.  Or,  je 
crois  avoir  démontré  qu'ils  n'avaient  aucun  pou- 
voir, ni  sous  le  nom  d'un  Parlement  qui  n'était  pas 
concentré  dans  leurs  personnes,  ni  sous  le  nom 
d'nne  chambre  des  vacations  qni  n'existait  plus; 
je  me  crois  autorisé  à  conclure  que  leur  devoir 
était  de  ne  pas  obtempérer  à  ces  lettres-patentes 
qui  ne  leur  étaient  pas  même  nommément  adres- 
sées. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  ;  je  viens  d'exa- 
miner les  devoirs  des  magistrats  de  Rennes  à, 
l'égard  du  Parlement;  parlons  de  leurs  droits  en- 
vers eux-mêmes.  Occupons-nous  de  la  loi  dans 
ses  rapports  avec  eux.  Oublions  pour  un  moment 
la  constitution  du  Parlement  et  celle  même  de  la 
Bretagne.  On  conviendra  du  moins  que  les  lettres- 
patentes  non  adressées,  mais  envoyées  aux  ma- 
gistrats de  Rennes,  cbangeaient  leur  sort  et  bou- 
leversaient toutes  les  relations  de  leurs  offices,  en 
blessant  leur  conscience,  leur  conscience  égarée, 
si  l'on  veut.  Quel  homme  libre  et  vertueux  pré- 
tendra que  leur  devoir  était  de  subir  ce  nouveau 
joug  ?  Les  magistrats,  Messieurs,  sont-ils  des  es- 


eux, 
moi, 


claves  I  La  liberté  publique,  n'est-elle  pour 
et  pour  eux  seuls,  qu'une  chimère  ?  J'ai  juré, 
magistrat,  de  remplir  tels  devoirs,  d'exercer  tels 
pouvoirs,  d'appliquer  telles  lois,  de  suivre  tels 
principes  :  et  1  on  vient  me  proposer  de  nouveaux 
pouvoirs  qui  me  répugnent,  on  m'imposent  des 
principes  nouveaux  qui  ne  sont  pas  les  miens  ; 
on  veut  que  j'applique  des  lois  nouvelles  qui  font 
gémir  ma  conscience,  et  je  n'aurai  pas  le  droit  de 
répondre  :  Cherchez  pour  vos  lois  d'autres  organes, 


reprenec  votre  office  I  Voilà  pourtant  tout  oe 

Su'oDt  fait  les  magistrats  de  Rennes.  Oo  leuroN 
onne  la  Irancription  d'une  loi  nonvelle  dans 
une  forme  inusitée  poar  la  Bretagne,  on  leur  pn- 
poae  de  concourir  à  la  destruction  provisoire  d« 
leur  compagnie,  on  leur  propose  de  prendre  sor 
eux  seuls  le  pesant  fardeau  du  pouvoir  judiciaire 
souverain  dans  leor  province  ;  Us  ne  rendent  pas 
d'arrêt  contraire,  mais  écrivent  une  simple  lettre 
au  roi  ;  deux  fois  ils  offrent  leur  démission  i  Sa 
Majesté,  qui  deux  fois  la  refuse,  et  c'est  h  m 
crime,  et  l'on  peut  croire  qu'ils  ont  prévariqnél 
quel  est  donc  ce  pouvoir  inuuï  qui  prétend  dis- 
poser de  ma  voix  malgré  le  cri  de  ma  consdencet 

Depuis  quand  un  citoyen  peut-il  se  voir  forcé 
d'être  juge?  Dans  qnellu  tète  raisonnable,  dans 
quel  principe  de  la  loi  naturelle,  trouvera-t-on 
le  modèle  on  l'excuse  d'une  loi  positive  aussi 
étrange?  Je  sais  Messieurs,  qn'un  citoyen  doit 
être  soumis  aux  loisl-Mais  soumis,  comment?  par 
son  silence.'par  saconduite  privée  ?  Un  citoyen  ne 
doit  jamais  agir  contre  la  loi  :  un  citoyen  peut  se 
taire  devant  la  loi  qu'il  désapprouve.  Je  détendrai 
toute  ma  vie  ces  principes.  Hais  jamais  un  ci- 
toyen, dans  un  pays  libre,  ne  fut  transformé  en 
juge  malgré  lui,  pour  prononcer  l'application 
de  cette  loi  ;  il  faut  aussi  m'accorder  ce  principe, 
on  renverser  les  fondements  de  la  morale  qui 
sont  également  ceux  de  la  société. 

On  impute.  Messieurs,  aux  magistrats  de  Renoet 
d'avoir  abandonné  leurs  fonctions.  Pure  équivo- 
que, sans  doute  involontaire  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  proféraient  cette  accusation  !  Mais  eafin 
pure  équivoque  ! 

Les  magistrats  de  Rennes  n'ont  point  aban- 
donné leurs  fonctions,  puisqu'ils  n'en  avaient 
pas  :  ils  ont  refusé  des  Ibnctions  nouvelles  qui 
répugnaient  à  leur  délicatesse,  fist-ce  un  délit! 
I4e  vous  en  rapportez  pas  à  moi,  Messieur:),  sur 
cette  question.  Ecoutez,  je  vous  supplie,  des  pu- 
blicistes  qui  ne  seront  pas  suspects.  Voici  ce  qu'ils 
ont  dit  avant  moi  :  Il  est  abtolwnent  possible  (jm 
des  nMgistrals  cessent  leurs  fonctions,  parce  quUs 
croiraient  ne  pouvoir  plus  les  rempUr  ;  mais  « 

serait  alors  un  devoir,  et  non  un  délit Tel 

est,  Messieurs,  le  principe  littéralement  consigné 
dans  un  écrit  intitulé.  Très-humbles  et  très-respeo- 
tueuses  représentations  de  l'ordre  des  avocats  au 
Parlement  de  Bretagne,  au  Roi  arrêté,  à  Rennes  fe 
9  aoi2(  1788,  et  signé  de  plusieurs  jurisconsultes 
distingués  en  Breta^e':  Le  Chapelier,  doyen  et  «i- 
cien  bâtonnier,  Gleien,  Lanjuinais,  Le  Chapelier 
fils. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'il  n'était  pas  sans 
exemple  que  d'importants  édits  eussent  été  en- 
voyés à  des  chambres  de  vacations.  Le  fait  est 
vrai,  mais  que  s'ensuit-il?  Qu'il  exislait  une 
chambre  des  vacations  à  Rennes?  Que  toute 
chambre  des  vacations  doive  se  charger  de  l'ap- 
plication de  toute  loi  nouvelle  ?  Que  onze  indivi- 
dus d'un  Parlement,  choisis  sur  cent  douze,  puis- 
sent représenter  leur  compagnie  pour  la  détruireT 
Je  demande  si  la  saine  logique  admet  cette  con- 
séquence :  Au  surplus.  Messieurs,  il  est  bon  de 
savoir  qu'un  enregistrement  fait  en  vacations, 
ne  l'était  qu'4  la  charge  d'être  réitéré  en  Parle- 
ment, le  lendemain  de  la  Saint-Martin;  et  sarlom 
il  est  bon  de  connaître  ces  importants  édits  en- 
registrés en  vacations.  Il  en  est  peu  qui  n  aiem 
été  des  néaux  pour  la  France.  C'est  en  vacaUoas 
que  fut  enregistré  le  déplorable  édit  qui  révo- 
quait celui  de  Nantes  :  c'est  en  vacations  Qoc  ••• 
enregistré  l'édit  funeste  portant  établissement  ao 
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Aiiteie,  mes  le  conaenteraeat  des  Btats  géné- 
ranx. 

Les  niaistres  les  plus  despotes  ont  toujoar» 
fK&é  des  vaeaooes  da  Parlemeot,  poor  toor- 
oeoierla  France;  et  qu'on  ne  dise  pas  qae  ces 
traits  historiques  soat  une  digression.  Je  1  avoue- 
rai, mus  je  dirai  :  puisqu'oa  s'est  permis  des  dr»- 
greKioQS  pour  accuser,  non  seulement  ^  peux. 
nais  Je  dois  m'en  permettre  pour  justitier.  Je 
notre  dans  mon  sujet,  et  j'ose  dire  ^ue  tes  ma- 
gistrats de  Rennes  ont  usé  de  leur  droit,  ont  rem- 
pli leur  devoir  ;  et  qu'obligés  dans  leur  conduite 
par  les  lois  de  leur  état,  autorisés  par  le  droit  na- 
turel, ils  étaient  encore,  non-seulement  aubMrisés, 
fflais  obligés  par  la  constitution  de  leur  province. 
Id,  Hessietirs,  la  question  devient  plus  grave, 
BUS  être  plus  difficile.  Qu'il  me  soit  permis  de  la 
reporter  à  son  point  de  vue  le  plus  élevé,  et  d'em- 
ployer pour  la  résoudre  une  simple  supposilion, 
éclairée  par  les  plus  familières  notions  du  droit 
des  geos. 

le  suppose  que  le  Brabaot  proposât  à  la  France 
de  le  recevoir  au  nombre  de  ses  provinces,  et  lui 
dit  :  Nous  detnandon*  d'être  uni*  à  vous  far  un 
trailé  :  vos  alliés  seront  les  nôtres  ;  vos  ennemis 
seront  nos  ennemis  ;  vous  pourrez  disposer  de  nos 
forces  mlitaires,  de  nos  richesses  :  en  un  mot,  nous 
HTOtu  incorpores  h  la  nation  française,  mais  sous 
une  condition,  c'est  que  nous  conserverons  une  AS' 
semblée  nationale,  sans  le  consentement  de  la<fuelle 
les  décrets  de  la  vôtre  ne  pourront  être  exécutés 
f»  nous,  et  que  le  dépôt  de  cette  constitution  par- 
ticàliére  sera  confié  au  premier  de  nos  tribunaux 
qui  s'engagera  par  serment  à  n'y  commettre,  à  n'y 
souffrir  aucune  atteinte....^...  Je  demande.  Mes- 
sieurs, si  cette  proposition  serait  tellement  ab- 
surde qu'elle  fût  inacceptable  ;  je  demande  en 
<iQoi  elle  blesserait  le  droit  des  gens  ou  la  digni- 
té de  l'espèce  bamâine  ;  je  demande  enfin,  si  la 
nation  française  pourrait,  en  acceptant  cette  pro- 
position, en  signant  ce  traité,  se  réserver  intérira- 
rement  le  droit  de  l'enfreindre,  qoand  elle  en  au- 
rait la  force. 

Il  n'est  personne  qui  ne  coaoaisse  la  coustitu- 
tion  particulière  de  la  Bretagne.  Cette  province 
est  unie  à  la  France  par  un  traité  ;  une  des  con- 
ditions expresses  de  ce  traité  est  qu'il  ne  sera  rien 
innové  en  Bretagne,  sans  le  consentement  de  ses 
Etats  et  la  vérincation  da  Parlement,  ni  pour  la 
loi,  ni  pour  l'impdt.  ni  pour  Tordre  publie  ;  et  ce 
tnilé,  Hessieors,  le  Parlement  en  est  dépoutaire; 
il  a  juré  de  le  maintenir.  Or  je  supplie  qu'on  me 
lépoade.  Mettre  en  vacances  le  Parleoaént,  priver  la 
Bretagne  de  ce  corps  politique  et  judiciaire  tout  à 
la  bii  dans  cette  province,  n'étaitce  pas  y  cbaager 
l'ordre  public  t  Investir  qaelques  membres 
\  des  droits  du  corps  entier,  n'était-ce  pas 
changer  Tordre  public?  lie  Parlement  entier 
B'aarait  pas  eu  ce  droit  ;  une  etiMabre  des  vaca- 
tions n'aurait  pas  eu  ce  droit.  Goument  pent-on 
eobire  non-seulement  un  droit,  mais  on  devoir, 
pour  seixe  individus  séparés  de  leur  compagnie  t 
1«  devoir  est  sans  doute  de  teatf  la  foi  jurée. 
J'ose  dire,  Messieurs,  que  cetix  q*i  cherefaeront  à 
rompre  cette  chaîne  de  proBoaitions,  doivent  se 
<Ktttouner  k  comlialtre  l'évideaee. 

Aassi,  Messieurs,  nnl  des  préopinants  n'a-t-il 
tttaqoé  ces  propositions  directement,  et  de  front, 
Wt  ainsi  dire.  L'un  s'est  jeté  dans  Thistoire  du 
nriement  de  Rennes  (1),  oans  l'histoire  de  ses 

s  est  chargé  d'énumérer  les  infractions  que  cette 

IM  >.  U  ChqwlMr. 


coara  commises  ou  tolérées  contre  la  constitution 
de  la  Bretagne.  El\  bien  I  je  veux  le  croire,  j'ad- 
mets ces  infractions.  Qu'ont-eltes  de  commun 
avec  la  conduite  des  onze  magistrats?  Si  le  Parle- 
ment de  Rennes  a  quelquefois  consenti  des  im- 
pôts sans  le;;  Btats,  il  a  mat  fait.  Je  fais  profession 
de  penser  que  le  Parlement  de  Paris  a  eu  tort,  en 
1693,  d'enregistrer  lacapitation  ;  en  ItilO,  d'enre- 
gistrer le  dixième,  sans  le  consentement  des  Btats 
généraux.  Si  mes  principes  eussent  été  différents, 
je  n'aurais  pas,  Messieurs,  pa«s6  ma  vie  à  deman- 
der la  convocation  des  Btats.  kh  I  Messieurs,  les 
Parlements  n'ont  été  que  trop  punis  d'une  pre- 
mière condescendance.  Mais  tant  d'exils  etd'em- 
Srisonnements  n'ont -ils  plus  aucun  prix  aux  yeux 
es  citoyens?  Le  barreau  de  Hennés  vient  encore 
k  mon  secours  dans  l'écrit  que  j'ai  cité  ;  il  applau- 
dit à  tous  les  Parlements  d'avoir  eotin  répare  uae 
lon^nie  erreur  par  l'aveu  de  leur  incompétence  en 
matière  d'impôt.  Et  les  députés  de  la  Bretagne 
choisissent  ce  moment,  pour  leur  faire  un  cnme 
de  cette  erreur  I  Mais,  encore  une  fois,  prétend-on 

3ue  les  anciennes  fautes  dn  Parlement  deJReanes 
oivent  retomber  sur  les  onze  magistrats  ?  Si  telle 
n'est  pas  la  conséquence  intérieure  de  Taccusa- 
tion,  pourquoi  donc  se  la  permettre,  cette  accu- 
sation épisodiqne  ?  Ne  voit-on  pas  que,  si  le  Par- 
lement de  Rennes  oubliait  son  devoir  en  violant 
la  constitution,  les  onze  magi^^trats  ont  rempli  le 
leur  en  refusant  de  la  livrer?  Mais  non,  c'est 
un  crime  de  l'enfreindre,  c'est  un  crime  de  la  dé- 
fendre. Ah  1  qu'il  soit  permis  d'en  faire  la  ques- 
tion I  Est-ce  la  justice,  est-ce  la  colère  qui  parle 
ainsi  ?  Quelle  étrange  manière  de  raisonner,  que 
celle  qui,  par  la  même  règle,  inculpe  deux  con- 
duites absolument  contradictoires  I 

Au  surplus,  Messieurs,  n'en  serait-il  pas  de  ces 
vieilles  infractions  du  Parlement  de  Rennes, 
comme  des  deux  sols  pour  livres  enregistrés  au 
même  Parlement  en  vacations,  en  176'i?  Cet  en- 
registrement était  sans  doute  une  faute  ;  mais  elle 
fut  promptement  réparée.  Les  procureurs-syndics 
formèrent  aussitôt  leur  opposition  :  et  la  chambre, 
en  recevant  cette  opposition,  défendit,  par  son 
arrêt,  la  levée  de  l'impôt.  Cet  arrêt,  pour  le  dire 
en  passant,  fat  le  premier  signal  de  la  liberté 
française.  On  punit  le  Parlement  dans  plusieurs 
de  ses  membres  :  il  tint  ferme  ;  les  exils,  les  em- 
prisonnements se  succédèrent,  le  Parlement  fut 
supprimé.  Mais  il  devait  renaître.  L'esprit  public 
se  répandit  de  la  Bretagne  dans  toute  la  France, 
et  produisit  enfin  la  révolution  de  1771,  dont  vous 
connaissez  tonte  l'influence  sur  les  idées  qui  pré- 
paraient la  révolution  actuelle,  que  j'espère  et  que 
ie  désire  beancoup  de  voir  couronnée  nu  jour  par 
rétablissement  de  la  vraie  liberté Ne  m'in- 
terrompez pas,  je  vous  supplie Je  me  sers 

d'expressions  qui  rendent  des  pensées -que  j'ai 
droit  de  prodmre.  Je  dis  que  fesoère,  que  je  dé- 
sire ;  parce  qu'en  effet  je  doute  du  succès  de  la 
révolution,  et  même  de  son  utilité  en  plusieurs 
points. 

Est-ce  là  ce  qu'on  voulait  me  faire  dire?  Le 
voilà  dit.  Mes  principes  sont  connus  ;  je  ne  crain- 
drai jamais  de  les  professer  ouvertement.  C'est 
pour  le  peuple  que  la  Révolution  est  faite,  noas 
dit-on.  Je  demande  au  peuple  s'il  est  heureux; 
et  je  désire  beaucoup,  je  le  répète,  que  son  état 
actuel  le  conduise  à  une  situation  plus  paisible. 
Revenons  aux  magistrats  de  Rennes.  On  me  re- 


question pour 
accuser. 
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De  l'histoire  des  anciennes  fautes,  prétendaes, 
on  réelles,  du  Parlement  de  Rennes,  on  a  passé 
Messieurs,  à  l'examen  critique  de  la  constitution 
bretonne,  qu'on  vous  a  dénoncée  comme  rui- 
neuse, oppressive,  humiliante  pour  le  peuple  (1). 
Certes,  le  reproche  est  nouveau  :  je  ne  I  ai  pas 
trouvé  dans  les  cahiers  de  la  Bretagne  ;  et  ces 
cahiers  ne  sont  l'ouvrage,  ni  du  clergé,  ni  de  la 
noblesse.  Me  seraitrce  pas  encore  une  équivoque? 
La  constitution  et  la  coutume  ne  sont  pus  la 
même  chose.  N'auraient-elles  pas  été  confondues 
dans  les  reproches  de  MM.  les  députés  de  la 
Bretagne,  tandis  qu'elles  sont  soigneusement  dis- 
tinguées dans  leurs  cahiers,  la  coutume  quelque- 
fois pour  s'en  plaindre,  la  constitution,  toujours 
pour  la  réclamer?  Gela  posé,  qu'importent  les 
défauts  de  cette  constitution  à  la  question  qui 
nous  occupe?  Elle  aura  mérité,  si  l'on  veut,  tous 
les  reproches  dont  on  l'accable  aujourd'hui  pour 
la  première  fois.  Qu'on  oublie,  j'y  consens,  que 
la  noblesse  bretonne  a  réclamé  en  toute  occasion 
une  plus  juste  et  plus  nombreuse  représentation 
pour  les  communes,  est-il  moins  vrai  qu'avec 
tous  ses  vices  la  constitution  de  la  Bretagne  est 
un  dépôt  conflé  au  Parlement  de  Rennes?  Un 
dépositaire  est-il  juge  de  son  dépôt?  Et  si  l'on 
ne  craignait  plus  de  mépriser  la  loi  sacrée  du 
dépôt,  pourrait-on  nier  du  moins  que  les  onze 
magistrats  n'étaient  pas  seuls  dépositaires?  Je 
ramènerai  sans  cesse  leurs  censeurs  a  cette  vérité 
fondamentale. 

Et  s'il  reste  à  l'Assemblée  le  moindre  doute  sur 
la  nature  de  la  constitution  bretonne  et  sur  les 
rapports  du  Parlement  avec  cette  constitution,  je 
la  supplie  d'entendre  encore  un  passage  de  ces 
belles  représentations  adressées  au  roi,  en  1788, 
par  le  barreau  de  Rennes  : 

f  11  n'y  a  aucune  loi  générale,  disaient  an  roi 
les  avocats  de  cette  ville,  il  n'y  a  aucune  loi 
générale  qui  devienne  particulière  à  la  Bretagne, 
dès  qu'on  veut  la  faire  exécuter  dans  cette  pro- 
vince. Les  antres  parties  de  la  France  sont  sou- 
mises à  des  impôts,  acceptent  une  législation, 
sans  que  les  Bretons  soient  assujettis  à  supporter 
ceux-là,  à  être  gouvernés  par  celle-ci,  avant  que 
l'assemblée  de  leurs  Etats  ail  consenti,  avant  que 
leur  Parlement  ait  enregistré  :  ils  ne  doivent 
donc  pas  dépendre  d'une  cour  étrangère  à  leur 
pays,  comme  à  leur  constitution.  Les  Etats  géné- 
raux eux-mêmes  ne  peuvent  rien  sur  l'adminis- 
tration de  la  Bretagne...  Daignez,  Messieurs,  re- 
doubler d'attention...  Les  Etats  généraux  ne 
peuvent  rien  sur  l'administration  de  la  Bretagne, 
parce  qu'elle  se  réunit  en  corps  de  nation,  parce 
qu'elle  a  tous  les  deux  ans  ses  Etats  généraux, 
parce  que  c'est  là  et  nulle  part  ailleurs,  c'est 
dans  cette  Assemblée  et  dans  le  Parlement,  qu'elle 
est  représentée  et  défendue.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  voilà  une  distinc- 
tion très-importante,  reprétentée  et  défendue.  Re- 
présentée dans  ses  Etats,  défendue  dans  le  Par- 
lement. Tel  est  le  droit,  telle  est  la  constitution 
de  Bretagne.  Voilà  ce  qui  repousse,  ou  pour  mieux 
dire,  convertit  en  éloge,  le  reproche  rait  au  Par- 
lement de  Rennes  d'avoir  voulu,  par  une  coupable 
audace,  représenter  toute  la  Bretagne.  Jamais  le 
Parlement,  ni  les  onze  magistrats,  n'ont  eu  cette 

Ïtensée.  Mais  je  suis  forcé  ue  convenir  qu'en  effet 
e  Parlement  avait,  et  que  les  onze  magistrats 
ont  encore  aujourd'hui,  l'incroyable  audace  de 
vouloir  défendre  leur  province,  et  d'aimer  mieux 


(1)  MM.  Le  Chapelier,  Baraave. 


périr  que  de  l'abandonner,  an  mépris  de  la  loi, 
au  mépris  de  leur  serment.  Où  donc  est  le  délit? 
Gomment  peut-on  parier  de  peine?  Qn'est-il  be- 
soin de  chercher  un  tribunal  (1)?  Un  délit I  il  eAt 
été  de  trahir  son  devoir.  Une  peinel  en  est-il 
une  à  de  fidèles  et  courageux  dépositaires?  On 
tribunal!  quel  est  celui  qui  se  condamnerait  à 
condamner  des  gens  de  bien? 

On  me  dira  peut-être  qu'il  n'est  plus  quesliOD 
des  Etats  généraux,  et  que  l'Assemblée  nationale 
a  bien  d'antres  pouvoirs.  La  réponse,  Messieurs, 
serait  trop  facile.  Oui,  je  peux  l'accorder;  l'As- 
semblée nationale  a  bien  d'autres  pouvoirs  snr 
tout  ce  qni  n'est  pas  l'objet  d'une  convention 
entre  la  France  et  d'autres  peuples  :  mais  l'As- 
semblée nationale  n'est  pas  moins  liée  par  les 
promesses  de  la  France  que  ne  l'étaient  les  Etats 
généraux. 

Une  dernière  objection  plus  imposante  en  ap- 
parence, mais  non  moins  faible  dans  la  réalité, 
se  présente.  Messieurs,  à  votre  attention.  11  est 
vrai,  vous  a-t-on  dit.  que  la  Bretagne  avait  une 
constitution  particulière;  mais  cette  constitotioa 
n'existe  plus.  Le  peuple  breton  en  a  prononci 
lui-même  l'abolition.  11  a  renoncé  au  traité  qu'on 
allègue.  11  a  manifesté  son  adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  La  résistance  des  onie 
magistrats  est  donc  évidemment  coupable.  Tel 
est.  Messieurs,  le  dernier  retranchement  de  leurs 
censeurs  (2)-  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  difficile 
d'y  pénétrer. 

Ecartons  toujours  les  expressions  équivoques. 
Gc  root  peuple  a  plusieurs  sens  ;  il  n'est  que  trop 
facile  d  en  abuser  :  parlons  de  la  nation  bretonne. 
Elle  a  le  droit  de  changer  sa  constitution;  cda 
n'est  pas  douteux;  ce  droit  n'appartient,  ni  à  son 
Parlement,  ni  à  ses  Etats,  qui  n'ont  eux-mêmes 
qu'un  pouvoir  délégué  ;  c'est  une  vérité  non  moins 
sensible.  Maintenant  j'ose  dire  que  la  nation  bre- 
tonne, eût-elle  usé  son  pouvoir,  la  nation  bretonne 
eût^lle  changé  sa  constitution,  les  onze  magis- 
trats n'en  seraient  pas  moins  irréprochables;  car 
enfin  je  le  répèle,  et  je  ne  cesserai  pas  d'insister 
sur  ce  principe,  la  nation  aurait  bien  pu,  en  dé- 
truisaut  l'ancienne  constitution,  les  dégager  de 
leur  serment  ;  mais  la  nation  elle-même  |n\nrait 
pas  eu  le  droit  de  les  contraindre  à  se  rendre  les 
organes  et  les  dépositaires  de  la  constitution  nou- 
velle. Que  sera-ce.  Messieurs,  si  la  nation  bretonne 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'ancienne  ?  On  nous 
parleavec  complaisance  du  consentement  des  Bre- 
tons aux  décrets  de  l'Assemblée  ;  mais  où  le  voit- 
on,  ce  consentement?  dans  les  adhésions  d'an 
certain  nombre  de  municipalités  et  de  villages- 
Mais  ces  villages,  ces  municipalités  ont-elles  le 
pouvoir  d'obliger  toute  la  province  ?  Leurs  adhé- 
sions; en  supposantqn'elles  soient  libres,8ont-eUe8 
r^Dliéres  ?  Qui  les  a  revêtues  de  la  représentation 
nationale  ?  D'autres  villes,  d'autres  villages  pro- 
testent, ou  gardent  le  silence.  Quel  tribunal  peut 
juger  ce  grand  procès,  si  ce  n'est  pas  la  nation  bre- 
tonne? Je  ne  vous  parie  plus  de  ses  Etats  ;  ou- 
blions les  trois  Ordres  ;  mais  qu'on  me  montre  la 
nation  bretonne  régulièrement  convoquée,  déli- 
bérant paisiblement,prononçant  elle-même  sur  sa 
destinée;  je  croirai  à  son  consentement.  Que  du- 
je,  Messieurs?  la  nation  bretonne  prononçant  elle- 
même  sur  sa  destinée  I  Cela  estimpossible,  et  cette 
impossibilité  est  votre  ouvrage.  Vous  avradéfenda 


(1)  M.  Barnave. 

(2)  MM.  Le  Cliapelier  et  Barnave,  opinant  avee  moi, 
et  depois  eu,  tous  les  adversaires  de  mon  opinion. 
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aax  proviaces  de  s'assembler  :  donc  le  Tœu  des  | 
provinces  ne  peut  plus  être  connu.  Ce  décret  mé- 
morable eût  renversé  d'avance  tout  le  système 
foDdéBor  des  adhésions  partiel!e!;,  s'il  n'avait  pas 
snfB  des  vrais  principes  pour  y  répondre.  Mais  de 
quel  étonnement  n'ai-je  pas  été  frappé,  en  voyant 
qu'on  objectait,  après  les  adhésions  d'une  partie 
de  la  Bretagne,  le  silence  du  reste  !  Bst-ce  bien 
sérieosement  qu'on  vous  a  proposé  cette  objec- 
tK»?Qaoi,  Messieurs,  nous  trouverions  un  signe 
de  coaseotement  dans  le  silence  que  nous  avons 
prescrit  I  Un  peuple,  condamné  à  se  taire,  serait 
condamné  par  son  obéissance  !  Non,  de  telles  pen- 
sées n'entrent  pas  dans  l'esprit  d'un  homme  li- 
bre. Députés  de  la  Bretagne,  souffrez  que  je  vous 
le  demande,  de  qui  tenez-vous  vos  pouvoirs  ? 
^t-cedes  séaéchaussées,  ou  des  municipalités  f 
Vous  avez  renoncé  conditionnellement  aux  fran- 
chises de  la  Bretagne  :  l'acceptation  de  l'Assem- 
blée est  également  conditionnelle.  Mais  le  terme 
de  cette  condition,  quel  est-il,  je  vous  supplie? 
N'est-ce  pas  la  ratification  de  vos  commettants  ? 
Et  TOB  commettants,  les  seuls  que  vous  puissiez 
connaître,  les  seuls  qui  vous  aient  engagés,  les 
sente  qui  puissent  vous  délier,  ne  sont-ils  pas 
dans  lessénéchaussées  convoquées  régulièrement? 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  tout  se  réunit  en  fa- 
veur des  maiçistrats  de  Rennes,  et  leur  position 
individuelle  et  les  lois  de  la  Bretagne,  et  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens.  Dispensez-moi  d'en  dire 
davantage  ;  je  m'interdis  toute  péroraison  ;  les 
moments  sont  trop  cbers,  je  me  résume. 

Les  onze  magistrats  n'étaient  pas  le  Parlement, 
ils  n'étaient  plus  la  chambre  des  vacations  ;  c'ë- 
taieatonzeinaividu8,sans  fonctions,  sans  pouvoirs; 
c'étaient  des  hommes  libres,  maîtres  d'accepter 
ua  de  refuser  les  nouvelles  conditions  attachées  à 
leurs  offices.  La  nation  bretonne  eùt-elle  changf 
deconstiluiioa,  rien  ne  les  obligeait  à  se  charger 
de  ce  nouveau  dépôt;  mais  la  vérité  est  que  la 
nation  bretonne  ne  s'est  pas  expliquée,  n'a  pas 
pu  s'expliquer  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  :  des 
aJbésions  partielles  ne  sont  pas  un  consentement 
national  ;  un  silence  forcé  n  est  pas  un  consente- 
ment national;  en  un  mot,  une  province  qui  ne  peut 
pas  s'assembler,  ne  peut  pas  se  déclarer  ;  et  les 
pouvoirs,  donnés  par  les  sénéchaussées,  ne  sau- 
raient être  révoqués  par  des  opinions  de  munici- 
palités :  les  députés  des  Bretons  l'ont  eux-mèmis 
reconnu  par  leur  renonciation  conditionnelle  ; 
l'Assemblée  l'a  reconnu,  comme  eux,  par  son  ac- 
ceptation également  conditionnelle.  Telles  sont. 
Messieurs,  mes  propositions,  tels  sont  les  faits  et 
les  raisonnements  auxquels  j'ose  prier  les  per- 
sonoes  qui  doivent  opiner  après  moi  de  s'attacher, 
et  je  conclus  au  décret  suivant  : 

Il  sera  dit  par  Monuieur  le  Président  aux  ma- 
gistrats de  Rennes  : 

L'Assemblée  nationale  rend  justice  à  la  pureté 
de  votre  zèle.  Vous  avez  cru  devoir  réclamer  les 
anciens  droits  de  votre  province;  mais  l'Assemblée 
nationale  n'a  point  entendu  y  porter  atteinte.  Les 
dépotés  de  la  Bretagne  n'ont  renoncé  à  sa  consti- 
tution particulière,  que  sous  l'expresse  condition 
d'être  avoués  par  leurs  commettants  ;  et  c'est  aussi 
sons  cette  condition  que  l'Assemblée  a  reçu  leur 
reooncialion.  Elle  vous  charge,  Messieurs,  quand 
TOUS  serez  de  retour  en  Bretagne,  d'assurer  vos 
compatriotes  qu'ils  n'ont  pas  d'amis  plus  sincères, 
et  que  le  roi  n'a  pas  de  sujets  plus  fidèles  que 
nous  (1). 

(1)  Nota.  Un  exemplaire  imprimé  de  ce  discours,  sern 

1"  Série.  T.  XI. 


M.  le  coBite  de  Mlrabeaa.  Messieurs,  lors- 

?ue,  dans  la  séance  d'hier,  mes  oreilles  étaient 
rappéesde  ces  mots  que  vous  avez  désappris  aux 
Français,  ordres  privilégiés;  lorsqu'une  corpo- 
ration particulière  de  l'une  des  provinces  de  cet 
empire  vous  parlait  de  l'impossibilité  de  consentir 
à  rexécution  de  vos  décrets  sanctionnés  par  k  roi  ; 
lorsque  des  magistrats  vous  déclaraient  que  leur 
conscience  et  leur  honneur  leur  défendent  d'obéir 
à  vos  lois,  je  me  disais  :  Sont-ce  donc  là  des  sou- 
verains détrônés,  qui,  dans  un  élan  de  fierté  im- 
prudente, mais  généreuse,  parlent  à  d'heureux 
usurpateurs?  Non  :  ce  sont  des  hommes  dont  les 
prétentions  ont  insulté  longtemps  à  toute  idée 
d'ordre  social  ;  c'est  une  suction  de  ces  corps  qui, 
après  s'être  placés  par  eux-mêmes  entre  le  mo- 
narque et  les  sujets,  pour  asservir  le  peuple  en 
dominant  le  prince,  ont  joué,  menacé,  trahi  tour 
à  tour  l'un  et  l'autre  au  gré  de  leurs  vues  ambi- 
tieuses, et  retardé  de  plusieurs  siècles  le  jour  de 
la  raison  et  de  la  liberté;  c'est  en  lin  une  poignée 
de  magistrats  qui,  sans  caractère,  sans  titre,  sans 
prétexte,  vient  dire  aux  représentants  du  souve- 
rain :  Nous  avons  désobéi,  et  nous  avons  dû  dé- 
sobéir :  nous  avons  désobéi,  et  cette  désobéis- 
sance honorera  nos  noms;  la  postérité  nous  en 
tiendra  compte  ;  notre  résistance  sera  l'objet  de 
son  attendrissement  et  de  son  respect. 

Non,  Messieurs,  le  souvenir  d'une  telle  démence 
ne  passera  pas  à  la  postérité.  Eh  I  que  sont  tous 
ces  efforts  de  pygmées  qui  se  raidissent  pour 
faire  avorter  la  plus  belle,  la  plus  grande  des  ré- 
volutions, celle  qui  changera  infailliblement  la 
face  du  globe,  le  sort  de  l'espèce  humaine? 

Etrange  présomption,  qui  veut  arrêter  dans  sa 
course  le  développement  de  la  liberté,  et  faire 
reculer  les  destinées  d'une  grande  nation  !  Je  vou- 
drais qu'ils  se  disent  à  eux-mêmes,  ces  dissi- 
dents altiers  :  Qui  représentons-nous  ?  quel  vœu, 
quel  intérêt,  quel  pouvoir  venons- nous  opposer 
aux  décrets  de  celte  Assemblée  nationale  qui  a 
déjà  terrassé  tant  de  préjugés  ennemis  et  de  bras 
armés  pour  les  défendre?  Quelles  circonsianceï  si 
favorables,  quels  auxiliaires  si  puissants  nous 
inspirent  tant  de  contiance?  Leurs  auxiliaires. 
Messieurs,  je  vais  vous  les  nommer  :  ce  sont 
toutes  les  espérances  odieuses  auxquelles  s'at- 
tache un  parti  défait;  ce  sont  les  préjugés  qui 
restent  à  vaincre,  les  intérêts  particuliers,  enne- 
mis de  l'intérêt  général;  ce  sont  les  projets  aussi 
criminels  qu'insensés  que  forment,  pour  leur 

Sropre  perte,  les  ennemis  de  la  révolution.  Voilà, 
lessieurs,  ce  qu'on  a  prétendu  par  une  démarche 
si  audacieuse  qu'elle  en  parait  absurde.  Kh  I  sur 
quoi  peut  se  fonder  un  tel  espoir?  Où  sont  les 
griefs  qu'ils  peuvent  produire?  Viennent-ils,  ci- 
toyens magnanimes  d'une  cité  détruite  ou  déso- 
lée, ou  généreux  défenseurs  de  l'humanité  souf- 
frante, réclamer"de8  droits  violés  ou  méconnus? 
Non,  Messieurs:  ceux  qui  se  présentent  à  vous  ne 
sont  que  les  champions  plus  intéressés  encore 
qu'audacieux  d'un  système  qui  valut  à  la  France 
aeux  cents  ans  d'oppression  publique  et  particu- 
lière, politique  et  fiscale,  féodale  et  judiciaire 

et  leur  espérance  est  de  faire  revivre  ou  regretter 
ce  système  :  espoir  coupable,  dont  le  ridicule  est 
l'inévitable  châtiment. 


déposé  cliei  M.  da  Fonllear,  notaire  an  Ch&telet,  me 
Montmartre  ;  el  je  renonvelle  ici  ma  déclaration,  qne 
loat  écrit  imprimé,  mè^e  avec  ma  signature,  qui  ne 
serait  pas  déposé  chez  cet  officier  public,  ne  serait  pas 
l  de  moi. 
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Oui,  Messieurs,  tel  est  le  véritable  point  de  vue 
du  spectacle  qu'ont  offert  ici  les  membres  de  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes.  Eo  vain  les 
soixante-six  représentants  que  les  peuples  de  la 
Breta^^e  ont  envoyés  parmi  vous,  ces  hoocrabLes 
témoins,  ces  dignes  compagnons  de  vos  travaux , 
vous  assurent  que  la  constitution  nouvelle  comble 
les  vœux  d'un  peuple  si  longtemps  opprimé,  qu'à 
peine  avait-il  conçu  l'idée  de  briser  ses  fers  ;  en 
vain  la  Bretagne,  autant  qu'aucune  autre  partie 
de  la  France,  couronne  vos  travaux;  en  vain  une 
multitude  d'adresses  que  vous  recevez  chaque 
jour  imprime  le  sceau  le  plus  honorable  et  la 
plus  invincible  puissance  a  vos  lois  salutaires  1 
onze  juges  bretons  ne  peuvent  pas  consentir  à  ce 
ue  vous  soyez  les  bienfaiteurs  de  leur  patrie.... 
ibl  je  le  crois  ;  c'est  bien  eux  et  leurs  pareils  que 
vous  dépossédez  quand  vous  affermissez  l'auto- 
rité royale  sur  l'indestructible  base  de  la  liberté 
publique  et  de  la  volonté  nationale. 

Vous  en  êtes  les  dignes  dépositaires,  Messieurs, 
et  certes  il  m'est  permis  de  le  dire,  ce  n'est  pas  dans 
de  vieilles  transactions,  ce  n'est  pas  dans  tous 
ces  traités  frauduleux,  où  (a  ruse  s'est  combinée 
avec  la  force  pour  enchaîner  les  hommes  au 
char  de  quelques  maîtres  orgueilleux,  que  vous 
avez  été  rechercher  leurs  droits.  Vos  titres  sont 
plus  importants:  anciens  comme  le  temps,  ils  sont 
sacrés  comme  la  nature.  Les  testaments,  les 
contrats  de  mariage  lèguent  des  possessions  et 
des  troupeaux  ;  mais  les  hommes  s  associent.  Les 
hommes  de  la  Bretagne  se  sont  associés  à  l'em- 
pire français  ;  ils  n  ont  pas  cessé  d'être  à  lui, 
parce  qu'il  ne  leur  a  retiré  ni  dénié  sa  protection. 
Chacune  des  parties  qui  composent  ce  superbe 
royaume  est  sujette  du  tout,  quoique  leur  collec- 
tion et  l'agrégation  de  leurs  représentants  soient 
souveraines. 

S'il  était  vrai  qu'une  des  divisions  du  corps  po- 
litique voulût  s'en  isoler,  ce  serait  à  nous  de  sa- 
voir s'il  importe  à  la  sûreté  de  nos  commettants 
delà  retenir:  et  dans  ce  cas  nous  y  emploierions 
la  force  publique,  sûrs  de  la  faire  bientdt  chérir, 
même  aux  vaincus,  par  l'influence  des  lois  nou- 
velles. Si  cette  séparation  nous  semblait  indiffé- 
rente, et  qu'une  sensibilité  compatissante  ne  nous 
retînt  pas,  nous  déclarerions  déchus  de  la  protec- 
tion des  lois  les  fils  ingrats  qui  méconnaîtraient 
la  mère-patrie,  et  qui  trouveraient  ainsi,  dans 
leur  propre  folie,  sa  trop  juste  punition. 

Mais  que  nous  permettions  a  des  résistances 
partielles,  à  de  prétendus  intérêts  de  corps,  de 
troubler  l'harmonie  d'une  constitution  dont  l'éga- 
lité  politique,  c'est-à-dire  le  droit  inaliénable  de 
tous  les  hommes,  est  la  base  immuable,  c'est  ce 
que  ne  doivent  pas  espérer  les  ennemis  du  bien 
public.  Et  quand  ils  professent  tout  à  la  fois  tant 
de  mépris  pour  les  lois  et  tant  de  respect  pour 
l'autorité  d'un  seul ,  collusoirement  aidée  des 
prétentions  aristocratiques  qui  enchaînaient  ou 
paralysaient  la  nation,  ils  professent  d'inintelU- 
gibles  absurdités,  ou  cachent  et  réchauffent  des 
desseins  coupables. 

Descendrai-je  à  ces  objections  qu'on  a  tirées 
des  définitions  d'un  Parlement,  dune  chambre 
des  vacations,  de  l'ordre  judiciaire,  des  fonctions 
des  magistrats,  de  la  nature  de  leur  obéissance, 
et  de  toutes  ces  vieilles  distinctions  qui  peut-être 
faisaient  j)artie  de  notre  droit  public,  lorsque 
nous  n'avions  ni  raison,  ni  justice,  ni  éloquence? 
Eh  bien!  voici  ce  que  je  répondrai. 

Les  pouvoirs  de  chaique  Parlement,  a-t-on  dit, 
cessent  à  l'ouverture  dé  ses  vacances  :  une 
chambre  des  vacations  "p  peut  être  (l-tablie  quu 


par  des  lettres-patentes  enregistrées  an  Parlement, 
et  ses  pouvoirs  finissent  au  moment  qui  est  le 
terme  de  sa  durée.  Ce  moment  était  arrivé  le 
17  octobre.  La  chambre  des  vacations  était  donc 
sans  pouvoirs  pour  enregistrer  le  décret  du  3  no- 
vembre. 

Si  je  n&  cherchais  qu'à  embarrasser  le  faiseur 
d'objections,  qu'à  lui  opposer  la  conduite  de  tontes 
les  chambres  de  vacations  de  tous  les  Parleotents 
du  royaume,  et  même  du  Parlement  de  Renoea. 
je  lui  dirais  :  le  pouvoir  de  presque  toutes  les 
chambres  des  vacations  du  rovaume  était  expiré 
le  17  octobre  :  elles  ont  cependant  obéi;  elleiont 
donc  enregistré  sans  pouvoir  ;  et  pour  se  justifier 
d'un  délit,  les  magistrats  de  Rennes  accusent  ton! 
ceux  du  royaume. 

Je  lui  dirais  :  Si  le  décret  du  3  novembre  ne  liait 
pas  les  chambres  des  vacations,  il  n'obligeait  pas 
les  Parlements.  D'où  vient  donc  qu'aucun  Parl^ 
ment  du  royaume  n'est  rentré  le  il  novembre? 
D'où  vient  que  celui  de  Reunes  n'a  pas  repris  ses 
fonctions  f  Nulle  autre  loi  que  celle  du  3  novembre 
ne  les  a  suspendus.  Leur  exercice  périodique  se 
succédait,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  en  verli 
des  seules  lois  auxquelles  ils  doivent  l'existence, 
et  cependant  tous  les  Parlements  ont  obéi  ;  mais 
s'ils  ont  obéi,  la  seulechambre  des  vacations  de 
Rennes  est  coupable,  ou  tous  les  Parlements,  même 
celui  de  Rennes,  sont  coupables. 

Je  lui  dirais  :  Tous  les  membres  des  ParlemenU 
conviennent  qu'ils  conservent,  même  pendant 
leurs  vacations,  le  caractère  de  magistrats  ;  qne 
leur  pouvoir  n'est  que  suspendu,  et  qu'un  simple 
ordre  du  Roi  peut  les  rassembler  avant  le  temps 
ordinaire  de  leur  rentrée.  Or  je  demande  dans 
quel  tribunal  aurait  été  enregistrée  la  loi  qui  au- 
rait rassemblé  le  Parlement?  Je  demande  si  ras- 
sembler un  Parlement  avant  le  11  novembre,  oo 
une  chambre  des  vacations  après  le  17  octobre, 
ne  sont  pas  deux  opérations  qui  tiennent  essen- 
tiellement au  même  pouvoir,  et  s'il  y  a  plus  de 
difficulté  à  prolonger  une  époque  qu'à  devancer 
l'autre  ? 

Je  lui  dirais  :  Si  le  Parlement  n'existait  pas  le 
3  novembre,  et  si  la  chambre  des  vacations  ne 
peut  être  créée  que  par  des  lois  enregistrées  an 
Parlement,  il  fallait  donc  d'abord  rassembler  le 
Parlement  de  Bretagne;  et  comme  la  loi  qui  Ini 
aurait  donné  des  pouvoirs  qu'il  n'a  point  anrait 
eu  aussi  besoin  d'être  enregistrée  dans  un  Parle- 
ment quelconque,  il  aurait  fallu  commencer  par 
créer  un  Parlement,  et  un  Parlement  pour  créerla 
loi;  cercle  vicieux  dans  lequel  et  la  chambre 
des  vacations,  et  ses  défenseurs  s'enlacent  eux- 
mêmes,  et  dont  il  leur  sera  difficile  de  sortir  jamais 
sans  tomber  dans  les  plus  étranges  contradictions. 

Je  lui  dirais  :  Eh  !  ne  voyez- vous  pas  qu'en  der- 
nière analyse  ces  objections  que  l'on  présente 
comme  si  décisives  ne  sont  que  cet  ancien  sys- 
tème des  cours  souveraines  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement, droit  également  usurpé  sur  la  nation 
et  sur  les  rois;  droit  par  lequel  nous  auriODi^t^ 
éteroellemeat  esclaves  ;  droit  que  les  Pariements 
ont  dix  fois  abdiqué  dans  leurs  défaites,  et  qu'ils 
ont  repris  lorsqu'ils  ont  pu  espérer  d'être  vain- 
queurs; droit  qui,  même  dans  les  maximes  par- 
lementaires, ne  peut  exister  lorsque  la  nation 
exerce  le  pouvoir  législaiiff  L'enregistrement,  tel 
que  l'entendent  les  magistrats  coupables,  serait 
une  véritable  sanction  ;  mais  quelle  serait  cette 
étrange  constitution  où  la  souveraineté  «>rait  par- 
tagée ou  arrêtée  par  les  corps  judiciaires,  par  des 
magistrats  à  finances,  c'est-a-dire  par  quelques  In- 
d  i  vidus  concurremment  avec  les  députés  de  viugt- 
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cioq  millions  d'hommes?  NVt'On  voulu  que  ma- 

oifôter  une  décision  révoltante?  On  y  a  sans  doute 
réussi.  À-t-on  voulu  parler  sérieusement?  On  a 
joiat  l'absurdité  à  l'insoleuce. 

Oo  D0U8  a  dit  encore  :  «  Le  magistrat  n'est  pas 
obligé  de  faire  exécuter  la  loi  qu'il  n'a  pas  adop- 
tée, et  il  n'est  pas  obligé  d'adopter,  comme  ma- 
idârat,  une  loi  nouvelle  qui  ne  lui  convient  pas. 
liorsqu'il  a  reçu  ses  pouvoirs,  il  a  juré  de  rendre 
lajoBtice  selon  les  lois  établies.  Vous  lui  offrez 
maiolenant  de  nouveaux  pouvoirs-,  vous  exiges 
qu'il  applique  de  nouvelles  lois  ;  que  répond-il  ? 
Je  ne  vetax  pas  de  ces  pouvoirs,  je  ne  m'engage 
point  à  faire  exécuter  ces  lois.  » 

Hoi,  je  réponds  à  mon  tour  :  Ces  magistrats, 
qni  ne  veulent  plus  exercer  leurs  fonctions  si 
elles  sont  relatives  à  de  nouvelles  lois,  ont-ils, 
ea  désobéissant,  abdiqué  leurs  fonctions,  sssont- 
ilsdémis  de  leurs  charges?  S'ils  ne  l'ont  pas  fait, 
leur  conduite  est  contradictoire  avec  leurs  prin- 
cipes. Qu'ils  cessent  d'ôtre  magistrats,  ceux  qui 
regardent  les  droits  éternels  du  peuple  comme  de 
nonrelles  lois  ;  ceux  qui  respectaient  le  despo- 
tisme, et  dont  la  liberté  publique  blesse  la  cons- 
cience ;  qu'ils  abdiquent  et  qu'ils  redeviennent 
simples  citoyens  ;  eh  I  qui  les  regrettera?  Mais, 
da  moins,  qu'en  refusant  les  nouveaux  pouvoirs 
qa'oa  leur  donne,  ils  ne  prétendent  pas  exercer 
les  SDcieus  pouvoirs. 

Je  leur  réponds  :  Chaque  magistrat,  chaque  in- 
diTJdo  eût-il  le  droit  de  se  démettre,  tous  les  Par- 
lements du  royaume  n'ont-ils  pas  reconnu  que 
l'iDtermption  de  la  justice  est  un  délit,  que  les 
démissions  combinées  sont  une  forfaiture?  Le 
magistrat,  le  soldat,  tout  homme  qui  remplit  des 
(boctions  publiques  peut  abdiquer  sa  place;  mais 
peal-il déserter  son  poste?  mais  peut-il  le  quitter 
aa  moment  même  de  ses  fonctions,  i  l'approche 
d'DQ  combat?  Dans  un  tel  moment,  ce  rems  du 
soldat  ne  serait  qu'une  lâcheté;  les  prétendus 
icnipules  du  magistrat  sont  un  crime. 

Je  leur  réponds  encore  :  Quelles  sont  dono  ces 
nouvelles  lois  que  l'on  fbrçait  les  magistrats  bre- 
tons d'adopter  I  Nos  anciennes  ordonnances  sont- 
elles  abrogées  :  le  droit  romain,  nos  coutumes  et 
licoutome  de  Bretagne  sont-ils  anéantis?  N'est- 
ce  point  d'après  les  lois  qu'ils  ont  toujours  obser- 
Téts,  que  ces  magistrats  rebelles  devaient  conti- 
nuer à  juger  ?  Ils  parlent  de  leur  liberté,  de  leur 
cooflcieiîce;  avaientMis  la  liberté  de  n'être  pas  ce 
qu'ils  avaient  toujours  été?  et  ce  qu'ils  appellent 
nne  nouvelle  loi,  est-ce  autre  chose  qu'une  nou- 
velle obéissance? 

Entiojeleur  dis  :  Que  signilie  le  serment  qu'a 
dit  tout  magistrat  lorsqu'il  a  promis  d'obéir  aux 
lois?  Si  nous  disons  des  lois,  nos  décrets  sont 
compris  dans  leur  serment  -,  leur  désobéissance 
est  un  crime.  S'ils  nient  que  nos  décrets  soient 
des  lois,  cette  dénégation  n'est  qu'un  déni  de 
plus.  Le  refus  de  reconnaître  la  loi  ne  sauva  ja- 
mais un  coupable.  Voyez  donc  les  criminelles 
conséquences  où  nous  conduiraient  lesapologistes 
des  magistrats  que  vous  devez  condamner.  Ce 
n'est  point  à  la  loi,  ce  n'est  point  au  législateur 
qu'ils  ont  fait  serment  d'obéir,  mais  aux  lois  éta- 
ulies  et  connues  ;  et,  s'il  faut  les  en  croire,  c'est 
àeox  à  s^anclionner  et  h  enregistrer  les  lois;  ils 
n'obéiront  donc  qu'à  leurs  propres  lois,  ils  n'obéi- 
ront donc  qu'à  eux-mêmes  ;  ils  sont  donc  légis- 
lateurs et  souverains-,  ils  partageront  du  moins 
la  souveraineté  ;  ils  en  seront  les  modérateurs 
suprêmes  :  à  ce  prix  les  magistrats  bretons  con- 
sentent d'obéir.  Mais  si  ce  ne  sont  point  là  des 
crimes,  que  fiU80n»-nous  ici  ?  Quel  est  notre  pou- 


voir, quel  est  l'objet  de  nos  travaux  ?  Hàtons-nous 
de  replonger  dans  le  néant  cette  constitu- 
tion qui  a  donné  de  si  fausses  espérances;  que 
l'aurore  de  la  liberté  publique  s'éclipse,  et  que 
l'éternelle  nuit  du  despotisme  couvre  encore  la 
terre. 

£nOn,  on  nous  a  dit  •  que  les  magistrats  bre- 
tons ne  viennent  pas  ici  comme  représentants, 
mais  comme  défenseurs  des  droits  de  la  pro- 
vince. » 

Je  leur  demande,  à  mon  tour  s'ils  ne  sont  pas 
représentants,  comment  peuvent-ils  être  défen- 
seurs? et  si  la  Bretagne  a  soixante-six  représen- 
tants dans  cette  Assemblée,  comment  cette  pro- 
vince peut-elle  avoir  d'autres  défenseurs  que  les 
députés  qu'elle  a  choisis  pour  se  faire  entendre 
et  exprimer  son  suffrage  ?  Oui,  sans  doute,  il  fut 
un  temps  où  le  prétexte  de  déieodre  des  peuples 
qu'on  opprimait,  fournissait  périodi({uemeat  dee 
tours  oratoires  aux  faiseurs  de  remontrances  par- 
lementaires, lorsqu'ils  voulaient  opposer  les  peu- 
ples aux  rois,  en  attendant  qu'ils  pussent  oppo- 
ser tes  volontés  arbitraires  des  rois  aux  peuples; 
mais  ce  temps  n'est  plus.  La  langue  des  remon- 
trances parlementaires  est  à  jamais  abolie.  Dé- 
fendre les  peuples,  c'e8t-à-dire,dan8  leur  idiome, 
les  tromper,  c'est-à-dire  servir  uniquement  son 
intérêt  personnel,  ménager  ou  menacer  la  cour, 
accroître  sa  puissance  sotis  les  régnes  faibles, 
reculer  on  composer  sous  les  gouvernements  ab- 
solus ;  voilà  quel  était  le  cercle  de  ces  Avolutions, 
de  ces  parades  politiques,  de  ces  intrigue*  aou- 
terraines;  un  tel  prétexte  de  défendre  (es  peuples 
excite  encore  aujourd'hui  notre  indignation  ;  il 
n'aurait  dft  peut-être  exciter  que  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions-nous  (es  intentions 
des  magistrats  de  Rennes  dans  les  discours  de 
leurs  apologistes,  quand  nous  avons  entendu  leur 
propre  défense?  Pourquoi  nous  occuperions-nous 
d'un  délit  dont  nous  avons  déjà  fixé  la  nature,  et 
désigné  les  juges,  quand  il  en  est  à  nouveau 
commis  sous  nos  yeux  ?  Ecoutons  mrasieurs  des 
vacations  : 

•  Ils  sont  les  défenseurs  des  droits  de  la  Breta- 
gne ;  aucun  changement  dans  l'ordre  public  ne 
peut  s'y  faire  sans  que  les  Btats  l'aient  approuvé» 
sans  que  le  Parlement  l'ait  enregistré.  Telles  sont 
les  conditions  du  pacte  qui  les  unit  à  la  France. 
Ce  pacte  a  été  jugé  et  contirmé  par  tous  les  Rois. 
Us  n'ont  donc  pas  dû  enregistrer,  et  c'est  par 
soumission  pour  le  Roi  qu'ils  viennent  le  dé- 
clarer. » 

Ils  n'ont  pas  dû  enregistrer  !  Bh  I  qui  leur  parle 
d'enregistrer  ?  qu'ils  inscrivent,  qu'ils  trans- 
crivent, qu'ils  copient,  qu'ils  choisissent  parmi 
ces  mots  ceux  qui  plaisent  le  plus  à  leurs  habi- 
tudes, à  leur  oi^ueil  féodal,  à  leur  vanité  nobi- 
liaire, mais  qu'ils  obéissent  à  la  nation  quand  elle 
leur  intime  ses  ordres  sanctionnés  par  ton  roi. 
Btes-vous  Bretons?  Les  Français  commandent. 
N'êtes- vous  que  des  nobles  de  Bretagne  ?  Les  Bre- 
tons ordonnent  ;  oui,  les  Bretons,  les  hommes, 
tes  communes,  ce  que  vous  nommes  tiers-état; 
car,  sur  ce  pomt.  Messieurs,  comme  sur  tous  les 
autres,  vos  décrets  sont  annulés  par  les  deux 
premiers  ordres  de  Bretagne  ;  on  nous  les  rappelle 
comme  existants,  on  veut  nous  faire  entendre  ce 
mot  de  tiers-élat,  mot  absurde  dans  tous  les  temps 
aux  yeux  de  la  raison,  maintenant  rejeté  par  la 
loi,  et  déjà  même  proscrit  par  l'usage  :  on  vient, 
dans  le  triomphe  de  l'humanité  sur  ses  antiques 
resseurs,  dans  la  victoire  de  la  raison  publi- 
OPP  sur  les  préjugés  de  l'ignorance  et  de  la  barba- 
,,  on  vient  vous  présenter   en  opposition  au 
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bonheur  des  peuples,  et  comme  un  garant  sacré 
de  leur  servitude,  le  contrat  de  mariage  de  Char- 
les VIU  etde  Louis  XII  ;  ainsi  donc,  parce  que  Anne 
de  Bretagne  a  épousé  un  de  vos  rois,  nommé  le 
père  du  peuple,  un  autre  de  vos  rois,  plus  véri- 
tablement père  du  peuple,  puisqu'il  le  délivre  de 
ses  tyrans,  votre  monarque,  ne  pourra  jamais 
étendre  jusqu'en  Bretagne  les  conquêtes  de  la  li- 
berté. On  vous  parle  sérieusement  des  deux  na- 
tions, la  nation  française  et  la  nation  bretonne. 
On  sait  le  parti  qu'a  pris  la  nation  française;  elle 
est  restée,  elle  restera  fidèle  à  son  Roi...  ;et  la  na- 
tion bretonne,  c'est-à-dire  la  chambre  des  vaca- 
tion de  Rennes,  quel  parti  prendra-t-elle  ?  On  ose 
vous  parler  du  grand  nombre  des  opposants  dans 

glusieurs  des  villes  de  la  province...  Âh!  trem- 
lez  que  le  peuple  ne  vérilie  vos  calculs,  et  ne 
fasse  un  redoutable  dénombrement.  {Vifs  applau- 
dissements) Btes-vous  justes  ?  comptez  les  voix  ; 
n'êtes  vous  que  prudents?  comptez  les  hommes, 
comptez  les  oras,  et  ne  venez  plus  parler  des  deux 
tiers  de  la  province  devant  une  Assemblée  qui  a 
décrété  une  représentation  nationale,  la  plus 
équitable  qui  existe  encore  sur  la  terre.  Ne  par- 
lez plus  de  ces  cahiers  qui  fixent  immuablement 
nos  pouvoirs  ;  immtMbiement  !  Oh  !  comme  ce 
mot  dévoile  le  fond  de  leurs  pensées  I  Gomme  ils 
voudraient  que  les  abus  fussent  immuables  sur 
la  terre,  que  le  mal  y  fût  éternel  !  Que  manque- 
t-il  en  effet  à  leur  félicité,  si  ce  n'est  la  perpétuité 
d'un  fléau  féodal  qui,  par  malheur ,  n'a  duré  que 
six  siècles  ?  Mais  c  est  en  vain  qu'ils  frémissent. 

Tout  est  changé;  il  n'y  a  plus  rien  d'immuable 
que  la  raison,  qui  changera  tout,  qui,  en  étendant 
ses  conquêtes,  détruira  les  institutions  vicieuses 
auxquelles  les  hommes  obéissent  depuis  long- 
temps ;  il  n'y  a  plus  rien  d'immuable  que  la  sou- 
veraineté du  peuple,  l'inviolabilité  de  ses  décrets 
sanctionnés  par  son  Roi,  par  son  Roi,  qui,  malgré 
des  suggestions  perfides,  ne  fait  qu'un  avec  le 
peuple,  par  lequel  il  règne,  par  lequel  il  triom- 
phera de  ceux  qui  veulent  fait  da  monarque  un 
instrument  d'oppression  publique.  C'est  lui,  c'est 
le  dépositaire  de  la  force  nationale,  qui  protégera 
la  liberté  bretonne  contre  une  poignée  d'hommes 

a  ni  osent  s'appeler  les  deux  tiers  de  la  province. 
n'offensera  point  les  mânes  de  Louis  XII,  en 
croyant  que,  dans  la  liberté  générale  delà  France, 
la  nation  bretonne,  qui  n'est  point  encore  séparée 
de  la  nation  française,  ne  doit  pas,  pour  obéir  à 
la  teneur  du  contrat  de  mariage  d'Anne  de  Bre- 
tagne, rester  jusqu'à  la  consommation  des  siècles 
esclaves  des  privilèges  de  Bretagne,  puisqu'il  y  a 
encore,  comme  nous  l'apprenons,  des  privilèges 
en  Breta^e.  Privilégiés  !  cessez  de  vous  porter 

fioar  représentants  de  la  province  dont  vous  êtes 
es  oppresseurs.  Ne  parlez  plus  de  ses  franchises 
pour  I  enchaîner,  de  ses  libertés  pour  l'asservir. 
Vous  êtes  justifiés,  dites-vous,  par  votre  cons- 
cience; mais  votre  conscience,  comme  celle  de 
tous  les  hommes,  est  le  résultat  de  vos  idées,  de 
~<)8  sentiments,  de  vos  habitudes.  Vos  habitudes, 
/OS  sentiments,  vos  idées,  tout  vous  dit,  tout  vous 
persuade  que  les  communes  bretonnes  doivent 
être  à  jamais  esclaves  des  nobles,  en  vertu  du 
mariage  d'Anne  de  Bretagne.  Quelle  est  celte 
conscience  qui  veut  annuler  par  un  pareil  titre 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  consti- 
tution française  I  Voilà,  Messieurs,  les  idées  au- 
gustes et  imposantes  qu'apporte  parmi  vous  le 
chef  d'une  deputation  qui  compte  sur  l'hommage, 
c'est  trop  peu,  sur  l'attendrissement  de  la  posté- 
rité. EUe  apprendra,  dit-il,  que  des  magistrats  ont 
«u  le  courage Singulière  prétention  de  passer 


à  la  postérité  par  un  excès  de  fanatisme  et  d'or- 
gueil! Mais  loin  de  désirer  que  la  postérité  s« 
souvienne  de  leur  révolte,  que  ne  lont-ils  des 
vœux  pour  que  la  génération  présente  l'oublie! 

Mais,  Messieurs,  si  notre  devoir  est  de  ne  point 
dissimuler  la  nature  et  l'étendue  de  ce  défit,  il 
l'est  aussi  de  réprimer  les  mouvements  de  notre 
indignation,  et  de  porter  dans  nos  décrets  le  ca- 
ractère d'une  inflexible  équité.  La  chambre  des 
vacations  de  Rennes  doit  être  punie  sans  doute; 
si  elle  ne  l'était  pas,  par  cela  même,  elle  serait 
au-dessus  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Roi;  sa 
conduite  et  son  impunité  encourageraient  ses  ad- 
hérents, et  pourraient  devenir  les  principes  des 
plus  grands  malheurs.  Elle  doit  être  punie,  el 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  grâce.  Mais  par 
quels  juges  et  dans  quelle  forme  faut-il  qu'elle 
soit  punie?  c'est  ce  qu  il  s'agit  de  déterminer.  Les 
magistrats  bretons  ont-ils  commis  deux  délits  ou 
un  seul  ?  Ces  deux  délits  sont-ils  d'une  nature 
absolument  différente?  L'un  de  ces  délits  est-il 
tel  qu'il  soit  impossible  de  le  dénoncer  au  tribu- 
nal qui  doit  juger  le  premier?  11  faut  dès  lors  deux 
peines  et  deux  jugements. 

Si,  pour  justifier  leur  désobéissance,  les  magis- 
trats oretons  s'étaient  bornés  à  des  moyens  qui 
ne  fussent  pas  une  nouvelle  injure  ;  s'ils  n'avaient 
pas  à  leur  frivole  défense,  à  leurs  coupables  pré- 
textes, joint  des  propos  séditieux;  s'ils  n'avaienl 
pas  méconnu  l'autorité  de  l'Assemblée  devant  la- 
quelle ils  ont  comparu,  vous  n'auriez  qu'à  punir 
leur  résistance  à  la  loi. 

Hais  des  excès  commis  sous  vos  yeux  poar- 
raient-ils  être  jugés  par  le  Ghâtelet?  Un  tel  délit 
serait-il  susceptible  d'information,  lorsque  c'est 
vous  qui  en  avez  été  les  témoins,  lorsque  c  est  vous 
qui  les  dénoncez?  Si  l'accusation  n'emportait  pas 
conviction,  serions-nous  en  même  temps  accusa- 
teurs et  témoins?  S'il  fallait  un  tribunal,  quel  tri- 
bunal jugerait  que  l'accusation  n'est  pas  fondée? 
Les  Parlements  n'ont-ils  pas  mille  fois  distingué 
le  premier  délit  d'un  accusé,  de  celui  qu'il  com- 
met lorsqu'il  insulte  son  juge  ?  Ce  dernier  délit 
n'est-il  pas  jugé  sur-le-champ?  Le  moindre  ofti- 
cier  public  n'a-t-il  pas  le  droit  de  venger  son  pro- 
pre tribunal?  Toutes  les  assemblées  n'ont-eiles 
fias  le  droit  de  police  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans 
eur sein? Quoi  1  Messieurs,  vous  pouvez  censurer 
vos  propres  membres,  et  vous  n'auriez  pas  le 
droit  de  punir  des  accusés  qui  viennent  vous  in- 
sulter I  Quoi  I  un  outrage  fait  à  l'Assemblée  de  la 
nation  pourrait  devenir  la  matière  d'un  procès! 
Une  objection  aussi  absurde  ne  mérite  pas  d'être 
refutée. 

Je  sais  que  l'Assemblée  n'est  point  un  tribunal; 
je  soutiens  qu'elle  ne  doit  user  du  pouvoir  judi- 
ciaire que  pour  le  déléguer;  mais  il  ne  s'agit  pas 
non  plus  dWercer  le  pouvoir  judiciaire;  infor- 
mer, voilà  ce  qui  nous  serait  interdit  pour  un  dé- 
lit dont  nous  sommes  les  témoins;  venger  la 
nation  d'un  outrage,  appliquer  à  des  séditieux  la 
peine  que  leur  impose  leur  propre  témérité,  qui 
pourrait  nous  contester  ce  droit,  si  ce  n'est  celui 
qui,  prévoyant  le  germe  d'une  insurrection  géné- 
rale dans  le  délit  qu'il  voudrait  épargner,  ne  crain- 
drait pas  d'en  être  le  scandaleux  aiiologiste  et  de 
s'en  montrer  le  complice  ? 

Voici  donc  le  décret  que  j'ai  l'honneor  de  vous 

Ï proposer,  et  qui  sera  tout  à  la  fois  une  grande 
eçon  d'obéissance,  et  un  grand  exemple  de  mo- 
dération : 

«  Arrête  que  les  citoyens  chargés  des  fonctions 
publiques,  qui  déclarent  que  leur  conscience  et 
Tour  honneur  défendent  d'obéir  à  la  loi,  se  recon- 
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naissent  par  là  même  incapables  d'exercer  aa- 
cunes  foactioQs  publiques. 

•  Ed  coaséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes,  par  le  fait  de  la  déclaration  qu'ils  ont 
proférée  en  sa  présence,  inhabiles  à  exercer 
aDcooes  fonctions  publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  reconnu  leur  faute,  et  juré  obéissance  à  la 
constitution. 

f  Quant  an  crime  de  lèse-nation  dont  ces  roa- 
jtfistrats  sont  prévenus  relativement  à  leur  déso- 
béissance aux  décrets  de  i'Asisembiée  nationale, 
sanctionnés  par  le  Roi,  l'Assemblée  en  renvoie  la 
connaissance  au  tribunal  déjà  chargé  provisoire- 
meot  d'informer  des  délits  de  cette  nature. 

(  Ordonne  que  lesdits  magistrats  soient  inces- 
samment traduits  par  devant  ledit  tribunal,  pour 
le  procès  leur  être  fait  jusqu'à  jugement  déHni- 
tif. 

t  Arrête  de  plus  de  commettre  quatre  membres 
(le  l'Assemblée,  pour  assister  le  procureur  du  roi 
du  siège  du  Ghâtelet  dans  l'instruction  et  la  pour- 
suite de  cette  affaire.  »  ' 

{Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements.) 

Phisieurs  membres  réclament  la  parole. 

D'autres  membres  représentent  qu'il  est  plus  de 
cinq  heures. 

M.  le  Président  met  aux  yoix  si  la  séance 
sera  prolongée  ou  si  elle  sera  continuée  au  lende- 
main. L'Assemblée  décide  le  renvoi  à  lundi,  à 
9  heures  du  matin. 

M.  le  Président  dit  qu'il  n'y  aura  pas  de 
séance  le  soir,  attendu  la  prolongation  extraordi- 
naire de  celle  qui  finit. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHiSIDENCE  DE  H.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  lundi  11  janvier  1790  (1). 

M.  Trellhard,  Pun  de  MM.  les  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès  -verbal  de  la  séance  du 
amedi  9  janvier.  La  rédaction  est  adoptée  sans 
réclamation. 

Le  même  secrétaire  fait  ensuite  l'énoncé  des 
Mresses  suivantes  : 

.Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  d'Arsague,  sénéchaussée 
ileSaint-Sever;  elle  demande  que  l'annexe  de  la 
paroisse  soit  érigée  en  cure. 

Adresse  des  représentants  de  la  commune  de 
«ades  eu  Roussillon,  qui,  en  rappelant  le  vœu 
«primé,  dans  le  cahier  des  paroisses  qui  compo- 
sent la  viguerie  de  Conflans  et  Capsir,  pour  qu'il 
lut  établi  à  Prades  un  tribunal  judiciaire,  avec 
"ne  attribution  définitive  déterminée,  renouvelle 
jette  demande,  et  supplie  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'elle  procédera  à  la  division  des  départe- 
ments et  districts,  de  vouloir  prendre  en  considé- 
ration cette  demande.  Un  tribunal  est  nécessaire 
lux  paroisses  qui  forment  son  arrondissement, 

(0  C<«e  waoee  est  incomplète  aa  Moniteur. 


et  qui  auront  alors  à  portée  leur  administration  et 
leur  justice. 

Adresse  des  ofticiers  municipaux  et  habitants 
de  la  ville  de  Farmoutier,  qui  exprime  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  conservation  de  l'abbaye 
royale  qu'elle  renferme  dans  son  sein.  Quel  qu'en 
soil  le  succès,  ils  protestent  que  la  décision  ne 
diminuera  en  rien  le  respect  et  la  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  les  représentants  de 
la  nation. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  du  co- 
mité de  Saint-Cyr  et  Bourgneuf  en  Retz;  il  pro- 
pose un  plan  de  division  du  duché  de  Retz. 

Adresse  de  la  garde  citoyenne  de  Bar-le-Duc, 
qui  fait  le  serment  solennel  de  faire  respecter  les 
représentants  de  la  nation  et  leurs  décrets,  aux 
dépens  de  sa  fortune  et  de  sa  vie. 

Adresse  de  la  ville  de  Morlaas,  capitale  du  Béarn, 
contenant  une  adhésion  absolue  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  et  une  renonciation  expresse  à  tous 
ses  privilèges,  dont  elle  jouissait  depuis  plus  de 
800 ans;  elle  demande  avec  instance  détre  le 
chef-lieu  de  district. 

Adresse  d'adhésion,  félicitation  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Vallerangnesen  Languedoc. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Vauvil- 
lers  en  Franche-Comté:  elle  fait  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  1500  livres,  et  demande  d'être 
chef-lieu  de  district. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  d'Arnay- 
le-Duc  et  de  la  communauté  de  Saint-Cyr,  près 
Versailles;  elles  font  le  don  patriotique  du  pro- 
duit de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés. 

Adresses  des  habitants  de  diverses  municipa- 
lités du  pays  de  Grasse,  et  d'une  partie  des  habi- 
tants de  la  communauté  de  Scata  en  Corse,  qui 
annoncent  avoir  formé  une  milice  nationale  qui 
a  fait  le  serment  de  suivre  et  de  maintenir  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Procès-verbal  du  renouvellement  des  serments 
patriotiques  des  volontaires  nationaux  de  Vannes 
en  Bretagne. 

Adresses  de  félicitation  et  dévouement  des  offi- 
ciers du  bailliage  d'Issoudun  et  de  la  ville  d'Ar- 
dres  en  Auvergne. 

Adresse  du  même  genre  de  Château- Villain  en 
Champagne;  cette  ville  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  408  livres,  de  14  paires  de  boucles 
d'argtat,  et  de  quelques  bijoux  d'or;  elle  de- 
mand»avec  instance  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresses  du  comité  permanent  de  la  ville  et 
juridiction  de  Lauzun,  composée  de  seize  pa- 
roisses, et  de  la  milice  citoyenne  de  la  ville  d'Aix, 
contenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  un  dévouement  sans 
bornes  pour  leur  exécution. 

Oélibération  de  la  communauté  d'Ancelles  en 
Dauphiné,  qui  fait  le  don  à  la  nation  de  la  taxe 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

On  annonce  que  les  députés  de  la  ville  de 
Fontainebleau  étant  à  la  barre,  offrent  un 
don  patriotique  de  2,200  livres. 

On  annonce  également  les  députés  du  district 
et  le  bataillon  des  enfants-trouvés,  de  Paris,  qui 
ont  offert  en  don  patriotique  des  boucles  d'argent, 
ei  autres  bijoux  pesant  32  marcs  7  gros  d'argent, 
plus  une  once  1  gros  18  grains  en  or. 

M.  Le^Contenlx  de  Cantelen.  Je  suis  chargé 
par  M.  David  Emmanuel  de  Vélay,  Genevois  de 
naissance,  habitant  à  Constance  en  Suisse,  de 
faire  une  offrande  patriotique  de  6,000  livres. 
De  plus,  cet  étranger  demande  pour  lui,  pour  sa 
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femme  et  leurs  six  enfant»,  te  titre  de  citoyen 
français. 

M-  ItoachA.  Il  serait  à  craindre  qae  les 
ê,000  livres  joiats  à  la  demande  ne  parussent  le 
prix  du  consentement  à  accorder.  Je  propose  de 
naturaliser  ce  généreux  étranger  et  de  refuser 
•on  argent. 

M.  Boattevllle-Dnineti.  Je  propose  de  natura- 
liser sup-le-champ  cet  étranger  par  un  décret, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  les  anciennes 
formalités.  Je  ne  vois  pas  au  surplus  d'inconvé- 
nient à  accepter  le  don  patriotique  qu'il  propose. 

H.  Dëaieaaler.  Le  comité  de  constitution 

S  répare  un  projet  de  décret  pour  liier  les  rè$;tes 
'après  lesquelles  les  étrangers  pourront  être 
naturalisés  {français.  Je  (iropose  donc  de  donner 
•cte  de  sa  demande  au  citoyen  de  Vélay  et  de  le 
naturaliser  le  premier  dès  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  décrété  les  règles  de  la  naturalisation. 

H.  ll|««|;la«  <|e  no^aefQrt.  L'offre  d'un 
don  palrio^que  de  6,000  livres  et  la  demande  de 
naturalisation  sont  deux  choses  distinctes.  Ypus 
pouves  accepter  1  une  sans  l'autre  ou  les  accorder 
toutes  les  deux,  et  pour  plus  de  liberté  je  demande 
que  vous  pronoociez  séparément. 

L'Assemblée,  consultée,  donoe  d'abord  acte  de  la 
demande  ep  naturalisation,  et  par  un  deuxième 
vote,  accepte  le  don  patriotique  de  6,000  livres. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  reprendre 
maintenant  la  tuHe  de  la  diseutsion  sur  l'affaire 
de  la  Chambre  de»  vaeaUona  du  Parlement  de  Bre- 
tagne. 

H.  Reaaad,  député  d'Agen.  Par  motion  d'ordre, 
je  propose  que,  sans  désemparer,  cette  grande 
evam  soit  jugée  dans  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Gnilloa.  Il  n'est  pas  séant  d'adopter  une 
pareille  proposition,  parce  que  l'Assemblée  ne 
peut  jamais  décider  &  quelle  époque  elle  sera  assez 
instruite;  parce  que,  quand  bien  même  elle  le 
déciderait,  nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  nos 
forces  physiques  tiendront  jusqu'au  moment  où 
le?  personnes  qui  voudront  parler  pour  l'un  ou 
l'autre  parti  auront  exposé  toutes  leurs  raisons. 
Nous  serons  toujours  libres  de  déclarer  que  la 
discussion  est  terminée,  et  que  nous  sommes 
{issez  instruits;  mais,  avant  d'être  instruits,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  que  nous  sommes  assez 
instruits;  car,  pour  être  assez  instruits,  il  faut 
d'abord  s'instruire.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
k  délibérer. 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Renaud.  Elle  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  de  Caial^s.  Je  ne  réponds  ni  aux  diatribes, 
ni  aux  violentes  déclamations  que  s'est  permises 
M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  n'oublie  pas  que  je 
discote  les  intérêts  d'un  grand  peuple  en  présence 
des  législateurs  d'une  grande  nation.  Je  prendrai 
le  seul  ton  digne  d'un  nonnête  homme,  {il  te  fait 

fuelques  murmures,  et  l'opinant  est  rappelé  à 
ordre.)  Il  est  impossible  de  contester  que  le  ton 
de  la  modération  et  de  la  justice  convient  unique- 
ment quand  on  délibère  sur  le  sort  de  ses  conci- 
toyens, et  qu'on  est  leur  juge.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  relever  trois  faits  que  M.  de  Mirabeau  a 


altérés.  H  a  dit  qu'il  reste  toujours,  après  la  levée 
de  la  chambre  des  vacations,  un  nombre  de  ma- 
gistrats devant  lesquels  on  ju^e  un  référé,  tandis 
3u'il  est  certain  qu'après  l'expiration  de  la  chambr 
es  vacations  il  s'écoule,  jusqu'à  la  rentrée,  huit 
jours  pendant  lesquelsaocun  magistrat  n'est  revêtu 
de  fonctions  publiques.  H.  de  Mirabeau  a  nié  que 
les  membres  de  la  chambre  des  vacation?  eussent 
offert  le  sacrifice  de  leur  état;  cependant  celte 
offre  est  consignée  dans  deux  lettres  au  Roi,  et  a 
été  rappelée  par  M.  de  La  Houssaye  en  présence 
de  l'Assemblée.  M.  de  Mirabeau  a  ait  que  ces  ma- 
gistrats ont  avancé,  dans  leur  discours,  que  la 
noblesse  et  le  clergé  forment  les  deux  tiers  delà 
Bretagne  ;  ce  discours  ne  renferme  rien  de  sem- 
blable. Je  ne  me  permettrai  pas  d'exposer  mes 
réflexions  sur  cette  conduite;  l'Assemblée  jngera 
iedegréde  confiance  qu'elle  doit  à  un  orateur  qoi 
emploie  ainsi  son  éloquence. 
Je  n'examine  qu'un  seul  principe.  Cet  opinant 

Î (retend  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  de  police;  que 
'Assemblée  a  sa  .police,  et  que,  sans  contredit, 
elle  peut  juger  ce  fait,  c'est-à-dire  que  l'Assem- 
blée ne  peut  juger  que  quand  elle  est  juge  et 
partie 

J'examine  ensuite  le  fond  de  cette  affaire. 

Le  Parlement  de  Rennes  a  reçu  en  dépôt  des 
franchises  :  il  a  juré  de  les  conserver;  il  croyait 
qu'elles  étaient  attaquées,  il  a  voulu  remplir  boq 
serment.  Vos  décrets  n'ont  obtenu  que  des  adhé- 
sions isolées.  Les  députés  bretons  n'ont  renoncé 
aux  franchises  de  leur  province  que  sous  la  ré- 
serve d'une  adhésion;  cette  adhésion  n'existe  pas, 
les  franchises  existent  donc  encore 

La  Bretagne  a  toujours  été  indépendante  de 
l'empire  français.  Ses  droits  sont  établis  sur  des 
traités  solennels;  l'Assemblée  n'a  donc  pu  les 
détruire  sans  le  consentement  du  peuple  breton. 
Elle  a  été  emportée  au-delà  de  ses  droits,  au-delà 
de  ses  devoirs  par  des  circonstances  extraordi- 
naires. Ses  décrets  ne  seront  véritablement  obli- 
gatoires pour  la  nation  que  lorsqu'ils  auront  été 
consentis  par  une  adhésion  formelle  ou  tacite 
des  peuples.  Alors  on  ne  pourra,  sans  crime, 
désobéir  à  ces  décrets. 

Il  est  donc  certain  que  les  magistrats  de  Rennes 
ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  les  franchises  de 
la  Bretagne  ne  pouvaient  être  abolies  qu'au  milieu 
d'une  assemblée  du  peuple  breton  :  c'en  est  assez 
pour  que  cette  erreur  ne  soit  pas  considérée 
comme  un  crime.  Si  cependant  l'Assemblée 
croyait  qn'il  est  important  à  ses  décrets  que  des 
magistrats,  qui  n'ont  pas  obéi,  ne  remplissent  plas 
leurs  fonctions,  il  serait  généreux  et  juste  d'ac- 
cepter leur  démission. 

Je  proposerais  en  conséquence  un  décret  en  ces 
termes  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
justification  des  magistrats  composant  la  chambre 
des  vacations  du  Parlement  de  Rennes,  décrète 
qu'ils  seront  envoyés  an  pouvoir  exécutif  pour 
que  l'offre  qu'ils  ont  faite  du  sacrifice  de  leur  état 
soit  réalisée.  > 

Quel  que  soit  le  jugement  que  vous  alleï  pro- 
noncer, permettez-moi  d'observer  que  dans  des 
temps  d'effervescence,  où  des  hommes  présumés 
innocents,  puisqu'ils  n'étaient  pas  déclarés  cou- 
pables, ont  etë  livrés  à  la  fureur  du  peuple,  con- 
damner les  magistrats  bretons,  ce  serait  les  priver 
de  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  qu'il  me  soit  permis 
de  représenter  que  c'est  sur  les  membres  d'un 
Parlement,  d'un  Parlement  noble  que  vous  allez 
statuer  ;  c'est-à-dire  sur  des  citoyens  qui,  dans 
les  divisions  dont  le  royaume  est  travaillé,  sont 
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l'objet  de  tontes  les  haines.  N'oubliez  pas  que 
c'nt  sur  ce  jugement  que  la  France  et  l'Europe 
entière  Tooe  jugeront. 

M.  Barrère  de  Vleaaae  (1).  Messieurs,  un 
spectacle  nouveau  dans  les  annales  de  la  monar- 
«nie  s'est  orfert  à  vos  regards.  Des  hommes,  inves- 
tis du  pouvoir  judiciaire  suprême,  ont  paru  devant 
foos,  et  c'est  un  hommage  public  qu'ils  ont  été 
foreés  de  rendre  à  la  souveraineté  nationale.  Pla- 
cfe  par  leurs  fonctions  au-dessus  des  autres 
dtoyens,  ils  ont  prouvé  que  la  loi  n'est  jamais  si 
respectable  et  si  sacrée,  que  lorsqu'elle  exerce 
son  empire  sur  ceux  mêmes  qui  étaient  ses  or- 
ganes :  aussi  jamais  citation  n'a  été  plus  propre 
à  faire  éclater  la  grandeur,  l'étendue  et  la  néces- 
sité du  pouvoir  législalif,  que  celle  employée  contre 
les  masJstrats  de  Rennes. 

Vous  avez  vu  se  former  devant  vous  un  com- 
bat d'opinions  bien  opposées  sur  la  conduite  de 
ces  magistrats,  et  sur  le  jugement  que  vous  devez 
prononcer. 

Suivant  les  uns,  ce  sont  des  magistrats  coura- 
geui  qui  gardent  la  foi  jurée  à  la  constitution  et 
aux  lois  de  leurs  pays.  Suivant  les  autres,  ce  sont 
des  magistrats  rebelles  qui  provoquent  la  déso- 
béissance aux  lois  nouvelles  de  l'Etat. 

Les  premiers  voudraient  donner  des  éloges  à 
lenrronduite-,  les  autres  demandent  qu'on  leur 
inflige  des  peines  :  ici,  des  lauriers;  là,  des  pro- 
cédures  

An  milieu  de  ces  opinions  contraires  un  parti 
moyen  se  présente-  On  vous  propose  de  vouloir 
ignorer  votre  pouvoir,  d'user  d  indulgence  envers 
I esprit  de  corps  égaré  par  d'antiques  préjugés; 
on  vous  propose  de  dépouiller  seulement  du  droit 
d'exécuter  les  lois  des  hommes  qui  en  mécon- 
naiuent  la  puissance. 

Tel  est.  Messieurs,  l'étal  d'une  affaire  plus  cé- 
lèbre par  la  singularité  de  ses  circonstances,  que 
par  la  difficulté  des  questions  que  vous  avez  à 
décider. 

Des  magistrats  sont  accusés  devant  la  nation  : 
il  faut  donc  qu'il  existe  un  grand  délit;  il  faut 
donc  constater  le  délit,  s'il  existe  ;  il  faut  le  ca- 
ractériser, il  faut  chercher  le  tribunal  qui  doit  le 
joger,  et  déterminer  quelle  peine  de  pareils  délits 
peuvent  mériter. 

Le  législateur  naturel  de  la  France,  la  nation 
assemblée  par  ses  représentants,  veut  proroger 
les  vacances  des  cours  de  justice.  La  loi  est  en; 
Toyée  ;  elle  doit  trouver  partout  des  tribunaux  qui 
la  reçoivent  et  qui  la  publient.  Elle  ne  trouve  en 
Bretagne,  suivant  les  prévenus,  qu'une  agréption 
de  magistrats  qui  disent  ne  pas  former  un  corps, 
et  des  hommes  privés  qui  disent  n'avoir  pas  aban- 
donné les  fonctions  publiques  dont  ils  sont  revé- 
tos.  Ainsi,  magistrats  sans  fonctions,  et  particu- 
liers isolés,  quoique  magistrats,  ils  ne  formaient  ni 
Parlement,  ni  chambre  des  vacations,  à  l'époque 
oii  la  loi  des  vacances  a  été  envoyée. 

11  n'y  avait  ni  Parlement  ni  chambre  des  vaca- 
tions! C'est  un  délit  de  plus,  et  l'usage  en  ce 
genre  ne  serait  qu'un  délit  habituel.  Non,  Mes- 
sieurs, il  ne  peut  y  avoir  aucun  intern^gne  dans 
l'exercice  de  la  justice.  Où  finit  la  chambre  des 
vacations,  la  commence  nécessairement  l'activité 
du  corps  entier.  Il  n'est  pas  de  moments  où  les 
peuples  puissent  être  sans  justice,  les  magistrats 
sans  fonctions,  et  le  pouvoir  exécutif  sans  tribu- 
nal à  qui  il  puisse  envoyer  ses  ordres.  Une  telle 

'Il  L.:  Moniteur  ne  donne  qa'aue  courte  analyse  du 
diaconrsde  H.  Barrère  de  Vienzac. 


situation  est  une  désertion  coupable,  et  l'on  n^ 
peut  dire  qu'il  n'y  avait  pas  à  Rennes  un  tribuna' 
quelconque. 

Le  pouvoir  exécutif  insiste  ;  les  magistrats  re- 
fusent encore  d'enregistrer  la  nouvelle  loi  ;  ils  n'é- 
taient pas  corps  de  Parlement  pour  enregistrer, 
ils  le  sont  pour  refuser  le  registre.  Ils  ne  formaient 
plus,  disent-ils,  une  chambre  des  vacations,  quand 
il  s'agit  de  reconnaître  la  puissance  législative  de 
la  nation  ;  ils  sont  magistrats  pour  invoquer  la 
gothique  constitution,  et  pour  défendre  le  gou- 
vernement aristocratique  de  leur  pays. 

On  leur  présente  la  loi  deux  fois  faite  par  la  na- 
tion, et  sanctionnée  par  le  Roi;  ils  persistent  à  ne 
connaître  que  leurs  institutions  féodales,  le  contrat 
de  mariage  d'Anne  de  Bretagne  et  le  vœu  des  Bre- 
tons en  1552.  Un  serment  solennel  leur  ordonne, 
disent-ils,  de  défendre  ces  droits  antiques  ;  mais 
qui  ne  voit  que  ce  serment  ne  pouvait  avoir 
aucun  rapport  avec  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  substituerait  à  la  constitution  bretonne 
une  conslitutiongénérale,  qui  joindrait  aux  avan- 
tages de  la  première  une  foule  d'avantages  non- 
veaux? 

Ils  font  plus  encore,  ils  offrent  leur  démission, 
malgré  l'Edit  de  1774,  qui  leur  défend  la  démis- 
sion combinée  ;  et  non  contents  d'Insulter  au  lé- 
gislateur nouveau,  ils  parlent  de  laisser  le  temple 
de  la  justice  désert. 

C'est  ainsi  que  les  magistrats,  devenus  infrac- 
teurs  des  lois  anciennes,  et  contempteurs  des  lois 
nouvelles,  ont  paru  devant  nons. 

Mais  cette  démission  ne  peut  être  reçue,  quand 
lesmagistratsontdélinqué;  c'est  alors  à  la  loi  seule 
à  les  faire  cesser  d'être  magistrats,  pardes  formes 
légales. 

Les  magistrats  qui,  pardes  subtilités  jodlciaires, 
connaissent  l'art  de  se  soustraire  à  la  loi,  sont 
cités  devant  le  législateur  même,  et  le  délit  des 
magistrats  se  continue  jusqne  dans  son  sanc- 
tuaire. 

Ils  ne  parlent  que  de  donner  des  marques  de 
leur  soumission  au  Roi,  et  ils  tiennent  ce  langage 
devant  k  souverain    1 

Ils  ne  parlent  sans  cesse  qae  des  lots  quisanc- 
tionnent  les  décrets,  comme  si  les  décrets  ne  sont 
donc  pas  les  véritables  lois,  et  si  des  magistrats 
pourraient  ignorer  que  la  sanction  n'en  est  qu'un 
des  caractères. 

Ils  vous  parlent  des  droits  de  la  nation  bretonne, 
comme  s'il  y  avait  deux  nations  en  France,  comme 
si.  dans  la  féodalité  même,  le  duché  de  Bretagne 
n'était  pas  un  arrière-fief  de  la  couronne  de  France, 
comme  si  les  Etats  de  Bretagne  avaient  jamais 
méconnu  les  Etats  généraux  qu'ils  ont  invoqués 
tant  de  fois  1 

Us  vous  ont  rappelédescahier8tmf>eVa<t/ii,qa'ils 
appi'llent  les  bornes  de  votre  pouvoir,  et  cepen- 
dant ces  cahiers  impératifs,  proscrits  par  votre 
constitution,  ont  été  rétractés  dans  tout  le  royaume, 
lors  de  la  réunion  des  Ordres. 

Ils  vous  opposent  le  veto  des  Etats  et  les  privi- 
lèges de  la  Bretagne,  et  vous  avez  aboli  les  veto 
des  Ordres,  et  tous  les  privilèges  des  provinces 
ont  été  abandonnés  pour  une  meilleuie  constitu- 
tion. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  ils  sont  accusés  de 
désobéissance  à  la  puissance  souveraine,  et  ils  se 
disent  honorés  d'une  pareille  accusation  I 

Us  méconnaissent,  dans' le  sanctuaire,  la  puis- 
sance qui  les  frappe,  qui  les  cite  devant  elle,  et 
ils  lui  disent  que  l'histoire  conservera  le  souvenir 
de  leur  courage  vertueux  I 
Ils  résistent  à  la  volonté  de  la  nation  dont  ils 
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buQt  membres,  et  ils  appellent  cette  résistance 
un  devoir  honorable  1 

Us  disent  enfin  qu'un  jour  les  Bretons  désabusés 
béniront  leur  courage  et  les  rappelleront  comme 
défenseurs  de  leurs  droits  ;  ils  conviennent  donc 
que  les  Bretons,  dans  ce  moment,  renoncent  à 
leur  constitution  pour  embrasser  celle  du  ro- 
yaume (1),  et  ils  osent  se  montrer  contraires  à 
cette  volonté  générale  sous  prétexte  qu'elle  pour- 
rait n'être  que  passagère  I  et  onze  magistrats 
croient  mieux  voir  dans  l'avenir  et  mieux  appré- 
cier ce  qui  convient  à  la  France,  que  la  nation 
même  et  ses  représentants  ! 

Si  c'est  là  du  courage,  Messieurs,  c'est  celui  du 
fanatisme  ;  si  c'est  acquérir  de  la  célébrité,  c'est 
en  acquérir  comme  Erostrate..... 

Ainsi,  Messieurs,  le  délit  des  magistrats,  com- 
mencé en  Bretagne  et  continué  sous  vos  yeux, 
est  un  délit  contre  l'autorité  nationale. 

Peut-il  être  excusé,  peut-il  être  atténué  par 
l'attachement  des  magistrats  à  la  constitution 
bretonne,  et  par  le  serment  de  la  maintenir  ? 

C'est  ce  que  nous  devons  examiner  avec  soin. 

C'est  un  beau  motif  sans  doute  que  l'attache- 
ment à  la  constitution  des  provinces,  lorque  les 
provinces  seules  étaient  constituées  ;  lorsque  leurs 
droits  reposaient  sur  des  traités  respectables  ou 
des  chartes  antiques,  quand  il  existait  un  grand 
royaume  et  point  de  patrie,  un  peuple  nombreux 
et  point  de  citoyens;  quand  le  despotisme  avait 
avili  la  France,  le  pouvoir  parlementaire  était  un 
mal  qui  arrêtait  un  mal  plus  grand. 

Ces  barrières  du  despotisme,  tout  imparfaites 

Sa'elles  étaient,  arrêtaient  sans  cesse  le  despo- 
sme,  et  si  ces  traités,  si  ces  conventions  n'eus- 
sent pas  été  puissantes  dans  ces  époques  malheu- 
reuses, le  pouvoir  arbitraire  planerait  aujourd'hui 
sur  des  têtes  asservies. 

Mais  quand  la  liberté  se  réveille,  quand  une 
grande  constitution  vient  régénérer  toutes  les  pro- 
vinces qui  ne  forment  plus  qu'un  même  corps, 
alors  c'est  opposer  à  la  liberté  générale,  c'est  mé- 
connaître le  véritable  souverain  de  l'Empire  que 
d'invoquer  de  pareils  titres. 

Je  dis  plus.  Messieurs,  c'est  désobéir  à  la  pro- 
vince même  dontces  magistrats  viennent  réclamer 
les  anciens  droits  et  les  anciennes  chartes  qu'ils 
ont  violés  eux-mêmes  tant  de  fois  par  des  enre- 
gistrements d'impôts.  D'après  ce  qu'un  député 
breton  vient  de  vous  dire  c'est  violer  la  volonté 
expresse  des  dix-neuf  vingtièmes  des  habitants 
d'une  province  dont  le  courage  et  le  patriotisme 
ont  sacriflé  leurs  anciens  traités  et  leur  antique 
constitution  sur  l'autel  de  la  patrie  générale. 

Qui  peut  donc  avoir  oublié  cette  nuit  mémora- 
ble où  la  féodalité  vit  s'évanouir  avec  elle  tous 
les  privilèges,  tous  les  traités,  toutes  les  chartes 
particulières,  pour  leur  substituer  une  charte 
nationale?  Qui  ne  se  rappelle  les  adresses  nom- 
breuses du  royaume  en  lier,  et  principalement  cel  les 
des  villes  et  communautés  de  la  Bretagne,  qui 
adhèrent  depuis  longtemps  à  l'abolition  de  ses 
traités  et  des  privilèges,  pour  subir  l'honorable 
joug  d'une  constitution  libre?  La  chambre  des 
vacations  de  Rennes  ne  peut  donc  motiver  sa 
conduite  sur  la  constitution  bretonne;  ellen'exis 
tait  plus  à  l'époque  où  ces  magistrats  ont  voulu 
en  faire  usage  contre  la  volonté  nationale. 

D'après  ces  réflexions,  que  devient  le  serment 

(1)  En  effet,  les  communes  de  Bretagne  ont  été  as- 
semblées ponr  renoncer  à  leurs  privilèges,  et  elles  ont 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  une  foule  d'adresses 
d'adhésions  &  la  constitution  nouvelle. 


dont  les  magistrats  invoquent  la  sainteté?  Qudl« 
serait  donc  cette  conscience  qui  se  croirait  liée 
par  le  serment  impolitique  de  ne  pas  reconnaître 
la  loi  générale,  ouvrage  de  la  nation,  quand  tout 
le  royaume  ne  cesse  de  l'invoquer?  non.  Mes- 
sieurs, il  n'est  pas  de  serment  valable,  s'il  est 
contraire  au  bien  de  la  patrie.  On  ne  peut  pas 
jurer  de  violer  ou  de  méconnaître  les  lois. 

Le  délit  des  magistrats  est  donc  constant,  ils 
ont  désobéi  au  souverain,  ils  ont  insulté  aux  lois 
nationales. 

Mais,  à  quel  tribfinal  appartient-il  de  pro- 
noncer ? 

Nous  pourrions  peut-être,  Messieurs,  nous  bor- 
ner à  remettre,  entre  les  mains  du  Ch&telet.  les 
magistrats  de  la  Chambre  des  vacations  du  Par- 
lement de  Rennes,  si,  coupables,  loin  de  vos  yeux, 
d'un  crime  de  lèse-nation,  ils  n'étaient  pas  ve- 
nus, même  sous  vos  veux,  se  faire  honneur  de 
leur  crime,  et  par  la  insulter  à  la  dignité  de 
l'Assemblée. 

Dans  de  telles  circonstances,  renvoyer  les  pré- 
venus à  d'autres  juges  que  vous.  Messieurs,  ce 
serait  vous  désintéresser  étrangement  sur  le  res- 
pect dû  au  législateur  suprême,  dans  le  lieu  même 
de  ses  séances. 

Mais  le  législateur  peut-il  réunir  à  cette  au- 
guste fonction  celle  de  juger  ceux  qui  auraient 
osé  le  méconnaître  et  lui  résister  ?  fit,  lorsqu'il 
distribue  à  son  gré  tons  les  pouvoirs,  de  manière 
à  ne  jamais  les  accumuler  sur  la  même  tête,  doit- 
il  s'interdire  à  lui-même,  jusque  dans  les  circon- 
stances les  plus  impérieuses,  la  faculté  de  réunir 
provisoirement  en  lui  les  pouvoirs  législatif  et  ju- 
diciaire tout  à  la  fois  ? 

C'est  ici,  Messieurs,  une  question  à  discuter , 
également  importante  et  nouvelle,  mais  dont  la 
décision  ne  peut  souffrir  ni  de  grands  débats  ni 
même  aucun  doute. 

Que  deviendrait,  je  vous  le  demande,  une  Con- 
vention nationale,  chargée  de  donner,  pour  la 
première  fois,  une  constitution  à  une  nation 
qui  voudrait  être  libre  et  qui  ne  pourrait  l'être 
qu'en  surmontant  des  obstacles  infinis,  de  la 
part  de  tous  les  corps  dépositaires  de  quelque 
portion  d'autorité? 

Que  deviendrait-elle  surtout  si  cette  nation, 
moius  heureuse  que  la  nôtre,  trouvait,  dans  le  pou- 
voir exécutif  nouvellement  constitué,  le  principal 
ennemi  du  pouvoir  constituant?  que  deviendraient 
des  décrets  qu'on  ne  lui  permettrait  de  rendre 
que  pour  les  mépriser;  quel  homme  un  peu  ver^é 
dans  le  droit  public  des  nations,  pourrait  douter 
que  dans  de  telles  circonstances,  et  sans  en  at- 
tendre même  d'aussi  graves,  la  Convention  na- 
tionale peut,  et  même  doit  reprendre,  en  tout  on 
en  partie,  celui  des  différents  pouvoirs  qu'elle 
aurait  distribués,  lorsque  cette  sage  précaution 
devient  nécessaire,  ou  pour  sa  sûreté,  ou  pour 
l'exécution  de  ses  décrets  ou  pour  le  salut  du 
peuple  qu'elle  représente? 

Par  quelle  espèce  de  paradoxe,  une  Assemblée 
qui,  pour  distribuer  tous  les  pouvoirs,  a  dû  les 
réuuir  tous  dans  sa  main ,  ne  pourrait-elle  se 
ressaisir  provisoirement  d'une  partie  de  ces 
pouvoirs,  lorsque,  par  une  monstrueuse  fatalité 
ces  pouvoirs  se  trouveront  contre  elle  dans  des 
mains  étrangères? 

Pourrait-on  craindre  la  réunion  momentanée 
de  pouvoirs  différents  dans  une  Assemblée  essen- 
tiellctient  protectrice  de  la  liberté  publique ,  et 
qui,  pour  rétablir,  a  dû  nécessairement  concen- 
trer aans  elle  seule  tous  les  pouvoirs,  avant  de 
les  confier  à  ses  dépositaires  ? 
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Une  plas  loD$;ue  discnssioa  serait  surabon- 
dante, et  vous  enlèverait  des  moments  précieux. 
AppUgaons  ce  grand  principe,  il  ne  reste  qu'à 
t  xammer  la  peine  due  aux  magistrats  que  nous 
allons  juger. 

Une  seule  observation  va  vous  l'indiquer  :  elle 
esIdeM.  de  Mirabeau  lui-même. 

«  Les  citoyens,  chargés  de  fonctions  publiques, 
qui  déclarent  que  leur  conscience  et  leur  honneur 
Jcur  défendent  d'obéir  à  la  loi,  se  reconnaiRsent 
par-li  même  incapables  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publique.  * 

En  adoptant  ce  principe  de  M.  de  Mirabeau,  je 
n'adopte  pas  pour  cela  sa  motion  tout  entière, 
j'en  demande  la  division  pour  en  séparer  la  der- 
nière partie,  et  je  ne  crois  pas  difficile  de  prouver 
que  ces  deux  dispositions  de  la  motion  de  M.  de 
Mirabeau  sont  inconciliables. 

Si  l'Assemblée  nationale  déclare  les  magistrats 
de  Reaoes  incapables  d'exercer  les  fonctions  pu- 
bliques, elle  inflige  une  peine  :  si  elle  punit,  elle 
ne  pent  pas  les  renvoyer  de  nouveau  an  tribu- 
nal des  peines.  Ce  sont  des  accusés  et  non  pas 
des  condamnés  que  l'on  envoie  devant  les  tri- 
baoau. 

C'est,  d'ailleurs,  une  maxime  sacrée,  que  l'bu- 
maaité  a  écrite  dans  les  codes  les  plus  barbares, 
qu'on  ne  punit  pas  deux  fois  le  même  crime.  La 
règle,  non  bis  in  idem,  a  été  respectée  dans  toute 
rÉurope,  au  milieu  de  la  barbarie  de  nos  lois 
criminelles;  les  législateurs  par  essence,  les  légis- 
lateurs du  XVIII*  siècle  commenceraient-ils  par  la 
violer  î 

Non,  Messieurs  ;  si  vous  adoptez  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau ,  vous  ne 
renverrez  pas  les  accusés  au  Châtelet ,  vous  ne 
le  pouvez  pas  et  tout  doit  vous  porter  à  juger 
Toos-mémes. 

Votre  compétence  est  incontestable. 

Vous  serez  des  juges  plus  doux  que  le  tribunal 
des  lois.  Le  législateur  a  plus  de  latitude  que  le 
magistrat,  surtout  quand  il  n'y  a  pas  de  loi  pour 
les  crimes  de  lèse-nation  et  que  vous  n'avez  qu'un 
tribunal  provisoire. 

Vous  jugerez  plus  promptement  ;  et  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  tranquillité  publique  réclament  une 
punition  prompte  ;  des  magistrats  qui  ne  veulent 
las  se  soumettre  aux  lois  ne  sauraient  les  exé- 
cuter. Qu'ils  apprennent  donc  qu'ils  ne  doivent 
plus  considérer  leur  dignité  comme  un  bien  qui 
leur  appartient,  qu'ils  ne  sont  pasjuges  pour  eux- 
mêmes,  mais  pour  la  patrie. 

Ils  ambitionneraient  peut-être  leur  renvoi  au 
Ch&telet,  par  une  vaine  ostentation  de  courage, 
i^ais  il  sufUt  de  les  dépouiller  de  leurs  fonc- 
tions. 

Vaincre  les  ennemis  de  l'Etat  par  votre  cou- 
nge  inflexible  a  été  le  premier  essai  de  vos  for- 
ces. Vous  attacher  tout  le  royaume  par  la  justice 
de  vos  décrets,  c'est  le  chef-d'œuvre  de  votre 


C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  accomplirez 
1  accord  si  difBcile  et  si  désirable  de  la  liberté  et 
de  raulorilé. 

L'autorité  1  que  ce  mot  ne  vous  séduise  pas , 
Messieurs;  la  modération  devient  le  plus  digne 
Pïrtage  du  pouvoir,  la  douceur  des  peines  est  le 
taractère  de  la  liberté,  et  les  vrais  législateurs 
tt  servent  bien  mieux  de  rinfluence  de  l'opinion. 
C'est  ainsi.  Messieurs,  que,  puissantssansinquié- 
^de,  libres  sans  invoquer  les  peines,  plus  jaloux 
de  la  réputation  de  votre  justice,  que  de  celle  de 
Totre  puissance ,  tous  assurerez  la  durée  des 


biens  dont  la  seule  espérance  fait  déjà  le  bonheur 
des  Français. 
J'ai  l'honneur  de  proposer  le  décret  suivant  : 
L  Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  ne 
peut  conlier  l'exécution  des  lois  à  ceux  qui  af' 
fectent  de  les  méconnaître ,  et  qui  se  sont 
formellement  opposés  à  leur  transcription  ;  dé- 
clare  que  les  membres  de  l'ancienne  chambre 
des  vacations  de  Rennes  sont  inhabiles  à  exer- 
cer aucune  fonction  publique,  et  les  droits  de 
citoyens  actifs  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prêté 
le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  du 
royaume. 

M.  l'abbé  Maary  (t).  Messieurs,  de  tons  les 
spectacles  que  la  fin  du  dix-huitième  siècle  pré- 
pare à  l'histoire,  l'un  des  plus  étonnants,  sans 
doute  est  la  crise  imprévue  qu'éprouvent  aujour- 
d'hui tous  les  Parlements  du  royaume  (2j.  Ces 
grands  corps  qui  avaient  vieilli  avec  la  monarchie, 
et  qui  semblaient  devoir  partager  à  jamais  ses 
destinées,  avaient  triomphé  quatorze  fois,  depuis 
la  régence  de  Louis  XV,  du  crédit  et  de  la  haine 
des  ministres.  Bnvùronnés  de  la  considération  et 
de  la  confiance  des  peuples,  ils  ne  devaient  plus 
croire  qu'il  s'élevât  jamais  des  ennemis  assez  im- 
prudents pour  les  attaquer,  Jorsqpi'ils  ont  im- 
molé généreusement  l'esprit  de  corps  au  patrio- 
tisme. Ils  ont  fait  tout  à  coup  aux  pieds  du  tréne 
l'aveu  aussi  noble  qu'inattendu  de  leur  incom- 
pétence pour  consentir  l'impdt.  Ils  ont  conquis 
la  liberté  publique  à  travers  les  exils  et  les  em- 

ftrisonnemenls  auxquels  ils  se  sont  dévoués  pour 
utter  contre  le  pouvoir  ministériel.  A  force  de 
courage  et  de  disgrâces,  ils  ont  réhabilité  la  nation 
française  dans  tous  ses  droits.  Un*  cri  universel 
de  reconnaissance  et  d'amour  a  retenti  autour 
des  tribimaux,  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre.  Aucun  bailliage,  aucun  cahier  n'a  solli- 
cité leur  destruction;  et  au  moment  où  un  tribut 
solennel  de  gloire  devait  dédommager  ces  magis- 
trats du  sacrifice  volontaire  de  leur  autorité, 
l'Assemblée  nationale  veut  les  dépouiller  du  pou- 
voir judiciaire  que  le  Roi  avait  mis  en  dépét  dans 
leurs  mains.  Cette  suppression  imprévue  est  an- 
noncée. La  révolution  approche;  et  les  peu- 
ples inquiets  se  demandent  avec  étonnement  par 
qudlle  cause,  par  quelle  fatalité,  ces  mêmes  Par- 
lements qui  venaient  de  si  bien  mériter  de  la 
France  en  forçant  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, ont  à  peine  réuni  les  représentants  de  la 
nation  française,  qu'ils  se  sont  vu  menacés  d'un 
anéantissement  absolu. 

Déjà,  Mesfiieurs,  ces  anciens  temples  de  la  jus- 
tice nationale  sont  déserts.  Le  silence  d'une  mort 
anticipée  règne  autour  de  leur  enceinte,  et  la  ci- 
tation inouie  des  magistrats  de  Rennes  à  cette 
Assemblée,  n'est  que  Te  prélude  des  projets  des- 
tructeurs dont  on  prépare  l'exécution.  Le  fait  que 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  l'abbé  ITaury. 

^3)  te  montai  treize  fois  à  la  tribune  la  semaine  der- 
nière. J'ai  parlé  ensuite,  pendant  une  heure  et  demie, 
sur  l'affaire  de  Rennes,  sans  avoir  écrit  une  note,  un 
seul  mot  pour  guider  ma  mémoire.  Mes  preuves  princi- 
pales ne  sauraient  m'échapper;  mais  les  développementi, 
et  surtout  les  mouvements  de  mon  discours  improvisé 
en  toute  rigueur  ont  laissé  trop  pou  de  traces  dans  mon 
esprit,  pour  que  je  me  flatte  de  les  retrouver,  en  dictant 
froidement  ce  que  j'ai  dit  dans  un  moment  de  verve  et 
d'enthousiasme.  Je  n'entends  plus  autour  de  moi  ni  suf- 
frages, ni  murmures.  Eh!  comment  peut-on  être  inspiré, 
quand  on  ne  combat  plus,  et  surtout  quand  on  n'est 
plus  entraîné  par  l'espérance  de  la  victoire? 
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TOUS  allez  examiner  dans  ce  moment  est  extré- 
meiiieDl  simple.  Onze  magistrats,  qui  formaient 
ci-devant  la  chambre  de  vacations  de  Rennes, 
eut  refusé,  après  l'expiration  de  leurs  pouvoirs, 
d'enregistrer  les  lettres-patentes  rendues  sur  votre 
décret  du  3  novembre,  pour  proroger  indélini- 
ment  leur  commission  et  les  vacances  du  Parle- 
ment. Ce  refus  vous  est  dénoncé  comme  un  crime 
de  lèse-nation.  Je  n'ai  l'honneur  d'être  ni  breton, 
ni  magistrat;  mais,  revêtu  du  caractère  de  repré- 
sentant de  la  nation,  je  dirai  la  vérité  avec  tout 
le  courage  du  patriotisme.  J'invoquerai  la  justice 
en  faveur  de  ces  mêmes  sénateurs,  qui,  après  en 
avoir  été  si  longtemps  les  fidèles  ministres,  sem- 
blent menacés  aujourd'hui  d'en  devenir  les  vic- 
times. Je  considérerai  cette  grande  question  sous 
trois  rapports  :  relativement  à  la  province  de 
Bretagne,  dont  j'approfondirai  les  droits  ;  relati- 
vement à  la  conduite  des  magistrats  qui  formaient 
la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  dont  je  dis- 
cuterai les  motifs;  relativement  enfin  aux  divers 
décrets  qui  vous  sont  proposés,  dont  je  dévelop- 
perai les  conséquences. 

Un  principe  fondamental  qu'il  ne  faudra  jamais 
perdre  de  vue  dans  cette  cause,  et  qui  n'est  pas 
même  contesté,  c'est  que  la  province  de  Bretagne 
jouit,  parlaconstitution,  du  droitdeconsentirdans 
ses  Etats  la  loi,  l'impôt  et  tous  les  changements 
relatifs  à  l'administration  de  la  justice  :  cette 
belle  prérogative  est  la  condition  littérale  et  diri- 
mante  de  la  réunion  de  ce  duché  &  la  couronne 
de  France. 

Ce  principe  étant  généralement  reconnu  dans 
cette  Assemblée,  j'observe  d'abord.  Messieurs,  que 
la  différence  du  droit  public  qui  régit  plusieurs 
de  nos  provinces  n'est  point  particulière  à  l'or- 
ganisation de  la  France.  Depuis  qu'un  petit 
nombre  de  familles  s'est  partagé  la  souveraineté 
de  l'Europe,  les  grands  Etats  se  sont  successive- 
ment étendus,  et  à  des  conditions  toujours  iné- 
gales, par  des  alliances,  par  des  successions,  car 
des  traités  ou  par  des  conquêtes.  Nous  ne  connais- 
sons aucune  puissance  de  premier  ordre  dont  les 
sujets  soient  soumis  à  des  lois  uniformes.  L'Ir- 
lande et  l'Ecosse  ne  jouissent  pas  des  mêmes 
droits  que  l'Angleterre.  L'Autriche,  la  Hongrie  et 
la  Bohême  diffèrent  autant  par  la  législation  que 
par  la  langue  des  peuples  qui  les  habitent.  Je 
n'étends  pas  plus  loin  cette  énumération,  qu'il 
me  suffit  de  vous  indiquer.  Je  remarque  seule- 
ment que,  quelque  désirable  que  soit  l'unité  de 
gouvernement,  aucune  monarchie  en  Europe  n'a 
pu  parvenir  encore  à  cette  identité  de  droit  public 
dans  toutes  ses  provinces. 

Mais  cette  différence  de  prérogatives  ne  doit 
pas  exciter  plus  de  jalousie  entre  les  provinces 
que  l'inégalité  des  fortunes  entre  les  citovcns. 
L'intérêt  commun  est  q^ue  là  justice  soit  respectée. 
Tous  les  droits  particuliers  reposent  sous  la  sauve- 
garde de  la  foi  publique.  Ce  sont  des  barrières 
élevées  contre  le  despotisme,  qu'il  faut  accoutu- 
mer à  s'arrêter  devant  les  contrats  qui  le  repous- 
sent, pour  l'avertir  souvent  que  le  pouvoir  a  ses 
limites.  11  a  besoin  que  ces  conventions  toujours 
réclamées  lui  rappellent  que  les  peuples  ont  des 
droits,  et  c'est  ainsi  que  les  privilèges  particu- 
liers d'une  province  deviennent  le  bouclier  de 
de  tout  un  royaume. 

Les  prérogatives  de  la  Bretagne  n'ont  par  con- 
séquent rien  d'odieux  pour  la  nation  française,  si 
elles  émanent  d'une  convention  libre  et  inviolable. 
Cette  convention  que  H.  le  comte  de  Mirabeau 
a  parn  dédaigner  avec  tant  de  hauteur,  comme 
l'une  de  ces  fables  de  l'antiquité,  que  des  législa- 


teurs doivent  reléguer  philosophiquement  dans  la 
poussière  des  bibliothèques,  cette  convention,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  éloignée  de  nous  de  plus  de  deax 
siècles  et  demi. 

Je  ne  dirai  donc  pas,  comme  cet  orateur,  que 
la  Bretagne  mériterait  d'être  écoutée,  si  elle  pro- 
duisait des  titres  anciens  comme  le  temps  et  sacrés 
comme  la  nature,  parce  qu'en  parlant  ainsi,  je  ne 
dirais  rien  ;  mais  je  vais  tâcher  de  prouver  que 
la  Bretagne  a  des  droits  aussi  anciens  que  la  mo- 
narchie, et  aussi  sacrés  que  les  contrats  ;  et  si  je 
démontre  qu'en  vertu  du  ces  droits,  on  ne  peut 
faire  aucun  changement  dans  l'administration  de 
la  justice  en  Bretagne  sans  le  consentement  des 
Etats  de  cette  province,  je  n'aurai  pas  sans  doute 
la  gloire  de  vous  avoir  proposé  un  système  phi- 
losophique, mais  je  croirai  avoir  bien  raisonné, 
en  prenant  la  défense  des  magistrats  bretoos. 

L'Armorique  ou  la  Bretagne  fut  démembrée  de 
la  monarchie  française  dès  la  première  race  de 
nos  rois.  Les  habitants  de  cette  province,  qui, 
sous  le  nom  de  Celtes,  luttèrent  glorieusement 
contre  César,  et  balancèrent  la  puissance  des  lé- 
gions romaines,  furent  toujours  soumis  à  des  sou- 
verains particuliers.  Ces  princes  eurent  pour  su- 
zerains les  rois  de  France,  et  même  les  ducs  de 
Normandie  ;  mais  ils  exercèrent  toujours  une  sou- 
veraineté immédiate  sur  les  Bretons.  Pour  illus- 
trer cette  vassalité,  les  monarques  français  éri- 
gèrent dans  le  treizième  siècle  en  duché-pairie 
cette  grande  province,  qui  forme  aujourd'hui  la 
douzième  partie  de  la  population  du  royaume  ; 
et  elle  continua  d'être  indépendante  de  la  na- 
tion française,  sous  l'empire  des  ducs  de  Breta- 
gne. 

La  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France  avait  été, 
pendant  plusieurs  siècles,  le  grand  objet  de  la 
politique  de  nos  rois.  Le  dernier  duc  de  Breta- 
gne, François  II,  étant  mort  sans  enfants  mdles, 
Anne  de  Bretagne,  sa  fille  unique  et  son  héritière, 
était  déjà  fianci>e  à  l'empereur  Maximilien.  Mais 
le  roi  Charles  Vlll  parvint  à  faire  rompre  ce  projet 
de  mariage,  et  épousa  lui-même  Anne  de  Breta- 
gne, en  f4'Jl. 

Je  ne  m'arrête  point  dans  ce  moment  aux  clau- 
ses de  ce  contrat  de  mariage.  On  le  cite  souvent 
comme  la  véritable  origine  des  privilèges  de  la 
Bretagne  ;  mais  nous  verrons  bientôt  que  les 
droits  de  cette  province  sont  fondés  sur  un  con- 
trat plus  récent,  dans  lequel  les  Bretons  eux- 
mêmes  ont  transigé  avec  le  représentant  suprême 
de  la  nation  française. 

Charles  Vlll,  qui,  pour  épouser  Anne  de  Breta- 
gne, avait  renvoyé  Marguerite,  lïlle  de  l'empereur 
Maximilien,  quoiqu'elle  eût  déjà  porté  le  litre  de 
Dauphine,  mourut  sans  postérité  à  l'âge  de  27  ans. 

Il  n'entre  point  dans  mon  sujet  de  développer 
ici  le  service  immortel  que  le  maréchal  de  Gié 
(Pierre  de  Rohan)  rendit  à  la  France,  en  faisant 
arrêter  sur  la  Loire  les  équipagnes  de  la  reine 
Anne  qui,  après  la  mort  de  son  mari,  voulut  se 
hâter  de  sortir  du  Royaume,  et  de  retourner  dans 
ses  Etats  de  Bretagne. 

Pour  assurer  la  réunion  de  cette  grande  pro- 
vince à  la  couronne,  le  successeur  de  Charles  Vlll, 
le  bon  père  du  peuple,  Louis  Xll,  épousa  Anne 
de  Bretagne,  lorsqu  il  eut  fait  déclarer  nul  son 
mariage  avec  Jeanne  de  Valois,  qu'il  avait  épousée 
depuis  vingt  ans,  et  qui,  après  son  divorce,  alla 
fonder  les  Annonciades  à  Bourges. 

Louis  Xll  n'eut  de  son  mariage  avec  Anne  de 
Bretagne,  que  deux  filles,  M"»*  Claude  et  M"»  Renée 
de  France.  La  loi  salique  n'ayant  jamais  été  ad- 
mise en  Bretagne,  les  titles  héritaient  de  ce  duché, 
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comme  des  antres  grands  fiefs  du  rovanme.  Ce 
fui  pour  en  prévenir  une  seconde  foie  le  démem- 
bremeot,  que  Louis  XII  fît  épousereafllle  Claude 
aa  docd'Angoulème,  sonbéntier  présoniptif. 

Ce  dernier  prince,  si  célèbre  sous  le  nom  de 
François  I",  eut  deux  enfants  mfties  de  son  ma- 
riage avec  la  fille  de  Louis  Xll.  L'atné  de  ces 
prioeea,  Henri  11,  était  appelé  par  droit  de  prirao- 
giinittire.  au  trône  de  France,  et  le  cadet,  duc 
d'Ao^ouiême,  devait  hériter  du  duché  souverain 
de  Bretagne,  en  vertu  du  contrat  de  mariage 
d'Anne,  son  aTeule  avec  Louis  Xll. 

La  France  alarmée  de  ce  nouveau  démembre- 
ment de  la  Bretagne,  dont  elle  ne  voyait  plus  le 
terme,  pressa  François  I"  de  consommer,  par 
un  contrat  synalia^metique  et  irrévocable,  la  réu- 
nion de  cette  province  à  la  couronne.  Pressé  par 
les  vœux  de  tout  son  peuple,  François  I"  alla 
tenir  lui-même  les  Etats  de  Bretagne  à  Vannes 
en  1532.  Ces  Etats  de  Bretagne,  dont  on  trouve 
aujourd'hui  l'organiRation  si  vicieuse,  conclurent 
le  traité  au  nom  de  tout  le  peuple  breton  :  les 
deux  nations  transigèrent  ensemble.  La  Bretagne 
fut  nnie  à  jamais  à  la  couronne  de  France  ;  et  le 
contrat,  qui  en  renferme  les  conditions,  a  été  rati- 
fié, depuis  cette  époque,  de  deux  en  deux  ans, 
par  tous  les  successeurs  de  François  1"  jusqu'en 
Î789. 

C'est  l'exécution  littérale  dp  ce  traité  de  Vannes 
en  1532  que  réclament  les  Bretons.  Il  n'y  a  plus 
rien  de  sacré  parmi  les  hommes,  si  un  pareil  titre 
n'est  pas  respecté.  La  propriété  individuelle  de 
chaque  citoven  fondée  sur  l'autorité  des  contrastes, 
n'a  point  d'autre  base  que  les  droits  de  cette 
province,  qu'on  appelle  si  improprement  ses  pri- 
vilèges. Le  peuple  breton  n  en  jouit  qu'à  titre 
onéreux,  puisqu'il  ne  se  les  est  assurés,  qu'en 
renonçant  a  la  plus  belle  de  toutes  les  préroga- 
tives, je  veux  dire  au  droit  d'avoir  son  souverain 
particulier.  J'avertis  les  membres  de  l'Assemblée 
Dationale,  qui  nous  parlent  avec  dédain  desfran^ 
chises  de  la  Bretagne,  que,  s'ils  veulent  nous 
réfuter,  c'est  à  ce  rais>onnement  surtout,  que  nous 
les  invitons,  ou  plntdt  que  nous  les  délions  de 
répondre  jamais  (\). 

Le  danger  du  démembrement  prévu  par  Fran- 
çois I",  était  plus  réel  qu'il  ne  se  l'imaginait  lui- 
même.  Outre  la  séparation  delà  Bretagne,  qui  était 
annoncée  par  la  succession  collatérale  de  son  flls 
cadet,  cette  province  aurait  été  dévolue  ensuite 
par  la  loi  à  d'autres  princes  qui  en  seraient 
devenus  les  héritiers  naturels.  Car  la  loi  salique, 
je  le  répète,  n'a  jamais  été  admise  en  Bretagne: 
la  représentation  même  y  a  toujours  eu  heu; 
et  par  conséquent,  les  filles  pouvaient  en  hériter 
comme  la  reine  Anne  elle-même.  Or,  Messieurs, 
la  branche  masculine  dei  Valois  fut  éteinte  à 
la  mort  de  Henri  111,  en  1589;  mais  la  postérité 
féminine  des  Valois  existe  encore  aujourd'hui 
dans  les  maisons  de  Lorraine  et  de  Savoie,  qui 
régneraient  en  Bretagne  sans  l'exclusion  du  traité 
de  Vannes  en  1532. 


(1)  Pendant  qoe  je  dévnloppais  ces  faits  bistorique.s 
oant  la  tribnae,  nn  honorable  membre,  M.  Frétean,  qni 
a  tris-bien  remarqué  l'impression  que  mon  récit  faisait 
wr  l'Asseniblén,  m'a  interrompu,  et  a  demandé  qu'il  lui 
ni  permis  de  me  réfuter  après  qne  j'aurais  parlé.  lia 
dit  qoe  j'altérais  l'histoire  de  la  Bretagne.  J'ai  demandé 
«uiiUix  moi-même  i  H.  le  Président,  que  M.  Fréteaa 
fuiint  la  parole  après  moi;  et  je  l'ai  déué  hautement  de 
nie  coatredire.  M.  Fréteau  n'a  pas  jagé  à  propos  de  me 
répondre,  et  son  silence  m'a  autant  surpris  que  sa  cri- 
«liie,  dont  il  m'est  impossible  de  deviner  l'objet. 


Tous  les  engagements  des  contrats  sont  réci- 
proques. Il  est  donc  démontré,  et  je  ne  crains  pas 
de  le  publier  en  présence  des  représensants  de 
la  nation  française,  que  la  Bretagne  est  libre,  et 
que  nous  n'avons  plus  aucun  droit  sur  cette 
province,  si  nous  ne  voulons  pas  remplir  fidèle- 
ment les  conditions  du  traité  qui  l'a  réunie  à  la 
couronne. 

Cette  conséquence  découle  de  tous  les  pnncipes 
sur  lesquels  l'ordre  social  est  établi  ;  et  vous 
voudrez  bien  ne  pas  oublier.  Messieurs,  que  l'une 
des  clauses  de  ce  contrat  porte  formellement  que 
la  Bretagne  aura  un  Parlement,  une  chanoellerië, 
une  Chambre  des  comptes,  et  qu'il  ne  sera  fait 
aucun  changement  relatif  à  l'administration  de  la 
justice  dans  cette  province,  sans  le  consentement 
préalable  de  ses  Etats. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  l'un  des  préo- 
pinants vous  dire,  dans  cette  tribune,  que  si  la 
Bretagne  ne  voulait  pas  adopter  la  nouvelle  cons- 
titution du  royaume,  il  fallait  terminer  le  diffé- 
rend, les  armes  à  la  main. 

Ah,  Messieurs  I  que  le  ministre  d'un  vieux  des- 
pote, endurci  par  un  long  abus  de  pouvoir,  eût 
osé  proposer,  dans  un  divan,  cet  excécrable  argu- 
ment du  droit  du  plus  fort;  ane  pour  se  sous- 
traire aux  justes  réclamations  d'un  peuple  fidèle, 
il  l'eût  menacé  du  honteux  expédient  de  le  con- 
quérir, et  qu'il  se  fût  ainsi  flatté  rie  rompre  les 
engagements  les  plus  sacrés  du  trône,  en  con- 
seillant le  plus  grand  des  crimes  à  son  imbécile 
souverain,  je  n'en  serais  point  surpris  :  le  visir 
aurait  fait  son  métier,  et  il  ne  fhut  point  attendre 
d'autre  morale  des  suppôts  du  despotisme.  Mais 

3ue,  dans  le  dix-huitienie  siècle,  nn  représentant 
e  la  nation  française  ait  porté  l'immoralité  de 
ses  opinions  jusqu'à  professer  une  pareille  doc- 
trine au  milieu  de  1  Assemblée  nationale,  c'est 
un  scandale  qui  n'avait  jamais  eu  d'exemple,  et 
qui  je  l'espère,  n'aura  jamais  d'imitateur. 

Que  dis-je.  Messieurs  ?  le  roi  le  plus  conqué- 
rant (]ui  ait  gouverné  la  France  aurait  repoussé 
avec  indignation  le  lâche  conseil  de  violer  en- 
vers ses  propres  sujets  la  foi  tulélaire  des  trai- 
tés. Louis  XlV,  dont  l'àme  flère  et  haute  ne  cé- 
dait pas  aisément  aux  contradictions,  Louis  XIV, 
animé  par  le  sentiment  le  plus  dominant  du  cœur 
humain,  par  l'amour  paternel,  conserva  jusque 
dans  sa  tendresse  peur  son  Hls,  le  comte  de  Tou- 
louse, le  respect  qu'il  devait  à  la  constitution  de 
la  Bretagne.  Ce  monarque,  aussi  calomnié  depuis 
sa  mort  qu'il  avait  été  Qatté  pendant  sa  vie,  vou- 
lut nommer  le  comte  de  Toulouse  grand-amiral 
de  France.  On  lui  représenta  que  les  provinces 
maritimes  du  royaume  avaient  été  dépouillées 
du  droit  de  conserver  un  amiral  particulier, 
mais  que  la  Bretagne  n'avait  jamais  renoncé  à 
cette  prérog-ative.  Louis  XlV,  qui  savait  régner 
sur  les  Français,  écarta  tontes  ces  discussions 
délicates  sur  l'autorité  royale;  et  il  concilia  tous 
les  intérêts,  en  unissant  a  perpétuité  en  1695,  la 
grande  amirauté  de  France  au  gouvernement  de 
la  Bretagne. 

Cet  hommage,  rendu  par  Louis-le-6rand  aux 
droits  de  la  Bretagne,  nous  avertit.  Messieurs,  des 
égards  que  nous  devons  à  la  constitution  de  cette 
province.  Tout  est  singulier  dans  sa  coutume, 
dans  ses  franchises,  dans  son  administration, 
dans  SCS  tribunaux.  La  commission  intermédiaire 
des  Etats  y  a  pris  la  défense  des  magistrats, 
toutes  les  rois  que  l'autorité  a  entrepris  des  inno- 
vations dans  l'ordre  judiciaire.  Dans  nos  autres 
provinces,  la  constitution  est  confiée  à  la  garde 
des  Parlements,  au  lieu  qu*en  Bretagne,  le  Parle- 
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ment  est  sous  la  proteciioD  immédiate  de  la  cons- 
titution bretonne.  Ce  Parlement  constitutionnel 
n'enregistre  jamais  les  impôts  qu'après  le  con- 
sentement  des  Etats.  On  vous  a  dit.  Messieurs, 
que  celte  cour  avait  accablé  le  peuple  d'une  sur- 
charge de  plus  de  10  millions  d  impositions,  sans 
la  participation  des  Etats  de  la  province.  Le  fait 
est  incontestable,  mais  il  suffit  d'en  indiquer  les 
dates  pour  en  réfuter  les  conséquences.  En  1765, 
les  magistrats  du  Parlement  de  Ilennes  donnèrent 
leur  démission  et  furent  remplacés  par  une  com- 
mission de  douze  juges,  connue  en  Bretagne  sous 
le  nom  de  bailliage  d'Aiguillon.  En  1771,  la  révo- 
lution générale  de  toute  la  magistrature  du 
royaume  éloigna  du  Parlement  de  Rennes  les 
ministres  nationaux  de  la  loi.  Ce  n'est  qu'à  ces 
deux  époques,  ce  n'est  que  par  ces  deux  com- 
missions passagères  que  les  impôts  ont  été  enre- 
gistrés à  Rennes  sans  le  consentement  des  Etats  ; 
car  c'est  toujours  à  ces  Iftcbes  complaisances,  à 
ces  honteuses  prévaricalions  que  l'on  reconnaît 
tous  ces  tribunaux  ministériels,  où  l'on  n'intro- 
duit des  fantômes  de  la  magistrature,  que  pour 
installer,  dans  le  temple  même  des  lois,  les  com- 
plices du  despotisme. 

On  nous  dit  encore.  Messieurs,  que  la  province 
de  Bretagne  a  renoncé  à  tous  ses  privilèges,  et 
qu'une  foule  d'adresses  parvenues  a  l'Assemblée 
nationale  en  a  constaté  l'abandon. 

Je  suis  loin  de  contester  les  bienfaits  que  notre 
nouvelle  constitution  prépare  à  tout  le  royaume, 
mais  plus  ils  sont  désirables,  moins  nous  avons 
besoin  de  supposer  une  abdication  anticipée  de 
la  constitution  oretonne,  que  le  peuple  de  cette 
province  n'a  pu  encore  nous  manifester.  L'inté- 
rêt est  le  grand  mobile  des  délibérations  pu- 
bliques, lorsqu'elles  sont  parfaitement  libres.  Or, 
Messieurs,  lisez  dans  l'ouvrage  de  M.  Necker  le 
tableau  comparé  des  contributions  de  toutes  les 
provinces  ;  voua  y  verrez  qu'en  vertu  de  cette 
constitution  barbare  à  laquelle  on  prétend  que 
les  Bretons  sont  si  impatients  de  se  soustraire, 
chaque  propriétaire,  chaque  individu  paye  la 
moitié  moins  d'impositions  en  Bretagne  qu'on 
n'en  supporte  dans  les  autres  provinces  des  pays 
d'élection.  Est-il  vraisemblableque,  pour  embras- 
ser votre  constitution  et  pour  s'assimiler  en  tout 
au  reste  du  royaume,  les  communes  de  Bretagne 
soient  disposées  à  doubler  le.  prix  de  leurs  con- 
tributions ?  Ce  mouvement  d^enthousiasme  est  si 
extraordinaire,  qu'il  est  au  moins  prudent  et  con- 
venable d'en  attendre  l'acte  solennel  pour  le  dé- 
Ïtoser  dans  le  trésor  des  chartes  de  la  nation 
rançaise. 

Eh  !  par  où,  eb  !  comment  ce  vœu  du  peuple 
breton  pent-il  nous  avoir  été  transmis?  Nous 
avons  défendu  à  toutes  les  provinces  de  s'assem- 
bler. Aucune  division  du  royaume  n'a  donc  pu 
prendre  une  détermination  légale  ;  et  le  patrio- 
tisme admirable  sans  doute  que  l'on  attribue  aux 
Bretons  n'a  pu  franchir  encore  la  barrière  qu'op- 
posent nos  décrets  aux  assemblées  des  provinces. 

Quoi,  Messieurs  I  il  faut  qu'un  arrêt  du  conseil 
autorise  aujourd'hui  les  bailliages  à  se  réunir 
iionr  élire  des  suppléants  ou  des  représentants  à 
l'Assemblée  nationale;  et  une  province,  privi- 
légiée aurait  le  droit  de  nous  transmettre  son 
vœu  constitutionnel,  sans  avoir  même  besoin  de 
s'assembler!  Nous  avons  un  si  grand  intérêt  à 
obtenir  des  Bretons  cette  abdication  volontaire  de 
leurs  anciennes  franchises,  que  nous  dcvous  leur 
faciliter  l'exécution  de  toutes  les  formes  légales 
qui  peuvent  seules  garantir  la  validité  de  leur 
renonciation. 


Lorsque,  dans  la  fomeuse  nuit  du  4  août  der- 
nier, les  représentants  des  provinces  ont  souscrit 
à  l'abrogation  de  leurs  privilèges,  les  66  députés 
de  la  Bretagne  nous  ont  déclaré  qu'ils  étaient 
sans  mission  et  sans  pouvoirs,  pour  faire  na 
pareil  sacrifice,  au  nom  de  leurs  commettants. 

Ils  nous  ont  promis  de  le  solliciter,  et  nous  ont 
annoncé  l'espérance  de  l'obtenir;  mais  la  défense 
que  vous  avez  faite  aux  provinces  de  s'assem- 
bler, n'a  pas  encore  permis  à  la  Bretagne  de  dé- 
libérer sur  cette  renonciation.  Inutilement  pré- 
tendrait-on remplacer  ce  voeu  d'une  province  par 
les  adressep  des  villes  qui  adhèrent  à  tous  dos 
décrets.  Qui  ne  sait.  Messieurs,  que  ces  siiinaUires, 
souvent  mendiées  ou  extorquées,  ou  même  cod- 
traintes,  n'ont  aucune  force  dirimante  pour 
anéantir  un  contrat?  J'aurai  bientôt  l'occasion, 
en  vous  exposant  l'affaire  du  prévôt  de  Provence, 
dont  le  rapport  m'est  contié,  de  vous  révéler  les 
manœuvres  et  les  violencesqne  l'onse  permetdans 
les  provinces,  pour  faire  constater  par  d'innom- 
brables sifinatures,  les  impostures  les  plus  avé- 
rées. Or,  si  de  pareilles  requêtes  ne  peuvent  rien 
contre  un  particulier,  comment  pourraient-ellea 
anéantir  les  droits  de  deux  millions  d'habitants? 
J'ose  avancer  comme  une  vérité  incontestable 
une  proposition  qui  semble  d'abord  un  paradoxe; 
et  cette  vérité  fondamentale  dans  la  discussion 
qui  nous  occupe,  la  voici.  Messieurs  :  si  tous  les 
Bretons,  sans  aucune  exception,  avaient  souscrit 
séparément  l'acte  d'abandon  de  leurs  privilèges, 
sans  aucune  assemblée  commune,  sans  di^rus- 
sion,  sans  délibération,  sans  concert,  cette  renon- 
ciation partielle,  quelque  unanime  qu'elle  fût.  ne 
suffirait  pas  pour  abroger  les  droits  de  la  Bre- 
tagne, et  n'exprimerait  point  la  résolution  légale 
de  cette  province.  Non,  l'unanimité  de  ces  vœux 
individuels  ne  saurait  jamais  former  un  vœu  col- 
lectif, parce  que  les  contrats  doivent  être  révo- 
qués de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  sanc- 
tionnés. Ce  principe  de  droit  public  nous 
indique  le  degré  d'autorité  de  toutes  les  adresses 
que  nous  recevon.'i  des  provinces. 

C'est  donc  avec  les  Etats  constitutionnels  de  la 
Bretagne  que  nous  devons  traiter  la  grande  ques- 
tion des  droits  qui  appartiennent  à  cette  pro- 
vince. Quand  ie  dis  les  Etats  de  Bretagne,  Mes- 
sieurs, je  n'oublie  point  toutes  les  plaintes  qui  se 
sont  élevées  contre  leur  organisation.  Déjà  cette 
Assemblée  a  déclaré  elle-même  qu'elle  consenti- 
rait à  une  répartition  d'impôts  plus  égale;  mais 
on  ne  peut  pas  en  innover  le  mode  par  provision. 
Il  est  de  toute  justice  d'améliorer  la  composition 
de  ces  Etats,  comme  il  est  de  toute  évidence  que 
c'est  avec  les  Etats  qu'il  faut  en  concerter  la  ré- 
forme et  transiger  sur  les  droits  constitutionnels 
que  la  France  a  stipulés  avec  les  Bretons. 

Quand  on  nous  annonce.  Messieurs,  que  lo 
vœu  de  la  Bretagne  est  de  renoncer  à  tous  ses 
privilèges,  peut-on  se  flatter  que  nous  adopterons 
de  confiance  cette  promesse  que  rien  ne  saurait 
Tious  garantir  1  Le  décret,  que  vous  avez  rendu 
pour  défendre  les  assemblées  des  provinces,  vous 
réduit  à  l'unique  expédient  des  probabilités  et 
des  inductions,  pour  juger  de  l'opinion  de  la 
Bretagne;  mais,  en  vous  bornant  a  de  simples 
conjectures,  vous  avez  du  moins  entre  vos  mains 
,  deux  thermomètres  infaillibles,  pour  juger  des 
dispositions  du  peuple  breton,  sur  la  foi  des  té- 
moins les  plus  dignes  de  notre  conHauce.  La  Bre- 
tagne a  soixante- six  représentants  dans  cette 
Assemblée  :  cette  députation  tout  entière  vient 
de  foire  imprimer  une  adresse  particulière  à  ses 
commettants.  C'est  dans  cette  pièce  très-récente, 
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qu'il  faat  étudier  les  véritables  gentiments  des 
Bretons.  Or,  dos  collôgues  supposent,  à  cbaque 
ligne  (le  cet  écrit,  que  leurs  compatriotes  sont 
séduits,  qu'on  les  a  trotnpés  sur  le  véritable  sens 
de  DOS  décrets;  ils  s'elforceat  de  leur  démontrer 
tviB  les  avantages  de  notre  nouvelle  constitution, 
qui  D'est  encore  qu'ébauchée;  ils  s'attachent  sur- 
tout à  les  prémunir  contre  les  suggestions  de 
l'arigtocratie,  et  ils  ne  négligent  aucun  artifice 
oratoire  pour  les  désabuser.  On  a  beau  dire  que 
l'adrase  au  peuple  breton  n'est  qve  le  contre- poison 
dctadresse  aux  provinces.  Tout  est  particularisé  à 
la  Bretagne  dans  l'ouvrage  de  nos  collègues.  Ce 
n'est  point  une  réfutation  polémique  d'une  bro- 
chure; c'est  nn  plaidoyer  en  forme  contre  un 
préjugé  national. 

C'est  donc.  Messieurs,  entre  les  mains  des  dé- 
putés bretons  eux-mêmes  que  je  saisis  dans  cet 
iDslant  la  véritable  déclaration  de  cette  province 
sur  les  franchises,  à  deux  époques  différentes  : 
à  l'époque  de  la  convocation  des  Etats  généraux, 
et  à  l'époque  actuelle  do  ut  on  vous  parle  si  di- 
Tersement. 

A  l'époque  de  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, tous  les  cahiers  du  clergé  et  des  communes 
de  Bretagne  demandent  unanimement  la  conser- 
Tatioo  des  droits,  franchises  et  privilèges  de  la 
province.  Les  mandats  qui  n'énoncent  à  cet  égard 
que  des  réserves  constitutionnelles,  et  par  consé- 
quent inattaquables,  sont  tellement  impératifs  ou 
plutôt  tellement  résolutoires  que  les  Bretons  dé- 
clarent ne  vouloir  se  soumettre  à  aucune  décision 
de  l'Assemblée  nationale,  à  moins  que  nos  décrets 
n'aient  été  librement  adoptés  par  les  Etats  parti- 
culiers de  la  province.  Ce  n'est  qu'à  cette  condi- 
tion que  la  Bretagne  nous  a  envoyé  des  députés, 
en  se  réservant  ses  franchises,  que  la  nation 
française  n'a  pas  le  droit,  et  par  conséquent  le 
jWttvoir  de  lui  enlever. 

A  l'époque  actuelle,  nous  pouvons  juger  avec 
cerdtaae,  par  l'adresse  aux  Bretons,  du  l'opinion 
commune  de  la  Bretagne.  Nous  n'avions  pus  en- 
core vu  que  les  députés  bretons  se  crussent 
obligés  de  réfuter  des  ouvrages  relatifs  à  tout  le 
royaume.  Plusieurs  de  ces  députés,  il  est  vrai, 
mont  dit  à  moi-même  qu'ils  n'avaient  cédé  qu'à 
des  menaces,  et  qu'ils  n'avaient  été  persuadés 
que  par  la  crainte,  en  mettant  leur  signature  à  la 
fin  de  cette  adresse  ;  mais  je  ne  présume  pas  que 
la  majorité  de  la  députation  m'oblige  de  ré- 
pondre à  cette  difficulté  qui  affaiblirait  le  témoi- 
gnage, en  supposant  la  contrainte;  et  voici  com- 
ment je  raisonne  :  les  plaintes  des  députés  bretons 
sont  une  preuve  évidente  de  l'opinion  générale  de 
la  Bretagne.  11  nous  suffit  de  les  croire  pour 
joger  des  véritables  dispositions  de  leurs  com- 
mettants; et  si  l'usage  des  précautions  atteste 
toujours  le  besoin  des  remèdes,  le  soin  qne  l'on 
prend  de  désabuser  tout  un  peuple,  démontre  que 
l'on  est  persuadé  de  la  nécessité  de  le  faire 
changer  d'avis.  Les  conjectures  des  députés  bre- 
tons deviennent  ainsi  poumons  la  démonstration 
de  fait  que  l'opinion  de  la  Bretagne  leur  est  op- 
posée. 

Maintenant,  Messieurs,  la  lumière  nous  inves- 
tit ici  de  tous  les  côtés.  Un  serment  solenneljliait 
les  magistrats  de  Rennes  à  la  constitution  de  la 
I>roTince;  ils  ont  offert  au  Roi  de  se  démettre  de 
lenre  offices,  si  leur  résistance  à  ses  ordres  con- 
trariait les  vues  de  l'Assemblée  nationale.  Quel 
est  le  citoyen  français  qui  n'a  pas  le  droit  de  se 
rtserver  son  honneur  et  sa  conscience,  pour  ab- 
uper  des  fonctions  qu'il  ne  saurait  remplir  sans 
K rendre  parjure?  Il  faut  prouver  que  les  chan- 


gements projetés  dans  l'ordre  judiciaire  n'altèrent 
point  l'administration  de  la  justice  en  Bretagne, 
ou  il  faut  avouer  que  les  magistrats  hretons,  de- 
venus par  leur  serment  les  mandataires  et  les  gar- 
diens de  la  constitution  de  celte  province,  ont  pu 
et  ont  dû  refuser  de  concourir  à  une  révolution 
qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  juger. 

Cette  seconde  question,  relative  à  la  conduite  et 
aux  motifs  des  magistrats  qui  composaient  ci-de- 
vant la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  donne 
un  nouveau  degré  d'existence  à  leur  apologie.  A 
mesure  que  nos  rois  ont  établi  des  Parlements 
sédentaires,  ils  ont  accordé  à  ces  compagnies  en- 
viron deux  mois  de  vacances  annuelles.  Le  cours 
ordinaire  de  la  justice  est  interrompu  durant  cet 
intervalle  de  repos  accordé  aux  ministres  des 
lois.  Pour  subvenir  aux  affaires  instantes,  et  sur- 
tout à  l'expédition  des  causes  criminelles,  le  Roi 
institue  chaque  année  dans  tous  ses  Parlements 
une  chambre  des  vacations.  Tous  les  jugements, 
que  prononceraient  alors  les  autres  divisions  des 
cours  souveraines,  seraient  nuls  de  plein  droit. 
Les  lettres-patentes,  qui  établissent  ces  commis- 
sions provisoires  et  intermédiaires,  indiquent  no- 
minativement tous  les  magistrats  qui  doivent  les 
remplir.  C'est  le  Parlement  tout  entier  qui  en  en- 
registre l'installation  avant  la  clôture,  et  qui  re- 
connaît ainsi  la  juridiction  légale  de  ceux  de  ses 
membres  que  l'autorité  royale  a  chargés  de  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Nul  magistrat  n'a  le 
droit  de  siéger  à  cette  chambre  en  vertu  de  ses 

Ïtrovisions  :  c'est  par  une  mission  spéciale  des 
ettres- patentes  du  prince  qu'il  exerce  les  fonc- 
tions de  juge,  pendant  les  vacances  du  tribunal 
dont  il  est  membre. 

Ces  principes,  ou  plutôt  ces  faits,  ne  sont  con- 
testés par  personne.  Nous  reconnaissons  tous  éga- 
lement que,  les  semestres  étant  abolis  en  BretaKoe 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  Parle- 
ment y  est  entièrement  assimilé  à  toutes  les  autres 
cours  souveraines  du  royaume.  Or,  Messieurs,  la 
chambre  des  vacations  de  Kennes  avait  été  dis- 
soute, et  s'était  séparée,  selon  l'usage,  dés  le  17 
du  mois  d'octobre  dernier.  Les  onze  magistrats 
qui  la  composaient  habitaient  paisiblement  leurs 
terres,  lorsque  vous  rendîtes,  le  3  du  mois  de  no- 
vembre, le  décret  qui  prorogeait  les  chambres 
des  vacations  et  les  vacances  de  tous  les  Parle- 
ments. Cette  question  n'avait  point  été  placée  dans 
l'ordre  du  jour.  La  très-grande  pluralité  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  n'en  avait  pas  prévu  la 
discussion,  n'y  assista  point.  Une  motion  im- 
prévue vint  provoquer  votre  délibération  dans  la 
dernière  demi-heure  de  la  séance  ;  et  deux  ou 
trois  opinions,  écrites  à  l'avance,  furent  lues  pour 
appuyer  l'avis  de  M.  Alexandre  de  Lameth,  qui 
s'efforça  de  prouver  l'incompatibilité  de  l'ancienne 
organisation  des  Parlements  avec  la  nouvelle 
constitution  du  royaume.  Votre  décret  fut  brus- 
quement prononce  à  la-fiin  de  cette  séance  mémo- 
rable, la  seule  à  laquelle  je  n'aie  point  assisté  !  J'ai 
souvent  regretté.  Messieurs,  de  n'avoir  pu  vous 
exposer  tous  les  inconvénients  de  cette  innovation 
qui  avait  déjà  si  mal  réussi,  avant  que  l'on  nous 
proposât  de  1  imiter.  L'administration  de  la  justice 
est  une  dette  sacrée  et  journalière  de  la  société. 
Cette  protection  publique  ne  peut  pas  être  arrêtée 
un  seul  moment,  sans  que  l'Etat  tombe  dans  l'a- 
narchie :  mais  je  ne  m'arrête  point  à  l'examen 
superflu  de  votre  décret  ;  je  me  borne  à  discuter 
son  exécution,  et  je  dis  qu'il  était  impossible  un 
Bretagne  lorsque,  vous  avez  supplié  le  Roi  de  l'or- 
donner. 
Les  magistrats  de  Rennes  n'avaient  point  ou- 
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blié  que,  lorsque  les  Parlements  furent  mis  en  va- 
cance extraordinaire  au  mois  de  mai  1788,  la  com- 
mission intermédiaire  des  Ëtats  de  Bretagne  s'op- 
posa légalement  à  l'eartigistrement  de  cette  lui, 
qui  attaquait  l'ancieuDe  constitution  de  la  pro- 
vince. 11  ne  leur  était  donc  plus  permis  de  suppo- 
ser que  cette  interdiction  db  fait  fût  étrangère  au 
droit  public  de  leur  pays.  Ces  magistrats  ne  pou- 
vaient uas  être  juges  dans  leur  propre  cause,  et 
un  serment  particulier  les  liait  à  la  défense  des 
franchises  du  peuple  breton. 

Votre grandobjet,Messieurs,avaitété de  proroger 
les  vacances  des  l'arlemeuts.  Les  magistrats  de 
Rennes,  à  qui  votre  décret  n'était  pas  encore  si- 
gnifié légalement  à  l'époque  ordmaire  de  leur 
rentrée,  se  sont  contentés  d'une  simple  notoriété 
de  fait,  pour  respecter  votre  décision  ;  et  ils  n'ont 
pas  repris  leurs  fonctions  à  la  Saint-Martin. 

Les  vacances  de  ce  Parlement  ont  donc  été  pro- 
rogées; mais  la  chambre  des  vacations  n'a  point 
éie  rétablie,  et  elle  ne  pouvait  pas  l'être. 

Ce  ne  fut  que  le  23  du  mois  de  novembre  que 
les  magistrats,  qui  avaient  cessé  d'y  siéger  depuis 
cinq  semaines,  reçurent  des  lettres  de  cachet  qui 
les  rappelaient  à  Hennés,  sans  leur  indiquer  l'ob- 
jet de  cet  ordre. 

11  paraîtra  peut-être  extraordinaire  que  les  re- 
préseotauts  de  la  nation  française,  qui  se  sont 
déclarés  avec  tant  d'énergie  les  protecteurs  de  la 
liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens,  exigent 
aujourd'hui  l'exécution  la  plus  servi  le  de  ces 
mêmes  lettres  closes  qui,  jusqu'à  présent  sem- 
blaient incompatibles  avec  les  principes  qu'ils  ont 
consignés  dans  le  premier  chapitre  de  leur  consti- 
tution. Les  magistrats  bretons  obéirent,  sans  hési- 
ter, aux  ordres  du  Hoi.  Â  peine  furent-ils  arrivés 
à  Rennes,  que  le  substitut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral leur  présenta  les  lettres-patentes  expédiées 
sur  votre  décret,  et  en  requit   l'enregistrement. 
Les  lettres-paienies  étaient  adressées  au  Parlement 
de  Rennes.  Or,  ces  onze  magistrats  formaient-ils 
alors  la  chambre  des  vacations,  ou  pouvaient- 
ils  se  considérer  commele  Parlement  de  Bretagne? 
Il  est  manifesté  qu'ils  ne  composaient  pluu  la 
chambre  des  vacations,  puisque  leurs  pouvoirs 
étaient  expirés  depuis  cinq  semaines.  L'autorité 
royale  qui  les  avait  investis  de  cette  juridiction 
commissoire,  et  leur  compagnie  qui  en  avait  vé- 
ritié  le  titre  constitutif,  en  avaient  également 
limité  la  durée.  On  ne  se  donne  pointa  soi-même  , 
et  à  l'insu  d'une  cour  souveraine,  le  droit  de  la 
représenter.  11  n'y  a  pas  de  principe  de  nullité 
plus  certain  en  toute  matière  que  le  défaut  de 
pouvoirs.  Des  magistrats,  qui  ont  cessé  d'être  en 
activité  dans  une  chambre  des  vacations,  sont 
évidemment  sans  qualité  pour  en  reprendre  les 
fonctions  au-delà  du  terme  nxé  par  le  Roi,  et  pour 
en  proroger  les  séances.  Ceux  que  je  défends  dans 
ce  moment  n'étaient  pas  plus  la  chambre  des  va- 
cations le  23  du  mois  de  novembre,  qu'ils  ne 
représentaient  l'une  des  autres  chambres  du  Par- 
lement de  Rennes.  Pénétrés  de  l'évidence  de  cette 
maxime,  ils  ne  prirent  aucun  arrêté,  ne  rédigè- 
rent point  de  remontrances,  n'employèrent  au- 
cune des  formes  usitées  de  la  magistrature;  et  ils 
se  contentèrent  d'exposer  les  motifs  de  leurs  re- 
fus dans  la  lettre  quils  adressèrent  au  Roi.  Les 
onze  magistrats  signèrent  individuellement  cette 
lettre  ofncielle,  qui  n'aurait  dû  être  souscrite  que 
par  le  prudent,  s'ils  avaient  délibéré  ou  écrit  eu 
corps. 

Formaient-ils  eux  seuls  le  Parlement  de  Rennes? 
On  n'osera  pas  le  soutenir  sérieusement.  L'auto- 
torité  de  cette  cour  ne  leur  était  pas  dévolue,  et 


il  aurait  fallu  l'assembler  pour  la  faire  consentir 
librement  à  la  cessation  de  ses  fonctions.  L'enre- 
gistrement, que  nous  avons  regardé  jusqu'à  pré- 
sent comme  une  partie  intégrante  de  la  loi,  sera- 
t-il  donc  considéré  comme  une  simple  formalité, 

3ue  i'ou  puisse  suppléer  par  une  présomption  du 
roit?  L'ordre  public  est  intimement  lié  à  l'en- 
registrement des  cours.  Donnerons-nous,  Mes- 
sieurs, à  des  ministres  corrompus  et  corrupteurs, 
la  terrible  faculté  de  neutraliser  un  Parlement, 
en  achetant  la  soudaine  défection  de  dix  ou  onze 
de  ses  membres?  Voilà  pourtant  l'absurde  consé- 
quence qu'il  faut  dévorer,  si  l'on  veut  consacrer 
le  principe  de  ces  vérifications  clandestines.  Eb! 
Messieurs,  si  les  Parlements  avaient  enregistré 
servilement  toutes  les  lois  ministérielles  qui  leur 
ont  été  présentées,  si  une  clause  de  ces  compa- 
gnies avait  suffi  pour  sanctionner  notre  lé^'isla- 
tion,  la  France  n'aurait  pas  reconquis  ses  droits 
constitutionnels,  et  nous  ne  serions  pas  asseoi- 
blés  ici,  pour  délibérer,  dans  ce  moment,  sur  11 
conduite  des  magistrats  q^ui  composaient  ci-de- 
vant la  chambre  des  vacations  de  Rennes. 

Je  crains,  Messieurs,  de  blesser  la  délicatease 
des  magistrats  de  Rennes,  en  éveillant  votre  re- 
connaissance, dans  un  moment  où  il  me  suflit 
d'avenir  votre  justice  ;  mais  puisqu'on  oublie  les 
services  que  la  magistrature  a  rendus  au  royaume, 
il  doit  être  permis  de  les  rappeler  surtout  dans 
cette  Assemblée.  Je  ne  congois  pas,  je  l'avoue,  que 
l'on  ait  pu  poursuivre  ici  leur  condamnation  avec 
l'ardeur  de  la  vengeance,  et  les  sophismes  de  la 
haine.  Il  est  si  triste  de  haïr  et  il  est  si  triste  de 
haïr  un  corps,  quand  la  cupidité  ne  généralise 
pas  ces  fanatiques  aversions  I  Uélas  I  si  nous  exer- 
cions les  fonctions  du  pouvoir  judiciaire,  si  nous 
étions  contraints,  par  l'évidence  du  délit,  d'inQiger 
une  peine  légale  a  un  seul  de  nos  concitoyens, 
nous  ne  remplirions  qu'à  regret  un  .si  triste  minis- 
tère, et  l'accent  de  la  douleur  exprimerait  le  sa- 
crifice que  notre  sensibilité  ne  pourrait  refuser  à 
la  loi.  Comment  arrive-t-il  donc,  Messieurs,  que 
des  membres  du  corps  législatif  s'arment  sans  pu- 
deur devant  vous  de  vains  et  barbares  sophismes 
pour  vous  irriter  contre  les  magistrats  de  Renoesi 
qu'ils  emploient  leur  éloquence  à  requérir  des 
supplices;  qu'ils  sollicitent  l'avilissement  de  It 
magistrature  comme  un  triomphe;  et  qu'ils  vous 
présentent  des  conclusions  violentes,  dont  tout 
homme  délicat  serait  plus  humilié  d'être  l'auteur 
que  la  victime  1 

Nous  ne  sommes  point  appelés,  Messieurs,  à 
remplir  les  fonctions  de  juges.  Notre  gouverne- 
ment ne  serait  plus  qu'un  intolérable  despotisme, 
si  les  pouvoirs  politiques  étaient  réunis  et  con- 
fondus. Celui  qui  rédige  la  loi  ne  doit  jamais  en 
appliquer  la  décision.  Nous  sommes  donc  hors 
notre  sphère  d'activité,  quand  nous  prononçons 
sur  les  personnes,  tandis  que  nos  mandats  nous 
ont  restreints  à  délibérer  sur  les  choses,  et  on 
législateur- magistrat  ne  saurait  être  qu'un  tyran. 
C'est  le  partage,  c'est  l'iocommutable  séparation 
des  pouvoirs,  qui  est  le  véritable  rempart  de  la 
liberté  du  peuple.  L'exemple  du  procureur  du 
roi  de  Falaise,  qui  s'est  présenté  devant  vous 
dans  les  liens  d'un  décret  que  vous  avez  anéanti, 
n'est  qu'une  surprise  faite  à  vos  principes,  et  une 
erreur  ne  sera  jamais  un  titre  pour  les  représea- 
taots  de  la  nation.  Le  peuple  nousa  transmis  tous 
ses  pouvoirs,  comme  on  ne  cesse  de  le  répéter  ; 
mais  nous  sommes  obligés  de  les  déléguer  tous, 
pour  n'exercer  que  la  seule  puissance  législative, 

de  concert  avec  le  monarque.  Je  ne  m'arrêterai 
donc  pas  à  réfuter  les  raisonnements  sat  lesquels 
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00  a  Tooln  établir  votre  compétence  dans  l'ordre 
jadiciaire.  Je  dirai  seulement  devant  vous,  que  si 
le  despotisme  persoDuifiévieat  jamais  sur  la  terre, 
iln'f  viendra  certainement  pas  dans  cette  tri- 
buue  tenir  un  autre  langage  que  celui  que  nous 
avoDS  entendu  sur  la  réunion  et  la  confusion 
ds  tons  les  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  n'a  pas  pu  méconnaître 
l'érideoce  de  cette  doctriae  sur  le  partage  et  l'in- 
compatibilité des  pouvoirs  dans  tout  gouverne- 
ffleot  bien  ordonne  ;  mais  il  nous  a  dit  que  si 
l'Aœeinblëe  nationale  n'était  pas  un  tribunal,  elle 
avait  du  moias  ce  droit  de  juridiction  inbéreot  à 
toutes  les  compagnies,  en  vertu  duquel  elles  ju- 
gent tous  les  délits  qui  se  commettent  dans  leur 
sein.  Il  a  imputé  aux  magistrats  bretons,  comme 
un  crime  punissable,  la  confiance  avec  laquelle 
ils  nous  ont  annoncé  que  la  postérité  approuve- 
rait leur  résistance,  lia  prétendu  que  ces  maeis- 
trats  «'étaient  reconnus  eux-mêmes  coupables, 
en  nous  déclarant  que  leur  devoir  et  leur  cons- 
cience ne  leur  permettaient  pas  d'obéir  à  la  loi. 
Il  nous  a  tracé  l'effrayante  peinture  des  proscrip- 
tioos  qui  menacent  le  clergé  et  la  noblesse  de 
Bretagne,  si  ces  deux  corps  résistaient  plus  long- 
temps au  vœu  populaire  de  cette  province.  Enfin, 
après  un  long  circuit  de  menaces,  d'invectives, 
decalculs  erronés  et  de  raisonnements  sophisti- 
ques, il  a  conclu  que  notre  décret  devait  punir 
les  magistrats  bretons  du  délit  verbal  qu'ils  ont 
commis  an  milieu  de  cette  Assemblée,  en  les  pri- 
Taot  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif  ;  et  que, 
ponr  faire  juger  la  forfaiture  et  le  crime  de  lèse- 
nation  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  par  le 
refus  de  l'enregistrement,  il  fallait  les  renvoyer 
au  Ch&telet,  à  qui  l'Assemblée  a  attribué  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  de  ce  genre.  C'est 
ainsi  que  l*honoraLile  membre  a  cru,  en  aggra- 
vant la  punition,  modifier  l'opinion  qu'il  réfutait. 
Il  est  digne  de  votre  sagesse  et  de  votre  justice 
d'approfondir  les  principes  et  les  assertions  du 
préopioant  ;  et  puisque  j'ai  l'honneur  du  parler 
uDmédiatement  après  lui,  c'est  surtout  à  moi 
qu'appartient  celle  .discussion. 

Je  demande  d'abord  avec  surprise.  Messieurs, 
ce  que  pourrait  avoir  de  commun  la  juridiction 
de  I  Assemblée  nationale  sur  ses  membres,  avec 
le  droit  déjuger  nos  concitoyens  qui  sont  mandés 
à  la  barre.  Cette  forme  d'intimer  est  absolument 
iaouïe  dans  l'bistoire  des  Ktats généraux;  mais, 
fùt-elle  admise  dans  notre  droit  public,  suffirait- 
il  donc  aux  Français  de  comparaître  devant  nous, 
ppur  devenir  nos  justiciables  ?  Une  simple  juri- 
diction de  discipline  et  de  police  que  toute 
assemblée  doit  exercer  sur  ses  membres  pour  le 
maiotien  de  l'ordre,  se  transformerait-elle  tout  à 
coup  en  une  attribution  ou  plutôt  en  une  dévolu- 
tion légale-,  et  nous  déférerait-elle  la  faculté  de 
juger  tous  ceux  à  qui  nous  accordons  la  liberté 
de  nous  parler  ? 

Je  dirai  plus.  Messieurs  :  nos  concitoyens,  cités  à 
labarre,nou8  exposeraient  leurs  opinions  avec  cette 
pléaituue  de  confiance  qu'inspire  la  loyauté  des 
représentants  de  la  nation,  et  nous  épierions  per- 
fidement leurs  paroles  sur  nos  propres  foyers, 
pour  en  faire  des  délits  nationaux  !  qu'est  donc 
devenue  l'antique  générosité  de  la  nation  française, 
si  cette  enceinte  sacrée  ne  lui  sert  plus  d'asile  ? 
Oà  est  le  despote,  où  est  le  tyran  ombrageux  et 
farouche  qui,  ne  pouvant  découvrir  un  crime  dans 
00  interrogatoire,  a  jamais  abandonné  le  fond 
d'une  accusation  pour  faire  des  réponses  mêmes 
des  accusés  la  base  d'un  procès  criminel  ?  Tout 
Frantais  appelé  pour  se  justifier,  qui  entré  inno- 


cent dans  ce  sanctuaire,  ne  saurait  en  sortir 
coupable,  quand  on  ne  peut  lui  imputer  qu'un 
noble  et  digne  orgueil;  et  si  sa  conduite  est  à 
l'abri  du  reproche,  son  apologie  ne  doit  jamais  lui 
attirer  aucun  châtiment. 

Comment  ose-t-on  faire  un  crime  aux  magistrats 
bretons  de  la  confiance  avec  laquelle  ils  ont  osé 
se  prévaloir  de  la  justice  anticipée  que  l'bistoire 
rendra  un  jour  à  leur  courageuse  fidéUté?  11 
n'appartient  qu'aux  scélérats,  que  le  remorda 
accuse,  de  douter  de  cette  réparation  que  la  pos- 
térité promet  d'avance  à  la  vertu  malheureuse. 

Tout  homme  vertueux,  qui  jouit  du  bon  témoi- 
gnage de  sa  conscience,  se  console  de  l'oppression 
par  le  suffrage  incorruptible  des  générations 
futures  au  jugement  desquelles  il  cite  ses  con- 
temporains. Cette  seconde  conscience  de  la  posté- 
rité n'est  que  l'écho  de  la  première;  et  il  faut  bien 
permettre  à  ta  vertu  qui  s'immole  au  devoir,  de 
se  reposer,  du  moins,  sur  l'espérance  de  la  gloire. 
On  fait  dire  à  ces  magistrats-citoyens  que  leur 
honneur  et  leur  conscience  ne  leur  permettaient 
pas  d'obéir  à  loi  (1).  Jamais,  non,  jamais  ils  ne  se 
sont  abaissés  à  une  excuse  si  peu  digne  de  la 
bonté  de  leur  cause.  Ils  auraient  énoncé  une 
proposition  évidemment  absurde,  s'ils  avaient 
mis  leurs  consciences  particulières  en  opposition 
avec  la  loi,  qui  est  la  conscience  publique;  mais 
ils  n'ont  rien  dit,  ils  n'ont  rien  pensé  de  pareil, 
et  s'ils  s'étaient  bornés  à  vous  présenter  de  tels 
moyens  de  justification,  que  leur  généralité  rend 
inadmissibles,  ils  n'auraient  trouvé  parmi  nous 
ni  accusateurs,  ni  apologistes.  11  n'eut  fallu  que 
les  plaindre  et  les  juger.  Ëst-il  donc  permis, 
Messieurs,  de  se  jouer  de  son  talent  avec  asses  de 
légèreté,  pour  donner  à  des  inductions  exagérées 
Vautorité  d'une  citation  littérale  ?  Bst-il  permis 
d'accuser,  de  dénoncer,  de  calomnier  publique- 
ment des  hommes  dont  on  croit  et  dont  on  veut 
être  le  juge?  Bst-il  permis  enfin  de  tordre  leurs 
expressions  pour  en  extraire  du  venin  ?  L'inven- 


Voici  la  fin  de  oe  discours  éloqoent  et  mesnrë,  tel 
qu'il  a  été  prononcé,  arec  une  fermeté  li  noble  et  si 
calme,  par  H.  le  président  de  La  Hoassaye.  On  n'y 
trouvera  aucune  trace  des  assertious  que  lui  a  imputées 
H.  le  comte  de  Mirabeau. 

c  Jusqu'à  présent,  Messieurs,  j'ai  en  l'honneur  devons 
«  parler  au  nom  de  tous  ;  qu'il  me  soit  permis  de  me 

<  féliciter  d'être  arrivé  i  la  place  que  jV>ccupe  en  ce 
c  moment:  elle  honorera  mon  nom  etcelui  des  vertueux. 
*  collègues  qui  partagent  mon  sort. 

X  La  postérité  apprendra  avec  attendriwement  qn'il 
a  exista  des  magistrats  bretons  assez  courageux,  assez 
«  fermes  dans  leurs  principes,  assez  remplis  de  l'amour 
«  de  la  patrie,  pour  dévorer  en  silence  des  événementi) 
«  de  toute  espèce,  pintât  que  d'étouffer  le  cri  impérieux 
«  de  l'honneur  et  de  la  conscience.  L'histoire  apprendra 
«  que  vingt  et  trente  années  de  magistrature  sans  re- 
«  proches  n'ont  pn  garantir  du  soup(on  des  jogee  in- 
«  tègres  et    fidèles,    mais  que  leur  justification  est  de- 

<  venue  complète,  dès  que  leur  voix  a  pa  se  faire 
«  entendre. 

«  Un  jour  viendra.  Messieurs,  oA  les  Bretons  désa- 
«  basés  rendront  hommage  à  la  pureté  de  nos  motifs 
K  et  de  nos  principes.  C'est  alors  que  ces  braves  com- 
patriotes, nous  retrouvant  dans  la  classe  paisible  et 
«  tranquille  des  citoyens,  se  h&teront  de  nous  confier  la 
ce  défense  de  leurs  vrais  intérêts  et  de  nons  associer  aux 

<  travaux  de  vos  successeurs. 

o  Heureux,  Messieurs,  si  une  santé,  épnisée  par  des  fa- 
it tignes  et  des  veilles  toujours  consacrées  au  service  du 
«  Roi  et  de  la  patrie,  me  permettait  l'espoir  de  prolon- 
a  ger  encore  une  pénible  existence!  Quelque  puisse  être 
«  mon  sort,  je  prouverai  jusqu'au  dernier  instant  de  ma 
X  vie  que  je  fus  toujours  digne  de  porter  le  titre  pré- 
«  eieox  de  sqjet  fidèle  et  de  vrai  citoyen.  » 
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teur  de  ce  délit  verbal  a  cru  devoir  le  punir  avec 
clémence.  Il  savait  que,  dans  un  moment  où  vous 
voulez  adoucir  la  rigueur  du  code  pénal,  il  ne 
vous  ferait  pas  adopter  légèrement  un  châtiment 
sévère,  pour  réprimer  l'attentat  des  paroles  qu'il 
leur  imputait.  Un  tel  système  de  lois  pénales 
nous  conduirait  au  code  san^^uinaire  et  féroce  de 
Dracon.  Il  vous  a  donc  proposé,  à  vous.  Messieurs, 
gui,  d'après  ses  propres  principes,  ne  pouvez 
jamais  être  juges,  de  leur  faire  expier  je  ne  sais 
quels  mots  vains  ou  indiscrets  qu'il  leur  imputait 
calomnieusement,  en  les  privant  provisoirement 
de  tous  les  droits  de  citoyen  actif.  L'exhérédation 
civile  n'est-elle  donc  pas  un  jugement,  ou  n'est- 
elle  pas  une  punition  à  ses  yeux  ?  Cette  peine  est- 
elle  assez  légère  pour  qu'on  puisse  l'infliger  sans 
être  juge,  ou  pour  qu'on  doive  la  subir  sans  être 
coupable?  Vous  penserez  sans  doute.  Messieurs, 
qu'elle  est  trop  sévère  si  les  magistrats  ont  été 
fidèles  à  leur  serment,  et  qu'elle  est  trop  douce 
s'ils  ont  été  véritablement  rebelles  à  la  loi. 

L'accusateur  des  magistrats  de  Rennes,  con- 
fondant leur  cause  avec  les  intérêts  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  menace  toutes  ces  classes  de  citoyens 
d'une  proscription  inévitable,  si  le  peuple  compte 
enfin  lesiadividus,  prend  conseil  de  la  force,  décrète 
des  meurtres  jmr  un  scrutin  épuratoire  et  cesse 
de  faire  grâce  de  la  vie  aux  aristocrates  qu'il  peut 
massacrer  impunément.  Ah  !  ne  vous  enveloppez 

Îlus,  dirais-je  aux  instigateurs  des  fureurs  popu- 
aires,  si  je  pouvais  leur  faire  entendre  ma  voix 
jusqu'au  tond  de  nos  provinces  les  plus  lointaines, 
ne  vous  enveloppez  plus  de  toutes  ces  hypothèses 
oratoires  qui  ne  sont  que  des  proscriptions  mal 
déguisées;  prêchez  hautement,  si  vous  l'osez,  l'in- 
surrection et  le  carnage;  dites  que  vos  arguments 
ne  seront  désormais  que  des  poignards;  mais 
cessez,  cessez  de  nous  menacer  de  ces  lâches 
assassinats  dont  les  Français  sont  incapables;  et 
renoncez  enfln  à  nous  intimider  par  de  coupables 
prédictions  qui  ne  nous  prouvent  que  le  désespoir 
de  votre  cause,  et  l'impression  que  fait  sur  vous 
la  terreur. 

L'homme  vertueux  ne  compte  pas  ses  ennemis; 
il  compte  ses  devoirs,  il  suit  l'impulsion  de  ses 
principes,  et  marche  à  la  mort  avec  intrépidité. 
Ce  malheureux  peuple  qui  ne  connaît  aujourd'hui 
ni  ses  amis  ni  ses  ennemis;  ce  bon  peuple  que 
l'on  égare  aisément  par  des  mots  qu'il  ne  com- 
prend pas,  mais  qu  on  ne  parviendra  jamais  à 
dénaturer  longtemps,  ce  peuple  crédule  que  l'on 
abuse  pour  le  dominer,  et  auquel  de  fanatiques 
démagogues  peuvent  promettre  tout,  excepté  du 
pain,  du  travail,  de  la  tranquillité;  ce  peuple  sor- 
tira un  jour  de  ce  songe  perfide  durant  lequel  on 
trafique  de  ses  illusions  ;  et  alors,  je  vous  le  de- 
mande, quels  seront  les  citoyens  qu'épouvantera 
son  réveil  ?  Un  mot  à  jamais  mémorable,  cité  par 
Plutarque,  va  nous  le  prédire.  Messieurs,  dans  la 
vie  de  Phocion.  Sai$-tu,  disait  autrefois  à  ce  grand 
homme,  qui  dédaigna  toujours  si  fièrement  une 
hypocrite  popularité,  $ais-lu,  lui  disait  an  so- 
phiste de  la  Grèce,  que  le  peuple  d'Athènes  te  tuera 
s'il  entre  en  fureur  1  —  Et  tm,  malheureux,  lui  ré- 
pondait Phocion,  saiS'tu  que  ce  même  peuple  t'6- 
tera  la  vie  s'il  reprend  jamais  son  bon  sensj 

Le  même  préopinant,  qui  vous  a  proposé  avant 
faire  droit,  et  en  vous  déclarant  que  vous  ne  pou- 
viez pas  être  juges  compétents  des  magistrats  de 
Rennes,  de  les  déclarer  déchus  de  tous  les  droits 
de  citoyen  actif,  vous  a  invités  à  les  renvoyer  au 
Cbâtelet  pour  le  crime  de  lèse-nation  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables  en  refusant  l'enregistre- 
ment qui  leur  était  ordonné. 


Je  voudrais  d'abord,  Mesdeurs,  mie  l'on  nous 
définit  bien  nettement  le  crime  de  lèse-nation,  et 
que  l'on  fixât  l'acception  légale  de  ce  mot  nou- 
veau dans  notre  jurisprudence  et  même  dans 
notre  langue.  Est-ce  une  conjuration  contre  le 
goQvernement,  est-ce  un  complot  contre  la  coa- 
stituiion,  est-ce  une  conspiration  contre  les  re- 
présentants du  peuple,  est-ce  une  prévarication 
dans  les  fonctions  publiques,  est-ce  une  désobéis- 
sance à  l'autorité  légitime,  est-ce  la  démission 
d'un  litre  dont  on  ne  croit  plus  pouvoir  être 
chargé,  est-ce  enfin  une  simple  erreur  de  l'esprit 
que  1  on  veut  désigner  par  ce  crime  de  lèse-nation, 
et  les  paroles  ou  les  simples  omissions  sont' 
elles  du  domaine  de  cette  nouvelle  loi?  Cest  assez, 
dit  Montesquieu,  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit 
vague,  pour  que  le  gouvernement  dégénère  en  det- 
potisme  (1).  Or,  si  le  crime  de  lèse-majesté  doit 
être  déterminé  par  les  lois  avec  la  plus  exacte 
précision,  le  crime  de  lèse-nation  doit  être  bien 
plus  sévèrement  circonscrit  par  le  pouvoir  1^- 
latif  qui  institue  un  tribunal  pour  le  juger.  N'imi; 
tons  pas,  Messieurs,  ces  tyrans  atrabilaires  qui 
publiaient  des  lois  équivoques  ou  énigmatiques 
pour  créer  à  leur  gré  des  coupables.  Une  loi  de 
l'exécrable  Henri  VllI,  roi  d'Angleterre,  avait  dé- 
claré criminel  de  haute  trahison  quiconque  prédi- 
rait la  mort  de  ce  prince.  Le  despotisme  est  si 
terrible  qu'il  se  tourne  contre  eeux-mémes  qui 
l'exercent,  dit  encore  Montesquieu  ;  dans  la  der- 
nière maladie  de  ce  prince,  les  médecins  n'osèrent 
jamais  dire  fu'il  fût  en  danger,  et  ils  agirent  en  con- 
séquence (2). 

Quand  vous  aurez  défini,  Messieurs,  le  vrai 
sens  du  crime  de  lèse-nation,  quand  vous  en  aurez 
déterminé  la  punition  par  une  loi,  il  n'en  sera 
pas  moins  incontestable  que  le  tribunal,  chargé 
de  son  exécution,  ne  pourra  pas  l'appliquer  aux 
magistrats  de  Rennes.  C'est  un  principe,  reconnu 
par  tous  les  peuples  policés,  qu'aucune  loi  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif.  Or,  il  n'existe  certaine- 
ment aucune  loi  qui  déclare  criminel  de  lèse- 
nation  les  membres  d'une  chambre  des  vacations 
qui,  cinq  semaines  apfès  la  fin  de  leurs  séances, 
ne  quittent  pas  leurs  fonctions,  mais  refusent  de 
les  reprendre  et  d'enregistrer,  sans  la  participation 
de  leur  compagnie,  des  lettres-patentes  adressées 
au  corps  entier  d'un  Parlement,  pour  proroger 
les  vacances  de  ce  tribunal  et  les  pouvoirs  d'une 
commission  expirée.  Les  juges  du  Cbâtelet  ne 
sont  pas  les  législateurs  du  rovaume  ;  et  quand 
même  ils  pourraient  oublier  qu  en  qualité  de  ma- 
gistrats, les  accusés  doivent  être  jugés  par  le  tri- 
bunal dont  ils  sont  membres,  et  qu  en  qualité  de 
Bretons,  ils  ne  peuvent  être  traduits  en  Jugement 
hors  de  leur  province,  les  juges  du  Ghâteletrépon- 
draient  à  votre  dénonciation,  en  vous  demandant 
d'abord  une  loi  positive  qui  ne  pourrait  jamais 
être  applicable  qu'à  l'avenir. 

11  est  donc  évident  que  vous  ne  pouvez  pas  ren- 
voyer ces  magistrats  au  Chàtelet.  Liés  par  un  ser- 
me'nt  à  conserver  dans  son  intégrité  la  constitution 
de  leur  province,  iisn'ontvoulu  porter  aucune  at- 
teinte aux  droits  de  leurs  concitoyens,  ils  ont 
refusé,  comme  ils  le  devaient,  de  concourir  a 
aucun  changement  relatif  à  l'administration  de  la 

i'ustice  sans  le  consentement  des  Etats  de  Bretagne- 
•a  composition  de   ces  Etats  est  vicieuse,  nous 
dit-on,  et  le  Parlement  ne  cherche  qu'à  la  perpe- 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XII,  chap.  vn. 
(4)  Livre  Xll,  r.hap.  x. 
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taer.  Je  ne  sais  ce  que  se  propose  le  parlemeat, 
je  ne  m'érige  en  juge  des  intentions  de  personne  ; 
mais,  si  on  s'élève  contre  l'organisation  dërec- 
tneiiâe  desEtats  de  Bretagne,  je  dirai  que  le  clergé 
et  la  noblesse  en  ont  fait  noblemeQt  l'aTeu  dans 
leur  dernière  assemblée,  à  Saint-Brieuu,  et  qu'ils 
ont  manifesté  le  vœu  d'une  représentation  plus 
favorable  aux  communes. 

D'ailleurs,  ce  n'était  point  à  onze  magistrats 
qui  venaient  de  composer  la  chambre  des  vaca- 
tions, à  juger  cette  grande  question  de  droit  pu- 
blie.  Ce  n'était  point  à  eux  qu'il  appartenait  de 
consacrer  des  innovations,  ni  même  des  amélio- 
ratioDsqui  n'auraient  pas  été  légales.  Ils  ont  où 
attendre  le  vœu  formel  des  Etats,  parce  que  l'as- 
semblée des  Etats  est  constitutionnelle  pour  le 
peuple  breton.  Je  réduis  donc  leur  apologie  à  cet 
unique  point  de  droit,  et  je  soutiens  que  ces  ma- 
gistrats sont  inattaquables  en  se  retranchant  ainsi 
sons  le  rempart  des  lois  constitutionnelles  de  la 
Bretagne,  qu  ils  ont  solennellement  juré  de  main- 
tenir. Noos  ne  devons  pasëtre surpris  qu'ils  aient 
mieux  aimé  s'exposer  aux  insurrections  popu- 
laires, et  à  l'humiliation  de  se  voir  poursuivis 
comme  criminels  de  lèse-nation,  que  de  trahir 
leurs  engagements  avec  leurs  concitoyens.  Toutes 
les  vertus  se  touchent  et  sont  liées  ensemble  dans 
le  cœur  humain.  Des  magistrats  qui  forcentleurs 
adversaires  eux-mêmes  à  reconnaître  leur  dtein- 
léressement  et  leur  intégrité,  des  magistrats  aux- 
quels leur  propre  accusateur  nous  a  déclaré  qu'il 
aevait  de  la  reconnaissance,  ne  pouvaient  pas 
coopérer  lâchement  à  la  subversion  des  droits  de 
leur  pays. 

Le  courage  avec  lequel  ils  ont  refusé  d'accepter 
uoe  nouvelle  loi,  sans  le  consentement  des  Bre- 
tons, est  digne  de  servir  d'exemple  aux  magis- 
trats qui  vont  vous  promettre,  sons  la  foi  du 
serment,  de  faire  observer  la  nouvelle  constitu- 
tion du  royaume;  et  vous  ne  les  punirez  pas,  sans 
doate,  Messieurs,  d'une  fermeté  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt du  pouvoir  constituant  de  présenter  à  jamais 
pour  modèle  à  tous  les  organes  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Je  me  résume  donc,  et  je  conclus  en  tous  pro- 
posant le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  magis^ 
Irats  qui  composaient  ci-devant  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  seraient  ren- 
voyés au  pouvoir  exécutif  pour  recevoir  les  ordres 
da  Roi  ;  et  que  Sa  Majesté  serait  suppliée  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efScaces  pour  réta- 
blir proinptement  l'administration  de  la  justice 
dans  sa  province  de  Bretagne. 

M.  FerBMBd  4es  Chapellère*  (1).  Mes- 
sieDrs,les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes  (2)  ont  refusé  d'obéir  aux  décrets  de 


(1)  Le  disconn  de  M.  de  Fermond  n'a  pas  été  inséré 
an  Konitgur. 

(S)  On  a  reproché  à  mrs  eollègnes  d'être  en  procès 
iTee  le  parlement  de  Rennes,  et  d'en  rester  jnges.  Ce 
reproche  est  sans  fondement.  D'un  cdté,  la  Cnambre 
des  «acations  ne  formait  pas  le  parlemeat,  poisqae  la 
ooaTelle  chambre  est  prise  dans  le  parlemeat;  et  d'na 
>atre  cété  l'arrêt,  dont  parle  M.  de  Hirabean  cadet,  n'est 
point  an  arrêt  d'évocation,  mais  un  arrêt  définilif  snr  le 
procès.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt,  tel  qn'il  a  été  im- 
primé à  l'Imprimerie  royale  : 

irrit  du  Conieil  d'État  du  Roi,  fut  annule  Varrit 
du  parltTMnt  de  Paris,  du  6  avril  dentier,  concer- 
nant un  imprime   ayant  pow    titre  :  Mémoire  au 

1"  SÉRIE.  T.  XI. 


l'Assemblée,  sanctionnés  par  le  Roi.  Vous  leur 
avez  demandé  compte  de  leur  conduite,  et  ils 
sont  venus  vous  dire  qu'elle  était  fondée  en  mo- 
tifs et  en  litres. 

Ce  n'est  pas  pour  provotraer  la  sévérité  de  vos 
décrets  que  j'ai  demandé  la  parole.  J'aurait  dé- 
siré pouvoir  me  dispenser  de  paraître  dans  une 
discussion  qui  intéresse  des  magistrats  à  la  mo- 
ralité desquels  j'ai  toujours  rendu  justice. 

Mais,  Messieurs,  c'est  aux  députés  de  Bretagne 
à  vous  instruire  des  faita;  ils  le  doivent  à  la  con- 
fiance de  leurs  commet1ant8,et  je  me  reprocherais 
de  ne  vous  avoir  pas  rendu  compte  de  ceux  qui 
ont  un  rapport  si  direct  à  la  conduite  des  ma- 
gistrats de  Rennes,  que  c'en  sera  peut-être  assez 
pour  faire  voir  que  les  motifs  et  les  titres  qu'ils 
ont  allégués  pour  justifier  leur  conduite,  ne  mé- 
ritent aucun  égard. 

D'abord,  Messieurs,  je  vous  rappellerai  avec 
plaisir  qu'à  cette  époque  où  la  France  entière 
était  menacée  du  plus  odieux  despotisme,  au  mo48 
de  mai  1788,  les  nobles  de  Bretagne  attestaient 
hautement  et  imprimaient  :  «  quattachés  à  tous 
«  les  Français  par  le  titre  de  concitoyens,  résolus 
I  à  ne  jamais  séparer  leur  cause  particulière  de 
«  la  cause  commune,  c'étaient  les  intérêts  du 

<  royaume  qu'ils  avaient  défendus.  » 

Je  vous  dirai  que,  dans  un  arrêté  du  9  mai  1788, 
le  parlement  de  Bretagne,  toutes  les  Chambres 
assemblées,  déclarait  <  devoir  reprétenter  au 
«  seigneur  Roi,  que  l'Assemblée  générale  de  la 

<  nation  était  désormais  le  seul  remède  aux 
«  maux  dont  elle  était  accablée,  >  et  ordonnait 
l'envoi  de  cet  arrêté  au  Roi,  comme  un  gage 
authentique  de  son  attachement  aui  lois,  de  sa 
fidélité  et  de  son  amour  pour  la  personne  sacrée 
de  Sa  Majesté. 

Ces  premiers  faits.  Messieurs,  vous  prouvent 
qu'avant  la  lutte  des  intérêts  et  des  préjugés  qui 
ont  divisé  les  ci-devant  privilégiés  de  Bretagne 
du  reste  des  citoyens  de  cette  province,  tous  pen^ 
saient  également,  tous  se  regardaient  comme 
Français,  tous  ne  désiraient  qu'une  assemblée 
générale  de  la  nation;  et  si  les  communes  ont 
conservé  cette  opinion,  vous  sentez  pourquoi  les 
autres  l'ont  abandonnée. 

Roi,  dêt  députés   de  l'ordre  du  aoocat*  au   Parle- 
ment de  Bretagne.  (Dn  36  août  1789.) 

EXTRAIT  DES  RECISTHES  DO  COKSEII.  O'tfTAT.' 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son 
parlement  da  Paris,  le  6  avril  dernier,  concernant  un 
imprimé  ayant  pour  titre  :  Mémoire  au  Roi,  des  députés 
de  l'ordre  des  avocats  au  parlemeut  de  Bretagne;  Sa 
Majesté  a  reconnu  qne  sa  dite  conr  de  parlement 
s'élait,  sans  aucun  droit,  attribué  la  connaissance  de 
{ails  étrangers  à  son  ressort,  et  contenus  dans  un  mé- 
moire présenté  au  Roi,  snr  lequel  il  n'appartenait  qu'A 
Sa  Majesté  de  prononcer,  et  ba  Majesté  ayant  jugé  ue 
devoir  pas  laisser  subsister  ledit  arrêt  :  Oui,  le  rap- 
port; le  Roi,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé, 
casse  et  annule,  comme  incompétemment  rendu,  ledit 
arrêt  du  6  avril,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  :  Veut, 
Sa  Majesté  qne  la  requête  contenant  dénonciation  re- 
mise &  son  procureur  général  dn  parlement  de  Paris, 
par  les  députés  dn  parlement  de  Bretagne,  le  réquisi- 
toire de  l'avocat  général  et  la  plainte  dndit  procureur 
général,  des  faits  contenus  en  la  dénonciation,  relative- 
ment à  l'impression,  prétendue  faite  A  Paris,  dndit  mé- 
moire, et  à  la  distribution  d'icelui,  soient  et  demeurent 
comme  non  avenus  :  ordonne  que  le  pr^nt  arrêt  sera 
imprimé. 

1>  ait  au  Conseil  d'Etat  dn  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles,  le  26  aoAt  1789. 

Signé  :  de  Saint-Piiibst. 

u 
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Les  réclamations  générales  contre  le  système 
inventé  au  mois  de  mai  1788  par  les  ministres  le 
tirent  proscrire;  mais  le  peuple  de  Bretagne  ne 
se  contenta  pas  de  ce  premier  succès.  Tout  annon- 
çait l'anrore  de  la  liberté,  ce  fut  ponr  lui  un 
motif  de  réQécbir  sur  sa  siti^ation,  et  bientdt  il 
fut  convaincu  que  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  dé- 
truit le  despotisme  ministériel,  s'il  fallait  retom- 
ber sous  une  aristocratie  non  moins  oppressive. 
Le  moment  approchait  où  les  Etats  de  Bretagne 
allaient  se  réunir.  Les  communes  des  villes  et 
mêmes  celles  des  campagnes  prirent  des  délibé- 
rations qui  énonçaient  leurs,  réclamations  contre 
les  abus  de  tons  genres  de  l'administi^tion  de  la 
province. 

L'assemblée  des  Etats  fut  CQuvoqpée  à  Rennes 
au  29  décembre  1788  ;  les  villes  y  envoyèrent 
leurs  députés  buit  jours, auparavant,  pour  qu'ils 
se  .  concertassent .  sur  lès  réclamations  qu'ils 
aurtaeot  à  faire.  Plusieurs  ajoiitèrent  des  députés 
extraordinaires,  et  beaucoup  de  communes  et 
communautés  envoyèrent  aussi  des  députés  par- 
ticuliers. 

Tous  ces  députés,  représentant  les  communes 
de  Bretagne  mieux  qu'elles  ne  l'avaient  jamais 
été,  se  réunirent  le  22  décembre  et  jours  suivants, 
et  arrêtèrent  en  commun  de  demander  l'égalité 
de  représentation,  celle  de  répartition,  le  vote  par 
tête,  l'admission  des  recteurs,  curés  parmi  le  clergé, 
la  suppression  des  tables,  etc. 

lis  arrêtèrent  de  ne  pas  «'écarter  de  ces  charges, 
de  les  faire  imprimer,  d'en  envoyer  des  exem- 
plaires à  tous  les  commettants,  et  d'en  présenter 
au  commandant  pour  le  Roi  et  autres  tommis- 
saires  de  Sa  Haùesté. 

Ces  arrêtés.  Messieurs,  parurent  aux  ci-devant 
privil^és  un  crime  impardonnable.  Les  Etats 
ouvrirent  le  28  décembre;  les  premières  séances 
furent  occupées  par  des  délibérations  o^di^ai^es. 
Les  députés  des  communes  demandèrent  le  30  dé- 
cembre à  donner  lecture  de  leur  pétition,  et  re- 
fusèrent de  s'occuper  d'autres  objets  avant  qu'on 
eût  entendu  leurs  réclamations. 

Mais  les  ci-devant  privilégiés  ne  voulaient  pas 
entendre  ces  demancfes  ■  ils  insistaient  k  com- 
mencer par  d'autres  délibérations  :  les  communes 
Îiour  cette  fois  ne  cédèrent  pas;  on  resta  dans 
'inaction  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  du  conseil  ordon- 
nât aux  députés  des  communes  de  se  retirer  de- 
vant leurs  commettants  pour  leur  demander  de 
nouveaux  t)ouvoir8. 

Les  députée  des  communes  obéirent  à  cet  àrf&t; 
les  ci-devant  privilégiés  réclamèrent,  et  rien  ne 
manifeste  mieux  leurs  principes  que  le  mémoire 
qu'ils  adressèrent  au  Roi.    . 

Vous  avez  entendu.  Messieurs,  réclamer  ici  la 
force  des  mandats  impératifs  ;  vous  avez  entendu 
les  magistrats  de  Bretafcne  opposer  aUX  députés 
de  cette  province  les  Cahiers  tje  leurs  sénéchaus- 
sées :  eh  bien.  Messieurs,  les  cl-detan^s  prdres 
de  l'Eglise  et  ae  Jla  noblesse  dé  Bretagnç.  disaient 
au  ibois  .dé. janvier  .1789,  et  faisaient  imprimer 
que  àJÉS.proevraiions  qui  étaient  légales  ne  pou- 
vaient être  détruites  par  des  chargesi  que  l'arrêt 
du  conseil  jugeait  contraires  aiix  lois  et  aux 
usages  de  la  province. 

Ils  disaient  qu'un  ordre  formel  de  Sa  Majesté 
eût  suffi,  que  la  conduite  de  l'Ordre  du  Tiers  sem- 
blait l'appeler;  que  l'Assemblée  des  Etats  avait 
été  convoquée  suivant  les  formes  anciennes  et 
constitutionnelles,  et  que  l'harmonie  en  aurait 
été  troublée  dès  les  premiers  instants,  par  les 
chargea  partieuUères  et  illégales  que  les  commet- 
tant» des  villes  avaient  données  a  leurs  députés. 


Vous  voyez,  Messieurs,  quel  était  le  but  de  ce 
système.  Des  charges  contraires  aux  andens 
usages  étaient  illégales;  un  ordre  formel  de  Sa  Hi- 
jeste  devrait  taire  passer  outre,  c'est-à-dire  qn'il 
fallait  que  le  peuple  de  Bretagne  perdit  tout  espoir 
de  faire  réformer  les  abus  qu'on  décorait  do  nom 
de  constitutionnels. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  une  fonle  d'antres 
propositions  bien  plus  révoltantes  du  mémoire 
de  ces  deux  anciens  Ordres.  Je  ne  veux  pas  abu- 
ser de  vos  moments;  permettez-moi  seolement, 
Messieurs,  de  rappeler  qu'ils  disaient  ad  Hoi  : 

«  L'arrêt  de  votre  conseil,  Sire,  annonce  l'in- 
tention de  concerter  avec  les  nombreux  reprim- 
tants  de  Bretagne,  au  milieu  des  Etats  générau, 
les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  pour  (on- 
jours  K  bonheur  et  là  tranqiUUité  de  celle  pro- 
vince.  » 

«  Nous  devons  vous  manifester,  Sire,  les  inquié- 
tudes que  nous  donnent  ces  expressions.  > 

Ce  langage  n'a  pas  besoin  de  commcQUires: 
rien  ne  pouvait  convenir  à  l'aristocratie  combi- 
née du  haut  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bretagne, 
pour  le  bonheur  de  cette  province  ;  tout  les  alar- 
mait s'ils  croyaient  que  leur  toute-paissance  pour- 
rait éprouver  quelque  échec. 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs,  que  les  députés  des 
communes  obéirent  à  l'arrêt  du  Conseil.  Je  dois 
vous  ajouter  que  les  ci-devant  privilégiés  crarent 
devoir  continuer  les  séances;  et  poUr  donoer 
plus  d'éclat  à  leur  zèle  pour  la  cbnstitdtitfa;  ils 
gardèrent  la  salle  la  nuit  comme  le  jour. 

Les  communes  de  Bretagne,  loin  de  perdre  de 
vue  leurs  réclamations,  ne  s'occupèrent  ane  des 
moyens  d'en  assurer  le  succès.  Les  corps,  les  cor- 
porations, les  généraux  des  paroisses  s'asseInbl^ 
rent,  et  prirent  des  délibérations  pour  manifester 
leurs  vœux.  Tous  usaient  du  drou  naturel  et  iin- 
prescriptible  des  hommes,  droit  qtle  Vous  avei 
consacré  par  le  décret  dans  la  constltotion,  qni 
permet  aux  citoyens  de  s'assembler  et  de  former 
des  pétitions. 

L'unanimité  d'opinion  se  manifestait  par  ces 
délibérations  ;,  et  la  force  de  cette  opinion  alarm^ 
bientdt  les  privilégiés,  (juî  veillaient  jour  et  nuit 
dans  la  salle  des  Etats. 

Ils  n'avaient  pas  de  moyens  d'arrêter  l'activiti 
des  communes  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  pou- 
vait l'enchaîner.  11  fut  sollicité;  et  ce  qne  vons 
auriez  peine  à  croire,  si  je  n'en  avais  la  preuve  à 
la  main,  le  parlement  de  Rennes  défendit,  par 
arrêt  du  8  janvier  1789,  à  tous  citoyens  de  former 
deslassemblées  autres  que  celles  autorisées  parles 
ordonnances,  arrêtés  et  règlements;  il  défendit 
aux  municipalités  d'admettre  à  leurs  délibérations 
aucuns  citoyens,  que  ceux  qui,  suivant  les  lois, 
y  avaient  entrée  et  voix  déllbérative,  et  cela  sous 
toutes  les  peines  les  plus  rigoureuses. 

Cet  arrêt  excita  un  murmure  général  dans  les 
communes,  elles  n'en  continuèrent  pas  moins 
leurs  assemblées;  mais,  par  suite  de  système,  le 
parlement  décréta  les  fabriciens  des  paroisse, 
et  commença  l'instruction  d'une  procédure  qu'il 
a  depuis  abandonnée. 

Cet  arrêt  et  cette  procédure  ne  sont  pa^  J* 
seule  preuve  aue  je  pourrais  donner  du  zèle  du 
parlement  de  Rennes  à  servir  les  intérêts  des  pri- 
vilégiés ;  mais  il  n'est  pas  possible  de  vous  eotre- 
teuir  de  tous  les  détails. 

L'époque  des  malheurs  de  Rennes  approchait- 
Les  ci-devant  privilégiés  avaient  fait  leur  fameose 
protestation  contre  le  règlement  de  convocation 
de  votre  Assemblée,  leur  serment  de  ne  prendre 
part  à  aucun  changement,  et  ils  avaient  déclaré 
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inlâmes  ceux  qui  ne  se  croiraient  pas  liés  par  ce 
serment; 

Les  jeanes  citoyens  de  Rennes  manifesteront 
leur  opinion  sur  la  protestation  et  le  sertneiit.  Ils 
rétablirent  les  faits  altérés,  et  leur  géaéfeuse  fer- 
meté donna  lieu  anx  scènes  d'horreur  des  26  et 
27  janvier. 

Je  Tondrais,  Messieurs,  qti'elles  pussent  être 
easevelles  dans  l'oiibli;  qd'oa  ne  pût  jamais  re- 
procher à  aucon  des  ci -devant  pritilégiés  de  ma 
province,  d'avoir  armé  ses  valets  pour  assommer 
deiendeB  citoyens,  qui  n'avaient  montré  que  de 
la  fraocbise  et  da  patriotisme.  Je  voudrais  qu'on 
pût  oublier  que  les  valets  des  magistrats  du  par- 
lement étaient  de  ce  complot.  Je  voudrais  que  la 
conduite  tenue  par  les  magistrats  dans  cet  ins- 
tant dé  crise  n'ont  point  caractérisé  la  partialité 
aveuglé  qu'on  leur  a  reprochée  (1). 

Je  passe  rapidement  a  des  faits  qui  ne  me  rap- 
pellent  pas  des  idées  si  funestes.  Les  députés  des 
commonei  renvoyés  devant  leurs  commettants 
poar  prendre  de  douveaux  pouvoirs,  detaient 
rentrer  le  3  février  à  l'assemblée  des  Etats. 

Ils  revenaient  de  toutes  parts,  lorsqu'ils  appri- 
rent les  dulhenreux  événements  des  26  et  27 
janvier. 

Ils  apprirent,  en  arrivant  à  Rennes,  qhe  le  pre- 
mier février  les  ci-devant  privilégiés,  qui  avaient 
si  soigneusement  gardé  la  salle  la  nuit  et  le  jour, 
l'avaient  abandonnée,  et  s'éuient  retirés  après 
aroir  délibéré  seuls  la  prorogation  des  impôts, 
un  emprunt  de  4  millions,  et  la  continuation  des 
pouvons  des  commissaires. 

Les  députés  des  commnnes  rapportaient  les 
vœox  de  leurs  commettants  de  persister  dans 
leurs  premières  réclamations;  et  pour  éluder  ces 
vœux  trop  connus,  les  privilégiés  abandonnaient 
l'assemblée  :  ils  l'abandonnaient  sur  un  ordre 
donné  an  nom  du  Roi  par  son  commandant  en 
Bretagne,  lorsqu'ils  avaient  refnsé  d'obéir  à  un 
arrêt  ae  son  conseil. 

Les  députés  des  communes  furent  réduits  à 
s^assembler  senis.  Je  dois  vous  observer  ()ue,  par 
un  arrêt  provisoire,  8a  Majesté  avait  accordé  aux 
communes  le  droit  de  nommer  le  double  du 
nombre  ordinaire  de  leurs  députés.  Là  les  com- 
munes de  Bretagne  déclarèrent  d'abord  persister 
dans  leurs  réclamations  du  mois  de  décembre; 
elles  y  ajoutèrent  la  demande  particulière  de  la 
réformation  du  parlement  de  Rennes-,  entin  elles 
chargèrent  leurs  députés  en  cour  de  porter  au 
Roi  Te  cahier  des  demandes  et  réclamations;  et 
de  supplier  Sa  Majesté  de  statuer  elle-même  sur 
le  redressement  des  griefs  du  tiers-e'tat  de  la  pro- 
otnee  de  Bretagne,  sans  exiger  de  lui  qu'il  les 
présente  de  nouveau  aux  deux  autres  Ordres,  dont 
le  rtftts  d'en  délibérer  et  l'intention  mime  de  ne 


(1)  H.  da  Frondeville,  magistrat  du  parlement  de 
KoDeD,  a  fait  imprimer  qn'il  ne  s'était  pas  occop^  de 
répondre  anx  déclamations  faites  conire  le  parlement  et 
les  ci-devant  premiers  ordres,  qn'il  est  rega  d'accaser 
uns  preuves,  de  prouver  sans  témoins,  de  rappeler  les 
iMies  et  onl>lier  les  services. 

Je  réponds  que,  dans  leur  séance  du  mois  de  février 
1789,  tous  les  députés  îles  commnnes  de  Bretagne,  re- 
toimaiss<<nt  la  vérité  des  fails,  en  instruisirent  la  pro- 
vince par  nue  lettre  commune.  J'ajoute  qne  j'ai  été  té- 
moin ocnlaire,  et  je  ne  crains  pas  que  les  .  gens  bien 
iostniits  traitent  de  déclamations  ce  qne  j'ai  rappelé 
avec  tant  de  modération,  ce  que  je  sois  chargé  de  sour 
iwir  par  le  mandat  de  ma  sénéchaussée,  conforme,  en 
u  point,  à  ceux  de  plusieurs  autres  sénéchaussées  de  la 
province. 


jamais  les  entendre,  sont  constatés  i^une  manière 
non  équivoque. 

Tel  était  le  langage  des  députés  des  communes 
de  Bretagne  au  mois  de  février  1789.  Et  vous 
voyez,  Messieurs,  que  les  Etats  de  Bretagaé  ne 
pouvaient  plus  être  juges  de  la  contestation. 

C'est  dans  cet  état,  et  le  16  mar^  1789,  que  les 
lettres  de  convocation  à  rAssemblèe  nationale 
sont  adressées  en  Bretagne;  et  daps  ces  lettres, 
le  Roi  déclaré  qu'il  réserve  aux  Etats  et  à  tous 
les  Ordres  de  Bretagne,  la  faculté  de  faire  valoir 
aux  Etats  généraux  leurs  titres  et  leurs  préten- 
tions. Sa  Majesté  ajoute  qu'elle  prévoit  que  bientôt 
éclairée  par  les  lumières  de  cette  assemblée,  elle 
ne  craindra  plus  de  se  méprendre  dans  la  recherche 
de  la  justice. 

Nos  commettants.  Messieurs,  's'en  étant  i-ap' 
portés  à  la  justice  du  Roi,  polivaient-ils  refuser 
le  jugement  de  l'Assenlblée  de  la  nation?  Non, 
Messieurs,  et  ils  nous  ont  envdyés  avec  confiance 
vers  vous. 

Mais  on  vous  a  dit.  Messieurs,  que  noâ  cahiers 
sont  la  censure  de  notre  conduite;  (jue. nos  au- 
biers et  surtout  celui  de  Rennes,  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  député,  ont  trace  la  route  suitie  par 
les  magistrats  de  Rennes. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  parle  &  mon 
tour  de  mes  cahiers. 

Je  lis,  à  la  page  74,  qu'il  ne  pourra  être  révoqué 
en  doute  que  les  réclamations  particulières  du 
tiers-état  de  Bretagne,  consignées  dans  le  cahier 
arrêté  du  22  au  27  décembre,  en  vain  présenté 
aux  Etats  de  la  province  au  mois  de  janvier,  et 
dont  les  deux  Ordres  privilégiés  ne  voulurent 
pas  même  entendre  la  lecture,  ne  soient  vraiment 
l'expression  du  Vœii  général  du  peuplé.  On  y  lit 

3 ne  l'assemblée  déclare  adhérer  aux  arrêtés  et 
élibérations  de  l'Ordre  du  tiers,  contenus  dans 
le  procès-verbal  de  ses  séances  du  14  au  21  fé- 
vrier dernier.  Enfin,  Messieurs,  l'assemblée  charge 
ses  députés  aux  prochains  Btdts  généraux  dé  sol- 
liciter avec  cdonance  la  justice  qu'elle  doit  at- 
tendre sur  tuiis  les  points. 

Il  est  vrai  que  cette  même  assemblée  dous  a 
chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  et 
franchises  de  notre  province  ;  mais  cet  ordre  est 
immédiatement  suivi  de  l'ordre  de  consentir  à 
statuer  tout  ce  qui  peut  concerner  lès  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe,  durable,  etc. 

Où  pourrions-nous,  Messieiirà,  mié^x  voir  les 
abus  dont  noà  concitoyens  demaiidaieht  k  ré- 
forme, que  dans  les  exposés  qu'ils  en  aVaient 
faits  eux-mêmes?  Veuillez  bien  vous  rappeler 
ces  arrêtés  du  22  au  27  décembre,  ces  délibéra- 
tions prises  par  les  députés  dés  commuhës  de 
Bretagne,  assemblés  au  mois  de  février. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  qu'un  des  principaux 
chefs  de  demande  était  une  uouvelle  formation  du 
parlement.  Comment  donc  aurions-nous  contrarié 
nos  mandats,  lorsque  nous  avons  délibéré  avec 
vous  une  disposition  provisoire  sur  le  sort  de 
cette  cour? 

Ainsi,  dans  les  termes  mêmes  de  nos  mandats, 
nous  n'avons  fait  que  en  que  nous  pouvions,  que 
ce  que  nous  devions  faire. 

Aussi,  Messieurs,  avez-vous  entendu,  dans  les 
adresses  dont  on  vous  a  rendu  compte,  plusieurs 
adresses  des  villes  de  Bretagne,  qui  réclament 
hautement  contre  la  conduite  des  magistrats  de 
Rennes  (1). 

(1)  Ce  n'est  pas  la  seule  preuve  d'adhésion  des  fire- 
toll^  au\  décret»   de  l'Assemblée.   On  connaît  un   tr*»- 
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Le  résultat  des  faits  dont  je  vous  ai  readu 
compte  est  facile  à  saisir.  Nobles,  gens  d'église  et 
parlementaires  voulaient,  comme  les  coojmuaes, 
une  assemblée  générale  de  la  Dation,  tant  qu'ils 
ont  cru  qu'elle  pouvait  servir  à  augmenter  leur 
pouvoir  aux  dépens  du  gouvernement,  et  à  river 
les  fers  de  l'oppression  sous  laquelle  gémissait  le 
peuple. 

Le  Roi  a-t-il  manifesté  le  désir  de  commander  à 
des  hommes  libres?  les  ci-devant  privilégiés  ont 
réuni  leurs  efforts  pour  enlever  ce  bienfait  au 
peuple  de  Bretagne. 

Les  représentants  de  ce  peuple  ont  porté  ses  ré- 
clamations au  pied  du  trdne:  le  Roi  vous  en  a  ren- 
voyé le  jugement.  Les  députés  des  communes  de 
Bretagne  sont  venus  avec  confiance  parmi  vous  ; 
ils  se  sont  occupés  avec  vous  de  la  réforme  des 
abus  qu'ils  avaient  à  vous  dénoncer  ;  et  à  peine 
avez-vous  ordonné  une  disposition  provisoire 
contre  le  parlement  de  Rennes,  que  la  chambre 
des  vacations  s'élève  contre  cette  disposition,  in- 
voque la  conscience  et  l'honneur,  les  franchises 
et  fes  privilèges  de  la  province,  et  voudrait  nous 
renvoyer  faire  prononcer  sur  nos  réclamations 
devant  des  Etats  qui  ont  refusé,  non-seulement 
de  nous  rendre  justice,  mais  même  d'entendre  les 
réclamations  d'une  évidence  la  plus  frappante. 

Quoi,  Messieurs,  il  ne  pourrait  être  fait  de 
changement  dans  l'ordre  ancien  de  Bretagne 
sans  le  consentement  des  Etats  de  celte  province? 
c'est  ce  que  vous  ont  ditles  magistrats  de  Rennes. 

Mais  les  ci-devant  privilégiés  étaient  moins  exi- 
geants ;  et  lorsqu'ils  avaient  fait  serment  de  ne 
souffrir  aucun  changement,  ils  avouaient  qu'ils 
n'étaient  pas  juges  des  communes  de  Bretagni', 
«/  gue  les  trois  Ordres  égaux  en  pouvoir,  ne  recon- 
naissaient d'autorité  au-dessus  d'eux  que  les  rè- 
glements et  la  protection  que  leur  doit  l'autorité 
royale. 

Si,  de  l'aveu  des  ci-devant  privilégiés,  les  pre- 
miers Ordres  ne  pouvaient  être  juges  du  troisième  ; 
si  l'autorité  royale  était  le  recours  commun  ;  si 
les  communes  de  Bretagne  l'ont  implorée,  et  sont 
venues  par  ordre  du  Roi  vous  porter  leurs  récla- 
mations ;  si  leurs  députés  ont  suivi  en  cela  le  vœu 
de  leurs  commettants,  n'est-il  pas  étrange  que  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes  ait  tenu  le  lan- 
gage que  vous  avez  entendu  1 

Vous  ne  croirez  donc  pas.  Messieurs,  que  nous 
ayons  dans  nos  cahiers  des  clauses  qui  eussent 
dû  vous  empêcher  de  prononcer  sur  le  sort  du 
parlement  de  Rennes;  vous  ne  croirez  pas  qu'il 
fallût  des  Etats  de  Bretagne,  légalement  assem- 
blés, c'est-àndire  dans  la  forme  abusive  contre 
laquelle  nous  avions  jusau'ici  inutilement  ré- 
clamé, pour  autoriser  ia  chambre  des  vacations 
à  se  soumettre  à  vos  décrets  saactionnés  par  le 
Roiî 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  communes  de  Breta- 
gne, si  les  ci-devant  privilégiés  n'ont  pas  leurs 
députés  dans  cette  A8semblée,B'ils  se  sont  liés  par 
un  serment  indiscret,  et  si  leur  iadiscréiion  nous 
a  privés  des  lumières  dont  ils  auraient  pu  nous 
aider. 


grand  nombre  d'autres  adresses  venues  de  cette  oro- 
vioce,  qui  expriment  l'adhésion  de  ses  habitants.  Il  n'y 
a  peut-itre  pas  une  seule  ville,  un  seul  bourg  considé- 
rable en  Bretagne,  qui  n'ait  signalé,  par  divers  actes, 
son  entière  adhésion.  On  sait  aussi  qu'ils  ont  partout 
formé  des  milices  nationales  au  moment  od  on  eut  des 
inqniétades sur  le  sonde  l'Assemblée, et  cette  adhésion 
de  fait  prouve  leur  désir  de  voir  établir  la  nouvelle 
ronstitution. 


Leur  absence  n'ayant  aucun  motif  raisonnable, 
et  avant  été  convoqués  comme  nous,  ta  province 
entièredoit  être  censée  complètement  représentée, 
et  rien  ne  peut  nous  priver  de  l'espoir  que  le  Roi 
nous  donnait  par  ses  lettres  de  convocation,  de 
concerter  ici  les  moyens  les  plut  propres  à  assurer 
pour  toujours  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la 
province. 

Tout  nous  fait  espérer.  Messieurs,  que  nous 
atteindrons  à  ce  but,  et  que  la  Bretagne,  en  aban- 
donnant quelques  anciens  usages  pour  partager 
avec  la  France  les  fruits  heureux  de  la  liberté, 
n'aura  qu'à  s'applaudir  des  travaux  de  cette  As- 
semblée. On  ne  parlera  plus  de  nos  privilèges  et 
de  nos  franchises,  que  pour  faire  voir  qu'ils  étaient 
bien  peu  de  chose  en  comparaison  des  droits  dont 
la  nation  entière  a  recouvré  l'exercice.  La  Bre- 
tagne ne  craindra  pas  de  partager  des  impôts  qui 
auront  été  jugés  nécessaires  dans  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  nation,  et  ordonnés  pour  les  besoins 
communs  (1);  elle  se  soumettra  sans  peine  à  des 
lois  faites  pour  le  bonheur  de  toute  la  France,  et 
à  la  formation  desquelles  elle  aura  conconru; 
enfin,  elle  adoptera  avec  empressement  une  ad- 
ministration choisie  par  ses  représentants,  et  par 
ceux  de  la  France  entière,  comme  la  plus  propre 
à  maintenir  les  droits  et  la  liberté  des  citoyens. 

Par  là,  les  communes  de  Bretagne  verront  leurs 
réclamations  décidées,  et  jamais  elles  n'auraient 
consenti  à  en  faire  juges  des  privilégiés  qui  n'a- 
vaient pas  seulement  voulu  les  entendre.  Jamais 
opinion  ne  fut  donc  plus  fausse  que  celle  des  ma- 
gistrats de  Rennes,  qui  ont  cru  ne  pouvoir  enre- 
gistrer sans  le  consentement  des  Ëtats. 

Les  conséquences  d'une  pareille  opinion  sont 
si  sensibles, qu'elles  n'ontpas  besoin  de  vousëtre 
présentées.  Vous  voyez,  Messieurs,  qpie  toujours 
dépendantes  desdeux  Ordrespritri  lé 
dans  l'oppression,  les  communes  n'auraient  ja- 
mais l'espérance  d'en  sortir.  Les  magistrats  de 
Rennes  pouvaient-ils  donc  croire  de  leur  devoir 
de  retenir  les  communes  de  Bretagne  dans  de  pa- 
reils fers  ? 

C'est  là.  Messieurs,  ce  que  peuvent  produire  les 
préjugés  et  l'intérêt.  Les  magistrats  de  Rennes, 
tous  nobles  bretons,  partagent  évidemment  les 
sentiments  des  autres  nobles  de  cette  province. 
Je  laisse  à  votre  sagesse  le  choix  des  moyens  de 
les  convaincre  les  uns  et  les  autres  de  la  néces- 
site  de  reconnaître  pour  loi  la  volonté  générale, 
et  de  se  soumettre  aux  décrets  que  vous  avez  pro- 
noncés et  que  le  Roi  a  sanctionnés. 

Plusieurs  voiœ  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

H.  liABjuiBais.  Je  m'oppose  à  la  clôture  delà 
discussion  et  je  demande  à  établir  des  vérités  déci- 
sives qui  n'ont  pas  encore  été  indiquées.  J'offre 
de  prouver  : 

1»  Que  la  province  et  les  Etats  de  Bretagne 
ont  toujours  reconnu,  depuis  l'union  de  1532, 
les  décisions  des  Etats  généraux  du  royaume  ap- 
prouvées par  le  Roi  ; 


(1)  Un  cherche  i  faire  craindre  aux  Bretons  le  dou- 
blement de  leurs  impdts,  et  les  ci-devant  privilégiés 
accréditent  ces  fausses  insinuations,  afin  d  eiciler  l« 
peuple  contre  une  révolution  désonnais  assurée,  «t  dont 
le  premier  bienfait  est  de  les  obliger  à  payer  comme  les 
autres  citoyens.  Nous  devons  croire,  d'après  les  hommes 
les  plus  habiles  en  finances  et  d'après  les  réformes 
faites  ou  projetées,  que  la  masse  de»  contributions  des 
provinces  ne  sera  pas  augmentée. 
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2<'Qae  le  parlement  de  Bretagne  a  toujours 
recoonu  et  invoqaé  l'autorité  des  Etats  généraux 
de  la  France; 

3»  Que  cette  cour  a  toujours  méconnu  et  con- 
testé le  droit  des  Etats  généraux  de  Bretagne,  par 
rapport  à  la  législation,  jusqu'au  8  janvier  der- 
nier, et  qu'il  a  fallu  qu'elle  fût  amenée  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  pour  l'en  faire  convenir. 

X.  le  eoMle  de  Sérent.  Messieurs,  les  magis- 
trats de  Bretagne,  on  tous  l'a  dit,  étaient  dans 
l'impuissance  d'enregistrer,  et  le  zèle  avec  lequel 
ils  ont  obéi  au  décret  qui  les  mande  à  la  barre  est 
noe  preuve  de  leur  respect  pour  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  le  eonte  Stanislas  deClemoBt-Toa- 

■erre(t).  Messieurs,  les  opinions  que  vous  avez 
eoteadues  me  paraissent  avoir  jeté  beaucoup  de 
jour  sur  une  affaire  qui,  par  elle-même,  sem- 
blait ne  laisser  aucun  doute,  ni  sur  la  nature  du 
délit,  Di  sur  la  nécessité  de  le  réprimer. 

Je  rougirais  de  chercher  à  rendre  odieux  des 
bommes  qui  ont  vu  leur  conscience  dans  leurs 
préjagés,  et  qui,  en  méconnaissant  vos  décrets, 
ODt  certainement  cru  ne  suivre  que  la  loi  impé- 
rieuse du  devoir. 

Je  ne  demanderai  cependant  pas  une  place  dans 
ITiistoire,  pour  des  magistrats  courageux,  il  est 
vrai,  mais  qui  sont  égarés  par  une  erreur  que  je 
crois  funeste. 

Je  me  bornerai  à  examiner,  en  peu  de  mots, 
la  nature  des  torts  de  la  chambre  des  vacations, 
et  les  motifs  dont  elle  s'est  servie  ponr  se  justifier. 
Passant  ensuite  au  parti  qu'il  convient  de  prendre, 
je  rappellerai  les  décrets  cités  par  quelques-uns 
des  préopinants,  je  dirai  ce  qu'ils  m'ont  paru  de 
défectueux,  et  je  proposerai  le  projet  auquel  je 
me  sois  arrêté  après  de  longues  réflexions. 

Les  torts  de  ces  magistrats  sont  manifestes  ;  ils 
ne  cherchent  point  à  dissimuler.  Leur  délit  est 
grave,  il  consiste  dans  une  désobéissance  for- 
melle à  la  loi  prononcée  par  vous  et  dont  l'exë- 
codon  a  été  ordonnée  par  le  Roi.  C'est  donc  à  la 
plénitude  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
catif  que  s'est  opposée  la  chambre  des  vacations. 
La  loi  loi  ordonnait  de  continuer  ou  de  repren- 
dre ses  fonctions;  elle  l'a  refusé  :  le  Roi  lui  or- 
donnait de  transcrire  la  loi  sur  ses  registres  ;  elle 
l'a  refusé.  Sans  doute,  il  a  fallu  de  puissants  motifs 
pour  porter  à  cet  excès  des  magistrats  respectables 
et  vertueux,  car,  je  me  plais  à  le  répéter  après  un 
député  de  Bretagne,  les  mains  de  ces  magistrats 
sont  pures,  leur  réputation  est  intacte,  et  c'est 
nne  consolation  pour  moi,  d'avoir  à  leur  rendre 
jnstice  au  moment  où  ma  qualité  de  représentant 
de  ta  nation  me  force  à  condamner  leur  coupable 
résistance. 

On  les  a  défendus  de  deux  manières;  par  des 
moyens  de  formes,  et  par  des  motifs  tirés  de  la 
position  politique  de  la  Bretagne.  La  plupart  des 
préopinants  me  paraissent  avoir  victorieusement 
rempli  les  moyens  de  forme  :  je  me  bâte  de 
Tenir  à  des  motifs  plus  sérieux. 

La  province  de  Brotagne  n'est  devenue  le  patri- 
yoine  de  nos  rois  que  par  une  convention  écrite  ; 
dans  cette  convention,  le  souverain  des  Bretons  a 
Mpulé  pour  eux  certains  droits,  certaines  préro- 
gatives, certaines  franchises,  qui  formaient  ce 


(i)Le  dUeonrsde  M.  le  comtn  Stanislas  de  Clennonl- 
Tonnerre  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


qu'on  appelait  leur  constitution,  c'est-à-dire,  leur 
manière  d'être.  Le  contrat  est  obligatoire  dans 
les  deux  parties;  son  maintien  est  conGé  à  deux 
corps,  les  Etats  et  le  parlement.  Le  premier  est 
détruit  ou  suspendu  de  fait;  mais  du  moment  où 
le  second  existe,  il  doit  remplir  ses  devoirs  ;  et 
ses  devoirs  sont  de  réclamer  le  rétablissement  de 
son  coopérateur,  et,  dans  tous  les  cas,  de  s'op- 
poser de  toute  sa  force  aux  atteintes  que  l'on 
voudrait  porter  à  la  constitution  dont  la  défense 
lui  est  confiée. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes;  raison- 
nant dans  ce  système,  elle  a  prouvé,  ses  défen- 
seurs ont  prouvé,  et  l'existence  du  contrat,  et 
l'obligation  qu'il  lui  impose.  On  a  prouvé  que 
celte  doctrine  était,  il  y  a  six  mois,  celle  de  la  Bre- 
tagne, celle  des  avocats  de  Rennes,  celle  de  trois 
membres  de  l'Assemblée  dont  on  a  rappelé  les 
signatures.  Je  ne  contesterai  rien,  je  conviendrai 
de  tous  ces  faits  ;  j'avouerai,  si  l'on  veut,  que  le 
système  est  inattaquable  dans  ses  détails,  mais 
je  soutiens,  mais  je  soutiendrai  toujours,  qu'il 
repose  sur  une  base  fausse. 

Ce  n'est  pas  dans  le  cercle  étroit  qu'a  tracé  la 
chambre  des  vacations  qu'il  faut  se  placer  pour 
raisonner  avec  justesse  sur  les  véritables  droits 
de  la  Bretagne.  —  Le  contrat  qui  liait  Anne  de 
Bretagne  et  Louis  XII,  et  ceux  que  l'on  a  cités 
dans  Te  cours  des  opinions,  sont,  sans  doute,  des 
titres  moins  respectables  que  la  déclaration  des 
droits  qui  consacre  cette  étemelle  vérité  que 
tous  les  pouvoirs  viennent  du  peuple,  qu'il  ne 
peut  perdre  ni  aliéner  cette  plénitude  de  souve- 
raineté dont  il  confie  l'exercice  en  en  séparant 
les  fonctions. 

C'est  une  frêle  palissade  qui  a  dû  nécessaire- 
ment être  abandonnée,  lorsque  8'est;élevé  le  rem- 
part inexpugnable  qui  défend  aujourd'hui  les 
droits  du  peuple  breton. 

La  loi  qui  l'attachait  à  ses  anciens  ducs  était 
elle-même  subordonnée  à  ces  principes,  alors 
méconnus,  mais  étemels  comme  la  vérité.  Ce 
qu'Anne  de  Bretagne  possédait  de  plus  que  les 
attributions  légitimes  de  la  monarchie,  était  une 
usurpation  qu  elle  n'a  pu  ni  conserver  ni  céder 
par  un  contrat.  Anne  de  Bretagne  ne  pouvait  pas 
dire  :,Je  vous  confie  le  droit  de  substituer  en  Bre- 
tagne à  la  volonté  générale  la  volonté  de  deux 
classes  privilégiées  de  quarante-cinq  citoyens 
sans  mission,  la  volonté  d'un  tribunal  qui  ne 
peut  ni  ne  doit  être  législateur.  Voilà  ce  qu'Anne 
de  Bretagne  ne  pouvait  pas  dire  :  voilà  ce  que 
Louis  Xll  ne  pouvait  pas  accepter,  et  les  Bretons 
sont  éternellement  recevables  à  réclamer  contre 
cette  absurde  transaction. 

Mais  les  Bretons  l'ont  défendue,  ils  en  ont  spé- 
cialement ordonné  l'exécution  :  cela  est  vrai,  et 
cela  ne  prouve  rien. 

Je  supplie  qu'on  me  permette  une  comparaison: 
qu'un  prisonnier  ait  obtenu  ce  qu'on  appelait 
anciennement  la  liberté  de  la  cour  ;  qu'une  cir- 
constance quelconque  s'oppose  à  ce  qu'il  en 
jouisse  :  il  réclamera  sans  doute  cette  liberté  qu'on 
lui  avait  accordée,  il  la  réclamera  avec  force, 
avec  persévérance,  mais  qu'une  autre  circonstance 
amène  le  terme  de  sa  captivité,  pourra-t-on  ar- 
gumenter contre  lui  de  cette  réclamation  de  si- 
tuation ?  pourra-t-on  lui  dire  avec  justice  :  Vous 
êtes  non  recevable  à  demander  votre  liberté  to- 
tale, parce  que  vous  vous  êtes  borné  à  demander 
la  lilierté  de  la  cou.  1  Cette  comparaison  répon- 
drait à  tout  ce  que  l'on  aurait  pu  dire  pour  prou- 
ver que  la  Bretagne,  qui  préférait  son  régime  à 
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une  loi  piqs  oppressive,  ae  peut  ni  ne  doit  pré- 
férer la  liberté  à  ce  régime.  Mais,  en  convenant 
de  mon  principe,  on  pourra  encore  soutenu*,  et 
on  a  soutenu,  que  la  chambre  des  vscalions  n'é- 
tant pas'jbKe  du  mërite  de  la  constituiion  qu'elle 
devait  dëfendrej  elle  a  dl^  attendre,  pour  I  aban- 
donnei',  que  la  prpvince  pût  lili  faire  connaître 
son  vœu. 

Ou  cet  argument  n'est  pas  de  bonne  foi,  ou  il 
sera  facile  f  y  répondre. 

Si  le  parlement  persiste  à  ne  reconnaître  pour 
organe  de  sa  province  que  les  anciens  Etats  «le 
Bretagne,  il  fait  une  pétition  de  principes;  il  dit*: 
Je  consens  à  abandonner  la  constitution  qui  a 
conflé  à  un  corps  le  droit  illégitime  de  repré- 
senter sa  province,  quand  sa  province  aura  déclaré 
qu'elle  le  leur  retire  ;  mais  je  veux  qu'elle  le  dé- 
clare par  l'organe  même  de  ce  corps  intéressé  à 
le  conserver.  Un  tel  vœu  ne  peut  être  fait  de 
bonne  foi.  Qui  de  nous  ne  sait  que  les  abus  les 
plus  intolérables  existeraient  encore,  si  Ton  n'etit 
attendu  leUr  destruction  que  de  ceux  qui  en  pro- 
fitaient t  Mais  si,  renonçant  à  ce  système  insou- 
tenable, la  chambre  des  vacations  avait  cherché 
à  reconnaître  à  des  signes  certains  la  volonté  de 
la  majoHté  de  sa  province,  il  eût  été  facile  de 
lui  en  présenter  d'irrécusables. 

1*  La  noblegàe  de  Bretagne  n'est  pas  représentée 
à  l'Assemblée  nationale  ;  la  province  n'a  point 
réclamé  :  la  France  reconnaît  donc  jue  les  nobles 
sont  des  individus  qui  se  sont  privés  du  droit 
de  représentatiôp,  mais  qui,  par  cette  faute  per- 
sonnelle, n'ont  point  altéré  ]a  légalité  de  la  re- 
présentation bretonne  ;  il  n  y  a  point  de  répgnse 
à  cet  argument. 

2*  Les  députés  ont  renoncé  à  l'antique  consti- 
tution bretonne,  et  la  province  n'a  lait  aucun 
mouvement  pour  les  rappeler,  etcè  h'est  qu'après 
quatre  mois  qu'on  nous  apporte  enfin  la  protes- 
tation d'une  province.  Plus  de  douze  cents  pa- 
roisses de  campagne  et  les  quarante-deux  villes 
des  provinces  ont,  par  des  délibérations  posi- 
tives, demandé  l'abolîtion  des  Etats  actuels  de  la 
province,  et  l'établissement  d'assemblées  admi- 
nistratives semblables  à  celjes  que  l'Assemblée 
nationale  établissait  popr  le  reste  du  royaume. 
Depuis  le  4  août,  plusieurs  sénéchaussées,  après 
's'éire  assemblées  de  nouveau,  ontdonné  des  pou- 
voirs illimités  à  leurs  députés.  ' 

3'  Par  toute  la  Bretagne  il  existe  des  comités 
permanents;  les  citoyen?  se  sont  Réunis  en  garde 
nationale  :  la  province  a  donc  adoptiâ  les  nou- 
veaux iprimcipes,  ces  principes  qui  ne  sont  nbu- 
Ve'aux  que  parce  que  l'oppression  était  ancienne. 
Le  parlement  doit  choisir;  op  la  Bretagne  est 
dans  un  état  absolu  de  rebellibn,  ou  elle  a  ou- 
vertement, complètement,  adopté  les  principes  de 
li  révolution  présente.  Si  des  faits  sont  établis, 
si  ces  arguments  sont  sans  répliquç,  H  est  dé- 
montré que  la  chambre  des  vacations  i^e  peut 
méfconnaitre  le  vœu  de  la  province,  et  que  la  ré- 
sistadce  danâ  laquelle  elle  persiste,  est  un  tort 
Inexcusable. 

'  Et  Comment  n'existerait-il  pas,  ce  consente- 
ment des  Bretons?  Quelle  différence  entre  ce 
quils  obtiendent  et  ce  qu'ils  avaient?  Je  ne  von!! 
en  présenterai  pas  le  rapprochement. 
'  Le  délit  n'est  que  trop  constant:  mais  à  quel 
parti  faut-il  s'arrêter? 

On  vous  a  présenté  divers  décrets.  Je  n'exa- 
minerai pas  ceux  qui  ne  renferment  que  des 
êloge^  ;  l'avis  que  j'ai  développé  m'en  dispense: 
Je  m'arrête  à  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
Il  contient  deux  clauses  qui  m'ont  paru  contra- 


dictoires, il  juçc  le  délit,  il  prononce  une  peine  ; 
cumulant  epsuite  U  vengeance,  et  confondant 
selon  moi  tous  les  principes,  il  renvoie  au  Ch&- 
telet  la  cause  déjà  jugée  par  vojis  :  si  vous  jugez, 
il  faut  que  votre  jugement  sQit  définitir,  si  vous 
renvoyez  au  Chftlelet,  il  faut  que,  seulement  arcu- 
^ateurs,  vous  n'ayez  {ias  frappé  (i'^^ance  ceux 
que  vous  croyez  devoir  poursuivre.  Sans  doute 
vous  devez  examiner  s'il  y  a  lieu  à  inculpation, 
vous  devez  décider  cette  question  quant  à  yous  ; 
mais  ce  premier  jugement  ne  doit  fivoir  aucun 
effet  public  ;  ce  sont  des  accusés  et  non  des  con- 
damnés que  l'on  peut  traduire  en  justice. 

La  raison  répugne  à  cette  inique  cumulation 
de  peines  ;  et  de  quelques  couleurs  qu'on  vous 
ait  peint  les  crimes  de  la  chambre  des  vacations, 
ses  torts  n'excuser^ent,  sans  doute,  pi  l'exagé- 
ration, ni  la  colère.  Ce  sont,  vous  a-t-on  dit,  les 
derniers  ennemis  de  la  révolution,  c'est  le  der- 
nier rempart  des  espérances  criminelles  et  se- 
crètes. Eh  !  Messieurs,  soyons  calmes,  soyons 
tranquilles  sur  le  sort  de  cette  révolution  inat- 
taquable ;  elle  ne  peut  plus  ^voir  de  véritables 
ennemis  :  c'est  dans  son  ?ein  que  sont  placés  les 
écueils  qui  peuvent,  non  la  renverser,  mais  ren- 
dre son  choc  terrible.  L'Assemblée  nationale  est 
permanente,  les  droits  du  peuple  sont  reconnus 
et  professés,  la  révolution  est  faite,  il  n'y  a  rien 
à  craindre,  rien  à  redouter,  soyons  calmes  et  mo- 
dérés ;  et  lorsque  nous  sommes  forcés  de  sévir, 
que  ce  soit  avec  le  regret,  avec  la  lenteur  qui 
caractérise  des  hommes  généreux  et  honore  les 
législateurs.  Mais  pouvons-nous  juger?  Nous  ne 
pouvons  pas,  sans  doute,  prononcer  un  arrêt  qui 
entraîne  la  confiscation  d'une  propriété;  peine 
injuste,  atroce,  qui  disparaîtra  sans  doute  de  vo- 
tre nouvelle  législation  :  nous  ne  pouvons  pas 
môme  prononcer  une  peine  légale.  Wous  devons 
déléguer  le  pouvoir  judiciaire,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  exercer. 

Je  soutiens  avec  M.  de  Mirabeau,  et  contre 
M.  Barnave,  que  les  représentants  du  pouvoir 
constituant  ne  réunissent  pas  tous  les  pouvoirs, 
et  ne  peuvent  pas  les  répnir.  Mais,  si  nous  ne 
pouvons  pas  infliger  une  peine,  i^ous  pouvons, 
sans  doute,  déclarer  une  vérité,  et  né  pas  confier 
plus  longtemps  l'exécution  de  la  loi  à  des 
nommes  qui  méconnaissent  la  loi;  nous  pouvons 
les  regarder  comme  étrangers  à  la  constitution  à 
laquelle  ils  se  rtfusent.  Notre  confiance  en  eux  est 
décidément  et  m^cessairement  suspendue  ;  il  faut 
qu'ils  lén^pignenl  leur  soumission  à  un  ordre  de 
choses  que  nous  avons  adopté,  et  nous  avons 
sans  doute  le  droit  de  l'exiger  d'eux.  Ce  pani 
me  paraît  préférable  ^  tous  les  moyens  dp  ri- 
gueur; il  répriipe  plutôt  qu'il  ne  punit;  il  ne 
revêt  l'Assemblée  nationale  d'aucun  dçs  pouvoirs 
qu'elle  doit  déléguer;  il  convient  à  sa  digpité 
et  à  la  modératioi^  qui  doit  c^actériser  ses  ar- 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  que  les  ma- 
gistrats, qui  composenjL  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes,  soient  appelés  à  la 
barre,  et  que  M.  le  président  leur  dise  : 

L'Assemblée  nationale  improijve  votre  con- 
duite et  les  motifs  que  yous  avez  allégués  pour 
votre  justification,  votre  résistance  à  la  loi  vous 
rend  inhabiles  à  en  être  Jes  organes,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  prêté  le  serment  qui  attache  tous 
les  Français  à  la  constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  et  acceptée  par  le  Roi.  L'As- 
semblée nationale  pourvoira,  dans  sa  sagesse,  à 
faire  rendre  à  la  province  de  Bretagne  la  justict; 
dont  votre  résistance  l'a  momentanément  privée. 
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Plusieurs  membres  réclament  de  nouveau  la 
clôture  de  la  discussion. 

H.  1«  Pr^Ment  prend  le  vœu  de  l'Assemblée 
qui  ferme  la  discussion. 

On  demande  successivement  la  priorité  pour 
les  motions  faites  par  MM.  Barrère  de  Vieuzac, 
Maury,  de  Mirabeau,  et  de  Clermont-Tonnerre. 

H.  Dnval  d'Eprémesall.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  continuée  parce  que  chez  tous  les 
peuples  libres  et  policés  ceux  qui  défendent  les 
accusés  ont  toujours  le  droit  de  prendre  la  parole 
les  derniers. 


H.  le  eomte  4e  MInibean.  Il  n'y  a  ici  ni 

accusateurs,  ni  défenseurs  d'accusés,  mais  des 
juges.  Quant  à  la  priorité,  il  est  singulier  qu'on 
la  réclame  pour  le  décret  de  M.  Clermont-Ton- 
nerre qui  est  en  contradiction  avec  le  discours 
qui  le  précède,  pour  un  dëcrel  enfin  qui  ne  con- 
onit  à  aucun  jugement.  Je  dirai  à  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  :  Si  votre  décret  est  un  châtiment,  il  est 
contraire  au  principe  qui  nous  défend  de  juger  ; 
si  ce  n'est  pas  un  châtiment,  il  est  contraire  à 
votre  opinion  dans  laquelle  vous  avez  prouvé  que 
la  conduite  des  magistrats  de  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rennes  renferme  un 
délit...  Prêter  serment  est  un  droit  de  cité,  un 
droit  de  patrie,  non  pas  une  peine. 

On  demande  une  nouvelle  lecture  de  tous  les 
projets  de  décrets. 

M.Tretlbard,  Tun  de  MU.  Us  secrétaires,  fait 
celte  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

Projet  de  décret  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

•  L'Assemblée  nationale,  ayant  reconnu  la  pu- 
reté des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des 
magistrats  mandés  du  département  de  Bretagne, 
a  décrété  qu'elle  n'avait  pas  donné  lieu  à  incul- 
pation ;  que  la  délicatesse  de  ces  magistrats  ne 
pouvait  souffrir  du  mandat  qui  les  a  amenés  à  la 
narre  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  leurs  per- 
sonnes sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  » 

Projet  de  décret  de  M.  Lambert  de  Frondeville. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  sur  le  compte  rendu  par  les  magistrats 
de  Bretagne,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  ~ 

«  Qu'ils  sont  libres  de  retourner  dans  leur 
pavs  ; 

«  Qu'ils  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion et  de  la  loi. 

Projet  de  décret  de  M.  Bamave. 

c  L'Assemblée  nationale, 

«  Considérant  que  les  lois  ne  sauraient  être 
exécutées  par  ceux  qui  affectent  de  les  mécon- 
naître, et  que  la  constitution  ne  doit  pas  être 
confiée  à  ceux  qui  se  sont  montrés  opposés  à  son 
établissement; 

•  Voulant,  au  surplus,  user  d'indulgence  en- 
vers les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  du  Rennes,  à  raison  des  préjugés 
et  des  erreurs  invétérées  qui  peuvent  avoir  con- 
tribué à  les  égarer; 

€  Déclare  que  les  membres  de  ladite  chambre 
des  vacations  sont  incapables  de  remplir  aucunes 
fonctions  attribuées  à  ses  ofticiers,  non  plus  qu'au- 
cun emploi  public  dans  la  constitution  qu'elle  est 
occupée  à  établir.  »  


Projet  de  décret  de  M.  Duval  à^Eprémesnil. 

Il  sera  dit  par  M.  le  président  aux  magistrats  de 
Rennes  : 

«  L'Assemblée  nationale  rend  justice  h  la  pu- 
reté de  votre  zèle  ;  vous  avez  cru  devqjr  réclamer 
les  anciens  droits  de  votre  province,  mais  l'As- 
semblée nationale  n'a  point  entendu  y  porter  at- 
teinte. Les  députés  de  la  Bretagne  n'ont  renoncé 
à  sa  constitution  particulière,  que  sous  l'expresse 
condition  d'être  avoués  par  leurs  commettants  et 
c'est  aussi  sous  cette  condition  que  l'Assemblée 
a  reçu  leur  renonciation.  Elle  vous  charge,  Mes- 
sieurs, quand  vous  serez  de  retour  en  Bretagne, 
d'assurer  vos  compatriotes  qu'ils  n'ont  pas  d'amis 
plus  sincères,  et  que  le  Roi  n'a  pas  de  sujets  plus 
fidèles  que  nous.  > 

i>ro;e(  de  décret  de  M.  le  comte  de  Mirabeatj. 

«  L'Assemblée  nationale, 

c  Arrête  que  des  citoyens  chargés  des  fonctions 

Ïtubliques,  qui  déclarent  que  leur  conscience  et 
eur  honneur  défendent  d'obéir  à  la  loi,  se  re- 
connaissent par  là  même  incapables  d'exercer 
aucunes  fonctions  publiques. 

d  En  conséquence.l'Assemblée  nationale  déclare 
les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes,  par  le  fait  de  la  déclaration  qu'ils  ont 
proférée  en  sa  présence,  inhabiles  à  exercer  «u- 
cnnes  fonctions  publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
reconnu  leur  faute  et  juré  obéissance  a  ta  consti- 
tution. 

Quant  au  crime  de  lèse-nation  dont  ces  magis- 
trats sont  prévenus  relativement  à  leur  désobéis- 
sance aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés parle  Roi,  l'Assemblée  en  renvoie  la  con- 
naissance an  tribunal  déjà  chargé  provisoirement 
d'informer  des  délits  de  cette  nature. 

«  Ordonne  que  lesdlts  magistrats  seront  inces- 
samment traduits  pardevant  ledit  tribunal,  ^our 
le  procès  leur  être  fait  jusqu'à  jugement  définitif. 

«  Arrête  de  plus  de  commettre  quatre  membres 
de  l'Assemblée,  pour  assister  le  procureur  du  Roi 
du  siège  du  Ghàtetet  dans  l'instruction  et  la  pour- 
suite de  cette  affaire.  » 

Projet  de  décret  de  M.  de  Cazalès, 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  justification  des  magistrats  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  a  décrété 
qu'ils  seraient  renvoyés  par  devers  le  pouvoir 
exécutif,  afin  que  l'offre  qu'ils  ont  faite  du  sacri- 
fice de  leur  office  soit  réalisée.  > 

Projet  de  décret  de  M.  Barrère  de  Vieuxae. 

t  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  ne 
peut  confier  l'exécution  des  lois  à  ceux  qui  af- 
fectent de  les  méconnaître,  et  qui  se  sont  formel- 
lement opposés  à  leur  transcription,  déclarelea 
membres  de  la  chambre  des  vacations  du  parle^ 
ment  de  Rennes  inhabiles  à  exercer  aucune 
fonction  publique,  jusqu'à  ce  ()U'ils  aient  prêté  Ig 
serment  d'être  fidèles  et  soumis  à  la  çonstitutïq|( 
du  royaume  ». 

Projet  de  décret  de  M.  Vabbé  Maury. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ma- 
gistrats, qui  formaient  ci-devant  la  Chambre  des 
vacations  de  Rennes,  seront  renvoyés  au  pouvoir 
exécutif,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  depren- 
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dre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  rétablir 
l'administratioa  de  la  justice  eu  Bretagne.  > 

Projet  de  décret  de  M.  le  comte  Stanislas  de 
Clermont-Tonnerre. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  décla- 
rera aux  membres  de  la  chambre  des  vacations 
ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  improuve  votre  con- 
duite et  les  motifs  que  vous  avez  allégués  pour 
votrejustiBcation;  votre  résistance  à  la  loi  vous 
rend  inhabiles  à  en  être  les  organes,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  prêté  le  serment  qui  attache  tous 
les  citoyens  à  la  constitution  française,  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

<  L'Assemblée  nationale  pourvoira  aans  sa  sa- 
gesse à  faire  rendre  à  la  proviuco  de  Bretagne  la 
justice  dont  votre  résistance  Ta  momentanément 
privée.  » 

Projet  de  décret  remU  par  M.  Pabbé  de  Barmond. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  témoi- 
gnages d'adhésion,  envoyés  à  l'Assemblée,  seront 
communiqués  à  Messieurs  de  la  Chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rennes  et  que  ces  ma- 
gistrats seront  renvoyés  par  devant  le  Roi,  qui 
sera  supplié  d'ordonner  que  le  parlement  de  Ren- 
nes sera  assemblé  pour  nommer  une  nouvelle 
chambre  des  vacations  qui  enregistrera  les  dé- 
crets de  l'Assemblée.  « 

Projet  de  décret  remis  par  M.  de  Cocherel. 

<  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  lettre 
au  Roi  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rennes,  décrète  que  le  jugement  de  ladite 
chambre  sera  renvoyé  à  la  nation  bretonne  elle- 
même  solennellement  assemblée.  » 

Après  cette  lecture,  la  discussion  recommence 
sur  la  question  de  priorité. 

La  priorité  est  décidée  eu  faveur  du  projet  de 
M.  le  comte  Stanislas  de  Glermont-Tonnerre. 

M.  EieyrisDeaponehec,  évéque  de  Perpignan, 
propose,  par  un  amendement  au  projet  de  décret, 
que  les  magistrats  de  Rennes  ne  soient  pas  man- 
dés à  la  barre,  mais  que  le  projet  de  discours 
Boit  converti  en  forme  de  décret  et  notifié  aux 
magistrats  par  le  pouvoir  exécutif. 

H.  4e  Caxalès  appuie  cet  amendement. 
Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable. 

M.  Camiu  transforme  la  motion  de  M.  de 
Glermont-Tonnerre  en  décret  et  la  lecture  en  est 
Irës-applaudie. 

H.  Alexandre  4e  Eianeth  observe  que  ces 
mots  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  prêté  le  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution  tendraient  à  rendre  les 
magistrats  juges  de  la  peine  qui  leur  était  infligée 
et  que  ces  mots  jusqu'à  ce  que  existaient  pour 
tons  les  autres  citoyens;  il  propose  de  supprimer 
cette  phrase  de  la  rédaction  de  H.  Camus. 

M.  l«  Chapelier  ajoute  qu'il  vaudrait  mieux 
dire  que  les  magistrats  seraient  inhabiles  à  rem- 
plir aucunes  fonctions  de  citoyen  actif,  jusqu'à 
ce  que,  sur  leur  requête  présentée,  au  Corps  lé- 

fislatif.ilseussent  étéadmisà  prêter  le  serment  de 
délité  à  la  constitution  décrétée  par  l'Afi^eoiblée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi , 


M.  lianbert  4e  Frondeville  dit  qu'il  feut 
que  l'Assemblée  prononce  d'abord  pour  savoir  si 
elle  veut  condamner  ou  absoudre  les  magistrats. 

Après  de  longs  débats,  le  projet  de  décret  de 
M.  Camus,  substitué  à  la  motion  de  M.  de  Gler- 
mont-Tonnerre et  modiHé  lui-même  par  l'adop- 
tion de  divers  amendements,  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  improuvant  la  coo- 
duite  des  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes,  et  les  motifs  qu'ils 
ont  allégués  pour  leur  justification,  déclare  que 
leur  résistance  à  la  loi  les  rend  inhabiles  à  rem- 
plir aucune  fonction  de  citoyens  actifs,  jusqu'à 
ce  que,  sur  leur  requête  présentée  an  Corps  légis- 
latif, ils  aient  été  admis  à  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  Roi; 

«  Et  en  exécution  du  présent  décret,  l'Âsseoi- 
blée  ordonne  que  les  magistrats  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  seront 
mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée,  pour  entendre 
le  j[>résent  décret  par  l'organe  de  son  président.  » 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir  et  indi- 
quée à  demain  neuf  heures  du  matin. 


ASSBUBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   L'àBBÉ  DE  HONTESQUIOD. 
Séance  du  mardi  12  janvier  1790  (1). 

M.  Hasslea,  curé  de  Cercy,  fun  de  MM.  les 

secrétaire»,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille;  il  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  Dupert,  autre  secrétaire,  fait  connaître  les 
adresses  et  dons  patriotiques  ainsi  qu'il  suit  : 

Délibération  de  la  Hotte-Cbalançon  en  Dan- 
phinâ,  qui  demande  d'être  réunie  au  tribunal  du 
bailliage  du  Buis,  en  cas  qu'il  n'en  soit  pas  établi 
un  à  Oie,  et  offre  en  don  patriotique  le  produit  de 
la  taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Délibération  et  adresse  de  la  ville  du  Buis,  avec 
approbation  de  celle  de  la  Motte-Chalançon,  et 
adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
elle  demande  que  son  bailliage  soit  remplacé  par 
un  des  tribunaux  à  établir  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire,  comme  étant  absolument  indispensable 
à  la  commodité  et  à  la  position  de  la  contrée  des 
Baronnies,  et  fait  en  outre  le  don  patriotique  de  la 
taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  d'adhésion  et  dévouement  de  la  ville 
de  Beaurepaire,  des  communautés  de  Lay.de  Ra- 
bou,  Sigoye  etd'Izeron.de  la  même  province;  cette 
dernière  fait  le  don  patriotique  de  fa  taxe  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  les  trois  premières,  deman- 
dent que  la  ville  de  Gap  soit  le  siège  d'un  tribunal 
supérieur. 

Adresses  d'adhésion  de  sept  communautés  dé- 
pendantes de  la  chàtellenie  de  Castillon  en  Cou- 
serans  ;  elles  demandent  l'établissement  d'un  dé;- 
partement  dans  ce  pays,  dont  le  chef-lieu  soit  :i 
Saint-Girons,  et  l'établissement  d'un  district  à 
Castillon.  La  communauté  de  Betbezé  en  Cominges 
demande  que  la  ville  de  Salies  soit  réunie  au  dé- 
partement de  Gouserans,  et  soit  le  chef-lieu  d'un 
district. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  ilouiteur. 
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Délibérations  de  onze  communaatés  de  la  Bre- 
tagne, dont  six  du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  et  cinq 
du  diocèse  de  Dol,  contenant  adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ;  elles  demandent 
que  la  Tiile  de  Saint-Pol  soit  le  chef-lieu  d'un 
district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment  des  communautés  de  Thieys  et  Ghadenacen 
Vivarais. 

Adresse  des  officiers  du  régiment  du  Maine  en 
garnison  à  la  citadelle  de  Bastia,  qui  se  récrient 
arec  force  contre  les  accusations  portées  contre 
eax  devant  l'Assemblée  nationale,  étant  incapa- 
bles de  trahir  leurs  serments,  et  jaloux  de  rem- 
plir leurs  devoirs  comme  citoyens  et  comme  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Beaune  en  Bourgogne,  qui  annoncent  que  les  dé- 
clarations, qui  ont  été  faites  relativement  à  la  con- 
tribution patriotique,  s'élèvent  déjà  à  cent  trente 
mille  cent  soixante- dix-sept  livres  ;  que  les  dons 
patriotiques  produisent  l4  marcs  et  demi  d'ar- 
gent, outre  2,827  livres  en  capitaux  et  arrérages 

éclias;  que  l'argenterie  déposée  entre  leurs  mains 
consiste  en  132  marcs  4  gros  et  demi,  et  les  effets 
en  or,  en  un  marc  3  onces  5  gros  et  39  grains. 

Adresse  et  délibération  de  la  commune  de  la 
ville  de  Saint-Jean-de-Port,  capitale  du  royaume 
de  Navarre,  prise  en  assemblée  générale  des  ha- 
bitants, par  laquelle  elle  adhère  <  purement  et 
simplement  »  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Adresse  et  délibération  de  la  communauté  de 
Monléon,  pays  des  Quatre- Vallées,  qui  fait  hom- 
mage h  l'Assemblée  nationale  de  sa  soumission  à 
ses  décrets  et  de  sa  respectneuse  reconnaissance 
avec  offre  du  sacrifice  du  reste  de  ses  biens  et  de 
l'existence  de  ses  habitants  pour  la  prospérité  et 
le  salut  de  l'Btat. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Saint-Gandent,  près  de  Givray  en  Poitou.  Indé- 
pendamment de  sa  contribution  patriotique,  ell^ 
fait  don  du  moins-imposé  au  profit  des  anciens 
tailiables  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'approuver 
an  règlement  autonsé  et  homologué  au  parlement 
de  Paris,  pour  un  bureau  de  paix  et  conciliation, 
et  bureau  de  charité,  lesquels  établissements  ont 
presque  éteint  et  anéanti  les  procès  et  la  mendi- 
cité dans  cette  paroisse. 

Adresse  de  félicitations  de  la  ville  de  Marcilly 
en  Forez. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  ville 
de  Saint-Yrieixen  Limousin  ;  elle  demande  d'être 
un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Neuville, 
prés  d'Orléans  ;  elle  fait  don  du  moins-imposé  en 
Ëiveur  des  anciens  tailiables. 

M.  Anxcousteaux  de  Gonti,  ancien  marchand 
épicier,  a  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  travail 
sur  le  dénombrement  du  royaume  de  France  par 
^néralités,  élections,  paroisses  et  feux  ;  l'Assem- 
blée l'a  reçu  avec  satisfaction,  et  en  a  ordonné  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

M.  fi*a»ll  4e  Préfeln  rappelle  à  l'Assem- 
blée qu'elle  ajourna,  dans  la  séance  du  7  janvier 
an  soir  à  celle  du  9  au  matin,  la  motion  qu'il 
avait  faite,  tendant  à  autoriser  tous  les  juges  a  in- 
former et  décréter  sur  les  crimes  de  lèse-nation,  et, 
après  avoir  fait  remarquer  que  toute  la  séance 
du  9  fut  employée  à  la  discussion  de  l'affaire  de 
la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  il  propose 
de  s'occuper  tout  de  suite  de  sa  motion  ou  de  la 
mettre  à  l'ordre  du  jour  pour  2  heures. 


M.  LiaaJaiBais  fait  remarquer  que  l'ordon- 
nance de  1731  autorise  tous  les  juges  à  procéder, 
ainsi  que  la  motion  tend  à  le  faire  décréter  de  nou- 
veau. 

M.  CnlUaanie  propose  de  décréter  que  tous 
juges  pourront  informer  et  décréter  contre  toutes 
sortes  de  personnes  prévenues  de  délit  :  il  fonde 
son  opinion  sur  l'abus  qui  agaranti  les  membres 
des  cours  souveraines  de  toutes  poursuites  de 
la  part  des  juges  inférieurs;  à  ce  sujet,  il  rap- 
pelle ce  proverbe  des  magistrats  qui  disait  que 
la  plume  devait  tomber  des  maitu  au  juge  infé- 
rieur, dès  qu'il  apercevait  qu'un  juge  supérieur 
pouvait  être  œmpromis. 

M.  BoàttevIlle-DanieU  propose  de  rédiger 
le  décret  de  manière  à  ce  que  l'attribution  don- 
née au  Gb&telet  ne  forme  pas  un  obstacle  aux 
poursuites  à  faire  par  tous  les  juges. 

Après  ces  diverses  explications,  le  décret  sui- 
vant est  lu  et  adopté  : 

(  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  nonobs- 
tant toute  attribution,  tous  juges  ordinaires 
peuvent  et  doivent  informer  de  tous  crimes  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  quelle  que  soit 
la  qualité  des  accusés  ou  prévenus,  même  dé- 
créter sur  l'information,  et  interroger  les  accu- 
sés, sauf  ensuite  le  renvoi  au  Cbàtelet  de  ceux 
dont  la  connaissance  lui  est  particulièrement  et 
provisoirement  attribuée.  :• 

M.  Devoislns  dépose  sur  le  bureau  une 
motion  concernant  la  liberté'  de  conscience  à  accor- 
der aux  enfants  nés  de  mariagesmixtes .  (Voyez  le 
texte  de  la  motion  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

Un  député  de  la  vUle  d'Auxonne  offre  au 
nom  de  cette  ville  k  l'Assemblée  national^  les 
bâtiments  servant  de  casernes,  construits  des 
deniers  de  la  ville,  avec  les  meubles  qu'ils  ren- 
ferment, le  tout  estimé  environ  600  mille  livres  ; 
il  renouvelle  l'adhésion  de  cette  ville  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée, 
lui  donne  séance. 

M.  Jae,  membre  de  F  Assemblée, député  de  MotU- 
pellier,  dit  : 

>  Messieurs,  les  citoyens  de  la  ville  de  Mont- 
pellier n'ont  cessé  de  se  signaler  par  leur  zèle  et 
leur  amour  pour  la  patrie  :  peu  satisfaits  d'adhérer 
aux  décrets  que  vous  avez  rendus,  ils  ont  aussi, 
par  des  délibérations  solennelles,  adhéré  d'avance 
a  tous  ceux  que  votre  sagesse  vous  inspirera  pour 
le  bonheur  du  royaume.  Par  une  suite  du  zèle 
qui  les  anime  pour  la  chose  publique,  ils  payent 
avec  exactitude  l'impdt  du  quart  des  revenus; 
mais  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  ils  offri- 
rent à  l'Assemblée  un  don  patriotique;  il  consis- 
tait en  une  somme  de  44,754  liv.  18  sous.  Une 
personne,  qui  ne  veut  point  être  nommée,  joignit 
a  cette  somme  un  diamant  et  une  bague  d'or;  le 
tout  fut  adressé  à  MM.  vos  trésoriers.  Cependant 
l'offrande  que  nos  concitoyens  font  à  la  patrie 
n'est  mentionnée  dans  aucun  de  vos  procès- ver- 
baux :  cet  oubli  nous  affecte,  comme  il  affecte 
nos  concitoyens  :  nous  venons  donc  vous  annon- 
cer leur  offrande,  vous  prier^de  l'agréer,  et  d'or- 
donner qu'elle  sera  mentionnée  dans  le  procès- 
verbal  de  votre  séance.  La  ville  de  Montpellier 
nous  charge  aussi,  Messieurs,  de  vous  assurer  de 
son  entier  dévouement  à  tous  vos  tlécrets,  qu'elle 
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maintiendra  et  fera  exécuter  avec  soin,  et  de 
vous  prësenter  ses  respects  et  ses  boiniDages.  » 
L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mentioa 
du  don  patriotique  de  Montpellier. 

M.  Galllotln  dit  qu'il  est  chargé  par  M.  de  La 
Metherie,  docteur  en  médecine,  de  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  projet  d'administration 
pour  la  ville  de  Parig.  Ce  travail  contient  des  vues 
utiles  et  il  les  recommande  à  ses  collègues.  {Voy. 
eé  document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  le  PrésMent  fait  lecture  d'une  lettre 
du  garde  des  sceaux,  qui  adresse  à  l'Assemblée 
deux  expéditions  en  parchemin,  nour  être  dé- 
posées dans  les  archives;  l'une  aes  lettres-pa- 
tentes sur  un  décret  concernant  diverses  dispo- 
sitions relatives  au^  municipalités;  l'autre  des 
lettres-patentes  sur  un  décret  qui  ordonne  la 
convocation  des  Assemblées  pour  la  composition 
de  ces  municipalités. 

H.  le  vicomte  deMoallles,  fiembre  de  l'Assem- 
blée, çlfputé  de  A'e«j<mr«,  observe  que  cette  ville 
a  eu  le  malheur  de  perdre  un  de  ses  membres 
par  la  mort  dé  M.  6ert|)ier,  député  de  Nemours, 
âgé  de  75  ans,  qui  ayait  méf  itë  l'estime  de  ses 
compatriotes  en  exerçant  pendant  40  ans  les 
fonctions  de  la  judi(iature,  et  celle  de  l'assem- 
blée,par  son  z^le  pour  la  liberté  et  le  bien  (public. 
Il  invite  les  jpembres  de  l'Assemblée  qui  vou- 
draient suivre  son  convoi,  ^  n'y  rendre  le  soir  à 
6  heures. 

M.  Iç  présMent.  L'Assemblée  passe  à  Fordre 
du  jour  qui  est  relatif  à  _la  division  des  départe- 
ments du  royaume. 

M.  GoBsIn,  l'un  des  membres  adjoints  au  co- 
mité de  constitution  pour  la  division  du  royaume, 
fait  le  rapport  de  quelques  contestations  dont  la 
décision  pourrait  faire  varier  le  nombre  des  dé- 
partejnents. 

La  première  a  pour  objet  le  Dauphiné. 

Qpelqiies  députés  de  cette  province  demandent 
qu'elle  ne  soit  pas  divisée.  Ils  s'appuient  sur  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  séparer  les  parties 
pauvres  des  parties  riches,  et  spr  la  nécessité  du 
concours  de  toutes  les  forces  du  pays  pour  assurer 
Iça  subsistances  et  entretenir  les  routes. 

La  ipajorité  de  la  députation  ne  convient  pas 
de  ces  inconvénients;  elle  en  voit,  au  contraire, 
de  tfès-considérable?  dans  ppe  administration 
trop  étendue,  obligée  de  fixer  à  la  fois  ses  vues 
sur  des  hommes  et  des  climats  qui  présentent 
des  usages  et  des  besoins  différents.  Elle  croit 
aussi  que  le  Dauphiné  restant  entier,  il  ne  sera 
pas' facile  d'assurer  une  représentation  bien 
égale..... 

Lo  cpqaité  pense  qu'il  n'y  aura  aucune  raison 
de  /léroger  à  une  règle  et  à  des  principes  que 
vous  avez  cpnsacréS'  11  verrait  au  contraire  beau- 
coup de  danger  ^  Recueillir  la  prétention  du  Dau- 
phiné.' Bientôt  |a  Bourpogne,  la  Bretagne,  la 
mnche-Gomté,  l'Artois,  etc.,  demanderaient  avec 
autant  de  faison  à  être  conservés  dans  leurs  an- 
ciennes limites. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Dauphiné  sera  divisé 
en  trois  départements. 

La  seconde  contestation  concerne  le  pays  d'Aunis. 

Cette  province  manque  de  la  base  d'étendue 


nécessaire  pour  former  à  elle  seule  un  départe- 
ment; mais  elle  croit  que  ce  défaut  peut  être  coto- 
pensé  par  son  importance.  Elle  renferme  cinq 
ports  et  trois  grandes  villes;  son  industrie  est 
considérable;  elle  paye  1  million  d'impositions 
directes  et  900,000  livres  de  droits  d'aides.  L'u- 
nique moyen  de  soutenir  son  commerce,  selon 
elle,  est  de  concentrer  son  administration  en  elle- 
même,  et  de  rendre  La  Rochelle  chef-lieu  de  dé- 
partement. Elle  propose  d'augmenter  son  terri- 
toire de  l'Ile  d'Oiéron  et  des  marais  desséchés  du 
bas  Poitou.  La  Saintonge  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  l'Aunis  forme  un  département;  mais  elle 
refuse  de  lui  céder  llle  d'Oiéron,  qui  se  trouve- 
rait excessivement  éloignée  du  chef-lien,  et  qui 
depuis  longtemps  a  avec  la  Saintonge  des  rap- 
ports habituels  entretenus  par  le  commerce  et  par 
des  usages  particuliers. 

Le  comité  n'a  vu  qu'avec  beaucoup  de  regret 
que  vos  décrets  ne  permettent  pas  d'accueillir  la 
aemande  du  pays  d'Aunis.  Toutes  les  bases  man- 
quent à  la  fois,  et  le  danger  réel  des  administra- 
tions trop  petites  vient  encore  se  joindre  à  cette 
considération.  Il  pense  cependant  que  l'Assemblée, 
en  reconnaissant  l'importance  de  la  ville  de  La 
Rochelle,  doit  être  disposée  i.  accorder  à  cette 
intéressante  cité  quelques-uns  des  établissements 
qui  seront  faits  par  la  suite. 

L'Assemblée  décrète  que  le  pays  d'Aunis  ne 
peut  faire  un  département. 

Sur  la  division  de  la  Franche-Comté. 

Lesdéputés  de  la Franche-Gomtéétaient  d'accord 
sur  la  division  de  cette  province  en  trois  dépar- 
tements. La  ville  de  Besançon  a  envoyé  des  dé- 
putés extraordinaires  pour  demander  le  change- 
ment de  cette  division. 

La  Franche-Comté  est  un  ovale  allongé  ;  l'un 
des  départements  renferme  en  entier  des  terres 
à  blé  et  à  foin  :  l'antre,  des  montagnes  ;  le  troi- 
sième est  mi-partie.  Les  députés  extraordinaires 
demandent  que  cette  division  soit  prise  dans  un 
autre  sens,  pour  que  les  différentes  qualités  du 
sol  soient  également  distribuées. 

Le  comité  est  d'avis  de  maintenir  la  première 
division. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Contestations  sur  la  réunion  du  pays  des  Basques 
au  Béam. 

LepaysdeSonle  et  lepaysdeLabourtémoignent 
une  grande  répugnance  à  se  réunir  au  Béarn. 
La  différence  des  langues  est  le  principal  motif 
qu'ils  présentent;  mais  les  pays  de  Labour  et  de 
Soûle  n'ont  que  140  lieues  de  superficie,  le  béarn 
200.  Ces  contrées  ont  le  même  diocèse,  les  mêmes 
coutumes,  la  même  cour  supérieure. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  la  différence  du  lan- 
gage fût  un  motif  suffisant  pour  oublier  les  con- 
venances,et  s'écarter  derexécutioo  de  vos  décrets. 

M.  Carat  l'atné.  Je  réclame  contre  l'avis 
du  comité  :  ma  réclamation  n'intéresse  que  des 
peuples  pauvres  et  peu  nombreux;  ma|s  D.'Ont-ils 
pas,  par  là  même,  des  droits  plus  sacrés  à  votfe 
justice  éclairée?  La  différence  des  langues  est 
un  obstacle  insurmontable.  L'assemblage  qufon 
vous  propose  est  physiquement  et  moralement 
impossible.  Réunissez  des  hommes  dont  les  uns 
parlent  une  langue,  les  autres  une  autre;  que 
voulez-vous  qu'ils  se  disent?  ils  finiront  par  se 
séparer,  comme  les  hommes  de  la  tour  de  wLbel. 
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Ces  obstacles  ne  sont  pas  levés  par  les  légères 
et  trè&-iégëres  raisons  du  comité.  Les  Béarnais  elles 
Basques  ont  le  même  évéque-,  mais  de  tous  les 
administrateurs,  ceux  qui  voient  te  moins  en 
détail  sont  les  évoques  ;  le  môme  parlement  : 
c'était  un  vîcè  de  l'ancien  ordre  judiciaire,  et 
vous  ne  le  consacrerez  pas.  Je  ne  sais  si,  quand 
UQ  peuple  a  conservé  pendant  des  siècles  un  ca- 
ractère excellelit  et  des  mœurs  patriarcales,  il 
peut  être  bon,  et  en  morale  et  en  politique,  de  le 
mêler  avec  des  peuples  policés. 

M.  Dsrnandat  représente  que  beaucoup  de 
Basques  entendent  le  fram.ais  et  le  béarnais;  que 
ces  peuples  s'unisSent  par  des  rapports  idurnaliei-s 
de  commerce;  que  là  différence  de  l'idionie  peut 
être  présentée  comme  une  considération,  mais 
non  comme  un  moyen  :  qu'elle  est  au  contraire 
une  raison  politique  de  réunir  les  deux  peuples. 

M.  Garât  le  jeune.  Je  ne  vous  présenterais  pas 
d'observations,  sll  était  possible  de  suivre  l'avis 
du  comité;  mais  je  dois  vous  en  offrir  quand  il 
y  a  une  injpossibilité  absolue,  quand  on  veut 
faire  le  malhéuf  de  tent  et  quelques  mille  indi- 
vidus. Un  (^es membres  du  comité  de  constitution, 
M.  Target,  a  parcouru  '6é  pays;  il  voiis  dira  si 
l'on  y  parle ijjaç  autre  Iwfgjje  que  celle  des  Basques. 

.M.  Target.  Les  Basques  ne  m'entendaient  pas, 
je  n'entendais  pas  i^s  Basques  ;  mais  je  ne  puis 
en  conclure  que  Içs  Basque^  et  lé?  Béaraais  ne 
s'entendjaieni  pas  entre  jçu^. 

M.  Carat  ^ejp^n(.  C'est  une  vérité  connue  dans 
les  pays  gascons  et  français,  voisins  de  cette  con- 
trite, qu'il  est  impossible  d'apprendre  le  basque, 
si  l'on  n'habite  très-jeune  avec  lés  habitants  de 
cette  province,  ^iwsi  dit-on  provçrbialepient  que 
le  diable  est  venu  chez  les  fiasques  pour  apprendre 
leur  langue,  et  qu'il  n'a  pu  en  vemr  à  bout. 

Ce  proverbe  vient  de  vous  faire  rire;  cependant 
il  renferme  une  vérité  profonde.  I^es  proverbes 
sont  la  sagesse  des  hommes.  Aucunes  langues  ne 
présentent  entre  elles  autant  de  dirâcultés  que  le 
basque  et  le  béarnais. 

L'italien,  l'allemand  et  l'anglais  ont  leur  source 
commune  dans  le  latin  et  dans  le&  langues  dû 
Nord.  Le  basque  est  la  véritable  langue  attique... 
Les  Basques  n'ont  pas  de  métayers,  pas  de  valets; 
ils  cultivent  eux-mêmes.  S'ils  allaient  ailleurs 
faire  leurs  affaires  ils  ruineraient  leurs  affaires. 
Le  vingtième  de  leur  pays  est  cultivé;  le  reste 
n'est  pas  culiivable.  Us  sont  très-forts,  et  ne  pour- 
raient jamais  vivre  ailleurs...  A  peine  trouvera- 
t-on  dans  ces  contrées  des  familles  assez  aisées 
poar  fournir  des  éligibles  à  l'Assemblée  nationale. 
Le  Béarn,  par  cette  réunion,  nommera  tous  les  re- 
présentants; lepaysdeSiBasquesn'en  aura  jamais. 

M.  4e  Roehebrane.  Les  Basques  ont  une  très- 
grande  focllité  naturelle  pour  l'étude  des  langues; 
beaucoup  d'entre  eux  savent  le  béarnais  et  le 
français  et  c'est  surtout  en  Béarn  qu'ils  vendent 
leurs  laines.  Le  Béarn  n'a  ni  demandé  ni  désiré 
que  les  Basques  lui  fussent  réunis;  l'intention 
qne  lui  suppose  le  préopinant  n'est  donc  pas  juste. 

M.  le  vleoupte  de  .^acaye.  Tout  ce  qnp  vous 
ont  dit  MM.  Garât,  mes  collègues,  est  très-juste: 
l'impossibilité  résultant  de  la  différence  d'idiome 
est  évidente.  Voulez-vous  en  juger?  Ordonnez  des 
conférences  entre  les  députés  basques  et  béarnais  ; 


qu'ils  parlent  chacun  leur  langage ,  qui  rédigera 
le  procès-verbal  de  ces  conférences  î... 

L'Assemblée,  en  suivant  l'avis  du  comité,  dé- 
crète la  réunion  du  pays  des  Basques  et  du  Béarn. 

M.  Garât  le  jeune.  Il  me  res^e  uQ  devoir  à 
remplir;  il  m'est  prescrit  par  mes  commettants, 
par  ma  raison,  par  ma  conscience  ;  nulle  chose 
au  monde  ne  pourrait  me  le  faire  oublier.  Dans 
une  délibération  unanime,  ma  province  proteste. 
(  Violait»  murmures.) 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  h 
l'ordre. 

M.  DéBMunler,  ancien  président,  fait  lec- 
ture à  l'Assemblée  de  la  lettre  suivante  qu'il  a 
reçue; 

<  Monseigneur, 

«  Les  volontaires  de  la  ville  de  Dunkerqne  se 
sont  eraprésSés  de  témoigner  leur  respect,  leur 
adhésion,  leur  obéissance  aux  décrets  de  votre 
auguste  Assemblëe.  Us  persistent  plus  que  jamais 
dans  ces 'sentiments.  Us  vous  promettent  de  nou- 
veau, ils  iurebt  qu'ils  sont  pi*ts  à  soutenir,  au 
péril  de  leur  vie,  une  coûstitUtioQ  qui  convient 
vraiment  à  des  hommes  Ubres. 

«  Us  vous  remettent.  Monseigneur,  deux  li- 
belles q\]i'  se  répandent  dans  nos  provîntes,  et 
dont  vot^fe  avez  pedt-être'  intérêt  de  rechercher 
les  vils  auteurs.  N'en  doncevez  cependant  nulle 
alarme  :  nous  ne  doutons  pas  de  la  fidélité  d'un 
peuplé  gni  s'estime  henreux  de  taire  partie  de  la 
nation  rrançàiëe;  nous  vous  conjurons  du  liioins 
d'être  pei'feuadéque  rien  n'égale  la  nôtre,  et  qu'on 
ne  peut  êtfè  aVec  deâ  sentiments  plus  respec- 
tueux. ^  '•'■  "  '  ''^ 

«  Signé  :  nçn^jpatiyement  p^  les  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  g^rd^  bourgeoise 
de  Duokerque  poifr  ses  volontaires. 

t  P.  S.L^  libelle  a  été  adressé  à  notre  comité, 
sous  le  timbre  de  la  ville  de  Cambrai,  et  nombre 
d'exemplaires  ont'été  répandus  avec  profusion 
dans  cette  province. '»    ' 

A  cette  lettre  étaient  joints  les  deux  libelles, 
l'uii  intitulé  :  c  Adresse  aux  provinces,  par  M. 
Démetanier,  député,  président  de  l'Assemblée.  A 
Paris,  chez  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale;  coiiimençaot  par  ces  mots  :  tous  vos 
députés  vous  assurent  deux  fois  par  semaine,  et 
finissant  par  Ceux-bi:  susceptibles  de  quelques 
modifications  ».  L'autre  intitiilé  :  •  Le  génie  des 
«  Belges  ou  Fiamàndsaux  provincesBelgico-Fran- 
«  çaises,  commençant  par  ces  pools  :  Les  citoyens 
«  étaient  assemblés,'  et  finissant  par  ceux-ci: 
€  offre  d'union  et  d'alliance  avec  toutes  les  pro- 
«  vinces  belgiques.'  »  ' 

M.DémenBler  remet  le  tout  sur  le  bureau 
en  y  joignant  son  désaveu. 

M.  Charles  de  Eiamelh.  On  connaît  mon  opi- 
nion sur  les  libelles  quand  ils  ne  concernent  que 
des  particuliers.  Lorsqu'ils  tiennent  à  l'ordre  pu- 
blic, ils  ont  vraiment  quelque  importance.  Un 
libraire  de  Paris  est  venu  s  accuser  à  moi  que, 
ne  gagnant  rien  à  imprimer  de  bons  ouvrages,  il 
s'était  déterminé  à  publier  des  libelles,  et  qu'U 
en  sortait  de  ses  presses  vingt  mille  exemplaires 
par  semaine.  Il  y  a  très-peu  d'imprimeurs  à  Paris 
qui  n'èri  fassent  a:utant.  Ces  libelles  sont  envoyés 
dans  les  provinces  belgiques  et  frontières. 
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Le  libraire  dont  je  viens  de  parler  m'a  dit  que 
ces  viDgl  mille  exemplaires  étaient  pour  l'Alsace 
et  pour  la  Lorraiae.  Metz  est  un  entrepôt  consi- 
dérable de  ce  commerce  atroce.  Je  n'ai  préparé 
aucun  décret  qui  puisse  concilier  la  liberté  na- 
tionale; mais  j'ai  cru  devoir  indiquer  un  objet 
intéressant  pour  les  amis  de  la  révolution. 

M.  Merlin  observe  que  depuis  lon^mps  on 
cherche  à  ébranler  la  fiaélité  des  provinces  bel- 
giques.  Des  libelles  revêtus  de  signatures  aulhenti- 
ques  ont  été  remis  au  comité  des  recherches. 
M.  Emmery  a  été  chargé  d'en'prendre  connaissance, 
sur  la  dénonciation  de  deux  mille  citoyens,  les 
plus  notables  de  la  ville  de  Lille.  On  n'en  a  ce- 
pendant point  t'ait  de  rapport,  et  on  dit  que  ces 
pièces  sont  perdues  .  L'Assemblée  doit  prendre 
connaissance  de  ces  faits... 

M.  Leelerc  représente  qnelepréopinant,  quia 
dit  que  beaucoup  d'imprimeurs  de  Paris  publiaient 
des  libelles,  aurait  pu  restreindre  son  asser- 
tion aux  particuliers  très-nombreux  qui  viennent 
d'élever  des  imprimeries.  Il  assure  que  pas  un  des 
trentes-six  imprimeurs  de  Paris  n'imprime  des 
libelles. 

M.  nimmery.  Voici  ce  qui  est  à  ma  connais- 
sance :  on  a  envoyé  au  comité  des  recherches  un 
ouvrage  contre  les  décrets  de  l'Assemblée,  signé 
Lefèvre,  avocat  à  Lille.  Cet  homme  s'est  rétracté 
dans  une  adresse  imprimée  et  dans  les  Affiches 
de  Flandre.  Un  autre  libelle  a  été  arrêté  à  Ypres, 
ainsi  qu'une  délibération  du  bureau  renforcé  du 
Gambrésis.  Une  autre  pièce,  de  la  môme  ortho- 
graphe que  l'écrit  de  1  avocat  de  Lille,  m'a  aussi 
été  remise.  Elle  contient  une  protestation  contre 
les  pouvoirs  des  députés  qui  ont  concouru  à  vos 
décrets,  et  elle  est  signée  des  commissaires  nobles 
et  ecclésiastiques  du  Gambrésis.  J'ai  fait  le  rap- 
port de  ces  pièces  au  comité  des  recherches  ;  je 
n'ai  eu  que  mon  opinion  particulière,  et  je  ne 
dois  pas  m'occuper  ici  de  celle  de  ce  comité. 
On  a  dit  ensuite  que  ces  pièces  étaient  perdues. 
Les  membres  du  nouveau  comité  m'ont  appelé, 
et  ces  pièces  se  sont  retrouvées  dans  le  car- 
ton où  elles  avaient  été  placées.  J'ai  fait  part 
à  ces  messieurs  d'une  lettre  originale,  écrite  par 
un  homme  de  Villeneuve-de-Berg,  au  comité 
municipal  de  Metz,  pour  demander  un  nouvel 
envoi  des  libelles  dont  cette  dernière  ville  est  l'en- 
trepôt. Ge  particulier  crovait  que  le  comité  mu- 
nicipal en  était  le  distributeur.  Le  comité  des 
recherches  vous  fera  bientôt  sans  doute  un  rap- 
port au  sujet  de  toutes  ces  pièces. 

Mais  je  crois  qu'il  importe  au  salut  public  de 
prendre  des  précautions  efficaces,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de  pré- 
senter incessamment  une  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  d'Estonrinel  appuie  la  motion;  ses  cahiers 
lui  ordonnent  d'exiger  la  garantie  des  auteurs, 
libraires  et  imprimeurs. 

M.  4e  MoBtloster  dit  que  l'Assemblée  ne  peut 
se  dispenser  de  prendre  un  parti  sur  la  réclama- 
tion faite  par  le  régiment  du  Maine. 

M.  Salieetti.  Je  demande  que  l'Assemblée 
prenne  le  parti  de  renvoyer  cette  affaire  au  comité 
des  recherches.  Si  Içs  faits  énoncés  par  les  ci- 
to][ens  de  Bastia  sont  faux,  les  calomniateurs 
doivent  être  punis.  S'ils  sont  vrais,  le  régiment 


du  Maine  ne  doit  pas   rester    sans  punition. 

M.  DnporI  représente  la  nécessité  de  faire 
une  adresse  aux  commettants,  dans  laquelle  serait 
développé  l'esprit  des  décrets,  afin  de  les  prému- 
nir contre  les  suggestions  perfides  des  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Deux  députés  annoncent  que  l'adresse  aux  pro- 
vinces a  été  condamnée  au  feu  par  les  ofBciers 
municipaux  de  Romans  et  de  Nantes. 


M.  Dafraiase-Diiehey  dénonce  le  Jourval 
de  Pari»,  le  Journal  des  Révolutioris  et  le  journal 
de  M.  Harat,  intitulé  l'Ami  du  peuple,  et  demande 

3u'il  soit  défendu  à  tout  membre  de  l'Assemblée 
e  faire  un  journal. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1°  Que  le  récit  de  M.  Démeunier  sera  inséré 
dans  le  procès-verbal  ; 

2"  Que  le  comité  de  constitution  sera  chargé  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  règlement 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

3°  Qu'il  sera  rédigé  une  adresse  aux  commet- 
tants, conformément  à  la  motion  de  M.  Duport. 


M.  Dafraisae-Dnehey  fait  une  motion  ainsi 
conçue  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  un  comité  de  quatre  personnes,  chargé 
d'examiner  tous  les  journaux,  nommément  VAm 
du  peuple,  les  Révolutions  et  le  Journal  de  Paris. 
Il  fera  à  l'Assemblée  le  rapport  de  ces  écrits  qui 
seront  envoyés  au  procureur  du  roi  du  Gbâte- 
Içt. 

<  Enfln.  il  sera  défendu  à  tous  membres  de 
l'Assemblée  de  faire  directement  ou  indirectement 
aucuns  journaux. 

M.  Fo8  de  Laborde.  Je  propose  de  foire  lire 
la  déclaration  des  droits  à  l'opinant  et  je  demande 
la  question  préalable  sur  sa  motion. 

L  Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  décret  de  M-  Da- 
fraisse-Duchey. 

H.  le  PréaMent  propose  et  l'Assemblée  dé- 
cide qu'attendu  la  nécessité  de  finir  promptemeot 
le  travail  des  départements,  il  n'y  aura  pas  de 
séance  le  soir. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain  neuf 
heures  du  matin. 


PREMIÈRE  ANNEXE. 

A  la  séance  de  l'Assemblée  natùmale  du 
12  janvier  1790. 

M.  Devoisins,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Motion  (i)  concernant  la  liberté  de  wm- 
cience  à  accorder  aux  enfants  nés  des  mariages 
mixtes,  ou  contracté  s  entre  des  catholiques  et  des  non- 
catholiques,  et  autres  objets  sollicités  par  ses  com- 
mettants (2). 

(1)  Cette  motion  n'a  pas  été  insérée  an  Moniteur. 

(2)  Si  l'Assemblée  craint  de  perdre  un  temps  prédenx 
à  la  discussion  de  l'entier  contean  en  la  motion  tou- 
chant les  enfants  issus  de  mariages  mixtes,  elle  est  si^ 
pliée  de  fixer  an  moins  le  sort  de  ceux  de  l'on  f '  ''• 
l'autre  sexe  qui  ont  des  asiles  en  vertu  de  précédents 
ordres  et  de  les  soustraire  à  la  cruelle  tyrannie  des 
marâtres.  {Note  de  M.  Devoisint). 
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Messieurs,  en  tixant  les  droits  de  l'homme  et 
da  citoyen,  vous  avez  statué,  entre  autres  dispo- 
sitions, que  tous  les  individus  doivent  avoir  la 
faculté  de  recourir  aux  lois,  et  y  trouver  de  prompts 
secours  contre  lesobstaclesqu'ils  trouveraient  dans 
l'exercice  de  leur  liberté. 

Vous  avez  décrété  aussi  qu'aucun  homme  ne 
pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses, 
pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois,  et  qu'il  ne 
trouble  pas  l'ordre  public. 

Le  premier  de  ces  décrets  vous  assure  la  recon- 
naissance de  l'humanité  entière;  le  second  tarit 
la  source  la  plus  abondante  des  haines  et  des 
gaerres  intéressées  et  fanatiques  qui  ont  fait  cou- 
ler tant  de  sang. 

Il  ne  vous  reste.  Messieurs,  qu'à  faire  l'appli- 
cation de  ces  principes  conservateurs  de  l'ordre 
et  de  la  liberté,  h  de  grandes  questions  de  droit, 
telles  que  celles  qui  sont  soumises  tous  les  jours 
à  votre  tribunal  ;  j'ai  l'honneur  de  vous  en  prr;- 
senter  une  aujourd'hui  qui,  par  sa  nature  et  son 
étendue  a  le  degré  d'importance  requis  pour  solli- 
citer votre  attention  et  une  prompte  décision  de 
votre  part.  Vous  allez  établir  la  paix  dans  un 
nombre  infini  de  familles,  en  fixant  les  droits  et 
les  devoirs  des  membres  qui  les  composent  sur 
un  sujet  très-grave,  et  qui  sème  trop  souvent  les 
divisions  parmi  ceux  mêmes  que  le  sang  el  des 
habitudes  de  leur  éducation  commune  devaient, 
ce  semble,  lier  si  étroitement  ;  je  veux  parler  de 
ces  familles  composées  de  catholiques  et  de  non- 
catholiques  dont  les  enfants  se  partagent,  selon 
leur  sexe,  les  opinions  religieuses  des  pa- 
rents. 

Pour  vous  mettre  à  portée  de  juger  du  mal  qui 
résulte  de  ce  mélange  domestique  d'opinions,  et 
d'y  appliquer  le  remède  convenable,  il  est  néces- 
saire de  mettre  sous  vos  yeux  la  manière  dont  ces 
sortes  de  mariages  se  contractent,  et  le  sort  qui 
est  réservé  aux  enfants  qui  en  proviennent. 

Dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'un  des  représentants,  il  est  as- 
ses  ordinaire  de  voir  des  mariages  se  former  eotru 
des  personnes  professant  des  religions  différentes; 
c'est  l'usage  en  Languedoc,  et  Ton  peut  en  dire 
autant  de  toutes  les  parties  du  royaume,  où  les 
mariais  mixtes  ont  lieu,  que  le  père  élève  dans 
sa  religion  tous  les  enfants  mâles,  et  que  la  mère 
élève  les  filles  dans  la  sienne.  Cet  arrangement  con- 
ventionnel converti  en  une  espèce  de  loi,  maintient 
la  paix  dans  les  familles,  et  fait  que  ces  établis- 
sements sont  parfois  aussi  heureux  que  beaucoup 
d'antres;  jusque-là,  les  enfants  étant  bien  libres 
de  professer  la  religion  qu'ils  ont  une  fois 
adoptée,  il  n'y  a  rien  qui  doive  alarmer  le  lé- 
gislateur. 

11  est  un  événement  fatal  et  trop  commun,  où 
cette  liberté  de  conscience  reçoit  des  atteintes 
terribles  et  souvent  cruelles,  c  est  à  la  mort  du 
père,  on  de  la  mère  surtout,  si  le  survivant 
pense  en  éneivumène  dans  l'une  ou  l'autre  reli- 
gion; ce  cas  ou  les  opinions  religieuses  font  d'un 
père  et  d'une  mère  des  persécuteurs  de  leurs  en- 
fants, n'est  pas  aussi  rare  qu'on  pourrait  le  pen- 
ser; il  semble  même  que  les  sentiments  de  la  na- 
ture se  Joignent  ici  contre  des  malheureux  enfants 
en  bas-age,  avec  cenx  que  la  religion  inspire,  à 
une  espèce  de  bonne  foi;  une  mère  ne  peut  voir 
sans  frémir  que  le  fruit  de  ses  entrailles  soit  aban- 
donné àunmalheurqu'ellevoitétreaussiinévitable 
pour  lui  qu'il  est  terrible  pour  elle.  Le  cœur  d'un 
père  frémit,  de  son  côté,  à  cette  idée,  à  peu  près 
autant  que  celui  de  la  mère;  car  il  s'agit  Ici  de 
deux  époux  qui  ont  réellement  une  religion,  qui 


pensent  qu'il  en  faut  une  à  l'homme,  et  qui  di- 
raient volontiers  avec  un  écrivain  célèbre,  que 
s'il  n'y  avait  point  de  Dieu  dans  le  ciel  ni  de  culte 
religieux  sur  la  terre,  il  faudrait  se  hâter  d'en 
faire. 

Dans  ce  cas,  Messieurs,  combien  est  critique  la 
position  des  enfants  imbus  de  bonne  heure  des 
principes  d'une  religion  dont  les  idées,  les  craintes 
et  les  espérances  sont  opposées  à  celles  de  la  re- 
ligion du  père  ou  de  la  mère  survivant!  Qui  les 
garantira  de  ces  séductions  où  l'art  a  toujours 
moins  de  part  que  le  zèle  qui  cherche  à  se  saiis- 
fair«?  Disons  mieux:  qui  les  dérobera  à  une  per- 
sécution d'autant  plus  facile  qu'elle  s'exerce  san.s 
témoins;  d'autant  plus  amëre  qu'elle  peut  être 
journalière  et  constante;  enfin,  d'autant  plus 
affreuse,  qu'elle  aurait  pour  motif  apparent  les 
intérêts  de  Dieu  et  ceux  de  ces  innocentes  vic- 
times? C'est  en  faveur  de  cet  âge  déjà  si  intéres- 
sant par  lui-même  que  je  viens  réclamer  la 
protection  des  lois,  s'il  en  existe  pour  des  cas  sem- 
blables, ou  votre  pouvoir,  si  ces  lois  nous  man- 
quent. Une  bouche  plus  éloquente  que  la  mienne 
ht  entendre,  il  y  a  peu  de  jours,  sa  voix  au  milieu 
de  vous  en  faveur  des  vieillards  qui  ont  bien  mé- 
rité delà  patrie,  et  les  sentiments  nobles  et  géné- 
reux de  cet  honorable  membre  furent  applaudis 
dans  cette  Assemblée,  comme  Bschyle  le  fut  judis 
au  milieu  d'Athènes.  Que  ne  puis-je  répandre  la 
même  intérêt  sur  la  cause  d'un  grand  nombre 
d'enfants  qui  n'ont  encore  rien  fait  pour  leur 
pays,  il  est  vrai,  mais  qui  peut-être  un  jour  feront 
beaucoup  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire  I 

Permettez-moi  maintenant.  Messieurs,  de  faire 
une  supposition  qui,  en  particularisant  la  ques- 
tion importante  que  je  soumets  à  vos  lumières,  à 
votre  humanité,  à  votre  justice,  vous  mette  à 
mémo  de  fixer  votre  opinion. 

Supposons  une  demoiselle  née  d'un  père  pro- 
testant et  d'une  mère  catholique,  élevée,  selon 
l'usage  et  l'accord  des  parents,  dans  la  religion 
catholique  ;  supposons  encore  que  cette  fllie,  par- 
venue à  l'âge  oe  huit  ou  neuf  ans,  perde  sa  mère  ; 
enfin,  pour  n'omettre  aucune  des  circonstances 
dont  on  est  si  souvent  témoin  dans  la  province 
que  je  représente  auprès  de  vous,  supposons  que 
le  père  épouse  en  secondes  noces  une  protes- 
tante qui  lui  donne  un  grand  nombre  d'enfants, 
tous  élevés  dans  la  religion  protestante,  et  qui 
joigne  à  sa  qualité  de  marâtre  envers  la  fille 
umque  du  premier  mariage,  autant  de  zèle  pour 
sa  religion  que  d'avidité  pour  le  bien  considéra- 
ble dont  la  jeune  personne  a  hérité  de  droit  du 
chef  de  feu  sa  mère  :  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, de  quelle  tranquillité  peut  jouir  cette  enfont 
dans  la  maison  paternelle,  où  seule  riche,  seule 
catholique,  étrangère  presque  à  tout  ce  qui  l'en- 
vironne, elle  peut  compter  autant  de  jaloux  de  sa 
fortune,  et  d'ennemis  de  ses  opinions,  qu'il  y  a 
de  membres  qui  la  composent?  Quelle  position 
pour  un  sexe  timide  et  pour  un  âge  que  tout  affecte 
si  profondément,  surtout  dans  ce  qui  a  rapport  à 
la  religion!  Passe  encore  s'il  lui  était  permis  de 
réclamer  juridiquement  sur  des  biens  qui  lui 
appartientient  une  modique  pension,  pour  inir  un 
séjour  de  tracasseries  et  de  persécutions,  et  se 
choisir  une  retraite  où,  en  mettant  ses  mœurs  à 
l'abri  des  écneils  si  ordinaires  à  cet  âge,  elle  pût 
librement  et  sans  crainte  professer  la  religion 
dans  laquelle  elle  a  été  élevée,  et  à  laquelle  rien 
ne  serait  capable  de  la  faire  renoncer:  mais  cette 
infortunée  est  encore  mineure,  sous  la  puissance 
de  son  père;  elle  ne  peut  conséquemmenl  recou- 
rir aux  lois.  Telle  est  la  jurisprudence  dn  pays 
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qu'elle  habite,  et  qui  est  rénnie  aux  principes  du 
droit  étrit.  , 

Dans  l'état  des  choses  qui  t  précédé  celui  dont 
nous  venons  d'être  les  heureux  témoins,  il  n'y 
avait  qu'une  ressource  en  pareil  cas,  c'était  celle 
que  fournissait  là  sensibilité  des  parents  mater- 
nels, qui,  assemlilés  pour  constater  les  dangers 
de  tous  genres  auxquels  un  enfant  dans  l'espèce 
supposée  était  exposé,  délibéraient,  s'il  f  avait 
lieu,  qu'on  golliciieralt  un  ordre  du  Roi  pour  que 
cette  tille  fût  séquestrée  dan»  une  maison  reli- 
gieuse, où  elle  put  être  élevée  dans  les  principes 
de  sa  religion,  et  le  père  tenu  de  fournir  une  pen- 
sion proportionnée  a  sa  fortune^  et  k  celle  délais- 
sée pa^  la  mère  dont  la  fille  était  héritière:  Le 
prince,  sur  l'avis  des  parents,  accordait  sans  hé- 
siter l'objet  de  leur  demande;  rien  de  plus  juste 
qne  cette  conduite  du  gouvernement  en  faveur 
des  enfante  aussi  persécutés,  à  qui  ude  loi  trop 
rigoureuse  n'accordait  presqtie  rien  en  accordant 
totitaux  pareotB-,  rien  de  plus  conforme  aux  priu- 
cipes  de  l'Assemblée  nationale,  qui,  dans  les  dé- 
crets qu'elle  a  déjà  rendds,  et  dans  ceux  qu'elle 
prépare;  manifeste  si  hautement  sob  intention 
de  protéger  toutes  les  classes  de  citoyens  contre 
1>>R  aristocrates,  tous  les  partisans  de  toutes  les 
religions  cbalre  la  fureur  du  fanatisme,  tous  les 
vieillards  contre  la  force  oppressive,  tbus  les  en- 
fants contre  la  tyrannie  de  certains  pêrèsi  et  sttr- 
inut  contre  la  dureté  des  matfttres.  11  faut  con- 
venir que,  si  les  lettres  de  cacbet  n'avaient  été 
délivrées  que  dans  des  cas  semblables  à  celui  que 
je  viens  d'exposer;  la  nation  assemblée  n'aurait 
vu,  dans  cet  usage  du  pouvoir  exécutif,  qu'un 
sage  supplément  à  nos  lois  obscures  ou  barbares  ; 
et  un  grand  nombre  déjeunes  personnes  en  France 
doivent  à  cette  ancienne  administration  des  asiles 
sUrs,  et  le  repos  de  leura  jours  et  de  leurs  cons- 
ciences: 

Faut-il  présenter  à  vos  yeux;  Messieurs^  une 
victime  réelle  de  ces  persécutions  domestiques 
excitées  contre  des  minenrs  par  la  cupidité  et 
l'esprit  de  la  religion  mal  entendue?  elle  existe, 
et  je  ne  suis  auprès  de  vous  qne  l'organe  de  ses 
justes  réclamations.  Vous  avex  entendu  le  récit 
de  ses  malheurs,  quand  j'ai  eu  l'honneur  de  poser 
l'bypothèse  qui  n'était  que  son  histoire. 

Dans  un  couvent  du  Languedoc,  existe  une  de- 
moiselle ftgée  de  dix-huit  ans,  que  sa  vertu  rend 
encore  plus  intéressante  que  ses  charmes;  née 
d'un  père  protestant  et  d'une  mère  catholique, 
elle  fut  élevéedans  la  religion  calboliqiie  non  seule- 
ment selon  l'usage  qui  determlae,  dans  cette  es- 
pècedemaiiage,  la  religioUdes filles  d'après  cellede 
la  mère,  mils  d'après  lacttnventionexpresseentre 
les  deux  époux,  que  tous  les  enfants  qui  naîtraient 
de  leur  mariage,  seraient  élevés  dans  la  religion 
catholique,  et  la  promesse  du  mari  qu'il  abjure- 
rait lui-même  \i  sienne.  Celui-ci,  après  le  ma- 
riage contracté,  né  tint  aucun  compte  de  ses  ser- 
ments ;  la  demoiselle  dont  il  s'agit,  était  à  peine 
âgée  de  sept  ans>  lorsqu'elle  eut  le  malheur  de 
perdre  sa  mère  ;  on  a  avancé  que  cette  fenlme 
respectable  fut  consumée  par  le  chagrin  de  voir 
son  époux  manquer  aux  engagements  qu'il  avait 
pris  d'abjurer  sa  religion  pour  embrasser  celle  de 
son  épouse  ;  il  est  du  moins  bien  certain  que,  sans 
cette  parole  de  sa  part  qu'on  croyait  sincère,  jd- 
mais  il  n'eût  fait  un  établissement  aussi  avanu- 
geux  pour  lui.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  mort 
de  celte  femme,  le  mari,  enfin  devenu  libre,  se 
hâte  de  convoler  à  de  secondes  nobes;  il  épouse 
une  protestante  de  laquelle  il  a. eu  un  grand 
nombre  d'enfants.  Dans  une  famille  aussi  nom- 


breuse, il  n'y  avait  plus  qu'une  personne  catho- 
lique, c'était  la  fille  du  premier  mariage.  Ses  pa- 
rents maternels,  la  voyant  exposée  à  des  dangers 
de  plusieurs  espèces,  s'assemblent  en  1781,  et  v- 
rètentqu'ils  agiront  pourobtenirdes  ordresqiiimet- 
lent  à  l'abri  de  toute  insulte  de  la  part  d'uoe 
mar&tre  dure  et  fanatique,  et  de  la  part  d'un  père 
peu  délicat,  la  personne  de  cette  demoiselle  et  ses 
sentiments  religieux.  Le  Roi  accueillit  favorable- 
ment leur  demande  ;  on  assigne  un  couvent  à  la 
demoiselle  ,  et  le  père  est  soumis  à  payer  une 
pension  annuelle  de  600  livres,  somme  bien  mo- 
dique pour  fournir  à  la  nourriture  et  l'entretien 
d'une  demoiselle  de  qualité,  héritière  naturelleel 
de  droit  de  sa  mère,  qui  a  laissé  un  bien  estimé 
plus  de  60,000  livres;  mais  la  sûreté  de  l'asile  au 
la  main  bienfoisaote  du  monarque  l'a  placée,  le 
repos  qu'elle  y  goûte  depuis  plus  de  neuf  ans 
qu'elle  y  est,  la  liberté  dont  elle  jouit  de  profes- 
ser sa  reliji^on  à  laquelle  elle  tient  inlimment, 
tout  cela  lui  ferme  les  yeux  sur  des  moyens  si  res- 
serrés de  subsistance;  elle  est  en  proie  en  ce  mo- 
ment à  de  plus  truelles  et  déchirantes  inquifi- 
tudes. 

Le  père,  armé  de  vos  décrets  qu'il  interprète 
à  sa  manière,  et  appuyé  sur  des  droits  abusifs  de 
sa  puissance  paternelle,  demande  qne  sa  fille 
sorte  de  la  retraite  qui  fait  toute  sa  cnnsolatioo, 
pour  venir  vivre  dans  son  chfttèau  de  campa)nie< 
auprès  de  lui  et  d'Une  marfltre  impitoyable;  il 
sollicite  auprès  du  Roi  et  des  tninistres  la  révo- 
cation de  lalettre  decachetobtennepar  les  parents 
maternels  ;  il  se  fonde  sur  saqualitë  de  père  qui  le 
Dend  tuteur  et  légitime  administrateur  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  sa  fille,  il  se  fonde  anssi 
sur  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  la  sup- 

aression  des  lettres  de  cachet.  Mais  observons, 
Messieurs,  les  nouveaux  moyens  que  ce  boa  père 
met  en  usage  pour  vaincre  la  résistance  de  sa  fille 
qui  a  eu  le  tort  d'ôtre  heureuse  loin  de  lui,  loin 
d'une  marfttre,  loin  de  ceux  dont  elle  redoute  les 
persécutions;  il  lui  a  retranché  de  son  aatorité 
privée  la  pension  modique  à  laquelle  le  Roi  l'avait 
assujetti.  Depuis  plusi  de  dix-huit  mois;  cette 
fille  infortunée  n'a  rien  reçu  ponr  sa  noorritare 
etson  entretien  et,  quolquerichede|l  ,000écusde  re- 
venus du  chet  de  sa  mère,  elle  est  livrée  à  la  bien- 
faisance des  religieuses  qui  l'ont  élevée  et  qui 
sont  elles-mêmes  très-médiocrement  dotées. 

Telle  est.  Messieurs,  la  cruelle  position  d'nne 
jeune  personne  qui  sollicite  par  ma  booche  la 
protection  des  lois  qui  assurent  i  chaque  citoyen 
la  liberté  de  ses  opinionset  de  sa  conscience  ;  vods 
l'entendrez  parler  elle-même  en  lisant  les  mé- 
moires qu'elle  m'a  fait  passer,  et  que  je  dépose- 
rai sur  le  bureau  :  on  y  verra  son  nom  sur  leqllel 
je  me  suis  tu,  en  suivant  ses  recommandatiods  ; 
sa  modestie  la  tient  dans  la  persuasion  qa'uns 
personne  de  son  sexe  doit,  autant  qu'il  est  eo 
elle,  rester  ignorée; 

Ck>nsidéron3  maintenant,  Messieurs,  et  n'en 
doutons  pas,  que  telle  est,  ou  fort  approchante, 
la  position  d'une  foule  de  jeunes  gens  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  catholique  et  non  catholique,  (ié- 
missant  trop  longtemps  sous  la  tyrannie  des  pères 
égoïstes  remariés,  et  sous  l'aristocratie  la  pins 
affreusede  toutes,  celle  de8maratresimplacable!>. 

Pour  faire  de  la  question,  particnlièrK  ft  la  de- 
moiselle qui  demande  de  continuer  &  jouir  de  la 
faveur  de  la  lettre  de  cachet  obtenue  par  ses  pa- 
rente maternels  ;  pour  faire,  dis-je,  de  cetleques- 
tion  nne  question  générale  qui  embrasse  tous  les 
abus  de  ce  genre,  pcrraetten-moi.  Messieurs,  de 
vous  présenter  quelques  propositions  que  vous 
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couvertirez  en  tel  décret  général  que  vous  trod- 
verez  juste  de  prononcer  : 

1°  Les  enfants  parvenus  à  un  certain  â^e,  à 
quinte  ou  dix-huit  ans,  par  exemple,  ne  pour- 
lODt-ils  pas  prétendre  à  une  portion  de  l'usufruit 
to  biens  de  leur  mère  décédée  à  la  survivance  du 
père  t  Quelle  devrait-étre  cette  portion  ? 

2*  Au  cas  que  cette  question  fût  décidée  tout 
entière  en  faveur  des  pères  non  remariés,  fau- 
draitoll  accorder  la  même  faveur  à  ceux  qui  pas- 
sent à  de  secondes  noces,  et  qui  exposent  par  là, 
les  enfants  du  premier  mariage  àranlipatbie  pres- 
que inëvilable  d'uup  marâtre  ? 

3°  Les  enfants  de  ceux-ci  peuvent-ils  être  con- 
traints par  le  père  à  vivre  dans  la  maiBon  pater- 
nelle, sous  l'empire  d'une  marâtre,  malgré  qu'ils 
aient  une  snbsistance  suriisante  dans  leé  biens 
maleraels  ? 

4*  Au  cas  que  le  décret  de  l'Assemblée  sur  Tar- 
licle  ptécédeat  serait  défavorable  aux  enfants, 
n'y  aorait-il  pas  une  différence  à  faire  entre  les 
eofanls  professant  une  religion  autre  que  celle 
de  leur  père  remarié,  et  les  entants  professant  la 
même  religion  que  leur  père? 

S"  Les  enfants  ne  doivent-ils  pas  être  aussi 
libres  dans  leur  religion  que  les  parents  eux- 
mêmes? 

Do  décret  ou  des  décrets  qui  interviendront. 
Messieurs,  sur  ces  questions,  dépebd  la  liberté  ou 
la  servitude  d'une  foule  d'individus  de  l'un  et  de 
l'antre  sexe,  victimes  des  mariages  en  secondes 
noces,  surtout  lorsqu'ils  sont  attachés  à  un  culte 
religieux  différent  de  celui  que  suit  leur  père  ou 
lenr  marâtre.  Veuillez  donc,  Messieurs,  jeter  les 
yeux  sur  ces  infortunés  ;  ils  l'attendent  de  votre 
justice  et  de  votre  bienfaisance,  et  cet  âge  ne  sol- 
licite jamais  en  vain  le  cœur  des  législateurs. 
Kotre  sage  monarque  et  ses  ministres  attendent 
aussi  ce  décret  avec  une  louable  impatience  pour 
venir,  de  concert  avec  vous,  au  secours  des  infor- 
tunés qui  demandent  la  durée  des  ordres  déjà  ac- 
cordés en  leur  faveur,  et  dont  les  pères  durs,  et 
cédant  à  l'impulsion  des  marâtres  encore  plus 
dures,  sollicitent  la  révocation. 

Je  terminerais  ici  la  motion  que  j'ai  l'bonneur 
de  présenter  à  l'Assemblée,  et  je  renverrais  à  un 
autre  jour  de  l'entretenir  de  plusieurs  demandes 
de  mes  commettants,  si  j'étais  sûr  d'obtenir  la 
parole  une  seconde  fois;  mais  les  diftîcaltës  au'il 
a  fallu  vaincre  pour  pouvoir  me  faire  entendre, 
m'autorisent  à  user  pleinement  de  la  faveur  qui 
m'a  été  accordée,  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  je 
suis  long. 

Les  habitants  de  Lavaur,  ma  patrie,  m'ont 
adressé  extrait  d'une  délibération  prise  le  6  no- 
vembre dernier,  contenant  plusieurs  demandes 
qu'ils  supplient  l'Assemblée  nationale  de  prendre 
eu  considération  ;  ils  demandent  : 

1*  Que  si  la  ville  de  Lavaur,  ne  peut  pas  con> 
server  l'avantage  d'être,  comme  ci-devant,  chef- 
lieu  de  déparlement,  il  plaise  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'unir  de  préférence  aux  villes  d'Alby 
et  du  Castres,  pour  jouir  concurremment  avec 
elles  du  privilège  de  chef-lieu  ; 

2°  La  conservation  du  siège  épiscopal,  et  celle 
du  chapitre.  Outre  les  ressources  assurées  que 
ces  établissements  offrent  dans  des  temps  mal- 
heureux, ce  qui  sufflrait  pour  devoir  en  perpétuer 
la  durée,  il  est  heureux  pour  moi  de  trouver, 
dans  le  mérite  personnel  de  M.  l'évéque  et  du 
Chapitre  de  Lavaur  des  litres  qui  viennent  à  l'ap- 
pui des  vœux  des  habitants  ;  la  bienfaisance  du 
prélat,  l'aménité  de  son  caractère,  son  respect 
constant  pour  les  droits  de  la  municipalité  ne  la 


ville  épiscopale,  et  son  attention  scrupuleuse  à 
seconder  les  officiera  de  la  commune,  les  lumières 
des  bénéfîciers,  leur  charité  envers  les  pauvres, 
leur  zèle  pour  l'instruction  des  tidëles,  nous  por- 
tent à  désirer;  non-seulement  la  perpétuelle 
durée  de  leurs  places,  mais  même  celle  de  leurs 
personnes; 

3*  La  conservation  aussi  du  collège  dirigé  par 
les  prêtres  de  la  doctrine  chrétienne,  du  couvent 
des  religieuses  de  Sainte-Claire,  servant  d'asile  à 
la  jeune  personne  pour  qui  j'ai  eu  l'honneur  de 
parler,  qui  a  servi  et  qui  servira  de  refuge  à  bien 
d'autres  en  pareille  occurrence,  et  de  la  tnaison 
des  tilles  deia  Croix  qui  tiennent  les  écoles  gra- 
tuites des  lilles.  Ces  établissements,  utiles  et  né- 
cessaires dans  toutes  les  villes,  le  seront  bien 
davantage  si  on  considère  qu'ils  sont  uniques  dans 
tout  le  diocèse  de  Lavaur,  et  que  la  nation  en  les 
supprimant  et  s'emparant  de  leurs  fonds,  loin 
d'en  retourner  avantage,  n'y  trouverait  qu'un 
objet  de  dépense,  pour  fournir  à  la  subsistance 
des  individus  composant  les  établissements  sup- 
primés, tant  ils  sont  médiocrement  dotés  ; 

4°  La  juridiction  royale  de  Lavaur  dont  cette 
ville  jouit  depuis  des  siècles,  et  qu'elle  mérite  de 
conserver  par  sa  position  qui  la  rend  susceptible 
d'un  présidial. 

5°  L'établissement  de  deux  foires  en  dus  de 
celles  déjà  établies.  Son  commerce  de  soie,  laines, 
grains  et  bestiaux,  ne  pourrait  que  recevoir  un 
nouvel  accroissement,  moyennant  les  nouvelles 
facilités  que  cette  ville  sollicite. 

Le  mémoire  de  la  ville  de  Lavaur  a  été  remis 
depuis  plusieurs  jours  à  Messieurs  du  comité  des 
rapports. 


2»  Annexé 
A  la  téance  de  l'Asiemblétt  nationale  dtt  12  ;an- 
vier  1790. 

Projet  D'AoïnNisTiuTibN  pour  la  ville  j)b. Paris 

présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  4e  La 

Metlierle,  docteur  en  médecine  (1). 

(Le  soussigné,  ne  pouvant  obtenir  la  parole, 
prend  le  parti  de  faire  imprimer,  pour  mettre  sa 
motion  sur  le  bureau,  et  y  être  statué  par,  l'As- 
semblée nationale  ainsi  qu'elle  avisera  dans  sa 
sagesse.  A  Paris  le  12  janvier  1790.) , 

La  ville  de  Paris  vient  de  centrer  dans  touç  ses 
droits,  dont  le  despotisme  ministériel  l'avait  dé- 
pouillée, .ainsi  que  toutes  les  autres  cités  du 
royaume.  H  faut,  dans  ces  heureux  moments,  fixer 
de  la  manièce  la  plus  sage  les  différentes  parties 
de  l'administration  de  celte  imttlense  cité.  On  doit 
surtout  avoir  soin  d'en  éloigner  toute  l'influence 
ministérielle,  qui  va  faire  des  efforts  soUjlehus 
pour  reprendre  ce  qu'elle  vient  de  perdra  Ainsi  il 
ne  doit  plus  y  avoir  de  ministre  de  Paris,  Le  secré- 
taire d  Etat,  qui  aura  dans  son  département  la 
généralité  de  Fans,  ne  doit  avoir  d'autre  autorilé 
qfie  celle  des  autres  secrétaires  d'Etat  dans  lés  pro- 
vinc6S* 

Il  est  nécessaire  de  partager  radtnini.stratloii  de 
Paris  en  différentes  branches.  Je  crois  dli'on  pobt- 
rait  la  diviser  en  dix  portions  principales  : 

1°  Les  milices  bourgeoises. 

2»  La  police. 

30  La  subsistance. 


I      (1)  Ce  document  n'a  pa«  éià  inséré  au  Itanitèur. 
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4"'  Les  hôpitaux. 

5°  Les  maisons  de  force. 

6°  Les  nosies. 

7°  Les  loteries. 

8°  Les  revenus  de  la  ville. 

9°  L'embellissement  de  la  ville. 

10»  Les  études. 

Tous  les  citoyens  ne  peuvent  se  réunir  à  l'hôtel 
de  ville.  Il  faut  cependant  qu'ils  y  soient  tous  re- 
présentés :  ce  ne  pourra  donc  être  que  par  des 
députés. 

La  ville  a  été  divisée  en  soixante  districts, 
qu'on  tâchera  de  rendre  égaux  pour  la  popula- 
tion. Chaque  district  nommera  un  certain  nombre 
decitoyens  de  toutes  les  classes-,  par  exemple, vingt 
personnes.  La  réunion  de  tous  ces  députés,  qui 
seront  au  uombre  de  douze  cents,  formera  l'as- 
semblée générale  de  l'hôtel  de  ville,  et  représen- 
tera tous  les  citoyens. 

Cette  assemblée  générale  ou  grand  conseil  sera 
convoqué  tous  les  ans  pendant  plusieurs  jours. 
Elle  examinera  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  mu- 
nicipalité, et  apurera  tous  les  comptes. 

Le  public  assistera  dans  les  galeries  à  ces  assem- 
blées. 

L'assemblée  générale  formera  dix  comités  pour 
les  dix  principaux  objets  d'administration  dont 
nous  venons  de  parler,  savoir: 

1°  Un  comité  des  milices  bourgeoises. 

2"  Un  comité  de  police. 

3°  Un  comité  de  subsistance. 

4"  Un  comité  pour  lés  hôpitaux. 

5°  Un  comité  pour  les  maisons  de  force. 

6°  Un  comité  pour  les  postes. 

7°  Un  comité  pour  les  loteries. 

8°  Un  comité  pour  les  revenus  de  la  ville. 

9*  Un  comité  pour  les  embellissements  de  la 
ville. 

10°  On  pourrait  y  ajouter  un  comité  pour  les 
études,  académies,  etc. 

Chacun  de  ces  comités  sera  présidé  par  le  maire 
de  la  ville. 

11  y  aura  dans  chaque  comité  un  vice-maire  ou 
écbevln,  qui  présidera  en  l'absence  du  maire,  seize 
conseillers  et  trois  secrétaires. 

L'assemblée  générale  de  tous  ces  comités  for- 
mera le  petit  conseil  qui  s'assemblera  tous  les 
mois  et  dans  tous  les  cas  urgents . 

ChacuD  des  soixante  districts  aura  un  président, 
un  vice-président  et  deux  ou  quatre  conseillers 
avec  deux  secrétaires. 

Le  maire  et  tous  les  membres  des  comités  et 
des  districts  ne  seront  en  place  que  pour  deux 
ans,  et  la  moitié  sera  renouvelée  chaque  année. 

I.  —  Comité  des  milices  bourgeoises. 

Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
seront  inscrits  chacun  dans  leurs  discrits.  Us 
seront  divisés  en  compagnies  qui  auront  leurs 
officiers,  et  chaque  district  aura  un  commandant. 

Ces  officiers  particuliers  seront  nommés  par  les 
districts. 

Il  y  aura  ensuite  un  général  de  toute  la  milice 
bourgeoise,  un  lieutenant  général,  un  major  et 
quelques  aides  de  camp.  Tous  ces  ofdciers  seront 
nommés  tous  les  deux  ans  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Le  général  donnera  le  mot  qu'il  fera  passer  aux 
capitaines  de  garde  dans  chacun  des  soixante  dis- 
tricts. 

Chaque  district  aura  deux  ou  trois  corps  de  1 
garde,  composés  chacun  de  25  hommes.  Ces  corps  I 


de  garde  feront  faire  des  patrouilles  la  nuit,  mais 
non  pas  le  jour. 

En  été,  il  y  aura  des  revues  générales  et  on  exer- 
cera la  jeunesse  au  port  d'armes. 

Chaque  chef  de  famille  ou  personne  connue 
sera  tenu  d'avoir  une  armure  complète;  savoir  : 
un  fusil  avec  sa  baïonnette,  de  la  poudre,  du 
plomb,  des  balles  et  une  épée. 

Le  district  aura  des  armes  pour  les  jeunes  gens 
à  qui  on  n'oserait  en  conBer. 

Chaque  district  aura  an  moins  une  pièce  de 
canon. 

On  aura  d'ailleurs  un  corps  de  soldats  gui 
seront  comme  les  vestmen  à  Londres,  c'est-à-dire, 
qu'un  de  ces  soldats  sera  posté  le  soir  dans  It-s 
rues,  toutes  les  cent  ou  cent  cinquante  toises. 

Il  sera  armé  seulement  d'une  longue  pique, 
dont  l'extrémité  sera  surmontée  d'une  fleur  de 
lys  en  laiton,  ayant  les  angles  bien  arrondis. 

Ces  soldats,  dans  les  cas  urgents,  seront  armés 
de  fusils  déposés  à  l'hôtel  de  ville  et  aux  districts. 

Quelques-uns  de  ces  soldats  seront  canonniers. 

Ûans  ce  moment,  les  soldats  des  gardes  fran- 
çaises qui  ont  montré  tant  de  patriotisme,  et  à 
3ui  nous  avons  de  si  grandes  obligations,  les  sol- 
ats  du  guet  et  les  autres  qui  se  sont  associés 
aux  milices  bourgeoises,  composeront  ce  corps. 

Ces  soldats  feront  la  garde  des  spectacles.  lU 
seront  divisés  dans  les  différents  districts,  dont 
ils  recevront  les  ordres. 

On  laissera  beaucoup  d'autorité  aux  districts  et 
peu  au  générai,  crainte  que,  s'il  était  gagné  par 
la  cour,  la  milice  bourgeoise  ne  devint  bientôt 
entre  ses  mains  une  nouvelle  arme  pour  le  des- 
potisme. Au  reste,  ce  général,  sera  toujours  su- 
bordonné au  maire,  au  comité  des  milices  bour- 
geoises, au  petit  conseil  et  au  conseil  général. 

II.  —  Comité  de  police. 

Le  comité  de  police  sera  chargé  de  tout  ce 
vaste  département.  Le  maire  et  le  vice-maire  de 
ce  comité  feront  les  fonctions  de  lieutenant  de 
police,  qui  demeure  supprimé. 

Les  présidents  et  vice-présidents  de  chaque  dis- 
trict feront  les  fonctions  de  juges  de  paix,  ou  de 
commissaires  de  quartiers  (qui  seront  supprimés); 
il  y  aura  par  conséquent  toujours  au  district  un 
de  ces  messieurs  et  un  secrétaire  pour  recevoir 
les  plaintes,  et  ils  prononceront  devant  le  public. 

Le  jugement,  prononcé  par  le  juge  de  paix, 
sera  aussitôt  communiqué  au  comité  général  de 
police,  pour  qu'il  le  confirme  ou  le  casse,  et  ce 
comité  prononcera  en  dernier  ressort  sur  tous 
les  cas  de  police,  en  se  faisant  assister  par  des 
jurés,  s'il  est  nécessaire. 

Enfin,  dans  les  crimes  capitaux,  le  criminel 
sera  renvoyé  aux  cours  de  justice  pour  y  être 
jugé  par  ses  pairs. 

On  pourra  diviser  ce  département  en  plusieurs 
branches,  telles  que  les  pavés,  les  illuminations, 
les  spectacles,  etc. 

Tout  l'espionnage  de  l'ancienne  police  sera 
supprimé. 

m.  —  Comité  de  tubtistance. 

Ce  comité,  présidé  par  le  maire  et  le  vice-maire, 
aura  l'inspection  sur  toutes  les  choses  nécessaires 
à  l'approvisionnement  de  Paris  :  tels  sont  :  1°  les 
grains  ;  2°  les  vins  ;  3°  les  bestiaux,  volailles,  etc; 
ï"  les  bois,  les  charbons,  les  tourbes,  etc;  b'  les 
fourrages;  6°  les  matériaux  de  construction,  etc. 

Ce  comité  suivra  dans  ces  premiers  moments 
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les  anciens  renseignements.  Mais  il  devra  prendre 
des  précautions  assurées  pour  que  la  capitale 
ait  toujours  des  provisions  de  bouche,  surtout 
des  grains,  au  moins  pour  trois  mois. 

IV.  Cornilé  pour  les  MpUaux. 

Ce  département,  si  mal  régi  aujourd'hui,  a 
besoin  d  une  surveillance  qui  réponde  à  l'utilité 
de  son  objet.  Le  comité  aura  donc  l'activité  la 
plus  soutenue. 

11  faudra  premièrement  solliciter  la  construc- 
tion des  hôpitaux  projetés. 

Les  enfants  trouvés  méritent  un  soin  particulier. 
Ceux  qui  sont  amoncelés  à  la  Pitié  devraient  être 
distribués  dans  les  provinces. 

Ce  comité  s'occupera  encore  spécialement  des 
pauvres.  Ainsi,  dans  chaque  paroisse,  il  conférera 
avec  MM.  les  curés  et  les  membres  du  district, 
pour  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
subvenir  aux  besoins  des  indigents.  Le  meilleur 
sera  de  leur  fournir  des  ouvrages  proportionnOs 

à  leurs  forces,  s'ils  sont  en  éiat  de  travailler;  ei, 

lorsqu'ils  ne  le  pourront  plus,  on  leur  donnera 
des  vivres. 

On  mettra,  en  conséquence,  une  taxe  pour  les 
pauvres.  Mais  on  évitera  de  tomber  dans  les  mêmes 
loconvënlents  qu'en  Angleterre. 

V.  Cùtnité  pour  les  maisons  de  forée. 

Les  maisons  de  force  doivent  être  surveillées 
avec  soin.  Personne  n'ignore  les  malversations 
qu'y  commettent  les  proposés. 

Bicëtre,  la  Salpétriëre,  te  dépôt  de  Saint-Denis, 
etc,  doivent  être  supprimés  en  partie.  On  enverra 
dans  les  villes  fortes,  dans  les  ports,  etc,  les  per- 
Bonnes  condamnées  aux  travaux  publics. 

Les  vieillards  infirmes,  indigents,  rentrent  dans 
la  classe  des  pauvres  dont  nous  venons  de  parler. 

Enfin,  les  femmes  prostituées  doivent  jouir 
comme  citoyennes  de  leur  liberté.  On  ne  les  ren- 
fermera que  pour  les  faire  guérir  lorsqu'elles  se- 
ront malades.  L'arbitraire  doit  être  exclu  ici 
comme  ailleurs.  Biles  ne  peuvent  être  enfermées 
à  Londres  qu'environ  deux  mois. 

VI.  Comité  pour  les  postes. 

Ce  comité  veillera  à  la  sûreté  des  lettres. 

H  aura  les  clefs  des  boites  aux  lettres  et  fera 
faire  les  paquets  devant  lui.  Il  recevra  les  lettres 
des  provinces  et  les  distribuera  aux  facteurs,  qui 
les  porteront  dans  la  ville. 

L  intendance  générale  des  postes  doit  être 
sapprimée.  Le  maire  de  Paris  et  le  vice-maire  de 
ce  comité  en  feront  les  fonctions. 

VQ.  Comité  pour  les  loteries. 

La  suppression  des  loteries  est  demandée  par 
tous  les  bons  citoyens.  Mais  en  attendant  il  faut 
qu'une  police  surveillante  y  préside.C'est  ce  que 
fera  un  comité  établi  à  cet  efiet. 

Le  maire  fera  tirer  ces  loteries,  ou  en  son  ab- 
sence, le  vice-maire  de  ce  comité. 

VIII.  Comité  pour  les  revenus  de  la  ville. 

Les  revenus  de  la  ville  sont,  suivant  le  public, 
fort  mal  administrés.  Le  comité  de  cette  partie 
devra  donc  y  apporter  le  plus  gl^nd  soin.  Il 
rendra  ses  comptes  tous  les  ans  à  l'assemblée 
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générale  dés  citoyens,  et  les  comptes  seront  im- 
primés. 

IX.  Comité  pour  les  «mbelhssements  et  les  choses 
publiques. 

Tous  les  ans  on  destine  une  certaine  somme 
des  revenus  publics,  à  l'embellissement  de  la 
ville,  et  aux  choses  qui  peuvent  lui  être  utiles. 
Cette  partie  doit  être  confiée  à  un  comité,  com- 
posé principalement  d'artistes  habiles  et  de  ci- 
tovens. 

Il  ne  décidera  aucun  objet  important  sans  avoir 
communiqué  au  public  ses  plans  et  projets  par 
la  voie  de  l'impression,  et  chaque  district  don- 
nera son  avis. 

X.  Comité  pour  les  études. 

Les  études  sont  en  général  extrêmement  né- 
gligées en  France;  aussi  se  propose-t-on  de  les 
réformer.  On  pourrait  donc  établir  un  comité  qui 
surveillerait  :  l"  l'éducation  publique  et  les  études 
et  les  collèges;  2"  les  écoles  de  droit,  de  méde- 
cine et  de  cnirorf^e;  3°  les  académies,  les  arts,  etc. 

Ce  comité  serait  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  librairie  et  l'impression  des  ouvragés.  Tons  les 
censeurs  seront  supprimés. 

Chaque  comité  publiera  ses  comptes  et  fera 
connaître  ce  qu'il  aura  fait  dans  l'année. 

Si  on  trouvait  trop  considérable  le  nombre  de 
ces  comités,  on  pourrait  attribuer  au  comité  des 
hôpitaux  l'administration  des  maisons  de  force. 

Les  étude.s  étant  une  fois  bien  réglées,  ce  co- 
mité pourrait  peut-être  être  supprimé;  une  sur- 
veillance générale  suffirait. 

Enfin,  I  administration  des  postes  et  des  lo- 
teries pourrait  se  faire  concurremment  avec  le 
gouvernement,  et  pour  lors,  il  ne  faudrait  peut- 
être  pas  q^ue  le  comité  de  la  ville  fftt  aussi  nom- 
breux. Mais  quant  aux  autres  parties,  les  comités 
sont  absolument  nécessaires,  et  il  existe  déjà  des 
administrations  qui  les  représentent. 


ASSBHBLËB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  L'ABBË  DE  UONTESQUIOU. 

Séance  du  mercredi  13  janvier  1790  (1). 

M.  Dnport,  Tun  de  MM.  les  secrétaires,  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Grindn  de  Romagné,  député  de  la  Ro- 
chelle, observe  que  les  réclamations  des  députés 
d'Aunis,  relativement  à  la  division  de  cette  province 
et  à  sa  réunion  à  la  Saintonge,  ne  sont  pas  in- 
sérées au  procès-verbal  :  il  demande  qu'elles  y 
soient  mentionnées. 

M.  l'abbé  liAtyl,  député  de  Nantes,  appuie  la 
motion  en  faisant  remarquer  qu'il  est  convenable 
de  constater  l'exactitude  des  uéputés  vis-à-vis  de 
leurs  commettants.     . 

M.  Bonche  rappelle  à  l'Assemblée  que,  dans 
une  circonstance  semblable,  elle  a  décidé  qu'on 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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ne  ferait  aucane  mention  de  réclamations  de  cette 
nature. 

M.  le  PrésMent  consulte  l'Assemblée,  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  chevalier  de  Beafflers,  Tun  de  MU.  les 

tecriiaires,  donne  lecture  des  adresses  d'adhésion 
et  de  dévouement  de  plusieurs  villes  et  commu- 
nautés dont  la  teneur  suit  : 

Procès-verbal  de  formation  et  prestation  de  ser- 
ment de  la  milice  nationale  à  Luciana  en  Corse, 
avec  proclamation  de  PaoH  pour  colonel  général. 
11  y  a  des  oppositions  à  l'admission  de  quelques 
citoyens;  ceux  qui  ont  été  exclus  forment  des 
réclamations. 

Adresse  de  félicitations  et  dévouement  de  la 

Farde  nationale  de  la  ville  de  Limoges;  elle  supplie 
Assemblée  d'ordonner  que  le  règlement  qu'elle 
s'est  formé,  soit  exécuté  jusqu'à  ce  que  la  consti- 
tution ait  organisé  les  milices  nationales,  et  elle 
offre  un  almanacb  par  lequel  on  voit  qu  au  mo- 
ment ^e  son  organisation,  elle  délibéra  d^  consa- 
crer son  zèle  et  toutes  ses  forces. 

Adresse  des  habitants  du  Haut-Quercy,  qui 
adhèrent  aux  décrets  de  l'Assemblée  Dationale, 
et  noiammeot  k  celui  concernant  la  contribution 
patriotique  ;  ils  Ta  supplient  de  9'uccuper  de  la 
formation  des  lois  interprétatives  d«s  décrets  du 
4  août  et  jours  suivants. 

Délibération  des  communautés  de  Villar  et 
Saint-Genest-Lerpt  en  Fores,  contenant  l'offre  du 
moinsHmposé  au  proflt  des  anciens  taiUables, 
et  de  vives  réclamations  relativement  à  des 
mines  de  charbon. 

Délibération  de  la  ville  de  Revel  et  de  16  com- 
munautés en  Languedoc,  contenant  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  demande 
de  l'étabUssemeot  d'une  assemblée  de  départe- 
ment et  d'un  tribunal  supérieur  dans  la  ville  de 
Castres  ;  la  communauté  de  Vénes  demande  d'être 
chef-lieu  de  canton,  et  celle  de  Viane  et  la  viUe 
de  Revel  d'être  cbefs-lieux  de  district. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Etienne  en  Forez,  qui  annoncent  que  les 
déclarations,  relatives  à  la  contribution  patrio- 
tique, s'élèvent  déjà  à  la  soqime  de  110,085  livres, 
que  les  dons  patriotiques  en  argenterie  consistent 
en  219  marcs  6  onces  et  6  deniers,  et  en  effets 
d'or,  1  onces  12  deniers  et  12  grains. 

Délibération  de  la  communauté  de  Piriac  en 
Bretagne,  portant  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée, et  demande  de  l'établissement  de  diffé- 
rents tribunaux  de  la  ville  de  Guérande. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
communauté  de  Lonzac,  sénéchaussée  d'U^erche 
en  Limosin  ;  les  habiUnts  promettent  d'exécuter 
avec  respect  les  lois  émanées  de  l'Assemblée,  et 
de  8  ensevelir  avec  les  bons  Français  sous  les 
ruines  de  la  France,  plutéi  que  de  vivre  dans  la 
honte  et  dans  l'oppression  -,  ils  demandent  de  con- 
tinuer à  être  soumis  à  la  juridiction  de  l'antique 
sénéchal  d'Uzerche,  connaissant  les  lumières  et 
l'intégrité  des  membres  qui  composent  ce  tri- 

î>un>''  .       .  .     j   .     ...     , 

Adresse  de  la  viguene  royale  de  la  ville  de 

Cabors,  qui  offre  de  rendR  la  justice  gratuite- 
ment. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  du  con- 
seil d'administration  et  de  la  milice  nationale  de 
la  Tille  de  Lons-le- Saunier  en  Franche-Comté  ; 
ils  ont  juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  eang  pour  maintenir  l'attachement  dû  ' 


au  meilleur  des  rois,  et  le  respect  que  méritent 
les  décrets  de  l'Assemblée  nHtionale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  milice  citoyenne 
de  la  ville  de  Lille  en  Flandre. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhé.sion  de  la  ville  de  Luzarcbe,  de  celle  de 
Lambale,  et  de  celle  de  Treignac  en  Bas-Umo- 
sin. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  d'Anet  et 
de  celle  d'Aurillac  en  Auvergne  ;  elles  demandent 
d'être  chef-lièu  de  district  et  le  siège  d'une  jas- 
tice  royale. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Hootoliea  ea 
Languedoc,  qui  exprime  à  l'Assemblée  nationale 
les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance  sur 
la  satisfaction  qu'elle  lui  a  témoignée  au  sujet  dn 
secours  qu'elle  avait  porté  à  une  ville  voisine. 

Lettre  sur  un  pareil  sujet  de  la  ville  de  Ca^ 
cassonne  en  Languedoc,  contenant  de  plus  les 
expressions  de  sa  reconnaissance  envers  M.  le 
comte  de  Périgord,  commandant  en  chef  dans  la 
province,  et  envers  le  régiment  de  Nouilles,  ea 
garnison  à  Carcassonne,  successivement  com- 
mande par  M.  le  baron  de  Gallifet  et  le  commaa» 
dant  de  Saint-Priest,  dont  le  zèle  a  contribué,  de 
la  manière  la  plus  heureuse,  au  maintien  de  la 
paix  publique  ;  la  même  lettre  accompagne  une 
adresse  de  la  même  ville,  qui  renouvelle  le» 
assurances  de  son  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  manifeste  son  vœu  pour 
l'établissement  d'une  cour  souveraine  dans 
chaque  département. 

Adresse  des  jeunes  élèves  de  l'école  de  Sorèze, 
qui  expriment  avec  énergie  les  sentiments  d'ad- 
miration, de  reconnaissance  et  de  dévouement, 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Ajaccio  en  Corse, 
qui  dépeint  les  transports  d'allégresse  et  de  recon- 
naissance des  habitants,  dès  qu'ils  ont  appris  que 
la  Corse  faisait  partie  de  l'empire  français  ;  ils 
ont  fait  le  serment  solennel  de  sacrifier  leurs  for- 
tunes et  leurs  vies  pour  la  défense  de  la  nou- 
velle constitution,  et  pour  l'exécution  des  ordres 
suprêmes  de  notre  glorieux  monarque,  chef  de 
la  nation. 

L'adresse  est  ainsi  conçue  : 

Du  mardi  22  décembre  1789. 

MM.  Jean-Baptiste  Tortoroli,  Podestà,  Paul-Félix 
Péraldi  et  Jean-Baptiste  Barbieri,  père  du  com- 
mun, ofQciers  municipaux  de  la  ville  d'Ajaccio, 
capitale  d'au-delà  des  monts  de  l'ile  de 
Corse,  s'étant  assemblés  en  conseil  en  l'bôtel  de 
ville,  pénétrés  de  joie  et  de  reconnaissance  pour 
l'heureuse  nouvelle  que  le  dernier  courrier  » 
apportée,  que  par  décret  de  l'auguste  Assemblée 
nationale,  la  Corse  a  été  déclarée  partie  intégrante 
de  la  monarchie  française,  ont  unanimement 
délibéré  et  arrêté  que  ce  jour,  26  de  ce  mois,  il 
sera  chanté  un  Tedeum  ;  que  cette  solennité  sera 
faite  avec  la  plus  grande  cérémonie;  que  M.  16' 
véque,  le  chapitre  et  le  clergé  y  seront  invités  ; 
que  le  commandant  de  la  place,  la  justice  royale 
et  les  différents  corps  de  la  garnison  et  adminis- 
tration seront  priés  d'y  assister  et  que  les  om- 
ciers  municipaux  s'y  trouveront  en  habit  de  céré- 
monie :  que  lorsque  le  Te  deum  se  chantera, 
toutes  les  cloches  des  différentes  églises  sonne- 
ront et  que  l'on  tirera  le  canon. 

Qu'après  la  bénédiction  il  y  aura  un  feu  de 
joie  sur  la  grande  place  qui  sera  allumé  pv 
M.  le  commandant  et  par  les  offlciers  mumci- 
paux;  qu'au-dessus  de  l'arbre  dudit  feu  de 
joie,  il  y  aura  un  pavillon,  qui  d'un  côté  portera 
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trois  écnssons  formant  un  rœur  :  celui  de  la 
droite  poru-ra  les  arnaes  de  France,  celui  de  la 
gauche  celles  de  Corse  et  au  pied  les  armes  de  la 
Tille;  plus  bas  cette  inscription  portant:  égalité 
tt  fraternité  :  de  l'autre  part,  ce  pavillon  aura 
une  inscription  portant  :  vtœ  la  tmlion,  vive  notre 
roi,  U  rt,i  des  Français  et  PAfsemblée  nationale, 
et  que  le  inéme  jour  il  y  aura  illumination  géné- 
rale dans  toute  la  ville  et  faaiiourgs  d'Aiaccio  ; 
que  \i.  le  président  de  rA8genii)lëe  naiion<Ile  sera 
supplié  de  présenter  h  cet  auguste  Sénafles  sen- 
timents généraux  des  habitants  de  cette  ville,  de 
leur  respectueuse  reconnais.'^ance^  de  leur  lidé» 
litéet  de  leur  soumission  à  la  loi  constitution- 
nelle; qu'enfin  cette  délibération  sera  commu- 
niquée aux  diPTérentes  cominunautés  des  quatre 
provinces  d'au-delii  des  monts,  afin  qu'elles 
puissent  se  réunir  à  nos  Seatiinents  de  la  plus 
vive  allégresse. 

Après  la  lecture  des  adresses,  plusieurs  mem- 
bres font  l'annonce  des  dons  patriotiques  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

M.  ■•■elle,  /lit,  député  de  la  ville  de  Forcal- 
qvier,  offre,  de  ta  part  des  habitants  de  cette 
rille,  un  (Ion  de  140  mares  de  vaisselle  d'argent, 
produisant  une  somme  de  7,000  livres  et  plus. 

H.  M alll*t,  député  de  Toul  présente,  à  la 
Ruite  d'une  adresse  respectueuse  et  unanime  des 
citoyens  de  cette  ville,  un  don  patriotique  de 
128  marcs  d'argent. 

M.  Daabert,  député  de  la  sénéchaussée  d'Âgé- 
nois  offre,  au  nom  delà  ville  de  Villeneuve,  la 
soQjme  de  2,j49  livres  14  sols,  provenant  des 
boucles,  bijoux,  vaisselle  et  argenterie  d'églises 
de  cette  ville. 

H.  Harmand,  député  de  Gh&teau-Thierry 
bit  i'ofire  d'un  contrat  de  20  livres  de  rentes  via- 
gères et  de  deux  années  d'arrérages,  de  la  part 
d'uii  particulier  de  la  ville  de  Pans,  qui  a  désiré 
n'être  point  nommé. 

Enfin,  M.  l'abbé  Sofflot,  simple  vicaire  auprès 
de  Saint-Germain,  fait  l'offrande  de  ses  boucles 
et  du  quintuple  de  sa  contribution  patriotique, 
évaluée  à  48  livres,  en  prévenant  l'Assemblée 
qu'il  e<t  Dé  dans  le  pays  de  Luxembourg,  mais 
qu'il  porte  le  patriotisme  français  au  fond  de  son 
cœur,  qu'il  méiiie  et  qu'il  demande  d'être  compté 
an  nombre  des  citoyens  de  cet  empire,  et  sa 
prière  est  favorablement  accueillie. 

M.  La  Poule,  député  de  Besançon  a  parlé 
pourque  l'AssembléenationaleaccordfitàM.  l'abbé 
de  Handres,  auteur  et  donateur  du  privilège  de 
la  machine  déposée  dans  la  salle,  un  lémoienage 
avantageuxquidéterminelepouvoirexécuiii  àlui 
acconliT  une  indemnité  convenable  des  riépensfs 

3n'il  n'a  cessé  de  faire  pour  le  bien  public,  et  la 
emaode  eât  agréée. 

H.  le  Préal4eBt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  df  la  discussion  sur  la  division  des  départe- 
mente. 

H.  Gosain,  organe  du  comité  de  constitution, 
expose  les  réclamations  de  la  ville  de  Giamecy 
giii  a  demandé  à  être  réunieàAuxurreet  ensuite 
jNevers.  Le  rapporteur  ajoute  : 

CVst  vérilablumeut  une  maladie  momentanée 
que  celle  qui  affecte  aujourd'hui  plusieurs  villes  et 
pliuiears  cantons  de  croire  que  la  nouvalle  divi- 


sion du  roTanme  va  élever  des  murs  de  sépara» 
lion  entre  les  villes  et  les  départements,  entre  les 
campagnes  et  les  ciiés,  entre  les  hommes  et  les 
hommes.  Que  quand  on  a  un  département,  on  ne 
pourra 'av  ir  rien  de  commun  avec  un  auire,  et 
c'est  ainsi  que  l'intérêt  particulier  s'isole, 
'^  tourmente  et  nuit  à  l'harmonie  générale, 
L'esprit  public  qui  va  naître  effacera  ces  préjugés 
et  votre  comité  ne  doute  point  que  la  ville  de 
Giamecy,  mieux  éclairée  sur  ses  intérêts,  applau- 
dira au  décret  que  le  comité  propose  et  qui  a 
pour  effet  d'unir  cette  ville  au  départen^eni  du 
Nivernais. 

M.  4e  TonloBiçeon.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  affaire  à  un  autre  jour.  La  ville  de  Giamecy 
a  fait  partir  un  nouvel  envoyé  ;  |1  faut  qu'il  ail  le 
temps  d'arriver  et  d'être  entendu. 

M.  de  Sérent.  L'ajournement  est  inutile 
puisque  les  envoyés  spéciaux  de  la  ville  ont  déjà 
présenté  leurs  observations  et  que  les  députés 
sont  d'accord  avec  le  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  décide  que  la  ville  de  Giamecy 
sera  réunie  au  département  du  Nivernais. 

M.  6omIb  poursuit  son  rapport. 

La  principauté  d'Orange  réclamait  UR  départe- 
ment pour  elle  seule;  elle  allé^'uait  son  ancienne 
indépendance,  ses  babitudes,  et  la  difliculié  de 
s'identifier  avec  le  Dauphiné,  auquel  on  voulait 
la  réunir;  mais  l'Assemblée  a  jugé  qu'un  pays 
aussi  peu  considérable  ne  pouvait  former  qu'un 
district.  Cependant  on  lui  a  laissé  le  choix  du 
département  auquel  il  pourrait  s'associer;  il 
pourra  donc  opter  entre  celui  du  Daupbiné  ou 
celui  de  Provence  qui  l'avoisjneat. 

Une  autre  difficulté  est  soumise  à  la  décision 
de  l'Assemblée.  Le  Forez,  ou  du  moins  quelques- 
uns  de  ses  députés,  se  sont  opposés  jusqu'à  pré- 
sent à  ce  que  la  province  fUt  réunie  en  un  dépar- 
tement avec  le  Lyonnais  et  le  Beaujolais.  Cette 
prétention  paraissait  d'autant  plus  extraordinaire, 
que  ces  trois  provinces  ont  depuis  lontitemps  des 
relations  étroites,  ne  formant  qu'une  même  géné- 
ralité. M.  Delandine,  pour  empéober  la  réunion 
a  surtout  allégué  les  dettes  immenses  que  la 
ville  de  Lyon  a  contractées,  et  qu'il  ne  convient 
pas  de  faire  partager  aux  autres  portions  du  dé- 
partement. Malgré  ces  raisons,  rÀssemblée  dé- 
cide : 

Que  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Lyonnais,  ne 
pourront  former  qu'un  seul  département. 

D'autres  difficultés,  élevées  sur  la  Lorraine  et 

ays  circonvoi>iDB,  ont  été  également  aplanies. 
1  a  été  décrété  : 

Que  la  Lorraine,  les  Trois-Bvéchés  et  le  Barrois 
formeront  quatre  départements. 

Une  discussion  plus  longue  s'élève  par  rapport 
à  l'Alsace.  On  propose  de  statuer,  non-seulement 
sur  les  départements  à  y  former,  mais  sur  les 
prétentions  des  princes  allemands  qui  ont  des 
terres  dans  cette  province.  Il  s'agit  de  savoir  si 
ces  terres  seraient  enveloppées  dans  la  division 
du  royaume.  On  cite  les  prétentions  de  deux 
Tilles  impérialespour  être  chefs-lieux  dedistricts. 
On  cite  les  traités  et  le  droit  des  gens  en  fa- 
veur des  princes  allemands. 

M.  Rewbell.  Ces  réclamations  ne  sont  fondées 
que  sur  des  traiiés  arrachés  [lar  la  faveur  et  désa- 
voués par  le  peuple,  qui  n'en  a  jamais  été  que  la 
victime. 
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D'après  ces  diverses  observations,  il  est  dé- 
crété : 

Que  l'Alsace  sera  divisée  ea  deux  départemeats 
dont  Strasbourg  et  Goimar  seraient  les  chefs- 
lieux  : 

Que  le  département  de  Strasbourg  sera  subdi- 
visé  en  trois  districts,  et  celui  de  Colioar  en 
quatre  ; 

Que  les  terres  des  princes  aUemands,po8sédées 
en  souveraineté  par  la  France,  seront  comprises 
dans  la  division  des  districts  ; 

Que  Landau,  enclavé  dans  le  Palalioat,  aura 
une  justice  particulière; 

Que  la  question  sur  les  réclamations  des  princes 
allemands  reste  ajournée. 

Quant  à  ce  dernier  objet,  le  comité  de  féodalité 
observe  qu'il  attend  des  renseignements  qu'il  a 
demandés  aux  princes  réclamants. 

H.  Goailn  fait  un  rapport  fort  court,  où  il 
propose  que  Paris  fasse  à  lui  seul  un  département, 
avec  sa  banlieue  de  trois  lieues  de  rayon  au  plus, 
à  partir  du  parvis  de  I^olre-Uame. 

M.  de  Bolslandry  propose  de  confiner  cette 
banlieue  à  la  première  porte. 

M.  Démeanler.  Paris  paye  70  millions 
d'impositions;  et,  ce  qui  est  extraordinaire,  c'est 
que  sur  une  population  de  sept  cent  mille  habi- 
tants, chacun,  l'un  portant  1  autre,  paye  110  li- 
vres. Mais  ces  impositions  se  payent  sur  les  con- 
sommations; si  la  banlieue  était  trop  resserrée, 
la  contrebande,  qui  monte  à  12  millions,  irait  à 
20.  Il  convient  surtout  d'y  renfermer  le  village 
de  Sceaux.  Je  demande  que  la  banlieue  soit  portée 
ù  trois  lieues  de  rayon. 

M.  Oaport.  Il  suffirait  de  donner,  au-delà  des 
murs,  deux  lieues  et  demie,  à  cause  des  irrégu- 
larités. 

M.  de  Ctestlne  propose  de  porter  la  banlieue 
à  trois  mille  toises  au-delà  de  ses  murs. 

Le  projet  du  comité  passe  à  une  grande  plura- 
Uté,  et  il  est  décidé  : 

«  Que  la  ville  de  Paris  formerait  à  elle  seule  un 
département  avec  sa  banlieue,  de  trois  lieues  de 
rayon  au  plus,  à  partir  du  parvis  Notre-Dame.  » 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  de  deux 
heures. 

M.  deKytspotter.députédeFIandre,  demande 
que  la  ville  de  Lille  soit  autorisée  à  Taire  un 
emprunt  de  500,000  livres,  pour  fournir  aux  ap- 
provisionnements de  grains  qui  ont  été  faits  pour 
procurer  la  subsistance  aux  pauvres. 

Plusieurs  autres  membres  forment  aussi  des  de- 
mandes tendant  à  autoriser  des  villes  à  foire  des 
emprunts  pour  le  même  sujet. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  ces  objets  au 
pouvoir  exécutif;  ce  qui  n'est  pas  appuyé. 

M.  lia  Peale  réclame  l'ajournement  de  cette 
motion  jusqu'à  ce  que  les  municipalités  soient 
établies. 

M.  Fréteau  vient  à  l'appui  de  cette  motion.  U 
fait  pressentir  les  dangers  de  cet  emprunt;  il 
rappelle  un  bruit  répandu  depuis  longtemps  sur 
les  dispositions  de  quelques  personnes  de  cette 
ville.  C  est  un  foyer  qui  concentre  les  efforts  des 


ennemis  de  la  révolution.  C'est  du  milieu  d'une 
ville  qui  renferme  tant  de  bons  patriotes,  que  les 
ennemis  du  bien  puiilic  lancent  leurs  traits  enve- 
nimés. 

M.  H^artel  convient  que  la  municipalité  de 
cette  ville  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle  pour 
éloigner  la  misère;  qu'elle  a  acheté  les  grains 
chèrement,  et  qu'elle  les  a  vendus  à  bas  prix; 
que  la  pénurie  qu'elle  éprouve  vient  de  sa  bleu- 
faisance;  mais  que  l'empruut  ne  doit  pas  être 
autorisé  malgré  toutes  ces  raisons  ;  que  cette  mu- 
nicipalité a  été  nommée  par  l'intendant  ;  qu'elle 
n'a  pas  les  pouvoirs  du  peuple,  qu'elle  est  expi- 
rante ;  qu'il  ne  faut  pas  lui  laisser  la  faculté  de 
faire  un  emprunt  si  considérable;  qu'il  vaut  mieux 
le  laisser  effectuer  par  la  municipalité  qui  va 
être  élue  par  le  peuple,  puisque  sa  foiuiatioa 
n'est  pas  éloignée. 

H.  Hoir,  dit  que  la  ville  de  Lille  est  en  pt»;- 
tion  de  faire  supporter  à  la  province  la  moitié 
des  contributions  que  ses  emprunts  nécessitent  :  il 
n'est  pas  de  la  ville;  il  craint  de  supporter  les 
frais  de  remboursement 

Unautre  membre  oppose  à  l'emprunt  des  rai- 
sons plus  puissantes  :  il  craint  qu'il  ne  serve 
d  aliment  aux  ennemis  de  la  révolution. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer quant  à  présent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  JSATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUMER,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  14  jatwier  1790,  ou  matin  (1). 

M.  DémeaBler,  ancien  président,  ouvre  la 
séance  en  anuoncant  que  la  santé  de  M.  l'abbé  de 
Montesquieu  ne  fui  permettant  pas  d'occuper  le 
fauteuil,  il  remplit  sa  place. 

M.  de  Beafflera,  l'un  de  MM.  les  secrétaires 

donne  lecture  du  procès-verbal.  U  ne  s'élève  pas 
de  contestation  sur  son  adoption. 

H.  Masslea,  cure  de  Cergy,  un  autre  de  MM.  les 
secrétaires,  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  d'adhésion  de  la  communanté  de  Si- 
gner en  Foix  ;  elle  porte  plainte  contre  l'intendant 
de  la  province. 

Adresse  du  môme  genre  du  comité  permanent 
de  la  ville  de  Roche-Bernard;  il  dénonce  une  in- 
surrection scandaleuse  arrivée  dans  cette  ville 
le  3  du  présent  mois,  et  instruit  des  mesures  qu  il 
a  prises  pour  en  arrêter  les  suites. 

Adresse 
Toulouse, 

projet  qu'i.„ . —  

institution  publique  et  gratuite  en  faveur  de  a 
jeunesse  qui  se  destine  pour  les  armes  et  pour  la 
mariue,  ayant  pour  titre  :  Ecole  nationale  et  p(t- 
triotique.  , 

Adresse  du  comité  permanent  de  la  ville  de 
Quimperen  Bretagne,  qui  se  plaint  amèrement  de 
la  résistance  opiniâtre  du  parlement  de  Bretagne, 
et  de  l'inexactitude  et   même  de  la  partialité 

(Ij  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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mises  dans  l'envoi  des  décrets  acceptés  oa  sanc- 
tionnéà  par  le  Roi. 

Adresse  de  félicitatioos,  adiiésioa  et  dévoue- 
meat  de  la  ville  de  Neuf-Brisack  en  Alsace;  elle 
fait  le  don  de  la  somme  de  1200  livres,  et  de- 
mande l'établissement  d'une  assemblée  de  dis- 
trict ou  de  département,  d'une  justice  royale  et 
d'an  collège- 
Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  du 
Pont  de  Lempde  en  Auvergne  ;  elle  demande  l'é- 
tablissement d'un  tribunalsupérieur  dans  la  ville 
de  Clermont-Ferrand. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Laissac  en  Rouergue;  elle  demande  l'ëtablisse- 
inent  d'une  cour  suprême  dans  la  ville  de 
Rodhez. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Pradelles 
en  Vivarais;  elle  demande  la  conservation  du 
couvent  des  religieuses  de  Notre-Dame  établi 
dans  son  sein. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Trémola  en  Périgord.  Indépendamment  de  la 
contribution  pairiolique,  elle  fait  don  de  la  taxe 
sur  les  ci-devaat  privilégiés. 

Adresstf  du  même  genre  de  la  ville  de  Montes- 
qaiou-Volvestre  ;  elle  fait  le  don  patriotique  de 
1  argenterie  et  de  l'argent  monnayé  appartenant  à 
l'église  Notre-Dame  de  cette  ville,  et  d'un  buste 
d'argent  appartenant  à  la  confrairie  de  la  trinité  ; 
elle  demande  d'être  un  cbeMieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la' ville  de  Gremieu 
en  Daupliiné;  elle  fait  le  don  patriotique  d'un 
contrat  de  constitution  de  rente  au  capital  de  près 
de  700  livres. 

Adres-xe  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Soie  en  Franche-Comté,  présentée  par  M.  Glerget, 
député  d'Amont;  elle  remercie  surtout  l'Assem- 
bl(Hî  de  l'avoir  délivrée  de  la  servitude  mainmor- 
table  et  des  dîmes  excessives  dont  elle  était 
grevée;  elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  1000  livres  à  prendre  sur  le  produit  de  la  vente 
d'an  bois. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Sommautre  en  Champagne.  Quoique  dans  un  état 
de  misère  et  de  pauvreté,  elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  1800  livres,  qui  excède  le 
anart  de  ses  revenus,  et  offre  de  placer  dans  le 
dernier  emprunt  le  restant  du  produit  de  la  vente 
du  quart  en  réserve  de  ses  hois  communaux, 
ainsi  que  la  somme  d'environ  10,000  livres  qui 
lui  revient  du  prix  de  quatre  cents  chênes  vendus 
dans  lesdits  bois. 

Adresse  du  cabinet  littéraire-national  de  la 
ville  de  Nancy,  composé  de  plusieurs  citoyens  qui 
se  sont  réunis  pour  étudier  la  constitution  et  la 
législation  des  Français,  se  pénétrer  de  la  saf,'e?8e 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  se  mettre 
en  i^tat  de  servir  la  patrie  de  tout  leur  zèle  et  de 
leurs  lumières;  ils  supplient  l'Assemblée  d'ap- 
prouver leur  règlement. 

Adresse  de  la  ville  de  Forcalquier  en  Provence, 
qui,  eu  sus  de  la  contribution  patriotique  du 
quart  dont  les  déclarations  seront  bientôt  ache- 
vées, fait  le  don  patriotique  d'environ  140  marcs 
d'argent  qu'elle  a  envoyés  à  l'hêtel  des  Monnaies 
delà  ville  deîlarseille. 

Adresse  du  comité  municipal  de  la  ville  de 
Laigle,  qui  annonce  qu'en  exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée,  les  habitants,  dans  une  assemblée 
générale,  ont  unanimement  voté  le  rétablissement 
des  droits  de  la  régie  et  des  employés,  et  que  la 
séance  a  été  terminée  par  des  cris 'redoublés  de 
vive  la  nation  et  vive  le  roi. 


Adresse  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue 
ment  de  la  ville  et  communauté  de  Logeac. 

Adresse  du  môme  genre  de  la  ville  de  Montfolt 
en  Bretagne  ;  elle  accepte  avec  empressement  et 
reconnaissance  les  propoeitions  de  plusieurs 
villes  de  la  province,  de  se  réunir  et  former  une 
confédération  pour  faire  exécuter  les  décrets  de 
l'Assemblée  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté, et  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
olique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Fougères 
en  Bretagne;  elle  fait  des  observations  sur  la  li- 
berté des  nègres  de  nos  colonies  d'après  les  in- 
formations les  plus  exactes  :  elle  pense  que  la 
liberté  actuelle  des  nègres  serait  un  bienfait  dan- 
gereux pour  eux-mêmes,  pour  les  colons  et  pour 
la  mère-patrie. 

Adresses  du  même  genre  du  bourg  d'Bstrepa- 
gny  et  de  la  ville  d'Angerville-la-Gate.  Cette  der- 
nière demande  d'être  comprise  dans  le  district  à 
établir  à  Eiampes,  et  le  bourg  d'Estrepagny  de- 
mande d'être  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale. 

On  fait  ensuite  l'annonce  des  dons  patriotiques 

giiiyanla    • 

1*  Adresse  des  cochers  de  place  de  Paris,  qui 
font  le  don  patriotique  de  la  somme  de  48  livres. 

2"  Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Losne  a  offert,  au  nom  du  co- 
mité général  de  la  même  ville,  une  grande  croix 
d'argent,  l'enveloppe  de  son  bâton,  un  bénitier 
et  son  goupillon,  des  images  de  Saint  Jean,  Saint 
Ives  et  Saint  Nicolas,  le  tout  en  argent,  assurant 
que  le  surplus  de  l'argenterie  inutile  au  culte 
divin,  sera  également  envoyé. 

3*  Adresse  des  sie.urs  Massard  et  de  Jabin  de 
Paris,  qui  ont  entrepris  une  collecUon  des  por- 
traits contenant  la  gravure  de  chacun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée;  ils  font  hommage  de  deux 
livraisons,  et  promettent  de  remettre  aux  archives 
de  l'AssemblAe  les  livraisons  suivantes  jusqu'à 
parité  collection. 

4°  M.  Lesare,  député  de  la  ville  de  Sainte- 
Ménehould,  offre,  au  nom  du  comité  de  la 
même  ville  et  de  l'élection,  un  don  patriotique  de 
la  somme  de  3,'777  livres  3  deniers,  tant  en  ar- 
gent qu  en  argenterie,  savoir  :  2U0  livres  de  la 
commonanté  de  Berzieux:  400  livres  de  celle  de 
Courtemont;  255  livres  5  sols  de  Domartin-sous- 
Hams;  20  marcs,  3  gros  d'argenterie  des  reli- 
gieux bénédictins  de  l'abbaye  de  Moiremont; 
6  marcs,  3  gros  et  demi  de  M .  Godart,  curé  de 
Villers  en  Argonne,  et  le  surplus  provenant  de  la 
libéralité  de  toutes  les  classes  de  citoyens  tant  de 
la  ville  que  de  l'élection. 

M.  Cornaa  réclame  la  parole.  Sur  sa  demande 
l'Assemblée  ordonne  que  son  président  écrira 
aux  habitants  de  la  ville  de  Boulogne  en  Gom- 
minges,  pour  leur  témoigner  sa  satisfaction  du 
don  patriotique  de  8,000  livres  qu'ils  ont  offert 
à  la  patrie,  et  de  l'attachement  qu'ils  ont  voué  à 
la  Constitution. 

Ensuite  on  fait  lecture  d'une  adresse  du  dis- 
trict des  prémontrés,  qui  adhère  à  tous  les  décrets, 
et  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  incessamment 
de  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris. 

On  lit  aussi  une  adresse  du  district  de  Saint- 
Roch,  portant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

H.  le  Préaldent  feit  part  que  H.  Brostaret 
député  de  Nérac,   demande,    pour  raiwa   de 


Digitized  by 


Google 


18S 


lAMwUHt  BMioaato.]        ARCmVES    FAfttEMINTAIIUBS.        (U  juTitr  17M.| 


■anté,  Il  perinissioD  de  l'absenter  pour  un  mois. 
L'ABsemblée  la  lui  accorde. 

11 .  Robert-FraaMle  Ga«rcea  dont  les 
pouvoirs  ont  été  Tériiiés.  est  admis    à   rem- 

.*aner  M.  Dupré  de  Batay,  député  de  Verdun,  qui 
•  donne  b;i  <*Ami8Sion. 

M.  le  Président  fait  part  de  la  démission 
de  M.  Vauden-BaTière,  curé  de  Terdegbam.  dé- 
puté de  Bailleul. 

H.  Palaieertt  dss$»rvaiU  la  eur«  de  Mardykso, 
dont  les  pouvoirs  sont  ea  règle,  est  admis  à 
le  remplacer. 

M.  Benehctte.  député  de  Bailleul,  propose 
de  traduire  en  langue  flamande  l'instruction  sur 
la  DOUTelle  formation  des  municipalités  du 
royaume,  et  do  la  faire  imprimer  en  deux  co- 
lonnes, le  français  d'un  cété  et  le  flamand  de 
l'autre,  pour  être  envoyée  dans  la  Flandre.  L'As- 
semblée a  approuvé  sa  proposition,  l'autorise 
à  l'exécuter. 

Bile  décrète  aussi  que  l'instruction  sur  la 
nouvelle  formation  des  municipalités,  sera  tra- 
duite en  allemand  pour  être  enroy ée  en  Alsace 
et  dans  la  Lorraine-Allemande. 

M.  le  Président.  Votre  comité  de  la  marine 
demande  à  faire  un  rapport  sur  le  mémoirt  du 
minùln  de  la  marine  concernant  Padminittration 
des  ports  et  arsenaux  qui  lui  a  été  renvoyé  le  9  de 
ce  mois.  Je  donne  la  parole  k  un  des  membres 
du  comité. 

M.  de  Onrt,  d^put»'  de  la  Guadeloupe,  mem- 
bre du  comité  de  la  marine  (1).  Messieurs,  votre 
comité  de  la  marine  s'est  occupé  d'après  vos 
ordres,  de  l'examen  des  pièces  dont  vous  avez 
entendu  la  lecture.  Pénétré  de  l'importance  des 
questions  qu'elles  présentent,  et  voulant  en  ap- 
profondir tous  les  rapports,  il  a  oru  devoir  in- 
terroger le  ministre  de  la  marine,  sur  les  détails 
et  les  preuves  qui  pouvaient  conduire  à  des  con- 
séquences utiles.  Les  ordres,  donnés  par  ce  nii- 
Distre,  ont  été  exôcutés  avec  la  plus  grande 
céltrité,  par  les  différents  chefs  de  son  départe- 
ment ;  et  votre  comité  a  pu,  dans  un  court  es- 
paee  de  temps,  déterminer  son  opinion  sur  les 
intérêts  majeurs  qui  sollicitent  de  votre  sagesse 
voe  décision  prompte. 

Quoique  vou8  ayes  décrété,  Messieurs,  que  le 
pouvoir  exécutif  réside  en  la  personne  du  roi  ; 
quoique  ce  décret,  fondé  sur  les  principes  les 
plus  politiques  et  les  plus  respectables,  ait  été 
promulgué  dans  tout  le  royaume,  jamais  l'admi- 
nistration de  la  marine  n'éprouva  plus  d'entraves, 
que  (ieiiuis  cette  époque  mémorable  :  tant  le  sou- 
venir des  anciens  abus,  et  la  méfiance;  ouverte 
(ui  in  est  la  suite,  eolrutnenl  les  esprits,  vers  le 
goût  des  innovations;  par  cela  même  qu'une  in- 
novation attaque  le  régime  dont  quelques  agents 
de  l'anlorité  avaient  osé  abuser. 

Mais  lort^qu'un  établissement  particulier,  formé 
tous  ce  régime,  au  lieu  d'être  vicieux,  se  trouve 
le  Beul  qui  puisse  s'accorder  avec  de  véritables 

Îirini-ipes  d'économie  ;  quand  il  ne  blesse  en  rien 
es  droits  des  citoyens;  quand  sa  conversation 
est  nécessitée,  par  les  besoins  d'une  administra- 


(t)  hé  rap^rt  de  M.  d«  Curt  «t  fneomplet   au  ffo- 


tion  sage  et  éclairée,  tout  invité  à  de  pas  dder  k 
des  réclamations  dictées  peut-être  par  de;  inté- 
rêts personnels,  et  c'est  au  If^gislaleur  A  faire 
connaître  que  tel  ou  tel  usage,  tel  ou  tel  prin- 
cipe doivent  être  conservés,  et  méritent  de  con- 
courir au  bien  général  de  la  régénération. 

On  réclame,  dans  les  grands  ports  du  royanme, 
contre  les  marchés  à  entreprise  ;  et  A  Brest. 
contre  le  marché  des  hôpitaux,  accordé  aux 
soeurs  de  la  sagesse. 

Votre  comité  a  examiné  séparément  ces  récla- 
mations ainsi  qu'il  va  vous  en  rendre  compte. 

Les  entreprises  des  ports  ont  été  essayées,  de- 
puis la  tin  de  la  dernière  guerre,  à  rexèmplede 
ce  qui  se  fait  dans  les  ports  étrangers  et  dans 
nos  ports  de  commerce.  C'était  la  seule  manière 
de  diminuer  les  frais  de  main-d'œuvre,  sans 
exciter  des  murmures.  On  dressa,  on  fit  imprimer 
des  états  de  détails  de  chaque  e^p^ce  d'ouvrages; 
et  lorsque  l'expérience  eut  appris  à  coiinallre 
leurs  différents  prix,  on  proposa  aux  ouvriers 
de  s'en  chargera  ces  nouvelles  conditions:  bientôt 
l'espoir  du  gain  redoubla  leur  activité  el  leur 
industrie.  Ils  calculèrent  qu'an  meilleur  emploi 
de  leur  temps  pouvait  augmenter  leurs  profits, 
et  la  concurrence  se  joignant  à  l'appréciation  dn 
salaire  qu  ils  devaient  raisonnablement  attendre, 
ils  proposèrent  eux-mêmes  des  rabais  qni,  dans 
quelques  ports,  et  pour  certains  objets,  ont  déjà 
réduit  d'environ  un  tiers  cette  espèce  de  maio- 
d'œuvre. 

Il  est  nécessaire  d'observer  ici  que  quelques 
ouvrages  sont  entrepris  par  des  compagnies  d'ou- 
vriers qui  forment  leur  atelier  et  alors  ces  entre- 
prises ne  sont  effectivement  que  des  taxes  d'ou- 
vrages à  la  pièce.  Mais,  dans  tons  les  cas,  on 
paye  les  journées  ;  et  à  la  livraison  des  travaux, 
il  se  trouve  presque  toujours  un  bém^tice  asseï 
considérable,  gui  est  réparti  entre  les  ouvriers. 

Cette  administration  doit  successivement  ame- 
ner l'économie,  éveiller  l'industrie  et  procurer 
une  grande  célérité  dans  l'exécution  des  travaux. 
Mais  ce  âoiit  ces  motifs  mêmes,  qui  la  font  re- 
douter par  ceux  auxquels  le  di^faut  de  talents  et 
d'activité  ôte  l'espoir  d'en  profiter  ;  et  malheu- 
reusement le  nombre  en  est  trop  considérable. 
Aussi  craignent-ils  qu'à  la  suite  d'ufie  longue  paix 
les  ouvrages  ne  présentent  plus  assez  d'entre- 
pri^^es  pour  les  occuper  tous  ;  et  ils  demandent 
que  l'administration  contracte  envers  eux  l'en- 
gagement de  les  salarier  toujours,  et  qu'en  dé- 
truisant les  marchés  à  entreprises  tous  les  ou- 
vriers, domiciliés  dans  les  grands  ports,  y  soient 
constamment  employés. 

Si  vous  ne  prononciez  pas.  Messieurs,  Sur  ces 
prétentions  dangereuses,  l'aclministration,  qui  se 
trouve  sans  énergie,  par  les  circonstances  des 
temps,  serait  obligée  de  c^der.  Il  faudrait  alors 
résilier  tous  les  marchés  à  entreprises,  et  perdre 
les  avantag's  que  quatre  ans  d'expi^rience  et  de 
soins  ont  déjà  procurés.  Il  faudrait  renoncera 
metire  à  jamais  de  l'ordre  dans  celte  dépense  de 
la  marine;  il  faudrait  plus,  il  faudrait  se  résoudre 
à  l'augmenter  A  l'Instant  même  où  tous  les  or- 
donnateurs s'occupent,  par  vos  ordres,  de  porter 
sur  toutes  les  parties  du  service  l'ordre  et  I  éco- 
nomie. Bientôt  il  deviendrait  impossible  de  cal- 
culer les  bornes  des  dépenses  de  main-d'œuvre. 
Car,  tons  les  ouvriers  ayant  acquis  le  droit  de  se 
faire  occuper,  les  dépenses  ne  seraient  p'."'.'?' 
bordonnées  lux  besoins  des  travaux, .  mais  a  a 
population  d'S  ports  du  royaume,  qui  **'^'^™l' 
trait  tous  les  jours  au  préjudice  de  celle  des  ports 
du  commerce. 
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Des  considérations  aossi  importantes,  et  qui  ne 
peuvent  être  balancées  par  aucune  raison  solide, 
ont  fait  penser  à  votre  comité  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  que  vous  prononciez  votre 
vœu  sur  les  entreprises  des  ports,  atin  que  le 
pouvoir  exécutif  n'éprouve  plus  d'obstacles  aux 
opérations  qu'il  ordonne  d'après  vos  principes 
d'économie. 

Il  n'est  pas  moins  instant,  Messieurs,  qae  vous 
prononciez  sur  la  réclamation  des  citoyens  de 
Brest  contre  le  marché  des  hôpitaux ,  accordé 
aux  sœurs  de  la  sagesse.  C'est  ici  la  cause  de 
l'humanité.  Elle  appartient  de  droit  aux  fonda- 
teurs de  la  liberté  française. 

L'administration  de  la  marine,  dégoûtée  des 

régies  qui  étaient  très-coûteuses,  n'uurait  pu, 

sans  rougir,  proposer  au  rabais  l'entreprise  des 

hôpitaux  ;  mais  voulant  réduire  les  frais,  sans 

nuui!  au  secours  qu'elle  devait  à  ses  malades, 

elle  invita  divers  ordres  hospitaliers  à  faire  des 

propositions  sur  cet  objet.  Les  sœurs  de  la  sa- 

(;ess«  méritèrent  la  préférence  par   les  offres 

qu'elles   adressèrent;    elles   la  méritaient  déjà 

parce  qu'elles  étaient  femmes,  et  qu'elle  se  dé- 

rooaient.  Qui  ne  sait  combien  les  secours  de  ce 

sexe  intéressant  et  sensible  sont  plus  utiles  et 

plus    doux    aux    infortunés   qu'il    cherche    à 

sonlager  T 

Biles  remplissaient,  depuis  longtemps,  les 
fonctions  respectables  auxquelles  elles  s'étaient 
vouées,  lorsqu'on  imagina,  pour  le  bien  du  ser- 
vice, de  réunir  à  l'entreprise  des  hôpitaux  de 
Brest  une  partie  qui  était  restée  en  régie;  celle  de 
la  fourniture  des  médicaments.  C'était  assimiler 
les  sœurs  de  la  sagesse  aux  sœurs  grises  de  Ro- 
chefort  et  de  Toulon.  C'était  aussi  une  manière 
de  leur  prouver  combien  l'administration  flaisait 
cas  de  leurs  vertueux  services. 

Elles  devaient  entrer  en  exercice  de  leur  nou- 
veau marché,  au  premier  janvier  de  cette  année, 
lorsqu'on  a  réclamé  contre  cette  opération.  On  a 
soutenu  qu'une  congrégation  hospitalière,  qu'on 
a  travestie  en  ordre  religieux,  ne  devait  point 
avoir  l'entreprise  des  médicaments,  qu'elle  nui- 
sait aux  intérêts  de  l'Etat  et  au  commerce  de  la 
ville  de  Brest. 

D'après  les  calculs  qui  ont  été  mis  sous  les 
yeux  de  votre  comité,  par  les  membres  du  conseil 
de  la  marine,  et  dont  il  serait  inutile  de  voos 
présenter  les  minutieux  détails,  il  résulte  qu'en 
comparant  la  dépense  de  l'hôpital  de  Brest, 
pendant  les  années  précédentes,  avec  celle  qui 
aurait  eu  lieu  par  le  nouveau  marché,  soit  en 
frais  généraux  et  constants,  soit  en  journées  de 
malades,  l'économie  se  serait  élevée  à  24,000 
hvres;  et  si  vous  combinez  le  nombre  des  lits 
en  temps  de  guerre,  sur  les  mêmes  rapports  et 
les  mêmes  bases,  vons  trouverez  une  économie 
de  150,000  livrn  par  an. 

Dar\8  tous  les  cas,  les  sœurs  de  la  sagesse 
ayant  l'entreprise  du  soin  et  de  la  nourriture  des 
malades,  il  était  sage  et  utile  de  ne  point  laisser 
la  pharmacie  entre  les  mains  de  particuliers, 
dont  la  régie  présentait  des  inconvénients  et  un 
surcroît  de  dépense.  Cependant,  l'administration 
a  été  obligée  de  céder  aux  réclamations  qoi  lui 
ont  été  faites.  L'exécution  du  nouveau  marché  a 
été  suspendue  pour  faire  place  à  une  régie  pro- 
visoire, beaucoup  plus  coûteuse,  et  surtout  moins 
utile. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  objets  sur  lesquels  le 
Roi  a  ordonné  à  son  ministre  de  la  marine  de 
consulter  votre  vœu,  de  vous  présenter  dés  preuves 
d'économie  et  des  raisons  d'humnnité.  Cestsans 


doute  consolider  dee  établissements  dont  i'atilitft 
vous  devient  évidente.  Mais  votre  comité,  chargé 
par  vous.  Messieurs,  d'approfondir  tout  ce  qui 
intéresse  le  département  de  la  marine,  et  de 
fouiller  les  nouveaux  fondements  de  sa  régé- 
nération, vous  doit  aussi  compte  des  raisom  po* 
litiqnes  qui  provoquent  votre  déclsiOD. 

Les  puissances  maritimes  de  l'Burope  sont  ar- 
mées d'une  manière  formidable.  Leurs  arsenaux 
sont  approvisionnés  avec  une  abondance  im- 
posante, et  les  ordres  donnés  dans  leurs  ports 
sont  exécutés  avec  la  plus  grande  exactitude  et  la 
phis  aveugle  soumission. 

Vous  n'êtes  pas,  à  beaucoup  prés,  dans  une  po- 
sition aussi  heureuse  :  si  vous  avez  en  vaisseaux 
des  forces  réelles,  vous  n'avez  encore  aucune 
force  relative  ,  et  les  ennemis  de  la  nation  pour- 
raient calculer  leurs  projets  sur  ces  eoosidéra* 
lions  majeures. 

Vous  avez  un  grand  nombre  de  matelots,  en- 
durcis aux  fatigues  de  la  paix,  et  formés  par 
l'honneur  aux  dangers  de  la  guerre.  Mais  plu- 
sieurs commencent  à  ne  plus  reconnaître  cette 
obéissance  passive,  sans  laquelle  le  chef,  qui 
commande  au  nom  de  la  loi,  ne  peut  plus  répon- 
dre d'aucun  événement. 

Vous  avez  les  meilleurs  ouvriers  de  l'Europe. 
On  cherche  à  leur  persuader  qu'ils  ne  doivent 
plus  travailler  qu'à  leur  proflt  et  à  leur  fan- 
taisie. 

Vous  avez  encore  de  grands  établissements , 
susceptibles  de  grandes  économies  ;  mais  toute 
économie  utile  au  bien  général  blesse  tou- 
jours des  intérêts  particuliers  ;  et  de  là  naissent 
tant  de  plaintes  souvent  adoptées  par  la  multi- 
tude, parce  que  la  multitude  en  ignore  les  véri- 
tables motifs. 

Cet  état  de  choses  serait  alarmant  sans  doute , 
si  votre  influence  sur  l'esprit  de  la  nation  était 
moins  active  et  moins  fondée  en  raison  ;  mais 
vous  pouvez  en  un  instant  rétablir  l'ordre  et  la 
subordination,  en  consacrant  le  principe  que 
l'administration  des  ports  et  arsenaux  est  abso- 
lument dépendante  du  pouvoir  exécutif:  que 
nui  n'a  le  droit  de  s'immiscer,  et  de  s'opposer  aux 
ordres  émanés  de  son  autorité,  sauf  la  responsa- 
bilité du  ministre. 

Alors,  Messieurs,  vous  assurerez  le  service; 
alors  tous  les  citoyens  employés  dans  les  ports  « 
ne  pouvant  plus  douter  que  l'autorité  qui  les  ad- 
ministre ne  dérive  essentiellement  de  vous,  con- 
courront avec  zèle  au  maintien  de  l'ordre  public, 
et  regarderont  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
la  liberté,  le  plaisir  de  se  soumettre  aux  lois  que 
vous  aurez  dictées. 

Par  toutes  ces  raisons.  Messieurs,  votre  comité 
de  la  marine  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemble  nationale  a  décrété  et  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  suprême,  résidant  en  la  per- 
sonne du  Roi,  tout  ordre  émané  de  l'autorité  de 
Sa  Majesté,  et  tout  marché  conclu  et  à  conclure 
en  son  nom,  doivent  être  exécutés  dans  les  ports 
ut  arsenaux,  sans  opposition  quelconque,  sauf 
la  responsabilité  du  ministre  de  la  marine. 

M.  Fermond  des  Chapeliëres.  Je  propose 
un  amendement  qui  consiste  à  remplacer  ces 
mots  :  sauf  la  responsabilité  du  minittre,  par  ceux- 
ci  :  se  réservant  ^Assemblée  de  proposer  les  rè- 
glements et  ordonnance f  qu'elle  jugerait  néces- 
saires. 

M.  Boaehe.  )e  demande  que  les  mots  :  sauf 
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la  responsabiltié  du  ministre  de  Ut  marine,  soient 
accompa^aéB  de  la  phrase  suiyante  :  et  la  respon- 
sabilité de  tovi  les  agents  qu'emploiera  le  gouver- 
nement, 

M.  de  Vandreail.  J'observe  qu'il  j  &  dans  la 
marine  deux  sortes  de  travaux,  ceux  de  coostruc- 
tioQ  et  ceux  de  radoub  ;  qu'il  faut  faire  ceux-ci 
à  la  journée  et  ceux-là  à  l'entreprise  ;  je  demande 
que  rAssemblée,  avant  de  prendre  un  parti,  s'in- 
struise du  genre  de  travaux  qui  a  donné  lieu  à 
l'insurraction  des  ouvriers. 

M.  Renaad,  député  d'Agerx.  MM.  de  Permond 
et  Bouche  réclament  des  réserves  et  une  respon- 
sabilité pour  les a^jents  du  gouvernement  qui  sont 
parfaitement  inutiles.  L'Assemblée  nationale  a 
tous  les  pouvoirs  et  n'a  donc  pas  besoin  de  s'en 
réserver;  quant  à  la  responsabilité  des  agents  du 
gouvernement,  l'Assemblée  ne  peut  y  soumettre 
que  les  ministres  qui  ont  la  surveillance  de  leurs 
subalternes.  Je  conclus  en  disant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  les  deux  amendements. 

H.  Lanjjalnals.  Je  crois  qu'au  lieu  de  ces 
mots  ;  se  réservant  l'Assemblée,  il  vaudrait  mieux 
dire  :  et  toujours  conformément  aux  lois  que  l'As- 
semblée jugera  à  propos  d'établir, 

M.  Legendre,  député  de  Brest.  Je  propose 
l'amendement  suivant  : 

«  Attendu  la  soumission  de  la  ville  de  Brest , 
de  procurer  un  bénéfice  de  50.000  livres  à  la  nou- 
velle entreprise  des  bdpilaux  de  la  marine  de 
Brest,  cette  sonmission  sera  publiée  et  mise  à 
l'adjudication.  > 

On  demande  vivement  la  question  préalable  sur 
tous  ces  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 


prononce  le  décret  sui- 
naliooale  a  décrété  et   dé- 


ni, le   Président 

vant  : 

<    L'Assemblée 
crête  : 

«  Que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidant  en 
la  personne  du  Roi,  tout  ordre  émané  de  l'auto- 
rité de  Sa  Majesté,  tout  marché  conclu  ou  à  con- 
clure en  son  nom ,  doivent  être  exécutés  dans 
les  ports  et  arsenaux  ,  sans  opposition  quelcon- 
que, sauf  la  resDonsabilité  du  ministre  de  la 
marine.  » 

H.  le  Président  fait  donner  lecture  du  résul- 
tat du  scrutin  pour  l'élection  des  douze  membres 
destinés  à  former  le  comité  des  pensions.  Voici  la 
liste  de  ceux  qui  le  composent  : 

MM.  de  MoQicalm-Gozon. 
Camus. 

le  baron  de  Wimpfen. 
Fréleaa. 
Treilbard. 

Gaultliier  de  Biaiust. 
le  baron  de  Uenou. 
de  Champeaax. 
Expilly. 
Cottin. 

La  Rivélière  de  Lépaox. 
Goapil  de  Prifelo. 

Voici  la  liste  de  ceux  qui  ont  ensuite  réuni  le 
plus  de  suffrages  : 

MU.  Faydel. 

l>i<on  du  Galland. 


MM.  Torpin. 
Tradon. 
La  Cbèze. 

le  marqnis  de  Foueanld. 
Cortois  de  Balore,  évéque  de  Nîmes. 
Henry  de  Longuève. 
Boacnotte. 
Praguon. 
Picquec 

M.  le  Préaident.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  division  des  départe- 
ments. M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  con- 
stitution, a  la  parole. 

M.  Gessin.  La  ville  de  Lisieux  forme  la  de- 
mande d'un  sixième  département  dans  la  Nor- 
mandie. Les  motifs,  dont  elle  appuie  sa  demande 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  condamnés 
la  veille  pour  la  Franche-Comté.  Je  propose  le 
décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  division 
en  cinq  départements  de  la  province  de  Norman- 
die subsistera.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Cio««ln.  La  ville  de  Saumur,  très-intéres- 
sante par  sa  situation,  sa  population  et  ses  con- 
tributions, demande  un  déparlement  pour  le 
Sauraurois,  dont  Saumur  serait  le  chef-lieu. Cette 
demande,  suivie  avec  zèle  par  les  députés  à  l'As- 
semblée nationale  et  par  ceux  que  cette  ville  a 
envoyés  extraordinairement,  n'a  pas  été  adoptée 
par  votre  comité  à  cause  des  moyens  victorieux 
que  l'Anjou  a  fait  valoir  d'après  les  décrets 
même  de  l'Assemblée  :  à  tout  événement,  la  ville 
de  Saumur  demande  l'alternative  avec  Angers; 
cette  question  se  décidera  lorsqu'il  s'agira  de  ce 
déparlement.  En  attendant,  je  propose  de 
décréter  que  la  ville  de  Saumur  et  le  Sau- 
murois  feront  partie  du  département  d'Anjou. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ftowln.  La  ville  de  Montluçon  prétend 

3ue  ses  intérêts  ont  toujours  été  sacrifiés  aux 
eux  capitales  du  Bourbonnais  et  de  la  Marche, 
et  que  ses  habitants  ont  la  plus  grande  répu- 
gnance à  entrer  avec  elles  en  communauté  d'ad- 
ministration. Elle  ajoute  qu'éloignée  de  Moulins  de 
quinze  lieues,  et  de  quatorze  de  Guéret,  ce  serait 
violer  tous  les  décret*  de  l'Assemblée  de  com- 
prendre Montluçon  dans  ces  départements.  Cette 
ville  désire  d'en  former  un  par  six  lieues  de 
territoire  du  côté  de  Guéret ,  de  neuf  lieues 
de  celui  de  Moulins ,  en  s'étendant  vers  le 
Haut-Berry  et  la  Basse-Auvergne,  du  côté  de 
Montaigu. 

Le  comité  n'adopte  pas  cette  demande,  le  ter- 
ritoire du  pays  de  Cumlirailles  et  du  Bas-Bourbon- 
nais ne  présentant  qu'une  surface  indépendante 
pour  un  département  qui  d'ailleurs  -dérangerait 
tous  ceux  qui  sont  convenus  et  limités.      , 

Il  parait  convenable  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  de  Montluçon  dans  la  distribution  des 
nouveaux  établissements  ;  mais  que,  sur  la  de- 
mande d'un  département,  le  comité  propose  de 
décréter  que  la  ville  de  Montluçon  sera  unie  au 
département  du  Bourbonnais. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

H.  Gossin.  Il  s'agit  maintenant  de  décider  si 
la  division  en  départements  de  la  province  de  Bre- 
tague  doit  être  portée  à  six,  selon  le  vœu  des  de- 

f)uté8  extraordinaires  de  Sainl-Malo.ouàcioqsea- 
ement,  suivant  l'opinion  delà  majorité  desdépu* 
tés  de  la  Bretagne, 
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La  Constitution  nationale  a  voulu  faire  de  tous 
les  Français  un  peuple  de  frères,  leur  donner 
(les  droits  ^aux  à  la  chose  commune;  faire  suc- 
céder à  Fégoïsme  l'esprit  de  justice  et  d'égalité. 
C'est  pour  répartir  une  surveillance  de  protection 
amie  des  convenances  locales,  que  l'Assemblée  a 
permis  de  porter  lesdépartements  depuis  soixatite- 
quinze  jusqu'à  quatre-vingt-cinq:  c'est  par  cette 
gage  précaution  que  les  terres  fertiles,  que  les 
landes  et  les  montagnes  seront  administrées  et 
conservées. 

La  ville  de  Saint-Malo  a  fait  deux  pétitions  à 
l'Assemblée,  pour  être  chef-lieu  d'un  département, 
pour  jouir  d'une  administration  appropriée  à  ses 
besoins,  àson  commerce  important  et£i  la  marine 
nationale.  <  Quoi  de  plus  absurde,  disent  les  ha- 
bitants de  cette  ville,  que  de  réunir  sous  un 
même  tribunal  des  hommes  qni  ne  s'entendront 
)as  :  Fera-t-on  oublier  à  ceux  des  deux  côtés  de 
.a  Basse-Bretagne  des  langues  existantes  avant 
la  conquête  de  César?  Il  leur  faudra  dus  inter- 
prètes pour  transmettre  leurs  pétitions.  » 

Les  députés  de  Saint-Malo  demandent  en  consé- 
qaeoce  une  division  en  six  départements,  dont 
celte  yille  serait  le  chef-lieu. 

Les  députés  de  la  Bretagne,  après  avoir  réfbté 
ces  différents  moyens  tirés  du  mélange  des 
idiomes,  regardent  comme  nuisible  pour  la  pro- 
vince la  division  en  six  départements. 

Les  considérations,  tirées  de  la  surveillance  que 
donnerait  le  département  de  Saint-Malo  contre 
les  ennemis  de  l'Etat,  n'ont  pas  touché  les  dé- 
putés de  la  Bretagne  ;  ils  ont  trouvé  qu'elles  n'a- 
vaient aucun  poids,  et  que  les  forces  de  l'Empire 
agiraient  pour  la  conservation  commune. 

Le  comité,  après  avoir  approfondi  les  objec- 
tions des  députés  de  Saint-Malo,  applaudit  à  la 
division  eu  cinq  départements,  comme  étant  le 
vœu  presque  unanime  de  la  députation  de  Bre- 
tagne ;  en  second  lieu,  parce  que  six  déparle- 
ments  seraient  trop  faibles;  enfin,  parce  que  la 
province,  prévenue  du  partage  en  cinq  dépar- 
tements, l'a  approuvé  par  des  adresses  multi- 
pliées. 

Le  comité  adopte  une  division  combinée  avec 
sagesse,  qui  doit,  en  assurant  à  jamais  une  bonne 
administration  dans  cette  province,  récompenser 
par  sa  prospérité  le  patriotisme  qui  la  distingue. 
La  division  en  cinq  départements  est  décrétée. 
Il  s'élève   de  grandes  contestations  sur  la  di- 
vision de  la  Basse-Guyenne.  MM.  de  Sèze,   Mau- 
riet    de    Florv  et  Lavenue,  combattent    cette 
•livisioD  ;  M.  Càarles  de  Lameth  et  M.  d'Aiguillon 
eo  demandent  l'ajournement. 
H  est  prononcé. 

On  allait  s'occuper  de  l'affaire  de  Toulon  ;  plu- 
sieurs membres  en  demandent  l'ajournement  àau- 
jourd'hui. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'on  la  renvoie  après 
la  constitution. 

L'Assemblée  l'ajourne  à  la  séance  de  demain,  à 
une  heure. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DEM.  DÉUEUNIER,  iNClEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  ieudi  14  janvier  1790,  au  soir. 

Les  députés  des  six  corps  de  Paris  présentent  & 
l'Assemblée  nationale    une  adresse    concernant 
l'extrême  rareté  du  numéraire,  et  les  précautions 
à  prendre  pour  y  remédier,  lis  observent  que  tous 
les   négociants  et  fournisseurs,  qui  envoient  à 
Parisdes  denréesou  des  marchandises,  se  plaignent 
de  ce  que  leurs  payements  nese  réalisent  qu'en  bil- 
lets de  caisse ,  que  ces  billets,  n'ayant  point  un 
cours  forcé  hors  de  la  capitale,  ne  peuvent  être 
pour  le  commerce  des  provinces  des  effets  négo- 
ciables ;  que  par  conséquent  ces   négociants  ne 
peuvent  plus  acheter  ni  rapporter  à  Paris  de  nou- 
velles denrées,  n'ayant  reçu  en  payement  que 
des  billets  avec  lesquels  on  ne  peut  solder  le  la- 
boureur, ni  le  fournisseur,  ni  le  manufacturier; 
que  bientôt  Paris,  dans  cette  disette  absolue  d'es- 
pèces, manquerait  de  subsistance  ;  que,  par  un 
contre-coup  trés-fâcheux,  le  négoriant  de  pro- 
vince, n'ayant  que  des  crédits  sur  Paris  dans  son 
actif,  serait,  au  milieu  même  de  son  opulence, 
obligé  de  suspendre  le  cours  de  ses  payements, 
ce  qui  bouleverserait  le  commerce  et  causerait  des 
maux  incalculables;  ciu'il  était  nécessaire  d'im- 
poser aux  grandes  villes  la  même  obligation  qu'à 
la  capitale,  de  prendre  pour  comptant  les  billets 
de  caisse  ;  que,  par  un  heureux  effet,  les  billets, 
répandus  sur  une  plus  grande  surface,  seraient 
moins  sensibles  dans  la  circulation,  et  forceraient 
par  leur  plus  grande  rareté  les  capitalistes  à  faire 
en  nature  l'émission  de  leurs  deniers. 

Les  députés  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

<  Art.  1*'.  Que  la  caisse  d'escompte  sera  tenue 
de  convertir  en  écus,  par  chaque  jour,  jusqu'au 
l"  juillet  1790,  une  quantité  de  billets  montant 
au  moins  à  300,000  livres,  sous  l'inspection  de 
quatre  commissaires  nommés  à  cet  effet,  et  pris 
dans  la  classe  des  citoyens  autres  que  des  Aoan- 
ciers  ou  banquiers. 

«  Art.  2.  Que  toutes  personnes,  convaincues 
d'avoir  vendu  à  un  bénéfice  quelconque  le  numé- 
raire, en  échange  des  billets  de  caisse,  seront 
condamnées  à  600  livres  d'amende,  dont  un  tiers 
applicable  au  dénonciateur,  et  le  reste  au  profit 
des  pauvre?  du  domicile  du  coupable. 

«  Art.  3.  Qu'à  compter  du  jour  du  présent  dé- 
cret, jusqu'au  !•' juillet  1790,  tous  les  billets  de 
caisse  d'escom  pte  seront  pris  et  reçus  dans  toutes  les 
caisses  publiques  des  principales  villesdu  royaume 
conformément  au  vœudéjà  manifesté  parquelques 
grandes  villes.  • 
Go  demande  la  que.stion  préalable. 
L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  le  projet  de 
décret  aux  comités  des  finances  et  du  commerce. 
Sur  la  proposition  de  M.  DoporI,  il  est  décété 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  dans  tous  les 
idiomes  de  la  France  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

M  Regnaalt  d'Eperey,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  fait  la  lecture  d'une  proclamation 
du  Roi.  destinée  à  arrêter  l'exportation  des  grains, 
et  propose  un  projet  de  décret  en  quatre  articles, 
tendant  à  introduire  la  formalité  des  acquits-à- 
caution . 
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M.  de  Robeaplerr*.  J'observe  que  cette 
longue  proclamatiuo  est  iaccovenable,  et  qu'il 
faut,  en  adoptant  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  les 
articles  projeté?,  rédiger  le  tout  en  forme  de  dé- 
cret, cl  convertir  la  forme  trop  flscaie  des  acquits- 
à-caution  en  simples  déclarations  des  négociants 
aux  municipalités. 

11.  d'Ailljr  remarque  que  le  second  article  de 
la  proclamation  pourrait  nuire  à  la  drculation 
intérieure,  tn  ce  qu'il  semble  étendre  à  cette  cir- 
calation  la  formalité  des  acquits-in^ution. 

M.  6lll«t  de  la  JTaeqaeaiInlère.  D'après 
une  simple  lettre,  écrite  au  nom  de  l'Assemblée 
par  le  président,  plusieors  villes  avaient  repris 
le  service  des  impôts,  et  montré  beaucoup  de 
zèle  pour  leur  recouvrement;  il  vaut  mieux 
employer  un  moyen  aussi  simple,  plutôt  que  de 
grossir  le  code  réglementaire  sur  cette  partie. 

HM.  Priear  et  Caaias  remarquent  que  cette 
proclamation  est  rédigée  en  forme  d'arrêt  de 
proprt  mouvement!  que  ces  arrêts,  prohibés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée,  ne  doivent  plus  avoir 
lieu  ;  qu'il  est  même  étonnant  que  le  premier  mi- 
nistre des  finances  ait  fait  proposer,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  un  projet  conça  eu  cette  forme. 

M.  Priear  demande  que  M.  le  président  soit 
immédiatement  chargé  de  le  rappeler  au  premier 
ministre  ;  il  ajoiile  que  cet  arrêt  doit  tellement 
être  regardé  comme  un  acte  législalif,  qu'il  con- 
tient des  peines  qui  ne  soni  pas  infligées  par  les 
décrets. 

M.  Canal  soutient,  d'une  antre  part,  que  la 
rédaction  du  décret  lu  par  le  comité  est  aussi  vi- 
cieuse, puisqu'elle  renferme  une  invitation  au 
pouvoir  exécutif  d'ordonner  tout  ce  qui  serait  né- 
cessaire pour  empêcher  les  exportations. 

L'Assemblée  renvoie  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  décret  au  comité,  auquel  seront  remis  tous  les 
amendements,  pour  le  rapport  eii  être  fait  samedi 
prochain. 

La  séance  est  letêe. 


ASSEMBLÉS  NATIONALB. 

PRÉSIDBNCB  DE  H.  DÊIIEUNIER,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  li  janvier  1790  (l). 

M.  IMaeaaIèr,  ex-pre'sident,  ouvre  la  séance 
en  informant  rAssemtjléeqne  la  santé  de  M.  l'abbé 
de  Montescjuiou,  président,  quoique  en  meilleur 
état,  ne  lui  permet  pas  encore  de  présider. 

M.  Karrère  de  Yleaxae,  fUn  de  MÙ.  les  te- 

erétaires,  donne  lecture  du  prdcès- verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

»M.  Fréleaa,  qui  a  été  élu  membre  du  comité 
des  pensions,  observe  que  l'^sseuiblée  l'a  honoré 
de  sa  confiance  pour  plusietirs  autres  comités  et 
qu  11  lui  est  impossible  d'accepter  les  nouvelles 
fonctions  auxquelles  on  a  daigné  l'appeler. 


(1)  Celte  siance  e«t  iocoinplèie  au  Moniteur. 


L'Assemblée  n'accepte  pas  la  démistioo  de 
M.  Fréteau. 

M.  le  Prësident  fait  annoncer  un  don  patrio- 
tique du  la  part  de  M.  le  président  Mole,  de  ses 
enfants  et  des  personnes  attachées  à  sa  maisoa; 
ce  don  patriotique  consiste  en  210  livres  et  une 
paire  de  boucles. 

M.  Oaporl,  l'un  de  MM.  les  secrétaira,  donne 
ensuite  lecture  des  adresses  d'adhésion  et  de  féli- 
citation  envoyées  par  différentes  villes  et  com- 
munauté!!, ainsi  que  plusieurs  offres  patriotiques, 
dont  la  teneur  suit: 

Délibération  de  la  ville  du  Puy,  capital  du  Ve- 
lay,  contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale;  elle  demande  &  être  le  chtf-liea 
de  département,  et  le  siège  d'un  tribunal  supé- 
rieur. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Cormeilies  en  Parisis; 
Înoiqu'elle  fournisse  annuellement  piès  de 
00,000  livres  à  l'Etat,  elle  annonce  que  la  percep- 
tion des  impôts  n'a  pas  souffert  un  seul  ioar 
d'interruption;  elle  demande  d'être  cbef-lieu 
de  cantoD,  et  de  dépendre  du  bourg  d'Àrgea- 
teuil. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  citoyenae 
de  Tours  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'approuver  sa 
formation. 

Délibérations  de  la  communauté  de  Charnai, 
en  Lyonnais,  et  de  celle  de  Boissey,  en  Bresse, 
qui  font  offre  du  moins  imposé  des  anciens  tail- 
lables,  et  adhèrent  avec  une  respectueuse  recon  ■ 
naissance  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Villeneuve  d'Agenois.  Indé- 
pendamment de  la  contribution  patriotique  du 
?|uart  dont  les  déclarations  sont  déjà  faites,  elle 
ait  don  de  la  somme  de  2,549  liv.  14  s.  prove- 
nant d'objets  de  luxe. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  Vin- 
cennes  ;  elle  consulte  l'Assemblée  sur  plusieurs 
difTicultès  relatives  à  la  répartition  de  l'impôt  sur 
les  ci-devant  privilépiés. 

Adresse  de  M.  Dubois  de  Labernarde,  maréchal 
des  camps,  qui  déclare  n'avoir  jamais  eu,  pour 
toute  fortune,  que  les  bienfaits  du  Roi,  accordés 
à  55  ans  de  service,  et  à  des  services  particuliers- 
Il  fait  don  de  la  somme  de  1621  liv.  11  s.  qui  loi 
estduesurses  appointements,  ce  qui  excède  de 
beaucoup  le  quart  de  son  revenu,  ainsi  que  de 
celui  de  son  fils.  Il  supplie  l'Assemblée  de  donner 
des  ordres  au  trésorier  général  de  lui  faire  passer 
une  quittance,  qu'il  puisse  donner  pour  comptant 
au  collecteur  de  sa  commune. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  de  la 
milice  nationale  de  lu  ville  de  Saintes. 

Délibération  de  la  communauté  de  Réaumont, 
en  Dauphiné,  portant  une  adhésion  absolue  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  elle  fait  le  doq 
patriotique  de  la  somme  de  547  liv.  16  s-  qui  lui 
est  due  par  les  Etats  du  Roi,  des  intérêts  de  ce 
capital,  et  de  tous  les  reliquats  des  comptes  capi- 
lulaires,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  arriver: 
l'ensemble  de  ce  don  pourra  monter  à  environ 
3,000  livres,  indépendamment  du  quart  de  ses  re- 
venus. 

Adresse  du  comité  permanent  et  des  jeunes  vo- 
lontaires nationaux  de  la  ville  de  Saint-Brieucen 
Bretagne,  contenant  l'expression  d'un  déroue- 
raent  sans  bornes  pour  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  pour  le  soutien  du  trône, 
et  de  l'éclat  de  la  couronne.  Ils  réclament  avec 
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instsrire,  «d  ftiveur  des  aneietis  militaires,  ane 
récompense  huaorable  et  proporlioanée  à  leurs 
ion;;8  services. 

A'Iresse  du  félicitation,  Rdhésion  et  dévouement 
des  liubilants  du  Saiiit-Jt;an-iJe-L.osne  ;  ils  H'enfr<i- 
gent  de  foire  tous  leurs  efforts  pour  soulager  le» 
pauvres  et  raaiatenir  la  paix  et  la  concorde  entre 
les  concitoyens. 

Adresse  du  môme  genre  des  habitants  du  bourg 
de  Begrolles  ea  Anjou-,  ils  demandent  que  leur 
euccarsale  foil  érigée  en  cure. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Tille  de  Saint- 
Paul-Trois-Châleaux  en  Dauphiné:  elle  s'Cdève 
avec  force  conire  le  profès-verbal  de  la  commis- 
siOQ  intermédiaire  des  Etats  de  la  province,  lou- 
cliant  la  nouTelle  division  du  royaume. 

Adresse  du  même  jjenredes  communes  compo- 
sant le  Vai-de-Morteau  en  Franche-Comté  ;  ils  re- 
mercient surtout  l'Assemblée  de  les  avoir  affran- 
chis à  jamais  de  la  servitude  main-mortable. 

Adresse  du  même  çenre  de  la  commune  de 
Saint-liO  en  Normandie;  elle  a  voté  l'érection 
d'uo  monument  capable  d'éterniser  dans  ses 
mors  sa  reconnaissance  ;  elle  <i  ouvert  une  caisse 
patriotique  où  un  grand  nombre  de  corporations 
et  de  particuliers  ont  déposé  leurs  dons,  indépen- 
damment de  la  contribution  du  quart  de  leur  re- 
venu. 

Adresse  du  bureau  intermédiaire  du  district  de 
Golniar,  du  même  genre  ;  il  fait  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  476  livres  1  s. 

Adresses  du  môme  genre  de  la  ville  de  Sche- 
lestadt  en  Alsace,  de  celle  de  Saint-Paul-de-Léoo 
en  Bretagne,  et  de  celle  de  Jouy-le-Ghàtel  en  Brie  ; 
elles  demandent  avec  instance  d'être  chef-lieu  de 
district,  et  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  tille  de 
Troyes,  qui  consulte  l'Assemblée  sar  les  dlffl- 
cultéB  élevées  au  sujet  de  la  fixation  eu  prim  de» 
journée»,  exigé  petr  se»  déereU  pour  êlr*  titoyen 
actif. 

M.  Barnave  demande  la  parole  à  l'occasion 
de  cette  adresse. 

M.  I«  Président.  Je  voos  donne  la  paroles 

H.  Barnave.  J'observe  que  les  décrets  rendns 
]»r  l'Assemblée  sur  cet  objet  laissent  aux  muni- 
cipalités un  moyen  arbitraire  d'enlever  à  plusieurs 
Citoyens  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif:  je 
eoniiais  plusieurs  municipalités  dans  lesqueilei; 
cette  fixation  a  déjà  été  foite  à  un  taux  si  haut, 
qut?  le  plus  grand  nombre  des  habitants  était,  par 
cette  fixation,  exclu  des  assemblées  primaires  ;  il 
y  a  nne  iiiunici|ialité  où  le  prix  de  la  journée  de 
travail  a  été  porté  à  50  sous.  Cette  tixation  est 
évideinmenl  contraire  à  l'esprit  des  décrets  de 
l'Assemblée,  qui  a  entendu  premlre  pour  base  la 
journée  de  travail  d'un  manœuvre,  d'un  homme 
qui  n'a  que  ses  brus,  sans  aucune  industrie  par^ 
ticulière.  Je  demande  que  provisoirement,  et  pit 
forme  de  règlement,  il  soit  décidé  que  la  fixation 
de  la  journée  de  travail  ne  pourra  pas  avoir  une 
fixation  sapérieure  à  15  sous. 

M.  Target.  Le  comité  de  constitution,  instruit 
dé  la  fixation  exorbitante  donnée  par  quelques 
municipalités  au  prix  de  la  journée  de  travail,  s'é- 
tait déjà  occupé  des  moyens  d'arrêter  un  pareil 
abus,  et  le  résultat  de  s'a  détermination  a  été  de 
pro|M)8er  à  l'Assemblée  de  lixer  provisoirement  le 
prix  de  la  journée  de  travail  de  10  6  20  sous  poitr 
la  plus  haute  fixation.  Je  demande  pareillement 


qse  celle  Hsation,  sans  effet  rétraàcHf,  n^nnule 
pas  les  élections  déjà  feitet  daas  les  Ueox  où  elle 
aurait  été  supérieure. 

M.  de  Montloaler.  J'observe  que  la  variabilité 
dans  le  prix  des  journées,  et  celle  qui  arrive  dans 
les  monnaies,  s'opposent  à  ce  qu'où  emploie  de 
pareilles  bases,  des  bases  aotsi  variables  par 
leur  nature,  dans  les  décrets  constitutionnels  qui 
doivent  être  invariables  dans  tous  les  rapports. 

M.  Le  Chapelier.  J'insiste  pour  qu'on  ne 
laisse  pas,  surtout  aux  municipalités  actuelles, 
vicieuses  dans  leur  formation,  la  liberté  de  fixer 
le  prix  de  la  journée  de  travail.  Il  est  à  craindre 
quecette  autorité nedevienne dans  leurs  mains  un 
moven  de  priver  une  grande  quantité  de  citoyens 
de  ['exercice  de  leurs  droits;  ce  qui  d'abord  est 
absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution, 
ce  qui  ensuite  pourrait  occasionner  des  fermen- 
tations dangereuses.  Je  propose  de  fixer,  pour  le 
moment  actuel,  le  prix  de  la  journée  de  travail 
entre  10  à  20  sous,  qui  est  en  France  le  prix  moyen 
des  journées  de  travail,  sauf  aux  léslslatnres  sui- 
vantes à  réformer  cette  fixation  solvant  là  taria- 
tioQ  qu'elles  peuvent  éprouver. 

M.  Oaporl.  Il  est  nécessaire  d'énoncer  dans  le 
décret  que  l'Assemblée  n'entend  rien  prononcer 
pour  la  tixation  effective  des  journées  de  travail, 
qui  demeureront  toujours  soumises  aux  localités 
et  aux  circonstances  qui  en  déterminent  le  prix, 
afin  qu'on  n'abuse  pas  du  décret  pour  faire  enten- 
dre au  peuple  que  l'Assemblée  a  voulu  réellement 
fixer  le  prix  des  journées. 

Plusienrs  amendements  sont  présentéi. 

M.  l'abbé  Cibert.  J'observe  qa'il  est  néces- 
saire de  déterminer  seulement  le  prix  le  pins 
élevé  et  qu'il  est  inntile  d'exposer  les  mnBlcipa- 
lités  k  des  mécontentements  populaires. 

M.Senrratde  La  Benlaye.  Voici  mon  amen- 
dement .■  «  Que  la  jouruée  de  travail  soit  ixée  à 
la  valeur  du  25*  du  prix  daseptierdeblé,me8ara 
de  Paris.  » 

M.  Roy.  Je  crois  qu'il  fant  dire  :  c  La  journée 
de  travail  n'excédera  pas  le  taux  moyen  des  loca- 
lités. * 

M.  Fabbéde  Brades.  Vous  n'avez  qu'un  seul 
moyen  d'empêcher  les  discussions  dans  les  mu- 
nicipalités :  c'est  de  fixer  les  journées  à  20  soas. 

M.  de  Forifel-Montséf  «r.  Je  demande  que 
le  prix  des  journées  soit  fixé  à  vingt  aoas  pour 
les  campagnes  et  à  trente  pour  les  villes. 

On  demande  la  qnestion  préalable  snr  les  amen- 
dements. 

Ensuite  on  revient  à  la  motion  de  M.  Duportqui 
subit  quelques  modifications  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que,  forcée 
d'imposer  quelques  conditions  à  la  qualité  de  ci- 
toyen actif,  elle  a  dtt  rendre  au  peuple  ces  con- 
ditions aussi  faciles  à  remplir  qu'il  est  possible; 
que  le  prix  de  trois  journées  de  travail,  exigé 
pour  être  citoven  actif,  ne  doit  pas  être  fixé  sur 
les  journées  d'industrie,  susceptibles  de  beaucoup 
de  variations,  mais  sur  celles  employées  au  tra- 
vail de  la  terre  ;  a  décrété  provisoirement  que, 
dans  la  fixation  du  prix  des  journées  de  travail 
pour  être  citoyen  actif,  l'on  ne  pourra  excéder  la 
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somme  de  vingt  sous,  sans  que  cette  fixation.qui 
n'a  pour  objet  que  de  régler  une  des  conditioos 
des  citoyens  actifs,  puisse  riea  changer  ni  rien 
préjuger  relativement  au  prix  effectif  plus  fort 
()u'on  a  coutume  de  payer  les  journées  dans  les 
divers  lieux. 

«  Décrète  que  Ton  ne  pourra  recommencer  les 
élections  déjà  faites,  sous  prétexte  que  la  fixation 
du  prix  de  fa  journée  du  travail  aurait  été  trop 
forte. 

I  L'Assemblée  a  décrété  que  le  présent  décret 
sera  présenté  incessamment  à  la  sanction  du  Roi, 
et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  le  faire  parvenir 
le  plus  tôt  possible  dans  toutes  les  municipalités  du 
royaume.  » 

M.  le  Président  lit  une  note  de  H.  le  garde 
des  sceaux,  relative  aux  membres  de  l'ancienne 
cbambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Roi  a  fait  donner  ses  ordres  aux  magistrats 
du  parlement  de  Rennes,  en  conséquence  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  du  12  de  ce  mois;  et  ils  se 
rendront  par-devant  l'Assemblée  aux  jour  et  heure 
qu'elle  voudra  leur  indiquer. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  prie  H.  le  président 
de  vouloir  bien  l'informer  de  la  résolution  qu'elfe 
aura  prise. 

Signé  :  l'Arcb.  DE  Bordeaux.  » 

le  15  janvier  1790. 

Sur  quoi  l'Assemblée  a  décrété  que  les  membres 
du  parlement  de  Rennes  seront  reçus  à  la  barre 
le  lendemain  à  deux  heures. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  division  des  départe- 
ments du  royaume. 

M.  (io»»ln,rapporteur  du  comité  de  constilulion, 
rappelle  qu'il  s'est  élevé  de  grandes  contestations 
sur  le  partage  de  la  superficie  comprise  entre  la 
Saintonge,  l'Angoumois,  le  Périgord,  le  Quercy,  le 
Languedoc,  le  Gomminges,  le  Gouserans,  le  Bi- 
gorre,  le  Béarn,  le  pays  des  Basques  et  les  côtes 
occidentales  depuis  l'embouchure  de  l'Adour  jus- 
qu'à celle  de  la  Gironde.  Le  comité  avait  d'abord 
essayé  de  concilier  tous  les  intérêts  par  un  pre- 
mier projet.  Voici  les  principes  généraux  qu'il 
avait  suivis.  L'étendue  de  ce  terrain  est  de  mille 
cinq  cent  soixante  lieues  carrées.  Il  y  avait  donc 
de  quoi  former  cinq  départements  de  trois  cent 
douze  lieues  chacun  :  mais  les  rivières  couvrant 
environ  vingt  lieues  de  superficie,  les  lacs  en  oc- 
cupant une  aussi  grande  partie  et  les  sables  ou 
landes  formant  quarante  lieues  carrées  iosuscepti- 
bles  de  culture,  cette  surface  est  réduite  à  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  lieues  carrées. 

Le  comité  avait  d'abord  fait  quatre  départe- 
ments : 

Armagnac 325  lieues. 

Chalosse  et  grande  partie  des 
Landes 415     — 

Agenois  et  Bazadais 385     — 

Bordeaux 435     — 

Ces  dimensions  inégales  paraissaient  d'rbord 
contrarier  les  décrets,  mais  il  fallait  distraire  du 
département  de  Bordeaux,  la  surface  de  la  Gi- 
ronde et  les  dunes  qui  bordent  l'Océan.  Il  fallait 
distraire  de  celui  de  Chalosse  et  des  Landes  plus 
de  vingt  lieues  décotes  inhabitables  et  quelques 
lerraios-céunis  à  l'Armagnac;  il  fallait  distraire 
auBsi  du  département  de  l'Agenois  et  du  Bazadais 


Quelques  portions  à  réunir  à  l'Armagnac.  C'est 
'après  ces  raisons  territoriales,  que  cinq  dépar- 
tements auraient  été  trop  faibles.  Cette  opératioa 
morcelait  d'ailleurs  les  Landes  dont  la  réunioa 
en  grande  masse  est  nécessaire  à  leur  prospérité. 

Les  députés  du  Marsan  ut  de  Tarias  se  plai- 
gnaient de  ce  que  cinq  départements  entraîne- 
raient la  ruine  inévitable  de  leur  canton,  qui  ne 
résistera  ni  à  l'influence  de  la  Chalosse,  ni  à  celle 
d'une  grande  partie  de  la  province  dont  les  inté- 
rêts sont  contraires  à  ceux  des  habitants  des 
Landes.  On  opposait  aussi  que  si  Bazas  était  chef- 
lieu  de  département,  il  serait  à  15  ou  20  lieues  de 
distance  des  extrémités.  On  croyait  cet  inconvé- 
nient plus  sensible,  si  le  département  avait  été 
fixé  à  La  Réole,  quoique  sa  situation  soit  très- 
belle  et  ses  édifices  publics  très-nombreux.  Le 
comité  pensait  qu'il  était  nécessaire  de  réunir 
Chalosse  à  une  partie  des  Landes.  Cinq  départe- 
ments seraient  trop  faibles  et  trois  d'entre  eux 
surtout  le  seraient  beaucoup  trop.  Les  Landes  se- 
raient morcelées  et  les  peuples  seraient  très-éloi- 
gnés  de  la  justice  et  de  l'administration. 

C'est  d'après  ces  détails  que  le  comité  se  réfère 
cl  la  sagesse  de  l'Assemblée  pour  décider  s'il  faut 
ordonner  la  division  de  la  Guyenne  en  quatre  uu 
en  cinq  départements. 

M.  de  Sise,  député  de  Bordeaux,  soutient  la 
division  en  quatre  départements.  Il  rapporte  que 
l'assemblée  générale  des  députés  de  la  Guyenne, 
faite  la  veille,  n'a  produit  aucun  résultat;  il  lit 
la  délibéraiion  de  cette  réunion  qui  prouve  que  la 
majorité  des  députés  était  pour  la  division  en 
quatre  départements. 

M.  Pélauque-Béranlt  fait  sentir  les  iocOD- 
vënients  qui  résultent  de  la  réunion  des  peuples 
dans  un  département  qui  sera  séparé  d'eux  par 
un  Ueuve  aussi  considérable  que  la  Garonne.  U 
demande  que  la  partie  de  la  Guyenne,  qui  se 
trouve  entre  la  mer  et  ce  fleuve,  soit  divisée  de 
telle  manière,  que  les  départements  qui  seront 
formés  soient  limités  à  la  Garonne. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  d'aller  aux  voix. 

M.  Dnpont,  de  Bigorre,  demande  qu'un  mem- 
bre de  chaque  sénéchaussée,  qui  n'a  pas  encore 
pris  la  parole,  soit  entendu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Baaquiat  de  Mugrtet,  député  de  Daa), 
développe  les  raisons  d'intérêt,  d'usage  et  de  lo- 
calité, qui  nécessitent  la  réunion  du  pays  de  Tartas 
à  celui  des  Landes. 

M.  FUson-Jaabert  appuie  la  division  en 
quatre  départements. 

M.  Daubert,  député  d'Agen,  fait  sentir  avec 
beaucoup  de  force  1  injustice  de  la  répartition  du 
la  taille  réelle  imposée  sur  tous  les  fonds,  non  en 
raison  de  leur  produit,  mais  de  leur  superficie,  de 
sorte  que  la  terre  qui  produit  le  chanvre,  n'est 
pas  plus  taxée  que  celle  où  croit  la  fougère.  Les 
habitants  de  l'Agenois,  dit-il,  ne  peuvent  espérer 
la  réforme  de  cet  abus  vicieux  que  par  l'adminis- 
tration des  districts  et  des  départements.  Si  le 
système  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  départe- 
ment intermédiaire  était  adopté,  le  département 
de  l'Agenois,  s'éteodant  depuis  Langon  jusqu'à 
Malause,  ces  villes  seraient  éloignées  de  plus  de 
;î2  lieues;  la  population  de  ce  vaste  pays  fourni- 
rait tant  d'électeurs  que  leur  nombre  étoufferait 
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la  voix  (les  p  lys  montueux,  qui  perdraient  bientôt 
l'espoir  de  faire  entendre  leurs  justes  réciaraa- 
lioQs;jeraecûnsidèredans  ce  rnomeut  comme  leur 
unique  représentant  et  je  remplis  ce  mandat  avec 
d'autant  plus  de  zèle,  que  je  sais  moi-mëoie  ba- 
bitaat  de  la  plaine. 

M.  Lavenue,  député  de  Bazas,  réclame  la  mise 
en  pratique  des  •principes  coateaus  dans  le  rap- 
port de  M.  Bureaux  de  Pusy. 

M.  Gossta  déclare  que  ce  rapport  n'était 
qu'un  simple  tracé,  tandis  que  le  travail  qu'il  a 
présenté  est  une  œuvre  combinée  par  le  comité. 

Oa  demande  et  l'Assemblée  prononce  la  prio- 
rité pour  la  proposition  du  comité  de  constitu- 
tion. 

L'Assemblée  décide  que  la  Guyenne  sera  divi- 
sée en  quatre  départements. 

M.  GmaIo  lit  ensuite  la  nomenclature  des  dé- 
partemeots  et  propose  un  d(^cret  Hnal. 

V.4'Estoarniel  dit  qu'il  est  chargé  de  deman- 
der la  conservation  de  1  administration  du  Cam- 
brésis  et  il  insiste  pour  que  du  moins  le  Galaisis, 
le  Cambrésis  et  le  Hainault  soient  dénommés  dans 
ia  rormatiOD  du  département. 

M.  Boache  propose  de  joindre  au  procès-ver- 
bal de  ce  jour  :  1»  le  décret  du  22  décembre  1789 
cuQiernant  la  constitution  des  assemblées  repré- 
sentatives et  des  assemblées  administratives; 
2°  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale,  du  8 
janvier  1790,  sur  la  formation  des  assemblées  re- 
présentatives et  des  corps  administratifs  ;  3°  le 
décret  du  8  janvier  1790.  (Voy.  ce»  pièce»  annexée» 
i  la  séance!) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  I«  Présideol  met  ensuite  aux  voix  le  dé- 
cret final  sur  les  départements,  proposé  par  le 
coouté  de  constitution.  11  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  de  Constitution,  après  avoir  entendu  les 
dépotés  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  a 
décrété  que  la  France  est  divisée  en  83  départe- 
Doeats,  dont  l'état  sera  annexé  au  décret  du  22  dé- 
cembre dernier. 

Provence. 3 

Oaupbiné 3 

Franche-Comté 3 

Alsace 2 

Lorraine,  trois  évécbés  et  Barrois.  ...      \ 
Champagne,  principauté  de  Sedan,  Gari- 
unan  si  Housson,  Philippeville.Marien- 

Bourg,  Givet  et  Gbarlemont 4 

Les  deux  Flandres,  Cambrésis,  Artois, 

Boulonnais,  Galaisis,  Ai^resis  ,  .  .  .      2 
lie  de  France.  Paris,  Soissonnais,  Beau- 
voisis,  Amiénois,  Yexia  français ...     6 

Normandie  et  Perpbe  . 5 

Bretagne  et  partie   dçs    Uarches-Gom- 

muues ,  , 3 

Haut  et  Bas-Maine,  Anjou,  Tourraiae  et 

Saumurais 4 

Poitou  et  partie  des  Marches-Communes.     3 
Orléanais,  Biaisois  et  pays  Ghartrain  .  .      3 

JBerry  .  ,  ,  , 2 

Hivernais  ......     , 1 

Bourgogne,  Auxeri-oLs  et  ^Dopois,  Bresse, 

Bugey  et  Valromey  ...,,,...      4 
Lyoonaiig,  Forez  et  Beaujolais 1 


Bourbonnais 1 

Marche,  Dorât,  'haut  et  bas  Limousin  .  .  3 

Ângoumois 1 

Aunis  et  Saintonge 1 

Périgord 1 

Bordelais,  Bazadois,  Agéoois,  Gondomois, 
Armagnac,  Chalosse,  pays  de  Marsan  et 

Landes 4 

Quercy 1 

Rouergue t 

Basques  et  Béarn 1 

Bigorre  et  Quatre-Vallées 1 

Cou^erans  etFoix 1 

Houssillon 1 

Languedoc,  Comminges,    Nébousan,  et 

Rivière-Verdun 7 

Vêlai,  haute  et  basse  Auvergne 3 

Corse 1 


Total. 


.  .    83 


L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  qui  ap- 
pelle la  diteusiton  sur  Vaffaire  de  Toulon. 

M.  de  Champagay.  Je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail  des  faits.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été 
présenté,  on  a  voulu  prouver  que  la  déclaration 
des  bas-ofliciers  de  la  marine  a  été  suggérée  par 
un  mujor  de  la  marine,  et  l'on  en  a  conclu  que 
M.  d'Albert  était  coupable.  Toutes  les  probabilités 
prouvent  le  contraire.  Celte  conjecture  n'étant 
pas  prouvée,  elle  annonce  que  M.  d  .Mbert  est  inno- 
cent, puisque,  pour  l'accuser,  il  a  fallu  avoir  re- 
cours à  une  supposition  ;  on  lui  reproche  des 
propos  mal  entendus  et  mal  interprétés,  et  au 
sujet  desquels  il  a  écrit  une  lettre  d'excuse  à  ceux 
qui  se  croyaient  offensés  :  démarche  qui  honore 
celui  qui  l'a  faite,  autant  qu'elle  aurait  dû  satis- 
faire ceux  à  qui  cette  lettre  était  adressée. 

On  accuse  M.  d'Albert  d'avoir  insulté  la  cocarde 
nationale;  il  ne  Ta  point  insultée;  il  se  faisait  hon- 
neur de  la  porter,  et  en  a  donné  l'exemple  à  son 
corps.  Ainsi  donc,  ses  torts  avec  la  garde  natio- 
nale ne  résultent  que  d'un  malentendu. 

La  seconde  affaire  se  présente  d'une  manière 
plus  grave.  On  parle  de  préparatifs  de  guerre  ; 
quels  sont-ils  T  deux  piquets  de  cinquante  hommes 
qui  devaient  attaquer  trois  raille  hommes  armés 
et  un  peuple  nombreux,  dont  les  intentions  n'é- 
taient pas  réciproques  ;  des  gargousses,  etc.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  toujours  dans  l'arsenal  le  nombrs  de 
gargousses  nécessaire,  quelque  coupable  ou  quel- 
que innocent  que  puisse  en  être  l'usage?  Des  bou- 
lets ont  été  transportés  au  parc  d'artillerie,  oti 
ils  doivent  encore  toujours  être.  L'ordre  de  faire 
feu  a  été  donné.  Dix  témoins  l'assurent,  vingt  le 
nient,  et  l'information  est  faite  par  la  municipa- 
lité, qui  était  partie  dans  cette  affaire. 

Pourquoi,  dit-on,  ces  ordres,  ces  exhortations 
aux  soldats?  Une  grande  fermentation  existait 
dans  le  port.  M.  d'Albert  avait  renvoyé  quelques 
ouvriers;  il  craignait  qu'on  n'échauffllt  les  esprits; 
il  était  inquiet  de  dix-huit  cents  forçats,  toujours 
prêts  i  augmenter  le  désordre...  Enlin  M.  d'Al- 
bert se  laisse  tranquilleufent  conduire  en  prison  ; 
il  oublie  lus  bombes  et  les  canons  qui  oo(  ét^ 
préparés,  les  ordres  qu'il  a  donnés,  les  exhorta- 
tions qu'il  a  fait  faire... 

Queiaété  mon  étonnement  quand,à  la  suite  du 
rapport  qui  lui  a  été  présenté,  j  ai  entt^u  propo- 
ser de  renvoyer  cette  affaire  au  Ghàtelet  I  Cette 
décision  serait  une  flétrissure.  L'Assemblée  n'a- 
doptera point  cette  disposition  rigoureuse  ;  elle  ne 
confondra  point  le  malheur  avec  le  crime  ;  elle 
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n'écoutera  pas  le  ressentiment  d'un  peuple  aTen- 
gle  et  é>:aré;  elle  n'ajournera  point  une  affaire 
qui  doit  être  prorapteinent  déciilée...  Si  l'A>8em- 
blée  ne  montre  pas  qu'elle  :1ë8ap|ir6uye  I»  con- 
duite de  la  gardé  nationale,  la  ville  de  Toulon 
aura  des  imitateurs...  C'est  au  nom  de  fa  liberté 
que  je  combat?  le  renvoi  au  Cliâtelet  et  l'ajour- 
nement qui  serait  encore  une  approbation  tacite 
d'une  Insurrection;  erreur  trèâ-excu?able  d'un 
peuple  bonnéte  et  bon,  agité  par  un  motif  qu'on 
ne  peut  bl&mer,  puisqu'il  fur»  notre  gloire  et 
notre  bonbeur.  Mais  cette  libirté,  qui  commence 
par  le  courage,  ne  doit  s'àcbeyerque  par  la  justice 
et  par  la  modération... 

Je  propose  de  déclarer  M.  d'Albert  exempt  J'in- 
culpation,  et  d'ajourner  le  reste  4c  cette  affaire. 

le  discours  de  M-  de  Cbampagny  eçf  très-ytve- 
mént  applaudi.  ' 

On  demande  l'impression. 

M.  4e  Chaïaiiagiiy.  Je  remercie  l'Assemblée 
de  son  indulgence  pour  moi,  mais  je  crois  que 
mon  discours  ne  doit  pas  être  imprime  parce 
qu'il  ne  doit  pas  rester  de  traces  d'une  affaire  de 
cette  pâture,  destinée  ^  être  j.qgée  ippe§sainn^^nt 

M.  Rleard  dp  |Séal(,  députi  de  Toulon.  J'ai 
})eçoio'dë  llndutgeqce  de  l'ÀssetnijIéç  pour  té- 

Êondre  i  un  orsiteur  aussi  séduisant  que  M.  de 
bampagqy;' son  éloquence  douce  et  persuasive 
parait  avoir  entraîné  tous  les  suffrages;  je  vais 
entrer  ep  (ice,  et  j'iovoquç  la  justice  de  l'Assem- 
blée. 

Vous  aye?  peut-être  pensé,  Messieurs,  que  j'a- 
vais pri^  de  trop  grands  engagements  dans  une 
séance  antérieure,  lorsque  j  entrepris  de  calmer 
Vos  inquiétudes  sur  le  sort  d'une  place  d'où  dé- 
pend I»  destinée  des  provinces  méridionales  de 
la  France;  je  ne  dis  pas  tout  à  cette  époque  et 
vous  ne  pouvez  me  l'imputer  àcrime.  Mon  inten- 
tion était  de  calmer  vos  peines,  qu'on  lâchait 
d'augmenter  en  publiant  des  désordrcà  qui  ii'exis- 
talent  plus  ;  lorsque  j'ai  jugé  que  mon  objet  était 
rempli,  j'ai  dû  me  taire  et  je  1  ai  fait. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  mon  devoir  me  pres- 
crit impérieusement  la  terrible  mais  bonorable 
obligation  de  vous  entretenir  des  détails  de  cette 
étraiige  affaire,  détails  que  j'aurais  voulu  ense- 
velir dans  les  ténèbres  les  plus  profondes;  mais 
on  a  imprimé  des  relations  insidieuses;  on  a  ré- 
pandu des  principes  que  tous  bons  citoyens 
avouent,  mais  qui  ne  sont  applicables  ni  aux  faits 
pour  lesquels  on  les  a  posés,  ni  aux  circons- 
tancefi  qui  en  ont  déterminé  une  aussi  scanda- 
leuse publicité. 

Avant  que  d'entrer  dans  Iç  r^cit  des  faits,  il 
est  nécessaire,  il  est  indispensable  que  je  ré- 
ponde à  une  interpellation  qui  est  faite  au  pou- 
voir législatif  dans  un  écrit  séditieux  et  inren- 
diaire  dont  je  n'piirais  pas  parlé,  s'il  n'avait  été 
publié  par  un  membrç  de  l'Assemblée  nationale. 

Après  avoir  rendu  le  compte  inexact  de  tous  les 
événements  qui  spnt  arrivés  à  Toulon,  on  ose 
TOUS  demander  : 

Qu'est  devenu  le  gouvernement,  l'autorité  des 
lois,  et  sur  quel  fouoemeot  repose  la  liberté  pu- 
blique ?...  qui  commande  enfin  dans  cet  empire?.. 
Je  réponds  qu'à  un  gouvernement  arbitraire  et 
despotique  succède  un  gouvernement  dont  les  su- 

Îets  ne  seront  plus  soumis  qu'à  la  loi.Cesera  sur 
es  lois  qiW  reposeront  les  fondements  de  la  li- 
berté publique  :  ce  sera  par  elles  que  Louis  XVI 
commandera,  et  qi)'il  aura  pour  coopérateurs 
viogt-qnatFe  millioni  d'bpm|De|  qoi  1(^  ch^dBeéQt, 


comme  le  meilleur,  le  plus  sa^  et  le  plus  grand 
monarque  de  l'univers. 

Lorsqu'on  me  dira:  Certes,  il  est  temps  quel'oa 
sarhe  à  qui  l'on  doit  obéir,  qui  aie  droit  dorUoa- 
nert...  lorsqu'on  me  demandera  :  Quelle  est  l'au- 
torité qui  nous  protège?.,  quels  sont  ses  muyeost. 
quelles  sont  les  forces  qui  nous  défendent?.... 
quelles  sont  celles  qui  nous  menacent?... 
Lorequ'on  me  dira  :  11  est  temps  que  Ton  s^ache 
à  qui  l'on  doit  obéir...,  je  repoAdrai  :  A  la  loi  et 
éternellement  à  la  loi...  Lorsqu'on  me  dira  :  Qai 
a  te  droit  d'ordonner,  je  répondrai  :  lie  monarque 
qui  commandera  au  nom  de  la  loi...  Lor^quon 
me  demandera  qu'elle  est  l'autorité  qui  nous  pro- 
tège ;  je  répondrai  :  une  réi-istance  invincible  à 
l'oppression....  Lorsqu'on  me  demandera  quels 
sont  nos  moyens;  je  rf-pondrai  :  Le  patriotisme.... 
Quelles  sont  nos  forces?  les  forces  incalculables 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes  qui  périroat 
avaolde  reprendre  leurs  fers...  Quelles  sont  celles 
qui  nous  menaceat  ?  des  traîtres  qu'il  faudrait  ex- 
terminer, si  lés  lois  pouvaient  devenir  impuis- 
santes. 

M.  Ricard  commence  ensuite  l'historique  de 
l'affaire  de  Toulon  depuis  le  mois  de  juin.  Il  dit 
que  M.  de  Bétliisy,  commandant  de  la  mariue, 
s'empara  de  la  corporation  des  cabaretiers  assem- 
blé.->  pour  leurs  affaires  dans  la  maison  des  Mi- 
nimes, où  il  fit  mettre  les  syndics  en  prison.  Les 
syndics  des  cabaretiers  ont  demandé  justice: 
sourds  à  leur  demande,  ou  n'a  pas  seulement 
répondu  à  leurs  plaintes. 

M.  du  Leu  succéda  à  M.  de  Bétbisy  ;  ce  com- 
mandant rétablit  le  calme. 

Le  départ  de  M.  de  Béthisv  fut  marqué  par  une 
imprudence  du  comte  d'Albert  de  Rioms;il  flt 
publier  que  si,  dans  la  nuit,  on  battait  la  gé- 
nérale, tous  les  ouvriers,  aidsique  les  femmes  et 
leurs  enfants,  devaient  se  retirer  dans  l'arsenal. 

Ceci  inspira  les  plus  gramies  terreurs  :  tous  les 
habitants,  les  ouvriers  réunis,  jurèrent  de  ne 
point  se  séparer,  ce  fut  l'origine  de  la  garde  na- 
tionale. 

M.  nieard  parle  do  l'insulte  faite  à  unesenti- 
nelle  nationale  par  un  chasseur  portant  une  co- 
carde noire,  reconnu  pour  être  un  officier  du 
régiment  de  Oaupliiné,  de  la  punition  de  cet  offi- 
cier, de  sa  gr&ce  sollicitée  par  la  municipalité.  Il 
rafipelle  la  déposition  de  vingt-huit  bas-officiers 
qui  avaient  été  assemblés  pendant  Irois  fois  par 
le  sieur  Ulric,ofHuier-majorde  la  marine  pour  leur 
faire  épouser  la  querelle  de  l'olBcier  du  régiment 
de  Dauphiné  et  pour  leur  faire  signer  une  décla- 
ration portant  qu'ils  n'obéiraient  qu'au  Roi  et  à 
leurs  officiers  et  qu'ils  ne  souffriraient  jamais 
qu'ils  fussent  insultés. 

M.  Ricard  de  Séalt  ajoute  :  On  vous  a  dit 
que  H.  d'Albert  était  étranger  à  cette  déclaration, 
qu'on  vous  avait  fait  envisaj^er  comme  l'acte  le 
plus  libre  et  le  plus  volontaire. 

Je  suis  loin,  par  mes  seuliments,  de  vouloir  ac- 
cuser M.  le  comte  d'Albert;  je  voudrais  pouvoir 
justifier  sa  conduite  avec  le  même  zèle  que  j'ai  pu- 
blié ses  exploits  ;  mais  je  ne  m'abaisserai  jamais 
à  publier  la  faute  d'un  homme,de  quelque  dignité 
qu'il  soit  revêtu,  lorsqu'il  méconnaîtra  les  droits 
du  peuple;  et  lorsque  dans  lu  héros  je  ne  trou- 
verai plus  le  citoyen,  je  l'abandonnerai  toujours 
à  la  loi  qui  m'en  fera  justice. 

H.  Ricard  rappelle  les  lettres  que  le  comte 
d'Albert  avait  écrites  au  commandant  de  la  pro- 
vince, les  lettres  de  ce  dernier  aux  consuls,  son 
exhortation,  au  nom  de  la  nation  et  du  Roi,  à 
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remettre  les  choses  dans  l'ordre  ;  la  réponse  du 
consul,  de  M.  Roubaud,  de  cet  homme  honaéte  et 
sensible,  qui  a  enfin  succombé  sous  le  poids  des 
chagrins  et  des  affaires,  et  à  qui,  sa  ville  recoa- 
naissante,  après  avoir  assuré  le  sort  de  sa  veuve, 
par  une  pension  de  mille  livres,  est  occupée  à 
élever  un  monument  à  sa  mémoire. 

Il  insiste  sur  la  marche  de  toutes  les  troupes 
répandues  dans  U  province  ;  sur  les  moyens  de 
défense  préparés  par  M.  le  comte  d'Albert,  trou- 
pes consignées,  boulets,  cartouches,  canons  pla- 
cés aux  divers  postes,  déclaration  des  bas-ot'fl- 
ciers  et  caoonniers  qui  attestent  que  semblable 
précaution  n'a  jamais  lieu  en  temps  de  paix. 

Il  parle  des  deux  ouvriers  de  l'arsenal  renvoyés; 
ouvriers  que  le  comte  d'Albert  affectionnait  plus 
particalièrement  et  qu'il  avait  choisis  pour  donner 
un  grand  exemple  ;  des  démarches  faites  pendant 
deux  jours  par  tous  les  magistrats  de  la  vIIIb  de 
Toulçn.  pour  obtenir  la  grâce  de  ces  deux  hommes 
et  éviter  uao  iusurrection  qui  pouvait  devenir 
funeste. 

Le  comte  d'Albert,  dit  M.  Ricard,  avait  deux  par- 
tis i  prendre,  céder  aux  instances  des  consuls,  ou 
se  préparer  au  combat. 

Bo  prenant  le  premier  parti,  le  comte  d'Albert 
faisait  un  acte  de  clémence  et  en  déférant  à  leur 
prière  il  oe  pouvait  pas  compromettre  son  auto- 
rité. 

Le  second  parti  tendait  à  agiter  les  esprits,  à 
provoquer  la  lureur  populaire  et  &  compromettre 
le  sort  de  la  nation.  ' 

Le  comte  d'Albert  le  préfère ,  if  avait  promis 
d'être  inexorable,  les  volontaires  étaient  des  insub- 
ordonnés, ils  vexaient  les  citoyens,  il  fallait  les 
faire  rentrer  dans  le  devoir.  J'ai  la  force  ep  mains, 
je  comjHe  sur  mes  braves  gens,  je  n'ai  p^  peur, 
je  serai  en  tout  inexorable. 

Qu'on  ne  prenne  pas  texte  de  cet  événement 
pour  nous  citer  les  plus  belles  actions  des  plus 
grands  {généraux  du  monde,  qu'on  ne  mette 
aucune  imprudence  dans  les  comparaisons,  (ju'on 
sache  qu'il  n'est  pas  de  Français  plus  jaloux  que 
moi  de  la  prospérité  comme  de  la  gloire  de  la  na- 
tion; aon-seulement  je  voudrais  qu'il  fût  possiblede 
comparer  le  comte  d'Albert  à  Amiibal  et  à  Luxem- 
bourg, mais  &  Scipioo,  vainqueur  d'Ânnibal...  Il 
serait  coosolant  pour  moi,  et  ce  serait  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie,  si  je  pouvais  dire,  comme 
de  Scipion  :  Un  tel  jour,  il  a  sauvé  sa  patrie, 
alloos  en  remercier  les  dieux...  Mais,  je  vous  le 
demande.  Messieurs,  que  faisait  le  peuple  de 
Toulon  pour  le  comte  d'Albert?...  Ahl  ne  rap- 
pelons pas  des  jours  de  larmes  et  de  deuil  pour 
mes  malheureux  concitoyens... 

Gomment  celuiqui,  de  concert  avec  le  sieurUlric, 
aura  formé  le  projet  d'armer  le  soldat  contre  le 
citoyen,  celui  qui  aura  médité,  pendant  huit  jours, 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  sa  puissance,  pour 
détruire  les  habitants  qui  vivaient  sous  sa  sauve- 
garde; celui  qui  s'est  constamment  et  invariable- 
ment opposé  à  ce  que  ses  subordonnés  se  déco- 
rassent du  panache  de  la  liberté;  celui  qui  a 
compromis  la  sûreté  de  l'arsenal  ;  celuiqui  a  résisté 
aux  instances  et  aux  supplications  d'une  ville 
entière;  celui  quia  enfreint  la  terrible  loi  qui 
ne  permet  pas  de  répandre  le  sang  des  peuples,  cet 
homme  ne  sera  point  coupable  I...  Ah  i  Messieurs, 
si  le  comte  d'Albert  a  pu  s'oublier,  si  vous  pensez 
qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  que  de  l'imprudence,  pour 
effacer  de  sa  conduite  des  passages  qui  décèlent 
toujours  l'humaiùté,  nous  n'avons  qu'&  rappeler 
aes  expluits  et  l'honneur  qu'il  peuteocoreacquériiT 
u  payiUoD  français. 

\ 


Je  crois  aller  au  devant  des  vœux  de  tons  me» 

compatrioteSjdecesbravesetiotrépidesToulopnais, 
que  le  comte  d'Albert  oh  pourra  s'empêcher  d'es- 
timer, parce  qu'ils  ont  été  si  souvent  l'instrument 
de  sa  gloire;  jq  crois,  dis-je,  aller  au  devant  de 
leurs  vœux  que  de  proposer  le  décret  suivant  : 

<  L'assemblée  ayant  entendu  le  compte  de 
l'événement  arrivé  à  Toulon  le  1"  décembre 
dernier,  a  déclaré  être  sutis£aite  de  la  manière 
dont  le  corps  municipal,  la  garde  naiiouale,  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer  se  sont  comportés  b 
Toulon;  déclare  en  outre  qu'elle  se  rappelle  avec 
satisfaction  les  services  que  M.  d'Alberf  de  fiioms, 
et  les  autres  ofliciers  de  la  marine  ont  rendus  k 
la  patrie,  et  qu'elle  attend  de  leur  zèle,  et  se  repose 
sur  leur  honneur,  de  leur  fidélité  constante,  et 
inviolable  à  la  constitution.  > 

Plwievn  membr$s  proposent  de  décider  l'affaire 
de  Toulon  sans  désemparer.  " 

D'autrn  membre$  proposent  de  laisser  la  qpes- 
1(00  en  l'état  jusqu'à  demain  onze  heures.  ' 


Cette  opinion  mise  aux  yoix  es$  ai^op^ée. 

M.  k  garde-des-sceaux  envoie  deux  notes,  dont 
M.  le  président  donne  coiinaissapce  à  l'Assemblée; 
elles  sont  conçues  en  ces  termes  : 

1*  tA.le  garde-des-seeaux  envoie  une  expédition 
en  parchemin,  pour  être  déposée  dans  les  archives 
de  l'Assemblée  nationale,  des  lettres-patentes  sur 
les  décrets  des  19  et  21  du  mois  dernier  concernant 
la  caisse  d'escompte,  et  por^nt  établissement 
d'une  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  le  garde-dei-sceaux  a  reçu  le  billet  par  lequel 
M.  le  président  a  bien  voulu  l'informer  que  I  As- 
semblée nationale  vient  de  se  décider  à  recevoir 
à  la  barre  demain  samedi,  à  deux  heures,  la 
Chambre  des  vacations  du  parlement  de  I^ennes. 

M.  le  garde-des-iceaux  en  a  fait  part  aux  magis- 
trats qui  composent  cette  Chambre. 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  indique 
celle  de  demain  pour  neuf  heures  du  matin. 


ANNBXB 

if  l9  séance  de  PA$$emblé«  nationale 
du  Ib  janvier  1790. 

DtCaET  DB  l'assemblas  NATIOrtALB, 

Concernant  la  eonitilution  dê$  astemblie$  r«prw*Ua- 
tive$  et  det  attembliei  adminittrativt^.  [pa  2^  dé- 
cembre 1789.) 

Art.  !•'.  Il  sera  fait  ane  nouvelle  division  du  rojTBame 
en  dénartemeols,  tant  pour  la  représeotation  que  pour 
l'administration.  Ces  départements  seront  an  nombre  de 
75  i85. 

Art.  S.  Chaque  département  sera  divisé  en  districts, 
dont  le  nombre,  qoi  ne  pourra  être  ni  au-dessous  de 
trois,  ni  an-dessus  de  neuf,  sera  réglé  par  rAsseitit>léB 
nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dépar- 
lement, après  avoir  entendu  les  députés  des  provinces. 
Art.  3.  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions  ap- 
pelées cantons,  d'environ  quatre  lieues  carrées  (lieues 
communes  de  France). 

Art.  4.  La  nomination  des  représentuts  k  l'AsseB- 
blée  nationale  sera  faite  par  département. 

Art.  5.  Il  sera  établi  an  cheMieu  de  chaque  dépsfte- 
ment,  une  assemlilée  administrative  supfriaur*,  soas  la 
titre  à'Adminittration  de  département. 
Art.  C.  Ils«r4  égat«iMiit  établi  an  «b«f-liMd«eliaqae 
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district,  «na  uMmblé«  administrativa  infirienre,  sons 
le  titre  i' Administration  d»  dittriet. 

Art.  7.  Il  y  anra  nne  manicipalité  en  chaque  ville, 
bonrg,  paroisse  oa  commnoauté  de  campagne. 

Art.  8.  Les  représentants,  nommés  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  départemeots,  ne  poarroni  pas  être  re- 
gardés comme  les  représentants  d'un  département  par- 
tiealier,  mais  eomme  les  représenlants  de  la  totalité  des 
départements,  c'est-à-dire  de  la  nation  entière. 

Art.  9.  Les  membres  nommés  i  l'administration  de 
département  ne  pourront  être  regardés  que  comme  les 
représentants  do  département  entier,  et  non  d'aucun 
district  en  particulier. 

Art.  10.  Les  membres  nommés  à  l'administration  de 
district  ne  pourront  être  regardés  que  comme  les  repré- 
sentants de  la  totalité  du  district,  et  non  d'aucun  can- 
ton en  partieulier. 

Art.  H.  Ainsi  les  membres  des  administratbns  de 
district  et  de  département,  et  les  représentants  à  l'As- 
semblée nationale,  ne  pourront  jamais  être  révoqués,  et 
leur  destitution  ne  pourra  être  que  la  suite  d'une  for- 
faiture jugée. 

Art.  IS.  Les  assemblées  primaires,  dont  il  Ta  être 
parlé,  celles  des  électeurs, des  administrations  dedépar- 
tement,  des  administrations  de  district  et  des  munici- 
palités, seront  juges  de  la  validité  des  titres  de  ceux 
qui  prétendront  y  être  admis. 


SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  formation  det  auembléet  pour  Féleelion  de$  re- 
préuntantià  VAuembue  nationale. 

Art.  l*'.  Tons  les  citoyens,  qui  auront  le  droit  de  voter, 
se  réuniront,  non  en  assemblées  de  paroisse  on  de 
communauté,  mais  en  assemblées  primaires  par  canton. 

Art.  12.  Les  citoyens  actifs,  c'est-â-dire  ceux  qui 
réuniront  les  qualités  qui  vont  être  détaillées  ci-après, 
auront  seuls  le  droit  de  voter,  et  de  se  réunir  pour  for- 
mer dans  les  cantons  les  assemblées  primaires. 

Art.  13.  Les  qualités  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif  sont  :  1*  d'être  Français  on  devenu  Français; 
2*  d'être  majear  de  25  ans  accomplis  ;  3*  d'être  domi- 
cilié de  fait  dans  le  canton,  an  moins  depuis  un  an; 
4«  de  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail;  5°  de  n'être  point  dans 
l'état  de  domesticité,  c'est-A-dire  de  serviteur  à  gages. 

Art.  4.  Les  assemblées  primaires  formeront  un  tablean 
des  citoyens  de  chaque  canton,  et  y  inscriront,  chaque 
année,  dans  un  jour  marqué,  tons  ceux  qui  auront  at- 
teint l'âge  de  21  ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Etat  et  au 
Roi.  ^ul  ne  pourra  être  électeur,  et  ne  sera  éligible 
dans  les  assemblées  primaires,  lorsqu'il  anra  accompli 
sa  vingt-cinquième  année,  s'il  n'a  été  inscrit  sur  ce  ta- 
bleau civique. 

An.  5.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur  insol- 
vable, ne  pourra  être  admis  dans  les  assemblée*  pri- 
maires, ni  devenir  ou  rester  membre,  soit  de  l'Assem- 
blée nationale,  soit  des  assemblées  administratives,  soit 
des  municipalités. 

Ari.  6.  11  en  sera  de  même  des  enfants  qui  auron' 
reçu  et  qui  retiendront,  i  quelque  litre  que  ce  soit,  nne 
portion  des  biens  de  leur  père   mort  insolvable,  sans 

Îtayr  leur  part  virile  de  ses  dettes,  excepté  seulement 
es  enfants  mariés  qui  auront  reçu  des  dots  avant  la 
failltle  de  leur  père,  on  avant  son  insolvabilité  notoi- 
rement connue. 

Art.  7.  Ceux  qui,  étant  dans  l'un  des  cas  d'exclusion 
ci-dessus,  feront  cesser  la  cause  de  cette  exclusion,  en 
payant  leurs  créanciers,  on  en  acquittant  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père,  rentreront  dans  les  droits 
de  citoyen  actif,  pourront  être  électeurs,  et  seront  éli- 
fibles,  s'ils  réunissent  les  conditions  prescrites. 

Art.  8.  Il  sera  dressé  en  chaane  municipalité  un  ta- 
bleau des  citoyens  actifs,  avec  désignation  des  éligibles. 
Ce  tableau  ne  comprendra  que  les  citoyens  qui  réuni- 


ront les  conditions  ci-dessns  prescrites,  qui  rapporte- 
ront l'acte  de  leur  inscription  civique,  aux  termes  de 
l'article  4,  et  qui,  depuis  Vige  de  vingt-cini^  ans,  auront 

Ïiiêlé  publiquement  à  l'administration  de  district,  entre 
es  mains  de  celni  qui  présidera,  le  serment  de  mainte- 
nir de  tont  leur  pouvoir  la  Constitution  da  royaume, 
d'être  fidèles  à  In  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et  de  rem- 
plir avec  zélé  a  oourage  les  fonctions  civiles  et  poUti- 
qoes  qui  leur  seront  confiées. 

Alt.  9.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit  de 
citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit  ;  et  dans  aucune 
assemblée,  personne  ne  pourra  se  faire  représenter  par 
un  autre. 

Art.  10.  Il  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'or- 
dres; eneonséquenM,  ponr  la  formation  des  assemblées 
Srimaires,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  sans  aucune 
istinclioo,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient. 

Art.  11.  11  y  anra  an  moins  nne  assemblée  primaire 
en  chaque  canton. 

Art.  12.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'an 
canton  ne  s'élèvera  pas  à  900,  il  n'y  anra  qu'une  assem- 
blée en  ce  canton  ;  mais  dés  le  nombre  900,  il  s'en  for- 
mera deux,  de  450  chacune  au  moins. 

Art.  13.  Chaque  assemblée  tendra  toajonrs  à  se  for- 
mer, autant  qu  il  sera  passible,  au  nombre  de  600,  de 
telle  sorte,  néanmoins,  que,  s'il  va  plusieurs  assemblées 
dans  un  canton,  la  moins  nombreuse  soit  an  moins  de 
450. 

Ainsi  au-delà  de  900,  mais  avant  1050,  il  ne  pourra 
y  avoir  une  assemblée  complète  de  600,  puisque  la  se- 
conde aurait  moins  de  450. 

Dès  le  nombre  de  1050,  et  an  delà,  la  première  assem- 
blée sera  de  600,  et  la  deuxième  de  450,  on  plus. 

Si  le  nombre  s'élève  à  1400,  il  n'y  en  aura  que  deux  ; 
une  de  600,  et  l'autre  de  800  :  mais  à  1500,  il  s'en  for- 
mera trois  ;  une  de  600  et  deux  de  450  ;  et  ainsi  de 
suite,  suivant  le  nombre  des  citoyens  actifs  de  chaque 
canton. 

Art.  14.  Dans  les  villes  de  4000  âmes  et  au-dessous, 
il  n'y  aura  qu'une  assemblée  primaire.  Il  y  en  aura  deux 
dans  celles  qui  auroul40001mesjusqu'&8O0O;  trois  dans 
celles  de  8000  Ames  jusqu'à  12,iX)0,  et  ainsi  de  suite. 
Ces  assemblées  seront  formées  par  quartiers  ou  arron- 
dissements. 

Art.  15.  Chaque  assemblée  primaire,  aussitôt  qu'elle 
sera  formée,  élira  son  président  et  son  secrétaire  an 
scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des  voix  : 
jusque-là,  le  doyen  d'Age  tiendra  la  séance  ;  les  trois 
plus  anciens  d'ige  après  le  doyen,  recueilleront  et  dé- 
pouilleront le  scrutin  en  présence  de  l'assemblée. 

Art.  16.  Il  sera  procédé  ensnite,  en  un  seul  scrutin 
de  liste  simple,  à  la  nomination  de  trois  scmtateurs,qDi 
recevront  et  dépouilleront  les  scrutins  subséquents.  Ce- 
lui-ci sera  encore  recueilli  et  dépouillé  par  les  trois 
plus  anciens  d'ige. 

Art.  17.  Les  assemblées  primaires  nommeront  un  élec- 
tenr,  à  raison  de  100  citoyens  actifs,  présents  on  non 
présents  à  l'assemblée,  mais  ayant  droit  d'y  voter;  ea 
sorte  que  jusqu'à  150  citoyens  actifs,  il  sera  nommé  on 
électeur,  et  qu'il  en  sera  nommé  deux  depuis  ISO  ci- 
toyens actifs,  jusqu'à  250,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  18.  Chaque  assemblée  primaire  choisira  las 
électeur*  qu'elle  anra  droit  de  nommer  dans  tons  les 
citoyens  éligibles  du  canton. 

Art.  19.  Pour  être  éligible  dans  les  assemblées  pri- 
maires, Il  faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen  actif  ci- 
dessus  détaillées,  la  condition  de  payer  une  conlribtj- 
tion  directe  plus  forte,  et  qui  se  monte  au  moins  à  la 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Art.  20.  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assem- 
blées primaires  en  un  seul  scrutin  de  liste  double  ou 
nombre  des  électeurs  qu'il  s'agira  de  nommer. 

Art.  21.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  inter- 
médiaire entre  les  assemblées  primaires  et  l'Assembiw 
nationale. 

Art.  22.  Tous  les  électeurs  nommés  par  les  assembl^ 

Srimaires  de  chaque   département,  se  réuniront,  s»o» 
istinction  d'état  ai  de  condition,  en  on»  seule  assem- 
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blée,  poar  élire  ensemble  les  représentants  à  l'Assem- 
blée  nationale. 

Art.  33.  Cette  assemblée  de  tou!i  les  électcors  de  clé- 
partamenl  se  tiendra  aitemativement  dans  les  chefs- 
lieux  des  différents  districts  de  chaque  département. 

Art.  14.  AnssitAt  qne  l'assemblée  des  électeurs  sera 
formée,  elle  élira  son  président,  son  secrétaire  et  Irois 
svntaleiirs,  en  la  forme  prescrite  par  les  articles  15  et 
16   i-dessas,  ponr  les  assembées  primaires. 

Art.  95.  Les  représentants  à  l'Assemblée  nationalo 
seront  élus  an  scmiin  indiridael  et  &  la  pltiralité  abso- 
Ine  des  saflrages. 

Si  le  premier  semtin  recueilli  pour  chaque  représen- 
tant qu'il  s'agit  de  nommer  ne  détermine  pas  l'élection 
par  la  pluralité  absolue,  it  sera  procédé  à  un  second 
semtin. 

Si  ce  second  scrutin  ne  donne  pas  encore  la  plaralité 
absolue,  il  sera  procédé  &  un  troisième  entre  les  deux 
citoyens  senlonent  qui  seront  reconnus  par  les  seruui- 
teors,  et  annoucés  à  l'assemblée  avoir  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages. 

Enfin,  si,  à  ce  troisième  scmiin,  les  suffrages  étaient 
partagés,  le  plus  ancien  d'âge  sera  préféré. 

Art.  36.  Le  nombre  des  représentants  qai  eonpose- 
roni  l'Assemblée  nationale  sera  égal  an  nombre  des  dé- 
patteinents  da  royaume  mulliplié  par  nenf. 

Art.  37.  Le  nombre  des  représentants  à  nommer  à 
l'Assemblée  nationale  sera  distribné  entre  toas  les  dé- 
partements du  royaume,  selon  les  trois  proportions  du 
territoire,  de  la  population  et  de  la  contribution  directe. 

Art.  38.  Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  re- 
présentants formant  l'Assemblée  nationale  sera  attaché 
an  territoire,  et  chaque  département  nommera  égale- 
ment trois  représentants  de  cette  classe. 

Art.  39.  Le  second  tiers  sera  atlribné  à  la  population  ; 
la  somme  totale  de  la  population  da  royaume  sera 
dirisée  en  autant  de  parts  que  ce  second  tiers  donnera 
de  représentants,  et  chaque  déparlement  nommera  au- 
tant de  représentants  de  cette  seconde  qu'il  contiendra 
de  parts  de  population. 

Art.  30.  Le  dernier  tiers  sera  attribué  à  la  contribr- 
tioa  directe  ;  la  masse  entière  de  la  contribution  directe 
da  royaume  sera  divisée  do  mime  en  autant  de  pans 
va'il  y  anra  de  représentanth  dans  ce  dernier  tiers,  ri 
coaqne  département  nommera  autant  de  représentant-i 
de  cette  dernière  classe  qu'il  paiera  de  parts  de  contri- 
boUon  directe. 

Art.  31.  Les  représentants  à  l'Assemblée  nationalr, 
èlas  par  chaque  assemblée  de  département,  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  citoyens  éligibles  dn  dépar- 
tement. 

Art.  33.  Pour  être  éli^ible  &  l'Assemblée  nationale,  il 
badra  payer  une  contribution  directe  équivalente  &  la 
valeur  il'an  marc  d'argent,  et  en  outre,  avoir  une  pro- 
priété foncière  quelconque. 

Art.  33.  Les  électeurs  nommeront  par  semtin  de  liste 
dooble,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  nn  nombro 
de  suppléants  égal  an  tiers  do  celui  des  représentants 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  remplacer  ceux-ci  en  cas 
de  mort  ou  de  démission. 

Art.  34.  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fone- 
tvona  des  représentants  de  la  nation.  La  liberté  de  leurs 
toffrages  ne  pouvant  être  ginée  par  aucun  mandat  parti- 
culier, les  assemblées  primaires  et  celles  des  électeurs 
adresseront  directement  au  Corps  législatif  les  pétitions 
et  instractions  qu'elles  voudront  lui  faire  parvenir. 

An.  35.  Les  assemblées  primaires  et  les  assemblées 
d'élection  no  pourront,  après  les  élections  finies,  ni  con- 
tiuner  leurs  séances,  ni  les  reprendre  jusqu'à  l'époque 
des  élections  suivantes. 


1"  Série.  T.  XI. 


SECTION  II. 


De  la  formalUm  $t  d*  l'orgaïUtttion  itt  <u$embU«$ 
adminiitrative$. 

Art.  1".  Il  n'y  aura  qn'un  seul  degré  d'élection  in- 
termédiaire entre  les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées administratives. 

Art.  3.  Après  avoir  nommé  les  représeatants  &  l'As- 
semblée nationale,  les  mêmes  électeurs  éliront,  en  cha- 
que département,  les  membres  qui,  an  nombre  de  36, 
composeront  l'administration  de  déparlement. 

Art.  3.  Les  éleetenrs  de  ehaqne  district  se  réuniront 
ensuite  au  chef-lieu  de  leur  district, et  y  nommeront  les 
membres  qui,  au  nombre  de  13,  composeront  l'edmi- 
nistration  de  district. 

Art.  4.  Les  membres  de  l'administratioB  de  départe- 
ment seront  choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous 
les  districts  du  déparleœeot,de  manière  cependant  qu'il 
y  ait  toujours  dans  celte  administration  deux  membres 
an  moins  de  chaque  district. 

Art.  5.  Les  membres  de  l'administration  de  district 
seront  choisis  parcni  les  citoyens  éligibles  de  tons  les 
cantons  du  district. 

Art.  6.  Ponr  élre  éligible  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  il  faudra  réunir,  aux  conditions 
requises  pour  être  citoyen  actif,  celle  de  payer  une 
contribution  directe  plus  forte,  et  qui  se  monte  au  moins 
à  la  râleur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Art.  7.  Cenx  qui  seront  employés  à  la  levée  d'.>s  im- 
positions indirectes,  tant  qu'elles  subsisteront,  ne  pour- 
root  être  en  même  temps  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district. 

Art.  8.  Les  membres  des  corps  municipaux  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district. 

Art.  9.  Les  membres  des  administrations  de  district 
ne  pourront  être  en  même  temps  membres  des  adminis- 
trations de  département. 

Art  10.  Les  citoyens  qni  rempliront  les  places  de  ja- 
dieature  et  qni  auront  les  conditions  d'éligibilité  pres- 
crites, pourront  être  membres  des  administrations  de 
dépaitement  et  de  district,  mais  ne  pourront  ètie  nom- 
més aux  directoires  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  11.  Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  seront  choisis  par  les  éleeteuts  on 
trois  scrutins  de  liste  double;  i chaque  scrutin,  ceux  qui 
auront  la  pluralité  absolue  seront  élus  définitivement,  et 
le  nombre  de  ceux  qui  resteront  à  nommer  au  troisième 
scraiin  sera  rempli  A  la  pluralité  relative. 

Art.  13.  Chaque  administration,  soit  de  déparlement, 
soit  de  district,  sera  permanente;  et  les  membres  en 
seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans,  la  pre- 
mière fois  au  sort  après  les  deux  premières  années  d'exer- 
cice, et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  13.  Les  membres  de  ces  administrations  seront 
ainsi  en  fonctions  pendant  quatre  ans,  i  l'exception  de 
eaux  qui  sortiront,  par  le  premier  renouTellement  au 
sort,  après  les  deux  premières  années. 

Art.  14.  En  chaque  administration  de  département, 
il  y  aura  un  procnrenr-gênéral-syndie,  et  en  chaque 
administration  de  district,  nn  proeurenr-syndie.  Ils  se- 
ront nommés  au  scratin  individuel,  et  a  la  pluralité 
absolne  des  suffrages,  en  mêma  temps  qne  les  membres 
de  chaque  administration,  et  par  les  mêmes  électeurs. 

Art.  15.  Le  procureur-général-syndic  de  département, 
et  les  procureurs-syndics  de  district,  seront  qnatrc  ans 
en  place,  et  pourront  être  continués  par  une  nouvelle 
élection  pour  quatre  années;  mais  ensuite  ils  ne  poui- 
ront  être  réélus  qu'après  un  iniorvalle  de  quatre  an- 
nées. 

Art.  16.  Les  membres  des  administrations  de  di'p.ir- 
temenl  et  de  district,  en  nommant  ceux  dos  dire-toircs, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  choisiront  et  di>si;,'Mcront 
nolni  des  membres  des  (lire''toires  q<ii  devra  remplacer 
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momratsBément  le  procnmu^éaér^-f  yndie  oa  U  pro- 
earenr-iyndie,  en  eu  d'kbfenee,  de  maladie  on  antre 
empéchemeitt. 

Art.  17.  Les  proenrear«-|énéraax-syndies  et  les  pro- 
eaMar»«]rBdiM  anront  téasee  ank  assenblées  géniralee 
de*  adiniDistratioDs,  tant  roix  délibérative;  mais  il  ne 
pourra  y  ilre  fait  ancaos  rapports  aaos  qu'ils  en  aient 
m.  comnuuiieation,  ni  être  pnt  aaenne  délibération  tnr 
cea  rapport*  tan*  qu'il*  aient  été  entendus. 

Art.  18.  Ils  auront  de  même  séance  aux  directoire* 
avec  Toix  con*nltaiiTa,  et  *er«nt  de  plaa,  chargés  de  la 
*nlt«  de  tonte*  les  affure*. 

Art  19.  Le*  administrations,  *oit  de  djSpajtement, 
soit  de  district,  nommeront  leur  président  et  leur  secré- 
taire M  sernlin  individael,  et  A  la  pluralité  absolue  des 
coffrage*.  Le  tecrétaira  ponrm  être  cbangé  loraque 
l'administration  le  troarera  comrenable. 

Art.  90.  Chaque  adminietration  de  départemeol  sera 
divisée  en  deux  eeetion*,  l'ane  *en*  la  titre  de  Conièil 
à»  iépari»m»»t,  l'antre  «ou*  celui  de  Directoire  de  ai- 
pa,rt*m*»t. 

Art.  SI.  Le  conseil  de  département  tiendra  annuelle- 
ment une  session  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
de  l'administralion,  ordonner  les  travaux  et  la  dépensa 
générale  du  département,  et  reeerolr   le  compte  de  la 

Seslion  du  directoire.  La  première  session  pourra  être 
e  six  semaines,  et  celles   des  années  suivante*,  d'an 
mois  an  plus. 

Art.  S3.  L«  directoire  de  département  sera  toujours 
en  activité  pour  l'expédition  de*  affaires,  et  rendra, 
tons  le*  ans,  an  conseil  de  département,  le  compte  de 
*a  gestion,  qui  «era  publié  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  23.  Lm  membre*  de  chaque  administration  de 
déparlemeul  éliront,  i  la  fin  de  lenr  première  session, 
huit  d'entre  eux,  pour  composer  le  directoire;  ils  les 
renouvelleront  tous  les  deux  ans  par  moitié.  Le  prési- 
dent de  l'administra  lion  de  département  ponrra  as^ster 
et  anra  droit  de  présider  à  tontes  les  séances  du  direc- 
toire, qni  ponrra  néanmoins  se  choisir  un  vice-président. 

Art.  Ht.  A  l'ouverture  de  chaque  session  annuelle,  le 
conseil  de  département  commencera  par  entendre,  rece- 
voir et  arrêter  le  compte  de  la  gestion  du  directoire, 
enaoite,  les  membre*  du  directoire  piendroot  séance,  et 
auront  voix  délibérative  avec  ceux  du  conseil. 

Art.  25.  Chaque  administration  de  distiiet  sera  divisée  - 
de  même  en  deux  sections  ;  l'une  sons  le  titre  de  Con- 
$*it  de  dittriet,  l'antre  sous  celui  de  Directoire  4^  dit- 
tritt;  ce  deriùer  sera  composé  de  quatre  membres. 

Art.  S6.  Le  président  de  l'administration  de  diairiet 
ponrra  de  même  aseister,  et  aura  droit  de  présider  au 
directoire  de  diatriot  ;  ce  directoire  ponrra  également 
se  choisir  un  vice-président. 

Art.  27.  Tont  ce  qni  est  prescrit  par  les  articles  3S, 
S3  et  2&  ci-dessus,  pour  les  fonctions,  la  forme  d'élec^ 
tion  et  de  renouvellement,  le  droit  de  séance  et  de  voix 
délibérative  des  membres  da  directoire  de  département, 
anra  lieu  de  même  pour  eeox  des  dùreetoires  de  district. 

Art.  S8.  Les  administrations  et  directoires  de  district 
seront^  entièrement  subordonnés  aox  administration*  et 
aux  directoires  de  département. 

Art.  S9.  Les  conseils  de  district  fae  pourront  tenir 
lenr  asssion  annuelle  que  pendant  qninn  joars  ou  plus, 
et  l'ouverture  de  cette  sesuon  précéder»  d'à*  mois  celle 
du  conseil  de  département. 

Art.  30.  Les  conseils  de  district  ne  pourront  s^'occù- 
per  qae  de  prépSMr  les  demandes  A  faire,  les  maltiéres  & 
soamsttre  i  Tadministration  d«  département  pour  l'in- 
térêt dn  district,  de  disposer  les  moyens  d'exécution,  et 
de  reecroir  les  comptes  de  la  gestion  de  leurs  direc- 
toires. 

Art.  SI.  Les  directoires  de  district  seront  chargés  de 
l'exécvtion  dans  le  ressort  de  lenr  district,  sonsla  di- 
rection et  l'autorité  de  l'administration  de  département, 
•t  de  son  directoire;  et  ils  ne  pourront  faire  exécuter 
aucuns  arrêtés  du  conseil  de  district  en  matière  d'ad- 
ministration générale,  s'ils  n'ont  été  approuvés  par  l'ad- 
ministration de  département. 


SECTION  m. 
Du  fonetiotu  du  tuiemblèu  adminUtraliui. 

Art.  1*'.  Les  administrations  de  département  seront 
chargées,  sons  l'inspection  du  Corps  législatif,  et  en 
vartudeses  décréta: 

1°  De  répartir  tontes  les  contributions  directes,  im- 
posées &  chaque  département.  Cette  répartition  sera 
laite  par  les  administrations  de  département,  wtre  les 
districts  de  leur  ressort,  et  par  les  administrationt  de 
district  entre  les  municipalités, 

3*  D'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les  formai 
qni  seront  établies,  les  rdles  d'assiette  et  de  cotisations 
entre  les  contribuables  de  chaque  municipalité  ; 

3*  De  régler  et  de  surveiller  tout  ce  ^  coneems 
tant  la  perception  et  le  versement  du  produit  de  cet 
contributions,  que  le  service  et  les  fonctions  destgentl 
qui  en  seront  chargés; 

4°  D'ordonner  et  de  faire  exécuter  le  paiement  des  dé- 
penses qui  seront  assignées  en  chaque  département,  ssr 
le  produit  des  mêmes  contributions. 

Art.  3.  Les  administrations  de  département  seront 
encore  chargées,  sons  l'autorité  et  l'inspection  du  Roi, 
comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  i'adminislratioo 
générale  du  royaume,  de  tontes  les  parties  de  cetls 
administration  notamment  de  celles  qui  sont  relativet  : 

1'  An  soulagement  des  pauvres,  et  à  la  police  dei 
mendiants  et  vagabonds  ; 

3*  A  l'inspection  et  à  l'amélioration  dn  régime  dei 
hôpitaux,  hotel-Dieu,  établissements  et  ateliers  de  clia- 
rite,  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  correction  ; 

3"  A  la  surveillance  de  l'éducation  publique  et  de 
l'enseignement  politique  et  moral; 

4°  À  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés 
en  chaqae  département  à  l'encouragement  de  l'agri- 
cultnro,  de  l'industrie,  et  de  toute  espèce  de  bienfai- 
sance publique; 

5*  A  la  conservation  des  propriétés  publiques, 

6*  A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses 
communes  ; 

7°  A  la  direction  et  confection  des  travaux  pour  la 
coufeetion  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics 
autorisés  dsins  le  département  ; 

8*  A  l'entretien,  réparation  et  reconstruction  des 
églises,  presbytères  et  autres  objets  nécessaires  an  ser- 
vice du  culte  religieux  ; 

9*  Au  maintien  de  U  salubrité,  de  la  sAreté  et  de  U 
tranquilité  publique  ; 

10*  Enfin,  an  service  et  à  l'emploi  des  milices  on 
gardes  nationales,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  des  décrets 
particuliers. 

Art.  3.  Les  administrations  de  district  ne  participe- 
ront à  tontes  ces  fonctions,  dans  lo  ressort  de  chaque 
district,  que  sons  l'autorité  interposée  des  administra- 
tions de  département. 

Art.  4.  Les  administrations  dé  département  et  de  dis- 
trict seront  toujours  tenues  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  tontes  ces  fonctions,  aux  régies  établies 
par  la  Constitution,  et  aux  décreu  des  législatuei 
sanctionnés  par  le  Roi. 

Art.  S.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département  sur  tons  les  objets  qui  intéresse- 
ront le  régime  de  l'administration  générale  du  royanme, 
on  sur  des  entreprisas  nonrelles  et  des  travanx  extraor- 
dinaires, ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  recD 
l'approbation  du  Roi.  Quant  A  l'expédition  des  affaire* 

Sarticulières,  et  de  tout   ce   qni   s^xécnte  en  verm  de 
élibérations  déjà  approuvées,  l'autorisation  du  Roi  ne 
sera  pas  nécessaire. 

Art.  6.  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict ne  pourront  établir  aucun  impAt,  pour  qnelqns 
cause  ni  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  en 
répartir  aucun  an  delA  des  sommes  et  dn  temps  fixes 
par  le  Corps  législatif,  ni  faire  aucun  emprunt,  sans  y 
être  autorisées  par  lui,  sauf  à  pourvoir  à  l'étaiUsse- 
ment  des  moyens  propres  A  lenr  procurer  les  fonds  ne» 
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e«s$aii«<  au  paiement  des  dettes  et  dépeatei  locales,  et 
aax  besoins  imprévus  et  argents. 

Art.  7.  Elles  ne  pourront  être  tronblées  dans  l'exer- 
dee  de  leurs  fonctions  administratives  par  aacan  acte 
da  poavoir  judiciaire. 

Art.  8.  Du  jour  oA  les  administrations  de  départe- 
aent  et  de  district  seront  formées,  les  Etats  provin- 
ciaux, les  assemblées  provinciales  et  les  assemblées  in 
férieuras  qui  existent   acmellement  demenreront  sup- 
primées et  cesseront  entièrement  leurs  fonctions. 

Art.  9.  Il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  ad- 
ministrations de  département  et  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême :  les  commissaires  départis,  intendants  et  leurs 
snb-itélégnés  cesseront  toutes  fonctions  aussitôt  que 
les  administrations  de  département  seront  entrées  en 
activité. 

Art.  10.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  pri- 
sent une  administration  commune-,  et  qui  sont  divisées 
en  plusieurs  départements,  chaque  administration  de 
département  nommera  deux  commissaires,  qui  se  réu- 
niront pour  faire  ensemble  la  liquidation  des  dettes  con- 
tractées sons  le  régime  précédent,  pour  établir  la  ré- 
partition de  ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de  la 
province,  et  pour  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires.  Le 
compte  en  sera  rendu  à  une  assemblée  formée  de  quatre 
«Miw  commissaires  nommés  par  cbaqne  administra- 
lioas  de  département. 

Siané  :  DiMEUHiER,  président;  le  baron  M 
HENOt),  le  comte  Cjublbs  de  Lambth,  Chas- 
SET,  Treilhard,  Hàssiku,  curé  de  Sergy,  Dd- 
PORT,  iecr<(atre«. 


INSTRUCTION  DE  l' ASSEMBLÉE   NATIONALE 

Stir  la  formation  des  assemblées  représentatives  et 
det  corps  administratifs.  (Du  8  janvier  1790.) 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  22  dé- 
cembre 1789,  sur  la  formation  des  assemblées 
représeutaliTes  et  des  corps  administratirs,  est 
divisé  en  quatre  piarties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  dis- 
(Msitions  fondamentales  de  la  nouvelle  organisa- 
tioa  da  royaume  en  départements,  eu  districts  et 
en  cantons,  et  quelques  régies  communes  à  la 
double  représentation  élevée  sur  cette  nouvelle 
organisation,  savoir  :  la  représentation  nationale 
dans  le  Corps  législatif,  et  la  représentation  des 
citoyens  de  chaque  département  dans  les  corps 
administratifs. 

La  première  section  du  décret  établit  les  prin- 
cipes et  les  formes  des  élections.  Les  assemblées 
d'élection  sont  de  deux  espèces  :  les  premières, 
appelées  primaires,  sont  celles  dans  lesquelles 
tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront  pour  nommer 
lesélectears;  les  secondes  sont  celles  des  élec- 
lenrs  gai  auront  été  nommés  par  les  assemblées 
primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  section 
traitent  des  assemblées  primaires  qui  sont  les 
mêmes,  c'est-à-dire  qui  sont  formées  de  la  même 
manière,  et  qui  seront  également  pour  parvenir 
k  la  nomination,  soit  des  représentants  dans  le 
Corps  législatif,  soit  des  administrateurs  de  dépar- 
tement et  de  district. 

Les  quatorze  articles  suivants  de  la  même  sec- 
tion ne  concernent  que  les  assemblées  des  élec- 
teors,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  représentants 
an  Corps  législatif,  et  prescrivent  les  formes  à 
■nivre  pour  l'élection  de  ces  représentants. 

La  seconde  section  du  décret  traite  de  la  for- 
mation et  de  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs dans  les  départements  et  dans  les  districts. 
Lai  onze  premiers  articles  de  cette  section  sont 
rdatifs  aux  assemblées  des  électeurs,  lorsqu'il 


s'agit  de  nommer  les  membres  de  ces  corps  admi- 
nistratifs. 

Les  vin^  derniers  articles  expliquent  de  quelle 
manière  les  corps  administratifs  eux-mêmes 
doivent  être  composés,  organisés  et  renouvelés. 

EnflD,  la  troisième  section  du  décret  traite  de 
la  nature  des  pouvoirs  et  de  l'étendue  des  fonc- 
tions des  corps  administratifs. 

§  l*'.  ObservalioM  sur  Us  premiers  artiole»  uu 
décret. 

Tous  les  Français  sont  frères,  et  ne  composent 
qu'une  famille;  ils  vont  concourir,  de  toutes  les 
parties  du  royanme,à  la  formation  de  leurs  lois  : 
les  régies  et  les  effets  de  leur  gouvernement  vont 
être  les  mêmes  dans  tons  les  lieux.  La  nouvelle 
division  du  territoire  commun  détruit  toute  dis- 
proportion sensible  dans  la  représentation,  et 
toute  inégalité  d'avantages  et  ae  désavantages 
politiques.  Cette  division  était  désirable  sous  plu- 
sieurs rapports  civils  et  moraux,  mais  surtout 
elle  est  nécessaire  pour  fonder  solidement  la 
Constitution,  et  pour  en  garantir  la  stabilité.  Que 
de  motifs  pour  tous  les  bons  citoyens  d'en  accé- 
lérer l'exécution  I 

Les  élections  à  faire  pour  composer  la  prochaine 
législature  qui  remplacera  l'Assemblée  nationale 
actuelle,  et  celles  qui  sont  nécessaires  en  ce 
moment  même  pour  la  formation  des  corps  admi- 
nistratifs qui  feront  disparaître  les  derniers  ves- 
tiges du  régime  ancien,  dépendent  absolument 
de  la  prompte  ot^nisation  des  départements  eu 
districts,  et  des  districts  en  cantons. 

L'Assemblée  nationale  a  foit  à  cet  égard  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  faciliter  les  opérations 
locales,  et  pour  en  b&ter  le  succès.  Elle  a  fixé  les 
chefs-lieux  des  départements  et  des  districts,  avec 
cette  modification,  que  l'assemblée  des  électeurs 
qui  nommeront  les  représentants  au  Corps  légis- 
latif sera  tenue  alternativemeat  dans  les  chefe- 
lieux  de  tous  les  districts  ;  elle  a  même  laissé  la 
faculté  d'alterner  ainsi  entre  certaines  villes  du 
même  déparlement  pour  la  session  du  corps  ad- 
ministratif, si  les  citoyens  du  département  le 
trouvent  convenable. 

L'Assemblée  nationale  a  encore  tracé  les  limites 
de  chaque  département  et  de  chaque  district, 
telles  qu'elles  ont  paru  convenables  au  premier 
aperçu.  Si  les  détails  de  l'exécution  font  découvrir 
le  besoin  ou  la  convenance  de  quelques  change- 
ments à  cette  démarcation,  il  est  difiicile  que  les 
motifs  en  soient  assez  pressants  pour  que  les  divi- 
sions indiquées  par  l'Assemblée  nationale  ne 
puissent  pas  être  suivies,  au  moins  instantané- 
ment, pour  la  première  tenue  des  assemblées  qui 
vont  être  convoquées,  et  dont  rien  ne  pourrait 
autoriser  un  plus  long  retardement 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux 
représentations  de  ceux  qui  se  croiront  fondés  à 
en  faire.  Les  corps  administratifs,  une  fois  formés 
et  établis  en  chaque  département  et  en  chaque 
district,  deviendront  les  juges  naturels  de  ces 
convenances  locales.  Us  feront,  de  concert  en- 
tre eux,  toutes  les  rectifications  dont  leurs  Umites 
respectives  se  trouveront  susceptibles  pour  con- 
cilier l'intérêt  des  particuliers  avec  le  bien  général; 
et  s'il  arrivait  qu'ils  ne  pussent  pas  s'accorder 
sur  quelques-unes,  l'Assemblée  nationale  les 
réglera  sur  les  mémoires  qu'ils  lui  feront  parvenir. 
Il  serait  bien  désirable  que  la  division  des  can- 
tons pût  se  faire  incessamment  en  chaque  district 
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mais  elle  n'est  pas  essentiellement  nécessaire  à 
la  formation  des  prochaines  assemblées. 

Dans  les  départements  où  cette  division  aura 
pu  être  Oxée  par  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  les  députés  du  pays,  elle  sera  pro- 
visoirement suivie  pour  les  premières  élections 
seulement.  Dans  ceux  où  elle  n'aura  pas  pu  être 
faite  par  l'Assemblée  nationale,  il  suffira  de  former 
des  réunions  des  paroisses  voisines,  en  composant 
chaque  agrégation  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  paroisses,  suivant  les  forces  de  leur 
popolalion,  de  manière  que  chaque  agrégation 
lournisse  un  nombre  de  citoyens  actifs  sulHisant 
pour  former  une  a8sembIéeçrimaire,etapprochant 
le  plus  près  qu'il  sera  possible  du  uombre  de  six 
cents. 

L'Assemblée  nationale  invile  les  membres  des 
municipalités  établies  en  chaque  paroisse  à  se- 
conder de  tout  leur  zèle  cette  réunion  des  com- 
munautés oontiguës,  que  le  voisinage,  l'état  de 
la  population  et  les  autres  convenances  locales 
appelleront  à  s'agréger  pour  composer  ensemble 
une  assemblée  primaire. 

S  II.  Eolaircisiement  sur  les  vingt-un  premiers 
articles  de  la  section  première  du  décret  con- 
cernant les  assemblées  primaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des  représentants 
à  l'Assemblée  nationale,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
composer  et  de  renouveler  les  corps  administratifs, 
les  citoyens  ne  se  réuniront  pas  par  assemblées 
de  paroisse  ou  de  communauté,  comme  celles  qui 
ont  lieu  pour  la  formation  des  municipalités, 
mais  par  assemblées  primaires  dans  les  cantons, 
ou  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée  pour 
les  prochaines  élections  dans  les  districts  où  les 
cantons  ne  seront  pas  encore  formés.  Les  véri- 
tables éléments  de  la  représentation  nationale  ne 
seront  pas  ainsi  dans  les  municipalités,  mais  dans 
les  assemblées  primaires  des  cantons. 

La  principale  raison  qui  a  déterminé  l'Assem- 
blée nationale  à  préférer  les  assemblées  primaires 
par  cantons  aux  simples  assemblées  par  paroisses 
ou  communautés,  c'est  que  les  premières,  étant 

Slusnombreuses,  déconcertent  mieux  les  intrigues, 
étruisent  l'esprit  de  corporation,  affaiblissent 
l'influence  du  crédit  local,  et  par  là  assurent 
davantage  la  liberté  des  élections.  Les  citoyens 
des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine  légère 
d'un  très  petit  déplacement,  en  considérant  qu'ils 
acquièrent  à  ce  prix  une  plus  grande  indépen- 
dance dans  l'exercice  de  leur  droit  de  voter. 

Les  citoyens  actifs  auront  seuls  le  droit  de  se 
réunir  pour  former  dans  les  cantons  les  assem- 
blées primaires. 

Chaque  assemblée  aura  le  droit  de  vérifier  et 
de  juger  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  y  être  admis,  et  n'y  recevra  que 
les  personnes  qui  réuniront  toutes  les  conditions 
requises  pour  être  citoyen  actif. 

Ces  conditions,  détaillées  dans  l'article  3  de  la 
premiùre  section  du  décret,  sont  : 

1°  D'être  Français  ou  devenu  Français  ; 

2'  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3"  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton  an 
moins  depuis  un  an  ; 

4°  De  payer  une  contribution  directe  de  la  va- 
eur  locale  de  trois  journées  de  travail  ; 

5°  De  n'être  point  dans  l'état  de  domesticité, 
c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages. 

Les  expressions,  ou  devenu  Français,  employées 
dans  la  rédaction  de  lajiremière  condition,  ont 


pour  objet  den'exclure,  pour  l'avenir,  aucun  dos 
movens  d'acquérir  le  litre  et  les  droits  de  citoyen 
en  France  que  les  législatures  pourront  établir, 
autres  que  les  lettres  de  naturalisation  qui,  jus- 
qu'à  présent,  ont  été  pour  nous  la  seule  voie  de 
conférer  la  qualité  de  citoyens  aux  étrangers. 

La,  contribution  directe,  dont  il  est  parlé  daD!; 
la  quatrième  condition,  s'entend  de  toute  imposi- 
tion foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire  assise 
directement  sur  les  fonds  de  terre,  ou  assise  di- 
rectement sur  les  personnes,  qui  se  lève  parles 
voies  du  cadastre  ou  des  rdies  de  cotisation  et 
qui  passe  immédiatement  du  contribuable  cotisé 
au  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le  produit.  Les 
vingtièmes,  la  taille,  la  capitation  et  l'imposilion 
en  rachat  de  corvée,  telle  qu'elle  a  lien  mainte- 
nant, sont  des  contributions  directes.  Les  contri- 
butions indirectes,  au  contraire,  sont  tous  les 
impôts  assis  sur  la  fabrication,  la  vente,  le  trans- 
port et  l'introduction  de  plusieurs  objets  de  com- 
merce et  de  consommation  ;  impôts  dont  le  pro- 
duit, ordinairement  avancé  par  le  fabricant,  le 
marchand  ou  le  voiturier,  est  supporté  et  indi- 
rectement payé  par  le  consommateur. 

Les  contribuables,  qui  étaient  cotisés  dans  les 
derniers  rôles  de  1789,  au  taux  prescrit  pour  ren- 
dre citoyen  actif  ou  éligible,  et  qui,  par  l'effet  de 
la  nouvelle  imposition  des  personnes  et  desbiens 
ci-devant  privilégiés,  paieraient  maintenant  une 
cote  moindre  que  ce  taux,  seront  néanmoins 
admis  aux  prochaines  élections,  sans  tirer  à  con- 
séquence pour  les  suivantes. 

Ces  autres  expressions,  de  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail,  signifient  que  la  cote 
des  contributions  directes,  qu'il  faut  payer  pour 
être  citoyen  actif,  doit  varier,  dans  les  différentes 
parties  du  royaume,  à  proportion  de  la  valeur 
des  salaires  que  les  journaliers  y  gagnent  commu- 
nément pour  chaque  journée  de  travail,  mais 
qu'elle  doit  toujours  se  monter  partout  au  triple 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  être  égale  à  la  valeur  des  sa- 
laires qu'un  journalier  gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers,  les  faillis  et  les  débiteurs 
insolvables  sont  exclus  des  assemblées  primaires. 
Les  enfants  qui  auront  reçu,  et  qui  retiendront  à 
titre  gratuit  quel  qu'il  soit,  une  portion  des  biens 
de  leur  père  mort  insolvable,  sans  payer  leur  part 
virile  de  ses  dettes,  sont  exclus  de  m"ôme.  Il  faut 
cependant  excepter  les  enfants  mariés  qui  aarout 
reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père,  ou 
avant  son  insolvabilité  notoirement  connue.  L'ex- 
clusion du  débiteur  cessera  lorsqu'il  aura  payé 
ses  créanciers,  et  celle  de  l'enfant  lorsqu'il  aura 
pavé  sa  portion  virile  des  dettes  de  son  père- 
La  portion  virile  est  pour  chaque  enfant  la  part 
des  dettes  qu'il  aurait  été  tenu  de  payer  s'il  eût 
hérité  de  son  père. 

A  l'avenir,  il  y  aura  plusieurs  autres  condi- 
tions à  remplir  pour  être  admis  aux  assemblées 
primaires,  savoir  :  celle  de  l'inscription  au  tableau 
civique,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  4,  pour 
ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ;  la 
prestation  publique  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
entre  les  mains  du  président  del'administrationde 
district,  du  serment  ijatriotique  prescrit  par  l'ar- 
ticle 8  ;  l'inscription  au  tableau  des  citoyens  ac- 
tifs, qui  sera  dressé  en  chaque  mu  oicipalilé,  au 
terme  du  même  article  S. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lien  pour  les 

grocliaines  élections  ;  mais  le  décret  que  l'Asseni 
lée  nationale  a  rendu  le  28  décembre  dernier 
ordonne  qu'il  y  sera  suppléé  de  la  manière  sui- 
Tante;  Aussitôt  que  les  prochaines  assemblées 
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primaires  seronl  formées,  et  auront  nommé  leur 
président  et  leur  secrétaire,  comme  il  sera  expli- 
qué ci -après,  le  président  et  le  secrétaire  prête- 
ront, en  présence  de  l'assemblée,  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume,  d'être  (idéles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi  ;  de  choisir  en  leur  àme  et  conscience  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et  de  rem- 
plir avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et 
politiques  qui  leur  seront  confiées.  Ensuite  tous 
les  membres  de  l'assemblée  feront  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  du  président.  Ceux  qui  s'y 
refuseraient  seraient  incapables  d'élire  et  d'être 
élus. 

Les  citoyens,  qui  auront  exercé  leur  droit  de 
citoyen  actif  dans  une  des  assemblées  primaires,  1 
ne  pourront  ni  en  répéter  l'exercice,  ni  même 
assister  à  une  autre  assemblée. 

Tout  citoyen  actif  doit  se  présenter  en  personne; 
et  les  assemblées  doivent  être  exactes  a  n'en  ad- 
mellre  aucun,  de  quelque  état  et  condition  qu'il 
Boil,  à  voter  par  procureur.  L'article  9  de  la  pre- 
mière section  du  décret  a  consacré  celte  règle 
constiitttionnelie,  que,  dans  aucune  assemblée, 
personne  ne  pourra  se  faire  représenter  par  un 
antre. 

L'abolition  des  ordres  étant  une  des  bases  fon- 
damentales de  la  Constitution,  aucune  assemblée 
ne  peut  plus  être  convoquée  ni  tenue  par  ordres, 
mais  tous  les  citoyens  de  chaque  canton,  sans  au- 
cune distinction  de  rang,  d'état,  ni  de  condition, 
se  réuoiruntdansles  mêmes  assemblées  primaires, 
et  Toferont  ensemble  nour  les  élections  que  chaque 
assemblée  aura  le  droit  de  faire. 

Dans  tout  canton,  il  y  aura  toujours  une  assem- 
blée primaire,  et  il  pourra  y  en  avoir  plusieurs 
dans  le  même  canton. 

Il  y  aura  une  assemblée  primaire  dans  le  can- 
ton, quoique  le  nombre  des  citoyens  actifs  s'y 
trouve  moindre  de  100,  et  il  n'y  en  aura  qu'une 
tant  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s'y  élè- 
vera pas  à  900. 

Dès  que  la  population  d'un  canton  fournira 
90O  citoyens  aclils,  il  sera  nécessaire  d'y  former 
plusieurs  assemblées  primaires,  en  otmervant: 
l°que  chaque  assemblée  approche  toujours,  le  plus 
près  qu'il  sera  possible,  du  nombre  de  600;  2° 

ân'aucune  assemblée  ne  soit  jamais  au-dessous 
e  450.  C'est  par  ces  deux  principes  qu'il  faudra 
se  régler  constamment  pour  déterminer  le  nom- 
bre des  assemblées  nécessaires  à  former  en  chaque 
canton,  et  la  force  de  chacune  d'elles.  L'article  13 
de  la  première  seclion  du  décret  présente  plusieurs 
exemples  de  l'application  de  ces  principes,  qui 
doivent  suftire  pour  guider  dans  tous  les  autres 
eu. 

11  sera  facile,  aussitôt  que  la  division  des  can- 
tons sera  fixée,  de  reconnaître  combien  chaque 
canton  renfermera  de  citoyens  actifs,  combien 
d'assemblées  primaires  devront  se  former  dans  ce 
canton,  et  quelle  portion  de  la  population  du 
canton  devra  être  attachée  à  chaque  assemblée 
primaire.  11  suffira  pour  cela  que  les  corps  muni- 
cipaux dressent  le  tableau  des  citoyens  actifs  de 
chaque  paroisse  ou  communauté-  Le  résultat  gé- 
néral de  ces  tableaux  réunis  <lonnera  pour  chaque 
casilon  tous  les  éclaircissements  qu'on  peut  dési- 
rer. 

l^  nombre  des  assemblées  primaires  sera  dé- 
terminé dans  chaque  canton,  par  celui  des  ci- 
toyens actifs  domiciliés  dans  le  canton,  et  qui  au- 
ront le  droit  de  se  présenter  aux  assemblées, 
quoiqu'il  puisse  arriver  que  tous  ne  s'y  rendent 
pas  en  effet. 


Les  villes  auront  particulièrement  leurs  assem- 
blées primaire  ,  celles  de4,000  âmes  et  au-dessous 
n'en  auront  qu'une.  Il  y  en  aura  deux  dans  celles 
de  4,000  àoies  jusqu'à  8,000,  trois  dans  celles  de 
8,000  âmes  jusqu'à  12,000,  et  ainsi  de  suite.  Ces 
iiBsemblées  ne  se  formeront  pas  par  métiers,  pro- 
fessions ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou 
arrondissements. 

Le  premier  acte  de  chaque  assemblée  primaire, 
après  qu'elle  sera  forraée,sera  d'élire  un  président 
et  un  secrétaire.  Le  doyen  d'âge  tiendra  la  séance, 
et  un  des  membres  de  l'assemblée  fera  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  jusqu'à  ce  que  ces  premières 
élections  soient  faites.  On  y  procédera  par  la  voie 
du  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  Les  trois  plus  anciens  d'âge,  après  le 
doyen,  feront  provisoirement  l'office  de  scruta- 
teurs en  présence  de  l'assemblée. 

Le  président  et  le  secrétaire  élus  prêteront 
aussitôt  à  l'assemblée  le  serment  patriotique  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus;  et  le  président  re- 
cevra ensuite  celui  de  l'assemblée,  avant  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  autre  opération. 

Après  ces  serments  prêtés,  l'assemblée  procé- 
dera, par  un  scrutin  de  liste  simple,  à  la  nomina- 
tion de  trois  scrutateurs.  Les  trois  plus  anciens 
d'âge  en  feront  encore  la  fonction  pour  cette  élec- 
tion. 

Enfin  l'assemblée  nommera  les  électeurs  qui 
seront  chargés  d'élire  les  représentants  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  le  choix  en  sera  fait  en  un  seul 
scrutin  de  liste  double  du  nombre  des  électeurs 
que  l'assemblée  aura  droit  de  nommer. 

Il  est  nécessaire  de  bien  entendre  les  diffé- 
rences qui  se  trouvent  entre  les  diverses  manières 
d'élire,  soit  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
ou  à  la  pluralité  relative,  soit  au  scrutin  indivi- 
duel, ou  de  liste  simple,  ou  de  liste  double. 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
est  celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de 
toutes  les  voix,  plus  une. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  des  suffrages 
est  celle  pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu 
plus  de  voix  que  ses  compétiteurs,  quoique  ce 
plus  grand  nombre  de  voix  obtenues  ne  s'élève 
pas  à  la  moitié  du  nombre  total  des  suffrages. 
Ainsi,  de  douze  électeurs,  cinq  nomment  A,  quatre 
nomment  B,  les  trois  autres  nomment  C.  Il  fau- 
drait sept  voix  réunies  sur  A,  pour  qu'il  fût  élu  à 
la  pluralité  absolue;  mais  il  est  élu  par  cinq  voix 
à  la  pluralité  relative,  parce  qu'il  eu  a  uue  plus 
que  B,  et  deux  plus  que  G. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  leauel  on 
voie  séparément  sur  chacun  des  sujets  à  élire,  en 
recommtneant  autant  de  scrutins  particuliers  qu'il 
y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  simple  est  celui  par  lequel 
on  vote  à  la  fois  sur  tous  les  sujets  à  élire,  en 
écrivant  autant  de  noms  dans  le  même  billet 
qu'il  Y  &  *!''  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  double  est  celui  par  lequel, 
non  seulement  chaque  électeur  vote  à  la  fois  sur 
tous  les  sujet*  à  élire,  mais  encore  désigne  un 
nombre  de  sujets  double  de  celui  des  places  à 
remplir,  en  écrivant  dans  le  môme  billet  un  nom- 
bre de  noms  double  de  celui  des  nominations  à 

faire.  .  ,  ,  . 

Ces  différents  scrutins  ont  chacun  des  avantages 
et  des  inconvénients  particuliers;  l'Assemblée  na- 
tionale en  a  varié  l'apiilication,  suivant  le  degré 
d'importance  que  l'objet  de  chaque  élection  lui  a 
paru  mériter.  .....    . 

Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  a  la 
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pinralité  absolue  des  aattn^es,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'article  15  de  la  première  section  du  décret, 
il  faut  obtenir  cette  pluralité  absolue,  même  au 
troisième  tour  de  scrutin,  lorsque  les  deux  pre- 
miers tours  ne  l'ont  pas  produite  ;  c'est  par  cette 
raison  qu'après  le  second  tour  de  scrutin,  les 
noms  des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  sont  proclamés  à  l'Assem- 
blée, et  qu'il  n'est  permis  de  voter  qu'entre  eux 
seulement,  au  troisième  tour.  Le  cas  du  partage 
des  voix,  à  ce  troisième  tour,  fait  alors  une  né- 
cessité de  terminer  l'élection  par  un  autre  moyen 
que  celui  de  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
qui  devient  impossible  à  obtenir.  Le  décret  déter- 
mine, en  ce  cas,  la  préférence  par  l'ancienneté 
d'^e. 

11  n'eu  est  pas  de  même  lorsque  l'élection  se 
fait  au  scrutin  de  liste  simple  ou  de  liste  double, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  16  et  20  de  la 

{)remiere  section  du  décret.  Ceux  qui  ont  obtenu 
a  pluralité  des  suffrages,  au  premier  tour  de 
scrutin,  sont  élus  :  s'il  reste  des  places  à  remplir, 
on  fait  un  second  tour  de  scrutin,  et  l'élection 
n'a  encore  lieu,  cette  seconde  fois,  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  absolue; 
mais,  s'il  faut  passer  à  un  troisième  tour  de  scru- 
tiu  pour  compléter  le  nombre  des  sujets  à  élire,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  proclamer  les  noms  des 
deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  au  se- 
cond tour;  les  suffrages  des  électeurs  peuvent  en- 
core se  porter  librement  Eur  tous  les  sujets;  et  c'est 
la  simple  pluralité  relative  des  voix  qui  sufflt, 
cette  troisième  fois,  pour  déterminer  l'élection. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  lorsqu'il  s'agit  d'un  scru- 
tin de  liste  double,  qu'au  second  et  au  troisième 
tour,  les  noms  inscrits  dans  la  liste  ou  le  bulletin 
de  chaque  électeur,  ne  doivent  être  doubles  que 
du  nombre  seulement  des  sujets  qui  restent  à 
élire. 

C'est  par  ce  scrutin  de  liste  double  que  l'arti- 
cle 20  de  la  première  section  du  décret,  prescrit 
aux  assemblées  primaires  de  nommer  les  élec- 
teurs. 

Le  nombre  d'électeurs  que  chaque  assemblée  a 
le  droit  de  nommer  est  fixé,  par  l'article  17, 
à  un  électeur  par  cent  citoyens  actifs  ;  en  sorte 
que,  jusqu'à  cent  cinquante  citoyens  actifs,  il  ne 
peut  être  nommé  qu  un  électeur,  et  qu'il  en  doit 
être  nommé  deux  depuis  cent  cinquaate-un  ci- 
toyens actifs  jusqu'à  deux  cent  cinquante,  et  ainsi 
de  suite  :  mais  il  faut  observer  que  le  nombre  des 
citoyens  qui  détermine  celui  des  électeurs  à  nom- 
mer, ne  se  régie  pas  par  les  seuls  votants  présents 
à  l'assemblée;  on  doit  compter  tous  les  citoyens 
actifs  qui  existent  dans  le  ressort  de  l'assemblée 
primaire,  et  qui  pourraient  s'y  présenter  et  voter. 

Les  assemblées  primaires  doivent  choisir  les 
électeurs  qu'elles  auront  le  droit  de  nommerdans 
le  nombre  des  citoyens  éligibles  du  canton  ;  et 
Dour  être  éligible,  il  faudra  réunir  aux  qualités 
de  citoyen  actif  détaillées  ci-dessus  la  condition 
de  payer  une  contribution  directe  plus  forte,  que 
l'article  19  a  fixée  pour  le  moins  à  la  valeur  lo- 
cale de  dix  journées  de  travail. 


S  3.  Dévelopffement  des  qtmtorxe  derniers  articles 
de  la  teetion  première  du  décret  concernant  les 
assemblées  des  électeurs  nommant  au  Corps 
législatif.  '^ 

Lorsque  les  assemblées  primaires  auiont  fait 
Iturs  élections  dans  tous  les  cantons  d'un  même 
département,  tous  les  électeurs  nommés  se  réuni- 


ront, de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient, 
en  une  seule  assemblée,  qui  élira  les  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale. 

Si  cependant  une  assemblée  d'électeurs  se  trou- 
vait tellement  nombreuse  qu'elle  ne  pût  ni  être 
réunie,  ni  délibérer  commodément  dans  le  même 
lieu,  elle  pourrait  se  diviser  en  deux  sections,  et 
le  recensement  des  scrutins  particuliers  de  chaque 
section  se  ferait  en  commun,  entre  leurs  scruta- 
teurs réunis,  et  en  présence  des  comnaissaires  que 
chaque  section  pourrait  nommer  pour  y  assister. 

Ainsi  la  subdivision  des  départements  en  dis- 
tricts n'est  d'aucune  utilité,  et  n'a  point  d'appli- 
cation au  mode  des  élections  pour  le  Corps  légis- 
latif. Tel  est  le  résultat  de  la  disposition  portée 
dans  l'article  21,  de  la  première  section  du  décret, 
qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  intermé- 
diaire entre  les  assemblées  primaires  et  l'Assem- 
blée nationale.  L'esprit, qui  adicté  cette  disposition, 
a  été  de  conserver  daviintage  la  fidélité  et  fa  pureté 
de  la  représentation,  en  rendant  plus  directe  et 
plus  immédiate  l'influence  des  représentés  sur  le 
choix  de  leurs  représentants. 

C'est  dans  le  même  esprit,  et  pour  prévenir  la 
prépondérance  qu'un  chef-lieu  d'élection  perma- 
nent aurait  pu  acquérir  à  la  longue,  qu  il  a  été 
décidé  par  l'article  23,  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs se  tiendra  alternativement  dans  leschefs-lieux 
des  différents  districts  de  chaque  département. 

Lorsque  les  électeurs  d'un  département  réunis 
auront  formé  leur  assemblée,  ils  procéderont  dans 
le  même  ordre  et  dans  les  mêmes  formes  que  les 
assemblées  primaires,  d'abord  à  la  nomination 
d'un  président  et  d'un  secrétaire,  ensuite  à  la 
prestation  du  serment  patriotique,  puis  au  choix 
de  trois  scrutateurs,  et  enfin  à  l'élection  des  re- 
présentants que  le  département  aura  le  droit  de 
nommer  à  l'Assemblée  nationale. 

La  nomination  des  représentants  à  l'Assemblée 
nationale  doit  toujours  être  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  l'ar- 
ticle 25  contient,  sur  la  manière  de  procédera 
cette  élection,  des  explications  détaillées  dont  il 
ne  sera  permis,  sous  aucun  prétexte,  de  s'écarter. 

Les  électeurs  de  chaque  département  observe- 
ront de  ne  choisir  les  représentants  qu'ils  uotn- 
meront  à  l'Assemblée  nationale,  que  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  éligibles  du  département;  et 
pour  être  éligible,  il  faudra  réunir  aux  qualités 
de  citoyen  actif  précédemment  expliquées,  les  deux 
conditions  suivantes  :  t»  de  payer  une  contribu- 
tion directe  équivalente  à  la  valeur  d'un  marc  d'ar- 
gent; 2»  d'avoir,  en  outre,  une  propriété  foncière 
quelconque. 

Les  électeurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  dispo- 
sitions du  décret  que  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  le  24  décembre  dernier,  et  que  le  Roi  s'est 
empressé  de  sanctionner,  qui  statue  :  1°  que  les 
non-calholiques,  qui  auront  rempli  toutes  les  con- 
ditions prescrites  pour  être  électeurs  et  éligibles, 
pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés  d'admi- 
nistration, sans  exception  ;  2°  qu'ils  sont  capables 
de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  comme 
les  autres  citoyens;  3*  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  entendu  rien  préjuger  relativement  aux  Juifs, 
sur  l'état  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer; 
4°  qu'au  surplus,  il  ne  pourra  être  opposé  à  \^W' 
bilité  d'aucun  citoyen  d'autres  motifs  d'exclusion 
que  ceux  qui  résultent  des  décrets  consutan- 
onnels. 

Tous  les  départements  doivent  participer  pro- 
portionnellement à  la  représentation  nationare 
dans  le  Corps  législatif;  ils  doivent  donc  envoyer 
un  nombre  de  représentants  proportionné,  non- 
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seulement  anx  forces  relatives  de  lear  population, 
mais  encore  à  tous  les  autres  rapports  de  valeurs 
politiques. 

Le  respect  de  l'Assemblée  nationale  pour  ce  prin- 
cipe fondamental  l'a  déterminée  b  distribuer  le 
nombre  des  représentants  entre  tous  les  départe- 
meolB  du  royaume,  en  prenant  pour  base  de  cette 
distribution  les  trois  éléments  du  territoire,  de  la 
population  et  de  la  contribution  directe,  qui  peu- 
vent £tre  combinés  avec  autant  de  justice  dans  les 
résultats  que  de  facilité  dans  le  procédé. 

La  base  territoriale  est  invariable,  elle  est  à 
peu  près  égale  entre  tous  les  départements  éta- 
dUs  par  la  nouvelle  division  du  royaume  :  on 
peut  aoDC  équitablement  attribuer  k  chacun  des 
départements  une  part  de  députation  égale  (1) 
et  fixe  à  raison  de  leur  territoire. 

Les  bases  de  la  population  et  de  la  contribu- 
tion directe  sont  variables,  et  d'un  effet  inégal 
entre  les  divers  départements;  mais  il  est  un 
moyen  sûr  d'atteindre  toujours  à  l'égalité  pro- 
portionnelle et  de  la  rendre  invariable,  malgré 
la  variabilité  de  la  population  et  des  contribu- 
tions. L'Assemblée  nationale  a  saisi  ce  moyen, 
3ui  consiste  à  attacher  les  deux  autres  parts  de 
épntation,  l'une  à  la  population  totale  du 
royaume,  l'antre  à  la  masse  entière  des  contri- 
butions directes,  et  de  faire  participer  chaque 
département  à  ces  deux  dernières  parts  de  aé- 
putatioo,  à  proportion  de  ce  qu'il  aura  de  popu- 
lation à  l'époque  de  chaque  élection,  et  de  ce 
qu'il  paiera  de  contribution  directe. 

Le  principe  constitutionnel  sur  cette  matière, 
et  le  mode  de  le  pratiquer,  sont  fixés  par  les 
articles  27,  28,  29  et  30  de  la  première  section 
du  décret. 

Le  nombre  des  départements  du  royaume  est 
fixé  à  quatre-vingt-trois,  et  celui  des  représen- 
tants àr Assemblée  nationale  sera  de  sept  cent 
Suarante^inq.  La  composition  particulière  du 
énartement  de  Paris  nécessite  cette  modification 
à  l^article  26. 

De  ces  745  représentants,  247  seront  attachés 
au  territoire,  et  les  82  départements,  autres  que 
Paris,  en  nommeront  246,  par  nombre  égal 
entre  eux  ;  de  manière  que  chacun  de  ces  dépur- 
tements  députera  trois  représentants  de  cette 
première  classe.  Celui  ae  Paris,  beaucoup 
moindre  en  étendue,  nommera  le  deux  cent 
quarante-septième. 

Des  498  autres  représentants,  la  première 
moitié,  formant  249  représentants,  sera  envoyée 
par  les  quatre-vingt-trois  départements,  y  com- 
pris celui  de  Paris,  à  raison  de  la  population 
active  de  chaque  département.  Ponr  y  parvenir, 
la  population  totale  du  royaume  sera  divisée  en 
deux  cent-quarante-neuf  parts,  et  chaque  dépar- 
tement aura  le  droit  de  nommer  amant  de  repré- 
sentants de  cette  seconde  classe  qu'il  contiendra 
de  ces  quarante-neuvièmes. 

La  seconde  moitié,  formant  deux  cent  qua- 
rante-neuf représentants,  se  distribuera  par  une 
semblable  opération  entre  les  quatre-vingt-trois 
départements,  à  raison  de  la  somme  respective 
des  contributions  directes  de  chaque  départe- 
ment. La  masse  entière  de  la  contribution  directe 
du  royaume  sera  de  même  divisée  en  deux 
cent-qùarante-neuf  parts,  et  chaque  départe- 
ment  nommera   autant   de   députés   de  cette 


(t)  Paris  senl  fait  exception  à  eotie  règle,  eomma  on 
le  verra  pins  loin. 


troisième  classe,  qu'il  paiera  de  ces  deux  cent 
quarante-neuvièmes. 

La  somme  de  la  population  active  de  chaque 
département  sera  facilement  connue,  puisque 
chaque  assemblée  primaire  nommera  un  électeur 
par  cent  citoyens  actifs  :  ainsi  le  nombre  des 
électeurs  envoyés  par  chaque  canton  indiquera 
celui  des  citoyens  actifs  du  canton;  le  nombre 
total  des  électeurs  nommés  en  chaque  départe- 
ment constatera  le  taux  de  la  population  active 
du  département. 

Les  assemblées  4'électeurs,  qui  vont  être  incei- 
samment  convoquées  en  chaque  département 
pour  la  formation  des  corps  administratifs, 
auront  soin  de  dresser  un  tableau  de  1^  popula- 
tion active  de  leur  département,  en  prenant  pour 
base  le  nombre  des  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  primaires,  multiplié  par  cent.  Ellus 
feront  deux  doubles  de  ce  tableau,  dont  un  scj-a 
envoyé,  sans  relard,  au  président  du  l'Assembliio 
nationale,  et  l'autre  sera  remis  et  déposé  aux 
archives  de  l'administration  de  département. 
Le  résultat  de  tous  ces  tableaux  particuliers,  remis 
par  les  quatre-vingt-trois  départements,  donnera 
l'état  général  de  la  populatioq  active  de  tout  le 
royaume,  et  l'état  comparé  de  la  population 
relative  des  départements  entre  eux  :  ces  états 
seront  publics,  et  adressés  aux  administrations 
de  département  pour  être  conservés  dans  leurs 
archives. 

La  somme  de  contribution  directe,  qui  sera 
payée  par  chaque  département,  sera  de  même 
aisément  connue,  puisque  les  administrations 
de  département  et  de  district  présideront  au 
régime  et  à  la  répartition  de  ces  contributions  ; 
l'état  de  leur  montant  total,  levé  actuellement 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sera  incessam- 
ment dressé,  publié  et  adressé  aux  administra- 
tions de  département  aussitôt  qu'elles  seront 
établies. 

Ces  renseignements  généraux,  joints  à  ceux 
que  les  corps  administratifs  et  les  électeurs  eux- 
mêmes  seront  à  portée  d'acguérir  sur  les  lieux, 
mettront  les  assemblées  delecteurs  de  chaque 
département  en  état  de  reconnaître  sans  em- 
barras, dès  les  premières  élections  poi^r  la  pro- 
chaine législature,  le  nombre  des  représentants 
qu'elles  devront  nommer,  suivant  les  articles 
29  et  30,  k  raison,  tant  de  la  population  que  de 
la  contribution  directe  de  leur  département.  Les 
élections  subséquentes  éprouveront  encore  moins 
de  difficultés,  parce  que  la  méthode  de  combiner 
les  trois  bases  constitutionnelles  de  représenta- 
tion nationale,  reconnue  très  simple  dès  la 
première  épreuve,  se  simplifiera  de  plus  en  plus 
par  l'expérience,  et  deviendra  bicntét  familière 
par  l'habitude.  La  Constitution  de  la  France  of- 
frira à  toutes  les  nations  de  l'Surope  un'  modèle 
de  la  représentation  la  plus  exacte,  par  la  réu- 
nion de  tous  les  éléments  qni  doivent  équitable- 
ment concourir  à  la  composer. 

Après  que  chaque  assemblée  d'électçprs  aura 
nommé  les  représentants  à  TAssemblée  natio^ 
nale,  elle  procédera  &  la  nomination  des  sup; 
pléants  destinés  à  remplacer  les  représentante 

3ui  pourraient  devenir,  après  leur  élection,  hors 
'état  d'en  remplir  l'objet. 
L'article  33  de  1^  première  section  du  décret 
n'autorise  la  substitution  des  suppléants  anx 
représentants  élus  que  dans  deux  cas,  celui  de 
la  mort  de  ces  derniers,  on  celui  de  leur  démis- 
sion. Par  cette  raison,  il  à  paru  suffi^nt  de 
réduire  le  nombre  des  suppléants  que  chaque 
assemblée  pourra  Qommer,  au  tiers  de  ctla| 
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deis  représentants  qu'elle  aura  le  droit  d'tliru. 

Le»  suppléants  seront  nommés  au  scrutin  de 
liste  double  et  à  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages.  Cette  nomination  finira  ainsi  en  un 
seul  tour  de  scrutin,  puisque,  dès  le  premier 
tour,  tous  ceux,  iusqu  au  nombre  prescrit,  qui 
auront  obtenu  le  plus  de  voix,  seront  définitive- 
ment élus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient 
réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

Le  premier  élu  des  suppléants  pera  le  premier 
appelé  en  remplacement,  le  second  le  sera  après 
lui,  et  ainsi  de  suite.  Quand  le  nombre  des  re- 
présentants sera  impair,  le  tiers  des  suppléants 
sera  lixé  par  la  Traction  la  plus  forte,  de  ma- 
nière qu'on  élira  deux  suppléants  pour  cinq 
représentants,  trois  pour  sept  et  pour  nuit  et  de 
môme  progressivement. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  est  le  seul  acte 
qui  pourra  être  remis  par  les  électeurs  aux  re- 
présentants :  il  est  aussi  le  seul  titre  à  considé- 
rer pour  l'exercice  des  fonctions  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale. 

Les  mandats  impératifs  étant  contraires  à  la 
nature  du  Corps  législatif,  qui  est  essentiellement 
délibérant,  à  la  liberté  de  suffrage  dont  chacun 
de  ses  membres  doit  jouir  pour  1  intérêt  général, 
au  caractère  de  ses  membres,  qui  ne  sont  point 
les  représentants  du  département  qui  les  a  en- 
voyés, mais  les  repn^sentants  de  la  nation; 
enfin,  à  la  nécessité  de  la  subordination  poli- 
tique des  différentes  sections  de  la  nation  au 
corps  de  la  nation  entière,  aucune  assembk^e 
d'électeurs  ne  pourra  ni  insérer  dans  le  procès- 
verbal  de  l'élection,  ni  rédiger  séparément  aucun 
mandat  impératif;  elle  ne  pourra  pas  même 
charger  les  représentants  qu'elle  aum  nommés 
d'aucuns  cahiers  ou  mandats  particuliers.  Les 
électeurs  des  assemblées  primaires  auront  ce- 
pendant la  faculté  de  rédiger  des  péiitions  et  des 
instructions,  pour  les  faire  parvenir  au  Corps 
législatif;  mais  ils  seront  tenus  de  les  lui  adres- 
ser directement. 

Ces  dispositions  consacrées  par  l'article  34  et 
celles  de  l'article  35,  qui  défend,  tant  aux 
assemblées  d'électeurs  qu'aux  assemblées  pri- 
maires, de  continuer  leurs  séances  après  les 
élections  finies,  et  de  les  reprendre  avant  l'épo- 
que des  élections  suivante?,  doivent  être  respec- 
té(s  comme  des  maximes  essentielles  à  la 
slaliilité  de  la  Constitution,  à  la  pureté  de  son 
esprit  et  au  maintien  de  l'ordre  qu'elle  a  établi 
dans  l'exercice  du  plus  imporlaut  de  tous  les 
pouvoirs  :  elles  doivent  être  observées  à  la  ri- 
gueur dans  tous  les  cas. 


§.  IV.  Observations  sur  les  onze  premiem  articles 
de  ta  sectionll  du  décret  concernant  tes  assemblées 
des  électeurs  nommant  aux  corps  administratifs. 

La  seconde  Rcctlon  du  décret  ne  traite  plus  du 
Corps  législatif,  mais  de  la  formation  et  de  l'or- 
ganisation des  administrations  de  département 
et  de  district. 

Cette  partie  du  décret  est  celle  dont  il  faut  se 
pénétrer  spécialement,  pour  diriger  ou  poursuivre 
les  premières  opérations  qui  vont  se  faire  dans 
les  départements,  au  moment  très  prochain  do 
l'établissement  des  corps  administratifs. 

H  n'y  a  aussi  qu'un  seul  degré  d'élection  inter- 
médiaire entre  Ip-s  assemblées  primaires  et  les 
assemblées  administratives,  suivant  l'article  1"  de 
la  section  2;  comme  il  a  été  dit  plus  haut  qu'il 


n'y  en  a  qu'un  entre  les  assemblées  primaires  et 
l'Assemblée  nationale. 

L'article  2  ajoute  qu'après  avoir  nomaié  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  les  mêmes  élec- 
teurs éliront  les  administrateurs  de  département. 
Il  est  évident  par  là  que  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  la  première  section  du  décret,  et  tout  ce  qui 
est  expliqué  dans  le  g  2  de  cette  instructioa  lou- 
chant les  assemblées  primaires  et  la  nomination 
des  électeurs  pour  l'Assemblée  nationale,  sert  en 
même  temps  et  s'applique  aux  élections  relatives 
à  Ja  formation  des  corps  administratifs. 

Si  l'intérêt  du  royaume  permettait  d'attendre 
pour  l'établissement  de  ces  corps  l'époque  des 
élections  à  la  prochaine  législature,  les  électeurs 
qui  auraient  été  choisis  pour  nommer  les  mem- 
bres de  cette  législature,  seraient  les  mêmes  qui, 
après  avoir  fait  cette  nomination,  éliraient  les 
membres  des  admiuistrations  de  département  et 
de  district;  mais  la  formation  de  ces  administra- 
tions n'admettant  aucun  délai,  il  faut  en  ce 
moment  procéder  aux  élections,  en  commençant 
par  les  assemblées  primaires,  comme  s'il  s'agissait 
de  choisir  des  électeurs  pour  unu  législature,  et 
suivant  les  formes  établies  par  les  vingt-un  pre- 
miers articles  de  la  section  première  du  décret. 

Les  renouvellements  de  la  moitié  des  membres 
des  corps  administratifs,  qui  auront  lieu  par  la 
suite  tous  les  deux  ans,  seront  faits,  aux  termes 
des  articles  2  et  3  de  la  section  deuxième,  par  les 
électeurs  qui  auront  élu  les  représentants  au  Corps 
législatif. 

A  la  prochaine  convocation,  les  assemblées  pri- 
maires se  formeront,  comme  il  a  été  dit  au  §.  2 
de  la  présente  instruction.  Elles  éliront  leur  pré- 
sident, leur  secrétaire  et  trois  scrutateurs.  Elles 
nommeront  ensuite  les  électeurs  au  scrutin  de 
liste  double,  et  à  raison  d'un  électeur  sur  ceut 
citoyens  actifs. 

Les  électeurs  nommés  par  toutes  les  assemblées 
primaires  de  chaque  département  se  réuniront  ea 
une  seule  assemblée  au  chef-lieu  de  département, 
c'est-à-dire  dans  la  ville  désignée  pour  être  le 
siège  de  l'administration .  Si  cependant  le  nombre 
des  électeurs  se  trouvait  trop  considérable,  ils 
pourraient  diviser  leur  assemblée  en  deux  sections 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs  sera 
formée,  elle  nommera  son  président  et  son  secré- 
taire, qui  prêteront  à  l'assemblée  leur  serment 
patriotique,  et  le  président  recevra  celui  de  l'as- 
semblée. H  sera  procédé  ensuite  à  la  nominatioo 
de  trois  scrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  seront  faites  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agissait 
d'une  assemblée  d'électeurs  nommant  au  Corps 
législatif.  Il  faut  recourir  encore,  sur  tous  ces 
points,  aux  développements  contenus  au  §•  2  de 
cette  instruction. 

Les  électeurs  nommeront  trente-six  membres 
pour  composer,  l'administration  de  département. 

Ces  trentre-six  membres  de  l'administration  de 
département  seront  élus  au  scrutin  de  liste  double, 
et  a  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  aux  termes 
de  l'article  2  de  la  seconde  section  du  décret, 
c'est-à-dire  que  ceux  qui  auront  obtenu  la  plu- 
ralité absolue  au  premier  tour  de  scrutin,  seront 
définitivement  élus,  et  qu'il  en  sera  de  même  au 
second  tour,  s'il  a  été  nécessaire  d'y  passer;  mais, 
s'il  faut  faire  un  second  tour  de  scrutin,  la  plu- 
ralité relative  des  suffrages  suffira  cette  troisième 
fois  pour  compléter  l'cleclion. 

Après  la  nomination  des  trente-six  nieraurcj 
de  Padministration  de  déparlement,  les  électeurs 
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procéderont  de  saite  à  réiectioa  d'un  procureur- 
^énéral-syndic  Cette  éleciioa  sera  faite  au  scrutiu 
individuel;!  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Le  procureur-général-syndic  doit  être  cboisi 
dans  le  nombre  des  citoyens  résidents  actuelle- 
ment dans  le  département,  et  n'ayant  aucun  ser- 
vice  ou  emploi  qui  puisse  le  distraire  des  fonctious 
assidues  du  syndicat. 

Les  électeurs  pourront  choisir  los  membres  de 
l'administration  de  départemoat,  et  le  procureur 
ij'énéral-syndic,  parmi  les  citoyens  éligibles  de 
tous  les  districts  du  département,  mais  en  obser- 
vant néanmoins  que,  dans  le  nombre  des  trente-six 
membres,  il  y  en  ait  toujours  deux  au  moins  de 
chaque  district. 

Cette  nécessité  d'élire  toujours  deux  membres  au 
moins  de  chaque  district  pourrait  souvent  ne  pas 
se  trouver  remplie,  si  les  électeurs  votaient  à  la 
fois  et  indistinctement  pour  l'élection  des  trente- 
six  membres  de  l'administration;  car  il  arriverait 
frèqnemment  que,  dans  un  aussi  grand  nombre  de 
sujets  entre  lesquels  les  suffrages  su  seraient 
distribués,  la  pluralité  ne  se  trouverait  pas  réunie 
sur  deux  de  chaque  district.  Il  est  donc  nécessaire 
de  faire  d'abord  autant  de  scrutins  particuliers 
qali  y  a  de  districts  dans  le  département,  et  de 
voter  séparément  pour  l'élection  des  deux  admi- 
nistrateurs qui  doivent  être  tirés  de  chaque  dis- 
trict, par  liste  double  de  ce  nombre  deux.  Ensuite 
les  électeurs  pourront  voter  par  un  même  scrutin, 
sur  tous  les  membres  qui  resteront  à  élire,  et  qui 
pourront  être  pris  dans  l'étendue  de  tous  les 
districts  indistinctement,  en  faisant  une  liste  dou- 
ble du  nombre  de  ces  membres  restant  à  élire. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  à  l'administration 
de  département  sont  :  !«  d'être  citoyen  actif  du 
département;  2o  de  réunir  à  toutes  les  qualités  de 
citoyen  actif  expliquées  ci-dessus  la  condition 
de  payer  une  contribution  directe  plus  forte,  et 
gm  se  monte  au  moias  à  la  valeur  locale  de  dix 
joQrnées  de  travail. 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur de  département  et  celles,  1°  d'ad- 
ministrateur de  district;  2°  de  membre  d'un  corps 
municipal  ;  3"  de  percepteur  des  impositions  indi- 
rectes. Si  ceux  qui  rempliront  quelqu'une  de  ces 
trois  dernières  fonctions  se  trouvaient  élus  à 
l'administration  de  département,  ils  seraient  tenus 
d'opter  incontinent. 

Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  du  départe- 
ment aura  composé  l'administration  de  départe- 
ment, et  clos  le  procès-verbal  de  ses  élections, 
elle  en  remettra  un  double  au  Roi.et  en  adressera 
un  autre  au  président  de  l'Assemblée  nationale; 
ensuite  elle  se  désunira.  Les  électeurs  de  chaque 
district,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  auront  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires  du  ressort 
du  même  district,  se  rendront  de  suite  au  chef- 
lieu  du  district  et  s'y  réuniront  pour  nommer  les 
membres  qui  composeront  l'administration  de  ce 
district.  Ainsi  la  première  assemblée  générale  de 
tous  les  électeurs  de  département  se  divisera  en 
autant  d'assemblées  particulières  qu'il  y  aura  de 
districts  dans  l'étendue  du  département. 

Chaque  assemblée  des  électeurs  de  district 
nommera  son  président,  son  secrétaire  et  trois 
scrutateurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  assem- 
blées primaires  et  pour  l'assemblée  générale  des 
électeurs  de  département. 

Elle  élira  ensuite  douze  membres  pour  compo- 
ser l'administration  de  district. 

Ces  douze  membres  de  l'administration  de  dis- 
trict seront  élus  au  scrutin  de  lUte  double,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  de  la  même  ma- 
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nière  que  les  membres  des  administrations  de 
département. 

Après  la  nomination  des  douze  membres  de 
l'administration  de  district,  les  électeurs  procé- 
deront à  l'élection  d'un  procureur-syndic.  Celte 
élection  sera  faite,  comme  celle  du  procureur- 
général-syndic  de  département,  au  scrutin  ttûitvi- 
du^l  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Les  électeurs  pourront  choisir  les  membres  de 
l'administration  de  district,  et  le  procureur-syn- 
dic, parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les  can- 
tons du  district. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  l'adminis- 
tration de  district  sont  : 

1"  D'être  citoyen  actif  du  district  ; 

2°  De  payer  la  même  somme  de  contribution 
directe  que  pour  l'administration  de  départe- 
ment. 

L'incompatibilité  a  lieu  également  contre  les 
percepteurs  des  impositions  indirectes  et  les 
membraî  des  corps  municipaux,  et  réciproque- 
ment contre  les  membres  des  administrations,  Je 
départemejit. 

§  V.  Eclaircissement  sur  les  vingt  derniers  articles 
de  la  section  II  du  décret  concernant  l'organisa- 
tion des  corps  administratifs. 

Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict sont  permanentes,  suivant  l'article  12,  non 
dans  le  fous  que  leurs  sessions  puissent  être  con- 
tinues et  sans  intervalles,  mais  parce  que  les 
membres  qui  composeront  les  corps  administra- 
tifs conserveront  leur  caractère  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  ils  seront  élus  ;  que  ces  corps, 
périodiquement  renouvelés,  ne  cesseront  pas  un 
instant  d'exister,  et  que  l'administration  du  dé- 
partement sera  faite  chaque  jour  sous  leur  in- 
fluence, et  par  l'autorité  qui  leur  sera  confiée. 

Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  seront  élus  pour  4  ans,  et  res- 
teront en  fonctions  pendant  ce  temps;  ils  seront 
renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié,  c'est-à- 
dire  que  tous  les  deux  ans  il  sortira  dix-huit 
membres  de  l'administration  de  département,  et 
six  de  celle  de  district,  qui  seront  remplacés  par 
un  égal  nombre  de  membres  nouvellement  élus. 
Il  sera  procédé  à  ces  remplacements  dans  les 
mêmes  formes  qui  sont  établies  pour  la  nomina- 
tion dus  premiers  membres  des  administrations. 

Le  sort  déterminera  la  première  fois,  après  les 
deux  premières  années  d'exercice,  quels  mem- 
bres devront  sortir  ;  les  autres  cesseront  ensuite 
leurs  fonctions  tous  les  deux  ans  par  moitié,  à 
tour  d'ancienneté.  A  ce  moyen,  les  membres  qui 
se  trouveront,  en  1792,  dans  la  première  moitié 
dont  le  sort  décidera  la  sortie,  n'auront  eu  que 
deux  ans  d'exercice. 

En  procédant  à  ces  renouvellements  pour  l'ad- 
ministration de  dépa  rtement,  les  électeurs  seront 
attentifs  à  maintenir  toujours,  dans  cette  admi- 
nistration, deux  membres  au  moins  de  chaque 
district;  et,  par  conséquent,  lor;>qu'un  district 
n'aura  fourni  que  deux  membres  à  l'administra- 
tion, ces  membres,  sortant  d'exercice,  ne  pour- 
ront être  remplacés  que  par  de  nouveaux  mem- 
bree  élus  parmi  les  citoyens  du  môme  district. 

Le  procureur-général-syndic  du  département, 
et  les  procureurs-syndics  des  districts,  seront 
également  élus  pour  quatre  ans,  après  lesquels  ils 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élection 
pour  quatre  autres  années  ;  mais  ensuite  ils  ne 
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pourront  plna  être  réélus,  si  ce  n'est  après  un  in- 
tervalle de  quatre  ans. 

Lorsque  les  membres  qui  vont  être  nommés 
pour  composer  les  administrations,  soit  de  dé- 
partement, soit  de  district,  seront  réunis  pour 
tenir  leur  prochaine  session,  ils  procéderont,  dès 
la  première  séance,  à  la  nomination  d'un 
d'entre  eux  pour  président. 

Jusque-là  le  doyen  d'&£e  présidera  :  les  trois 
plus  anciens,  après  lui,  feront  les  fondions  de 
scrutateurs,  et  un  des  membres  remplira  provi- 
soirement celles  de  secrétaire. 

La  nomination  du  président  sera  faite  au  scru- 
tin individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. L'éleclion  du  président  sera  suivie  immé- 
diatement de  celle  d'un  secrétaire,  qui  sera 
nommé  de  même  par  les  membres  de  chaque  ad- 
ministration, mais  pris  hors  de  leur  sein.  11  sera 
élu  aussi  au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages;  mais  il  pourra  être  changé, 
lorsque  les  membres  de  l'administration  l'auront 
jugé  convenable,  à  la  majorité  des  voix. 

L'administration  de  département  sera  divisée 
en  deux  sections  :  la  première  portera  le  titre  de 
conseil  de  département,  et  l'autre  de  celui  de  di- 
rectoire de  département 

Le  directoire  sera  composé  de  huit  des  mem- 
bres de  l'administration  :  les  vingt-huit  autres 
formeront  le  conseil. 

Pour  opérer  cette  division,  les  trente-six  mem- 
bres de  chaque  administration  de  département 
éliront  à  la  On  de  leur  premiùre  session,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  les  buit  d'en  ire  eux  qui  composeront  le 
directoire. 

Les  membres  du  directoire  seront  en  fonctions 
pendant  quatre  ans,  et  seront  renouvelés  tous  les 
deux  ans  par  moitié;  la  première  fois  au  sort, 
après  les  deux  premières  années  d'exercice;  en- 
suite à  tour  d'ancienneté.  Il  arrivera  ainsi  que  la 
moitié  des  membres  qui  seront  élus,  la  première 
fois,  au  directoire,  n  y  pourra  rester  que  deux 
ans». 

Il  faut  observer,  par  rapport  aux  directoires, 
que  si  les  citoyens  qui  rempliront  des  places  de 
judicature,  et  qui  réuniront  les  conditions  d'éli- 
gibilité prescrites,  ne  sont  pas  exclus  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district,  suivant 
l'article  10  de  la  seconde  section  du  décret,  ils  ne 
peuvent  pas  cependant  être  nommés  membres 
des  directoires,  aux  termes  du  même  article,  à 
cause  de  l'incompatibilité  qui  rébulte  de  l'assi- 
duité des  fonctions  que  les  directoires  d'une  part, 
et  les  places  de  judicature  de  l'autre,  imposent 
enraiement. 

Les  directoires  doivent  être  en  tout  temps,  et 
surtout  en  ce  premier  moment,  composés  de  ci- 
toyens sages,  intelligents,  laborieux,  attachés  à 
la  Constitution,  et  qui  n'aient  aucun  autre  ser- 
vice ou  emploi  qui  puisse  les  distraire  des  fonc- 
tions du  directoire. 

C'est  au  conseil  de  département  qu'il  appar- 
tiendra de  fixer  les  règles  de  chaque  partie  im- 
portante de  l'administration  du  département,  et 
d'ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales. 

Il  tiendra,  pour  cet  etfet,  une  session  annuelle 
pendant  un  mois  au  plus,  excepté  la  première, 
qui  pourra  être  de  six  semaines. 

Le  directoire,  un  contraire,  sera  toujours  en 
activité,  et  s'occupera  sans  discontinuation,  pen- 
dant l'intervalle  des  session»  annuelles,  de  l'exé- 
cution des  arrêtés  pris  par  le  conseil,  et  de  l'ex- 
pédition des  affaires  particulières. 

Le  présidoDf  de  l'administration  de  départe- 


ment, quoiqu'il  ne  soit  pas  compris  dans  les  huit 
membres  dont  le  directoire  sera  composé,  aura  le 
droit  d'assister  et  de  présider  à  toutes  les  séances 
du  directoire,  qui  pourra  néanmoins  se  choisir 
un  vice-président. 

Tous  les  ans,  le  directoire  rendra  au  conseil  de 
département  le  compte  de  sa  gestion,  et  ce  compte 
sera  publié  par  la  voie  de  l'impression.  C'est  à 
l'ouverture  de  chacune  des  sessions  annuelles 
que  le  conseil  de  département  recevra  et  arrêtera 
le  compte  de  la  gestion  du  directoire  :  il  sera 
même  tenu  de  commencer  par  là  le  travail  de 
chaque  session .  Les  membres  du  directoire  se 
réuniront  ensuite  à  ceux  du  conseil,  prendront 
séance  et  auront  voix  délibérative  avec  eux  -,  de 
manière  qu'à  partir  du  compte  rendu,  la  distinc- 
tton  dn  conseu  et  du  directoire  demeurera  sus- 
pendue pendant  la  durée  de  la  session,  et  tons 
les  membres  de  l'administration  siégeront  en- 
semble en  assemblée  générale.  Pendant  la  session 
du  conseil,  les  membres  éliront,  toutes  les  se- 
maines, au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue,  celui  d'entre  eux  qui  aura  la  voix  pré- 
pondérante dans  les  cas  oil  les  suffrages  seraient 
partagés. 

La  même  élection  sera  faite  tons  les  mois,  pour 
le  directoire,  par  les  membres  qui  le  composent. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  adminis- 
trations  de  département  aura  lieu,  de  la  même 
manière,  pour  les  administrations  de  districL 
Celles-ci  seront  aussi  divisées  en  deux  sections 
l'une  sous  le  titre  de  conseil  de  district,  l'autre 
sous  celui  de  directoire  de  district. 

Le  directoire  de  district  sera  composé  de  quatre 
membres.  Les  douze  membres  de  l'administra- 
tion de  district  éliront  à  la  fin  de  leur  première 
session,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  ab- 
soluedes  suffrages,  les  quatre  d'entre  eux  qui 
composeront  le  directoire  :  ceux-ci  seront  renou- 
velés, tous  les  deux  ans,  par  moitié. 

Le  conseil  de  district  ne  tiendra  qu'une  session 
tous  les  ans,  pendant  quinze  jours  au  plus  ;  et 
comme  la  principale  utilité  des  administrations  et 
des  districts  est  d'éclairer  celle  des  départements 
sur  les  besoins  de  chaque  district,  l'ouverture  de 
cette  session  annuelle  des  conseils  de  district 
précédera  d'un  mois  celle  du  conseil  de  leur  dé- 
partement. 

Les  directoires  de  district  seront  toujours  en 
activité,  comme  ceux  de  département,  soit  pour 
l'exécution  des  arrêtés  de  l'administration  du  dis- 
trict, approuvés  par  celle  de  département,  soit 
pour  l'exécution  des  arrêtés  de  l'administratioa 
de  département,  et  des  ordres  qu'ils  recevront  de 
cette  administration  et  de  son  directoire.  Enfin, 
les  directoires  de  district  rendront,  tous  les  ans, 
le  compte  de  leur  gestion  aux  conseils  de  district, 
à  l'ouverture  de  la  session  annuelle,  et  auront  en- 
suite séance  et  voix  délibérative  en  l'assemblée 
générale  avec  les  membres  des  conseils. 

Un  des  points  essentiels  de  la  Constitution  en 
celte  partie,  est  l'entière  et  absolue  subordination 
des  administrations  et  des  directoires  de  district 
aux  administrations  et  aux  directoires  de  dépar- 
tement, établis  par  l'article  28  de  la  seconde  sec- 
tion du  décret.  Sans  l'observation  exacte  et  rigou- 
reuse de  cette  subordination,  l'administration 
cesserait  d'être  résulière  et  uniforme  dans  chaque 
département;  les  efforts  des  différentes  parties 
pourraient  bientôt  ne  plus  concourirau  plus  grand 
bien  du  tout  ;  les  districts,  au  lieu  d'être  des  sec- 
tions d'une  administration  commune,  denen- 
I  draient  des  administrations  en  chef,  indépen- 
'  dfinteB  et  rivales,   et  f'autorité  administrative. 
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dans  le  défiartement,  n'appartiendrait  plus  au 
corps  supérieur  à  qui  la  Constitution  la  confère 
pour  tout  le  département.  Le  principe  constitu- 
tionnel sur  la  aistribution  des  pouvoirs  admlois- 
tratirs,  est  que  l'autorité  descende  du  Roi  aux  ad- 
ministrations de  département,  de  celles-ci  aux 
administrations  de  district,  et  de  ces  dernières 
aux  monicipalités.  à  gui  certaines  fonctions  rela- 
tives à  l'administration  générale  pourront  être 
déléguées. 

Les  conseils  de  district  ne  pourront  ainsi  rien 
décider  ni  faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs 
seuls  arrêtés,  dans  tout  ce  qui  intéressera  le  ré- 
gime de  l'administration  générale  :  ils  pourront 
seulement,  suivant  la  disposition  de  l'article  30, 
s'occuper  de  préparer  les  demandes  qui  seront  à 
(aire  à  l'adminis  tration  du  département,  et  les  ma- 
tières qu'ils  trouveront  utiles  de  lui  soumettre 
pour  les  intérêts  du  district  ;  ils  prépareront  en- 
core et  indiqueront  à  leurs  directoires  les  moyens 
d'exécution,  et  recevront  ses  comptes. 

Les  directoires  de  district,  chargés  dans  leurs 
ressorts  respectifs  de  l'exécution  des  arrêtés  de 
l'administration  de  département,  n'y  pourront 
faire  exécuter  ceux  que  les  conseils  de  district  se 
seraient  permis  de  prendre  en  matière  d'admi- 
nistration générale,  qu'après  que  ces  arrêtés  des 
conseils  auront  été  approuvés  par  l'administration 
de  département. 

Les  procnreurs-généraux-syndics  de  départe- 
ment, et  les  procureurs-syndics  de  district,  auront 
droit  d'assister  à  toutes  les  séances,  tant  du  con- 
seil que  du  directoire  de  l'administration  dont  ils 
feront  partie  :  ils  y  auront  séance  à  un  bureau 
placé  au  milieu  de  la  salle,  et  en  avant  de  celui 
du  président. 

Ils  n'auront  point  de  voix  délibérative  ;  mais  il 
ne  pourra  être  fait  à  ces  séances  aucuns  rapports 
sans  qu'ils  en  aient  eu  communication,  ni  être 
pris  aucuns  arrêtés  sans  qu'ils  aient  été  entendus, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

Ils  veilleront  et  agiront  pour  les  intérêts  du  dé- 
partement ou  du  district  :  ils  seront  chargés  delà 
suite  de  toutes  les  affaires  :  mais  ils  ne  pourront 
intervenir  dans  aucune  instance  litigieuse  qu'en 
Tertu  d'iine  délibération  du  corps  administratif; 
ils  n'agiront  d'ailleurs  sur  aucun  objet  relatif  aux 
intérèis  et  à  l'administration  du  département  et 
du  district  que  de  concert  avec  le  directoire. 

11  sera  pourvu  à  l'interruption  du  service  des 
procureurs-généraux-syndics  et  des  procureurs- 
syndics,  qui  pourrait  arriver  pour  cause  de  mala- 
die, d'absence  légitime,  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, par  la  précaution  que  les  membres  des 
administrations  de  département  et  de  district  se- 
ront tenus  de  prendre,  après  avoir  nommé  les 
membres  qui  composeront  les  directoires,  d'élire 
de  suite  et  de  désigner  un  de  ces  membres  pour 
remplacer  momentan6ment,dans  les  cas  ci-dessus, 
le  procureur-général-syndic  et  le  procureur-syn- 
dic. 

^  VUExplicationt  sur  la  troisième  section  des  dé- 
crets concernant  les  fonctions  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Le  principe  général  dont  les  corps  administra- 
tifs doivent  se  pénétrer,  est  que  si,  d'une  part,  ils 
sont  subordonnés  au  Roi  comme  chef  suprême  de 
la  nation  et  de  l'administration  du  royaume,  de 
l'antre,  ils  doivent  rester  religieusement  attachés 
à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'Etat,  de  manière 
^  o«  s'écarter  jamais,  dans  Texerciç^  de  leurs 


fonctions,  des  règles  constitutionnelles,  ni  des 
décrets  des  législatures,  lorsqu'ils  auront  été  sanc- 
tionnés par  le  Roi. 

L'article  1"  de  la  section  III*  du  décret  établit 
et  détioit  les  pouvoirs  qui  sont  confiés  aux 
corps  administratifs  pour  la  répartition  des 
contributions  directes,  la  perception  et  le  verse- 
ment du  produit  de  ces  contributions,  la  surveil- 
lance du  service  et  des  fonctions  des  préposés  à 
la  perception  et  an  versement.  Le  mtaie  article 
établit  les  corps  administratif^  ordonnateurs  des 
payements  pour  les  dépenses  qui  seront  assignées 
en  chaque  département,  sur  le  produit  des  con- 
tributions directes. 

L'article  2  détermine  la  nature  et  l'étendue  des 
pouvoirs  conférés  aux  corps  administratifs  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'administration  géné- 
rale ;  il  en  expose  les  objets  principaux.  Il  n'ap- 
partient pas  à  la  Constitution  d'expliquer  en  dé- 
tail les  règles  particulières,  par  lesquelles  l'ordre 
du  service  et  les  fonctions  pratiques  doivent  être 
dirigées  dans  chaque  branche  de  l'administration. 
Les  usages  et  les  formes  réglementaires  ont  varié 
pour  chaque  partie  du  service,  et  pourront  encore 
être  changés  et  perfectionnés  :  ces  accessoires, 
étant  hors  de  la  Constitution,  pourront  faire  la 
matière  de  décrets  séparés,  ou  d'mstructions  par- 
ticulières, à  mesure  que  l'Assemblée  nationale 
avancera  son  travail ,  et  ce  qu'elle  n'aura  pas  pu 
régler,  restera  utilement  soumis  aux  conseils  de 
l'expérience,  aux  découvertes  de  l'esprit  public, 
et  à  la  vigilance  du  Roi  et  des  législatures.  Ce  qui 
suffit  en  ce  moment  est  que  les  différents  pou- 
voirs soient  constitués,  séparés,  caractérisés,  et 
que  l'origine  et  la  nature  de  ceux  qui  sont  con- 
férés aux  corps  administratifs  ne  puissent  être  ni 
méconnues,  ni  obscurcies.  Il  est  nécessaire  d'ob- 
server, à  cet  égard,  que  l'énumération  des  diffé- 
rentes fonctions  des  corps  administratifs,  qui  se 
trouve  dans  l'article  2  de  la  111<  section,  n'est 
pas  exclusive,  ni  limitative  ;  de  manière  qu'il  fût 
mconstitutionnet  de  confler  par  la  suite  à  ces 
corps  quelque  autre  objet  d'administration  non- 
exprimé  dans  l'article.  Cette  énumération  n'est 
que  désignative  des  fonctions  principales,  qui  en- 
trent plus  spécialement  dans  l'institution  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district. 

L'Btat  est  un,  les  départements  ne  sont  que  des 
sections  du  même  tout  :  une  administration  uni- 
forme doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  ré- 
gime commun.  Si  les  corps  administratifs  indé- 
pendants, et,  en  quelque  sorte,  souverains  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  avaient  le  droit  de 
varier  à  leur  gré  les  principes  et  les  formes  de 
l'administration,  la  contrariété  de  leurs  mouve- 
ments partiels,  détruisant  bientôt  la  régularité  du 
mouvement  généra),  produirait  la  plus  fEkcheuse 
anarchie.  La  disposition  de  l'article  5  a  prévenu 
ce  désordre,  en  statuant  que  les  arrêtés  qui  seront 
pris  par  les  administrations  de  département  sur 
tons  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  ou  même  sur 
des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraor- 
dinaires, ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  Roi. 

Le  même  motif  n'existe  plus,  lorsqu'il  ne  s'agit 

3ue  de  l'expédition  des  affaires  particulières,  on 
es  détails  de  l'exécution  à  donner  aux  arrêtés 
déjà  approuvés  par  le  Roi  ;  et  par  cette  raison,  le 
même  article  5  décide  que,  pour  tous  les  objets 
de  cette  seconde  classe,  l'approbation  royale 
n'est  pas  nécessaire  aux  actes  des  corps  adminis- 
tratifs. 
Le  fondement  essentiel  de  cette  importante  par- 
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tie  (le  la  Gonstitutioa,  est  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif soit  toujours  maiateau  très  distinct,  et 
de  la  puissance  législative  à  laquelle  il  est  sou- 
mis, et  du  pouvoir  judiciaire  dont  il  est  indépen- 
daut. 

La  Constitution  serait  violée  si  ks  administra- 
tions de  département  pouvaient,  ou  se  soustraire 
à  l'autorité  législative,  ou  usurper  aucune  partie 
de  ses  fonctions,  ou  enfreindre  ses  décrets,  et  ré- 
sister aux  ordres  du  Roi  qui  leur  en  recomman- 
derait l'exécution.  Toute  entreprise  de  cette  na- 
ture serait  de  leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d'accorder  l'impôt  et  d'en  fixer  tant  la 
quotité  que  la  durée  appartenant  exclusivement 
au  Corps  législatif,  les  administrations  de  dépa^ 
tement  et  de  district  n'en  peuvent  établir  aucun 
pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  dénomination 

3ue  ce  Boit.  Elles  n'en  peuvent  répartir  au  delà 
es  sommes  et  du  temps  que  le  Corps  législatif 
aura  fixés  :  elles  ne  peuvent  de  même  faire  ancun 
emprunt  sans  son  autorisation.  11  sera  incessam- 
ment pourvu  à  l'établissement  des  moyens  pro- 
pres a  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  au 
payement  des  dettes  et  des  dépenses  locales,  et 
aux  besoins  urgents  et  imprévus  de  leurs  dépar- 
ments. 

La  Constitution  ne  serait  pas  moins  violée  si  le 
pouvoir  judiciaire  pouvait  se  mêler  des  choses 
d'administration,  et  troubler,  de  quelque  manière 

3ue  ce  fût,  les  corps  administratifs  dans  l'exercice 
e  leurs  fonctions.  La  maxime  qui  doit  prévenir 
cette  autre  espèce  de  désordre  politique  est  con- 
sacrée par  l'article  7.  Tout  acte  des  tribunaux  et 
des  cours  de  justice,  tendant  à  contrarier  ou  à  sus- 
pendre le  mouvement  de  l'administration,  étant 
inconstiiutionnel,  demeurera  sans  effet,  et  ne  de- 
vra pas  arrêter  les  corps  administratifs  dans  l'exé- 
cution de  leurs  opérations. 

Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, qui  vont  être  établies,  succédant  aux  Etats 
provinciaux,  aux  assemblées  provinciales  et  aux 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  gé- 
néralités, dont  les  fonctions  cesseront  aux  termes 
des  articles  8  et  9,  prendront  immédiatement  la 
suite  des  affaires. 

il  sera  pourvu  à  ce  que  tous  les  papiers  et  ren- 
seignements nécessaires  leur  soient  remis,  et  à 
ce  que  le  compte  de  la  situation  de  leurs  dépar- 
tements respectifs  leur  soit  rendu. 

Elles  recevront  à  l'ouverture,  ou  pendant  le 
le  cours  de  leur  première  session,  la  notice  des 
objets  dont  il  paraîtra  nécessaire  qu'elles  s'occu- 
jiunt  provisoirement  et  sans  délai. 

11  a  paru  nécessaire  de  prévenir  l'embarras 
qu'auraient  éprouvé  les  provinces  qui  ont  eu 
jusqu'à  présent  une  seule  administration,  et  qui 
s<!  trouvent  divisées  maintenant  en  plusieurs  dë- 
purd-ineots,  pour  terminer  les  affaires  communes 
prucéduntcs  de  l'unité  de  leur  administration 
précédente.  Ce  cas  a  été  prévu  et  décidé  par  le 
liurnier  article  de  la  section  du  décret.  Chacune 
des  nouvelles  adminsitrations  de  département  éta- 
blies dans  la  même  province  nommera  parmi 
ses  membres,  autres  que  ceux  du  Directoire,  deux 
commissaires.  Les  commissaires  de  tous  les  dé- 
partements de  la  province  se  réuniront,  et  tien- 
liront  leurs  séances  dans  la  ville  où  était  le  siège 
de  la  précé  Jente  administration. 

Ce  commissariat,  composé  des  représentants  de 
toutes  les  parties  de  la  province,  s'occupera  de 
liquider  les  dettes  contractées  sous  l'ancien  ré- 
gime, d'en  établir  la  répartition  entre  les  divers 
départements,  et  de  mettre  à  tin  les  anciennes 
affaires.  Il  cessera  aussitôt  que  la  liquidation  et 


le  partage  auront  été  faits,  et  rendra  compte  de  sa 
gestion,  lorqu'elle  sera  nnie,  ou  même  pendant 
sa  durée,  s'il  en  est  requis,  à  une  nouvelle  assem- 
blée, composée  de  quatre  autres  commissaires 
nommés  par  chaque  administration  de  départe- 
ment. 

L'organisation  du  royaume  la  plus  propre  k 
remplir  les  deux  plus  grands  objets  de  la  Cons- 
titution, la  jouissance,  dès  la  prochaine  l^islatare, 
de  la  meilleure  combinaison  de  reprSentatioa 
proportionnelle  qui  ait  encore  été  connue,  et  l'éta- 
blissement, dès  le  moment  actuel,  des  corps  ad- 
ministratifs les  plus  dignes  de  la  confiance  publi- 
que, sont  les  nouveaux  fruits  que  la  nation  va 
recneilir  des  travaux  de  ses  représentants.  Elle 
continuera  d'y  reconnaître  leur  respect  soutenu 
pour  tous  les  principes  qui  assurent  la  liberté 
nationale  et  l'égalité  politique  des  individus.  L'at- 
tention de  tous  les  citoyens  doit  se  porter  en  cet 
instant  sur  la  formation  très  prochaine  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district.  L'im- 
portance de  leur  bonne  composition  doit  rallier, 
pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les  efforts  du 
patriotisme  qui  veille  pour  la  chose  publique,  et 
ceux  de  l'intérêt  particulier  qui  se  confond,  s'iden- 
tifie sur  ce  point  avec  l'intérêt  général.  Le  régime 
électif  est  sans  doute  la  source  du  bonheur  et  de 
la  plus  haute  prospérité,  pour  le  peuple  qui  sait 
en  faire  un  bon  usage;  mais  il  tromperait  les  es- 
pérances de  celui  qui  ne  porterait  pas  dans  son 
exécution  cet  esprit  public  qui  en  est  l'àme,  et 
qui  commande  dans  les  élections  le  sacriiice  des 
prétentions  personnelles,  d^  liaisons  du  sane, 
et  des  affections  de  l'amitié,  au  devoir  inflexible 
de  ne  confier  qu'au  mérite  et  à  la  capacité  les 
fonctions  administratives,  qui  influent  continuel- 
lement sur  le  sort  des  particuliers  et  sur  la  for- 
lune  de  l'Etat. 


DÉCRET 


Du  ven^eii% janvier  1790. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  rendas  sor 
la  formation,  tant  des  assemblées  primaires  et  d'élec- 
teurs, qne  des  administrations  de  département  et  de 
district,  rédigés  et  classés  dans  l'ordre  qne  l'Assemblée 
a  adopté  par  son  décret  dn  23  décembre  dernier,  soient 
présentés  à  l'acceptation  du  Roi,  et  l'instmetion  qui 
vient  d'être  Ine,  à  son  approbation  ; 

Qae  Sa  Majesté  soit  sappliée  de  les  envoyer  aux  tribu- 
naux, corps  administratifs  et  municipalités,  ponr  être 
transcrits  dans  leurs  registres,  et  publiés  sans  délai 
dans  tout  le  royanme  ;  qu'EUe  soit  également  suppliée 
de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  qae 
l'exécntion  en  soit  utilement  surveillée  et  dirigée  en 
chaque  département,  et  pour  que  la  convocation  des 
assemblées  qui  doivent  élire  les  membres  de^  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  ait  lieu  au  plus 
tard  du  1"  au  15  février  procUaio. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  distinguer,  dans 
les  articles  de  son  décret  relaiif  aux  assemblées  repr;- 
sentalives  et  aux  corps  administratifs,  les  articles  con- 
sdlutiounels  de  ceux  qui  no  sont  qne  réglementaires. 

Signé  :  l'abbé  de  Montesquiou,  prétidenl,  duc 
o'AicuiLLOX,  DuPORT,  Treiluard,  le  cheva- 
lier   de     BOCFFLERS,  BERBÈRE     DE     VlCCZÀC, 

Hassibo,  curé  de  Oerct,  ucritairt*. 
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ASSEMBLES  NATIONALE. 

PaÉSIDENCB  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  samedi  16  janvier  1790  au  matin  (1). 

M.  BarrèredeVIeniac,  l'un  de  MM .  les  se- 
crétaires, fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance.  Il  ne  s'élève  pas  de  réclamatioD. 

M. Trellhard,  un  autre  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Adresse  des  religieux  bénédictins  de  l'abbaye 
de  Bec-Hellouin,  contenant  adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  concernant  les  biens  ecclésiasti- 
ques; mais  ils  réclament  la  liberté  et  un  traite- 
ment proportionné  à  la  valeur  de  leurs  biens, 
et  analogue  à  leur  existence  civile. 

Adresse  de  félicitation  et  dévoûment  de  la  com- 
monauté  de  Mucidan  en  Périgord  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  demande  permission  à 
l'Assemblée  de  se  servir  du  même  sceau  qu'elle, 
en  y  plaçant  municipalité  de  Mucidan  an  lieu  d'As- 
semblée nationale. 

Adresse  de  félicitation,  remerctment  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Le  Luc  en  Provence:  elle  de- 
mande d'être  chef-lieu  de  district,  ou  an  moins 
de  dépendre  de  celui  de  Brignoles. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté 
d'Ermont  :  elle  demande  que  le  bourg  d'Argen- 
teuil  soit  le  cbef-lieu  d'un  district. 

Adresse  du  même  genre  du  bourg  de  Chaumes 
en  Brie  ;  il  demande  la  conservation  de  son  col- 
lège et  de  sa  maison  de  charité. 

Adresse  de  la  communauté  de  Tour-la-Ville, 
près  de  Cherbourg,  qui  exprime  avec  énergie  les 
sentiments  de  l'admiration  la  plus  vraie,  de  la  re- 
connaissance la  mieux  sentie  et  du  dévouement 
le  plus  absolu  dont  elle  est  pénétrée  pour  l'As- 
semblée nationale. 

Adresse  de  la  ville  de  la  Guerche  en  Bretagne, 
ville  qu'on  a  dit  à  l'Assemblée  n'avoir  pas  donné 
d'adhésion,  laquelle  porte  renouvellement  de  (i- 
délité  h  la  nation  et  au  Roi,  et  dénonce  à  l'As- 
semblée les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes  comme  coupables  de 
prévarication  et  de  forfaiture. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

Nosseigneurs,  si  vous  avez  jusqu'ici  recueilli 
les  hommages  de  l'enthousiasme  et  de  l'admi- 
ration, votre  courage  et  vos  vertus  vous  en  pro- 
mettent de  plus  flatteurs  et  de  plus  dignes  de 
TOUS,  ceux  de  la  franchise  et  de  la  vénération  ; 
ce  sont  les  seuls  qui  conviennent  à  des  soldats- 
citoyens,  et  que  s'empressent  de  vous  offrir  les 
deux  régiments  nationaux  de  notre  ville. 

Libres  aujourd'hui  par  vos  efforts,  nous  som- 
mes sons  les  armes  pour  le  maintien  de  notre 
liberté  et  la  conservation  de  nos  libérateurs. 
Notre  serment  est  fait,  et  il  est  inviolable.  Deux 
mille  Sainton^eois  militaires  ont  juré,  sur  les 
faisceanx  de  leurs  armes,  que  jamais  la  main 
impie  et  perverse  de  l'aristocrate  ne  se  portera 
impunément  sur  vos  personnes,  ni  sur  vos  décrets. 
Nous  avons  promis,  sur  la  foi  de  l'honneur,  que 
ce  superbe  édifice,  élevé  par  votre  patriotisme 
et  votre  fermeté,  sera  aussi  durable  que  la  mo- 
narchie ;  que  nous  en  soutiendrons  les  colonnes 


(1)  Celle  séance  est  incomplàte  ao  Moniteur, 


par  tout  ce  que  la  reconnaissance  peut  inspirer 
de  sensibilité,  et  l'amour  de  la  patrie  enfanter  de 
bravoure.  Nous  vouerons  à  la  honte  et  à  l'infamie 
ces  hommes  scélérats  et  pervers  qui  ont  fomenté 
ces  complots  ténébreux  et  effrayants,  qui  ont 
menacé  vos  têtes  et  nous  ont  reproduit  un  mo- 
ment les  chaînes  accablantes  de  notre  servitude, 
que  le  frottement  de  plus  de  neuf  siècles  n'avait 
encore  pu  limer. 

Hais,  lorsque,  en  garde  contre  les  soordes  con- 
jurations qui  nous  inquiètent  encore,  nous  con- 
solidons la  base  de  notre  régénération,  ponr  tout 
ce  que  I  amour  de  notre  fidélité  peut  nous  rap- 
peler de  vigilance  et  d'activité,  laisserez-vous 
échapper  au  glaive  des  lois  ces  têtes  perfides  et 
coupables,  faites  pour  bondir  sur  les  ruines  de 
l'autel  du  despotisme,  lorsque  des  milliers  de  ci- 
toyens vertueux  ont  expiré  victimes  innocentes 
d'une  révolution  nécessaire,  mais  orageuse,  éma- 
née des  vices  et  de  la  trahison  des  ministres 
corrompus  ?  N'immolera-t-on  pas  à  leurs  mânes 
impatientes  ces  Calonne,  ces  Breteuil,  ces  Brienne, 
etc.,  dont  le  sang  impur  n'expiera  jamais  les 
larmes  qu'ils  nous  ont  tait  verser...?  Ces  agents 
subalternes,  exécuteurs  altiers  de  leurs  ordres 
barbares,  échapperont-ils  à  votre  justice  ven- 
geresse? et  les  tribunaux  ne  seront-ils  pas  bientôt 
chargés  de  recevoir  les  comptes  de  ces  concus- 
sionnaires qui  ont  dévoré  nos  fortunes,  en  ou- 
trageant notre  misère?... 

Jamais,  Nosseigneurs,  notre  régénération  ne 
sera  complète  si  vous  ne  purgez  la  France  de 
ces  vampires  affamés,  dont  la  présence  odieuse 
ne  nous  retrace  le  tableau  de  nos  malheurs,  que 
pour  nous  en  faire  toujours  appréhender  de  non- 
veaux.  Seuls  tranquilles  au  milieu  de  leurs  for- 
tunes, si,  pourtant,  le  scélérat  peut  l'être,  possé- 
deraient-ils plus  longtemps  ces  richesses  en- 
levées à  tant  de  familles  qui  les  réclament  pour 
les  offrir  à  l'Etat,  à  qui  l'hommage  en  est  dû  ? 
Intendants,  fermiers-généraux,  subdélégnés,  etc., 
quoi  I  ces  monstres  dorment  encore  en  paix,  et 
la  nation  est  donloureusement  agitée  par  leurs 
déprédations  I 

Voilà,  Nosseigneurs,  les  hommes  que  nous 
vous  dénonçons,  et  dont  les  fortunes  usurpées 
peuvent  remplir  le  gouffre  immense  que  cent 
mains  avares  ont  creusé.  Que  leurs  noms  et  leurs 
supplices,  présentés  pour  exemple  à  la  patrie, 
soient  la  consolation  des  victimes  qu'ils  ont  sa- 
crifiées, et  l'effroi  de  leurs  semblables  I  Les 
mêmes  châtiments  doivent  poursuivre  oes  cons- 
pirateurs fugitifs  qui  ont  emporté  avec  eux  leurs 
crimes  et  nos  trésors.  L'homme  qui  fuit  lorsque 
sa  patrie  est  en  danger  est  un  monstre  qui  la 
trahit,  ou  un  lâche  qui  l'abandonne,  et  la  con- 
fiscation de  ses  biens  doit  être  la  moindre  peine 
de  sa  trahison  ou  de  sa  désertion. 

Mais  repoussons  ces  tableaux  alarmants  pour 
fixer  nos  idées  sur  des  objets  plus  consolante  et 
plus  flatteurs. 

Immortels  libérateurs  de  la  patrie,  daignei  ac- 
cueillir avec  sensibiMté  les  témoignages  réitérés 
de  nos  respects,  de  notre  amour,  gravés  dans  le 
fond  de  nos  cœurs  ;  nos  registres  en  vont  égale- 
ment être  les  dépositaire«,  ponr  les  transmettre 
à  nos  descendants  comme  un  monument  offert  à 
Tos  bienfaits  et  élevé  par  notre  reconnaissance. 

Des  trophées  plus  glorieux  vous  attendent; 
mais  l'honneur  de  vous  les  ériger  n'est  réservé 
qu'à  des  mains  plus  vertueuses,  celles  de  nos 
enfants.  Pour  nous,  fidèles  à  nos  serments,  nous 
veillerons  à  vous  garantir  des  pièges  qui  vous 
environnent.  Assez  de  dangers  ont  menacé  vos 
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jours,  il  est  temps  qu'iiB  n'existent  plus  que 
pour  nous  :  mus  malheur  aux  ennemis  de  notre 
liberté  !  Nul  coin  de  la  France  ne  peut  les  receler 
en  sûreté.  De  toutes  parts  inspectés  par  l'œil  sur- 
veillant des  vrais  patriotes,  ils  ne  déroberont  ja- 
mais leur  complot  à  l'activité  de  noe  recherches, 
et  leurs  têtes  sacritiées  à  notre  félicité  forceront 
leurs  complices,  ou  à  devenir  citoyens  par  be- 
soin, ou  à  fuir  une  terre  qui  n'est  pas  faite  pour 
être  l'asile  des  scélérats  :  alors,  sur  les  débris  de 
nos  tyrans,  nous  verrons  le  patriotisme  élever 
un  temple  à  la  vertu,  où  tous  les  Français,  rede- 
venufl  ce  qu'ils  étaient  dans  des  temps  plus  heu- 
reux, s'empresseront  d'offrir  le  tribut  de  leurs 
talents  et  de  leurs  facultés  à  la  patrie,  et  de  lire 
sur  l'autel  les  noms  des  députés  immortels  à  qui 
ils  seront  redevables  de  leur  génération  et  de 
leur  bonheur. 
Nous  sommes,  etc. 

Délibération  de  la  ville  de  Rodes,  capitale  du 
Rouergue,  ainsi  conçue  : 

Les  hatutaots  de  la  ville  de  Rodez,  exlraordi- 
nairement  assemblés,  considérant  l'immensilédes 
travaux  auxquels  se  livrent  sans  rel&che  les 
représentants  de  la  nation  française,  leur  courage 
et  leur  constance  à  surmonter  les  obstacles  de 
tout  genre,  qui  s'opposent  à  leur  marche,  l'intré- 
pidité qu'ils  ont  montrée  au  milieu  des  dangers 
inouis  dont  ils  se  sont  vus  menacés  :  l'héroïsme 
avec  lequel  ils  sacrifient  tous  les  jours  au  salut 
de  r  État  les  biens  les  plus  chers  à  l'homme  repos, 
fortune,  santé  et  les  plus  douces  affections  de  la 
nature  j 

Considérant  que,  par  de  si  glorieux  travaux  et 
de  si  généreux  efforts,  l'Assemblée  nationale  a 
posé  les  bases  et  avancé  l'édiiice  d'une  Constitu- 
tion qui  nous  rendra  la  liberté,  l'égalité,  ces  droits 
imprescriptibles  de  l'homme  ;  d'une  Constitution 
qui  établira  l'empire  de  la  justice  et  de  la  raison 
sur  les  ruines  du  despotisme;  d'une  Constitution 
qui  relèvera  le  caractère  national,  dégradé  par 
les  restes  honteux  de  la  féodalité  ;  d'une  Constitu- 
tion, enfin,  qui,  par  la  destruction  de  la  servitude 
des  personnes  et  des  biens,  régénérera  tout  à  la 
fois  nos  mœurs  et  nos  propriétés  ; 

Considérant  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  vont  ramener  la  tranquillité  dans  les 
provinces,  par  une  sage  organisation  des  assem- 
blées municipales  et  do  département  ;  assurer  la 
subsistance  des  pauvres  par  la  disposition  des 
biens  que  la  piété  et  l'humanité  ont  destinés  à 
remplir  ce  devoir  sacré;  faire  fleurir  la  religion  par 
le  retour  de  ses  ministres  aux  vrais  principes  de 
leur  état;  donner  une  nouvelle  vie  à  l'agriculture 
et  an  commerce,  par  la  suppression  des  entraves 
qui  les  font  languir;  étabhr  enfin  l'abondance  et 
le  bonheur  dans  toutes  les  parties  de  ce  royaume 
parrabolitiou  des  impôts  arbitraires  et  vexatoires, 
qui  les  ont  jusqu'à  présent,  désolées  et  par  la 
création  d'impôts  modérés,  sagement  et  également 
répartis  sur  tous  les  individus; 

Considérant  que  tant  de  bienfaits  sont  autant 
au-dessus  de  nos  espérances,  que  les  vertus  aux- 
quelles nous  les  devrons,  sont  au-dessus  de 
lliumanité: 

Déclarent  que  leur  admiration,  leur  respect,  leur 
amour  et  leur  reconnaissance  sont  sans  bornes; 

Que  non  seulement  ils  adhérent  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  qu'ils  sont  prêts  à 
immoler  leur  vie  pour  assurer  aux  générations 
futures  leur  exécution  et  le  succès  delà  régéné- 
ration qu'ils  vont  opérer; 

Qu'ils  acceptent  surtout  avec  transport  ce  décret 


du  4  août,  qui,  par  la  suppression  des  privilèges 
des  villes  et  des  provinces,  établit  entre  elles  cette 
égaillé  de  droits,  cette  unité  d'intérêts  sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  de  bonheur  à  espérer  pour  on 
grand  empire  ; 

Qu'ils  s  empressent  d'offrir,  pour  ga^e  de  Inir 
soumission  à  cet  important  décret,  Pabandon  de 
plusieurs  privilèges,  que  les  comtés  de  Rodex 
et  les  rois,  leurs  successeurs  avaient  accordés  à 
cette  ville  en  récompense  de  son  zèle  et  de  sa 
constante  fidélité  ; 

Que  pour  alléger,  autant  que  leurs  faibles 
moyens  le  leur  permettent,  le  fardeau  d'une  dette 
consacrée  par  la  loyauté  française,  ils  arrêtent 
de  remettre  à  la  nation  une  créance  sur  l'État  de 
22,470  livres  payée  par  la  ville  de  Rodez,  pour 
l'acquisition  des  offices  municipaux,  et  d'en  en- 
voyer les  titres  constitutifs  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  avec  la  présente  délibéra- 
tion; 

Que,  se  faisant  gloire  et  s'estimant  heureux  de 
pouvoir  imiter  en  quelque  chose  la  générosité 
des  augustes  représentants  de  la  nation,  ils  font  à 
la  patrie  le  don  de  leurs  boucles  d'argent,  ea 
attendant  l'exécution  du  décret  relatif  à  l'a  contri- 
bution patriotique,  qu'ils  promettent  d'acquitter 
reli^ensement. 

Ainsi  arrêté  à  l'unanimité  des  suffrages,  et  ont 
signé  au  registre,  HM.  les  officiers  municipaux 
avec  les  délibérants. 

Adresse  du  comité  de  ViUeneuve  d'Agenois  à  Faw 
guste  Assemblée  tuUionale, 

Nosseigneurs,  arrivés  au  terme  de  nos  fonc- 
tions, nous  croyons  devoir  rendre  à  l'auguste 
Assemblée  un  compte  exact  et  fidèle  de  la  manière 
dont  nous  nous  en  sommes  acquittés,  et  de  Fétat 
où  est  la  ville  de  Villeneuve,  au  moment  d'en  re- 
mettre l'administration  à  nos  successeurs  arec 
l'autorité  municipale  qui  nous  avait  été  confiée. 
En  remplissant  ce  devoir,  nous  remplissons  le  vœu 
de  nos  concitoyens  qui  se  livrent  déjà  avec  effu- 
sion au  bonheur  de  servir  et  d'aimer  la  patrie- 
La  ville  de  Villeneuve  se  glorifie  d'avoir  une 
des  premières  fait  entendre  le  cri  de  la  liberté, 
réclamé  les  droits  du  peuple  français  et  voté  la 
convocation  de  l'Âsssemblée  nationale. 

Au  moment  de  cette  fermentation  générale  qui 
menaga  le  royaume  d'une  fatale  anarchie;  dans 
ce  moment  ou  la  police,  les  lois,  les  tribunaux  de 
justice  furent  en  quelque  sorte  anéantis  p^ 
l'opinion  égarée  du  peuple;  dans  cet  instant  où, 
seul  vengeur  de  sa  trop  longue  oppression,  il  en- 
fantait des  crimes  ridicules  qu'il  punissait  par  des 
supplices  atroces;  dans  le  moment,  enfin,  où  tant 
de  villes  furent  le  théâtre  des  plus  sanglantes  tra- 

fédies;  la  nôtre,  pure,  et  innocente  non  seulement 
e  toute  atrocité,mais  de  la  moindre  violation  de 
la  liberté  et  de  la  propriété,  forma,  sous  les  aus- 
pices de  la  justice  et  de  la  concorde,  un  comité 
nombreux  qui,  permanent  et  réuni  à  la  munici- 

§  alité,  put  empêcher  le  développement  des  germes 
e  sédition  et  de  licence  qu'un  souffle  contagieux 
semait  sur  toute  l'étendue  du  royaume.  Un  régi- 
ment national,  créé  dans  le  môme  temps,  arma 
le  comité  d'une  force  redoutable  qui  a  pu  im- 
poser par  sa  présence  mais  dont  l'appui  n'a  jamais 
dû  être  invoqué. 

Aussi  les  fonctions  du  comité  n'ont  été  pé- 
nibles que  par  la  constance  des  soins  et  de  la 
sollicitude,  et  notre  ville  n'a  cessé  un  instant 
d'offrir,  aux  regards  étonnés  de  nos  voisins,  le 
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•pectacle  d'une  famille  patriotigne  dans  laquelle 
l'union  des  cœurs  et  l'unaaimité  des  opinions 
avaient  effacé  les  humiliantes  distinctioas  d'ordre, 
de  condition,  deraog,  avant  même  que  l'Assemblée 
nationale  eûtretranché  du  corps  social  ces  excrois- 
sances si  contraires  à  une  organisation  saine  et 
également  avantageuse  pour  tous  les  membres  qui 
le  composent. 

Ainsi,  Nosseigneurs,  le  comité  a  joui  de  la 
contiance  du  peuple,  et  le  peuple  a  constamment 
goûté  dans  ces  jours  orageux  la  plus  douce,  la 
plus  inaltérable  paix.  Les  petits  intérêts  privés 
n'ont  jamais  nui  a  l'intérêt  de  la  chose  publique. 
Nos  n^ds  n'ont  cessé  de  suivre,  avec  une  filiale 
inquiétude,  tous  les  mouvements  de  l'Assemblée; 
de  celte  assemblée  sur  la  sagesse  et  le  courage 
de  laquelle  reposent  encore  la  sûreté  de  notre 
bon  monarque,  les  espérances  des  Français  et  la 
prospérité  de  l'empire  :  prêts  à  partager  tous  les 
périls,  nous  ne  sommes  pas  moins  ardents  à  si- 
gnaler par  toutes  sortes  de  sacriUces  notre  atta- 
chement inviolable  à  ses  décrets  régénérateurs. 

Quand,  frappée  du  désordre  des  finances,  et  vou- 
lant détourner  de  dessus  cet  empire  la  honte  d'une 
banqueroute,  le  plus  grand  des  malheurs  pour  une 
nation  jnste  et  loyale,  l'Assemblée  eut  décrété  la 
prompte  perception  des  impôts,  le  comité  de  Vil- 
leneuve se  h&ta  d'en  faire  par  lui-même  la  levée, 
et  tous  les  citoyens  se  firent  un  devoir  de  justifier 
son  attente. 

Lorsque,  peu  de  jours  après,  un  célèbre  décret 
de  l'auguste  Assemblée  nationale  recommanda, 
{tour  ainsi  dire,  l'honneur  français  au  patriotisme 
de  chaque  citoyen,  nous  vîmes  tous  les  habitants 
de  cette  ville  faire  à  l'envi  l'offrande  du  quart  de 
leurs  revenus  ;  leurs  déclarations  sont  déjà  faites 
depuis  plusieurs  jours  et  loyalement  faites.  Le 
peuple,  même  le  plus  voué  aux  ressources  incer- 
taines de  l'industrie,  voulut  parer  d'un  modique, 
mais  précieux  tribut,  l'bêtel  de  la  patrie.  Avant 
cette  époque,  les  objets  de  luxe  lui  avaient  été 
voués  en  pur  don.  Nous  joignons  ici  une  lettre 
de  change  de  la  somme  de  2,549  livres  14  sous, 
qui  est  le  produit  des  boucles  de  nos  jeunes  gens, 
oe  l'argenterie  de  la  chapelle  de  nos  pénitents 
bteos,  et  de  quelques  bijoux  de  madame  de 
fioorran. 

Tel  est.  Nosseigneurs,  le  tableau  historique  de 
la  cité  de  Villeneuve,  depuis  le  premier  moment 
de  la  Révolution.  C'est  pour  nous  être  pénétrés  de 
vos  principes,  que  nous  avons  marché  sans  écart 
et  sans  chute  dans  le  sentier  de  la  justice,  de 
l'bonneur  et  du  vrai  patriotisme.  Nous  remet- 
trons pure  et  sans  tache,  à  la  nouvelle  municipa- 
lité, une  ville  heureuse  par  la  paix  dont  elle  a 
joui,  plus  heureuse  et  plus  honorée  encore  par  la 
parMte  adhésion  à  toutes  les  lois  émanées  de 
l'auguste  Assmblëe  nationale.  Qu'elle  daigne  re- 
cevoir Hrrévocable  dévouement  de  tous  les  ha- 
bitants à  la  garde  de  l'honneur  fï-ançais,  à  la  dé- 
fense de  la  liberté  publique  et  au  maintien  de 
notre  sacrée  Constitution. 

On  aperçu  rapide  sur  l'état  présent  des  pro- 
vinces et  sur  les  troubles  que  l'intérêt  particulier 
T  suscite  alarme  les  bons  citoyens;  et  ies  pré- 
tentions particulières  de  plusieurs  villes  heurtent 
le  principe  de  l'intérêt  général.  La  commune  de 
Villeneuve,  qui,  jusqu'ici,  s'est  conduite  avec  au- 
tant de  modération  que  d'équité,  s'empresse  d'a- 
dopter d'avance,  avec  respect  et  satisfaction,  les 
divisions  de  territoire  et  de  pouvoir  administratif 
qui  seront  décrétées  par  l'auguste  Assemblée  na- 
tionale. 


Un  membre  de  l'Assemblée  a  présenté  une 
adresse  du  bourg  du  Gb&telet  en  Brie,  qui  an- 
nonce la  ferme  adhésion  aux  décrets  de  1  Assem- 
blée nationale,  dont  elle  développe  leseffets  infini- 
ment avantageux  pour  tous  les  citoyens,  et  prin- 
cipalement pour  la  classe  pauvre  et  sonfSrante 
répandue  dans  les  campagnes,  si  longtemps  fati- 

guée  du  joug  accablant  du  fisc  et  de  Ta  milice.  Ce 
ourg  reclame  de  la  justice  de  l'Assemblée  na- 
tionale l'attribution  d'un  canton  et  l'établissement 
d'un  juge  de  paix;  il  observe  qu'il  est  situé  sur 
la  grande  route  de  Lyon,  à  3  ou  4  lieues  de  Melun, 
deMontereau  et  des  autres  villes  susceptibles  de 
devenir  centre  de  département  ou  de  district,  et 
qu'il  est  environné  d  une  vingtaine  de  villages 
dont  il  est  le  point  central,  et  qui  n'ont  à  leur 
proximité  aucun  antre  bourg  important,  ni  au- 
cune route  praticable. 

Enfin,  il  annonce  que  les  plus  pauvres  manou- 
vriers  se  sont  empressés  de  contribuer  à  la  pres- 
tation du  quart  patriotique,  et  que  cette  contribu- 
tion s'élève  déjà  à  1,200  livres. 

IL  le  e*mte  de  Séreat  présente  nu  don  pa- 
triotique de  la  ville  de  Nevers  consistant  en 
52  marcs  6  onces,  5  gros  d'argenterie  et  1,169  li- 
vres d'argent  comptant. 

M.  Bertrand,  député  de  Saint-Flour,  princi- 
pale ville  et  capitale  de  la  Haute-Auvergne,  pré- 
sente une  adresse  de  cette  ville  contenant  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  le 
don  patriotique  du  montant  des  impositions  mises 
sur  les  ci-devant  pririlégiés  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1789. 

La  municipalité  de  la  paroisse  de  Crosne  a  pa- 
reillement fait  hommage  à  la  patrie  d'une  somme 
de  480  livres,  dont  la  restitution  lui  avait  été 
foite  par  les  agents  de  l'intendance. 

La  ville  de  Faladse  a  présenté  en  don  patrio- 
tique 63  marcs  cinq  onces  d'argenterie. 

L'Assemblée,  satisfaite  de  ces  marques  de  pa- 
triotisme, a  accordé  la  séance  aux  députés  de 
Falaise  et  de  Gosne. 

M.  Callet,  député  ' du  Poitou,  annonce  que 
M.de  Berge,  ancien  médecin  de  l'hôpital  de  la  Fère, 
actuellement  médecin  en  chef  des  épidémies 
de  la  généralité  de  Soissons,  a  Mt  remise  du 
brevet  d'une  pension  de  200  livres  à  lui  accordée 
pour  40  années  de  services  ;  l'Assembli^e  nationale 
n'a  pu  qu'applaudir  au  désintéressement  et  au 
patriotisme  dé  ce  citoyen. 

Le  sieur  Deome,  relieur  de  l'Université  de 
Paris,  et  de  la  commune  de  cette  ville,  désirant 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  la  conserva- 
tion des  travaux  précieux  de  l'Assemblée,  a  fait 
l'offre  de  relier  gratuitement  et  sans  frais  les 
procès-verbaux  de  la  session  actuelle,  qui  sont 
déposés  aux  archives  nationales,  et  le  recueil  des 
ouvrages  qui,  pendant  la  même  session,  seront  im- 
primés par  les  ordres  de  l'Assemblée  ;  sa  proposi- 
tion a  été  acceptée,  et  le  titre  de  relieur  de  l'Assem- 
blée nationale  lui  a  été  donné. 

Le  sieur  Dijon,  relieur  de  l'Académie  des  ins- 
criptions, a  fait  ensuite  les  mêmes  offtes;  l'As- 
semblée en  a  été  très-satisfaite,  mais  elle  n'a  pas 
pu  les  accepter,  attendu  l'acceptation  qu'elle  ve- 
nait de  faire  des  offres  du  sieur  Deome. 

M.  le  Présldeat  rend  compte  d'une  adresse 
des  députés  envoyés  des  manufactures  et  du  com- 
merce, qui  prient  TAsemblâe  nationale  d'indiquer 
un  jour  fixe  et  prochain  pour  entendre  le  rapport 
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du  comité  d'afirriculture  et  de  commerce  sur  le 
commerce  de  l'Inde  et  le  prétendu  privilège  de 
ia  compagnie  actuelle. 

M.  ■■•■■er*B  demande  que  le  comité,  avant 
de  ^ire  son  rapport,  soit  tenu  de  se  mettre  en 
état  de  rendre  compte  en  même  temps  des  titres 
et  règlements  sur  lesquels  peut  être  fondé  le  pri- 
vilège de  la  compagnie,  et  de  tous  les  faits  an- 
térieurs qui  sont  relatifs  à  ce  commerce  et  à  l'état 
des  établissements  français  au  delà  de  la  Ligne. 

Il  est  observé  que  ce  comité  est  complète- 
ment instruit  de  tous  les  détails  concernant  la 
compagnie  des  Indes,  et  qu'il  est  prêt  à  foire 
son  rapport. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  l'adresse  des 
députés  extraordinaires  des  manufactures  et  du 
commerce  au  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture, et  le  charge  de  faire  très  incessamment 
son  rapport  sur  toute  cette  affaire. 

Oo  passe  à  l'ordre  du  jour  qui  appelle  la  dis- 
cussion sur  diverses  contestations  élevées  par  la  for- 
mation des  départements  du  royaume. 

(1.  A«sbI>,  rapporteur  du  comité  de  constitu- 
tion, dit  que  la  ville  de  la  Charité-sur>Loire  a 
fait  remettre  au  comité  un  mémoire  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  ferait  partie  du  département 
du  Berry  ou  de  celui  du  Nivernais.  Ce  mémoire 
est  ainsi  conçu  : 

La  province  du  Nivernais  n'a  aucuns  motifs 
réels  pour  demander  que  la  ville  de  la  Gharité- 
sur-Loire  fasse  partie  de  son  département  :  la 
province  du  Berry,  au  contraire,  a  les  motifs  les 
plus  puissants  pour  demander  que  cette  ville  con- 
tinue à  faire  partie  du  sien,  parce  que  la  ville  de  la 
Charité,  par  sa  position,  devient  le  point  de  la 
province  du  Berry  le  plus  important  pour  l'éta- 
blissement d'un  chef-lieu  de  district,  et  que  sous 
ce  rapport,  comme  sous  tous  les  autres,  elle  est 
surabondante  et  même  tout  à  fait  inutile  à  la  pro- 
vince du  Nivernais.  Ces  deux  vérités  démontrées, 
la  question  qui  divise  les  provinces  du  Berry  et 
du  Nivernais  se  trouve  jugée,  et  la  demande  que 
fait  la  ville  de  la  Chanté,  de  demeurer  attacnéc 
à  la  province  du  Berry,  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  une  démarche  fondée  sur  quelques 
intérêts  particuliers  ;  mais  elle  devient  le  vœu 
d'une  commune  qui,  connaissant  ce  qui  importe 
au  bien-être  des  peuples,  s'efforce  à  concourir  à 
ce  que  le  bien  s'opère  et  à  ce  qu'on  évite  les 
gènes,  les  inconvénients,  les  surcroîts  de  dépense, 
les  murmures,  peut-être  même  les  mouvements 
tumultueux  qui  seraient  la  suite  dangereuse  d'une 
innovation  qui  briserait  des  liens  formés  par  le 
besoin,  resserrés  par  l'habitude,  qui  profitent  h 
tous  et  ne  nuisent  à  personne. 

Un  léger  coup  d'œil,  jeté  sur  la  carte  des  pro- 
vinces du  Nivernais  et  du  Berry,  démontrera 
combien  il  est  inutile,  pour  la  première  de  ces 
provinces,  de  posséder  la  ville  de  la  Charité,  et 
combien  il  importe  à  la  seconde  qu'elle  n'en  soit 
nas  séparée.  Etablissons  ces  deux  vérités  : 

Si  l'on  compare  la  position  des  villes  de  la  Cha- 
rité, Nevers,  Cosne  et  Donzy,  on  verra  que  la 
ville  delà  Charité  n'est  éloignée  que  de  cinq  lieues 
des  villes  de  Nevers  à  Donxy,  et  qu'elle  l'est  seu- 
lement de  sept  de  la  ville  de  Cosne;  et  comme  le 
district  qu'on  établirait  à  la  Charité  ne  dispen- 
serait pas  des  districts  qu'on  serait  forcé  réta- 
blir dans  la  ville  de  Nevers  et  dans  l'uqe  des 
villes,  et  peut-être  dans  les  deux  villes  de  Cosne 
et  de  Donzy,  il  s'ensuivrait  que  le  district,  établi 
à  la  Charité,  se  réduirait  à  la  surface  d'un  demi- 


cercle  dont  le  rayon  serait  de  deux  lieues  et  dcmi« 
à  trois  lieues.  Si  l'on  fait  attention  ensuite  qu'à 
l'exception  d'une  langue  de  terre  d'environ  uae 
lieue  de  large  qui  s'étend  le  long  des  bords  de 
la  Loire,  depuis  Nevers  jusqu'à  Cosne,  tout  le 
reste  n'est  plus  couvert  que  de  bois,  d'étangs,  de 
rivières;  que,  sauf  les  cliefs-lieux  des  paroisses, 
les  bâtiments  nécessaires  aux  exploitations  des 
fourneaux  el  des  forges,  quelques  domaines  épars 
ça  et  là,  les  autres  habitations  ne  consistent  qa'en 
chaumières  que  l'on  ne  conserve  que  parce  qu'il 
faut  des  retraites  pour  les  bûcherons,  mineors, 
et  autres  ouvriers  employés  aux  travaux  des 
fourneaux  et  des  forges  ;  enfin,  et  pour  dernière 
observation,  si  l'on  fait  attention  que,  dans  tout 
ce  canton,  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  l'état  de 
grand  propriétaire  et  l'état  d'homme  à  gages,  oa 
concevra  pour  lors  combien  il  serait  absurde, 
dangereux  même,  d'accumuler  trois  districts,  et 
peut-être  quatre,  dans  un  espace  ainsi  organisé, 
qui  ne  présente  d'ailleurs  qu  une  surfece  d'envi- 
ron quarante  lieues  carrées,  et  dont  les  trois 
quarts,  au  moins,  sont  sans  habitations  el  sans 
habitants. 

Que  l'on  compare  maintenant  la  position  des 
villes  de  la  Charité,  Sancerre,  Bourges,  Dun-le-Roi  ■ 
ou  Sancoins,  les  seules  où  la  province  du  Berry 
puisse  établir  des  chefs-lieux  de  district.  San- 
cerre est  éloigné  de  la  Charité  de  sept  lieues  ; 
Bourges  et  Dun-le-Roi,deonze  ;  Sancoins,  de  dix. 
L'espace  renfermé  entre  ces  villes  offre  environ 
une  surface  de  120  lieues  carrées,  et  cette  surface 
n'est  pas  un  terrain  aride,  couvert  de  bois  et 
vide  d'habitants  :  c'est  la  partie  du  Berry  la  plus 
fertile  et  la  plus  peuplée,  où  la  terre  est  partout 
cultivée,  où  les  propriétés  sont  divisées,  les  ba- 
bitations  multipliées,  où  tous  les  habitants  sont 
cultivateurs,  oii  l'on  trouve  encore  des  bois,  des 
fourneaux  et  des  forges  qui  ajoutent  aux  moyens 
de  ta  population,  et  qui  donnent  des  travaux  aux 
cultivateurs  dans  les  temps  où  la  culture  est  sus- 
pendue ;  cependant  ce  canton  si  peuplé  n'a  pas 
un  seul  local  pour  établir  un  district  ailleurs 
qu'à  la  Charité,  et  quoique,  dans  quelques  pa- 
roisses, la  population  s'élève  à  plus  de  1,200 
âmes,  les  hanitations  et  les  habitants  y  sontnéaa- 
moins  épars,  et  le  bourg  et  le  village  le  plus 
considérable  contiennent  à  peine  deux  cents  per- 
sonnes. 

La  population  de  la  ville  de  la  Charité  est  de 
près  de  5,000  âmes  :  si  cette  ville  demeure  chef- 
lieu  de  district  pour  la  province  du  Berry,  les 
plus  éloignées  des  paroisses  qui  lui  seront  réunies 
ne  le  seront  que  de  cinq  à  six  lieues  ;  si  cette 
ville  fait  partie  du  Nivernais,  ces  mêmes  paroisses 
se  trouveront  à  une  distance  de  sept  à  onze  lieues 
des  chefs-lieux  de  districts  établis  dans  les  villes 
de  Sancerre,  Bourges,  Dun-le-Roi  ou  Sancoins, 
et  dans  des  cantons  où  il  n'existe  aucune  route, 
et  où  les  communications  sont  impraticables  pen- 
dant les  trois  quarts  de  l'année.  La  ville  de  la 
Charité,  réunie  au  Nivernais,  ne  sert  qu'à  accu- 
muler trois  ou  quatre  chefs-lieux  de  districla 
dans  un  espace  de  quarante  lieues  carrées,  dopt 
les  trois  quarts,  au  moins,  sont  ou  couverts  de 
bois,  ou  sans  culture,  Lit  ville  de  la  Charité  sé- 
parée'du  Berrv,  on  laisse  sans  chef-lieu  de  dis- 
trict la  moltié'd'une  surface  d'environ  120  lieues 
carrées;  on  force  des  cultivateurs,  dont  le  temps 
est  toujours  si  précieux,  à  des  déplacements  inu- 
tiles et  coûteux.  En  plaçant  à  douze  lieues  d'eux 
le  chef-lieu  de  leur  district,  on  les  oblige  à  des 
absences  de  deux  et  môme  trois  jours,  toutes  les 
fuis  que  les  affaires  d'administration  ou  des  ai- 
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faires  civiles  les  appelleront  dans  le  cheNieu  de 
leur  district,  tandis  que  si  ce  chef-lieu  avait  été 
plus  rapproché  d'eux,  ils  auraient  pu,  en  un 
même  jour,  aller,  revenir,  terminer  leurs  affaires; 
et  l'on  sait  combien  il  est  important  que  le  chef 
d'une  grande  culture  ne  soit  pas  forcé  à  des  ab- 
sences qui  l'éloignent  pendant  plusieurs  jours  de 
la  surveillance  de  sa  maison  et  de  ses  travaux. 

On  bornera  ici  les  observations  qu'on  s'est 
permis  de  faire  sur  la  demande  de  la  province 
du  Nivernais,  de  réunir  à  «lie  la  ville  de  la  Cha- 
rité, et  l'on  est  persuadé  que  cette  demande 
n'aurait  jamais  été  faite  si  l'on  eût  mieux  connu 
les  grands  inconvénients  qu'elle  entraînerait,  et 
sa  nullité  pour  l'avantage  du  Nivernais.  On  veut 
encore  éviter  de  parler  aes  relations  de  commerce 
et  d'industrie  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  lient 
les  intérêts  de  la  Charité  à  ceux  du  Berry,  de 
cette  habitude  que  contractent  entre  eux  des 
hommes  rapprochés,  dès  l'enfance,  par  une  com- 
mnmcation  continuelle.  On  ne  fera  pas  même 
valoir  un  point  qui  cependant  n'est  pas  à  dé- 
daigner, le  vœu  des  peuples  ;  et  lorsque  la  ville 
de  Ta  Charité  manifeste  le  sien  pour  être  con- 
servée an  Berry,  lorsque  cette  province  en  mani- 
feste un  semblable  pour  appeler  cette  ville  à  elle, 
lorsque  ce  vœu  ne  nuit  ni  à  la  province  du  Ni- 
vernais, ni  à  un  seul  habitant  du  royaume,  lors- 
qu'il tend^  au  contraire,  à  établir  un  équilibre 
plus  parfait  dans  l'arrangement  du  tout,  ce  vœu 
ne  peut  pas  être  rejeté. 

Signé  Butet,  maire  de  la  ville  de  la  Charité- 
8nr4iOire,  et  représentant  de  la  commune  de  cette 
ville. 

H.  fi*88io  ajoute:  M.  Salle  de  Chou,  député 
du  Beiry,  a  également  remis  au  comité  la  no- 
tice suivante  : 

La  ville  de  la  Charité-sur-Loire  a  toujours  fait 
partie  de  la  généralité  du  Berry.  Le  Nivernais 
la  réclame,  en  ce  moment,  et  la  question  est  de 
savoir  si  elle  dépendra  du  départemeotde  Bourges, 
on  de  celui  de  Nevers.  L'avis  du  comité  est  pour 
le  Nivernais  ;  mais  les  hommes  les  plus  sages  ne 
peuvent-ils  i)a8  quelquefois  se  tromper  ? 

1">  Cette  ville  est  nécessaire  au  Berry,  pour 
foire  un  chef-lieu  de  district.  Sans  elle,  tous  les 
administrés  ^ns  cette  partie  de  la  province  se 
trouveraient  à  huit  et  dix  lieues  de  leur  district, 
dans  un  pays  affreux,  où  il  n'existe  aucune 
route,  et  où  les  chemins  qui  servent  de  commu- 
Dication  sont  impraticables  pendant  neuf  mois 
de  l'année. 

Dans  le  Nivernais,  au  contraire,  les  villes  de 
Nevers,  Gosoe  et  Oonzy,  qui  entourent  la  Charité, 
sont  à  telle  distance  les  unes  des  autres,  que 
par  le  partage  du  territoire,  les  contribuables  ne 
seront  pas  à  plus  de  quatre  lieues  du  chef-lieu  de 
leur  district. 

2*  Toutes  les  paroisses  du  Berry,  jusqu'à  cinq 
lieues  de  la  Chanté,  vont  vendre  leurs  blés  dans 
cette  ville  et  y  acheter  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire ;  or,  il  convient  de  diviser  les  départements 
eu  telle  manière  qu'un  citoyen,  qui  va  dans  une 
ville  pour  ses  affaires  domestiques,  puisse,  en 
même  temps,  régler  toutes  celles  qu'il  peut  avoir 
relativement  à  la  instice  et  à  l'administration, 
sans  être  obligé  à  aes  déplacements  multipliés  (1). 

3°  Tous  les  biens  patrimoniaux  de  la  ville  de 

(1)  Le  comité  a  rcça  l'adresse  d'an  grand  nombre  do 
ee»  paroisses  da  Berry,  qni  se  fondent  sur  ces  moyens 
poar  faire  partie  du  district  dont  la  Charité  sera  le 
cbef-lieo. 

l"  Série.  T.  XI. 


la  Charité,  presque  tontes  les  propriétés  de  ses 
habitants  sont  en  Berry.  Bile  passerait  donc  toute 
nue  dans  le  Nivernais.  Or,  serait-il  convenable 
de  l'arracher  à  une  administration  dans  le  sein 
de  laquelle  tous  ses  intérêts  sont  déposés,  pour 
la  faire  passer  dans  une  étrangère? 

4°  La  Charité  est  la  seule  sortie  du  Berry  pour 
communiquer  avec  la  Champagne,  la  Bourgogne, 
le  Lyonnais,  etc.  ;  la  reconstructiou  (1)  du  pont 
sur  la  Loire  et  son  entretien  intéressent  donc 
essentiellement  le  Berry.  Le  Nivernais,  au  con- 
traire, à  qui  cette  considération  est  presque  étran- 
gère, porterait  nécessairement  ses  forces  et  son 
attention  à  des  moyens  de  communication  d'une 
utilité  plus  particulière  pour  lui. 

5°  Enfin,  la  ville  de  la  Charité,  qui  connaît 
mieux  que  personne  ses  véritables  intérêts,  de- 
mande expressément  à  n'être  point  séparée  du 
Berry.  Ce  vœu,  formé  depuis  cent  ans  peut-être, 
a  été  renouvelé  en  1787,  en  mars  1789,  en 
novembre  et  décembre  derniers,  et  tout  à  l'heure 
encore  son  maire  vient  d'être  député  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  solliciter  sa  justice  à  cet 
égard. 

Qu'oppose-t-on  à  tant  de  moyens  ?  que  la  Cha^ 
rite  est  sur  la  rive  de  la  Loire  opposée  au  Berry, 
et  que  cette  positùm  géographique  la  donne  au 
Nivernais. 

Si  la  formation  des  départements  a  en  pour 
premier  objet  de  réunir  des  maisons  et  des  clo 
chers;  si,  pour  y  parvenir,  on  doit  fouler  aux 
pieds  l'intérêt  des  peuples  et  leur  vœu,  ce  moyen 
du  Nivernais  est  décisif;  mais  si  rAssemblée, 
dans  sa  sagesse,  a  voulu  qu'on  ménageât  les 
habitudes  et  les  usages  de  chaque  pays,  qu'on 
respectât  les  rapports  du  commerce,  que  le  cri 
des  peuples  fût  écouté,  qu'enfin  l'intérêt  public 
présidât  à  cette  opération,  le  sort  de  cette  cause 
est  décidé,  et  la  Charité  ne  peut  être  séparée  du 
Berry.  Signé  :  salle  de   chou. 

M.  CiMMiii.  Vous  venez  d'entendre  les  motifs 
qu'on  fait  valoir  pour  que  la  ville  de  la  Charité- 
sur-Loire  soit  annexée  au  département  du  Berry. 
Le  pont  qui  reliait  les  deux  rives  n'existe  plus  et 
il  ne  sera  pas  reconstruit  si  la  Charité  demeure 
au  Nivernais,  ce  qui  aura  l'avantage  de  ne  pas 
entraver  la  navigation. 

Le  Nivernais  oppose  à  Bourges  que  le  vœu  de 
la  ville  de  la  Charité  n'est  ni  décisif,  ni  général  ; 
il  fait  valoir  que  la  Charité  est  à  cinq  ueues  de 
Nevers  et  à  dix  de  Bourges  ;  que  la  Loire  est  une 
limite  naturelle  et  que  les  rapports  commerciaux 
entre  Bourges  et  la  Charité  n'en  subsisteront  pas 
moins,  parce  qu'ils  sont  fondés  sur  des  intérêts 
réciproques. 

Le  comité  pense  que  la  ville  de  la  Charité  doit 
appartenir  au  département  du  Nivernais. 

H.  Beagy  de  Payrallée  combat  les  con- 
clusions du  comité  de  Constitution  et  propose 
un  décret  favorable  à  la  province  du  Berry. 

M.  le  eente  de  Séreat  fait  val(rfr  en  fovenr 
du  Nivernais  des  raisons  tirées  de  la  position 
même  de  la  ville  et  dit  que  la  Loire  est  une  dé- 
marcation naturelle  entre  les  deux  départe- 
ments. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'avis  du 
comité  de  Constitution,  qui  est  a  dopté. 

(1)  11  est  tombé  depais  un  an,  mais  on  s'occupe  d'an 
pool  en  bois,  en  attendant  la  reconstruction  de  celui  en 
pierre. 
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En  conséquence,  la  vilie  de  la  Charité  fera  par- 
tie du  département  da  Nivernais. 

M.  CSomIb  foit  ensuite  un  rapport  eoneenumt 
la  vilk  de  Montauban.  Meseieurs,  la  Tille  de  Hon- 
taulûn,  importante  par  son  commerce  et  set  ma- 
nufactures, 88  trouve  située  à  l'extrême  frontière 
du  Quercy,  du  côté  de  Toulouse.  L'esprit  de  riva- 
lilé  qui  a  régné  depuis  longtemps  entre  Cahors 
et  Moataul)an  a  porté  les  députés  extraordinaires 
de  cette  Tille  à  demander  qu'elle  eoit  détachée 
du  Quercy  pour  être  unie  à  Toulouse.  L'affaire 
paralssBit  arrêtée  lorsque  la  Tille  de  Montauban, 
dans  une  assemblée  générale  du  26  décembre 
dernier,  a  désapprouTé  la  désunion  du  Quercy  et 
enjoint  à  ses  députés  de  rompre  tout  traité  con- 

Toutes  les  convenances  morales  et  naturelles 
donnent  Montauban  à  Toulouse,  et  cette  considé- 
ration était  entrée  pour  beaucoup  dans  les 
motifs  du  comité  pour  proposer  la  formation  de 
sept  départements  dans  la  province  du  Langue- 
doc. Le  comité  pense  que,  malgré  la  fraternité 
qui  anime  les  villes  de  Montauban  et  de  Tou- 
louse, il  faut  attendre  du  temps  le  calme  dans 
les  opinions  ou  dans  les  délibérations  ;  dans  ce 
moment  de  secousses,  les  véritables  intérêts  ne 
sont  pas  sentis;  les  opinions  opposées  s'exa- 
gèrent ou  s'exaltent  ;  les  municipalités  vont  se 
former  ;  des  corps  représentatifs  bien  organisés 
sauront  faire  connaître  le  véritable  vœu  de  Mon- 
tauban et  cette  ville  aura  le  temps  de  mieux  com- 
biner ses  intérêts  et  de  délibérer  sagement  sur 
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Le  comité  propose  en  conséquence  de  décré- 
ter que  la  ville  de  Montauban  sera  provisolre- 
roent  du  département  du  Quercy,  sauf,  à  la  pro- 
chaine convocation  pour  la  formation  des 
assemblées  municipales,  de  juger,  à  la  pluralité 
des  électeurs,  si  Montauban  et  son  territoire  au- 
dessous  de  l'Aveyron  doivent  s'unir  au  départe- 
ment de  Toulouse. 

M.  Vlgnier.  Il  serait  injuste  qu'une  ville  pla- 
cée à  une  petite  distance  de  Toulouse  et  qui  a 
toutes  ses  relations  avec  elle  n'y  fût  pas  réunie 
et  qu'elle  fût  rattachée  à  une  ville  moins  impor- 
tante et  plus  éloignée. 

Ge  sont  les  procureurs  et  gens  d'affaires  de 
Montauban  qui  ont  formé  tous  ces  obstacles.  Dans 
le  moment  présent  le  ressort  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  s'étend  jusqu'aux  portes  de  Montau- 
ban et  celui  de  cette  ville  s'étend  dans  le  Quercy  -, 
ainsi  la  réunion  fera  perdre  aux  procureurs  leur 
ancienne  clientelle.  Les  députés  extraordinaires 
delaviUe  étaient  des  négociants  considérables 
et  connaissaient  les  viMtables  intérêts  de  leur 
localité. 

M.  P«B««t  «inElpeeh.  La  délibération  de  Mon- 
tauban est  revêtue  de  la  signature  de  trois  pro- 
eurenrs-coosnls,  mais  elle  est  siraée  égalenent 
par  tous  les  habitants  de  la  ville.  Il  n'est  pas  na- 
turel que  Montauban  qui  avait  une  intendance 
et  des  cours  supérieures,  pwde  tous  ses  avan- 
tages. I^  province  du  Quercy  n'entend  pas  d'ail- 
leurs que  sa  capitale  se  détache  d'elle. 

M.  R4^er.  Je  dois  Éaire  remarquer  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'un  projet  a  été  concerté  entre 
les  villes  de  Toulouse  et  de  Montauban  dans  le- 
quel cette  dernière  devait  faire  partie  du  dépar- 
lement de  Toulouse  ;  c'est  sur  la  foi  de  ce  traité 


et  pour  conserver  ses  relations  aTec  Montauban 
que  les  pays  de  Gomminges  et  de  Nébouzan  ont 
consenti  a  s'unir  au  département  de  Toulouse. 
Je  réclame  donc  l'exécution  des  Gonventions  pri- 
mitivement arrêtées  de  part  et  d'autre. 

Pliuieurt  membres  réclament  l'ajournement. 
L'ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté. 
Le  projet  du  comité  de  Constitution  est  ensoite 
adopté. 


H.  le  PréaMcat.  L'Assemblée  reprend  la  suUe 
la  dieeuieion  de  l'affaire  de  Toulon. 
M.  de  Liancourt  a  la  parole. 


M.  le  dae  ée  tilanceart.  Dans  les  circoo»- 
tances  actuelles,  on  ne  peut  trop  répéter  qu'une 
aussi  grande  révolution  que  celle  qui  cbange  les 
lois,  les  usages,  les  habitudes  de  tant  de  siècles, 
ne  peut  s'opérer  sans  de  grandes  secousses  ;  que 
les  malheurs  passagers  qu  entraînent  ces  grandes 
commotions,  effets  d'actions  souvent  répréhen- 
Bibles,  sont  souvent  aussi  l'effet  d'intentions 
pures,  qu'une  politique  saine  et  éclairée  ne  doit 
pas  condamner  sans  les  examiner  dans  le  ra^ 
port  des  circonstances  qui  les  ont  fait  naître. 

M.  d'Albert  a  toujours  eu  le  désir  constant  de 
préserver  le  port  et  l'arsenal  de  Toulon  des  dé- 
sordres qui  auraient  entraîné  une  perte  irrépa- 
rable pour  la  France.  C'est  dans  cet  esprit  que 
M.  d'Albert  s'est  constamment  concerté  avec  les 
magistrata  de  la  ville  pour  en  prévenir  le  dé- 
sordre -,  qu'il  a  le  premier  manifesté  le  désir  de 
voir  lever  à  Toulon  une  milice  nationale,  com- 
posée de  citoyens  intéressés  à  maintenir  l'ordre 
public,  ainsi  quesa  correspondance  en  feitfoi;  que 
c'est  dans  cet  esprit  que,  craignant  des  troubles 
peut-être  malicieusement  annoncés  par  les  enne- 
mis du  bien,  on  a  cherché  à  prévenir  les  événe- 
ments qu'on  lui  faisait  redouter,  et  préparer  tes 
moyens  d'opposer  une  forte  résistance  aux  entre- 
prises qu'on  lui  disait  être  machinées  contre  le 
précieux  dépôt  qu'il  devait  conserver.  On  ne  peut, 
avec  l'envie  d'être  juste,  donner  à  la  conduite  de 
M.  d'Albert  une  autre  interprétation.  Si  l'habitude 
d'un  commandement  sans  opposition,  d'une  auto- 
rité sans  bornes,  tel  que  le  service  de  la  mer 
rend  nécessaire,  lui  a  paru  quelqutfois  faire  ou- 
blier, en  1789,  que  la  révolution,  désirée  par  toute 
la  nation,  et  dont  chaque  jour  augmentait  l'in- 
fluence, exigeait  d'autres  formes;  si  quelques 
expressions  peu  modérées  pour  les  circonstances, 
fruit  de  l'impatience  et  d'un  amour  ardent  do 
bien,  sont  sorties  de  sa  bouche,  paroles  qu'il  a 
eu  le  lendemain  la  prudence  et  le  courage  de 
détruire  par  des  paroles  contraires,  ce  tort  léger 
est  le  seul  dont  I  envie  puisse  le  charger,  et  dont 
peu  de  personnes  peut-être  pourraient  se  flatter 
de  n'être  pas  coupables. 

Je  ne  vois,  dans  la  conduite  du  comité  perma- 
nent de  la  ville  de  Toulon,  que  cette  méiiance  si 
naturelle,  inhérente  même  à  des  temps  de  révo- 
lution, et  qui,  quoique  injuste  quelquefois  dans 
son  application,  est  cependant,  dans  certaines 
circonstances,  le  moyen  le  plus  certain  de  préve- 
nir une  révolution  contraire. 

Quant  à  l'espèce  de  préférence  donnée  par  le 
comité  de  Toulon  à  une  simple  proclamation  pour 
inviter  les  citoyens  à  la  paix  sur  la  loi  martiale, 
ce  n'est  que  la  crainte  de  l'inexécution  de  cette 
loi  et  la  possibilité  de  ne  plus  maintenir  l'ordre. 

Dans  l'espèce  de  silence  du  comité  et  de  la 
milice  nationale,  après  l'emprisonnement  des  offi- 
ciers de  la  marine,  on  ne  doit  voir  que  l'impossi- 
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bilité  de  ramener  l'ordre  par  aucun  moyea  de 
rigueur,  et  l'espoir  dont  il  se  flattait  de  conser- 
ver, par  ane  coadaite  analogue  aux  circonstances 
forcées,  les  jours  précieux  de  prisonniers  recom- 
mandables,  que  la  fureur  du  peuple  menaçait. 

Ou  ne  doit  voir  aussi  la  criminelle  intention  de 
la  violence  exercée  sur  les  ofticiers  de  la  marine 
que  dans  quelques  passions  particulières  d'hom- 
mes perfides  qui  ont  égaré  le  peuple,  et  lui  ont 
présenté  le  général  et  les  officiers  comme  les 
ennemis  de  la  liberté  publique  et  comme  les 
oppresseurs  de  la  ville.  Us  lont  égaré  sur  les 
motib  spécieux  de  liberté  et  de  patriotisme;  car 
le  peuple  ne  pourrait  jamais  être  entraîné  par  des 
intentions  coupables,  et  si,  dans  l'égarement 
auquel  le  livrent  d'odieuses  impulsions,  ses  ac- 
tions ne  sont  pas  toujours  bonnes,  ses  intentions 
sonltonjours  pures;  jamais,  rassemblé, iln'a conçu 
te  projet  de  faire  un  crime. 

Cependant,  M.  d'Albert  a  éprouvé  un  traitement 
rigoureux,  que  les  plus  grands  crimes  justiHe- 
raient  à  peine.  Il  eût  été  plus  rigoureux  encore, 
sans  le  courage  de  la  garde  nationale,  que  M  d'Al- 
bert ne  cesse  de  remercier  dans  ses  mémoires;  et 
M.  d'Albert,  victime  de  cet  attentat,  est  l'homme 
que  cinquante  ans  d'une  vie  pure  et  sans  tache 
rendaient  l'objet  de  l'estime  de  ses  concitoyens; 
c'est  lui  qui,  sur  toutes  les  mers,  a  fait  porter  au 
pavillon  français  le  respect  qui  lui  est  dû;  c'est 
lui  dont  vous  ménagez  et  consolez  la  délicatesse 
affligée;  car  quel  est  le  Francis  dont  les  facultés 
restent  entières  quand  la  délicatesse  est  en  souf- 
france T 

Cest  d'après  ces  motifs  que  je  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais- 
sauce  de  l'affaire  de  Toulon,  déclare  le  comte 
d'Albert  de  Rioms,  MM.  Duvillage,  de  Bonneval, 
de  Boves,  de  i^iot-Julien,  etduGastellet,  exempts 
d'incnlpation;  rend  justice  aux  intentions  patrio' 
tiques  du  conseil  municipal  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Toulon;  ajourne  le  reste  de  l'aflaire; 
décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  prendre  dans  sa 
sagesse  les  mesures  convenables  pour  assurer  et 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  port 
de  Toulon,  et  déclare  que  rien,  dans  cette  affaire, 
ne  doit  porter  atteinte  à  la  réputation  due  aux 
qualités  personnelles  et  aux  services  distingués 
de  M.  d'Albert  de  Rioms. 

M.  de  Rebesplerrc.  Lorsque  nous  sommes 
convaincus  que  M.  d'Albert  de  Rioms  a  manifesté 
des  principes  contraires  à  cenx  de  la  révolution 
actuelle,  et  s'est  permis  des  procédés  contraires 
aux  droits  de  la  liberté  publique,  et  lorsque  la 
conduite  des  habitants  de  Toulon  nous  offre  le 
caractère  d'une  résistance  légitime  contre  l'op- 
pression, rien  n'est  aussi  injuste  et  aussi  impoli- 
tique  à  la  fois  que  de  donner  ou  des  éloges  ou 
une  sentence  d'absolution  précise  à  M.  d'Albert 
et  aux  antres  officiers,  ou  le  moindre  signe  d'im- 
probation  à  la  conduite  des  habitants  de  Toulon. 

Je  ne  veux  être  ni  l'accusateur  ni  l'avocat  des 
officiers  de  la  marine;  ni  l'un  ni  l'autre  rôle  ne 
convient  aux  représentants  de  la  nation;  mais  je 
crois  que  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour 
empêcher  qu'on  ne  donne  des  éloges  aux  senti- 
ments et  à  la  conduite  des  officiers  qui  ont  man- 
qué à  la  liberté  et  au  respect  qui  est  dû  au 
peuple. 

Je  ne  parlerai  pas  des  faits  de  cette  affaire;  ils 
vous  sont  connus.  Plût  à  Dieu  que  nous  pussions 
oublier  ce  qui  s'est  passé  à  la  même  époque  à 
Brest,  où  la  liberté  gémissait  entourée  de  soldais; 


àMarseille,  où  les  meilleurs  amis  de  la  liberté, 
jetés  dans  des  cachots,  étaient  prêts  à  périr  sous 
le  fer  coupable  dont  les  anciens  abus  et  l'antique 
absurdité  de  nos  vieilles  institutions  avaient  armé 
la  justice  !  Quand  je  considère  tous  les  événements 
de  cette  province,  je  ne  puis  m'empécher  de  pen- 
ser que,  rapprochés  par  leur  époque,  ils  étaient 
peut-être  lies  par  des  fils  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible de  découvrir;  je  crains  surtout  de  voir 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  décourager  le 

Gatriotisme,  et  encourager  les  ennemis  de  la 
berté. 

M.  de  Robespierre  jette  ensuite  un  coup  d'sii 
rapide  sur  les  principaux  foits  de  cette  t^re. 

Si  vous  marquez  de  l'approbation,  continne-t- 
il,  pour  la  conduite  de  H.  d  Albert,  ne  refusez-vous 
pas  au  peuple  le  droit  que  votre  déclaratioa  des 
droits  a  consacré,  celui  de  la  résistance  à  l'op- 


_.  .  qu'il  n'y  „  „^«.  „  „»^-u..o  .„- 

culpation,  ce  serait  déclarer  qu'on  n'est  pas  cou- 
pable pour  avoir  insulté  le  peuple.  Si  voua  don- 
niez des  éloges  que  deviendraient  vos  décrets?... 
Je  ne  propose  pas  cependant  de  renvoya  an 
Ghfttelet;  mais  j'adopte  la  première  partie  du 
décret  de  H.  Ricard  ;  persuadé  que  la  prudence 
et  la  justice  vous  commandent  Clément  de  té- 
moigner à  la  garde  nationale  et  au  conseil  muni- 
cipal votre  satisfaction  de  leur  conduite. 

M.  Mal*aet  (1).  Messieurs,  c'est  un  moment 
de  deuil,  c'est  un  malheur  public  que  de  voir 
traduire  dans  cette  Assemblée,  en  accusés,  les  in- 
nocentes victimes  d'une  odieuse  intrigue  et  d'une 
violence  coupable. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  la  marine  de 
Toulon  sont  innocents  :  je  me  charge  de  le  dé- 
montrer. 

Les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ont  été 
violésdansleurspersonnes,  vos  décrets  méconnus; 
les  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs  sont  offensés; 
l'humanité,  la  lusiice,  la  sûreté  publique,  l'hon- 
neur national  demandent  qu'ils  soient  vengea. 

Il  ne  s'agit,  Messieurs,  que  de  bien  constater 
les  faits  et  les  époques,  de  laisser  chaque  chose 
à  sa  place,  et  la  vérité  sortira  de  tous  lès  nuages 
dont  on  voudrait  l'envelopper. 

Il  y  a  dans  cette  affaire  trois  époques  et  trois 
espèces  de  faits  très  différents. 

Les  premiers  (griefs  contre  H.  d'Albert  sont  an- 
térieurs à  la  sédition  du  1*'  décembre  : 

Avait-il  tort  ou  raison?  quel  ^enre  de  tort 
pouvait  lui  étreimputéfque  pouvait-il  résulter  de 
cette  inculpation?  c'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 

La  deuxième  époque  est  celle  de  la  sédition. 
M.  d'Albert,  bien  ou  mal  à  propos,  chasse  deux 
ouvriers  de  l'arsenal,  il  en  résulte  une  émeute;  il 
est  insulté,  on  s'attroupe,  on  lance  des  pierres 
contre  sa  maison;  cinquante  soldats  de  la  marine 
sont  appelés  pour  la  garder. 

Les  officiers  municipaux  emploient  tous  leurs 
efforts  pour  apaiser  le  tumulte;  ils  ne  peuvent  y 
réussir  ;  M.  d'Albert  est  arrêté. 

Voici  maintenant  la  troisième  époque. 

C'est  après  l'emprisonnement  que  s'élèvent  les 
suspicions,  les  accusations  et  qu'on  fait  entendre 
deâ  témoins. 

Sera-ce  donc  pour  justifier  la  violation  de  tons 


(1)  L'opinion  <)«  M.  Nalooet  n'a  pax  M  innAn^n  a 
Moniteur. 
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les  droits,  de  toutes  les  formes  qu'on  emploie 
maiateaant  des  formes  judiciaires,  qu'on  a  reçu 
des  dépositions  ? 

Ah  I  c'est  avant  d'insulter,  de  blesser,  d'empri- 
sonner les  ofQciers  de  la  marine  qu'il  fallait  faire 
informer  contre  eux; il  est  trop  cruel  aujourd'hui 
de  les  accuser,  de  vouloir  les  rendre  suspects  à 
la  nation,  après  les  avoir  outragés  de  toutes  les 
manières. 

Mais  je  demande  de  quoi  l'on  accuse  le  com- 
mandant et  les  ofQciers  de  la  marine  de  Toulon? 
Qui  est-ce  qui  les  accuse  ?  Quels  sont  les  chefs 
d'accusation? 
Est-ce  la  municipalité  de  Toulon  qui  accuse? 
Je  ne  vois  dans  ses  arrêtés  et  dans  ses  lettres 
aucun  titre, aucun  chef  précis  d'accusation? 

Bile  expose  des  faits,  elle  envoie  un  procés- 
verbal  de  dépositions;  elle  annonce  que  le  com- 
mandant et  les  officiers  ont  été  arrêtés  à  la  cla- 
meur publique.  Or,  qu'est-ce  que  la  clameur 
publique  dans  une  sédition?  C'est  la  sédition  elle- 
même;  c'est  la  voix  de  ses  auteurs  ou  de  ses 
complices. 

Le  premier  fait  à  remarquer  est  donc  que  la 
municipalité  n'a  cm  ni  devoir,  ni  pouvoir  donner 
aucun  ordre  d'arrêter  M.  d'Albert  et  les  officiers 
de  la  marine  ;  que,  jusqu'au  moment  de  la  sédi- 
tion, elle  traitait  avec  le  commandant  par  ses  dé- 
putés ;  qu'elle  demandait  la  grâce  des  ouvriers 
chassés  de  l'arsenal  :  qu'elle  n'avait  pas  même  pris 
une  part  directe  et  officielle  aux  plaintes  anté- 
rieurement portées  contre  M.  d'Albert  par  le  corps 
des  volontaires,  et  à  la  députation  qu  ils  avaient 
faite  de  trois  de  leurs  membres  à  Paris,  qu'elle  a 
seulement  approuvée  à  leur  réquisition. 

La  municipalité  ne  se  croyait  donc  pas  offensée 
avant  cette  malheureuse  journée  du  1" décembre; 
elle  ne  regardait  pas  davantage  le  corps  des  ci- 
toyens comme  offensé  par  M.  d'Albert.  Une  expres- 
sion vive,  qui  ne  s'adressait  évidemment  qu'à 
un  ou  deux  particuliers,  que  M.  d'Albert  croit 
avoir  aperçus  dans  le  nombre  des  volontaires  ; 
cette  offense  qu'il  a  réparée  ensuite,  ne  pouvait 
être  réputée  collective  pour  tons  les  citoyens  avec 
lesquels  M.d'Albertatoujours  bien  véeu.  D'ailleurs, 
un  homme  sensé  n'insulte  pas  un  corps  et  M-  d'Al- 
bert est  au  moins  un  homme  très  sensé. 

Cependant  cette  affaire  de  la  cocarde  se  repro- 
duit aujourd'hui  comme  cause  première,  comme 
sinie  des  mauvaises  intentions  du  commandant; 
il  Tant  donc  l'approfondir  dans  tous  ses  détails,  et 
Toir  comment  on  peut  en  faire  naître  un  vœu 
prononcé  contre  la  révolution,  un  projet  d'attaque 
ou  d'offense  contre  les  citoyens. 

Je  remarque  d'abord  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
contraire  à  la  liberté,  rien  de  plus  tyrannique  que 
rcttc  espèce  d'inquisition,  qui  donne  un  corps  à 
la  pensée  pour  en  faire  un  délit,  en  attachant 
l'idée  d'un  projet  criminel  à  des  actions,  à  des 
démarches  iusignitiantes  par  elles-mêmes. 

On  a  remarqué,  avec  affectation,  que  M.  d'Al- 
bert n'aimait  pas  la  cocarde  et  qu'il  avait  défendu 
de  la  porter  ;  cela  n'est  pas,  il  l'a  portée  lui-même, 
ainsi  que  toutes  les  troupes.  Il  a  trouvé  très  rai- 
sonnable que  les  ouvriers  de  l'arsenal  la  portassent 
aussi;  mais  il  leur  a  défendu  de  s'enrdier  dans  le 
corps  des  volontaires  et  d'en  porter  le  signe,  qui 
est  une  aigrette. 
Pourquoi  cette  défense? 
Si  le  commandant  croit  qu'elle  est  nécessaire 
au  maintien  de  la  subordination  dans  l'arsenal, 
que  le  service  de  volontaire  est  incompatible 
avec  celui  de  l'arsenal,  qu'il  en  résulte  une  perte 
do  temps  pour  les  ouvriers,  qu'ils  seront  moins  ' 
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assidus,  moins  soumis  à  leurs  chefs,  le  com- 
mandant peut  s'être  trompé  ;  un  décret  de  l'As- 
semblée, un  ordre  du  gouvernement  peut  redres- 
ser cette  erreur  ;  mais  comme  il  n'était,  sur  ce 
point-là,  contraint  par  aucune  loi,  que  celle  qui 
met  à  ses  ordres  toute  la  classe  des  ouvriers  n'est 
point  révoquée  ;  il  a  eu  le  droit  de  faire  une  pa- 
reille défense  sans  offenser  personne  et  sans  se 
rendre  suspect  de  mauvaises  intentions. 

Gomment  se  fait-il  qu'un  homme  dont  la  con- 
duite a  été  droite  et  loyale  pendant  tous  les  orages 
qui  se  sont  succédé  depuis  le  mois  de  juin,  se 
soit  rendu  suspect  pour  avoir  défendu  aux  ou- 
vriers de  porter,  non  pas  la  cocarde,  mais  une 
aigrette  de  volontaire  ? 

Mais  il  a  tenu  un  mauvais  propos  aux  volon- 
taires. 

M.  d'Albert  aperçoit  dans  le  nombre  un  ma{on 

ui  s'était  signalé  par  ses  violences  dans  l'émente 

u  mois  de  mars,  qui  avait  môme  été  décrété  et 
condamné  par  la  justice.  * 

M.  d'André  marque  au  ministre  qu'il  a  purgé 
ce  corps  des  étrangers,  des  gens  suspects  qui  s'^ 
étaient  introduits  :  qu'il  ne  sera  plus  composé 
que  de  domiciliés  et  d'honnêtes  gens. 

M.  d'Albert  est  donc  excusable  d'avoir  éprouvé 
et  manifesté  un  mouvement  d'humeur  qui  ne 
pouvait  s'adresser  aux  volontaires  citoyens. 

Mais  on  voit  dans  sa  première  lettre  à  M.  Ron- 
baud  qu'il  n'aime  point  la  cocarde,  qu'il  la  re- 
garde comme  un  signe  d'effervescence. 

On  y  voit  aussi  qu'il  est  persuadé  qu'on  ne  la 
porte  plus  en  province  quand  on  n'est  pas  sons 
les  armes  ;  il  pouvait  être  à  cet  égard  dans  l'er- 
reur. Mais  cette  erreur  même  montre  sa  bonne 
foi  et  je  ne  crois  pas  'que  Séjan  ni  Tibère  aient 
jamais  fondé  sur  de  tels  prétextes  un  titre  d'ac- 
cusation. 

Enfin,  le  dernier  fait  de  la  première  époque  à 
la  ctiarge  de  M-  d'Albert,  est  la  démarche  des  bas- 
offïciers  de  la  marine  auprès  des  officiers  muni- 
cipaux. Il  est  vraiment  bari)are  de  ne  pas  dis- 
tinguer ici  ce  qui  appartient  à  l'amour-propre 
blessé,  à  l'esprit  de  corps,  aux  mœurs,  aux  pré- 
tentions militaires,  et  de  convertir  une  aventure 
de  garnison  en  un  crime  d'Etat. 

Que  8uppo8e-tK>n  ?  c'est  tout  de  suite  un  com- 
plot contre  la  liberté,  contre  les  citoyens,  contre 
la  Révolution  ;  mais  si  on  n'avait  pas  arrêté  l'of- 
ficier du  régiment  de  Daupbiné,  si  ses  cama- 
rades ne  s'étaient  pas  crus  injustement  vexés 
dans  sa  personne,  celte  démarche  des  bas-ofSciers 
de  la  marine  n'aurait  pas  eu  lieu,  car  ils  n'avaient 
Tait  que  se  réunir  aux  bas-officiers  de  la  garnison. 
Je  veux  bien  que  leur  déclaration  ait  été  provo- 
quée par  des  officiers;  c'est  un  acte  indiscret, 
c'est  une  bravade  répréhensible,  mais  non  pas 
un  complot,  non  une  mauvaise  action,  non  une 
déclaration  hostile. 

Quoi  !  ils  commencent  par  rappeler  leur  ser- 
ment, par  dire  qu'ils  y  seront  fidèles,  et  qu'y  a- 
t-ii  donc  d'alarmant  pour  les  citoyens  dans  une 
pareille  déclaration  ?  Ils  disent  quMls  ne  laisse- 
ront point  vexer  leurs  officiers;  donc  ils  se 
croyaient  vexés,  donc  ils  n'entendaient  point 
être  agresseurs,  donc  ils  ne  voulaient  que  n'être 
pas  inquiétés,  donc  ils  ne  voulaient  que  la  paix. 

Eh  !  pourquoi  imputer  au  commandant  une  pa- 
reille démarche  ?  sHl  l'avait  suggérée,  aurait-il 
pris  l'engagement  de  la  punir,  dans  le  cas  oii  les 
officiers  municipaux  en  auraient  été  mécontents? 
aurait-il  provoqué  sur  cela  leur  déclaration? 
Uonc  M.  d  All>ert  ne  voulait  que  la  paix. 
Mais  il  voulait  aussi  être  obéi  par  ses  subor- 
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.!oimé8,  et  il  avait  raison  ;  car  toat  bomme  qui 
ne  sait  pas  se  faire  obéir  n'est  pas  digne  de 
commander;  et  celui  qui  craint  le  peuple,  le 
trompe  ou  le  corrompt  est  hors  d'état  de  le 
servir.  Qu'on  ne  dise  point  que  M.  d'Albert  a  fait 
nne  imprudence  en  punissant  dans  cette  circons- 
tance un  acte  d'insubordination  :  ce  qui  est 
arrivé  le  l"  décembre  serait  arrivé  plus 
tard,  ou  il  fallait  renoncer  à  toute  discipline.  On 
voalait  faire,  à  Toulon,  ce  qu'on  a  fait  ailleurs, 
et  par  les  mêmes  voies  ;  partout  le  peuple  a  été 
excité,  non  pas  à  la  liberté,  mais  à  la  licence,  à  la 
révolte.  Personne  ne  résistait,  àToulon,  à  la  Cons- 
tilution,  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  l'autorité  militaire,  celle  d'administration 
s'y  était  maintenues.  Un  homme  ferme,  juste,  in- 
trépide, y  commandait:  comment  les  factieux 
n'anraient-ils  pas  été  tentés  de  s'en  défaire  ? 

Cet  homme  était  populaire,  charitable  :  il  avait 
la  simplicité  de  nos  braves  soldats,  jointe  à  l'élé- 
vatioaet  aux  talents  d'un  bon  général-,  il  fallait 
bien  en  faire  un  aristocrate,  un  conspirateur,  un 
ennemi  de  la  nation.  Voilà  la  détestable  intrigue 

Ine  oe  soupçonnent  pas  les  généreux  habitants 
e  Toulon,  mais  dont  nous  parviendrons  peut- 
être  à  découvrir  quelques  Hls. 

Je  ne  range  point  parmi  les  faits  de  la  première 
époque  les  dispositions  faites  dans  l'intérieur  de 
l'arsenal  et  rendues  suspectes  par  des  dépositions 
que  noas  examinerons,  parce  que  ces  dépositions 
n'ont  pas  précédé,  mais  suivi  l'emprisonnement 
da  commandant  et  des  oftîciers  de  la  marine,  et 
qu'il  n'y  aurait  point  de  suspicions  répandues 
contre  eux  s'il  n'y  avait  eu  une  violence  crimi- 
Delle  exercée  sur  eux. 

Je  m'arrête  donc  à  la  seconde  époque,  1"  dé- 
eembre.  M.  d'Albert  congédie  la  veille  deux  of- 
ficiers mariniers  dont  il  est  mécontent  depuis 
longtemps. 

Qai  est-ce  qui  peut  avoir  à  Toulon  le  droit  de 
demander  compte  au  commandant  de  cet  acte 
d'autorité? 

Qui  est-ce  qui  pent  juger,  contradictoirement 
^l'assertion  de  M.  d'Albert,  qu'il  a  fait  une  in- 
justice en  chassant  ces  deux  hommes  ? 

La  sûreté  de  l'arsenal,  l'ordre  nécessaire  du 
service  n'exigent-ils  pas  que  les  administrateurs 
aient  toute  autorité  pour  exclure,  même  sans  mo- 
tif apparent,  de  l'intérieur  de  l'arsenal,  les  em- 
ployés dont  ils  croient  avoir  raison  de  se  défier? 

Un  habitant  de  Lyon,  de  Paris,  de  Toulon 
même,  ne  peut,  sans  une  permission  par  écrit, 
entrer  dans  l'arsenal,  monter  sur  un  vaisseau. 
L'étroite  enceinte  où  se  trouvent  renfermés  dix- 
ouit  cents  forçats,  des  approvisionnements  im- 
menses d'armes,  de  matières  combustibles,  le 
dépdt  le  plus  important  de  nos  forces  navales,  ne 
cofflmandent-ils  pas  des  précautions  de  prudence, 
qu'on  pourrait  croire  exagérées,  des  dispositions 
ngODrenses  gui  paraissent  injustes?  Et  voudrait- 
on  toujours  juger  des  exceptions  indispensables 
dans  1  ordre  politique,  par  des  principes  non  con- 
testés dans  l'ordre  moral  ?  Nul  ne  doit  être  puni 
sans  motif,  voilà  la  règle,  mais  si  vous  en  concluez 
que  tous  les  subordonnés  d'un  arsenal  doivent 
èlre  maintenus  dans  leur  emploi,  à  moins  qu'on 
ne  leur  fasse  leur  procès,  il  n'v  aura  plus  d'ar- 
moe  navale. 

Or,  quelle  a  été  la  conduite  de  ce.<>  deux  hom- 
mes renvoyés?  Ils  ont  été,  dans  l'instant  même, 
«t  dès  le  soir,  échauffer  le  peuple.  Des  témoins 
déposent  qu'il  y  a  eu,  le  29  au  soir,  un  attroupe- 
mont  sur  le  quai;  ils  ont  été  se  plaindre  aux 
consuls;  ils  ont  prétendu  faire  de  leur  cause  la 


cause  du  peuple,  et  ils  ont  réussi.  U.  d'Albert, 
instruit  de  ce  mouvement,  donne  ordre  aux 
troupes  de  la  marine  de  se  tenir  prêtes  à  marcher. 
C'est  encore  une  condition  nécessaire  du  com- 
mandement militaire,  de  ses  fonctions,  de  ses 
devoirs,  de  se  rendre  imposant  et  de  prévenir  les 
désordres  publics  par  le  spectacle  d'une  force 
active  qui  oppose,  dans  le  premier  moment,  aux 
idées  dnnsurrection,  celle  de  l'autorité  armée,  et 
qui  éloigne  la  révolte  par  l'inquiétude  de  ses 
suites. 

Mais  c'est,  dans  un  arsenal,  une  obligation  in- 
violable  pour  celui  qui  en  a  la  garde  d  être  tou- 
jours armé;  toujours  menaçant  contre  les  diz- 
iinit  cents  brigands  qui  y  sont  détenus,  et  dont 
un  instant  de  négligence  ou  de  confusion  peut 
faire  des  incendiaires  à  la  disposition  des  enne- 
mis du  dehors  et  des  factieux  qui  se  glissent 
parmi  les  citoyens. 

L'ordre  donné  par  M.  d'Albert  était  donc  sage 
et  nécessaire  ;  il  n'a  .excédé  ni  les  limites  de  ses 
droits,  ni  celles  de  ses  devoirs. 

Le  lendemain,  1"  décembre,  le  corps  mu- 
nicipal, mis  en  mouvement  par  les  ouvriers,  se 
présente,  par  députation,  au  commandant  pour 
demander  la  grâce  des  ouvriers  congédiés.  M.  d'Al- 
bert la  refuse  d'abord,  je  ne  dis  point  qu'il  ait  en 
raison,  mais  je  ne  prononce  pas  davantage  qu'il 
ait  tort,  car  une  grande  foule  entourait  les  offi- 
ciers municipaux,  et  les  huées,  les  insultes  com- 
mençaient déjà  à  affaiblir  le  commandement;  or. 
la  violence  ne  supplie  pas,  elle  commande  ;  et  nn 
homme  d'honneur  commandé  |>ar  la  violence  ne 
lui  obéit  pas  ;  il  succombe,  mais  son  courage  et 
son  devoir  conservent  la  même  fierté. 

Daignez  donc  remarquer.  Messieurs,  qu'ici  les 
officiers  municipaux  négocient,  ils  sont  loin  d'in- 
culper, ils  demandent  une  grâce,  ils  aperçoivent 
avec  inquiétude  un  attroupement,  ils  tâchent  de  le 
dissiper  ;  ils  protègent  la  retraite  du  commandant, 
ils  le  conduisent  dans  sa  maison,  et  c'est  lorsqu'ils 
le  croient  en  sûreté  qu'ils  se  retirent  en  comman- 
dant pour  sa  garde  la  milice  nationale. 

Cependant,  au  premier  mouvement  du  peuple, 
deux  piquets  de  cinquante  canonniers  sont  aussi 
commandés;  on  insulte  l'officier  qui  est  à  la  tête, 
on  veut  lui  arracher  son  épée  ;  on  en  terrasse,  on 
en  blesse  un  autre,  on  le  désarme.  M.  de  Bonne- 
val  causait  tranquillement  sur  nn  balcon  avec 
deux  capitaines  de  la  milice;  on  lui  donne  un  coup 
de  sabre  sur  la  tête.  La  foule  augmente  à  la  porte 
de  l'hdlel,  on  lance  des  pierres  de  toutes  parts; 
c'est  au  milieu  du  tumulte  que  M.  d'Albert  ré- 
clame la  loi  martiale,  qu'il  demande  cinquante 
hommes  du  rénment  de  Barrois.  Un  envoyé  de 
l'Hôtel  de  Villedemande  de  la  part  des  consuls 
que  le  détachement  se  retire,  la  garde  nationale 
suffira  pour  rétablir  le  calme,  et  défendre  de  toute 
insulte  les  officiers  de  la  m  h  ine.  Cette  garde  ar- 
rive, en  effet,  et  le  détachement  de  Barrois  se 
retire,  celui  de  la  marine  reste  seul,  et  dans  le 
moment  où  M.  de  Brèves  qui  le  commande  est 
menacé  et  assailli,  il  donne  l'ordre  de  porter  les 
armes;  il  n'est  pas  obéi  et  rentre  par  le  balcon 
dans  la  maison  du  commandant.  La  loi  martiale 
est  refusée,  mais  on  y  supplée;  on  croit  y  sup- 
pléer par  une  proclamation  qui  défend  toute  in- 
sulte, toute  attaque  contre  M.  d'Albert  et  les  offi- 
ciers de  la  marine  ;  ceux  de  la  garde  nationale 
promettent  d'obéir;  le  calme  se  rétablit  un  ins 
tant,  plusieurs  personnes  même  de  l'intérieur  de 
l'hôLel  de  la  marine  en  sortent  pour  aller  dîner. 
C'est  alors  que  le  trouble  recommence,  qu'on  en- 
fonce la  porte,  que  des  volontaires  entrent  et 


Digitized  by 


Google 


114 


lAMMiibli*  Mti0Dtlt.|         AACmVES    PARLEMENTAIItES.         [1«  Janvier  1790.| 


disent  qu'ils  veulent  s'assurer  de  H.  de  Brèves, 
comme  ayant  donné  l'ordre  de  faire  feu.  Cet  offi- 
cier se  livre  lui-même,  un  quart  d'heure  après  on 
en  demande  un  autre,  H.  Duvillage.  H.  d'Albert 
sy  oppose,  il  est  lai- même  arrêté  et  conduit  au 
cachot  avec  MM.  du  Castellet,  de  Bonneval  et 
Duvillage. 

Ainsi,  Messieurs,  je  vous  supplie  de  le  remar- 
quer, ce  n'est  point,  comme  on  le  dit,  à  la  cla- 
meur publique  que  le  commandant  et  les  officiers 
sont  arrêtés,  c'est  après  quatre  heures  d'attroupe- 
ment et  de  tumulte,  c'est  après  avoir  commencé 
par  des  huiet  et  des  menaces,  après  avoir  blessé, 
terrassé,  désarmé  plusieurs  ofticiers,  après  une 
proclamation  de  paix  et  de  retraite,  que  la  violence, 
toujours  croissant,  s'est  convertie  en  fureur  et  s'est 
portée  aux  derniers  excès. 

Nous  voici  arrivés  à  la  troisième  époque.  Quand 
on  a  mis  au  cachot  le  représentant  du  Roi  et  les 
principaux  officiers  d'un  corps  distingué,  il  est 
très  probable  que  l'on  désire  de  les  trouver  cou- 
pables, il  est  très  probable  que  l'on  ne  néglige 
den  pour  y  parvenir,  car  les  auteurs  d'un  tel  at- 
tentat ont  tout  à  craindre  pour  eux-mêmes,  s'ils 
ne  s'assurent  des  victimes  et  des  complices. 

On  a  donc  produit  des  témoins  et  reçu  des  dé- 
positions; il  faut  anticiper  id  sur  l'ordre  des  faits 
et  vous  produire  aussi  une  déposition  irrécu- 
sable, qm  constate  que  la  municipalité  de  Toulon 
n'est  pas  libre  :  que  les  volontaires  y  commandent 
en  maîtres,  qu  excités  eux-mêmes  par  une  mul- 
titude séditieuse,  les  uns  trompés,  les  autres  épou- 
vantés, suivent  à  regret  cette  impulsion  violente, 
et  qu'il  résulte  de  ce  mouvement  désordonné  un 
appareil  de  terreur  et  de  menaces  devant  lequel 
les  plus  honnêtes  gens  se  taisent  en  gémissant. 
M.  d'André  mande  aux  ministres  que  dans  les 
conseils  tenus  en  sa  présence,  de$  volontaire»,  des 
gens  armés  entraient  à  tous  moment*  et  annon- 
çaient la  volonté  du  peuple. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  délibéré,  le  7  et  le  8,  que  les 
prisonniers  seraient  détenus  jusqu'à  l'arrivée  des 
ordres  de  l'Assemblée.  C'est  ainsi  que  l'ordre 
donné  par  M.  d'André  et  par  les  consuls  de  trans- 
férer H.  d'Albert,  malade,  de  la  prison  à  l'hôpital, 
a  été  révoqué  par  la  multitude  qui  a,  au  contraire, 
transféré  Mil.  de  Castellet  et  de  Bonneval  quoique 
alités,  bleseés  et  très  souffrants,  de  l'hdpiUil  à  la 
prison.  C'est  ainsi  que  M.  d'André  annonce  qu'il 
est  lui-même  gardé  à  vue,  qu'il  ne  peut  résister 
aux  ouvriers  de  l'arsenal,  qui  demandent  des 
armes  et  qu'il  a  fallu  leur  en  donner. 

le  suppose  donc.  Messieurs,  qu'en  entendant  le 
compte  qui  vous  a  été  rendu  des  dépositions, 
vous  n'avez  pas  oublié  tous  ces  faits,  desquels 
résultent  plusieurs  conséquences  :  la  première, 
que  la  municipalité  et  les  honnêtes  citoyens, 
cédant  aux  circonstances,  ne  peuvent  avoir  ma- 
nifesté, ni  par  ce  qu'ils  ont  fait,  ni  par  ce  qu'ils 
ont  écrit,  un  vœu  et  uae  opinion  libres. 

La  seconde  est  que  le  peuple  ému  et  dans  une 
fermentation  violente  par  des  bruits  méchaoï- 
ment  répandus,  et  par  des  intérêts  privés,  qui  se 
sont  confondus  dans  le  mouvement  général,  le 
peuple,  dis-je,  a  dû  craindre,  menacer,  accueillir 
et  propager  les  alarmes  et  les  fables  les  plus  ex- 
travagantes. 

La  troisième  conséquence,  enfin,  est  que  les 
vrais  criminels,  les  instigateurs  de  cette  émeute, 
qui  sont  peut-être  étrangers  et  qu'on  a  vu  distri- 
buer de  l'argent,  les  ouvriers  mécofttents,  ceux 
qui  étaient  déjà  montés  ou  qui  se  préparaient  à 
1  insubordination,  les  ennemis  personnels  de 
M.  d'Albert  et  des  officiers  prisonniers,  ont  dû 


influer  avec  plus  ou  moins  d'activité  sur  ce  dé- 
sordre. 

Ce  n'est  jamais  par  une  seule  cause,  par  un  seul 
moyen,  que  les  émeutes  populaires  et  les  crimes 
qui  les  suivent  s'exécutent;  tel  homme  qui  n'y 
aurait  pas  songé,  profite  de  l'occasion  pour  se 
venger,  pour  accréditer  une  calonmie  utile  ;  car  la 
société  ressemble  alors  à  un  véritable  laboratoire 
de  chimie,  où  des  végétaux,  des  minéraux  inac- 
lifs  n'attendent  que  le  feu  qui  les  divise  et  les  su- 
blime pour  devenir  des  poisons. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances,  c'est,  si 
j'ose  le  dire,  à  travers  les  tourbillons  de  flammes 
et  de  niniëe  qui  marquaient  encore  l'incendie, 
qu'on  a  reçu  les  dépositions. 

Bt  cependant  qu'ont-elles  constaté  ?  Que  proa- 
vent-ellesT  Rien. Non,  Messieurs,  le  plus  ardent 
inquisiteur,  le  plus  habile  criminaliste  ne  saurait 
composer  ia  preuve  d'un  délit,  d'un  dessein 
même  criminel,  de  cette  multitude  de  dires  vagues 
ou  positifs,  mais  contradictoires  ou  insi(^ni- 
fiants;  la  méchanceté  même  a  oublié  ici  sa  pertidie 
et  ses  moyens,  et  quand  ces  mensonges  se  con- 
vertiraient en  vérités,  le  commandant  et  les  offi- 
ciers de  la  marine  resteraient  ce  qu'ils  sont,  purs 
et  innocents,  mais  victimes  d'un  attentat  atroce. 
Je  ne  reviendrai  plus  sur  les  dépositious  rela- 
tives à  la  cocarde,  ce  serait  manquer  au  respect  dû 
aune  Assemblée  législative;  ce  serait  montrer  de- 
vant vous.  Messieurs,  cette  crainte  servile  que  re- 
poussent les  lois  et  leurs  organes,  que  de  se  dé- 
fendre plus  longtemps  contre  le  reproche  tyran- 
nique  qui  s'adresse  à  l'intention. 

La  première  déposition  marquante  pour  les 
gazrttiers  incendiaires  et  le  peuple  crédule,  es 
celle  des  préparatifs  qui  se  faisaient  depuis  trois 
semaines,  dans  l'arsenal  ;  On  travaillait  à  des  car- 
touches à  mitraille,  à  des  artifices  ;  on  transportait 
des  caisses  à  coulisses  d'un  lieu  à  l'autre. 

Je  réponds  que  c'est  le  travail  de  tous  les  jours 
dans  les  ateliers  elles  magasins  de  l'artillerie,  ou 
si  ce  travail  a  été  interrompu  pendant  quelque 
temps  pour  s'occuper  d'objets  plus  instants,  c'était 
une  raison  de  le  reprendre  avec  plus  d'activité  ; 
car,  iodépendamment  des  consommations  qui  ont 
lieu  pour  les  armements  etnous  avons  dans  ce  mo- 
ment-ci plusieurs  bâtiments  à  la  mer,  on  prépare 
pendant  la  paix  tous  les  ustensiles,  toutes  1^ 
munitions  tf artillerie  nécessaires  à  runiversalite 
des  bâtiments  du  port,  en  cas  de  guerre. 

11  n'y  a  donc  rien  de  plus  ridicule  que  les  alar- 
mes ou  les  soupçons  qu  on  voudrait  induire  d'une 
telle  allégation  ;  elle  ne  mérite  pas  d'êu-e  autre- 
ment combattue. 

On  a  déposé  que,  le  29  décembre,  on  avait  fait 
charger  les  canons  de  l'amiral  ;  cela  devait  être 
ainsi.  Aussitôt  que  le  commandant  a  quelque 
inquiétude  pour  l'arsenal,  son  intention  princi- 
pale doit  se  porter  sur  le  port  et  sur  le  bagne  des 
forçais.  Dans  ces  cas-là,  on  fait  plus  que  d'armer 
les  batteries  de  l'amiral,  on  en  dresse  vis-à-yisdu 
bagne,  on  charge  à  mitraille  et  tout  est  dispose 
pour  foudroyer  le  bagne  si  les  forçats  se  révol- 
tent et  si  l'on  ne  peut  les  réduire  autrement. 

On  a  déposé  qu'en  plusieurs  lieux  de  la 
côte,  comme  à  Toulon,  on  avait  dressé  depuis  peu 
des  mâts  de  signaux  sur  les  montagnes  (1),  ^ 


(1)  Extrait  des  rrgutret  des  délibérations  du  conial 
de  la  marine,  séance  du  19  septembre  1788. 

D'après  les  délibéralioas  da  conseil  de  Toolon,  un 
projet  de  signaux   de  joar,  donné  par  M.  le  comte  d« 
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cette  innovation,  combinée  avec  la  nonvelle 
d'nne  escadre  étran^re  dans  la  Méditerranée, 
a  donné  lieu  anx  bruits  les  plos  absurdes,  aux 
pins  odieux  soupçons. 

Rien  n'est  plus  vrai  que  le  renouvellement  et 
la  multiplication  des  mâts  de  signaux,  mais  on 
igDore  sans  doute  à  Toulon  que  cette  innovation 
lisalte  d'une  proposition  faite,  il  y  a  dix-huit 
mois  au  ministre,  pour  changer  la  tactique  des 
signaux  de  terre,  depuis  Antibes  jusqu'à  Toulon  ; 
M.  de  Bonneval  en  a  fait  le  plan  qui  fut  agréé 
dans  le  temps  et  que  j'aurais  fait  exécuter  alors, 
si  j'avais  eu  des  fonds  disponibles  ;  on  les  a 
assignés  depuis,  et  les  mâts  ont  été  dressés  sur 
lesbaateors  désignées.  Il  était  bien  plus  facile  de 
vérifier  le  fait,  que  de  le  rendre  répréhensible  ou 
suspect. 

Deux  aati«8  articles,  si  je  ne  me  trompe  (1), 
terminent  le  premier  titre  des  griefs  ou  des  re- 

S roches  relatifs  aux  dispositions  préparatoires 
"006  attaque  supposée.  Le  premier  est  la  demande 
faite  par  M.  d'Albert  d'un  régiment  suisse;  le 
second  est  un,  ou  même  plusieurs  témoins,  qui 
déclarent  que  les  officiers  sont  venus  le  29,  dans 
les  casernes,  engager  les  soldats  à  être  fidèles  à 
leur  général. 

Lorsque  noos  jouirons.  Messieurs,  de  la  pro- 
tection des  lois,  lorsque  la  liberté  sera  affermie, 
si  on  délateur,  si  un  témoin  osait  produire  de  tels 
griefs,  on  se  bornerait  h  lui  dire  :  Est-ceuncrime 
que  de  demander  unrégimentsuisse?  Est-ceuncrime 
que  d'exhorter  les  soldats  à  être  fidèles  à  leur  géné- 
ral? Et  le  témoin,  le  délateur  seraient  confondus, 
Mais,  puisque,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  feut  tout  iustifler,  tout  expliquer,  et  les  pensées 
et  les  paroles,  voici  ma  réponse  :  Le  régiment 
suisse  d'Ernest  a  passé  plusieurs  années  à  Toulon  ; 
U  y  a  vécu  dans  la  meilleure  intelligence  avec  la 
marine;  il  servait  dans  l'arsenal,  les  soldats  de 
ce  corps  avaient  particulièrement  l'entreprise  du 
transport  des  bois.  Dans  l'émeute  qui  eut  lieu  à 
Toulon  au  mois  de  mars  dernier,  contre  les  of- 
ficiers municipaux,  il  ftat  question  d'augmenter 
la  garnison.  H.  d'Albert  demanda  le  régiment 
d'Brnest,  le  ministre  de  la  guerre  le  promit  ;  il  l'a 
demandé  plusieurs  fois  depuis,  et  ce  régi  ment  serait 
arrivé;  il  fut  contremandé  précisément  pour  ne 
pas  donner  d'ombrage  aux  mécontents  de  Toulon. 

Quant  à  l'exhortation  faite  aux  soldats,  comme 
les  témoins  ne  disent  pas  qu'on  les  ait  engagés 
à  attaquer  les  citoyens,  je  ne  crois  pas  devoir 
m'y  arrêter. 

Mais  après  toutes  les  dépositions,  toutes  les 
combinaisons  préparatoires,  viennent  des  décla- 
rations précises  de  plusieurs  témoins,  qui  dé- 
posent de  l'ordre  donné  de  faire  feu  sur  le  peu- 
ple; il  me  semble  qu'il  y  en  a  douze  sur  vingt- 
cinq.  C'est  ici  que  les  contradictions  doivent 


BooDeral,  ponr  l'enirée  de  ce  port  et  cotes  adjacentes, 
ayant  été  présenté  au  conseil  par  M.  de  Flearien,  a  été 
examiné  et  approuvé. 

Ponr  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  La  Bodlate. 

Pour  copie  : 

Signé  :  La  Luzbrne. 


l)i'ai  pareonm  très  rapidement  le  procàs-verbal  dos 
ipositioDs;  je  peuN  me  tromp< 
mais  non  sar  les  faits  essentiels. 


dépositions  ;  je  peuN  me  tromper  sur  quelques  détails, 
■  le    ■  " 


être  rendues  sensibles,  et  que  l'évidence  doit  l'em- 
porter sur  des  ouï-dire. 

Un  grand  nombre  de  témoins  déposent  que  les 
armes  n'étaient  pas  chargées  et  qu'on  n'a  pas  donné 
l'ordre  de  charger  :  ainsi  ceux-là  constatent  qa'on 
n'a  jamais  pu  ordonner  de  tirer. 

Tous  ceux  qui  assurent  qu'on  a  ordonné  de 
tirer,  déposent  qu'au  premier  commandement  de 
charger  on  a  jeté  les  armes  à  terre,  que  l'ordre 
même  de  porter  les  armes  n'a  pas  été  exécuté. 
Ainsi  il  était  impossible  de  tiret  et  absurde  d'en 
donner  l'ordre. 

Les  dépositions  à  charge  se  contredisent  sur 
l'expression  même  du  commandement  et  sur  la 
personne  qui  l'a  foit.  Les  uns  disent  que  M.  de 
Bonneval  en  a  fait  le  signe  avec  la  main,  d'antres 
que  c'est  H.  de  Brèves  qui  a  pronoucé  le  :  feul 
d'autres  que  l'ordre  est  parti  du  balcon  et  tous 
déclarent  qu'aucun  ordre  n'a  été  exécuté. 

Que  résulte-t-il  donc  de  cette  diversité,  de  cette 
contradiction  de  témoignages  ?  la  vérité  qui  est 
que  les  armes  n'ont  pas  été  chargées;  une  se- 
conde vérité  gui  est  qu'il  n'y  avait  aucim  projet, 
aucune  combinaison  même  de  défense  ;  car  c  est 
par  hasard  et  sans  être  commandé,  qu'un  major 
de  vaisseau  se  trouve  à  la  tête  du  détachement; 
il  sortait  de  chez  lui,  il  le  rencontre  sur  la  place. 

Mais  la  plus  concluante  de  tontes  les  vérités 
est  celle-ci  :  M.  d'Albert  avait  dix-sept  cents 
hommes  à  ses  ordres  ;  s'il  s'était  cru  obligé  d'en 
imposer  aux  séditieux,  s'il  n'avait  compté  pour 
cela  sur  la  garde  nationale,  sur  les  consuls,  il 
aurait  fait  prendre  les  armes  à  toutes  les  troupes. 
Il  ne  commande  que  deux  piquets  de  cinquante 
hommes  ;  il  fait  retirer  celai  de  Barrois  aussitôt 
que  le  consul  le  propose  ;  est-il  possible,  est-il 
probable  qu'un  officier  à  la  tête  de  cinquante 
nommes,  entouré  d'une  foule  immense  et  de  la 
garde  nationale,  ait  donné  l'ordre  de  foire  feu?  Et 
si  cet  officier,  assailli,  attaqué  personnellement  au 
moment  d'être  désarmé,  avait  blessé,  tué  l'assail- 
lant, ne  serait-il  pas  dans  l'exercice  d'une  lé- 
gitime défense,  du  droit  acquis  à  tout  citoyen  de 
résister  à  l'oppression?  Car,  enfin,  Mesàienni,  si, 
dans  une  émeute,  la  loi  martiale  est  refusée,  que 
faut-il  faire?  les  ofHciers,  les  soldats  doivent-Us 
se  laisser  assommer  ou  emprisonner  par  com- 
pagnie, par  bataillon  T  Les  dépositions  reçues  à 
i'IlOtel  de  Ville  ne  disent  pas  que  cette  loi  mar- 
tiale a  été  réclamée  et  refusée;  mais  tous  les  offi- 
ciers,  M.  deVillarin,  chargéde  ce  message,  l'affir- 
ment unanimement  et  votre  décret  rend  les  offi* 
ciers  municipaux  responsables  du  refus.  Je  saM 
bien  que  ceux  de  Toulon  n'ont  pas  douté  que  U 
proclamation,  la  défense  de  toute  violence  ne 
produisit  le  même  effet;  que  les  commandants 
et  officiers  de  la  gardé  nationale  n'ont  pas  pu 
se  faire  obéir.  Mais  dans  un  tel  désordre,  lors- 
que les  agresseurs  sont  les  plus  forts,  lorsqu'ils 
abusent  de  la  force,  le  droit  naturel  de  se  dé- 
fendre serait-il  interdit  à  l'officier,  au  soldat  sons 
les  armes  ?  Ce  ne  peut  être  l'esprit  de  la  loi,  et 
TOtre  sagesse  y  pourvoira  sûrement  pour  l'avenir." 
Je  crois.  Messieurs,  avoir  rempli  la  tâche  qjlé 
je  m'étais  imposée  et  avoir  démontré  sans  répK^' 
que  la  parfaite  innocence  du  commandant  et  des 
officiers  de  la  marine.  De  cette  multitude  Jë 
pièces,  lettres  et  mémoires,  dépositions  remise^ 
a  votre  comité  de  rapport,  il  résulte  un  senl  fait 
important  et  vraiment  criminel.  C'est  une  cruelle 
sédition,  quelles  qu'en  soient  les  causes  étran- 
gères ou  intestines,  soit  qu'un  instigateur  secret 


asse  mouvoir  des  ouvriers  mécontents,  soit  que 
i'esprit  de  licence  et  d'insubordination,  qui  t 
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ÏtéDétré  partout,  ait  eu  à  Toulon  une  plus  vio- 
ente  explosion,  à  raison  de  la  fermeté  avec  la- 
quelle M.  d'Albert  voulait  le  réprimer  :  il  sort  de 
cette  épreuve,  au  milieu  des  outrages  qu'il  a  re» 
çus,  aussi  sûr,  aussi  digne  de  l'estime  publique 
qu'il  l'a  toujours  été.  Ses  braves  compagnons  ou- 
tragés comme  lui,  innocents  comme  lui,  ont  le 
même  droit  à  votre  justice,  et  si  une  multitude 
égarée  a  pu  jeter  des  pierres  et  traîner  au  cacbot 
des  bommes  qu'a  respectés  le  fer  de  l'ennemi , 
elle  pleure  peut-être  déjà  sur  cette  horrible  vic- 
toire ;  elle  pleurera  du  moins  un  jour  en  se  rap- 
pelant les  bienfaits,  les  secours  que  M.  d'Albert 
et  le  corps  de  la  marine  procurent  aux  pau- 
vres marins  pendant  la  paix  et  les  exemples 
qu'ils  leur  ont  donnés  pendant  la  guerre. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  qu'il  n'existe  aucun 
chef  d'accusation,  aucun  accusateur  ;  car  je  ne 
pense  pas  que  les  députés  de  Toulon  persistent  à 
demander  le  déplacement  de  M.  d'Albert  ou  de 
tel  autre  officier,  et  à  désigner,  comme  ils  l'ont 
fait,  ceux  qui  seraient  agréables  au  peuple.  Je 
ne  pense  pas  qu'aucun  oflicier  voulût  céder , 
dans  nne  telle  circonstance ,  à  la  bienveil- 
lance ,  même  aux  instances  du  peuple  et  dater 
son  élévation  du  jour  de  l'emprisonnement  de 
M.  d'Albert. 

J'estime  donc.  Messieurs,  et  je  vous  demande 
de  prononcer,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion contre  M.  d'Albert  et  les  officiers  de  la  ma- 
rine emprisonnés  à  Toulon,  lesquels  se  retireront 
pardevant  le  Roi  et  les  tribunaux,  pour  obtenir 
les  dédommagements  et  réparations  qui  leur 
sont  dus. 

Hais  si  votre  justice  est  satisfaite  par  cette 
décision ,  elle  ne  sufBt  point  à  la  sollicitude 
que  nous  imposent  votre  caractère  et  vos  fonc- 
tions législatives  -,  c&r  vous  avez.  Messieurs,  de 
semblables  désordres  à  prévenir  ou  à  réparer  dans 
tout  le  royaume. 

J'attaquerai  d'abord  cette  opinion  trop  répan- 
due, et  dont  les  conséquences  peuvent  devenir 
bien  funestes  3  c'est  qu'il  est  utile  pour  le  succès 
de  la  Révolution  de  maintenir  le  peuple  dans  un 
état  de  fermen'iation,  de  lui  laisser  même  une 
explosion  de  licence  qui  le  passionne  pour  la  li- 
berté ,  qu'ainsi  il  y  a  des  circonstances  actuelles, 
des  maux,  des  désordres  inévitables  qui  dispa- 
raîtront sans  effort. 

Je  trouve,  Messieurs,  cette  erreur  de  principes, 
d'une  immoralité  cruelle,  d'une  politique  dan- 
gereuse, si  toutefois  on  peut  allier  quelque  es- 
pèce de  politique  à  la  plus  absurde  inconsé- 
quence. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  révolution  ?  C'est  le 
passage  d'un  état  ancien  à  un  état  nouveau, 
opéré  par  la  force,  au  profit  de  la  tyrannie,  ou 
par  une  volonté  générale,  qui  est  elle-même  une 
force  légale ,  et  qui  appelle  et  protège  la  liberté 
et  la  loi. 

Lapiemière  espèce  de  révolution  favorise  tous 
tes  crimes,  tous  les  genres  de  violences  ;  c'est 
celle  de  Cromwell  en  Angleterre  ;  la  seconde , 
celle  du  prince  d'Orange,  s'exécute,  au  contraire, 
avec  un  ordre  imposant,  et  la  force  ne  se  montre 
un  instant  que  pour  faire  place  à  la  loi.  Or,  je 
TOUS  le  demande,  Messieurs,  dans  quelle  position 
sommes-nous  ?  cl  comment  nous  convient-il  de 
consommer  la  révolution  qui  s'opère  dans  cet 
empircj?  où  est  l'ennemi,  où  sont  les  armées  que 
nous  avons  à  combattre  ?  Des  préjugés,  des  ha- 
bitudes, des  intérêts  contraires  à  l'intérêt  général 
ont  résisté  quelques  instants  à  une  lutte  fort  iné- 
gale ;  mais  du  moment  que  la  voix  de  tous  les 


citoyens  s'est  fait  entendre,  que  le  pouvoir  légis- 
latif s'est  développé,  que  les  principes  de  la  Con- 
stitution ont  été  proclamés,  quelle  puissance  in- 
visible aurait  attaqué  une  puissance  qui  couvre 
toute  la  surface  de  cet  empire. 

C'était  donc  le  moment  de  l'ordre  et  de  la 
paix  et  d'un  respect  religieux  pour  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  qui,  pour  la  première 
fois,  étaient  consacrés;  c'était,  à  chaque  article 
proclamé  de  la  Constitution,  un  besoin  pressant 
(l'en  établir  l'empire,  d'en  essayer  la  force,  d'é- 
tendre partout  le  sceptre  de  la  justice,  de  la  rai- 
son, et  de  purifier,  pour  ainsi  dire,  l'air  que  nous 
respirons  de  toutes  les  souillures  de  la  licence  et 
des  mauvaises  mœurs  -,  que  dis-je  ?  il  fallait  se 
boiter  de  montrer  la  liberté  dans  toute  sa  splen- 
deur, qui  est  la  majesté  même  de  la  loi  -,  tous  les 
soupçons,  toutes  les  inimitiés  même  devaient 
s'éteindre  et  l'équité  distinguant  ce  qu'il  y  a  de 
naturel  dans  les  regrets,  les  souvenirs  de  l'or- 
gueil, de  ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  des  intri- 
gues, une  bienveillance  universelle,  une  noble 
conBance  de  voir  s'étendre  sur  toutes  les  classes 
de  citoyens  ;  le  pauvre,  dans  sa  chaumière,  les 
grands  dans  leurs  palais,  tous  devaient  être 
tranquilles  et  heureux  ;  aujourd'hui  que  voyons- 
nous,  au  contraire?  une  inquiétude  universelle 
agite  tous  les  esprits,  les  uns  fuient,  les  autres 
serment;  ici  des  complots  prétendus  renouvel- 
lent toutes  les  fureurs  de  l'inquisition  ;  là,  des 
citoyens  dans  leurs  foyers,  des  magistrats  sur 
leurs  sièges  sont  assassinés;  ailleurs  c'est  un 
commandant,  des  officiers  distingués  qu'on  traîne 
au  cachot.  Partout  on  murmure,  on  acccuse,  on 
s'acharne  à  votre  perte  ;  dans  celte  enceinte  on 
vend  sans  pudeur  des  libelles  où  la  sédition,  l'as- 
sassinat sont  conseillés,  où  l'on  excite  le  peuple 
contre  vous-mêmes.  Les  outrages,  les  calom- 
nies ,  ne  sont  plus  qu'un  aliment  de  la  curio- 
sité. 

Messieurs,  qui  peut  donc  voir  dans  ces  sombres 
couleurs  les  enseignes  de  la  liberté?  Ah!  ne 
vous  y  trompez  pas,  le  mal  produit  le  mal,  il  en 
est  temps  encore,  mais  si  vous  ne  tendez  an 
peuple  une  main  secourable,  si  vous  ne  le  retirez 
de  1  ivresse  où  on  l'a  plongé,  si  vous  ne  contenez 
dans  la  plus  exacte  discipnne  les  milices  armées, 
si  on  n'en  éloigne  les  bommes  non  domiciliés , 
s'ils  contractent  les  habitudes  des  janissaires,  si 
ces  corps  délibèrent  et  prennent  part  à  l'admi- 
nistration, et  si  toutes  les  violences  ne  sont  sé- 
vèrement réprimées,  si  enfin  l'autorité  royale 
n'est  promptementrétabliedans  ses  justes  limites, 
la  liberté  périra  dès  sa  naissance.  Les  lois  reste- 
ront sans  vigueur,  la  Constitution  deviendra, 
comme  vous-mêmes,  le  jouet  des  libellistes;  l'a- 
vilissement de  tous  les  pouvoirs  préparera  le 
retour  du  despotisme,  et  il  s'élèvera  sur  les 
ruines  de  la  monarchie;  que  votre  sagesse,  votre 
couragenous  préservent  de  ce  malheur.  Unissons- 
nous,  Messieurs,  pour  terminer  paisiblement  notre 
orageuse  carrière,  faisons  respecter  les  lois,  fai- 
sons-les craindre  à  ceux  qui  ne  savent  pas  les 
aimer  ;  et  après  avoir  dégagé  le  trône  de  tous  les 
pièges  qui  l'environnent,  rendons  le  Roi  puissant 
pour  fairele  bien  ;  donnons  à  cetexcellent  prince 
la  consolation  et  les  moyens  de  concourir  au  bon- 
heur de  ses  sujets  et  que  la  paix,  la  confiance 
habitent  enfin  au  milieu  de  nous. 

J'ai  l'honneur  de  rappeler  à  l'Assemblée  le 
projet  de  décret  que  je  lui  avais  présenté  relati- 
vement à  l'insurrection  de  Toulon,  et  je  demande 
la  permission  d'en  présenter  un  autre  pour  répri- 
mer la  licence  de  la  presse. 
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M.  le  c*iate  SlaaUilas  4e  Clerni*ii(-Ten- 
■erre  (1).  Messieurs,  après  avoir  entendu  le 
rapport  détaillé  qui  tous  a  été  fait  dans  une  des 
précédentes  séances,  sur  la  malheureuse  affaire 
de  Toulon,  il  ne  m'était  resté  aucun  doute  sur 
l'ianoceace  de  M.  d'Albert  et  des  officiers  de  la 
marine,  je  me  croyais  en  état  de  la  démontrer,  et 
autant  t'ai  éprouvé  de  répugnance  à  vous  pré- 
senter les  torts  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes,  même  en  invoquant  votre  indulgence , 
autant  je  ressentais  de  satisfaction  en  pensiaDt 
qau  j'avais  à  défendre,  contre  des  inculpations 
vagues,  des  militaires  recommandables  pur  de 
longs  services  et  par  une  réputation  irré- 
prochable. 

En  écoutant  le  discours  qu'a  prononcé  M.  de 
Ghampagny,  je  félicitais  M.  d  Albert  d'avoir  trouvé 
dans  ce  défenseur  éloquent  un  homme  qui  sût 
rapprocher  touslesintérêts,  sans  compromettre  les 
principes,  défendre  sans  accuser,  porter  jusqu'à  l'é- 
vidence la  justification  de  l'innocent,  sans  rappeler 
les  torts  des  coupables,  et  intéresser  pourl'opprimé 
en  jetant  une  sorte  de  voile  sur  les  attentats  dont 
il  fat  la  victime.  Le  décret  qu'il  a  proposé  ne  me 
paraissait  susceptible  d'aucune  contradiction  rai- 
sonnable. L'honorable  membre,  qui  a  pris  la  pa- 
role après  H.  de  Ghampagny,  en  a  jugé  autrement. 
VoDS  avez  entendu  le  développement  des  ftùts  sur 
lesquels  il  établit  le  crime  de  lèse-nation  -,  il  ré- 
pète souvent  ce  à  quoi  l'on  a  déjà  répondu  ;  mais, 
puisque  l'on  ne  se  fetigue  pas  de  répéter  ou  de 
reproduire  des  inculpations,  il  faut  bien  ne  pas 
se  fati^er  d'y  répondre.  Je  reprends  l'affaire  dans 
son  principe  :  j'abrégerai  le  plus  qu'il  me  sera 
possible  :  mais  je  vous  prie  d'observer,  Messieurs, 
que  si  l'homme  que  sa  conscience  rend  forcément 
accusateur,  peut  aisément  se  pardonner  d'avoir 
involontairement  omis  quelques  faits  aggravants, 
I  bomme,'qui  est  assez  heureux  pour  défendre,  se- 
rait inconsolable  d'avoir  oublié  quelque  circons- 
lance  utile  à  la  justification  de  l'accusé. 

Y  a-t-ii  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  accuser  d'un 
crime  de  lèse-nation  lesofnciers  de  la  marine  royale 
de  Toulon  ? 

Quelle  décision  l'Assemblée  nationale  doit-elle 
prendre  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  la  munici- 
palité et  la  garde  nationale  de  cette  ville  t 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  snr  les- 
quelles vous  avez  à  prononcer;  je  vais  essayer  de 
les  résoudre.  Je  dirai  ce  que  je  crois  la  vértté;  je 
ic  dirai  sans  craindre  ni  la  passion  ni  la  calom- 
nie; étranger  à  la  première,  j'ai  constamment 
méprisé  la  seconde.  J'ai,  comme  vous.  Messieurs, 
vécu  plusieurs  années  en  peu  de  mois,  et  j'ai 
appris  qu'un  homme  public  doit  ne  voir  que  sa 
conscience,  et  n'attendre  que  d'elle  et  de  la  pos- 
térité le  jugement  de  sa  conduite. 

Jusqu'ici,  les  accusateurs  de  M-  d'Albert  ne  lui 
avaient  pas  cherché  de  torts  antérieurs  à  l'époque 
du  mois  de  novembre.  M.  Ricard,  pour  établir 
son  système  de  crime  de  lèse-nation,  a  remonté 
jusqu'à  répoq[ue  du  mois  de  juin,  et  il  a  rappelé 
deux  faits  gui  lui  paraissent  propres  à  vous  faire 
mieux  sentir  les  attentats  dont,  a-t-il  dit,  vous  n'a- 
vez pas  pu  saisir  l'ensemble  dans  le  dernier  rap- 
port, parce  que  vous  avez  forcé  le  rapporteur  à 
lire  les  pièces. 

Ces  faits  se  réduisent  à  deux  :  l'un  regarde  M.  de 
Béthisy,  l'autre  est  personnel  àM.  d'Albert.  M.  de 
Béthisj.vous  a-t-on  dit,  faisait  fairedes  promenades 
militaires  aux  troupes  qu'il  commandait;  il  fui- 
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sait  faire  des  promenades  nocturnes,  il  faisait 
battre  la  générale;  enfin,  il  a  violé  l'asile  oil  s'é- 
taient réunis,  pour  délibérer,  les  cabaretiers  de 
Toulon.  Ces  mesures  ont  répandu  la  terreur  dans 
la  province;  l'on  a  dû  dès  lors  juger  des  inten- 
tions hostiles  et  oppressives  qiravaient  sans 
doute  des  officiers  qui  se  permettaient  de  pareils 
excès. 

Ne  semblerait-il  pas  que  tout,  à  cette  époque, 
eût  été  tranquille  dans  cette  province?  et  la  ma- 
nière d'envisager  les  faits  ne  changera-t-elle  pas, 
lorsque  je  rappellerai,  ce  que  n'ignorent  pas  les 
députés  de  Toulon,  que  toute  la  province  était 
alors  dans  une  extrême  fermentation ,  que  dès  le 
4  mars  le  château  de  SoUier,  appartenant  à  H.  de 
Porbin,  avait  été  brûlé  ;  que  le  24  mars,  M.  Len- 
tier  et  M.  Baudin,  le  premier,  ancien  consul,  et 
l'autre,  secrétaire  de  l'Hôtel  de  Ville,  faillirent 
être  massacrés  dans  une  émeute  populaire;  que  la 
maison  de  ce  dernier  fut  pillée  ;  que  la  cherté  du 
pain  était  la  cause  ou  le  prétexte  de  ces  mouve- 
ments; que  l'évëque  fut  obligé  de  quitter  la  ville; 
qu'il  y  avait  eu  une  émeute  a  la  Seine,  que  H.  de 
Goincy  y  envoya  des  troupes  ?  Et  ra)ipelez-vous. 
Messieurs,  que  M.  Ricard  vous  a  dit  que  c'était 
du  départ  de  M.  de  Goincy  que  dataient  les  in- 
quiétudes de  la  province. 

Le  2?  mars,  les  cahiers  du  tiers-état  avaient 
admis  parmi  leurs  réclamations  la  demande  que 
les  travaux  de  l'arsenal  fussent  remis  à  la  journée 
du  Roi,  circonstance  qui  pouvait  exciter  dans  l'ar- 
senal la  fermentation  qui  existait  au  dehors. 

Le  15  avril,  il  y  eut  un  nouveau  mouvement  à 
l'occasion  du  droit  de  piquet  qu'avait  voulu  réta- 
blir le  consul  de  la  Seine.  Dea  paysans  et  des 
marins  attroupés  avaient  assailli  un  détachement 
dcDauphiné;  on  en  avait  arrêté  quatorze;  ces 
prisonniers  furent  transférés  à  la  grosse  tour. 
Voilà,  Messieurs,  l'état  calme  qu'est  veau  trou- 
bler M.  le  comte  de  Béthisy;  c'est  dans  ces  circon- 
stances qu'il  n'a  pu,  sans  se  rendre  coupable,  sans 
annoncer  d'avance  ce  plan  de  crime  de  lèse-nation 
dont  vous  devez  saisir  l'ensemble,  s'opposer  à 
des  assemblées  tumultueuses,  tenir  ses  soldats 
en  haleine  par  des  promenades  militaires,  faire 
battre  la  générale. 

Mais,  messieurs,  voulez-vous  que  je  vous  pré- 
sente un  narré  fidèle  des  crimes.'deM.  de  Béthisy? 
je  le  trouve  dans  l'extrait  du  registre  des  délil>é- 
rations  du  conseil  général  de  la  communauté  de 
Toulon,  et  de  celw  tenu  en  juillet  1789.  Extrait 
du  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  communauté  de  Toulon,  et  de  celui  tenu  le  23 
juillet  1789,  n»  17. 

MM.  les  maire,  consuls,  M.  Bynaud,  le  premier 
portant  la  parole,  ont  dit  : 

«  Messieurs, 
«  Vous  avez  vu,  comme  nous,  avec  quelle  bonl('> 
M.  le  comte  de  Béthisy,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  commandant  de  la  place,  est  venu 
au  secours  d(>  notre  ville  affligée.  A  la  veille  d'une 
exécution  méritée  par  l'égarement  de  notre  peii- 

f)le,  mais  qu'elle  allait  plonger  dans  la  désolation, 
es  maire,  consuls  furent  supplier  ce  digne  chef 
d'obtenir  du  commandant  pour  le  Roi  dans  la 
province,  la  surséance  à  cette  exécution;  la  géné- 
rosité naturelle  de  M.  de  Béthisy  vint  au-devant 
de  leur  supplication.  U.  le  comte  d'Albert,  com- 
mandant de  la  marine,  dont  le  zèle  à  calmer  lu 
malheureuse  émeute  du  23  mars,  est  déjà  consa- 
cré dans  nos  registres  ;  M.  le  marquis  de  Mac- 
Mahon,  colonel  du  régiment  de  Djuphiné,  M.  le 
comte  de  Baschi,  colonel  de  celui  de  Barrois,  et 
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H.  le  lieatenant  de  la  sénéchaussée,  vinrent  avec 
lui,  dans  notre  Hdlel  de  Ville,  concourir  à  nous 
rassurer.  Les  acclamations  de  nos  citoyens  leur 
sont  un  gage  de  leur  reconnaissance.  Nous,  chefs 
de  la  munici^talité,  leur  en  devons  un  témoignage 
plus  particulier-,  allons  en  corps,  Messieurs,  leur 
présenter  la  mémoire  de  cet  insigae  bienfait,  pour 
toujours  consigné  dans  nos  arcbives.  » 

Sur  cette  proposition,  l'Assemblée,  approuvant 
unanimement,  s'est  levéeet  est  partie  avec  eux  pour 
cette  visite,  et  ont,  les  délibérants,;signé  l'original 
avec  H.  Bouyon,  notaire-greffier. 

Collationné,  signé  Bouyon,  notaire-greftier. 

Je  doute  que  le  discours  de  M.  Ricard  puisse 
atténuer  cette  preuve  de  satisfaction  et  cet  hom- 
mage que  M.  le  comte  de  Béthisy  a  reçu  delà  mu- 
nicipalité de  Toulon. 

La  mention  honorable  qui  y  est  faite  de  M.  d'Al- 
bert me  dispenserait  peut-être  de  répondre  aux 
faits  dont  on  l'accuse  à  la  même  époque;  je  crois, 
cependant,  devoir  vous  les  rappeler. 

On  lui  reproche  d'avoir  offert  aux  femmes  des 
ouvriers  un  asile  dans  l'arsenal,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  une  alerte;  celle  annonce,  cette  offre  n'a 
pu  être  présentée  comme  un  crime  que  par  les 
effets  qu  on  lui  attribue  ;  et  ces  effets,  les  voici  : 
les  femmes  des  ouvriers  ont  crié  qu'on  voulait 
les  recevoir  dans  Tarsenat  pour  les  y  égorger  ;  la 
ville,  au  contraire,  a  cru  qu'on  n'en  faisait  sortir 
ces  femmes  que  pour  foudroyer  ensuite  la  ville 
et  en  massacrer  les  habitants. 

Ces  bruits  absurdes  furent  alors  répandus  dans 
Toulon  et  dans  l'arsenal;  alors  on  fit  les  plus 
grands  efforts  pour  exciter  du  trouble  et  des  dé- 
sordres parmi  les  ouvriers  de  l'arsenal,  alors 
M.  d'Albert  leur  adressa  ces  paroles  :  «  Malheu- 
reux que  vous  êtes,  si  vous  me  croyez  capable 
de  vous  assassiner,  que  ne  me  massacrez-vous 
vous-mêmes  !  Je  n'ai  point  craint  de  me  jeter  sans 
armes  au  milieu  de  vous;  égorgez  en  moi  celui 
qui  a  glorieusement  combattu  avec  vous  les 
ennemis  de  l'Etat,  et  qui  ne  vous  a  jamais  fait  que 
du  bien.  »  Alors  fut  demandé  ce  serment.de  dé- 
fendre l'arsenal  et  ce  qu'il  contenait,  serment 
dont  on  a  fait  un  nouveau  crime, et  par  lequel  on 
n'eût  pas  cherché  sans  doute  à  rattacher  les  ou- 
vriers et  les  soldats  à  leur  devoir,  si  des  artisans 
de  trouble  et  de  sédition  n'avaient  pas,  depuis 
plusieurs  mois,  cherché  à  rompre  tous  les  liens 
de  la  subordination  militaire. 

Je  ne  répondrai  point  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ces 
têtes  criminelles  que  l'on  indique  s'être  réfugiées 
dans  l'arsenal  ;  ce  n'est  qu'un  soupçon,  une  indi- 
cation vague,  dénuée  de  fondements,  et  sur  la- 
quelle le  préopinant  n'a  certainement  aucune 
preuve,  puisqu'il  n'y  a  point  insisté. 

Je  ne  me  suis  que  trop  longtemps  occupé  des 
allégations  de  faits  antérieurs  à  l'époque  du 
mois  de  novembre,  date  où  a  véritablement  com- 
mencé l'affaire  dont  M.  Ricard  a  cru  devoir  cher- 
cher les  principes  et  les  causes  à  des  termes  plus 
éloigné.'). 

Il  s'élève  entre  un  officier  du  régiment  de 
Dauphiné  et  la  garde  nationale  une  discussion 
relative  à  une  cocarde  noire,  dans  laquelle,  dit-on, 
ne  s'apercevaient  qu'à  peine  les  couleurs  de  la  na- 
tion. L'ofticier  est  mis  uux  arrêts;  la  municipalité 
demande  sa  grâce,  et  cette  grâce  est  accordée. 
Cependant  la  garnison  s'inquiète;  quelques  offi- 
ciers s'agitent;  un  d'eux,  le  sieur  iJtic,  engage 
les  bas-officiers  des  cannoniers  de  la  marine  à 
prendre  et  à  signer  un  arrêté  qui  contient  l'en- 
gagement de  défendre  leurs  officiers  contre  toutes 


les  insultes  qui  pourraient  leur  être  faites;  la  mu- 
nicipalité convient  qu'elle  n'a  point  à  se  plaindre 
des  bas-officiers;  H.  d'Albert  n'approuve  leur  con- 
duite que  d'après  cet  aveu;  la  crainte  de  l'efFerves- 
cence,  l'amour  de  la  paix  décident  cependant  à 
annuler  cette  délibération,  et  cette  affaire  parait 
finie.  Revenons  sur  ces  détails,  et  voyons  ce  qu'il 
est  possible  d'y  voir. 

Un  officier  dé  Uauphiné  avait  une  cocarde  noire; 
premièrement,  le  fait  est  nié.  H.  Douville  soutient 

au'il  avait  un  vieux  chapeau  de  chasse,  environné 
'un  ruban  noir;  c'est  peut-être  en  dépliant  ce 
ruban,  qui  faisait  plusieurs  tours,  qu'on  lui  a 
trouvé  sept  aunes  (1).  Sur  le  nœud  qu'il  faisait, 
était  attaché  une  petite  cocarde  nationale.  La 
sentinelle  l'arrête  et  le  menace.  J'observe  d'abord, 
que  s'il  existait  une  délibération  municipale  qui 
oblige&t  à  porter  la  cocarde,  il  est  constaté  par  la 
lettre  du  maire  que  nous  a  lue  M.  Ricard,  que  les 
sentinelles  avaient  la  consii^ne  positive  de  n'in- 
quiéter personne  à  ce  sujet,  La  sentinelle  avait 
donc  manqué  à  sa  consigne;  elle  avait  voulu 
mettre  la  main  sur  un  officier.  Elle  a  été  soute- 
nue par  les  volontaires  qui  étaient  dans  le  corps- 
de-garde  ;  le  sieur  Douville  l'a  été  par  le  com- 
mandant d'un  poste  du  régiment  de  Barrais. 
Tout  s'est  cependant  passé  sans  violence;  la 
fermentation  n'en  a  pas  moins  été  grande,  et  pour 
la  calmer,  on  a  puni  le  sieur  Douville  en  l'en- 
voyant en  prison.  On  a  en  tort  de  ne  pas  punir 
la  sentinelle,  elle  avait  manqué  à  sa  consigne; 
on  a  eu  tort  de  punir  le  sieur  Douville  qui  n'était 
coupable  d'aucun  délit. 

Cette  punition  a  produit  et  a  dû  produire  un 
effet  Acheux  sur  l'esprit  des  officiers  de  la  garni- 
son. L'esprit  militaire,  l'esprit  de  corps,  a  dû  se 
réveiller  en  eux;  s'il  les  a  portés  à  conjurer  con- 
tre la  liberté  publique,  ils  sont  criminels;  s'ils 
se  sont  réduits  à  se  prémunir  contre  desinsultes, 
ils  sont  excusables-  Mais  les  informations  ne  nous 
apprennent  pas  qu'il  y  ait  eu  une  coalition  entre 
tous  les  officiers  de  la  garnison  ;  elles  établissent 
seulement  que  les  bas-offiriers  (des  canonniers- 
matelols),  à  l'instigation  d'un  ou  deux  officiers, 
ont  pris  la  délibération  dont  on  nous  a  fait  la 
lecture.  Cette  délibération  est  peut-être  un  délit 
militaire;  il  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
des  ordonnances,  que  des  bas-officiers  se  réunis- 
sent, forment  un  vœu  et  prennent  un  arrêté 
quelconque;  mais  est-il  un  délit  national?  Mon, 
ils  se  sont  assemblés  paisiblement  et  sans  armes; 
vos  décrets  le  permettent  aux  citoyens.  Us  ont 
rappelé  le  serment  qui  les  lie  à  la  nation  et  à  la 
loi;  ils  n'ont  formé  qu'une  ligue  défensive;  ils  se 
sont  promis,  ce  qu'ils  se  devaient  déjà,  de  défen- 
dre leurs  officiers  contre  les  insultes  qui  leur 
seraient  faites  ;  promesse  inutile,  sans  doute,  sur- 
abondante et  imprudente,  mais  qui  n'est  ni  ne 
peut  jamais  être  présentée  comme  un  crime  de 
lèse-nation,  puisque,  d'une  part,  la  nation  ne  peut 
ni  ne  veut  insulter  des  officiers,  et  que  de  l'autre, 
des  insuites  faites  par  des  individus  &  d'autres 
individus,  quels  que  soient  leurs  uniformes  res- 
pectifs, ne  peuvent  jamais  être  l'expression  d'un 
vœu  national  auquel  il  est  coupable  de  résister. 
Mais  cette  délibération  contenait,  dit-on,  des 
expressions  violentes  qui  en  ont  été  retranchées; 
mais,  répondrai-je,  par  cela  même  qu'elles  en  ont 
été  retranchées,  elles  n'y  sont  plus,  et  elles  ne 


(1)  H.  Ricard,  député  de  ToqIod,  aaecuié  cette  cocarde 
d'avoir  7  aunes. 
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forment  plus  un  corps  de  délit.  Mais,  dit*oR, 
c'est  par  des  persécutions  et  des  sugeeslions  (|u*on 
a  extorqué  les  signatures  des  bas-ofHniers  ;  Mais, 
répondrai-je,  les  témoignages  dfS  signataires  sont 
au  moins  suspects  dans  une  affaire  de  cette 
nature  :  des  hommes  capables  d'avoir  eu  pour 
leurs  officiers  une  complaisance  que  l'on  regarde 
comme  criroitielle,  ont  pu,  sans  doute,  avoir  pour 
l'opinion  de  la  ville  de  Toulon  une  complaisance 
non  moins  équivoque;  et  remarquez  ou  ils  n'ont 
été  interrogés  qu'après  les  catastrophes  subsé- 
quentes, et  lorsque  celte  opinion  était  fortement 
prononcée. 

De  plus,  il  est  certain  que,  quels  que  soient  les 
moyens  employés  pour  faire  signer  l'acte,  si  cet 
acte  n'est  pas  un  crime  de  lèse-nation,  les  moyens 
ne  peuvent  j)a8  pins  être  présentés  sous  ce  poiDt 
de  vue.  Mais,  me  dira-t-on,  et  a-l-on  dit,  il  est 
évident  que  cette  délibération  a  été  provoquée  par 
M.  d'Albert;  car  il  n'est  il  pas  probable  quun 
ofBder  sulbalterne  y  eût  décidé  les  bas-officiers 
s'il  n'avait  été  certain  d'être  soutenu.  Croira-t-on 
que  H.  de  Garaman  en  ait  été  Instruit  par  d'antres 
aae  par  H.  d'Albert?  et  il  l'était  puisqu'il  en  parle 
dans  une  lettre  du  24. 

D'abord  il  est  bizarre,  il  est  immoral  et  indécent 
de  présenter  des  probabilités  quand  il  est  question 
de  crimes  de  lèse-nation  ;  j'ai  vu,  je  l'affirme, 
je  suis  sûr:  voilà  le  langage  d'un  accusateur;  il 
est  probable,  croira-t-on,  que  c'est  celui  de  la  ca- 
lomnie, de  l'imprudence  on  du  préjugé?  Mais  si 
l'on  veut  des  probabilités,  je  vais  en  présenter 
aussi  :  est-il  probable  qu'un  homme,  connu  par 
de  longs  services  et  une  probité  intacte,  ait  fait 
un  mensonge  impudent?  Et  M.  d'Albert  en  aurait 
fait  un  lorsqu'il  a  dit,  lorsqu'il  a  écrit  qu'il  n'a 
connu  la  démarche  des  bas  ofticiers,  quelorsqu'elle 
a  été  consommée.  Croira-t-on  que  pour  avoir  écrit 
à  M.  de  Caraman  le  21,  il  eût  fallu  être  instruit 
avant  le  15, époque  où  la  démarche  des  bas-officiers 
a  été  publique,  puisqu'elle  a  été  faite  le  14?  Hais 
je  reviens  à  la  rigueur  du  principe.  La  déclaration 
des  bas-officiers  n'est  point  un  délit  national;  quels 
qa'en  soient  les  auteurs  et  les  instigateurs,  ils  ne 
sont  pas  coupables  du  crime  de  lèse-dation.  Je 
vais  plus  loin  :  quand  cette  démarche  serait  un 
délit,  quand  tout  ce  que  j'ai  dit  serait  aussi  peu 
concluant  qu'il  me  parait  inattaquable,  la  décla- 
ration des  bas-officiers  a  été  promptement  révo- 
quée :  la  municipalité  a  déclaré  qu'elle  ne  se  plai- 
gnait point  de  leur  conduite  ;  l'affaire  a.  été  tota- 
lement assoupie,  l'ordre  s'est  rétabli,  et  l'harmonie 
la  plus  parraite  a  paru  subsister,  depuis  cette 
époque,  entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
connmaodées  par  1.  d'Albert.  II  me  parait  donc 
qu'il  n'y  a  nullement  lieu  à  délibérer  sur  les  évé- 
nements que  nous  venons  de  parcourir  :  je  passe 
à  la  discussion  de  ce  qai  a  rapport  à  la  seconde 
époque. 

M.  le  comte  d'Albert  renvoie  de  l'arsenal  deux 
maîtres  ouvriers  qui  avaient  arboré  l'aigrette  pa- 
triotique; ce  renvoi  excite  nne  effervescence 
inquiétante  ;  la  municipalité  demande  leur  gr&ce, 
M.  d'Albert  la  refuse  :  l'effervescence  redouble;  les 
volontaires  nationaux  articulent  impétueusement 
leurs  volontés.  M.  d'Albert  accorde  cette  grâce,  lu 
tumulte  continue;  deux  détachements  militaires 
sont  demandés  et  renvoyés.  Le  commandant  du 
l'un  d'eux  est  accusé  d'avoir  commandé  de  faire 
feu,  ordre  qui  n'a  point  été  exécuté  :  cette  accu- 
sation redouble  la  chaleur  et  le  tumulte  populaire  ; 
on  demande  cet  ofHcier,M.  d'Albert  refnsed'abord, 
le  livre  ensuite;  bientôt  lui-même  est  conduit 
dans  les  cachots  de  la  ville.  Alors  on  commence 
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rinformation  ;  on  procède  à  l'audition  des  témoins  * 
on  envoie  nne  dépulation  au  Roi  et  h  TAssemblée 
hationale.  Le  Roi  ordonne  Télargissement  provi- 
soire :  cet  ordre  n'étant  envoyé  que  par  le  ministre 
du  Roi,  la  municipalité  n'a  pas  jugé  i  propos  de 
l'exécutef.  Botio,  l'Assemblée  nationale  décrète 
cet  élargissement;  la  municipalité,  après  délibé- 
ration, et  après  avoir  pris  te  Vœu  de  la  milice 
nationale,  exécute  enfin  le  décret.  M.  d'Albert  est 
ici,  et  vous  avez  à  prononcer  sur  la  conduite  de 
M.  d'Albert,  sur  celle  de  M.  de  Broves,  accusé 
d'avoir  voultl  faire  tirer  sur  le  peuple,  sur  celle 
des  volontaires  nationaux  de  Toulon,  et  sur  celle 
de  la  municipalité  de  la  ville. 

Qu'a  fait  M.  d'Albert?  Il  a  renvoyé  deux  maîtres 
ouvriers  de  l'arsenal.  Certes!  ce  n'est  point  un 
crime  de  lèse-nation  que  de  renvoyer  deux  maî- 
tres ouvriers  ;  mais  ce  crime  qu  on  ne  trouve 
g  oint  dans  l'action,  on  l'a  cherché  dans  les  motifs, 
n  a  présenté  ces  deux  hommes  comme  les  victi- 
mes de  leur  patriotisme;  ils  avaient  arboré  la 
cocarde  nationale,  et  M.  d'Albert,  dit-on,  n'aime 
par  la  cocarde  nationale.  Ici,  Messieurs,  je  ne 
sais  pas  pourquoi  on  a  longtemps  évité  une  dis- 
tinction bien  simple  et  qui  eût  épargné  quelques 
reproches.  Ce  n'est  par  pour  avoir  pris  la  cocarde 
nationaIe,que  portaient  H.  d'Albert, son  état-major 
et  toute  la  garnison  de  Toulon,  que  ces  ouvriers 
ont  été  renvoyés;  mais  c'est  pour  avoir  arboré 
l'aigrette,  ou,  selon  l'expression  de  M.  le  rappor- 
teur, le  pou/' national.  Or,  qu'est-ce  que  c'est  que 
le  pouf  national?  Ce  n'est  point  cette  cocarde  que 
les  citoyens  s'empressent  de  porter;  c'est  un 
ornement  distinctif  du  corps  des  volontaires  de 
Toulon,  c'est  la  marque  de  l'enrôlement  dans 
cette  milice  nationale.  Or,  messieurs,  ou  il  faut 
renoncer  &  toute  Idée  de  subordination,  de  service 
militaire,  à  avoir  des  troupes  réglées,  des  arse- 
naux, des  ports,  des  ateliers  ;  ou  il  faut  que  les 
hommes,  employés  dans  ces  divers  corps,  ne  puis- 
sent s'enrôler  dans  nu  autre,  contracter  des  de- 
voirs incompatibles,  et  se  soustraire,  sous  ce 
prétexte,  à  la  subordination  établie.  H.  d'Albert 
assure  même  qu'il  n'a  défendu  ni  la  cocarde,  ni 
le  pouf  et  cité  le  fait  de  son  secrétaire  qui  portait 
notoirement  ce  pouf  dans  sa  maison  et  sons  ses 
yeux.  Hais  ce  motif  (fût-il  fondé)  n'était  pas  le 
seul  qui  décida  M.  d'Albert.  Les  intérêts  particu- 
liers, si  habiles  à  s'attacher  à  l'intérêt  général  et 
à  se  couvrir  de  l'esprit  public,  avaient  répandu 
dans  l'arsenal  des  semences  d'insurrection.  Plu- 
sieurs ouvrière  voulaient  qu'on  augmentât  leur 
salaire;  d'autras,  qu'une  forme  nouvelle  fût  sui- 
vie dans  la  distnbution  et  dans  l'administration 
des  travaux.  Ces  réclamations  accueillies  dès  le 
mois  d'avril,  dans  les  cahiersdu  tiers-état,  avaient 
déjà  le  caractère  du  murmure,  et  pouvaient 
promptement  avoir  celui  de  la  révolte.  Ces  deux 
maîtres  ouvriers  avaient  fomenté  ces  troubles, 
et  il  était  de  la  sagesse  de  M.  d'Albert  d'en  pré- 
venir de  nouveaux  par  un  exemple.  Je  ne  donne 
ces  éclaircissements  qu'à  l'opinion,  car  ou  ne  peut 
en  demander  aucun  au  nom  de  la  loi.  M.  d'Albert 
a  pu  renvover  ces  ouvriers,  et  n'en  doit  compte  à 
personne.  Qu'a-t-il  fait  depuis?  11  a  refusé  leur 
grâce.' C'est  un  acte  de  fermeté,  peut-être  une 
imprudence,  mais  ce  n'est  point  un  délit. 

11  me  serait  sans  doute  facile  de  prouver  que 
M.  d'Albert  ne  pouvait,  sans  compromettre  l'au- 
torité et  la  discipline  militaire,  céder  à  un  vœu 
appuyé  de  mécontentement  et  de  la  révolte.  Il  a 
demandé  la  loi  martiale.  Oui,  et  je  trouve  le  motif 
et  la  justilication  de  sa  demande  dans  le  texte 
même  de  la  loi.  Elle  est  faite  contre  les  attroupe- 
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menls,  et  certes  il  y  a  attroupement  lorsque  le 
peuple  jette  des  pierres  contre  les  fenêtres  de 
l'hôtel  du  commandant,  lorsque  des  officiers  sont 
blessés  et  traînés  dans  la  rue  par  la  populace.  11 
a  demandé  deux  détachements  ;  oui,  et  où  les  a- 
t-il  portés?  au  lieu  de  sa  résidence,  devant  la 
porte  de  l'hôtel  du  commandant,  de  cet  asile 
qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  respecter.  Quel 
usage  en  a-t-il  fait?  aucun;  et  du  moment  où  on 
lui  a  offert  l'apparence  d'une  troupe  régulière, 
où  ces  mêmes  volontaires,  dont  il  avait  à  se  plain- 
dre, se  sont  offerts  à  sa  garde,  il  a  renvoyé  ses 
soldats.  Depuis  cette  époque,  victime  de  sa  con- 
fiance, il  est  traîné  dans  un  cachot,  et  il  n'y  a 
plus,  sans  doute,  de  crime  à  lui  reprocher.  Je 
me  hâte  cependant,  pour  ne  laisser  aucun  fait  en 
arrière,  de  repousser  trois  inculpations  auxquelles 
je  ne  réponds  que  parce  qu'elles  ont  été  faites  et 
répétées. 

Les  deux  détachements  de  claquante  hommes 
étaient  commandés  dès  le  matin  :  on  travaillait 
depuis  plusieurs  jours  à  des  carthouches,  et  sur- 
tout à  des  gargousses  du  calibre  des  canons  de 
l'amiral  ;  enSn  on  a  vu  sur  les  montagnes  des 
préparatifs  de  signaux. 

Quand  cessera-t-on  de  nous  présenter,  comme 
des  réalités,  des  bruits  absurdes  et  qui  nourris- 
sent constamment  l'effervescence  d^un  peuple 
généreux  qui  ne  peut  apprécier  ces  détails,  et 
qui  doit  enfin  se  calmer  sur  le  sort  de  la  Révo- 
lution, puisque  la  Constitution  s'avance,  et  que 
l'Assemblée  nationale  est  permanente  ? 

Il  y  avait  des  préparatifs  de  signaux  :  oui, 
mais  ces  préparatifs  sont  ordonnés  depuis  le 
19  septembre  1788.  On  a  mis  l'arsenal  en  état  de 
défense  :  oui,  mais  dans  le  moment  où  il  y  avait 
de  la  fermentation  dans  l'arsenal,  où  la  circons- 
tance la  plus  simple,  et  peut-être  des  insinuations 
étrangères ,  pouvaient  y  exciter  une  sédition, 
M.  d^Âlbert  se  fût  exposé  à  ce  qu'on  invoquât 
contre  lui  la  loi  de  la  responsabilité,  cette  sau- 
vegarde de  la  liberté,  ce  garant  certain  de  la  con- 
duite des  administrateurs;  il  eût  été  coupable 
s'il  n'eût  pas  pris  les  précautions  les  plus  sages 
pour  assurer  la  tranquillité  de  l'arsenal. 

Deux  cents  hommes  étaient  commandés  le 
matin  :  oui,  deux  cents  hommes  sur  1,900  qu'il 
commandait.  Voilà  les  préparatifs  formidables 
avec  lesquels  M.  d'Albert  menaçait  à  Toulon  la 
liberté  nationale  d'une  contre-révolution.  Obser- 
vons encore  que  M.  d'Albert  est  sorti  de  l'arsenal 
sur  la  demande  du  consul  ;  qu'il  s'est  rendu  à 
son  hôtel  et  qu'il  a  abandonné  par  cette  démar- 
che, tous  les  préparatifs  formidables,  tous  les 
canons,  toutes  les  mèches  qu'il  avait  si  crimi- 
nellement entassés  dans  l'arsenal. 

Cessons  de  prêter  l'oreille  à  de  pareilles  inep- 
ties ;  et  lorsqu'après  l'audition  de  cent  témoins 
interrogés  dans  une  ville  où  tant  d'intérêts  s'ac- 
cordaient  à  trouver  des  coupables,  il  u'existe 
d'autres  charges  contre  un  agent  du  pouvoir 
exécutif,  nous  pouvons  hardiment  prononcer 
son  innocence;  mais  celle  de  M.  de  Broves  est- 
elle  aussi  facile  à  établir?  Je  commence  par  une 
réflexion  simple  :  le  juge  ne  doit  pas  demander 
si  l'accusé  est  innocent;  mais  il  doit  demander 
s'il  est  prouvé  qu'il  soit  coupable;  et  n'oublions 
pas.  Messieurs,  que  lorsque  l'Assemblée  natio- 
uale  se  décide  à  accuser,  elle  porte,  quant  à  elle, 
un  premier  jugement  contre  celui  que  notre 
opinion  inculpe. 

Avec  quelque  attention  que  j'aie  écouté  le  long 
récit  et  les  dépositions  multipliées  que  nousja  lues 
M.  le  rapporteur,  il  me  serait  sans  doute  difHcile 


de  retenir  fidèlement  et  scrupuleusement  toutes 
les  circonstances  que  contient  le  rapport  que 
vous  avez  entendu.  Je  m'arrêterai  sur  trois  faits 
qui  sont  établis  d'une  manière  constante  :  la 
dénégation  soutenue  de  M.  de  firoves,  llncerti- 
tnde  du  corps  du  délit,  la  nature  même  du  délit, 
s'il  était  prouvé. 

H.  de  Broves  nie  constamment  avoir  commaudé 
de  faire  feu  ;  l'officier  de  détachement  gui  com- 
mandait, soutient  fortement  le  même  dire  :  nous 
ne  sommes  peut-être  pas  venus  au  point  où  la 
dénégation  constante  et  uniforme  de  deux  offi- 
ciers français,  appuyée  de  leur  parole  d'honneur, 
ne  fasse,  même  dans  leur  propre  cause,  aucun 
effet  sur  des  juges. 

Mais  le  délit  est  loin  d'être  constant  ;  sur  près 
de  cent  témoins  accoutumés  à  entendre  des  com- 
mandements militaires,  près  de  quatre-vingts 
déposent  que  le  mot  feu  n'a  point  été  prononcé  ; 
et  remarquez  que  sur  ces  quatre-vingts  témoins, 
aucun  n'ayant  obéi  à  ce  commandement,  et  cette 
désobéissance  étant  de  leur  part  un  acte  de  pa- 
triotisme, leur  prévention  naturelle,  sur  un  lait 
passé  au  milieu  du  tumnite,  devait  être  pour  la 
version,  de  laquelle  il  résultait  pour  eux  le  plus 
d'honneur.  Dix-huit  soldats  disent  avoir  entendu 
le  mot  feu  ;  la  réflexion  précédente  s'applique  de 
même  a  leur  déposition,  mais  elle  est  loin  d'être 
uniforme.  Les  uns  disent  que  M.  de  Broves  a  dit 
feu  ;  les  autres  disent  que  M.  de  Bonnevai  a  dit 
feu  ;  d'autres,  enfin,  disent  que  le  mol  feu  est 
parti  du  côté  du  balcon  où  étaient  plusieurs  offi- 
ciers de  la  marine.  Vous  êtes  loin  sans  doute  de 
voir  dans  de  tels  témoignageslecaractère  de  vérité 
irrésistible  et  sacré  que  doit  acquérir  un  délit 
pour  être  constaté  légalement.  Mais  pourquoi 
m'arrêter  sur  ces  circonstances  et  sur  ces  dépo- 
sitions ?  elles  sont  toutes  équivoques,  iDcertaines, 
non  constantes.  Eh  bien  !  je  les  suppose  entières, 
établissant  que  M.  de  Broves  a  dit  feu,  et  j'exa- 
mine son  délit  dans  cette  nouvelle  nypotb^e. 

Le  détachement  était  sur  la  place  :  une  foule 
nombreuse  et  agitée  l'environnait,  on  commen- 
çait à  jeter  des  pierres  :  ce  premier  fait  est  établi. 
M.  de  Broves,  voulant  rentrer  dans  l'hôtel  pour  se 
soustraire  aux  outrages,  a  passé  par-dessus  la 
balustrade  :  ce  fait  est  également  constant,  et 
c'est  dans  ce  moment  qu'on  l'accnse  d'avoir  dit 
feu.  Le  détachementn'avait  point  chargé  ses  armes, 
ce  fait  est  encore  constant  ;  M.  de  Broves  n'était 
point  le  commandant  de  la  troupe  ;  il  passait,  il 
n'a  pu  être  accusé  d'un  mouvement  prémédité. 
Dans  aucune  hypothèse,  il  n'est  accusé  d'avoir 
dit  successivement  :  Garies  à  vous,  portes  vos 
armes,  apprêtes  vos  armes,  charges  vos  armes,  en 
joue, /iMi.suitedecommandementsnécessaires  pour 
l'acte  hostile  qu'on  lui  reproche;  ce  fait  est  éga- 
lement constant.  Or,  Messieurs,  je  défie  le  crimi- 
naliste  le  plus  ingénieux,  je  ne  dis  pas  de  con- 
damner, mais  même  d'accuser  H.  de  Broves,  si 
ces  quatre  faits  sont  constants  :  il  n'y  a  ni  Iç 
calme,  ni  le  consentement  parfait  qui  peut  seul 
faire  un  crime  d'une  simple  parole.  Il  y  a  le  dan- 
ger qui  sans  doute  excuse  le  vœu  de  la  résistance 
a  l'opposition  ;  il  y  a  l'impossibilité  connue  d'exé- 
cuter l'ordre  qu'il  donne  ;  il  y  a  l'oubli  des  formes 
qu'il  devait  employer  pour  l'exécution  de  sou 
ordre.  Le  mot  feu  prononcé  dans  ces  circonstances, 
et  adressé  à  une  troupe  dont  il  savait  que  !« 
armes  n'étaient  pas  cnargéos,  ne  peut  être  pré- 
senté que  comme  l'expression  d'une  menace  qui 
lui  paraissait  propre  à  écartur,  pour  un  moment, 
les  bon, mes  qui  lui  jetaient  de.»  pierres,  et  aux- 
quels il  voulait  si  peu  résister  qu'au  moment  ou 
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l'on  suppose  qu'il  prononça  le  mot  /eu,  il  passait 
par  dessus  la  balustrade  et  se  soustrayait  à  de 
nouveaux  outrages.  Et  voilà  cependant,  Messieurs, 
ce  qui  résulte  des  faits,  en  plaçant  M.  de  Broves 
dans  l'hypotbëse  la  plus  favorable  à  ses  accusa- 
teurs; hypothèse  nullement  prouvée,  que  je 
n'ai  que  sarabondamment  accordée  pour  un  mo- 
ment, et  que  Je  me  hâte  de  quitter  pour  ne  pas 
diminuer  gratuitement  les  avantages  de  sa  posi- 
tion judiciaire. 

Ënlin,  M.  Ricard  lui-même,  dont  on  n'accusera 
point  la  partialité,  convient  que  M.  de  Broves 
n'est  pas  coupable,  il  n'y  a  de  coupables,  suivant 
lui,  que  H.  d'Albert  et  M.  Uric.  Le  premier  l'est 
du  complot  en  général;  le  second,  de  l'arrêté  des 
ba8K)fBcier8  canonniers. 

Il  n'est  donc  point  établi  que  M.  de  Broves  ait 
;  ordonné  de  faire  /ira.  Le  détachement  est  paisi- 
blement dans  sa  caserne,  et  il  n'y  a,  sur  ce  fait, 
aucun  lieu  à  inculpation  contre  les  officiers  de  la 
marine  :  et  remarquez ,  Messieurs,  que  dans  cette 
cause,  où  l'on  a  si  soigneusement  cherché  des 
coupables,  je  n'ai  environné  l'innocence  d'aucun 
des  moyens  de  forme  que  m'auraient  fourni  l'é- 
poqne  des  dépositions,  la  nature  des  dépositions, 
les  personnes  qui  les  ont  faites,  et  celles  qui  les 
ont  reçues. 

Je  conclus,  relativement  à  M.  d'Albert  et  aux 
ofliciers  de  la  marine,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune 
inculpation  légale.  Examinons  maintenant  quelle 
a  été  la  conduite  de  la  municipalité  de  Toulon  et 
des  volontaires  nationaux.  Je  n'entrerai  pas  dans 
de  longs  détails.  Autant  j'ai  cru  devoir  mettre  de 
soin  à  défendre  l'innocence  opprimée,  autant 
j'éprouve  de  peine  à  rappeler  des  erreurs  et  des 
imprudences,  et  je  crois  être  modéré  en  me  bor- 
nant h  ces  expressions.  Je  ne  dirai  rien  des  vo- 
lontaires :  ce  corps  a  constamment  bien  mérité 
de  la  patrie,  il  a  montré  du  courage  et  du  zèle. 
Hais  on  a  égaré  le  patriotisme  de  plusieurs  indi- 
vidus; je  n'accuse  pas  un  corps  des  torts  des 
particuliers  et  du  malheur  des  circonstances.  Je 
ne  ferai  de  même  aucun  reproche  aux  ofQciers 
municipaux  ;  j'ai  reconnu  dans  leur  conduite  un 
constant  amour  de  ia  paix,  un  désir  vrai  et  des 
efforts  suivis,  mais  impuissants  pour  la  rétablir; 
je  ne  m'arrête  qu'à  un  seul  fait,  et  je  ne  m'y 
vréte  que  parce  qu'il  intéresse  l'ordre  public,  et 
je  ne  vous  présente  à  ce  sujet  qu'une  simple 
réflexion. 

La  municipalité  a  refusé  d'exécuter  l'ordre 
d'élargissement  envoyé  par  un  ministre  respon- 
sable. Je  rappelle  d'abord  et  surabondamment, 
que  le  ministre  n'ordonnait  que  l'exécution  de 
vos  précédents  décrets,  qu'il  les  invoquait  dans 
sa  lettre,  que  ses  principes  étaient  tellement  les 
vélres  que,  par  un  décret  du  24  août,  vous  avez 
autorisé  votre  président  à  manifester  le  vœu  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  que  toute  personne 
aiiêtée,  sans  être  prévenue  et  sans  avoir  été  dé- 
crétée, soit  mise  en  liberté.  J'ajouterai,  Messieurs, 
que  s'il  arrive  encore  une  fois  que  la  municipalité 
ou  un  corps  administratif  quelconque  se  refuse 
impunément  à  l'exécution  d  un  ordre  donné  par 
nn  ministre  responsable,  tons  les  principes  sont 
confondus,  et  vous  n'aurez  bientôt  plus  de  pou- 
voir exécutif. 

Vous  êtes  appelés  à  régénérer  la  France,  et  non 
pas  à  la  gouverner.  Il  faut  que  vos  décisions  par- 
viennent dans  les  provinces  par  les  agents  res- 
ponsables de  leur  exécution;  il  n'y  a  plus  ni  res- 
ponsabilité, ni  ordre,  si  le  Roi,  pour  être  obéi,  a 
besoin  qu'on  vienne  vous  demander  si  ce  sont 
véritablement  vos   décrets  qn'il  exécute.  Cette 


Siestion  est  dans  l'ordre  de  la  responsabilité: 
le  peut  être  faite  après  que  l'on  a  obéi,  mais  il 
faut  d'abord  obéir. 

On  ne  me  dira  pas  sans  doute  que  les  circons- 
tances sont  tellement  impérieuses  et  difficiles 
que  l'amour  d'une  liberté  que  tant  d'ennemis 
menacent,  que  tant  d'intérêts  combattent,  est  tel- 
lement une  loi  suprême,  que  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  ni  ne  doit  accorder  au  pouvoir  exécutif 
une  influence  absolue,  même  sur  les  objets  qui 
semblent  être  exclusivement  de  son  ressort.  Je 
crois,  Messieurs,  qu'il  est  temps  d'attaquer  de 
front  ces  défiances  exagérées,  et  d'articuler  un 
principe  qui  ne  peut  être  contredit  que  par 
d'aveugles  préjugés  ou  par  les  ennemis  de  l'Etat. 

Une  nation,  dans  l'état  d'insurrection,  dans  cet 
état  terrible  et  respectable  où  elle  use  du  droit 
naturel  de  résister  à  l'oppression,  forcée  de  ne 
voir  que  des  ennemis  et  des  usurpateurs  dans  les 
dépositaires  infidèles  de  l'autorité,  renverse  tontes 
les  barrières  et  reprend  momentanément  tous  tes 
pouvoirs  ;  mais  si  une  première  nécessité  lui  a 
tait  une  loi  de  cette  conduite,  bieatdt  une  néces- 
sité non  moins  pressante  l'oblige  à  changer  de 
marche  ;  et  si  la  nation  ne  veut  pas  être  détruite 
par  une  cruelle  anarchie,  si  elle  ne  veut  pas  périr 
dans  les  convulsions  de  l'agonie,  de  la  désorgani- 
sation politique,  elle  doit  recréer  tous  les  pou- 
voirs, les  replacer  dans  les  limites  de  la  loi,  et 
leur  rendre  l'énergie  sans  laquelle  ils  ne  sont  que 
des  puissances  ennemies  ou  des  rouages  inutiles 
et  embarrassants  dans  la  machine  politique. 

Je  me  résume.  Il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur 
les  événements  passés  à  Toulon  dans  la  première 
époque,  puisqu'il  n'y  a  eu  ni  délit  ni  accusation. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  M.  d'Al- 
bert, ni  contre  les  officiers  de  la  marine,  au  sujet 
des  événements  postérieurs,  puisqu'il  n'y  a  ni 
corps  de  délit,  ni  accusation  motivée. 

Il  y  aurait  lieu  à  ordonner  une  information  sur 
les  troubles  survenus  à  Toulon,  puisque  les  dé- 
positions existantes  ne  donnent  pas  des  lumières 
complètes,  et  cette  information  devrait  être  ren- 
voyée par  devant  les  juges  ordinaires. 

Je  pense  cependant  que,  quels  que  soient  les 
avantages  d'une  information,  il  est  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  ne  point  l'ordonner,  d'accorder 
à  l'amour  de  la  paix,  au  désir  du  calme,  cette 
marque  de  son  indulgence.  Mais  ce  que  l'Assem- 
blée ne  peut  pas  ajourner  c'est  la  satisfaction 
due  à  l'innocence  inculpée. 

Je  ne  vou^  rappellerai  pas  les  nombreux  ou- 
trages qui  ont  été  faits  à  M.  d'Albert  :  je  ne  vous 
peindrai  pas  le  moment  où  son  malheureux  père, 
âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  entendit  de  la 
bouche  d'un  homme  de  Toulon,  ces  paroles  vrai- 
ment atroces  :  Vieillard,  tu  es  bien  vieux,  mai» 
ton  (ils  eut  encore  jilus  vieux  que  toi.  Je  ne  veux 
pas  vous  émouvoir;  la  pitié  n'est  pas  un  senti- 
ment que  puisse  vouloir  exciter  l'homme  qui  a 
servi  pendant  plus  de  quarante  ans  et  sa  patrie 
et  son  Roi  ;  je  ne  parle  qu'à  votre  justice,  et  je  lui 
propose  avec  confiance  le  décret  qu'a  proposé 
M.  de  Ghampagny. 

On  ferme  la  discussion. 

Quinze  projets  de  décrets  sont  présentés. 

La  priorité  est  réclamée  pour  celui  de  H.  de 
Ghampagny. 

M.  Charles  de  Liameth.  11  paraîtrait  incon- 
cevable, quand  il  s'agit,  d'une  part,  de  la  liberté 
publique  ;  de  l'autre,  de  cent  quatre-vingts  té- 
moins qui  déposent  d'attentats  commis  contre 
cette  lil)crté,  que  la  priorité  fût  accordée  à  un 
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décret  où  il  ne  s'agit  ni  du  peuple  de  Toalon,  ni 
des  magistrats  représentant^  du  peuple. 

La  priorité  est  refusée  au  décret  de  M.  de 
CljanipagQy. 

Bile  est  accordée  à  Tan  des  décrets  nouTelle- 
ment  proposés,  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  présumant  favorable- 
ment des  motifs  qui  ont  animé  M-  d'Albert,  les 
autres  officiers  de  marine  impliqués  dans  cette 
affaire,  la  garde  nationatr  et  les  ofBciers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Toulon,  déclare  qu'il  n'y  a 
lien  à  aucune  inculpation.  » 

M.  le  Miar^nla  de  Blaeens  demande  qu'on 
mette  le  mot  jugeant,  au  lieu  du  mot  présumant. 

>  M.  CnlIlanMe  vent  que  ce  même  mot  soit 
remplacé  par  celui-ci,  eonvaineue,  et  qu'on  ajoute 
à  la  fin  du  décret  l'expreœion  respective. 

M.  Charles  «le  liaaietli.  L'intention  de  l'As- 
semblée est  sans  doute  d'approuver  la  conduite 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Toulon, 
mais  aussi  de  saisir  l'occasion  de  témoigner  à 
H.  d'Albert  et  aux  antres  officiers  de  la  marine 
sa  satisfaction  de  leurs  services  militaires. 

H.  Maleaet.  J'observe  que  l'esprit  du  décret 
auquel  on  a  accordé  la  priorité  est  de  n'inculper 
personne  et  de  ne  pas  donner  de  suite  à  cette  af- 
faire. 

Je  propose,  en  me  conformant  à  cet  esprit,  un 
amendement  qui,  suivant  moi,  ne  peut  être  re- 
jeté, puisqu'il  a  pour  objet  d'appliquer  la  décla- 
ration des  droits.  Il  consiste  à  dire  que  l'Assem- 
blée improure  les  excès  commis  envers  le  com- 
mandant et  les  officiers  de  la  marine  de  Toulon. 

H.  Gieiem.  11  y  a  une  légère  inexactitude  dans 
le  décret  proposé.  Tout  le  monde  doit  être  con- 
vaincu de  la  sagesse  de  la  conduite  des  officiers 
municipaux  de  Toulon.  L'Assemblée  ne  peut 
donc  manquer  de  leur  témoigner  sa  satisfaction. 
Dans  cette  vue,  je  crois  qu'il  faut  rédiger  le  dé- 
cret ainsi  qu'il  suit,  avec  un  léger  changement  : 

L'Assemblée  nationale,  présumant  favorable- 
ment des  motifs  qui  ont  animé  M.  d'Albert,  les 
autres  officiers  de  marioe  et  la  garde  nationale, 
et  applaudissant  au  zèle  des  officiers  munici- 
paux, déclare,  etc.  > 

M.  l'abbé  de  Bonneval  insiste  sur  la  né- 
cessité de  substituer  le  mot  convaincue  à  celui  d 
présumant;  il  demande  que  tous  les  officier^ 
soiept  nominativement  indiqués  dans  le  décret, 
avec  une  mention  honorable  de  leurs  services. 

On  ferme  toute  discussion  de  proposition  d'à 
mendement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  tous  les  amendements  ;  elle  adopte  le 
décret  tel  qu'il  était  rédigé  lorsqu'il  a  obtenu  la 
priorité, 

M-  le  Président  ayant  annoncé  que  les 
membres  de  l'ancienne  chambre  des  vacations  du 

Parlement  de  Rennes  étaient  prêts  à  comparaître 
la  barre,  conformément  aux  ordres  de  1  Assem- 
blée, et  l'Assemblée  ayant  désiré  qu'ils  fussent 
admis,  ils  ont  été  introduits,  et  M.  le  Président 
leur  a  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  pris,  le  11  de  ce 
mois,  un  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture-  » 

M.  la  Préfrfdaat  a  la  le  décrat,  et  ks 


membres  de  l'ancienne  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  se  sont  retirés. 

H.  le  Président  a  invité  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  y 
nommer  un  président  et  trois  secrétaires,  et  il  a 
levé  ensuite  la  séance. 


ASSEHBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   OÉMEUNIER,  BX-PRÉSIDENT. 
Séance  ^  samedi  16  janvier  1790,  au  soir  (1). 

M.  Dénennler,  ex-président,  occupe  le  fan- 
teil  et  annonce  que  la  santé  de  M.  l'abbé  de  Hon- 
tesquiou  ne  lui  permet  pas  de  tenir  la  séance. 

H.  le  Président  fait  part  du  don  patrio- 
tique de  48  marcs  12  onces  d'argenterie  offerts 
par  l'abbesse  et  les  religieoses  d'Origny-Saint- 
fienolt. 

H.  'Hondet,  député  du  hailliage  de  Keaux, 
dit  qu'il  a  été  chargé  d'offrir,  et  qu'il  offrait 
à  la  caisse  patriotique  une  somme  de  800  livres, 
à  lui  adressée,  savoir  578  livres  par  la  commu- 
nauté des  marchands  drapiers,  épiciers  et  mer- 
ciers de  la  ville  de  Heaux  ;  150  livres  par  la  com- 
munauté des  limonadiers,  cabaretiers,  cafetiers 
et.  aubergistes  ;  24  livres  par  la  communauté  des 
marchands  chapeliers,  pelletiers  et  foureurs  ;  et 
48  livres  par  la  communauté  des  marchands  bou- 
chers et  charcutiers; 

Qu'il  est  aussi  chargé  par  HM.  les  chanoines 
réguliers  de  Notre-Dame  de  Ghâg^  de  la  ville  de 
Meaux,  et  par  MH.  les  marguilliers  fabriciens  de 
ladite  église  d'offrir,  et  qu'il  offrait  à  la  patrie 
vingt-deux  marcs  six  onces  d'argent  en  effets 
mobiliers,  qu'il  remettait  à  M.  le  trésorier. 

Qu'enfin,  une  très  grande  partie  des  habitants 
de  la  même  ville  de  Meaux,  s'estimant  heureux 
de  pouvoir  donner  quelques  preuves  de  leur 
amour  pour  la  patrie,  l'avaient  chargé  d'offrir 
25  marcs  6  onces  d'argent,  provenant  de  leurs 
boucles  et  de  quelques  autres  effets  que  leur  zèle 
les  avait  portés  à  rassembler. 

Le  même  dépoté  a  dit  qu'il  laissait  sur  le  bu- 
reau une  délibération  des  habitants  de  Mareuil- 
lès-Meaux,  du  31  décembre  dernier,  par  laquelle 
ils  déclaraient  faire  don  à  la  patrie  de  la  somme 
qui  pourrait  leur  revenir  dans  l'imposition  des 
ci-devant  privilégiés  pour  les  six  demi»^  mois 
de  1789. 

Enfin,  le  même  député  a  remis  sur  le  bureau 
une  autre  délibération  des  habitants  de  Neuf- 
Moutiers,  près  de  Meaux,  du  3  de  ce  mois,  par  la- 
quelle ils  font  la  même  déclaration. 


M.  le  eonte  de  Chastenay  de  lianty,  i 

de  la  Montjgne,  demande  la  permission  de  s  ah . 
senter  pendant  quelques  jours  pour  des  affaires 
urgentes  et  indispensables. 
Cette  permission  est  accordée. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  H.  le  garde  des 
sceaux  un  mémoire  dont  je  donne  lecture  : 


(1)  Cmx»  atene*  «st  ineonpMU  an  M(Mil*ur. 
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MÉMOIRE  ÀDHGSSÉ  A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  L'AS- 
SEMBLÉE NATIONALE  PAR  M.  LE  GARDE  DES 
SCEAUX  (1). 

Les  désordres  qui  se  renouvellent  dans  pin- 
sieurs  provinces  et  qui  menacent  les  propriétés 
et  la  vie  môme  des  citoyens,  sont  pour  Sa  Ma- 
jesté, le  sujet  d'uae  profonde  affliction.  Des  bri- 
gands armés  commettent  impunément  les  plus 
grands  excès  ^  et  toutes  les  propriétés  en  seraient 
Bientôt  la  proie  si  l'on  ne  pouvait  parvenir  à  ré- 
tablir en&n  l'ordre  et  l'empire  des  lois. 

Ce  soin  est  le  premier  des  devoirs  du  monarque, 
et  Sa  Majesté  n'a  néglieé,  pour  le  remplir,  aucun 
des  moyens  qui  dépendieat  d'BlIe. 

L'Assemblée  nationale,  informée  d'une  partie 
de  ces  maux,  a  fait  supplier  le  Roi  de  donner  de 
nouveaux  ordres  pour  l'exécution  du  décret  du 
10  aoftt  dernier,  sanctionné  par  Sa  Majesté.  Le 
Roi,  pour  répoodreà  cette  juste  invitation,  a  voulu 
faire  connaître  à  l'Assemblée  les  difficultés  qu'il 
fout  vaincre  et  qu'on  ne  peut  surmonter  que  par 
le  concours  de  tous  les  pouvoirs. 

Sa  Majesté,  en  sanctionnant  le  décret  du  10  août 
dernier,  était  dans  la  confiance  que  les  officiers 
civils  ou  municipaux  n'hésiteraient  pas  à  invo- 
quer le  secours  des  troupes,  pour  réprimer  les 
insurrections  que  leur  influence  et  les  milices 
nationales  ne  pourraient  calmer.  Mais  un  nombre 
infini  d'exemptes  constate  que  les  officiers  civils 
on  municipaux  sont  empêchés,  par  la  crainte 
même  qu'inspirent  ces  insurrections,  de  requérir 
l'assistance  militaire. 

L'Assemblée  nationale,  frappée  de  cet  inconvé- 
nient, a  cru  devoir  modifier  son  décret,  pour  assu- 
rer davantage  la  liberté  du  transport  des  subsis- 
tances; et  par  celui  du  5  octobre  dernier,  sanc- 
tionné par  le  Roi,  il  a  été  prescrit  :  «  que  toutes 
personnes  seront  autwisées  à  réclamer  !e  secours 
dn  pouvoir  exécutif  et  la  force  militaire,  pour 
facuiter  le  transport  des  blés,  à  la  charge  de  Taire 

Préalablement  constater  les  refus  et  contraven- 
ons  par  le  premier  officier  public  sur  ce  requis.  » 

Le  même  inconvénient  compromet  aujourd'hui 
les  propriétés  et  la  vie  des  citoyens.  Un  exemple 
récent  mérite,  sous  ce  rapport,  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

La  ville  de  fiéziers  vient  d'être  le  théAtre  d'une 
sédition  dont  les  suites  ont  été  bien  tragiques. 
Elle  avait  pour  cause  une  saisie  de  faux-set  sur 
des  contrebandiers  armés.  Trente-deux  ou  trente- 
trois  commis  avaient  déposé  leur  prise  dans  l'Hô- 
tel de  Ville,  et  crurent  devoir  y  passer  la  nuit. 

M.  de  Baudre,  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  llédoc,  en  garnison  à  Béziers,  avait  fait  appro- 
ctaer  sa  troupe  pour  garantir  l'Hôtel  de  Ville  et 
pour  soutenir  la  patrouille.  Il  fit  plus,  et,  pré- 
voyant les  dangers  du  lendemain,  il  tenta  vaine- 
ment d'engager  les  officiers  municipaux  à  profi- 
ter de  la  nuit  pour  faire  évader  les  commis,  et 
même  le  sieur  Bernard,  commandant  de  la  pa- 
trouille, à  qui  la  portion  du  peuple  qui  s'était 
soulevée  ne  pardonnait  pas,  sans  doute,  la  protec- 
tion qu'il  avait  acrordée  contre  les  contrebandiers. 

Le  lendemain,  le  danger  croissant,  M.  de  Baudre 
ofTrit  de  nouveau,  mais  inutilement,  tous  les 
secoursqu'il  avait  en  main  pour  contenir  le  peuple. 
U  ne  craignit  pas  alors  d^annoncer  aux  officiers 
municipaux  que  leur  inaction  serait  bientôt  sui- 
Tie  de  l'attaque  de  l'Hôiel  de  Ville  et  des  plus 


(i)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 


grands  excès;  il  insista  du  moins  pour  qu'on 
consul  restât  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Mais  son  zèle  fut  infructueux,  et  les  consuls  ne 
tardèrent  pas  à  disparaître,  sans  donner  aucun 
ordre,  sans  faire  aucune  réquisition. 

Peu  de  temps  après,  le  peuple  échauffé  et  sen- 
tant sa  force,  demande  à  grands  cris  qne  M.  de 
Baudre  leur  livre  le  sieur  Bernard  et  les  commis. 

Cet  officier  qui,  dans  cette  occurence,  a  donné 
des  preuves  distinguées  de  capacité,  de  courage  et 
de  prudence,  trouve  le  moyen  de  gagner  du  temps, 
en  profite  pour  aller  chercner  les  comoùs  réfugiés 
dans  une  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  avec  les  femmes 
de  plusieurs  d'entre  eux,  les  prévient  du  danger  où 
ils  sont,  les  presse  de  sauver  leur  vie  par  la 
plus  prompte  retraite  et  leur  annonce  qu'il  se  flatte 
d'empêcher  l'entrée  du  peuple  pendant  une  heure. 

Cependant  cette  multitude  furieuse  assaillit  la 
garde  à  coups  de  pierres,  et  l'officier  persévère 
dans  la  défense  de  tirer  sur  le  peuple. 

Une  seule  ressource  lui  restait  pour  ralentir 
l'action  des  séditieux  ;  il  fait  fermer  les  premières 
portes  et  les  fait  barricader  avec  des  madriers. 
Biles  sont  bientôt  enfoncées  à  coups  de  pierres  et 
de  hache,  et  M.  de  Baudre  recommence  la  même 
manœuvre  pour  fermer  la  seconde  cour. 

Le  temps,  qui  fut  employé  pour  forcer  ces  deux 
entrées,  paraissait  à  M.  de  Baudre  devoir  suffire 
pour  l'évasion  des  commis.  U  rejoignit  sa  troupe, 
et  après  l'avoir  tenue  rangée  en  bataille  sur  la 
place  pendant  uu  gros  qoart-d'beure,  il  la  fit 
rentrer  en  son  quartier. 

Les  séditieux,  de  leur  côté,  poursuivirent  leur 
proie  et  parvinrent  à  saisir  pluaieurs  commis;  ils 
se  portèrent  envers  eux  et  leurs  femmes  aux  plus 
horribles  excès.  Ces  malheureux  ont  été  mutilés 
d'une  manière  qui  fait  frémir  ;  cinq  ontété  pendus. 

Les  séditieux,  encouragés  par  leur  succès, 
requièrent  le  commandement  de  leur  fournir  des 
armes.  Celui-ci  les  leur  refusent  avec  fermeté, 
et  par  bonheur  la  multitude  n'insiste  pas. 

Une  telle  anarchie  faisant  appréhender  les  plus 
grands  maux,  les  habitants  s'assemblent  dans  une 
église,  et  là  un  homme  du  peuple,  dont  le  nom 
mériterait  d  être  connu,  ouvre  1  avis  d'aller  prier 
le  commandant  de  rétabUr  la  paix  et  de  se  char- 
ger de  la  police  de  la  ville.  (]et  avis  est  unani- 
mement adopté  et  suivi,  el  M.  de  Baudre  ne  cède 
à  la  confiance  des  habitants,  qu'il  avait  si  bien 
méritée,  que  pour  remédier,  autant  qu'il  est  en 
lui,  à  l'inaction  et  à  la  retraite  des  consuls,  dont 
une  simple  réquisition  eût  prévenu  tout  excès. 

On  pourrait  citer  une  infinité  d'autres  exemples, 
qui  prouvent  que  de  grands  désordres  auraient  pu 
être  prévenus  par  le  recours  aux  forces  militaires. 

Mais  quelque  nécessaire  que  soit,  dans  des  cas 
semblables,  l'assistance  efficace  des  troupes,  le 
Roi  croit  devoir  à  ses  siyets  l'exemple  du  respect 
pour  la  loi. 

Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de  faire  mettre 
ces  faits  et  ces  considérations  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  en  la  pressant  de  la  manière  la  plus 
forte  et  la  plus  instante,  de  chercher  les  moyens 
efficacement  propres  à  concilier  la  liberté  avec  la 
sûreté  des  citoyens,  la  conservation  des  proprié- 
tés et  le  maintien  général  de  l'ordre  pubUc. 

Sa  Majesté  ne  peut  supporter  qu'aucun  de  ses 
sujets  qui  doivent  tous  se  reposer  avec  confiance 
sur  sa  vigilance  et  son  autorité,  soient  exposés  à 
des  violences  et  des  traitements  barbares,  contre 
lesquels  l'intérêt  social  et  tous  les  sentiments  de 
justice  et  d'bumaDité  s'élèvent  ^alemeqU 

Et  l'Assemblée  nationale  apercevra  sans  doute 
que  le  progrès  ou  la  continuité  de  ptr«dla  désor- 
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dres  ponrrait  affaiblir  l'attachement  des  peuples 
au  succès  de  ses  importants  travaux,  et  retarder 
le  bienfait  d'une  Constitution  qui  doit  être  l'objet 
des  vœux  de  tous  ceux  qui  aiment  la  patrie. 

Paris,  le  seize  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  Champion  de  Gicé, 
archevêque  de  Bordeaux. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  an  comité  des  rappotrs. 

M.  Pleary,  député  de  Sedan,  demande  la  pa- 
role pour  exposer  que  les  religieux  de  Belval 
avaient  en  rraerve  une  somme  dont  ils  propo- 
saient de  prêter  une  partie  à  la  communauté  oe 
Monzon,  et  de  verser  l'autre  dans  la  caisse  pu- 
blique de  Sedan. 

Quelques  personnes  ont  observé  que  toutes  les 
demandes  des  municipalités,  à  l'effet  d'être  auto- 
risées à  faire  des  emprunts,  avaient  été  ren- 
voyées an  comité  des  Qnances,  et  que  dans  la 
circonstance  particulière  on  ne  voyait  aucune 
délibération  prise  par  la  communauté  de  Houzon. 

L'Assemblée  nationale  (renvoie  celte  proposi- 
tion au  comité  des  Qnances. 

Un  membre  du  comité  de  verifieati<m  rend 
compte  de  la  nomination  de  H.  Dnfau  à  la  place 
de  M.  Pérès  d'Artassan,  député  du  bailliage  du 
Mont-de-Marsan. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Dnfau 
sera  admis  à  la  place  de  M.  Pérès  d'Artassan. 

M.  le  aiar^alB  de  Feaeaalt  de  Kiardiaia- 
lie,  après  avoir  exposé  les  difficultés  qui  s'élèvent 
dans  plusieurs  provinces  au  sujet  de  la  percep- 
tion des  cens,  rentes  et  redevances  qui  n'ont  pas 
été  supprimés,  propose  de  décréter  que,  par  le 
décret  du  6  août  dernier,  l'Assemblée  nationale 
n'avait  pas  entendu  empêcher  ni  différer  le  paie- 
ment desdits  droits  ;  qu'ils  devaient  être  acquit- 
tés jusqu'à  ce  que  le  rachat  en  fût  effectue,  et 
qu'if  fût  enjoint  aux  municipalités  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'il  ne  fût  exerce  aucune  vexation 
contre  les  percepteurs  de  ces  redevances,  ni 
contre  ceux  qui  veulent  les  acquitter. 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite ,  que  le  comité 
féodal  préparait  un  décret  sur  cette  matière, 
l'auteur  de  la  motion  a  déclaré  qu'il  ne  s'opposait 
pas  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  ce  comité,  et  qu'il 
se  bornait  à  demander  que  le  rapport  fût  fait  in- 
cessamment. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  renvoi  au 
comité  féodal,  qui  sera  tenu  de  faire  son  rapport 
mardi  prochain,  à  deux  heures. 

M.  Payen  expose  que  le  prix  du  grain  est 
excessif  dans  sa  province;  il  demande  que  l'À»- 
semblée  prenneun  parti  déjà  employé  avecsuccès 
dans  quelques  occasions,  et  que  les  censitaires 
soient  autorisés  à  se  rédimer  des  cens  et  rentes 
à  raison  de  10  livres  pour  le  sac  de  blé  pesant 
100  Uvres. 

La  question  préalable  demandée  sur  cette  pro- 
position, l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

H.  Boatteville-DanetB  propose  ensuite  de 
décréter  qu'il  soit  nommé  un  comité  chargé 
d'appliquer  à  la  classe  indigente  les  principes  de 
la  déclaration  des  droits,  et  de  déterminer  l'orga- 
nisation du  régime  le  plus  propre  à  assurer  les 
secours  dus  à  cette  classe,  et  l'établissement  des 
ateliers  de  charité. 


Il  est  observé  que  cette  proposition  déjà  faite 
à  l'Assemblée  par  M.  de  Virieux,  avait  été  ren- 
voyée au  comité  de  commerce  et  d'agriculture, 
et  qu'il  convenait  par  conséquent  de  Tajonmer 
jusqu'après  le  rapport  de  ce  comité. 

L^Assemblé  nationale  ajonrne  cette  proposi- 
tion jusqu'après  le  rapport  du  comité  d  agricul- 
ture et  de  commerce. 

Quelques  personnes  proposent,  comme  un 
moyen  efficace  de  soulager  la  classe  indigente, 
de  taire  fabriquer  une  certaine  quantité  de  mon- 
naie de  billon. 

M.  Aasea,  membre  du  comité  des  /inances, 
ayant  assuré  que  cette  question  avait  été  agitée 
dans  ce  comité,  et  qne  le  rapport  en  était  prêt, 
elle  a  été  ajournée  à  lundi  prochain,  à  une  heure. 

M.  Dapert  a  saisi  cette  circonstance  pour 
démontrer  la  nécessité  d'organiser  promptemoit 
les  municipalités  dont  le  premier  devoir  serait 
de  s'occuper  de  la  mendicité.  S'il  y  a  tant  de 
pauvres  aujourd'hui,  a-l-il  ajouté,  cette  misère 
est  peut-être  causée  par  la  rareté  des  pièces  de 
billon  ou  de  monnaie  grise.  Telle  personne  qui 
donnerait  une  pièce  de  6  liards  ou  2  sous  aux 
pauvres  ne  peut  leur  en  donner  une  de  6  ou  de  12. 
S'il  y  avait  plus  de  monnaie  grise,  il  y  aurait 
plus  d'aumônes.  Une  preuve  de  la  rareté  de  cette 
monnaie,  c'est  que  nous  en  avons  beaucoup  d'é- 
trangères ;  je  demande  que  l'Assemblée  prenne 
ces  observations  en  considération. 

M.  d'Aiily.  Je  suis  certain  que  les  étrangers 
attirent  chez  eux  notre  monnaie  grise,  nos  gros 
sons  et  nos  pièces  de  2  liards  ;  heureusement,  il 
est  aisé  d'en  fabriquer  d'autres. 

H.  Maleaet  propose  l'établissement  ie  bu- 
reaux de  secourt  où  seraient  portées  toutes  les 
contributions  volontaires.  Ces  bureaux  corres- 
pondraient avec  un  bureau  principal.  Celui-ci 
répartirait  les  secours  aux  indigents  et  aux  ou- 
vriers sans  travail.  Il  demande,  en  outre,  l'éta- 
blissement d'un  comité  de  correspondance  avec 
les  pays  de  commerce  pour  en  apprendre  les 
moyens  de  rétablir  le  commerce  languissant  et 
abandonné.  Il  trouve  qne  la  fabrication  d'uoe 
monnaie  de  billon  est  insuffisante  pour  Becourù' 
les  pauvres. 

M.  de  Boanal,  évéque  de  Clermont,  expose 
que  les  ecclésiastiques  du  royaume  n'avaient  pas 
eu  un  délai  suffisant  pour  faire  la  déclaration  de 
leurs  biens,  ordonnée  par  décret  du  13  novembre 
dernier,  et  qu'il  était  juste  d'accorder  une  proro- 
gation. 

M.  l'abbé  Manry.  J'aurai  l'honneur  de  repré- 
senter à  l'Assemblée  que  l'exécution  du  décret 
du  13  novembre,  est  absolument  impossible.  Les 
fondés  de  pouvoirs  n'ont  pas  pu  encore  recevoir 
les  procurations  nécessaires.  J'ai  huit  cents  fermes 
et  huit  cents  fermiers;  il  me  faut  plus  de  trois 
mois  pour  faire  faire  les  déclarations.  {Ces  expres- 
sions excitent  d'abord  le  rire,  puis  les  applaudis- 
sements sur  la  munificence  du  clergé,  à  Pegard  de 
l'orateur)  (1). 


Ji)  Noos  emprantons   cette   parenthèse   au   joarnal 
isemblée  tuUionale  tl  eommune  de  Paris,  p.  6  du 
n"i65. 
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H-  ritbbé  Manry  poursuit  ;  Je  ne  demande 
pas  grâce  pour  ceux  qui  refuseraient  d'exécuter 
vos  décrets,  mais  je  demande  que  les  bénéficier?, 
qui  se  seront  mis  en  règle  pour  obtenir  les  déchi- 
rations,  soient  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Mous 
nous  y  mettons  tous,  mais  vous  ne  pouvez  pas 
ordonner  l'impossible.  Lorsque  mon  fondé  de 
procuration  s'est  présenté  à  la  municipalité  d'A- 
miens, pour  y  faire  sa  déclaration,  on  lui  a  ré- 
pondu que  les  ofBciers  seraient  occupés  pendant 
plus  de  deux  mois.  —  Je  demande  que  le  délai 
soit  prorogé  de  trois  mois. 

M.  Treilhard.  Le  délai  de  deux  mois  n'expire 
qu'à  la  Hn  de  celui-ci  ;  les  déclarations  peuvent 
donc  encore  être  faites  ;  il  en  est  arrivé  chaque  jour 
un  grand  nombre  au  comité  des  finances,  aussi  il 
n'est  pas  concevable  que  les  municipalités  et  les 
juges  royaux  ne  suffisent  pas  à  les  recevoir.  Je 
requiers  donc  que  le  nouveau  délai  demandé 
n'excède  pas  un  mois,  c'est-à-dire  qu'il  n'aille 
pas  au  delà  du  i''  mars  prochain. 

M.  Enaiery.  Je  propose  de  comprendre  dans 
ce  délai  même  les  ecclésiastiques  présents  à 
l'Assemblée. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

I  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  délai 
(le  deux  mois  pour  la  déclaration  des  biens  ecclé- 
siastiques, prescrit  par  le  décret  du  13  novembre 
dernier,  sera  prorogé  jusqu'au  l*'  mars  prochain, 
et  que  même  les  ecciêsiastiq^ues  membres  de 
l'Assemblée  seront  tenus  de  satisfaire  à  ce  décret 
dans  ledit  délai.  * 

M.  le  Présideut.  M.  Naurissart,  membre  du 
comité  des  finances,  chargé  du  rapport  sur  la  fa- 
brication des  monnaies  de  billon,  qui  vient  d'être 
ajourné  à  lundi  prochaia,  m'annonce  qu'il  est 
prêt  à  faire  ce  rapport  sur  le  champ.  Je  aemandc 
a  l'Assemblée  si  die  consent  à  entendre  le  rap- 
porteur. 

L'affirmative  est  prononcée. 

M .  ^mmrl»nmrt, rapporteur  (1).  Messieurs,  votre 
comité  des  finances  va  vous  rendre  compte  des 
divers  projets  de  fonte  de  billon  qui  vous  ont  été 
présentés.  Plusieurs  n'ontd'autre  base  que  la  fonte 
des  cloches.  Cette  opinion  est  ei  généralement 
accueillie  qu'il  est  indispensable  de  vous  en  en- 
tretenir un  instant. 

D'anciens  préjugés,  et  la  ressemblance  dans  la 
couleur,  ont  sans  doute  persuadé  les  hommes  qui 
n'ont  aucune  connaissance  monétaire  et  métal- 
lurgique, que  la  matière  des  cloches  était  la  même 
que  celle  qui  compose  les  pièces  de  billon  ou 
sols  marqués  ;  alors  ils  ont  cru  entrevoir  un  nu- 
méraire immense  dans  la  quantité  des  cloches  qui 
sont  en  France.  Cette  erreur  est  si  répandue  et  se 
propage  encore  avec  tant  de  succès,  qu'il  est  du 
devoir  de  votre  comité  des  finances  de  la  dis- 
siper. 

Ls  métal  des  cloches  est  composé  de  cinq, 
nxièmes  de  cuivre,  et  d'un  sixième  d'étain  mêle 
avec  un  peu  d'antimoine.  Ce  mélange  rend  ce 
métal  très  cassant,  et  jusqu'à  présent  les  artistes 
les  plus  habiles  n'ont  pu  trouver  aucun  moyen  de 
le  rendre  ductile  et  malléable. 
La  monnaie  de  billon  est  composée  d'environ 


(1)  Le  jlfontfottr  ne  donne  qu'un  extrait  de  ce  rap- 
port. 
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quatre  cinquièmes  de  cuivre  et  d'un  cinquième 
d'argent,  ce  qui  donne  à  ce  métal  une  valeur 
intrinsèque  d'environ  onze  livres  dix  sols  le  marc, 
tandis  que  celle  du  métal  des  cloches  n'est  que 
de  dix  sols. 

Le  public,  mieux  instruit,  verra  donc  qu'il  est 
impossible  de  foire  des  sols  marqués  avec  la 
matière  des  cloches. 

D'autres  projets  mieux  conçus  pour  la  fonte  des 
cloches  proposent,  si  Ton  ne  peut  pas  en  faire 
des  sous  marqués,  de  les  vendre  comme  métal,  et 
pensent  que  leur  valeur  peut  être  portée  à  vingt 
sols  la  livre.  Cette  évaluation  n'est  point  exa- 
gérée :  peut-être  n'est-il  pas  aussi  facile  d'approu- 
ver leur  aperçu  sur  la  quantité.  Le  sieur  Pasquier, 
qui  a  fourni  à  votre  comité  les  détails  les  plus 
étendus  à  cet  égard,  suppose,  d'après  des  bases 
qui,  quoique  raisonnées,  peuvent  donner  des 
résultats  erronés, que  les  cloches  du  royaume,  qui 
resteront  inutiles,  doivent  peser  184  millions  de 
livres,  qui,  au  prix  ci-dessus  de  20  sols,  forme- 
raient une  somme  de  184  millions.  Cette  somme, 
dit  le  sieur  Pasquier,  pourrait  servir  d'hypo- 
thèque et  de  remooursement  à  une  somme  par- 
reille  de  papier-monnaie  ;  mais  votre  comité  ne 
croit  pas  devoir  vous  parler  de  cet  objet,  puisque 
TOUS  avez  déjà  prononcé  à  cet  égard  et  qu'il  ne 
doit  vous  entretenir  que  d'une  fabrication  de 
billon. 

Le  sieur  Naudier  vous  a  proposé  un  projet  im- 
primé, qui  est  établi  sur  des  principes  plus  mo- 
nétaires- Il  substitue  au  cuivre  rouge,  qui  a  jus- 
qu'à ce  moment  servi  à  la  formation  du  bUlon, 
un  métal  qui  parait,  et  qu'on  ose  assurer  être  com- 
posé de  cuivre  rouge  et  d'une  portion  d'arsenic. 
Ce  mélange  produit  une  couleur  moins  rouge  ;  et 
en  y  ajoutant  la  quantité  d'argent  nécessaire  pour 
donner  à  cette  monnaie  une  valeur  intrinsèque, 
il  est  naturel  de  croire  que  la  couleur  serait  un 
peu  grise.  Mais,  Messieurs,  le  sieur  Naudier  vous 
propose  de  fournir  ce  métal  aux  directeurs  des 
monnaies,  à  raison  de  quarante  sols  la  livre,  tan- 
dis que  le  cuivre  rouge  ne  leur  est  payé  que 
vingt-cinq  sols,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
60  0/0,  à  quoi  il  faut  ajouter  plus  de  difHcultéa 
pour  la  fabrication  ;  et  il  est  évident  qu'en  tra- 
vaUlant  des  métaux  dans  lesquels  l'arsenic  est 
incorporé,  il  existe  nécessairement  une  espèce  de 
danger  pour  les  ouvriers. 

Un  projet  de  fabrication  sur  les  anciennes  bases 
est  donc  celui  auquel  votre  comité  donne  la  pré- 
férence. Ces  bases  sont  du  cuivre  ronge  et  de 
l'argent  dans  uae  proportion  à  peu  près  la  même 
que  celle  du  billon  qui  eât  aujourd'hui  en  circu- 
lation. 

Il  est  sans  doute  nécessaire  de  frapper  des 
piëcesde  plusieurs  valeurs  pour  la  commodité  des 
paiements. 

Avec  des  pièces  de  5  sols,  de  2  sols,  et  de 
18  deniers,  on  ferait  tons  les  appoints.  La  pièce 
de  5  sols  parait  convenable  par  ses  rapports  avec 
la  livre  de  France  ;  et  peut-être  tronverez-vous. 
Messieurs,  qu'il  conviendra  tèt  ou  tard  de  frapper 
des  pièces  de  10  sols,  de  20  sols  et  de  30  sols  ; 
mais  votre  comité  ne  doit  pas  encore  vous  entre- 
tenir de  cet  objet. 

11  est  indispensable  de  fixer  la  quantité  qui  en 
sera  frappée,  le  titre  et  la  valeur  du  marc.  C'est 
de  ces  deux  derniers  objets  que  résultera  le  poids 
de  chaque  pièce. 

Le  nouveau  billon  sera  composé  d'un  sixième 
d'argent  et  de  cinq  sixièmes  de  cuivre. 
Cest-à-dire  à  deux  deniers  de  fin,  valant,  au 
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prix  du  tarif, 81.    18  f.  2  d. 

Les  ciog  sixièmes  de  cuivre 
Violent,  à  25  sols  la  livre, ...       >      10     4 


Total  de  la  valeur  intrinsèque. 

Frais  de  fabrication 

Décfcets  à  6  0/0 

Bénéfice  pour  le  Trésor  pu- 
lic.  .  .  .  .  .  


91.    8  f.  6  d. 

» 
6 


12 


19 


Total  de  la  valeur  numéraire.       12  l-    » 


Ainsi  les  pièces  de  5  sols  seront  à  la  taille  de 
quarante-buit  au  marc,  celles  de  2  sols  à  la  taille 
de  cent-viogt,  et  celles  de  18  deniers  à  la  taille  de 
cent-soixante. 

Le  remède  sur  le  fin  ou  d'aloi  sera  de  trois 
grains,  et  lu  remède  de  poids  sera  de  (rois  pièces 
sur  les  pièces  de  5  sois,  de  huit  pièces  sur  celles 
de  2  sols,  et  de  12  pièces  sur  celles  de  18  deniers. 

Ces  remèdes,  Messieurs,  sont,  une  marge  indis- 
pensablement  nécessaire  aux  directeurs  des  mon- 
naies pour  la  fabrication  de  toutes  sortes  d'es- 
pèces, et  sont  tous  réversibles  au  profit  du  Trésor 
public,  dans  la  pronortion  de  l'usage  qu'en  ont 
fait  les  directeurs.  On  va  le  mettre  sous  vos  yeux 
dans  le  tableau  ci-après. 

Vous  penserez  peut-être  qu'une  fabrication  de 
vingt-quatre  millions  de  cette  monnaie  sera  suf- 
fisante pour  les  besoins  journaliers  des  habitants 
de  ce  Taste  empire.  Ces  24  millions  formeront  un 

Çoids  de  deux  millions  de  marcs  ;  le  bénéflce  du 
résor  public  est  par  marc,  comme  11  est  dit  ci- 
dessus,  de  19  sols,  qui  s'élève  en  totalité  sur  les 
deux  millions  de  marcs  à  .  .  .  .    1 ,900,000  liv. 
Le  remède  d'aloi  peut  être  éva- 
lué à  4  fr. 

Le  remède  de  poids  h  .  .  i 
Total  du  bénéfice  sur  les  re- 
mèdes, 8  sols  ;  foisant  sur  les 

deux  ci-contre 1,900,000   liv. 

millions  de  marcs 800,000 

Total  du  bénéfice  sur  cette  ___^___^ 

fabrication. 2,700,000  1. 


Le  numéraire  de  billon  réunit  le  double  avan- 
tage de  faciliter  le  paiement  des  appoints,  la  vente 
des  menues  denrées,  et  l'on  n'a  pas  a  craindre  qu'il 
soit  exporté  dans  l'étranger. 

Ayant  répandu  dans  le  public  une  certaine 
quantité  de  ce  nouveau  biilon,  la  circulation 
du  billon  actuel  devra  être  défendue  ;  alors  l'As- 
semblée  nationale  pèsera  dans  sa  sagesse  les 
movens  qu'elle  devra  mettre  en  usage  pour  en 
ordonner  l'apport  aux  hôtels  des  monnaies. 

Votre  comité  doit  vous  faire  observer  qu'il  est 
avantageux  de  frapper  cette  nouvelle  monnai* 
d'une  empreinte  plus  durable  que  raacieane,  et 
que,  pour  y  parvenir,  il  faut  donner  à  cas  espè- 
ces moins  de  diamètre  et  plus  d'épaisseur.  11  faut 
encore  les  marquer  d'un  cordon  sur  la  tranche. 
11  est  certain  que  ce  sera  très  pénible  pour  la  fa- 
brication; mais  aussi  rien  ne  soutient  et  ne  donne 
Ïilus  de  gr&ce  à  l'espèce,  que  le  refoulement  de 
a  matière  dans  la  partie  circulaire  de  la  pièce. 
D'ailleurs,  il  rend  l'altération  et  la  contrefaction 
beaucoup  plus  difliciles. 

Peut-ôire  irouveres-vous  convenable,  Messieurs, 
de  donner  au  Roi  sur  cette  nouvelle  monnaie  le 
titre  de  Roi  des  Français,  et  de  mettre  sur  le  revers 
de  la  pièce  sa  valeur  numéraire. 

Votre  comité  des  finances  a  riipnneur  de  vous 


présenter  des  modèles  d'empreintes,  destinés  en 
conséquence,  et  de  soumettre  à  votre  délibéra- 
tion le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  les  diverses 
demandes  qui  lui  ont  été  adressées,  pour  que,  vu 
la  disette  de  la  même  monnaie,  il  lui  plût  ordon- 
ner incessamment  uae  fabrication  de  monnaie  de 
billon  ; 

Considérant  qu'il  est  convenable  de  donner  au 
Roi  sur  une  monnaie  nouvelle  le  titre  glorieux  de 
Roi  des  Français,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1".  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué, 
dans  les  divers  hôtels  des  monnaies  du  royaume, 
la  quantité  de  2  millions  de  mares  de  n^onaaie  de 
billon,  du  poids  et  titre  ci-après. 

«  Art.  2.  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre  de 
deux  deniers  de  fin,  au  remède  de  trois  grains. 

Art.  3.  11  sera  fabriqué  dans  chaque  monnaie 
un  tiersdepièces  valant  cinq  sols,  un  tiers  de  pièces 
valant  deux  sols,  et  l'autre  tiers  de  pièces  valant 
dix-huit  deniers.  Les  pièces  de  cinq  sols  seront 
à  la  taille  de  quarante  au  marc,  au  remède  de 
poids  de  trois  pièces  au  marc;  les  pièces  de  deux 
sols,  à  la  taille  de  cent-vingt  au  marc,  au  remède 
de  poids  de  huit  pièces  au  marc;  et  entin,  les 
pièces  de  dix-huit  deniers,  à  la  taille  de  cent- 
soixante  pièces  au  marc,  au  remède  de  poids  de 
douze  pièces  au  marc,  sans  aucun  recours  de  la 
pièce  au  marc. 

<  Art.  4.  Lesdites  pièces  porteront,  d'un  côté, 
pour  légende  :  Louis  XVI,  Roi  des  Français,  et  de 
l'autre  leur  valeur  numéraire,  conformément  aux 
empreintes  figurées  au  bas  du  présent  décret  et 
seront,  lesdites  pièces,  marquées  sur  la  tranche 
d'une  simple  hachure. 

<  Art.  5.  Lesdites  pièces  de  billon  aurontcours 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  la  susdite 
valeur,  mais  on  ne  pourra  être  contraint,  dans 
aucun  payement,  d'en  recevoir  pour  plus  de  six 
livres. 

<  Art.  6.  Les  pièces  de  billon  fabriquées  en 
France,  actuellement  en  circulation,  de  la  valeur 
de  2  sols  et  de  18  deniers,  continueront  d'avoir 
cours  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  or- 
donné. 

<  Art.  7.  Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront 
alloués  aux  directeurs  des  monnaies,  à  raison  de 
6  0/0,  et  tous  les  frais  de  fabrication  seront  fixés 
à  20  sols  par  marc,  dont  la  répartition  sera  faite 
par  le  Roi  entre  tous  les  officiers  et  ouvriers  des 
monnaies. 

<  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  fait  très  expres- 
ses inhibitions  et  défenses  de  recevoir  ou  donner, 
dans  les  payements,  aucunes  pièces  de  billon  de 
fabrication  étrangère.  > 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

M.  tift  Poule  a  proposé  d'autoriser  la  fabrica- 
tion à  l'hôtel  de  la  monnaie  de  la  ville  de  Besan- 
çon des  pièces  de  cuivre  de  la  valeur  d'un  sol 
jusqu'à  concurrence  de  150,000  livres,  et  il  a  fait 
offre  à  la  nation  de  la  somme  de  15  0/0  de  ladite 
somme.  Il  a  demandé  que  les  pièces  de  monnaie 
qui  seraient  fabriquées  présentent  d'un  côté  l'ef- 
figie du  Roi  avec  la  légende  Louis  XVI,  Roi  des 
Français,  et  de  l'autre  les  armes  de  la  France, 
avec  la  légende  :  Restauration  de  la  liberté.  Cette 
proposition  a  été  aussi  ajournée. 

U.  le  Président  a  levé  la  séance,  et  l'a  ajour- 
née à  lundi,  heure  ordinaire- 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

rRÉSlOENCE  DE  M.  TARGET. 

Séance  du  lundi  18  janvier  )790  (1). 

N.raPflié  d«  il«ntcB4ul«a  a  d'abord  annoncé 
le  résultat  du  scrutiu  pour  la  uoiuination  de  soa 
successeur  el  de  trois  secrétaires;  et  dans  l'élec- 
tion du  président,  sur  834  votants,  il  s'est  trouvé 
476  voix  pour  M.  Target,  317  pour  M.  de  Cazalès, 
et  41  voix  perdues.  Sur  le  scrutin  des  secrétaires, 
MM.  l'abbé  Expilly,  le  vicomte  de  Nouilles  et  de 
la  Borde  de  MerevUle  ont  réuni  la  majorité  des 
suffrages. 

11.  Fabbé  4e  il*nfMqi|l«u.  ancitn  prési' 
itnt,  a  prononcé  le  discours  suivant  ^vant  de 
quitter  le  fauteuil  : 

f  Messieurs,  en  m'ordoanant  de  uontQr  à  la 
place  diflicile  d'où  je  vais  descendre,  vous  n'avez 
pu  attendre  de  moi  que  l'hommage  de  mes  faibles 
mofsas.  Cet  bommaiie,  vous  l'avez  reçu  tout  en- 
tier: beureux  c'il  eût  été  plus  digne  de  vous! 
Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire,  c'est 
votre  indulgence  qui  m'a  appelé,  c'est  elle  qui  m'a 
soDteou;  j'ai  donc  quelque  droit  à  demander  de 
n'être  jugé  que  par  elle.  » 

II.  Target,  nouvtatt  f>ri$ident,  remplace 
M.  i'abbé  de  Montesquiou  et  prononce  l»  discourfi 
suivant  : 

t  Messieurs,  beaucoup  de  xèle  pour  le  succès 
de  vos  nobles  travaux,  quelque  assiduité  aux  fonc- 
tioDsdont  TOUS  m'avez  chargé,  le  soin  de  recueillir 
1(8  lumières  de  ceux  que  vous  m'avez  donnés 
pour  collègues,  un  vif  amour  de  la  liberté  et  du 
imoheur  public,  voilà  jusqu'ici  tous  mes  titres  à 
rbiNioeur  que  vous  m  accordez  :  je  n'en  aurais 
aucun,  si  vous  n'aviez  pas  daigné  donner  le  prix 
des  talents  et  des  services  au  seul  désir  d'être  utile. 
J'ose  vous  demander,  pendant  que  je  remplirai 
cette  place,  les  mêmes  boutés  qui  vous  ont  ins- 
piré le  dessein  rie  me  la  confier.  Personne  u'eut 
jamais  plus  de  droit  à  votre  indulgence;  car  vous 
allez  vous  rappeler  sans  cesse,  et  comment  pour- 
riez-vous  l'oublier?  ce  rare  et  aimable  assemblage 
de  fermeté  et  de  douceur,  de  sagacité  et  de  pré- 
cision, qui  caractérise  le  président  auquel  vous 
avez  voulu  que  je  succédasse,  et  qui  ne  me  laisse 
que  le  désespoir  de  le  remplacer.  > 

L'Assemblée  a  unanimement  voté  des  remercie- 
meots  pour  U.  l'abbé  de  Montesquiou,  et  a  or- 
donna que  ce  vœu  fût  exprimé  dans  le  procès- 
verbal;  elle  a  observé  en  même  temps  qu  il  au- 
rait dft  àlre  fait  mention  des  remerciements  qui 
avait  été  votés  de  môme  après  la  présidence  de 
M.  Démeunier,  et  a  voulu  que  cette  omissiim  fût 
réparée. 

M.  Treilhardl,  l'un  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
da  samedi  16  janvier. 

M.  le  marqnls  de  Eiafayetle  vient  prendre 

sa  place  dans  l'Assemblée. 

M.  Cloapli  de  Préfela.  Messieurs,  le  décret 
quevous  avez  reudu  dans  l'affaire  de  Toulon  est 


(t)  CMX»  «tenet  «st  incoaipl«l«  an  MoniUur. 


digne,  sans  doute,  de  votre  profonde  sagatse  ;  je 
ne  puis  cependant  vous  dissimuler  que  l'envie, 
toujours  occupée  à  déprécier  le  mérite  et  surtout 
le  plus  transcendant,  peut  abuser  de  ce  décret 
pour  répandre  quelques  nuages  sur  la  gloire  que 
le  comte  d'Albert  s'est  acquise.  Le  monde  entier 
sait  avec  quelle  supériorité  et  quelle  ii)talli))ence, 
quelle  valeur  sagement  intrépide,  ce  guerrier  a 
soutenu  l'honneur  du  pavillon  français.  J'en  ap- 
pelle à  témoin  le  héros  qui  m'entend  {M.  de  La- 
rayette);  compagnon  de  ses  nobles  travaux,  il 
est  plus  à  portée  que  ^ai  'que  ce  seit  de  rendre 
justice  à  H.  d'Albert.  L'histoire  parlera  de  ses  ex* 
ploits;  ne  permettez  pas  qu'elle  ait  à  dire  à  nos 
neveux  que  l'Assemblée  auguste  qui  relevait  si 
glorieusement  l'antique  et  majestueux  édiice  de 
la  liberté  française,  contristàt,' sans  le  vouloir, 
l'&me  d'un  des  plus  illustres  défensears  de  l'em- 
pire. 

Rien  ne  peut  flétrir  les  lauriers  du  comte  d'AU 
bert;  cependant  quel  sentiment  peut  produire 
dans  une  ame  aussi  énergique  que  la  sienne  le 
plus  léger  soupçon,  l'ombre  seule  d'une  humi- 
liation ?  Nous  sommes  Français;  la  gloire  fut  tou- 
jours l'idole  de  nos  aïeux;  elle  ne  cessera  pas 
d'être  la  nôtre.  Nous  transmettrons  son  neole 
enthousiasme  à  nos  enfants,  ainsi  que  le  devoir 
patriotique  d'honorer  la  valeur  qui  s'est  rendue 
redoutable  à  nos  ennemis  et  respectable  à  l'Uni- 
vers. 

Je  conclus  à  ce  que  M.  le  président  soit  chargé 
de  transmettre  à  H.  d'Albert  de  Rioms  le  décret 
du  16  de  ce  mois,  en  lui  témoignant  que  l'Assem- 
blée n'a  jamais  cessé  d'avoir  pour  lui  l'estime  due 
à  ses  glorieux  services. 

M.  Rleard  de  Sëalt.  Je  demaiidei(tte  le  môme 
témoignage  d'estiqie  soit  commun  aux  autres  of- 
ficiers impliqués  dans  la  même  affaire  et  je  ré- 
ponds que  la  garde  nationale  de  Toulon  applau- 
dira à  cette  démarche. 

M.  Banelie.  On  vous  a  beaucoup  parlé  de 
H.  d'Albert,  on  ne  vous  a  rien  dit  du  peuplede  Tou- 
lon. C'est  cependant  lui  qui,  dans  la  guerre  de  la 
succession,  ne  cessa  de  contribner  aux  impOts 
pour  le  paiement  des  matelots;  n'est  lui  qui  se 
sacrifia  pour  Louis  XIII  à  une  autre  époque;  c'est 
lui  qui,  le  premier  des  peuples  de  France  a  juré 
de  venirau  secours  de  l'Etat  et  de  défendre,  dans 
la  Révolution  actuelle,  les  représentants  de  la  na- 
tion envers  et  contre  tous.  Je  m'étonne  que  l'on 
Sarle-  ici  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  à 
.  d'Albert,  sans  faire  mention  du  peuple  de  Tou- 
lon, le  m'oppose  formellement  à  ce  qu'on  écrive 
à  M.  d'Albert,  si  l'on  n'écrit  également  aux  offi- 
ciers municipaux  et  à  la  garde  nationale  de 
Toulon. 

M.  le  asartiala  de  liafayette.  Ce  n'est  pas 
comme  compagnon  d'armes  de  M.  d'Albert  ;  ce 
n'est  pas  au  nom  d'une  uation  libre,  la  meilleure 
alliée  de  la  France:  c'est  comme  «oldat  national 
que  j'appuie  la  motion  de  M.  Goupil  de  Préfeln  et 
je  pense  que  la  garde  nationale  de  Toulon  y  ap- 
plaudhra. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements de  M.  Bouche. 

La  question  préalable  est  rejetée  et  les  amen- 
dements sont  adoptés. 

M.  le  Président  rappelle  la  motion  principale 
avec  I  adjonction  des  deux  amendements  qui 
Tiennent  d'ôtre  admis. 
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M.  Maicaet  de  Nanlhou,  qui  avait  le  ;)la8 
fortement  soutcDU,  sans  cependant  parler  à  la  tri- 
bune,  que  cette  motion  devait  être  adoptée,  pro- 
pose de  la  rejeter  par  la  voie  de  la  qaestioii  préa- 
lable. 

M.  Dap«M  s'écrie  qoe  la  question  préalable 
n'est  pas  proposable  contre  une  motion  à  laquelle 
il  a  été  ajouté  deux  amendements  décrétés  par 
rAssembleB. 

H.  Gaaltier  4e  Blassat  demande  que  le 
membre  qui  a  proposé  la  question  préalable  soit 
invité  à  la  motiver  à  la  tribune. 

M.  llagnet  4e  IMwalhea  dit  que  sa  réponse 
est  courte,  mais  décisive.  Tous  les  peuples  du 
royaume  ont  donné  des  preuves  de  patriotisme; 
en  conséquence,  il  ne  saurait  convenir  à  l'Assem- 
blée nationale  de  reconnaître  cette  vertu  particu- 
lièrement  dans  le  peuple  de  Toulon. 

La  question  préalable  est  rejetée  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale  a  chargé  son  président 
de  transmettre  à  H  d'Albert  de  Rioms  le  décret  du 
16  de  ce  mois,  et  de  lui  témoigner  l'estime  qu'elle 
n'a  jam.ai8  cessé  d'avoir  pour  un  guerrier  dont 
les  services  ont  si  dignement  soutenu  la  gloire  de 
la  nation. 

>  Bile  le  charge  en  même  temps  d'un  témoi- 
gnage honorable  pour  MM.  les  officiers  de  ma- 
rine impliqués  dans  l'affaire  de  Toulon  ;  charge 
de  plus  son  président  de  témoigner  la  satisfaction 
de  l'Assemblée  sur  les  sentiments  patriotiques  que 
les  ofHciers  municipaux  et  la  garde  nationale  de 
Toulon  n'ont  cessé  de  témoigner  dans  toutes  les 
circonstances.  » 

M.  le  ehevalier  de  Bonfllers,lit  ensuite  les 
adresses  et  les  offres  de  dons  patriotiques,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Lttxeuil  en  Francbe^mté.  remise  par  M.  de  Fer- 
rier,  maréchal-de-camp,  député  extraordinaire 
de  ladite  ville;  ils  se  répandent  en  éloges  les  plus 
flatteurs  sur  les  religieux  bénédictins  de  cette 
Tille;  ils  annoncent  qu'ils  ont  envoyé  à  la  mon- 
naie de  la  capitale  l'argenterie  la  plus  précieuse 
de  leur  église,  du  poids  de  234  marcs  2  onces. 
Dans  le  cas  que  des  circonstances  impérieuses 
exigent;  la  suppression  de  celte  célèbre  abbaye, 
ils  supplient  TAssemblée  de  daigner,  dans  sa  sa- 
gesse, y  substituer  un  établissement  également 
utile  dans  lequel  la  plupart  de  ces  dignes  reli- 
gieux s'empresseraient  à  montrer  le  même  zèle 
|iour  le  bien  public,  en  se  consacrant  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  et  au  soulagement  des  pau- 
vres. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion de  la  ville  de  Mont-Louis:  elle  justifie 
i|u'elle  s'est  toujours  empressée  d'exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée,  notamment  ceux  relatifs 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  de  Pro- 
vins, de  celle  de  Semur  en  Anxois,  et  de  celles 
de  Valabrëgues  et  Plorac  en  Languedoc;  ces  deux 
dernières  demandent  que  la  ville  de  Nîmes  soit  le 
siège  d'un  tribunal  supérieur;  la  vilU;  de  Florac 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  du  même  j^jenre  des  villes  de  Barjols 
et  de  Taraacon  en  Provence,  de  la  ville  d'Aigues- 
Mortes  en  Languedoc,  de  celle  de  Tarbes,  capi- 


tale du  Bigorre,  de  celles  de  Garnache,  d'Aisoai, 
de  Tiffauf^es,  de  Montaigu,  et  de  vingt-quatre  pa- 
roisses  voisines  de  cette  dernière  en  Poitou; 
toutes  ces  villes  demandent  chacune  d'être  chef- 
lieu  de  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 
La  ville  de  Barjols  fait  onre  du  moins  imposé  en 
faveur  des  anciens  taiilables. 

Adresse  de  cinq  religieux  d'un  couvent  de  Pou- 
toise,  qui  approuvent  le  projet  sur  les  religioix 
proposé  par  le  comité  ecclésiastique. 

Adresse  du  chapitre  de  l'église  royale  et  collé- 
giale de  Notre-Dame  de  Cusset,  qui  adhère  avec 
une  respectueuse  admiration  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  notamment  à  ceux  con- 
cernant les  biens  ecclésiastiques. 

Adresses  des  comités  et  municipalités  de  Di- 
goin  en  Bourgogne,  Dion-sur-Loire,  Dompierre 
Baulon,  Pierrefitte,  Scey,  Gbassenard,  Molinet, 
Coulanges,  Gilly-Patay,  Tbiet,  Gamat,  Giodré,  Bon- 
cès  et  Montaigu  en  Bourbonnais,  qui  adhérent 
avec  reconnaissance  et  soumission  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  la  supplient  avec  ios- 
tance  de  conserver  le  célèbre  monastère  de  Sept- 
Fonts,  encore  plus  austère  que  celui  de  la  Trappe. 

Adresse  du  bataillon  des  chasseurs  du  Roussil- 
lon,  en  garnison  au  Saint-Bsprit,  et  de  6,000  gar- 
des nationales  de  différentes  villes  et  communau- 
tés du  Languedoc,  Provence  et  Daupbiné,  autori- 
sées par  leurs  municipalités,  qui  se  sont  réooies 
sous  les  murs  du  Saint-Esprit  et  les  armes  à  la 
main,  avec  la  plus  grande  solennité  possible,  ont 
juré  d'être  à  jamais  fidèles  à  la  nation,  au  Roi  et 
a  la  loi,  et  de  sacrifier  leurs  biens  et  leurs  vies 
pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  notre  anpste 
monarque,  et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Cette  fédération  a  nommé  des 
commissaires  pour  correspondre  avec  celles  de 
l'Btoile,  Montélimart  et  Saint-Paul-Trois-Gbàteaox- 

Adresse  des  corps  des  ferblantiers,  fripiers,  la- 
bletiers,  tourneurs  et  faiseurs  de  cbaioes  de  la 
ville  de  Marseille,  qui  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  de  leur  soumission  respec- 
tueuse à  ses  décrets,  et  la  supplient  d'ordonner  la 
plus  prompte  exécution  de  celui  qui  renvoie  la 
procédure  prevôtale  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville.  Les  ferblantiers  et  fripiers  font  le  don  pa- 
triotique de  tout  ce  qui  leur  est  dû  par  le  gou- 
vernement en  capital  et  intérêts. 

Adresse  des  corps  des  tanneurs,  corroyeurs, 
blanchers,  marcbands,  revendeurs  de  cuirs  de  la 
ville  d'Aix,  qui  font  le  don  patriotique  d'un  capi- 
tal de  1750  livres  10  sols,  qui  leur  est  dû  par  S» 
Majesté,  ainsi  que  des  arrérages  d'intérêts. 

Délibération  de  la  communauté  de  Baume, 
bailliage  de  Poligny,  qui,  indépendamment  de  la 
contribution  patnotiqne,  offre  le  produit  du  moins 
imposé  au  profit  des  anciens  taiilables. 

Adresse  de  la  communauté  de  Sillans  en  Pro- 
vence, qui  fait  le  don  patriotique  delà  somme  de 
600  livres. 

Adresse  de  la  ville  de  Charlieu  en  Lyonnais 
portant  l'offre  de  33  marcs  5  onces  3  gros  prove- 
nant de  la  fonte  de  l'argenterie  de  leur  éghse,  et 
en  outre,  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés;  elle  insiste  pour  obtenir 
d'être  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d'une  justice 
royale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  petite 
ville  de  Marennes  en  Saintonge,  portant  l'assu- 
rance d'une  pleine  et  entière  adhésion  de  leur 
Îiart  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
a  suppliant  de  regarder  la  conservation  des  co- 
lonies française?,  et  celle  du  commerce  mari- 
time, comme  deux  moyens  inséparables  de  pros- 
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périté  jpour  l'Etat,  et  de  subsistance  pour  le  tiers 
de  ses  babitaots. 

Ils  annoncent  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
délibérations  enregistrées  de  la  contribution  du 
«niart  du  revenu,  par  les  habitants  de  Marcnnes, 
«élevaient,  iepremierdece  mois,  à  48,000 livres., 
somme  inférieure  à  ce  qu'aurait  désiré  leur  pa- 
triotisme, mais  infiniment  supérieure  à  ce  que 
leor  permettaient  leurs  moyens. 

Arrêté  de  la  ville  et  communauté  de  Rennes, 
portant  adhésion  aux  décrets  du  11  et  ordonnant 
qae  le  discours  prononcé  dans  cette  occasion  par 
M.  LeCbapelier,  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la 
Tille  et  communauté. 

M.  le  PrësMent  fait  lecture  d'une  lettre  de 
H.  de  Briel,  capitaine  au  régiment  de  Navarre,  et 
commandant  actuellement  ce  régiment,  en  ré- 
ponse à  celle  adressée  à  ce  régiment  par  l'Assem- 
blée nationale  ;  et  cette  expression  des  plus  no- 
bles sentiments  patriotiques  et  militaires  a  mérité 
les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

Le  district  et  le  bataillon  des  Petits-Péres  ont 
apporté  leur  offrande,  et  y  ont  joint  l'expression 
de  leur  reconnaissance  pour  le  décret  de  i'Assem- 
biée  qui  constitue  Pans  et  sa  banlieue  en  dé- 
partement. 

M.  le  Président  témoigne  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  aux  députés  de  l'assemblée  partielle 
et  du  bataillon  des  Petits-Pères. 

M  ■  de  C^lbert  Salgnelay,  membrede  l'Assem- 
blée, a  présente  un  don  patriotique  au  nom  ducol- 
lëgede  Rhodez;  et  ce  membre  aét6  autorisé  à  té- 
moigner à  ces  jeunesélèves  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée. 

La  ville  du  Havre  a  offert  un  don  patriotique 
de 42.197 livres:  savoir  3,257  livres  données  par 
les  commis  des  négociants;  4,940  livres  par  les 
capitaines  de  navires,  et  34.0001ivres  par  la  gé- 
néralité des  habitants,  laquelle  somme  a  été  ver- 
sée dans  la  caisse  nationale. 

M.  le  Président  a  fait  ensuite  lecture  de  la 

lettre  ci-après  de  M.  de  Ghoiseul-Gouffler  ambassa- 
deur à  Gonstantioople  ;  elle  porte  un  don  patrio- 
tique de  12.U00  livres,  offert  par  les  négociants 
fiançais  établis  dans  cette  ville;  M.  l'ambassadeur 
ajoute,  pour  son  compte,  un  tribut  égal  à  celui 
des  négociants  de  Constantinople  ;  et  le  sieur 
Pierre  Fonton,  chancelier  de  cette  échelle,  y  joint 
pour  lui  personnellement  une  somme  de  600 
livres. 

Mais  ce  qui,  aux  yeux  de  l'Assemblée,  a  paru 
ajouter  plus  de  prix  encore  à  un  hommage  aussi 
patriotique  et  aussi  bien  exprimé,  c'est  la  liberté 
du  seul  caplir  français  quon  ait  pu  découvrir 
dan.<;  la  ville  de  Constantinople,  racheté  aux  frais 
communs  de  M.  l'ambassadeur  et  des  n^ociants. 
Suit  la  tenear  de  ladite  lettre  : 


A  ConstantiDopls,  le  30  novembre  1789. 

•  Monsieur  le  Président.  > 

«  Les  négociants  français,  établis  à  Constan- 
tinople, oublient  l'état  alarmant  de  leur  com- 
merce pour  ne  voir  que  les  besoins  de  la  patrie. 
Us  viennent  de  m'apporter  une  somme  de  12,000 


livres  pour  la  faire  parvenir  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Ils  espèrent  qu'elle  voudra  bien  ne  pas  re- 
jeter ce  léger  tribut,  cette  faible  expression  des 
sentiments  dont  ils  sont  pénétrés,  et  dont  ils  me 
permettent  d'être  aujourd'hui  le  garant  et  l'in- 
terprète. 

c  Bn  votant  cette  contribution  par  un  transport 
unanime,  ils  n'ont  fait,  Monsieur,  que  partager 
l'enthousiasme  commun  à  tous  les  Français; 
mais  peut-être  trouverez-vous  qu'ils  ont  un  mé- 
rite particulier  à  ne  s'élre  laissé  décourager  ni 
par  la  modicité  de  leur  offrande,  ni  par  le  grand 
éloignement,  qui  pourra,  malgré  eux,  la  faire 
paraître  tardive  et  en  diminuer  ainsi  le  prix. 

«  Un  de  leurs  concitoyens,  que  nul  ne  sur- 
passera jamais  en  patriotisme  et  en  dévouement, 
s'empresse  d'égaler  leurs  efforts,  et  de  joindre  à 
leur  tribut  celui  d'une  pareille  somme  de  1 2,000 
livres,  sans  préjudice  des  contributions  déjà  dé- 
crétées par  1  Assemblée,  et  de  toutes  celles  qu'elle 
pourra  juger  utiles  à  la  prospérité  de  la  nation, 
et  à  la  gloire  du  Roi,  qui  en  est  inséparable. 
Heureux  ce  citoyen,  Monsieur,  si  un  zèle  sans 
bornes  peut  suppléer  aux  talents  que  sa  position 
rendrait  nécessaires,  et  s'il  peut  encore  continuer 
de  défendre  avec  honneur  la  dignité  du  nom 
français,  son  influence  politique,  et  avec  elle  le 
riche  tribut  que  ce  vaste  empire,  malgré  les  évé- 
nements d'une  guerre  malheureuse,  ne  cesse  de 
payer  à  l'industrie  de  nos  commerça>nts  1 

«  Le  sieur  Pierre  Ponton,  chancelier  de  cette 
échelle,  dont  la  famille  estimable  a  toujours 
rendu,  et  rend  aujourd'hui  plus  que  jamais,  d'im- 
portants services  à  l'Etat,  verse  aussi  dans  la  caisse 
nationale  la  somme  de  600  livres. 

«  Enfin,  Monsieur,  pour  nous  consoler  de  n'avoir 
pu  présenter  des  dons  plus  proportionnés  k  notre 
zèle,  et  pour  être  du  moins  certains  d'offrir  à  la 
nation  un  hommage  digne  d'elle,  nous  avons  tous 
voulu  nous  réunir  pour  racheter  le  seul  esclave 
français  que  nons  ayons  pu  découvrir  en  ce  mo- 
ment ;  il  est  libre,  et  sera  renvoyé  jusque  dans 
le  lien  de  sa  naissance  pour  y  joiiir  du  bonheur 
que  la  France  devra  aux  vertus  de  I^ouis  XVI  vt 
aux  lumières  des  représentants  de  la  nation.  * 

«  Je  suis  avec  respect, 

<  M.  Le  Président, 

<  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serriteur. 

c  Ghoisbdl-Goufpier.  * 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
une  mention  honorable  du  zèle  empressé  de  ces 
négociants  à  faire  parvenir  leur  tribut,  ainsi 
qu'une  réponse  à  M.  1  ambassadeur,  dans  laquelle 
M.  le  président  est  cha^é  de  témoigner  la  satis- 
faction de  l'Assemblée. 

H.  Raaiel-lVegaret  rapporte  le  procès-verbal 
de  la  formation  de  la  municipalité  de  Ris,  près 
Paris,  qui  a  été  fait  sur  papier  timbré  et  contrdié. 
Il  propose  d'exempter  du  irapier  timbré  et  du  con- 
trôle les  actes  et  délibérations  qui  vont  être  le 
résultat.des  nouvelles  élections  municipales  et  ad- 
ministratives. 11  dit  que  l'ancien  gouvernement 
en  avait  donné  l'exemple  lors  des  élections  qui 
ont  précédé  l'Assemblée  nationale. 

M.  Pepalna  demande  que  l'exemption  pro- 
posée soit  étendue  à  toutes  les  délibérations  des 
corps  administratifs. 

H.  Malèti  voudrait  les  soumettre  à  la  forma- 
lité du  contrôle  pour  une  plus  grande  véracité, 
mais  en  les  exemptant  des  droits. 
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M.  Vrétean  apptdd  la  motion  en  l'amendant 
ainsi: 

Le*  acte  s  se  feront  iur  papier  libre,  mats  en  double, 
Fun  restera  à  la  munictpalité.  Vautre  sera  envoyé 
au  district. 

M.  fiirangler  observe  que  la  motion  de  M.  Ra- 
mel-Nogaret  ne  peut  être  relative  qu'aux  actes 
notariés,  attendu  que  les  règiemeots  actuels  af- 
franchissent de  ces  formalités  les  actes  des  corps 
administratifs. 

H.  Regaanlt  4*Eaperey  demande  le  renvoi 
au  comité  des  finances  pour  qu'il  présente  des 
articles  sur  cet  objet. 

Vn  autre  membre  demande  l'ajournement. 

M.  Monçliii»  de  Roquefort  réclame  le  renvoi 
au  comité  de  Constitution. 

Ces  trois  propositions  sont  mises  aux  voix  et 
rejetées. 

a.  le  J*ré8ldent  met  aux  voix  le  décret  qui 
est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  tous  les 
actes  relatifs  aux  élections  faites  en  exécution 
de  ses  décrets,  et  les  délibérations  qui  seront 
prises  pour  la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  aiasi  que  pour  toutes 
les  opérations  administratives,  seront  exempts 
de  la  formalité  du  contrôle  et  des  droits  de  papier 
timbré,  par  quelques  personnes  que  lesdits  actes 
ou  délibérations  soient  reçus  ; 

<  Que  lesdits  actes  et  délibérations  seront  trans- 
crits de  suite,  et  sans  intervalle,  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  coté  par  pages,  et  paraphé  par  pre- 
mière et  dernière  feuille  par  le  président  de  l'As- 
semblée; 

«Que  lesdits  actes  et  délibérations  seront  faits 
doubles,  et  qu'une  expédition  en  sera  envoyée 
au  district  pour  y  être  transcrite.  • 

M.  le  ■aarquia  de  Laneosae  monte  à  la 
tribune,  mais  comme  son  organe  est  trop  faible 
pour  se  faire  entendre,  M.  Guillaume  prend  sa 
place  et  donne  lecture  de  sa  motion. 

Nous  ne  pouvons,  dit-il,  nous  dissimuler  que 
les  difficultés  sans  nombre  que  le  trésor  public 
éprouve  dans  la  recette  de  diverses  impositions 
ott  soient  les  principales  causes  de  notre  désarroi 
financier.  Plusieurs  de  ces  impositions  ayant  été 
anéanties  par  le  fait  et  devant  l'être  réellement, 
le  vœu  général  a  été  depuis  longtemps,  à  leur 
égard,  fortement  exprimé.  Les  autres  éprouvent 
une  perception  lente  et  difficile,  par  la  misère 

3 ni  accable  le  peuple.  Cependant  l'Btat  a  des 
ettes  que  uou3  regardons  comme  sacrées  ;  l'Btat 
a  des  charges  non  moins  indispensables.  Nous 
devons  nous  presser  d'adopter  des  moyens  pour 
subvenir  à  toutes  ces  dépenses.  Prenons  nos  me- 
sures pour  nxer  nos  idées  sur  un  nouveau  sys- 
tème de  finances  et  snr  un  nouveau  plan  d'im- 
position, qui ,  en  brisant  les  anciennes  formes 
multipliées  jusqu'à  l'infini,  fasse  disparaître  celte 
foule  onéreuse  d'impôts  de  toute  espèce  et  la 
Toracité  de  l'oppression  du  fisc  sous  laquelle  nous 
gémissons  depuis  si  longtemps;  adoptons  enTiu 
un  mode  d'impôt  simple,  facile  à  réiiartir,  dont 
la  perception  douce  et  économique  et  point  op- 
pressive, en  fasse  supporter  le  poidf.  tnu$  mur- 
mure. 

Je  fais  donc  revivre  les  motions  de  M.  de  La 
Eochefoucauld  et  de  M.  Defermon,  proposées  il  I 


y  a  quelques  jours  et  je  demande  la  nomination 

d'un  comité  d  imposition  de  on«e  ntmbres,  cbarfié 
de  s'occuper  de  la  partie  des  impositions  dn 
royaume,  et  de  présenter  à  l'Assemblée  un  plan  sur 
cet  objet  essentiel.  Je  propose  de  décréter  que  ces 
onze  commissaires  devront  travailler  avec  on 
député  de  chaque  généralité,  pour  en  tirer  des 
lumières  sur  les  localités  du  royaume;  il  sera 
même  permis  à  ce  comité  d'appeler,  dans  cer- 
tains cas,  les  étrangers  à  son  travail. 

M.  Tabbé  Manry.  Depuis  huit  mois,  nous 
sommes  assemblés,  depuis  huit  mois,  nous  dési- 
rons régénérer  le  royaume,  et  nous  nous  sommes 
à  peine  occupés  des  fluances.  Le  mol  peuple  est 
souvent  prononcé  dans  nos  discours  ;  il  est  temps 
qu'il  soit  pour  quelque  chose  dans  nos  décrets. 
Celui  de  Paris  est  bien  digne  de  pitié  ;  il  ne  vit 
que  de  ses  capitaux  ou  de  son  commerce  :  ses 
capitaux  sont  sans  produit,  puisque  les  rentes  sur 
l'hôtel-de-ville  sont  suspendues  ;  son  commerce 
est  nul  ;  les  gens  riches  ou  s'éloignent,  ou  res- 
serrent leurs  richesses.  C'est  du  bonheur  du 
peuple  qu'il  faut  surtout  nous  occuper  ;  les  classes 
privilégiées  ont  déjà  fait  de  grands  sacritices.  Ce 
n'est  pas  assez  :  je  demande  qu'on  at)olisse,  dès 
ce  moment,  tons  les  droits  qui  se  perçoivent  aux 
barrières  snr  les  consommations  communes.  Je 
ne  propose  pas  de  faire  ce  qui  est  arrivé  si  sou- 
vent, c  est-à-dire  de  détruire  sans  remplacer  ;  je 
propose  au  contraire  de  remplacer  sur-l&>ohamp 
ta  perception  abolie  par  un  impôt  sur  le  luxe. 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  à 
l'ordre  et  à  la  question. 

M.  l'abbë  Maury.  Je  ne  crois  pas  que  ces 
réflexions  soient  étrangères  à  la  question  :  per- 
sonne ne  prendra  la  défense  du  luxe,  qui  doit 
enfin  devenir  utile  au  patriotisme,  après  n'avoir 
servi  qu'à  la  dépravation  des  mœurs.  Je  demande 
que  le  comité  dont  l'établissement  est  proposé 
nous  donne  le  moyen  de  supprimer  sur-le-champ 
les  aides,  impôt  vraiment  désastreux  pour  les 
campagnes;  que  cet  impôt  soit  remplacé  par  des 
octrois  sur  les  villes...  Je  crois  aussi  qu'il  est 
indispensable  d'établir  un  comité  particulier, 
chargé  spécialement  d'examiner  la  dette  publique 
arrii^rée,  les  dettes  des  provinces,  les  payements 
de  l'hôtel-de-ville,  etc. 

M.  l'abbé  Colaud  de  la  Saieette  propose  à 
i'A'semblée  de  décréter  que  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  iléfinitivement  statué  sur  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques,  les  revenus 
de  tous  bénéficiers  autres  que  les  archevêques  et 
évêques,  excédant  la  somme  de  3,000  livres  de 
revenu  net,  seront  employés  an  soulagement  des 
pauvres.  — On  ne  peut  se  récrier  contre  ma  pro- 
position, a-t-il  dit;  mille  écus  suffisent  à  un 
nomme  pour  vivre  et  les  prêtres  dans  l'état  de 
détresse  où  nous  sommes  doivent  donner  l'exemple 
des  plus  grands  sacrifices  envers  les  pauvres. 
(Cette  motion  est  couverte  d'applaudissements). 

M.  Regnand  de  Saint-Jean-d'Angely.  Quand 
M.  l'abbé  Maury  a  demandé  qu'on  vint  au  se- 
cours du  peuple,  on  a  reconnu  l'esprit  qui  doit 
être  attaché  à  son  caractère.  On  a  senti  davantage 
encore  cet  esprit  dims  la  motion  que  vient  de 
proposer  le  préopinant,  et  qui  serait  adop'ée  avec 
emprissemciit  si  les  législateurs  ne  devaient  pas 
faire  céder  renlbousiasme  à  la  réQexion.  Je  crois 
qu'elle  doit  être  renvoyée  au  comité  ecclésiasti- 
que, qui,  pur  son  travail,  nous  fera  connaître  avec 
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précision  l'étendue  des  sacriSces  qu'on  peut  de- 
mander au  clergé. 

Il  est  dangereux  de  se  livrer  à  des  motions  an- 
ticipées, qui  peuvent  exciter  le  peuple  en  le  trom- 
pant par  des  espérances  exagérées.  Les  aides  sont 
un  impôt  cruel  que  vous  avez  déjà  jugé,  et  qu'il 
est  dans  votre  iateatioa  de  ne  pas  laisser  subsis- 
ter désormais.  Les  barrières  sont  un  objet  plus 

odieux  encore Il  faut  accélérer  la  nomination 

d'un  comité  ;  il  faut  que  ce  comité  nous  propose 
un  plan  qui  remplace  ou  réforme  tous  les  impôts 
actuellement  subsistants  ;  il  faut  qu'il  nous  pro- 
cure un  revenu  égal  à  nos  besoins.  Mais,  pour 
cela  faire,  ce  comité  doit  connaître  retendue  de 
ces  besoins.  Nous  devons  donc  statuer  sur  les 
motions  qui  nous  ont  déjà  été  présentées  ;  elles 
embrassent  les  créances  des  villes,  celles  des  pro- 
vinces, et  la  liquidation  de  la  dette,  qui,  sans 
être  constituée,  ne  fait  pas  moins  partie  de  celle 
que  vous  avez  mise  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

Je  demande  donc  qu'on  nomme  un  comité  de 
liquidation  et  un  comité  d'impositions. 

M.  lie  Coateaix  d«  Cantelcu,  membre  du 
comité  de»  finances,  observe  que  la  dette  est 
constatée,  que  ce  travail  est  sur  sa  fin,  et  qu'il 
pourra  être  soumis  à  l'Assemblée  dans  le  courant 
de  cette  semaine- 

Il  appuie  ensuite  la  formation  d'un  comité 
d'imi)ositions.  qui  serait  ajouté  à  celui  des  finances 
et  qui  en  ferait  partie. 

11  opine  enfin  pour  un  examen  sérieux  de  la 
question  des  impôts  sur  le  luxe  comme  tendant 
à  ruiner  ce  même  penple  qu'on  voudrait  soula- 
ger. 250,000  individus,  marchands  ou  manufac- 
turiers de  la  capitale  ou  de  Lyon,  ne  sont  occupés 
qu'à  des  objets  de  luxe. 

H.  Blin.  H.  l'abbé  Maury  vous  propose  de  dé- 
créter sur-le-champ  la  suppression  d'un  impôt 
considérable  ;  il  veut  soulager  le  peuple,  et  par 
une  contradiction  bien  étrange,  il  vous  engage  à 
créer  des  octrois  dans  les  villes  ;  il  veut  qu'on 
taxe  le  luxe,  et  le  salut  du  peuple  est  l'objet  de 
ce  désir;  il  n'a  donc  pas  vu  qu'il  réduit  ainsi 
deux  cent  mille  hommes  à  n'avoir  pas  de  pain  : 
il  est  aisé  de  prouver  que  cet  impôt  miséricor- 
dieux du  luxe  mettrait  sans  pain  le  quart  du 
royaume.  Je  vais  présenter  un  seul  exemple  à 
l'appui  de  mon  opinion.  Une  livre  de  lin  vaut  lô 
ou  20  sous  ;  sous  des  mains  industrieuses  elle 
devient  coupon  de  dentelle,  et  sa  valeur  est  de 
800  livres.  Ce  changement  a  fait  vivre  vingt-cinq 
ouvriers  pendant  six  mois. 

On  propose  l'établissement  de  deux  comités  ; 
le  premier  ne  servirait  à  rien,  puisqu'il  aurait 
pour  objet  la  liquidation  de  la  dette,  et  que 
depuis  quelques  jours  votre  comité  des  finances 
a  lait  imprimer  cet  état  de  liquidation.  On  pour- 
rait, dans  le  sein  de  ce  dernier,  former  le  nou- 
veau comité  dont  on  demande  la  création  pour 
le  système  général  d'impositions. 

H.  1«  vicomte  de  IVoaIlle«  vote  pour  la  no- 
mination d'un  comité  d'impositions  et  d'un  autre 
de  sept  personnes  seulement  pour  constater  l'état 
au  vrai  de  la  dette  publique.  Il  combat  la  motion 
de  M.  l'abbé  Maury,  sur  le  luxe,  et  celle  de 
M.  l'abbé  Golaud  sur  les  revenus  ecclésiastiques. 

M.  Dii«|ue«aoy  regarde  l'établissement  de  ces 
deux  comités  comme  inutile,  dés  que  le  comité 
des  finances  s'est  occupé  de  ces  objets  ;  il  se 


résume  en  proposant  l'adjonction  de  quelques 
membres  de  l'Assemblée  aux  deux  sections  du 
comité  des  finances  et  en  demandant  la  question 
préalable  sur  la  nomination  des  deux  comités. 

M.  de  Cazalès.  Limpdt  n'est  dft  qu'autant 
qu'il  est  nécessaire,  et  les  bornes  du  besoin  sont 
les  bornes  naturelles  de  l'impôt.  Il  suit  de  ce 
principe  que  vous  ne  pouvez  accorder  aucun 
impôt  ?ans  connaître  les  besoins  de  l'Etat,  ù 
moins  que  vous  ne  vouliez  qu'on  prenne  sur  les 
besoins  réels  du  peuple  pour  satisfoire  aux  be- 
soins imaginaires  du  gouvernement.  Il  faut  donc 
d'abord  nommer  un  comité  qui  nons  indique  ces 
besoins,  en  nous  présentant  la  quotité  de  la  dette, 
son  origine  et  ses  progrès. 

Le  comité  d'impositions  doit  être  également 
établi  ;  c'est  l'objet  le  pins  intéressant  et  le  plus 
délicat  de  notre  travail.  Je  demande,  &  raison  aë 
l'importance  de  toutes  ces  matières,  qu'on  accorde 
aux  finances  trois  jours  par  semaine. 

U.  Bàrnave.  Je  demande  à  répondre  à 
M.  l'abbé  Maury.  On  a  cherché  à  soulager  la 
capitale,  et  les  classes  les  plus  indigentes  de  la 
société  :  il  s'est  étrangement  trompé  dans  l'ap- 
plication des  principes  purs  qui  lo  conduisaient. 
Il  propose  de  remplacer  les  impôts  de  consomma- 
tion par  des  impôts  de  luxe  :  ainsi,  il  ruine  Pa- 
ris, et  porte  atteinte  an  commerce  national.  Je 
crois  plus  conforme  &  son  objet  de  vous  proposer, 
non  pas  une  loi,  mais  une  maxime  à  reconnaître, 
Les  Anglais  nous  en  ont  donné  l'exemple;  imi- 
tons-les, et  convenons,  tant  que  nos  manufactures 
n'auront  pas  repris  leur  état  florissant,  de  ne 
nous  servir  que  des  marchandises  fabriquées  en 
France. 

Quant  à  la  proposition  de  H.  de  la  Salcette,  qui 
veut  réduire  tous  les  ecclésiastiques  bénéficiers 
à  un  revenu  de  3,000  livres,  elle  est  digne  d'une 
plus  grande  attention  :  réduite  aux  bénéfices 
simples,  elle  se  trouve  parfaitement  analogue  à 
ce  que  vous  avez  fait  sur  les  pensions.  Si  vous 
avez  pu  réduire  celles-ci  à  mille  écus,  à  plus 
forte  raison  pouvez-vons  réduire  les  bénéfices 
simples  à  pareille  Somme;  d'ailleurs,  en  décré- 
tant que  les  moindres  cures  vaudraient  1,200  li- 
vres, vous  aviez  Tiécessité  une  dépense  à  laquelle 
ces  Dénéficiers  doivent  concourir.  La  proposition 
de  .M.  de  la  Salcette  est  donc  juste  et  conforme 
à  vos  décrets  sur  les  pensions  et  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  Je  pense  qu'il  faut  décréter  cette 
proposition,  en  y  mettant  cependant  pour  amen- 
dement que  vous  exceptez  les  évéques  et  arche- 
vêques, sur  le  sort  desquels  vous  vous  réservez 
de  statuer. 

Le  comité  d'impositions  sera  vraiment  néces 
saire.  M.  de  Ganteleu,  organe  du  comité  des 
finances,  en  a  reconnu  l'utilité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  serait 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  :  ce  travail 
appartient  au  comité  des  finances,  qui  depuis 
longtemps  s'en  est  occupé. 

M.  de  Bobeiplerre.  J'appuie  une  partie  de 
l'avis  du  prëopinant.  Les  biens  ecilésiastifues 
appartiennent  au  peuple.  Demander  aux  ecclé- 
siastiques des  secours  pour  le  peuple,  c'est  rame- 
ner ces  biens  à  leur  première  destination.  Je  de^ 
mande  (lu'on  mette  en  délibération  la  motion  de 
M.  delà  Salcette  avec  l'amendement  de  M.  Barnave. 

M.  Charles  de  Lanetii.  J'ai  entendu,  avec 

lo  plus  vif  intérêt,  mais  sans  surprise,  la  motion 
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philantropique  de  M.  l'abbé  Manry...  (On  rit). 

M.  l'abbé  Maary  se  lève  pour  interrompre  l'o- 
pinant- 

M.  Charles  de  Kiametk.  Embarrassé  du 
nombre  des  motions  et  des  orateurs,  je  ne  puis 
désigner  celui  dont  il  s'agit  que  par  son  nom. 

U  lant  bien  que  je  lui  rappelle,  avec  Montes- 
quieu, que  la  vertu  même  a  besoin  de  limites  ; 
qu'en  voulant  attaquer  le  luxe  qui  corrompt  les 
mœurs,  on  ne  peut  oublier  que  nous  ne  cherchons 
point  à  constituer  une  nation  nouvelle,  mais  à 
régénérer  nue  nation  dont  le  luxe  fait  la  richesse, 
et  pour  laquelle  le  luxe  est  un  besoin:  une  na- 
tiou  qui,  comme  les  rois,  est  condamnée  à  la 
magnificence. 

]  observe,  en  passant,  qu'il  est  plus  aisé  d'é- 

Sarer  le  peuple  que  de  le  secourir  -  que  l'honneur 
e  la  popularité  ne  s'acquiert  ni  dans  une,  ni 
dans  deux  séances.  J'observe  que  le  préopinant 
se  trompe  souvent  sur  l'esprit  des  décrets  de 
l'Assemblée,  et  je  rappelle  en  peu  de  mots  une 
erreur  de  cette  nature,  dont  la  circonstance  ac- 
tuelle renouvelle  le  souvenir.  Un  jour  M.  l'abbé 
llanry  a  réclamé  avec  force  en  faveur  des  domes- 
tiques-, il  a  dit  qu'on  les  séparait  des  autres 
citoyens  :  il  n'a  pas  voulu  voir  que  l'Assemblée, 
en  les  privant  d'être  électeurs  ou  éligibles,  a 
craint  seulement  l'influence  dangereuse  de  celui 
qui  commande  sur  ceux  qui  doivent  obéir,  et 
qu'elle  a  redouté  ce  que  pourrait  faire  dans  les 
élections  un  homme  qui  aurait  vingt  domesti- 

Sues...  Dans  un  moment  où  le  peuple  a  besoin 
e  repos,  il  ne  faut  point  chercher  à  l'agiter... 
Renoncer  à  la  fa(;ultë  de  secourir  le  peuple, 
c'est  enlever  un  plaisir  au  cœur  bienfaisant  de 
M.  l'abbé  Maury.  Ne  pouvant  donc  faire  croire 
sans  danger  au  peuple  que  nous  pouvons,  si  nou^ 
le  voulons,  le  soulager  des  impôts  qui  l'obsèdent, 
cherchons  un  autre  moyen.  La  motion  de  M.  de 
la  Salcette  ne  peut  pas  nous  l'offrir,  car  elle 
produirait  un  chaogement  trop  fort  pour  de.<! 
prélate  qui  ont  1  million,  800.000  livres,  500,000 
livres  de  rentes  :  nous  voulons,  s'il  est  possible, 
faire  le  bonheur  de  tous,  en  ne  faisant  le  mal- 
heur de  personne.  On  peut  offrir  à  M.  l'abbé 
Maury,  et  à  tons  les  ecclésiastiques  dont  il  est 
l'organe ,  une  facilité  pour  remplir  leurs  vues 
bienfaisantes.  Que  le  clergé,  au  lieu  de  payer 
pour  sa  contribution  patriotique  le  quart  de  son 
revenu,  en  donne  la  moitié;  ce  second  quart 
sera  versé  dans  la  caisse  des  départements,  et 
emplové  directement  à  secourir  les   indigeais. 


Hais  il  est  impossible  de  supprimer  les  impôts 
sans  les  remplacer.  On  a  prouvé  que  le  rempla- 
cement proposé  par  M.  l'abbé  Maury  était  plus 
nuisible  au  peuple  que  l'impôt  même.  Notre  re- 
cette est  si  faible  que  nous  nu  pouvons  la  dimi- 
nuer sans  nous  résigner  à  la  banqueroute.  Il  faut 
donc  ou  prendre  le  moyen  que  je  propose,  ou  re- 
noncer à  tous  les  moyens. 

Le  comité  d'impositions  me  paraît  inutile.  Il 
faut  demander  au  comité  des  finances  le  plan 
dont  il  s'est  occupé,  et  lui  donner  des  adjoints, 
s'il  en  a  besoin,  pour  l'aider  d^ns  son  travail. 

M.  Abs*b.  J'étais  au  comité  des  finances  pen- 
dant la  discussion  ;  je  ne  peux  donc  y  prendre 
part:  Je  me  borne  à  présenter  des  faits  qu'il  |)eut 
«tre  utile  de  connaître  en  ce  moment.  Le  comité 
des  finances  s'est  occupé  :  1»  de  la  réduction  gé- 
nérale des  dépenses;  2*  de  rassembler  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  le  travail  de  l'im- 
poRition,  On  en  avait  par  génc^ralités  ;  la  nouvelle  ' 


division  du  royaume  les  rend  inutiles;  il  fout 
k  présent  s'en  procurer  paroisse  par  paroisse.  Le 
temps  qu'emploiera  indubitablemeotcette  recher- 
che fait  regarder  comme  peu  pressant  l'établisse- 
ment du  comité  d'impositions.  Le  comité  sur 
l'arriéré  de  la  dette  parait  plus  nécessaire. 

H.  iedne  delà  Roehefoueaald.  Un  comité 
d'impositions  sera  sans  doute  utile;  il  examinera 
le  tarif  des  impôts  sur  les  denrées.  C'est  sur  les 
consommations  les  plus  nécessaires  que  portera 
la  diminution  la  plus  considérable,  et  cette  dimi- 
nution ne  sera  point  une  charge  pour  l'Etat. 
M.  Turgot  diminua  les  droits  sur  les  poissons  frais 
et  salés,  et  le  produit  de  l'impôt  augmenta.  Ainsi, 
il  y  a  une  grande  probabilité  que  les  vues  bien- 
faisantes de  M.  l'atibé  Maury  seront  remplies  sans 
courir  aussi  sûrement  à  la  banqueroute.  Quant  à 
la  motion  de  M.  l'abbé  de  La  Salcette,  elle  doit 
être  profondément  discutée. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  délibérer  que  sur  le  co- 
mité d'impositions. 

On  relit  les  différentes  motions. 

M.  l'abbé  Manry  veut  se  justifier,  et  dit  qu'od 
a  probablement  mal  saisi  la  motion  qu'il  a  faite. 
Il  dit  qu'il  a  seulement  énoncé  le  vœu  que  les 
commissaires  s'occupassent  delà  suppression  des 
impôts  qui  portent  sur  les  comestibles  communs. 

On  demande  l'ajournement  et  la  question  préa- 
lable sur  la  création  du  comité  d'impositions. 

H.  Roederer  soutient  qu'il  faut  distinguer  les 
faits  et  les  principes  de  finances;  que  si  l'ancien 
comité  adQ  s'occuper  des  faits,  l'autre  aura  pour 
objet  la  législation  de  l'impôt.  La  mission  du  pre- 
mier finit  au  moment  où  les  éléments  sont  ras- 
semblés... Uest  impossible  de  demander  l'ajour- 
nement ou  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  va  aux  voix  par  ordre  sur  les  diverses  mo- 
tions. 

La  motion  de  M.  le  marquis  de  Lancosne  est 
adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

L  Assemt)lée  nationale  décrète  : 

«  Qu'il  sera  nommé  un  comité  d'impositions 
composé  de  onze  membres  choisis  dans  l'Assem- 
blée, auquel  comité  celui  des  linances  remettra 
les  instructions  et  matériaux  qu'il  a  rassemblés 
sur  les  impositions  actuelles.  » 

La  seconde  motion,  portant  l'imposition  sur  le 
luxe,  et  rétablissement  du  comité  de  liquidation, 
est  retirée  par  M.  labbé  Maury, 

Enfin,  la  motion  sur  les  biens  du  clergé  faite 
par  M.  1  abbé  Golaud  de  la  Salcette  est  ajournée. 

M.  le  vicoaite  de  IWoalileti.  Le  comité  mili- 
taire est  prêt  k  rendre  compte  de  son  travail  sur 
la  constitution  de  l'armée,  sur  la  paie  des  offi- 
ciers.Jbas-officiers  et  soldats,  et  sur  tous  les  objets 
qui  ont  rapport  à  cette  partie.  Je  nrie  l'Assemblée 
de  fixer  on  jour  pour  la  lecture  de  ce  document. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  entendu 
le  premier,  demain  matin. 

H.  le  Précldent  lève  la  séance  et  indique 
celle  de  demain  pour  neuf  heures  du  matin. 
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ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  TARGET. 

Séance  du  mardi  19  janvier  1790,  au  malin  (1). 

H.  leeliev«llerdeBoafBera,<'un  de  MM. les 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-Terbal  de  la 
séance  d'bler. 

U.  CiAupil  de  Préfein  demande  la  parole  & 
ce  Bojet.  11  demande  que  M.  le  Président,  dans  la 
lettre  qu'il  est  expressément  chargé  d'écrire  sur 
l'affaire  de  Toulon,  s'exprime  à  l'égard  de  M.  le 
comte  d'Albert,  d'une  manière  propre  à  le  distin- 
guer de  MM.  les  autres  ofHciers  marins  qui  doi- 
vent être  complimentés. 

M.  RleaHI  de  Séalt  demande,  au  contraire, 
qae  M.  le  président  emploie  les  mômes  expres- 
sions envers  tous  MM.  les  olGciers  de  marine, 
comme  ayant  tous  bien  mérité  de  la  patrie. 

L'Assemblée  maintient  son  décret  d'hier  et 
adopte  le  procès-verbal. 

Les  députés  extraordinaires  de  Ch&tillon-sur- 
Seine  offrent  en  don  patriotic^ue  trois  contrats 
sur  l'Etat,  créés  pour  15,208  livres,  et  réduits  à 
6,080  livres  avec  la  remise  de  tous  les  intérêts 
échos,  en  ajoutant  que  différentes  corporations 
de  la  ville  les  ont  chargés  de  pareilles  offrandes. 
La  communauté  des  procoreurs  du  bailliage  fait 
remise  d'une  créance  originairement  de  3,000  li- 
vres et  rédnite  à  1,200  livres.  La  corporation  des 
marchands  fait  remise  de  deux  créances  au  prin- 
cii>al  de  1,588  livres.  Celle  des  orfèvres,  perru- 
quiers et  autres  de  leur  classe,  fait  remise  d'une 
créance  au  principal  de  560  livres.  La  corpora- 
tion des  boulangers,  celle  des  tailleurs  d'habits, 
celle  des  serruriers,tet  autres  de  leur  classe,  celles 
des  maçons,  couvreurs  et  blanchisseurs ^  celle 
des  menuisiers,  et  enfin  celles  des  chapeliers  et 
boocbers  offrent,  par  des  délibérations  particu- 
lières, la  remise  des  créances  qu'elles  ont  sur 
l'Etat,  dont  les  titres  sont  entre  les  muins  de 
différents  receveurs  à  Paris;  et  toutes  ces  corpo- 
radona  ajoutent  l'abandon  de  tous  intérêts  échus 
et  de  ceux  même  qui  pourraient  encore  être  entre 
les  mains  des  receveurs. 

Ces  mêmes  députés  ont  snpplié  l'Assemblée  de 

ftrendre  en  considération  l'adresse  séparée  qui 
ui  était  faite  par  la  commune  de  Chàtillon  pour 
la  conservation  de  la  maison  des  religieux  du 
Va)  de  Saint-Lieu,  un  hospice  pour  les  malheu- 
reux des  campagnes  qui  l'environnent,  et  qui 
n'emploie  ses  faibles  revenus  qu'à  les  soulager. 
A  cette  adresse  est  jointe  une  délibération  de 
la  même  commune,  portant  adhésion,  remercie- 
ment  et  demande  de  rétablissement  d  nn  dépar- 
tement dans  la  ville  de  Ghâtillon. 

M.  le  Président  leur  répond  que  l'Assem- 
blée voit  avec  satisfaction  ces  témoignages  de 
lenr  patriotisme,  et  leur  permetlait  d'assister  à 
la  séance. 

M.  le  Présldeat  lit  nne  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  qui  annonce  que  H.  de  Cbàteau- 
nenf,  consul  et  chargé  d'affaires  de  France  auprès 
do  Bey  et  de  la  régence  de  Tunis,  et  les  Français 
qui  résident  en  corps  de  nation  dans  cette  partie 

(1)  Cett«  séance  est  incomplète  au  Moniieur. 


de  la  Barbarie,  offrent,  pour  leur  contribution 
patriotique,  la  somme  de  16,039  livres,  dont  plus 
des  trois  quarts  sont  en  pur  don. 

M.  le  vleomte  de  Moallles,  un  autre  de 
MM.  les  secrétaires,  donne  ensuite  leclore  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de 
Grenoble,  qui  font  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  300  livres  en  argent  comptant,  et  d'un  capital 
de  244  livres  10  sous  qui  leur  est  dû  par  Sa  Ma- 
jesté, ainsi  que  des  arrérages  des  intérêts.  Ils  ont, 
en  même  temps,  destiné  une  somme  de  400  li- 
vres pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Adresse  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de 
Meyrueis  en  Languedoc,  qui  fait  le  don  patrioti- 
que de  la  somme  de  100  livres.  Il  annonce  que 
les  citoyens  les  plus  pauvres  de  la  ville  se  sont 
fait  un  devoir  sacré  de  porter  leur  offrande  d'une 
somme  de  100  livres  sur  l'uutel  de  la  patrie. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Mirande  et  de  la  communauté! 
de  Pignan  en  Provence.  Cette  dernière  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Thorigny  en  Normandie;  elle  insiste  pour 
obtenir  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresse  d'adhésion  et  de  félicitation  des  avocats 
domiciliés  dans  la  ville  de  Saint-Yrieix  en  Li- 
mousin. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Fleury  près  Anxerre  ;  elle  fait  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Rorbefort,  qui  se  glorifie, 
ajuste  titre,  d'avoir  toujours,  dans  des  temps 
d'alarmes,  conservé  dans  son  sein  la  paix  et  la 
concorde.  Tous  les  citoyens  réunis  se  font  un  de- 
voir de  donner  à  l'Assemblée  nationale  de  nou- 
veaux témoignages  de  leur  amour  pour  leur  Roi, 
pour  la  nation  entière,  et  de  leur  dévouement 
pour  le  maintien  de  ses  sages  décrets. 

Adresse  du  sieur  SaUvageot,  curé  de  Monceaux- 
le-Comte,  qui,  pénétré  de  respect  et  de  soumis- 
sion pour  1  Assemblée  nationale,Iui  fait  hommage 
d'un  bénéfice  simple  dont  il  est  titulaire. 

Adresse  des  habitants  du  hameau  de  la  Val- 
lière,  qui  adhèrent  notamment  au  décret  concer- 
nant la  contribution  patriotique;  ils  demandent 
une  municipalité. 

Adresse  de  la  communauté  de  Moffans  en  Fran- 
che-Comté, qui  fait  le  don  patriotique  delà  somme 
de  mille  livres  provenant  de  la  vente  du  quart 
en  réserve  de  ses  bois,  et  payable  par  le  receveur 
des  domaines  et  bois  de  la  province  ;  elle  supplie 
l'Assemblée  d'ordonner  à  ce  receveur  de  lui  dé- 
livrer une  autre  somme  de  quatre  mille  livres 
pour  acquitter  ses  dettes. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Car- 
cassonne,  qui,  pénétrée  d'admiration  et  de  recon- 
naissance pour  l'Assemblée  nationale,  lui  jure 
un  dévouement  sans  bornes  pour  l'exécution  de 
ses  dftcrets. 

Adresse  du  même  genre  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Bletterans. 

Adresse  d'adhésion  delà  communauté  de Saint- 
Clar-de-Rivière- Verdun  ;  elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  238  liv.  10  s.  3  deniers. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
communauté  de  Béoévent  et  de  Charbillac  dans 
le  Champsauren  Dauphiné;  elle  fait  le  don  pa- 
triotique (lu  moins  imposé  au  profit  des  anciens 
taillables,  et  du  tiers  d^un  capital  de  constitution 
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de    rente  de  la  somme  de  9,023  lir.   11  s. 

Adresse  de  félicilation,  remerciement  et  adhé- 
sion du  corps  des  maîtres  tailleurs  de  la  ville  de 
Ma  rseille. 

Adressedela  communauté  d'Antrasea  Gascogne, 
qui  Tait  don  du  moins  imposé  au  profil  des  an- 
ciens taillabies. 

Adresses  de  la  ville  d'Aignan  en  Armagnac  ;  de 
celle  de  Gourtalain  en  Perche  ;  de  celle  de  Lin- 
seuil  en  Périgord  ;  de  celle  d'in^urande  en  Anjou, 
2ui  adhèrent,  avec  un  dévouement  absolu  aux 
écrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  demandent 
d'être  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d'une  jus- 
tice royale. 

Adresse  des  artisans  de  la  ville  de  Tarbes,  qui 
remercient  l'Assemblée  du  décret  des  municipali- 
tés c|ui  les  appelle  au  droit  précieux  de  voter  et 
d'élire  les  ofuciers  municipaux,  et  demandent  un 
département  dont  Tarbes  soit  le  chef-lien. 

Ensuite  on  lit  une  requête  de  H.  de  Favras, 
tendant  à  prier  l'Assemblée  d'interpréter  l'article 
4  du  décret  des  8  et  9  octobre  1789,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprison- 
nement de  l'accusé,  le  juge  le  fera  paraître  de- 
vant lui,  et  lui  fera  lire  la  plainteet  la  déclaration 
do  nom  du  dénonciateur  s'il  y  en  a.  » 

Le  rapporteur  du  marquis  de  Favras  lui  a  in- 
diqué le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Pa- 
ris comme  son  dénonciateur. 

Celle  indication  ayant  paru  illusoire  an  marquis 
de  Favras,  il  a  fait  diverses  démarches  auprès  du 
président  de  la  commune  et  des  membres  du 
comité  des  recherches. 

Le  procès  s'est  continué  jusqu'à  présent,  sans 

3ue  le  marquis  de  Favras  ait  pu  connaître  le  nom 
e  son  dénonciateur. 

Le  marquis  de  Favras,  persuadé  que  dans  cette 
circonstance,  on  n'a  pas  rempli  à>on  égard,  les 
vues  de  l'Assemblée  nationale,  la  supplie  de  vou- 
loir bien  les  manifester  aujourd'hui,  s'il  est  pos- 
sible. 

Il  expose  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  sa 
requête  à  l'Assemblée  nationale  il  y  a  cinq  jours 
et  qu'elle  n'a  pas  encore  été  rapportée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Gonpil  det*réfeln  objecte  qu'il  ne  serait 
pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  de 
répondre  à  la  requête  d'un  accusé  tel  que  le  mar- 
quis de  Favras,  par  un  décret  qui  déclarerait  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  En  conséquence,  il  fait 
la  motion  pour  que  la  requête  qui  vient  d'être 
présentée  soit  disculée. 

M.  de  Monllosler  appuie  fortement  la  de- 
mande du  marquis  de  Favras.  Il  dit  que  les  droits 
di;  l'homme,  la  raison  etlesdécrots  de  l'Assemblée 
nationale,  donnent  à  tout  accusé  le  droit  de  con- 
naître son  dénonciateur. 

M.  CieapllleaB  fait  remarquer  que  la  requête 
du  marquis  de  Favras  est  absolument  sans  objet, 
puisqu'il  convient  lui-même  que  le  procureur- 
syndiQ  de  la  commune  de  Paris  lui  a  été  indiqué 
comme  son  dénonciateur-,  l'orateur  insiste  sur  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  D'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


L'Assemblée  reprend  la  tuite  de  la  ditewsm 
sur  la  divuion  des  départements  du  royaume. 

M.  Gessin,  organe  du  comité  de  Constitution, 
rend  comptedes  contestations  suivantes  : 

Les  Uarchcs-Communes  de  la  Bretagne  et  da 
Poitou,  composées  de  quatre  ou  cinq  paroisses 
avec  leurs  enrlaves,  et  formant  une  population 
de  douze  mille  âmes,  demandent  à  être  réunies  à 
la  Bretagne.  Le  Poitou  réclame  la  moitié  de  celte 
contrée. 

Le  comité  croirait,  en  se  conformant  aux  dé- 
sirs des  Marcbes-Communes,  s'éloigner  de  vos 
décrets.  Le  département  du  Poitou  se  trouverait 
excessivement  diminué,  et,  par  une  inconvenance 
à  laquelle  vous  ne  pouvez  consentir,  il  renferme- 
rait des  portions  de  terrains  qui  dépendraieat 
d'un  des  départements  de  Bretagne. 

Le  comité  pense  que  les  Marches-Communes 
doivent  être  partagées  entre  la  Bretagne  et  le 
Poitou. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  Mar- 
ches-Communes sont  partagées  entre  la  Bretagae 
et  le  Poitou  ;  que  les  deux  provinces  riveraines 
nommeront  chacune  nn  commissaire  pour  conve- 
nir de  ce  partage  avec  ceux  des  Marches-Com- 
munes. > 

H.  OoMlnrend  compte  de  quelques  diffleultés 
qui  se  sont  élevées  sur  la  division  du  dépariemeot 
de  MetE  à  raison  de  la  distraction  dé  quelques 
villages. 

L'intention  de  l'Assemblée,  dit  le  rapportenr, 
est  de  vivifier  tontes  les  parties  dn  royaume,  sor- 
tout  de  satisfaire  les  intérêts  actuels;  de  récom- 
penser le  patriotisme  des  villes  et  de  l'encoura- 
ger par  le  partage  des  établissements  que  la  cods- 
lilution  déterminera,  autant  néanmoins  qu'elles 
pourront  y  avoir  des  droits  actuels. 

Le  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant  : 

<  Que  le  département  de  Metz,  dont  la  ville  de 
Mets  est  le  chef-lieu,  est  divisé  eh  9  districts,  sa- 
voir: Metz,  Longwy.Briey,  Thionville.Sarrelouis, 
Boulay,  Sarreguemines,  Bitche  et  Morhanges;  que 
Sarrelouiset  Loggwy  sont,  provisoirement  seaie- 
nient,  chefs-lieux  de  leurs  districts,  Baufà  placer 
à  Bouzonville,  Villtirs-ia-Montagne  ou  Longuyon, 
les  tribunaux  de  chacun  desdits  districts  de  Sar- 
relouis  ou  de  Longwy,  et  à  Saint-Avold  l'étabUs- 
sement  de  l'école  nationale,  s'il  y  a  lieu.  » 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.Gosain  dit  ensuite  que  la  Champagne  étant 
divisée  en  quatre  départements,  celui  du  Soisson- 
nais  et  du  Vermandois  se  sont  divisés  en  district. 
Plusieurs  villes  aspirent  à  être  chef-lieu  du  dé- 
partement septentrional.  Le  comité  avait  désigné 
provisoirement  Charleville  ;  la  province  a  accordé 
depuis  cette  faveur  à  Mézières  ;  il  s'est  élevé 
encore  d'autres  contestations  sur  le  chef-lieu  des 
districts  et  c'est  sur  tous  ces  objets  que  le  comité 
propose  un  décret.  , 

Le  décrètes!  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi qu il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  que  leoéparte- 
ment  septentrional  de  la  Champagne  est  divisé  en 
six  districts  ;  que  l'assemblée  des  électeurs  se 
tiendra,  pour  la  première  fois  et  provisoiremeni, 
à  Mézières,  et  que  là,  les  électeurs  délibéreront, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  quel  devra  être  en  dé- 
finitif le  chef-lieu  du  département;  que  Charle- 
ville et  Gr^udpré  seront  aussi  provisoirement 
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lee  ehefe-iient  de  leora  districts,  sauf  à  fitér  à 
Héiières  et  à  Bataacy  les  tribûaBut  qui  pourront 
être  établis  dans  chacun  d'eux.  • 


H.  S«sklM  passe  ensuite  au  département  d' A  n- 
gcrs  qui  ne  présente  d'auire  difficulté  que  celle 
de  ralternat  proposé  par  la  ville  de  Suuniur  entre 
Saumur  et  Angers.  La  première  invoque  à  son 
appui  les  motifs  pris  de  sa  population  de  16,000 
âmes;  la  nécessité  de  continuer  les  édifices  pu- 
blics déjà  commencés;  ses  rapports  commer- 
ciaux si  essentiels  avec  la  capitale,  surtout  le 
passage  des  bestiaux  destinés  à  sa  consomma- 
tion. 

Si  c'est  pour  les  administrateurs,  dit  le  rappor- 
teur, aue  l'administration  est  faite,  il  faut  satis- 
faire lambitiun  de  toutes  les  villes;  mais  si  c'est 
pour  la  volonté  et  i'iniérêt  du  plus  grand  nombre 
et  surtout  celui  des  utiles  babilants  des  campa- 
gnes, il  faut  que  les  villes  continuent  de  signaler 
eur  patriotisme  en  faveur  du  plus  grand  intérêt 
de  tous.  Les  pertes  de  la  ville  de  Saumur  ne  se- 
raient pas  d'ailleurs  réparées  par  Valiemat  qui 
occassionnerait  de  grandes  gênes  et  des  frais  dou- 
bles. 

Le  comité,  pour  satisfaire  la  ville  de  Saumur 
avait  d'abord  adopté  l'idée  de  (alternat,  mais  le 
grand  èlolgnement  où  se  trouve  Saumur  de  la 
plus  grande  partie  des  administrés,  la  grande  po- 
pulation d'Angers,  ses  avantages  de  communi- 
cation et  ses  établissements  ont  déterminé  le  co- 
mité à  penser  qu'Angers  devait  être  le  chef- lieu 
du  département  et  que  la  question  de  Faltemat 
serait  jugée  par  le  département  assemblé  dans 
cette  ville. 

Le  rapporteur  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  dé- 
partement d'Anjou  e^t  divisé  en  huit  districts, 
dont  les  cbefs-lieox  sont  :  Angers,  Saunnir,  Baugé, 
Chftleauneuf,  Segré,  Saint-Florent,  Gholet  et  Vi- 
bers;  qu'Angers  est  le  chef-lieu  du  département, 
et  que  néanmoins  il  alternera  avec  Saumur,  a 
moins  que  le  département  assemblé  ne  loge  cet 
alternat  contraire  à  ses  intérêts,  auquel  cas  le 
siège  demeurera  fixé  à  Angers.  » 


H.  Chtssln.  Une  difficulté  s'est  élevée  entre  la 
Bresse  et  le  Maçonnais  pour  savoir  auquel  des 
deux  départements  appartiendra  le  bourg  de 
Saint-Laurent  près  de  Mâcon.  Le  comité  après 
avoir  eutendu  les  motifs  des  deux  parties  est  d'a- 
vis de  laisser  le  bourg  de  Saint- Laurent  à  la 
Bresse  à  laquelle  il  a  toujours  appartenu. 

Une  discussion  s'engage,  après  ce  rapport,  entre 
les  députés  des  deux  provinces. 

Les  député  du  Méconnais  reprochent  à  leurs 
adversaires  de  n'insister  si  vivement  polir  conser- 
ver le  bourg  de  Saint-Laurent,  que  parce  que  les 
Bressans  s'entendent  pour  vendre,  dans  le  mar- 
ché qui  s'y  tient,  le  bléau  taux  qu'ils  veulent. 

Les  députés  de  Bresse  reprochent  aux  Maçon- 
nais des  vexations  nombreuses  et  disent  que  le 
bourg  de  Saint-Laurent  a  toujours  appartenu  à 
leur  province  et  qu'il  leur  est  indispensable 
eooime  débouché  de  leurs  produits  avec  les  pays 
voisins. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  l'avis  du  comité  et  rend  le  décret  sui- 
■vaut  : 

»  L'AsseRiblée  nationale  décrète  que  le  bourg 
de  Saint-Laurent  demeurera  au  département  de 
la  Bresse.  > 


M.  le  Préslflent  a  /ait  lecture  i  l'Assemblée 
de  la  lettre  suivante  de  H.  d'Ollianison,  comman- 
dant des  carabiniers. 

L'Assemblée  ordonne  qu'elle  sera  insérée  dans 
le  procès-verbal  de  cette  séance,  ainsi  qu'il  sait  : 

«LnnivilU,  ea  14  janvier  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 

t  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  en  date  du  4  jan- 
vier, que  Monsieur  votre  prédécesseur  m'a 
adressée.  Lecture  en  a  été  faite  au  corps  des  ca- 
rabiniers, qui  a  regu  avec  joie  et  reconnaissance 
cette  marque  de  justice  que  lui  rend  l'Assemblée 
nationale  ;  ce  qui  ne  peut  que  l'affermir  encore 
davantage  dans  ses  principes  d'honneur  et  d'at- 
tachement au  Boi  et  a  la  nation,  lesquels,  jus- 
qu'ici, ontété  inébranlables.  Je  vous  prie,  Monsieur 
le  président,  de  vouloir  bien  assurer  l'Assemblée 
que  cette  lettre  a  produit  sur  le  corps  que  j'ai 
1  honneur  de  commander,  l'effet  qu'elle  devait  en 
attendre, 

<  Je  suis  avec  respect, 
M.  le  Président, 

<  Votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

Bigné,  t  le  tlcomte  o'OLLUNtsON.  > 

H.  le  Président  lit  ensuite  une  lettré  du 
régiment  ipyal  étranger,  et  l'Assemblée  or- 
donne de  l'inscrit-é  dans  le  procés-verbal  de  la 
séance. 

«  MU,  to  lS]Ailvierl790. 

c  Monsieur,  nous  venons  de  recevoir  la  lettre 
que  vous  avéï  fait  aii  régiment  royàl-étratiger 
rhonneur  de  lui  adresser  le  4  de  ce  mois,  d'après 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

»  Le  régiment,  Monsieur,  en  partageant  les  sen- 
timents que  tous  les  offlciers  de  l'armée  doivent 
aux  soldats  qui  la  composent,  n'a  pu  penser  que 
M.  Dubois  de  Grancé  ail  eu  la  pensée  d'attaquer 
les  défenseurs  de  la  patrie;  et  pel*suadé  que  ses 
représentants  eussent  répriiné  avec  sévérité  un 
tort  volontaire,  d'uh  genre  aussi  grave,  il  n'a 
point  demandé  de  réparation  quand  l'Assemblée 
nationale  ne  voyait  p»s  d'offense. 

»  Cette  respectueuse  confiance  vous  assure, 
Monsieur,  que  le  régiment   royal-étranger  est 

Sénétré  des  sentiments  que  vous  lui  recomman- 
ez.  Il  nous  charge  de  vous  supplier  d'eu  faire 
agréer  l'hommage  à  l'Assemblée  nationale. 
>  Nous  sommes  avec  respect, 

(  Vos  très-humbles  et  très 
obéissants  serviteurs, 

c  Signé:  RouGEOT,  George,  Nerin,  Jouve, 

GaULAINCOURT,   RaULIN,   GoNDIilU,   Db- 
GRAIN,  LaVETU.   » 

Ces  deux  lettres  ont  reçu  les  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  du 
procédé  d'un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  counu, 
et  qui  fait  donù  la  patrie  de  5,000  livres.  Il  envoie 
aussi  quelques  observations  sur  la  manière  d'as- 
seoir et  de  percevoir  l'impôt  eur  le  fonds. 

Un  membre  demande  d'ajourner  au  lendemain, 
à  deux  heures,  l'affoire  concernant  Yalencien- 
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nés,  et  l'Assemblée  admet  cette  propoaitioo. 

Sor  la  réOexion  d'un  de  ses  membres,  l'As- 
semblée ajourne  à  jeudi  prochain  à deox  heures 
la  rtfriêe  de  la  diseustion  au  sujet  des  matières 
criminelles. 

M.  DapoMt  {de  Nemours),  membre  du  comité 
de  Constitution,  fait  un  rapport  sur  tes  limites  du 
département  de  Paris.  11  dit  qu'il  s'est  élevé  quel- 
ques légères  difficultés  entre  les  députés  du  dé- 
partement de  Versailles  et  ceux  du  département 
de  Paris  relativement  à  Sèvres  et  à  Samt-Gloud. 
Les  premiers  réclament  ces  deux  endroits  comme 
essentiels  à  leur  arrondissement;  les  députés  de 
Paris  le  réclament  comme  essentiel  à  leur  admi- 
nistration et  pour  pouvoir  empêcher  la  cootre- 
baode  et  avoir  la  garde  et  la  police  immédiate 
des  ponts  de  Sèvres  et  de  Saint-Gloud.  Le  comité, 
après  avoir  pris  les  raisons  de  convenance,  a 
donné  gain  de  cause  aux  députés  de  Versailles 
et  fixé  pour  limite  de  ce  côté  le  milieu  de  la 
Seine  ;  d'ailleurs  le  village  de  Saint-Gloud  et  la 
ville  de  Saint-Denis  demandent  à  n'être  pas  com- 
pris dans  la  banlieue  de  Paris. 

M.  Cmbbs  observe  qu'il  est  très  important 
pour  la  ville  de  Paris  d'avoir  dans  son  départe- 
ment le»  ponts  de  Sèvres,  Saint-Gloud  et  Neuillv, 
tant  pour  son  intérêt  propre  que  pour  celui  de 
tout  le  royaume  à  cause  de  la  surveillance 
qu'elle  pourra  exercer. 

M.  Dapont  {de  Nemours)  répond  que  la  ville 
de  Paris  aura  tout  le  pont  de  Neuilly  dans  son 
département  et  que  le  comité  de  constitution  a 
pensé  qu'il  lui  suffisait  de  partager  l'administra- 
tion des  deux  antres  avec  la  ville  de  Versailles. 

M.  lie  Pelletier  de  Salat-Fai^eaa.  J'ob-  | 
serve  aussi  que  des  raisons  de  police  et  d'utilité 

tmblique  doivent  engager  à  ne  pas  considérer 
a  rivière  comme  la  limite  de  la  banlieue  ; 
si  cela  était  ainsi.  Sèvres  offrirait  une  grande 
facilité  pour  la  contrebande,  et  les  bois  de  Meu- 
don  présenteraient  aux  malfaiteurs  une  retraite 
sûre;  il  parait,  en  conséquence,  indispensable  de 
placer  sous  la  surveillance  de  la  capitale  ces 
deux  parties  de  son  voisinage.  Au  reste,  je  suis 
pprsuadé  que  la  ville  de  Paris  recevra  la  décision, 

2uelle  qu'elle  soit  avec  la  soumission  dont  elle 
oit  donner  l'exemple. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  comité  de  Constitution  présente  un  projet 
do  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  le  département  de  Paris  aura  environ 
trois  lieues  de  rayon,  excepté  depuis  Meudon 
jusqu'au-dessous  de  Saint-Gloud,  où  il  sera  borné 

fiar  les  murs  du  parc  de  Meudon,  et  par  une 
igné,  qui,  embrassant  Clamartet  les  Moutineaux, 
ira  finir  au  pont  de  Sèvres,  d'où  le  milieu  de  la 
rivière  servira  de  limite,  les  deux  ponts  de  Sè- 
vres et  de  Saint-Gloud  réservés  néanmoins  en  en- 
tier au  département  de  Paris-,  qu'au-dessous  de 
Saint-Gloud,  les  limites  s'élèveront  au  nord-ouest 
jusque  vis-à-vis  le  village  des  Carrières  de  Saint- 
Denis,  à  partir  duquel  le  milieu  de  la  rivière  bor- 
nera le  département  en  remontant  jusqu'au 
territoire  de  la  paroisse  d'Bpinay;  que  depuis 
ce  point, le  rayon  aura  trois  lieuesjusqu'au  coude 
de  la  Marne  a  Ghampigny;  ou'il  aura  trois  lieuef: 
et  demie  depuis  le  coude  de  la  Marne  jusqu'à 
Bonneuil;  et   que  depuis    Bonneuil  jusqu'au- 


dessus  du  Plessis-Piquet,  le  rayon  de  troia  lieues, 
a  partir  du  parvis  Notre-Dame,  servira  de  règle, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée,  qui  a 
décidé  que  ce  rayon  s'étendrait  à  trois  lieues  an 
plus;  enfin,  que  depuis  les  bornes  du  Plessis- 
Piquet,  une  ligne  tirée  jusqu'aux  murs  du  parc 
de  Meudon,  clora  le  département.  > 

M.  le  Prëaident   annonce  un  don  patrioli- 

3 ne  de  la  paroisse  de  Greissy  et  de  la  commune 
e  Largillière^n-Bourgogoe. 

M.  le  Président.  Conformément  à  l'ajourne- 
ment  prononcé  dans  la  séance  d'hier,  je  donne  la 
parole  à  M.  le  marquis  de  Bouthillier,  chargé  de 
faire  un  rapport  au  nom  du  comité  militaire  sur 
la  force  et  sur  la  solde  de  l'armée  française. 

M.  le  MarqHia  de  Boathllller  (1).  Messieurs. 

quatre  questions  importantes  août  aujourd'hui 
soumises  à  votre  décision  : 

Quelle  est  la  force  nécessaire  de  l'armée  à  en- 
tretenir en  temps  de  paix? 

Uans  quelle  proportion  doivent  être,  entre  elles, 
les  différentes  armes  destinées  à  la  composer? 

Quelle  doit  être  celle  des  officiers  de  tout 
grade,  avec  les  soldats  qu'ils  doivent  commander? 

Enfin,  quelle  dépense  son  entretien  doit-il  oc- 
casionner annuellement? 


PREMIÈRE  QUESTION. 


Force  nécessaire  de  t armée  en  temps  de  paix. 

La  politique  de  la  France  ne  doit  point  être  de 
chercher  à  agrandir  ses  possessions.  Le  système 
destructeiy  des  conquêtes  rend  les  rois  guerriers 
un  fléau  funeste  pour  l'empire  soumis  à  leur  ad- 
ministration. Une  nation  sage  ne  saurait  prendre 
trop  de  précautions  pour  enchaîner  leur  ambition  ; 
et  si  les  principes  nécessaires  d'une  monarchie 
prescrivent  que  les  rois  aient  le  droit  de  faire  la 
paix  ei  la  guerre;  si  la  prudence  exige  que  des 
forces  nécessaires  pour  la  défendre,  et  pour  foire 
respecter  son  nom,  soient  déposées  entre  les 
mains  de  celui  qui  la  gouverne,  l'intérêt  parti- 
culier de  la  nation  lui  fait  impérieusement  la  loi 
de  les  fixer  habituellement  au  simple  nécessaire, 
non  seulement  afin  de  lui  ôter  la  tentation  d'en 
pouvoir  abuser,  mais  encore  afin  de  n'être  jamais 
écrasée  sous  le  poids  des  dépenses  d'une  armée, 
vain  appareil  de  puissance  toujours  menaçante 
sans  nécessité. 

La  force  militaire  de  terre  doit  avoir  pour  but 
de  défendre  le  royaume  contre  ses  ennemis  e\ti^- 
rieurs,  et  de  fournir  au  dedans  main-forte  à  l'au- 
torité civile,  lorsqu'elle  pourrait  la  requérir  pour 
la  protection  des  lois. 

Une  bonne  constitution  militaire  sera  celle  qui, 
en  réduisant  pendant  la  paix  les  forces  aux  be- 
soins indispensables  du  service,  organisera  l'ar- 
mée de  manière  à  être  augmentée  facilement, 
sans  secousses,  sans  moyens  violents,  lorsque  les 
attaques  de  nos  ennemis  obligeraient  à  des  efforts 
extraordinaires. 


\\)  Le  Moniteur  ne  donne   t^u'one  analyse  du  rap- 
port de  M.  le  marqnis  de  Bonthillier. 
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Pour  déturmiaer  ainsi  avec  sagesse  le  nombre 
de  troupes  nécessaires  à  entretenir  en  tout  temps, 
il  faut  consulter  notre  population,  et  la  situation 
des  frontières  que  nous  avons  à  défendre. 

Montesquieu,  et  tous  les  autres  publicistes,  esti- 
ment les  rapports  de  la  force  militaire  à  la  force 
civile,  sur  le  pied  d'un  sur  soixante  têtes,  ou  au 
moins  d'un  sur  cent; les  faits  mêmes  démontrent 
dans  l'Alsace,  dans  la  Lo.iaine  et  dans  la  Franche- 
Comté,  que  ce  premier  calcul  n'est  pas  exagéré, 
puisque  la  population  j[  est  au^entëe,  quoique 
depais  10  ans  ces  provinces  aient  fourni  dans 
cette  proportion  au  recrutement  de  l'armée,  par 
la  voie  des  engagements  volontaires.  Notre  popu- 
lation connue  de  25,061 ,883  têtes,  nous  permettrait 
donc  facilement  de  porter  nos  forces  militaires 
à  350,000  hommes;  elles  ne  seraient  alors  que  sur 
le  pied  de  1  sur  72  à  peu  près.  Une  armée  aussi 
considérable  pourrait  peut-être  nous  paraître  né- 
cessaire, si  nous  ne  consultions  que  le  nombre 
des  troupes  entretenues  constamment  sur  pied 
par  nos  voisins;  mais,  si  la  France  doit  être  mili- 
taire, elle  doit  être  en  même  temps  agricole, 
commerçante  et  maritime,  et  si  elle  énervait  ses 
ressources  par  des  armées  de  terre  trop  considé- 
rables, elle  nuirait  nécessairement  aux  autres 
parties  qu'elle  a,  au  moins,  autant  d'intérêt  à  mé- 
nager ;  d'ailleurs,  en  examinant  la  position  de  ses 
frontières,  on  doit  sentir  qu'elle  n'a  pas  besoin 
de  forces  militaires  aussi  considérables,  toutes 
les  fois  que  son  système  militaire  n'aura  pour  but 
que  de  se  mettre  en  état  de  les  défendre. 

La  France  est  limitée  d'un  cdté  par  la  Suisse, 
puissance  alliée  de  laquelle  elle  n  a  rien  à  re- 
doDler-,  les  Alpes  la  défendent  du  côté  de  l'Italie; 
la  Méditerranée  la  borde  au  midi  ;  les  Pyrénées 
sont  sa  barrière  du  côté  de  l'Espagne  ;  l'Océan  est 
sa  frontière  au  couchant,  et  des  places  fortes  lui 
servent  de  rempart  du  côté  des  Pays-Bas  et  de 
l'Allemagne,  davec  laquelle  elle  est  d'ailleurs 
séparée  par  le  Rhin.  Ses  moyens  de  défense,  né- 
cessaires en  temps  de  paix,  se  bornent  donc  à 
garder  ses  côtes  et  les  points  principaux  de  ses 
frontières. 

Celles  du  côté  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas 
comprennent  les  provinces  de  Franche-Comté, 
d'Alsace,  de  la  Lorraine,  des  Evêchés,  de  la 
Flandre,  de  l'Artois,  et  du  Hainaut.  Elles  sont 
d'un  abord  focile,  et  ne  sont  défendues  que  par 
des  places  dispersées  sur  des  frontières  successi- 
vement reculées,  et  dont  le  nombre  et  la  position 
n'ont  point,  en  conséquence,  ët6  combinées  sur 
on  système  de  défense  médité.  Ces  villes  de  guerre 
à  garder  ;  quelques  points  intermédiaires  entr'elles 
qu'elles  ne  couvrent  pas  suffisamment,  exigent 
an  moins  70,00()  hommes,  répandus  dans  ces  dif- 
férentes provinces,  pour  les  défendre  en  cas  d'at- 
taqoe. 

Nos  côtes  de  l'Océan  comprennent  les  provinces 
de  Picardie,  de  Normandie,  de  Bretagnc,dc  Poitou, 
d'Aanis,  de  Saintonge  et  de  Guyenne;  elles  sont 
exposées  aux  attaques  de  l'Angleterre,  puissance 
rivale  contre  laquelle  nous  devons  toujours  nous 
tenir  en  garde,  mais  ce  sont  des  vaisseaux  qu'il 
faut  principalement  lui  opposer,  et  ce  n'est  point 
à  votre  comité  militaire  a  vous  parler  de  ces 
moyens  de  défense;  nous  ne  devons  vous  indi- 
quer que  ceux  à  employer  contre  les  incursions 
qu'elle  pourrait  vouloir  tenter  dans  ces  provinces 
qui  l'avoisinent.  Cette  étendue  immence  de  côtns, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bayonne,  semblerait 
au  premier  coup  d  œil  exiger  une  quantité  de 
troupes  très  considérable;  mais,  si  l'on  considère 
combien  peu  d'anses  et  de  plages  dans  cette  éten- 


due de  terrain  sont  suceptibles  de  débarquements, 
combien  l'ennemi  qui  en  tenterait  un  aurait  peu 
de  ressources  de  postes  pour  pouvoir  s'y  établir;  et 
enfin,  la  facilité  de  les  protéger  par  des  batteries, 
on  trouvera  qu'environ  30,000  nommes,  répartis 
dans  les  points  les  plus  susceptibles  d'attaque, 
doivent  suffirent  à  leur  défense. 

L'Espagne  est  notre  alliée,  nous  n'avons  rien  à 
redouter  de  sa  part;  d'ailleurs,  les  Pyrénées,  qui 
nous  séparent  d'avec  elle,  peuvent  nous  dispenser 
de  garder  nos  frontières  entre  les  deux  mers,  et 
quelques  escadrons  de  cavalerie,  pris  dans  le 
nombre  de  ceux  destinés  à  la  garde  de  nos  côtes 
de  l'Océan,  peuvent  suffire  pour  le  service  inté- 
rieur, depuis  Bayonne  iusqu  à  Perpignan. 

Nos  côtes  de  la  méditerranëe  depuis  Perpignan 
jusqu'à  Antibes,  et  la  défense  nécessaire  de  l'Ile 
de  Corse,  exigent  au  moins  quinze  mille  hommes. 

Les  frontières  du  côté  de  la  Sardaigne,  depuis 
le  Var  jusqu'à  Lyon,  paraissent  si  iinpéoétrables, 
que  peu  de  troupes  sembleraient  suffisantes  pour 
les  garder;  mais  dans  la  fixation  des  limites  de  la 
grande  chaîne  des  Alpes,  et  dans  les  échanges  des 
vallées,  le  roi  deSardaigne  a  tellementgardéTavan- 
tage,  qu'on  ne  peut  guère  se  dispenser  d'y  entre- 
tenir environ  dix  mille  hommes,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  reconnu  un  meilleur  choix  de  postes,  et  tra- 
vaillé à  rendre  cette  barrière  encore  plus  impéné- 
trable; et  ce  nombre  assurément  ne  serait  pas 
suffisant  si  nos  alliances  avec  la  Sardaigne  n'étaient 
pas  de  nature  à  nous  rassurer. 

Enfin  la  protection  des  communications  inté- 
rieures du  royaume,  les  besoins  de  consomma- 
tions de  certaines  provinces,  trop  éloignées  de 
nos  frontières,  pour  que  les  quartiers  des  troupes 
destinées  à  leur  garde  puissent  y  être  étendus, 
la  protection  souvent  nécessaire  à  donner,  par 
la  force  militaire,  à  la  puissance  civile,  semblent 
demander  des  troupes  qui  puissent  remplir  ces 
foutions,  sans  obliger  à  dégarnir  les  points  inté- 
ressants à  garder,  et  nous  pensons  qu'il  doit  tou- 
jours y  avoir  neuf  ou  dix  mille  hommes  de  troupes 
en  réserve  destinées  à  ces  différents  services. 

Tous  ces  besoins  de  défense,  calculés  au  plus 
bas,  doivent  employer  134  à  135,000  hommes. 
Enfin,  en  y  ajoutant  seulement  de  huit  à  neuf 
mille  hommes  d'artillerie,  nombre  qui  n'est  pas 
certainement  exagéré,  dans  un  siècle  où  le  canon 
décide  principalement  le  succès  des  guerres,  et 
pour  un  corps  que  son  instruction  ne  rend  pas 
susceptible  de  réductions  considérables  pendant 
la  paix,  il  en  résultera  que  la  force  nécessaire 
et  indispensable  de  l'armée  doit  être  entre  142 
et  143,000  hommes,  sans  compter  les  troupes  à 
destiner  à  la  garde  et  à  l'éclat  du  trône.  Quoique 
militaires,  et  quoique  faites  pour  être  eroplo^^ 
avec  succès  contre  nos  ennemis,  la  nature  de 
leur  service  et  l'emplacement  qu'elles  doivent  oc- 
cuper ne  permettent  pas  de  les  ranger  dans  la 
classe  de  celles  utiles  pour  la  garde  de  nos  fron- 
tières. L'armée  est  aujourd'hui  comp(Mée,  sans  les 
compter, de  162,690  hommes; la  réforme  serait 
donc  d'environ  20,000  hommes. 

Cette  force  militaire,  ainsi  réduite,  peut  être 
suffisante  sans  doute  dans  des  moments  ordinaires 
et  tranquilles,  mais  elle  ne  le  serait  certainement 
pas  en  temps  de  guerre  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit 
organisée  ue  manière  à  pouvoir  être  augmentée 
en  raison  des  besoins  et  des  circonstances. 

Les  circonstances  politiques  peuvent  nous  mettre 

dans  le  cas  d'avoir  à  nous  défendre  à  la  fois  contre 

les  forces  réunies  de  l'Angleterre,  de  la  Prus>:e, 

de  l'empereur  et  de  la  Hollande. 

Pour  faire  un    pareille  guerre  avec  quelque 
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tnecit,  il  pourrait  être  oéceesaire  cpie  nuut  leur 
opposassiODS  des  armées  en  Allemagne,  dans  les 
Pays-Bas,  el  dans  J'italie,  sans  négliger  nos  côtes 
et  nos  colonies. 

Les  denx  armées  principales  en  Allemagne  et 
4aDS  les  Pays>Ba8  ne  pourraient  guère  être  au- 
dessous  de  soixante  mille  hommes  chacune.  Celle 
d'Italie  devrait  être  de  40,000.  La  défonse  de  nos 
colonies  pourrait  exiger  qu'on  y  fit  passer  20,000 
hommes,  et  nous  oe  pourrions  guère  en  conserver 
en  France  moins  de  40,000,  pour  la  garde  de  nos 
côtes,  de  notre  intérieur,  et  fournir  à  la  marine  les 
secours  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  les 
garnisons  de  ses  vaisseaux.  Il  budrait  donc  alors 
porter  nos  fontes  &  200,000  hommes  et  parcontô- 
qent  augmenter  de  80,000  hommes  l'état  militaire 
que  nous  entretiendrions  en  temps  de  paix. 

Les  succès  d'une  guerre  dépendent  souvent  de 
son  début.  Une  pareille  augmentation  à  faire  su- 
bitement pourrait,  par  la  lenteur  des  moyens-or» 
dinaires  adoptés  pour  le  recrutement,  relarder 
de  grands  efforts,  si  elle  n'avait  pas  été  prévue 
avant  le  moment  des  besoins.  La  prudence  veut 
donc  que  nous  entretenions  une  armée  auxiliaire, 
inactive  pendant  la  paix,  mais  toujours  désignée, 
et  toujours  prête  à  fournir  à  toutes  les  augmenta- 
tions que  des  circonstances  de  guerre  pourraient 
exiger.etQousavonspenséqu'elieneponvaitguère 
être  au-dessous  de  100,000  hommes,  afin  de  ne 
jamais  risquerdese  trou  ver  au-dessous  des  besoins. 

Cette  armée  auxiliaire  ne  porterait  en  totalité 
les  forces  militaires  qu'à  214,000  hommes.  Nous 
avons  annoncé  ci-dessus  que  notre  population 
connue  pouvait  permettre  des  efforts  beaconp  plus 
considérables.  Celui-ci  sera  d'autant  moins  pé- 
nible que  100,000  hommes  ne  serviraient  pas 
habituellement,  n'abandoooeraîsnt  pas  leurs  tra- 
vaux, conserveraient  leurs  habitudes  de  citoyens, 
et  ne  seraient  réellement  dans  le  cas  de  faire  partie 
delà  véritable  force  militaire qne momentanément, 
et  dans  des  cas  de  guerre  extraordinaire. 

Cette  armée  ne  doit  pas  servir  habituellement, 
elle  ne  doit  jamais  être  dans  le  cas  de  se  réunir 
pendant  la  paix  ;  il  ne  faut  donc  la  considérer 
qne  comme  des  dépôts  d'hommes  à  désigner  dans 
chaque  canton.  C'est  à  votre  comité  de  Constitu- 
tion à  vous  présenter  les  moyetis  à  prescrire  aux 
assemblées  de  département  pour  fournir  ces  hom- 
mes. Lorsqu'ilii  seront  déterminés  par  vous,  nous 
aurons  l'honneur,  si  vous  l'ordonnez,  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  détail  de  eeux  gui  pourraient 
être  employés  pour  constater  militairement  l'exis- 
tence de  ces  nommes,  assurer  la  facilité  de  les 
rassembler  lorsque  leur  service  pourrait  être  né- 
ccfaire  ;  et  déterminer  la  durée  de  celui  qu'on 
pourrait  être  dans  le  cas  d'en  exiger. 

Les  gardes  nationales,  si  vous  juges  à  propos 
d'en  consacrer  l'existence,  appartienoentde  même 
à  la  Constitution,  puisque  leurs  fonctions  consis- 
tent principalement  à  assurer  et  à  maintenir 
l'ordre  intérieur  du  royaume.  C'est  pareillement 
à  votre  comité  de  Constitution  à  vous  indiquer 
les  éléments  et  les  principes  de  leur  formation. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  l'armée  de 
ligne,  c'est-à-dire  de  celle  destinée  à  la  défense 
extérieure  du  royaume. 

Une  armée  militairement  organisée  doit  être 
composée,  dans  des  proportions  établies,  de  troupes 
à  pied,  de  troupes  a  cheval,  et  de  troupes  d'artil- 
lerie. L'infianterie  est  1  ftme  des  armées  ;  c'est  elle 
qui  porte  principalement  le  fardeau  du  service; 
et  la  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
troupes  achevai  doit  dépendre  principalement  d« 
la  nalwe  lêeal  du  pays  qui  ioitêtra  1*  théàtr»  d« 


la  guerre.  Les  proportions  à  établir  entre  ces  denx 
armes  ne  sont  pas  bien  militairement  diUerminées. 
Elles  varient,  pour  ainsi  dire,  chez  toutes  les  puis- 
sances, et  nous  ne  nous  permettrions  même  aucun 
détail  ^  ce  sujet,  si  une  lixation  quelconque  ne 
nous  avait  pas  paru  imlispensable  pour  établir  des 
prix  communs,  nécespatres  à  connaître  pour  dé- 
terminer les  dépenses  totalesderarmée,  qui  dolveat 
être  plus  ou  moins  fortes,  suivant  qu'elle  sera 
composée  d'une  quantité  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  troupes  plus  chères  et  plus  d^pen- 
dieuses  pour  leur  entretien. 


Il«  Question. 

QuelU  doit  itrt  la  proportion  à  établir  entre  k\ 
différentes  armes  f 

Les  troupes  à  cheval ,  d'après  les  calculs  les 
plus  usités,  doivent  être  aux  troupes  à  pied  dans 
iaproporlionduquartau  cinquième  formant  entre 
le  cinquième  et  le  sixième  au  total  ;  ainsi  une 
armée  forte  de  220,000  hommes  doit  être  com- 
poaée  d'environ  170  mille  hommes  d'infanterie, 
et  d'à  peu  près  40  mille  hommes  de  cavalerie; 
mais,  comme  rinfenlerie,  exigeant  moins  de 
temps  pour  son  instruction  que  les  troupes  i 
cheval,  est  susceptible  d'une  augmentation  plus 
forte  à  la  guerre,  et  par  conséquent  d'une  réduc- 
tion plus  considérable  à  la  paix,  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  outrepasser  un  peu  cette  proportion, 
et  porter  la  cavalerie  entre  le  tiers  et  le  quart  de 
l'infanterie  pendant  la  paix. 

La  force  plus  ou  moins  considérable  de  l'artil- 
lerie doit  dépendre  de  l'espèce  de  guerre  qu'on 
aura  à  soutenir;  ses  proportions  connues  doivent 
être  à  peu  près  le  vingtième  de  la  force  totale  : 
mais,  comme  son  instruction  seule  peut  assurer 
les  succès,  il  convient,  en  temps  de  paix,  d'outre- 
passer aussi  cette  proportion,  afin  de  n'être  point 
dans  le  cas  de  lui  faire  éprouver,  au  début  d'une 
guerre,  une  augmentation  trop  forte,  si  on  la 
réduisait  trop  considérablement  à  la  paix.  Sa 
composition  actuelle  est  de  8,585  hommes;  tout 
les  détails  sont  établis  en  conséquence  :  le 
moindre  changement  apporté  à  des  bases  calcu- 
lées par  lo  plus  habile  officier  d'artillerie  de 
l'Europe,  pourrait  être  préjudiciable.  Nous  vous 
proposerons  donc  de  la  faire  entrer  dans  nos 
calculs,  en  la  comptant  sur  le  pied  auquel  elle  rst 
portée  actuellement,  quoiqu'il  fasse  à  peu  près  le 
seizième  de  la  force  totale  que  nous  avons  re- 
gardée comme  nécessaire  à  entretenir. 

P'après  ces  observations,  Messieurs,  nous  avons 
pensé  que  l'armée  dont  nous  vous  proposons  de 
déterminer  la  force,  en  temps  de  paix,  entre 
142  et  143,0(X)  hommes,  doit  être  composée  de 
102  à  103  mille  hommes  d'infanterie,  de  30  4 
32  mille  hommes  de  troupes  à  cheval,  et  des 
8,500  hommes  d'artillerie  qui  composent  ce  corpi 
aujourd'hui. 

lll«  Qdestion. 

Proportion  du  nombrt  dei  of/iden  avec  celui  dee 
toldatt,  cavalicrt,  etc. 

Les  troupes  doivent  être  partagées  en  diniSrents 
corps,  appielés  années,  divisions,  brigades,  ré- 
giments; et  chacun  de  ces  derniers  doit  être  di- 
visé en  d'autres  parties,  sous  les  dénominations 
de  bataillons  ou  d'escadrons,  susceptibles  de  M 
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partager  eux-mêmes  en  compagnies,  sections, 
escoaades,  ruais  œ  n'est  pas  à  nous  de  nous  occu- 
per de  cette  or^nisatiun  ;  elle  appartient  au  Roi, 
cbef  Buprôme  de  la  nation  ;  et  devant  nous  renfer- 
mer dans  la  discussion  des  bases  constitutionnelles, 
et  nous  borner  i  l'exaiuea  des  dépenses  quelles 
devront  occasionner,  nous  ne  chercherions  pas 
même  à  établir  ici  le  nombre  nécessaire  des  offi- 
ciers, si  d'une  part  celte  appréciation  aperçue 
n'était  pas  indispensable  à  déterminer  à  peu  près, 
pour  le  calcul  des  dépenses  ;  et  si  d'une  autre 
part  nous  ne  regardions  pas  comme  bases  cons- 
titutionnelles,  dans  un  Btat  où  le  préjugé  de 
l'honneur  appelle  au  service  toutes  les  classes 
de  citoyens,  d'assurer  leur  existence  trop  incer- 
taine jusqu'ici,  et  d'empôcher  qu'un  ministre, 
Ïionr  économiser  impolitiquement  les  fonds  qui 
ai  seraient  assignés,  et  roulant  un  jour  en  dimi- 
nuer arbitrairement  le  nombre,  ne  put,  par  une 
parcimonie  mal  entendue,  détruire  ce  préjugé  si 
précieux  à  entretemr.  il  ne  subsisterait  pas  long- 
temps, si  une  réduction  d'emplois  trop  considé- 
rable tes  mettait  dans  une  proportion  trop  infé- 
rienre  aveo  ceux  qui  désireraient  en  obtenir,  ou 
si  des  suppressions  trop  fortes  détruisaient  l'es- 
pérance de  l'avancement  qui  peut  seul  soutenir 
aans  cette  carrière. 

I^es  proportions,  dans  lesquelles  les  ofGciers 
doireol  être  aux  soldats,  ne  sont  pas  bien  exac- 
tement déterminées;  elles  varient  dans  tous  les 
pays.  La  proportion,  dans  laquelle  ils  ont  été  Jqs- 
qn  ici  en  France  est  plus  considérable  que  chez 
les  autres  puissances.  Le  caractère  des  Français, 
vif,  ardent,  et  plutdt  conduit  par  l'honneur  que 
par  la  crainte,  rend  le  soldat  moins  passivement 
subordonné;  l'exemple  et  les  bans  propos  le 
mènent  d'une  manière  plus  certaine  que  les  châ- 
timents; c'est  dans  l'officier,  c'est  dans  l'honneur 
qui  doit  l'animer  que  ces  moyens  peuvent  se 
rencontrer  plus  essentiellement;  il  faut  donc, 
pour  conduire  des  soldats  français,  et  même  sou- 
vent pour  modérer  l'ardeur  que  l'honneur  leur 
inspire,  des  ofticiers  en  plus  grand  nombre  que 
chez  des  nations  que  la  sévérité  de  la  discipline, 
que  la  crainte  qu  elle  inspire,  et  que  rbabilude. 
pour  ainsi  dire  innée  de  la  contrainte,  retiennent 
presque  naturellement  dans  le  devoir. 

Ghex  les  nations,  nos  voisines,  l'état  d'officier 
est  un  moyen  de  subsistance,  d'aisance  même, 
une  profession  enfin,  à  laquelle  ceux  qui  s'y 
destinent  se  consacrent  pour  leur  vie.  Le  régi- 
ment dans  lequel  ils  servent  devient  leur  patrie  : 
ils  abandonnent  rarement  leurs  drapeaux.  En 
France,  au  contraire,  l'ofricier,  plutôt  dédommagé 
par  l'honneur  que  par  l'intérêt,  des  peines  et  des 
latigaea  attachées  à  son  état,  appelé  par  ce  sen- 
timent et  par  préjugé  au  métier  des  armes,  a  ses 
afbires  et  une  fortune  à  régir  et  à  administrer  ; 
il  est  indispensable  de  lui  donner  des  facilités 
pour  s'en  occuper  ;  il  en  faut  donc  encore  par 
cette  raison  un  plus  grand  nombre  que  s'ils  pou- 
vaient rester  constamment  à  leur  service.  S'ils 
sont  plus  nombreux,  leur  traitement  n'est  pas 
aussi  considérable.  C'est  un  tribut  glorieux, 
mais  peu  lucratif,  qu'ils  payent  à  la  patrie  ;  en 
diminuer  le  nombre  c'est  détruire  le  goût  mili- 
taire par  l'impossibilité  d'y  obtenir  des  places. 
Substituer  l'intérêt  d'un  traitement  fixé  au  delà 
des  besoins  réels,  à  l'honneur  qui  suffit  seul  pour 
les  appeler  k  cette  profession,  c'est  anéantir  le 
préjugé.  11  devient  aujourd'hui  d'autant  plus 
précieux  à  ménager  que,  devant  être  partagé  par 
tontes  les  classes  des  citoyens,  il  ne  peut  qu'aug- 
la  masse  de  l'honneur,  caractère  déjà  dis- 


tinctif  de  la  nation.  Enfin,  sera-ce  dans  au  mo- 
ment où  celte  carrière  honorable,  jadis  abusive- 
ment fermée  à  une  partie  des  citoyens,  vient 
d'ôire  ouverte  à  tous  ;  dans  un  moaieot  où  leur 
empressement  de  partager  les  travaux  des  défen- 
seurs de  la  patrie  leur  fera  désirer  d'y  trouver 
place,  qu'il  serait  proposable  de  rendre  le  décret 
qui  vient  de  consacrer  leurs  droits,  pour  ainsi 
dire  illusoires,  par  une.réforme  trop  considérable 
d'officiers,  et  par  une  diminution  trop  forte  du 
noinbre  des  emplois  auxquels  ils  ont  droit  de 
prétendre.  Nous  ue  l'avons  pas  pensé,  Messieurs, 
et  d'après  toutes  ces  observations,  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  patrie,  et  du  de- 
voir môme  des  représentants  de  la  nation,  de  ne 
point  chercher  à  assimiler  la  France  aux  propor- 
tions d'officiers  établies  dans  les  services  des 
nations  étrangères,  dont  l'imitation  n'a  cessé  de 
nous  être  funeste  depuis  longtemps  ;  et  qu'en  se 
bornant  à  supprimer  toutes  les  places  d'officiers 
inutiles  et  sans  fonctions,  il  était  de  la  politique 
d'en  conserver  un  nombre  assez  considérable 

Îtour  pouvoir  entretenir  le  goût  militaire  par 
'espérance  d'obtenir  des  emplois,  et  l'émulation 
par  l'espoir  de  l'avancement. 

D'ailleurs,  les  officiers  sont  des  cadres  précieux 
à  conserver  ;  de  leur  instruction  dépend  la  bonté 
des  régiments,  de  laquelle  dépendent  à  leur  tour 
les  succès  de  l'armée.  L'habitude  peut  seule  la 
faire  acquérir.  Toute  création  d'emplois  nou- 
veaux, toute  levée  de  nouveaux  corps,  au  com- 
mencement d'une  guerre,  sont  fâcheuses.  La  pru- 
dence veut  donc  qu'on  entretienne  à  la  paix,  quel- 
ques réductions  qu'on  fasse  dans  le  nombre  des 
soldats,  la  quantité  d'officiers  qui  pourraient  être 
utiles  à  employer  à  la  guerre,  et  que  l'on  con- 
serve le  plus  possible  les  corps  existants  sans 
les  dénaturer,  afin  de  n'être  pas  obligé  d'en  lever 
alors  de  nouveaux,  qui  servent  rarement  bien 
dans  leur  début. 

Les  ordonnances  actuellement  subsistantes  éU- 
blissent  onze  mille  six  cent  soixante-douze  offi- 
ciers de  tous  les  grades  et  de  toutes  les  armes, 
ou  commissaires  des  guerres,  pour  commander, 
ou  surveiller  les  détails  d'administration  des 
soixante  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-dix 
hommes  dont  l'armée  est  composée.  D'après  les 
principes  établis  ci-dessus,  quoiqu  en  diminuant 
fe  nombre  des  soldats,  il  semblerait  prudent  de 
réduire  très-peu  celui  des  officiers  ;  mais  comme 
parmi  eux  il  en  existe  plusieurs  pourvus  d'em- 
plois sans  fonctions  réelles,  ou  n'ayant  qu'un 
service  mal  réglé,  dont  l'utiiité  n'est  pas  bien 
reconnue,  nous  avons  pensé  qu'on  pourrait  sup- 

f trimer  ceux  de  cette  espèce,  et  nous  avons  cru  que 
e  nombre  des  officiers  généraux,  supérieurs,  et 
particuliers,  ou  commisssaires  des  guerres,  devait 
être  fixé  entre  neuf  mille  cinq  cent  ou  dix  mille. 
Le  nombre  plus  ou  moins  considérable  des  offi- 
ciers dans  certains  grades  dépend  de  la  forma- 
tion des  corps  ;  c'est  au  roi  seul  à  la  prononcer  ; 
nous  ne  devons  vous  en  présenter  le  nombre 
qu'en  masse.  Il  ne  pourra  y  avoir  moins  de  neuf 
mille  cinq  cents  ofnciers  de  tout  grade  :  voilà  ce 
qu'il  importe  à  des  législateurs  de  déterminer, 
pour  conserver  l'esprit  militaire  national,  si  pré- 
cieux à  maintenir.  11  ne  pourra  pas  y  en  avoir  plus 
de  dix  mille;  voilà  ce  qu'il  importe  aux  économes 
des  revenus  public  de  fixer  d'une  manière  pré- 
cise pour  déterminer  la  dépense.  L'intermédiaire 
entre  ces  deux  nombres  est  une  latitude  indis- 
pensable à  laisser  au  Roi,  pour  lui  donner  la  fv 
cilité  d'organiser  l'armée  dont  il  est  le  chef,  d«  la 
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manière  qa'il  croira  la  plus  utile  aa  bien  du 
service. 

Quelle  est  actuellement  la  dépense  au'une  armée 
de  cette  force  doit  occasionner?  C'est  la  quatrième 
et  dernière  question  qui  nous  reste  à  examiner 
en  ce  moment. 


IV»  Question. 

QuelU  dépense  Fentretien  de  l'armé*  doit-il  occa- 
sionner annuellement  ? 

Pour  vous  présenter  avec  méthode  l'état  des 
dépenses  de  l'armée,  nous  avons  cru  devoir  les 
partager  en  trois  classes. 

Daus  la  première,  nous  avons  rangé  les  dé» 
penses  d'appointements  des  officiers,  la  solde  des 
soldats  et  cavaliers,  et  les  masses  destinées  à  leur 
entretien  particulier,  ou  à  leur  subsistance. 

Noos  avons  compris  dans  la  seconde  les  masses 
de  l'entretien  général  et  commun  des  hommes, 
lesquelles,  appartenant  à  tous,  n'appartiennent 
cependant  à  aucun  individuellement. 

Enfln  la  troisième  sera  composée  de  dépenses 
générales  du  département,  qui  ne  peuvent  pas 
être  déterminées  en  raison  du  nombre  d'hommes, 
ou  qui  ne  tiennent  pas  d'une  manière  proprement 
dite  à  l'armée. 

Les  armées  doivent  être  commandées  par  des 

fénéraux  :  ceux-ci  doivent  avoir  sous  leurs  or- 
res  des  lieutenants  généraux  et  des  maréchaux 
de  camp.  Nous  avons  pensé  que  les  premiers  de 
ces  emplois  doivent  être  fixés  à  40,000  francs 
de  traitemenf  par  an,  les  seconds  à  24,000  et 
les  troisièmes  a  16,000  livres.  Ces  places  seront 
désormais  les  seuls  objets  d'émulation,  les  seules 
récompenses  des  services.  M.  le  comte  de  la  Tour- 
du-Pin,  dans  le  mémoire  qu'il  a  déjà  fait  distri- 
buer, a  annoncé  qu'il  proposerait  à  Sa  Majesté  la 
suppression  des  gouvernements  généraux  et  par- 
ticuliers. Les  officiers  généraux  qui  seront,  sans 
doute,  employés  désormais  d'une  manière  plus 
active  encore,  n'ayant  plus  les  ressources  de  ces 
grdc'es  pour  être  indemnisés  des  frais  d'un  ser- 
vice dispendieux,  doivent  recevoir  des  appointe- 
ments proportionnés  à  celui  qu'on  doit  être  dans 
le  cas  d'exiger  d'eux  ;  et  c'est  ce  qui  nous  a  dé- 
terminés à  vous  proposer  de  fixer  ainsi  leurs  trai- 
tements. 

Les  commissaires  des  guerres  ordonnateurs, 
ordinaires,  ou  élèves,  ont  a  présent  en  appoinle- 
.aents  qui  leur  ont  été  attribués  par  les  dernières 
fjrdonnances,  savoir,  les  premiers  8,000  livres, 
les  seconds  4,000  livres  et  les  troisièmes  1,000  li- 
rres,  tant  pour  traitements  que  pour  frais  de  bu- 
reaux :  nous  n'avons  pas  pensé  qalls  fussent  sus- 
ceptibles d'augmentation. 

Les  colonels  dans  l'infanterie  ont  à  présent 
4,000  livres  d'appointements  par  an,  les  Ueute- 
tenants-colonels  3,600  livres,  et  les  majors 
3,000  livres,  indépendamment  d'une  ration  de 
fourrage,  évaluée  270  livres,  sur  le  pied  de  15  sols 
par  jour,  qui  Ih\xt  était  accordée  pour  un  cheval 
pendant  le  temps  de  leur  service  seulement. 
Obligés  d'être  montés  lorsqu'ils  commandent,  il 
st  difficile  qu'ils  puissent  se  défaire  de  leur 
cheval,  lorsque  leur  service  est  fini.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  que  cette  ration  de 
fourrage  leur  soit  accordée  toute  l'année,  en  la 
c  umulant  avec  leurs  appointements.  Nous  avons 
cru  inutile  de  vous  proposer  de  les  augmenter  ; 
ils  le  seront  lorsqu'ils  commanderont  le  r^i- 
ment,  par  un  traitement  extraordinaire  de  deux 


cents  francs  par  mois  que  nous  vous  proposons 
d'attacher  au  commandement.  11  occasionne  des 
dépenses,  et  il  nous  a  paru  juste  d'en  indemniser 
celui  qui  en  sera  chargé,  soit  officier  supérieur, 
soit  capitaine  en  leur  ansence. 

Les  deux  premiers  capitaines  de  chaque  ri- 
ment d'infanterie  ont  aujourd'hui  2,400  livre» 
d'appointements,  et  les  autres  2,000  ou  1,300  li- 
vres. Nous  avons  pensé  avec  M.  le  comte  de 
la  Tour-du-Pin,  qui  nous  en  a  fait  la  proposition, 
qu'il  ne  pouvait  qu'être  três-avantageux  de  les 
partager  en  cinq  classes,  et  d'accorder  à  chacooe 
d'elles  une  augmentation  progressive  de  trai- 
tement. Nous  avons  l'honneur  devons  proposer, 
en  conséquence,  de  prononcer  que  leurs  appoin- 
tements seront  déterminés  à  2,600  livres  pour  le 
Sremier  capitaine,  à  2,400  livres  pour  le  second, 
2,100  livres  pour  ceux  de  la  troisième  classe, 
à  1,700  livres  pour  ceux  de  la  quatrième,  et  enfin, 
à  1,500  livres  pour  ceux  de  la  dernière. 

Les  lieutenants,  aujourd'hui  partagés  en  deux 
classes,  ont  900  et  800  livres  de  traitement  :  nous 
avons  pensé,  par  la  même  raison,  qu'il  fallait 
conserver  cette  gradation,  et  accorder  1,100  li- 
vres à  la  première  classe,  et  1,000  livres  à  la  se- 
conde. . 

Les  quarliers-mattres  ne  jouissent  aujourd  nui 
que  de  1,200  livres  ;  leurs  détails  sont  considéra- 
bles et  demandent  des  sujets  choisis  :  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  la  justice  de  les  augmenter  de 
200  livres,  en  les  portant  à  1 ,400  livres. 

Enfin,  les  sous-lieutenants  et  les  porte-dra- 
peaux n'ont  aujourd'hui  que  720  livres  :  il  nous 
a  paru  juste  aussi  de  leur  accorder  une  augmen- 
tation; mais  les  appointements  de  ce  dermer 
grade  d'officiers  ne  nous  ont  pas  semblé  dans  le 
cas  d'être  partagés  en  différentes  classes  ;  nous 
avons  cru  qu'un  moyen  de  subsistance  était  tout 
ce  qui  était  dû  à  un  grade  dans  lequel  ceux  çnu 
en  sont  pourvus,  n'ont  pas  mérité  comme  offi- 
ciers-, et  en  conséquence,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  de  fixer  leur  traitement  a  la 
somme  de  800  livres.  Les  officiers  de  tous  les 
grades  des  troupes  à  cheval  nous  ont  paru  dans 
le  cas  d'être  traités,  relativement  à  eux,  comme 
ceux  des  grades  correspondants  dans  l'infantene; 
mais  la  nécessité  d'entretenir  un  cheval,  et  la  dé- 
pense qu'il  occasionne  pour  son  achat  et  pour  son 
équipement,  pour  son  lerrage  et  pansage,  etc.  ae- 
mandent  une  augmentation  ;  et  nous  avons  pensé 
qu'elle  devait  être  fixée  à  200  livres  pour  chaque 
officier  de  tout  grade  :  aussi  nous  vous  propo- 
sons que  chacun  d'eux  soitd'abord  augmenté  de  la 
somme  nécessaire  pour  le  porter  au  prix  du  trai- 
tement fixé  pour  le  grade  qui  lui  correspond  dans 
l'infanterie  ;  et  ensuite,  de  200  livres,  relative- 
ment à  son  cheval.  Par  ce  moyen,  les  colonels, 
qui  n'avaient  que  4,000  livres,  seront  portés 
à  4,200  livres  ;  les  lieutenants-colonels  et  !!»]£«• 
qui  jouissaient  déjà  de  3,800  livres  et  de  3,200, 
c'est-à-dire,  de  deux  cents  francs  de  plus  que  le 
même  grade  dans  l'infanterie,  ne  seront  pag  aug- 
mentés. Le  premiercapitainesera  porté  à  2,800  li- 
vres, par  une  augmentation  de  300  livres  ;  ira 
quatre  suivants  composant  la  seconde  classe,  a 
2,600  livres  au  lieu  de  2,500  livres;  et  ceux  de  la 
iroisiùme,  à  2,300  livres  au  lieu  de  1,700  livres. 
L'augmentation  des  capitaines  de  cette  classe  pa- 
raîtra peut^tre  trop  considérable  au  premier  coup 
d'œil  ;  mais  on  cessera  d'en  être  étonné,  et  on 
la  trouvera  sûrement  indispensable,  si  l'on  peose 

3ue  par  les  ordonnances  actuelles,  il  existait  une 
ifférence  de  800  livres  entre  les  chefs  d  esca- 
dron et  les  autres  capitaines  et  qu'il  nen  peui 


Digitized  by 


Google 


[Assemblie  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (19  lanvier  179a] 


241 


exister  raisonnablement  une  pareille  entre  des 
officiers  commandant  nne  troope  égale,  et  assu- 
jettis aux  mômes  dépenses.  Lra  lieutenants  seront 
portés  de  950  à  1,300  livres  et  à  1.200  livres,  par 
une  augmentation  de  350  livres  pour  ceux  de  la 
première  classe,  et  de  250  pour  ceoxde  la  seconde. 
Lee  sous-lieutenants  et  porte-étendards  en  éprou- 
veront une  de  280  livres,  qui  les  portera  à 
1,000  livres  an  lien  de  720  livres,  et  le  quartier- 
maître  ane  de  400  livres,  an  moyen  de  laquelle 
sou  traitement  sera  fixé  à  1,600  livres. 

Cbacun  des  ofBciers  des  troupes  k  cheval  rece- 
vrait en  outre  de  ses  appointements,  et  par  forme 
de  masse,  une  ration  de  fourrage  fixée  à  15  sols 
par  jour,  pendant  toute  l'année,  pour  la  nourri- 
ture d'un  cheval.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  rien 
dût  être  diangé  à  cet  égard,  et  nous  avons  cm 
devoir  vous  en  proposer  Ta  continaation. 

£nUn,  Messieurs,  il  nous  a  paru  juste  que  les 
officiers,  qui  commandent  les  régimentsjde  trou- 
pes à  cheval  fussent  traités  de  la  même  manière 
que  ceux  des  régiments  d'infanterie,  et  nous  vous 
proposons  de  déterminer  pareillement  nne  somme 
de  2,400  livres  mr  an,  affectée  au  commandant, 
BUT  le  pied  de  200  livres  par  mois. 

Les  régiments  suisses  ont  leur  traitement  fixé 
par  les  capitulations  qui  les  attachent  à  notre 
service  ;  elles  nous  ont  paru  sacrées,  et  quoique 
leur  traitement  soit  en  igénéral  plus  fort  que  ce- 
lui des  officiers  français  du  même  grade,  nous 
nous  bornerons  à  vous  proposer  d'arrêter  qu'il  sera 
continué  sans  aucun  changement  et  tel  quil  est 
établi  par  leurs  capitulations  et  par  les  ordon- 
nances actuelles. 

Les  inspecteurs  d'artillerie  jouissent  aujour- 
d'hui d'uD  traitement  de  12,000  livres,  les  com- 
mandauts  d'école  en  ont  un  de  8,400  livres.  Les 
appointements  des  colonels  directeurs  sont  de 
5,600  livres  on  de  4,800  livres,  selon  qu'ils  sont 
attachés  aux  arsenaux,  c'est-à-dire  en  activité, 
ou  aux  résidences.  Les  sous-directeurs  d'artille- 
rie, attadiés  aux  places,  jouissent  de  3,000  livrets 
et  les  capitaines  en  résidence,  de  2,400  ou  de 
1,800  livres,  selon  qu'ils  sont  de  la  première  on 
de  la  seconde  classe.  Nous  ne  croyons  ces  offi- 
ciers, dans  le  cas  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos 
de  les  employer  de  la  même  manière,  suscepti- 
bles d'aucune  augmentation  ni  diminution  ;  les 
seuls  qui  nous  aiwit  paru  dans  le  cas  d'être  aug- 
nieatés  sont  les  lieutenants-colonels,  sons-direc- 
teurs des  mannfiactures  :  leur  traitement  est  de 
3,360  livres.  Aussi  en  activité  que  ceux  du  même 
grade  attachés  aux  régiments,  nous  avons  cru 
devoir  vous  proposer  de  les  porter,  comme  eux, 
à  3,800  livres. 

Les  élèves  attachés  aux  écoles  jouissent  de 
480  livres  d'appointement  :  c'est  une  facilité  né- 
cessaire pour  leur  éducation  ;  on  né  peut  guère 
dooaer  moins,  mais  aussi  il  nous  a  paru  inutile 
de  leur  accorder  davantage. 

Lee  colonels  des  régiments  d'artillme  jouissent 
déjà  de  800  livres  de  pins  que  cenx  de  l'infon- 
terie  :  Us  ne  nous  ont  pas  paru  dans  le  cas  d'une 
augmentation  ;  nous  avons  pensé  que  les  lieute- 
nants-colonels, majors,  capitaines  et  autres  offi- 
ciers de  ces  régiments  doivent,  en  raison  de  leurs 
fonctions  plus  multipliées  par  les  travaux  et  les 
détails  de  l'artillerie  et  par  les  écoles,  avoir  un 
traitement  plus  fort  que  dans  l'infanterie,  et  qu'ils 
devaient  être  augmentés  dans  la  même  propor- 
tion ;  en  conséquence  nous  avons  l'honneur  de 
TOUS  proposer  de  fixer  les  appointements  deslieu- 
teaants-colonels  &  3,800  livres  au  lieu  de  3.600 
liTres,  ceux  des  majors  &  3,200  livres  au  lieu  de 
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3,000  livres,  et  d'accorder  aux  capitaines,  par- 
tagés en  cinq  classes,  savoir  :  à  ceux  de  la  pre- 
mière 2,800  livres,  à  cenx  de  la  seconde  2,500  li- 
vres, à  ceux  de  la  troisième  2,400  livres,  à  ceux 
de  la  quatrième  2,300  livres,  à  ceux  de  la  cin- 
quième 1300  livres,  au  lieu  de  2,700  livres,  2,400 
livres,  2,^,  livres  et  1,500  livres  qu'ils  avaient 
auparavant. 

Les  lieutenants  en  premier  jouissent  de  250  li- 
vres. Nous  avons  cm  qu'ils  devaient  être  partagés 
en  deux  classes  de  1,200  livres  et  de  1,100  livres, 
et  que  les  lieutenants  en  second  devaient  avoir 
1,000  au  lien  de  840  livres,  qui  forment  aujour- 
d'hui leur  traitement. 

Les  capitaines  en  second,  détachés  pour  la  suite 
de  leurs  instractions,  jouissant  de  1,500  livres,  le 
quartier-mattre  ayant  le  même  traitement  déjà 
plus  fbrt  de  100  livres,  que  celui  des  quartiers- 
maîtres  de  l'infanterie,  et  enfin  l'aide-major  aussi 
aux  appointements  de  1,500  livres,  ne  nous  ont 
pas  para  dans  le  cas  d'une  augmentation. 

Enfin,  Messieurs,  le  traitement  de  commande- 
ment de  200  livres  par  mois  à  l'officier  comman- 
dant les  rteiments  nous  a  para  aussi  nécessaire 
Sue  dans  l'infonterie  et  dans  les  troupes  achevai, 
ous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  le  fixer 
Sareillement  à  cette  somme  pour  les  régiments 
'artillerie. 

Les  officiers  des  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  doivent  avoir  le  même  traitement  que 
ceux  de  l'artillerie.  Nous  vous  proposons  donc 

Sue  leurs  capitaines  de  première  classe  soient 
xés  à  2,800  livres,  ceux  de  la  seconde  à  2,500 
livres  ;  leurs  capitaines  en  second,  correspondant 
avec  ceux  de  la  cinquième  classe  de  l'artillerie,  à 
1,800  livres,  et  leurs  lieutenants  en  premier  et 
lieutenants  en  second,  de  même  à  l.SOO  livres, 
1,100  livres  et  1,000  livres,  et  que  l'aide-maior 
attaché  au  corps  dt»  mineurs  conserve  les  1 ,800 
livres  dont  il  jouit  à  présent,  en  y  comprenant 
300  livres  pour  les  fi^is  de  son  burean. 

Les  directeurs  du  génie,  partagés  aujourd'hui 
en  trois  classes,  ont  leur  traitement  fixé  à  12,000 
livres,  10,000  livres  et  9,000  livres  :  nous  ne  vous 
proposerons  pas  d'y  rien  changer. 

Les  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  ca- 
pitaines, lieutenants  en  premier  et  en  second  de 
ce  corps  nous  ont  paru  devoir  être  traités  comme 
les  mêmes  grades  de  l'artillerie.  Les  colonels 
seuls  avaient  les  mêmes  appointements;  ainsi 
nous  vous  proposons  d'augmenter  les  lieutenants- 
colonels  de  440,  les  majors  de  200  livres,  les  ca- 
Sitaines  de  première  classe  de  400  livres,  ceux 
e  seconde  de  500  livres,  ceux  de  troisième  de 
400  livres,  ceux  de  quatrième  de  200  ;  les  lieute- 
nants de  première  classe  de  120  livres,  ceux  de 
seconde  de2U0  livres,  et  les  lieutenants  en  second 
de  100  livres,  pour  les  porter  à  3,800  livres, 
3,200  livres,  2,800  livres,  2,500  livres,  2,400  li- 
vres, 2,200  et  1,200  livres,  1,100  et  1,000  livres, 
ainsi  que  les  mêmes  grades  correspondants  dans 
l'artillerie. 

Les  élèves  du  génie  jouissent  de  720  livres  de 
traitement  :  obligés  à  un  travail  constant  et  suivi 
pour  acquérir  les  différentes  connaissances  qu'ils 
doivent  avoir  avant  d'être  reçus  ingénieurs,  nous 
avons  cru  qu'ils  devaient  être  portés  à  840  livres, 
par  une  augmentation  de  120  livres. 

Voilà,  Messieurs,  les  augmentations  et  les  trai- 
tements que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  déterminer  en  faveur  des  différents  grades 
des  offlciers  de  toutes  les  armes  de  l'armée  :  pas- 
sons à  présenta  ce  qui  peut  intéresser  les  soldats, 
cavaliers,  etc. 

16 
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Le  soldat  d'infanterie  le  moins  pajé  de  l'armée 
n'a  pour  tout  traitement  aujourd'hui  que  7  sols 
4  deniers  par  ^our,  dont  4  sols,  sous  le  nom  de 
prêt,  sont  destinés  à  sa  nourriture;  2  sols  6  de» 
niers,  par  forme  de  masse,  à  lui  fournir  vingt- 
quatre  onces  de  pain  de  munition,  et  10  deoierSt 
pareillement  sous  le  Doin  de  massé,  de  Ubge  et 
chaussure  k  subvenir  à  son  eotretien  personnel. 
Depuiâ  longtemps  l'on  désiré  et  l'on  seat  la  néces- 
sité d'augmenter  un  traitement  aussi  modique  ; 
mais  chaque  sol  ^'augmentation  faisant  une  somme 
de  plusieurs  millions,  la  oraint»  d«  la  défteose 
jusdflée  par  la  pennne  des  finances,  a  toujours 
arrêté  t  il  n'«|t|Ârti«Dt  qu'aux  repré^otaal«  de 
U  nation  de  trancher  cette  grande  difficulté  ;  et 
Pbonneur  d'améliorer  le  sort  et  l'état  de  ses  défen- 
seurs, doit  leur  être  réservé  à  just»  titre  c«maw 
une  recotopense  de  leurs  travaux  pour  ta  boQ- 
heur  et  la  liberté  publique  qu'ils  s'empressent  de 
consolider. 

Un  sol  de  plus,  ajouté  au  prêt,  nous  a  paru  une 
augmentation  raisonnable,  et  capable  do  procu- 
rer aux  troupes  une  bonne  subsistance;  deux 
deniers  que  nous  proposons  de  plus  au  linge  et  ii 
la  chaussure,  pour  porter  cette  masse  à  1  sol  au 
lieu  de  10  deniers,  ne  seraient  pas  certainement 
suffisants  pour  empêcher  le  soldat  d'être  astreint 
à  toutes  sortes  de  petits  moyens,  fotigants  ou 
inquiétants  pour  lui,  pour  subvenir  à  son  entre- 
tien, si  cette  masse  devait  seule  y  muruir.  Hais 
un  nouvel  ordre  de  service  amènera  (il  faut  du 
moins  s'en  flatter,  lorsqu'il  sera  déterminé  par  uû 
ministre  honnête  et  qui  connaît  les  Iroupeis)  une 
diminution  dans  les  fatigues  inutiles  qu  il  cause 
aux  soldats  ;  il  permettra  de  leur  donner  plus  de 
congés  ;  et  chaque  soldat  trouvant,  soit  d^ans  lep 
économies  de  sa  paye  pendant  son  absence,  soit 
dans  les  arrangements  prescrits  à  ceux  de  ses 
camarades  qui  s'absenteraient  et  dont  il  ferait 
sans  fatigue  le  service  pendant  ce  temps-là,  des 
moyens  de  fournir  à  sou  entretien,  pourra  par-là, 
et  au  moyen  de  cette  légère  augmentation  faite  à 
sa  masse,  se  voir  dispensé  d'un  travail  forcé,  et 
n'être  plus  dans  le  cas  de  s'y  livrer  ((ne  pour 
B'entretenir  dans  le  métier  qu'il  pourrait  avoir, 
et  se  procurer  des  moyens  d'aisance  personnelle. 
C'est  a  une  administration  sage  et  réfléchie  & 
ordonner  ces  détails»  et  nous  ne  pouvons  douter 
de  la  sagesse  de  ceux  qui  seront^  proposés  à  cet 
effet  à  Sa  Majesté,  lorsque  nous  connaissons  celui 
qu'elle  a  honoré  de  sa  confiance» 

Enfin,  6  aeniers  de  plus  par  jodr  à  la  masse  du 

Sain  pourrontfournir  aux  troupes  4  onces  de  paio 
'augmentation,  ou  la  même  quantité  de  24  onces 
dans  une  qualité  supérieure.  M.  le  comte  de  la 
four-du-Pin  fait  taire  des  essais  à  ce  sujet,  et 
nous  ne  cuvons  que  nous  livrer  à  l'espérance  de 
leur  succès  eu  voyant  le  zèle  et  l'humanité  dont 
il  est  animé. 

D'après  cet  exposé,  nous  avons  ihonneur  de 
vous  proposer  de  déterminer  à  1  sol  8  deniers 
par  jour  l'aïKineittation  qui  sera  tùle  à  la  paye 
4u  simple  fusilier  :  par  ce  moyen  il  aura  9  8ol« 
par  jour;  il  sera  en  outre  habillé,  logé,  chauffé, 
entretenu  en  maladie  au  moyen  des  autres  masses 
qui  lui  seront  fixées. 

Les  différents  grades  doivent  être  traités  en 
proportion  :  le  plus  ancien  des  soldats  qe  chaque 
escouade,  connu  jadis  sous  le  nom  d'appointé^ 
aura  6  deniers  par  jour  au  prêt  de  plus  que  le 
simple  soldat:  le  caporal  aura  2  sols  de  plus  que 
le  premier  soldat,  le  sergent  4  sols  6  deniers  de 
plus  que  le  caporal,  faisant  7  sols  de  plus  que  le 
soldat;  et  enfin,  le  sergent-major  3  sols  de  plus 


que  le  sergent,  indépeadamment  des  8  déniai 
ae  plus  au  linge  et  cbaiMsure.  en  favear  de  cet 
deux  derniers  grades  de  bas^ofOciers  :  telle  était 
la  gradation  établie  entre  «ux  et  les  soldats,  «t 
telle  est  celle  qae  nous  avons  rhaunenr  de  vooi 
proposer. 

Les  grenadiers,  espèee  de  soldats cbeisis,  jonis- 
saient  dans  tous  les  gradss  û\m  soi  {Ài'  jour 
d'augmentation. 

Les  chasseurs,  autre  eq>éc«  de  avMals  etioisit 
ou  qui  devraient  l'êlre^  mais  moins  grands  due 
les  Êreoadiersj  n'avaiMit  aueon  «ndâige  nftlei 
fusiuera  ;  uo*»  avons  pensé  qu'une  haute  paye 
intermédiaipe  entre  oelle  de*  gfraëdiers  airait  sa 
moyeu  d'éflM}latioB  et  tine  distiBstioa  poÉr  dct 
soldais  ohokis,  et  noua  avons,  do  ootisèqueDM, 
l'honneur  de  Toositroposer  de  conserver  la  baote 
paye  d'un  sol  par  jour  dans  tons  lee  grades  des 
greoadiei8«  et  d'en  acoorder  une  de  6  deuien 
dans  tous  eeux  des  chasseurs,  ce  qui  porien  i 
2  sols  2  deniers  pur  joov  l'augmealalioD  à  faire 
à  ces  derniers^ 

Las  ««Uudants  avaient  30  «ois  par  ]bnr,  miji 
sans  pain  ;  les  tataboursHonjora^  13  sels  4  deoisn 
seulement. 

Lee  fonctions  importantes  itm  premiers  méri- 
tent une  augmentation  i  nous  orayons  qu'elle  doit 
être  de  3  sols  pour  la  vak«r  de  leur  pyto,  mis 
cumulée  à  leur  solde. 

Les  seconds  ont  le  grade  de  8ergeDt>4Bajor;  ils 
en  remplissent  les  fonctions,  vis-à-vis  des  taoï- 
bours  :  il  tous  paraîtra  jaste  sans  doute  de  lenr 
accorder  le  même  traitement  qu'aux  sergeotg* 
majors  de  fusiliers. 

Bnlinv  Messieurs,  il  existait  jadis  des  fhiten- 
perruquiers  dans  chaque  compagnie,  utiles  pear 
le  soin  et  la  propreté  des  hommes  ;  ils  ont  été 
supprimés,  nais  leur  réforme  n'a  fait  qu'en  reje- 
ter la  dépense  sur  les  soldats  qui  les  pavent.  Kn 
améliorant  leur  sort,  il  paraîtra  peuKêirè  jo<te  i 
Sa  Majesté  d'en  ordonner  le  rétablisseoeot,  et 
dans  le  cas  où  elle  le  jugerait  àpropod«  nous  pen- 
sons que  la  haute  paye  qu'ils  doivent  avoir  pour 
ce  service  doit  être  de  4  sols  par  jour,  indépen- 
damment de  la  solde  qu'ils  auront,  soit  cotniae 
grenadiers  soit  comme  cbasseurSi  soit  comme 
fusiliers.  Us  ne  sont  à  présent  traités  que  eomine 
soldats  ;  ainsi  augmentés  comme  eux  pour  letr 
solde  ordinaire,  l'augmentatioa  totale  à  pnmon- 
cer  pour  eux  sera  de  5  sels  8  deoiort  pour  ceu 
des  grenadiers  et  des  fusiliers,  et  de  6  sols  2  de- 
niers pour  ceux  des  chasseurs. 

Les  bas-ofticiers  et  soldats  suisses  ont  lenr  trai- 
tement fixé  par  leurs  capitulations  ;  nous  nt  vout 
proposerons  pour  eux  ni  aogmeutation  ni  dimi- 
nution de  solde.  Indépendamment  de  oelle  qui 
leur  estaltribnée,  et  sur  laquelle  on  leur  retenait 
pour  le  pain  18  deniers  par  |oar,  le  ftd  leoracro^ 
dait,  comme  aux  autres  treapes,  une  plus-valoe 
d'un  sol.  Bile  est  aujourd'hui  établie  à  18  denien, 
pour  porter  la  masse  du  pain  à  3  sote.  Il  est  jnste 
de  porter  pour  eux  ce  moyen  de  subsistance  as 
mêiM  prix,  ee  qui  fera  6  deotors  d'angmentitioD 
sur  le  traitement  actuel,  et  18  denien  par  joor 
indépendamment  de  leur  solde  :  c'est  tout  ce  ({oe 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  i  leor 
sujet. 

Les  troupes  à  cheval  ont  les  mêmes  besoins  de 
subsistances  que  celles  d'infanterie;  mais  leors 
moyens  d'entretien  sont  plus  dispendieux;  il  ^ 
doit  donc  y  avoir  de  différence  entre  elles  que  re- 
lativement à  cet  objet,  et  nous  creyoosqoeo 
fixant  la  niasse  d'entretien  ées  bas-oilieiers  de 
ces  troupes  à  2  sols  par  jour,  au  lieu  de  1  w' 
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6  dtnsiera  onMls  avaient,  et  en  portant  celle  des 
caraliers,  dragons,  etc.,  à  1  sol  8  deniers  au  lieu 
de  1  sol  e  deniers,  nous  devons  vous  proposer  en 
mëOié  temps  d'arrêter  la  même  gradation  entre 
les  difféfènts  grades  et  de  déterminer  que  le* 
cavaliers  seront  payés  de  leur  solde  et  masse  de 
pain  comme  les  grenadiers  et  les  dragons,  chas- 
seurs et  bussards:  comme  les  chasseurs  de  l'in- 
fanterie, c'est-à-dire  6  deniers  de  plus  qae  les 
fatriliëM,  et6  deniers  de  moins  que  les  grenadiers 
M  cavaliers.  L'ordonnance  actuelle  établissait 
cette  différence  entre  leur  paye  respective;  la 
taiile  de  leurs  hommes  ne  devrait  pas  être  la 
même,  si  ces  réfimetits  ne  s'étaient  pas  écartés 
du  premier  objet  dé  leur  institution.  La  légère 
difrè^ence  établie  edtre  ënx  peut  être  nécessaire 
pour  les  y  rappeler,  et  elle  jieut  être  imporianle 
pour  le  biea  du  service. 

Leri  enfanta  du  corps  attachés  à  ces  rteioients 
de  troopes  achevai,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  de 
continuer  de  les  y  entretenir,  ne  nous  ont  pas 
pam  dan^  le  cas  «'être  traités  comme  les  cava- 
liers, pour  la  solde  ai  pour  les  masses  d'eiilretlen  ; 
et  nous  avons  pensé  qu'il  était  suffisant  de  les 
traiter  ed  tout  point  comme  les  fusiliers  de  l'in- 
fenterie. 

L'artillerie,  en  rsistfn  de  mi  travatft  et  de  Pim- 
portance  de  ses  détails,  était  mieux  traitée  que 
les  autres  troupes.  Noue  n'avons  pas  pensé  qu'elle 
tôt  dans  le  cas  d'être  augmentée  aussi  considéra- 
blement; et,  à  l'exception  de  2  deniers  ajoutés  à 
la  masse  dn  linge  et  chaussure  des  soldats  seule- 
ment, et  de  6  deniers  à  la  masse  dn  pain  de  tous 
les  grades,  nous  avons  éru  qne  les  augmentations 
de  8o!dë  qne  nous  devions  vous  proposer  de  dé- 
terminer, devaient  se  borner  à  1  sol  2  deniers  au 
prêt  des  apprentis  canoniérs,  à  i  sol  à  celui  des 
ouvriers  de  la  seconde  classe,  on  apprentie,  à 
11  deniers  2  tie^  pour  les  tartibours-majors,  à 
2  deniers  pour  les  sergents-majors  d'artillerie  et 
de  mineurs  et  apprentis  mineurs,  k  8  deniers  nonr 
ceux  d'ouvriers  et  pour  tes  bombardiers  de  la 
seconde  classe,  et  à  4  deniers  pour  les  caporaux 
et  premiers  soldats  de  mineurs  et  d'artillerie,  pour 
les  tambours  de  toutes  les  compagnies,  pour  les 
artiflders  et  pour  les  mineurs. 

Telles  sont,  Messieuri*,  les  réflexions  qne  nous 
tvoDs  cru  devoir  vous  soumettre,  relativement  à  la 
solde  et  anx  masses  plus  particulièrement  affec- 
tées à  l'entretien  individuel  ou  de  subsistance 
des  soldats.  Un  tabiean,  qni  en  sera  mis  sous  voe 
yeux,  pourra  vous  faciliter  le  rapprochement  de 
ces  dinérents  articles  que  nous  avons  cru  devoir 
traiter  dans  cette  partie  du  rapport.  Mons  allons 
examiner  &  présent  les  masses  qu'on  ne  peut  re- 
garder que  comme  lenr  étant  accessoires. 

Les  masses  ace^soires  aux  tronpes  sont  :  1"  ta 
masse  générale;  2*  celle  de  l'hôpital  ;  3*  celles  de 
fourrage  pour  les  troupes  à  cheval  :  c'est  ainsi 
qu'elles  étaient  déterminées  par  les  ordonnances 
actuellement  existantes.  Pour  faire  cesser  la  con- 
fusion des  dépenses  de  différents  services  et  pou- 
Toir  mieux  apprécier  leur  évaluation,  M.  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin  a  proposé  de  les  réunir  sons 
le  véritable  point  de  vne  qui  lenr  convient,  en  les 
rapprochant  par  forme  de  masses  de  ceux  pour 
qaf  elles  doivent  être  faites,  et  cfest  en  consé- 
quence de  ces  vues  sages,  auxquelles  nons  n'avons 
Ï>o  qu'applaudir,  que  nons  les  présenterons  sous 
es  dénominations  de  masse  des  bois  et  himiéreM, 
des  lits  militaires  et  des  effbts  de  campemeat, 
pour  vous  en  développer  successivement  le^  dé- 
tails. "^ 
Les  masses  générales,  jadis  fixées  pour  l'infan- 


terie à  38  livres,  pour  la  cavalerie  k  130  livres 
pour  les  hommes  montés,  et  i  56  livres  pour  ceux 
a  pied,  pour  les  dragons,  hussards  etchasseursà 
122  livres  par  homme  à  cheval,  et  à  50  livres  par 
homme  à  pied,  et  enBn  à  44  livres  10  sols  pour 
l'artillerie,  ont  paru  à  M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pin  dans  le  cas  d'être  réduites  à  36  livres  pour 
l'infanterie,  124  livres  et  50  livres  pour  la  cava- 
lerie, à  116  livres  et  44  livres  pour  les  dragons, 
chasseurs  et  hussards,  et  à  44  livres  p»ur  l'artil- 
lerie. Ces  masses  débarrassées  des  prMs  du  31  des 
mois  dont  elles  étaient  chargées,  et  que  nous  vous 
proposerons  de  calculer  dans  k  solde  journalière, 
ainsi  que  de  plusieurs  autres dépeoras^  p«urroot, 
sans  doute,  être  suffisantes,  et  nous  o«  pouvons 
qne  Vous  les  présenter»  avec  la  confiance  que 
nous  devons  à  des  calculs  faits  vraisemblalue- 
ment  avec  soin  et  d'après  les  renseignements  les 
plus  certains.  Les  masses  d'bâpital  et  de  fourrages, 
fixées^  les  premières  à  là  livres,  et  les  autres  à 
270  livres  sur  le  pied  de  15  sols  par  jour  par  che- 
val, le  sont  au  même  pied  par  les  ordonnances 
actuelles.  Sans  doute  des  renseignements  certains 
ont  mis  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  dans  le  cas 
de  les  proposer  ainsi.  Une  bonne  administration 
bien  prévue  et  bien  calculée,  la  suppression  des 
gaspillages  on  des  économies  forcées  des  troupes^ 
lorsqa'eTles  sont  chargées  de  ces  deux  parties;  la 
destruction  des  abus  ladis  inséparables  des  entre- 
prises générales,  ou  des  régies  mal  combinées;  la 
racilité  que  donneront  pour  des  adjudications 
partielles  ou  pour  des  marchés  locaux  des  admi- 
nistrations de  département^  dans  la  sagesse  des- 
quelles on  pourra  prendre  conBance«  rendront 
sûrement  ces  masses  susceptibles  de  preeorer  au 
Trésor  public  une  économie  désirable,  en  même 
tempe  qu'elles  offrirent  aux  troupes  lé  service  le 
plus  avantageux;  et^  tout  nous  engageant  à  l'es- 
pérer, il  ne  nous  reste  qu'à  vous  proposer  de  les 
déterminer  à  ce  prix< 

La  dépense  du  bols  de  obauffage  des  troupes, 
bois  et  lumières  des  eorpe-de-gardo,  n'a  point  en- 
encore  été  répartie  en  forme  de  masse;  elle 
s'est  élevée,  pour  l'année  1787»  à  la  somme  de 
1,249,999  livres  19  sols  3  deniers,  ce  qui  donnait 
7  livres  19  sols  par  léle  pour  les  162,690  hommes, 
dont  l'armée  était  alors  compoeée.  Ge  calcul  ce- 
pendant ne  peut  servir  de  base  :  plusieurs  pro- 
vinces pSfyaient  à  lenr  compte  les  bois  et  lumières 
qu'elle^  fournissaient  aux  troupes.  M.  le  comte  de 
la  Tour-du-Pin  a  demandé  9  livrée  par  homme, 
et  nons  avons  pensé  que  cette  somme  n'était  pas 
exagérée,  surtout  puisqu'elle  débarrasse  les 
provinces  des  dépenses  locales  auxquelles  elles 
étaient  assujetties  à  cet  effet. 

La  formation  de  cette  masse  bien  administrée, 
la  répartition  équitable  à  en  fadre  aux  troupes  en 
raison  des  prix  du  pays  dans  lequel  elles  seront 
établies,  les  marchés  locaux  à  faire  par  elles  pour 
ces  fournitures,  et  beaucoup  d'autres  détails  que 
l'esprit  d'ordre  du  ministre  lui  dictera  sans  doute, 
détruiront  bien  des  abus  actuellement  existants 
et  prucBreroot  indubitablement  aux  troupes  la 
facilité  de  eoneommev  tout  ceqoi  était  payé  par 
elles. 

La  somme,  affectée  à  préseutaut  effetsde  cam- 
peoient,  avait  été  déterminée  à  la  sofnme  de 
4501,000  livres  calculée  sur  le  pied  del62,690  hom- 
mes, dont  l'armée  était  composée  :  les  circons- 
tances politiques,  tes  rassemblements  même  d'ins- 
trurtion,  exigent  que  les  magasins  soient  appro- 
TisiioBnés  de  ces  «fets  :  en  fixant  cette  masse  à 
9  livres  par  homœ,  elle  procarera  tous  les  aas 
un  fonds  de  425  à  430,000  livres;  bien  adminis 
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tré,  il  doit  être  saffisant,  mais  c'est  ua  service 
nouveau,  pour  ainsi  dire,  à  établir,  et  nous  ne 
devons  pas  douter  que  le  ministre  ne  s'en  occupe 
avec  toute  l'attention  qu'il  mérite  par  son  impor- 
tance. 

Les  fournitures  des  lits  militaires  n'étaient 
point  pareillement  en  masse;  des  marchés  étaient 
passés  à  ce  sujet  ;  les  prix  étaient  faits  par  four- 
nitures :  en  les  évaluant,  ainsi  que  l'a  fait  M.  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin,  à  12  livres  par  bas- 
ofQciers,  et  à  6  livres  par  soldat,  c'est  iadiçiaer  la 
possibilité  de  faire  coucher  seuls  les  premiers,  et 
les  autres  deox  à  denx,etonnepeut  trop  applau- 
dir à  cette  vue  d'hunaanité,  qm  tend  à  détruire 
un  usage  tiarbare,  déjà  à  peu  près  aboli,  mais  qui 
n'a  subsisté  que  trop  longtemps. 

Rien  n'a  été  calculé  pour  les  fournitures  des 
officiers;  mais  une  bonne  administration  de  celte 
masse,  évaluée  au  complet  et  comme  si  tous  les 
lits  devaient  être  occupés  toute  l'année,  pourra 
sans  doute  la  rendre  suffisante  à  ses  autres  dé- 
penses, et  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer 
de  la  déterminer  à  ce  prix. 

Voilà,  Messieurs,  tous  les  objets  de  dépenses 
que  l'on  peut  cumuler  par  forme  de  masses  avec 
la  solde  des  hommes  :  tous  verrez,  par  le  tableau 
qui  sera  mis  sous  vos  yeux,  la  somme  à  laquelle 
revient  chaque  homme  de  chaque  grade  pris  in- 
dividuellement, et  celles  que  coûtent  tous  les 
hommes  de  la  même  arme  les  uns  dans  les  autres, 
et  enfin  le  prix  commun  de  tous  les  hommes, 
depuis  le  général  de  l'armée  jusqu'au  dernier 
soldat  :  ce  calcul  est  nécessaire  pour  apprécier 
les  dépenses  de  solde  et  d'entretien  ;  c'est  ainsi 
que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  les  présenter. 

L'aperçu  des  dépenses  générales  du  départe- 
ment nous  a  été  présenté  par  M.  le  comte  de  la 
Tour-do-Pin,  et  nous  allons  vous  le  soumettre 
avec  les  réflexions  dont  chaque  article  nous  pa- 
raîtra susceptible. 

Le  premier  article  regarde  les  dépenses  des 
étapes,  convois  militaires  et  rassemblements  de 
troupes  :  ces  dernières  n'avaient  jamais  été  com- 
prises dans  celles  du  département,  et  s'acquit- 
taient sur  des  fonds  extraordinaires  fournis  par 
le  ministre  des  finances,  toutes  les  fois  que  le  Roi 
avait  ordonné  des  camps,  des  cantonnements  ou 
autres  rassemblements,  lis  peuvent  seuls  porter 
l'armée  au  degré  d'instruction  nécessaire,  et  sous 
ce  point  de  vue,  on  ne  peut  trop  approuver  une 
demande  de  fonds  qui  fourniront  les  facilités 
pour  en  faire  plus  souvent  one  par  le  passé  ;  il  en 
évalue  la  dépense  à  500,000  livres,  cette  somme 
peut  être  suflSsante  sans  doute,  en  en  bannissant 
toutes  les  dépenses  de  luxe,  et  en  bornant  celles 
qui  y  seront  relatives  aux  augmentations  de  solde 
ou  de  subsistance  indispensable  à  donner  aux 
troupes  rassemblées. 

Les  dépenses  des  étapes  et  convois  militaires 
sont  évaluées  à  700,000  livres  ;  dies  paraîtraient 

bien  modiques  au  premier  coup  d'œil,  en  pensant 

que  depuis  quelques  années,  elles  s'élèvent  à 

Îtins  de  1,800,000  francs  par  an  l'un  portant 
'autre,  sans  compter  les  dépenses  de  celte  nature 
qui  s'acquittent  en  Bretagne  sur  les  fonds  mêmes 
de  la  province,  ou  qui  sont  à  la  charge  des 
troupes  ;  en  Flandre  et  en  Artois  où  elles  n'en 
reçoivent  pas  ;  si  l'on  ne  pensait  pas  en  même 
temps  que  cette  somme  est  demandée  indépen- 
damment de  la  solde  courante  des  troupes  pen- 
dant le  temps  des  marches,  et  si  l'on  ne  pensait 
pas  aussi  que  ces  dépenses  peuvent  être  réduites 
beaucoup  en  supprimant  les  abus  des  chevaux  de 
selle  des  ofRciers,  des  transports  à  la  suite  des 


corps,  des  places  accordées,  pour  être  rachetées, 
et  en  les  remplaçant  par  d'autres  moyens  moiRS 
onéreux.  Avec  uue  bonne  administration ,  et  des 
mouvements  de  troupes  moins  multipliés  sans 
nécessité,  ces  fonds  pourront  suffire  ;  et  en  accor- 
dant cet  abonnement  que  nous  ne  pouvons  que 
vous  engager  à  arrêter,  nous  aurons  encore  à 
nous  féliciter  de  voir  les  troupes  en  marche  trai- 
tées de  la  même  manière  dans  tous  les  pays,  et 
de  voir  les  dépenses  acquittées  et  leur  compta- 
bilité surveillée  par  le  même  administrateur  qui 
ordonnera  les  mouvements,  et  non  plus  par  nn 
ministre  qui  leur  était  totalement  étranger. 

Le  second  article  est  relatif  aux  travaux  de 
l'artillerie.  L'entretien  et  les  remplacements  des 
équipages  d'artillerie,  l'approvisionnement  des 
fusils  et  autres  armes  qui  se  fabriquent  dans  les 
manufactures;  les  approvisionnements  de  poudre, 
les  fonderies  des  bouches  à  feu  ;  les  forges  qui 
fournissent  les  bombes,  boulets,  obus  et  autres 
fers  coulés,  les  approvisionnements  à  en  faire, 
les  transports  à  en  faire  exécuter  dans  les  difr6- 
rentes  places,  l'entretien  des  armes  dans  tous  les 
arsenaux,  les  gages,  salaires  et  appointements  des 
employés  quils  nécessitent,  les  réparations  et 
entretiens  des  b&timents  sont  évalues  annuelle- 
ment à  une  somme  de  3  millions,  et  nous  ne  de- 
vons pas  la  trouver  exagérée.  Les  2  millions  qu'il 
demande  pareillement  pour  les  travaux  du  génie, 
ne  doivent  pas  paraître  non  plus  trop  considé- 
rables, si  l'on  pense  que  près  de  100,000  francs 
en  sont  d'abord  destiaes  au  paiement  des  employés 
indispensables  et  à  l'entretien  de  la  galerie  des 
plans,  monument  précieux  et  remarquable,  foit 
pour  être  distingué.  Le  surplus  doit  en  être  appli- 
qué aux  ouvrages  des  places,  et  à  l'entretien  de 
leurs  fortifications.  Peut-être  un  jour  pourra-t-il 
être  susceptible  de  réduction,  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  villes  fortifiées  pourrait  être  dimi- 
nué, mais  jusqu'à  ce  que  cette  opération,  plus 
que  délicate,  soit  achevée,  nous  devons  trouver 
que  cette  demande  est  bornée  aux  besoins  les 
plus  stricts  du  service. 

Le  quatrième  article  regarde  l'entretien  des  bâ- 
timents militaires,  et  ne  monte  qu'à  100,000  écus. 
Il  est  difficile  d'apprécier  des  entretiens  de  bâti- 
ments. Au  surplus,  sur  cet  article  comme  sur 
tous  les  autres,  les  fonds,  pour  être  accordés,  ae 
sont  pas  consommés,  et  au  moyen  des  comptes 
que  '  chaque  législateur  sera  en  droit  d'exiger, 
ce  qui  se  trouvera  surabondant  sur  une  anaéé 
pourra  être  en  déduction  sur  ceux  à  affecter  pour 
la  suivante. 

Dans  le  cinquième  article,  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin  demande  1,400,000  francs,  sous  la 
dénomination  de  dépenses  d'administration  du 
département  ou  des  frais  extraordinaires  de  po- 
lice, non  compris  le  traitement  du  ministre. 

Les  détails  de  ces  dépenses  sont  le  paiementdes 
bureaux  de  la  guerre,  les  fi-ais  de  captures  des  dé- 
serteurs, des  jugements  militaires;  les  dépenses 
des  impressions  des  ordonnances,  les  frais  de 
courses  des  employés  pour  le  service  des  courriers, 
des  maréchaussées;  les  traitements  de  différents 
employés  dans  les  provinces,  les  gratifications 
extraordinaires,  indispensables  àdonnerdans  cer- 
taines circonstances,  enfin  les  dépenses  imprévues, 
et  qu'il  est  impossible  de  calculer  dans  une  grande 
administraction  :  ces  dépenses  s'élevaient  beau- 
coup plus  haut  habituellement,  et  ce  n'est  qu'un 
grand  esprit  d'ordre  qui  peut  faire  espérer  à 
M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  de  pouvoir  y  sub- 
venir avec  cette  somme. 
Sa  délicatesse,  Messieurs,  ne  lui  a  pas  permisde 
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nous  parler  de  son  traitemeut  ;  mais  vous  cod- 
naissez  la  représentation  d'un  ministre  de  la 
guerre,  les  dépenses  imprévnes  auxquelles  il  est 
expost^.  et  nous  avons  pensé  que  c'était  à  votre 
comité  des  finances  à  discuter  cet  article,  ainsi 
que  sur  les  intérêts  de  la  Hnance  de  l'orace  de 
secrétaire  d'Etat.  Elle  est  de  500,000  livres  ;  mais, 
ainsi  que  toutes  iesautres  finances,  c'est  une  dette 
de  la  nation,  et  c'est  à  elle  à  en  acquitter  les  arré- 
rages, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  en  faire  le  rem- 
boorsement. 

M.  le  comte  de  la  Tour  du-Pin  demande  ensuite 
tme  somme  de  800,000  livres  pour  les  dépenses 
occasionnées  par  les  états-majors  des  places. 
Elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  1,289,000  livres  ; 
dans  cette  somme  sont  compris  les  appointements 
payés  aux  gouverneurs  particuliers,  emplois  sans 
résidence  et  sans  fonctions,  mais  retraites  ou  ré- 
compenses accordées  en  considération  dai  ser- 
vices. Il  en  a  déjà  lui-même  annoncé  la  suppres- 
sion ;  et  quoiqu  une  majeure  partie  des  traite- 
ments dont  jouissaient  ces  gouverneurs  fût  en 
émoluments  locaux,  quoique  les  indemnités  que 
vous  trouverez  juste,  sans  doute,  d'accorder  à 
d'anciens  serviteurs  de  la  patrie,  soient  peut-être 
dans  le  cas  d'excéder  ce  qu'ils  touchent  a  présent 
en  argent,  nous  ne  pouvons  nous  permettre  aucune 
réflexion. 

Quant  aux  lieutenants  du  Roi  et  autres  officiers 
majors  des  places,  leur  dépense  sera  peut-être  un 
jour  susceptible  de  réduction,  mais  elle  ne  peut 
s'opérer  que  par  le  résultat  d'un  travail  sur  les 
places  à  garder  ou  à  détruire  ;  et  dans  ce  moment» 
d,  il  nous  a  paru  que  vous  ne  pourrez  vous  dis- 
penser d'accorder  les  800,000  livres  demandées  à 
ce  effet 

Les  compagnies  détachées  d'invalides,  les  ré- 
compenses militaires  accordées  aux  soldats  reti- 
rés dans  leur  province,  coûtent  aujoar4'hui  une 
somme  de  3,490,000  livres.  Vous  ne  trouverei 
pas  juste,  sans  doute,  de  dépouiller  d'anciens  s«^ 
Titeurs,  qui,  après  avoir  servi  utilement  la  patrie, 
n'ont  plus  aujourd'hui  d'autres  moyens  de  subsis- 
tance que  ses  bienfaits  ;  et  d'après  cela  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'arrêter  cette 
somme  de  349,000  livres,  telle  qu'elle  a  été  de- 
mandée par  M.  le  comte  de  la  Tour-du  Pin. 

U  avait  demandé  pareillement  une  somme  de 
1.400,000  livres  pour  remplacer,  dans  la  dota- 
tion de  l'hêtel  royal  des  invalides,  quelques  por- 
tions de  leurs  revenus,  détruites  par  les  circons- 
tances, ou  dans  lesquelles  il  se  proposait  d'opérer 
qndqiies  changements;  mais  le  comité  nommé 
par  Sa  Majesté  pour  examiner  la  situation  de  cet 
établissement,  et  auquel  vous  avez  associé  deux 
de  vos  membres,  n'a  point  adievé  ses  opérations; 
et  nous  avons  pensé  que  nous  devions  attendre  le 
résultat  de  leur  travail  et  le  rapport  qui  vous 
en  sera  fait  avant  de  vous  proposer  aucune  ré- 
flexion à  ce  sujet. 

Les  dépenses  de  toutes  les  maréchaussées  du 
royaume  mon  talent  à  te  somme  de  390,000  livres, 
suivant  les  états  de  dépenses  de  1789;  elles  vien- 
nent, à  la  sollicitation  des  provinces,  d'être  aug- 
mentées de  600  cavaliers.  Cest  un  surcroît  de  dé- 
pense de  441,000  livres;  ce  corps  sera  peut-êtro 
encore  dans  le  casd'en  exiger  de  nouvelles  par  d'au- 
tres augmentations  qui  paraissent  désirées;  mais 
aussi  il  sera peut^tre susceptible  de  réduction  dans 
des  emplois  inutiles  qui  permettront  d'y  subve- 
nir sur  les  fonds  mêmes.  Incertains  encore  du  ré- 
snltatde  ce  travail,  qui  n'est  point  arrêté,  nous  ne 
pouvons  que  vous  présenter  à  l'avance  ces  obser- 
Tatioos,  en  vous  proposant  d'en  fixer  los  fonds  à 


4,341,000  livres,  dépense  réelle  du  moment,  con- 
formément à  l'état  présenté  par  le  ministre. 

Telles  sont.  Messieurs,  nos  observations  sur  les 
dépenses  nécessaires  de  l'armée  :  nous  allons 
nous  résumer  en  les  réunissant  toutes  sons  vos 
yeux,  ainsi  que  les  avantages  qui  pourront  en  ré- 
sulter. Vous  en  retracer  le  tableau,  c'est  vous  dé- 
dommager desdétails  longs  et  minutieux  que  nous 
avons  été  forcés  de  vous  présenter.  Il  plaira,  sans 
doute,  à  vos  cœurs;  peut-il  être  pour  vous  un 
bonheur  comparable  a  cdui  d'améliorer  le  sort  de 
ceux  de  vos  concitoyens  qui  ont  consacré  leur  exis- 
tence au  service  de  la  patrie  I 

Les  appointements  ne  tous  les  capitaines  et 
lieutenants  d'infanterie  sont  augmentes,  les  uns 
de  400  livres,  la  majeure  partie  de  200  livres,  et 
les  moindres  de  100  livres;  tous  ceux  de  rartille- 
rie  et  du  génie  éprouvent  la  mômeaugmeolatioa  : 
elle  est  même  beaucoup  plus  considérable  pour 
ceux  des  troupes  à  cheval,  puis  qu'indépendam- 
ment de  celle  qui  lenr  est  commune  avec  l'infan- 
terie, il  leur  a  été  accordé  dans  tous  leurs  grades 
un  surplus  de  traitement  de  200  livres,  relative- 
ment à  l'entretien  du  cheval,  qui  leur  occasionne 
plus  de  dépense.  Les  quartiers-mattres  voient  aug> 
monter  leur  sort  de  200  livres,  et  les  sons-lieute- 
nants même  éprouvent  aussi  un  petit  bénéfice  de 
80  livres  sur  leur  traitement.  Les  200  livres  par 
mois,  proposées  pour  les  commandants  des  régi- 
ments, devient  use  véritable  augmentation  pour 
les  colonels,  lieutenants-colonels  et  majors,  qui  se- 
ront le  plus  dans  le  cas  d'en  profiter. 

Leur  masse  de  fourrage  même,  cumulée  avec 
leurs  appointement  est  un  bénéfice.puiâqu'ilsn'en 
jouissaientauparavantque pendant  le  tempsdeleur 
résidence.  Les  soldats,  cavaliers  et  dragons,  sont 
tous  augmentés,  tant  à  leur  prêt  qu'à  leur  masse 
de  linge  et  chaussure  ;  et  tous  généralement  le 
sont  de  six  deniers  par  jour  à  leur  pain. 

L'augmentation  des  soldats  d'infanterie  est  de 
20  deniers  par  jour;  l'artillerie,  déjà  mieux 
traitée,  est  cependant  aussi  augmentée  an  moins 
de  6  deniers,  plusieurs  le  sont  de  8,  d'autres 
de  10  deniers,  a'un  sol,  d'un  sol  huit  deniers,  et 
quelques-uns,  plus  maltraités  auparavant,  le  sont 
même  de  22  deniers. 

Les  chasseurs  de  l'infanterie,  indépendamment 
de  l'augmentation  de  fusiliers,  rm>ivent  une 
hante  paye  de  6  deniers  qu'ils  n^vaient  pas 
auparavant,  et  la  cavalerie  traitée  comme  les 
grenadiers,  et  les  dragons  et  chasseurs  de  l'in- 
fanterie, se  voient  pareillement  augmentés  de 
deux  sols  par  jour. 

Tous  les  grades  de  bas-oEBi'ciei^  le  sont  dans 
les  mêmes  proportions  ;  enfin  tout  le  monde  y 
gagne,  aucun  n  y  perd  ;  très  peil  même,  excepté 
ceux,  peut-être,  que  les  ordonnances  précédentes 
avaient  traités  an  delà  des  proportions  ordi- 
naires, ne  restent  tels  qu'ils  étaient.  Toutes  ces 
augmentations,  sans  doute,  n'ont  pu  avoir  lieu 
qu  aux  dépens  des  économies  que  leâ  réductions 
ou  les  suppressions  d'emplois  inutiles  auraient 

Su  procurer;  mais  l'économie,  qui  se  ferait  aux 
épens  des  individus,  serait  une  parcimonie  blâ- 
mable aux  yeux  même  de  la  nation.  Elle  était 
loin  de  vos  cœurs,  et  nous  n'avons  pas  dû  vous 
la  proposer.  Enfin,  Messieurs,  les  bénéfices  ré- 
sultants de  ces  augmentations  de  traitement  pour 
les  troupes,  ne  seront  pas  les  seuls  avantages 
que  procureront  ces  arrangements.  Les  provinces 
seront  déchargées  totalement  des  sommes  parti- 
culières qu'efles  payaient  localement  pour  les 
fournitures,  pour  les  fourrages,  pour  les  étapes, 
pour  le  boisetlcs  lumières.  Soulager  les  provinces. 
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c'est  soulager  le  Trésor  public,  et  en  le  faisant, 
leur  épargner  des  embarras,  des  inqùiétodas  et 
souvent  des  causes  de  tracasseries,  c'est  leur  pro- 
curer an  double  avantage. 

Pour  pouvoir  évaluer  des  dépenses  sans  avoir 
un  plau  Hxe  et  déterminé,  nous  avons  dû  noue 
donner  à  noustmémes  des  bases  d'après  lesquelles 
nous  puissions  partir  ;  nous  avons  à  cet  effet 
supposé  une  armée  de  102,727  hommes  d'infan» 
lene,  de  Sl,230  hommes  de  troupes  à  cheval,  et 
de  8,585  hommes  d'artillerie,  commandés  ou 
surveillés  par  9,887  ofliciers  de  tons  les  grades  ou 
eommissairea  des  guerres,  répartis  dans  chaque 
grade  et  dans  chaque  classe,  d'après  les  propor- 
tions i[ui  nous  ont  paru  les  plus  convenables,  et 
que  nous  aurions  suivies,  si  nous  avions  été 
chargés  de  vous  présenter  les  détails  de  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Chacun  de  ces  9,887  officiers 
ou  cofflfliissaires  des  guerres,  traités  comme  nous 
vous  l'avons  proposé  ci-dessus,  revient  l'ua  dans 
l'autre  4  1,943  livres. 

Chacun  des  bas-offlciers,  soldats,  cavaliers  et 
dragons,  revient  de  môme,  l'un  dans  l'autre,  à 
341  livres  8  sols  8  deniers. 

Enfin  chacun  de  ces  152,429  hommes,  tant 
officiera  de  tout  grade  que  soldats,  donne  un  prix 
commun  par  tête  de  444  livres  18  sols  10  deniers  ; 
ce  qui  établit  pour  la  dépense  générale  de  leurs 
appointements,  soldes,  masses  d'entretien  géné- 
ral et  particulier,  de  pain,  de  fourrages,  d'hôpi- 
taux, de  lits  militaires,  de  bois  et  lumières  et 
d'effets  de  campement, 
une  somme  totale  de.. .    67,822,013  1.  6  s.  2  d. 

A  cette  semine  il  con- 
vient d'ajouter  les  dé- 
penses accessoires  qui 
n'ont  pu  Atre  calculées 
pan  bomoBt  :  ' 


BAVOIR  : 

1*  Pour  étapes,  con  vois 
militaires  et  ivssemble- 
ments.... 1,200,000 

2*  Pour  les  travaux  de 
rartillerie 3,000,000       »       . 

4*  Pour  les  travaux  dt^ 
génie : 2,000,000       »       > 

4°  Pour  l'entretien  des 
bâtiments  militaires....        ^00,000       •       « 

5*  Pou  r  les  dépt-nsesgé- 
nérales  de  police  et  d'ad- 
ministration       1,4<30,000       »       » 

6*  Pour  les  éfats-majors 
des  places. 800,000       •       » 

7»  Pour  les  compagnies 
d'invalides  détactiéis  et 
récompenses  militaires.,      3,490,000       »       » 

8*  Enfin,  pour  les  m^- 
réch^^ussées .......... .      4,341,000       •       » 

Total  des  dépenses  de 
l'armée 84,353,018  1.  6  s.  2  d. 

Toilà,  Messieurs  la  somme  que  nous  avons  re- 
gardée comme  indispensable  pour  les  dépenses 
de  l'armée. 

Votre  comité  des  finances,  dans  l'aperra  qu'il 
TOUS  a  présenté,  ne  les  avait  évaluées  que  79  mil- 
lions, mais  ce  calcul  fait  par  lui  n'avait  été  pré- 
cédé d'aucun  examen  préliotinaire,  ne  portait  sur 
liucinie  base  certaine.   Aujourd'hui  tout  a  été 


prévu,  tont  a  été  calculé,  l'armée  a  été  réduite 
an  plus  bas  pied  possible. 

I^s  augmentations  d'apnpintemeiits  et  soldes 
sont  une  dépense  de  16,500,000  livres  au  delà  de 
ce  quelle  aurait  été  en  consacrant  les  traitements 
actuels.  Pour  se  restreindre  à  la  somme  de  79  mil- 
lions,  il  faudrait  renoncer  au  projet  d'améliorer 
l'état  de  tous  les  individus  de  l'armée.  Prononcez, 
Messieurs,  leur  sort  est  entre  vos  mains. 

Il  ne  me  reste  plus  en  finissant  qu'à  vous  pré- 
senter encore  une  réflexion  an  nom  du  comité 
militaire.' 

Les  fonds  que  tous  décréterez  dans  votre 
sagesse  seront  déterminés  en  raison  de  la  force 
de  l'armée  que  vous  jugerei  à  propos  d'entrete- 
nir sur  pied;  mais  elle  ne  pourra  recevoir  is 
formation  en  raison  de  ces  fonds  au  momeot 
même  de  votre  décret.  11  vous  paraîtra  prudent, 
sans  doute,  de  déterminer  en  même  temps  l'épo- 
que à  laquelle  elle  devra  commencer  à  avoir  soB 
exécution  ;  celle  du  1*^  de  mai  n'est  pas  trop 
éloignée  pour  la  rédaction  de  toutes  les  ordon- 
nances qui  devront  régler  cette  formation  ;  sa  la 
déterminant,  vous  songerez  çaos  doute  aussi  que 
l'armée,  constituéesurles  ordonnances  autgelles, 
coûta  plus  cher  qu'elle  ne  coûtera  lorsqu'elle 
aura  subi  toutes  les  réformes  qui  résulteront ds 
l'exécution  de  votre  décret  ;  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  en  conséquence,  de  régler 
que  les  fonds  du  département  de  l«  guerre  conti- 
nueront jusqu'à  cette  époque  à  4tre  faits  suivant 
l'état  précédemment  arrêté. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque  votre  décret  aura  fait 
connaître  vos  intentions  sur  la  force  de  l'armée, 
lorsque  Sa  Majesté  aura  décidé  l'organisation  i 
lui  donner,  il  eu  résultera  des  réformes  et  des 
suppressions.  Nous  ne  pouvons  pas  jusqu'à  ce 
moment  mettre  sous  vos  yeux  le  nombre  des 
malheureuses  victimes  qui  pordront  leur  état, 
leur  existence,  peut-être  même  des  rteompeoses 
justement  méritées,  lorsqu'il  sera  connu  ;  nooi 
vous  supplions  de  nous  autoriser  &  vous  en  pf^ 
senter  le  tableau,  et  à  vous  soumettre  alors  nos 
réOexions  sur  les  moyens  à  employer  pour  ados- 
eir  la  rigueur  de  leur  sort.  Lei<  repr&ientaats 
d'une  nation  généreuse,  dont  ils  ont  cbercbé  h 
faire  le  bonheur,  ne  voudront  pas  voir  des  m)tlr 
heureux  sans  leur  tendre  une  main  secourable  : 
c'esit  notre  espérance. 

Voilà,  Messieurs,  les  saules  observations  qus 
nous  ayons  ^  vous  soumettre  pour  le  moment. 
Ces  questions  i  décider  par  vous  nous  ont  para 
les  plus  pressées,  à  cause  des  rédactions  longues 
et  pénibles  qu'elles  exigeront  du  ministre,  pour 
l'exécution  dJa  décret  que  vous  prononceiei  à  es 
sujet.  Les  bases  des  détails  sur  les  recrutements 
de  l'armée,  sur  le  eboix  et  l'avancement  des  offi- 
eiers,  sur  les  retraites  ou  récompenses  militaires. 
sur  la  discipline  et  sur  les  crimes  et  délits  mili- 
taires, formeront  incessAmoifint  la  matière  d'un 
nouveau  rapport. 

Pouf  terminer  celui-ci,  nons  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret. 

L'ARsembli'e  nationiale,  ayant  entendu  le  rap- 
port du  comité  militaire,  a  décrété  et  décrète  les 
articles  suivants  : 

Art.  1".  t'arrnée  demeurera  réduite,  en  temps 
de  paix,  entre  142  et  143,000  hommes,  non  com- 
pris la  maison  militaire  du  Roi. 

Art.  2.  Elle  sera  composée  de  102  à  103,000  hom- 
mes d'infanterie,  de  30  ^  ^2,000  hommes  de  trou- 
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pes  à  cbeval,  et  de  8  à  9,000  hommes  d'artillerie. 

Art.  3.  iDdépendamment  de  cette  armée  de  ligne, 
il  en  sera  défsigné  nne  autre,  de  100,000  hommes, 
à  fcarair  par  les  provinces,  daus  le  cas  de  guerre 
seulement.  Ces  hommes  seront  toujours  prêts  à 
marcher;  mais  ils  ne  seront  jamais  rassemblés  : 
le  comité  de  Constitution  s'occupera  des  moyens 
i  indiquer  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  levée 
de  ces  hommes  de  la  manière  la  plus  conforme 
anx  intérêts  particuliers  des  provinme  cbsTgées 
de  les  fournir,  en  raison  de  leur  population. 

Art. 4.  Neuf  mille  cinq  cents  officiers  au  moins, 
«t  Mi  f^  dix  ffliiie  de  tontes  é«8  «rowB,  de  itons 
les  grades,  tant  généraux  que  particuliers  ou  qom- 
missaires  de  guerre,  seront  employés  pout  en 
commander  on  en  surveiller  les  détails. 

Art.  5.  Tous  les  officiersde  tous  les  Br«Aes,|)aB- 
orOciers.  soldats  cavaliers,  hussards, dragons,  se- 
ront payés  conformément  au  tableau  arrêté  par 
l'Assemblée,  et  qui  sera  annpxéau  présent  déeret. 
Pourra  néanmoins  Sa  Majesté,  en  employant  au 
payement  de  soldes  oq  d'appointements  les  fçnds 
qui  seront  «•«près  décrétés,  augmenter  ou  dimi- 
nner  les  proportions  étahlies  pour  chacun  des 
«rade»,  «uiyaot  qu'^e  povn?  le  croire  utile  an 
oica  de  son  temoi. 

Art.  6.  Les  fonds  du  département  de  la  guerre 
seront  désormais  fixés  ^  la  somme  annuelle  de 
84  millions  (1),  lesquels  seront  à  la  disposition  du 
ministre  de  ce  département,  et  de  l'emploi  des- 
quels il  sera  comptable  tous  ijes  ^ns  à  chaque  légis- 
lature, à  laquelle  iJ  présentera  te  résultat  de  ses 
économies,  ou  les  déficits  qui  pourront  se  trop  ver 
sur  cbaqne  partie,  afin  ^e  mettre  les  repréieti- 
tants  de  la  nation  ea  état  d'apprécier  avec  con- 
naissance de  cause  les  besoins  de  chacpie  service, 
ou  de  prononcer  sur  l'emploi  à  faire  de  ces  éco- 
nomies. 

Art.  7.  Les  84  millions  décrétés  cf-detsus  seront 
employés. 


(1)  Qaoiqne  l'état  ei-dessas  porte  les  Mpenses  k  ta 
somme  de  84,353,013  livres  6  koIs  3  deoierS;  noasaVoDS 
jKnsé  pouvoir  rédaire  les  fonds  k  8i  millions.  Moas 
«Tons  évalué  la  force  de  l'armée  au  plu*  haut  ;  et  cTail- 
lienrs  une  auui  grande  administratiop  pent  être  eas- 
ceptible  de  procurer  les  moyens  de  coitrrir  cette  l^ire 
réauctioa. 


Savoir: 


iu  payement  de  la  solde,  des  masses  et  appoin- 
tements des  officiers,   bas-offi- 
ciers, soldats,  cavaliers  et  dra- 
gons, , 


Aux  létaoee,  convois  militaires, 
et  rassemblements. 
Aux  travaux  de  l'artillerie, 
Aox  travsQif  en  génie, 
Aux  bâtiments  militaires, 
Aux  dépensas  de  police,  ou  ad- 
ministration m  département. 
Aux  ^ts-majors  des  places. 
Aux  compagnies  d'invalides 
détachées,  et  récompenses  mi- 
litaires, 
Aux  marécbaussées. 


ffj,m,m  liv. 

1.000,000 

3,000,000 

î,OW,000 

300,000 

1,369.000 
800,000 


8,400,000 
4,351,000 


Somme  égale    84J090.0W  <if  • 

Af  t.  8.  Malgré  la  répartition  ci-dessus  faite  del- 
dits  fonds  sur  chacun  des  oMets  ^(jiuœU  ils 
semblent  plus  particulièremeoi  destines,  pourm 
néanmoins  Sa  Majesté  en  disposer  d'une  partie 
sur  l'autre,  ainsi  qu'elle  croira  utile  pour  le  biqp 
du  pervice. 

ktt.  9.  La  s^Ide  des  soldats,  cavaliers,  ^rago^, 
hussards,  pour  la  partie  affectée  <t  Ij^arfir^»  @P^ 
payée  sur  le  pied  de  365  jours  par  an  ;  les  masses 
de  linge  et  de  chaussure  et  autres,  ne  le  serott 
que  sur  le  pied  de  trente  jours  par  mois.  La  noi- 
velle  formation  de  l'armée,  en  exftcnttos  ^  1>rl- 
sent  décret,  apra  lieu,  au  pins  tard,  au  premier 
mai  prôdiain.  jour  auquel  les  fonds  destinés  a^ 
départoBient  de  la  guerre  commeqceroBt  i  ètpe 

Ï)ayés  :  en  conséquence,  jusqu'à  cette  époque,  ils 
e  aeroat  «ur  le  nouveau  (Med,  et  conformément 
à  l'état  arrêté  par  Sa  Majesté. 

Art.  10.  Aussitôt  que  les  plans  dé  la  ^ToriW^itioD 
nouvelle  à  donner  a  l'armés  ianxnt  arrÂiés  par 
Sa  Majesté,  il  «era  remis  à  l'Assemblée  national 
un  état  des  réformes  et  suppressions  qui  pourront 
être  dans  le  cas  d'être  effectuées,  afin  qu'elle 
puisse  y  avoir  égard,  s'il  y  a  lieu. 
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TABLEAU 

des    appointemetUs   et    soldes    actuels    et   proposés,    pour  faire  connaître    Us    augmen- 
tations qui  en  résulteront. 


Ar&T-iuMm  D'iMiii. 


GtUnaM  d'uni».... 
LieuttuntMéiértai.. 
IIir<ehinx-a«-etmp . . 


CommiiuirM . 


Ordonotlenn., 

KlèTes 

Onlintire*..  , 


mr&irmu. 


Colonels , 

UaoteDintt<«lonelf. 
H«Jon , 


•-■iltra*.. 
i'orto-Dnpeiu. ,. 


r.  tt. 

4*  Cluse.. 


u..«M».s....|;rte::; 

SoDS-Uentestatt , 

TnUiemeat  de  eomaindeaunt. 


niMnaiB  sdmm. 


ColOMiS 

UeoteBUis-eeloneU 

Htjon 

'  de  (reMdien 


(  dei 


LieatentBts . 


CtpiUinet 

(  I*  etisse 

\  Greasdlers. 

I  Fusiliers 

soa..ii.a.eo.ntt)6sSûm"::::::::::: 

Aides-msjors 

Soas-tides-mition 

Porte-drtpetax 

Ounlers-mattret 

Aamtniers  oa  ministres 

Cliiranrieas-mslon 

Traitemeal  de  retrtUes  à  Ernest  et  Stei- 
ner. 


MTILLniI-nACBS. 


bspectears  d'titiUerie . 
Comatndiiits 
d'deoles 

Colonels 


1"  classe 

f   eiisse 

Dlreciears  d'arsenanx. 
Directeurs  d'artillerie. 

LlcntenantJ  *',"V.Î,l«*""'"    *"   ■"*■■" 
Colonels.)     '"*"'•» 

(  SoDs-direetenrs  d'artillerie 

Capitaine  ent  l"  classe 

résidence.)  !•  classe 

Elères 


APPOINTGMBNTS 
ru  an. 


Unes. 


8,000 
1,000 
«,000 


4,yio 

3,870 
S.fTO 


1,100 
7» 

1.400 

1,000 
S  000 

i.aoo 

1,300 
900 

800 
TSD 


11,000 
8.400 
6-000 
8,600 
4,800 

3,360 

3,000 

8,400 

1,800 

480 


litres. 
40,000 
•4,000 
16,000 


8,000 
1,000 
4,000 


4,170 
3,870 
3,1T0 


11,000 

^ 

8,000 

s 

6,600 

6,801 

a 

7,400 

S  ■" 

6,800 

1,880 

Cm 

1,4U) 

1,100 

*>Si 

1,183 

S' 

1,800 

a" 

l.MO 

s 

600 

1,100 

S 

1,100 

1,160 

10,000 


11.000 
8,400 
6,000 
K,600 
4,800 

3,800 

3,000 

8,400 

1,800 

480 


ADGHENTA- 

'nous. 


livres. 


1,400 

MO 

800 

80 

1,600 

MO 

1,400 

400 

1,100 

100 

1,700 

400 

t.too 

MO 

1,100 

aoo 

1,000 

MO 

800 

80 

1,400 

1,400 

440 


Le  traitement  de  ces  trois  classes  d'of- 
flciers-gènéraux  employés  ne  peut  pirsltre 
trop  considérable,  si  l'on  pente  qn'if  s'exis- 
tera plus  d'autres  récompenses  en  goi 
Temements,  etc. 

On  n'a  pu  cm   devoir  les  airneiKr, 

attendu  que,  suivant  l'asage,  leurs  pta 

'  on  intérêts   de   leur  ïnance  sont  payts. 

Indépendamment  des  appointements  sur  le 

Trésor  rojrai. 


On  n'a  pas  cra  devoir  augmenter  les 
emplois  aopérienrs;  Ils  le  sont  pendaot 
leur  résidence,  an  moyen  du  traitemeat  de 
MO  livres  par  mois  accordé  au  commin- 
dant,  et  de  la  ration  de  fourrage  csaalée 
avec  les  appointemenu. 


Avaient  d<it  été  anpneotées    de  an 
livres  par  les  dernières  ordonnances. 


,. 


Indépendamment  de  leart  appolnteacots 
comme  capitaines. 


C'est  le  commandant  de  l'école  des 
mineurs  ;  Il  est  traité  comme  les  aotiek 
par  le  moyen  des  appointemenu  qull 
refoit  comme  capitaine. 

On  a  di  porter  cette  classe  intéressante 
de  llentenants-rolonels  an  même  prix  qie 
ceux  des  régiments. 
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Colonels 

Ueoteiuuits-eolooels 

Mi^ors  et  eheb  de  brigade 

Iin  eltase 
S*  classe 
»•  classe 
f  classe 
5*  Classe 

Gapiulnes  en  second,  détachés  • 

Aides-mjors 

Uentcnants    en(  i^*  classe 

i" }  «•   classe 

UcatNiants  en  second 


Qoartien-mattres. 

Traitement  de  commandenent. 


■ainBs  R  oomius. 


Cpit.lne.enl«|i:-S 

UpllalMS  en  second 

LicHteoinU     ea(  l»  classe . 

l«r \  i«   classa. 

Lieatenaats  en  second 

lides-majots  des  mineurs.... 


(  ir*  classe 

Directenn ]v  classe 

(  S*  eltsse 

Colonels,  chefs  de  brigades 

LJeatenants-colonels,  sous-brigadiers 

Majors  de  brigades 

!!'•  classe 
S*  classe 
S*  classe 
4*  Classe.... 

LienteniBU    enj  f  classe 

t» (  t*  classe 

Lieutenants  en  second,  aspirants..., 
Elèves,  soBS-Ileatenants 


nocns  A  cnsvÀL. 


Colonels 

Ueatenanis.eoloneU 

Majora 

I  !'•  Classe. 
Capitaines {  »   classe. 

(  S*  classe. 
l»  classe 


Uentenants....] 

.<loa»4ientenaols  . 

Qurtiers-matires 

Porte-étendardi. 

Traitement  de  eomnundement.. 


APPOINTEMENTS 

FAR   AN. 


livres. 

4,800 
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Retoit  son  aagnentation  par  le  aoyan 
da  traitement  de  commandant. 
On  a  dd  leor  donner  lOO  livres  de  plis 

aa'aix  mêmes  grades  d'infanterie,  à  eanse 
'ane  plas  grande  qnantitt  de  détails. 


Il  anra  encore  100  livres  de  plas  qae 
dans  Pinhaterie. 


On  a  dfl  les  porter  an  même  prix  «(ne 
les  mêmes  grades  dans  les  aulret  armes. 

Doivent  être  traités  comme  ceux  d'artil- 
lerie. 

On  a  cm  devoir  les  traiter  comme  ceax 
de  l'artillerie.. 


lOO 
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1,400 


Tons  les  grades  des  troupes  1  cbeval 
ont  été  portés  atf  même  traitemnl  qne  les 
grades  correspondanu  à  llnfanterie  ;  ainsi 
ils  ont  éprouvé  eetie  première  augmenta- 
tion, lorsqu'ils  ne  s'jr  trouvaient  pas  axés, 
et,  en  outre,  ils  ont  éprouvé  tons  celle  de 
100  livres  chacun,  jugée  nécessaire,  i 
cause  de  l'entretien  de  leur  cheval  d'esca- 
dron. Ils  ont  été  portés  au  supins  pour  la 
ration  de  fourrage,  selt  double,  soit  simple, 
qui  leur  était  attribuée  auparavant  suivant 
leur  grade. 


Chaque 


oMeler  de  tout  grade  et  de  toutes  armes,  en  évnlnant  leur  nombre  total  i  9,887,  revient  l'un  dans  l'autre 
1,943   livres. 
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M.  Alexaadre  4e  l«Bi<tth.  Je  demande 
l'impression  du  rapport.  Je  fais,  en  même  temps, 
remarquer  à  l'Assemblée  que,  oans  ia  situation 
politique  de  l'Burope,  l'approche  du  printemps 
et  ia  nécessité  instante  d'améliorer  \e  sort  de 
l'armée,  doivent  nousprescrire  |e  devoir  de  nous 
Occuper  incessamment  des  basés  de  la  oonstitu- 
tion  militaire.  Je  demande  l^joiirnemenE  des 
questions  militaires  au  mercredi  dé  la  semaine 
prochaine. 

M.  le  vleMtle  4e  Neallies  appuie  fortement 
cette  motion. 

•  H.  le  barea  4e  Wiiipre*.  lé  cn^a  qu'on 
Hloit»'M«ii)W  awwl«H:h«Dp  du  sort  des  taupes, 
et  je  propose,  en  attendant  une  oonvalle  drganisa- 
tion  de  l'armée,  de  décréter  de  suite  «ne  èiÀ^en- 
iatiw  dA  psM  4  ctfiaptar  du  1"  du  présent,  mois. 

•  Oh  oKfntre  fait  remarquer  qtj'nne  aussi  grosse 
quaitiaa  né  peut  âtre  truUe  I  la  nn  Cune  séance. 

■;  ta  WVénéttU  coffMlte  l'Assemblé^,  qui 
rend  le  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  a  décrété  l'impression  du  rap- 
port du  comité  militaire,  l'envoi  su  domtclTe  de 
chaque  député,  et  le  renvoi  de  la  discussion,  sur 
cet  objet,  au  mercredi  27  de  ce  mois.  * 

Le  ntairé  de  Part*  et  une  députation  de  la  com- 
mune demandent  à  être  admis  à  la  barre. 
Ils  sont  introduits. 

H.  Ballljr,  nutlte,  portant  It  parole  dit  : 

t  Messieurs,  nous  tiOmmes  charsés  par  les  re- 
présentants de  la  «ommune  de  Paru  de  vous  ap- 
porter l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  adhérer  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qoi  flxe  l'étendue 
du  déparlement  de  Paris.  Je  m'applaudis  de  vous 
offrir  les  nommages  de  la  capiule  du  royaume, 
et  des  témoignages  de  soumission,  de  confiance 
tH'-ê»  fwpMk^  Mai  «Mw  caBter»ag  à  bas. 
sentiments  qu'à  nos  devoirs.  * 

■  Assemblée  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris. 

Extrait  du  procèt-verbal,  du  16  janvier  1790. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  ayant  proposé 
de  donner  à  l'Assemblée  nationale  une  marque 
de  la  soumission  qu'elle  lui  a  jurée,  et  qu'elle  a 
renouvelée  dans  1  adresse  qui  contenait  la  de- 
mande sur  l'étendue  du  département  où  devait 
se  trouver  la  capitale; 

L'assemblée  considérant  que  si,  d'après  le  vœu 
des  districts,  elle  a  demandé  aux  représentants 
de  la  nation  un  département  d'une  plus  grande 
étendue  que  celui  que  ces  augustes  législateurs 
ont  décrété,  le  vœu  des  districts  est  aussi  la  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Que  la  drconstance  même  du  refus  peut  rendre 
d'un  effet  plus  puissant  l'exemple  de  cette  sou- 
mission que  donnerait  la  capitale  ; 

A  arrêté  que  douze  commissaires  seraient 
nommés  pour  aller  en  députation  auprès  de  l'As- 
semblée de  la  nation  lui  offrir  le  témoignage  de 
sa  soumission  entière  à  son  décret  sur  le  dépar- 
tement de  Paris,  et  la  prier  en  même  tem^M  de 
faire  jouir  la  capitale  de  l'étendue  de  trois  lieues 
de  rayon  désignée  dans  son  décret. 

Pour  copie  conforme  à  l'original.  Signé,  Vw- 
a«il,  préadaot;  Mulot  et  Celliar,  seerétairas. 


M.  le  Préei4eat  répond  : 

•  Messieurs,  FAssemblée  nationale  n'a  jamais 
douté  de  votre  soumission  à  ses  décrets,  non  plus 

Sue  du  dévouement  patriotique  dont  vous  avei 
onflé  de  si  éclatants  exemples.  Le  courage,  le 
patriotisme  et  robëissancë  relifiieuse  aox  loi» 
sofit  des  qualités  toujours  tlffteg,  et  qii)  ont  dû 
diriger  la  conduite  d  une  commune  fatte  pour 
être  le  modèle  de  toutes  les  autres.  » 

M.  It  Présl4eat  indicpie  l'ordre  du  jonr  de 
la  réunion  du  soir  et  lève  ensuite  la  séance. 


ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   BB  M.  TABBIT. 
Séance  du  mardi  19  janvier  1790,  au  soif  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lachire  dTadresse 
de  la  ville  de  Dorraans,  en  Ghaotpagne,  qui,  en 
adhérant  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  lui 
fait  un  don  patriotique  d'un  contrat  de  28  livres 
de  renie,  appartenant  k  la  ville,  et  de  Tingt  an- 
nées d'arrérages. 

H.  Rewbcli.  Dans  l'Alsace,  le  prévôt  de  la 
maréchaussée  avait  instruit  des  poursuites  cri- 
minelles contre  quelques  syndics  qui  avaient 
convoqué  les  municipalités  pour  s'occupet  de 
leurs  droits.  Des  gens  malintentionnés  répandent 
dans  toute  la  province  d'Alsace  des  écrits  incen- 
diaires, et  les  ennemis  du  bien  public  s'agitent 
en  tons  sens  pour  égarer  l'opinion.  Dans  l'un  de 
ces  écrits,  on  invite  le  peuple  à  se  joindre  à  la 
noblMse  et  au  clergé,  à  reprendre  leur  appui,  et 
enftn  les  trois  ordres  h  se  réunir  pour  le  biea 
commun.  Il  est  temps  d'arrêter  le  cours  de  cette 
licence  dangereuse,  qoi  pourrait  provoquer  l'in- 
surrection des  peuples  et  troubler  la  tranquillité 


H.  l'abbé  4'EjraMir.  L'on  ne  peut  imputer 
ces  faits  écrits  à  la  noblesse  ni  an  clergé,  puisque 
ces  deux  anciens  ordres  exécutent  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

M.  Eiavle.  Rien  n'est  moins  exact  que  cette 
assertion.  Je  vous  atteste.  Messieurs,  que  dans 
toute  l'Alsace,  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques 

Sue  nobles,  y  exigent  avec  rigueur  la  prestation 
es  servitudes  penonnelles  que  vous  avez  abolies 
par  vos  décrets,  sauf  indemnité.  Ils  usent  même 
de  contrainte  par  corps  contre  les  redevables.  Je 
ne  crains  pas,  en  avançant  ces  faits,  d'être  re- 
gardé comme  un  calomniateur. 

Après  quelques  discussions,  la  motion  sui- 
vante, mise  aux  voix,  a  éié  adoptée': 

>  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  sera 
demandé  nn  sursis  au  Roi  de  la  procédure  ins- 
truite par  le  tribunal  de  la  maréchaussée  de  Stras- 
l>ourg,contre  Jean-Michel  Sengel.syndicd'Ulkirck, 
et  consorts,  et  que  copie  entière  de  la  procédure 
sera  envoyée  au  comité  des  recherches.  > 

Un  membre  propose  un  projet  de  décret  sur  le 
refus  qu'il  dit  être  fait  par  les  ci-devant  privi- 
légiés, de  continuer  leurs  fonctions  à  la  commis- 
sion intermédiaire  de  Tréguier. 

On  demande  l'ajournement  de  cette  motion. 
L'ajournement  est  prononcé. 

(1)  C«tM  steiiM  wt  ineomplit*  an  Monittur. 
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M.  CaBlellane,  organe  du  comité  dts  rap- 
portSf  rend  compte  d'une  dénonciation  faite  par  te 
corps  municipal  et  électoral  de  Rouen,  contre  la 
vingt-cinq uiëme  compagnie  de  la  garde  nalionale 
de  cette  ville. 
Sur  sa  proposition  le  décret  suivant  est  r«ndu  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu^l  n'y  a 
pas  lieu  à  la  dénonciation  décrétée  par  le  corps 
muaicip»!  et  électoral  de  la  ville  de  Rouen  contre 
la  viogt-ciaqnième  compagnie  de  la  garde  na- 
tiooale  et  citoyenne  de  Rouen  ;  au  surplus,  vu 

Sue  rAssemSlée  va  très-incessamment  s  occuper 
e  l'organisation  déttnitlve  et  générale  des  gardes 
nationales  du  royaume,  elle  ordonne  que,  ]us- 
qn'alors  seulement,  le»  eboses  demeureront  en 
l'état,  relativement  à  celle  de  Rouen.  » 

Un  membre  du  comité  des  finances  fait  un  rap- 

Sort  sur  le  oiode  de  remboursement  (te  la  finance 
es  officiers  municipaux  de  Cambrai. 

H.  d'EstAnnael  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  de  judlcature. 

H.  BouMllloa  demande. raiournnâeat  et  ^t 
remarquer  duc  les  villes  du  Languedoc  ont  été 
contraintes  d'acheter  pour  8,000,000  de  ces  of- 
tices  municipaux.  Il  faudrait  dpuc  o&a^aliser  la 
ioi,  et /Assemblée  ne  peut  décider  l)rusqtj(enient 
une  aitaire  d'une  (elle  importance. 

L'ajournemeat,  mis  aux  voix,  est  proooncé. 

H.  ëiérul,  Vatné,  député  de  Labour,  rend  compte 
de  la  délibération  prise  par  la  province  assemblée 
le  23  novembre  1789,  au  sujet  de  la  contribatlon 
patrioti^Uf  dv  qoart  du  revenu,  «t  des  cifcoos- 
taoees  qui  y  ont  donné  lieu«  Sur  ce  rapport,  FAs» 
sembMe  nationale  déclare  qu'elle  applaudit  4 
cette  délibération  et  aux  sentiments  patriotique^ 
qui  l'ont  diaée;  elie  ordonne,  en  conséquence, 
qu  elle  sera  imprimée  dans  le  procès- verbdi. 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  au  pays  de  Labour. 

c  Extrait  du  registre  du  Bilcar,contenantles  dé- 
libérations générales  du  pays  de  L^iir. 

«  Duditiour  de  mercredi  dix-huitième  du  mois 
de  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  à 
Ustariu,  au  parquet  et  auditoire  royal  du  bail- 
liage de  Labour,  les  sieurs  maire,  abbés,  écbe- 
Tins,  conseillers  de  ville,  jurats  et  députés 
des  commuaatttéfl  dudit  pays,  »«Knl>14  w  W- 
car,  avec  H.  Pierre-Bas^kclte  d'iîiriart^  syodic 
général,  assistant  HM.  lean  de  Hody,  écuyer, 
lieutenant-général,  et  Pierre  Barriet,  ivoeurtur 
du  Roi. 

«  Ce  requérant,  ledit  aieur  syndic,  le  rôle  dos 
communautés  du  pays  ayant  été  appelé  par  le 
groflier-seerétaire  soussigné,  et  les  réponses  des 
communautés  dudit  pays,  aux  prop^ùtiona^adit' 
sieur  syndic,  rapportées  par  les  sieurs  maire, 
abbée,  iurats  et  députés,  lue*  par  Mit  grefBer,  et 
les  voix  «oUig'iesi  le  résultat  a  été  prononcé  par 
moodit  sieur  le  lieuteaanl^aéral..i.. 

«  Qu'il  adbére  avec  tout  le  respect  et  la  soO" 
mission  qu'il  doit  à  l'AssesDtbtée  natioaale,  à  la 
contribution  du  quart  du  revenu  qu'elle  a  dé« 
créiée,  et  Bromet  de  lémoi^ioer  ton  télé  pour  le 
salut  de  1  Btat,  par  tons  les  sacrittoes  que  ses 
facultés  lui  permettront  de  faire,  et  déclare  re- 
jeter la  conversion  de  cette  contribution  en  une 
somme  lixe,  proposée  pr  la  noblesse,  par  réga- 
lement  sur  toutes  les  classes.  Signé,  au  registre, 
J.  de  Hody,  lieutenant-général,  Eurrief,  procureur 
da  Roi,  d'Hiriarl,  syndic;  Duliart,  d'Arias,  Doîa- 
barats.  d'Arreche,  Dolhagaray,  Larralde,  Daguer- 


resar,  député:  d'Ornal  dé  6ia>,J.-M.  MoilAQteedy. 
échevin;  Dunalde  (ils,  député  de  Saint*Pé,  et 
d'Assance,  grefller  en  chef,  secrétaire  du  pays. 

%  GollatioQQé  par  nous.  Signé,  d'Assanèë,  gref- 
fier eu  chef,  secrétaire  du  pays,  w 

M.  le  l^rësident.  Le  comité  de  tértfleatlon 
des  pouvoirs  est  prêt  a  (!iire  un  Rapport  sur  les 
pouvoirs  dun  député  élu  ptr  la  f>r{neipaiUé 
d'Arches  et  de  Charleville.  qui  demande  à  avoir 
une  représentatUm  iiteete  H  FAtieiHblée  MHbnale. 

L'AseeiQblée  d^ide  que  le  rapport  sera  en- 
tendu. 

H.HerllQ,  rapporteur.  Laprincipauté  d'Arches, 
et  de  Ghai'tevilK,  par  une  déliberaiiob  Wléiiaelle 
du  13  août  dernier,  a  renoncé  au  privil^  immé- 
morial dont  elle  jouissait,  de  ie  (ntréP  audon  Im- 
pôt. Elle  n'a  point  été  comprise  dans  PétAt  de 
convocation  annexé  au  règlement  du  24  janvier 
1788.  lûutllemeut  depuis  celte  épdme  é^t-^le  ré- 
clamé la  justice  d'une  réprésentàttoa  aoprM  des 
ministres-,  elle  b'a  pu  l^btenii*;  on  a  «bjëeté  qse 
la  principauté  de  Gharleville  relevait  de  Sainte- 
Mëncbonld  pour  lë^  eniÉ  royaux,  (fue  iee  habitants 
odt  ét4  assignés  fl  ce  siège  a  la  requête  da  pivoil- 
reur  du  Roi,  et  dulls  eut  négligé  d'y  eottpal«ltr«. 
Hais  ce  refus  de  Cbarfévitle  jprettait  sa  «ouroe 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  Sainte^Hénebould. 
Voici  leurs  preuves.  Ils  n'ontjaoint  été  comprit 
dans  la  liste  des  bailliages  dé  Vitry  et  de  Sainte*- 
Héoenould,  imprimée  en  1500,  k  la  soit»  de  la 
coutotne  qui  régit  ces  deux  viilea.  Us  ne  sont 
point  soumis  à  la  eouttiibe  de  Yitry,  ibais  sevle- 
ment  à  celle  de  Paris,  qu'ils  ont  adoptée,  après 
que  lenr  territoire  a  en  eessé  de  sirttve  le^  droit 
écrit.  Çharlevllle  a  formé  jusqu'en  1708  une  prin- 
cipauté pèrtieuiiére,  possédée  tantdt  par  la  maison 


isqtt'ft  cette  époque,       , 

lar  une  èout-  supérieure  séant'à  GbarleviHe  et 
jugeant  en  dernier  ressort. 

Louis  XlV,  k  la  mort  du  duo  dé  Hantoue,  s'em- 
para de  lasonveraioeié  de  Gharleville,  tandis  que 
les  faibles  héritiers  de  ce  priace  se  disputaient 
les  débris  de  sa  sacMMén.  Les  lettfOKpateiites 
de  1719  prouvent  asset  ipe  la  loi  du  plus  fbrt 
fdt  le  meilleur  titre  d'un  prince  qnt  conquit  qoel- 
quefois  des  villes  et  des  principautés  par  des  ar- 
rêts, comme  par  la  force  de  ses  artnes. 

En  1718,  la  cour  supérieure  de  GharleviUe  fût 
supprimée.  Les  héritiers  da  due  dé  iMiitMe.  «tux 
droits  desquels  se  trouVe  aujouriThoi  la  maison 
de  Coodé,  furent  autorisés  à  y  établir  un  bailliage 
qui  connaîtrait  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
eriminétUs  eii  ptemièté  imumeé^  éie.,  SMfl'appel 
au  pariement  de  Ptrt^is. 

11  résulte  de  ces  faits  authentiqiMW  dm  Oliarle- 
ville  a  toujours  été  indépendant  dtt  Mfliage  de 
Sainte-Méntmould  ;  si  quelquefois  ce  dernier  siège 
a  exercé  dés  acteâ  de  juridHtidff  drtt  Ghàrtéville, 
c'est  en  vertu  de  eomfflisBions  émanées  do  Bot 
ou  d'arrêts  du  partemenl.  Lé  balllidgtidê  Rslms  a 
été  aussi  chargé  de  semblables  arrêts  d'altrlba- 
tion  pour  des  affaires  de  Gbarlevills,  «t  notam- 
ment les  10  septembre  1750  et  15  juillet  1765. 
En  exécution  de  ee  ëeéond  arrôt,  le  bailliage  de 
Reims  fit  h  Gbarleville  une  idformrition  de  corn- 
modo  et  ineomm&do,  ponr  réublissement  éttmt 
école  chrétienne.  Le  bailliage  de  Sainte-Ménebould 
a  réclamé  sa  prétendue  jundiétiéD  sar  Qharteville 
à  différents  intervaUes,  mais  ee»  rétflamaiioas 
n'ont  jamais  été  jugées. 
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Gharlenlle  est  doac  dans  on  état  présamé  d'in- 
dépendance qui  conserve  l'intégrité  de  sea  droits. 
Celte  ville  n'a  point  cesBé,  depuis  l'ouverture  du 
l'Asiiemblée,  de  demander  une  représentation  qui 
est  bien  due  à  une  population  de  douze  mflle 
âmes;  elle  a  nommé  un  député  sans  lettres  de 
cODVOcatioD.  Elle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 
C'est  k  vous  de  récompenser  son  patriotisme  et 
d'admettre  parmi  vous  son  représentant. 

Quelque$  membres  s'opposent  i  l'admission. 

H.  R«B4erer  appuie  les  conclusions  dn  co- 
mité. 

D'autre*  membres  réclament  rajottmement. 

M.  le  Pr^McBt  prend  le  vœu  derAssemblée, 
qui  repousse  l'ajonroement. 

M.  C*ehel«t,  dont  les  pouvoirs  ont  été  trou- 
vés en  règle,  est  ensuite  admis  comme  député  de 
la  principauté  d'Arches  et  de  Charleville. 

H.  Pétl«B  4e  VllleBeave.  Je  dois  faire  re- 
marguer  à  l'Assemblée  que,  dans  les  séances  du 
matin,  nous  perdons  un  temps  inflni  à  la  lecture 
des  adresses  et  à  différents  objets  particuliers  qui 
se  traitent  à  l'ordre  du  jour  de  deux  heures  :  ce- 
pendant la  France  attend  que  nous  terminions 
promptoment  le  travail  de  sa  Constitution  3  je  pro- 
pose donc  que  les  adresses,  les  dons  patriotiques 
et  antres  détails,  qui  embarrassent  votre  miarche, 
soient  renvoyés  aux  séances  du  soir. 

H.  CcBMia  observe  que  plusieurs  décrets  pres- 
crivent déjà  cette;  disposition  et  qu'il  est  inutile 
d'en  rendre  un  nonvean  sur  le  même  sujet. 

M.  BarBAve  dit  qu'il  surviendra  des  difficul- 
tés sur  la  formation  des  municipalités  et  des  as- 
semblées administratives;  qu'il  faut  un  comité 
qui  donne  les  éclaircissement  qui  seront  deman- 
dés et  il  propose  de  désigner  à  cet  effet  le  comité 
de  Constitution, 


M.  Daval  4'Krre«Heall  foit  craindre  le 
danger  d'investir  le  comité  de  Constitution  d'une 
trop  grande  étendue  de  pouvoir.  Suivant  lui,  c'est 
l'Assemblée  seule  qui  doit  donner  les  éclaircis- 
sements qui  seront  demandés. 

11.  Baiet  demande  que  l'on  s'occupe  de  la 
constitution  des  gardes  nationales  et  que  l'on 
passe  ensuite  à  l'ordre  judiciaire. 


M.  Oteala  4a  Sëjear  propose  de  renvoyer  au 

Sottvoir  exécutif  toutes  les  questions  de  I  ordre 
e  deux  heures. 
Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

y.  leJPréflMUat  prend. le  vœu  de  rAssembléo, 
qui  ordonne  que  les  décrets  sur  l'ordre  du  travail 
des  séances  feront  ponctuellement  exécutés  à  l'a- 
venir. 

U  est  ensuite  décrété  qu'il  n'y  aura  plus  d'or- 
dre du  jour  de  deux  heures  ;  que  les  affaires  par- 
ticulières fixées,  à  cette  heure,  seront  renvoyées 
aux  séances  du  soir  et  que  celles  du  matin  seront 
employées  à  la  Constitution  et  aux  finances. 

M.  le  PrésMeat  annonce  à  l'Assemblée  la 
sanction  de  quelques  décrets  et  l'envoi  fait  par 


M.  le  garde-des  sceaux  de  plusieurs  lettres-pa- 
tentes destinées  aux  archives. 

On  demande'.si  le  décret  concernant  le  prévét 
de  Marseille  est  sanctionné. 

H.  Benehe.  J'observe  que,  nonobstant  ce  dé- 
cret, le  prévét  continue  toujours  avec  rigueur  ses 
procédures.  Je  demande  uvec  instance  le  rapport 
de  cette  affaire,  qui  devait  être  foit  par  H.  labbé 
Maury. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  sera  fait 
jeudi  soir,  à  l'entrée  de  la  séance. 

La  séance  est  levée. 


ASSBMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TAHGET. 
Séance  du  mercredi  20  janvier  1790  (1). 

M.  le  4ae  d'AignlIieB,  Pun  de  MM.  le*  secré- 
taire» donne  lecture  du  procès-verbal. 

il  s'élève  quelques  réclamations  au  sujet  du  dé- 
cret relatif  au  département  de  Paris.  Le  procès- 
verbal  est  ensuite  adopté. 

H.  le  PrésMeBt  annonce  que  l'ordre  dnjour 
appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  rétablissement 
des  déparlements  et  des  districU.  Il  ajoute  qu'il 
s'est  transporté  au  comité  de  Constitution  réuni 

Sonr  la  division  du  royaume  et  qu'il  Ta  prévenu 
e  la  délibération  prise  la  veille  pour  h&ter  le 
travail  de  la  Constitution. 

H.  Raaiel-Ilegeret  craint  quelles  muntdpa- 
lités  de  Doovelie  création  ne  soient  embarrassées 
dans  la  rédaction  des  procès-verbanx  d'élection  et 
de  constitution  municipale;  il  propose,  en  consé- 
quence, qu'un  formulaire  soit  redigé  par  l'As- 
semblée et  envoyé  dans  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages. 

M.  t.a^|«lBel»  amende  ainsi  la  proposition  : 
sans  que  le  défout  de  ces  formules  puisse  ftapper 
de  nullité  les  municipalités  qui  se  sont  constituées 
en  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  de  liBcliiBedit  que  le  formulaire  proposé 
serait  une  complication  et  un  rouage  inutile. 

H.  «l'AlUy  représente  que  là  surveillance  sur 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
appartient  au  pouvoir  exécutif  :  il  condnt  en  di- 
sant qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion. 

L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  motion  par  la 
question  préalable. 

M.  4e  Voiney  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  adresse  parlaqu^le  on  demande  l'intervention 
de  l'Assemblée.  Il  expose  que  quatre  particuliers 
dnpays  de  la  Passais  en  Bas^laine,  sont  en  danger 
d'être  exécutés  à  mcHt,  sons  peu  de  jours,  ponr 
fait  des  émeutes  du  13  juillet,  par  une  sentence 
du  prévôt  de  Château-Gontier,  d'après  une  ins- 
truction secrète,  et  en  cela  contraire  au  vœu  des 
nouvelles  lois  criminelles.  Il  demande  que  l'As- 
semblée porte  un  décret  pour  surseoir  à  l'exécu- 
tion des  condamnés. 


(I)  Celte  sMoce  eal  incooiplète  an  Moniteur, 
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Quelques  membt  a  otwerventque  cette  demande 
est  du  ressort  du  pouvoir  .exécutif. 

M.  de  Volney  se  borne,  sur  celte  observation, 
à  requérir  que  le  président  de  l'Assemblée  suit  au- 
torisé à  écrire  au  garde-des-sccaux  pour  obteuir 
un  sursis. 

Celte  demande  est  accordée  par  l'Assemblée. 

M.  Oéaieimler  rappelle  à  l'Assemblée  les 
ordres  qu'elle  lui  avait  donnés,  pendant  qu'il  était 
président,  d'écrire  aux  municipalités  et  commu- 
nautés  du  royaume,  où  le  recouvrement  des  im- 
pôts était  en  retard.  Cette  lettre  a  produit  un  bon 
effet.  Il  demande,  au  nom  de  M.  le  contrôleur  gé- 
néral, qu'une  semblable  lettre  soit  imprimée  et 
envoyée  dans  toutes  les  municipal!  tés  où  les  im- 
pôts ne  sont  pas  payés  avec  exactitude.  L'Âssem- 
bléedécréte  l'impression  et  l'envoi  de  la  lettre  rap- 
portée ci-après  : 

<  L'Assemblée  nationale,  instruite.  Messieurs, 
que  pluaieurs  citoyens  de refusent  d'ac- 
quitter les  impôts  dans  la  forme  où  ils  se  trou- 
vent aujourd'hui,  a  chargé  son  président  de  vous 
écrire  que  plusieurs  de  ses  décrois  ordonnent  ex- 
pressément de  payer  toutes  les  contribulions  ac- 
tuellement existantes,  jusqu'à  l'époque  où  on  les 
remplacera  par  des  tributs  moins  onéreux. 

c  La  raison,  la  justice  et  rinterét  général  le 
veulent  ainsi;  et  je  suis  bien  persuadé  qu'il  suf- 
fira d'éclairer  les  personnes  qui  ont  opposé  de  la 
résistance.  Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  leur 
dire,  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  qu'elle 
s'occupe  des  moyens  de  substituer  à  la  gabelle, 
et  à  tous  les  droits  à  charge  au  peuple,  des  im- 
pôts moins  onéreux  pour  les  contribuables  ;  que 
rinapatience serait  ici  criminelle;  qu'on  ne  pour- 
rait en  montrer  sans  être  mauvais  citoyen  ;  que 
les  représentants  de  la  nation  ont  assez  prouvé 
avec  quel  zèle  ils  s'occupent  du  soulagement  du 
peuple;  que  leur  patriotisme  et  leurs  travaux 
méritent  de  la  confiance  et  du  respect,  et  qu'en  lin 
il  serait  de  leur  devoir  de  faire  maintenir  avec 
rigueur  les  mesures  qui  doivent  consommer  le 
salut  de  la  France.  » 
m  Je  suis.  Messieurs,  etc.  > 

M.  Gtoasin,  rapporteur  du  oomt(<  de  Constitu- 
tion, annonce  que  plusieurs  villes  du  royaume 
reocontreot  des  difficultés  dans  l'exécution  des 
décrets  relatifs  aux  municipalités.  Plusieurs  com- 
munautés d'Alsace  et  de  Lorraine,  mi-partie  des 
deux  provinces,  prétendent  avoir  chacune  des  of- 
ficiers municipaux;  il  est  instant  de  prévoir  les 
suites  que  ces  prétentions  pourraient  avoir  pour 
la  paix  publique;  en  conséquence,  il  présente  un 
décret  particulier  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  décret  soit 
rendu  général  à  tout  le  royaume. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  TAssemblée  dé- 
crète ce  qui  suit  :  s 

>  Art  1"  Les  villes,  villages,  paroisses  etcommur 
naatés  qui  sonljusqu'aujourd'tiui  mi-partie  entre 
différentes  provinces,  se  réuniront  pour  ne  former 
qn'une  seule  et  même  municipalité,  dont  rassem- 
blée se  tiendra  dans  le  lieu  où  est  situé  le  clocher. 

>  Art  II.  Dans  ces  communautés  mi-partie,  la 
convocation  se  fera  par  lesdeux  municipalités  an- 
ciennes, chacune  pour  la  partie  qui  la  concernera, 
et  l'assemblée  générale  sera  présidée  par  celui 
des  deux  chefs  municipaux  qui  sera  le  plus  avancé 
en  âge  ». 

H.  UéaienBler  demande  que  le  faubourg  de 
1"  Série.  T.  XL 


Saint-Laurent-lès-Chalon  fasse  partie  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône. 

Cette  proposition  n'étant  pas  contestée  par 
aucun  membre  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assembôe  nationale  décrète  que  le  fau- 
bourg Saint-Laurent-lês-Chalon  fera  partie  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône, 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  contestation 
qui  existe  soit  terminée,  après  l'avis  de  l'adminis- 
tration du  département.  » 

M.  GoBsin  continue  son  rapport  et  propose 
le  décret  suivant  qui  est  adopté  par  l'Assemblée 
nationale  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution  :  l*  que  le  départe- 
ment de  Dijon,  dont  cette  ville  est  cbef-lieu.  est 
divisé  en  sept  distritcs;  2"  que  leurs  chefs-lieux 
sont  :  Saint-Jean-de-Losne,  Châtilloo-sur-Seine, 
Semur  en  Auxois,  Is-sur-Til,  Dijon,  Arnay-le- 
Duc  et  Beaane,  sauf  à  placer  à  Auxonne  le  tri- 
bunal du  district. 

H.  ComlM  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  récla- 
mation deSaint-Omercontre  lesdeux  départements 
convenus  entre  les  députés  de  la  Flandre  mari- 
time, de  la  Flandre  Wallone.du  Hainaut.du  Cam- 
brésis,  de  l'Artois,  du  Boulonnais,  du  Calaisis, 
de  i'Ardrésis  et  de  la  prévôté  de  Montreuil. 

L'intention  de  l'Assemblée,  dit-il;  est  de  pla- 
cer sur  la  surface  du  royaume  les  administra- 
teurs et  les  administrés,  de  manière  que  la  cor- 
respondance soit  entre  eux  la  plus  prompte  et  la 
plus  commode.  Cette  situation  bienfaisante  est 
contrariée  par  les  prétentions  de  quelques  villes. 

Le  plan,  proposé  par  Saint-Omer,  est  plus  régu- 
lier à  l'œil  et  plus  conforme  à  l'esprit  des  dé- 
crets; mais  il  est  sans  inconvénient  de  laisser 
subsister  une  ancienne  division,  quand  elle  con- 
vient mieux  aux  peuples  et  qu  elle  œ  dérange 
pas  l'ordre  général.  La  centralité  du  cbef-lieu  de 
département  n'est  pas  tellement  importante  à  la 
Constilulion,  ni  si  essentielle  au  bonheur  des  ad- 
ministrés, que  l'on  ne  puisse  préférer  àcet  avan- 
tage celui  de  satisfaire  les  peuples. 

M.  Fra0c*Tille,  député  de  SaifU-Omer,  pro» 
pose  une  autre  division.  11  s'appuie  sur  les  con- 
venances des  lieux,  la  proximité  des  administrés, 
l'irrégularité  des  départements  proposés  par  le 
comité  de  Constitution,  dont  l'un  s'étend  à45  lieues 
sur  une  largeur  d'une  ou  deux  lieues  et  de 
8  lieues  tout  au  plus;  ces  combinaisons  ont  été 
imaginées  pour  faire  des  cbefs-lieux  d'Arras  et  de 
Lille,  tandis  que  le  chef-lieu  naturel  est  Saint- 
Omer.  Il  propose  le  décret  suivant  :    . 

L'Assemblée  nationale  décrète  que»  jNrovisoi- 
rement,  les  deux  Flandres  composeront  un  dé- 
partement ;  le  Uainaut  et  le  Cambrésis  un  autre, 
sinon  l'adoption  du  projet  de  Saint-Omer. 

Ce  projet  de  décret,  appuyé  par  quelques  mem- 
bres des  provinces  du  Hainaut  et  du  fias-Artois, 
M.  Perdry  et  M.  d'Aoust  est  combattu  par 
MM.  Briois  de  Beanmetz  et  d'Estoormel. 

M.  de  Kyspotter  parlée  dans  le  même  sens  et 
réclame  avec  force  pour  que  le  département  des 
deux-Flandres,  du  Hainaut  et  du  Cambrésis  reste 
définitivement  fixé  entre  ces  provincee. 

M.  Herwyn,  député  de  la  Flandre  maritime, 
observe  que  le  plan  proposé  par  la  ville  de  Saint 
Omer,  que  M.  le  marquis  d'Aoost  propose  de  fair» 

17 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  Datidnale.]        ARCHIVES    PAftLGMENTAIRGS.         [90  janvier  1790.] 


examiner  par  les  dépotés  despiWinces  delaBelgi- 
Que,  a  déjft  été  examiné  et  rejeté  par  eux-,  que 
iWe  qa'oat  signé  tons  les  députés  des  deux 
Flandres,  du  Haloaut,  du  Gambrésis,  pour  avoir 
le  département  tel  qu'il  est  adopté  par  le  comité 
de  Constitution  le  prouve  jusqu'à  révidence> 

La  discussion  ayant  été  fermée,  la  motion  qui 
a  pour  but  de  ehânger  la  décision  du  comité, 
est  rejetée  par  U  question  préalable. 

Ensuite,  prenant  les  vmx  sur  la  division  pro- 
posée par  te  comité,  l'Assemblée  rend  le  dé- 
cret snivant  : 

«  L'ABtétnblée  oationde  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution,  que  la  diviraon  en 
deux  départements,  convenoe  par  les  députés 
respectifs  des  deux  Flandres,  du  Bainaat  et  du 
Gambrésis, d'une  part;  etde  l'autre, que  celle  arrê- 
tée par  les  députés  de  l'Artois,  da  Boalennsifl,  du 
Calains,  de  l'Ardrétis  et  de  la  prévôté  de  Mon- 
treiul)  subsiateront.  » 

H.  le  Prégtdent  interrompt  l'ordre  du  jour« 

Ïiour  lire  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  dont 
a  teneur  suit  : 

«  Monsienr  le  Président, 

«  Je  vous  supplie  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  une  cenvre  de  charité, 
pour  laquelle  je  me  recommande  à  sa  bienfai- 
sance. La  miaat  est  extrême  à  Paris  ;  le  travail 
manque,  çt  une  infinité  d'honnêtes  ouvriers  sont 
réduits  au  désespoir.  Ces  maux  sont  connus  de 
l'Assemblée.  Le  Koi  a  fait  ouvrir  des  ateliers  de 
charité,  et  sa  bonté  y  consacre  chaque  jour  une 
somme  considérable,  et  cependant  les  malheu- 
reux ne  sont  pas  encore  soulagés.  Un  particulier 
a  proposé  que  les  personnes  charitables  et  aisées 
donnassent,  pendant  les  mois  de  l'hiver,  une  pe- 
tite somme  proportionnée  à  leurs  facultés.  Il  a 
demandé  gne  les  fonds  me  fussent  remis,  et  j'ai 
chargé  M.  Dutoor,  l'un  de  mes  secrétaires,  de  les 
recevoir.  Je  me  propose  de  les  employer  &  tairt 
travailler,  aBn  de  soulager  l'indigence,  sans  ta." 
voriser  la  paresse:  et  comme  les  botnaies  ont  des 
ateliers  de  charité,  j'ai  dessein  d'appllqaer  ces 
bienfaits  principalement  aux  femmes  qui  n'ont 
pas  encore  été  secoaraw.  Je  ie«  fsru  employer 
aux  fllatores.  Je  prends  donc,  M.  le  président,  la 
liberté  de  recommander  mes  pauvres  à  la  cha- 
rité de  MM.  les  députés;  ils  seront  tooebéB  de  ces 
maux,  et  comme  houMnes  d'Btat,  et  comme 
hommes  sensiMes  i  Icws  dédsioM  sont  des  lois; 
leurs  bienfliitt  seront  dos  exemples,  et  les  pau- 
vres de  la  capital*  devront  la  vie  à  ee«x  à  qui  ils 
doivent  déjà  et  leur  libertér  présente  «(  leur  bon- 
heur futur . 

«  Je  soisavec  respect, 

«  M.  le  Président, 

c  Votre  très  hMnble,  etc. 
c  Signé  :  BlOLT.  > 

L'Assemblée  est  vivement  touchée  de  la  mi- 
sère qui  rogne  dans  la  capitale,  et  des  sentiments 
de  commisération  qui  sont  expridiés  dans  la 
lettre  ;  chacun  de  ses  membres  est  disposé  aux 
plus  grands  efforts  pour  seconder  les  vues  bien- 
faisantes que  M.  le  maire  propose  d'adopter. 

M.  Go8*1b  poursuit  son  rapport  et  passe  au 
département  du  M&connais,  Gnàlonnais  et  Cba- 
rolais. 

Il  dit  que  la  question  était  de  savoir  où  l'on 
fixerait  le  chef-lieu  de  département.  Trois  villes 


s'étaient  mises  sur  les  rangs,  Màcon,  Cbalon  et 
Autun.Les  prétentions  de  cette  dernière,  appuyées 
seulement  sur  son  antique  grandeur,  n'ont  point 
paru  fondées  au  comité  de  Constitution  :  mais 
celles  des  deux  premières  se  balançaient  a  pea 
près,  soit  qu'on  les  considérât  dU  cdté  de  la  po- 
pulation, de  la  contribution  et  de  la  proximité  des 
administrés. 

Màcon  a  représenté  qu'elle  est  dans  la  possession 
immémoriale  d'être  le  centre  de  tons  les  pouvoirs 
civils  et  politiques  et  le  siège  de  l'adminlstratloQ 
du  Maçonnais. 

Ghalon  soutient  que  la  jouissance  d'un  privi- 
lège n'^t  pas  un  droit,  qu  elle  est  plus  à  proxi* 
mité  de  la  majorité  des  administrés  que  Hâcon; 
qu'elle  ne  le  cède  point  à  sa  rivale  ni  en  popula- 
tion ni  en  contribution. 

Après  uil  examen  minutieux  le  comité  pro- 
pose qiie  le  département  dont  Màcon  doit  être 
le  chei-Iieu,  soit  divisé  en  sept  districts,  en  lais- 
sant l'espoir  à  la  ville  de  Marcigny  d'être  chef- 
lieu  du  tribunal  du  district,  au  cas  où  les  élec- 
teurs jugeraient  que  le  chef-lieu  y  serait  mieux 
placé  qn  à  Semnr:  en  outre,  que  la  ville  de  Tonr- 
nus  serait  annexée  au  district  de  Mftcon. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent. 

M.  Oadot,  député  de  Louham,  demande  que 
l'on  trace  une  ligne  de  séparation  entre  Gbaloo 
et  Lotthans  ;  cette  proposition  a  été  appuyée  par 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  et  discutée 
contradictoirement  ;  il  est  remis  sur  le  burean 
un  amendement  ainsi  qu'il  suit  : 

«  On  demande  qu'il  soit  tracé  une  ligne  de 
séparation  entre  les  villes  de  Louhans  et  Cnaloo, 
à  égale  distance  de  l'une  et  de  l'autre,  qui  ser- 
vira aux  limites  de  leurs  districts.  » 

Plwiews  membres  de  l'Assemblée  deman- 
dant qu'on  aille  aux  voix,  on  pose  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  continuerait  la  discussioD. 

L'Assemblée  délibère  que  n'étant  pas  suffi- 
samment instruite,  la  discussion  doit  conti- 
nuer. 

M.  Verehère  de  RefTjw    ne  voulant  pas 

admettre  les  dispositions  particulières  énoncées 
par  le  comité,  a  proposé  pour  amendement  : 

«Que  Semur  sera  provisoirement,  et  saof  le  jnge- 
mentdes  électeurs,  te  chef-lieu  da  département  an 
Maçonnais  ;  que  le  chef-lien  du  district  du  Brion- 
nais,  sera  à  Mafcigny,  et  le  tribunal  à  Semur  où 
il  a  été  de  tout  temps;  et  dans  le  cas  où  les  élec- 
eurs  jugeraient  lecontraire,  le  district  retournera 
a  Semur  et  le  tribunal  à  Marcigny,  ainsi  que  le 
comité  l'a  décidé.  > 

M.  Berateiuid  de  Chraage,  s'opposantà  ce 
que  l'assemblée  du  département  soit  fixée  inva- 
nablement  à  Màcon,  demande  que  l'avis  du 
comité  ne  soit  admis  que  provisoirement ,  et  a 
remis  sur  le  bureau  l'amendement  suivant  : 

•  Qne  les  électeurs  du  département,  après  avoir 
choisi  les  membres  de  la  première  assemblée, 
laquelle  se  tiendra  à  Màcon,  se  retireront  dans 
fun  des  districts  autre  que  Màcon  et  Chalon, 
pour  déterminer  dans  quelle  ville  du  département 
le  chef-lieu  sera  établi  à  l'avenir. 

M.  DMeret  voulant  conserver.poar  la  ville  de 
Toumus,  la  liberté  de  choisir  le  district  dont 
elle  ferait  partie,  demande  d'attendre  qne  le 
vœu  de  cette  ville  soit  connu,  avant  de  prendre 
on  parti  à  son  égard. 
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L'Assemblée,  fermant  la  discnssion,  a  deman- 
dé qu'on  prenne  les  voix  sur  les  diverses  pro- 
positions. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amende- 
ment qui  porte  que  la  nremiôre  assemblée  du 
département  se  tiendra  i  Hàcon,  sans  rien  préju- 
ger pour  les  assemblées  suiTantes. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  dans  les 
termes  qui  ont  été  précédemment  énoncés. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les 
autres  amendements. 

Pltuimn  membm  appuient  cette  question 
préalable. 

D'autre»  annoncent  qne  les  amendements 
changent  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  ;  on  attribue  la  priorité  an  décret  pro- 
posé par  le  comité. 

Le  décret  du  comité  étant  été  mis  aux  voix 
«Tec  le  premier  amendement  relatif  à  la  ville  de 
M&con,  l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Gonstitation  que  le  d^rtement 
du  M&connais  est  divisé  en  sept  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Màcon ,  Gbalon,  Lonhans, 
Âutun,  Bourbon-LancYj  Cbarolles,  et  provisoire- 
ment Semnr  en  Brionuais,  sauf,  en  faveur  de  Mar- 
dgny,  d'être  le  chef-lieu  du  tribunal  du  district, 
à  moins  qne  les  électeors  ne  jugent  que  le  dis- 
trict y  serait  mieux  placé  qu'à  Semur-,  auquel 
cas  cette  dernière  ville  conserrera  son  tribunal; 
que  la  ville  de  Toumus  sera  annexée  au  dis- 
trict de  Màcon,  et  que  la  première  assemblée  dn 
département  anra  provisoirem^H  ieu  à  M&con  ; 
qa après  la  première  session,  les  électeurs  se 
retireroBt  dans  le  chef  «lieu  de  l'un  des  districts 
antre  qoe  Màcon  et  Ghalon  ponr  déterminer  dans 
Quelle  ville  du  département  le  chef-lien  sera  dé- 
nnitivement  fixé.  » 

M.  Daeret,  rappelant  que  la  demande  de  la 
ville  de  Tournas  n^a  pas  été  jugée,  la  propo- 
sition de  lui  laisser  le  droit  de  se  réunir  au  dis- 
trict qni  lui  conviendrait,  est  mise  aux  voix; 
l'Assemblée  la  rejette. 

M.  DéaeMBler  Ut  ane  lettre  adressée  au 
comité  de  Constitution,  par  la  manieipalité  de 
Saint-Qaentin,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  nons  avons  reçu  avec  la  plus 
grande  satisfaction  la  lettre  que  vous  nons  avez 
rait  l'hoaneur  de  nons  écrire  le  13  de  ce  mois, 
par  laquelle  vons  avez  bien  voulu  nous  mander 
que  l'avis  de  plusieurs  des  membres  du  comité 
de  Constitution  était  qn'à  Saint^uentin  on  re- 
gardât comme  impdt  clirect  la  contribution  ponr 
a  garde  soldée.  Nons  nous  sommes  empressés  de 
randre  votre  lettre  publique,  par  la  lecture  que 
nous  en  avons  faite  à  1  issue  de  l'audience  de 
police  de  samedi  dernier.  Le  peuple  y  a  répondu 
par  des  applaudissements,  parce  qn'eue  lui  faisait 
connaître  qu'on  avait  un  nouveau  droit  pour 
concourir  à  la  formation  de  la  municipalité. 

«Cette  nouvelle  satisfaisante  ne  tarda  pas  à  être 
rendue  au  parti  qni  existe  ici,  contraire  à  celui 
de  la  commune,  et  composé  de  personne^  ci- 
devant  privilégiées ,  qni  tiennent  a  l'ancien  ré- 
gime et  se  plaignent  hautement  que  l'impôt  de 
la  garde  soit  actuellement  proportionné  aux  fa- 
cnltés  des  citoyens.  Il  ont  en  la  cmacUé  de  dire 
pabliqaement  qu'ils  n'auraient  aucun  égard  à 
ravis  de  plusieurs  des  membres  du  comité  de 


Gonstitation  ;  qu'une  lettre  n'était  pas  un  décret, 
et  qu'ils  s'en  moquaient.  Nous  croyons  qu'il  est 
de  la  délicatesse  de  ne  pas  vous  rendre  exacte- 
ment les  propos  que  votre  lettre  leur  a  occa- 
sionnés. 

<  Le  moment  de  la  formation  de  notre  munici- 
palité approche;  le  jour  en  est  fixé  à  lundi  pro- 
chain. Nous  n'osons  pas  nous  flatter  qne  nous 
triompherons  des  difficultés  que  l'on  élèvera,  si 
nos  armes  se  bornent  à  la  lettre  que  vous  nous 
avez  écrite.  U  dépend  de  vos  bontés  de  les  ren- 
dre, pour  nos  adversaires,  plus  à  craindre  qu'eues 
ne  le  sont,  et  notre  reconnaissance  n'aura  pas  de 
bornes.  Vous  sanverec,  d'ailleurs,  à  la  ville  de 
Saint-Quentin  une  révolution  qui  arriverait  infail- 
liblement, si.  au  moment  de  l'élection,  on  sou- 
tient an  penple  qu'il  doit  renoncer  à  vouloir  pro- 
fiter de  votre  lettre. 

«  Pardonnez  à  nos  importuuités,  et  daignez 
agréer  nos  sincères  remerciements  des  peines  que 
nous  vous  avons  déjà  causées. 

«  Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 

<  Messieurs, 
c  Vostrèfr-hombles  et  très-obéissants  serviteurs, 
«  Les  président,  vice-président  et  membres  du 
comité  municipal  de  Saint-Qnentin.  Signé.  Cam- 
bronne,  UOet,  Margerin,  Possel  père  ;  U  Gaisne  le 
jeune;  Jorana,  Blondel,  Dilly,  Vielle,  Duplessis, 
le  Roi,  Cambronne,  Adam,  G.  Oelafosse,  Boulan- 
ger fils.  » 
L'Assemblée  prend  le  décret  suivant  : 
«  Sur  la  question  proposée  par  le  comité  mn- 
nicipal  de  Saint-Quentin,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  provisoirement  la  contribution  de  la 
garde  soldée,  usitée  dans  cette  ville,  doit  être 
regardée  comme  un  impôt  direct,  relativement  à 
une  des  conditions  exigées  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  citoyen  actif ,  ou  pour  être  admis  aux 
municipalités  ou  assemblées  administratives.  • 

M.  le  PréitMeol.  Le  comité  de  Constitution 
est  prêt  à  f^ire  nn  rapport  sur  la  presse.  Je  donne 
la  parole  à  M.  l'abbe  Sieyès,  rapporteur. 

M.  MJmh%i  Wtyiu  lit  un  rapporter  un  projet 
de  loi  contre  lee  déUlt  ^ui  peuvent  te  commettre 
par  la  voie  de  l'impreeiton  et  par  la  pubUeation 
de»  écrit*  et  de*  gravure*  (1). 

Messieurs,  le  public  s'exprime  mal  lorsqu'il 
demande  Une  loi  pour  accorder  ou  autoriser  la 
liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
loi  que  les  citoyens  pensent,  parlent,  écrivent  et 
publient  leurs  pensées  :  c'est  en  vertu  de  leurs 
droits  naturels  ;  droits  qoe  les  hommes  ont  ap- 
portés dans  l'association,  et  pour  le  maintien 
desquels  ils  ont  établi  la  loi  elle-même  et  tous 
les  moyens  pnblics  qni  la  servent. 

L'imprimerie  n'a  pu  naître  que  dans  l'état 
social,  il  est  vrai  ;  mais  si  l'état  social,  en  facili- 
tante l'homme  l'invention  des  instruments  utiles, 
étend  l'nsage  de  sa  liberté,  ce  n'est  pas  que  tel  ou 
tel  usage  puisse  jamais  être  regardé  comme  un 
don  de  la  loi.  La  loi  n'est  pas  un  maître  qui  ac- 
corderait gratuitement  ses  bienfaits  ;  d'elle-même, 
la  liberté  embrasse  tout  ce  qui  n'est  pas  à  autrui; 
la  loi  n'est  là  que  pour  l'empêcher  de  s'égarer  : 
elle  est  seulement  une  institution  protectrice, 
formée  par  cette  même  liberté  antérieure  à  tout,et 
pour  laquelle  tout  existe  dans  l'ordre  sociaL 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  dn  rapport 
de  M.  fabM  Sieyès. 


Digitized  by 


Google 


(Assemblée  nationale.)         AKCBIVES    PARLEMENTAIRES.         |S0  janvier  1790.| 


Mais  ea  même  temps,  si  l'on  veut  que  la  loi 
protège  en  effet  la  liberté  du  citoyen,  il  faut 
qu'elle  sache  réprimer  les  atteintes  qui  peuvent 
lui  être  portées.  Elle  doit  donc  marquer  dans  les 
actions  naturellement  libres  de  chaque  individu 
le  point  au  delà  duquel  elles  deviendraient  nui 
sibles  aux  droits  d'aatrui  ;  là,  elle  doit  placer  des 
signaux,  poser  des  bornes,  défendre  de  les  passer, 
et  punir  le  téméraire  qui  oserait  désobéir.  Telles 
sont  les  fonctions  propres  et  tutélaires  de  la  loi. 

La  liberté  dé  la  presse,  comme  toutes  les  li- 
bertés, doit  donc  avoir  ses  bornes  légales.  Munis 
de  ce  principe,  nous  sommes  entrés  avec  courage 
dans  le  travail  auquel  vous  nousavez  ordonné  de 
nous  livrer. 

ISous  avons  dû  commencer  d'abord  par  exami- 
ner en  quoi  les  écrits  imprimés  pouvaient  blesser 
les  droits  d'aulrui. 

Nous  avons  dû  spécifier  ces  cas,  leur  imprimer 
la  qualité  de  délit  légal,  et  à  chacun  d'eux  appli- 
quer sa  peine. 

Ensuite  nous  avons  dû  rechercher  et  indiquer 
les  personnes  qui  doivent  être  responsables  des 
délits  de  la  presse. 

Enfin,  après  avoir  caractérisé  les  délits,  réglé 
les  peines  et  atteint  les  accusés,  nous  avons  dé- 
terminé l'instruction  et  le  jugement  par  lesquels 
ils  doivent  être  condamnés  ou  absous. 

Telle  est  la  marche  que  nous  avons  adoptée  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  vous  offrons  en  ce  mo- 
ment. Son  vrai  nom  est  projet  de  loi  contre  let 
délits  qvi  peuvent  se  commettre  par  la  voie  de  l'im- 
pression et  par  la  publication  de»  écrits,  des  gravu- 
res, etc. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  que  c'est  en  ba- 
lançant les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
liberté  de  la  presse  qu'on  doit  tracer  la  juste  ligne 
de  démarcation  entre  ce  qui  peut  être  défendu 
en  ce  genre,  et  ce  qui  ne  doit  pas  l'être.  Ces  per- 
sonnes se  trompent  ;  le  véritable  rôle  d'un  légis- 
lateur n'est  pas  de  négocier  comme  un  conciliateur 
habile  ;  le  législateur,  toujours  placé  devant  les 
principes,  an  lieu  d'écouter  une  politique  d'adresse, 
doit  être  sévère  et  immuable  comme  la  justice  ; 
ainsi  il  ne  s'occupera  pas  à  comparer  le  bien  et 
le  mal,  pour  compenser  l'un  par  1  antre,  dans  une 
loi  de  pure  considération.  Si  on  lui  demande,  non 
de  favoriser,  mais  de  limiter  l'exercice  d'une 
liberté  quelconque,  il  saura  que  le  mal  seul 
est  de  son  ressort  ;  que,  n'y  eût-il  même  aucun 
avantage  public  résultant  de  cette  liberté,  il 
suffit  qu'elle  n'ait  rien  de  nuisible  pour  qu'il 
doive  la  respecter  ;  et  qu'en  ce  genre,  en  un  mot, 
l'indifférent  esc  sacré  pour  lui  comme  l'utile. 

Au  surplus,  en  rappelant  ici  la  rigueur  des  prin- 
cipes, nous  devons  remarquer  que  nous  avons 
plutôt  obéi  à  une  considération  de  circonstances, 
qu'à  un  besoin  réel  d'invoquer  au  secours  de  notre 
sujet  des  forces  dont  il  peut  facilement  se  passer; 
car  vous  ne  regardez  sans  doute  pas.  Messieurs, 
l'usage  de  la  presse  comme  une  chose  indiffé- 
rente :  qui  pourra,  au  contraire,  calculer  tous  les 
avantages  dont  nous  lui  sommes  redevables?  et 
quel  législateur,  quel  que  soit  l'esprit  qui  le  con- 
duise, oserait,  à  cette  vue,  vouloir  suspendre  ou 
gêner  l'action  d'une  cause  aussi  puissamment 
utile,  à  moins  de  la  plus  absolue  nécessité,  celle 
de  faire  justice  à  tout  le  monde  ? 

Voyez  les  effets  de  l'imprimerie  dans  ses  rap- 
ports avec  le  simple  citoyen  ;  elle  a  su  fertiliser 
son  travail,  son  industrie,  multiplier  ses  richesses, 
faciliter  et  embellir  ses  échanges,  ses  consomma- 
tions, ses  relations  de  société,  améliorer  de  plus 
en  plus  ses  facultés  intellectuelles  et  physiques. 


l'aider  dans  tous  ses  projets,  s'allier  à  toutes  se^ 
actions,  à  toutes  ses  pensées,  servir  enfin  l'homme 
même  le  plus  isolé,  en  lui  révélant  dans  sa  soli'- 
tude,  mille  et  mille  moyens  de  jouissance  et  de 
bonheur. 

Dans  ses  rapports  politiques,  la  même  cause  se 
change  en  une  source  féconde  de  prospérité  na- 
tionale ;  elle  devient  la  sentinelle  et  la  véritable 
sauve-garde  de  la  liberté  publique.  C'est  bien  la 
faute  des  gouvernements,  s'ils  n'ont  pas  su,  slls 
n'ont  pas  voulu  en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  leur 
promettait.  Voulez-vous  réformer  des  abus?  elle 
vous  préparera  les  voies,  elle  balayera  pour  ainsi 
dire,  devant  vous,  cette  multitude  d'obstacles  que 
l'ignorance,  l'intérêt  personnel  et  la  mauvaise  fui 
s'efforceront  d'élever  sur  voire  route.  Au  flambeau 
lie  l'opinion  publique,  tous  les  ennemis  de  la 
nation  et  de  l'égulité,  qui  doivent  l'être  aussi  des 
lumières,  se  hâtent  de  retirer  leurs  honteux  des- 
seins. Avez-vous  besoin  d'une  bonne  institution  ? 
laissez  la  presse  vous  wrvir  de  précurseur,  laissez 
les  écrits  des  citoyens  éclairés  disposer  les  esprits 
à  sentir  le  besoin  du  bien  que  vous  voulez  leur 
faire  :  et  qu'on  y  fasse  attention,  c'est  ainsi  qu'on 
prépare  les  bonnes  lois  ;  c'est  ainsi  qu'elles  pro- 
duisent tout  leur  effet,  et  que  l'on  ëpantDe  aux 
hommes,  qui,  hélas!  n'en  jouissent  jamais  trop  UA., 
le  long  apprentissage  des  siècles. 

L'imprimerie  a  changé  le  sort  de  l'Europe  ;  elle 
changera  la  face  du  monde.  Je  la  considère 
comme  une  nouvelle  faculté,  ajoutée  aux  plus 
belles  facultés  de  l'homme  ;  par  elle,  la  liberté 
cesse  d'être  resserrée  dans  de  petites  agrégations 
républicaines  ;  elle  se  répand  sur  les  royaumes, 
sur  les  empires.  L'imprimerie  est,  pour  1  immen- 
sité de  l'espace,  ce  qu'était  la  voix  de  l'orateur 
sur  la  place  publique  d'Athènes  et  de  Rome  ;  par 
elle,  la  pensée  de  l'homme  de  génie  se  porte  à  la 
fois  dans  tous  les  lieux,  elle  frappe,  pour  ainsi 
dire,  l'oreille  de  l'espèce  humuine  entière.  Par- 
tout le  désir  secret  de  la  liberté,  qui  jamais  ne 
s'éteint  entièrement  dans  le  cœur  de  l'homme,  la 
recueille,  cette  pensée,  avec  amour,  et  l'embrasse 
quelquefois  avec  fureur  ;  elle  se  mêle,  elle  se  con- 
fond dans  tous  ses  sentiments  ;  et  que  ne  peut  pas 
un  tel  mobile  agissant,  à  la  fois,  sur  des  millions 
d'ames  ? 

Les  philosophes  et  les  publicistes  se  sont  trop 
liâtes  de  nous  décourager,  en  prononçant  que  la 
liberté  ne  pouvait  appartenir  qu'à  de  petits  peuples. 
Ils  n'ont  su  lire  l'avenir  que  dans  le  passé;  et  lors- 
qu'une nouvelle  cause  ae  perfectibilité,  jetée  sur 
Id  terre,  leur  présageait  des  changements  prodi- 
gieux parmi  les  hommes,  ce  n'estjamais  que  dans 
ce  qui  a  été  qu'ils  ont  voulu  regarder  ce  qui  pou- 
vait être,  ce  qui  devait  être.  Elevons-nous  àde  plus 
haut^  espérances,  sachons  que  le  territoire  le 
plus  vaste,  que  la  plus  nomnreuse  population. 
que  tout  se  prêle  à  la  liberté;  pourquoi,  en  effet, 
un  instrument  qui  saura  mettre  le  genre  humain 
en  communauté  d'opinions,  l'émouvoir  et  l'animer 
d'un  même  sentiment,  l'unir  du  lien  d'une  con- 
stitution vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  appelé 
à  agrandir  indéliniment  le  domaine  de  la  liberté, 
et  à  prêter  un  jour  à  la  nature  même  des  moyens 
plus  sûrs  pour  remplir  son  véritable  dessein,  car 
sans  doute,  la  nature  entend  que  tous  les  hommes 
soient  également  libres  et  heureux  ? 

Vousneréduirez  donc  pas,  Messieurs,  les  moyens 
du  communication  entre  les  hommes  ;  l'instruction 
et  les  vérités  nouvelles  ressemblent  à  tous  les 
genres  de  produit,  elles  sont  dues  au  travail;  or, 
on  sait  que,  dans  toute  espèce  de  travail,  c'est  la 
liberté  de  faire,  et  la  facilité  du  débit  qui  soutien- 
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nent,  excitent  et  multiplient  la  productiou  :  ainsi, 
gêner  mal  à  propos  la  liberté  de  la  presse,  ce  serait 
attaquer  le  frait  du  génie  jusque  dans  son  germe, 
ce  serait  anéantir  une  partie  des  lumières  qui 
doivent  faire  la  gloire  et  les  richesses  de  votre 
postérité. 

Combien  il  serait  plus  naturel, au  contraire,  sur- 
tout lorsqu'on  montre  avec  raison,  l)eaucoup  d'in- 
térêt aus  progrès  du  commerce,  de  favoriser  de 
toutes  ses  forces  celui  qui  vous  importe  le  plus, 
ie  commerce  de  la  pensée  !  Mais  il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  d'une  loi  pour  encourager  l'usage 
utile,  mais  d'une  loi  pour  réprimer  les  abus  de 
la  presse. 

Votre  comité  aurait  désiré  vous  présenter,  dans 
un  développement  préliminaire,  l'esprit  des  prin- 
cipales parties  de  celle  qu'il  vous  propose,  et  les 
motifs  mêmes  particuliers  qui  ont  dirigé  la  rédac- 
tion de  la  plupart  des  articles;  le  temps  nous  a 
manqué,  et  même  cette  entreprise  nous  eût  engagé 
dans  un  ouvrage  trop  volumineux.  Vous  connais- 
sez déjà  -le  plan  général  et  la  marche  de  notre 
travail  ;  quant  aux  détails,  la  discussion  les  fera 
ressortir  et  les  expliquera  beaucoup  mieux  que 
nous  n'aurions  pu  faire  d'avance. 

Nous  nous  contentons  ici  de  vous  prévenir. 
Messieurs,  que  nous  n'avons  pas  entendu  faire 
une  loi  pour  on  autre  ordre  de  choses  que  celui 
qui  existe  maintenant;  car  c'est  pour  le  moment 
que  vous  la  demandez.  Cet  état  présent  des  choses 
n'est  ni  l'ancien,  ni  le  nouveau;  c'est-à-dire  que 
votre  nouvelle  Constitution  a  déjà  néces?airemcnt 
amené  des  réformes  partielles  dans  votre  légis- 
lation ;  et  que,  d'autre  part,  il  est  impossible  que 
cette  législation  ne  reçoive  bientôt  dans  presque 
tontes  ses  parties,  et  surtout  dans  son  ensemble, 
des  changements  et  des  améliorations  très  consi- 
dérables :  cette  double  considération  a  dû  nous 
frapper  et  nous  guider.  Nous  avons  cru  en  con- 
séquence devoir  mettre,  pour  premier  article,  que 
la  présente  loi  n'aura  d'effet  que  pendant  deux 
ans  ;  à  cette  époque,  il  sera  bien  aisé  au  Corps 
législatif  d'en  décréter  une  plus  longue  durée,  si 
le  nouveau  Code  n'est  pas  encore  achevé  ou  pro- 
mulgué; mais  si  les  Français  ont  reçu  le  grand 
bienfait  d'une  législation  uniforme  et  simple,  et 
d'une  procéflure  prompte  et  précise,  il  est  évident 
que  votre  loi  particulière  sur  la  presse  ne  doit  pas 
rester  en  arrière,  qu'elledoitproftter,comme  toutes 
les  autres,  de  ces  progrès  de  l'art  social. 

Quant  à  présent,  nous  nous  sommes  permis  tout 
ce  que  les  chungumeois  déjà  opérés  parmi  nous 
pouvaient  nous  permettre  de  tenter.  Ainsi,  par 
exemple,  nous  avons  introduit  dans  notre  loi.  un 
commencement  de  procédure  et  de  jugement  par 
rurét;  cette  institution  est  le  véritaole  garant  de 
la  liberté  individuelle  et  publique  contre  le  des- 
potisme du  pins  redoutable  des  pouvoirs.  Il  sera 
essentiel  d'employer  tôt  ou  tard  le  ministère  des 
iorés  pour  la  décision  de  tous  les  faits,  en  matière 
judiciaire  :  cette  vérité  vous  est  déjà  familière, 
vous  craignez  seulement  que  son  exécution  ne 
soit  prématurée  en  ce  moment;  mais  cette  inquié- 
tude ne  peut  vous  arrêter,  lorsqu'il  s'agit  des  délits 
de  la  presse,  c'est-à-dire  de  cette  partie  de  l'ordre 
judiciaire  qui  se  prête  le  plus  aisément  à  l'insti- 
tution des  jurés,  et  gui  échappe  à  tous  les  incon- 
vénients qiii  pourraient  en  résulter  en  tonte  autre 
matière.  En  effet,  nous  vous  prions  d'observer 
d'abord  que  ce  n'est  guère  que  dans  les  princi< 
pales  villes  du  royaume  que  sont  les  imprimeries, 
et  où  se  fait  le  commerce  des  livres,  et  que  par 
con!<é(}nent  il  ne  sera  pas  diriicile  d'y  trouver  des 
inrés  instruits  et  propres  à  bien  décider  du  fait  des 


délits  de  la  ;)rcsse.  En  second  lieu,  il  s'agit  ici 
d'une  loi  qui  ne  peut  guère  inti^resser  que  la 
plus  petite  partie  du  penpie,  c'est-à-dire  cette 
classe  de  citoyens  que  leurs  lumières  accoutume- 
ront bientôt  à  un  changement  dont  ils  sentent  et 
reconnaissent  déjà  l'utilité,  l^nfln.nous  vous  prions 
deconsidérerque  la  plupart  des  délits  de  la  presse 
sont,  de  leur  nature,  de  vrais  délits  de  police, 
qu'ils  s'accommodent  fort  bien  de  l'instruction 
sommaire,  et  vous  ne  serez  point  étonnés,  d'une 
part,  que  nous  les  fassions  juger  délinitivement 
au  premier  tribunal  ;  et  de  l'autre,  que  nous  en 
écartions  la  procédure  par  écrit,  du  moins  à  dater 
de  l'époque  où  l'instruction  pourra  être  publique 
et  où  les  jurés  seront  appelés. 

Si  toutes  ces  raisons  ne  suffisaient  pas  pour 
enrichir, dèsaujourd'hui,  cette  partie  de  notre  pro- 
cédure, de  la  belle  institution  des  jurés,  il  est  fort 
à  craindre  qu'il  ne  fallût  y  renoncer  pour  toujours, 
et  en  la  perdant,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter, 
il  faudrait  renoncer  aussi  à  nous  précautionner 
jamais  contre  l'arbitraire  du  pouvoir  judiciaire. 

La  décision  du  fait  par  un  jury  est  aussi  la 
meilleure  réponse  que  nous  puissions  faire  à  ceux 
qui  trouveraient  qu  il  reste  encore  du  vague  dans 
quelques-uns  des  premiers  articles.  La  loi  que 
nous  vous  proposons  n'est  pas  parfaite,  elle  n  est 
pas  même  aussi  bonne  qu'il  sera  facile  de  la  faire 
dans  deux  ans;  vous  en  savez  la  raison  :  il  a  fallu 
la  liera  l'ordre  actuel  des  choses;  en  même  temps 
nous  cacherions  mal  à  propos  la  moitié  de  notre 
pensée,  en  ne  disant  point  que,  même  dans  son 
état  d'imperfection,  cette  loi  nous  parait  encore 
en  ce  genre,  lemeilleure  qui  existe  en  aucun  pays 
du  monde. 

M.  l'abbé  SIeyéa  donne  lecture  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOL 

Art.  1".  La  présente  loi  n'anra  d'effet  que  pendant 
denx  M«,  à  compter  du  jour  de  sa  promulgation. 

TITRE  PREMIER. 
Dt*  délits  *t  dt*  peiuet. 

Art.  t.  Si  un  ouvrage  excite  les  citoyens  i  s'opposer 

f)ar  la  force  &  l'exécution  des  lois,  à  exercer  des  vic- 
ences,  i  prendre  pour  le  redressement  de  leurs  griefs  fon- 
dés on  non  fondés,  d'antres  moyens  que  ceux  qui  sont 
conformes  à  la  loi,  les  personnes  responsables  de  cet 
ouvrage  seront  punies  comme  coupables  de  sédition. 

Art.  3.  Si  un  écrit  imprimé,  publié  dans  l'espace  de 
huit  jours  avant  une  sédition  ou  (ute  émeut*  accompa- 
gnée de  violences,  se  tfouve,  mime  smis  exciter  diree- 
lamcnt  les  citoyens  i  ces  crimes,  renfermer  des  allégations 
fauises  ou  des  faits  contronvés  propres  i  les  iospirer, 
ceux  qui  sont  responsables  de  cet  écrit  pourront  Atre 
poursuivis  et  punis  comme  séditieux,  s'il  est  prouvé  que 
ces  allégations  on  ces  faits  contronvés  ont  contribué  A 
porter  let  citoyens  A  celle  sédition  on   i  ces  violences. 

Art  4.  Si  un  ouvrage  imprimé  renferme  des  imputa- 
lions  injurieuse»  A  la  personne  du  Roi,  déclarée  inviola- 
ble et  sacrée  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  ceux 
qui  sont  responsables  de  cet  ouvrage  encourront  les 
peines  graduelles  portées  par  les  lois  contra  let  calomnie* 
faites  dans  des  actes  juridiques. 

Art.  5.  Si  un  ouvrage  imprimé  parait  ans  jngM  da 
fait  dont  it  sera  parlé  ci-après,  avoir  été  évidemment 
écrit  dans  l'intention  de  blesser  les  bonnes  mœurs,  celai 
on  ceux  qui  en  sont  responsables  seront  dénoncés  et 
poursuivis  par  le  procureur  du  Roi,  et  punis,  soit  par 
fa  privation  du  droit  de  cité  pendant  un»  intervalle  plus 
on  moins  long,  qui  ne  passera  pas  quatre  ans.  soit  par 
une  amende  égale  i  la  valeur  do  la  moitié  de  leurs  reve- 
nus gages  on  salaires,  soit  aussi  par  la  détention  dana 
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une  maison  de  correction  li^lement  établie,  pendant  du 
ternie  qui  ne  ponrra  excMer  deux  années. 

Art.  6.  Si  un  oirrrage  inTite  directement  les  citoyens 
&  commettre  nn  crime,  on  si,  ayant  été  publié  huit  joars 
avant  qm  te  crime  soit  commis,  il  est  jngé  avoir  excité 
à  le  commettre,  ceux  qni  sont  responsables  de  cet 
onvrage  ponrront  être  poursuivis  et  pnnis  comme  com- 
plices de  ce  «rime. 

Art.  T.  Toute  impntation  imprimée  d'nne  action  mise 
par  la  loi  an  nombre  des  déuts  et  punie  d'nne  peine 
qoelconirae,  sera  traitée  eomme  dénonciation  juridique, 
si  ce  délit  est  de  telle  nature  aun  les  personnes  qui 
l'inpateot  eussent  été  admises  à  faire  cette  dénoncia- 
tion ;  et  ceux  qui  «Kroot  responsables  de  l'ouvrage  qui 
renferme  celte  imputation,  seront  punis,  si  l'aoeusaiion 
n'est  pas  prouvée,  comme  auteurs  d'une  dénonciation 
fausse  et  téméraire,  et  comme  calomniateurs,  si  l'accusa- 
tion est  prouvée  calomnieuse. 

Art.  8.  Si  une  imputation  renfermée  dans  un  ouvrage 
miprimé,  quoique  relative  à  des  actions  mises  par  la 
loi  au  nombre  des  délits,  est  néanmoins  de  telle  nature 
que  lés  personnes  qui  la  font  n'eussent  pas  été  admises 
à  dénoncer  ces  action*,  ceux  qui  sont  responsables  de 
l'ouvrage  n«  seront  point  admis  à  la  preuve  des  faits 
imputés,  ni  à  la  preuve  des  faits  tendant  à  Jnatifler  l'im- 
putation ,at  ils  seront  punis  par  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  ne  pourront  excéder  la  moitié  d'une  année  de 
leurs  revenus,  gagée  ou  salaires,  une  fois  payés  ;  en 
outre,  ils  pourront  être  condamnés  à  une  privation  du 
droit  de  cité,  qui  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux 
ans,  et  même  a  être  détenus  dans  une  maison  de  eor- 
rettion  légalement  établie,  pendant  on  intervalle  qui  ne 
ponn*  exoéder  ont  année. 

Art.  9.  Quoiqu'une  impntation  imprimée  ne  porte  pas 
sur  une  action  mise  par  la  loi  au  nombre  des  délits,  si 
d'ailleurs  «Ua  est  regardée  comme  déshonorante,  ceux 
qui  sont  responsables  de  l'ouvrage  qui  renferme  cette 
impntation,  seront  traités  comme  dans  l'article  précé- 
dent, tant  pour  la  non-admission  i  la  preuve,  que  pour 
les  peine*  qui  y  sont  portées. 

Art.  10.  Pourront  néanmoins  les  personnes  qui  croi- 
raient leur  honneur  compromis  par  les  imputations 
mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents,  demander 
que  leurs  auteur*  soient  tenus  d'en  faire  preuve.  Lors- 
que cette  demande  leur  sera  accordée,  ceux  qui  sont 
responsables  de  l'onvrage  seront  déchargés  de  raccusa* 
tion,  si  la  preuve  est  jugée  acquise  ;  si  au  contraire  la 
preuve  n'est  pas  acquise,  ils  seront  pnnis  suivant  les 
articles  8  et  9  dans  les  cas  mentionnés  anxdils  articles  ; 
mais  la  peine  sera  aggravée,  e'est-érdrre  la  privation  du 
droit  de  cité  pourra  être  portée  jusqu'à  qiutre  ans,  et 
U  p«in«  de  détention  jusqu'à  deux  ans. 

Art  11.  Les  mêmes  lois  seront  exécutées  i  l'égard  des 
imputations  contre  les  personnes  otiargéet  de  fonction* 
publiques,  si  elles  ont  pour  objet  leur  personne  indivi- 
duelle, ou  des  prévarications  personnelles  dans  l'exer- 
cice de  ces  fonctions.  Hais,  si  ces  imputations  ne  sont 
relative*  qu'à  leur*  onérationa  publiques,  ou  à  leurs 
principe*  politique*,  elles  ne  pourront  être  traitées  que 
eoiEBe  4an«  l'article  suirant. 

ArL  12.  Les  accusations  imprimées,  qui  auront  pour 
objet  des  abus  ou  des  usurpation*  de  pouvoir,  de* 
atteintes  &  la  liberté,  des  machinations  contre  l'Etat,  en 
nn  mot,  des  délits  quelconques  à  l'égard  de  la  lution 
ou  d'une  portion  de  la  nation,  si  elles  sont  portées  con- 
tre dus  personnes  chargées  de  fonctions  publiques,  ne 
donneront  lieu  &  aucune  punition,  mais  seulement  les 
juges  poqrront,  ri  les  accusations  ne  sont  pas  prouvées, 
les  déclarer  ou  fausses,  ou  téméraires,  ou  calomnieu- 
ses. 

_  Art.  13.  Les  mêmes  lois  s'appliqueront  i  la  publica- 
tion des  gravures  diffamatoires,  ou  séditieuses.  Elles 
a'api^iqfuerom  aussi  à  la  puUicaUon  par  la  voie  du  théâ- 
tre, c'est-à-dire  aux  représentations  théâtrales,  lors 
Blême  que  les  pièces  qu'on  joue  ne  seraient  pas  impri- 
Btées. 

Art.  li.  Le  progré*  de*  lumières,  et  par  coaséqnent 

l'utilùé  publique  se  réuoisseul  aux  idées  de  justice 
4istribntive,  pour  exiger  que  la  propriété  d'un  ouvrage 
foit  assurée  i  l'auteur  par  la  loi.  En  conséquence,  toute 


personne,  convaincue  d'avoir  imprimé  un  livre  pendant 
la  vie  d'un  auteur,  ou  moins  de  dix  ans  apMs  sa  mort, 
sans  son  eonsentemeot  exprés  et  par  écrit,  ou  celui  de 
ses  ayants  cause,  sera  déclaré  contrefacteur:  et  comme 
tel,  fl  sera  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  qui 
n'excéderont  pas  la  valeur  de  mille  exemplaires  de  Ton- 
vrage  contrefait  :  de  plus  les  exemplaires  contrefaits  qni 
ponrront  être  saisis,  seront  remis  à  l'antenr,  et  payé*  A 
eaux  qui  lee  auraient  acquit  de  bonne  foi,  aux  dépens 
de  celui  qui  sera  jngé  responsable  de  l'éditioa  fnrtive  ; 
enfin,  le*  presse*  même  du  conirofactenr  pourront  être 
confisquée*  et  vendues  au  profit  du  bureau  des  pauvres. 

Art.  15.  L'article  précédent  ne  s'étend  pas  aux  éditions 
faites  en  France  des  ouvrages  imprimés  originairement 
en  pays  étrangers.  Quant  aux  éditions  étrangères  des 
ouvrages  originairement  imprimés  en  France,  et  dont 
l'auteur  on  ses  ayants  cause  conservent  encore  la  pro- 
priété, elUs  seront  traitées  comme  contrefaçons,  et  cenx 
qui  les  vendront,  eomme  eoutrefaetenrs,  conformémoat 
a  l'article  14. 

Art.  16.  Seront  néanmoins  exceptée  de  eette  loi,  pen- 
dant deux  ans,  les  libraires  qui  ont  en  ce  moment  en 
leurs  magasins  des  éditions  aneieimes  fortrves  ou  étran- 
gères d'ouvrages  dont  les  auteurs  doivent  être  regardé* 
comme  propriétaires  en  France,  ponrvu  que  ces  libraire* 
fassent  dans  l'espace  de  quinze  jours,  leur  déclaration  4 
la  police  de  leur  municipalité,  de  la  quantité  d'exem- 
plaires contrefaits  ou  d'édition  étrangère  qu'ils  ont 
eucore  à  vendre,  et  qu'ils  se  eonmattent  à  payer  &  l'an- 
tenr une  rétribution  proportionnée  an  nombre  et  à  la 
valeur  de  ces  exemplaire*,  et  déterminé*  par  la  muiiiei- 
paliié. 

Art.  17.  Dans  le  cas  oi  il  serait  prouvé  que  la  con- 
trefitcon  a  été  faite  par  rinSdéliié,  soit  de  l'imprimear 
chargé  de  la  première  impression,  soit  de  quelques  autre* 
agents  de  confiance,  cet  imprimeur  et  ees  agents  seront 

S  unis  comme  dans  l'article  précédent,  et  en  outre  par  des 
ommages  et  intérêts  qni  n'excéderont  pas  une  demi- 
année  de  leurs  revenus,  gages  ou  salaires. 

Art.  18.  Les  pièces  de  théitrey  soit  imprimées,  soit 
manuscrites,  ne  pourront  être  jouées  sur  aucun  théâtre 
publie,  pendant  la  vie  de  l'auteur,  on  moins  de  cinq 
ans  après  sa  mort,  sans  son  consentement  exprès  et  par 
écrit,  ou  celui  de  ses  ayante  cause.  Chaque  inlnetion  4 
la  présente  lei  sera  punie  par  de*  domimge*  et  intérèu 
d'nne  valeur  égale  à  la  recette  total*  de  Ta  représenta- 
tion. Hais,  cinq  ans  u>rés  la  mort  de  l'auteur,  tontes 
ses  pièces  seront  censées  un  bien  commun  i  tons  les 
théâtres. 

Art.  19.  Le*  articles  14, 15, 1$  et  17  regardent  aussi  la. 
musique  imprimée,  et  l'article  18  est  commun  i  la  musi- 
que de  théâtre,  imprimée  ou  manuscrite. 

Art.  20.  Les  comédiens,  qni  sont  déjà  en  possession  de 
jouer  des  ouvrages  de  musique  et  des  pièces  de  théâ- 
tre composés  par  des  anteurs  vivants  et  sans  leur  con- 
sentement, seront  obligés  d'obtenir  ce  consentement  ; 
sinon,  ils  seront  tenus  de  payer  à  l'auteur  une  rétribn- 
tion  qui  sera  réglée  par  fa  municipalité  ;  et  dan*  ce 
dernier  cas,  le  eaissicr  du  théétre,  eu  tonte  antre  per- 
sonne indiquée  par  l'anteor,  sera  le  dépositaire  de  eette 
rétribution,  pour  en  rendre  compte  à  1  auteur. 

Art.  SI.  Toute  eeesion  de  privilège  faite  par  l'anlewr 
avant  la  présente  époque,  snbeielem  jueqn'à  son  expir»- 
tion  ;  après  laquelle,  l'antenr,  s'il  vit  encore,  on  >•■ 
ayants  cause,  si  l'auteur  n'est  pas  mort  depuis  dix  ans, 
reprendront  la  propriété  de  leur  ouvrage,  ^our  en  jouir 
aux  termes  de  cette  loi.  De  plus,  les  libraires  ou  autres 
qui  se  trouvent  au  moment  présent,  avoir  acqais,  pour  nn 
ouvrage  quelconque  en  particulier,  un  privilège  à  terme 
Axe,  «ontinueront  d'en  jouir  pendant  toute  sa  durée, 
mêiiM  dans  le  cas  o4  le»  dix  an*  de  eurvivaace  accor- 
dé* par  l'article  14  n'auront  pM  *aW  pov  épvser  ce 
privilège. 

Alt.  tt.  Ceux  qui  imprimeront,  jeœrent,  vendront 
on  distribueront  dû  éditions,  des  ouvrages  ou  des  gra^ 
varee  déjà  condamnées,  en  vertu  de  l'un  on  de  l'autre 
des  articles  précédents,  encourront  des  peines  doubles 
de  celles  qni  ont  déjà  été  infligées  par  le  jiigement  qu'Us 
bravent. 
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TITRE  SECOND. 
De  ta  rMfonMbUiU. 

Art.  33.  Tout  homme  qiii  rendra  nn  ouvrage  portaot 
one  fawse  indication  du  non  on  du  donùcUa  d*,nm- 
primear,  lera  puai,  s'il  ne  pent  prouver  de  qui  il  a 
reçu  l'ouvrage,  par  une  amende  de  36  livres,  et  sera, 
de  pins,  responsable  des  délits  résultant  de  la  public»- 
tion  de  l'ouvrage. 

Art.  H.  Tout  imprimeur,  qui  sera  conrainon  d'avoir 
mis  &  un  ouvrage  nn  antre  nom  que  le  «ian.  sera  puni 
par  une  amende  de  1,300  livres,  et  sera  réputé  complice 
d««  délits  résulunt  de  la  publication  de  l'ouvrage. 

Art.  tS.  Tout  imprimeur  qui  mettra  un  ouvrage  sous 
nn  autre  nom  que  celui  du  véritable  auteur,  sera  puni 
par  une  amende  de  100  louis,  et,  de  pins,  sera  responsa- 
ble dM  déliu  réMiliaat  de  la  pntitiee«ioB  de  l'odvrage, 
a'il  M  peut  provrar  qv«  la  futsa  iadïMtioD  ii'wt  pas 
de  son  fait. 

Art.  36.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  puni  pour 
avoir  «ompoaé,  impriBé«  pablM  eu  veadn  on  ouvrage 
<m  une  graTiira,  si  cet  ouvrage  n'est  pas  jugé  être  daas 
aa  dM  caa  déierminit  par  les  artieles  préaédents  ;  et 
tontes  les  lois  antérieurea  sont  abrogées  à  cet  égard.  Le 

S  résent  article  regarde  aussi  les  comédiens  pour  cause 
i  représentations  ihéjitrates,  sauf  la  sarveillance  de 
police  que  les  administrations  de  district  et  municipales 
doivent  exercer  sur  les  salles  de  spectacles  comme  lieux 
publies  ;  tontes  lois  et  otages  contraire*  étant  pareille- 
ment abrogés  k  cet  égard. 

Art.  91.  Tout  homme,  qui  sera  eonvainou  d'avoir 
vendu  ou  distribué  an  ouvrage,  en  sera  responsable, 
a'O  ne  peut  prouver  de  qui  il  la  reçu. 

Art.  38.  Tout  homme,  convaincu  d'avoir  imprimé  un 
ouvrage,  en  sera  responsable,  sHlnepent  prouver  de  qui 
il  a  iit«u  le  manuscrit. 

Art.  39.  Tout  homme,  qui  a  remis  un  manuscrit  pour 
être  imprimé  en  sera  responsable,  s'il  ne  prouve  pas 
que  l'aateur  la  lui  a  remis  pour  le  faire  imprimer  ;  et 
pour  cette  preuve,  il  suffira,  soit  dans  le  cas  de  cet 
article,  soit  dans  celui  de  l'article  précédant,  de  repré- 
■enter  un  billet  signé  par  l'auteur,  ou  de  celu\  qui  a 
réagis  le  mannterit,  si  c'est  un  citoyen  domicilié  dans 
le  lieu  de  l'impression  ;  sinon,  de  représenter  ce  même 
billet  garanti  par  un  citoyen  domicilié,  qui  se  rendra 
eirilement  responsable  des  suites  ;  et  néanmoins  dans 
le  cas  où  «etie  garantie  serait  illusoire,  et  oi  il  serait 
prouvé  qu'elle  a  dA  paraître  toile  à  celui  qal  la  présente, 
U  deoaearera  reoponsabls  solidaitemeat  avec  la  personne 
dont  il  a  revu  laùdite  garantie. 

Art.  30.  L'auteur  d'an  ouvrage  ne  sera  responsable  de 
son  impression,  que  dans  le  cas  oik  «lie  aura  été  laite 
par  sa  volonté  oa  de  aoa  «onsentemenu 

Art.  31.  Ceux  qui  ont  vendu  on  distrtt>ué  nn  ouvrage, 
celui  qui  l'a  imprimé,  celui  qni  l'a  remis  à  l'imprimeur, 
seront  déchargés  de  toute  resnoasal)Uité,sitét  que,  con- 
formément aux  articles  précédents.  Ils  auront  Tait  con- 
naître l'auteur,  ou  celui  de  qui  ils  tiennent  l'onvrage, 
en  exceptant  toutefois  le  cas  od  ils  pourraient  être  con- 
vaincus d'avoir  été  volontairement  et  sciemment  compli- 
ces du  délit.  Il  faut  excepter  aussi  les  comédiens  et 
musiciens,  peur  le  tait  sealstaent  des  rmréseDtations 
pnbUque^,  leur  délit  et  lenr  responsabilité  éttmt  i  part 
du  délit  et  de  la  responsabilité  del'autenr  on  de  l'impri- 
meur. 

Art.  33.  La  forme  de  responsabilité  indiquée  dans 
lea  articles  ci-dessns  aura  lieu  également  pour  les  délita 
qni  peuvent  être  commis  par  la  publication  des  gravu- 
res, par  la  contrefaçon  de:  ouvrages,  on  par  la  fausse 
in(Ùeation,  soit  de  l'imprimenr,  soit  de  l'auteur. 

Art.  33.  Nul  individu  n'ayant  le  droit  de  disposer, 
pour  un  usage  particulier,  des  rues,  des  places,  des 
Jardins  publias  ;  et  lintérèt  commun  exigeant  que  rien 
ne  trouble  les  proclamations  des  actes  émanés  des  pon- 
voirs  établis  par  la  Ini,  et  qu'aucune  autre  proclamation 
M  puisse  ee  confgadN  avec  «Ue»  :  U  est  défendu,  sons 


peine  d'une  amende  de  Se  livras,  et  même  d'an  empri- 
sonnement en  maison  de  correction,  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  huit  jours,  de  crier  publiquement  ancim 
livre,  papier,  journal,  etc.,  i  l'exceotion  de  ces  mêmes 
actes  publies,  et  dans  le  senl  cas  es  la  publication  en 
aurait  été  ordonnée  par  le  ppnvuir  dont  ils  émanent;  et 
cette  peine  pourra  être  imposée  sous  forme  de  police. 


TITRE  TROISItMB. 
Dt  l'iiutruetion  et  4u  /«gemeat. 

Art.  3é,  L'instruction  pour  las  délits  eommis  par  la 
voie  de  l'impression  sera  faite  par  les  juges  «nliaaires  ; 
et  du  moment  où  elle  devra  commencer  a  être  publique 
elle  sera  continuée  en  présence  de  dix  notables-adjoints 
on  jurés,  qni  feront  les  fonctions  de  juges  du  fait,  déci- 
dtroBt  aonverainemeiH  es  «onséquenee  tentes  les  ques- 
tions de  ikil,  de  la  maaibre  qai  sera  fixée  ei-aprés,  et 
les  juges  seront  teoas  de  prononeer  oaatorméoieat  à  ces 
décisions. 

Ait  35.  Du  moment  que  le*  notables- adjoints  on 
Jurés  auront  éU  appelés  A  llBMruetion,  la  suite  de  la 
procédure  ne  pourra  plus  être  que  verbale.  Les  juré* 
pourront  seulement  prendre  des  note*  de  tout  ee  qu'ils 
entendront. 

Art.  36.  Le*  jurés  swont  choisis  par  le  proeureur^yndie 
di|  département,  ou  A  soo  défaut,  par  eaM  in  district, 
ou  si  l'un  ni  l'antre  ne  «ont  sur  le*  lieux,  par  le  pro- 
cureur-syndic de  la  municipalité. 

Art.  37.  Le*  juré»  seront  pris,  autant  tpfik  lerA  possi- 
ble, parmi  le*  auteurs,  et  a  leur  défaut,  parmi  le*  par- 
sonnes  dont  la  profession  suppose  l'étnaa  das  sciences 
et  des  lettres. 

Art.  38.  Ils  seront  désignés  an  nombre  de  vingt;  et 
l'accusé  on  les  accusés  en  commun  fJvnfboDtp  sur  ce 
nombre,  les  dix  qni  doivent  exercer  tes  fowtiona  de 
Juges  du  fait  dans  lenr  cause. 

Art.  39.  Avant  de  procéder  an  jugement  des  person- 
nes accusées,  comme  responsables  d'écrits  on  autres 
ouvrages  imprimés  ou  de  gravures,  ou  de  représenta- 
tions de  théâtre,  il  letnr  sera  déclaré  auquel  des  ca* 
mentionnés  en  la  loi  se  rapporte  l'accusation  portée  con- 
tre elles  ;  alors  elles  seront  admise*  à  soutenir  qu'elle 
doit  se  reporter  k  an  cas  plus  favorable,  on  qa'dla  n'est 
dans  aucun  :  l'examen  de  cette  question  sera  remis  aux 
jurés,  qui  la  décidervnt  sépajtément,  et  le  jagemeot 
rendu  d  après  celte  décision  ne  pourra  être  porté  contre 
l'accusé,  que  s'il  a  été  rend))  A  la  pluralité  de  huit  contre 
deux  an  moins. 

An.  40.  Dans  le  cas  où  la  personne  injuriée  ne  serait 
pas  nommés,  mais  seulentent  wditldDellMiieBt  4é*ignée, 
et  od  le*  accusés  soutiendraient  que  la  désignation  indi< 
viduelle,  qni  |  leur  est  imputée,  n'est  pas  réelle,  cette 
question  sera  de  même  décidée  par  les  jurés,  en  exigeant 
la  même  pluralité. 

Art.  41.  Dans  le  cas  od  la  personne  injuriée  deman- 
derait que  ceux  qui  sont  responsables  de  l'ouvrage 
soient  tenus  de  faire  preuve,  comme  il  est  dit  k  l'article 
10,  les  juré*  prononceront  sur  cette  demande  A  la  simple 
pluralité- 
Art.  43.  Dans  le  cas  oA  «elui  qni  est  aecosé  de  con- 
trefaçon alléguerait  que  l'ouvrage  n'est  pas  le  mime, 
parce  qu'il  s'y  trouve  des  changements,  des  additions, 
des  commentaires  qui  en  font  vérilaliKiawvt  na  autre 
ouvrage,  dont  il  serait  injuste  que  le  droit  du  premier^ 
auteur  privât  le  public,  la  question  relative  à  ndentilé 
de  l'ouvrage,  sera  jugée  séparément  par  les  jurés  et  à  la 
simple  pluralité. 

Art.  43.  La  valeur  des  dommages  et  intérêts,  la  durée 
de  la  privation  du  droit  de  cité,  et  celle  de  la  détention, 
le  fait  des  billets  de  garantie,  et  généralement  tous  les 
fait*,  seront  déterminés  séparément  par  une  décision 
des  jurés  à  la  simple  pluralité,  excepté  dans  les  cas  où 
la  loi  exige  nue  plnraiité  plus  forte. 

Art.  44.  Le*  juré*  prononceront  que  l'accusé  est  coupa- 
ble on  non  «mpable,  et  il  faudra  la  plnraiité  de  sept 
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vois  an  aoius  coalra  iroi*,  pour  qa'il  toit  déolarA  eon- 
pable. 

Le  rapport  de  M.  l'abbé  Sieyes  est  très  applaudi. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  loi. 

M.  le  mariais  de  reae««l(  monte  à  la  tri- 
bune pour  se  plaindre  de  ce  que  dans  une  feuille 
iniitulée  :  Assemblée  nationaue  et  commune  de 
Paris,  n»  167,  il  était  dit  que,  parmi  les  lettres 
écrites  à  M.  de  Favras,  il  s'en  était  trouvé  une  de 
la},marqv»t  de  Foucault,  désigné  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  »  J'ai  méprisé,  a-t-il  dit,  tous 
les  journaux,  tant  qu'ils  m'ont  appelé  aristocrate, 
démocrate,  etc.,  mais  j'ai  été  vivement  affecté 
que  1  ou  m'ait  ainsi  transporté  au  Châtelet.  Je 
dois  déclarera  l'Assemblée,  pour  me  laver  de  cette 
inculpation,  que  rien  n'est  plus  inexact  que  ce 
rapport  trèt  exact  où  l'on  me  fait  tenir  correspon- 
dance avec  un  bomme  auquel  je  n'ai  jamais  écrit, 
avec  lequel  je  n'ai  jamais  eu  aucune  espèce  de 
communication.  > 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  des  pa- 
roles de  M.  le  marquis  de  Foucault. 

M.  le  Présl4eol  prévient  l'Assemblée  qu'elle 
a  a  nommar  «m  iMmveaw  eomité  des  rapports. 

M.  Da^rl.  Je  fais  la  motion  de  réduire  à 
«lainse  membres  le  comité  des  rapports  et  de  les 
faire  nommer  par  l'Assemblée  et  non  par  les 
bureaux. 

M.  4e  B9maml,ivéqwdeClermont.  On  ne  peut 
délibérer  aujourd'hui  sur  cette  motion.  Le  règle- 
ment exige  que  la  décision  soit  renvoyée  au  len- 
demain. 

M.  Charles  de  Lameth  répond  qu'il  s'agit 
d'uni!  affaire  de  simple  police  et  d'intérieur,  que 
néanmoins  l'affaire  est  importante,  mais  que 
1  obligation  de  prendre  un  membre  dans  chaque 
bureau  générait  la  liberté  dans  les  choix.  Il  propose 
de  décider  la  question  sur-le-cbamp. 

M.  d'Estearniel  s'est  récrié  contre  les  scrutins 

de  liste. 

M.  Ijevls  de  Mlrepelx  se  plaint  du  petit 
nombre  de  membres  proposés.  Le  chiffre  de 
quinze  est  insuffisant. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  M.  Duport. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

La  motion  principale  étant  mise  aux  voix, 
l'Asiiemblée  décrète  que  le  comité  des  rapports, 
composé  de  quinze  membres,  sera  choisi  dans 
toute  l'Assemblée,  sans  distinction  de  ùéparte- 
ment.  '^ 

M.  le  Préaident  lève  la  séance,  et  indique  la 
auivanle  à  demain,  neuf  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     TARGET. 

Séance  du  21  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  vieemte  de  Noaillea,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Plusieurs  membres  demandent  des  moditications 
au  procès- verbal  et  insistent  pour  que  les  récla- 
mations qu'ils  ont  formulées,  au  sujet  de  la  divi- 
sion des  départements,  soient  rendues  plus  sen- 
sibles et  que  les  motifs  qu'ils  ont  fait  valoir  soient 
développés. 

M.  le  Président  prend  les  voix  et  l'Assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  (ait  aucune  addition  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Frétean,  à  cette  occasion,  observe  que  le 
décret  par  lequel  la  division  en  83  départements 
a  été  arrêtée,  commençait  par  ces  mots,  placé!< 
à  dessein  et  avec  une  intention  bien  marquée,  à 
la  tète  du  décret  :  que  FAssemblée  a  enterdu 
les  députés  des  différentes  provinces;  que  l'Assem- 
blée a  voulu  par  ces  mots  satisfaire  la  juste 
délicatesse  des  députés  qui,  choisis  pour  repré- 
sentants de  la  nation  entière,  désiraient  cependant 
pouvoir  justifier  aux  citoyens  qui  les  avaient  élus 
au  nom  de  la  nation,  des  preuves  de  leur  zèle  et 
de  leur  vigilance  pour  les  intérêts  particuliers  An 
leur  bailliage,  dans  la  formation  des  corps  admi- 
nistratifs; que  l'admission  de  toutes  ces  demande.<! 
rendrait  la  rédaction  du  procësrvcrbal  inîiniment 
prolixe, etque  la  préférence,  donnée  seulement  à 
quelques-uns  des  députés  pendant  qu'on  exclurait 
les  dires  et  la  défense  des  autres,  semblerait 
fournir  contre  ceux-ci  un  grief  et  un  sujet  de  re- 
proches de  la  part  de  leurs  commettants,  qu'ils 
ne  mériteraient  certainement  pas  ;  que  cette  vue 
de  sagesse  et  de  justice  a  dëià  fait  exclure  du 
procès-verbal  la  mention  de  plusieurs  de  ces  ré- 
clamations isolées;  qu'en  conséquence,  il  propo- 
se de  décréter  par  une  disposition  générale  : 

«  Qu'aucune  réclamation  particulière,  relative 
au  partage  de  la  France,  ne  serait  plus  insérée  au 
procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qu'il  n'y  serait  fait  mention  que  des  dé- 
cisions qu'elle  aurait  portées  sur  cet  objet,  sans 
aucun  détail  des  prétentions  et  des  motifs  qui 
auraient  été  présentés  et  débattus.  > 

M.  l'abbé  d'Eymar  appuie  cette  motion  en 
faisant  comprendre  à  l'Assemblée  qu'elle  était  de 
nature  à  bâter  ses  travaux  eu  mettant  un  terme 
h,  de  stériles  débats. 

M.  le  Préalden»  met  la  motion  aux  voix.  Elle 

est  décrétée. 

M.  Barnave  demande  ensuite  la  parole  sur 
la  lettre  adressée  k  l'Assemblée  par  H.  le  maire 
de  Paris,  tendant  à  intéresser,  en  faveur  des  ci- 
toyens indigents  de  cette  ville,  la  bienfaisance 
particulière  et  individuelle  des  membres  de  l'As- 
semblée. Ce  membre  a  observé  qu'il  était  néceâ- 
raire  de  concilier  dans  lu  mesure  qui  serait  adoptée 
par  l'Assemblée  à  ce  sujet,  et  son  indépendance 


(t>  Que  sûanoe  is(  ino-  mpl<ite  aa  Jlonitrur. 
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absolue  de  toute  considération  locale  et  particu- 
lière à  une  seule  ville  du  royaume,  et  les  senti- 
ments de  bienraisance  dont  les  membres  de  TAs- 
seinblée  sont  animés  pour  les  citoyens  indigents 
de  la  ville  de  Paris;  en  conséquence  il  propose 
le  décret  suivant; 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  lettre  écrite  à  son  président 
par  le  maire  de  Paris;  et  cependant  voulant  que 
tons  les  dons  que  tous  ses  membres  sont  disposés 
à  faire  en  faveur  des  pauvres  de  cette  capitale 
soient  employés  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse, décrète  qu'il  sera  nommé  quatre  com- 
missaires pour  les  recevoir,  et  remettre  les  som- 
mes qui  en  proTiendront,à  la  municipalité,  chargée 
d'en  régler  l'emploi  et  la  distribution .  » 

M.  de  Faye,  évique  d'Oléron,  dit  qu'il  ne 
faut  pas  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
sur  la  lettre  du  maire  de  Paris,  que  sa  place  au- 
torise à  demander  en  faveur  des  pauvres.  «  Vos 
lois  régénératrices,  dit-il,  diminueront  les  maux 
inséparables  de  la  mendicité;  mais  en  attendant 
vos  moyens  ne  sont  pas  assez  grands  pour  soula- 
ger à  la  fois  tous  les  pauvres  du  royaume;  nous 
devons  nos  premiers  secours  aux  pauvres  de  la 
capitale.  Je  propose  d'abandonner  le  quart  de 
nos  honoraires. 

H.  ledaedelilaBcoart  dit  qu'une  propor- 
tion quelconque  sur  le  traitement,  n'est  pas 
pour  tous  les  membres  une  proportion  égale  de 
revenu  ;  que  les  représentants  ont  d'ailleurs 
des  devoirs  de  ce  genre  à  remplir  avec  les  pro- 
vinces et  qu'ainsi  une  taxation  serait  une  injus- 
tice; que  tout  membre  de  l'Assemblée,  persuadt^ 
de  la  misère  de  Paris,  sentait  te  devoir  de  porter 
du  secours  aux  indigents  ;  que  la  quotité  de  ce 
secours  devait  être  proportionnée  aux  moyens, 
et  |>ar  conséquent  laissée  à  la  volonté  de  chaque 
individu  ;  il  propose,  par  amendement,  que  les 
commissaires  présentent  des  vues  sur  les 
moyens  de  détruire  la  mendicité. 

SLFrélewi  veut  qu'on  assigne  une  petite 
somme  pour  soulager  l'infortune  des  personnes 
détenues  dans  une  foule  de  maisons  de  force.  Il 
propose  aussi  de  renvoyer  la  lettre  du  maire 
de  Paris  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  Présidenl  met  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  le  duc  de  Liancoort. 

La  motion  principale  de  U.  Barnave,  complétée 
par  l'adjonrtion  de  l'amendement  de  M.  de  Lian- 
courl  est  mise  aux  voix  dans  les  termes  rapportés 
plus  haut.  Elle  est  adoptée. 

H.  le  Préaident  annonce  à  l'Assemblée  que 
le  Roi  a  accepté  le  décret  du  20  janvier,  qui 
ordonne  la  réunion  en  une  seule  municipalité 
des  paroisses  dont  le  territoire  est  divisé  en  deux 
communautés  sur  deux  départements,  etledécrci 
dn  18  pour  l'exemption  du  contrôle  et  du  papier 
timbré. 

Il  annonce,  en  outre,  que  Sa  Majesté  a 
sanctionné  le  décret  du  12  décembre,  pour  les 
rôles  exécutoires  par  les  commissions  intermé- 
diaires; celui  du  14  janvier,  qui  charge  le  pou- 
▼oir  exécutif  de  faire  traduire  les  décrets  de  l'As- 
semblée dans  les  idiomes  en  usage  dans  les  diffé- 
rentes partiesdu  royaume  ;  et  celui  du  19  janvier. 
portant  sursis  à  la  procédure  dn  prévftt  de  Stras- 
bourg contre  les  habilaiits. 


M.  le  Présldeat  prévient  ensuite  l'Assem- 
blée qu'il  a  pressé  l'exécution  et  l'envoi  du 
décret  relatif  à  la  procédure  entamée  dans  la  ville 
de  Marseille,  et  que  Sa  Majesté  prendra  en  con- 
sidération la  demande  de  l'Assemblée  à  cet  égard. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  le  major  du  régiment  des  chasseurs  du 
Hainaut,  en  garnison  à  Pont-à-Mousson,  en  ré- 
ponse à  celle  écrite  par  ordre  de  l'Assemblée,  qui 
a  ordonné  que  cette  lettre  serait  imprimée  dans 
le  procès- verbal. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  : 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  lu  au  régiment  que 
j'ai  l'honneur  de  commander  la  lettre  que  vous 
nous  avez  fait  celui  de  nous  adresser  de  la  itart 
de  l'Assemblée  nationale.  Des  opinions  isolées  ne 
peuvent  altérer  la  cooiiance  que  nous  avons  dans 
sa  sagesse.  Citoyens-soldats,  nous  attendons  no- 
tre bonheur  de  ses  grands  travaux,  et  nouij  la 
supplions  de  croire  que  nulle  atteinte  ne  peut 
être  portée  à  notre  respect  pour  la  loi,  et  à  notre 
amour  pour  le  Roi.  r 

«  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  • 

«  Monsieur  le  président, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteltr, 

«  MoNARD,  major,  commandant  U  régiment 
des  chutsturt  de  Ûainaut. 

«  Pont-à-Mousson,  ce  15  janvier  1790.  ■ 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  qu'il  avait  règne  de  M.  de  La 
Borde,  ancien  premier  valet  de  chambre  du  feu 
roi,  et  fermier  général,  demandant  à  être  chargé 
par  l'Assemblée  de  faire  exécuter  la  carte  de  la 
France,  divisée  dans  les  nouveaux  départements 
et  districts.  Il  annonce  qu'il  y  a  dix  ans  qu'il  est 
occupé  à  en  faire  une  en  neuf  feuilles,  dont  l'exac- 
titude est  portée  jusqu'au  scrupule,  et  qu'il  ne 
lui  faudra  plus  que  le  temps  d'y  placer  les  divi- 
sions: qu'il  ne  demande  rieu  d'exclusif,  ni  qui 
puisse  faire  tort  à  aucun  ingénieur  ni  géographe, 
et  qu'il  versera  dans  la  caisse  patriotique  le  bé- 
néfice qui  pourra  en  résulter. 

L'As.semolée  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  Constitution. 

Les  membres  de  l'Académie  royale  de  musique 
offrent  h  l'Assemblée  un  don  patriotique  de 
quinze  mille  livres,  avec  une  adresse  dont  elle 
ordonne  l'impression. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse. 

»  Nosseigneurs,  il  y  a  longtemps  que  nous  au- 
rions eu  l'honneur  de  déposer  a  votre  auguste 
Assemblée  le  témoignage  de  notre  patriotisme,  si, 
comme  MM.  les  comédiens  frangais  et  italiens, 
nous  étions  les  propriétaires  et  administrateurs 
du  produit  de  nos  talents. 

«  Nous  n'avons  trouvé  de  ressources  que  dans 
le  séquestre  que  nous  avons  fait  d'une  portion  de 
nos  appointements,  qui  ont  formé,  dans  l'espace 
de  trois  mois,  la  somme  de  15,000  livres. 

«  Les  sujets  de  l'Académie  royale  de  musique 
supplient  l'auguste  Assemblée  de  vouloir  bien 
accepter  cette  somme  &  titre  de  don  patriotique.  > 

M.  le  Présidenl    répond  : 

«  C'est  embellir  les  talents,  c'est  même  leur 
donner  de  la  dignité,  de  les  employer  au  secours 
de  la  patrie.  L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction 
votre  don  patriotique  et  vous  permet  d'assister  à 
la  séance.  > 

H.  le  Président  rend  compte    d'une  lettre 
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qu'il  a  reçue  de  Lord  George  Gordon,  datée  de 
la  prison  de  Newgate,  par  laquelle  il  le  prie  de 
se  faire  rendre  compte  du  rapport  qui  doit  avoir 
été  fait  d'une  pétition  qu'il  a  envoyée,  il  y  a  cinq 
mois,  à  M.  le  duc  de  la  Rocbefoucaold  pour  être 
remise  à  l'Assemblée  nationale. 

L'ordre  du  jour  app*U*  la  siUU  de  la  di$cus~ 
(ion  $»r  ladivmon  det  d^artenunt»  du  royaume. 

M.  CKimIm,  rapporteur  du  eomild  de  Cons* 
titution,  propose  un  décret  sur  la  diyision  en 
districts  du  département  de  Chartres  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  ,L' Assemblée  nationale  décréta,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution,  que  le  département  de 
Chartes  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
liedx  soot  les  villes  de  Dreux,  Gh4teau-Neuf-en-> 
Tbimeraye,  NoKent-le-Rotrou.  Chartres,  Ch&tean- 
duu  et  Janville.  r 

M.  Cl*aala  propose  ensuite  un  nouveau  décret 
pour  les  limites  des  Trois-Bvécbés ,  Lorraine  et 
Barrois,  conçu  en  ces  termes  : 

\  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution,  que  les  limites  des 
dAbartonenta,  convenues  par  les  députés  de 
L^raine,  Troi»-Bvéehé8  et  Barrois,  ainsi  qu'elles 
sont  énoncées  au  procèa<verbal  du  30  décembre 
dernier,  subsisteront.  » 

H.  le  Prë«MMit,  après  une  courte  discusaion, 
prend  les  voix  de  l'Assemblée  sur  le  décret,  et 
il  est  adopté. 

Le  rapporteur  propose  le  décret  suivant;  re- 
latif au  chef-lieu  d'un  département  de  Cham- 
pagne. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution  : 

«  1°  Que  la  ville  de  Chftlons  est  provisoirement 
le  chef-lieu  où  se  réunira  la  première  assemblée 
de  ce  département,  et  que  les  électeurs  décide- 
ront, à  la  pluralité  des  suffrages,  si  le  chef-lieu 
doit  alterner,  ou  s'il  doit  demeurer  fixé  à  Cbà- 
Ions  ; 

«  2'  Que  ce  départoment  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  les  villes  de  Reims, 
Saiote-Menehottld ,  Vitry-le<Fran£ois ,  Epernay, 
Sézaone  et  ChftIons  ; 

<  3"  Que  la  ville  de  Montmirail.  ainsi  que  les 
villages  de  Yaucbaraps,  l'Ëscbelle  et  Jaavilliers 
seront  réunis  au  district  de  Sézanne,  abandon- 
nant au  département  de  Helun  et  Meaux  les  pa- 
roisses de  Mecringe,  la  Celle,  Montreail.  Monta- 
livet  et  Mont-Dauphin, 

(  4°  Une  les  villages  de  Goodé,  Bouconville  et 
Binarviile  feront  partie  du  district  de  Sainte-Me- 
nehould,  sauf  les  droits  des  villes  qui  réclame- 
raieiil  le  partage  des  établissements,  qui  seront 
déterminés  par  la  Constitution,  si  elles  y  sont 
fondées.  » 

M.  lePréftMcBt,  après  une  courte  discussion, 
prend  les  voix  de  l'Assemblée,  et  le  décret  est 
adopté. 

M.  Barrère  de  Vieaiac,  teorélaire  de  F  As- 
semblée, annonce  que  le  comité  chargé  de  la  vé- 
riQcation  des  pouvoirs,  aexaminé  ceux  de  M.  Jean- 
Baptiste  Morel-Uumaine,  lieutenant  de  maire  de 
la  ville  de  Sarreguemiaes,  élu  sansdistinction  d'or- 
dres, suivant  la  nouvelle  forme  prescrite  par 
l'Assemblée,  pour  remplacer  M.  Mayer,  qui  a 
doaoè  sa  dëmusioa.  L'élection  du  nouveau  dé- 


raté ayant  été  jugée  régulière  par   le  ûooAW 
L'Assemblée    adopte  et   confirme  ce  jugenent* 

M.  le  FrAiMMit  lit  une  lettre  de  M.  le 
ehanire  de  Saint-Loais-dA-LoHvre,  qui  lui  an- 
nonce le  décès  de  M.  Legros,  député  eeclésiaiti- 
aue  de  Paris.  L' Assemblée  eat  prévenue  que 
1  inhumation  sera  tait»  demain  à  %  heures  do 
soir. 

M.  CÏMidfo,  député  d»  Langiry,  demande  et 
obtient  ragrément  de  l'Assemblée  pour  s'absenter 
pendant  «piinze  jouis  pour  une  afraire  pressante. 

Un  secrétaire  annonce  que  les  membres  élat 
pour  le  comité  des  impositions,  d'apiée  le  recen- 
sement des  scrutins,  sont  : 


MM.  MonneroB. 

Dapont  (de  Namoars), 

due  de  La  Rod^foacauld. 

Laborde  de  Mérérille. 

Fermend  àes  ChapeliirM. 

haiom  «TAIIaniew 

de  Tiliunaà,  ««èfaa  é'Antan. 

K(»d«r«r. 

farry, 

DaDchy. 

Daport. 

Ont  ensuite  obtenu  le  plus  de  voix»  l«a  snp- 
pléants  : 

MM.  lednefiaCfaitelM. 
Anson. 
Bonchotte.  ' 

de  Lafare,  éTèqae  de  Nwtcj. 
t'ahbé  VUlaret. 
Sallâ  de  Cbonx. 
Enjobantt  de  La  Rocbe. 
Rioard,  dépoté  de  Gaitra*. 
Regnaod  (a*  Saiiit-Jean^l'Asgaly). 
d-Ailly. 

M.  d'Albignae  de  Castelnaa,  évêque  d'An- 
geuléme,  observe  que  plusieurs  des  oMMbrei  élus 
sont  déjà  membres  de  comiléa  et  que  saivani 
le  règlement,  ou  ne  peut  foir»  parte  de  deux 
comilés  à  la  fbis. 

M.  de  Montloaler  dit  que  le  règlement  est 
calqué  sur  les  lois  qui  ne  permettent  paa  qu'un 
citoyen  exerce  dea  offices  iocompatibleEi. 

H.  li«  Chapelier,  le  crois  qu'il  ne  peut  y 
avoir  à  délibérer,  le  règlement  ne  disant  pas  m 
la  nécessité  ne  puisse  faire  déroger  à  ses  disposi- 
tions; d'ailleurs  les  occupations  sont  si  Impor- 
tantes qu'il  ne  faut  pas  perdre  (e  twpa  ^  qpe 
pareille  discussion. 

M.  de  Foneanlt.  C'est  justement  parce  que  nos 
occupations  sont  importantes  qu'il  faut  statuer  a 
l'instant  que  le  règlement  sera  observé.  Si  Wf 
qu'un  imaginait  qiril  pût  être  de  deux  on  trois 
comités  à  la  fois,  je  ne  puis  le  qualifier  aulreniçp' 
que  de  présomptueux.  , 

Qu'appelez- vous  l'aristo^îratieT  n'est-ce  pas  l« 
réunion  de  tous  les  pouvoirs,  de  ceux  de  législa- 
tion, d'impositions T  Etre  membre  de  plusieurs 
comités  à  la  fois,  c'est  une  véritable  aristocraUe- 

La  question  préalable  e«t  mise  aux  voix;  M.  w 
président  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  »  d^*** 
oérer. 
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La  plaralité  paraissant  dontense,  on  denwndf 
l'appel  iiomioal, 

M.  de  Casilne  insiste  sur  la  raison  mathé" 
matioiM  qui  empêche  un  iiomme  de  se  trouver 
en  duTérenU  comités  k  la  fois. 

M.  4»  MAiitlesier  ajoute  que,  quand  le  rè- 
glement serait  changé,  le  changemeat  ne  pourrait 
avoir  un  effet  rétroactif. 

M.  &••  P«vLe.  Je  soutiens  qu'il  doit  dépendra 
de  l'Assemblée  de  revenir,  quand  elle  le  juge  à 
propos,  sur  son  règlement  ;  il  y  a  des  rapports  de 
travail  entre  les  divers  comités,  et  ce  serait  rom- 
pre ces  rapports  salutaires  que  de  gêner  la  eon- 
fiance  de  rAssemblée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  C>*8alii,  au  nom  du  eotnité  d»  CotutitutUm, 
fait  le  rapport  sur  les  limites  contestées  des  cinq 
départements  de  Baute-Aavergne,BasBe-Anvergne, 
Vélay,  Forez  et  Virarais. 

La  diseuanon  est  ouverte. 

H.  B«vtewMl,  député  de  Saint-Plour,  a 
le  premier  la  parole  et  soutint  que  la  Haute  et 
la  Basse-Aavergne  devraient  être  divisées  en  deux 
départements  égaux  de  manière  que  la  rivière 
d'Allier  servit  de  limite  à  l'orient  jusqu'à  Saint- 
llpise  et  qu'ensuite  il  soit  tiré  une  ligne  droite 
jusqu'à  Bleele,  qui  sera  compris  dans  la  Haute- 
Auvergne,  sauf  à  comprendre  la  ville  de  Brioude 
dans  la  Haute-Auvergne  ou  à  ia  laisser  dans  la 
Basse-Auvergne.  Il  dit  que  l'iotention  de  VA»- 
semblée  est  que  les  départements  soient  égaux  t 
au  8«rpl«8,  Il  demaoàB  qu'il  soit  &tt  qoe  nou- 
velle conférence  entre  les  commÏBsairQS  de  Vélay 
et  de  la  flaute-Auvergne  devant  Bietsinors  do 
comité  de  Constitution. 

M.  0««<l»  dit  que  le  comité  de  Coostito^n 
étant  forcé  de  convenir  que  Vélay  aurait  pu,  sans 
iDcoavénient,  être  réuni  et  divisé  entre  le  Gévau* 
daa  et  le  Virarais,  il  était  étonnent  que  pour  lui 
conserver  son  existence  politique,  on  cherchât  h 
coaivofsettre  celle  de  tous  ses  voisins;  que  le 
territoire  et  la  popcdation  de  l'Auvergne  doivent 
natoreUeDMat  former  deux  départeneots  égaux, 
si  l'oo  vent  suivre  l'esprit  des  décrets  de  i'As- 
semMée;  qu'en  supposant  qu'il  soit  indispensable 
de  fiiire  quelque  cession  au  Vélay,  on  doit,  au 
moins,  s'attaeber  à  conserver  pour  limite  natu- 
relle la  rivière  d'Allier. 

U  ajoute  qa«  la  ligne  de  démarcation  ayant 
été  portée  sur  Laogeac,  par  un  aecord  signé  par 
tons  les  déjwités,  à  Texoqption  de  M.  Grenier,  dé- 
puté de  BruHide,  il  fallut  s'en  tenir  à  cette  tixa- 
tioD  et  donner  à  la  Haute-Auvergne  toutes  les 
paroisses  à  l'occident  de  l'Allier;  que  la  position 
de  ia  ville  de  Blesle  semble  devoir  l'attacher  au 
département  do  haut  pays,  pour  diminuer  l'io- 
incnce  désailreuse  qu'aurait  sur  elle  le  départe- 
ment du  bas  pays,  à  moins  qu'on  ne  veuille  céder 
à  la  Haut-Auvergne  les  parties  duGévaudan  et  du 
RooeijKue  qni  l'avoisinent. 

U  finit  par  demander  une  nouvelle  conférence 
en  présence  de  tous  les  membres  du  comité  de 
Constitution,  assemblés  à  cet  effet. 

H.  Hébrard  dit  que  le  département  de  la 
Bante-Auvergne  doit  avoir  une  aussi  grande 
étendue  que  celui  de  la  fiesse-Auvorgne;  que  la 
population  est    plus  faible  dans  la  montagne 


que  dans  la  Limwne-,  que  œtte  dernière  partie 
aurait  trop  d'influence  dans  la  représentation 
nationale;  il  demande  que  les  paroisses  réunies 
provisoirement  à  la  Haute-Auvergne,  avec  l'option 
de  se  réunir  ensuite  à  la  Basse,  si  elles  le  jugent 
plus  convenable  k  leurs  intériMis,  soient  définiti- 
vement réunies  à  la  Haute,  ou  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  parmi  lesd^uKsde  la  province 
pour  former  une  nouvelle  ligne  de  démarcation. 
H.  DevUlaa  appuie  l'opinion  de  M.  Hébrard 
et  ajoute  qu'il  est  aussi  (àetle  aux  cinq  paroisses 
en  question  de  se  rendre  dans  la  Haute  que  dans 
la  Basse-Auvergoe,  mais  que  si  on  laisse  à  ces 
paroisses  l'option  de  demeurer  unies  à  la  Basse- 
Auvergne,  ellese  décideraient  infailliblemait  pour 
la  Basse-Auvergne,  à  raison  de  la  différence  du 
climat. 

U.  D«iid«  dit  que  ces  cinq  paroisses,  sur 
lesquelles  la  Haute  et  la  Basse-Auvergne  sent  en 
contestation,  sont  réunies  &  la  Haute- Auvergne, 
par  la  ligne  de  démarcation  signée  par  les  dépitai 
et  qu'au  remettant  cet  an<été  aa  comité  de  Coostir 
tutioB,  on  T  a  ajoutA  l'opUim. 

H.  «aaltfer  d*  llt«iw«t  répond  à  H.  D»- 
villas  en  rappelant  que  M.  Oevillas  assura  à  l'As- 
semblée, il  y  a  environ  deux  mois,  qu'il  fallait 
une  journée  entière  pour  faire  trois  lieues  dans 
les  montagnes  du  haut  pays. 

Quant  au  dire  de  H.  Daude,  c'est  un«  erreur  de 
sa  part;  l'arrêté  (iffné  et  remis  au  comité,  par 
U.  Gaultier  de  Biauiat  et  M-  Bertrand  de  Saint- 
Flour  conjointement,  laisse  définitivement  h  la 
Basse- Auvergne  les  cinq  paroisses  dont  il  s'agit; 
il  n'y  a  donc  pas  eu  occasion  de  proposer 
l'option  en  remettant  cet  arrêté  et  effectivement 
l'arrêté  «et  encore  telati'il  fut  àgoé;  c'est  d'après 
la  rétractation  de  MM.  les  dépotés  delà  Haute-Au- 
vergne que  le  comité  de  constitution  a  jugé  con- 
venable de  ne  réunir  que  par  provision  à  la  Hante- 
Auvergne,  ces  cinq  paroisses  que  la  majorité  des 
dépotés  avait  ju0$  inconvenant  d'unir  4  la  Haute- 
Auvergne:  c'est  d'après  ce  changement  de  la 
part  des  députés  de  la  Haute-Auvergne,  qu'on  a 
demaiulé  l'option  pour  les  cinq  paroisses  qui  fi»r- 
ment  l'objet  de  la.  difficulté. 

M.  CUr*(-PMiMl  fait  remarquer  qu'il  n'é- 
tait pas  besoin  de  nommer  des  commissaires  pour 
instruire  l'Assemblée  ;  qu'elle  est  suffisamment 
inBtruite;  qu'elle  est  en  état  de  prononcer  ;  qu'il 
y  avait  eu  plusieurs  assemblées  de  provinces 
dans  lesquelles  les  limites  ont  été  arrêtées  ; 
que  le  comité  de  Constitution  a  la  délibéra- 
tion entre  ses  mains  ;  qu'il  a  donné  son  avis 
et  que  le  projet  de  division  doit  être  mis  aus 
voix.  11  ajoute  qu'il  n'est  pas  possible  d'éta- 
blir une  égalité  parfaite  entre  tous  les  départe- 
ments, qu'il  y  a  des  localité."  qui  s'y  oppoâent 
et  qu'on  ne  peut  les  méconnaître  qu'en  faisant 
le  malheur  des  lieux  administrés;  que  cette  consi- 
dération, qui  a  toujours  dicté  les  décrets  de  l'As- 
semblée, est  encore  plus  puissante  dans  ces  cir- 
constances; que  la  Hante-Auvergne  est  toute  hé- 
rissée de  montagnes  ;  qu'il  n'y  a  point  de  commu- 
nications entre  les  cinq  paroisses  de  Condat,  la 
Godivelle,  Bspsnehal,  Montgrelet  et  Saint-Alyre, 
et  les  villes  d'Auriliac  et  Saint-Plour  :  qu'il  est 
impossible  d'y  arriver  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année;  que  la  Haute-Auvergne  n'est 
pas  fondée  h  réclamer  une  égalité  parfiiite;  que 
le  Vélay  s'est  réuni  I  l'Auvergne  pour  former  troie 
ûÉfivmtsaiBi  que  celui  de  ia  Haute-Auvergne 
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contient  pins  da  tiers  de  la  totalité  ;  que  s'il  y 
avait  un  département  qui  pftt  se  plaindre  ce  serait 
celui  du  Vélay. 

Il  ajoute  que  le  Vélay  ne  se  plaint  pas  et  que 
la  Hante- Auvergne  ne  doit  pas  se  plaindre.  Quant 
au  prétendu  reproche  de  laisser  aux  cinq  pa- 
roisses de  la  Basse-Auvergne  la  liberté  de  s'y 
réunir,  il  est  dénué  de  fondement.  Ces  paroisses 
sont  dans  une  telle  situation  qu'elles  ne  pour- 
raient pas  communiquer  avec  les  chers-lieux  de 
la  Haute-Auvergne  :  il  est  donc  essentiel  de  leur 
accorder  cette  liberté. 

M.  4e  Boanal,  évique  de  Clermont,  atteste 
cette  difficulté  naturelle. 

M.  Cirenier  dit  qu'il  regrette  le  temps  que 
des  difficultés  locales  prennent  sur  celui  qui  est 
dû  à  la  Constitution;  qu'il  adopte  l'avis  du  comité, 
SHur  l'amendement,  qu'il  tera  libre  aux  paroûtea 
de  Ma»$iac  et  aux  campagnes  voisines,  distraites 
du  bas  pays  d'Auvergne,  pour  être  unies  à  la  Haute- 
Auvergne,  d'exprimer  leur  vœu  à  laprochaine  oon- 
vocation,  sur  le  district  et  le  département  auxquels 
elles  trouveront  plus  avantageux  de  tenir.  11  ob- 
serve que  toutes  les  paroisses  sont  plus  près  de 
Brioade,  comme  district,  que  de  Saint-Flour;  et  du 
Puy,  comme  département,  que  d'AuriUac.  U  de- 
mande que  l'avis  du  comité  pour  Bspincbal,  la 
Godivelle,  etc.,  soit  rendu  commun  à  Massiac  et 
antres  paroisses  voisines. 

Le  département  du  Vélay  est  plus  petit  que  re- 
lui de  la  Haute- Auvergne,  et  si  vous  n'admettez 
pas,  dit-il,  l'amendement,  si  vous  cond^imnez 
irrévocablement  Massiac  et  ses  environs  à  être 
unis  au  département  d'Aurillac,  plus  de  six  mille 
familles  seront  exposées  à  périr  dans  les  neiges 
et  les  glaces  du  baut  |)ays  quand  elles  voudront  y 
aller  traiter  leurs  affaires  en  biver. 

I^n  membre  observe  que  les  paroisses  limi- 
tropbes  des  départements  seront  toujonrs  admises 
à  réclamer  et  que,  comme  l'Assemblée  ne  peut 
vérifier  les  faits,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Amaad  a  proposé  un  autre  amendement, 
tendant  à  réserver  à  la  Haute-Auvergne,  pour  le 
cas  où  les  cinq  paroisses  en  question  voudraient 
demeurer  unies  à  la  Basse-Auvergne,  le  droit  de 
prendre  d'autre  terrain  sur  la  fiasse-Auvergne  en 
dédommagement  de  l'étendue  de  ces  cinq  pa- 
roisses. 

M.  Ganlller  de  Bianaat  dit  que  les  motifs 

3ui  pouvaient  déterminer  ces  cinq  paroisses  à 
emeurer  unies  à  la  Basse-Auvergne  seraient  les 
mêmes  pour  tous  les  autres  cantons  du  bas  pay.4 
qui  sont  voisins  de  la  Haute-Auvergne  il  sou- 
tient, en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  Prësldenl  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  les  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Les  deux  premiers  articles,  proposés  par  le  co- 
mité de  Constitution,  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
de  son  comité  de  Constitution  : 

l"  Que  la  ligne  de  démarcation,  convenue  entre 
les  deux  départements  d'Auvprene,  sera  main- 
tenue, sauf  à  ['('■gard  des  paroisses  de  Condat, 
Montgrelel,  Despinclial,  de  la  Godi  veHe  et  de  S^int- 
Alyre,  qui  seront  annexées  au  département  de  la 


Haute-Auvergne,  laissant  toutefois  à  ces  paroisses 
la  liberté  de  rester  dans  te  département  delà  Basse- 
Auvergne,  si  elles  trouvaient  qu'il  fût  contre  leur 
intérêt  de  foire  partie  du  premier; 

>  2*  Que  la  ligne  de  démarcation  entre  le  dé* 
partement  de  la  Haute-Auvergne  et  celui  du  Vé- 
lay, restera  telle  qu'elle  est  dans  les  points  con- 
venus entre  les  députés  de  ces  deux  départe- 
ments; et  qu'à  l'égard  du  terrain  contesté,  u  sera 
partagé  de  manière  à  ce  que  les  villes  de  Massiac 
et  les  paroisses  de  St-lîtienne,  de  la  Chapelle,  de 
Celoux,  de  Regeade  seront  à  la  Haute-Auvergne, 
et  les  antres  appartiendront  au  Vélay,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  plus  parfaitement  désigné  sur  la 
carte  déposée  au  comité  de  Constitution,  et  si- 
gnée par  les  membres  de  ce  comité.  ■ 

La  question  des  limites  entre  le  Forez,  le  Vé- 
lay et  le  Vivarais  est  ajournée  à  demain. 

M.  le  Préflideal  rend  compte  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  legarde- 
des-sceaux,  accompagnée  d'un  mémoire  Je  la  ville 
de  Géoes,  a  lui  communiqué  par  le  ministre  des 
affaired  étrangères,  et  relatif  à  la  souveraineté  de 
rtle  de  Corse,  que  la  république  de  Gènes  pré- 
tend avoir  cédée  à  la  France  par  un  traité. 

M.  Barrère  de  Yleasae,  l'un  de  MM.  la 
secrétaires,  donne  lecture  du  mémoire  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Mémoire  de  la  république  de  Gênes. 

Depuis  que  la  république  de  Gènes  a  cédé,  eo 
1 768,  par  un  traité,  a  Sa  Majesté  très  chrétienne,  l'art- 
ministration  de  la  souveraineté  dans  le  royaume 
de  Corse,  elle  n'a  jamais  eu  lieu  de  etoin  que 
cette  Ile  pût  rester  libre  et  indépendante,  ni  sous 
la  domination  d'un  autre  souverain,  ni  même  être 
sujette  à  un  nouveau  système  contraire  à  celui 
qui  a  été  fixé  par  le  traité. 

Elle  n'a,  en  effet,  pour  garantie,  que  l'obliga- 
tion contractée  par  Sa  Majesté  de  ne  point  s'èca^ 
ter  du  traité  sans  le  consentement  des  parties.  Le 
silence  constant  que  larépubliquea  gardé  prouve 
que  jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  même  pas  en  d'in- 
quiétude sur  le  sort  de  la  Corse,  quoique  les  faits 
et  les  changements  arrivés  dans  cette  Ile,  pusseat 
lui  en  donner  quelque  motif;  elle  a  toujours  été 
rassurée  par  l'inviolabilité  d'un  traité  solennel. 

Cependant  tout  le  monde  vient  d'apprendre,  par 
la  voie  de  l'impression,  que  l'Assemblée  nationale 
de  France,  secondant  les  demandes  et  les  désirs 
des  Corses,  a  déclaré  cette  lie  partie  intégrante  de 
la  monarchie  française.  La  république  manque- 
rait essentiellement  à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle- 
même  et  à  ses  peuples,  si  elle  négligeait  de  prier 
respectueusement  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  con- 
sidérer que  ce  traité  blesse  ou  plutôt  détruit  le 
traité  de  1768. 

Il  n'est  point  contraire  à  ce  traité  que  Sa  Majesté 
et  l'Assemblée  nationale,  pleine  d'équité  et  de  jus- 
tice, adoptent,  pour  l'administration  de  cette 
lie,  les  sentiments,  les  systèmes,  les  divisions  et 
les  règlements  gui  peuvent  convenir  davantage  à 
la  France,  ainsi  qu'à  la  nation  corse  ;  la  républi- 
que reste  à  cet  égard  dans  une  entière  indiffé- 
rence. 

Mais  elle  ne  peut  voir  du  même  œil  que  la 
Corse  devienne  partie  intégrante  de  la  monarchie 
française,  puisque  la  république  serait  blu.<sée 
dans  les  droits  qu'elle  s'est  expressément  réser- 
vés çn  cédant  l'exercice  de  sa  souveraineté  dans 
ce  royaume. 
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La  république,  pleiae  de  coQ,flance  dans  la  bonne 
foi  et  la  justice  de  Sa  Majesté,  qui  connaît  com- 
bien l'inviolabilité  des  traités  importe  au  bonheur 
et  à  la  sûreté  des  nations,  espère  qu'elle  ne  lais- 
sera pas  sans  effets  ses  respectueuses  représen- 
tations, et  quelle  maintiendra  tous  les  droits  que 
la  républiqu'e  s'est  réservés  sur  le  royaume  de 
Corse,  ainsi  que  toutes  les  conditions  exprimées 
dans  le  traité,  auquel  on  ne  peut  déroger  sans 
coaseatement  réciproque  des  parties  contractan- 
tes. 

Quelques  membre»  demandeot  le  renvoi  de  ce 
mémoire  au  comité  diplomatique. 

D'autres  membres  réclament  l'ajournemeat. 

M.  le  «•■ntc  4e  Mirabeau.  U  me  parait,  par  le 
seul  exposé  du  mémoire,  que  cette  question  de- 
mande d'assez  longs  débats,  s'il  fout  la  discuter 
dans  le  sens  qu'y  parait  donner  la  république  de 
Gènes. 

Bn  effet,  il  faudra  beaucoup  de  subtilités  pour 
établir  qu'une  puissance,  qui  se  croit  souveraine 
d'un  pays,  soit,  comme  elle  le  dit,  indifférente 
sur  le  sort  des  sujets  qu'elle  réclame.  Peut-elle 
dire  au  délégué  d'une  puissance  comme  la  France 
qu'elle  ne  lui  a  laissé  que  l'administration  de  la 
Corse,  et  qu'il  n'a  été  que  son  ministre?  Je  doute 
qu'il  soit  possible  de  reconnaître  en  peu  de  temps 
la  décence,  la  justice  et  la  justesse  d'une  sem- 
blable démarcbe.  Je  propose  un  ajournement 
extrêmement  indéfini. 

H.  Salieetll,  député  de  Corse.  On  m'écrit  de 
Corse  que  les  décrets  n'y  sont  point  publiés.  Le 
peuple,  encore  incertain  sur  son  sort,  craint  tou- 
jours qu'on  ne  le  cède  à  la  république  de  Gènes. 
il  est  fiançais  et  ne  veut  pas  être  autre  chose.  Un 
ajournement  indéfini  lui  laisserait  des  inquié- 
tudes, parce  qu'à  trois  cents  lieues,  on  ne  voit  pas 
les  choses  sous  leur  véritable  point  de  vue.  Il  est 
étonnant  que  Gènes,  après  l'avoir  tyrannisé,  re- 
demande un  peuple  qui  devient  libre  en  devenant 
français. 

H.  Carat  Fainé.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
la  république  de  Gènes  se  prétende  encore  pro- 
priétaire de  la  Corse,  et  ne  nous  considère  que 
comme  agents  de  sa  souveraineté,  nous  par  qui 
cette  province  a  été  conquise.  Gènes  prétend  avoir 
cédé  la  Corse;  on  ne  cède  pas  les  hommes;  on 
ne  cède  pas  les  nations.  Il  ne  faut  laisser  aucun 
doute  sur  ce  principe.  La  prétention  de  la  répu- 
blique de  Gênes  doit  être  écartée,  en  reconnais- 
sant qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Barnave.  Je  crois  que  les  préopiaants  n'ont 
pas  encore  présenté  le  motif  qui  doit  principale- 
ment vous  déterminer  à  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  Ce  ne  sont  ni  les  traités,  ni  nos 
conquêtes,  qui  doivent  établir  notre  droit  et  le 
sort  de  la  Corse  ;  c'est  le  vœu  des  habitants  de 
cette  lie.  Ce  vœu  nous  a  été  présenté  par  les  dé- 
putés corses;  il  est  'consigné  dans  leurs  cahiers  ; 
il  a  depuis  peu  été  expressément  renouvelé,  et 
tous  ces  actes  portent  la  demande  formelle  de  la 
réunion  de  la  Corse  à  la  France. 

Je  propose  de  décréter  qu'attendu  le  vœu  énoncé 
par  les  habitants  de  la  Corse,  de  former  partie  in- 
tégrante de  la  monarchie  française,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  de  la  républi- 
que de  Gènes.  Au  surplus,  M.  le  président  sera 
cbargé  de  prier  le  Rui  lie  faire  envoyer  et  exécu- 


ter incessamment  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale en  Corse. 


d'Epresmënil.  Je  ne  pense  pas 
ince  ail  le  droit  de  dispost-r  d'un 


M.  Uaval 

qu'une  puissance 

peuple  comme  d'un  troupeau,  et  je'  voudrais 
qu'au  sujet  de  la  Louisiane  et  du  Canada,  on 
n'eût  pas  oublié  ce  principe.  Je  ne  pense  pas  que 
le  souverain  soit  l'agent  de  la  république  de  Gê- 
nes; mais  je  crois  que  cette  république  peut  être 
l'agent  de  quelque  puissance;  cet  objet  serait 
alors  très  délicat.  Je  demande  que  le  mémoire  de 
M.  de  Spinola,  ainsi  que  le  traité  de  1768,  soient 
renvoyés  au  comité  des  rapports. 

H.  Pétion  de  ¥llleneave.  Je  ne  trouve  pas 
l'avis  du  prëopinant  conséquent  au  principe.  Le 
comité  des  rapports  ne  changera  pas  les  faits  et  la 
question,  il  ne  détruira  pas  l'alliance  qu'on  sup- 
pose. Les  clauses  du  traité,  quelles  qu'elles  soient, 
ne  changeront  pas  le  principe  ;  il  n'en  sera  pas 
moins  vrai  que  la  Corse  se  donne  librement,  et 
que  le  vœu  le  plus  cher  et  le  plus  constant  de  ses 
babitants  est  d'être  Français.  Cette  considération 
puissante  subsistera  toujours  :  le  rapport  qui 
sera  fait  ne  la  changera  pas  ;  il  n'y  aura  pas  plus 
à  délibérer  alors  qu'à  présent. 

M.  le  narqul*  de  Morlemart.  En  adoptant 
ces  principes  je  m'oppose  à  une  précipation  qui 
serait  dangereuse  et  malhonnête.  U  faut  discu- 
ter profoodément  cette  affaire. 

Je  demande,  pour  cela,  qu'elle  soil  ajournée  à 
demain. 

M.  l'abbé  Maary.  J'ignore,  comme  vous,  si 
les  réclamations  de  la  république  de  Gênes  sont 
fondées.  Je  considère  seulement  sa  plainte  comme 
dénuée  de  preuves,  et  son  mémoire  comme  extrê- 
mement vague. 

Mon  avis  est  qu'une  assemblée  comme  la  nêtre 
ne  doit  avoir  avec  une  puissance  souveraine 
d'autre  correspondance  que  par  ses  décrets:  il 
faut  répondre,  et  dès-lor9Jene  crois  pas  quon 
puisse  ne  pas  délibérer.  Je  demande  que,  pour 
concilier  ce  que  vous  devez  à  la  Corse  et  à  vos 
traités,  vous  ordonniez  provisoirement  l'exécu- 
tion de  vos  décrets,  et  que  le  président  écrive  à 
M.  de  Montmorin  que  (e  mémoire  n'a  pas  paru 
assez  circonstancié,  ni  exprimer  d'une  manière 
précise  en  quoi  les  décrets  sont  contraires  aux 
droits  de  la  république  pour  que  l'Assemblée 
puisse  y  répondre. 

M.  de  Rebesplerre.  Je  pense,  comme  M.  d'E- 
prémesnil,  que  la  ville  de  Gènes  est  mue  par  une 
autre  puissance  :  mais  quelle  est  cette  puissance? 
U  n'est  pas  aisé  de  le  deviner.  On  peut  seulement 
avoir  des  indices.  Les  décrets  ne  sont  pas  encore 
envoyés  en  Corse,  et  des  troubles  y  ont  été  excités. 
Ne  serait-il  pas  très  possible  que  ces  événements 
eussent  quelque  rapport  avec  la  demande  extraor- 
dinaire d'une  petite  république  ?  N'est-il  pas  éton- 
nant que  cette  demande,  extrêmement  tardive, 
arrive  au  milieu  des  efforts  que  l'on  fait  contre 
la  liberté  ? 

Cette  démarche  ne  doit  avoir  aucune  suite. 
Ajourner  la  question,  ce  serait  entrer  dans  le  sens 
de  la  demande,  en  laissant  aux  Corses  des  inquié- 
tudes qui  fomenteraient  les  troubles.  Il  faut  la  trai- 
ter comme  toute  demande  absurde,  c'est-à-dire 
ne  pas  délibérer. 

M.  de  Robespierre  croit  qu'il  est  très  prudent 
d'insister  sur  l  envoi  des  décrets. 
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M.  ée  BBtUifa*e«.  L'on  doit  s'empresser  de 
tranquilliser  nie  de  Corse,  si  l'on  veut  la  conser- 
ver. Les  Moscovites  chercbeat  un  établissement 
dans  la  Méditerranée.  Ils  profiteront  des  troubles 
pour  s'introduire  en  Corse,  et  les  Corses  se  don- 
neront plutôt  au  diable  qu'à  la  république  de 
Gènes. 

M.  le  iue  do  Cbàtelet.  Les  nations  doivent 
suivre  les  traités  et  le  droit  public  de  l'Europe, 
ou  bien  elles  manquent  à  la  bonne  foi.  Il  est  de 
la  justice  des  représentants  de  la  France  de  ne 
rien  foire  qui  ne  soit  juste  et  mûrement  réfléchi. 
J'étais  ambassadeur  du  Roi  k  Londres  lorsque  le 
traité  a  été  signé,  et  je  ne  le  connais  point.  Mais 
s'il  était  vrai  que  Gènes  eût  conservé  quel- 
ques droits,  vous  devriez  prier  le  Roi  de  s'arran- 
ger avec  elle,  la  prudence  l'exigerait. 

M.leeomte  delHlrabeaa.  Je  crois  devoirrap- 

Seler  le  fait  diplomatique  dont  ne  se  souvient  pas 
.  du  Gh&telet,  quoiqu'il  l'ait  lui-même  notifié 
à  la  cour  de  Londres.  Il  est  possible  qu'en  sys- 
tème diplomatique,  la  république  de  Gènes  ait 
quelques  droits  sur  la  Corse  :  mais  alors  il  fan- 
orait  qu'aux  termes  mêmes  au  traité,  elle  nous 
payât  tout  ce  que  la  Corse  nous  a  coûté.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  doive  parler  longtemps  l'idiome 
diplomatique  dans  celte  Assemblée.  On  a  en  rai- 
son de  dire  que  le  principe  sacré,  régulateur  en 
cette  matière,  c'est  le  vœu  du  peuple....  Je  ne 
pense  pas  avec  le  préopinant  que  la  ligue  de  Ra- 
euse,  de  Saint-Marin  ou  de  quelques  puissances, 
formidables  puisse  nous  inquiéter.  Je  ne  regarde 
pas  comme  très  dangereuse  la  république  de 
uèoes,  dont  les  armées  ont  été  mises  en  ftaite 
ar  douze  hommes  et  douze  femmes  sur  les  côtes 
e  la  mer  en  Corse. 

Je  propose  de  décider  promptement  cette  ques- 
tion, si  vague,  si  méprisable  en  principe,  en  pro- 
nonçant ou  un  ajournement  à  jamais,  ou  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  motion  de  H.  Bamave  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 


l 


ASSBMBLtB  NATIONALE. 

nkSlDBNCE  SE  M.  TAROBT. 

Séance  du  jeudiH  janvier  1790,  ou  «0«>. 

La  séance,  ouverte  Messieurs  les  citoyens  du  ba- 
taillon du  district  de  Saint-Roch  sont  admis  à 
la  barre  de  l'Assemblée,  et  offrent  un  don  pa- 
triotique de  1 ,724  liv.  L'Assemblée  ordonne  que 
leur  adresse  sera  imprimée  ainsi  qu'il  suit  : 

f  Messieurs, 

>  Nous  venons  apporter  sur  l'autel  de  la  patrie 
le  don  du  district  ae Saint-Roch,  montante,!, 724 
livres.  Quelque  modique  que  soit  cette  offt^nde, 
nous  la  présentons  cependant,  avec  une  sorte 
d'orgueil,  parce  qu'elle  est  le  produit  du  patrio- 
tisme d'un  petit  nombre  seulement  d'habitants  de 
ce  district,  à  qni  leur  âge  n'a  pas  permis  d'en- 
dosser la  cuirasse  sur-le-champ.  Formés  inces- 
samment en  une  compagnie  de  soldats  vétérans, 
ils  vont  encore  faire,  du  reste  de  leurs  forces, 


(1)  Cette  té&nee  est  incomplèM  au  Moniteur. 


une  nouvelle  oblation  k  la  nation.  La  majeure 
partie  des  citoyens  de  ce  district,  en  état  de  sup- 
porter la  fatigue,  s'est  enrôlée  sons  les  drapeaux 
de  la  milice  parisienne,  et  elle  a  eu  rbonoeur 
d'être  admise,  en  votre  présence,  par  ses  dépu- 
tés, pour  offrir  le  don  particulier  de  son  bataillOD 
Tous,  tant  citoyens  que  citoyens-soldats,  ani- 
més des  mêmes  sentiments  de  respect  pour  votre 
auguste  Assemblée  ,  vous  en  renouvellent  au- 
jourd'hui l'hommage  et  y  joignent  l'assurance  de 
leur  entière  soumission  pour  les  décrets  qui  eu 
émaneront,  ainsi  que  leur  reconnaissance  pour 
ceux  déjà  sanctionnés.  » 

M.  P*Beet  d*Bipeeh,  membre  de  l'Assem- 
blée,  présente  une  adresse  de  la  ville  de  Hontau- 
ban,  contenant  adhésion  de  cette  ville  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée,  et  un  don  patriodque 
consistant  en  121  marcs  4  onces  d'argent,  5  onces 
un  gros  etdemi  d'or,  et  2,635  livres  en  contrats  de 
rentes  sur  l'Etat.  L'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion de  l'adresse,  congue  en  ces  termes  : 

«  Nosseigneurs, 

<  Au  moment  où  les  nouvelles  municipalités 
vont  être  établies,  où  la  France  va  jouir  enfla  dn 
firuit  de  vos  sages  travaux,  les  ofHciers  muaid- 
paux,  le  comité  patriotique  et  le  conseil  mili- 
taire de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Montan- 
ban  croient  devoir  renouveler  l'expression  de 
leur  resnectueuse  reconnaissance.  Constamment 
attacbésiux  principes  consacréspar  votre  auguste 
Assemblée  et  soumis  aux  décrets  émanés  de  ses 
délibérations,  ils  voient  avec  la  satisfotion  la  plus 
vive  s'élever,  sur  les  débris  de  l'autorttéchaDce- 
lante  qui  leur  a  été  confiée,  une  autorité  légale 
qui  ramènera  l'ordre  dans  le  royaume,  en  impri- 
mant aux  lois  ce  caractère  de  force  et  de  digniti 
qui  commande  impérieusement  l'obéissance. 

<  Nous  avons  à  nous  féliciter,  NoBseigneors, 
de  ce  que  les  citoyens  de  Montauban,  dont  nooi 
avons  l'honneur  d'être  les  organes,  guidés  par 
le  sentiment  de  leur  patriotisme,  n'ont  pas  perdu 
un  seul  instant  de  vue  les  lois  de  cette  sage  mo- 
dération qu'il  est  si  criminel,  sans  doute,  mais 
si  facile  d'oublier  dans  les  moments  de  crise  qu'a- 
mènent les  grandes  révolutions.  Tranquilles  et 
fidèles  quand  ils  n'étalent  liés  que  par  des  formes 
antiques  déjà  tombées  en  désuétude,  que  ne  se- 
ront-ils point  quand  ils  seront  dirigés  perdes 
magistrats  dont  le  premier  devoir  aura  été  de 
mériter  leur  estime  pour  acquérir  le  droit  de  leur 
commander?  Leur  soumission  aux  lois,  leur  res- 

ftect  pour  l'Assemblée  nationale,  leur  amour  et 
eur  inviolable  fidélité  pour  le  monarque  restau* 
ratenr  de  la  liberté  française,  vont  s'accroître, 
s'il  est  possible,  par  la  jouissance  des  droits  qui 
leur  sont  rendus. 

<  Depuis  longtemps.  Nosseigneurs,  la  ville  de 
Montauban  a  formé  le  dessein  de  donner  à  la 
nation  une  preuve  de  l'esprit  public  dont  elle  est 
animée,  en  imitant  l'exemple  de  tant  de  villes  et 
de  particuliers  qui  ont  déposé  leurs  offrandes  sur 
l'autel  de  la  patrie.  Les  circonstances  ne  lai  ont 
pas  permis  d  acquitter  jusqu'à  présent  ce  tribut 
de  générosité  civique  :  heureux  de  pouvoir  au 
moins  aujourd'hui  remplir  ce  devoir  i  Mais,  gé- 
missant de  ce  que  le  malheur  des  temps  a  forcé 
ses  habitants  de  contenir  l'élan  de  leur  zèle,  elle 
supplie  l'auguste  Assemblée  de  ne  pas  dédaigner 
l'hommage  de  quelques  boucles  d'argent,  et  de 
quelques  remises  en  objets  d'une  autre  nature, 
consistant  en  cent  vingt-un  marcs,  quatre  onces 
argent  cassé,  cinq  onces  un  gros  et  demi  en  or. 
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et2,635  livres  en  contrats  de  rentes  de  différentes 
corporations,  suivant  l'état  et  les  titres  ci-ioints. 
La  liste  nominale  des  citoyens  qui  ont  (ait  ce 
don  proavera  qoe  tontes  les  classes  y  ont  con- 
tribné,  et  qne  les  idus  pauvres  n'ont  pas  vouln, 
à  cet  égûrd.demeorer  au-dessous  des  riches. 

«  mna  le  nombre  des  Français  vraiment 
dignes  de  ee  nom,  qui  ont  offert  lenr  contribu- 
tion, vous  distinrâerez  aisément.  Nosseigneurs, 
ie  corps  des  offlciere  da  régimmt  de  Languedoc 
infanterie,  setnellement  en  garnison  ftHontanban. 
AoBsitdt  qne  l'invitation  de  la  municipalité  leur 
fbt  connue,  ils  s'empressèrent  de  faire  remettre 
leurs  boucles  au  receveur  chargé  de  les  recueil- 
lir. 

c  Qu'il  nous  soit  permis,  Nosseipeurs,  de 
saisir  cette  occasion  de  rendre  à  ce  régiment  la 
justice  éclatante  qu'il  a  droit  d'attendre  de  nous. 
Les  législateurs  de  la  nation  ne  sauraient  ap- 
prendre sans  intérêt  qu'un  corps  militaire,  dans 
un  temps  oft  les  liens  delà  discipline  étaient  gé- 
néralement relâchés,  l'a  conservée  dans  toute  sa 
▼iguear,  et  a  su  allier  la  condescendance  qu'exi- 
geait peut-être  la  renaissance  de  la  liberté,  avec 
fexactitude  dont  le  bien  du  service  ne  permet 
pas  qu'on  s'écarte.  Le  séle,  l'intelligence,  les  ver- 
ras des  chefs  ont  été  heureusement  secondés  par 
le  soin  de  MM.  lesofflciers,  ainsi  que  par  la  doci- 
lité des  bas-officiers  et  soldats,  mais  n'en  sont 
pas  moins  dignes  d'éloges.  > 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
«  Nosseigneurs, 

«  Vos  très  humoles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, 

<  Les  officiers  municipaux,  comité  patriotique 
et  conseil  militaire  de  la  ville  de  Hontauban  ; 

Signé:  BelvbzÉ, pre«i»«r  con*ui;REVEIXAT 
tatné,  président  du  comité;  Preissac,  colonel 
commandant  lamilice  nationale.  » 

Un  membre  a  offert,  au  nom  du  sieur  Laurence, 
un  don  patriotique  d'une  rente  de  20  livres. 

Vn  autre  membre  offre  un  don  patriotique  au 
nona  de  la  communauté  de  Fougerolies. 

M.  1«  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
qu'il  a  reçuede  M.  deBelIerose,  colonel  du  régi- 
ment de  chasseurs,  en  garnison  à  Douai,  en  ré- 
ponse à  celle  écrite  par  ordre  de  l'Assemblée  à 
tons  les  régiments.  L'Assemblée  en  ordonne 
l'impression,  ainsi  qu'il  suit  : 

c  .  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  et  je  l'ai  communiquée  avec 
empressement  aux  ofaciers,  bas-ofQciers  et  chas- 
seurs du  régiment  que  j'ai  1  honneur  de  comman- 
der. Cest  avec  sensibilité,  M.  le  Président,  que 
tout  le  rteiment  a  reçu  les  témoi^ages  d'es- 
time que  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  lui 
faire  parvenir  par  vous  ;  ils  deviennent  la  récom- 
pense la  plus  douce  et  la  plas  flatteuse  pour  un 
corps  qui,  dans  ces  temps  difficiles,  met  sa  gloire 
et  trouve  son  bonheur  à  conserver  toutes  les 
vertus  de  son  état. 

c  Le  plus  ardent  de  nos  vœnx  est  de  voir  arriver 
le  jour  heureux  où,  par  la  Un  de  vos  travanx, 
vous  assurerez  ia  prospérité  de  la  nation  et  le  bon- 
heur d'un  Roi  si  cner  an  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais. 

c  Daignez  offrir  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  tous  nos  hommages,  et  recevoir  pour 


vous  les  expre«ions  particulières  du  respect  avec 
lequel  ie  suis, 

<  Monsieur  le  Président , 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :  de  filXLBROSE.» 

Il  est  ensuite  fait  lecture  de  l'extrait  des  dif- 
férentes adresses  dans  l'ordre  suivant  : 

Délibération  de  la  communauté  de  Montmore  en 
DauDhiné,contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée, et  demande  de  l'établissement  d'un  tri- 
bunal supérieur  dans  la  ville  de  Gap. 

Délibération  de  cinq  commnnaUKs  voisines  de 
la  ville  de  Poraic  en  Retz,  qui  adhèrent,  avec 
une  respeetuense  reconnaissance,  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  et  réclament  avec  instance  l'établis- 
sement d'une  justice  royale  dans  cette  ville. 

Adresses  du  comité  permanent  de  la  ville  de 
Loches  et  de  celui  de  la  ville  de  Jarnac,  contenant 
l'expression  d'une  adhésion  absolue  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  d'un  dévouement  sans 
bornes  pour  leur  exécution. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Salloneten  Provence:  elle  offre  pour  sa  contri- 
bution patriotique  la  somme  de  eOO  livres. 

Adresse  des  habitants  du  pays  de  Gerdagne  fai- 
sant partie  de  la  province  de  Roussillon,  conte- 
nant adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  demande  de  la  conservation  d'un 
tribunal  pour  juger  en  premièr'e  Instance  toutes  les 
causes. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Saint- 
Gesaire,  sénéchaussée  de  Toulouse;  elle  supplie 
l'Assemblée  de  s'occuper  de  la  formation  des  lois 
interprétatives  des  décrets  du  4  août. 

Adresses  d'adhésion  des  bourgs  de  Feuquiëres, 
Grandvilliers,  Sarcus,  Moiliens.  Grèvecœur  et  an- 
tres paroisses  situées  en  Picarale  et  en  Beauvoisis, 
au  nombre  de  cinquante-cinq,  qui  jurent  une 
fidélité  inviolable  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  elles  demandent  la  suppression  d'un  impôt 
désastreux  qui  se  perçoit  chez  elles  sur  les  bois- 
sons, connu  sous  la  qualidcation  odieuse  de  trop- 
bu,  avec  remplacement  d'un  autre  impdt  équi- 
valent, tel  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  de  l'établir. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  des  vo- 
lontaires nationaux  de  la  ville  de  Mâcon;  ils 
demandent  la  conservation  des  volontaires  à  che- 
val. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Neuville-en-Hez, 

grès  de  Glermont  en  Beauvoisis,  contenant  l'ad- 
ésion  la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
et  le  don  patriotique  du  produit  de  l'imposition 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  garde  nationale  d'une  multitude 
de  villes  et  communautés  du  fias-Dauphiné,  re- 
présaitant  plus  de  12,000  citoyens  armés,  qui, 
réunis  sous  les  murs  de  la  ville  de  Dieuleflt,  ont 
fait  le  serment  auguste  et  solennel  d'être  àjamais 
fidèles  à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pourl'exé- 
cutiondes  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Cette 
fédération  a  nommé  des  commissaires  pour  cor- 
respondre avec  toutes  celles  déjà  formées  ou  qui 
se  tormeront  dans  le  royaume. 

Adresse  des  jeunes  volontaires  nationaux  de  la 
ville  de  Groisic  en  Bretagne,  qui  ont  prononcé  le 
même  serment  avec  aatant  de  solennité. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  du  con- 
seil général  de  la  ville  de  Brest  -,  il  a  voté  une  fête 
patnotique  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  Révo- 
lution; il  annonce  que  ie  montant  des  déclarations 
relatives  à  la  contribution  patriotique  s'élève 
déjà  à  la  somme  de  250, 000  livres,  etque  les  dons 
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de  boucles  ef  autres  effets  d'or  et  d'argent  con- 
sistent en  354  marcs  d'argent,  et  4  marcs  d'or. 

Adresse  d'adli(>sioD  et  de  dévouement  de  la 
garde  nationale  delà  même  ville;  elle  supplie  l'As- 
semblée  d'accueillir  et  d'approuver  soo  règlement 
provisoire. 

Délibération  de  la  communauté  d'Ambialet  en 
Albigeois,  qui  adtière  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée, notamment  à  celui  relatif  à  la  contri- 
bution patriotique:  elle  demande  d'être  placée 
dans  le  canton  d'Âlban,  et  que  la  ville  d'Alby  soit 
le  chef-lieu  du  département  de  l'Albigeois. 

Adresse  de  dévouement  des  volontaires  natio- 
naux de  la  ville  de  fieaugency;  ils  attendent  avec 
soumission  ce  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter sur  leur  manière  d'exister  et  de  servir. 

Adresse  de  la  ville  de  Bastia  en  Corse,  qui  an- 
nonce que  c'est  avec  les  démonstrations  de  l'allé- 
gresse la  plus  vive  et  de  la  reconnaissance  la 
plus  étendue,  que  tous  les  habitants  ont  reçu  les 
deux  décrets,  dont  l'un  déclare  la  Corse  partie 
de  l'empire  français,  et  l'autre  permet  aux  Corses 
expatries  de  rentrer  dans  leur  pays. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Toulon, 
qui  annonce  que  M.  Roubaud,  son  consul,  cher 
par  ses  vertus  à  tous  ces  concitoyens,  n'a  péri  que 
par  l'effet  des  fatigues  que  les  révolutions  du  temps 
rendaient  indispensables;  qu'il  laisse  sans  de 
grandes  ressources  une  famille  nombreuse;  que 
le  conseil  général  des  représentants  de  la  com- 
mune a  voté  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants 
une  pension  annuelle  de  1,000  livres  :  elle  supplie 
l'Assemblée  d'autoriser  cette  délibération,  et  d  or- 
donner en  même  temps  que  la  pension  de  500  li- 
vres, que  M. Roubaud, avaitobtenue  duRoi  en  qua- 
lité d'écrivain  de  la  marine  retiré,  sera  réversible 
sur  sa  veuve. 

Adresse  du  prévôt  général  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, qui  dénonce  a  l'Assemblée  un  livre  incen- 
diaire, intitulé  :  Discours  d'un  membre  de  PAs- 
semblée  nationale  à  ses  co-députés. 

Adresse  de  remerctments  et  adhésion  de  la 
communauté  de  Crezier-ie-Vieux ;  elle  fait  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur 
les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  de  félicitations,  remerclments  et  ad- 
hésion des  communautés  de  Oenguier,  d'Ausse- 
viette  et  de  Tarsacq  en  Béarn. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Marie  en 
Picardie  ;  elle  demande  d'être  chef- lieu  de  dis- 
trict. 

Adresse  du  même  genre  de  la  majorité  des  ha- 
bitants de  Rochefurt,  bailliage  de  Gaudebec,  payant 
au-dessus  de  10  livres  d'imposition;  ils desiim^nt 
au  soulagement  des  pauvres  leur  part  du  moins 
imposé  en  faveur  des  anciens  taillables. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Lisieux  en 
Normandie;  elle  exprime  les  vives  alarmes  des 
habitants  au  sujet  des  nouvellts  n  eues  dernière- 
ment de  l'Amérique  :  elle  supplie  I  Assemblée  de 
considérer  que,  si  la  France  perdait  ses  colonies, 
nos  maux  seraient  irréparables. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Douarne- 
nez  en  Bretagne;  elle  supplie  l'Assemblée  de  re- 
cevoir l'hommage  d'un  canton  circonscrit  dans 
ses  limites,  maisquirenferme  des  citoyens  amia 
de  la  liberté,  incapables  d'en  abuser,  ennemis 
de  la  licence  et  capables  de  la  réprimer. 

Délibération  de  lu  coiiimunauté  de  Sainte-Foy 
en  Guienne,  contenant  le  don  patriotique  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  félicitations  et  adhésion  des  villes  de 
Murât,  FoQtaoges,  Saint-Germain-Ltaerm,  Saint- 
Germain-Lambron,  Pleaux,  Auzers,  Autigaat ,  Au- 


riëre-le-Gohoillon,  Avèze,  Bassignat.fiaumont-les 
Rendan,  Chartroux,  Charbonnier,  Ciiampagnat, 
Saint-Cliristophe,  Saint-Denis-Barnazat,  Saint- 
Oonnat,  Saint-Etienne-Salers.Saint-Etienne-d'Us- 
son.Saiot-Gervasy,  Ides,  Leotoing,  Moos  près  Ren- 
dan, Malintas,  Madie,  Mossey,  Menet,  Omme,  Ga- 
vai, Saint-Projet,  Saint- Pierre-Roche,  Pont  de 
Lampde,  Perpezat,  Rochefort.Saiut-Remy,  Reynat 
près  Montaign,  la  Rodde,  Saignes,  Sauvai,  Salsi- 
gnad,  Sayat,  Saint-Sauves,  Trizac,  Tauves,  Saint* 
Gai,  Saint-Sylvestre  près  Rigoulin,  Latendre.  Yi- 
gnonet,  Vebret,  Vernus,  Villeneuve,  Veivonghoo, 
Vernet,  5ainte-Marguerite-ie-Vemet ,  Verrières; 
elles  expriment  toutes  des  vœux  pour  que  le 
siège  du  tribunal  souverain  à  établir  en  Auvergne 
soit  fixé  à  Clermoat-Ferrand.  Les  villes  de  Ûurac 
et  de  Saiot-Germain-Lembron  demandent  à  être 
chef-lieu  de  district. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  muni- 
cipalité et  garde  nationale  de  la  ville  dePartenay 
en  Poitou,  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Poa- 
toise,  et  du  comité  permanent  de  la  ville  de  Lan- 
devenec  en  Bretagne. 

adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Charnod  et  Villetum  en  Franch&Gomté  ;  elle  fait 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devaut  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  des  officiers  munici- 
paux et  comité  permanent  de  la  ville  de  Rocroy; 
Us  annoncent  que  l'ordre  et  la  tranquillité  régnent 
parmi  les  habitants,  et  qu'ils  ont  tous  fait  leurs 
soumissions  pour  la  contribution  patriotique, 

Quoiqu'il  y  en  ait  à  peine  vingt  qui  jouissent 
e  40O  livres  de  revenus,  et  que  les  trois  quarts 
n'ayentd'autresressourcesquele  travul  de  leurs 
bras. 

Adresse  des  syndics  des  maîtresses  et  mar- 
chandes couturières  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  qui  font  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
1,191  livres  16  sous  en  espèces,  trois  gros  et  demi 
d'or,  cinq  marcs  trois  onces  six  gros  d'argent,  et 
deux  petites  bagues',  elles  supplient  l'Asseinblée  de 
leur  conserver  leur  état  et  un  régime  entr'elles 
qui  prévienne  les  dangers  qu'une  liberté  indéûnie 
pourrait  entretenir. 

Adresse  de  la  ville  de  Quimperlé  en  firetagm-, 
qui  renonce  expressément  à  tous  les  privilèges 
et  franchises  de  cette  province. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  la 
Saulce  en  Dauphiné;  elle  fait  le  don  de  la  somme 
de  1,050  livres  en  sus  de  la  contribution  patrio- 
tique. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  et  de 
dévouement  de  la  ville  de  Draguignan  en  Pro- 
vence ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Ville-Neuve  en  Langue- 
doc, contenant  l'expression  de  l'amour  et  du  res- 
pect le  plus  ])rofond  pour  la  personne  sacrée  du 
Roi,  et  de  l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à  celui  con- 
cernant la  contribution  patriotique  ;  elle  renonce 
expressément  à  tous  les  privilèges  dont  elle  jouis- 
sait, et  fait  don  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  priviléjçiés  :  elle  fait  plusieurs 
pétitions,  et  sollicite  particulièrement  un  chef-lien 
de  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  Gantobre  en 
Rouergue,  qui  adhère,  avec  une  respectueuse 
reconnaissance,  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, notamment  à  celui  concernant  la  contribu- 
tion patriotique. 

Délibération  de  ta  communauté  de  Flins,  qui 
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fait  offre  do  moins  imposé  au  profit  des  anciens 
taUlables. 

Adresse  de  la  ville  de  Grest  en  Danphiné,  con- 
tenant que,  sans  avoir  égard  aux  écrits  répandus 
dans  la  proviace,  contraires  aux  principes  de  l'As- 
sembïée  nationale,  elle  adhère  aux  décrets  con- 
cernant la  division  du  royanme;  elle  annonce 
que  les  déclarations  des  habitants  pour  leur  con- 
tribution patriotique,  arrivent  en  rétatà  plus  de 
50,000  livres  etdeœande  avecinstance  d'être  cbef- 
Ueu  de  département  ou  de  district. 

Adresse  des  officiers  municipaux,  comité  et  ci- 
toyens de  la  ville  de  Béthune,  qui  voulant,  autant 
qu'il  est  en  eux,  détruire  les  doutes  injurieux  ré- 

gandus  par  les  ennemis  de  la  révolution  sur  la 
délité  des  provinces  belgiques,  et  manifester  leur 
Eatriotlsme  et  leur  zèle  pour  la  défense  de  la 
onstitntion  qui  assure  à  jamais  la  liberté  et  le 
bonheur  de  la  nation,  déclarent  unanimement 
qu'ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  Roi,  s'engagent  d'en 
maintenir^^'exécution,  de  les  soutenir  el  de  les 
défendre  de  toutes  leurs  forces  et  par  toutes  les 
voies  qui  sonten  leur  pouvoir,  lis  présentent  cette 
déclaration  à  l'Assemblée  comme  un  tribat  de 
l'admiration  qu'inspirent  à  tous  les  bons  citoyens 
sa  sagesse,  son  courage,  ses  lumières  et  ses  ver- 
tas. 

Adresse  des  citoyens  patriotes  de  la  ville  de 
Grenoble  qui,  s'élevanl  avec  la  plus  grande  force 
contre  les  ennemis  du  bien  public,  renouvellent, 
avec  une  fermeté  inébranlable,  le  serment  qu'ils 
ont  déjà  fait  le  15  juillet  1789,  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  maintenir 
rexécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
L'Assemblée,  touchée  des  sentiments  de  patrio- 
tisme exprimés  dans  l'adresse  de  lîrenoble,  a  or- 
donné l'impression  de  cette  adresse,  dont  suit  la 
teneur: 

«  Nosseigneurs, 

«  Quand  de  perfides  ministres,  prodigues  du 
sang  des  peuples,  investissaient  l'Assemblée  na- 
tionale cTarmes  et  de  soldats,  et  appelaient  la 
guerre  civile  à  l'appui  du  despotisme,  les  ci- 
toyens de  Grenoble,  brûlant  de  partager  vos  dan- 
gers et  vos  alarmes,  ne  furent  pas  les  derniers  à 
prendre  une  résolution  courageuse;  ils  jurèrent 
sur  l'autel  de  la  patrie  (l),  de  rester  inébranlable- 
ment  attachés  aux  principes  que  vous  annonciez 
seulement  alors,  et  que  vous  avez  ensuite  déve- 
loppés avec  une  fermeté  et  une  énergie  dont  les 
siècles  passés  n'offrent  pas  un  autre  exemple.  Ce 
germent  prononcé  en  présence  du  juge  redoutable 
des  rois  et  de  leurs  sujets,  il  n'est  point  de  jour 
que  les  citoyensde  Grenoble  ne  l'aient  renouvelé 
an  fond  de  leurs  cœurs,  comme  il  n'en  est  point 
qui  n'ait  été  marqué  par  les  victoires  signalées 
que  vous  avez  remportées  sur  d'antiques  el  bar- 
bares préjugés. 

€  Le  fanatisme  terrassé;  le  régime  féodal  anéan- 
ti; le  colosse  de  l'aristocratie  abattu  ;  les  droits 
de  l'homme  recouvrés;  les  devoirs  du  citoyen 
reconnus  et  rétablis;  tous  les  privilèges,  tous  les 
abus  qui  pèsent  sur  le  peuple,  réformés  ou  mar- 
qués pour  l'être;  eniin,  toutes  les  plaies  de  l'Etat 
sondées  et  découvertes  :  telles  sont  les  bases  de 
la  Constitution  que  votre  sagesse  a  élevée  sur 
les  débris  du  despotisme;  tels  sont  les  titres  im- 
mortels qui  vous  assurent,  Nosseigneurs,  les  hom- 
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mages  de  vos  contemporains  et  la  reconnaissance 
de  la  postérité. 

*,11  existe,  sans  doute,  des  esclaves,  fagonnés 
an  long,  oui  regrettent,  comme  les  compagnons 
d'Ulysse^  leur  ancien  abrutissement;  qui,  au  lien 
de  se  réjouir  avec  les  gens  de  bien  des  progrès 
de  la  raison  et  de  l'humanité,  préfèrent  de  s  as- 
socier à  la  honte  et  aux  ressentiments  des  lâches 
qui  ont  trahi  la  cause  de  la  Patrie  ;  qui,  enflo, 
ne  craignent  pas  de  répondre  par  des  blasphèmes 
aux  chants  d'allégresse  et  d'admiration  que  vos 
noms  et  vos  vertus  excitent  de  tontes  parts.  Haïs 
quelle  est  la  cité  en  France  qui  ne  se  trouve  nas 
souillée  de  ce  mélange  impur?  Quel  est  le  coin 
du  royaume  que  les  ennemis  du  peuple  n'aient 
pas  tenté  de  bouleverser  ou  d'asservir?  en  est-il 
un  seul  qui  n'ait  pas  été  couvert  de  leurs  libelles, 
ou  agité  par  leurs  manoeuvres  f 

«  Au  milieu  de  ce  tourbillon  d'intrigues  et  de 
dépravation,  le  patriotisme  des  citoyens  de  Gre- 
noble ne  s'est  point  démenti  :  presque  tous  sont 
demeurés  fidèles  à  leur  serment;  et  quoiqu'on  n'ait 
cessé  de  calomnier  leurs  intentions  et  de  les  ef> 
frayer  sur  les  réformes  salutaires  auxquelles  vous 
travaillez  avec  tant  d'intrépidité,  ils  n'ont  changé 
ni  de  caractère  ni  de  principes  :  ce  sont  toujours 
les  mêmes  hommes  qui  offrirent  à  leurs  députés 
le  sacrifice  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies 
pour  les  défendre  contre  les  attaques  de  la  tyran* 
nie  ;  la  liberté  est  encore  pour  eux  le  souverain 
bien  ;  et  ils  sont  prêts  anjonrd'hui,  rx>mme  alors, 
à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  faire  exécuter  vos  augustes  décrets,  et  affer- 
mir  l'heureuse  Constitution  à  laquelle  est  atta- 
chée votre  gloire,  ainsi  que  la  prospérité  de  l'Etat 
<  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

«  No88eigneurs,vos  très  humbles,  etc. 
«  Les  citoyens  patriotes  soussignés  de  la  ville 
de  Grenoble;  et  ont  signé  plus  de  six  cents 
citoyens.  » 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
municipalité  et  des  négociants  de  la  ville  de 
Cherbourg;  ils  présentent,  avec  respect  et  soumis» 
sion,  des  observations  sur  l'importance  de  la 
traite  des  noirs  et  des  dangers  de  la  supprimer. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  des  noirs  de 
Paris,  pour  l'abolition  de  la  traite  des  noirs, 
ainsi  connue  : 

Nosseigneurs,  l'humanité,  la  justice  et  la  ma- 
gnanimité qui  vous  ont  dirigés  dans  la  rt^forme 
des  iihus  les  plus  profondément  enracinés,  font 
espérer  à  la  Société  des  amis  des  noirs,  que  vous 
accueillerez  avec  bienveillance  sa  réclamation  en 
faveur  de  cette  nombreuse  portion  du  genre  bu- 
main,  si  cruellement  opprimée  depuis  deux  siècles. 

Cette  Suciété,  si  lâchement,  si  injustement  ca- 
lomniée, ne  tient  sa  mission  que  de  l'humanité 
qui  l'a  portée  à  défendre  les  noirs,  même  sous  le 
despotisme  passé.  Eh  I  peut-il  être  un  titre  plus 
respectable  aux  yeux  de  cette  auguste  Assemblée, 

3ui  a  si  souvent  vengé  dans  ses  décrets  les  droits 
e  l'homme? 

Vous  les  avez  déclarés,  ces  droits;  vous  avez 
gravé  sur  un  monument  immortel,  que  tous  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits;  vous  les  avez  rendus,  ces  droits,  au  peuple 
français,  que  le  despotisme  en  avait  si  longtemps 
dépouillé;  vous  venez  de  les  rendre  à  ces  braves 
insulaires,  aux  Corses,  jetés  dans  l'esclavape  sons 
le  voile  de  la  bienfaisance;  vous  avez  brisé  les 
liens  de  la  féodalité  qui  dégradaient  encore  une 
partie  de  nos  concitoyens  ;  vous  avez  annoncé  la 
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dostouction  de  tontes  les  dittiaoUoiu  flétrissaiiles 

gae  les  préjugés  religieux  ou  politiques  avaient 
introdoUes  dans  la  grande  famillt»  du^enre  hu- 

Les  hommes  dont  nons  défendons  la  cause 
n'ont  pas  des  prétentions  aussi  élevées,  quoique 
citoyens  du  mente  empire  et  hommes  comme 
nous,  ils  aient  les  mêmes  droits  que  aous^  Nous 
ne  demandons  point  que  vous  restiUiiezianx  noirs 
français  ces  droits  politiques,  qui  seuls,  eependAnt, 
attestent  et  maintiennent  la  dignité  de  l'homme  ; 
nous  ne  demandons  pas  mdme  leur  liberté.  Non  ; 
la  calomnie,  soudoyée  mbs  doute  par  la  cupidité 
des  armateurs,  nous  en  a  prèle  le  dessein  et  l'a 
répandu  partout;  elle  voulût  soulever  tous  les 
esprits  contre  nous,  soulever  les  planteurs  et  leor« 
nombreux  créanciers,  dont  l'iolérét  s'alarme  de 
l'affranchissement  même  gradué.  Elle  voulait 
alarmer  tous  les  Français,  aux  yeux  desquels  on. 
pdot  la  prospérité  des  colonies,  comme  insépa- 
rable de  la  traite  des  noita  et  de  la  perpétuité  de 
l'esclavage. 

Non,  jamais  une  pareille  idée  n'eet  entrée  dans 
nos  esprits;  nous  l'avons  dit,  im^imé  dé»  l'ori- 

gine  de  notre  Société,  et  nous  le  répétons,  afin 
'anéantir  cette  base,  aveuglément  adoptée  par 
toutes  les  villes  maritimes,  base  mt  laquelle  re- 
posent presque  toutes  leurs  adresses.  L'alfran- 
chisseraent  immédiat  des  noirs  serait  non-seule- 
nutnt  une  opération  fatale  pour  les  colonie.^;  ce 
serait  même  un  présent  funeste  pour  les  noirs, 
dins  l'état  d'abjection  et  de  nullité  où  la  cupidité 
les  a  réduits.  Ce  serait  abandonner  à  euxHmèmes 
et  sans  secours  des  entants  au  bereean  ou  des 
êb«8  inutiles  et  impuissants. 

11  n'est  doue  pas  temps  encore  de  la  demander, 
cette  liberté  ;  nous  demandons  seulement  qu'on 
cesse  d'égorger  régulièrement  tous  les  ans  des 
milliers  de  noirs,  pour  faire  des  centaines  de 
captifs  ;  nous  demandons  que  désormais  on  cesse 
de  prostilner,  de  profaner  le  nom  fraoçsis,  pour 
autoriser  ces  vols,  ces  assassinats  atroces  ;  nous 
demandons  en  un  mol  l'abolition  de  la  traite,  et 
nons  vous  supplions  de  prendre  promptement  en 
considération  ce  sujet  important. 

Faut-il,  pour  vous  y  déterminer,  vous  mettra; 
sous  les  yeux  le  tableau  de  cet  horrible  com- 
merce? Vous  peiodrons-DOUS  les  manœuvres  in- 
fimes employées  par  les  armateurs,  les  capitaines 
on  leurs  laclenrs.  pour  se  procurer  des  noirs? 
Vous  cileroQB-nous  ces  marchés  de  chair  hu- 
maine, faits  an  milieu  d'une  orgie  préméditée,  où 
pour  quelques  flacons  d'une  liqueur  enivrante, 
ou  de  misérables  hochets,  on  force  un  prince  à 
chasser  ses  sujets,  comme  des  béli  s  fauves,  à  les 
voler,  à  les  vendre?  Vous  citerons-nous  ces  procès 
commandés  par  les  Buropéens,  où  l'injustice  du 
prince  condamne  tant  d'innocents  à  un  esclavage 
dont  son  avarice  doit  retirer  le  fruit?  Vous  cite- 
rona>nous  ces  guerres  sanglantes,  où,  pour  payer 
des  dettes  artincieusemenl  imposées,  on  force  en- 
core ces  princes  à  surprendre  etàenclialner  leurs 
paisibles  voisins?  Vous  seriez  révoltés,  si  nons 
exposioni  à  vos  regards  toutes  les  circonstances 
de  ce  brigandage  atroce,  si  nous  vous  racontions, 
par  exemple,  qu'en  surprenant  les  noirs  dans 
leurs  cabanes,  leurs  chasseurs  inhumains  arra- 
chent  souvent  de  leurs  bras  leurs  petiu  enfants, 
qu'ils  abandonnent  ensuite  à  la  faim,  à  la  mort, 
parce  que  leurs  bras  trop  faibles  seraient  inutiles 
et  coûteux  à  leurs  bourreauxl  Et  les  hommes  qui 
spéculent  sur  ce  brigandage,  qui  le  commandent, 
qui  en  vivent,  se  disent  encore  humains  I 

Bh  1  si  vous  TOUS  iransporliex  ensuite  dans  ces 


prisonsflotMntM,  dans  oes-cloaqoesdont  l'espn» 
est  mesuré  par  l'avarice,  où  l'on  entasse  les  un» 
sur  les- antres  ces  malheureux  Africains,  quel  sen- 
timent douloureux  n'éprouveries-vons  pas  à  cet 
aspect  affreux  !  R«préseates-vous  ces  infortunés, 
furieux  d'être  arrachés -à  leur  patrie,  à  leurs  en> 
fants,  quils  ne  rererrent  jamais,  se  croyant  entre 
les  mains  «l'aothropepba^  et  destinés  à  la  boo- 
cherie.  araoneeléa  dans  des  entre-ponts  étroits, 
dont  riofection  et  la  chaleur  étouffantes  sont 
augmentées  par  un  soIeH  dévorant;  enchaînés 
deux  à  de»x,  condamnés  par  les  chaînes  et  cet 
entassement  au  supplice  affreux  d'une  immo- 
bilité, imtnobilité  qui  n'est  interrosapue  que  danS' 
les  tempêtes,  par  les  tourments  plus  cruels  encore 
de  roulis  violents.  Représentez-vous  ces  captifs' 
vi(riemmeni  froissés  les  uns  contre  tes  autres, 
déchirés  par  le  frottement  de  leurs  chaînes,  suf- 
foqués dans  les  temps  pluvieux  par  l'interrnptioo 
totole  de  l'air,  aspirant  au  Heu  d'air  des  exha- 
laisons putrides,  rongés  par  des  maladies  in- 
fectes, appelant  la  mort  qui  frappe  à  leurs  ctHl» 
et  ne  la  trouvant  souvent  que  dans  un  poison 
bienfoisant  administré  par  les  calculs  de  la  cur 
pidité. 

Âb  1  qui  peut  contempler  ce  spectacle,  sans 
frissonner  d'horreur,  sans  être  révolté  de  voir 
des  hommes  traiter  avec  cette  inhumanité  leurs 
semblables!... 

On  vous  dira  que  ces  tableaux  sont  des  décla- 
mations romanesques.  Ne  le  croyez  pas  :  le- 
tableau  de  ces  faits  attestés  même  pur  les  capi- 
taines de  vaisseaux  négriers,  est  encore  au-dessons 
de  la  réalité,  et  les  pinceaux  les  plus  énergiques, 
sont  trop  faibles  pour  le  rendre. 

On  vous  dini  que  le  pays  habité  par  des  noirs 
est  un  pays  affreux  et  stérile,  que  les  hommes  y 
sont  anthropophages,  toujours  en  guerre  ;  men- 
songes démentis  par  les  armateurs  mêmes;  car  ils 
disent,  d'un  autre  cdté,  que  ce  pays  est  couvert 
d'une  population  immense,  qui  se  renouvelle  ra- 
pidement. Or,  comment  accorder  cette  population 
avec  la  stérilité  et  l'anthropoiihagisme?  Et  la  sté* 
rilité  du  pays  est-elle  d'ailleurs  une  cause  qui 
autorise  I esclavage? 

On  vous  dira  que  ce  conraieree  subsiste  depuis 
longtemps.  Mai.s  le  brigandage  se  légitime-t-il- 
par  la  prescription? 

On  vous  dira  que  de  grandes  propriétés  sont 
fondées  sur  la  traite,  que  de  grands  capitaux  ont 
été  versés  à  l'ombre  de  la  loi  qui  la  permettait; 
que  l'abolir,  c'est  ruiner  des  commerçants  de 
bonne  foi.  Mais  de  quel  poids  peut  être  l'or  de 
ces  commerçants,  mis  dans  la  balance,  avec  le 
sang  de  milliers  d'hommes  versés  tous  les  ans?" 
De  qnel  poids  peut  être  un  pareil  calcul  aux  yeux> 
d'une  assemblée  qui  met  la  justice  et  les  droits  de 
l'homme  au-dessus  de  tout  bien?  Il  n'est  aucun 
gain,  aucune  propriété,  qui  puisse  légitimer 
l'assassinat  prémédité,  marchandé,  de  millions 
d'hommes. 

Eh  !  ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  à  ce  tableau  de 
pertes  exagérées  !  Noos  vous  prouverons,  quand 
vous  daignerez  nous  entendre,  que  le  petit  nombre 
de  vaisseaux  employés  à  cette  traite  barbare  le 
sera  bien  plus  fructueusement  à  d'autres  corn* 
merces,  sur  cette  côte  même  d'Afri'iue  et  dans 
d'autres  mers,  commerces  qui  s'ouvriront,  lors» 
que  le  génie  de  la  flscalité  ne  les  enchaînera  plus. 

On  vous  dira  que  l'abolition  de  la  traite  portera 
le  coup  le  plus  funeste  à  la  marine,  au  revenu 
publie,  aux  colonies,  au  commerrc. 

Et  nous  vous  démontrerons  que  ce  commerce 
emporte  chaque  année  dans  le  tombeau  la  moitié 
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des  matelots  qui  y  sont  condamnes,  gangrène 
ptaysiqueiDeot'  et  moralefflent  l'autre  moitié,  et- 
inieete  de  la  conta^on  it»  autres  comm«>rce8. 

Dons  Tom  démotUrerons  qtm  la  traite  est  un 
ftideau  pesant  pour  les  reveoas  publics;  (ne, 
peur  là  soutenir,  l'Etat  est  obligé  d'entretenir  à 
grands  frais  des  établissements  en  Afrieiae  ;  qu'il 
est  encore  obligé  de  pa^er  annuellement  une 
nrime  d'enriroa  deux  millions  cinq  cent  mille 
uvras,  que  cette  prime  est  triplement  faneste,  en 
oeqo'elie  sert  à.  alimenter  un  commerce  de  sang; 
en  ee  que,  pour  la  payer,  on  enlèTO  à  l'indigent 
InUtant  de  nos  campagnes  le  fruit  de  sontravul; 
en  ee  qu'elle  se  rerse,  pour  la  plus  grande  partie, 
dans  les  mains  des  armateurs  anglais,  auxquels 
Aeg  négociants  français  ne  rouissent  pas  de 
Iirèter  leur  nom,  pour  éluder  l'ioieotioa  du  goa- 
vemement: 

Ifoos  TOUS  démontrerons  que  la  traite  des 
ncrtrs  n'est  point  un  commerce  avantageux  à  la 
Prûce*,  qu'elle  lutte contredesdi^saranta^es qui  lui 
flont  particalicrs,  poisqu'elle  ne  peut  exister  sans 
une  prime  considérable,  tandis  que  l'Angleterre 
il'ea  accorde  aucune  de  ce  genre  à  ses  armateurs. 
Roos  TOUS  démontrerons  que  la  nécessité  de  lui 
accorder  cette  prime  prouve  incontestablement 
combien  ce  commerce  est  niineox  ;  qoe  les  ar- 
mateurs français  conviennent  eux-mêmes  de  rim> 
possibilité  de  soutenir  la  traite  française  sans 
ce  secourt',  que  malgré  cette  prime,  ils  aiment 
mieux  se  concerter  avec  des  armateurs  anglais 
que  de  courir  des  risques  ;  en  sorte  que  la  traite 
nrançaise  n'est,  dans  la  réalité,  qu'an  prétexte, 
pour  voler  l'Etat  au  profit  d'étrangers. 

Nou&  vous  démontrerons  que  cette  traite  a  été 
de  tout'  temps  ruineuse  ;  que  dix  compagnies  y 
ont  vainement  englouti  des  fonds  immenses  ;  que 
là  compagnie  actuelle  du  Sénégal  serait  déjà  ruinée 
sans  le^  monopoles  qu'elle  exerce  et  sans 
les  prdHls  qu'elle  a  faits  sur  la  gomme  et 
qaelques  autres  productions  de  l'AHrique  ;  qn'en 
portant  le  commerce  sur  ces  productions,  on  ou- 
vrirait un  débouché  bien  plus  avantageux  pour 
nos  manufactui'es. 

A  l'égard  des  colons,  nous  vous  démontrerons 

le,  s'ils  ont  besoin  de  recruter  des  noirs  eu 

Qrique,  pour  soutenir  la  population  des  colonies 
au  même  degré,  c'est  parce  q.u'il8  excédent  les 
noir  de  travaux,  de  coups  de  fouet,  d'inanition; 
que  s'ils  les  traitaient  avec  douceur  et  en  bons 
pères  de  rainitle.ces  noirs  peupleraient,  etquecelte 
population,  toujours  croissance,  augmenterait  la 
calture  et  la  prospérité  ;  que  l'expérience  de  beau- 
coup de  plameurs  anglais  et  français,  pendant  uû 
grand  nombre  d'années  et  dans  différentes  lies, 
atteste  ces  vérités  incontestables,  que  la  dou- 
ceur du  traitement  augmente  la  population  que 
la  population  indigène  dispense  des  recrues 
étrangères,  et  par  conséquent  enrichit  le  maître 
en  améliorant  le  sort  de  l'esclave.  Or,  ce  qui  se 
tait  dans  vingt  habitations  peut  s'exécuter  et 
réassir  dans  cinq  cents  et  par  conséquent  dans 
tontes  lus  liés  à  sucre. 

nous  vous  démontrerons  que  l'abolition  de  la 
Iràite  serai  avantageuse  aux  colons,  parce  que  son 
premier  effet  sera  d'amener  cet  état  de  choses,  de 
forcer  les  maîtres  à  bien  traiter,  bien  nourrir 
îedrs  esclaves,  à  favoriser  leur  population,  à  les 
aider  dans  leurs  travaux,  par  le  secours  des  bes- 
tiaux et  d'instruments  qui  multiplieront  les  tra- 
vaux en  les  facilitant;  parce  que  ces  nègres  étant 
mieux  secondés,  feront  mieux  et  davantatse,  dans 
le  même  ésiiace  de  temps,  et  par  conséquent 
produiroat  davantage  ;  parce  que  la  population 


noire  s'augmentamt  par  eIle-m6me'diNR>le8  lies, 
pins  de  travaux,  plus  de  défrielleo««i»et  moiw 
de  mortalité  en  résulteront,  puisqu'il  eet-déiawi' 
tré  que  les  nègres-créoles  sont  plariaboriens; 
plus  traoqoitle»,  miensraeelifflaté»,  efpar'  coBf 
séquent  moins  sujets  ans  maladtes  qie  les  nè^ 
grès  aflieains. 

Nous  vous  démontrerons  que  l'abolilioD  d»  !• 
traite  sera  avantageuse  aux  colons»  parc»  que, 
n'ayant  plusde  noirsà  acheter,  ils  ne  seront  piw 
obligés  de  contracter  des  dettes  énormes  ewver» 
les  armateurs  et'  capitalistes  d'Burope,  qui' les 
engagent;  par  leor  crédit  meurtrier^  à  continue* 
ce  recrutement  pernicieux  dVsclaves  :  detM 
dont  le  montant  ne  peut  que  se  tripler  rapid»< 
ment  par  la  hausse  rapide  et  infaillible  dn  prix 
des  noirs,  qui,  ne  pouvant  plus  se  voler  qu'AdM 
distances  immenses  dans  l'intérieur  de  l'AIMeue, 
deviennent  une  marchandise  très  chère. 

Nous  vous  déaionlreroaaqnecotle  abolition  aem 
même  avantageuse  à  nos  manufactures,  parce  qat 
dans  cet  ordre  de  choses,  les  planteur»  ayant 
moins  d'avance»  à  Mn  et  traitant  mieux'  leforé 
esclaves,  la  population  s'accroîtra  rapidement  «t 
par  conséquent  la  consommation  de  dos  denrées; 
parce  que  le  superflu  des  avances  libres  sera 
reversé  sur  les  objets  de  nos  nanulbctures,  dont 
les  maîtres  et  les  esclaves  consommeront  nue  omîI' 
lenre  qualité  et  une  plus  grende  quantité  ;  pacos 
que  cette  consommation  ^accroîtra  encore,  lort 
que  les  esclave»  pouvant  disposer  de  leur  traWu, 
acquérir  de  l'aisance  et  leur  liberté,  adopteront 
nos  goûts  et  nos 'habitudes,  et  pourront  const*- 
crer  une  partie  du  fhiit  de  leurs  travaux  à  l'a- 
chat des  marchandises  européennes. 

Ehi  ne  vens  laissez  pas  écarter  du>dsv6ir  qov 
vous  impose  ici  l'immanité,  par  la  crainte  d0 
quelque  interraption  dans  les  travaux  peu  nota^ 
breux  qu'occasioniie^en  France  la  traite  des  noiivf 
Avez-vous  écouté  cette  crainte,  lorsqne,  d'uMt 
main  hardie ,  vous  avez  renversé  tous  le»  alMis 
qui  contrariaient  une  constitution  libre? Ces  abn* 
alimentaient  cependant  des  milliers  d'individu»; 
la  commotion  causée  par  cette  révolution,  a  jet9 
toutes  les  fortunes  dans  Tincertitude,  (bit  resser- 
rer les  capitaux,  suspendu  presque  tous  lestiNi> 
vaux.  Quel  mauvais  citoyen  ose  cependant  se 
plaindre  de  cette  su.opension  nécessaire!  Ce  n'é- 
tait pourtant  pas  votre  sang  crue  versaient  vM 
tyrans:  ils  ne  violaient  pus  a  chaque  instaal 
l'asile  de  votn*  maison  ;  ils  ne  vous  condamnaient 
pas  injustement  pour  avoir  le  droit  de  vous  ven- 
dre; Ils  ne  vous  arnchaient  pas  k  vos  foyan 
pour  vous  plonger  dans  une  éternelle  captivité, 
et  sur  une  terre  étrangère. 

Or,  si,  pour  recouvrer  la  liberté,  à  laquelle,  sain 
doute,  on  doit  sacrifier  la  vie  même,  vous  n'avez 
pas  balancé  à  suspendre  le  mouvement  d'une  hn- 
mense  société,  pourriez-vous  balancer,  lorsqu'il 
s'agit  du  san^  de  millier:?  d'hommes,  à  suspendve 
le  commerce  de  quelques  individus,  par  la  crainte 
de  compromettre  leur  fortune?  Ils  sont  pères 
de  famille  !  Bh  quoi  !  ces  nègres  ne  sont-ils  pat 
pères  aussi?  n'out-ils  pas  aussi  une  famille  à  en- 
tretenir? 

Mats,  d'ailleurs,  on  s'exagère  toujours  l'effet  de 
ces  commotions,  dans  les  travaux,  produites  par 
de  grandes  inventions,  te  travail  peut  être  mo- 
mentanément sui^pendu  ;  mais  il  reprend  bientét 
pour  une  autre  d^-stinatiou  où  un  autre  emploi 
lui  succède.  Et  comment  autrement  exptiqoer 
l'effet  de  ces  guerres,  qui,  pendant  longieops, 
interrompent  le  commerce?  La  guerre  dernière 
qui  pendant  six  uns.  a  suspendu  la  traite,  a-t^e 
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fait  dMoendre  dans  le  tombeau  les  cioq  à  ta 
millions  d'individus,  dont,  par  an  calcul  extra- 
vagant, on  attache  rexistence  à  la  traite  ?  Gom- 
ment encore  expliquer  l'effet  de  ces  découvertes, 
lui,  simplifiant  les  travaux,  paralysent  les  bras 
Je  milliers  d'individus  ?  La  machine  à  fller  le 
coton  a,  par  exemple,  réduit  d'abord  à  une  inac- 
tion momentanée  plus  d'ouvriers  que  l'abotition 
de  la  traite  des  noirs  ne  le  fera.  Or,  a-t-on  ba- 
lancé, pour  leur  intérêt,  à  employer  partout 
l'heureuse  découverte  d'Arkvrightf 

On  prétend  calculer  l'effet  futur  de  cette  sta- 
gnation par  celle  qui  existe  déjà  dans  les  arme- 
ments pour  la  traite,  stagnation  qu'on  attribue  à 
la  réclamation  de  la  Société  des  amis  des  noirs. 

Mais  cette  stagnation  est-elle  aussi  grande 
qu'on  la  peint?  Bst-elle  le  produit  de  la  seule 
réclamation  des  amis  des  noirs?  Ne  tient-elle 
pas  à  cette  cause  générale  de  suspension,  d'en- 

Sonrdissement,  qui  attaque  toutes  les  branches 
n  commerce,  à  la  stagnation  ou  l'exportation 
du  numéraire,  au  défaut  de  conRance,  au  défaut 
de  gouvernement  ?  Si  nousexaminioas  toutes  ces 
questions,  il  nous  serait  facile  de  disculper  la 
Société* 

Hais  cette  iustincation  est  inutile.  Les  arme- 
ments pour  la  traite  languissent  ;  tant  mieux. 
C'est  un  fléau  de  moins.  Le  coup  est  porté  dans 
cette  partie  du  commerce  ;  il  ne  peut  que  s'éten- 
dre, et  au  lieu  de  gémir  sur  ses  conséquences,  il 
faut  s'occuper  des  moyens  de  changer  le  mal  en 
bien,  de  substituer  on  commerce  humain  et 
utile  à  un  commerce  barbare,  destructif  et  désa- 
vantageux. Cette  circonstance  même  vous  fait 
donc  la  loi  de  presser  l'examen  de  notre  pétition; 
et  pour  l'intérêt  du  commerce  et  des  planteurs, 
vous  devez  hâter  l'abolition  de  ce  commerce, 
qui,  frappé  dans  l'opinion  publique,  ne  pourrait 
jamais  subsister,  quand  même  l'Assemblée  natio- 
nale ne  le  proscrirait  pas. 

Ou  vous  dira,  sans  doute,  qu'il  suffirait  d'adou- 
cir la  traite,  au  lieu  de  l'abolir;  qu'on  pourrait 
eu  diminuer  l'horreur...  Vains  palliatifs  !  Le  par- 
lement d'Angleterre  les  a  tentes,  et  la  loi  a  été 
infructueuse.  Les  armateurs  ont  eux-mêmes  dé- 
claré que  ces  adoucissements  étaient  incompati- 
bles avec  la  traite. 

Ainsi,  ceux-là  même  qui  sollicitent  la  conti- 
nuation de  cet  exécrable  trafic,  ont  déclaré  qu'en 
dernière  analyse*  pour  le  rendre  profitable,  il 
fallait  conserver  tout  ce  qu'il  a  d'atroce  ;  que  tout 
y  est  combiné  ;  que  la  traite  des  noirs  devient 
un  commerce  ruineux,  si  l'on  ne  peut  pas,  à 
tous  risques,  en  entasser  un  grand  nombre,  dans 
l'espace  calculé  rigoureusement  pour  un  nombre 
beaucoup  moindre  ;  si  l'on  ne  peut  entiu  conte- 
nir leur  désespoir  par  la  terreur. 

On  vous  dira,  et  c'est  l'éiernelle  objection  des 
armateurs  :  si  nous  abandonnons  ce  commerce. 
les  Anglais  en  recueilleront  seuls  les  fruits.  Eli  ! 
qu'importe,  si  c'est  un  commerce  inf&œe,  d'en 
abandonner  la  honte  et  le  prolit  à  nos  voisins  1 
Pourquoi  regretter  d'ailleurs  des  profits  qui  ne 
sont  qu'imaginaires,  puisque  ce  commerce  est 
ruineux  par  sa  nature,  puisqu'il  n'y  aurait  qu'une 
chance  inévitable  de  perte,  s'il  n'y  avait  pas  une 
prime  pour  la  couvrir? 

Pourquoi  regretter  de  céder  ce  commerce  aux 
Anglais ,  aux  étrangers,  lorsqu'ils  fournissent  les 
quatre  cinquièmes  du  commerce  général,  et  au 
moins  le  tiers  du  nêtre? 

Pourquoi  regretter  de  le  leur  laisser,  lorsqu'il 
a  été  démontré  d'une  maniùie  incontestable,  par 
les  auteurs  anglais  même,  qie  ce  commerce  est 


le  tombeau  de  la  marine  anglaise;  que  ponr 
soutenir,  d'une  manière  précaire  et  languissante 
quelques  maisons  de  commerce  de  Liverpool  et 
de  Bristol,  on  porte  un  préjudice  imaoense  ao 
commerce  en  général  :  que  l'abolition  de  la  traite 
anglaise  serait  tout  a  la  fois  avantageuse  aux 
colonies  anglaises  et  aux  revenus  publics  ? 

N'en  doutons  pas,  le  moment  où  ce  commerce 
sera  aboli,  même  en  Angleterre,  n'est  pas  éloi- 
gné. 11  y  est  condamné  dans  l'ôpiaion  publique, 
dans  l'opiolon  même  des  ministres.  Le  parlement 
ne  se  serait  pas  prêté  à  la  solennité  de  ce  grand 
procès,  n'en  aurait  pas  ordonné  l'instruction  dans 
te  plus  grand  détail,  s'il  n'eût  pas  prévu  qu'il  ne 
restait  plus  qu'à  motiver  sa  destruction.  Elle 
semble  éprouver  des  lenteurs;  c'est  que  le  mi- 
nistère, et  il  existe  des  preuves  de  ce  fait,  s'oc- 
cupe en  silence  des  moyens  de  montrer,  à  l'iiu- 
tant  même  ob  l'abolition  de  la  traite  sera  pro- 
noncée, un  remplacement  qui  présente  immédia- 
tement au  commerce  anglais,  babitué  aux  expé- 
ditions pour  l'Afrique,  une  occupation  propre  à 
le  dédommager. 

Ces  lenteurs  dans  la  décision  touchent  à  leur 
fin,  et  l'empressement  avec  lequel  le  parlement 
vient  de  déclarer  qu'il  s'occuperait  immédiate- 
ment et  constamment  de  cette  matière  importante 
dans  cette  session,  prouve  l'opinion  générale  de 
ses  membres,  qu'il  n  est  pas  un  moment  à  perdre 
pour  arrêter  l'effusion  du  sang  africain. 

Eh  I  comment  a-t-on  pu  sérieusement  avancer 
que  cette  marche  du  parlement,  de  la  nation 
anglaise,  des  ministres,  n'était  qu'un  jeu  ponr 
nous  tromper  ?  Peul-il  exister  un  pareil  concert 
parmi  tant  d'individus,  dont  les  intérêts  sont 
si  différents  et  si  opposés  ?  Peut-on  supposer  ce 
concert  miraculeux  pour  conserver  à  quelques 
maisons  de  Liverpool  ce  privilège  exclusii  de 
continuer  un  commerce  inhumain? 

Enfin  l'on  vous  dira,  pour  vous  détourner  d'ane 
matière  aussi  pressante,  qu'abolir  la  traite,  qae 
même  en  prendre  la  résolution  en  considération, 
c'est  allumer  la  révolte  parmi  les  noirs. 

Tel  était  aussi  le  langage  qu'on  tenait  autrefois, 
pour  empêcher  la  réforme  des  abus  parmi  nous. 
Est-ce  donc  avec  des  actes  de  bienfaisance  qu'on 
irrite-  les  hommes?  Ah!  si  les  oppresseurs  des 
noirs  sont,  à  force  de  tourments  et  d'humilia- 
tions, parvenus  à  éteindre  presque  tous  les  sen- 
timents dans  leur  âme,  ils  n'ont  pas  au  moins 
éteint  celui  de  la  reconnaissance;  mille  faits  écla- 
tants en  déposeront.  Et  de  quelle  reconnaissance 
ne  seront-ils  pas  pénétrés  quand  ils  apprendront 
que  la  première  assemblée  de  la  France  veut 
adoucir  leur  sort,  empêcher  à  jamais  le  meurtre 
de  leurs  semblables  I  leurs  chaînes  leur  semble- 
ront moins  pesantes  en  pensant,  que  peut-éh% 
un  jour  leurs  enfants  n'en  seront  plus  accablés. 
Us  n'enseveliront  plus  leur  postérité  dans  le 
néant.  Mieux  traités,  ils  attendront  avec  patience 
le  moment  où  leur  esclavage  devra  flnir,  et  la 
sédition  sera  loin  de  leur  âme.  Est-on  séditieux 
au  sein  des  bons  traitements? 

Si  quelque  motif  pouvait  au  contraire  les  porter 
à  l'insurrection,  ne  serait-ce  pas  l'indifférence 
de  l'Assemblée  nationale  sur  leur  sort?  ne  serait- 
ce  pas  la  persévérance  à  les  charger  de  chaînes, 
lorsqu'on  consacre  partout  cet  axiome  éternel  : 
que  tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux  en 
droits!  Eh  quoi  donc,  il  n'y  aurait  pour  les  noirs 
que  des  fers  et  des  gibets,  lorsque  le  bonheur  lui- 
rait pour  les  seuls  blancs?  N'en  doutons  pas,  notre 
heureuse  révolution  doit  réélectriser  les  noirs, 
que  la  vengeance  et  le  ressentiment  ont  élec- 
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trisés  depuis  longtemps;  et  ce  n'est  point  arec  des 
supplices  qu'on  réprimera  l'effet  de  cette  commo- 
tion; d'une  insurrection  mal  apaisée  en  naîtront 
Tingt  antres,  dont  une  seule  peut  ruiner  à  jamais 
les  colons.  11  n'est  qu'un  moyen  pour  les  prévenir  ; 
c'est  l'abolition  de  la  traite;  c  est  au  moins  la 
résolution  prise  par  cetleassemUée  de  s'en  occu- 
per sans  délai.  La  nouvelle  d'un  décret,  même 
préparatoire,  produira  deux  bons  effets  à  la  fois; 
elle  calmera  l'effervescence  des  noirs,  elle  fbrcera 
les  planteurs,  qui  n'attendront  bientôt  plus  de  re- 
crues africaines,  à  mieux  traiter  leurs  noirs. 
Ainsi  vous  arrêterez,  d'un  seul  mot,  l'efhision  du 
sang  sur  les  cdtes  d'Afrique,  les  traitements  bar- 
bares dans  nos  lies,  et  vous  préparerez,  par  un 
antre  ordre  de  choses,  une  prospérité  durable  pour 
nos  colonies. 

Bh  1  ne  vous  laissez  point  effrayer  par  la  crainte 
d'exciter  le  ressentiment  des' villes  engagées 
dans  la  traite,  et  de  les  voir  s'opposer  à  la  révo- 
lution; c'est  les  outrager  que  de  leur  prêter  une 
pareille  venscance;  c'est  s'outrager  que  de  la 
craindre.  Malheur  aux  villes  qui,  pour  8e  venger 
d'un  juste  décret,  auraient  recours  à  une  opposi- 
tion aussi  criminelle  I  Elles  ne  seraient  pas  oignes 
d'être  libres.  Malheur  aux  législateurs  qui  écou- 
teraient ces  craintesl  Ils  seraient  indignes  de  leur 
titre. 

Si  donc  vous  attachez  le  pins  grand  intérêt  et  à 
votre  gloire  et  au  respect  pour  les  grands  prin- 
dpes  et  à  la  conservation  des  colonies,  hâtez-vous, 
non  d'abolir  la  traite  ■  nous  ne  cherchons  pas  à 
précipiter  cette  décision,  quoique  nous  soyons 
convaincus  de  sa  justice  etdeses  avantages;  mais 
bàtez-vouB  de  prendre  promptement  en  considé- 
ration la  demande  de  cette  abolition  ;  et,  si  les 
grands  objets  qui  fixent  maintenaut  vos  regards, 
ne  vous  permettent  pas  de  nous  entendre  et  d'exa- 
miner tons  les  faits  et  les  calculs  que  nous  pou- 
Tons  vous  offrir,  hâtez-vous  au  moins  de  déclarer 
vos  principes  sur  cette  question,  de  déclarer  à 
l'univers  que  vous  ne  prétendez  pas  les  écarter, 
lorsqu'il  s  agit  de  l'intérêt  d'une  autre  nation. 
L'honneur  du  nom  français  l'exige.  Les  peuples 
libres  d'autrefois  ont  désnonoré  la  liberté  eu  con- 
sacrant l'esclavage  qui  leur  était  profitable.  Il  est 
digue  de  la  première  assemblée  libre  de  la  France, 
de  consacrer  le  principe  de  philanthropie  qui  ne 
fait  du  genre  humain  qu'une  seule  famille,  de  dé- 
clarer qu'elle  a  en  horreur  ce  carnage  annuel  qui 
se  fait  sur  les  cdtes  d'Afrique,  qu'elle  est  dans 
l'intention  de  l'abolir  un  jour,  d'adoucir  l'esclavage 
qui  en  est  le  résultat,  d'en  rechercher,  d'en  pré- 
parer, dès  à  présent,  les  moyens. 

Nous  vous  en  conjurons,  au  nom  des  colonies 
mêmes,  qu'une  pareille  déclaration  peut  seule 
tranquilliser,  au  nom  de  votre  gloire,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  de  l'humanité,  à  laquelle  un 
mois,  un  jour  de  délai  coûte  des  flots  de  sang... 
Nous  vous  en  conjurons  enfin  au  nom  du  ciel, 
qui  contemple  sans  doute  avec  joie  la  révolution 
que  vous  avez  opérée,  qui  la  bénira,  qui  la  proté- 
gera bien  plus  fortement,  en  vous  voyant  em- 
ployer votre  pouvoir  pour  essuyer  les  larmes  de 
ces  infortunés  contre  lesquels  la  cupidité  euro- 
péenne conspire  depuis  si  longtemps. 

Signé  :  Brissot  de  Warville,  présiient. 
Lb  Pagb,   secrétaire. 

M.  le  Maréchal,  négociant  à  Rugles,  député 
dn  bailliage  d'Evreux,  annonce  par  lettre  gu  une 
maladie  grave  de  son  épouse  est  cause  qu'il  n'est 
pas  encore  de  retour  à  l'Assemblée  nationale. 


M.  le  Pr<sl4eat  annonce  qu'il  a  reçu  de 
H.  le  garde  des  sceaux  une  note  par  laquelle  il 
annonce  que  le  Roi  a  donné  ses  ordres  : 

1»  Pour  l'exécution  dn  décret  dn  14  de  ce  mois, 
concernant  l'exécution  des  marchés  faits  dûs 
les  ports; 

2"  Pour  l'exécution  du  décret  du  19,  qui  lui  a 
été  prëseaté  hier  pour  la  snrséance  d'une  procé- 
dure criminelle  qui  s'instruit  à  Strasbourg; 

3«  Pour  l'exécution  du  décret  du  20  de  ce  mois, 
concernant  le  faubourg  Saint-Laurent-lé8-Gh&- 
lons; 

4'  Pour  la  traduction  des  décrets  do  l'Assem- 
blée dans  les  différents  ididmes  usités  dans  le 
royaume.  Us  le  sont  déjà  en  italien  pour  la 
Corse; 

5*  Pour  l'exécution  du  décret  du  18  de  ce  mois. 
et  dont  l'objet  est  d'affranchir  de  la  formalité  du 
contrôle  et  des  droits  de  papier  timbré,  les  actes 
relatifs  aux  élections  des  municipalités  et  les  dé- 
libérations qui  seront  prises  pour  la  constitution 
des  municipalitéj  et  autres  corps  administratifs, 
ainsi  que  pour  toutes  les  opérations  administra- 
tives et  le  décret  accepté  par  le  Roi  va  être  envoyé 
dans  tout  le  royaume  ; 

6°  Pour  l'exécution  du  décret  dn  12  de  ce  mois, 
et  présenté  hier  à  Sa  Majesté,  pour  autoriser  les 
commissions  intermédiaires  des  pays  d'Etat  à 
rendre  exécutoires  les  rdles  d'impositions;  et  ce 
décret  sanctionné  par  le  Roi  va  être  envoyé  dans 
toutes  les  provinces  qui  étaient  régies  par  des 
Etats  particuliers; 

7°  Pour  l'exécution  du  décret  du  20  de  ce  mois, 
et  quia  pour  objet  de  déterminer  l'état  des  villes, 
villages,  paroisses  et  communautés  qui  ont  été 
jusqu'aujourd'hui  mi-parties  entre  différentes 
provinces  ;  et  ce  décret  accepté  par  le  Roi  sera 
envoyé  incessamment  dans  tout  le  royaume. 
Signé  :  Ghahpio.n  de  Gicé,  arcb.  de  Bordeaux. 

M.  le  Préaldeat  dit  que  M.  le  f^rde  des 
sceaux  lui  a  annoncé  qu'on  ne  pourrait  rien  dé- 
cider sur  l'affaire  de  Marseille  tant  que  le  rapport 
n'aura  pas  été  fait  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapporteur  sera  en- 
tendu samedi. 

M.  Menglns  de  Roquefort, «n«in6re  dueomité 
des  rapports,  rend  compte  à  l'Assemblée  des  per- 
sécutious  qu'a  éprouvées,  dans  sa  patrie,  le  sieor 
Tribert,  commerçant  en  grains  dans  la  province 
dn  Poitou  et  chargé  par  le  gouvernement,  dans 
le  courant  de  l'année  dernière,  de  faire  des  ap- 
provisionnements pour  la  ville  de  Paris.  Les  per- 
sécutions rentre  sa  personne  ont  été  telles  que  cet 
honnête  citoyen,  irréprochable  dans  sa  conduite^ 
a  été  obligé  d'abandonner  ses  foyers,  et  il  est  eu' 
core  dans  te  moment  présent,  hors  de  son  pays. 
M.  le  rapporteur  propose  au  nom  dueomité,  et 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  oui  le  rap- 
port d'un  membre  de  son  comité  des  rapports, 

•  Déclare  qu'elle  approuve  la  coodmte  tenue 

Sar  le  sieur  Tribert,  négociant  à  Poitiers,  à  raison 
es  achats  de  blé  qu'if  a  faits  par  ordre  du  gou- 
vernement, dans  le  mois  de  juillet  dernier,  pour 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris;  le  met 
en  conséquence  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et 
du  Roi;  ordonne  que  les  municipalités  lui  prête- 
ront main- forte  et  protection  pour  le  libre  exer- 
cice de  son  commerce,  tant  qu'il  se  conformera 
aux  décrets  de  l'Assemblée.  • 

M.  RegaaaU  4'Bperej,  membre  du  comité 
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A<  eoffporti,  sonmeià  rAfi8eiii)]ée<«a  projet  de 
dicret  iutecprétatif  de  ceux  déjà  readus  pour  em- 
pêcher l'-expoclaUoQ  deB  grains  et  (ariaes  à  l'ë- 
tcanf^  et  pour  favoriser  leur  libre  eirculation 
dans  J'ioténeur  du  royaume.  Ce  projet  de  décret 
ajoute  aux  précautions  déjà  prises  pour  l'appro- 
Tisioanemeot  des  frontiôres,  celle  d'obtenir  et 
foire  viser  des  acquits-à-caulioa  daos  les  bureaux 
des  fermes  .générales. 

Fiunetirs  député»  proposent  dm  amendements 
i  ce  projet  de  décret. 

M.  AKMiarjr  te  combat  dam  son  ensemble  et 
.attaque  notamment  la  disposition  qui  met  dans 
les  ntaios  de  la  ferme  générale  fa  police  des 
acquits-à-cautioD,  employés  pour  l'approvisionne- 
itHOi  des  frontières.  Il  observe  que  i'Âsreaiblée 
•doit  préférablemeDt  se  reposer  de  ce  soin  sur  les 
mnnicipaliiés  qui  vont  être  consiitutionnellement 
-ibrmées.  .11  demande  la  question  piéalable. 

H.  Goapllleaa  soutient  que  toutes  les  dispo- 
ûâons  de  ce  projet  de  décret  ont  été  rcjelées  lors 
des  premières  lois  faites  sur  la  défense  de  l'ex- 
portation des  grains  et  farines  à  l'étranger  et  sur 
Ja  libre  cinculàtion  dans  l'intérieur. 

La  question  préalable  est  mis  aux  voix,  et  l'As- 
semblée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  reprend  la  âiscuuion  da  articles  pro- 
pni»  par  M.  GwUiotm  »m  lt$  Ms  orimineUeu 

H.  FabbéPapIn.  Ce  n'a  jamais  été  «ms  succès 
me  lesjdroits  de  lajustice  elde  l'huroanité  ont  été 
réclamés  parmi  vous.  Un  cœur  sensible  qui  s'in- 
lénesse  pour  le  juste  persécuté  peut  donc  parler 
avec  confiance.  Hier  un  honorable  membre  a 

rlé  peut-être  pour  des  coupables  :  le  vice  de 
procédure  contre  laquelle  il  a  réclamé  était 
qu'elle  ait  été  tenue  secrële  ;  il  craignait  le  sort 
vjia  jugement  pour  des  hommes  dont  les  délits 
n'étaient  pas  notoirement  constatés.  Vous  avez 
admis  aussitôt  sa  réclamation,  vous  avez  à  l'ins- 
tant atatué  que  votre  président  écrirait  pour  qu'il 
fût  sursis  à  l'exécution.  Que  ne  dois-je  donc  pas 
Bq)écer  lorsque  je  prends  la  parole,  non  pour  un 
coupable,  non  pas  même  pour  un  juste,  mais  pour 
une  fouie  d'individus  honnêtes,  irréprochuoles, 
<qui  ont  bien  mérité  de  Ijsun  concitoyens,  et  qui 
je  trouvent  sur  le  point  de  subir  un  châtiment 
jilns  terrible  que  la  mort  même,  pour  des  fautes 
auxquelles  ils  n'ont  eu  aucune  part,  qu'ils  abbor- 
.rent,  qu'ils  n'ont  pu  empêcher,  et  qu'ils  vou- 
.draient  avoir  pu  prévenir?  C'est  pour  de  telles 
personnes,  Messieurs,  que  j'invoque  votre  clé- 
mence. Que  je  réveille  votre  commisération;  elle 
a  été  sollicitée  pour  la  même  cause  en  deux  fois 
différentes.  Des  circonstances  impérieuses,  des 
affaicesmultipiiées  et  instantes  ont  suspendu  jus- 
.qii'i  j[)ré8ent  votre  décret;  mais  il  n'y  a  plus  à 
différer  aujourd'hui.  Le  tribunal  est  assemblé, 
les  coupables  vont  être  citéâ  devant  le  juge  in- 
tègre. Ils  méritent  la  mort  ;  qu'ils  la  subissent. 
JDetouuiez-en  vos  regards;  il  faut  des  répara- 
tiomi,  il  fautdeé  exemples,  qu'ils  en  servent;  mais 
ne  soufflez  pas  que  leurs  tourments  passagers 
x^Uisseot  étemedlemeot  sur  leurs  familles  plon- 
gées dans  la  tristesse,  et  qui  n'ont  d'espoir  que 
dans  votre  justice  compatissante.  11  existe  pour 
Jtous  un  préyÂigé  bai'barequi  dévoue  àllnfamie  les 
proches  d'un  criminel. Cédez  aux  cris  de  la  raison  ; 
réprouvez  ce  que  la  saine  philosophie  condamne; 
que  les  fautes  soient,  dans  une  nation  sage,  uni- 
quement personnelles. 
fiarjin  «eatode  kityrtonie  fi«fdAl(ei,  J««oiifis- 


cation  des  biens  du  condamné,  en  certaiss  cas  et 
pour  certains  délits,  étendait  la  peine  à  une  géné- 
ration innocente,  à  des  onfaïus,  à  des  proches 
déjà  trop  malheureux  d'appartenir  à  un  coupable. 
ttéduisec,  messieurs,  jpar  votre  sagesse,  la  peine 
du  délit  au  seul  criminel  ;  abrogez  cette  loi  trou 
rigoureuse,  qui  tue  daos  ses  descendants  celui 

aui  a  déjà  subi  la  peine  de  ses  forfaits.  Enfin, 
essieurs,  au  milieu  de  tant  de  préjugés  contre 
lesquelsje  m'élève,  quelle  barbarie  de  ne  pouvoir 
justifier,  dans  la  suite  des  temps,  qu'un  criminel 
n'«st  plus,  qu'en  produisant  sa  sentence  de  mort. 
Souffrez,  messieurs,  que  la  famille  réclame  le 
cadavre  ;  ordonnez  au  moins  qu'il  soit  admis  à 
la  sépulture  commune,  et  que  rien,  dans  l'acte 
qui  atteste  son  décès,  ne  retrace  le  souvenir  dn 
châtiment  qu'il  a  subi.  C'est  à  ces  trois  points  es- 
sentiels que  je  réduis  la  motion  de  M-  uulllotin. 
j'espère  qu'il  ne  me  désapprouvera  pas  d'avoir 
remis  à  votre  décision  des  articles  qu'il  a  solli- 
cités :  c'est  entrer  dans  ses  vues  que  d'en  accé- 
lérer le  succès.  Il  en  a,  mieux  que  je  ne  le  pour- 
rais faire,  exposé  la  nécessité  et  l'importance.  He 
la  différez  donc  plus  ;  rendez  la  vie,  sauvez  ITion- 
neur  des  familles  nombreuses  de  cette  caphale 
et  des  provinces  ;  prononcez  un  décret  qui  de- 
viendra pour  le  royaume  un  bienfait  univeiïel. 
L'orateur  observe  que  le  premier  article  .por- 
tant que  «  les  délits  du  même  genre  seront  punis 
par  le  même  genre  de  peine,  quels  que  soient  le 
rang  et  l'état  des  coupables,  s  a  été  décrété  te 
premier  décembre  dernier. 

H.  Galllotln.  auteur  du  projet  de  décret,  pro- 
pose d'ajourner  les  articles  2  et  4,  de  les  renvoyer 
au  comité  des  si-pt,  établi  pour  la  réforme  de  la 
jurisprudence  criminelle  et  de  délibérer  snr  les 
drliclpft  ^    5  6t  6 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  président 
donne  lecture  de  l'article  3  qui  deviendrait  le 
deuxième  du  décret. 

M.  l'aliM  Manry.  Messieurs,  rien  n'est  plus 
sage  qu'une  loi  qui  détroit  un  préjugé  barbare 
qui  fait  porter  à  une  famille  innocente,  jusqu'aux 
dernières  générations,  le  déshonneur  d'un  cou- 
pable. 

Il  est  beau  de  commander  à  Topinion  et  de  dé- 
truire d'antiques  erreurs  lorsqu'elles  sont  préju- 
diciables au  bien  de  la  société  ;  mais  il  faut  com- 
mander à  l'opinion  avec  empire  ;  il  faut  le  faire 
avec  un  appareil  qui  maîtrise  les  sens,  fixe  l'at- 
tention du  peuple  et  serve  de  guide  à  sa  raison. 
Or,  c'est  par  le  ministère  de  rhomme  de  la  loi 
que  le  décret  dont  je  vous  parle  doit  être  exécuté. 
Je  propose  que  sur  le  lieu  même  du  supplice,  le 
juge  réhabitlte  la  mémoire  du  condamné.  Cette 
sentence  de  réhabilitation  anéantira  toute  flétris- 
sure et  ne  donnera  plus  de  prise  an  préjugé. 

M.  BarnKve.  Cette  réhablRtation  seraft  vi- 
cieuse, en  ce  qu'elle  mettrait  le  crime  du  décédé 
au  même  niveau  que  l'innocence.  Il  faut  y  sub- 
stituer la  simple  lecture  à  faire,  à  haute  voix,  an 
peuple,  par  le  greffier,  de  Tarticle  dont  il  est 
question. 

M.  BauMery.  Cet  «neodeBent  est  inapplica- 
ble aux  coodamnationsida  eoupable  aux  galères 
à  temps,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  d'exé- 
cution ni  de  iesofa  prtos  ot  oette  laoture  pour- 
rail  être  faite. 

M.  IrfMweyvc  Toates  ces  précanCooi  4oaae- 
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laieot  au,  préjugé  uae  force  aouvelle  au  lieu  de 
le  détruire;  il  oe  faut  pas  aiosi  douter  de  ['in- 
jiifBsauce  de  la  loi  ni  témoigner  des  craintes  de 
soninobeervaiioa;  le  législatenr  ne: doit  jamais 
présumer  que  l'oftiuiAa  puisse  prévaloir  sur  la 
sagesse  des  principes. 
La  question  préalable  est  demaadiée  et.pionon- 

L'article.  3  est  adiois  sauf.rédantion. 

ll.<leFrë«U«at  donne  liecture.de  l'arlioleS 
Qul  deviendrait  le  troisième. 

■H.  ItsmJvliMiia  observe  qu'en  abolissant  la 
confiscation,  l'Assemblée  se  trouverait  en  contra- 
diction avec  /{uelques-uns  de  ses  décrets,  et  il 
cite  la  contiscatioD  prononcée  contre  coix  pris 
en  contravention  en  exportant  des  grains  à  l'é- 
tranger. 

m-  '  lie  .Pelletier  A«  Salnt-Pe  vceaa  répond 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  confoudre  la  confis- 
cation générale  des  biens  d'un  condamné  avec  la 
saisie  ue  choses  qui  constatent  un  corps  de  délit. 
(Test  cette  confusion  d'idée  qui  sert  de  base  i,Vob- 
«ervulion  dupcéopioant. 

L'article. 5. est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  .Pf^uldeat  donne  lecture  de  l'article 
fi  ({ui  deviendrait  le  quatrièaie. 

M.  Cialllotla  demande  à  présenter  quelques 
uàbeerrations  et  dit  : 

Dans  tous  lirs  cas  ob  la  loi  proBoncera  k  peine 
.de  mort  contre  un  accusé,  te  supplice  sera  le 
ja&OK,  qudle  que  soit  la  niature  du  délit  dont  il 
Me  «era  rendu  coupable.  Le  crimiRel  sera  déca- 
4>ité.  11  le  sera  par  l'effet  d'un  simple  mécanisme. 

Nul  ne  pourra  reprocher  à  un  citoyen  le  supplice 
jii  les  condamnations  intiaaanies  quelconques 
.<d'iin  deaes  parents.  Celui  qui  osera  le  faire  sera 
>ii6primandé  publiquement  par  le  juge.  La  sen- 
.teoce  qui  interviendra  sera  affichée  à  la  porte  du 
.délinquant  :  de  plus,  elle  sera  et  demeurera 
«CBchëe  au  pilori,  pendant  trois  mois. 

Ne  doutez  pas  un  seul  instant  que  le  préjugé  ne 
«e  dissipe.  Cette  révolution  sera  Uouvrage  du 
temps.  Rien  n'est  si  difficile  que.  de  détruire  une 
.-sottise  qui  s'est  accrochée  au  prétexte  imposant 
de  l'honneur-,  elle  tient  à  un  sentitnent  presque 
ôcrésJBtible,  qae  l'habitude  a  identiHé  avec  notre 
iUtistence  sociale.;  mais  quand  cette  sottise  fait 
Ane  partie  de  nos  mœurs  et  s'est  mariée  avec 
d'autres  usages  aussi  peu  réfléchis,  il  semble 

relie  soit  indestructible  :  ortel  est  le  préjugé 
cette  infamie  héréditaire  qœ  nos  aacétres 
.avaient. consacrée  depuis  tant  deBi^cles.La  révo- 
.kition  étant  .uoivarseUe,  elle  frappera  sur  cette 
iaeooséquenoe. morale, .qui  fait^parta^r  à  l'inno- 
deeaae  les  peines  d'un  crime  ou  d'un  délit..fians 
.  ce  .baulevensementgénéral  de  la  législation,!  cette 
.erreur  aurait  réusté  encore  pendant  plusieurs 
«ècles  aux  déclamations  des  orateurs,  aux  efforts 
combinés  de  la  philosophie  et  des  lois.  C'est  dans 
le  peuple  surtout  qu'elle  s'était  Qxée;  car  la  no- 
blesse en  avait  secoué  le  joug  :  or  les  vérités 
morales  sont  difficilement  saisies  par  un  peuple 
>^garé,  qui  respecte  par  habitude  tout  ce  qui  uii 
A  été  transmis  par  ses  pères,  et.adore  religieuse- 
ment jusqu'au  mensonge  qu'il  a  entendu  répéter 
.dés  son  berceau.  Il  faut  espérer  que  le  ipeuple 
.s'empressera  de  s'instruire.  Admiedans  différents 
emplois  ii  guelfes  parties  de  l'administration, 
jl  s'éolaiisra  promptemeat;  il  apprendra  les  lois 
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de  son  pays,  qnll  ignorait; et  la  vérité  sera  sub- 
Btitaée  a  une  foule  de  sottises  avec  lesqueltes  la 
cupidité  sacerdotale  ou  le  despotisme  des  sowe- 
runs  «nnisait  sa  faiblesse  et  sa  crédulité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'artide  6  qui 

est  adopté. 

£oiin  les  quatre  articles  adoptés  odt  «té  rédi- 
gés et  décrétés  en  en  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
lee  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  délits  du  nféme  genre  seront  ponis 
lar  le  même  genre  de  peine,  quels  que  soient 
e  rang  et  l'état  des  covpéMes. 

(  Art.  2.  Les  délits  et  les  crimes  étant  person- 
nels, le  supplice  d'un  coupable,  et  les  condam- 
nations infomaAtes  quelconques  n'impriment 
aucune  flétrissure  à  sa  famille.  L^toonneur  de 
cenx  qui  lui  appartiennent  n'est  nullement  en- 
taché, et  tous  continueront  d'être  admissibles  à 
toutes  sortes  de  professions,  ^'emplois  et  de 
dignités. 

ic  Art.  3.  La  conjQscaUon  des  Mens  des  con- 
damnés ne  pourra  jamais  être  prononcée  dans 
aucun  cas. 

«  Arl.4. — Lecorp8!dttBap]^iciésera'délitré4  Ba 
famille,  si  elle  le  demande. 'Dans  fous  les  cas, 
il  sera  admis  à  ktâépnKtire  ordtnatre,'ét  il  ne 
sera  fait  sur  le  registre  aucune  mentioti  du  genre 
de  mort.  » 

Il  est  arrêté ,  en  outre,  qae  les  qtiatre  articles  ci- 
dessns  seront  présentés  incessamment  àla  sanction 
royale,  pour  être  envoyés  aux  tribunanx,  corps 
administratifs  et  municipalités. 

M.  ieiPrésiUent.'M.  Lamy,  député  de  Caen, 
a  déposé  sur  le  bureau  nne  motion  sur  l'impor- 
tance de  décréter  la  rraponsabilifé  des  chefs  de 
bureaox  de  l'administniuon,  comme  suite  néces- 
saire de  celle  des  ministres.  [Voy.  oi^essmu  le 
texte  de  lamotitmide  M.  Lamy.) 

U.  le  PrésMfeMt  lève  ensnite  la  séance  "va. 
indiquant  celle  de  dentain,  pour  9  heures  du 
aatin. 


d"  ANNEXE 
à  la  séance  .de  UÂMenilée  nationale  du  21  /en- 
via- 1790. 

M.  le  œaiteSlMilslMiAe  CieNMiÉt-VM- 
serre.  Sonopiniçneur  la  motion  de  M.  Guittotin 

tendant  àréd!uireUs.$ujiftUeet'à.lainorHmple[\). 

Messieurs,  on  doit  approuver  les  vvesqui  ont 
dicté  la  motion  que  vous  discutez  aujourd'hui  ; 
l'égalité  des  peines  pour  les  délits  semblables, 
quelque  soit  le  rang  des  oeademoés,  est  une 
suite  rigoureuse  de  votre  déclaration  des  droits 
de  l'homme:  c'est  une  dei cesrmaximes  iaeoates- 
tahles  que  les  préjugés  avaient  seuls  feit  mécon- 
naître,  et  quia  dû  n'exciter  en  voQs  qiu'un  sen-^ 
timeat  de  regret  de  se  .l'avoir  pas  «neore  dé- 
crétée. 

A  cette  proposition  que  vous  aves  jastenflut 
accueillie,  l'auteur  de  la  motion 'joint  deux  pro- 
positions nouvelles. 


(I)  CMtB  opinion  n'B  pas  4té  prononcée.  (Mott  ide 
M.de  CUrmont-  Tmntrrt.EUe  a'*  pas  Mi  iMérfe'att^ifo- 
nUtur. 
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Il  demande  qoe  la  mort  simple  soit  placée  à 
l'extrémité  de  l'écbelle  des  peines  et  qn'aucoDe 
circonstance  ne  l'aggrave. 

Il  demande  que  le  supplice  des  coupables  ne 
répande  aucune  flétrissure  sur  leur  malbeureuse 
famille. 

Cette  seconde  proposition  ne  peut  éprouver  de 
contradictions  raisonnables  ;  ce  serait  insulter  à 
TOtre  jugement  que  de  vouloir  vous  la  démon- 
trer :  les  parents  du  condamné  sont  malheureux, 
ils  ne  doivent  point  être  insultés;  les  parents  du 
condamné  sont  citoyens,  ils  doivent  conserver 
et  l'estime  publique  et  leurs  propriétés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  mérité  de  les  perdre.  En  voilà 
sans  doute  assea  sur  une  question  aussi  simple; 
fliais  il  s'en  présente  une  autre  sur  laquelle  vous 
lurez  un  jour  à  prononcer.  Je  soutiens  et  j'es- 
père un  jour  démontrer  quecette  infamie,  dont 
nos  lois  sont  si  prodignes,  ne  doit  être,  chez  un 

Seuple  vertueux  et  instruit,  que  le  supplément 
e  sa  législation  ;  elle  ne  doit  pas  même  frapper 
sur  celui  que  la  loi  condamne  :  elle  forme  alors 
un  double  supplice  ;  elle  fait  plus,  elle  liuit  à 
l'action  de  la  loi,  elle  la  contrarie,  et  la  raison  en 
est  simple  :  l'action  de  la  loi  est,  de  sa  nature, 
limitée  par  la  nature  du  délit;  l'action  de  l'opi- 
oion,  l'infamie  est,  de  sa  nature,  illimitée,  va- 
gue, indéfinie,  et  c'est  par  une  suite  de  sa  nature 
que,  ne  pouvant  jamais  s'arrêter,  eUe  allait,  dans 
notre  système  de  préjugé,  frapper  la  famille  du 
coupable,  et  poursuivait  encore  en  elle  l'homme 
qui  avait  satisfait  à  la  loi.  Si  l'infamie  en  elle- 
même  n'a  jamais  produit  aucun  bien  dans  l'or- 
dre de  la  législation,  il  est  tout  aussi  vrai  de  dire 
que,  par  la  manière  dont  la  loi  la  distribuait,  elle 
y  a  causé  de  grands  maux.  Elle  frappait  dès  la 
première  faute,  et  marquaatainsirbomme  qu'une 
première  chute  avait  déjà  rendu  plus  faible,  elle 
le  poussait  à  de  nouveaux  crimes;  en  le  séparant 
delà  société  des  citoyens  dont  il  ne  pouvait  plus 
espérer  de  ramener  ropinion,  elle  le  précipitait 
dans  la  société  des  brigands,  où  l'infamie  devient 
un  titre  d'honneur.  ITen  doutez  pas.  Messieurs, 
l'homme  veut  être  considéré,  et  quand  on  le 
force  à  renoncer  à  l'estime  des  bons,  il  recher- 
che les  louanges  des  méchants.  Vous  adopterez 
sans  doute  des  principes  plus  sages  dans  la  nou- 
velle rédaction  des  lois  criminelles  ;  vous  sentirez 
tout  le  danger  de  l'arme  terrible  de  l'infomie  ; 
qu'elle  atteigne  l'homme  puissant,  l'ennemi  de  la 
nation,  que  des  circonstances  que  vous  saurez 
rendre  rares,  auront  soustrait  au  supplice  ;  qu'elle 
empoisonne  la  vie  de  ceux  qui  sont  insensibles 
à  la  misère  du  peuple  ou  aux  peines  de  la  patrie  \ 
mais  que  l'homme  que  la  loi   frappe,  et  qui 
courbe  sa  tète  sous  son  glaive,  puisse  du  moins 
mourir  résigné  (et  l'on  ne  se  résigne  pas  à  l'in- 
femie)  \  que  ses  yeux  s'arrêtent  sur  une  famille 
qui  puisse  le  consoler  sans  le  maudire,  et  que 
cette  famille  infortunée,  en  rapportant  dans  ses 
foyers  la  terrible  leçon  de  l'exemple,  n'y  rapporte 

g  as  en  même  temps  l'impossibilité  d'eu  profiter, 
es  changements  importants  doivent  sans  doute 
être  méditésj  mais  vous  y  préparerez  nos  mœurs 
et  nos  opinions  en  décrétant  dès  aujourd'hui 
l'abolition  d'un  préjugé  dont  l'injustice  est  généra- 
lement reconnue.  Je  ne  vois  donc  qu'un  très 
grand  avantage  à  décréter  les  articles  qui  éloi- 
gnent toute  flétrissure  de  la  famille  des  suppliciés, 
et  qui  proscrivent  la  confiscation  des  biens  des 
coupables.  Je  passe  à  la  discussion  de  l'article 
par  lequel  l'honorable  membre  a  demandé  que 
l'on  borne  à  la  décapitation  le  supplice  des  con- 
damnés à  mort,  quel  que  soit  le  genre  de  leurs 


crimes.  J'approuve  le  principe  d'humanité  qui 
a  dicté  cette  motion;  je  conviens,  avec  rhonorai> 
ble  membre,  que  s'il  est  encore  incertain,  aux 
yeux  de  la  philosophie  et  de  la  religion,  que 
l'homme  ait  le  droit  d'en  tuer  un  autre,  la  poli- 
tique et  la  législation,  en  résolvant  ce  problème, 
doivent  au  moins  s'interdire  d'aggraver  la  mort 
même  par  l'atrocité  des  supplices  ;  mais  je  crains 
que  la  disposition  qui  attaquerait  dans  un  senl 
point  l'ordre  actuel,  quelque  vicieux  qu'il  puisse 
être,  ne  soit  une  disposition  incomplète,  dange- 
reuse et  prématurée  :  les  défouts  du  Gode  crimi- 
nel tiennent  à  une  multitude  de  causes  ;  ils  ne 
peuvent  être  rectifiés  que  par  l'adoption  d'un 
système  entier. 

Une  extrême  corruption  de  mœurs,  une  multi- 
tude d'idées  despotiques,  l'influence  des  lois  ca- 
noniques, l'entassement  de  la  population,  la  dis- 
proportion des  fortunes  et  la  prépondérance  des 
richesses,  tout  a  promptement  et  forcément  jeté 
les  combinaisons  des  criminalistes  au  delà  des 
bornes  que  leur  assignaient  la  justice  et  l'huma- 
nité ;  mais  les  fautes,  les  erreurs  du  Code  pénal 
ne  sont  pas  renfermées  dans  un  seul  point,  elles 
sont  éparses  dans  ce  grand  ouvrage,  et  si  l'on 
veut  considérer  la  série  de  ses  dispositions,  c'est 
dès  le  premier  degré  que  l'on  reconnaîtra  l'er- 
reur ;  elle  est  d'abord  dans  les  principes.  L'homme 

attend  i 

de  sa  I 
et  suri 

pour  en  assurer  la  conservation.  Toute  loi  qui 
usurpe  un  droit  qui  n'est  pas  strictement  néces- 
saire pour  parvenu-  à  ce  but  commet  un   véri- 
table attentat  :  ce  principe  n'a  certainement  pas 
été  respecté  dans  la  confection  des  lois  pénales. 
Réparer  le  dommage  fait,  prévenir  le  dom- 
mage à  venir,  voilà  le  but  de  la  loi  ;  il  faut  d'a- 
bord distinguer  les  délits  réparables  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  :  le  Code  actuel  méconnaît  encore 
ces  principes  et  ces  différences  ;  il  suit  la  même 
marche  pour  des  délits  dirférents,il  ne  répare  point 
le  dommage  fait.  L'homme  qui  a  été  volé  n'ob- 
tient aucun  dédommagement-;  le  travail  et  la  pro- 
priété du  coupable  qui  est  devenu  son  débiteur, 
sont  consacrés  par  la  loi  et  de  la  manière  la  pins 
inutile,  à  des  travaux  prétendus  publics,  à  moins 
que,  plus  absurde  encore,  la  loi  prive  même  la 
société  de  ce  travail,  en  exterminant  le  coupable. 
Si  la  loi  ne  répare  pas,  elle  devrait  au  moins  pré- 
venir; mais  par  une  nouvelle  fatalité,  elle  n'é- 
carte du  crime  ni  celui  dont  elle  a  puni  la  pre- 
mière faute,  ni  ceux  qui  ont  été  les  spectateurs 
des  atrocités  qu'elle  ordonne.  J'ai  déjà  prouvé 
que  l'infamie,  en  saisissant  le  coupable  dès  la 
première  faute,  le  conduisait  à  l'écliafaud  par 
une  pente  irrésistible,  et  ce  crime  de  nos  lois 
est  81  fréquent,  qu'il  est  devenu  l'occasion  d'où 
proverbe  populaire.  Je  prouverai  tout  aussi  faci- 
lement que  la  leçon  des  exemples  actuels  est 
toujours  inutile  et  devient  souvent  dangereuse.  Ba 
effet,  quel  est  le  sentiment  que  doit  éprouver  le 
spectateur  de  la  punition  du  délit  ?  Il  doit  se  com- 
poser de  trois  impressions  :  amour  de  la  loi,  hor- 
reur du  crime,  pitié  du  coupable.  Tout  autre  sen- 
timent condamne  ou  la  législation  ou  les  mœurs  : 
dans  l'étatactuel,  au  contraire,  l'&me  du  spectateur 
d'un  supplice  atroce,  est  nécessairement  en  pr^e 
à  deux  sentiments  :  la  haine  pour  la  loi,  ou  nn- 
sensibilité  pour  sa  victime  ;  il  emporte  nécessai- 
rement ou  un  sentiment  séditieux  ou  une  UQ* 
pression  féroce.  Je  pourrais  appuyer  cette  siœp  e 
réflexion  de  l'expérience  de  tous  les  peuples  :  le 
caractère  se  compose  des  habitudes  ;  les  babitades 
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doBcei  donnent  un  caractère  doux,  et  la  fré- 
quence des  supplices  atroces  doit  nécessairemeot 
altérer  le  caractère  national.  Je  vais  plus  loin,  et 
si  je  ne  craignais  de  fatiguer  l'attention  de  l'As- 
semblée  par  des  développement  prématurés,  je  ne 
désespérerais  pas  d'établir  que  Ton  peut  tirer  les 

Ïtios  grands  avantages  de  l'exemple,  mais  qu'il 
àat  pour  y  réussir,  refondre  en  eatier  le  Code 
pénal,  qui,  comme  je  crois  l'avoir  indiqué,  est 
entièrement  calculé  sur  des  bases  fausses.  Mais 
quelque  constants  que  soient  ces  abus,  je  sou- 
tiens qu'on  ne  pourrait  sans  danger  les  attaquer 
partiellement,  et  décréter  dans  ce  moment  la  dis- 
position que  demande  M.  Gailiotin. 

En  effet,  si  le  décret  demandé,  faisant  dispa- 
raître les  supplices  atroces,  parait  devoir  produire 
un  effet  avantageux  suc  les  mœurs,  il  est  cer- 
tain qu'il  en  produit  un  bien  immoral  et  bien 
dangereux ,  en  plaçant  le  parricide  à  cété  du 
meurtrier,  et  en  plaçant  a  cdté  de  l'un  et  de 
l'antre  le  voleur  avec  effraction,  Certes,  la  vie 
d'un  homme  ne  pjeul  pas  être  mise  en  comparai- 
Bon  avec  la  propriété  d'un  bomme,  et  il  semble- 
rait au  premier  coup  d'oeil,  qu'en  bornant  à  la 
décapitation  la  punition  des  attentats  les  plus 
iiombles,  on  devrait,  par  une  même  disposition, 
soustraire  à  la  mort  celui  qui  n'est  coupable  que 
d'avoir  attenté  d'une  manière  quelconque  à  la 
propriété  d'autrni.  Mais,  Messieurs,  de  nouvelles 
considérations  repoussent,  quant  à  présent,  cette 
disposition  bienfaisante. 

Si  vous  soustrayez  à  la  mort  le  voleur  avec 
effraction,  de  nouveaux  dangers  vous  attendent 
au  second  degré  ;  l'effraction  et  le  port  d'armes 
étendant  et  assurant  les  spéculations  des  voleurs, 
on  les  verra  tons  employer  ces  moyens  qu'aucun 
surcroît  de  peines  ne  punirait.  C'est  donc  par  une 
disjposition  plus  entière,  plus  complète  et  plus 
réfléchie  que  celle  du  preopinant,  que  l'on  peut 
adoucir  le  Code  péoal.  Rappelez-vous  avec  quel 
succès  un  comité  vous  a  présenté  des  vues  sur 
la  procédure  criminelle;  le  peuple  jouit  déjà  de 
ce  bienfait.  Je  ne  doute  pas  que  le  même  comité 
ne  puisse,  avec  le  même  avantage,  vous  présen- 
ter sur  l'adoucissement  des  peines  un  travail 
provisoire,  dans  lequel  tous  les  inconvénients 
soient  prévus  et  tous  les  dangers  évités. 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  l'adoption 
de  la  proposition  tendant  à  détruire  l'infamie  de 
l'accusé,  et  l'ajournement  de  la  proposition  ten- 
dant à  changer  dès  à  présent  la  forme  des  sup- 
plices établis. 


2*  Annexe 

à  la  séance    d»    PAuemblée    nationale   du  21 
janvier  1790. 

Motion  de  H.  Ij*mj,  dépoté  du  balllfaiçe 
de  €aen,  sur  l'importance  de  décréter  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  bureaux  de  V administration, 
comme  suiU  nécessaire  de  celle  des  ministres  (11. 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété la  responsabilité  des  ministres,  son  inten- 
tion a  moins  été  de  chercher  des  coupables  que 
d'empêcher  qu'il  y  en  eût  à  l'avenir.  L'arme 
qu'elle  emploie  pour  les  écarter  est-elle  effecti- 
vement si  sûre  que  l'objet  que  i 


se  propose  l'As- 


(1)  La  nolion  de  H.  Lamy   n'a  pa«  M  insérée  an 
Montteur. 


semblée  nationale  soit  toujours  rempli  selon  la 
droiture  de  ses  intentions  ? 

Déjà  son  décret  répand  dans  l'esprit  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir  exécutif  suprême  une  crauite 
vague,  qui  doit  nuire,  en  beaucoup  d'occasions, 
au  service  de  la  chose  publique  ;  et  à  mesure  que 
l'impression  actuelle  deviendra  plus  profonde, 
cette  crainte  vagae  se  changera  en  une  terreur, 
qui  écartera  de  l'administration  même  les  gens 
vertueux. 

Ce  décret  n'approcherait-il  pas  davantage  de 
la  perfection  qui  doit  constituer  tous  les  actes  de 
l'Assemblée  nationale,  si,  au  lieu  de  l'hésitation, 
de  l'inquiétude  et  des  affections  timorées  aux- 
quelles il  livre  les  ministres,  il  leur  inspirait  cette 
conflance  en  soi-même  et  en  autrui  sans  laquelle 
il  n'y  a  ni  vertu  dans  la  conduite,  ni  grandeur 
dans  les  idées  ? 

Us  auraient;  sans  doute,  cette  confiance,  s'ils 
étaient  dans  l'impossibilité  de  se  tromper  et  d'être 
trompés  ;  et  ils  seraient  peut-être  dans  cette  sa- 
lutaire impossibilité,  si  on  multipliait  autour 
d'eux,  non-seulement  les  moyens  d'éloigner  l'er- 
reur et  le  mal  qui  en  est  la  suite,  mais  encore  les 
moyens  d'appeler  la  vérité  et  le  bien  qu'elle  pro- 
duit. 

Les  ministres  ont  eu,  de  tout  temps,  pour  coo- 
pérateurs,  des  chefs  de  bureaux,  qui  sont  obligés 
eux-mêmes,  par  l'immensité  des  détails  dont  ils 
sont  chargés,  de  les  distribuer  entre  plusieurs 
sous-ordres,  sur  lesquels  ils  reposent  leur  con- 
fiance, et  il  faut  convenir,  d'après  l'expérience, 
que  ces  sous-ordres,  qui  sont  généralement  dans 
une  dépendance  servile  des  ministres  et  des 
chefs,  forment  néanmoins  véritahlement  le  seul 
principe,  et  comme  l'âme  des  différentes  admi- 
nistrations. 

Ils  présentent,  en  effet,  collectivement,  une 
masse  de  connaissances  actives  et  positives, 
d'intelligence  et  même  de  lumièrâ  sur  l'adminis- 
tration, si  bien  organisée,  qu'à  la  seule  approche, 
cette  série  de  ministres,  que  la  sphère  de  la  cour 
attirait  et  repoussait  si  rapidement,  en  recevait 
d'une  manière  subite  l'activité  et  la  direction 
qu'exigeait  lerdle  qu'ilsallaient  jouersur  la  scène, 
autrefois  si  mobile,  de  l'administration  ;  et  si  le 
plus  grand  nombre  n'a  pu  s'y  soutenir,  c'est  qu'il 
y  a  apporté  des  qualités  ou  des  dispositions,  ou 

âu'il  s  est  livré  à  des  affections  contraires  à  i'in- 
uence  dont  Use  sentait  environné,  Je  change  de 
ministres,  disait  Louis  XV,  avec  cette  bonté  naïve 
qui  lui  était  propre,  mais  les  bureaux  restent.  Ce 

E rince  en  pensait  dont  aussi  favorablement  que 
ouis  XIV,  qui  ne  dédaignait  pas  de  travailler 
avec  les  chefs. 

Or,  si  les  chefs  agissent  aussi  immédiatement 
sur  les  ministres,  n^est-il  pas  de  l'exacte  justice 
qu'ils  pariageut  leur  responsabilité  et  qu'ils  soient 
obligés  de  signer  leurs  rapports  aux  ministres, 
comme  ceux-ci  sont  obligés  de  signer  tous  les 
ordres  du  Roi  ? 

Ainsi  divisée,  la  responsabilité  n'est  plus  que 
l'obligation  imposée  naturellement  à  tout  homme 
en  place:  de  ne  rien  faire  sans  un  motif  connu, 
et  sans  un  principe  de  droit  ou  de  raison  ;  et  les 
ministres,  qui  ne  craindront  plus  de  se  tromper 
et  d'être  trompés,  comme  les  chefs,  qui  ne  seront 
plus  contraints  de  plier  sous  l'opiniâtreté  ios- 
ciente  de  l'ordonnateur,  se  livreront,  sans  in- 
quiétude, à  l'exercice  de  toutes  leurs  facultés, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  chose  publique. 

Hais  ce  nouvel  ordre  de  choses  semble  en  né- 
cessiter un  antre  non  moins  important,  et  pour 
assujettir  les  chefs  des  bureaux  à  la  responsa- 
bilité des  ministres.Uest  indispensable,  ce  semble, 
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qne  mb  chefs  ne  soient  entourés  qne  de  coopé- 
pérateurs  qu'ils  puissent  s'assimiter,  pour  qui  ils 
aient  eette  considération  individoale,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  conHaoce,  et  que  Tordon- 
nateorm puisse  introduire,  ou  rejeter,  par  son 
«eni  oaprice  ;  car  tout  ce  qnl  tient  à  l'adminis- 
tration doit  briller  d'une  certaine  dignité  morale; 
et  il  n'y  en  a  pas  parmi  des  mercenaires  qu'on 
emploie,  et  que  Ton  congédie, -on  dont  on  réduit 
le  salaire  arbitrairement. 

Sous  ee  nouveau  rapport,  les  commis  des  bo- 
'reanx  d'administration  ne  seraient  plus  les 
commis  des  ordonnateurs,  et  encore  moins  ceux 
des  cheti  ;  ils  seraient  commis  du  département. 
lis  n'y  seraient  admis  que  sur  la  proposition 
■signée  dfts  chefs,  à  qui  le  choix  en  appartiendrait 
exclusivement,  et  eu  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre, qui  fixeraient  leur  traitement. 

Le  traitement  pourait  être  susceptible  d'aug- 
mentation, relativement  à  l'importance  des  dé- 
tails confies  an  sujet,  à  son  intelligeoce,  à  ses 
talents  ;  mais  il  n'aurait  à  craindre  ensuite  au- 
cunes réductions,  qoe  celles  qui  seraient  sol- 
licitées par  la  chose  publique  pour  le  bien  gé- 
néral. Un  commis  ne  pourait  plus  être  privé  de 
son  état,  que  de  la  même  manière  qu'il  l'aurait 
reçu  ;  c'est-à-dire  sur  le  rapport  signé  de  son 
chef,  et  par  une  décision  de  l'ordonnatenr:  et  si 
œtto  décision  était  injui^te,  par  impossible,  le. 
commis  devrait  avoir  la  liberté  de  défendre  son 
honneur  attaqué  et  de  poursuivre  son  rétablis- 
•emeiit  par  devant  le  tribunal  suprême,  chargé 
par  l'Assemblée  nationale  de  juger  la  conduite 
publique  et  privée  des  ordonnateurs. 

Cette  honorable  certitude  d'un  état  qui  n'au- 
rait jamais  dû  être  ébranlé,  cette  considération 
qu'on  lui  rendra,  et  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
perdre,  peuvent  seulesattirerà  l'administration  des 
snjets  honnéies  et  instruits,  qui  cherchent  moins 
à  vivre  qu'à  bien  vivre,  et  pour  qui  les  occupa- 
tions,qui  tiennentà  la  chose  publique,  sont  moins 
l'occasion  de  se  procurer  une  existence  que 
eelie  d'employer  la  leur  utilement. 

Ces  différentes  réflexions  sont  autorisées  par 
l'exposé  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et 
par  les  principes  que  l'Assemblée  nationale  a 
eonsacrés;  et  comme,  sous  cette  double  considé- 
ration, il  n'y  a  point  de  petit  objet  qui  ne  soit 
digne  de  fixer  son  attention,  elles  semblent  uf- 
'ftir  la  matière  dHin  décret  qui  pourrait,  à  peu 
près,  être  conçu  en  ces  termes. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  la  res- 
«  ponsabilité  des  ministres,  s'y  est  déterminée 
f  sur  ce  principe  dfs  gouvernements,  que  ciiaque 

<  individu  est  comptable  de  sa  conduite  et  de  si-s 
t  actions,  quand  elles  troublent  l'ordre  puWicou 
«  l'ordre  particulier  de  la  société.  Mais  elle  a  con- 

<  sidéré  depuis,  que  la  conduite  et  les  actions  des 
«  ministres  étaient  incessamment  dirigées  par  les 

<  chefs  de  bureaux,  et  que  ceux-ci,  trompés  par 
t  des  circonstances,  ou  réduits  par  des  motifs 
c  particuliers,  pouvant  donner  des  conseils  nui- 
c  Bibles  ou  dangereux,  dont  les  ministres  en- 
«  courraient  seuls  injusteaentla  punition, il  était 
c  'équitable  d'assujettir  également  les  chefs  des 
«  bureaux  à  la  respousabilité  imposée  aux  minis- 
«  très. 

«  Elle  a  considéré  encore  qne  la  confiance  des 
f  diefs  dans  lears  sous-ordres  étant  soumise  à 
«  l'influence  de  ces  derniers,  il  importait,  pour 
t  perfectionner  davantage  le  nouveau  plan  a'ad- 
c  ministration,  de  donner  à  ces  sous-ordres,  une 
(  position  et  une  existence,  qui,  en  les  en- 
(  vironnant  de  la  considération  publique,  auto- 


«  ris&t  et  la  confiaoee  des  chefs,  et  lenrséearitÉ. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée nationaka  âè- 
«  erélé  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  chefs  de  bureaux  attaai  isan- 
'C  jeiiis,  à  l'avenir,  chacun  pour  ce  qui  le  eao- 

<  cerne,  à  la  reepoosatiUlé  ùoposie  aux  nùiig- 
.(  tree  des  départemenis. 

c  Art.  2.  Aucune  âécisicœ  mioi0ténelle.ne8eta 
«  donnée,à  l'avenir,  quetsur  le  rapport  simé  du 
(  chef  de  bureau,  chargé  de  l'examen  w  l'tf- 
t  faire  dont  il  s'agira. 

(  Art.  3.  Les  commis  des  bureaax  ne  leroBt 
«  plus  à  l'avenir  commis  des  ministm8,.ni  ccmmis 

<  des  chefs  ;  ils  seront  commis  du  départenent- 
«  Art.  4.  Ils  n'y  «erontadmis  que  sur  la  prvpo- 

I  sitioa  signée  d'un  chef,  .et  en  vertu  d'une  ni- 
«  cision  de. l'ordonnateur. 
«  Art.  5.  :Ils  ne  pourront  de  même  lâlre  ni- 

<  voyés,  que  sur  le  rapport,  signé  de  leur  chef, 
€  et  en  vertu  d'une  décision  ministérielle. 

«  Art.  6.  Et  si  l'expulsion  est  ftérissaote  m 
«  seulement  injuste,  le  aujet  renvoyé  aura  la  li- 

<  berté  de  poursuivre  la  réparation  de  sou  bon- 

<  neur,  soit  contre  son  chef,  soit  contre  le  minii- 
«  tre  même,  et  son  remplaoenent,  par  devant  le 
a  ttrtbunai  suprême  chargé  de  juger  utiCondoiedes 
«  ordonnateurs. 

•«  Art.  7.  Le  .traitement  des  oeausia  des  dépar- 
«  tements  seralixé  par  l'ordonnateur,  auiBoinent 
■c  de  leur  admission  :  il  pourra  être  susceptible 
t  d'augmentation,  en  raison  de  la  multiplicité  de 
«  rimporiance  desdétails,  des  Inmiàreeeldes  ta- 
•(  lentsdu  sujet;  mais  il  ne  sera  jamaiaaomnis 

<  .à  des  réductions  arbitrairesde  la  part  desminiB- 
t  très, ni  de eetledes chefs. 

c  Art.  8.  Et  comme  la  masse  collective  des  ta* 

<  reaux  de  l'administnalion  est  inamovible,  la 
f  dépense  qu'elle  occasionnera  nesera  jamais  con- 
(  fondue  avec  celle  des  traitements  àta  mionties 
«  et  des  chefs.  » 

Le  décret,  qui  tendrait  &  rapprocher  tous  les 
agents  d'une  administration  les  uns  ides.aotres, 
bien  loin  dediminuer  l'autorité  que  rocdoonataor 
doit  y  exercer,  ou  de  détruire  la  snbordinaUon. 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autorité,  serait  an 
contraire  le  plus  sûr  garant  de  L'une  et  de  l'an- 
tre :  et  en  rappelant  à  des  indiridas  utiles  et 
honnêtes,  découragés  par  les  atteintes  successi- 
ves du  despotisme  uiioistérielle,  Ui  ceoaeieace  in- 
time de  cette  liberté  sociale  à  iaquelte  la  ô^D 
entière  est  appelée  par  la  rôvoliUioa  actuelle,  il 
développerait  eu  eux  de  nouvelles  fuuUA8,.doat 
le  concours  ne  peut  que  hàier  et  affermir  la  régé- 
nération de  la  chose  publique,  laquelle  ne  prospé- 
rera surtout  que  par  l'iusiruction,  les  vertus  et 
la  confiance  des  administrateurs. 

Observations  à  joindre  à  la  motion  de  M.  Lany, 
député  du  bailliage  de  Caen,  relative  à  la  ra- 
pontabilHi  d$$  eM/s  de  tmMmux  de  iroimmit- 
tration. 

L'opidion  qne  je  me  suis' hasardé  de  mettre  eu 
évidence,  sur  l'importance  de  décréter  par  l'As- 
semblée nationale  larespoosabtlité'deB  cfaefsdélm- 
reaux,  comme  une  suite  nécessaire  de  celle  des 
ministres,  a  été  aperçoe  ions  divers  rapports. 
Quelques  membres  de  l'Assemblée  ont  jugé  ce  stn- 
timent  fondé  en  principe;  d^tres  1  ont  regardé 
comme  absolument  indifférent  à  l'avantage  de  la 
citose  publique;  d'autres,  eoën,  l'ont  ru «omtne 
inntile,  pfut-étre  même  comme  dangereux  en  ce 
qu'il  rel&cherait  les  liens  dont  le  décret,  quia 
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imnimoé  la  responsabilité  des  mUisties,  a  en- 
touré le  pouvoir  arbitraire. 

C'«flt  à  ceux  qui  ODt  tu  mon  opinion  soua  ces 
derniers  rapports  qse  je  crois  devoir  répondre 
par  quelques  observations. 

Il  ne  peut  être  indifférent  à  la  chose  publique 
.411e  IMH  ceux  qui  sont  appelés  à  s'en  occuper  se 
pénôtrent  de  ce  précieux  sentimeot,  que  du  mo- 
ment où  ils  ont  l'honneur  d'y  participer,  ils  ne 
dtaiivBnlpins  se  considérer  comme  des  ètrea  isolés, 
il  ne  peut  être  indifférent  qu'ils  soient  intime- 
ment convaincus  que  leur  manière  de  penser 
et  d'agir  ne  doit  plus  être  dépendante,  à  leur  gré, 
des  circonstances  offertes  p>ar  un  sentiment  per- 
sonnel ou  relatif.  Il  n'est  point  indlFTérent  qu'un 
homme,  &  qui  la  nature  aura  donaé  d'heurenses 
dispositions  pour  ce  genre  de  travail,  soit  soutenu 
dans  cette  carrière  (lar  l'idée  des  dangers  aux- 
quels l'exposerait  un  instant  de  faiblesse,  dans  un 
^e  où,peut-étre  encore,  les  passions  pourraient, 
Vegarer.  11  n'est  point  indifférent,  enfln,  que 
Ftiomme  assez  sûr  de  lui  pour  répondre  que 
son  esprit  ne  sera  jamais  la  dupe  de  son  cœur, 
contract  ^  un  engage mentanquel  il  ne  pourrait  man- 
quer, sans  compromettre  son  honneur  et  se  sou- 
mettre à  une  loi  qu'il  ne  soit  jamais  tenté  d'en- 
'frelndre. 

Cenx  qui  ont  considéré  le  décret  que  je  pro- 
.pose  comme  inutile  fixent  leur  sentiment  sur 
■ee  que  l'Assemblée  nationale  a  prononcé,  dans 
l'art.  15  des  droits  de  Tbomme  et  du  cltofcn, 
que  t  ta  société  a  droit  de  demander  compte  4 
M  tout  agent  public  de  son  administration.  > 

A  ceux-ci,  je  crois  pouvoir  objecter  que  cette 
Temonsabilitegënêrale  est  d'un  genre  absolument 
dlfterent  de  celle  que  je  propose.  Celle  exprimée 
dans  la  déclaration  des  uroils  de  l'homme  a  un 
Timport  immédiat  à  toutes  les  diverses  fonctions 
administratives,  soit  dans  les  départements,  les 
districts  ou  les  Iribnaaux  ;  et  elle  peut  être  con- 
«idérée  pour  chacun  de  ces  agents  particuliers 
comme  I  est,  pour  les  ministres,  la  responsabilité 
personnelle  qui  leur  est  imposée,  au  lieu  que 
cellequeje  propose estuoefiliation  de  cette  premiè- 
re, qui  joint  l'agent  secondaire  à  l'agent  principal, 
par  un  lien  qui,  formant  entre'eux  une  espèce  de 
sanve  garde. re!>pective,  doitineeéssairementpré- 
■aenrer  l'ordonnateur  des  résultats  d'erreurs,  quel- 
quefois voloniairenent  préparés,  comme  elle  écar- 
tera de  ceux  qu'il  aura  clioisis  pour  ses  aides  et 
■8<s  conseils,  non-seulement  la  tentation,  mais 
'jusqu'aux  plus  faiUes  désirs  de  lui  cacber  la  vé- 
rité. 

L'expérience  vient,  à  cet  égard,  se  placer  àcAté 
du  raisonnement.  Elle  nous  déiKOTitre  qu'il  n'est 
point  d'homme  qui  voulût  courir  le  danger  de 
sacrifier,  à  la  fois,  et  sa  place  et  son  honneur,  à 
un  intérêt  même. important,  s'il  avait  prévu  que 
ce  sacrifice  serait  en  effet  consommé  dès  qu'un 
•trait  de  lumièrejeté  sur aa  conduite  l'aunait  éclai- 
eée  à  sa  honte.  Elle  noosprouve,  avec  une  égaie 
évidence,  que  Tbomme  parvenu  à  un  certain  de- 
]CCé  d'âuu>rité  se  permet  souvent  des  écarts  dont 
iWB  motifs  qui  le  déterminent  lui  font  changer  le 
nom,  qu'il  sait  même,  enhardi  par  cette  autorité 
comprimante,  s'entourer  des  moyens  propres  à 
écarter  ou  à  affaiblir  un  examen  sévère. 

Sous  ce  point  de  vue  le  plan  proposé  n'est  donc 
pas  inutile. 

Loin  d'être  dangereux,  loin  d'affaiblir  lachalne 
nù  relient  aujourd'hui  le  pouvoir  arbitraire,,  j'ai 
lUinlime  persuasion  que  ce  moyen  peut  étrenti- 
iement  employé  pour  la  resserrer  d'autant  plus 
efficacement  que,  tranquille  alors  sur  toutes  ses  | 


opérations,  l'ordonnateur  sera  sûr  de  ne  pconoser 
«u  monarque,  que  les  expressions  d^une  volonté 
absolument,  et  dans  tous  les  -cas,  coatocme  .à 
la  loi. 

Il  existe  une  vérité  de  fait,  c'est  qu'il  n'est 
point  de  ministre  qui,  quand  il  ne  retrancherait 
sur  les  vingt-quatre  heures  du  jour  qu'un  c^oart 
de  cet  intervalle  pour  ses  repas,  son  sommeil  et 
quelques  instants  de  délassement,  pût  voir.,  même 
avec  rapidité,  tous  les  objets  sur  lesquels  il  doit 
préparer  ou  prononcer  des  décisions  dans  son  dé- 
partement. Il  a  donc  fallu  séparer  et  classer  ces 
objets,  et  donner  le  soin  de  chaque. partie  à  un 
homme  qui  fût  digne  de  confianr«. 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  divers  genres 
d^affaires  qui  forment  un  département,  voici  des 
exemples  qui  justiiieront  la  nécessitévde  l'une  et 
de  l'autre  responsabilité. 

Le  ministre  veut  faire  accorder  une  gr&ce  ho- 
norifique ou  utile,  ou  l'une  ou  l'autre  en  même 
temps;  c'est  le  chef  des  bureaux  qui  en  fait  le 
rapport ,  et  qui  ne  peut  te  faire  que  conformé- 
ment à  l'intention  que  le  ministre  lui  a  manifes- 
tée; la  grâce  est  reconnue  abusive,  et  sur  la  cla- 
meur publique,  l'ordonnateur  s'en  décharge  sur 
le  chef,  dont,  en  respectant  la  probité,  il  accuse'la 
négligence.  Qu'est-ce  qui  justifiera  le  chef?  et 
toutefois  comment  condamner  l'ordonnateur,  si 
on  reconnaît  ta  nécessité  dans  laquelle  il  est  de 
se  faire  aider,  comme  l'impossibilité  dans  la- 
quelle il  est  de  tout  voir  et  de  tout  examiner  ; 
enfin,  condamner  le  chef,  s'il  n'est  ptrs  respon- 
sable? 

Il  s'agit  d'une  entrepHse  sur  les  conditions  de 
laquelle  le  ministre  et  le  chef  oiême  peuvent  ^ètre 
facilement  trompés;  le  cfa«f  en  fait  le  rapport 
dans  des  termes  qui  assurent  la  tranquillité  de  son 
supérieur;  mais  révèDement  vient  le  troubler,  et 
l'avantage  qu'on  lui  avait  annoncé  se  change  en 
une  perte  effrayante  qui  peut  être  attribuée  à 
plusieurs  causes.  Le  chef  iesexplique  toutes;  les 
conditions  ont  été  scrnpdieusemcntt  remplies, 
tout  se  prouve  à  l'avunta^  des  'entrepreneurs. 
Un  antre  mode  d'administration  découvre  tes 
iniquités  de  la  précédente;  ■h  qui  s'en  prendra- 
t-on?  à  l'ordonnateur. S'il  est  reconnu  quit>l«riest 
impossible  de  se  faire  aider,  c'est  surtout  dans 
cette  circonstance  qu'il  faut  nou-sratement  exa- 
miner les  piëoesdans  un  détail  minuiimx ,  mais 
encore  examiner  cenx-mêmes  qui  les  ont  four- 
nies, et  la  plume  à  le  main ,  «livre  et  calculer 
tous  les  mouvements  des  entreprentars:  il  serait 
donc  injuste  de  le  rendre  responsable  des  famtes 
du  chef;  mais  comment  punir  ici,  enooreiplus 
que  dans  le  cas  précédent,  ta  faute  de  œdemier, 
s  il  n*e8t  pas  responsable?  Il  laura  mi  profiter 
impunément  de  mn  délit,  tadis  qu&ie.ministre, 
qui  ne  l'a  pas  même  soupçonné,  «n  derieadm  la 
victime,  par  le  décret  même  qui  le  charge  de  la 
responsabilité. 

Ces  objets  de  comparaison  doivent  rendre  sen- 
sible combien  est  importante  la  nécessité  d'assu- 
jettirà  la  responsabilité  l'boœmequi,  jouissant 
de  toute  la  confiance  d'un  ministre,  ne  doit  ja- 
mais avoir  àisa  dispoEÔtion  les  moyens  de  le 
maintenir  ou  de  le  perdre  à  son  gré,  tandis  que 
ses  erreura  et  mène,  ses  fautes  seraient  à  l'abri  de 
la  censure,  peut-être  même  de  l'examen  ;  et  ces 
réflexions  semblent  établir,  au  degré  de  l'évi- 
dence, ce  que  j'ai  tlil  dans  ma  mottonrt  que  la 
<  crainte  vagie  qui  agite  les  ordonnateurs  ac- 
(  tuels  se  changera  en  une  terreur  qui  êcaortera 
f  de  l'administration,  même  les  gens  vertueux.  » 

Le  danger  que  l'on  suppose ,  achèvera  de  dis» 
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paraître,  si  l'oa  veut  considérer  avec  attention 
que  les  cbeb  de  bureaux  acquerront,  par  l'o- 
bligation de  la  responsabilité,  une  dignité  qui 
leur  a  été  étrangère  jusqu'à  ce  jour.  Sagement 
enorgueillis  de  cette  nouvelle  existence,  i»  trou- 
veront, dans  ce  sentiment  même,  un  attachement 
plus  intime  et  pour  la  personne  de  l'ordonna- 
teur, et  pour  leurs  propres  devoirs. 

Delà  on  doit  conclure  avec  raison, ce  me 
semble,  qu'on  les  verra  marcher  d'un  pas  plus 
ferme  dans  la  carrière  où  leurs  talents  les  au- 
ront fl.Tés;  que  de  l'harmonie  nécessairement  ré- 
sultante de  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  naîtra  une 
expédition  pins  prompte  dans  les  affaires,  un 
aplomb  plus  ferme  et  des  vues  plus  franches,  qui 
dj^rmais  ne  devront  plus  se  ressentir  de  la  pu- 
sillanimité avilissante  que  le  désir  de  conserver 
son  état,  par  tons  les  moyens  possibles ,  doit  né- 
cessairement produire. 

II  y  a  plus,  et  je  crois  pouvoir  le  dire ,  avec  la 
franchise  qui  doit  être  le  caractère  distinct  des 
représentants  d'une  grande  nation  -.  il  est  arrivé 
souvent  que  des  ministres  ont  donné  à  des  chefs, 
avec  leur  retraite,  la  conservatioa  de  leur  traite- 
tement,  et  ont  introduit,  non  en  leur  place,  mais 
sous  la  dénomination  de  membres  de  conseil ,  de 
comités,  de  directeurs,  d'intendants,  etc.,  des 
protégés  auxquels  ils  voulaient  faire  un  sort,  qui 
n  avaient  certainement  ni  l'instruction  ni  l'expé- 
rience des  chefs  de  bureaux  et  qui  coûtaient 
beaucoup  plus  que  ceux-ci. 

Quel  a  été  le  résultat  de  ces  opérations  réfor- 
matrices, qui  se  sont  étendues  sur  tous  les  em- 
plois indistinctement?  Une  dépense  supérieure  de 
beaucoup  à  celle  destinée  aux  sujets  réformés; 
et  1  événement  a  constamment  prouvé,  dans  ces 
circonstances,  que  l'administration  avait  beau- 
coup perdu,  sans  que  l'administrateur  y  eût 
gagné. 

Combien  n'est-il  donc  pas  important  de  pré- 
venir ces  ruineux  abus,  surtout  à  cette  intéres- 
sante époque  où  les  besoins  de  l'État  font  jeter 
sur  tous  les  points  le  coup  d'œil  sévère  de  l'éco- 
nomie, de  conserver  et  d'attacher  invariable- 
ment à  leurs  places  des  hommes  honnêtes  et  ins* 
traits,  que  le  dégoût  en  écarterait,  auxquels  il 
faudrait  conserver  un  traitement  de  retraite  qui 
leur  serait  dû,  sans  doute,  mais  qui  grèverait 
l'Btat  d'autant,  puisqu'il  faudrait  assurer  des  ho- 
noraires à  ceux  qui  les  remplaceraient,  tandis 
que  les  premiers  pourraient  continuer  leurs  ser- 
vices encore  pendant  plusieurs  années  I 

Un  remède  certain  et  efficace  sera  pour  jamais 
apporté  à  ce  mal,  dès  qu'en  décrétant  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  bureaux ,  l'Assemblée  natio- 
nale prononcera  leur  inamovibilité,  sous  les  con- 
ditions proposées  dans  ma  motion. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARGET. 
Séance  du  22  janvier  1790. 

M.  lisborde  de  Mérëvllle,  Tun  dt  MM.  le$ 

tecrétairee,   donne  lecture  du  procès-verbal  qui 
est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  $uite  de  la  discussion  sur 
la  division  des  départements. 


M.  Cî«S8tn,  organe  du  comité  de  constUution, 
expose  la  dirOculté  qui  s'est  élevée  dan»  la  di- 
vision du  département  de  Guéret,  relativement 
aux  villes  d'Bvaux  et  de  Ghambon  qui  se  dispa- 
tent le  siège  du  district. 

M.  B*nrdoD,  curé  à^Evauœ,  fait  raloir  avec 
beaucoup  d'énei^ie  les  intérêts  de  cette  ville. 

M.  BonasMit,  curé  de  Saint-Fiel,  soutient  avec 
le  même  zèle  ceux  de  la  ville  de  Gbamboo. 

M.  l'abbë  Gonbert  fait  valoir  les  prétentions 
de  Ghénerailles  à  avoir  un  district. 

Bandy-Delaehanx  insiste  pour  Pellelin. 

Après  avoir  entendu  ces  divers  orateurs  l'As- 
semblée adopte  le  projet  de  son  comité  de  cons- 
titution qui  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  1'.  que  la  ville 
de  Guéret  est  provisoirement  le  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Marche,  sauf  l'alternative  en 
faveur  de  celle  d'Aubussoo,  aux  termes  de  l'u- 
rèté  convenu  par  les  députés  du  département,  et 
déposé  aux  archives  du  comité  de  constitution; 

«  20  Que  ce  département  est  divisé  en  sept  dis- 
tricts, dont  les  cbefs-lieux  sont  Guéret,  Aubusson, 
Felletin,  Boussac,  la  Souterraine, Bourganeof.  et 
provisoirement  Evaux,  sauf,  en  faveur  de  la  ville 
de  Ghambon,  d'être  chef-lieu  du  tribunal  de  jus- 
tice, de  manière  qu'Ëvaux  ne  puisse  être  que  le 
cheMieu  de  l'un  ou  de  l'autre  établissement,  et 
selon  que  les  électeurs,  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  département,  jugeront  plus  convenable 
de  le  fixer;  sauf  aussi,  en  faveur  des  autres  villes 
de  la  province  qui  n'ont  pu  obtenir  d'être  cbefs- 
lieux  de  district,  la  répartition  des  établissements 
oui  pourraient  être  fixés  dans  chacun  d'eux,  si 
1  Assemblée  nationale  le  jugeait  (convenable.  * 

H.  Cossin  propose  ensuite  les  décrets  qui  sui- 
vent et  qui  sont  successivement  adoptés. 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département 
de  Montpellier  est  divisé  en  quatre  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Montpellier,  Béziers,  Lodève 
et  Saint-Pons  ;  que  le  département  s'assemblera 
d'abord  à  Montpellier,  et  qu'il  alternera  confor- 
mément à  l'arrêté  des  députés  du  département, 
en  date  du  16  décembre  dernier,  déposé  ans 
archives  du  comité  de  constitution.  > 


2*  DfiCRET. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  cme  le  dépar- 
tement d'Artois  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chef-lieux  sont  :  Calais,  Saint-Omer,  Béthone, 
Arras,  Bapaume,  Saint-Pol,  Boulogne,  et  MoD- 
treuil  ;  sauf,  en  faveur  de  Hesdin,  cPétre  le  cbef- 
lieu  de  la  juridiction  du  district. 

3*  DÉCRET 

«  1"  Que  Quimper  est  provisoirement  chef-lieu 
du  département  de  la  partie  basse  de  la  Bretagne, 
et  que  l'assemblée  des  électeurs  déterminera  a  la 
suite  de  la  première  session,  si  cette  disposilioQ 
provisoire  doit  demeurer  définitive. 
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«  2*  Qae  ce  département  est  divisé  en  neuf 
districts,  doot  les  cbefs-lieux  sont  :  Brest,  Lan- 
dernau,  LesoeTen,  Horiaix,  Garhaix,  Gb&teauUn, 
Qoimper,  Qaimperié  et  Pont-Croix  ;  sauf  à  par- 
tager entre  les  villes  du  dé|>artemeat  les  établis- 
aemeots  qui  seront  déterminés  par  la  constitu- 
tion. > 

M.  licbrnn,  membre  du  comité  des finaneet, 
propose  la  création  d'un  comité  de  liquidation  de» 
créance»  arriérée»  et  Fadoption  (Tun  projet  de  dé- 
cret eoneemant  le»  dépenses  de  1790,  conçu  en  ces 
termes: 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte essentiellement  à  l'économiu  dans  les  finan- 
ces de  liquider  la  dette  de  chaque  département; 
que  l'on  ne  peal  y  parvenir  si  on  ne  sépare  pas 
la  dépense  courante  de  la  dépense  arriérée,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art.  !•'.  A  compter  du  premier  janvier  1790, 
le  Trésor  public  acquittera  exactement,  mois  par 
mois,  sans  aucun  retard,  les  dépenses  ordinaires 
de  l'année  courante. 

«  Art.  2.  Sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui 
aéra  dû  de  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

•  Art.  3.  Les  arrérages  des  rentes  continueront 
d'être  payés  dans  l'ordre  de  leurs  échéances,  et  les 
paiements  seront  rapprochés  par  tous  les  moyens 
possibles. 

t  Art.  4.  Seront  également  payés  les  intérêts 
de  toutes  les  créances  reconnues  auxquelles  il  en 
est  dû,  les  obligations  contractées  par  achat  de 
grains,  les  assignations,  les  rescriptions  sur  les 
revenns  de  1790,  et  les  dépenses  relatives  à  l'As- 
semblée nationale. 

f  Art.  5.  Il  sera  sursis  au  paiement  des  autres 
créances  arriérées  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  li- 
quidées. 

«  Art.  6.  Et,  pour  procéder  à  cette  liquidation, 
il  sera  nommé  un  comité  de  douze  membres 
dans  le  comité  des  finances. 

«  Art.  7.  Dans  un  mois  au  plus  tard,  les  admi- 
nistrateurs de  chaque  département,  et  les  ordon- 
nateurs de  toutes  espèces  de  dépenses,  remettront 
i  ce  comité  un  état  certifié  véritable  de  toutes  les 
dépenses  arriérées  dans  leurs  départements. 

«  Art.  8.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui 
auront  des  titres  de  créances,  seront  tenus  de  les 
représenter. 

«  Art.  9.  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée 
de  chaque  partie  de  la  dette,  a  mesure  qu'elle 
aura  été  vérifiée,  et  lui  soumettra  le  jugement 
de  celles  qui  pourraient  être  contestées. 

<  Art.  10.  L  Assemblée  avisera  aux  moyens  les 
lus  prompts  et  les  plus  convenables  d'acquitter 
es  créances  dont  la  légitimité  aura  été  recon- 
nue. > 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Caasns.  J'observe  que  l'état  de  90  millions, 
qui  a  été  présenté  dans  le  mois  dernier,  contient 
les  dépenses  de  l'Assemblée  nationale  pour  no- 
vembre et  décembre.  On  ne  demandait  point  alors 
de  fonda  pour  cette  même  dépense  faite  dans  le 
mois  précédent,  et  je  demande  comment  il  se 

S  eut  qu'elle  soit  aujourd'hui  rangée  parmi  les 
épenses  arriérées. 

M.  le  Marqnls  de  Montesqaloa.  Nous  de- 
mandons seulement  qu'une  ligne  de  démarcation 
80it  tracée  entre  les  dépenses  courantes  et  les  dé- 
penses arriérées.  Nous  ne  changerons  rien  à  la 
nature  des  créances  ;  celles  qui  ne  seront  pas  re- 


le 


connues  légitimes  ne  seront  pas  payées.  Il  parait 
essentiel  de  procéder  promptement  a  cette  Rqai- 
dation,  et  surtout  de  prononcer  contre  ceux  dont 
les  créances  ne  pourraient  être  liquidées,  à  défaut 
de  présentation  de  leurs  titres,  car  sans  cela  les 
répétitions  n'auront  point  de  terme,  et  les  finances 
resteront  dans  une  étrange  confusion. 

M.  Rœderer.  Il  est  indispensable  de  charger 
encore  le  comité  des  finances  de  cet  objet.  Beau- 
coup de  raisons  peuvent  déterminer  à  lui  donner 
cette  marque  de  confiance.  Je  propose  que  le  co- 
mité de  liquidation  soit  formé  parmi  les  membres 
du  comité  des  finances. 


du  paiement  des  fournisseurs  des  divers  départe- 
ments. Cette  disposition,  par  une  réaction  pro- 
gressive et  successive,  n'influerait-elle  pas  sur  la 
fortune  de  beaucoup  de  particuliers  T 

Je  propose  d'ajouter  au  décret,  qu'il  sera  versé 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  fonds  asses 
considérables  pour  faire  donner  des  à-comptes 
aux  créanciers  dont  la  quotité  de  la  dette  ne  sera 
pas  liquidée,  et  dont  les  créances  seront  cepen- 
dant reconnues  par  le  gouvernement. 

M.  l'abM  ISontles.  Je  m'oppose  à  cet  amen- 
dement. S'il  est  dans  l'administration  un  objet 
de  dilapidation  et  de  fraude,  c'est  sans  doute 
celui  des  marchés  pour  fournitures  et  approvi- 
sionnements. Bn  adoptant  l'amendement,  un 
fournisseur  infidèle  jouirait  impunément  de  son 
infidélité  ;  il  viendrait  recevoir  l'argent,  et  l'em- 
porterait, et  ne  nous  laisserait  que  le  regret 
d'avoir  payé  un  fripon.  11  est  indispensable  que 
le  comité  examine  les  titres  de  toute  espèce  de 
marchés. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  H.  Rœde- 
rer,  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
celui  de  M.  Regnaud. 

M.  le  eoatte  de  Mirabeau.  Il  est  impossible 

de  rien  comprendre  à  la  rapidité  avec  laquelle 
on  propose  des  amendements  sur  un  décret  dont 
la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  n'a  pas 
entendu  les  articles.  Je  commence  par  déclarer 
que  je  ne  donne  point  en  ce  moment  un  dernier 
avis;  car  assurëtnentjen'ai  pas  pu  saisir  complè- 
tement le  projet  de  décret  dans  une  lecture 
rapide  :  ce  que  j'ai  compris,  c'est  qu'il  renferme 
des  inutilités  et  une  confusion  d'idées  fort 
étranges. 

On  nous  parle  de  dettes  arriérées,  de  la  liqui- 
dation de  toutes  ces  dettes.  Malgré  la  quantité  de 
beaux  plans,  de  grimoires  imposants,  de  chiffres 
respectables,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul 
homme,  pas  même  le  premier  ministre  des  finan- 
ces, qui  soit  en  état  de  suivre  cette  opération, 
tant  que  tous  les  éléments  n'auront  pas  été 
découverts  et  exposés.  Je  n'entends  pas  surtout 
comment  il  sera  possible  de  faire  la  liquidation 
des  dépenses  des  départements,  avant  de  connaître 
les  dépenses  de  ces  départements. 

La  grande  inutilité  que  renferme  le  projet  de 
décret  consiste  à  ordonner  qu'un  décret  déjà 
sanctionné  sera  exécuté.  Je  veux  bien  croire  que 
cet  article  n'a  été  présenté  que  par  erreur  ;  mais 
ce  que  j'ai  pour  objet  d'établir,  c'est  que  ce 
décret  n'a  pas  été  entendu,  et  que  les  deux  tiers 
de  l'Assemblée  ne  le  comprennent  pas.  J'ajoute 
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qu1I  faut  on  singulier' oabli  de  la  trature  des 
aëpartements  DDor  Toalolr  qoe  tous  les  comptes 
soient  remis  dans  un  mois.  Comment  pourra-t- 
on se  procurer,  dans  ce  délai,  ies  comptes  de 
Hode,  des  Antilles,  ett;.? 

H.  Abmm.  Le  projet  de  décret  a  été  imprimé 
et  diptribué  il  y  a  nuit  ioars.  Son  ebjetprincipal 
est  dedemander  aux  ordonnateurs  le  détail  de  l'ar- 
riéré,  détail  au'iis  doivent  toujours  avoir  sur  leur 
bureau,  et  d'em|>ôcherle8  ministres  d'employer  à 
ces  dépeuf^es  arriérées  les  fonds  destinés  pour 
l'année  1790. 

M.  €!«■§«■.  Il  faut  sans  doute  "que  les  ordoB- 
n^eurs  fournissent  l'état  des  dépenses  de  leur 
dcçartemsDt,  mais  il  faut  aussi  exiger  que  ces 
dépenses  ne  soient  déterminées  que  conformé- 
mcot  an  taux  Qxé  pour  chaque  département 
par  le  rapport  du  comité  des  nuances  et  par  le 
décret  du  6  oetolure. 

M.  PaWké-Mavrf.  Nous  derons  prendre  une 
r«ate  opposée  à  celle  qui  a  été  suivie.  On  a  ton- 
joars,  jusqu'ici,  porté  la  recette  an  niveau  de  la 
dépense  ;  mais  c'est  la  dépense  qu'il  faut  ramener 
an  niveau  de  la  recette  ;  c'est  donc  la  dépense 
qu'il  faut  déterminer  avant  tout.  Pour  cet  effet, 
il  faut  se  livrer  à  la  discussion. 

M.  de  Camalës.  Je  demande  que  le  comité 
supplique  principalement  à  découvrir  les  causes 
de  raugmeotatlon  de  la  delte,  qui  depuis  deux 
ans  s'est  accrue  de  près  de  2  milliards  ;  on  serait 
probablement  obligé  d'augmenter  les  impôts;  je 
demande  que  le  comité  soit  chargé  de  recnercber 
tontes  les  dettes  de  l'Etat,  et  d  en  constater  la 
légitimité,  et  que  le  voile  soit  à  la  lia  déchiré. 

M.  Chartes  de  liaaaelh.  J'observe  que  la 
motion  de  M.  de  Cazalès  serait  impoiilique  dans 
ce  moment-d  ;  qn^siieeniratoerait  des  longueurs 
dans  un  temps  où  tout  nécessite  une  prompte 
détermination. 

H.  1«  csMte  de  lltl>almaa:  La  motion  de 
H;  de  Gazalôs  tend  à  Taire  envisager  le  comité 
proposé  comme  une  espèce  de  chambre  ardente. 
Nous  devions  scruter  la  dette,  non  pas  dans  le  sen.<i 
que  nous  devions  en  constater  la  lëf^itimité,  mais 
pour  en  connaître  l'état  ;  où  est,  par  exemple, 
rexicnsion  de  l'emprunt  de  80  millions  ?  com- 
ment pourra-t-on  la  constater  î  c'est  ce  qu'il 
nous  est  impossible  de  découvrir. 

On  demande  que  la  discu^^sion  soit  fermée. 

M.  le  PiiésMeat'  annonce  la  question  préala- 
ble contre  l'amendement  de  M.  de  Cazalès. 

Les  plus  vifs  débats  s'élèvent.  Les  injures  suc- 
cèdent aux  raisons. 

Plusieurs  membres,  taxés  d'aristocrates,  mena- 
cent d'en  appeler  au  peuple. 

Un  autre  se  plaint  que  tout  se  décide  aux  Jaco- 
bins. 

M.  l'abbé  Mavry,  ne  pouvant  obtenir  la  pa- 
role, demande  si  H.  le  président  veut  paralyser 
le  cÀté  droit.  Enfin,  à  la  seconde  lecture  du  pro- 
jet il  obtient  la  parole. 

H.  I*abbé  Maar^.  L'arriéré  dés  départements 
ne  forme  pas  lu  troisième  (larlie  de  la  dette  pu- 
blique ;  mais  c'est  la  dette  entière  que  nous 


devons  constater.  Il  n'appartient  pas  attr-réprt< 
sentants  de  la  nation  dé  couvrir'  d'un  voiwli 
dette  qu'ils  sont  chargés  de  vérifier  .On  s'oppMéM 
sans  doute  à  re  qu'un  comité  soit  nommé  poir 
la  révéler  à  la  France  tout  entière.  Je  demande  à 
ceux  de  cette  Assemblée  à  qui  la  nature  a  refusé 
tout  autre  courage  que  celui  de  la  boDte,  ce 
qu'ils  pourront  répondre...  (De  violents  murmu- 
res s'élèvent  de  toutes  parts.) 

On  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'oT' 
dre  ;  d'antres  veulent  qu'il  soit  censuré. 

Un  membre  propose  de  le  bannir  de  l' Assem- 
blée et  de  le  faire  rappeler  par  ses  commettants. 

M.  I«  c»iMe  dft  NtralMfaa.  L'iiKldent  f&* 

cbienx:  qui  tronbte  la  séance  nous  est  un  graat 
exemple  que  la  oolèns  est  un  mauvais  conseillar. 
Le  prëopinant  a  eu  le  malheur  de  proreqtfcr 
votre  censure  ;  il  a  été  contre  son  but'  par  soq 
propre  emportement  :  pour  vous,  MeMiears^  qni 
devez  être  au-dmsus  de  tOulM  les  offenses,  sou 
tous  les  rapports,  permettez-moi  d'Mblir  le  prii»> 
cipe  ;  mais  auparavant,  je  demande  que  U.  le 
pi^Eiident  jpoi^e  la  question  nettement,  afin  qo» 
je  puisse  oonner  mon  opinion. 

M.  le  Pr^aideat  t«pond  qu'il  a  été  fait  ose 
motion  dont  il  va  donner  lecture. 

II.  de Faaoaadk  De  qui  est-die? qfu'il  M  pié> 

Plue  de  eent  menAres  se  lèvent  à  la  fois, 
en  disant  :  C'est  nous,  ce  sent  tona  les  bons 
citoyens  I... 

MM  je  viceaite  deFaaeaalt  etde  Mtrabeaa, 
quelques  autres,  réclament  alors  qu'au  lieu  de  oos 
voix  confuses,  il  y  en  ait  une  seule  qui  se  pré^ 
sente  et  qui  formule  nettementl'accusation  contré 
M.  l'abbé  Maury, 

M.  Guillaame.  Ne  ctierchezf  pas  no  déiioil- 
ciateur  à  M.  l'ubbé  Maury.  Il  se  présente  de  lili- 
même  ce  dénonciateur  ;  c'est  met,  et  vous  allet 
connaître  mes  motifs  et  mes  conclusiions. 

S  il    est    des    bommes    assez    flétris    dans 
l'opinion     publique    pour    que    leut^    injure^ 
tiennent  souvent  lieu  d'éloges,  il  n'appartient 
qu'aux  particuliers,  malires  de  leurs  actions,  de 
mépriser  les  outrages  de  ces  individus  ;  mais 
les  corps,  et  surtout  les  corps    représentatifs, 
comptables  de  leur  dignité  envers  leurs  man- 
dataires, leur   doivetlt   de   repousser  les  ofTea- 
ses  qui  leur  deviennent  personnelles.   Le  corp^ 
législatif,  ayant  l'honneur  de  représenter  la  na- 
I  tion   tout  entière,  ne   peut  donc  pus,  lorsqu'il 
{ est  offensé,  borner  sa  vengeance  au  mépris,  quel 
.que  soit  l'agresseur,  et  if  le  doit  d'autant  moins 
I  que  le  respect  qu'on  a  pour  ses  membres  dépend 
.(lu  respect  dû  a  ses  décrets,  et  le  succès  de  ses 
opérations  si  importantes  au  bonheur  del'eiAirire. 
Je  propose  que  M.  le  président  écrive  au  bail- 
liage de  Péronne,  afin  qu'il  retire  les  pouvoirs 
donnés  à  M.  l'abbé   Maury  et  qu'O  envoie  un 
suppléant  à  sa  place. 

Un  membre  donne  pins  d'étendue  à  la  motion' 

de  M.  Guillaume,  en  l'appliquant  à  tous  tes  mem- 

I  bres  de  l'Assemblée  ;  il  faut  écrire,  dit-il,  à  tons 

nos  commettants  pour  qu'ils  nous  changent  tous,. 

vu  la  division  qui  règne  dans  l'Assemblée. 

M.  Corollèr  fait  une  motion  plus  sévère  en- 
core ;  elle  tend  à  exclure  M.   l'abbé  Maury  de 


Digitized  by 


Google 


{Assemblée  nationale.]         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.        {tt  janvier  1190.] 


28T 


l'Assemblée,  et  à  écrire  ensuite  à  Péroune  pour 
qalLsoit  nommé  un  autra  député. 

ïk  le  coate  de  lUrabeea,  qui  est  toujours 
doneuré  à  la  tribune,  et  que  I  ou  a  iaterrompui 
pliuLeura  foi»,  reprend  la  parole  : 

K  PuD  des  préopinanls  n'avait  pas  cru  deviner 
mon  iotentioD,  il  se  serait  épargné  la  peine  de 
mlnterrompre  ;  il  est  chanceux  de  vouloir  être 
prophète,  miis  la  chaleur  des  expressions,  le 
mot  d'exclusion  a  frappé  mon  oreille  ;  mais  je 
pense  que  l'on  ne  peut  pas  exclure  un  membre 
de  cette  Assemblée,  et  qu'il  ne  faut  pas.iufertiaiis 
ce  moment  cette  question  de  droit  publie  ;  mais 
on  peut  écrire  aux  commettantsde  retirer  leurcoa- 
fiaôcedeceluiàquirAssembléeairetiréson  estime. 

Là  sagessede  M.  Guillaume  m'a  prévenu  sur  oe 
point...  Le  tort  du  préopioant  est  grave,  sans 
aOnte.Si  cetie  injure  avait  été  attachée  à  quelque 
nom  particulier,  elle  eût  été  une  démence  si 
lamentable  qu'il  aurait  fallu  en'envoyer  l'auteur 
anx-Petitea-Maisous;  mais  c'est  parce  que  l'injure 
a  le  caractère  de  l'emportement  que  je  me  borne 
à  demander  que  M.  l'abbé  Maury  soit  censuré, 
et  que  la  censure  soit  portée.sur  le  procès- verbal. 

H.  I'a^M  lleary.  Jamais  ime  maxime  géné- 
rale de  morale  n'a  été  une  injure  ;  je  n'ai:  aocusô 
Didéaigoé  personne,  et  personne  dans  l'Assemblée 
ne  ae  croit  offensé  par  mAi. 

IL  TkbM  nànry  répète  ensuite  le-  raisonoe- 
ownlqu'il  avait  fait  et  la  pbraaequi était  leoorps  du 
délit  ;  mai&  quelques  membres  observent  qu'il 
supprimait  ceaaioia,ceuxMl'Auemblèt,  etc. 

M.  l'abbë  Maury  nie  les  avoir  proféré&<  Il.ne 
faut  point,  dit-il,  de  commentaire  à  ma  phrase  ; 
<m.  ajoute  un  mot  qui  la  rend  ujie  impudence 
absnrde,  et  qui  me  ferait  mériter  le  supplice  des 
fous,  comme  on  l'a  dit.  Je  suis  sûr  de  ma  mémoire  ; 
je  n'ai  pas  oublié  les  paroles  que  j'ai  diies,  par- 
ceqné  j'avais  prévu  qu'on  me  mettrait  dans  la 
nécessité  de  les  répéter.  J'ajoute  qu'il  est  difttcile 
a  na  nomme  qui  improvise  de  mesurer  ses  paro- 
les ;  il  est  impossible  surtout  d'y  parvenir  lors- 
qu'à chaque  parole  il  est  interrompu  par  les  hur- 
lements de  la  rage. 

Ce  moyen  de  défense  paraissant  à  l'Assemblée 
une  nouvelle  injure,  elle  en  témoigne  son  indi- 
gnation. 

Enfin  M.  Tabbé  Henry  termine  sa  défense  en 
disant  :  Je  n'ai  insulté  aucun  individu,  puis- 
que je  n'en  ai  nommé  aucun  ;  je  n'ai  pas  man- 
5J*  *,  l'Asseoibléd,  puisque  ma  maxime  est 
géomle,  et  ces  mots,  ceux  de  l'Aisemblte, 
ne  8  y  trouvent  pas.  Ma  phrase  est  une  forme 
oratoire,  et  une  de  ces  tournures  par  lesquelles 
1  orateur  s'adresse  aux  choses,  animées  et 
inanimées. 

Quelques  voix  réclament  l'ordre  du  jour  ;  la  plus 
grande  partie  réclame  justice,  lorsque  M. 
d^prémesnil  croil  trouver  un  moyen  justificatif 
eoaisant  qu'il  y  avait  des  faits  convenus  et  des 
faits  contestés;  que  les  premiers  n'étaient  point 
iniïmeux  ;  qu'à  l'éjsard  des  autres»  il  fallait  dans 
ce  doute,  juger  en  faveur  de  l'aecusé  ;  que  d'ail- 
leurs les  juges  ne  pouvaient  pas  être  accusateurs 
et  témoins,  suivant  la  maxime  des  tribunaux. 

m;  IK«ederer.  Daos  tous  les  tribunaux,  il  ne 
rapt  que  deux  témoins  pour  prouver  un  délit  : 
la  lesTersionssont  différentes;  mais  j'ai  recueilli 


la  phrase  :  qu'il  se  lève  un  autre  témoin  etia 
preuve  est  faite. 

Quant  à  rimpopsibillfé  prétendue  d'éltre  juge  (!t 
témoin.  Je  demande  comment,  dans  les  parle* 
ments,  les  fautes  de  discipline  peuvent  être 
jugées  et  prouvées  ?  Autremeat,  il  laudrait  poser 
en  principe  que  l'on  peut  impunément  troubler 
l'ordre  de  l'Assemblée. 

Quand  j'ai  demandé  la  parole,  je  roulais  propo- 
ser une  peine  grave  ;  mais  lorsque  j'ai  vu  que 
M.  l'abbé  Maury  aggravait  ses  torts  en  voulant  les 
justitier,  j'ai  cru  que  l'emportement  jetait  un  si 
grand  désordre  dans  ses  pensées  qu'il  ne  devait 
plus  éire  comptable  de  ses  actions.  Je  crois  qu'il 
y  a  lieu  à  user  d'indulgence. 

La  priorité  étant  demandée  pour  ta  motion  de 
M.  de  Mirabeau,  elle  (ni  est  accordée. 

La  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée,  et  ^As- 
semblée décrète  que  M.  l'abbé  Maury  sera  cen- 
suré, et  que  la  censure  sera  portée  au  procès- 
verbal. 

M.  le  Prëaident.  Il  reste  à  statuer  sur  les 
articles  du  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé 
par  le  comité  cfes  finances. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adt^të 
sous  modification. 

H.  le  Pi^ldeiK  annonce  que  le  comité  de 
vérification  a  examiné  les  pouvoirs  de  M.  lé  baron' 
de  Nêdoncbelle,  député  du  bailliage  du  Qnesnoy, 
suppléant'  de  M.  le  duc  de  Croy,  qui  a  donné 
sa  démission  et  qu'il  a  trouvé  ces  pouvoirs  par- 
faitement en  règle. 

H.  il»  barea  de  IVMeaehelie  esladniSv 

M.  le  Préflidenf  annonce  qu'une  députation 
du  district  des  Gordeliers  esti  «oMeamorttr  dès 
pièces  intéressantes  sur  lesquelles  il.  s'agit,  de 
prendre  une  délibération.  Il  fait  lecture  d'une 
adresse  et  d'un  procès-verbal  de  ce  district. 
L'adresse  expose  que  le  8  octobre,  le  Châtelet  de 
Paris  rendit  un  décretde  prise  de  corps  contre 
M.  Marat,  auteur  de  ['Ami  du  peuple  ;  qu'aujour- 
d'hui les  huissiers  s'étant  transportés  rue  de  l'An- 
cienne-Coraédie-Française,  pour  mettre  le  décret 
à  exécution,  M.  Marat  avait  fait  parvenir  au  dis- 
trict des  Coideliers  sa  réclamation  contre  ce  décret 
qui,  antérieur  à  la  loi  portaM  réformatioa'de'la 
jurisprudence  criminelle,  ne  pouvait  être  mis  À 
exécution. 

Le  district  des  Gordeliers  a  cru  voir  dans  la 
nouvelle  loi  une  abolition  des  anciennes  lois  cri- 
I  minf  Iles  daas  cette  parti©,  et  pour  donner  une 
preuve  de  sor*  zèle  pour  le  maintien  et  l'exécui- 
;  lion  dts  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ilidit' 
avoir  mis  bon  ordre  à  ce  que  le  décret  de  prise 
de  corps  contre  le  sieu»  Marat  ne  fût  pas  exécuté. 
Ce  district  fait  parla  l'Assemblée  nationale  de  la 
nomination  qu'il  afaitev  le  19  de  ce'mois,de  cinq 
commissaires  pour  viser  les  décrets  de  prise  de 
corps  qui  seront  dans  le  cas  d'être  mis  à  exécu- 
tion sur  son  territoire,  à  l'effet  de  mettre  les 
citoyens  à  l'abri  des  ordres  arbitraires' et  «i'assu^ 
rer  l'exécution  des  décrets  de  l'Asseoi^et 

M.  Rewbeli  rappelle  le  décret  de  l'Assemblée 
qui  surseoit  à  toutes  les  procédures  prévdtales 
d'où  il  infère  que  le  décret  contre  M.  Marat  ne 
doit  pas  être  exécuté. 

M.  de  Laehèse  lit  l'article  27  du  décret  sur  la 
réformation  de  quelques  points  de  la  jurispru- 
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dence  crimiDelIe  qni  porte  que,  dans  les  procès 
commencés,  les  procédares  déjà  faites  subsiste- 
ront. Il  trouve  fort  étrange  que  le  district  des 
Cordftliers  s'érige  en  tribunal,  lorsqu'il  n'y  est  au- 
torisé par  aucun  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  G«apfl  4e  Préfeln  trouve  des  motifs 
d'ordre  public  dans  l'exécutioa  des  décrets  de  prise 
de  corps,  rendus  avant  la  nouvelle  loi  sur  la  pro- 
cédure criminelle. 

M.  de  Cacalès  dit  que  les  lois  anciennes  gar- 
dent leur  force,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogée* 
et  que  les  nouvelles  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
avoir  d'effet  rétroactif. 

M.  K<e  Chapelier  r«nd  justice  an  patriotisme 
des  citoyens  du  district  des  Gordeliers  et  propose 
de  charger  M.  le  président  de  les  informer  qu'ils 
ont  commis  une  erreur  et  que  le  décret  de  prise 
de  corps  doit  suivre  son  effet. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée  en 
ces  termes  : 

c L'Assemblée  nationale  a  décrété,  «que  son  pré- 
sident écrira  au  district  des  Gordeliers  pour  l'aver- 
tir qu'il  se  méprend  sur  les  principes  qui  intéres- 
sent la  société  ;  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  doivent  être  exécutés  ;  que  personne 
ne  peut  y  porter  obstacle,  et  qu'ainsi  la  délibéra- 
tion que  le  district  a  prise,  de  mettre  un  visa  sur 
les  jugements  portant  prise  de  corps,  qui  doivent 
s'exécuter  dans  l'étendue  de  son  territoire,  a, 
contre  son  intenlioD,  l'effet  de  blesser  l'ordre 
public,  et  de  renverser  les  principes.  L'Assemblée 
nationale  attend  du  patriotisme  du  district  des 
Gordeliers  qu'il  aidera  l'exécution  du  jugement, 
loin  d'y  porter  ototacle.  » 

M.  le  Pr^Meat  lève  la  séance  et  l'indi- 
que à  demain  à  l'heure  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  TARGET. 
Séance  du  samedi  23  janvier  1790,  au  matin  (1) 

M.  Tabbé  d'BxplUy ,  Pitri  de  MM.  Ut  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  DuporI  demande  la  parole  et  fait  une 
motion  pour  que  l'Assemblée  s'occupe  d'un  rè- 
glement de  discipline  qni  déiermine  les  peines  à 
inOiger  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  trou- 
bleraient l'ordre. 

Celte  motion  est  accueillie  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  quatre  commissaires  pour  rédiger  un  rè- 
glement à  l'effet  de  déterminer  les  censures  et  les 
peines  qui  pourraient  être  infligées  aux  membres 
de  l'Assemblée  qui  se  seraient  oubliés  an  point 
de  lui  manquer  de  respect,  pour  ledit  règlement 
rapporté  à  l'Assemblée,  y  être  délibéré  par  elle. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  en- 
suite adopté. 


(ijCeue  séance  est  incomplète  zn  Moniteur. 


M.  le  PrésMeat  a  rendu  compte  de  la  mis» 
sion  qui  lui  avait  été  donnée  par  1  Assemblée, de 
présenter  au  Roi  quatre  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  premier  est  relatif  à  la  Corse;  le  se- 
cond porte  un  nouveau  délai  accordé  jusqu'au 
1*'  mars ,  pour  la  déclaration  des  biens  ec- 
clésiastiques; le  troisième  déclare  que  la  contri- 
bution pour  la  garde  soldée  de  Saint-Qoeotiii 
sera  comptée  pourimpAt  direct;  enlin  le  dernier 
regarde  la  jurisprudence  criminelle.  M.  le  pr^i- 
dent  a  de  plus  fait  part  à  l'Assemblée  qu'il  avait 
pressé  l'expédition  de  ces  différents  décrets. 

M.  le  Pr<itldenl  a  ensuite  donné  lecture  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  de  H.  d'Albert  de  Rioms 
ainsi  conçue  ; 

<  H.  le  président ,  je  reçois  avec  la  reconnais- 
sance la  plus  respectueuse  les  assurances  que 
l'Assemblée  nationale  daigne  me  donner  de  son 
estime,  je  regarde  comme  une  faveur,  non  moins 
précieuse  pour  moi,  qu'elle  veuille  bien  honorer 
dnmème  sentiment  M.  le  marquis  du  Gastellel, 
11.  le  comte  de  Bonneval,  le  commandant  du  Vil- 
lage, H.  Gautier,  M.  Broves,  M.  de  Saint- 
Julien  et  H.  Broquier. 

<  Nous  respectons  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'auguste  Assemblée  à  ne  point  voir  de  coupables, 
quoiqu'il  y  eût  un  délit  bien  constaté,  convain- 
cus que  la  patrie  ne  peut  être  heureuse  et  libre 
que  sons  l'empire  des  lois  ;  le  sentiment  des  in- 
jures que  nous  avons  reçues,  déjà  si  affaibli  par 
les  marques  d'estime  dont  l'Assemblée  nationale 
nous  honore,  sera  entièrement  effacé  lorsque 
nous  aurons  le  bonheur  de  voir  la  tranquillité 
universellement  rétablie.  Puissions-nous  être  les 
dernières  victimes  du  désordre!  puisse  bientôt 
arriver  le  jour  ofi  le  citoyen  honnête,  vivant  heu- 
reux sous  la  sauve^rarde  des  lois,  le  peuple  saora 
que,  pourétre  véritablement  libre,  il  doit  lenrobéir, 
et  où  le  trène  reprenant  sa  dignité ,  le  meilleur 
des  rois  exercera  sans  opposition  cette  autorité  a& 
tive,  conservatrice  de  tous  les  droits  que  lesdécrets 
de  l'Assemblée  nationale ,  organe  des  Français, 
lui  décernent  pour  la  commune  félicité  I 

<  Ce  sont  la  les  vœux  q^ue  le  patriotisme  le 
plus  pur  nous  inspire  ;  mon  intérêt  personnel  m'y 
en  fait  ajouter  un  :  aue  la  sagesse  du  gouverne- 
ment  écarte  de  nous  les  horreurs  de  la  guerre. 

<  L'opinion  exagérée  que  l'on  s'est  faite  de 
mes  services  m'imposerait,  je  le  sens  trop,  une 
tâche  que  je  ne  pourrais  jamais  remplir  ;  mais  si 
le  fléau  devient  inévitable,  puisse  alors  mon  san^, 
versé  jusqu'à  la  dernière  goutte ,  payer  le  pnx 
des  bontés  dont  je  suis  comblé ,  et  que  le  sacri- 
fice de  ma  vie  soit  aussi  utile  k  la  patne  qu'il  sera 
glorieux  pour  moi! 

a  Je  SUIS  avec  respect ,  M.  le  président,  votre 
très  humble,  etc.      Signé  :  ALBERT  de  RlOHS.  > 
Cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

M.  de  Faneicnjr  demande  qu'elle  soit  insérée 
au  procès-verbal,  mais  cette  proposition  n'a  pas 
de  suite. 

M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  le  ré- 
sultat du  scrutin ,  auquel  on  avait  procédé  la 
veille,  pour  les  quatre  remplacements  à  faire 
dans  le  comité  de  jurisprudence  criminelle.  tlH.  le 
président  LePelletierde  Saiat-Fareeau,Duport,Di- 
nocheau ,  duc  de  La  Rochefoucault  ayant  réuni  la 
majorité,  ont  été  déclarés  membres  de  ce  comité  ; 
et  MM.  de  Chabrol,  Turpin,  le  président  d'Ormes- 
son ,  Lanjuinai s  ayant  eu  le  plus  de  suffrages 
après  les  quatre  premiers,  ont  d'aoord  été  déclarés 
suppléants  ;  mais  il  a  été  ensuite  proposé  et  con- 


Digitized  by 


Google 


[Asieiabléa  naUoaalA.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (S3  juTier  1790.] 


du 
po- 


senti  que  le  premier  suppléant,  H.  de  Chabrol, 
fût  joint  à  ce  comité,  qui,  jusqu'alors ,  n'avait  été 
composé  que  de  buit  membres ,  et  qu'il  était  à 

Sropos  de  porter  à  neuf,  à  cause  die  l'avantage 
n  nombre  impair  dans  les  délibérations. 

U  est  annoncé  après,  que  H.  Bordier,  lieute- 
nanl-particulier-civil  au  oailliage  de  Nemours , 
et  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  en  règle  par 
le  comité  de  vériBcation  ,  remplace  M.  Ber- 
thier,  décédé  le  10  de  ce  mois,  et  il  ne  s'élève 
à  ce  sujet  aucune  opposition. 

NL  Bcrdler,  en  conséquence ,  est  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
tion  tur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  C^mIb,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, lit  un  projet  de  décret  au  sujet  de  la  divi- 
sion du  département  de  Toulouse  en  huit  dis- 
tncta,  savoir  :  Toulouse,  Muret,  Rieux,  Saint- 
Gandens,  Yillerranche,  Revel,  Gastel-Sarrazin  et 
Grenade. 

M.  Pérex  4e  Kiageue  s'oppose  au  projet 
comité  et  demande,  d'après  la  situation  et  la 
pulation  de  Verdun,  un  district,  préférablement  à 
Beaumont  et  à  Grenade. 

M.  Long  dérend  l'avis  du  comité  et  prouve 
4{ne  Beaumont  est  devenu  le  chef-lieu  de  la  jus- 
tice du  pays;  que  cette  ville  est  plus  près  du 
centre  du  district  et  qu'elle  a  plus  de  commuai- 
cation  avec  les  lieux  voisins  que  Verdun,  dont 
elle    surpasse  la  contribution  et  la  population. 

M.  Përei  (de  JHirande)  demande  la  parole  en 
faveur  de  Beaumont,  mais  l'Assemblée  ferme  la 
discussion  et  va  aux  voix.  Le  décret  suivant  est 
rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution ,  que  te  département 
de  Toulouse  est  divisé  en  hmt  districts  ;  savoir  : 

«  Toulouse,  Rieux,  Ville-Franche,  Gastel-Sar- 
razin, Muret,  Saint-Gaudens,  Revel  et  Grenade, 
sauf  à  mettre  le  tribunal  du  district  à  Beaumont- 
lès-Lomagne  ». 

n  a  été  question  après  du  département  de 
Tulle,  et  le  projet  du  comité  à  ce  sujet  n'a  point 
essuyé  de  contrâdictioD. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
do  comité  de  Constitution,  que  Tulle  est  le 
chef-UeQ  du  département  du  Bas-Limousin ,  et 
goe  ce  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
TuUe,  Brive,  Usercbe  et  Ussel.  » 

La  division  du  département  de  Rennes  en  dis- 
tricts donne  lieu  à  des  débats  assez  longs. 

MM.  Lanjuinais,  Pelleria,  Perret  de  Trégadoret 
et  deux  députés  du  clergé  sont  entendus. 

M.  Il*  <}b*pelier.  L'avis  de  la  majorité  des 
députés  de  Bretagne  est  d'attacher  Redon  a  Rennes, 
la  Roche-Bernard  à  Vannes ,  et  Chateaubriand  à 
Nantes.  La  seule  opposition  est  prise  de  l'inter- 
ruption du  chemin  de  la  Roche-Bernard  par  un 
bras  de  rivière-,  mais-comme  la  poste  y  passe,  et 
que  les  relations  dû  commerce  n'en  sont  pas 
moins  constantes ,  je  demande  la  priorité  pour 
l'avis  de  la  députation  de  Bretagne. 

On  va  aux  voix;  l'avis  de  la  députation  de 
Bretagne  obtient  la  priorité,  et  il  est  adopté  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Roche- 
Bernard  et  l^  paroisses  en  dépendant  sercmt  du 

l"  Série.  T.  XI. 


département  de  Vannes;  oue  Redon  sera  dans 
celui  de  Rennes,  et  Chateaubriand  dans  celui  de 
Nantes. 

M.  An8*B  fait,  au  nom  du  comité  des  finances , 
un  rapport  dans  lequel  il  annonce  que  le  rece- 
veur de  l'ancien  ordre  du  clergé  expose  qu'il 
éprouve  des  difflcultés  pour  le  paiement  des  six 
derniers  mois  des  décimes  ;  pour  obvier  à  ces 
difScultés,  le  comité  propose  un  projet  de  décret 

M.  l'abM  Constn.  Je  demande  que,  dans  les 
provinces,  comme  en  Provence,  où  les  vingtièmes 
sont  confondus  avec  les  antres  impositions  terri» 
toriales,  il  soit  expressément  décrété  que,  dans  la 
répartition  des  charges  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques, pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789, 
il  «oit  fait  distraction  du  montant  des  vingtièmes, 
afin  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  pas  Imposés 
deux  fois  pour  le  même  objet. 

M.  Thlbaall,  curé  de  Souppes.  La  répartition 
des  décimes  se  faisait  dans  la  cnambre  syndicale 
ecclésiastique,  qu'on  peut  bien  appeler  chambre 
secrète,  chambre  obscure,  ehambre  noire;  les 
évéqueset  les  chapitres  étaient  imposés  en  masse; 
on  refusait  constamment  aux  curés  le  tableau 
de  l'imposition;  les  membres  qui  composaient 
cette  chambre  étaient  toujours  choisis  par  l'é- 
vèque,  sans  que  jamais  les  contribuables  aient 
eu  part  à  leur  élection;  je  propose  en  consé- 
quence que,  sur  les  quittances  des  décimes  des 
oénéfic^ers  pour  l'année  entière  1789,  il  leur  sera 
tenu  compte  de  l'excédant  de  leur  paiement,  sur 
la  répartition  des  impdts  de  1790. 

H  Mangln*  de  Roquefort.  Je  demande  que 
les  délibérations  prises  par  le  ci-devant  clergé  de 
France,  portant  snspeiisioa  de  paiements  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers,  demeurent  révoquées,  et 
qu'il  soit  tenu  d'eu  acquitter  les  rentes  jusqu'à  ce 
qu'il  en  swt  autrement  ordonné. 

M.  l'aMbé  4e  Monteiiqafoa.  L'intérêt  des 
rentiers  du  feu  clergé  doit  les  faire  distinguer  des 
créanciers  de  l'Btat;  ils  n'ont  pas  fait  travailler 
leur  argent,  ils  n'ont  pas  profilé  des  malheurs  de 
l'Etat ,  et  leur  intérêt  serait  compromis  si  le  dé- 
cret proposé  n'est  pas  adopté. 

Le  clergé  faisait  quelques  actes  de  bienfai- 
sance. Les  pensions  alimentaires  de  50  livres  se 
portaient  à  60,000  livres.;  elles  sont  suspendues, 
il  y  a  encore  40,000  liv.  destinées  à  l'entretien  de 
ce  qui  reste  des  jésuites  ;  en  1785,  ils  firent  en- 
teodre  leurs  réclamations,  et  le  cleraé  accorda 
800  liv.  à  chacun  ;  cet  objet  est  suspeadu  ;  si  vous 
ne  décrétez  pas  le  paiement  des  décimes  néces- 
saires, comment  pourvoir  aux  actes  de  bienfai- 
sance? 

Chez  les  anciens,  les  paroles  des  agonisants 
avaient  quelque  chose  de  sacré.  Sans  doute  il  y 
avait  parmi  nous  des  abus  ;  nous  sommes  des 
hommes  ;  mais  si  l'on  examine  la  facilité  que  nous 
avions  de  réclamer  l'exécution  des  principes,  on 
verra  que  nous  avons  payé  notre  tribut. 

Nous  ne  faisions  porter  l'imposition  que  sur 
l'excédant  de  celui  qui  travaillait  le  moins.  Nous 
avions  divisé  les  ecclésiastiques  en  huit  classes. 

On  imposait  au  quart  les  abbés,  les  prieurs  et 
les  bénéuciers  simples.  Lloégalité  est  venue  de 
la  cnlture  des  fonds  augmentés  dans  certaines 
provinces. 

Dans  la  seconde  classe  étaient  les  évéchés,  les 
cathédrales  et  les  cures  riches.  Noas  arrivions 
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gradueUement  jusqu'à  la  huiUôme  classe,  qui  était 
composée  des  coagruistes,  des  hdpitaux,  des 
bénéficiers  et  des  collégiales  de  3  ou  400  livres 
de  rente. 

Il  n'y  a  pas  de  chambre  ecclésiastique  qui  n'ait 
moutré  les  principes  sur  lesquels  elle  répartissait. 

Je  propose,  pour  amendement,  qu'on  lèvera  les 
décimes  nécessaires  pour  les  créanciers  du  clergé 
et  les  actes  de  bienfaisance  usités  dans  l'ancienne 
administration  du  clergé. 

H.  Abmo.  Cet  amendonent  n'est  pas  néces- 
saire; le  décret,  en  ordonnant  que  lés  décimes 
des  six  derniers  mois  seraient  payés,  a  tout  pré- 
vu, et  ces  décimes  suffiront  au::;  dépenses  du 
clergé. 

H.  de  Cnstine.  Je  demande  que  l'article  H  du 
projet  de  décret  soit  supprimé. 

Un  membre.  La  portion  congruç  n'étant  qu'une 
pendion  alimenteire,  on  ne  peut  pas  y  asseoir  une 
imposition  ;  il  faut  la  décharger  de  cette  impo- 
sition. 

Plu«Murs  fMtnbres,  curés  congmlstes,  réda- 
ment contre  cet  amendement  déjà  rejeté  par  nu 
décret  antérieur.  Ils  veulent  payer  l'impét  comme 
citoyens,  et  Mre  éligibles  aux  assemblées  natio- 
nales. 

M.  Araag«r  propose  on  autre  amendement  : 
mais  la  question  préalable  est  admise,  ils  sont 
tons  rejetes. 

Le  projet  donné  par  le  comité  est  mis  aux  voix 
et  décrété  en  ces  termes  : 

<  Sur  les  représeutationB  qoi  ont  été  faites  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  receveur  général, 
chargé  ci-devant  du  recouvrement  des  décimes  et 
antres  ImposiiioDS  du  cler^  de  France,  qu'un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  se  refusent  an 
paiement  des  six  derniers  mois  de  leurs  décimes 
de  1789,  sur  le  fondement  qu'ils  sont  compris 
pour  les  six  derniers  mois  de  ladite  année  dans 
les  réles  de  supplément  des  impositions  ordi- 
naires, en  vertu  du  décret  du  26  septembre  der- 
dier,  et  des  décrets  snbsèo[uent8,  l'Assemblée  na- 
tionale, voulant  faire  cesser  toutes  dirficultés  à 
cet  égard,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*'.  Les  contribuables  aux  décimes,  pour 
l'année  1789,  les  acquitteront  en  entier  entre  les 
mains  des  receveurs  des  décimes. 

•  2.  Les  collecteors  ou  autres  préposés  à  la 
perception  des  impositions  ordinaires  de  1789 
seront  tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  quit- 
tances des  sommes  payées  par  les  contribuables 
anx  décimes,  poor  la  moitié  desdits  décimes  de 
l'année  1789. 

«  3.  Si  le  montant  de  la  moitié  des  décimM 
de  1789  excédait  le  montant  de  l'imposition  ordi- 
naire des  six  derniers  mois  de  ladite  année,  les 
quittances  de  cette  moitié  desdits  décimes  ne 
seront  reçues  que  jusqu'à  concurrence  dudit  mon- 
tant de  1  imposition.  » 

M.  Ansoa  demande  à  Curé  un  denxiëm*  rapport. 

M.  Ana**.  Les  assignats  sur  les  immeubles 
domaniaux  et  ecclésiastiques  commencent  à  être 
demandés  ;  c'est  sur  leur  succès,  sur  le  crédit 
tout  neuf,  et  qui  peut  devenir  si  Important  pour 
la  France,  que  reposent  dans  le  moment  le  ser- 
vice de  l'anoée  1790,  le  paiement  des  créanciers 
de  l'Etat,  et  la  Gona^tution  elle-aféme,  dont  l'édi- 
flce  serait  ébranlé  pi  Ipp  finances  ^-proiuMi,  ni  une 


grande  secousse  -,  il  est  à  désirer  qu'une  des  pre- 
mières opérations  des  assemblées  de  département 
Boit  d'afficher  des  ventes  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  de  ceux  des  domaines  ecclésiastiques 
qu'elles  regarderont  comme  devant  être  aliénés 
les  premiers.  On  vous  a  parlé  des  immeubles  des 
réguliers  situés  dans  les  villes,  et  ou  n'a  donné 
aucune  suite  h  cette  idée  ;  quelque  doive  être  ie 
sor^  de  cette  proposition,  il  est  instant  de  la  dis- 
cuter ;  et  pour  y  parvenir  promptement,  il  faut 
que  le  comité  des  domaines  et  le  comité  ecclé- 
siastique vous  remettent  incessamment  le  résul- 
tat des  travaux  qu'ils  o^t  sans  doute  ivéparés 
d'après  les  décrets  du  mois  de  décembre  dernier. 

M.  Anson  propose  ensuite  un  projet  de  décret. 

M.  DaBOBt  (de  Nemows).  Je  dequmdç  l'im- 
pression et  la  distribution  des  rapports  du  comité 
des  finances  et  de  celui  des  domaines  avant  qu'ils 
soient  discutés. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l'AsaeQibléerend 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
qu'à  l'avenir  le  jeudi  de  chaque  semaine  sera 
consacré  à  entendre  le  résultat  des  travaux 
du  comité  des  domaines  et  du  comité  ecclé- 
siastique; que  ces  deux  comités  présenteront  les 
moyens  les  plus  prompts  d'exécuter  les  décrets 
dea  19  et  21  décembre  1789,  sanctionnés  par  le 
Roi,  concernant  la  vente  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  des  domaines  eccl^iastiques  ;  que  jeudi 
prochain,  l'un  et  l'autre  comité  présenteront  uu 
tableau  tant  des  domaines  de  la  couronne  qui 
peuvent  être  mis  en  vente  dès  à  présent,  que  de 
ceux  des  domaines  ecclésiastiques  qui  pourront 
être  aliénés  aussitôt  que  les  assemblées  de  dé- 
partement seront  en  activité  ;  et  que  le  comité 
féodal  remettra  également  son  travail  sur  le  taux 
auquel  pourront  être  rachetés  les  droits  ou  rentes 
dus  au  domaine  de  la  couronne,  et  ceux  dus  aux 
domaines  ecclésiastiques,  et  que  les  rapports  à 
faire  par  les  comités  seront  imprimés  et  distri- 
bués avant  la  séance  dans  laquelle  ils  devront 
être  faits.  » 

M.  An8»B  demande  de  nouveau  la  pan^  et, 
au  nom  du  comité  des  finances,  fait  :nn  rapport 
tur  la  perception  des  impotitiam  dft  179Q.  Ce  rap- 
port est  ainsi  con(tt  (1)  : 

Messieurs,  nous  ne  cessons  de  remettre  Mm 
vos  yeux  la  nécouité  de  seconder  de  toutes  ma- 
nières la  marche  de  l'année  1790,  dont  les  be- 
soins sont  si  grands  et  les  ressources  si  incer- 
taines, (le  n'est  point  sur  la  perception  des  droits 
que  nous  fixerons  aujourd'hui  vos  regards  ;  c'est 
sur  la  perception  des  impositions  directes,  c'est- 
à-dire  de  celles  dénommées  ci-devant  tailles  et 
capitations,  ainsi  que  des  vingtiëmeSt  conQée 
jusqu'à  présent  aux  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers. 

11  no  faut  pas  perdre  de  vue  que  c«8  imposi- 
tions ont  été  consommées  d'avance  par  anticipa* 
tion  ;  que  des  rescriptions  équivalentes  au  mon- 
tant de  chaque  mois  d'impositions,  ont  été 
données  en  paiement  daiis  le  courant  de  l'année 
dernière  ;  que  leurs  échéances  arrivent  de  mois 
en  mois,  et  que,  sans  le  paiement  exact  des  im- 
positions dans  les  provinces,  sans  le  versement 
des  provinces  au  Trésor  public,  il  serait  impossi- 
ble de  soutenir  le  fardeau,  qui  retomberait  sur 

(1)  Le  Monittur  a«tK>riie  à  mwtiooner  le  rapporté* 
il.  Aoson. 
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lai,  si  tes  caisses  des  receveurs  restaient  pins 
longtemps  vides,  comme  elles  le  sont  en  coinmen- 

fant  cette  périllense  année.  Les  Terseroents  à 
poqnes  déterminées,  si  avantageux  dans  tes 
temps  de  calme,  deviennent  la  source  des  plus 
grands  embarras,  h  chaque  échéance,  lorsque  les 
termes  des  impositions  ne  sont  point  payés,  et 
lorsque  l'on  a  compté  sur  ces  rentrées  pour  ac- 
quitter des  engagements  à  époqties  fixes.  Vous 
sentez,  Messieurs,  combien  il  est  important  que 
vos  décrets  soutienneiit  tout  à  la  fois  les  efforts 
des  contriboabtos  et  le  courage  des  receveurs, 
qui  voient  arriver  dans  leur  état  nne  révolution 
prochaine  et  inévitable. 

D'an  autre  cOté,  la  nouvelle  division  du  royaume, 
cet  ouvrage  ai  imposant,  dont  le  soecês  parait  as- 
suré, dont  les  effets  seront  si  décisifs  pour  l'affer- 
missement de  laGoqgtitutioa,  dont  le  vastç  tableau 
a  suivi  de  si  près  l'ingéoieuse  esquisse^  cette 
nouvelle  division  pourrait,  par  quelques  difficul- 
tés de  détail,  occasionner,  dans  la  perception 
des  impositions  directes,  une  interruption  in- 
quiétante, une  staguatioD  dangereuse,  si  vous  ne 
preniei  d'avance,  pour  y  pourvoir,  les  précau- 
tions que  la  prudence  parait  indiquer. 

Tout  anaoace  que  c'est  l'année  1791  qui  est 
destinée  à  recevoir  les  heureux  essais  de  vos 

Sroieta  sur  les  impositions  directes;  les  assemblées 
e  départements  ne  seront  en  activité  que  dans 
quelques  mois  ;  lorsqu'elles  commenceront  à  exé- 
cuter vos  réformes,  ou  ci  vous  proposer  las  leurs, 
l'année  1790  s'avancera  à  grands  pas  :  elles  auront 
à  peine  le  temps  de  préparer  et  de  rassembler 
les  Boatériaux  de  leur  nouvelle  administration; 
ainsi  il  parait  digue  de  votre  sagesse  d'ordonner 
que  les  revenus  de  Tannée  1790  arriveront  au 
Trésor  poblic  par  l'ancienne  route  ;  c'est  même 
eu  suivant  cette  marche  que  vous  pourrez  réser- 
ver l'année  1791  entièrement  intacte,  et  digne  de 
recevoir  sans  embarras  un  réginae  absolument 
neuf  et  constitutiooael. 

Il  résulte  de  ces  réflexions  que  la  perception  de 
1790  doit  être  maintenue  dans  ses  anciennes 
formes,  afiu  d'éviter  toute  secousse  dangereuse, 
toute  interruption  au  milieu  d'un  exercice,  et 
enfin  toute  lacune  dans  les  recettes. 

Ne  perdez  point  de  vue.  Messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  que  des  impositions  directes,  et  que  ceci 
n'a  aucun  rapport  aux  droits,  aux  impôts  indi- 
rects, dont  vous  pouvez  avoir  le  dessein  d'accé- 
lérer la  conversion  en  impâts  moins  onéreux. 

L'ancieune  pesrception  des  impositions  directes, 
des  vingtièmes,  de  la  capitatloo,  et  autres  de  cette 
oatore,  s'éloigne  beaucoup  moins  que  toute  autre 
des  principes  de  notre  Gonstilution.  Ues  réformes 
en  cette  partie  seront  plus  faciles  après  l'organi- 
satiou  totale  et  effective  du  royaume  :  elles  seront 
même  moins  apparentes,  pour  ainsi  dire;  car  en- 
Ga  il  faudra  toujours  un  préposé  quelconque  dans 
chaque  municipalité,  qui  reprôseatura  Vaocian 
collecteur  ;  il  faudra  des  receveurs  de  districts  ou 
de  départements;  et  l'ancien  régime  offre  en  ce 
moment,  auprès  de  quelques  abus,  des  établisse- 
ments très  supportables,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  prorogation  de  si  courte  durée,  lorsque 
les  circonstaaces  exigent  de  ne  point  s'en  priver 
trop  brusquement. 

fit  d'abord,  il  n'est  point  question  de  perpétuer 
les  ancienscollecteurs  des  communautés  dans  leurs 
perceptions  ;  aucun  inconvénient  que  (es  nouvel- 
les municipalités  se  choisissent  d'autres  préposés 
dès  le  moment  de  leur  organisation,  si  elles  le 
Jugent  à  propos;  11  ne  s'agit  que  des  receveurs 
auxquels  ils  verseront. 


Les  receveurs  particuliers  ne  perçoivent  poinï 
du  contribuable  lui-même  :  ils  ne  reçoivent  que 
du  préposé  nommé  par  la  communauté;  ainsi,  il 
y  a  peu  d'inconvénients  à  redouter  vis-à-vis  des 
contribuables.  Il  est  même  aisé  de  démontrer  que 
l'obligation,  que  votre  comité  vous  propose  d'im- 
poser aux  anciens  receveurs  de  se  cnarger  de 
Pexercicede  1790,  est  plutêtune  opération  de  pru- 
dence, une  chose  utile  pour  la  tranquillité  géné- 
rale, qu'elle  ne  sera  agréable  ni  profitable  aux 
anciens  receveurs,  dans  Tes  circonsrancee  présen- 
tes. Il  va  leur  arriver  d'avoir  affaire  à  plusieurs 
districts,  et  quelquefois  même  à  plusieurs  dépar- 
tements, dans  la  nouvelle  division  du  royaume. 
Cette  multiplicité  de  correspondances  et  d'autorités 
jettera  quelques  embarras  dans  leurs  fonctions: 
mais  il  sont  provisoirement  préférables  à  ceux  qui 
naîtraient  d^in  autre  arrangement.Il  vaut  mieux 
que  ces  receveurs  éprouvent  quelques  difficultés: 
elles  ne  seront  pas  insurinontables;  elles  le  se- 
raient peut-être  en  prenant  un  parti  différent. 

Bn  effet,  supposons  pour  un  moment  que  les 
anciens  receveurs  cessassent  leurs  fonctions,  lors- 

?[u'un  district,  ou  même  un  département  sera 
orme.  A  qui  (es  préposés  à  la  perception  dans 
les  municipalité  remettront-ils  les  deniers  publics 
dans  ce  premier  moment?  Gomment  h»  adminis* 
trateurs  du  nouveau  déparlement  coimattront-ils 
en  aussi  peu  de  temps  le  montant  et  la  masse 
d'impositions  du  département,  pour  en  suivre  la 
marche?  Comment  même  le  directoire  du  district 
s'y  reconnaltra-t-il  en  débutant,  lorsque,  comme 
il  arrivera  souvent,  l'ancien  arrondissement  ap- 

Eartiendra  à  plusieurs  des  nouveaux  districts? 
es  établissements  les  plus  simples  marchent  len- 
tement en  commençant,  à  plus  forte  raison  les 
petits  obstacles  de  détail  occasionneront,  dans  la 
nouvelle  division,  des  incertitudes  ;  et  au  milieu 
de  ces  embarras,  peu  effrayants  sans  doute,  mais 
inévitables,  le  versement  au  Trésor  pnblic,  qui, 
dans  les  conjonctures  actuelles,  ne  peut  se  faire 
avec  trop  d'exactitude,  serait  nécessairemsit  ar- 
rêté dans  des  canaux  dont  la  continuité  ne  serait 
pas  encore  assurée. 

Remarquez,  Messieurs,  que  l'année  des  imposi- 
tions commence  au  1"  octobre,  qu'il  faudra 
donc  s'occuper,  dés  le  mois  d'ïioût  ou  de  septem- 
bre au  plus  tard,  dans  les  différents  départements, 
des  réformes  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  au  phls 
tard  aussi  à  cette  époque,  et  que  par  conséquent  il 
sera  prudent  de  ne  les  opérer  que  pour  1791,  sur 
tout  en  matière  d'impositions  ordinaires. 

Un  avantage  de  l'ancien  régime  consistait  en  ee 
que  les  receveurs  faisaient  des  avances,  quand  cela 
était  nécessaire,  sanf^être  dédommages  sur  les 
mois  suivants;  mais  pourra-t-on  espérer  ces  efforts 
d'officiers  qui  verraient  leur  suppression  si  pro- 
chaine? Je  puis  vous  attester  que,  dans  le  cours 
de  l'année  dernière,  les  efforts  des  receveurs,  soit 
généraux,  soit  particuliers,  outëtédignesd'éloges; 
mais  hes  forces  s'épuisent  plus  tôt  que  le  courage. 

Je  mêle  ici  sans  m'en  apercevoir,  aux  ré- 
flexions que  j'avais  à  vous  faire  comme  membre  (ta 
comité  des  finances,  celles  que  mon  expérieaée 
particulière  me  dicte  involontairement:  mais  l'ia- 
tërêt  personnel  n'en  altère  point  la  sincérité:  vous 
savez  qu'il  y  avait  deux  receveurs  généraux  par 
province,  l'un  de  l'exercice  pair,  et  l'autre  del'exer- 
cice  impair.  J'étais  receveur  général  en  1789  ; 
je  ne  le  suis  point  de  l'exercice  de  1790,  dont  il 
s'agit  aujourd  hui.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  je 
puis  vous  exposer  avec  désintéressement  ma  pro- 
pre conviction ,  et  j'ajouterai  que  la  perception 
des  impositions  dirâctes  était  la  moins  dispen- 
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^ieuse  de  toutes:  tous  avez  distingué  Tous-mëmes 
uans  la  Constitution,  les  receveurs  des  imposi- 
tiODS  directes  de  tous  les  antres,  en  tes  déclarant 
éligibles.  Je  me  plais  sans  donteà  vousie  rappeler; 
mais  TOUS  me  pardonnerez  le  souvenir  d'une  an- 
cienne confraternité,  puisqu'il  se  concilie  avec  la 
justice  et  la  vérité. 

C'est  donc  avec  l'intime  persuasion,  que  par- 
tage votre  comité,  de  la  nécessité  de  maintenir  l'an- 
cienne perception  en  1790,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  en  son  nom,  le  décret  dont  je  vais 
faire  la  lecture. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  InationaJe  considérant,  qu'après 
avoir  prescrit  par  son  décret  du  26  septembre  der- 
nier, et  par  ses  décrets  subséquents,  la  forme  de 
répartition  des  impositions  ordinaires  et  directes 
de  l'année  1790,  il  est  indispensable  d'en  assurer 
également  la  perception  ;  que  la  forme  de  cette 
perception,  pour  l'exercice  entier  de  1790,  se 
trouve  nécessairement  déterminée  par  les  antici- 
pations tirées  àépoques  fixes  sur  cet  exercice;  qu'il 
est  important  d'acquitter  le  montant  de  ces  anti- 
cipations aux  époques  de  leur  échéance,  et  d'em- 
pêcher qu'aucune  anticipation  nouvelle  n'entame 
les  revenus  de  1791  :  qu'A  est  par  conséquent  utile 
de  bien  distinguer  l'exercice  de  1790  de  celui  de 
1791,  dont  les  lutures  assemblées  de  départements 
ne  peuvent,avec  trop  de  maturité  et  de  précaution 
régler  la  perception  par  des  principes  simples  et  des 
formes  économiques,  et  qu'il  est  convenable  d'io- 
diquer  dès  à  présent  cette  distinction  des  deux 
exercices  aux  municipalités  qui  vont  être  établies, 
afin  que  les  recouvrements  n'éprouvent  aucune 
interruption,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  préposés  aux  recouvrements  des  imposi* 
tions  ordinaires  et  directes  dans  les  différentesmu- 
nicipalités  du  royaume  seront  tenus  de  verserentre 
les  mains  des  receveurs  ordinaires  de  l'ancienne 
division  des  provinces,  chargés  dans  les  années 
précédentes  de  la  perception  de  ces  impositions, 
le  montant  «atier  desdites  impositions  de  l'exer- 
cice de  1790,  et  des  exercices  antérieurs,  dans  la 
forme  et  dans  les  termes  précédemment  prescrits 
par  les  anciens  règlements;  et, attendu  que  les 
contribuables  seront  soulagés  dans  l'année  présente 
par  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés,  qui 
tourne  à  leur  déchaîne,  les  trésoriers  ou  rece- 
veurs généraux,  entre  les  mains  desquels  lesdits 
receveurs  ordinaires  verseront  le  montant  de  leurs 
recettes,  seront  tenus  de  faire  de  leur  côté  toutes 
diligences  pour  que  les  impositions  de  l'année  1790 
et  des  années  aAlérieures  soient  acquittées  entiè- 
rement dans  les  six  premiers  mois  de  1791  au  plus 
tard,  ils  remettront,  à  cette  époque,  aux  admini- 
strateurs des  différents  départements,  un  état  au 
vrai  de  la  situation  des  recouvrements.  Quant  aux 
comptes  définitifs,  tant  de  l'exercice  de  1790  que 
des  années  antérieures,  ils  seront  présentés  par 
eux  à  la  vérification,  dans  le  courant  de  l'année 
1792  au  plus  tard,  devant  qui,  et  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 

La  discussion  de  ce  projet  de  décret  est  ren- 
voyée à  jeudi  prochain. 

{i.  i«  Président  indique  l'ordre  du  jour  delà 
séance  du  soir  et  invite  TAssemblée  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  y  procéder  à  la  nomina- 

Uon: 

1«  D'un  comité  de  rapports,  composé  de  quinze  i 
membres  tirés  du  sein  de  l'Assemblée,  conformé-  > 


I  ment  audernierdécretde  l'Assemblée  sur  cetobjet; 
2».  D'un  comité  pour  la  liquidation  de  la  dette 

Kublique,  lequel  doit  être  composé  de  douze  mem- 
res  choisis  à  cet  effet  dans  le  comité  des  finances. 
3°  Bnfin,  d'un  comité  de  quatre  membres  cbar- 

§és  de  recevoir  les  secours  de  charité  en  favenr 
es  pauvres,  et  de  proposer  à  l'Assemblée  dœ 
moyens  de  subvenir  à  l'indigence. 
La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  U.  TARGET. 
Séance  du  samedi  23  janvier   1790,  ou  soir  (1). 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  de  pln- 
sieurs  adresses  renfermant  des  témoignages  dn 
patriotisme  le  plus  pur  et  de  l'adhésion  la  plus 
entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  de 
la  part  de  différentes  villes  et  communautés  du 
royaume,  ci-après  rapi>ortées  : 

Adresse  des  chanoines  réguliers  de  l'abbaye 
d'Autrey  en  Lorraine,  qui  expriment  la  plus  vive 
satisfaction  sur  le  projet  de  décret  du  comité 
ecclésiastique,  concernant  les  religieux  dont 
M.  Treilhard  a  fait  le  rapport  ;  ils  applaudisseot 
avec  transport  particulièrement  aux  articles  qui 
les  regardent,  et  désirent  tous  les  voir  mettre  à 
exécution  le  plus  tôt  possible. 

Adresse  de  demoiselle  Scott  Godfrez,  maltresse 
de  langue  anglaise  à  Paris,  qui,  pour  sa  contri- 
bution patriotique,  offre  de  montrer  gratuite- 
ment la  langue  anglaise  à  soixante  demoiselles 
choisies  une  par  district  de  la  capitale. 

Adresse  de  renouvellement  de  félicitation, 
adhésion  et  dévouement  de  la  ville  de  liées  en 
Provence;  elle  témoignage  principalemeutlaplus 
grande  confiance  pour  toutes  les  décisions  de 
rAssemblée  sur  la  distribution  des  divers  tribu- 
naux de  justice. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Sisteron 
en  Provence  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  pro- 
duit de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés, et  sollicite  un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  ville  de  Lille  en  Périgord,  qui 
offre  le  produit  du  moins  imposé  en  feveur  des 
anciens  taillables. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Civray  en  Poitou,  qui  font  le  don  patriotique  de 
leurs  boucles  d'argent,  pesant  10  mars  6  onces. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Gréselles  en  Cham- 
pagne ;  elle  demande  d'être  du  district  de  Ghft- 
tilIon-sur-Seine. 

Adresse  des  dames  bouquetières  de  la  me 
Neuve^es  Bons-Enfants,  au  nombre  de  cinq,  qui 
expriment  le  désir  de  pouvoir  offrir,  selon  leurs 
feibles  moyens,  leur  contribution  à  la  patrie. 
Réunies  à  toutes  les  dames  de  la  halle  et  aux  au- 
tres bouquetières  de  Paris,  elles  mettront  toutes 
ensemble  sur  l'autel  de  la  patrie  une  légère  of- 
frande, mais  ce  sera  le  denier  de  la  veuve,  qui 
Srofite  au  centuple  ;  elles  supplient  l'Assemblée 
e  leur  permettre  d'établir  une  caisse  patriotique 
entre  leurs  mains,  qu'elles  verseront  dans  la 
caisse  générale. 

Adresse  des  soldats  français,  en  garnison  à 
Valogne  et  Cherbourg,  qui,  pour  détruire  les 
soupçons  injiuieux  qu'on  a  voulu  inspirer  sur 

(I)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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leur  patriotisme,  la  noblesse  de  leurs  sentiments 
et  la  dignité  de  leur  conduite,  jurent  encore  une 
fois  d'exécuter,  pour  le  service  de  la  patrie  et  ce- 
lui du  Roi,  de  toutes  leurs  forces  et  au  péril  de 
leur  vie,  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  ceux 
que  l'Assemblée  nationale  reconnaît  ou  reconnaî- 
tra pour  leurs  cbefs. 

Adresse  des  Corses  expatriés  qui  se  trouvent 
dans  la  Toscane,  contenant  l'expression  de  leur 
vive  reconnaissance  envers  l'Assemblée  nationale, 

3ui,  non-seulement  les  a  rétablis  dans  tons  leurs 
roits,  mais  encore  leur  a  accordé  le  bienfait 
inappréciable  de  devenir  citoyens  français. 

Adresse  de  dévouement  de  la  compagnie  de 
l'Arquebuse  de  Salins  en  Franche-Comté  ;  elle 
supplie  l'Assemblée  de  la  prendre  en  considéra- 
tion lorsqu'elle  s'occupera  de  l'organisation  de 
la  garde  nationale. 

Adresse  des  avocats  composant  la  chambre 
royale  des  consultations  établies  à  Golmar.  pour 
les  villes  et  communautés  d'Alsace,  qui  font  le 
don  patriotique  de  leurs  boucles  d'argent. 

Adresse  d'une  multitude  de  citoyens  de  la 
ville  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  qui  font  le  don 
patriotique  de  17  marcs  4  onces  d'argenterie,  3 
gros  d'or,  une  croix  de  Saint-Lazare,  et  13  livres 
4  sols  en  espèces. 

Adresse  de  la  communauté  de  Salces,  conte- 
nant l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  de 
l'Assemblée  ;  elle  la  supplie  de  s'occuper  de  la 
formation  des  lois  interprétatives  des  décrets  du 
4  août. 

Adresses  des  villes  e  gardes  nationales  de 
Flavigny  en  Bourgogne,  et  de  Saint-Rambert  en 
Bugej,  contenant  une  adhésion  solennelle  à  l'acte 
par  leiquel  les  quatorze  villes  bailliagères  de 
Franche-Comté  se  sont  confédérées  pour  main- 
teotr  la  circulation  des  subsistances,  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  la  tran- 
quillité publique. 

Adresses  de  félicitation,  remerciement,  adhé- 
sion et  dévouement  de  la  ville  de  Ghalamont  en 
Dombes,  de  la  communauté  de  Bischviller  en 
Alsace,  de  celle  de  Lourmarin  en  Provence,  et  de 
celle  de  Rochefort  en  Languedoc. 

Adresses  des  communautés  de  Villiers-Faucon, 
Fretoy  et  Grévecœur  en  Picardie,  qui  ont  délibéré 
d'appliquer  en  atelier  de  charité  et  au  soulage- 
ment des  pauvres,  le  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-Antoine 
en  DaopMné.  contenant  l'adhésion  la  plus  ex- 

Presse  à  tons  les  décrets  reudus  et  à  rendre  par 
Assemblée  nationale,  et  le  don  patriotique  de 
la  taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  des  huis- 
siers et  sergents  des  juridictions  de  Ghanmont 
en  Bassigny  ;  ils  font  le  don  patriotique  de  4  marcs 
6  onces  d'argenterie. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté 
de  BeruUe  de  l'Ile-de-France;  elle  envoie  l'extrait 
du  rôle  de  son  don  patriotique,  qui  se  monte  à  la 
somme  de  1,405  livres  7  sols. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
commune  de  Pojols  d'Agenois;  elle  fait  le  don 
patriotlgue  du  produit  du  moins  Imposé  en  faveur 
des  anciens  taillables. 

Adresse  du  corps  des  maîtres  tonneliers  et  ba- 
riliers  de  la  ville  ae  Marseille,  qui  présentent  leurs 
hommages  à  l'Assemblée  nationale,  et  la  sup- 

§  lient  d'ordonner  la  plus  prompte  exécution  du 
écret  qni  renvoie  la  procédure  prévdtale  aux  of- 
flciers  des  bailliages  et  sénéchaussées. 
Adresse  de  féliratation,  adhésion  et  dévouement 


de  la  ville  de  Gemay  en  Alsace,  de  celle  d'Aramon 
et  de  celle  de  Saint-Amour  en  Franche-Comté  ; 
elles  demandent  l'établissement  d'une  assemblée 
de  district  et  d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  du  général  des  habi- 
tants de  la  Gacilly  enBretagne.  qui  demande  que 
cette  communauté  soit  le  chef-lien  d'un  district. 

Adresse  de  dévouement  des  chev  aUers  de  l'Ar- 

Suebose  de  Besançon  ;  ils  supplient  l'Assemblée 
e  les  prendre  en  considération,  lorsqu'elle  s'oc- 
cupera de  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  habitants  de  la  ville  de  Vittaux  ;  ils  deman- 
dent une  justice  royale 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Riom  en  Auvergne;  elle  assure  l'Assemblée  de 
son  admiration,  de  sa  soumission  pour  ses  dé- 
crets :  <  Nous  jurons, disent-ils,  d'être  toujours  fi- 
dèles à  la  cens  titution  qui  va  regénérer  la  France, 
à  la  loi  qui  affermit  notre  bonheur,  au  Roi  qui 
mérite  tout  notre  amour.  Nous  sommes  encore  un 
instant  les  organes  de  nos  concitoyens,  et  nous 
voulons  employer  les  derniers  Instants  de  notre 
ministère,  comme  nousemploierions  tousles  jours 
de  notre  vie,  à  bénir  ceux  que  nous  regardons 
comme  les  sauveurs  de  la  patrie.  >  Ils  assurent 
ensuite  que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  ont 
été  fidèlement  exécutés,  et  que  la  contribution 
patriotique  se  monte  déjà  à  52,000  livres  :  ils  re- 
préseatent  que  la  ville  de  Riom  perd  tous  les  éta- 
blissements par  lesquels  elle  subsiste,  mais  que, 
certaine  de  la  justice  de  l'Assemblée,  elle  attend 
avec  sécurité  la  décision  qui  la  fera  jouir  des  avan- 
tages de  la  nouvelle  division  du  royaume. 

Adresse  de  la  municipalité  et  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  habitants  de  la  ville  d'Orléans,  conte- 
nant une  nouvelle  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée. Cette  municipalité  se  voyantau  moment 
d'être  remplacée  par  une  nouvelle,  formée  d'après 
les  principes  de  la  Constitution,  désire  que  sa 
dernière  fonction  soit  uu  hommage  de  son  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale,  et  de  ses  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  perfection  de  ses  travaux 
si  heureusement  commencés  pour  le  bonheur  du 
royaume;  elle  déclare,  conjointement  avec  les 
représentants  de  tous  les  corps  et  paroisses,  que 
les  derniers  instants  de  son  existence  légale  sont 
dévoués  à  la  patrie  et  au  Roi,  et  que  les  Orléanais 
donneront  toujours  des  preuves  de  leur  patrio- 
tisme et  de  leur  désir  d'assurer,  autant  qu'ils  le 
pourront,  le  succès  des  travaux  de  l'Assemblée, 
qui  doivent  faire  le  bonheur  de  la  France. 

Adresse  du  conseil  général  et  municipal  de  la 
ville  de  Quimper,  qui  porte  hommage,  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  serment  de  les 
maintenir  de  tous  leurs  moyens.  Cette  municipa- 
lité a  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  qne  l'As- 
semblée nationale  aimprouvé  laconduite  de  douze 
magistrats,  qui  ont  osé,  sans  mission,  se  dire 
chargés  de  maintenir  les  anciennes  Chartres  de 
la  Bretagne,  c  Les  Bretons,  est-il  dit  dans  cette 
adresse,  ne  sont  plus  qne  des  citoyens  fran- 
çais ;  ils  veulent  être  libres  avec  eux,  et  jamais  ils 
ne  sépareront  leur  cause  de  celle  de  la  nation  ». 

Adresse  de  Montpellier,  qui  annonce  que  la  mi- 
lice nationale  de  Montpelliera  vu  avec  transport  les 
décrets  de  l'Assemblée;  qu'elle  a  mis  un  zèle  in- 
fatigable à  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité,  si 
contraires  aux  vues  des  ennemis  de  la  liberté  ; 
gue,  réunie  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  elle 
jure  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  le  soutien  des 
décrets  de  l'Assemblée,  et  pour  montrer  sa  fidélité 
au  Roi  :  elle  ajoute  qu'elle  voue  à  llnfamie  et  au 
mépris  les  perfides  ennemis  du  nom  français. 
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qui  voudraient  encore  former  des  associatioas 
contraires  aux  principes  de  l'égalité  et  de  la  Gons* 
titution. 

Parmi  ces  adreeees,  celle  de  la  ville  de  Riom, 
celle  de  la  ville  d'Hesdin  et  celle  de  la  garde  na- 
tionale de  Montpellier  ont  particulièrement  fixé 
l'attentioo  et  mérité  les  applaudissements  de  l'As- 
semblée, qui  en  a  ordonne  l'impression  ainsi  qu'il 
suit  : 

Adresse  des  officiers   municipaux  et   du  comité 
frovtsotre  adjoint  de  la  ville  de  Riom. 

*  Nosseigneurs, 

»  Ce  n'est  pas  sans  se  faire  violence  que  la  ville 
de  Riom,  retenue  par  la  crainte  de  dérober  à  la 
félicité  publique  des  moments  bien  précieux, 
d'est  réduite,  depuis  son  adhésion  du  mois  de 
juin  dernier,  à  admirer  dans  un  silence  respec- 
teux,  tous  les  monuments  de  votre  sagesse  et  de 
votre  gloire,  et  d'exécuter  avec  la  grande  exacti- 
tude tous  les  décrets  émanés  de  votre  auguste  As- 
semblée, auxquels  cette  ville  sera  toujours  soumise 
et  fidèle. 

c  Mais,  à  la  veille  de  goûter  les  premiers  fruits 
de  vos  travaux  glorieux,  le  désir  de  vous  témoi- 
gner sa  reconnaissance  l'emporte  aujourd'hui  sur 
toute  antre  considération. 

«  Oui,  Nosseigneurs,  nous  allons  jurer  d'être 
toiriours  fidèles  à  la  constitution  qui  va  régénérer 
la  France,  à  la  loi  qui  assure  notre  bonheur,  et 
au  Roi  qui  mérite  tout  notre  amour.  11  n'est  per- 
sonne parmi  nous  qui  n'ait  déjà  fait  ce  serment 
dans  son  cœur,  personne  qui  ne  sente  les  grands 
biens  que  nous  allons  devoir  à  votre  zèle  et  à 
votre  courage. 

<  Nous  sommes  encore  un  instant  les  organes 
de  nos  concitoyens,  et  nous  venions  employer  ces 
-derniers  moments  de  notre  ministère  comme  nous 
employerons  tous  les  jours  de  notre  vie,  à  bénir 
ceux  q^e  nous  regardons  comme  les  sauveui's  de 
la  patrie. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  de  seconder  en 
tout  les  vues  de  l'Assemblée  nationale;  tous  ses 
décrets  sont  consignés  dans  nos  registres,  et  tous 
ont  été  exécutés  fidèlement.  Notre  contribution 
patriotique  s'élève  déjà  à  plus  de  52,000  livres, 
et  les  déclarations  seraient  sans  doute  plus  nom- 
breuses, si  la  plupart  de  nos  concitoyens,  incer- 
tains sur  leur  sort,  ne  se  trouvaient  arrêtés  par 
la  crainte  de  ne  pouvoir  à  l'avenir  remplir  les 
engagements  que  leur  zèle  leur  ferait  contracter 
aujourd'hui. 

«  La  ville  de  Riom  aurait  pu  peut-être  pré- 
tendre à  vous  intéresser,  en  vous  représentant 
qu'elle  perd  tous  les  établissements  par  lesquels 
elle  subsiste;  et  si  elle  ne  vous  a  pas  entretenus 
de  ses  craintes,  elle  vous  a  donné  une  preuve  de 
son  patriotisme  et  de  son  entière  confiance  dans 
l'esprit  de  justice  et  de  sagesse  qui  dicte  vos  ré- 
solutions. La  justice  vous  porte^  Nosseigneurs, 
à  flédommaget'  ceux  de  qui  le  bien  pnblic  exige 
des  sacrifices;  la  sagesse  vous  engage  à  distribuer 
Clément  tous  les  avantages  :  voilà  les  motifs  de 
notre  sécurité. 

«  Dëignez,  Nosseigneurs,  agréer  l'hommage  de 
notre  reconnaissance,  de  notre  fidélité  et  de  no- 
tre respect.  » 

Arrêté  de  la  garde  tuttUmale  d'Hesdin. 

«  Noos,  commandant  et  otbeiers  de  la  girde 
aatiooale  d'Hesdin,  considérant  que  la  gloire  de 


cette  province  et  le  bonheur  de  ses  habitante 
sont  spécialement  attacbés  à  l'abolition  des  privi- 
lèges ;  que  tout  citoyen  est  intéressé  à  les  abhorrer, 
cooune  émanés  d'un  r^pme  odieux  et  diamétra- 
lement opposé  aux  droits  sacrés  de  l'homme,  qni 
servent  aujourd'hoi  de  base  à  la  nouvelle  Cons- 
titution ; 

I  Considérant  qu'au  mépris  de  la  loi,  de  la 
nation  et  de  la  liberté  individuelle,  l'aristocratie, 
notamment  dans  les  provinces  bel^quee,  cherche 
à  renaître  de  tes  pnçres  cendres,  pour  protester 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
maintenir  ses  privilèges  ; 

<  Considérant  que  cette  fbule  prodigieuse  de 
libelles  dont  les  ennemis  de  la  Constitution  nooe 
inondent,  n'est  Qu'une  tentative  foite  sur  l'esprit 
du  peuple  pour  le  séduire,  le  tromper  sur  ses 
vrais  intérêts,  et  l'engager  à  défendre  les  ancieiu 
abus  dont  il  a  été  si  longtemps  la  victime  ; 

«  Qu'il  est  de  notre  devoir,  tandis  que  les  vrais 
patriotes  offrent  de  verser  leur  sang  pour  cimen- 
ter la  r^énération  de  l'empire,  d'arrêter  jusqu'à 
la  source  même,  une  contagion  si  désastreuse; 

«  Que  notre  intérêt  personnel,  si  l'amour  pur 
de  la  patrie  n'était  pas  notre  premier  senliment, 
se  trouve  lié  aux  efforts  que  nous  devons  faire 
pour  préserver  le  peuple  oies  prestiges  de  la  ca- 
lomnie qui  cherchée  séduire  sons  les  dehors  trom- 
Peurs  d  un  zèle  religieux,  et  des  tentatives  de 
ambition  qui  voudrait  profiter  de  sa  faiblesse  ou 
de  sa  crédule  ignorance  pour  le  retenir  dans  su 
chaînes  : 

c  Avons  arrêté  et  arrêtons  d'inviter  tous  les 
bons  citoyens  de  s'unir  fraternellement  à  nous, 
pour  nous  consacrer  ensemble  à  la  défense  de 
l'Etat  ;  en  conséquence,  nous  nmoNS.  à  la  face 
du  ciel,  que  DOU8;invoquoos  pour  le  soutien  d'une 
si  sainte  et  si  juste  cause,  de  nous  prêter  un  ma- 
tael  secours  pour  déconcerter  les  manoeuvres  cri- 
minelles de  ceux  qui  tenteraient,  par  quelque 
moyen  que  ce  fût,  de  s'opposer  à  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  Roi,  et  notamment  à  l'établissement  procham 
des  administrations  provinciales  et  municipales; 
et  afln  que  notre  vif  amour  pour  notre  auguste 
monarque,  notre  entière  et  inviolable  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  soient 
eonons  de  tons  les  bons  patriotes,  il  a  été  unaoï- 
moment  arrêté  que  la  présente  déclaration  sera 
imprimée,  lue  et  publiée,  en  présence  de  tous  les 
volontaires  de  notre  garde  nationale  assemblés 
et  convoqués  à  cet  effet  ;  et  qu'un  exemplaire  sera 
adressé  aux  représentants  de  la  nation,  ainsi  qu'i 
toutes  les  milices  nationales  des  provinces  bel- 
giques.  » 

À  Hesdin,  le  il  janvier  1790. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Montpellier. 

<  Nosseigneurs, 
«  Armés  pour  la  défense  de  nos  foyers,  le  prix 
de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouissons  : 
défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  de  la 
liberté,  nous  avons  éloigné  de  nos  murs  les  dé- 
sordres de  la  licence  et  les  troubles  de  l'anarchie; 
rangés  sous  l'étendard  sacré  de  la  patrie,  nous 
avons  confondu  les  complots  odieux  dee  ennemis 
du  bien  public,  qui  semaient  partout  leurs  insi- 
nuations perfldes.  Les  difficultés  ont  aczru  notre 
constance  ;  pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  de 
vos  décrets,  nous  avons  senti  que  la  (éKénération 
si  nécewaire  de  l'Etit,  ne  pouvait  s'opérer  qu'au 
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milieu  de  la  trauquillité  générale,  et  tiue  notre 
preoUer  devoir  était  de  la  maioteair  dans  notre 
sein.  Noas  vr<xoa  porté  plus  loin  nos  vues.  Nos- 
seigneurs ;  nousaToascherchék  pénétrerdu  même 
esprit  les  cufférentes  villes  qui  nous  environoent  ; 
nous  les  avons  invitées  à  une  fédératioa  d'ordre 
et  de  bien  public,  à  laquelle  elles  se  sont  em- 
pressées d'adbérw  :  plus  de  30,000  citoyens  armés 
en  sont  les  garants,  et  nous  avons  l'heureuse  oer^ 
titade  que,  quels  que  puiss^it  être  les  efforts  des 
détracteurs  de  la  Uation,  ils  ne  sauraieut  obtenir 
aucun  succès  dans  le  vaste  arrondissement  que 
nos  soins  ont  formé. 

«  Occupés  de  ces  grands  objets.  Nosseigneurs, 
nous  nous  sommes  reposés  sur  notre  commune 
du  soin  de  vous  exprimer  des  sentiments  que 
nous  professions  par  notre  conduite  ;  mais  aujour- 
d'hui que  la  paix,  que  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  maintenir,  repose  à  l'ombre  de  vos  décrets 
sur  des  bases  solides,  nous  ne  pouvons  résister  à 
l'attrait  impérieux  du  sentiment  de  tous  les  points 
de  ce  vaste  empire  ;  un  concert  de  bénédictions 
et  de  vœux  s'élève  vers  vous  :  daignez  permettre 
que  nous  joignions  nos  voix  à  celte  acclamation 
générale,  que  l'hoaunage  des  sentiments  qui  nous 
animent  interrompe  un  instant  vos  immenses  tra- 
vaux, et  que  la  trop  faible  expression  de  notre 
entier  dévouement  retentisse  oans  votre  Assem- 
blée, Augustes  restaurateurs  des  droits  du  peuple, 
TOUS  qui,  malgré  de  longs  orages,  élevez  avec 
une  persévérance  infatigable  l'édiâce  de  notre 
bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que  nous 
faisons,  sous  les  drapeaux  delà  patrie,  de  mourir, 
s'il  le  faut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets,  de 
leur  rester  fidèles  ainsi  qu'au  meilleur  et  au  plus 
cbéri  des  rois,  de  confondre  toujours  nos  vœux, 
nos  intérêts  avec  ceux  de  la  grande  famille  dont 
vos  heureux  travaux  vont  rapprocher  les  mem- 
bres trop  longtemps  désunis,  de  ne  reconnaître 
enfin  d'autres  devoirs  que  ceux  que  vous  avez 
fondés. 

«  Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de 
cette  hydre  effrayante  dont  vos  mains  victorieuses 
ont  écrasé  les  têtes  renaissantes-,  mais  nous 
vouons  à  l'opprobre  et  à  l'infamie  les  perfides 
indignes  du  nom  de  Français,  qui,  dans  l'espoir 
de  la  reproduire,  pourraient  former  des  projets 
ou  fomenter  des  associations  contraires  à  vos  prin- 
cipes régénérateurs.  j> 

Signé,  les  citoyens  officiera  et  solllats  de  la 
milice  nationale  de  Montpellier. 

Adresse  des  e'ièves  du  collège  de  Rodes  dont  le 
don  patriotique  a  été  présenté  dans  la  séance  du 
18  janvier,  par  M.  de  Golbert-Seignelay.  Cette 
adresse  est  amsi  conçue  : 

«  Nosseigneurs,  le  patriotisme  dont  vous  avez 
donné  l'exemple,  et  qui  anime  dans  ce  moment 
tons  les  Français,  a  aussi  embrasé  dos  eœara. 
Nous  voulons,  comme  les  autres  dtoyens,  sacri- 
fier à  la  patrie,  et  lui  payer  le  tribut  de  notre 
amour.  Seuls,  nous  guéririons  ses  plaies,  si  nos 
moyens  égalaient  nos  désirs;  mais  la  plupart 
d'entre  nous  étant  peu  fovorisés  des  biens  de  la 
fortnne,  nous  ne  pouvons  vous  offrir  qu'une  fai- 
ble ressource  de  800  livres. 

<  Cette  somme  devait  être  accordée  à  nos  plai- 
sirs :  mais  en  est-il  un  plus  doux  que  celni  de 
servir  son  pays  ?  Elle  ne  changera  donc  pas  de 
destination.  G  est  avec  joie  que  nous  la  remettons 
entre  vos  mains,  pour  être  par  vous  déposée,  en 
notre  nom,  sur  l'autel  de  la  patrie. 

<  Un  jour,  peut-être,  si  nous  pouvons  acquérir 
aases  de  vertus  et  de  lumière»,  un  jour  nous  loi 


ferons  des  offraudes  plus  précieuses  et  plus  dignes 
d'elle  :  c'est  le  plus  ardent  de  nos  vœux  et  l'objet 
constant  de  nos  travaux.  En  attendant,  nous  osons 
espérer  qu'elle  sourira  au  sacrifice  que  nous  lui 
faisons  aujourd'hui,  et  qu'elle  ne  verra  pas  sans 
quelque  satisfaction  les  plus  jeunes  de  ses  enfants 
s^intéresser  à  son  bonheur. 

a  Ëh  !  qui  doit  plus  que  nous  désirer  de  la  voir 
Qorissante  !  L'époque  où  nous  entrerons  dans  le 
monde  sera  celle  de  sa  prospérité  et  de  sa  gloire. 
Elle  vous  en  sera  redevable,  a  vous.  Nosseigneurs, 
et  au  monarque  adoré  que  vous  avez  wpelé  vous- 
mêmes  le  rentaurateur  dt  la  liberté  française.  Il 
en  jette  les  fondations,  et  vous  en  achevez  l'édi- 
fice ;  élevé  par  des  mains  si  habiles,  il  triom- 
phera des  siècles.  Puisse  ce  Roi  chéri  y  voir  long 
temps  les  hommages  libres  de  la  nation  la  plus 
noble  et  la  plus  loyale  deruniverël  Puissiez-vous 
longtemps  aussi  vous-mêmes,  nosseigneurs  y  jouir 
du  succès  de  vos  travaux,  de  la  gloire  que  vous 
méritez,  et  de  la  reconnaissance  de  vos  heureux 
concitoyens. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Nosseigneurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs.    Les  écoliers  du  collège  de  Rodez.  » 

M.  le  bar«ii  de  Menoii  dit  qu'il  est  charge 
par  M.  le  duc  d'Aumont  d'annoncer  A  l'Assemblée 
que  le  district  Saint-Hoooré  vient  de  donner 
l'exemple  mémorable  de  fouler  aux  pieds  l'opi- 
nion barbare  qui  flétrissait  la  foinille  de  ceux  qui 
sont  condamnée,  au  derniersupplioe{  ce  district  a, 
en  effet  témoigné  son  respect  pour  les  décrets 
que  l'Assemblée  nationale  vient  de  rendre  pour 
faire  cesser  cet  injuste  préjngé.ea  nommant  à  une 
place  de  lieutenant  honoraire  des  grenadiers  de 
son  batailloD,le  sieur  Agasse,  frère  de  denx  parti- 
culiers qui  sont  condamnés  par  le  Gbfctelet  au 
dernier  supplice,  pour  crime  de  faux.  M.  Agasse 
qui  était  simple  grenadier,  avait  voulu  Witter  son 
habit  aussitôt  après  le  jugement  de  ses  frères. 

M.  Vréteau  demande  que  le  président  soit 
autorisé  à  écrire  au  district  Saint-Honoré  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  de  l'ABeemblde  sur  sa 
conduite  envers  M.  Agasse. 

Cette  motion  est  adoptée  sans  opposition. 

M.  d'Hanuibiure  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  est  ren- 
voyée au  comité  militaire,  et  qui  concerne  les 
préséances  entre  les  milices  nationales  et  les 
troupes  de  ligne. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  prévenir. 
Monsieur,  que  le  25  de  ce  mois,  les  (^des 
citoyennes  de  la  ville  4e  Tours  et  le  régiment 
d'Anjou  doivent  être  assemblés  pour  assister  à  la 
cérémonie  de  l'installation  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité, et  que  M.  M.  les  officiers  de  la  ^rde 
citoyenne  vous  écrivent  pour  obtenir  une  déci- 
sion sur  le  rang  que  cette  garde  et  les  troupes 
de  lignes  doivent  tenir  entre  elles. 


une 

semblée  de  la  nation  a  prononcer 
que  doivent  avoir  les  gardes  citoyennes,  et  je  n» 
pourrait  prendre  les  ordres  du  Koi  sur  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  que  lorsque  l'Assemblée  aiua 
présenté  à  Sa  Majesté  les  décrets  qu'elle  jugera  à 
propos  de  rendre  à  cet  égard. 

«  Mais  puisque  la  chose  parait  instante  et  qu'il 
ne  faut  jamais  négliger  aucun  moyen  de  waieoia- 
rir  au  maintien  de  la  eooooide  ei  de  l'unem 


Digitized  by 


Google 


[Assemblé»  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (»  janvier  1190.| 


entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  citoyennes, 
ie  me  permettrai  de  tous  développer  mon  opinion 
particulière. 

«  Je  crois,  Monsieur,que  les  municipalités  et  les 
gardes  nationales,  représentant  l'ensemble  de  la 
nation,  doivent  avoir  toute  préséance,  toutes  les 
fois  qu'elles  sont  assemblées  dans  leurs  villes, 
soit  pour  quelque  cérémonie,  soit  autrement,  et 
alors  les  gardes  citoyennes  doivent  prendre  la 
droite  sur  les  troupes  de  ligne,  qui  ne  forment 
qu'un  corps  particulier  dans  la  nation.  Mais  je 
pense  aussi  que  toutes  les  fois  que  les  gardes 
nationales  sont  employées  hors  de  l'enceinte  de 
leurs  foyers,  conjointement  avec  des  troupes  de 
ligna,  elles  doivent,  comme  tonte  antre  troupe, 
prendre  rang  avec  celles  de  ligne,  suivant  la  date 
de  leur  création. 

«  SI  vous  penses  comme  moi.  Monsieur,  je 
crois  qu'il  convient  que  vous  écriviez  dans  cet 
esprit  a  MM.  les  officiers  des  gardes  nationales  de 
Tours  ;  de  mon  côté,  j'envoie  copie  de  cette  lettre 
au  commandant  du  régiment  d  Anjou,  en  l'invi- 
tant à  se  conformer  à  l'opinion  que  j'y  établis. 

<  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  Latour-OU-Pin.  » 

Divers  membres  de  l'Assemblée  ont  ensuite 
rempli  les  missions  particulières  qu'ils  avaient 
reçues  pour  des  offres  de  dons  patriotiques. 

M.  PlM>n  4a  Cialland  offre,  au  nom  de 
treize  communautés  composant  l'arrondissement 
de  La  Mure  en  Dauphiné,  une  somme  de  8,365 
livres,  16  sous,  6  deniers,  provenant  d'une  créance 
sur  le  Trésor  Royal,  montant  autrefois  à  ia 
somme  d'environ  '21,000  livres  et  réduite,  par 
contrat  du  18  juin  1766,  sur  l'Hdtel-de- Ville  de 
Paris,  à  cette  somme  de  8,365  livres,  16  sous,  6 
deniers  avec  les  arrérages  depuis  1783,  sans  que 
ce  don  poisse  libérer  ceux  qui  en  font  l'hommage 
de  la  contribution  natriotigue  du  quart  de  leurs 
revenus,  qu'ils  s'obugent  d'acquitter  avec  exacti- 
tude. 

H.  Dnbols-MaarlB,  au  nom  de  la  ville  de 
Villeneuve-de-Berg  en  Vivarais,  fait  l'hommage 
d'une  créance  surle  trésor  public  de  4,400  livres 
an  principal,  et  qui,  avec  les  accessoires  aussi 
abandonnés,  s'élève  à  un  capital  de  plus  de 
8,000  livres. 

L'Assenoblée  nationale  agréé  aussi  l'offlrande 
feite  par  de  jeunes  élèves  français  aux  écoles  de 
Rome,  d'une  somme  d'argent,  et  de  quelques 
médailles  d'or  obtenues  pour  prix  de  leurs  efforts 
et  de  leurs  talents 

Un   membre    offre   une    médaille   d'or    du 
poids    de    25  louis,    donnée  à  M.  de    Retz, 
médecin  du  Roi,  dans  les  hôpitaux  militaûires 
par  l'Impératrice  Marie-Thérèse,  d'après  le  juge- 
ment de  l'Académie  des  Sciences  de  Bruxelles. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  serait  écrit  par  son 

Président  à  M.  de  Retz,  une  lettre  contenant  les 
Smoigoages  de  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

Les  villes  de  Lude  en  Anjou  et  de  de  Saint-Just- 
snr-Loire  en  Forez,  offrent  les  six  mois  d'im- 
positions extraordinaires,  levées  sur  leurs  ci-de- 
vant privilégiés. 

La  communauté  de  Gielge,  près  de  Ghâteau- 
Thierri.  a  feit  l'offre  de  2,000  livres  sur  le  mon- 
tant d'une  coupe  de  bois  dont  elle  sollicite 
l'Agrément  :  et  cette  offre  a  été  refusée  par 
l'Assemblée  comme  portant  une  conditioD. 


M.  Hébrard,  membre  du  comité  des  rapporls, 
rend  compte  à  l'Assemblée  d'une  difficufté  éle- 
vée dans  la  ville  de  Brives,  par  quelques  citoyens, 
ci-devant  privilégiés,  qui  refusent  de  ee  sou- 
mettre à  ia  charge  du  logement  des  gens  de 
guerre  avant  que  l'Assemblée  ait  expressément 
prononcé  sur  cet  article-  Le  rapporteur,  en  pré- 
sentant les  motifs  du  projet  de  décret  du  comité, 
parle  de  la  nécessité  de  prévenir  de  pareilles 
difficultés  dans  toutes  villes,  bourgs  et  villages 
du  royaume  dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  ca- 
serne. 

H.  Maies  a  pris  ensuite  la  parole.  Il  rap- 
pelé que,  malgré  les  décrets  de  1  Assemblée  natio- 
nale, sanctionnés  par  le  Roi,  qui  rendent  tontes 
les  charges  communes  et  proportionnelles  entre 
tous  les  citoyens,  il  est  encore  des  villes  où  cer^ 
tains  ci-devant  privilégiés  refusent  de  se  sou- 
mettre au  logement  des  gens  de  guerre,  comme 
les  autres  citoyens  et  fondent  leurs  refus  sur  un 
défaut  d'expression  littérale  dans  les  décrets-,  il 
en  propose  un  qu'il  croit  nécessaire  pour  faire 
cesser  toutes  ces  contestations,  ce  décret  porte  : 

«  Que  dans  toutes  les  villes  et  villages  du 
royaume  où  il  n'y  a  point  de  caserne,  aucun  ha- 
bitant de  ces  villes  et  villages  ne  pourra  se  pré> 
tendre  exempt  de  loger  dans  sa  maison,  on 
ailleurs  à  ses  frais ,  les  officiers  on  soldats  qui 
leur  seront  envoyés  par  les  officiera  municipaux, 
et  de  fournir  à  ces  officiers  ou  soldats  tout  ce 
qu'il  est  d'usage  de  leur  fournir,  et  ce  nonobs- 
tant toute  ordonnance,  chartes  et  privilèges  aux- 
quels l'Assemblée  nationale  déroge.  • 

M.  Dnbols  de  Craneé  propose  un  décret 
portant  :  c  Que  nul    citoyen  dans  l'empire  ne 

Sourra  se  prétendre  exempt  du  logement  des  gens 
e  guerre,  soit  en  nature,  soit  en  argent.  » 

M.  le  comte  de  lllrabeaa.  Je  suis  loin  de 
donner  mon  assentimeot  à  ce  principe,  que  nul 
citoyen  ne  peut  se  prétendre  exempt  du  logement 
des  gens  de  guerre;  je  prétends,  an  contraire, 
que  nul  citoyen  dans  l'empire  français  ne  doit  y 
être  astreint  et  que  toutes  les  troupes  doivent  et  7l> 
casernées. 

H.  le  marqnls  d'Anbly  pense  que  les 
troupes  doivent  toujours  camper,  même  à  l'in- 
térieur. 

M.  le  vicomte  de  lloallles  dit  que  cette 
question  ne  doit  être  réglée  que  lorsque  l'Assem- 
blée statuera  sur  le  militaire. 

M.  le  marqals  d'Ambly  ajoute  que  rien 
n'est  plus  conforme  que  le  campement  au  véri- 
table esprit  militaire;  en  ce  que,  d'une  part,  il 
s'accorde  avec  la  permanence  des  garnisons,  et 
de  l'autre,  avec  l'utilité  d'accoutumer,  en  tout 
temps,  les  soldats  à  la  fatigue  et  au  genre  de  vie 
auxquels  ils  sont  destinés. 

M.  Alexandre  de  liameth  observe  qu'il  ne 
croit  pas  que  ce  soit  le  moment  ni  de  déve- 
lopper le  principe  de  M.  le  comte  de  Mirabean, 
ni  de  discuter  des  questions  relatives  à  l'organi- 
sation future  de  l'armée;  que  lorsqu'elles  seront 
discutées,  on  décidera  quelles  devront  être  les 
mesures  à  prendre  pour  la  marche  des  toupes; 
mais  que  dans  c«  moment  il  s'agit  d'un  décret 
provisoire  ;  que  des  rameuta  ont  changé  de 
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garnison  et  qu'eo  arrivant  dans  différentes  villes, 
qnelqaes  ci-devant  privilégiés  avaient  refusé  de 
loger  des  officiers  ou  des  soldats  ;  qu'il  était  ins- 
tant pour  établir  l'égalité  que  l'Assemblée  natio- 
nale avait  consacrée,  de  déclarer  que  tons  les  ci- 
toyens indistinctement  participeraient  i  cette 
charge  publique. 

N.  le  fc«r«a  de  Henou  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

t  L'Assemblée  nationale  ayant ,  par  ses  précé- 
f  dents  décrets ,  ordonné  1  égale  répartition  de 
<  toutes  les  charges  publiques,  déclare  que  tous 
•  les  citoyens ,  sans  exception ,  sont  et  devront 
c  être  soumis  au  logement  des  gens  de  guerre , 
I  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  un  nouvel  ordre 
f  de  choses.  > 

L'ordre  du  jour  appelle  enmite  le  rapport  de 
l'affaire  de  Harseille. 

H.  VaMté  Xaary,  rapporteur,  monte  à  la 
tribone. 

M.  BIIb.  Je  demande  que  M.  le  Président 
anooncela  censure  prononcée  bler  contre  H.  l'abbé 
Haory  et  que  ce  dernier  descende  à  la  barre  pour 
y  Hure  son  rapport. 

M.  lePr^Meat  allait  mettre  cette  proposi- 
tion aux  voix  lorsque  les  membres  siégeant  à 
droite  ont  tous  crié  qu'il  excédait  ses  pouvoirs  et 
qaeM.  l'abbé  Haury  ne  devait  pas  descendre  de  la 
tribone.  —  Beaucoup  se  sont  levés  et  se  sont  ré- 
pandas avec  emportement  au  milieu  de  la  salle. 

H.  l'abbé  Maary  a  voulu  parler.  Les  membres 
négeant  à  gauche  ont  crié  qu'il  ne  serait  en- 
tendu qu'à  la  barre. 

(L'Assemblée  est  dans  un  grand  tumulte  pen- 
dant plus  d'un  quart  d'heure), 

E  le  Présideat  ayant  obtenu  un  moment  de 
silence  dit  qu'il  va  lire  le  décret  de  censure. 

Un  membre  du  côté  droit  dit  que  la  censure  est 
insérée  an  procès-verbal  et  que  la  chose  est 
fute. 

M.  FaUé  Maary  qui  est  resté  à  la  tribune, 
avec  un  grand  calme,  demande  par  l'organe  de 
M.  Lavle,  que  lecture  lui  soitfaite  de  son  décret. 

M.  le  Préaldeal  demande  à  l'Assemblée  s'il 
fera  cette  lecture;  raf&rmative  est  décidée  et  elle 
a  lien  au  milieu  d'un  désordre  général. 

L'Assemblée  étant  devenue  plus  calme,  M.  l'abbé 
Manry  fiiit  son  rapport  ainsi  qu'il  suit  : 

H.l>'abbé  Maary  lit  le  rapporteur  laprocédure 
priv6UAe  de  Marse%Ue  (1).  Hessienrs,  des  insur- 
rections populaires,  troublèrent  fréquemment  la 
tranquillité  de  la  ville  de  Marseille,  durant  le  cours 
de  l'année  dernière  ;  elles  s'y  renouvelèrent  quatre 
fois,  depuis  le  23  mars  jusqu'au  8  du  mois  de 
décembre.  Une  déclaration  de  Sa  Majesté  attribua 
u  parlement  d'Aix  la  connaissance  immédiate 
des  troubles  qui  avaient  agité  cette  ville  et  une 
ptrtie  de  la  Provence.  S'il  fout  en  croire  M .  le 
comte  de  Mirat^au,  «  la  Provence  se  soumit  à 


(1)  Le  rapport  de  M.  l'abbé  Hanry  n'a  pas 
rt  n  MomUtur. 


insé- 


•>  cette  loi  de  sang  ;  mais  Marseille,  qui,  dans  les 
«  assemblées  primaires,  s'était  élevée  contre  le 
«  parlement  de  Provence,  contre  l'intendant  qui 
«  présidait  cette  cour;  Marseille,  où  le  parlement 
«  désignait  déjà  ses  victimes  parmi  les  chefs  de 

<  cette  milice  qui  défendait  le  peuple,  et  que  le 
c  peuple  défendait  à  son  tour  ;  Marseille,  dont  la 

<  seule  émotion  populaire  avait  eu  pour  cause 

<  une  juste  vengeance  contre  ses  oppresseurs  ; 

<  Marseille  contesta  l'attribution  du  parlement, 
c  qui  demandait  une  année  pour  entrer  dans 
»  Marseille  par  la  brèche,  comme  nn  roi  méconnu, 

<  mais  vainqueur,  punit  des  sujets  rebelles,  fih  I 

<  qu'importait,  en  effet,  que  Marseille  fût  dé- 
«  truite,  si  le  parlement  était  vainqueur  ?  » 

M.  le  comte  de  Garaman,  coaunandant  pour 
le  Roi  en  Provence,  fut  envoyé  à  Marseille,  avec 
quelques  régiments  pour  y  rétablir  latranquillité. 
Les  troubles  recommencèrent  le  23  du  mois  de 
juillet,  et  la  consternation  des  bons  citoyens  fut 
d'autant  plus  générale,  que  la  sédition  s'était 
déjà  signalée  par  les  meurtres,  par  le  pillage  et 
par  nn  incendie;  mais  avant  cette  époque  mé- 
morable du  23  juillet,  le  parlement  d'Aix,  avait 
manifesté  des  sentiments  d'bumanité  fort  diffé- 
rents des  projets  sanguinaires  que  lui  impute, 
sans  pudeur,  M.  de  Mirabeau.  Ce  fut,  en  effet, 
sur  la  demande  expresse  de  cette  compagnie  que 
le  Roi  fit  expédier  des  lettres  d'amnistie  générale, 
le  premier  du  mois  d'août. 

Le  Roi  rappelle  d'abord,  dans  cet  acte  solen- 
nel de  clémence,  qu'il  avait  accordé,  le  16  avril 
précédent,  des  lettres-patentes  par  lesquelles,  il 
attribuait  à  sa  Cour  du  parlement  d'Aix,  la  suite 
et  le  jugement,  en  première  et  dernière  instance, 
de  toutes  les  procédures  qui  auraient  lieu  relati- 
vement aux  émotions  populaires  de  la  Provence. 
«  Mais  à  peine  l'instruction  fut-elle  commencée, 
«  dit  le  Roi  dans  les  lettres  d'amnistie,  que  notre 
«  pariement  nous  fit  connaître  combien  ce  dou- 
(  toureux  ministère  répugnait  à    son  cœur,  et 

•  combien  il  désirait  d'arriver  au  moment  où  il 

■  pourrait,  en  se  livrant  à  son  penchant  naturel, 
t  solliciter  lui-même  une  amnistie  générale  ;  et 

•  le  23  juillet,  il  a  pris  un  arrétépar  l«|uel,  après 
«  l'exécution  de  quelques  condamnations  inévi- 
«  tablement  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre, 
«  il  nous  supplie  d'accorder  des  lettres  de  pairdon 
«  général,  et  délibère  de  surseoir  à  tonte  exéc»- 

■  tion,  et  même  à  toute  instruction  ultérieure, 
»  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  lui  faire  connat- 
<■  tre  notre  volonté.  > 

M.  le  comte  de  Mirabeau  conciliera  difficile- 
ment cet  bonorable  témoignage  que  Sa  Majesté  a 
rendu  aux  dispositiong  pacifiques  de  son  parle- 
ment d'Aix,  <  dès  le  commencement  de  l'instruc- 
tion »,  avec  le  projet  qu'il  ose  imputer  à  ces  ver- 
tueux magistrats,  d'avoir  voulu  enU«r  dans  fiter- 
seille  par  la  brèche. 

Les  lettres  d'amnistie  furent  enregistrées  au 
parlement  d'Aix,  le  11  du  mois  d'août  1789  ;  mais 
la  clémence  du  souverain,  si  noblement  sollicitée 
par  les  ministres  des  lois,  n'ayant  pu  étouffer 
tous  les  germes  de  la  sédition  que  les  ennemis 
du  bien  public  ne  cessaient  de  répandre  à  Har- 
seille, il  Mut  recourir  aux  poursuites  juridi- 
ques, pour  protéger  plus  efficacement  la  tranquil- 
lité des  citoyens.  Les  communes  de  Provence 
s'adressèrent  le  22  du  mois  d'août,  à  M.  le  comte 
de  Garaman,  pour  obtenir,  par  son  intervention, 
l'activité  du  prévôt  général  de  la  maréchaussée. 
Les  maires  et  échevins  écrivirent,  le  23  du  mois 
d'août,  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  comte 
de  Saint-Priest,  pour  demander,  disent-Us  dans 
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leurs  lettres,  au  nom  de  tous  les  citoyens,  non- 
eeuiement  l'exercice  de  la  juridictioa  prévôtale  ,à 
Marseille,  maie  «icore  une  pins  grande  attribu- 
tion de  pouToirs  pour  ce  tribunal,  pendant  la 
durée  des  troubles. 

Sa  Majesté  se  rendit  au  vœu  des  communes  de 
Provence  et  de  la  municipalité  de  Marseille.  La 
oommission  royale  fut  expédiée ,  et  le  sieur  de 
fiouroissac,  prévôt  général  de  la  maréchaussée, 
magistrat  dont  l'ioté^té  égale  les  lumières,  et 
dés  longtemps  généralement  estimé  ou  plntdt  Té- 
néré  en  Provence,  vint  établir  son  tribunal  avec 
tout  le  courage  du  patriotisme,  an  milieu  de  cette 
ville  où  les  séditieux  se  montraient  encore  plus 
redoutables  à  leurs  juges  qu'à  leurs  concitoyens. 

Le  siège  prévôtal  fut  institué  par  le  Roi  dans 
le  fort  Samt-Jean,  où  le  sieur  de  Bournissac  tient 
encore  aujourd'hui  ses  séances. 

Ici,  Messieurs,  il  importe  que  nous  nous  for- 
mions d'abord  des  idées  justes  et  pré'^ises  sur  la 
juridiction  (trévôtale,  que  l'on  confond  si  souvent 
avec  l'autorité  judiciaire  des  grands  prévdts  de 
l'armée. 

La  France  jouit  de  cette  institution  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Mais  ce  tat  surtout  sons  le  r^ne  de 
Henri  II,  que  la  maréchaussée,  soumise  d  abord 
au  commandement  du  connétable,  et  encore  unie 
aujourd'hui  au  tribunal  suprême  des  chefs  de  la 
milice  française,  reçut  une  organisation  l^le, 
et  forma  une  nouvelle  branche  du  pouvoir  judi- 
ciaire. La  nécessité  de  réprimer  les  gens  de 
guerre,  qui  abandounaieot  leurs  drapeaux,  au 
moment  de  la  paix,  pour  se  livrer  aux  plus 
effrayants  bri^ndages,  détermina  nos  rois  à  leur 
donner  des  lUges  armés,  qui,  par  l'activité  de 
leurs  recherches  et  la  promptitude  de  leurs  juge- 
ments en  première  et  dernière  instance,  purgè- 
rent le  royaume  de  tous  ces  perturbateurs  de  la 
tranquillité  publique.  Louis  XIV,  jaloux  de  con- 
server à  ses  peuples  celte  police  militaire,  consa- 
cra le  titre  second  de  son  ordonnance  criminelle 
de  1670,  à  régler  la  compétence,  les  limites  et  les 
formes  de  la  juridiction  prévdtale.  Cette  loi  fameuse, 
à  laquelle  la  France^doit  le  repos  et  l'ordre  publii*, 
dont  elle  jouit  depuis  plus  d'un  siècle,  avait  besoin 
sans  doute  d'être  moditiée  sous  plusieurs  rapports, 
et  l'Assemblée  nationale  a  profité  sagement  du 
progrès  des  lumières,  pour  opérer  cette  réforme 
universellement  désirée.  Mais,  quelque  jugement 
que  l'on  porte  de  l'ordonnance  de  1670,  fe  titre  II, 
qui  est  relatif  à  la  juridiction  prévôtale,gera  tou- 
jours cité  comme  l'un  des  cbefs-d'œuvrede  la  légis- 
slation  moderne.  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  par 
la  déclaration  de  1731,  relative  aux  maréchaus- 
sées, a  encore  perfectionné  l'organisation  et  les 
services  de  ce  corps  militaire.  La  France  est  par- 
tagée en  trente-trois  prévdtés  de  maréchaussée, 
qui  se  subdivisent  en  cent  quatorze  lieutenances 
ou  sièges  de  justice  prévôtale;  les  grands  prévôts 
ont  à  leurs  ordres  trente-trois  compagnies,  divi- 
sées en  brigades,  à  sept  ou  huit  lieues  de  dis- 
tance les  unes  des  autres  ;  et  la  totalité  de  la 
maréchaussée  s'élève  à  cinq  mille  hommes  d'une 

I)robité  et  d'une  valeur  éprouvées.  C'est  à  cette 
égion  peu  nombreuse,  et  qui  ne  coûte  à  l'Ëtat 
qu'environ  quatre  millions  chaque  année,  qu'est 
conhée  la  police  du  royaume.  Une  activité  conti- 
nuelle et  dégagée  de  tout  intérêt  personnel  dans 
la  recherche  des  coupables  comme  dans  leur 
jugement,  rend  sans  cesse  présents  sur  les  gran- 
des routes,  et  dans  toutes  les  paroisses,  ces  juges 
militaires,  qui  réunissent  la  force  des  armes  à 
l'autorité  des  lois  ;  et  c'est  l'exercice  combiné  de 
ce  double  iiouvoir,  qui  fait  de  la  France  l'Btat  le 


mieux  policié  de  l'Europe.  On  ne  pourrait  pu 
attendre  de  la  maréchaussée,  la  même  élévaboa 
de  sentiments  et  le  même  zële,si  les  guerriers  oui 
la  composent,  n'étaient  que  les  agents  ou  les 
recors  des  tribunaux.  Chaque  siège  est  composé 
d'un  prévôt  on  d'un  lieutenant,  d'un  assesseur, 
d'un  procureur  du  Roi  et  d'un  greffier. 

Dès  que  la  maréchaussée  a  arrêté  en  flagrant 
délit,  ou  sur  la  clameur  publique,  ad  citoyen 
prévenu  d'un  crime  capital,  elle  lui  fait  suhir 
un  interrogatoire  ;  mais,  après  ce  premier  acte  de 
la  procédure  qui  confronte  la  conscience  du  cou- 
pable avec  la  loi,  elle  est  obligée  de  s'adresser  aa 
Srésidial  du  ressort,  conformément  à  l'articie  15 
u  titre  2  de  l'ordonnance  de  1670,  pour  bini 
juger  la  question  de  compétence.  Ce  jugement 
préalable,  équivaut,  en  quelque  sorte,  aux  deax 
degrés  de  juridiction  que  chaque  Français  peut 
réclamer  en  matière  criminelle.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  fait  déclarer  le  cas  prévôtal  par  les  juges 
royaux,  qui  peuvent  encore  le  dépouiller  de  sa 
juridiction  ordinaire  par  la  simple  prévention, 
que  le  prévôt  de  la  maréchaussée  jouit  de  l'attri» 
bution  en  dernier  ressort. 

Lorsque  sa  compétence  est  déterminée  par  le 
juge  royal,  son  siège  est  soumis,  comme  tous 
les  autre»  tribunaux,  ux  formes  générales  de  II 
precédure  et  spécialement  à  l'ordooDance  crimi- 
nelle de  1670. 11  ne  peut  prononcer  aucun  juge- 
ment sans  l'intervention  de  sept  juges,  parmi 
lesquels  deux  seulement  appartiennent  au  corps 
de  la  maréchaussée.  Les  cinq  autres  sont  choisis 
parmi  les  gradués  on  les  juges  royaux.  Le  n^ 
porteur  du  procès  dont  l'opinion  à  tant  d'inflo- 
ence  sur  le  jugement  de  l'accusé,  n'est  jamais  tiré 
du  corps  de  la  maréchaussée  ;  et  le  prévôt  qui  le 
nomme  n'a  pas  le  droit  de  confier  ce  ministère  à 
l'un  de  ses  officiers.  Cette  explication  rapide 
démontre  à  l'Assemblée  nationale  que  les  siéees 
prévôtaux,  si  souvent  uliles  pour  prévenir  les 
crimes  par  la  promptitude  des  châtiments,  ne  pré- 
sentent d'ailleurs  rien  d'effrayant  aux  citoyens,  ni 
par  les  formes,  ni  par  les  lois,  hi  par  les  juges 
qui  distinguent  cette  juridiction.  VoilâL,  Uessieurs, 
par  quelles  précautions  légales  la  mauréchaussée 
est  devenue  parmi  nous  une  institution  digne 
d'être  imitée  par  tous  les  peuples  de  l'Enrope,  qui 
l'envient  à  la  France.  C'est  un  établissement  vrai- 
ment admirable,  une  puissance  d'opinion,  qui,  en 
changeant  simplement  le  nom  des  juges  ordinai- 
res, inspire  l'effroi  le  plus  incalculable,  investit 
l'imagination  des  méchants  de  la  prévoyance  habi- 
tuelle de  leur  supplice,  et  maintient  le  bon  ordre 
en  ajoutant  à  l'ascendant  de  la  force  publique 
toutes  les  salutaires  impressions  des  terreurs 
particulières.  Les  tribunaux  prévOtanx.  utiles 
dans  tout  le  temps  an  royaume,  lui  deviennent 
d'autant  plus  précieux  aujourd'hui,  qu'ils  sont 
les  seuls  dont  l'activité  n'ait  point  été  interrom- 
pue. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  émeutes  populaires, 
que  la  juridiction  prévôtale  doit  être  invoquée 
par  le  patriotisme.  Aussi  avons-nous  vu  les  ofli- 
ciers  municipaux  de  Marseille  demander  au  gou- 
vernement, au  nom  de  tous  les  citoyens,  que  le 
sieur  de  Bournissac,  prévôt  général  de  Provence, 
leur  fût  envoyé  pour  réprimer  les  insurrections 
dont  celte  cité  célèbre  venait  d'être  le  tbéftire. 
A  peine  le  sieur  de  Bournissac  se  fût-il  reoda 
dans  cette  ville,  que  l'esprit  de  faction  s'y  maoi* 
festa  de  rechef,  huit  jours  après  l'enregistremenl 
des'Ieltres  d'amnistie  ;  une  nouvelle  sédition  éclata 
le  19  du  mois  d'août,  et  les  troubles  qui  agitèrent 
Marseille  pendant  deux  jours,  occasioaoètent  le 
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meurtre  du  nommé  Garcin  sur  la  place  de  la 
Tourette. 

Le  aieur  de  Boumissac,  qui  s'était  transporté  à 
Marseille,  pour  y  rétablir  le  dod  ordre,  ayant  reçu 
des  (ointes  juridiques  du  procureur  du  Roi, 
contre  les  auteurs  de  cette  émeute,  déploya  son 
caractère  public,  forma  soa  tribunal,  intruisit  le 
procès  drà  accusés,  et  rendit  différents  décrets, 
qui  les  mirent  en  fuite,  ou  tes  constituèrent  pri- 
sonniers. 

La  vigilance  et  la  fermeté  de  ce  magistrat  rame- 
nèrent promptement  le  calme  dans  la  ville  de 
Marseille  ;  il  n'y  resta  bientôt  plus  de  traces  des 
insurrections  populaires,  que  les  procédures  com- 
mencées au  tribunal  du  grand  prévôt,  pour  les 
punir.  Le  sienr  de  Bournissac,  qui  n'a  encore 
prononcé  aucun  jugement  définitif,  poursuivait 
alors  paisiblement  ses  instructions  avec  la  Tlguenr 
la  plus  propre  à  intimider  les  foctieux  ;  mais, 
avant  de  parler  de  ses  procédures,  il  importe. 
Messieurs,  de  voiu  faire  connaître  d'abord  les 
principes  et  le  caractère  de  ce  même  juge  que 
l'on  a  osé  vous  démontrer  comme  un  homm*  de 
tang.  Votre  comité  des  rapports  va  mettre  sons 
vos  yeux  une  pièce  originale,  qui  suffira  sans 
doute  pour  confondre  cette  calomnie. 

Vous  n'aviez  encore  rien  statué,  Messienrs,  sur 
la  réforme  de  l'ordonnance  criminelle  ;  mais  les 
provinces,  instruites  à  l'avance  de  vos  intentions, 
attendaient  de  vous  ce  bienfait  national.  Lorsque 
voBS  eûtes  rendu  ce  décret  provisoire  du  8  octo- 
bre dernier,  l'exécution  devait  en  être  suspeadae 
jusqu'à  ce  qu'il  tùt  enregistré  dans  les  différents 
cours  dn  royaume.  Le  parlement  d'Aix  était  alors 
en  vacaocea,  et  te  sieur  de  Bournissac  se  trouvait, 
à  cette  époque,  dans  toute  l'activité  des  procé- 
dures dont  il  avait  commencé  l'instruction. 

Daigaez  écouter  avec  attention.  Messieurs,  l'acte 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire.  Cette 
pièce  a  pour  titre,  Dilibération  du  contai  mum- 
nidjxU  de  la  mile  de  ManeiUe,  préiiié  par 
Jf.  d'André,  o«mmi»saire  du  Roi  : 


Du  31  octobre  1879.  après  midi  : 

<  Après  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  Le 
Jonrdan,  qui  a  été  appuyée  par  cmix  membres  du 
conseil,  M.  le  commissaire  du  Roi  ayant  mis  la 
matière  en  délibération,  il  a  été  délibéré  luuni- 
memoit  de  députer  vers  M.  le  grand  prévét, 
pour  le  prier  de  suspendre  jusqu'à  la  promulga- 
tion, en  cette  ville,du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  lee  procédures  criminelles,  la  poursuite 
de  la  procédure  extraordinaire  qu'il  a  prise  et 
qu'il  prend  à  Marseille,  et  de  prier  M.  le  commis- 
saire du  Roi,  ici  présent,  de  se  joindre  à  la  solli- 
citation du  conseil,  et  que  les  membres  qui  se- 
ront députés  séance  tenante,  auront  la  bonté  de 
faire  leur  rapport,  conseil  tenant  ;  M.  le  commis- 
saire a  déclaré  qu'il  appuiera  de  tout  son  pou- 
voir, la  réclamation  déterminée  par  ie  conseil. 
De  suite,  le  conseil  a  chargé  ses  députés  de  por- 
ter une  copie  de  la  délibération  qu'il  vient  de 
prendre,  à  M.  le  grand  prétôt,  pour  rapporter  au 
conseil  la  réponse  qu'ils  obtiendront  : 

«  Messietirs  les  députés,  de  retour,  ont  dit  que 
M.  de  Bournissac.  grand  prëvét,  les  avait  aocneil- 
lis  favorablement,  et  qu'après  avoir  pris  lecture 
de  la  délibération  du  conseil,  il  leur  avait  témoi- 
gné combien  il  était  sensible  aux  sentiments 
o'mwAXUTt  ET  DE  BIENFAISANCE  qui  animent  le 
conseil,  et  leur  a  déclaré  qu'il  déEénut  volootia^ 
à  sa  demande.  Le  cdnseil  a  pcié  MM.  les  députés 


de  présenter  à  M.  de  Boumissac  des  remercie- 
ments. 

«  Si^né  :  ÀIUUUD, 
«  Notaire,  secrétaire  de  la  eommmnauté.» 


Ainsi,  Messieurs,  ce  grand  prévôt,  qui  vous  a 
été  déféré  par  M.  de  Mirabeau,  comme  uu  juge 
sanguinaire,  vous  est  présenté  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Marseille,  comme  le  plus  modéré  et  le 
plus  doux  des  magistrats.  Ce  même  officier,  que 
nous  verrons  bientât  accusé,  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  d'avoir  contrevenu  à  ses  décrets, 
se  hâtait  de  les  exécuter  avant  qu'ils  lui  ftissent 
notifiés  légalement. 

C'est  le  conseil  municipal  de  Marseille  qui  lui 
a  rendu  ce  glorieux  témoignage,  le  16  novembre 
dernier  ;  et  c'est  encore  le  même  conseil  qui  a 
délibéré  et  déclaré,  le  11  décembre  suivant,  ne 
vouloir  prendre  aucune  part  aux  dénonciations 
de  M.  de  Mirabeau  contre  le  grand  prévôt.  Or, 
Messieurs,  dans  un  moment  de  fermentation  et  de 
mécontentement  général,  où  vous  avez  reçu  de 
tant  de  corps  municipaux,  des  plaintes  innom* 
brables  contre  les  divers  agents  de  tous  les  pou- 
voirs, votre  comité  a  pensé  que  la  délibération, 
le  certificat  et  la  déclaration  de  la  uuniciMdité 
de  Marseille,  étaient  d'un  très  grand-poids,  et 

âu'une  eX/ception  si  glorieuse  au  prévôt  général 
e  Provence  méritait  d'4tre  remarquée  par  l'As- 
semblée nationale. 

Tandis  que  le  sieur  de  Bournissac  remplissait 
à  Marseille^  avec  tant  de  modération  et  de  succès, 
la  mission  qni  lai  avait  été  confiée,  il  vous  était 
dénoncé.  Messieurs,  comme  ayant,  contrevenu  à 
ce  même  décret,  dont  il  avait  exécuté  d'avance 
les  diaposttiobs.  Votre  décret  ne  fut  enregistré, 
en  effet,  au  parlement  d'Aix,  que  le  4  novembre, 
à  là  sénéchaussée  de  Marseille,  le  10  du  même 
mois,  et  le  18,  au  siège  prévôtal.  Le  prévôt  géné- 
ral fit  même  plasque  vous  n'aviee  prescrit,  puis-' 
qu'il  suspendit,  en  faveur  des  accusés,  non  seu- 
lement les  jugements  définitifs,  mais  encore  la 
poursuite  de  1  instruction,  que  vous  n'aviea  pas 
défeodue.  Trois  procédures  complètes  ne  furent 
pas  jugées  et  ne  le  sont  pas  même  encore. 

Le  sieur  de  Boumissac  se  vit  donc  accusé  en 
môme  temps,  et  à  Marseille,  dans  plusieurs  écrits 
répandus  avec  la  plus  grande  profusion,  et  au- 
près de  l'ÀBsemblËe  nationale,  par  une  dénoncia- 
tion formelle.  M.  le  comte  de  Mirabeau  nous 
déféra  ce  juge  comme  coupable  de  plusieurs  vio- 
lations de  notre  décret  sur  la  procédure  crimi- 
nelle. Votre  comité  ne  vous  rappellera  pas,  dans 
ce  moment,  les  différents  grieis  qui  furent  impu- 
tés à  ce  mamstrat.  Le  développement  du  rapport 
amènera  la  discussion  la  plus  détaillée  des  diver- 
ses inculpations  sur  lesquelles  vous  devex  pro- 
noncer aujourd'hui.  M.  l'abbé  de  Villeneuve, 
député  de  Marseille,  appuya  la  dénonciation  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  et  il  vous  dit  que  les 
sieurs  Rébéquy,  Pascal  et  Granet,  décrétés  par 
le  prévôt,  avaient  toujours  été  choisis  pour  rem- 
plir, dans  la  ville  de  Marseille,  des  emplois  im- 
portants. 11  a  pam  prouvé  à  votre  comité,  que 
i'asswtion  de  l'nonorable  membre  n'était  point 
exacte.  Avant  les  troubles  de  Marseille,  ces  trois 
citoyens  n'avaient  jamais  été  appelés  par  la  mu- 
nicipalité à  des  emplois  d'aucun  genre,  si  l'on  en 
excepte  la  qualité  de  commissaires  du  peuple,  qui 
leur  fut  donnée  au  moment  de  l'insurrection,  dans 
une  assemblée  illégale. 

Sur  l'exposé  de  ces  deux  députés  de  Marseille, 
vous  rendîtes,  le  8  de  ce  mois  de  novembre,  un 
décret  qui  accueillit  leur  plainte»  et  renvoya  ie 
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prévdt  général  de  Provence  au  Cbàtelet,  comme 

E revenu  du  crime  de  lise-natùm,  pour  avoir  déso- 
éi  à  votre  nouvelle  loi,  relativement  aux  procé- 
dures criminelles. 

Ici,  Messieurs,  vous  allez  entendre  le  sieur  de 
Bournissac  lui-même  discuter  dans  une  adresse 
qu'il  eut  l'honneur  de  vous  présenter,  les  diffé- 
rentes accusations  intentées  contre  lui  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  L'adresse  est  conçue  en  ces 
termes: 

c  Hesseigneurs, 

<  Mon  devoir  et  ma  délicatesse  m'avaient  obligé 
le  15  de  novembre,  de  réclamer  votre  justice 
contre  les  auteurs  des  imputations  également 
fausses  et  atroces,  que  les  journalistes  et  autres 
folliculaires  de  toute  espèce  avaient  hasardées 
contre  moi  et  mon  tribunal,  sous  le  nom  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  Plein  de  confiance  en  la 
sagesse  et  l'intégrité  qui  caractérisent  les  repré- 
sentants de  la  nation,  je  ne  me  suis  permis  aucun 
doute  sur  la  justice  de  vos  opinions  à  cet  égard  ; 
et  je  n'ai  pas  hésité  d'espérer  qu'une  réparation 
aussi  éclatante  que  le  scandale,  en  rassurant  les 
vrais  citoyens,  rengerait  tout  à  la  fois  et  l'auto- 
rité qu'on  a  affecte  de  méconnaître  et  la  justice 
qu'on  a  voulu  avilir,  et  l'auguste  Assembla  dont 
on  a  osé  compromettre  les  membres.  Encouragé 
par  une  si  juste  confiance,  et  par  l'approbation 
unanime  de  tous  les  citoyens  amis  de  l'ordre,  et 
subordonnant  mes  opérations  aux  régies  nou- 
velles qu'il  a  plu  à  l'ordre  de  prescrire,  j'ai  conti- 
nné  l'exercice  de  mon  ministère,  sans  m'arrëter 
à  la  multiplicité  des  sarcasmes  et  des  pamphlets 
dont  certains  accusés  et  leurs  adhérents  n'ont 
cessé  d'inonder  cette  ville. 

«  Je  n'ai  pas  cru  que  ces  tentatives,  quoiqu'in- 
flniment  multipliées,  dussent  mériter  mon  atten- 
tion, dès  qu'elles  étaient  annoncées  comme  l'ou- 
vrage direct  des  accusés  et  de  leurs  fauteurs;  et 
je  ne  les  ai  envisagées  que  comme  la  ressource 
ordinaire  des  coupables,  toujours  ennemis  dé- 
clarés du  tribunal  quelconque  qui  poursuit  leurs 
délits.  Mais  je  croirais  aujourd'hui  manquer  à 
l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  à  la  justice,  au 
bon  ordre  et  à  moi-même,  si  je  ^rdais  le  silence 
sur  le  nouvel  outrage  qu'on  a  osé  me  faire  aux 
yeux  de  toute  la  France,  sous  le  nom  de  M.  de 
Mirabeau,  dans  plusieurs  iourneaux  récents,  et 
notamment  dans  le  Courrier  français  du  26  no- 
vembre, numéro  144,  de  l'imprimerie  de  Gneffier, 
où  l'on  s'est  permis  de  rapporter  dans  les  termes 
suivants  la  prétendue  motion  de  cet  honorable 
membre  de  votre  Assemblée,  du  24  du  même 
mois. 

c  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  parlé  de  nouveau 
sur  les  procédures  prévétales  qui  ont  lieu  &  Mar- 
seille, et  dont  il  avait  déjà  entretenu  l'Assemblée 
le  4  de  ce  mois.  Il  a  dit  que  le  prévét  n'avait 
tenu  aucun  compte  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  qu'il  assurait,  dans  une  lettre  adressée 
à  MM.  les  députés  de  Provence,  être  dans  l'im- 
possibilité de  rendre  sa  procédure  publique,  vu 
que  les  témoins  ont  déposé  sur  la  foi  du  ser- 
ment, et  qu'ils  ne  consentiront  jamais  à  la  pu- 
blicité de  leurs  dépositions,  que  ce  même  pré- 
vôt depuis  l'époque  du  décret,  a  foit  enfermer 
les  prisonniers  dans  une  prison  d'Etat  ;  et  qu'il 
rendait  sa  prétendue  instice  dans  un  fort,  ayant  à 
ses  onlrcs  six  mille  nommes  de  troupes  rtolées. 
M.  de  Mirab«iu  demandait,  pour  1  Assemblée, 
la  communication  d'un  mémoire  de  ce  terrible 
juge,  lequel  doit  se  trouver  au  comité  des  rap- 


ports, et  que  le  pouvoir  exécutif  fût  requis  de 
subroger  un  autre  prévôt,  à  qui  l'on  donnerait 
pour  assesseurs  les  membres  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Mais  l'Assemblée  s'est  déter- 
minée à  renvoyer  cette  affaire  au  comité  des 
rapports,  qui  probablement  ne  tardera  pas  à 
solliciter  sa  juste  sévérité  contre  un  magistrat 
accusé  d'être  le  vengeur  d'un  intendant  que 
dénonce  la  commune  entière,  et  l'instniment 
des  haines  parlementaires  contre  les  bons  ci- 
toyens.* —  Ce  sont  les  expressions  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

«  Si  quelque  chose  peut  surpasser  la  juste  in- 
dignation que  de  pareilles  imputations  ont  dû 
minspirer,  c'est  celle,  sans  doute,  dont  M.  de 
Mirabeau  n'aura  pas  manqué  d'être  pénétré  lors- 
qu'il aura  vn,  par  cet  imprimé  séditieux,  la  dia- 
tribe absurde  et  calomnieuse  qu'on  a  eu  l'audace 
de  lui  attribuer  personnellement. 

«  Des  accusations  démenties  par  leur  invrai- 
semblance ;  des  plaintes  que  ni  le  conseil  muni- 
pal  de  Marseille,  ni  aucun  citoyen  ami  de  l'ordre, 
ne  sauront  en  aucun  temps  avouer  ;  des  suppo- 
sitions détruites  par  vos  propres  connaissances  ; 
des  allégations  anéanties  par  le  bons  sens  ;  des 
raisonnements  dont  la  fausseté  est  démontrée  par 
des  vérités  locales,  que  la  notoriété  publique 
s'empressera  toujours  de  confirmer  ;  enfla  un 
dessein  évident  et  formel  de  tromper  votre  au- 
guste Assemblée,  et  de  faire  tomber  sur  les  bon  s 
citoyens  la  punition  qui  n'est  due  qu'aux  pertur 
bateurs  du  repos  public:  tout  cela  ne  saurait  être 
l'ouvrage  d'un  de  vos  honorables  membres  ;  tout 
cela  ne  peut  être  que  le  résultat  des  intrigues  se- 
crètes des  méchants,  qui,  toujours  ennemis  de  la 
loi,  n'affectent  en  ce  moment  de  la  réclamer 
que  pour  pouvoir  la  violer  plus  impunément. 

<  On  suppose  d'abord  que  je  n'ai  tenu  aucun 
compte  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Mais 
une  imputation  aussi  téméraire,  et  aussi  fausse  est 
plus  qu'anéantie  par  la  marche  notoùre  de  mes 
opérations.  J'ai  si  peu  oublié  la  soumission  que 
je  dois  à  vos  décrets  que,  bien  avant  de  les  avoir 
reçus,  j'en  ai  anticipé  l'exécution  à  la  première 
occasion  qui  s'est  présentée. 

•  Le  décret  concernant  la  justice  criminelle,  a 
été  enregistré  au  parlement  d  Aix,  le  4  novembre 
et  le  10,  à  la  sénéchaussée  de  Marseille.  Il  n'est 
parvenu  ministériellemeot  que  le  17  à  mon 
tribunal,  oik  il  a  été  enregistre  le  18.  Cependant, 
dès  le  13  octobre,  j'avais  adhéré  au  vœu  du  con- 
seil municipal,  qui  désira  la  suspension  des 
procès  extraordinaires,  déjà  ordonnée,  jusqu'après 
la  publication  de  la  nouvelle  loi.  J'eus  même 
l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'avais  porté 
mon  adhésion  au  delà  du  vœu  du  conseil,  puis- 

3ue  j'avais  suspendu,  en  même  temps,  le  jugement 
éfinitif  de  deux  procédures  dont  la  confrontation 
était  terminée. 

<  Depuis  cette  époque,  il  n'a  été  fait  à  mon 
tribunal  aucune  opération  qui  n'ait  été  conforme 
à  la  nouvelle  règle.  Plusieurs  décrets  qu'il  a  fallu 
rendre  sur  des  informations  antérieures,  n'ont  été 
déterminés  que  d'après  le  concours  de  trois  opi- 
nions. Il  ne  s'y  est  plus  fait  de  nouvelles  infor- 
mations sans  l'assistance  de  deux  notables  ;  et 
j'ai  déjà  employé  une  multitude  considérable  de 
séances  publiques  à  la  lecture  des  procédures, 
faite  à  plusieurs  accusés,  à  la  nomination  des 
conseils  qu'ils  ont  choisis  ou  que  je  leur  ai 
nommés  d'office  suivant  leur  gré.  Tous  ces  faits 
constatés  par  la  notoriété  publique,  et  par  les  re- 
gistres de  mon  tribunal,  sont  certainement  suffi- 
sants pour  anéantir  la  première  accusation  que  le 
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libelliste  a  eu  l'aadace  de  mettre  dam  la  bouche 
de  M.  de  Mirabeau. 

«  D'après  une  calomnie  aussi  caractérisée,  je  ne 
puis  qu'être  assuré  de  la  mauvaise  intenlion  qui 
en  dirige  les  auteurs,  et  je  ne  serais  pas  surpris 
qu'ils  osassent  me  faire  un  nouveau  crime  de  la 
suspension  que  j'ai  cru  devoir  mettre  à  quelques 
réquisitions  que  l'état  de  la  procédure  rendait 
prématurée. 

«  C'est  précisément  à  l'époque  où  j'attendais, 
avec  une  entière  soumission,  ce  qu'il  plairait  à 
votre  sagesse  de  statuer  sur  mes  observations  du 
9  novembre  ;  c'est  au  moment  où,  par  une  suite 
de  la  cabale  formée  contre  moi,  il  n'était  plus 
resté  qu'un  seul  écrivain  à  mon  greffe;  c'est 
dans  une  circonstance  où  plusieurs  des  accusés 
impligués  dans  la  grande  procédure,  n'avalent  ni 
fourni  leurs  réponses,  ni  même  comparus,  que 
plusieurs  décrétés  et  leurs  adhérants  se  sont  tait 
un  jeu  d'augmenter  mon  embarras  en  surchar- 
geant mon  tribunal  d'une  foule  de  requêtes 
insidieuses,  par  lesquelles,  affectant  de  récla- 
mer tous  a  la  fois,  et  presque  dans  le  même 
moment,  la  connaissance  ainsi  que  les  copies 
de  ia  procédure  entière,  et  toutes  les  autres 
fiiciiités  que  la  justice  de  vos  décrets  leur  ac- 
corde, ils  ont  cru  voir  un  sûr  moyen  de  m'incri- 
miner  sur  une  suspension  qui,  bien  loin  d'être 
l'effet  de  ma  volonté,  n'était  qu'une  suite  forcée 
des  circonstances.  Ils  se  plaindront  peut-élre  de 
ce  que  j'ai  refusé  de  faire  droit  à  leurs  réquisitions 
mais  ils  en  imposeront  à  la  vérité-  Je  ne  leur  ai 
rien  refusé  ;  j'ai  renvoyé  seulement  en  l'état, 
des  demandes  qui  étaient  prématurées,  et  que  je 
me  ferai  un  devoir  d'acueillir  au  premier  instant 
où  l'état  et  ia  marche  de  la  procédure  que  vos  dé- 
crets ont  réglée,  l'exigeront. 

«  Le  journaliste  ajoute,  toujours  en  se  déclarant 
l'écho  de  M.  de  Mirabeau,  qtie  dam  une  lettre 
ttdressée  à  MM.  les  députés  de  Provence,  j'avais 
assuré  d'être  dans  VimpossibUité  de  rendre  ma 
procédure  publique,  vu  qiu  les  témoins  ont  dé- 
posé sous  la  foi  au  serment,  et  qu'ils  ne  consenti- 
ront jamais  à  la  publicité  de  leurs  dépositions. 

<  Un  foit  très  certain,  c'est  que  je  n'ai  jamais 
eu  l'hoaneur  d'écrire  à  MM.  les  députés  de  Pro- 
vence,  H.  de  Mirabeau  ne  peut  l'ignorer,  puisqu'il 
est  membre  de  la  députation  ;  il  n'est  donc  pas 
possible  que  cette  allégation  soit  de  lui. 

€  La  vérité  est  que  je  n'ai  rien  écrit  à  per- 
sonne à  ce  sujet,  si  ce  n'est  ce  qui  est  con- 
signé dans  ma  lettre  du  9  novembre.  J'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  présenter  à  votre 
augnste  Assemblée  mes  observations  et  mes 
doutes  sur  des  objets  d'autant  plus  importants 
qu'ils  tiennent  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  pu- 
bliques. Il  vous  est  facfle,  Messeigneurs,  de  re- 
mettre cette  lettre  du  9  novembre  sous  vos 
yeux.  C'est  l'amour  du  bien,  c'est  mon  respect  et 
ma  déférence  pour  vos  décrets,  qui  me  l'ont 
dictée,  et  un  coup  d'oeil  sur  son  contenu  et  sur 
les  assurance*  qu'elle  vous  offre  d'une  pleine 
souinissioa  i  vos  lois  suffira  pour  faire  juger 
les  intentions  de  l'écrivain  quelconque,  qui,  en 
passant  sous  silence  les  diverses  observations  que 
sa  malice  n'a  pu  tronquer,  s'est  attaché  à  tra- 
vestir à  son  gré  la  seule  qui  pût  être  empoi- 
soooée  par  son  style  et  par  sa  manière  de  les 
présenter. 

•  S'U  en  faut  croire  encore  le  libelliste,  depuis 
Féfoque  du  décret  de  F  Assemblée  naitonale.  J'ai 
fatt  enfermer  les  prisonniers  dans  une  pruon 
irEtat. 

<  Votre  décret  a  été  rendu  le  8  et  le  9  du  mois 


d'octobre,  sanctionnné  le  10,  enregistré  à  Paris  le 
14;  à  Aix  le  4  novembre;  à  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  le  10;  parvenu  ministériellement  à 
mon  tribunal,  le  1/.  il  y  a  été  enregistré  le  18. 
Or,  il  constate,  en  effet,  et  il  résulte  de  tontes  les 
preuves  possibles,  que  c'est  les  11  et  12  octobre, 
que  d'environ  "70  prisonniers  détenus  alors,  trois 
d'entre  eux  seulement  ont  été  transférés  au 
Château  d'If.  Cette  observation  suffit  d'abord 
pour  anéantir  la  première  fausseté  par  la- 
quelle on  annonce  leur  transport  à  une  épo- 
que postérieure  au  décret. 

«  Il  ne  manquait  plus  à  l'Injustice  des  hommes 
mal  intentionnés  que  de  me  taire  un  crime  d'un 
transport  qui  a  été  de  ma  part  nu  acte  d'huma- 
nité et  de  déférence  aux  volontés  du  comman- 
dant du  fort  Saint-Jean,  et  au  désir  même  des 
trois  prisonniers  Ce  fut  avec  l'agrément  de  M.  le 
comte  de  Garaman  ;  ce  fut  d'aprës  les  plaintes  de 
la  garnison,  qui,  n'étant  pas  assez  nombreuse 
pour  fournir  un  excédant  de  sentinelles,  se  trou- 
vait vexée  par  la  multiplicité  des  postes  ;  ce  fut 
d'après  la  demande  réitérée  du  commandant,  à 
qui  les  visites  multipliées  que  recevaient  ces 
trois  prisonniers,  donnaient  de  justes  inquiétudes 
sur  la  sûreté  du  fort,  menacé  par  des  placards 
journaliers  j  ce  fut  d'après  les  sollicitations  fré- 
quentes qm  m'étaient  adressées  de  Ja  "part  des 
trois  prisonniers,  dont  les  chambres  étroites  et 
mal  disposées  eussent  été  inhabitables  à  l'entrée 
de  l'hiver,  que  je  me  déterminai,  à  leur  très  grande 
satisfaction,  à  les  faire  transférer  au  château 
d'IF,  où,  en  attendant  que  la  marche  de  la  procé- 
dure l'exige  autrement,  ils  jouissent,  aux  yeux 
du  public,  de  toutes  les  facilités  et  Ue  toute 
l'aisance  qui  peuvent  se  concilier  avec  leur  dé- 
tention. 

«  Je  rends,  ajoute-t-on,  ma  prétendue  justice 
dans  un  fort,  ayant  à  mes  ordres  6,000  hommes  de 
troupes  réglées. 

<  Comment  s'est-on  permis  d'attribuer  à  M.  de 
Mirabeau  des  expressions  qui  calomnient  à  la 
fois  sa  droiture  et  la  connaissance  intime  qu'il  a 
du  contraire?  Gomment  ose-t-on  se  persuader 
qu'un  membre  de  votre  auguste  Assemblée  ait 
pris  sur  lui  de  qualifier  de  prétendue,  une  jus- 
lice  que  je  n'ai  point  usurpée,  et  que  j'exerce  par 
le  droit  de  ma  place,  avec  le  consentement  de  la 
nation,  par  l'ordre  du  souverain,  et  à  la  satisHac- 
tion  de  tous  les  citoyens,  sans  en  excepter  un 
seul  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  intéressés  à 
anéantir  toute  justice  ? 

c  Gomment  a-t-on  pu  essayer  de  persuader 
que  M.  de  Mirabeau  ait  affirmé  sérieusement  que 
j  avais  &  mes  ordres  6,000  hommes  de  troupes 
réglées,  dans  un  fort  où  il  sait  que  la  garnison 
consiste  en  ?  compagnies  d'invalides,  c'est-à- 
dire  environ  200  hommes  en  tout,  lesquels  sont 
aux  ordres  du  M.  le  commandant  et  non  pas  aux 
miensf 

«  Le  comité  des  rapports,  poursuit  l'auteur  do 
pamphlet,  d'après  ce  qu'il  ose  appeler  les  ex- 
pressions de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  «  ne  tar- 
dera pas  à  solliciter  la  juste  pévôrité  de  l'Assem- 
blée contre  un  magistrat  accusé  d'être  le 
vengeur  d'un  intendant  qui  dénonce  la  commune 
entière  et  l'instrument  des  haines  parlementai- 
res contre  les  bons  citoyens.  Cet  honorable 
membre  a,  dit-on,  demandé  aussi,  pour  l'Assem- 
blée, la  communication  d'un  mémoire  de  ce 
terrible  juge,  lequel  doit  se  trouver  au  comité 
des  rapports. 

«  Si  toute  justice  quelconque,  inspire  la  ter- 
reur au  coupable  qui  se  voit  accusé,  ou  qui 
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craint  de  l'être,  ce  n'est  certalnenient  ni  la  fente 
de  mon  tribunal,  ni  la  mienne,  les  personnes 
sensées  et  irréprochables  ne  m'appelleront  ja- 
mais vnjugè  ttrHhie,  lorsqu'elles  observent  que, 
mal^  les  délits  très  graves  qui  me  sont  dénon- 
cés, il  n'est  encore  émané  de  mon  tribunal  au- 
cun jugement  digne  de  cette  qualiBcation,  qui 
ne  peut  être  regardée  que  comme  nn  sarcasme 
offeasant,  tendant  à  favoriser  la  ligue  des  sédi- 
tieux contre  les  lois  et  ceux  qui  en  sont  les 
dépositaires. 

<  le  n'ai  eu  l'honneur  d'adresser  aucun  mé- 
moire nu  comité  des  rapports,  et  je  n'ai  rien  à  me 
reprocher  qui  puisse  attirer  sur  moi  f  h  juste 
sévérité  de  Totre  auguste  Assemblée.  •  L'accusa- 
tion d'être  le  vengeur  de  U.  {'intendant ,  avec  le- 
quel je  n'ai  aucune  sorte  de  relation,  et  l'instru- 
ment des  haine»  far\ementaires,  que  je  n'atjamais 
connues,  ni  voulu  connaître,  est  toute  nouvelle 
pour  moi  ;  et  il  me  resté  à  savoir  sur  quel  fon- 
oement  et  d'après  quelles  preuves  on  aura  pu 
hasarder  une  inculpation  aussi  grossière  que  mal 
fondée.  Mes  intentions  et  mes  démarches  sont 
pures.  J'en  atteste  M.  le  comte  deCaraman,  avec 
lequel  je  n'ai  jamais  cessé  de  me  concerter,  et 
qui  a  toujours  donné  des  marques  d'approba- 
tion à  mes  démarches.  J'en  atteste  M.  le  com- 
missaire du  Roi ,  qui  m'a  toujours  trouvé  disposé 


pour  la  procédure, 
leurs  municipaux  et  le  conseil  de  l'hôtel-de-vilie 
lui-même,  qui,  nonobstant  certains  membres  no- 
toirement suspects,  que  la  cabale  y  a  placés, 
n'a  certainement  jamsus  pu  faire  aucun  rapport 
aux  honorâtes  députés  de  cette  ville  qui  fat  ca- 
pable, je  ne  dis  pas  d'autoriser,  mais  de  faire 
même  imaginer  une  motion  de  cette  nature. 
J'en  atteste  enfin  tous  tes  citoyens  qui  m'ont 
vu  opérer,  et  qui,  depuis  la  pnbucité  légalement 
connue  des  proridares;  assistent  journellement 
à  mes  audiences.  A  tons  ces  témoignages,  je  joins, 
avec  une  extrême  satisfection,  celui  de  ma  propre 
conscience.  Il  est  certainement  bien  propre  i  me 
rassurer  contre  les  tentatives  des  méchants,  8ur> 
tout  lorsqu'il  est  fortifié  par  ia  confiance  que 
i'ai  en  vos  lumières,  en  votre  intégrité,  et  par 
l'espérance  d'une  réparation  authentique  que 
vous  daignerez  accorder  à  la  justice  et  aux  lois 
qu'on  cherche  à  décrier  et  à  avilir  par  cette  mul- 
tiplicité de  pamphlets  successivement  répandus 
avec  autant  de  témérité  que  de  scandale. 
«  Je  sais,  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

<L  Signé:  BOUBNISSAC. 
<  A  Marseille,  ce  6  décembre  1789.  * 

Cest  dans  cet  état,  Messieurs,  que  l'afAtire 
s'est  présentée  à  votre  comité  des  rapports,  et 
c'est  ici  que  la  discussion  du  fond  commence. 
Votre  comité  a  pemé  d'acord,  non  pas  comme 
leprétend  M.  de  Mirabeau,  qvH  ne  devait  ■prendre 
aucun  intérêt  anx  aceutéi;  car  ils  sont  hommes, 
ils  sont  nos  concitoyens ,  ils  paraissent  même 
estimables  sons  ]flu8ienrs  rapports  ;  et  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  condamnés,  là  loi  ne  nous  per- 
met pas  de  les  sappser  coupables.  Mais,  en  dé- 
sirant que  leur  lanooenee  soit  légalement 
constatée,  nous  avons  estimé  que  l^ssemblée 
nationale  n'étant  pas  juge  du  fond  de  leur 
cause,  elle  ne  devait  point  en  approfondir 
l'examen.  Nous  sommes  partis  de  ce  prindpe  et 
nous  avons  misàl'écartdansnotre  discossiou.tout 
ce  que  pouvait  charger  oa  défendre  les  accusés. 


Notre  uniqne  objet  a  donc  été  d'examiner  si  le 
prévôt  général  de  Provence  était  contrevenu  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  à  cette 
seule  question  que  votre  comité  a  cru  devoir  se 
réduire.  Nous  ne  soufèverons  qu'à  regret  le  voile 
qui  couvre  le  fond  de  la  prQcédure^  pour  dis- 
cuter quelques  moyens  de  défense  qui  nous  ont 
été  présentés  par  NI.  le  comte  de  Mirabeau  ;  et  il 
aura  ss^ns  doute  la  justice  de  ne  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  si  nous  sommes  fwcés,  poor 
réfuter  des  raisonnements,  de  vous  rappeler 
quelques  dépositions  dont  il  a  oublié  les  dates  et 
déflguré  le  Trai  sens. . 

Puisqu'il  platt  ainsi  à  M.  de  Mirabeau  de  con- 
tester les  homes  dans  lesquelles  votre  comité  a 
crn devoir  restreindre  la  juridiction  de  l'Assemblée 
nationale,  il  importe  d'examiner  d'abord  ce  point 
capital  de  la  discussion  qui  nous  occupe. 

M.  de  Mirabeau  a  consacré  la  plus  grande  partie 
de  son  plaidoyer  à  la  justification  des  accase8.Ge 
mouvement  de  zèie  est  très  estimable,  très  désin- 
téressé sans  doute-,  mais  il  est  manifestement 
étranger  à  la  cause  sur  laquelle  vous  devez  pro- 
noncer. Si  cet  honorable  membre  vous  eût  dit, 
en  vous  dénonçant  le  prévôt  général  de  Provence, 
que  ce  juge  avait  décrété  des  citoyens  innocents, 
vous  n  auriez  point  écouté  ses  réclamations,  oa 
du  moins  vous  ne  vous  seriez  certainement  pas 
réservé  le  droit  de  les  juger.  Votre  sagesse  se  se- 
rait bornée  à  prendre  des  mesures  convenables 
pour  régler  une  nouvelle  attribution,  qai,  en  ma- 
tière criminelle,  suppose  toujours  dans  le  juRe 
les  prévarications  les  plus  gi-aves.  Mais  M.  de 
Mirabeau  ne  vous  a  dénoncé  d'abord  que  la  viola- 
tion de  votre  décret,  parce  qu'il  savait  que  cette 
inculpation  était  l'unicfae  moyen  de  faire  accueillir 
sa  plainte.  C'est  donc  de  celte  seule  violation  de 
ses  décrets  que  l'Assemblée  nationale  doit  s'oc- 
cuper. M.  dellirabeau  l'a  si  biea  compris  loi- 
mémo  qu'après  avoir  très  longuement  fixé  votre 
attention  sur  l'apologie  indinouelle  des  accusés, 
il  a  prévu  qu'on  lui  objecterait  de  n'avoir  pas 
encore  abordé  la  question,  tant  qu'il  n'accuserait 

f)as  directement  le  sieur  de  Bournissac  en  déve- 
oppant  ses  contraventions  à  vos  décrets.  Je  rends 
hommage  à  la  sagacité  de  tf .  de  Mirabeau  ani 
devine  si  parfaitement  les  objections  insolubles 
auxquelles  ils  s'expose;  mais  j'observe  qu'il  ne 
suffit  pas  en  bonne  logique,  pour  réfuter  un  argu- 
ment, dedirequ'on  l'avait  prévu.  M.  de  Bournissac 
est  traduit  au  Châtelet,  comme  criminel  de  lêse- 
nation.  Or  il  n'a  pu  se  rendre  coupable  de  cette 
grande  forfaiture,  que  par  sa  désobéissance  4  vos 
décrets;  car  une  simple  erreur  dans  l'exercice  de 
son  ministère,  ne  saurait  jamais  être  un  délit,  et 
encore  moins  un  crime  de  lese-nation .  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  donc  examiner  ici  cpie  ce  seiil 
point  de  fait:  le  prévôt  général  de  Provence  s'est- 
il  conformé  ou  a-t-il  désobéi  à  nos  décrets  f  , 
M.  de  Mirabeau  prétend  que  notre  autorité  n  a 
point  de  bornes,  et  lorsque  je  lui  oppose  que  nous 
ne  sommes  pas  néanmoins  les  juges  du  fond,  il 
répond  que  c'est  là  mon  opinion,  mais  qtie  ce 
n'est  pas  la  sienne.  Ce  n'est  point  là  son  opinion  T 
Sa  nouvelle  doctrine,  à  cet  égard,  est  donc  iJieu 
récente  dans  son  esprit  :  car  il  a  formellement 
reconnu  ce  principe  dans  la  cause  des  magis- 
trats de  Rennes;  il  en  a  fait  l'aveu  formel  dans 
sa  motion  qu'il  a  rendue  publique:  il  y  a  même 
réfuté  l'assertion  contraire  en  s'élevant  contre 
M.  Barnave,  qui  voulait  déduire,  de  la  réunion  de 
tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  corps  cons- 
tituant, le  droit  de  les  exercer  tous;  et  M.  de 
Mirabeau  n'a  pas,  sans  doute,  le  privilège  de 
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changer  ainsi  de  principes  tontes  les  fbis  qu'il 
change  de  canse. 

Mais  si  soQ  propre  témoignage  ne  suffisait  pas 
dans  ce  moment,  pour  le  cooTaincre  qne  le  droit 
de  décréter  les  lois  est  essentiellement  compatible 
avec  la  faculté  de  les  appliquer  (i),  je  lui  oppo- 
serais une  autorité  beaucoup  nlus  imposante  ;  et 
cette  autorité,  Messieurs,  c'est  la  vôtre.  Vous  avez 
décrété  dans  votre  Constitution,  acceptée  par  le 
Roi,  que  le  Corps  législatif  ne  pourrait  jamais 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Gomment  M.  de  Mira- 
beau a-t-u  pu  oublier  un  principe  constitutionnel, 
discuté  et  adopté  dans  cette  session;  un  principe 
qall  défendit.tui-méme  à  Versailles,  au  moment 
où  cette  question  y  fût  agitée?  Quand  j'établis  donc 
comme  une  règle  sacrée  de  notre  droit  public,  que 
les  représentants  de  la  nation  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  juger  les  causes  particulières  des  citoyens  ; 
qoand  j'avance,  au  nom  de  votre  comité  des  rap- 
ports, que  la  discussion  du  fond  de  l'affaire  de 
Marseillle  vous  est  étrangère-  (proposition  que 
M.  de  Mirabeau  traduit,  ou  plutét  travestit,  eu 
m'impatant  d'avoir  dit  que  vous  ne  deviez  prendre 
aucun  intérêt  aux  accusés),  il  ne  s'agit  plus  entre 
lui  et  moi  d'une  opinion  individuelle  et  arbitraire, 
mais  d'une  loi  fondamentale  du  royaume,  dont 
tous  les  Français  ne  doivent  parler  qu'avec  res- 
pect et  soumission. 

Pénétré  de  l'évidence  de  ces  principes,  votre 
comité  des  rapports,  Messieurs,  a  cherché,  dans 
la  dénonciation  de  H.  de  Mirabeau,  dans  les  plain- 
tes des  accusés,  et  dans  vos  propres  décrets  com- 
parés à  la  procédure,  les  griefs  intentés  contre  le 
prévôt  général  de  Provence.  C'est  manifestement 
dans  ces  pièces  qu'il  a  dû  trouver  les  accusations, 
et  c'est  aussi  vers  cet  unique  but  qu'il  va  diriger 
votre  examen. 

Avant  d'entendre  les  accusateurs,  daignez. 
Messieurs,  écouter  un  moment  l'accusé  lui-même. 
Votre  décret  sur  la  procédure  criminelle  ne  lui 
était  pas  encore  parvenu,  lorsqu'il  vous  présenta, 
le  9  novembre  dernier,  l'adresse  dont  je  vais  avoir 
l'honneurde  vous  Mte  lecture.  11  épanchait  ainsi, 
avec  une  noble  confiance,  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  ses  principes  et  ses  inquiétudes  ; 
il  TOUS  consultait,  d'avance,  sur  les  conséquences 
d'une  loi  qui  ne  lui  avait  pas  encore  été  légalement 
transmise.  Votre  comité  des  rapports,  toucbé  de 
sa  droiture,  de  sa  soumission  et  de  son  zèle,  a 
pensé  qu'un  magistrat,  qui  annonçait  de  pareilles 
dispositions  aux  représentants  de  la  France,  ne 
devait  guère  s'attendre  à  leur  être  ensuite  dénoncé 
comme  le  violateur  de  leurs  décrets. 

«  MeSseignenrs,  an  moment  oh  je  reçus  l'at- 
tribution exclusive  de  juger  les  causes  rela- 
tives aux  émotions  populaires,  aux  attroupe- 
ments séditieux,  aux  délits  enfin  qui  compro- 
mettaient si  fort  la  sûreté  et  la  traaqmilité 
publiques,  je  ne  me  dissimulai  pas  les  peines 
et  les  dangers  attachés  aux  fonctions  que 
j'avais  à  remplir  dans  ces  circonstances  mal- 
neoreuses,  où  les  lois  sont  sans  vigueur. 

€  L'espoir  seul  d'opérer  le  retour  à  l'ordre  dans 
la  province  et  dans  une  ville  si  importante,  sou- 


(1)  «  Si  la  pnissanee  de  joger  était  jointe  i  la  pnis- 
naee  iéeUlauve,  »  dit  Montesquieu,  a  le  ponvoir  sar 
I»  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire  ;  car  le 
juge  serait  législateur. . .  le  même  corps  pourrait  rava- 
ger l'Etat  par  ses  voloDlés  géoérales.et  détruire  ensnito 
ehaqae  citoyen  par  ses  volontés  particulières.  »  Etprit 
de*  lois,  Kv.  xi,  chap.  vi. 


tint  mon  courage.  J'y  fus  appelé  le  20  août,  par 
M.  le  comte  de  Caraman,  d'après  le  vœu  des  ci- 
toyens. J'y  arrivai  sans  prétention,  sans  préjugés, 
et  sans  connaissance  des  auteurs  et  des  moteurs 
des  troubles  qui,  depuis  si  longtemps,  afÔigent 
cette  ville. 

<  Ils  venaient  de  lui  donner,  dans  le  même 
jour,  le  double  spectacle  d'une  scène  atroce  et 
sanglante  à  la  Tourrette,  et  de  l'incendie  ainsi 
que  du  pillage  de  la  maison  de  M.  Laflèche,  éche- 
vin  chéri  et  respecté  de  ses  concitoyens.  L'entrée 
des  troupes  réglées  put  seule  disperser,  le  len- 
demain, les  attroupements  séditieux  formés  dans 
plusieurs  quartiers,  pour  consommer  tes  projets 
de  destruction  et  de  carnage  qu'ils  avaient  con- 
certés. 

«  11  n'était  pas  aisé  dans  une  ville  immense, 
agitée  par  tant  de  factions  et  d'intérêts  opposés,  de 
fixer  son  opinion  sur  les  moteurs  de  tant  d'excès, 
lia  loi  d'être  passif  et  impartial,  que  mimposait 
le  ministère  que  j'allais  remplir,  m'interdisait 
également  de  croire  aux  dénonciations  des  uns  et 
des  autres. 

«  Dans  cet  état,  je  ne  pouvais  espérer  de  réta- 
blir la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques,  sans 
voir  rétablir  en  même  temps  dans  leurs  fonctions 
toutes  les  autorités  légitimes,  depuis  longtemps 
usurpées,  méconnues,  nulles  et  outragées,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  des  voies  du  fait,  soit 
aaus  des  écrits  séditieux,  soit  dans  des  assemblées 
illicites  et  prohibées,  soll  enfin  par  des  actes  mul- 
tipliés de  la  licence  la  plus  ef^née. 

(  Au  milieu  de  ce  desordre  inconcevable,  mon 
premier  soin  fut  de  rechercher  ces  autorités,  pour 
les  faire  respecter.  Je  ne  pus  méconnaître  celle  de 
M.  le  comte  de  Caraman,  celle  de  MM.  les  maire, 
échevins  et  assesseurs,  celle  du  conseil  municipal; 
les  unes  et  les  autres  constituées  d'après  les  rè- 
glements homologués  par  arrêts  du  conseil  et  du 
parlement.  Je  reconnus,  comme  une  autorité  légi- 
time, la  troupe  citoyenne,  nommée  et  organisée 
par  le  conseil  municipal,  brevetée  par  le  com- 
mandant eu  chef  et  sanctionnée  par  le  Boi.  Je  re- 
gardai enfin  comme  des  autorites  légitimes,  les 
tribunaux  de  justice  et  tous  leurs  subordonnés 
inclusivement  qui  remplissaient  leurs  fonctions 
d'après  les  provisions  de  leurs  charges,  et  sous  le 
serment  qu  Us  en  avaient  prêté  aux  juges  com- 
pétents. 

«  Après  avoir  assigné  cette  base  à  mes  opéra- 
tions, j'ai  qualifié  de  délits  tous  les  attentats  com- 
mis contre  ces  autorités,  ou  contre  les  lois  qu'elles 
sont  respectivement  chargées  ie  faire  exécuter. 
Voilà,  Messieurs,  les  principes  d'après  lesquels 
j'ai  cru  devoir  me  conduire  dans  l'instruction  des 
procédures  que  j'ai  commencées.  Tout  ce  que  j'ai 
fait  est  lié  a  ces  premières  règles  de  ma  con- 
duite, et  il  n'est  aucune  accusation,  ni  aucun  dé- 
cret qui  n'aient  été  provoqués  par  leur  violation. 

«  L'activité  et  ta  fermeté  avec  lesquellesi'ai  atta- 
qué les  coupables,  ont  réduit  au  silence  et  a  l'inac- 
tion leurs  complices,  en  même  temps  qu'elles  ont 
relevé  le  courage  de  tous  les  citoyens  honnêtes. 
Ils  me  donnaient,  chaque  jour,  des  témoignages 
de  leur  satisfaction  ;  ils  se  félicitaient  de  voir  bien- 
tôt les  opérations  du  commerce  reprendre  leur 
cours  par  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité.  J'eusse  pu  leur  en  donner  l'assurance, 
ayant  toujours  été  parfaitement  secondé  par  U.  le 
comte  de  Caraman,  si  toutes  mes  mesures  n'a- 
vaient été  déconcertées  par  l'introduction  dans  le 
conseil  municipal  de  plusieurs  personnes  connues! 
pour  avoir  été  les  auteurs  des  troubles  qui  ont 
désolé  cette  ville. 
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•  L'intrasioD  qu'ils  n'ont  obtenue  que  par  des 
intrigues,  des  trames  et  des  billets  qui  contenaient 
leurs  noms,  et  qu'ils  ont  fait  répandre  dans  les 
assemblées  des  districts,  pour  s'en  faire  nommer 
députés  au  conseil,  a  jeté  la  consternation  parmi 
les  citoyens  véritablement  intéressés  à  la  chose 
publique.  Plusieurs  d'entre  eux  n'ont  cessé  et  ne 
cessent  de  conspirer  contre  le  rétablissement  de 
l'ordre,  par  des  écrits  tendant  à  révolter  les  ci- 
toyens contre  les  autorités  légitimes.  Lieurs  com- 
plices font  tous  leurs  efforts  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique,  par  des  assemblées  illicites 
nombreuses  et  clandestines  dans  plusieurs  quar- 
tiers, où  il  n'est  question  de  rien  moins  que  de 
s'emparer  du  fort  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  d'at- 
taquer le  fort  Saint-Jean,  de  délivrer  les  prison- 
niers, de  massacrer  les  troupes:  par  des  affiches 
scandaleuses,  et  plus  criminelles  peut-être  que 
celles  qui  invitèrent  aux  attroupements  et  au  car- 
nage à  la  Tourrette,  le  19  août.  Aussi  les  troapes 
ont-elles  été  nuit  et  jour  en  détachements,  en  pa- 
trouilles et  sur  pied,  pendant  sept  à  huit  jours, 
pour  déconcerter  ces  projets. 

«  J'ai  acquis  les  preuves  légales  de  presque  tous 
ces  faits,  par  des  dépositions  qui  les  ont  pour  la 
plupart  constatés.  Hais  une  entreprise  bien  scan- 
daleuse de  ces  ennemis  de  l'ordre  a  été  l'audace 
avec  laquelle  ils  ont  convoqué,  par  billets,  des  as- 
semblées des  districts,  le  lendemain  de  celle  qui 
avait  été  tenue  par  ordre  de  M.  le  commandant  en 
chef  et  du  commissaire  du  Roi,  pour  y  nommer 
trois  députés.  Les  nominations  étant  faites,  et  l'ob- 
jet de  la  convocation  étant  rempli,  les  assemblées 
étaient  dissoutes  de  plein  droit;  ils  osèrent  néan- 
moins, sans  autorisation,  se  permettre  d'en  con- 
voquer de  nouvelles.  Elles  se  tinrent  en  effet,  et 
ce  rat  pour  Y  renouveler  des  motions  bien  propres 
à  replonger  la  ville  dans  de  nouveaux  désordres. 

<  Les  preuves  de  ces  faits  sont  consignées  dans 
mes  procédnres;  j'en  aurais  certainement  pour- 
suivi les  auteurs,  si  l'opinion  de  M.  d'André,  et  la 
crainte  de  contrarier  ses  opérations  ne  m'eussent 
arrêté. 

Il  est  aisé  de  prévoir  queles  députés,  admis  au 
conseil  par  l'efiet  de  leurs  intrigues,  feront  tous 
leurs  efforts  pour  surprendre,  pour  intimider,  pour 
faire  prévaloir  leurs  opinions,  et  pour  replonger 
cette  ville  dans  les  malheurs  dont  elle  se  flattait 
de  voir  le  terme.  Les  citoyens,  amis  de  l'ordre,  en 
sont  alarmés  avec  raison  ;  et  ils  voient  comme  un 
nouvel  orage  qui  les  menace,  l'influence  que  ces 
factieux  ont  déjà  acquise  dans  le  conseil  mu» 
nicipal. 

<  Un  d'entre  eux,  M.  Le  Jourdan,  père  d'un  avo- 
cat grièvement  accusé  d'avoir  fomenté  les  trou- 
bles par  des  écrits,  par  des  propos  et  des  conseils, 
et  décrété  de  mon  autorité,  a  requis  le  conseil 
renforcé  du  31  octobre,  de  voter  une  députation, 
pour  me  demander  en  son  nom  de  suspendre  les 
poursuites  des  procès  extraordinaires,  qui  ve- 
naient d'être  ordnnnées  par  des  jugements  prévd- 
taux,  en  attendant  que  je  pusse  y  procéder  con- 
formément an  nouveau  Code  criminel,  lors  de 
l'envoi  qui  m'en  serait  fait,  ne  le  connaissant 
encore  que  par  les  papiers  publics.  J'ai  déféré 
sans  peine  au  vœu  du  conseil,  et  j'ai  prié  Mil.  les 
députés  de  l'assurer  que  je  n'en  aurai  jamais 
d'autre  que  le  leur.  Je  crois  devoir  vons  foire 
parvenir  l'extrait  de  cette  délibération. 

f  Je  suis  plein  de  la  conflance  la  plus  entière 
et  du  respect  le  plus  absolu  pour  une  Assemblée 
de  sages,  que  les  peuples  ont  constituée  dans  les 
transports  de  leur  amour,  pour  travailler  à  leur 
bonheur  commun  ;  mais  j'aurais  à  me  reprocher 


jusqu'à  ma  soumission  à  ses  décrets,  si  je  ne  loi 
rendais  pas  le  compte  exact  de  l'état  dans  lequel 
j'ai  trouvé  cette  viUe  ;  des  principes  d'après  les- 
quels j'ai  opéré,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
Roi  du  23  mai,  des  lettres  patentes  du  15  août,  et 
de  l'arrêt  du  con.seil  du  22  septembre  dernier; 
de  l'influence  qu'ont  eue  mes  opérations  sur  le 
retour  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité,  les  seuls  ob- 
jets de  ma  mission  et  de  ma  sollicitude. 

«  J'ai  entendu  en  témoignage  des  citoyens  de 
tout  état,  au  nombre  de  près  de  quatre  cents,  con- 
tre divers  accusés:  et  sur  les  réclamations  qui 
furent  faites  à  M.  d  André  que  je  n'avais  entendu 
que  ceux  qui  déposaient  a  charge,  il  m'envoya 
une  liste  de  témoins,  que  les  réclamants  loi 
avaient  donnée  pour  être  entendus  à  décharge. 
Us  l'ont  été  presque  tous  ;  mais,  toujours  fidèles  il 
mes  principes,  je  n'ai  cessé  de  regarder  comme 
délit  tout  ce  qui  attentait  à  l'autonté  légitime. 

«  Deux  de  mes  procédures  sont  prêtes  à  rece- 
voir un  jugement  définitif.  J'en  ai  cinq  dont  la 
poursuite  al'extraordinaire  est  ordonnée;  et  moa 
travail  serait  actuellement  terminé  si  ma  défé- 
rence au  vœu  du  conseil  n'avait  arrêté  l'activité 
de  mes  démarches.  Bnfln  une  information  dans 
laquelle  près  de  trois  cents  témoins  ont  été  déji 
entendus,  se  continue;  et  elle  doit  infiniment 
ajouter  aux  découvertes  qu'elle  m'a  procurées  sur 
les  principaux  auteurs  des  troubles. 

«  Dans  cet  état  des  choses,  j'attends,  d'après  le 
vœu  du  conseil,  auquel  j'ai  déféré,  que  la  nou- 
velle loi  que  vous  avez  décrétée  me  soit  adres- 
sée, pour  donner  suite  aux  procès  réglés  à  l'ex- 
traonllnaire.  Mais  cette  loi,  qui  doit  suppléer 
rinstruction  criminelle  dans  ses  formes  dès  long- 
temps reconnues  vicieuses;  cette  loi,  qui  a  été 
accueillie  avec  transport  et  avec  reconnaissance, 
qui  honore  votre  humanité  autant  que  votre  zèle 
et  l'étendue  de  vos  lumières;  cette  loi,  dis-je,  né- 
cessité de  ma  part,  quelques  observations  locales, 
relatives  aux  procédures  que  j'instruis  dans  cette 
ville.  Je  dois  a  l'importance  des  fonctions  que  j'ai 
à  y  remplir,  pour  rétablir  l'ordre  t;t  la  tranquil- 
lité, de  vous  les  présenter  et  de  vous  les  déférer, 
en  vous  témoignant  en  même  temps  le  regret  que 
j'ai  de  réclamer  momentanément  contre  une  loi 
que  j'ai  reçue,  avec  la  France  entière,  comme  un 
bienfait. 

•  C'est  dans  le  sein  d'une  ville  importante, 
troublée  depuis  si  longtemps  par  des  délits  con- 
tagieux, que  se  fait  l'instruction  de  mes  procé- 
dures; et  cette  ville  est  encore  malheureusement 
agitée  par  l'esprit  de  parti  qui  a  excité  les  trou- 
bles dont  elle  continue  d'être  affligée. 

«  La  sûreté  des  procédures  et  des  délinquants 
a  obligé  de  faire  l'instruction  dans  un  fort;  et 
cependant  ce  lieu  n'a  pas  même  été  à  l'abri  des 
insurrections  de  la  multitude,  qui  redoute  l'œil 
actif  et  perçant  de  la  justice. 

<  Dans  cet  état  des  choses,  quel  est  le  lieu  qui 
sera  choisi  pour  procéder  publiquement?Donnera- 
t-on  la  libre  entrée  d'un  fort  important  à  une 
populace  vivement  exaltée  et  si  difficile  à  conte- 
nir? Bxposera-t-on,  dans  le  sein  de  la  ville,  les 
accusés  et  les  procédures,  dont  l'enlèvement  est 
depuis  longtemps  l'objet  des  personnes  mal  inten- 
tionnées? Les  juges  même  de  ces  causes,  déjà  eu 
butte  à  Fesprit  de  parti,  pourront-ils,  avec  sûreté, 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées? 
Quelle  est  la  force  qui  pourra  commander  à  l'opi- 
nion? Bt  l'opinion  même,  prenant  de  nouvelles 
forces  par  le  rapprochement  du  peuple,  n'ajoo- 
tera-t-elle  pas  infiniment  à  son  énei^e?  Dans  les 
accès,  enfin,  d'une  exaltation  répréhensible,  y  aura- 
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t-il  des  moyens  assez  paissants  à  lui  opposer?  et 
ne  doit-on  pas  craindre,  dans  tous  les  cas,  d'avoir 
de  nouveaux  délits  à  punir,  ou  de  nouveaux  tnai- 
beurs  à  écarter? 

<  L'bomme  qui,  dans  un  délit  privé,  vient  té- 
moigner contre  un  autre,  ae  redoute  que  la  haine 
de  celui  contre  lequel  il  dépose;  mais,  dans  une 
cause  publique,  dans  un  fait  d'émeute,  n'a-t-il 
pas  à  appréhender  tous  ceux  qui  la  favorisaient? 
Bst-il  tôt  ou  tard  de  salut  pour  lui?  et  ne  doit-il 
pas  enfin  succomber  sous  les  coups  d'un  parti 
nombreux,  dont  il  aura  déconcerté  les  démarches, 
ou  découvert  les  manœuvres? 

«  Cette  considération  doit  cesser  peut-être, 
lorsque  la  loi  sera  entièrement  promulguée,  parce 
que  le  témoin,  prévenu  de  la  publicité  de  sa  dépo- 
sition, aura  eu  la  faculté  de  délibérer  le  danger 
auquel  sa  véracité  l'expose,  et  le  degré  de  faveur 
et  d'intérêt  qu'il  doit  à  sa  conversation  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  ces  circonstances,  où 
les  témoins  n'ont  déposé  que  sous  la  foi  du  secret 
qui  leur  avait  été  promis  par  la  loi  :  or,  s'ils 
n'ont  déposé  que  sous  la  foi  du  secret,  leur  attente 
peul-elleêtre  trompée  ?  Et  n'y  aurait-il  aucun  in- 
convénient à  donner  ainsi  à  une  nouvelle  loi  un 
eàét  rétroactif? 

<  Déjà  l'on  impute  à  plusieurs  comme  un  crime 
la  détention  de  ceux  que  la  justice  a  cru  devoir 
séquestrer  de  la  société  ;  que  sera-ce  lorsque  les 
dépositions  seront  publiquement  connues  ?  et  n'a- 
t-on  pas  même  à  craindre  que  l'esprit  de  parti  et 
de  prévention  n'éclate  dans  le  sanctuaire  des  lois, 
et  a  la  face  de  ses  ministres  ? 

<  Voilà,  Messeigneurs,  les  observations  que  j'ai 
cru  devoir  vous  présenter.  Instruits  de  leur  objet, 
TOUS  daignerez  en  apprécier  la  sagesse.  J'attends 
avec  empressement,  et  dans  la  plus  respectueuse 
soumission,  la  détermination  que  je  sollicite  de 
votre  justice,  et  que  vous  jugerez  convenable  aux 
vrais  intérêts  des  habitants  de  Marseille.  Vos 
oracles  peuvent  seuls  ajouter  à  mon  zèle  :  vous 
en  présenter  l'hommage  est  un  vrai  dédommage- 
ment des  peines  et  des  soins  inséparables  des 
fonctions  que  je  remplis  dans  cette  ville  bien 
digne  d'exciter  votre  sollicitude,  fonctions  que  le 
temps  et  les  circonstances  rendent  si  difticiles. 

<  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Messei- 
gneurs, votre  très  humble,  etc. 

«  Stgné  :  Bocrnissac, 

<  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Provence. 
«  Marseille,  au  fort  Saint-Jean,  ce  9  novembre 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  que  M.  le  comte 
de  Mirabeau  ait  cru  pouvoir  trouver  dans  cette 
lettre,  des  titres  d'accusation  contre  M.  de  Bour- 
niceac.  «  Le  rapporteur,  a-t-il  dit,  a  présenté  cette 
pièce  comme  une  justification  ;  je  la  regarde,  moi, 
comme  un  monument  de  délire  et  d'absurdité.  > 
Après  l'énumératioa  des  autorités  légitimes  que 
le  prévôt  général  de  Provence  a  voulu  faire  res- 
pecter, M.  de  Mirabeau  s'écrie  :  «  Ainsi  raisonnent 
les  tyrans  ;  ainsi  parlent  ces  hommes  barbares, 
ces  mquisiteurs  féroces,  qui,  regardant  un  dieu 
de  paix  comme  une  autorité  susceptible  de  haine 
et  toutes  les  opinions  contraires  à  ces  autorités 
comme  des  attentats,  punissent  les  pensées,  etc.  > 
C'est  assez  réfuter  sans  doute,  je  ne  dirai  pas  de 
tels  raisonnements,  mais  de  pareilles  déclama- 
tions, qne  de  les  rapporter  dans  celte  Assemblée. 
M.  de  Mirabeau  ajoute  que  nous  avons  détruit 
toutes  les  autorités  que  le  sieur  de  Bournissac 
voulait  faire  respecter  ;  de  sorte  que,  selon  lui, 

1~  Série.  T.  XI. 


vous  avez  anéanti,  Messieurs,  l'autorité  des  com- 
mandants de  province,  des  maires,  échevins  et 
assesseurs,  des  conseils  municipaux,  des  troupes 
citoyennes  et  des  tribunaux  de  justice.  Cette 
conséquence  n'est  pas  de  moi,  elle  appartient  tout 
entière  à  M.  de  Mirabeau,  qui  l'a  déduite  au  moins 
implicitement  dans  ses  observations  sur  cette 
lettre,  <  qu'il  regarde  comme  un  monument  de 
délire  et  d'absurdité  >.  Quand  on  argumente  de 
cette  manière,  il  n'est  pas  prudent  de  rappeler  ces 
deux  dernières  expressions  à  un  lecteur  attentif, 
qui  n'entend  pas  ce  qu'on  veut  lui  dire  quand  on 
lui  parle  de  M.  de  Bournissac  comme  «  d'un  tyran, 
d'un  homme  barbare,  d'un  inquisiteur  féroce, 
qui  regarde  un  dieu  de  paix  comme  une  autorité 
susceptible  de  haine  ». 
Les  citoyens  décrétés  de  Marseille  ont  reproché 


un  fort  ',  de  n'avoir  pas  voulu  rendre  publique 
l'instruction  de  sa  procédure,  et  surtout  de  leur 
avoir  refusé  la  communication  de  toutes  les 
pièces  qui  la  composent  Ce  fut  sur  ces  dénoncia- 
tions graves  que  l'Assemblée  nationale  jugea,  un 
peu  trop  promptement  sans  doute,  le  sieur  de 
Bournissac  prévenu  do  forfaiture,  et  le  renvoya 
au  Gb&telet.  Votre  comité  a  donc  discuté  d'abord 
ces  accusations  capitales,  avant  d'examiner  les 
nouvelles  inculpations  dont  on  a  chargé  ce  ma- 
gistrat. 

Le  prévôt  général  de  Provence,  ne  résidant  point 
ordinairement  à  Marseille,  n'a  point  de  siège 
ordinaire  dans  cette  ville.  11  a  établi  son  tribunal 
dans  le  fort  Saint-Jean,  où  la  commission  de 
Sa  Majesté  l'a  fixé.  Ce  local,  très  indifférent  par 
lui-même,  devenait  pour  les  juges  une  sûreté  que 
la  prudence  ne  permettrait  pas  de  négliger  dans 
un  moment  d'émeute  et  de  révolte.  Votre  comité 
n'a  donc  vu  dans  ce  domicile  de  la  prévôté  que 
l'exécution  littérale  des  ordres  infiniment  sages 


du  Roi  ;  et  il  ne  pense  pas  que  les  accusés  puis- 
sent jamais  s'en  faire  un  titre  contre  le  sieur  de 
Bournissac. 

La  clandestinité  de  la  procédure  serait,  je  l'a- 
voue, une  violation  directe  de  votre  décret.  Mais 
vous  allez  juger.  Messieurs,  si  cette  accusation  est 
fondée.  C'est  encore  le  sieur  de  Bournissac  qui 
va  se  charger  de  son  apologie,  dans  une  adresse 
qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  présenter  le  19  dé- 
cembre dès  qu'on  l'a  instruit  de  la  calomnie  dont 
il  était  l'objet. 

et  Messeigneurs, 
c  Les  machinations  de  la  cabale  contre  mon 
tribunal  ne  se  déconcertent  pas,  malgré  l'atten- 
tion scrupuleuse  que  je  ne  cesse  de  montrer  pour 
accomplir  en  tout  point  le  vœu  de  l'Assemblée 
nationale.  Une  infinité  de  pièges  sont  tendus  de 
toutes  parts,  et  sous  toutes  les  formes,  pour  inter- 
cepter la  marche  de  mes  procédures,  et  pour  la 
calomnier.  J'ose  affirmer,  avec  tous  les  citoyens 
honnêtes,  qui  ne  me  démentironten  aucun  temps, 
que  l'instruction  est  publique  et  ouverte  à  tous 
les  citoyens,  sans  aucun  choix,  tant  que  l'auditoire 
peut  en  contenir  -.  cela  est  déjà  attesté  par  MM.  les 
députés  du  conseil  municipal,  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  passer  le  témoignage  ;  et  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  le  faire  certifier  par 
une  foule  de  citoyens  qui  ont  assisté  à  mes  diver- 
ses séances.  Cependant,  comme  celle  du  15  du 
courant,  destinée  à  la  première  comparution  du 
sieur  Chompré,  s'étant  trouvée  trop  nombreuse, 
avait  été  souvent  interrompue  par  des  indécences 
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et  des  rameun  de  plosienra  des  assistants,  qai, 
aa  mépris  de  la  dérense  portée  expressément  dans 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  élevèrent 
de  temps  en  temps  la  TOix  en  m'appelant  par 
mon  nom,  et  se  portèrent  même  à  l'excès  de  casser 
quelques  vitres.  M-  le  commandant  du  fort  trouva 
mauvais  que  ce  lieu  fût  exposé  à  une  pareille 
licence;  et,  pour  en  prévenir  le  retour,  il  ordonna 
expressément  aux  sentinelles  des  diverses  ave- 
nues, de  ne  laisser  entrer  qu'autant  de  personnes, 
sans  choix,  que  le  local  de  l'audience  pourrait  en 
contenir,  et  leur  prescrivit  de  ne  plus  admettre 
personne  dans  le  fort,  après  qu'ils  auraient  été 
assurés  que  le  local  serait  rempli.  C'est  ce  qui  a 
été  exécuté  hier  matin,  à  la  séance  tenue  pour  le 
premier  interro$iatoire  du  sieur  Ghompre.  Cette 
séance  s'est  passée  fort  décemment,  en  présence 
d'environ  quarante  personnes,  qui  remplissaient 
la  salle  destinée  à  mes  audiences.  Hais  une  foule 
de  gens  que  la  qnalité  spécieuse  d'amis  du  peuple 
ont  atlacné  au  sieur  Chompré,  et  qui  avaient  déjii 
ftiit  publier  la  menace  d'arracher  par  toutes  voies 
le  prisonnier  des  mains  de  la  justice,  affectèrent, 
pour  tendre  un  nouveau  piège,  de  s'attrouper  en 
grand  nombre  à  la  porte  du  fort,  et  sur  le  refus 
que  fit  la  sentinelle  de  les  laisser  entrer,  par  le 
motif  ci-dessus  énoncé,  firent  tout  de  suite  ver- 
baliser nn  notaire,  averti  d'avance  à  l'effet  de 
lUre  constater  ce  refus  dont  ils  devaient  faire  un 
nouveau  moyen  d'accusation  contre  moi.  Il  est 
cependant   certain  et  constaté  qu'outre  que  ce 
refus  n'est  ni  ne  peut  être  l'effet  de  ma  volonté, 
mais  bien  de  la  prudence  de  M.  le  commandant, 
il  ne  saurait  m'étre  opposé  comme  une  contra* 
Tention  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  publicité,  puisque  dans  le  même 
temps  où  cet  attroupement  aux  portes  du  fort 
diercbait  à  m'incriminer.  j'étais  environné,  dans 
mon  auditoire,  d'un  nombre  de  citoyens  suffisant 
pour  remplir  ma  salle,  ainsi  que  cela  doit  être 
atlecté  par  la  réponse  de  la  sentinelle,  qui  a  iù. 
être  insérée  au  procès-verbal. 

>  il  est  nécessaire  de  convenir,  Messeienears, 
qu'un  tribunal,  quel  qu'il  soit,  ainsi  molesté  et 
narcelë  de  toutes  les  manières,  par  les  partisans 
des  accusés,  ne  peut,  malgré  le  zèle  et  la  bonne 
intention  de  ses  membres,  coopérer  k  la  tran- 
quillité publique,  et  remplir  les  vœux  des  citoyens 
honnêtes,  s'il  n'est  soutenu  par  uns  protection 
solide,  qui  le  mette  à  l'abri  des  indécences  et  des 
calomnies  que  j'éprouve  tous  les  jours,  et  qui  le 
dispense  de  la  nécessité  de  se  compromettre  à 
chaque  séance,  tant  envers  les  auditeurs,  qu'en- 
vers les  accusés,  qui,  depuis  les  demiëri  s  annon- 
ces dont  certains  papiers  publiés  les  ont  flattés, 
osent  souvent  m'adresser  la  parole  avec  très  peu 
de  ménagement. 

«  C'est  moins  pour  ma  personne  et  poor  celles 
de  mes  coopérateurs,  que  j'attends  de  vous  cette 
protection,  que  pour  l'honneur  de  la  justice,  le 
respect  dû  aux  lois,  et  l'ordre  public,  qui  se 
trouve  compromis  par  de  pareils  excès,  et  qui  ne 
tarderait  pas  d'être  totalement  anéanti,  si  de  tels 
désordres  étaient  tolérés  plus  longtemps. 
<  Je  suis,  etc. 

c  Signi  :  BOCKNISSAC. 

<  ManrilU,  ou  fort  Satn<-/Mn,  U  19  déeet»' 
kn  1789.  » 

A  l'appui  de  cette  lettre,  H.  de  Boomlssac  a 
joint  le  certificat  en  bonne  forme,  du  comman- 
dant du  fort  Saint-Jesia  de  Marseille.  Voici  cette 


pièce,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fidélité 
de  ses  assertions. 

c  Nous,  commandant  du  fort  de  Saint-Jean  de 
Marseille,  attestons  avoir  ordonné  aux  troupes  de 
notre  garnison  de  ne  laisser  entrer,  des  personnes 
de  tons  états  qui  se  présentent  à  la  barrière  pour 
assister  aux  audiences  publiques  qu'y  tient  H.  le 
prévôt  général,  que  le  nombre  qu'en  peut  conte- 
nir la  salle  des  dites  audiences,  et  de  refuser  l'en- 
trée de  notre  fort  à  toutes  les  autres,  lorsque  la 
salle  d'instruction  sera  remplie;  déclarant  qu'an 
plus  grand  nombre  compromettrait  tellement  no- 
tre j^rnison  d'environ  deux  cents  hommes,  les 
prisonniers  dont  on  les  a  chargés,  et  la  sOrelé  de 
notre  fort,  que  nous  ne  pourrions  en  répondre; 
quil  en  entre  même  plus  que  la  prudence  ne  l'exi- 
gerait; et  que  la  salle  a  constammfnt  été  si  pleine, 
qu'on  s'y  trouvait  mai,  malgré  l'ouverture  des 
portes  et  des  fenêtres;  ajoutant  que  nous  avons 
rendu  compte  de  ces  arrangements  et  de  ces  pré- 
cautions à  H.  le  comte  de  Caraman,  qui  les  a 
jugés  aussi  nécessaires  que  nous,  et  les  a  consé- 
quemment  approuvés.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
signé  le  présent,  au  fort  Saint-Jean,  à  MarsdUe, 
ce  19  décembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

cSl^n^.-GALVET.  > 

M.  de  Mirabeaa  croit  réttiter  ce  certificat  en  loi 
opposant,  dit-il,  da  déelaroUotu  beaucoup  fbu 
légales.  Des  déclarations  plus  légales?  Certes  il 
parait  difficile  d'en  produire,  à  moins  qu'on  ne 
prenne  contre  cet  acte  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  Mais  ce  n'est  point  là.  Messieurs,  la 
marche  de  l'adversaire  que  je  combats.  Il  s'est 
flatté  d'anéantir  le  certificat  d'un  commandant, 
aussi  généralement  estimé  par  ses  vertus  patrio- 
tiques que  par  son  mérite  militaire,  en  produisant 
le  témoignage  de  M*  Seytres,  avocat  du  sieur  Cbom- 
pré,  décrété.  Oublions  combien  sa  qualité  d'avo- 
cat de  la  partie  le  rend  suspect,  et  écoutons, 
Mesflieur:!!,  U  déposition  du  sieur  Gbompré.  M*  Sey- 
tres déclare  qu'il  a  toujours  éprouvé  les  plus  gran- 
des difficultés  pour  être  admis  dans  le  fort;  qos 
la  chambre  où  siège  le  Prévét,  contient  à  peine 
cent  cinquante  personnes, en  y  comprenant  doue 
ou  quinte  soldats  et  un  ou  deux  cavaliers  de  la 
maréchaussée.  Or,  an  pareil  nombre  de  specta- 
teurs suffit  assurément  a  la  publicité  de  la  procé- 
dure; mais  puisque  M.  de  Mirabeau  ose  présenter 
la  déclaration  de  M* Seytres,  avocat  d'un  décrété, 
comme  plus  légale  que  l'attestation  de  MM.  de 
Calvet  et  de  Bournissac,  votre  comité  des  rapports 
se  bornera  dans  ce  moment  à  vous  faire  observer 
que  par  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Marseille, 
du  14  août  1787,  le  sieur  Seytres  fut  interdit  de 
ses  fonctions  d'avocat,  pendant  vingt  ans,  comme 
atteint  et  convaincu  d'être  on  calomniateur;  qu'il 
fut  condamné  ii  déclarer  par  an  acte  signé  de  lui, 
que  follement  et  méchamment,  il  avait  calomnié 
et  diOTamé  M*  Gliàtaud,  avocat;  qu'il  s'en  repentait 
et  lui  en  demandait  pardon  ;  qu'il  fut  condamné 
en  3  livres  d'amende  envers  le  Roi,  aux  dommages 
et  intérêts,  etc.  Voili,  Messieurs,  quel  est  rboome 
dont  la  déclaration  parait  plus  l^ale  à  M.  de  Mi- 
rabeau, que  le  certificat  de  M.  de  Calvet,  com- 
mandant dn  fort  Saiot-Jean.  U  sentence  dont  on 
vous  présente  le  dispositif,  est  déposée  à  votre 
comité  des  rapports. 

Ce  certificat  irès-aathenlique  de  H.  de  Calvet 
dissipe  loas  les  nuages  que  l'on  a  voulu  répadte 
sur  la  pabllcité  des  procédures  de  Marseille.  Vo- 
tre comité  des  rapports,  tonjoora  attentif  à  cher- 
cher aiosi  la  preuve  iêj^e  à  côté  de  tous  les  laits 
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dénoncés,  a  voolu  examiner  s'il  était  vrai,  comme 
on  l'a  prétendu  dans  les  accusations  intentées 
contre  le  sieur  de  Bournissac,  que  les  notables 
de  la  ville  de  Marseille,  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  assister  aux  procédures,  eussent  (-té 
teilemeiit  scandalisés  de  sa  contravention  habi- 
tuelle à  vos  décrets,  qu'ils  se  fussent  retirés  de 
800  tribunal,  et  qu'ils  ne  voulussent  plus  assister 
aux  informations.  Cette  question  de  fait  a  été  faci- 
lement résolue  par  l'attestai  ion  en  bonne  forme, 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture: 
•  iNous,  citoyens  de  Harseille,  élus  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  qua- 
lité de  notables  adjoiuts,  pour  assister  aux  iofur- 
mations  criminelles,  eu  exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  des  8  et  9  octobre  dernier, 
déclarons  qu'ayant  été  appelés  au  tribunal  de 
M.  le  prévdt  général  de  la  maréchaussée  de  Pro- 
vence, pour  assister  aux  plaintes  et  informations 
des  procédures  prises  audit  tribunal,  immédiate- 
ment après  la  coDaais.<!ance  légale  du  susdit  dé- 
cret, nous  avons  toujours  vu  avec  satisfaction 
que  ce  magistrat  n'a  rien  n'eli^é  dans  l'observa- 
tiun  du  susdit  décret,  et  qu'il  s'y  est  conformé  en 
tout  point  avec  la  plus  grande  ponctualité.  Aussi 
noos  sommes-nous  constamment  empressées  de 
nous  rendre  à  ce  tribunal,  toutes  les  fois  que 
Duus  y  avons  été  appelée  pour  concourir  aux  opé- 
rations qui  exigent  notre  assistance,  lin  foi  de 
quoi,  nous  avons  signé  le  présent,  à  Marseille,  le 
21  décembre  1789. 

«  Signé  :  J.  A.  Colomb,  J.  C.  Ricard.  Plé- 
vilib-le-Pallus,  Crodêre,  Bourguignon  l'alné, 
et  BéGERRT,  notables  adjoints.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  chaque  reproche 
articulé  contre  le  prévôt  général  de  Provence 
devient  un  nouveau  triomphe  pour  ce  magistrat. 
C'est  le  grand  caractère  de  l'innocence  calomniée. 
Quant  à  l'accusation  beaucoup  plus  grave  du  re- 
fus lie  communiquer  les  pièces  de  la  procédure, 
c'e-it  toujours  le  sieur  de  Kournissac  que  votre 
comité  des  rapports  a  voulu  entendre  pour  ap- 
préiier  cette  inculpation  :  voici  l'ii^toiogie  que  ce 
jugea  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  26  du 
mois  de  décembre  dernier,  en  écrivant  directe- 
ment à  M.  le  Président. 

f  Monseigneur, 

«  Tant  qu'il  m'a  été  possible  d'attribuer  aux 
seuls  ennemis  de  la  justice  et  de  la  tramiuillité 
publique  l'accusation  peu  réfléchie  dont  on  a 
lâché  de  me  noircir  aux  veux  de  la  France  en- 
tière, j'aurais  cru  compromettre  l'autorité  de  mon 
tribunal,  en  répondant  à  une  foule  de  pamphlets 
calomnieux  dont  le  public  est  inondé.  Je  me  suis 
borné  à  vous  dénoncer  des  écrits  que  la  sagesse 
des  dé<:rets  de  l'Assemblée  nationale  a  proscrits 
d  avance,  lorsqu'elle  a  annoncé  qu'un  de  leurs 
principaux  résultat:*  était  d  honorer  davantaje  le 
ministère  des  juges  dans  l'opinion  publique. 

«  Ce  mioisière,  que  tant  de  personnes  oot  in- 
térêt d  avilir  en  quelques  mains  qu'il  soit  déposé, 
eût  été  dégradé  par  ma  faute,  si  je  n'avais  coura- 
geiiseyient  méprisé  une  pareille  aUaque,  et  dé- 
daigné d  entrer  en  lice,  avec  des  accusateurs  qui 
ne  sont  que  trop  forcés  .le  me  rendre  jusUce  dans 
Imti'rieur  de  leur  conscience.  Mais  avant  appris 
depuis,  par  quelques  journaux,  que,"  dans  une 
«x'!.'l*;-^S  '*"8U'le  Assemblée  nationale,  il  avait 
été  délitiéré  de  rendre  un  décret  contre  mon  tri- 
jjunal,  d'après  la  même  accusation,  soutenue  par 
i opinion  d'un  honorable  membre  de  l'Assemblée 


307 


ï 


le  crois  devoir  manifester  le  piège  d'une  délation 
31  la  laveur  de  laquelle  ce  représentant  n'a  sur- 
pris, sans  le  vouloir,  votre  religion,  que  narce 
qu'il  a  été  trompé  loi-môme.  *^ 

«  On  m'a  accu:<é  d'avoir  refusé  d'obéir  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  d'avoir  débouté  les  sieurs 
Rébecquy,  Pascal,  Graoetel  autres,  de  la  demande 
par  eux  faite  de  la  copie  des  procédures.  Cette 
accusation  n'a  ni  bonne  foi  ni  vérité;  et  je  croyais 
l'avoir  BU  fHsamment  prévenue  dans  la  lettre  que 
l'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  l'Assemblée,  le  6  du 
courant,  laquelle  annonce  les  motifs,  non  d'un 
refus,  mais  bien  d'une  suspension  à  laquelle  je 
me  SUIS  vu  foné  autant  par  la  lettre  que  nar 
lespni  des  décrets  de  l'Assemblée, 

«  Par  l'article  Xll  de  celui  dont  il  s'agit,  il  est 
prescrit  que  laecusé  prêtera  ses  réponses  après 
avoir  entendu  la  lecture  des  pièces  de  la  procé- 
dure; d'où  il  résulte  que  la  sagesse  de  l'A-serablée 
en  se  bornant  à  uu  si  court  intervalle,  n'a  pas  crû 
devoir  lui  laisser  plus  de  temps  pour  combiner 
l'arrangement  de  ses  réponses. 

•  L'article  XIV  ordonnequ'aprèsTinterrogaloire 
la  copie  de  la  procédure  sera  délivrée  à  eaeensé 
sur  papier  libre,  s  il  le  requiert.  Rien  n'eût  été 
plus  simple  que  I  exécution  de  ces  articles  dans 
des  procédures  où  il  a'auraitété  question  que  d'un 
aoouse,  ou  même  de  plusieurs  qui  eussent  tous 
satisfait  au  décret  et  prêté  leurs  réponses.  Aussi 
est-il  coustant  par  les  registres  de  mon  tribunal, 
et  par  la  notonéié  publique,  que  je  me  ^uis  fait 
une  loi  de  déférer  aveuglément  à  de  pareilles  ré- 
quisitions, qui  m'ont  été  faites,  à  peu  près  à  la 
même  époque,  par  d'autres  accusé-s  dans  des  pro- 
cédures isolées,  qai  n'étaient  pas  susceptibles  des 
ronsidérations  auxquelles  la  lettre  et  l'esprit  des 
décrets  de  l'Assemblée  m'ont  forcé  d'avoir  égard: 
cela  est  constaté  par  l'atte-tation  ci-jointe 

-  J'avais  à  ronsidérer  que  tandis  que  l'Assem- 
blée ordonnait  que  la  copie  des  procédures  fût 
Ternie  A  laecusé  niterrosé,  l'Assemblé«  entendait 
par  là  même  que  cette  procédure  ne  fût  pas  ma- 
nifestée à  celui  qui  aurait  différé  ou  refusé  de 
répondre,  et  que  si  l'Assemblée  n'avait  prétendu 
a««;order  que  vingt-quatre  heures,  pour  réfléchir 
sur  ses  réponses,  à  l'accusé  qui  venait  d'obéir  à  la 
justice,  en  subissant  même  de  plein  gré  son  in- 
terrogatoire, 1  intention  de  l'As.^mbié^- n'avait  pu 
être  d  accorder  un  temps  illimité  à  celui  oui 
n  Obéit  pas,  pour  diriger  le  plan  de  se)*  réponses 
d  après  la  communication  de  la  procédure,  n'étant 
pas  naturel  de  croire  que  l'Assemblée  ait  entendu 
traiter  les  réfractaires  avec  plus  de  faveur  aue 
ceux  qui  obtempèrent  à  la  loi. 

«  J'avais  à  considérer  que  dans  la  procédure  où 
les  sieurs  Rébecquy,  Pascal,  Granet  «autres  sont 
accusés.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'autres  com- 
plices décrétés,  les  uns  de  prise  de  corps,  les 
autres  d  ajournement  personnel,  les  autres  d'as- 
signé pour  être  ouïs,  qui,  refusant  de  comparaître 
et  de  satisfaire  aux  décrets  de  mon  tribunal,  n'en 
ont  pas  moins  une  liaison  irUmo  et  une  corres- 
pondance établie  a/ec  leurs  complices  (Jéenus  • 
et  qu  au  moyen  de  cette  liaison,  assez  constatée 
par  la  communication  qu'ils  se  font,  aux  yeux  de 
toute  la  P.-ance,  de  toutes  leurs  réquisitions  par- 
ticulières et  de  mes  décrets,  livrer  ainsi  préma- 
turément la  copie  de  la  procédure  à  un  seul  d'en- 
treux,  ce  serait  ialivnrà  tousà  la  fois,  manauer 
essentiel  ement  à  la  disposition  textuelle  des  dé- 
crets de  I  Assemblée,  et  rompre  les  mesures  oue 
sa  savesse  a  tracées  pour  assurer  la  marche  de 
la  justice. 

«  Daijrèsleconcerttrès-DOtoire  qui  règne  entre 
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tous  les  complices  de  cette  procédure,  il  ne  dépen- 
drait que  d'un  décrété  de  simple  assigné  poor  être 
ouï,  de  venir  prêter  quelques  réponses  peu  propres 
à  éclaircir  les  faits  graves  qui  en  forment  les  prin- 
cipales charges,  pour  avoir  le  moyen  de  se  faire 
délivrer  une  copie  entière  de  la  procédure,  et  pour 
la  transmettre  a  tous  les  autres  accusés,  cachés 
ou  fugitifs,  dont  il  serait  l'agent,  contre  le  vœu 
exprès  de  l'augoste  Assembla. 

«  Détermine  par  ces  considérations,  qui  ne 
m'ont  été  suggérées  que  par  ma  soumission  pro- 
fonde aux  décrets  de  l'Assemblée  et  par  le  désir 
de  les  exécuter  en  tout  point,  j'aurais  regardé 
nomme  une  désobéissance  formelle  aux  lois  de 
l'Assemblée,  l'adhésion  pure  et  simple,  dans  ces 
circonstances,  à  la  demande  prématurée  que  les 
sieurs  Rébecquy,  Granet  et  autres  m'ont  faite  de 
cette  copie.  Mou  décret,  au  bas  de  leur  requête, 
n'a  point  été  un  refus,  mais  seulement  un  avis  que 
leur  demande  était  faite  trop  tôt,  et  ne  pouvait 
avoir  son  effet  que  lorsque  L  état  de  la  procédure 
me  permettrait  d'y  souscrire,  sans  offenser  la  sa- 
gesse des  décrets  de  l'Assemblée. 

«  C'est  d'après  cette  détermination,  gue  me  ser- 
vant des  termes  adoptés  en  style  judiciaire  dans 
cette  province,  j'ai  mis  au  bas  de  leur  requête  : 
il  sera  poursuivi  EN  L'ÉTAT,  ainsi  quHl  appartimt. 

t  H  est  convenu  chez  tous  les  praticiens  que  ce 
mot  en  rétat  exclut  l'idée  de  déboutement,  et  qu'il 
est  consacré  pour  exprimer  une  simple  suspension 
autorisée  par  les  circonstances  où  la  demande  est 
formée. 

«  Tels  sont.  Monseigneur,  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  à  suspendre  la  remise  demandée  par 
les  susnommés,  ae  la  copie  des  procédures  dont 
il  s'agit.  Ce  n'est  qu'après  la  plus  mûre  réflexion 
que  j  ai  regardé  ce  parti  comme  l'unique,  qui  pût, 
en  conformant  la  marche  de  mes  opérations  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  vous  prouver  ma 
scrupuleuse  attention  à  les  exécuter  ;  et  ce  n'a 
pas  été  une  légère  satisfaction  pour  moi,  lors- 
qu' ayant  fait  part  de  ma  détermination  à  un  grand 
nombre  de  magistrats  et  de  jurisconsultes,  et  no- 
tamment  à  tous  MM.  les  lieutenants-criminels 
des  principales  villes  de  la  Provence,  ils  ont  tous 
unanimement  décidé  que,  dans  l'état  des  choses, 
les  décrets  que  j'avais  rendus  étaient  les  seuls 
qu'il  me  fût  permis  d'inscrire  au  bas  de  ces  re- 
quêtes. 

€  J'ai  de  plus  l'honneur  de  vous  assurer  que 
M.  le  commissaire  du  Roi,  en  plein  conseil  mu- 
nicipal, s'est  rendu  publiquement  garant  de  la 
droiture  de  mes  intentions  a  cet  égard,  et  il  a  dé- 
claré aux  citoyens  que  mes  décrets  étaient  con- 
formes à  l'opinion  unanime  de  tous  les  criminalistes 
de  plusieurs  villes,  dont  il  avait  demandé  l'avis 
à  ce  sujet,  et  notamment  les  juges  d'Âix,  de  Mar- 
seille et  de  Toulon. 

«  C'est  donc  sans  bonne  foi  et  sans  vérité  qu'on 
a  osé  m'accuser  d'avoir  désobéi  aux  décrets  de 
l'Assemblée.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  assurer 
que  mon  devoir  le  plus  cher  serait  de  m'y  con- 
former, et  la  profession  de  foi  que  je  renouvelle 
à  cet  égard  ne  variera  jamais. 

«  L'affectation  avec  laquelle  on  fait  dire  aux  ac- 
cusés que  cette  suspension,  qu'ils  appellent  mal  à 
propos  un  déboutement,  a  été  nuisible  à  leurs 
droits,  est  aussi  contraire  à  la  bonne  foi  et  à  la 
vérité,  que  l'audace  avec  laquelle  on  les  présente 
à  l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  comme 
gémissant  au  fond  des  cachots,  soulevant  vers  elle 
des  tnains  chargées  de  chaînes.  La  vérité  est  que 
depuis  leur  détention,  impérieusement  déterminée 
par  des  charges  très  graves,  ils  n'ont  jamais  vu 


ni  cachots  ni  chaînes;  qu'ils  n'ont  été  transférés 
an  château  d'if  que  d'après  leurs  réquisitions 
plusieurs  fois  réitérées,  et  qu'ils  y  jouissent  de 
la  plus  grande  aisance  et  de  toutes  les  facilités 
qui  peuvent  se  concilier  avec  une  détention;  j'en 
appelle  au  témoignage  de  M.  le  comte  de  Gara- 
man.  Il  est  encore  très  certain  que  la  suspension 
dont  il  s'agit  ne  leur  a  porté  aucune  sorte  dn 
préjudice,  puisque  rien  ne  s'opère  et  ne  peut  s'o- 
pérer contre  eux  dans  cette  procédure,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  parvenue  à  l'état  où  elle  doit  être 
relativement  à  leurs  coaccusés. 

c  Mal  à  propos,  affirme-t-on  que  j'ai  refusé  d'en 
entendre  quolques-uns  qui  ont  demandé  jour  et 
heure  pour  être  interrogés.  Vous  connaîtrez  bien- 
tôt le  faible  de  cette  objection,  lorsque  j'aurai 
l'honneur  de  vous  informer  que  cette  demande  ne 
m'a  été  faite  qu'en  me  prescrivant  de  transférer 
au  palais  le  siège  de  ma  justice,  et  d'abandonner 
le  tribunal  où  Sa  Majesté  a  cru  devoir  me  placer 
pour  éviter  de  graves  inconvénients,  dont  ou  con- 
tinuait de  me  menacer  même  à  l'époque  où  cette 
translation  était  requise. 

I  Mal  à  propos  encore,  affectant  d'oublier  toutes 
les  formes  judiciaires,  veut-on  faire  envisager 
cette  suspension  en  l'état,  comme  un  moyen 
d'anéantir  la  loi  et  de  parvenir  à  juger  les  déte- 
nus sans  leur  donner  connaissance  de  la  procé- 
dure, dans  le  cas  où  un  seul  contumax  aurait 
négligé  de  prêter  ses  réponses. 

•  Une  telle  objection  n'est  pas  même  spécieuse, 
puisque  les  détenus  ne  peuvent  être  jugés  avant 
que  la  contumace  de  leurs  coaccusés  ait  été  ins- 
truite, et  qu'après  cette  instruction  terminée,  riea 
ne  s'opposera  plus  à  la  communication  ordonnée 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

<  Mais,  diton,  pourquoi  n'ai-je  pas  au  moins 
fait  délivrer  à  ces  accusés  la  copie  de  leurs  pro- 
pres interrogatoires  ?  La  raison  en  est  bien  simple  : 
c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  demandée;  c'est  que  l'ob- 
jet de  leur  réquisition  a  été  la  copie  de  la  pro- 
cédure entière,  que  l'esprit  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  me  prohibait  en  l'état  de  leur 
accorder,  et  qu'il  ne  m'était  pas  permis  de  mor- 
celer ainsi  sans  une  demande  expresse  de  leur 
part. 

«  Je  borne  ici.  Monseigneur,  une  justincation 
que  l'on  a  rendue  nécessaire,  et  j'espère  avec 
confiance  que,  pénétrée  de  la  droiture  de  mes 
intentions  et  de  la  légitimité  de  mes  motifs,  l'As- 
semblée nationale  daignera,  par  la  sagesse  de 
ses  décrets,  mettre  fin  à  ce  renversement  total 
de  l'ordre,  au  moyen  duquel  on  présente  aux 
citoyens  séduits  toute  autorité  comme  un  atnu, 
toute  loi  comme  une  oppression  tyrannique,  toute 
justice  comme  une  inquisition,  tout  juge  comme 
un  accusé,  tout  accusé  comme  un  accusateur, 
et  j'ose  dire  comme  juge  de  son  propre  juge, 
enfin  tout  apôtre  de  la  désobéissance,  comme  un 
ange  tutélaire  de  la  patrie. 

«  Telles  sont.  Monseigneur,  les  maximes  qu'on 
s'efforce  d'ériger  en  droit  public,  et  d  après  les- 
quelles les  agents  des  troubles  enhardis  par  l'es- 
poir de  l'impunité,  se  font  un  mérite  de  tourner 
en  dérision  tous  les  tribunaux  de  justice,  et  de 
perpétuer  une  licence  qui  épouvante  tous  les  bons 
citoyens.  » 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect, 
<  Monseigneur, 

«  Votre  très-humble,  etc. 

<  Signé  :  BOURNISSAC. 

«  Marseille,  au  fort  Saint-Jean,  le  26  décem- 
bre 1789.  » 
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Il  réanlte  évldemnient,  des  explications  déve- 
loppées dans  cette  let(re,  que  le  prévdt  général  de 
Provence  n'a  point  contrevenu  à  votre  décret  sur 
la  communication  des  procédures  criminelles. 
Une  réponse  suspensive  n'est  pas  an  refus  déHni- 
tif,  et  il  faut  être  bien  dépourvu  de  moyens  d'ac- 
cusation contre  an  juge,  pour  être  réduit  à  loi 
opposer  ainsi  une  simple  formule  du  style  judi- 
ciaire, dont  on  dénature  le  sens. 

Toutes  les  provinces  du  royaume  ont  un  style 
de  jurisprudence  qui  leur  est  propre  ;  mais  malgré 
cette  différence  de  formules,  on  distingue  partout 
deux  espèces  de  déboutement,  l'un  est  déHoitif 
et  suppose  une  demande  inadmissible  ;  l'autre  est 
purement  suspensif,  et  les  juges  l'emploient  lors- 
que la  demande  est  prématurée.  Ce  dernier  débou- 
tement est  désigné  par  la  clause,  en  l'état,  dans 
les  tribunaux  de  la  Provence.  Lorque  les  juges 
de  cette  province  prononcent  un  déboutement 
définitif,  voici  leur  formuleconsacrée  par  l'usage  : 
«I  sera  poursuivi  ainti  qu'il  appartient.  Lorsque  le 
déboutement,  au  contraire,  n'est  que  suspensiif, 
les  magistrats  réservent  les  droits  de  la  partie, 
en  prononçant  qu'il  sera  poursuivi  en  l'état,  ainsi 
qu'il  appartient.  Cette  clause  en  l'état  signifie 
que  l'état  actuel  de  la  procédure  ou  de  la  cause 
ne  permet  pas  de  faire,  dans  l'instant,  droit  à  la 
demande,  mais  qu'un  nouvel  état  de  la  procédure 
plus  complète  pourra  la  rendre  admissible  dans 
an  autre  temps.  Le  juge  ne  rejette  donc  pas  alors 
la  requête  :  il  déclare  seulement  que  son  minis- 
tère Toblige  de  différer  sa  réponse  légale,  en 
conservant  toutefois  les  droits  de  l'accusé.  Or, 
Messieurs,  c'est  cette  dernière  formule  que  le  pré- 
vôt générai  de  Provence  a  employée,  quand  on 
loi  a  demandé  la  communication  entière  de  la 

Îtrocédure.  Le  mot  poursuivi  ne  se  rapporte  qu'à 
a  requête  présente,  et  on  l'applique  injustement 
à  tout  le  corps  des  procédures  prévôtales. 

Remarquez,  Messieurs,  que  c'est  cette  seule 
expression,  poursuivi, que  1  on  relève,  tandis  qu'on 
détourne  l'attention  de  ces  mots  décisifs,  en  fétat, 
lesquels  caractérisent,  expliquent  et  justiflent 
pleinement  le  décret  du  prévôt;  de  sorte,  Mes- 
sieurs, que  ce  n'est  plus  une  contravention  à  vos 
lois  que  l'on  vous  dénonce,  mais  simplement  la 
formule  usitée  en  Provence,  pour  en  énoncer  la 
future  exécution.  Le  témoignage  des  juriscon» 
suites  de  cette  province  donne  a  la  justification 
dn  sieur  de  Bournissac  un  tel  caractère  d'évidence, 
qu'il  ne  vous  est  plus  possible  de  vous  méprendre 
sur  le  véritable  sens  de  cette  phrase  de  palais. 
Plusieurs  membres  de  votre  comité  des  rapports, 
et  spécialement  M.  l'abbé  de  Baumont,  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  connu  par  la  sagesse 
éclairée  de  ses  principes,  autant  que  par  son  amour 
courageux  pour  la  justice,  nous  avaient  expliqué 
la  vraie  signification  de  cette  clause  du  style  judi- 
ciaire, avant  que  le  prévôt  général  de  Provence 
nous  eût  fourni  l'apologie  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  été  obligé  de  dis- 
cuter une  autre  chicane  de  plaideur,  que  l'on  a 
invoquée  ici  contre  le  sieur  de  Bournissac.  On  a 
prétendu  que  ce  magistrat,  auquel  on  ne  pouvait 
opposer  aucune  contravention  a  vos  décrets,  avait 
Tiolé  dans  sa  procédure  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  criminelle  de  1670.  Si  l'Assemblée 
nationale  était  le  conseil  des  parties,  les  moyens  de 
cassation  pourraient  y  être  accueillis-  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  ne  parvint  à  y  faire  déclarer 
nul  un  jugement  infecté  de  quelques  vices  de 
forme.  Mais  on  ne  se  pourvoit  point  en  cassation 
devant  vous.  Ce  n'est  pas  un  avocat  aux  conseils, 


qui  vient  vous  dénoncer  ici  un  arrêt  frappé  de 
nullité  par  l'illégalité  des  procédures.  Ce  sont  des 
accusés  qui,  durant  le  cours  de  l'inslruclion,  vous 
défèrent  leur  juge,  pour  avoir  transgressé  un 
décret  du  Corps  législatif.  Votre  comité  n'a  cessé 
de  ramener  la  question  à  ce  seul  point  de  droit  et 
de  fait;  et  dés  lors,  tous  les  moyens  de  cassation 
lui  ont  paru  étrangers  à  la  cause,  qui,  sous  ce 
rapport,  aurait  dû  être  portée  par  voie  de  requête 
au  conseil  du  Roi,  et  non  pas  à  rAssemblée  natio- 
nale. Cependant,  Messieurs,  pour  ne  négliger  au- 
cune des  infractions  légales  qui  vous  sont  dénon- 
cées, nous  avons  examiné  avec  attention  le  seul 
grief  de  ce  genre  que  nous  ayons  aperçu  dans  les 
lettres  des  accusés.  Us  disent  que  le  prévôt  général 
de  Provence  était  obligé,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1670,  de  prendre  pour  assesseurs  des 
jurisconsultes  qui  eussent  dix  années  de  postu- 
lation dans  un  tribunal,  et  que  leurs  juges  prévô- 
taux  n'y  ont  pas  même  postulé  pendant  cinq 
années.  Mais  cette  formahté  de  la  postulation  n'est 
relative  qu'à  l'inscription  sur  le  tableau  des  avo- 
cats. L'ordonnance  de  1670  n'en  parle  point,  quand 
elle  fixe  les  qualités  requises  pour  être  l'assesseur 
d'un  juge.  L  article  24  du  titre  second  s'exprime 
en  ces  termes  :  Aucum  sentence  prévôtale,  preço- 
ratoire,  interlocutrice  ou  définitive,  ne  pourra  être 
rendue  çu'au  nombre  de  sept  au  moins,  officiers  ou 
gradués,  en  cas  qu'il  ne  se  trouve  au  siège  nombre 
suffisant  de  juges.  Ce  moyen  de  cassation,  annoncé 
avec  tant  de  confiance,  n'est  donc  pas  admissible 
Mais  quand  même  les  accusés  allégueraient  vingt 
preuves  de  nullité  de  ce  genre;  quand  même  elles 
seraient  toutes  démontrées,  il  n'en  résulterait  pas 
que  le  sieur  de  Bournissac  ait  violé  votre  décret 
sur  la  procédure  criminelle;  et  nous  ne  saurions 
trop  souvent  le  répéter,  Messieurs,  c'est  unique- 
ment sur  cette  transgression  que  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Les  plaintes  des  accusés  deviennent  plus  di- 
rectes, plus  analogues  à  la  vraie  compétence  de 
l'Assemolée  nationale,  quand  ils  dénoncent  le 
prévôt  général  de  Provence,  pour  avoir  prononcé, 
durant  le  cours  de  la  procédure,  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  la  récusation  d'un  juge,  quoique  le  décret 
de  l'Assemblôo  nationale  lui  eût  ordonné  de  sur- 
seoir à  tout  jugement.  Votre  comité  a  pensé  que 
cette  objection  spécieuse  et  subtile  supposait  dans 
les  accusés  plus  d'artitice  que  de  bonne  foi.  il  peut 
y  avoir,  en  effet,  de  justes  raisons  de  surseoir  à 
une  exécution,  et  même  à  un  jugement  dëtinitif  ; 
mais  l'intérêt  de  la  société  ne  permet  jamais  de 
susoendre  l'instruction  d'une  procédure  crimi- 
nelte,  parce  que  les  preuves ,  qu'il  importe  d'ac- 
quérir pour  la  sûreté  publique,  périssent  à  chaque 
instant.  Aussi,  Messieurs,  par  votre  décret  sus- 
pensif du  5  novembre,  vous  avez  ordonné  vous- 
mêmes  de  poursuivre  les  instructions  commencées 
au  siège  prévotal.  Or  un  jugement,  en  matière  de 
récusation,  n'est  évidemment  qu'un  jugement 
d'instruction,  puisque  l'instruction  serait  sus- 
pendue si  le  jugement  d'un  pareil  incident  était 
différé.  Cette  accusation,  intentée  contre  le  sieur 
de  Bournissac,  devient  donc  ici  son  apologie:  car 
il  aurait  réellement  contrevenu  au  décret  de  l'As- 
semblée, qui  lui  enjoignait  de  continuer  l'instruc- 
tion, sll  n'eût  pas  prononcé  sur  cette  récusation, 
qui  arrêtait  avec  l'information  le  cours  entier  de 
la  procédure. 

On  vous  a  présenté.  Messieurs,  à  la  suite  de 
ces  chicanes  de  forme,  une  objection  beaucoup 
plus  grave  contre  le  prévôt  de  Provence.  On  a 
prétendu  qu'il  avait  décrété  des  citoyens  de  Mar- 
seille, et  en  particulier  le  sieur  Chompré,  pour 
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avoir  dit  que  la  souveraineté  résidait  dans  le 
peuple;  niHxime,  a-t-on  ajouté,  que  nous  avons 
tous  prort>S!>ée,  et  pour  la  conservation  de  laquelle 
nous  sommes  prét«  à  verser  tout  notre  sang. 

Avant  de  discuter  le  Tait  en  lui-même,  votre 
comité  a  cru,  Messieurs,  qu'il  importait  essentiel- 
lement à  la  trauquillité  publiiiue  de  déterminer 
enfin  sans  détour,  au  milieu  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  8-  ns  rigoureux  de  cette  proposition, 
âuiest  vraie  dans  sa  gént'ralité,  mais  qui  devien- 
rait  le  ilugne  national  le  plus  absurde  et  le  plus 
anti-social  dauR  la  dusse  des  citoyens  qui  en  mé- 
connattruient  l'esprit.  Si,  pur  ce  mot  sacré  de 
peuple,  on  entend  le  corps  entier  de  la  nation,  il 
est  l^conte^table  que  toute  autorité  appartient  au 
peuple,  et  que  c'est  dans  le  peuple  que  réside 
emioemment  la  souveraioeti^.  Le  peu|)le  collectif, 
qui  compose  la  nation,  possè^le.  originairement 
tous  les  pouvoirs  publics;  mais  il  est  obligé  de 
les  déléguer  tous  à  ses  manilataires,  et  s'il  vou- 
lait s'en  réserver  un  seul,  il  tomberait  aussitôt 
dans  cet  état  d'anarchie  qui  e^t  le  plus  exf^crable 
de  tous  les  di'S|K)tismes,  puisqu'il  suppose  le  des- 
potisme de  tous  les  individu''.  La  voilà,  Mes.<ieur8, 
cette  doctrine  que  nous  professons  tous,  et  pour 
laquelle  nous  verserionsjusqiiàla  dernière  goutte 
de  notre  sang,  s'il  pouvait  exister  un  tyran  assez 
fanatique  uu  pluiôt  assez  insensé  pour  la  com- 
battre. M.ii4  SI,  par  le  mot  peuple,  on  entend  une 
municipulité,  un  quartier,  une  ville,  et  ce  ramas 
d'individus  que  les  déinugotiues  flattent  basse- 
ment aujoum'hui,  comme  les  courtisans  se  pros- 
ternaient naguère  devant  les  idoles  du  pouvoir 
absolu;  si  c'<  st  à  queli|ues  associations  partielles, 
quelles  qu'elles  soient,  que  l'on  attribue  la  sou- 
veraineté, je  le  dis  hautement,  Messieurs,  c'est 
méconnalire  tous  les  principes  politiques;  c'est 
tromper  le  peuple;  c'est  sHper  tous  les  fonde- 
ments de  l'ordre  public;  c'est  fuire  d'une  maxime 
vraie  et  tutélaire  un  germe  de  sédition  ;  c'est 
mettre  lu  torche  et  le  poignard  à  la  main  de  tous 
les  factieux;  c'est  enfin  exagérer  l'autorité  de  la 
multitude  j)our  mieux  égarer  sa  raison. 

Or,  Messieurs,  est-il  bien  vrai,  comme  l'a  pré- 
tendu le  déf  liseur  des  accusés  de  M^irseille,  qu'ils 
soient  les  murtyi-s  de  cette  doctrine  ainsi  expli- 
quée, de  laquelle  il  résulte  que  la  souveraineté 
appartient  originairement  au  peuple?  C'est  à  re- 
gret, je  le  ré  ete,  c'est  avec  douleur  que  votre 
comité  se  voit  forcé  par  wtte  accusation  de  sou- 
lever un  moment  devant  vous,  Messieurs,  le  voile 
aui  doit  couvrir  ici  le  fond  de  cette  procédure, 
ous  ne  sommes  ni  les  dénonciateurs  ni  les  juges 
de  ces  citoyens  décrété>;  mais  puisque,  pnur  les 
défendre,  on  traduit  leur  jnge  à  l'Assenabli^e  na- 
tionale, comme  l'ennemi  d'un  principe  qu'elle  a 
consacré  dans  la  constitution  du  royaume,  la 
justice  et  l'impartiullté  exigent  que  nous  interro- 
gions ici  les  dépositions  des  témoins,  pour  savoir 
si  cette  inculpation  a  quelque  fondement.  Vous 
tiendrez,  Me8.<ieurs,  la  balance  d'une  main  ferme 
entre  le  jufje  et  les  accusés,  et  ceux-ci  ne  pour- 
ront attribuer  qu'à  l'indiscrétion  de  leur  apolo- 
giste devenu  le  dénonciateur  d'un  officier  public 
la  nécessité  où  nous  sommes  réduits  de  vous 
faire  connaître,  sous  ce  rapport  seulement,  les 
accusutiuiis  dont  ils  sont  chargés. 

Le  sieur  Laurent  Paure  dépose  «  que  le  sieur 
de  Brancus,  tâchant  d'assembler  autour  de  lui, 
au  caf.'  ou  ailleurs,  le  plus  de  personnes  qu'il 
pouvait  parmi  le  peuple,  a  tenu  les  propos  les 
plus  séditieux,  en  mettant  publiquement  en  prin- 
cipe que  personne  ne  pouvait  commander  au 
peuDle,  et  que  le  peuple  devait  commander  à 


tout  le  monde;  qoe  c'était  là  son  droit;  qu'il  a 
proposé  au  déposant  de  mettre  dans  la  ville  des 
placards  qu'il  faisait  lui-même,  pour  parvenir  î 
faire  attrouper  le  peuple  ;  ajoutant  encore  qne 
ledit  sieur  de  Brancas  lui  a  cerliKé  qu'il  éiait  en 
correspi/fidance  secrète  avec  certains  personna- 
ges résidant  à  Paris,  et  que  si  cette  correspoo- 
dunce  venait  à  être  découverte  et  saisie  Userait 
certainement  pendu.  » 

Une  autredéposilion  fait  mention  de  manœuvres 
pratiquées  pour  soulever  les  poissardes  de  lla> 
8<ille,  et  d'un  discours  poissard,  pour  être  débité 
par  l'une  des  conjurées,  qui  devait  ameuter  cette 
armée  de  femmes. 

Le  sieur  Martin  dépose,  le  13  décembre  1789, 
•  que  le  8  dudit  mois,  s'étant  trouvé  vers  midi 
an  café  d'Acajou,  il  y  trouva  quelques  personnes, 
entr'autres  le  sieur  Chompré,  qui  s'était  emparé 
de  la  conversation,  e(  qui  disait  que  M.  le  comte 
de  Garaman  n'avait  plus  d'autorité;  qu'il  était 
entièrement  subordonné  au  peuple,  et  que  si  le 
peuple  voulait  donner  une  preuve  de  sa  supério- 
rité sur  le  commandant,  il  pouvait  aller  à  \i 
citadelle  de  Saint-Nicolas,  et  là,  le  sommer  d'en 
sortir,  et  lui  prescrire  d'aller  partout  où  bon 
semblerait  andit  peuple  :  ajoutant  qu'il  n'éuit 
pas  libre  audit  sieur  comte  de  Garaman  de 
choisir  l'endroit  où  il  voudrait  aller  manger  sa 
soupe. 

Le  sieur  Simon  Gai,  négociant,  dépose  qne  le 
8  décembre,  entre  midi  et  une  heure,  dans  le 
café  d'Acajou,  il  vit  une  table  entourée,  et  s'uvan{a 
par  curiosité.  11  aperçut  le  sienr  Chompré,  qui 
s'était  emparé  de  la  conversation,  et  disait  que 
M.  Barentiii  s'étaot  avisé  d'écrire  à  Marseille,  lors 
des  premiers  troubles  de  cette  ville,  que  ceai 
qui,  comme  lui  Chompré,  avaient  été  accusés  d'en 
être  les  moteurs,  seraient  trop  heureux  de  n'être 
que  pendus;  d'après  cette  lettre,  le  peuple  de 
Marseille  aurait  dû,  en  foule,  aller  à  Aix  pendre 
tous  les  juges  du  parlement  aux  arbres  du  cours, 
en  les  qualifiant  de  canaille;  qu'il  dit  que  H  le 
comte  de  Garaman  n'avait  aucune  autorité  ;  qu'il 
était  totalement  subordonné  au  peuple,  qui  était 
seul  le  mulire;  qu'il  ne  dépendait  que  du  peuple 
de  le  faire  sortir  de  son  fort  et  de  le  forcer  d'éta- 
blir .son  logement  partout  où  ledit  peuple  vou; 
drait;  que  le  sieur  Chompré,  revenant  ensuite  à 
M.  de  La  Tour,  dit  qu'il  en  avait  reçu,  dans  tous 
les  temps,  des  politesses  inOuies,  mais  que  c'était 
pane  qu'il  le  craignait,  personne  n'ayant  fait 
tant  de  mal  à  cet  intendant,  que  lui  Chompré.qui 
lui  avait  personnellement  de  grandes  obliga- 
tions. • 

Votre  comité  n'extraira  point  de  ces  dépositions 
les  invectives  les  plus  atroces  contre  les  ministres 
du  Roi.  Il  observera  seulement  que  tous  ces  propos 
furent  tenus  le  8  décembre,  etquele  lendemain  9, 
il  y  eut  à  Marseille  une  sédition  qui  obligea  les 
officiers  municipaux  de  défendre  les  poufs,  les 
porU  d'armes,  les  attroupements,  de  publier  la 
loi  martiale  el  d'arborer  le  drapeau  rouge. 

Nous  nous  abstiendrons  ici  de  toute  réflexioa. 
Voilà,  Messieurs,  la  doctrine  qui  est  imputée  aux 
arcusés,  sur  la  question  de  l'autorité  du  peuple. 
Vous  prononcerez  dans  votre  sagesse  si  vous  y  re- 
connaissez les  principes  pour  lesquels  vous  verse- 
riez jusqu'à  la  di  rnière  goutte  de  votre  sangî  Votre 
comité  ne  saurait  vous  dissimuler  que  cette  pro- 
cédure semble  présenter  un  système  suivi  de 
conjuration,  et  que  tous  ces  propos  séditieux 
touclieut  immédiatement  aux  émeutes  de  Mar- 
seille. , 

L'implacable  adversaire  du  prévôt  génér»!  ae 
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ProveDce  s'efforce  de  lui  noire  ensuite  dans  votre 
esprit,  Messiears,  en  vous  inquiétant  par  des  soup- 
çons vagues,  quand  il  n'ose  pas  articnjer  des 
•ccasalioos  formelles.  Vous  avec  remarqué,  sans 
doute,  l'art  profond  avec  le^l  il  a  excité  votre 
curiosité  sur  un  fait  mystérieusement  allégué  par 
lui,  et  la  persévérauce  avec  laquelle  il  a  ensuite 
refusé  d'éclaircir  les  doutes  auxquels  il  avait 
livré  l'Assemblée  nationale.  Des  ouvriert,  a  dit 
M.  de  .llirabrau,  prétendent  avoir  reconnu  les 
domestiques  d'un  personnage  que  je  m'interdis 
de  nommer.  Le  prévôt  a  décrété  le  comman- 
dant de  la  milice  de  Gargues,  qui  voulut  s'assu- 
rer que  quatre  particuliers,  escortant  une  belle 
voîture,  faisant  écarter  tout  le  monde  et  éteindre 
les  lumières  sur  leur  passage,  étaient  des  cavaliers 
de  la  maréchaussée,  et  passaient  par  cette  route 
détournée  pour  se  rendre  à  Nice.  A  qui  apparte- 
nait cette  belle  voiture?  Quel  était  l'objet  de  cette 
escorte  donnée  par  le  prévôt?  Pourquoi  le  voyageur 
choisissait-il  nue  route  ainsi  détournée?  Quel 
intérêt  avait-on  d'éloigner  les  passants  et  de  faire 
étendre  les  lumières?  Tout  cela  n'est  peut-être 
rien:  mais  c'est  peut-être  aussi  quelque  chose... 
Ne  cherchons  point  à  pénétrer  ce  mystère. 

Bhl  pourquoi  ne  chercherions-nous  pas  à  le 
pénétrer? On  ne  nous  le  présente passans dessein; 
c'est  l'un  des  artifices  les  plus  communs  de  la 
popularité  que  de  s'emparer  ainsi  de  la  connaoce 
trop  crédule  des  peuples,  en  frappant  leur  imagi- 
nation par  de  vaines  terreurs,  par  des  relicences 
perfides,  par  de  chimériques  dangers  qu'ils  exa- 
gèrent toujours.  M.  de  lurabeau  ne  l'ignore  pas; 
mais  sans  m'arrêter  à  ses  intentions,  qui  ne  seront 
une  énigme  pour  personne,  le  vais  le  satisfaire 
sur  toutes  les  questions  qu  il  s'est  proposées  à 
lui-même,  et  dont  la  solution  semble  avoir  décon- 
certé la  sagacité  ordinaire  de  son  esprit.  Voici 
donc,  Messieurs,  ce  âiit  qui  lui  a  fourni  tant  de 
conjectures. 

Madame  la  duchesse  de  Mortemart,  étantenceinte 
à  Marseille,  au  moment  des  troubles  qui  agitèrent 
cette  ville,  voulut  en  partir,  pour  aller  joindre  à 
Nice  madame  la  duchesse  de  Brissac,  sa  mère. 
Elle  demanda  au  prévôt  général  de  la  maréchaus- 
eer,  une  escorte  qui  lui  fut  accordée,  et  se  mit  en 
[oute,  sans  prévoir  apparemment  que  son  départ, 
son  voyage,  ses  justes  frayeurs,  ses  sages  précau- 
tions deviendraient  bientôt,  dans  l'Assemblée 
nationale,  l'épisode  d'une  procédure  criminelle. 
Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps,  Mes.-ieurs,  sur 
un  incident  si  frivole.  Mais  le  récit  de  ce  fait, 
que  j'afflrme,  et  dont  je  fournirai  la  preuve,  à 
moins  qu'on  n'aime  mieux  la  demander  à  H.  le 
duc  de  Mortemart,  notre  honorable  collègue,  qui 
<>st  ici  prë8ent,et  tient  ce  témoignage,  dans  le  plus 
erand  détail,  de  son  épouse  elle-même;  ce  récit 
ferme  et  clair  sufHra  sans  doute,  pour  vous  expli- 
quer l'objet  ((u'arait  en  vue  M.  de  Mirabeau  en  se 
proposant  toutes  ces  questions,  et  eu  refusant 
ensuite  d'y  répondre;  et  vous  trouverez  probable- 
ment beaucoup  plus  d'adresse  que  de  discrétion 
dans  son  silence. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  l'imagination  do 
H.  de  Mirabeau,  toujours  féconde  en  métaphores, 
TOUS  avait  représenté  les  citoyens  décrétés  par 
H.  de  Bouruissac,  sous  le  poids  des  chaînes  dont 
ils  sont  accablés  au  fond  des  cachots.  11  est  pour- 
tant prouvé,  il  est  reconnu  qu'on  ne  les  a  jamais 
renfermée  dnns  des  cachots,  et  qu'on  ne  les  a  point 
enchaînés.  Tontes  ces  expressions  figurées  ne 
devraient  pas  trouver  place  dans  la  discussion 
d'un  procès  criminel,  quand  elles  énoncent  des 
accusations  évidemment  fausses;  mais  M.  de  Mira 


beau,  toujours  attentif  à  chercher  des  torts  au 
prévôt  général  de  Provence,  lui  a  fait  un  crime 
beaucoup  mieux  fondé  en  apparence,  d'avoir  ren- 
fermé au  ch&teau  d'If,  dans  une  prison  d'Etat,  les 
citoyens  du  Marseille  qu'il  a  décrétés  de  prise  de 
corps.  Le  fait  est  vrai.  Messieurs,  et  le  certiticat 
quo  vous  allez  entendre  vous  prouvera  qu'un 
acte  d'humanité  peut  être  aisément  travesti  par 
M.  de  Mirabeau  en  abus  de  pouvoir,  et  que  ce  pré- 
tendu despotisme  d'un  juge  n'est  autre  chose 
qu'un  sentiment  de  condescendance  accordé  à  la 
sollicitation  des  prisonniers  eux-mêmes.  Voici  une 
pièce  authentique,  dans  laquelle  M.  le  comte  de 
Caraman  expose  lui-même  à  l'Assemblée  nationale 
les  motifs  de  la  translation  des  prisonniers  au 
ch&teau  d'If. 

c  Victor  Maurice  de  Riquet,  comte  de  Caraman, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  de  la 
province  de  Languedoc,  grand-croix  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  comman- 
dant en  chef  pour  Sa  Majesté  en  Provence. 

c  Attestons,  en  faveur  de  la  vérité,  que  les 
sieurs  l'ascal,  Granet  et  Rébecquy,  détenus  pri- 
sonniers dans  le  fort  Saint-Jean,  en  vertu  des  dé- 
crets rendus  par  M.  le  prévôt  général  de  la  ma- 
réchaussée, nous  ayant  fait  solliciter  plusieurs 
fois  de  leur  foire  accorder  un  local  plus  com- 
mode que  celui  du  fort,  où  ils  pussent  jouir  de 
quelque  aisance,  et  n'être  pas  surtout  exposés 
aux  rigueurs  du  froid,  dont  ils  craignaient  d'être 
atteints  dans  les  appartements  qui  leur  avaient 
été  donnés,  nous  crûmes  ne  pouvoir  mieux  remplir 
leurs  désirs  qu'en  engageant  H.  le  prévôt  gé- 
néral de  permettre  qu^ils  fussent  transférés  au 
ch&teau  d'If,  à  quoi  il  acquiesça  volontiers*  dans 
la  seule  vue  de  soulager  la  position  des  prison- 
niers, qui  regardèrent  cette  détermination  comme 
une  faveur  inattendue,  de  laquelle  ils  parurent 
reconnaissants;  et  II  est  de  plut  notoire  qu'ils 
n'ont  cessé  de  jouir  au  ch&teau  d'If  de  toutes  les 
focilités  et  de  tous  les  soulagements  qui  pouvaient 
être  compatibles  avec  leur  détention,  y  ayant 
constamment  et  journellement  reçu  les  visites  de 
leur  parents  et  amis,  et  vivant  ensemble  sans 
aucune  gêne.  En  foi  de  quoi,  etc. 

I  Signé  :  le  comte  de  Gahauam.  » 

Nous  pourrions  ajouter  à  ce  certificat  de  M.  le 
comte  de  Caraman  que  les  trois  prisonniers  dé- 
tenus au  château  d'If  y  jouissent  tous  les  jours 
de  l'amusement  de  la  pêche;  qu'ils  y  donnent 
des  repas  à  leurs  amis,  et  qu'ils  y  reçoivent  iour- 
nellement  des  visites  qui  supposent  jusqu'à  Tabus 
de  la  liberté. 

Vous  voyez,  Messiears,  dans  le  développement 
de  cette  cause,  que  toutes  les  accusations  inten- 
tées contre  M.  de  Bournissae  deviennent  pour  lui 
autant  de  titres  de  gluire.  Ne  vous  lassez  donc 
pas  d'écouter  l'apologie  de  ce  vertueux  magis- 
trat. Plus  on  formera  de  plaintes  contre  lui,  plus 
on  établira  ses  droits  à  votre  estime. 

M.  de  Mirabeau  lui  reproche  d'avoir  pris  ses 
assesseurs  dans  la  milice  bourgeoise.  Il  dit  <  que 
les  sieurs  Laget  et  Miollis,  avocats  de  Marseille, 
lesquels  siègent  tous  les  deux  au  tribunal  du 
prévôt,  étaient  l'un  et  l'autre  lieutenants  de  la 
milice  bourgeoise  ;  qu'ils  s'étaient  trouvés  l'un 
et  l'autre  à  l'affaire  de  la  Tourrelte,  le  19  du 
mois  d'août  ;  que  cette  milice  fit  feu  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre,  et  que  peut-être  la  main  impru- 
dente ou  coupable  des  sieurs  Laget  et  Miollis  avait 
tué  le  malheureux  Garcin,  dont  le  prévôt  devait 
venger  l'assassinat.  » 
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M*  Laget,  procareur  du  Roi  subrogé,  M' MioUis, 
assesseur  suDrogé  au  siège  prévdtal,  furent  ré- 
cusés par  les  décrétés  de  Marseille.  Cette  récusa- 
tion a  été  déclarée  inadmissible  par  jugement 
prévôtal,  rendu  avec  MM.  les  officiers  de  la  séné- 
chaussée d'Aix,  le  27  octobre  1789.  Il  est  très 
vrai  que  M"  Miollis  était  officier  de  la  milice  bour- 

geoise  de  Marseille;  mais  cette  qualité  ne  le  ren- 
rait  point  partie  dans  le  procès  intenté  par  le 
ministère  public,  contre  les  séditieux  de  cette 
Tille.  M*  Miollis  n'avait  été  ni  attaqué  ni  agres- 
seur. Cependant  ce  juge  subrogé  donna  sa  dé- 
mission le  1"""  décembre  dernier,  et  fut  rem- 
ftlacé  par  M*  Carbonnel,  avocat;  et  c'est  sous 
'exercice  de  ce  nouvel  assesseur,  que  le  sieur 
Chompré  a  été  décrété,  comme  nous  le  verrons 
plus  en  détail  lorsque  nous  discuterons  les 
moyens  de  cet  accusé  dans  la  suite  de  notre  rap- 
port. Cette  partie  de  la  procédure  a  donc  été  très 
régulière.  Ou  n'a  pu  impliquer  la  milice  bour- 
geoise dans  cette  cause,  que  par  la  plus  insigne 
mauvaise  foi.  Non,  jamais  les  procédures  du 

{>révdt,  sur  lesquelles  on  ne  pourrait  répandre  de 
a  défaveur  que  par  je  ne  sais  quels  lieux  com- 
muns patriotiques,  qui  réuniraient  la  bassesse  de 
l'adulation  à  la  bassesse  de  la  calomnie,  jamais, 
Messieurs,  les  procédures  prévdtales  ne  furent 
dirigées  comme  on  vous  l'a  dit,  contre  le  parti 
populaire,  mais  uniquement  contre  le  parti  in- 
cendiaire. Ce  n'est  point  &  la  révolution  qu'elles 
s'opposent,  c'est  à  la  révolte,  qui  peut  seule  em- 
pêcher la  régénération  du  royaume. 

D'ailleurs,  il  est  faux,  Messieurs,  que  le  nommé 
Garcin  a  été  tué  par  la  garde  citoyenne  de  Mar- 
seille. Le  père  de  cet  infortuné  déclare  expressé- 
ment, dans  sa  lettre  du  1"  octobre  1789,  à 
MM.  les  officiers  de  cette  garde,  que  le  seul  coup 
de  feu  tiré  par  les  perturbateurs  du  repos  public 
a  été  destiné  pour  son  fi,ls.  Le  témoignage  d'un 
père  qui  a  scruté  cent  fois  dans  sa  douleur  les 
circonstances  de  la  mort  de  son  fils,  accuse  in- 
vinciblement les  véritables  meurtriers  du  mal- 
heureux Garcin.  Ce  jeune  citoyen  était  soldat  de 
la  garde  nationale  ;  or,  il  est  prouvé  au  procès 
que  celte  milice  fut  huée  sur  la  place  de  la  Tour- 
rette,  assaillie  à  coups  de  pierres,  et  que  le  seul 
coup  de  feu  qui  fut  tiré,  partit  du  côté  de  la  rue 
des  Hermites,  où  étaient  les  séditieux.  Que  de- 
vient donc,  Messieurs,  le  perfide  peut-être  employé 
par  M.  de  Mirabeau,  pour  vous  persuader  que  les 
juges  de  l'assassinat  du  sieur  Garcin  pouvaient 
en  être  les  auteurs,  comme  si  ce  soldat-citoven 
avait  été  tué  par  ses  propres  camarades  ?  Ces'ré- 
ponses  vous  paraîtront  assurément  sans  répli- 
que ;  mais  voici  une  observation  encore  plus  dé- 
cisive. M"  Laget,  procureur  du  Roi,  et  M»  Miollis, 
ci-devant  assesseur  de  la  prévôté,  étaient  lieute- 
nants de  la  garde  nationale  de  Marseille.  Or,  en 
leur  qualité  d'officiers,  ils  n'avaient  qu'une  épée  à 
la  tête  de  leur  troupe;  ils  ne  portaient  point 
d'armes  à  feu,  ils  n'en  touchèrent  aucune,  le  19  du 
mois  d'août,  sur  la  place  de  la  Tourrette.  Ce  fait 
est  prouvé  par  l'information  ;  et  il  est  par  consé- 
quent impossible  qu'ils  aient  é(é  les  meurtriers 
de  Garcin,  qui  périt  d'un  coup  de  feu. 

Ce  meurtre,  commis  le  23  juillet  dernier,  est  de- 
venu, sous  un  autre  rapport,  un  nouveau  pré  ■ 
texte  d'inculpation  contre  le  prévôt  général  de 
Provence.  On  a  dit  que  ce  magistrat  s'était  permis 
d'informer  sur  des  délits  antérieurs  aux  lettres 
d'amnistie  accordées  par  le  Roi  le  1<>'  du 
mois  d'août,  et  qu'en  remontant  dans  ses  procé- 
dures jusqu'à  l'époque  du  23  juillet,  il  avait 
étendu  la  rigueur  de  son  ministère  sur  des  crimes 


couverts  par  la  clémence  du  souverain.  Cette 
nouvelle  accusation,  portée  contre  le  sieur  de 
Bournissac,  a  été  spécialement  appliquée  au  dé- 
cret de  prise  de  corps  lancé  contre  le  sieur 
Chompré.  Le  reproche  est  très  grave  sans  doute; 
et  il  voua  a  été  présenté.  Messieurs,  avec  tant  de 
confiance  par  l'adversaire  de  la  juridiction  pré- 
vôtale  que  nous  devons  le  discuter  ici  dans  le 
pins  grand  détail. 

Il  faut  observer  d'abord  que  les  lettres  d'am- 
nistie du  1"  août  dernier  s'expriment  en  ces 
termes  :  «  Faisons  défenses  à  ceux  compris  dans 
la  présente  amnistie,  de  récidiver,  à  peine  d'être 
déchus  du  bienfait  d'icelle,  et  poursuivis  tant 
sur  les  anciens  que  sur  les  nouveaux  délits.  > 
Ce  n'est  qu  a  cette  condition  oue  le  Roi  use  de 
clémence  envers  les  rebelles  ae  Marseille.  Une 
pareille  réserve  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  une 
restriction  comminatoire,  ou  une  simple  for- 
mule du  style  de  la  chancellerie  :  c'est  une  con- 
dition d'autant  plus  rigoureuse,  qu'en  matière 
de  rébellion,  elle  est  impérieusement  commandée 

Ear  l'intérêt  dominant  de  la  tranquillité  publique, 
e  sieur  de  Bournissac  et  son  tribunal  ont  parfai- 
tement saisi  le  véritable  sens  de  l'amnistie,  et 
telle  a  été  l'exactitude  de  leurs  opérations,  qu'ils 
semblent  avoir  prévu  toutes  les  odieuses  inculpa- 
tions contre  lesquelles  on  les  oblige  auiourd'nui 
de  se  défendre.  Vous  allez  trouver.  Messieurs, 
leur  apologie  la  plus  complète  dans  les  pièces 
même  de  ta  procédure. 

Le  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de  Marseille 
requit,  le  7  octobre  1789,  une  ordonnance  qui 
permit  l'addition  d'information.  «  L'on  ne  peut 
pas  se  dissimuler,  dit-il  dans  sa  requête,  qu'il 
est  beaucoup  de  ces  délits  et  de  ces  crimes 
commis  à  Marseille ,  qui  ont  été  pardonnes  et 
effacés  par  les  lettres  du  Roi  du  mois  d'août 
dernier,  portant  pleine  et  entière  amnistie  aux 
habitants  de  Provence;  mais  il  faut  convemr 
d'un  antre  côte  que  le  môme  édit  déclare  dé- 
chu du  bienfait  de  l'amnistie  ceux  qui  récidi- 
veraient et  ordonne  de  les  poursuivre  tant  sur 
les  anciens  que  sur  les  nouveaux  délits.  11  rat 
également  vrai  que  l'intention  bien  manifestede 
Sa  Majesté  et  de  l'Assemblée  nationale  est  de 
pouvoir  remonter  à  la  source  des  troubles.  11 
laut  donc  pour  cela  que  l'on  connaisse  tons 
les  troubles  et  leurs  moteurs,  tous  les  délits  qui 
sont  relatifs  à  ces  troubles,  ainsi  que  tous  les 
auteurs,  sans  division  de  temps,  et  sans  distm- 
gner  les  faits  antérieurs  à  l'amnistie,  de  ceux 
qui  lui  sont  postérieurs.  Ce  sera  seulement  aux 
juges  chargés  de  prononcer  des  décrets  ou  des 
jugements  sur  les  aélils,  à  faire  cette  distincuoa 
des  temps  et  des  personnes.  11  serait  dangereux 
pour  l'ordre  public,  et  ce  serait  contrarier  ouver- 
tement les  vues  du  souverain  et  de  la  nation, 
Sue  de  fixer  l'époque  de  laquelle  les  téoloias 
oivent  partir,  et  de  rejeter  les  preuves  écrites 
ou  testimoniales  qui  précèdent  l'amnistie,  içi 
tous  les  faits  se  tiennent.  Les  nouveaux  attentats 
se  lient  essentiellement  aux  anciens,  sans  autre 
interruption  que  celle  que  la  crainte  des  lois  et 
de  la  lorce  militaire  a  produite  en  apparence 
pendant  quelques  jours.  Il  paraît  que  ce  sont 
presque  toujours  les  mêmes  moteurs,  les  mêmes 
agents,  les  mêmes  moyens,  le  même  but.  il  esi 
visible  que  ce  but  était  de  s'emparer  de  l'^""'" 
l'ité  et  de  se  rendre  maître  de  la  ville,  après  y 
avoir  d'abord  produit  la  confusion  et  l  anar- 
chie, etc.,  etc.  »  . 

On  a  donc  accueilli  tout  ce  que  les  témoins  om 
déposé  ;  mais  on  ne  prouvera  jamais  que  les  oe- 
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lits  antérieurs  à  l'amnistie  aient  été  ni  les  objets 
de  la  plainte,  ni  les  motifs  des  décrets. 

Ce  raisonnement  du  procureur  du  Roi  est  en- 
core fortiBé  par  le  simple  rapprochement  des 
dates.  Les  lettres  d'amnistie  sont  dn  1*'  du 
mois  d'août.  Le  préTdt  général  de  Provence  ne 
Tint  s'établir  à  Marseille,  par  ordre  du  Roi,  que  le 
20  du  même  mois.  Il  n'y  avait  eu  aucune  insur- 
rection dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre 
les  lettres  d'amnistie  et  son  arrivée.  L'intention 
de  Sa  Majesté,  en  envoyant  ce  magistrat  aux  Mar- 
seillais, était  donc  bien  évidemment  qu'il  ins- 
truisit sur  les  faits  antérieurs  à  l'amnistie,  si  les 
troubles  se  renouvelaient. 

Un  procès-verbal  du  19  août  1789  prouve  que 
les  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique  de 
Marseille,  députés  par  leurs  complices  comme 
commissaires  du  peuple,  se  permirent  en  cette 
qualité,  huit  jours  après  l'enregistrement  des 
lettres  d'amnistie,  de  se  rendre  au  château  du 
Canel,  éloigné  de  25  lieues  de  la  ville  de  Mar- 
seille, pour  y  faire  une  visite  inquisitoriale,  sé- 
ditieuse et  attentatoire  aux  droits  des  citoyens.  Cet 
acte  inconcevable,  souscrit  par  le  sieur  Granet 
et  le  sieur  Cayot ,  commissaires  du  peuple  et  dé- 
putés au  château  du  Canel,  est  rédigé  en  forme 
très  juridique,  et  il  annonce  les  perquisitions  les 
plus  sévères  de  ces  prétendus  commissaires  du 
peuple,  qui  allaient  exercer  à  25  lieues  de  Mar- 
seille une  si  effrayante  juridiction,  dont  aucune 
autorité  légitime  ne  les  avait  investis. 

Dès  le  26  du  mois  d'août,  le  procureur  du  Roi 
dénonga  cet  étrange  procès-verbal,  ainsi  que  di- 
verses affiches  incendiaires  ;  il  demanda  d'infor- 
mer contre  les  séditieux  qui  avaient  forcé  les 
prisons  de  Marseille  pour  en  faire  sortir  les  pri- 
sonniers, qui  avalent  formé  des  attroupements 
dans  les  rues,  pour  faire  exterminer  la  milice 
bourgeoise  en  l'attaquant  par  des  voies  de  fait, 
en  disant  publiquement  que  quiconque  paraîtrait 
avec  cet  uniforme  serait  assassiné.  L'ordonnance 
du  prévôt  général,  qui  autorise  l'information,  le 
même  jour,  fut  le  premier  acte  qui  émana  du 
siège  prévétal  ;  et  quoique  tous  les  faits  fussent 
évidemment  postérieurs  aux  lettres  d'amnistie, 
ils  se  liaient  tellement  aux  insurrections  précé- 
dentes, que  pour  rendre  l'instruction  complète, 
Il  fallait  nécessairement  écouter  toutes  les  dépo- 
sitions, sauf  à  distinguer  ensuite  dans  le  juge- 
ment les  époques  des  délits. 

Voilà  donc  oien  constatées  les  différentes  dates 
de  l'amnistie,  de  la  plainte  et  des  premières  opé- 
rations du  prévôt  général  de  Provence, 

Examinons  à  présent.  Messieurs,  si  le  siour 
Ghompré,  décrété,  peut  alléguer  le  moindre  pré- 
texte, pour  participer  au  bénéfice  des  lettres 
d'amnistie  du  1<"'  du  mois  d'août. 

Ce  fut  le  12  décembre  1789,  quatre  mois  après 
l'enregistrement  de  l'amnistie,  qu'àla  suite  d'une 
nouvelle  émeute,  pour  laquelle  on  avait  été  obligé 
d'arborer  le  drapeau  rouge  et  de  publier  la  loi 
martiale  trois  jours  auparavant,  le  procureur  du 
Roi  rendit  plainte  contre  les  séditieux  qui  avaient 
attaqué  les  sentinelles  à  coups  de  pierres,  qui 
avaient  désarmé  des  soldats  et  des  officiers  des 
troupes  du  Roi,  qui  avaient  voulu  forcer  les  por- 
tes dis  l'hôtel-de-ville,  qui  avaient  tenté  de  s  em- 
parer de  la  citadelle  de  Saint-Nicolas,  qui  tra- 
vaillaient sourdement  à  soulever  le  peuple,  etc.; 
et  il  demanda  qu'il  fût  permis  d'informer  contre 
les  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents  de 
tous  ces  délits.  L'ordonnance  du  prévôt  fit  droit 
à  cette  requête. 

L'information  fut  faite  le  12  décembre.  Les  té- 


moins furent  entendus.  Ils  chargèrent  tons  le 
sieur  Ghompré  de  propos  séditieux,  tenus  par  lui 
le  30  novembre,  le  8  et  le  9  décembre.  Six  dépo- 
sitions unanimes  le  présentèrent  à  la  justice, 
comme  le  principal  auteur  des  troubles  de  Mar- 
seille. Votre  comité  des  rapports  a  déjà  mis  sous 
vos  yeux  quelques-unes  de  ces  dépositions  infini- 
ment graves.  Nous  ne  les  répéterons  pas  ;  nous  ne 
les  étendrons  pas  dans  ce  moment,  et  les  parti- 
sans du  sieur  Ghompré  doivent  nous  savoir  gré 
de  notre  discrétion.  Il  nous  suffit  d'observer  que 
les  témoins  furent  entendus  le  12  décembre,  et 
que  les  délits  imputés,  au  sieur  Ghompré  avaient 
été  commis  le  8  et  le  9  du  même  mois. 

En  vertu  de  ces  charges  juridiques,  le  sieur 
Gbompré  fut  décrété  de  prise  de  corps  le  14  dé- 
cembre 1789,  arrêté  et  constitué  prisonnier  le 
même  jour.  11  est  donc  manifestement  hors  de 
l'amnistie  du  mois  d'août. 

On  vous  a  dit  encore.  Messieurs,  qu'il  n'avait 
été  décrété  que  sur  des  lettres  conMeotielles, 
écrites  à  sa  femme.  Cette  nouvelle  allégation  va 
être  démentie  par  les  preuves  les  plus  péremp- 
toires. 

Le  sieur  Ghompré  avait  été  arrêté  et  écroué  le 
14  décembre.  Ce  fut  le  18  du  même  mois  qu'on 
le  conduisit  dans  sa  maison  pour  y  assister  à  l'in- 
ventaire de  ses  papiers.  On  y  trouva  les  lettres 
écrites  par  lui  à  sa  femme  dans  les  mois  de  juin, 
de  juillet,  d'août  et  de  septembre  précédents. 
Nous  ne  vous  dissimulerons  pas,  Messieurs,  que 
cette  correspondance  parait  supposer  un  système 
raisonné  de  révolte;  mais  cette  discussion  est 
étrangère  à  notre  rapport.  11  nous  suffit  de  vous 
attesterque  le  sceau  des  lettres  n'a  point  été  violé; 
qu'on  n'en  a  intercepté  aucune,  et  que  le  sieur 
Ghompré  ayant  été  arrêté  le  14  décembre,  il  est 
absurde,  de  présenter  comme  le  véritable  motif 
du  décret,  des  lettres  trouvées  chez  lui  et  inven- 
toriées en  sa  présence,  quatre  jours  après  sa  dé- 
tention. La  signature  du  sieur  Ghompré  garan- 
tit inviociblement  la  vérité  et  la  date  de  cet  in- 
ventaire. Jugez  maintenant.  Messieurs,  de  la  con- 
fiance que  mérite  l'adversaire  du  prévôt  général 
de  Provence,  lorsqu'il  réclame  en  faveur  de  son 
client  le  bénérice  des  lettres  d'amnistie  ou  l'in- 
violabilité de  la  correspondance  du  sieur  Ghompré 
avec  sa  femme. 

11  n'échappera  certainement  pas,  Messieurs,  à 
votre  attention  que  la  défense  du  sieur  Bournissac 
est  toujours  fondée  sur  des  pièces  probantes  et 
authentiques.  Tous  ces  actes  viennent  se  placer 
d'eux-mêmes  entre  ce  magistrat  et  ses  accusa- 
teurs, pour  empêcher  la  calomnie  de  l'atteindre. 
On  n'a  besoin  ni  de  conjectures  idéales,  ni  d'in- 
ductions subtiles,  pour  composer  son  apologie. 
Ce  magistrat  ne  se  justifie  que  par  des  litres  inat- 
taquables, comme  il  convient  à  un  juge  de 
dérendre  son  ministère.  11  n'est  coanu  d'aucun 
des  membres  de  votre  comité  des  rapports;  il  ne 
nous  a  été  recommandé  que  par  la  justice  de  sa 
cause,  et  néanmoins  il  faut  vous  l'avouer.  Mes- 
sieurs, nous  avons  tous  éprouvé  le  même  zèle 
pour  le  venger  de  ses  détracteurs.  Une  émulation 
soudaine  et  unanime  nous  a  attirés  vers  lui,  et 
son  innocence  nous  a  paru  si  victorieusement 
démontrée,  qu'après  avoir  examiaé  les  moyens 
de  sa  cause,  nous  avons  tous  ressenti  en  sa  faveur, 
cet  intérêt  profond  qu'inspire  la  droiture  mécon- 
nue, et  qui  place  toujours  les  victimes  de  la  ca- 
lomnie SI  près  du  cœur  de  tout  homme  de  bien. 

Vous  ne  trouverez  pas,  Messieurs,  nous  osons 
vous  le  prédire,  vous  ne  trouverez  pas  dans  les 
écrits  de  ses  adversaires  la  même  marche  et  la 
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inèine  force  de  moyens.  Dn  produit  en  Ipor  fa- 
vear,  des  adressea  souBRrites  par  plusieurs  cor- 
porations de  Marseille.  Si  ces  rerommandations 
extra-judiciaires  pouTaient  être  de  quelque  poids 
dans  celte  attsemblée,  nous  vous  réyélerious  les 
booteuses  manœuvres  que  l'on  s'est  permise  pour 
les  obtenir.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  la 
procédure,  et  nous  en  ferons  gr&ce  aux  accusés, 
si  leurs  défenseurs  ne  uous  obligent  pas  de  tous 
les  présenter.  Il  nous  est  légalement  prouvé  que 
le  25  du  mois  de  décembre  dernier,  jour  de  Noël, 
la  b  iulique  du  sieur  Hossy,  libraire  de  Marseille, 
décrété  et  contumax,  resta  ouverte,  et  qu'on  v 
forçait  les  passants  de  signer  un  acte  destiné  a 
l'Assemblée  nationale.  Le  procureur  du  Roi  de 
la  police  de  Marseille  rendit  pl-iinte  à  la  munici- 
palité, et  requit  la  permission  d'informer  contre 
ces  signatures  extorquées,  forcées  et  même  sup- 
posées. Plusieurs  témoins  furent  entendus.  La 
preuve  des  faits  exposés  par  le  procureur  du  Rui 
fut  acquise,  et  nous  l'avons  entre  nos  mains  pour 
la  produire  au  momentoùron  se  prévaudra  de 
cette  adresse,  qui  doit  être  rejetée  de  la  procédure. 

On  vous  a  également  dénoncé,  Mess'ieurs,  des 
décrets  rendus  par  le  prévôt  général  de  Provence 
postérieusement  à  la  décision  de  l'Assembit^e  na- 
tionale qui  l'areuvoyë  lui-môme  au  Cb&telet.  Un 
mot  suffira  pour  écarter  ce  nouveau  reproche. 
Voire  décret  du  8  décembre  n'a  pas  été  sanc- 
tionné par  le  Roi,  et  n'est  pas  encore  parvenu 
légalement  an  sieur  de  Boumissac.  G\vt  par  sur- 
prise sans  doute,  et  non  par  une  connivence  qui 
serait  très  rëpréhensible,  que  l'on  a  expédié  au 
bureau  un  extrait  de  ce  décret,  signé  |)ar  le  pré- 
sident et  par  les  secrétaires  de  l'Assemblf^e  natio- 
nale. Mais  cette  expédition  prématurée  ne  sufti- 
sait  pas  pour  en  prescrire  l'exécution. 

Le  déplurablH  état  de  la  ville  île  Marseille  ne 
peptieitait  point  au  prévôt  général  de  Provence 
de  suspendre  l'activité  de  ses  poursuites.  Celte 
malheureuse  ville,  livrée  aux  insurrections  les 
plus  savantes  et  hs  plus  atroces,  aurait  été  entière- 
ment bouleversée  si  ce  magistral  n'avait  pas  eu  le 
courage  d'alfrooter  tous  les  dangers,  pour  arrêter 
nne  si  effrayante  conjuration.  Marseille  ne  se 
croit  en  sûreté  que  sous  la  protection  tutélaire  de 
ce  juge  citoyen,  qui,  en  montrant  aux  ennemis 
de  l'ordre  public  toute  l'intrépidité  de  son  minis- 
tère, aosé  faire  parler  les  lois  au  milieu  des  fac- 
tions, et  a  eu  le  noble  courage  de  croire  encore 
à  leur  autorité  dans  un  temps  ob  tous  les  liens 
de  la  subordination  étaient  relâchés  ou  rompus. 
Ou  vous  propose,  Messieurs,  d'affaiblir  ce  dernier 
ressort  de  la  juridiction  prévôiale  en  forçant  le 
sieur  de  Boumissac  de  prendre  ses  assesseurs 
dans  la  sénéchaussée  de  Marseille,  tandis  qu'il  a 
le  droit  de  les  choisir  ailleurs.  Votre  comité  des 
rapports  ne  vous  développera  point  ici  tous  les 
inconvénients  qui  résulteraient  d'une  pareille  con- 
trainte :  vous  les  devinerezaisément.  Il  est  cons- 
tant que  le  prévôt  général  de  Provence  n'a  mérité 
aucun  reproche  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  qu'on  ne  pourraitle  dépouiller  de  sa  juridiciion 
actuelle  sans  accréditer  les  injustes  préventions 

3u'oii  s'est  efforcé  de  répandre  contre  lui.  Que 
eviendrait  la  juslice  dans  le  royaume,  si  les 
calomnies  des  accusés  surnsaient  pour  faire  des- 
tituer leurs  juges,  et  si  les  minisires  des  lois 
étaient  à  la  merci  des  coupables  qu'ils  doivent 
juger?  Outre  cette  considération  importante,  l'in- 
téiët  de  l'ordre  public  ne  permet  pas  d'insliluer 
nne  espace  de  commission  dans  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  et  de  lui  allribuer  dans  ce  luornent 
la  prérogative  de  i'irréformabilité,  en  afirancbis* 


sant  ses  jugements  de  la  révision  de  l'appeL  Le 
Roi,  lui-même,  a  averti  votre  sagesse.  Messieurs, 
des  dangers  qui  résulteraient  de  celte  attiibulion 
que  sollicitent  les  accusés.  Voici  les  propres 
expressions  de  Sa  Majesté  dans  le  mémoire  qoi 
vous  à  été  envoyé  en  vertu  de  ses  ordres,  par 
M.  le  garde  des  sceaux:  <  11  faut  avoir  égard  aux 
circonstances  et  à  la  position  où  se  trouve  la  ville 
de  Marseille.  Un  grand  nombre  de  familles  corn- 
promises  ou  intéressées  dans  l'affaire,  la  division 
des  partis  qui  y  régnent,  leur  animosité,  la  haine 
qu'elle  engendre,  tout  doit  nous  faire  craindre  l 
juste  tiire  de  n'y  point  trouver  de  juges  exempts 
de  passions,  non  suspects  de  partialiié,  et  donés 
d'assez  de  courage  pour  se  mettre  au-dessus  de  la 
crainte,  et  n'obéir  qu'à  leur  devoir.  Des  ofliciers 
étrangers  à  la  ville  n'ont  ni  les  mêmes  relations, 
ni  les  mêmes  causes  de  timidité.  »  Votre  comité 
des  rapports,  Messieurs,  pense  entièrement  comme 
Sa  Majesté,  et  il  s'abstiendra  par  prudence  de 
vous  exposer  toutes  les  raisons  qui  pourraient 
motiver  son  sentiment. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  de  la  cau;e  dont  vous 
nous  avez  ordonné  le  rapport.  Voici  maintenant 
le  résultat  de  la  discussion  que  vous  venex  d'en- 
tendre. 

Il  est  prouvé  : 

l"  Que  le  parlement  d'Aix  a  sollicité  des  lettres 
d'amnistie  pour  tous  les  délits  aotérieursan  mois 
d'août  ; 

2»  Que  le  prévôt  n'a  été  chargé  de  juger  les  in- 
surrei-tionsde  Marseille,  que  sur  les  instances  des 
ofliciers  municipaux  et  des  députés  des  commu- 
nes de  Provence  ; 

3"  Que  le  prévôt  a  devancé  la  connaissance  lé- 
gale de  votre  décret  sur  les  lois  criminelles,  et 
qu'il  a  suspendu  tout  jugement; 

4°  Que  sur  plus  de  soixantu  prisonniers,  il  n'y 
en  a  que  trois  qui  aient  été  transférés  au  château 
d'ir,  daprê:;  leurs  propres  réquisitions,  et  sur  la 
demande  de  M.  le  comte  de  Giraman  ; 

5°  Que  le  fort  Saint-Jean  ne  contient  que  deux 
cents  hommes  de  troupes,  et  que  cette  garnison 
n'est  point  aux  ordres  du  prévôt  ; 

6*  Qu'il  n'y  a  eu  encore  aucune  condamnation 
définitive  au  siège  prévôtal  ; 

7<>  Que  le  prévôt  a  instruit  publiquement  dans  le 
fort  Saint- Jean,  et  qu'on  y  admet  indistinctement 
toutes  les  personnes  qui  se  présentent,  jusqu'à  ce 
que  le  local  soit  rempli  ; 

S'  Que  le  pr<!VÔt  s'est  conformé  en  tout  point, 
au  nouveau  décret  de  l'Assemblén  nationale  sur  la 
procédure  criminelle  ; 

9°Que  si  le  prévôt  a  refusé  la  communication  de 
la  procédure  i  en  l'état  »,  cette  clause  n'est  qu'on 
sursis  forcé  par  les  circonstances,  r.onforme  à  l'es- 
prit de  noire  décret, et  entièrement  contrairo  àuu 
refu^  définitif  ; 

10°  Que  les  charges  contre  les  accusés  sont  très- 
graves  ; 

1 1°  Que  le  prévôt  a  communiqué  des  procédures 
à  d'autres  accusés,  à  la  même  époque  où  on  loi 
impute  d'avoir  méconnu  les  dispositions  de  votre 
décret  à  cet  (!>gard  ; 

12»  Qu'il  n'a  point  décrété  les  accusés  pour  des 
délits  antérieurs  aux  lettres  d'amnistie  ; 

13»  Que  le  sieur  Ghompré  spécialement  est  ac- 
cusé de  délits  postérieurs  à  cette  amnistie,  etqoe 
l'inventaire  de  ses  lettres  conlidenlielles  à  sa 
femme  n'a  pas  pu  être  la  cause  de  son  décret  de 
prise  de  corps,  puisqu'il  était  prisonnier  depuis 
quatre  jours,  lorsque  cet  inventaire  fut  fait; 

14<>  Que  les  signatures  produites  en  faveur 
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4e8  accnsés,  ont  été  extorquées,  forcées   ou 

supposées  ; 

iSoBtiHn  que  les  raisons  les  plus  fortes  doïTent 
TOUS  empêcher  de  destituer  le  prëvâl  général  de 
Provence,  ou  d'associer  à  ses  foDctioosles  officiers 
de  la  8énécbau8«ée  de  Marseille. 

D'après  ces  considérât  Ions,  Messieurs,  votre  co- 
mité des  rapports  vous  propose  le  décret  sui- 
vant: 

L'ASSEMBLÉS  NATiONALB.délibérant  eurlesplaïD- 
tes  portées  contre  le  sieur  de  Bournisi>ac,  prévât 
général  de  l'rovence,  et  contre  son  tribunal,  a  l'oo- 
Cîisiun  de  différente»  prui  édures  criminelles  dont 
il  suit  l'iDstruction  dans  la  ville  de  Marseille,  a 
décrété  et  décrète  que  ses  précédents  décrets  con- 
tre ledit  prévôt  sont  annulés  et  demeurent  rappor- 
tés, qu'il  n'y  a  jamais  eu  lieu  à  aucune  lucuipa- 
tion  contre  ce  ma^iistrat;  et  qu'en  conséquence, 
les  procès,  qui  s'inslruii^ent  à  son  tribunal  doi- 
vent y  être  conlinaés  jusqu'à  parfait  jugement, 
cooformémenl  aux  lois  et  ordonnances  du 
royaume. 

M.  le  e«ai(e  de  Mirabeau.  Je  demande  que 
la  discussion,  qui  sera  Cfrtuinement  longue,  soit 
renvoyée  à  la  séunce  de  mardi  soir  26  janvier. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

H.  le  Présldeat  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  lundi  pour  9  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   TARGET. 
Séance  du  lundi  25  janvier  1790  (1). 

H.  le  ehevaller  de  BonfUeni,  Vun  de  MU.  let 

secrétaires,  donne  leciure  des  procès-verbaux 
des  deux  sëimces  du  23  janvier.  11  ne  s'élève 
aucune  réclamation. 

M.  le  Prësident  annonce  que  quelques 
officiers  du  bataillon  du  district  Saint-Honore  se 

Iirt^si-ntent   à  la  barre,  pour  rendre  compte  à 
'A$isemblée  de  la  conduite  de  ce  bataillon  à 
l'ét.'ard  de  la  famille  Agasse  (2). 

Le  commandant  du  bat;iillon  fait  à  l'Assem- 
blée la  lecture  du  proies- verbal  du  bataillon 
Saint-Honoré  du  24  janvier. 

Cet  exemple  de  patriotisme,  cette  première 
victoire  de  la  raison  sur  les  préjugés,  excitent 
les  applaudissements  les  plus  vifs.  La  juste  sa- 
tisfaction de  toute  l'Assemblée  se  manifeste 
par  les  témoignages  les  plus  touchants,  les  plus 
vrais. 

M.  Alqnler     propose,  et  l'Assemblée  s'em- 

Sressée  de  décrëier  que  les  noms  des  députés 
u  bataillon  de  Saint-Honoré,  seront  inscrits 
dans  le  procès  verbal,  ainsi  que  la  pièce  dont  ils 
ont  fait  lecture  ;  qu'elle  sera,  en  outre,  im- 
primée séparément,  et  envoyée  dans  les  dépar- 
tements et  les  districts  du  royaume.  Voici  le  nom 
de  ces  estimables  citoyens. 


(I)  Celle  séance  fsl  incomiilète  ao  Moniteur. 

\i)  Les  deux  frérei  Agasse  aviiient  été  condamnés  à 
mort  par  sentence  du  Cliàielet  pour  crime  de  fatsiOca- 
tion  de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 


Mil.  De  Silly,  comatandaDt  dn  bataillon. 

De  la  BoDvelais,  capitaine  de  grea<idier«. 

Robert,  capitaine  de  chasieurt. 

De  la  Tapy,  capitaine. 

Arice,  capitaine. 

La  Pierre,  capitaine  aide-major. 

Beanliea,  lieateaant. 

Cresson,  sous-lien  tenant. 

Etienne,  sergent  de  ehastenn. 

Gantier  de  Claobry,  sergent. 

Liouier,  sergent  de  chasseurs. 

Suit  le  procès-verbal  dont  ils  ont  fait  lecture. 

Procès-verbal  du  bcUaillon  Saint-Honoré,  du 
24  janvier  1790,  U  heures  du  matin. 

Le  24  janvier  l'790,  une  dépntation  du  bataillon 
j  Saint-Honoré  s'étant  rendue  chez  M.  Agnsse,  pré- 
sident du  district,  et  soldat  citoyen  de  ce  batail- 
lon, M.  de  Silly,  commandant,  lui  adressant  la  pa- 
role, a  dit  : 

•  Monsienr,  le  bataillon  Saint-Honoré,  sensible 
à  votre  profonde  affliction,  vient  avec  vous  la 
partager,  mais,  après  avoir  rempli  ce  premier 
devoir,  il  nous  en  reste  un  second,  que  nous 
prescrit  la  loi  immuable  de  la  justice  et  de  la 
raison,  relui  de  vous  dire  que  la  honte  dn  crime 
de  vos  neveux  ne  rejaillira  point  sur  leur  famille; 
que  le  bataillon  Saint-Honoré  adopte  en  ce  mo- 
ment tous  leurs  parents  pour  ses  frères,  et  leur 
jure  amitié,  union,  secours,  tous  les  sentiments 
enfla  que  mérite  leur  vertu,  devenue  plus  inté- 
res'ante  encore  par  leur  malheur.  » 

Puis  s'adressant  à  M.  Agasse,  frère  des  con- 
damnés, et  grenadier  citoyen  du  bataillon  : 

«  Vous,  jeune  et  vertueux  citoyen,  vos  frères 
d'armes,  généralement  assemblés,  vous  attendent 
pour  vous  donner  un  témoignage  public  d'estime 
et  de  fraternité.  > 

S'adressant  entin  à  M.  Agaœe,  fils  de  M.  Agasse 
président  : 

c  Et  vous,  jeune  enfant,  fils  d'un  père  que  nous 
honorons,  venez  aussi  recevoir  de  la  famille  qui 
vous  adopte  un  témoignage  de  sa  tendre  amitié,  i 

La  députation  s'étant  rendue  avec  MM.  Agasse 
sur  les  gazons  do  Louvre,  où  le  bataillon,  conduit 
par  M.  \a  duc  a'Aumont,  chef  de  la  division,  était 
assemblé  en  uniforme  et  en  armes;  le  comman- 
dant de  bataillon,  après  avoir  pris  raprément  de 
M.  le  marquis  de  Lafayette,  commandant  g-néral, 
et  de  M.  de  Gouvion,  mujor  génér.il,  a  fait  lecture 
d'un  arrêté  pris  le  jour  d'hier  en  l'assemblée  des 
citoyens;  et  adressant  la  parole  aux  jeunes 
Agasse,  il  leur  a  dit  : 

•  Le  bataillon  Saint-Honoré  vous  a  provisoire- 
ment conféré  à  vous,  Monsieur,  le  grade  de  lieu- 
teDantdegrenadiersàlasuite,et  iivous,  .Monsieur, 
fils  de  notre  président,  celui  de  lieutenant  à  la 
suite  de  la  première  compagnie,  et  se  flattant 
d'en  obtenir  la  confirmution  de  la  municipalité 
et  de  M.  le  commandant-général,  il  me  charge  de 
vous  en  offrir  les  décorations;  recevez-les  de  voire 
général,  ainsi  que  ces  deux  épées,  et  souvenez- 
vous,  dans  tous  les  instants  de  votre  vie  que  ces 
hommages  sont  rendus  à  la  venu,  et  que  la  vertu 
ne  saurait  jamais  être  obscurcie  que  par  des 
fautes  personnelles.  > 

Aussitôt.  M.  le  commandant  général  ayant  fait 
battre  un  ban,  a  fait  reconnaître  les  deux  jeunes 
ofliciers  à  la  tête  du  bataillon. 

M.  Gauthier  de  Claubry,  citoyen  du  district,  et 
député  à  la  commune,  a  prononcé  au  bataillon 
un  discours  relatif  à  la  circonstance. 

Le  bataillon  a  défilé  devant  le  général,  et  s'est 
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rendu  en  l'église  Saint-Honoré,  où  il  a  entendu  la 
messe. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute,  et  par  moi 
soussigné  certillée  véritable.  Signé  ;  de  Silly, 
commandant  du  bataillon  Saint-Ronoré. 

M.  le  Président  répond  : 

<  Messieurs,  il  n'appartient  qu'à  des  actions 
aussi  nobles  que  la  vôtre,  d'ajouter  au  zèle  dont 
l'Assemblée  nationale  est  animée  pour  les  progrès 
de  la  vertu,  du  véritable  honneur  et  des  mœurs 
patriotiques.  J'oserai  dire,  en  son  nom,  que  vous 
avez  déployé,  plus  de  puissance  qu'elle-même. 
Elle  a  fait  la  loi  :  l'instant  d'après,  vous  donnez 
l'exemple;  et  tout  le  monde  sait  combien,  dans 
les  matières  qui  tiennent  à  l'opinion,  les  exem- 
ples sont  au-dessus  des  lois.  > 

Ensuite  M.  le  Président  ajoute  : 

«  L'Assemblée  vous  permet,  et  même  vous  iQTlte 
d'assister  à  sa  séance  ». 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  fiossln,  continuant  les  rapports  du  comité 
de  constitution  sur  les  difflcultés  relatives  à  la 
division  du  royaume,  propose  un  décret  qui,  en 
déclarant  la  ville  d'Alençon  chef-lieu  d'un  dépar- 
tement, fixe  le  directoire  dans  la  ville  de  Séez. 

M.  Aehard  de  BoBvoaloir,  en  reconnaissant 
qu'on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'impartialité  et  au 
zèle  du  comité,  s'oppose  au  décret  i  il  fait  valoir 
les  circonstances  principales  qui  ont  prévalu  sur 
les  considérations  que  les  députés  extraordinaires 
avaient  employées  auprès  du  comité. 

1»  La  population  d'Alençon  est  de  vingt  mille 
âmes,  et  à  peine  en  compte-t-on  quatre  mille 
dans  la  ville  de  Séez. 

2»  La  majorité  des  députés  delà  province  avait 
voté  d'abord  pour  que  le  chef-lieu  fût  fixé  à 
Alençon  ;  et  la  ville  de  Séez  ayant  demandé  un 
district,  la  majorité  des  députés  avait  encore  cru 
qu'il  ne  convenait  pas  aux  intérêts  des  adminis- 
trés de  le  lui  accorder. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  proposition 
des  députés  de  la  province,  est  accordée  ;  elle  est 
ensuite  mise  aux  voix,  et  rAsssemblée  rend  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

<t  Que  le  département  d'Alençon  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Alençon, 
Domfronl,  ArgenUn,  Laigle,  Bëléme  et  Mortagne, 
sauf  les  droits  des  autres  villes  du  département 
aux  établissements  qui  seront  fixés,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  Constitution.  » 

Le  département,  formé  des  pays  de  Bresse  et 
de  Dombes  réunis,  était  en  contestation  sur  la 
ville  qui  serait  prise  pour  chef-lien  ;  la  majorité 
des  députés  s'était  d'abord  décidée  pour  Saint- 
Rambert;  ils  avaient  ensuite  décidé  pourÂmbé- 
rieux  ;  le  comité  a  été  d'avis  de  suivre  ce  second 

farti  de  la  députation,  et  l'avis  est  adopté  par 
Assemblée  nationale  en  ces  termes  : 
L'Assemblée  nationale  décrète  : 
«  1"  Que  la  Bresse,  le  Bugey,  le  pays  de  Gex  et  la 
Dombes,  forment  un  département  dont  la  ville  de 
Bourg  est  le  chef-lieu  ;  2°  que  ce  département 
est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  les  villes  de  Bourg,  Trévoux,  Montluel,  Ghft- 
tillon,  Pont-de-Vaux,  Belley,  Nantua,  Saint-Ram- 
bert  et  Gex  ;  sauf,  en  faveur  des  villes  d'Ambé- 
rieux  et  Pont-d&>Veyle  d'être  chacune  le  siège 


du  tribunal  de  leur  district,  lequel,  en  ce  qui 
concerne  le  district  de  Ponl-ae-Vaux,  pourra 
également  être  placé  à  Bagé  ou  à  Saint-'rrivier, 
selon  que  les  électeurs  du  département  le  déter- 
mineront; 3°  que  le  district  de  Gex  s'étendra 
du  cdté  du  midi  jusqu'à  la  rivière  de  Valserine  el 
au  pont  de  Bellegarde  >. 

H.  fiossin  rend  compte  des  difficultés  qoi  se 
sont  élevées  pour  la  fixation  du  chef-lieu  du  dé- 
partement du  Rouerguej  les  uns  veulent  le  placer 
à  Rodez,  les  autres  à  Yillefranche. 

M.  Vlllaret  insiste  fortement  pour  que  la  pré- 
férence soit  donnée  à  Rodez  qui  présente  de 
nombreux  avantages  sur  sa  rivale  au  point  de 
vue  de  sa  position  géographique. 

H.  Andarand  défend,  au  contraire,  les  pré- 
tentions de  Villefranche  pour  obtenir  le  chef- 
lieu  de  département  ou  au  moins  l'alternat.  11 
observe  que  toutes  les  relations  actuelles  de  l'ad- 
ministration aboutissent  à  Yillefranche  qui  est 
chef-lieu  de  l'administration  provinciale  et  où 
les  conférences  sur  les  intérêts  du  Quercy  et  dn 
Rouergue  se  feraient  plus  '^commodément  qa'à 
Rodez  ;  d'après  ces  motifs,  il  demande  que  la 
première  assemblée  se  tienne  à  Villefranche,  sauf 
aux  électeurs  à  décider  si  les  intérêts  de  la  pro- 
vince se  trouvent  à  placer  ailleurs  le  chef-lien 
du  département;  il  s'élève  ensuite  sur  le  trop 
grand  nombre  de  districts  qu'on  propose  de  por- 
ter à  neuf  et  dit  que  la  plupart  des  bourgs  où 
on  les  a  placés  sont  dans  l'impossibilité  de  fournir 
les  sujets  nécessaires  à  ces  nouveaux  établisse- 
ments. 

M.  de  Colbert-Seignelay  réfute  M.  Andu- 
rand  et  demande  que  l'avis  du  comité,  qui  donne 
la  préférence  à  Rodez,  soit  adopté. 

L'Assemblée  forme  la  discussion  et  décrète  : 
«  Que  la  ville  de  Rodez  est  provisoirement  le 
chef-lieu  du  département  du  Rouergue,  et  que  les 
électeurs  détermineront  dans  la  première  assem- 
blée si  cette  disposition  provisoire  doit  demeurer 
définitive; 

<  Que  les  chefs-lieux  des  districts  sont^  Rodet, 
Villefranche,  Aubin,  Murde-Barrés,  Séverac-le- 
Cbâleau,  Milhau,  Saint-Affrique,  Sauveterre  et 
Saint-Geniez,  sauf  le  tribunal  de  ce  dernier  en 
faveur  d'Bspalion,  et  sauf  encore  les  droits  des 
autres  villes  du  département  aux  établissements 
qui  seront  fixés  par  la  constitution,  si  elles  y 
sont  fondées.  » 

M.  GoBsin  propose  un  décret  sur  le  départe^ 
ment  du  Haut-Limousin,  el  il  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

c  Que  le  département  du  Haut-Limosin ,  dont 
Limoges  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  Dorât,  Beljac, 
Saint-Jonien,  Limoges,  Saint-Yrieix  et  Saint- 
Léonard,  sauf  pour  la  ville  de  Bochechouartle  tri- 
bunal du  district  de  Saint-Junien.  > 

M.  Gossia  propose,  pour  le  département  de 
l'Artois,  le  décret  suivant  qui  est  adopté. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

f  Que  la  ville  d'Arras  est  provisoirement  le 
chef-lieu  du  département  de  l'Artois,  et  qu'à  la 
première  session  les  électeurs  détermineront  si 
cette  disposition  provisoire  doit  demeurer  dén- 
nitive. 
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«  Que  la  première  assemblée  des  électeurs,  pour 
nommer  les  députés  tant  à  l'Assemblée  nationale 
que  pour  les  membres  du  département,  se  tiendra 
dans  la  ville  d'Aires,  et  qu'elle  y  déterminera  dé- 
finitivement le  lien  des  assemblées  subséquentes 
des  électeurs.  » 

M.  G*8aia  dit  qn'nne  difficulté  s'était  élevée 
eatre  le  Vivarais  et  le  Forez  :  elle  avait  pour  ob- 
jet la  ville  de  Bourg-Arsenlal  et  les  paroisses  ci- 
devant  dépendantes  du  Forez,  séparées  du  canton 
de  Saint-Etienne  par  le  mont  Pilat  ;  le  Vivarais 
demandait  ce  cantoa  au  Forez;  le  comité  avait 
cm  d'abord  qu'il  convenait  de  l'accorder*,  mais 
des  députés,  au  nombre  desquels  était  M.  Richard, 
cltoven  de  Bourg- Argental,  avaient  fait  adopter, 
par 'ce  comité,  1  avis  de  comprendre  provisoire- 
ment la  ville  de  Bourg-Argental  et  ses  dépendan- 
ces dans  le  département  du  Forez. 

M.  de  Saint-Martin,  l'un  des  députés  du  Vi- 
varais, soutient  la  prétention  de  son  département, 
par  la  considération,  1°  que  l'étendue  du  départe- 
ment du  Vivarais  n'excède  pas  deux  cent  quatre- 
vii^  lieues,  tandis  que  celui  du  Lyonnais,  dont 
le  foKz  fait  imrtie,  s'étend  sur  près  de  quatre 
cents  lieues  ;  2°  que  la  nature  indique  la  néces- 
sité de  comprendre  le  canton  de  Bourg-Argental 
dans  le  département  du  Vivarais,  la  Charpente- 
du-Honde  séparant  le  canton  de  Bourg-Argental 
du  pays  du  Forez  par  une  montagne  inaccessible  ; 
3»  que  les  relations  de  commerce  et  le  vœu  géné- 
ral des  habitants  de  Bourg-Argental  et  de  ses  en- 
virons, à  l'exception  des  gens  d'affaires,  lient  le 
canton  de  Bourg-Argental  au  Vivarais. 

MM.  de  Bostaing,  Delandine  et  Richard 

montent  successivement  à  la  tribune  pour  soute- 
nir que  les  convenances  générales  et  le  vœu  des 
administrés  concouraient  pour  retenir  la  ville  de 
Bourg-Argental  et  ses  environs  dans  le  département 
du  Lyonnais  ;  ils  font  valoir  toutes  les  considé- 
rations de  fait  qui  peuvent  venir  à  l'appui  de  cette 
assertion,  et  ils  concluent  à  fortiori  pour  que  la 
provision  soit  accordée  à  la  possession,  ce  qui  est 
adopté  par  le  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  Bourg-Argental, 
toutes  les  paroisses  et  tous  les  lieux  en  dépendant, 
faisant  partie  du  Forez,  demeureront  provisoire- 
ment au  département  du  Lyonnais,  Forez  etBeau- 
jolais,  sauf  la  Hberté,  pour  les  habitants  de  ce 
canton,  de  se  réunir  au  Vivarais  lorsqu'ils  le  ju- 
geront à  propos.  > 

M.  de  Tonlongeon  propose  de  décréter  que 
l'Assemblée  s'occupera,  sans  discontinuer,  matin 
et  soir,  de  la  décision  des  difiicultés  sur  la  divi- 
sion du  royaume. 

Un  membre  demande  d'excepter  l'affaire  de 
Marseille  qui  a  été  ajournée  à  la  séance  de  demain 
soir. 

La  motion  de  M.  deTouloageon,  ainsi  modifiée, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  des 
Sceaux  vient  de  lui  envoyer  les  expéditions  en 
parchemin,  pour  être  déposées  dans  les  archives 
de  l'Assemblée  nationale: 

1«  Des  lettres-patentes  sur  le  décret  portant  que 
111e  de  Corse  fait  partie  de  l'empire  français  ; 

2°  Des  lettres-patentes  sur  deux  autres  décrets 
qui  affranchissent  de  la  formalité  du  contrôle  et 


des  droits  du  timbre,  tons  les  actes  relatifs  à  la 
constitution  des  municipalités  et  autres  corps  ad- 
ministratifs, et  qui  déterminent  l'état  des  villes 
et  communautés  mi-partie  entre  différentes  pro- 
vinces. 

M.  le  Président  annonce  un  rapport  du  co- 
mité des  finances  sur  les  droits  d^ octrois  ou  aides  re- 
latifs à  Valendennes. 

M.  Genaetet,  curé  d'Elrigny,  au  nom  du  comité 
des  finance».  Des  quatre  objets  de  réclamation  des 
ville  de  Douai  et  de  Valenciennes,  il  en  est  trois 
dont  le  comité  n'a  pari  cru  devoir  s'occuper  quant 
à  présent;  l'une  est  du  ressort  du  pouvoir  exécu- 
tif; les  autres  sont  de  nature  à  être  traitées  dans 
les  assemblées  de  département.  Quant  au  qua- 
trième objet,  il  a  paru  mériter  l'attention  du  co- 
mité. Ces  villes  jouissent  de  certains  droits  d'oc- 
trois sur  les  entrées  des  consommations  ;  quelques 
privilégiés  s'en  prétendent  exempts,  sous  prétexte 
que  le  décret  du  4  août  n'a  aboli  les  privilèges  pé- 
cuniaires personnels  ou  réels  qu'en  matière  de 
subsides,  mais  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  des 
exemptions  d'octrois  qui  ne  sont  pas  de  la  nalure 
des  subsides,  mais  de  simples  concessions  parti- 
culières faites  à  quelques  villes.  Les  officiers  de 
Douai  réclament  que  cette  distinction  abusive  soit 
abolie  comme  elle  l'a  été  par  le  décret  rendu  pour 
la  Bretagne. 

La  ville  de  Valenciennes  se  plaint  aussi  de  co 
que  plusieurs  ci-devant  privilégiés  se  maintien- 
nent dans  les  prétendus  droits  d'exemptions; 
qu'ils  ont  refusé  de  se  soumettre  aux  visites  do- 
miciliaires, sous  prétexte  que,  par  l'article  8  du 
décret  du  23  septembre,  ces  visites  étaient  proscri- 
tes pour  les  gabelles. 

Le  comité  des  finances  a  pensé  que  toute  espèce 
de  privilège  étant  abolie,  ainsi  que  toute  inquisi- 
tion domiciliaire,  les  dispositions  du  décret  rendu 
pour  la  Bretagne  devaient  être  générales  pour  tout 
le  royaume. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret 
portant  que  tous  les  octrois  établis  dans  les  villes 
du  royaume  seront  perçus  comme  par  le  passé, 
jusqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  mais 
sans  aucun  privilège,  exemption  ou  distinction 
de  personnes  ;  ne  seront  faites  néanmoins  aucunes 
recnercbes  dans  les  maisons  des  ci-devant  privi- 
légiés, pour  raison  du  passé. 

Quant  aux  autres  réclamations  de  la  ville  de 
Douai,  l'Assemblée  en  renvoie  l'examen  à  la  pre- 
mière assemblée  de  son  département. 

M.  Prieur.  Je  propose  pour  amendement  que 
tous  les  droits  de  gros,  aides,  octrois  et  autres 
droits  de  cette  nature  soient  payés  sans  distinction 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

M.  Merlin.  Je  demande  que  la  motion  soit 
étendue  aux  octrois  des  pays  d'Etats,  villes  et 
communautés  d'habitants,  en  ordonnant  néan- 
moins que  les  cantines  militaires  subsisteront 
provisoirement  dans  les  endroits  où  il  y  en  a 
d'établies. 

M.  Perdrjr.  Je  demande  qu'en  supprimant  les 
visites  domiciliaires  on  assujettisse  aux  déclara- 
tions les  ci-devant  privilégiés. 

Un  membre.  Je  fais  la  motion  que  les  sommes, 
provenant  des  octrois  qui  seront  payées  par  les 
ci-devant  privilégiés,  soient  versées  dans  les 
mains  des  receveurs  des  municipalités,  et  que  les 
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fiermiers  de  ces  droits  tieDoent  an  rpsistre  des 
perceptions,  qu'ils  seront  tenus  d'ezniber  aux 
officiers  municipaux,  à  leur  réquisiuon. 

M.  Dabols  4e  Craaeé.  Je  propose  que  ce  dé- 
cret soit  rendu  sans  préjudice  des  capitulations 
faites  avec  les  Suisses. 

M.  le  Préaldenf  met  aax  voix  ce  dernier 
amendement,  qui  est  adopté. 

L'Assemblée  décide,  sur  ia  demande  de  M.  Po- 
palas,  que  le  décret  sera  applicable  à  tout  le 
royaume. 

Les  autres  amendements  sont  adoptés,  excepté 
celui  qui  concerne  les  visites  domiciliaires  et  les 
déclarations,  dans  lesquelles  l'Assemblée  déclare 
qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Mjtgrmmi.  Qnant  aux  cantines  militaires, 
je  propose  la  question  préalable,  parce  que  cet 
usage  en  faveur  des  militaires  ne  peut  pas  être 
l'objet  d'un  décret. 

M.Ie  vicomte  «le  IW»aille«.  Vous  voulez  augmen- 
ter la  solde  des  irou|ies,mais  vous  diminuez  lajouis- 
sance  et  la  paye  du  soldat;  si  vous  innoves  sur 
les  usages  des  troupes  en  activité  de  service  dans 
les  garnisons,  quartiers  ou  voyages,  il  faut  ajou- 
ter simplement  au  décret,  sans  nen  innover, 
quant  à  présent,  aux  usages  concernant  les  gar- 
nisons françaises  et  étrangères. 

Un  membre.  Je  demande  qu'on  ajoute  le  mot 
hôpilattx.  (Adopté.) 

M.  du  Châtelet.  Je  propose  qu'on  substitue 
au  mol  cantine  celui  de  consommation. 
Cet  amendement  est  adopté. 
Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  dans 
plusieurs  villes  du  royaume  où  se  perçoivent 
certains  droit.'' d'octrois  aux  entrées  sur  les  objets 
de  consommation,  plusieurs  ci- devant  privilé- 

fiés  se  sont  maintenus  dans  l'exception  de  ces 
roits:que  les  intentions  de  l'Assemblée,  dans 
les  précédents  décrets  des  4  et  11  août,  en  anéan- 
tissant à  jamais  tous  privilèges  pécuniaires,  per- 
sonnels ou  réels,  n'ont  pas  été  de  restreindre 
cette  abolition  aux  matières  de  subsides  seule- 
ment, mais  à  toute  perception  quelconque,  sans 
exception  ni  distinction;  et  voulant  rendre  com- 
munes pour  tout  le  royaume  les  dispositions  de 
l'article  5  du  décret  qu'elle  a  rendu  le  16  sep- 
tembre dernier  pour  la  Bretagne  en  particulier; 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
«  Que  tous  les  octruis,  droits  d'aides,  de  gros, 
et  autres  de  celte  nature,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  soient  connus  dans  les  villes  et 
autres  lieux  du  royaume  où  ils  sont  établis,  conti- 
nueront d'être  perçus  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  staïué  autrement,  mais  sans 
aucun  privilège,  exemption,  ni  distinction  quel- 
conque, n'entendant  rien  innover,  quant  &  pré- 
sent, aux  usages  concernant  les  coa.'H>mmaiions 
des  troupes  françaises  et  étrangères,  ainsi  que  des 
hôpitaux. 

•  Les  sommes  qui  proviendront  du  paiement 
des  octrois,  qui  sera  fait  tant  par  les  ci-devant 
privilégiés  que  par  tous  autres  contribuables,  se- 
ront versées  dans  les  mains  des  receveurs  des 
municipalités. 

<  Les  fermiers  desdits  droits  tiendront  un  re- 
gistre <les  perceptions,  et  seront  tenus  d'en  exhi- 
ber le  registre  aux  ofdciers  municipaux,  sur  leur 
simple  réquisition.» 


M.  de  Rebcaplerre  mente  à  la  tribune  poor 
faire  une  motion  sur  Vexerciet  àet  droits  dt  ci- 
toyen «etif{\).  Nous  venons  soumettre  à  votre  dé- 
libération un  objet  infiniment  intéressant  pour 
plusieurs  provinces  du  royaume...  Il  lient  &  la 
liberté  générale...  Il  est  d'une  telle  nature  que 
vous  nous  accuseriez  d'une  malversation  odieuse 
si  nous  ne  soutenions  pas  avec  force  la  cause  qui 
nous  est  en  ce  moment  confiée.  Parmi  les  décrets 
qui  nxcnt  la  quotité  d'impositions  nécessaires 
pour  exero'r  les  droits  de  citoyen  actif,  et  pour 
être  électeur  et  éliRii>le,  il  en  est  qui  out  donné 
lieu  à  une  demande  d'explication. 

Des  conlributioos  directes,  personnelles  et 
réelles  sont  établies  dans  une  grande  partie  du 
royaume.  Dans  l'Artois  et  dans  les  provinces  qui 
l'avolsinent,  on  paie  peu  de  contributions  di- 
rectes; la  corvée  n'y  existe  pas;  la  taille  et  la 
capitation  y  sont  converties  en  impositions  indi- 
rectes. Il  en  est  de  même  des  contributions  sup- 
portées par  les  propriétaires  de  fonds;  les  cen- 
tièmes établis  depuis  deux  siècles  étaient  biea 
loin  de  produire  une  imposition  proportionnée  k 
la  valeur  des  fonds:  ils  ont  été  abolis  par  les 
soins  des  Etats  d'Artois  Ainsi  cette  province  ne 
contiendrait  qu'un  très  petit  nombre  de  citoyens 
actifs  ;  aiusi  une  partie  considérable  des  habiUots 
de  la  France  seraient  frappés  de  l'exbérédattoD 
politique... 

Si  vou»  considérez  maintenant  que  presque  la 
totalité  du  territoire  des  provinces  belfiiquea  est 
possédée  par  des  ecclésiastiques,  par  des  nobles 
et  par  quelques  bourgeois  aisés  ;  que  dans  une 
communauté  de  mille  itmes,  il  y  a  a  peine  quatre 
citoyens  actifs... 

(M.  de  Montlosier  interrompt  et  demande  la 
preuve  de  ces  assertions.) 

M.  de  Robeapierre.  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  la  cause  que  je  défends  toucbe  de  si  près 
aux  intérêts  du  peuple  que  j'ai  droit  à  toute 
votre  attention . 

Dans  l'état  actuel,  l'égalité  politique  est  dé- 
truite... Prononcez  sur  celte  importante  réclama- 
tion. Nous  la  soumettons  à  votre  justice,  i  la 
raison  qui  vous  a  dicté  la  déclaration  des  droits 
de  l'bomme.  Jetez  vos  yeux  sur  cette  classe  ia- 
téressante  qu'on  di^signe  avec  méuris  par  le  nom 
sacré  du  peuple...  Voulez-vous  qu  un  citoyen  soit 
parmi  nous  un  élre  rare,  par  cela  seul  que  les 
propriétés  appartiennent  à  des  moines,  à  des  bè- 
néficiers,  et  que  les  contributions  directes  ne  «ont 
pas  en  usage  dans  nos  provinces?  Voulez- vous 
que  nous  portions  à  ceux  qui  nous  ont  confié 
leurs  droiis  des  droits  moindres  que  ceux  dont 
ils  jouissaient?  Que  répondre,  quand  ils  nous  di- 
ront :  vous  parlez  de  liberté  et  de  constitution,  il 
n'en  existe  plus  pour  nous  :  la  liberté  consiste, 
dites-vous,  dans  la  volonté  générale,  et  notre  voix 
ne  sera  pas  comptée  dans  le  recensement  général 
des  voix  de  la  nation.  La  liberté  consisie  dans  la 
nomination  libre  des  magistrats  auxquels  on  doit 
obéir,  et  nous  ne  choisirons  plus  nos  magistrats. 
Autrefois  nous  les  nommions,  nous  pouvions  pa^ 
venir  aux  fonctions  publiques;  nous  ne  le  |)0U^ 
rons  plus  tant  que  les  anciennes  contributions 
subsisteront...  Dans  la  France  esclave  nous  étions 
distingués  par  quelque  reste  de  liberté;  dans  la 


(1)  Noos  reprodaisoDs  ici  la  versioD  da  Moniinr. 
On  tronTsra  uinexée  4  U  siaoM  d«  m  jour,  la  veràM 
impriméa  par  les  soins  da  Club  de*  Cerdiher*. 
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Fiance  devenue  libre,  nous  serons  distingués  par 
l'esclavage. 

Si  nous  pouvons  Tons  proposer  un  parti  qui, 
loin  de  compromettre  vos  décrets  et  vos  principes, 
les  cimente  et  les  consacre-,  s'il  n'a  d'autre  effet 
qoe  de  fortifier  vos  décrets  et  de  vous  assurer  de 
plus  en  plus  la  confiance  et  l'amour  de  la  nation, 
quelle  objectiun  pourrez-vous  foire? 

H.  de  Robespierre  propose  le  décret  sui- 
vant (I)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
contributions  publiqaes,  établies  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume,  ne  sont  ni  assez  uni- 
formes, ni  assez  sagement  combinées,  pour  per- 
mettre, daus  le  moment  actuel,  une  juste  applica- 
tion des  conditions  qui  auraient  pu  être  exig  es 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif:  voulant 
maintenir  l'égalité  politique  entre  les  habitants  de 
tontes  les  parties  de  l'Empire,  dont  elle  a  reconnu 
la  nécessité  par  quelques-  uns  de  ses  précédents 
décrets,  et  pénétrée  surtout  d'un  respect  religieux 
pour  les  droits  inviolables  de  l'humanité,  qu'elle 
a  solennel leiuent  déclarés; 

»  Décrète  que  l'exécution  des  dispositions  con- 
cernant la  nature  et  la  quotité  de  la  contribution 
reqiiise  comme  condition  de  la  qualitt^de  citoyen 
actif,  sera  différée  jusqu'à  l'époqu*  oCi  elle  aura 
réformé  le  système  actuel  des  im|iO:<itii)ns,  et  com- 
biné les  rapports  de  celui  qu'elle  doit  établir  avec 
l'exercice  des  droits  politiques;  décrète,  en  consé- 
quence, que,  jusqu'à  ladite  époque,  tous  les  Fran- 
(ais,  c'est-à'dire  tous  les  hommes  nés  et  domi- 
âliés  en  France  ou  naturalisés  continueront 
d'être  habiles  à  exercer  la  plénitude  des  droits 
politiques,  et  d'être  admissibles  à  tous  les  emplois 
publics,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  tal>-at8,  sans  toutefois  déroger  aux  autres 
motifs  d'incompitibilité  ou  d'exclusion  portés  par 
les  autres  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

MX.  d'Estonmel,  de  Boaviile,  d'Anbly 

et  quelques  autres  demandent  avec  chaleur  la 
qnestion  préalable. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agitation  dans 
une  partie  de  l'Assemblée,M.  Unqaesne^  parvient 
à  se  faire  entendre.  —  Sans  doute,  dit-il,  vous 
n'avez  pas  eu  l'intention  d'exclure  du  rang  de  ci- 
toyens actifs  les  Français  qui  habitent  dans  des 
villes  autrefois  priviligiées 

(MM.  Oigoine,  Duval  d'Bspréméoil.  Pison  du 
Gaiaod,  de  Rochebrune,  interrompent.  On  de- 
mande qu'ils  soient  rappelés  à  l'ordre.). 

11.  Da^aeaney.  Les  trois  plus  (çrandes  villes 
de  ma  province  sont  dans  cette  position.  Des  ci- 
tojreos  qui  ont  une  grande  propriété  industrielle, 
qui  jouissent  d'un  revenu  très-considérable. . . . 
{nouvelle  interruption. )des  privilégiés  qui  doivent 
payer  ei  qui  ne  paient  pas  d'imposition  en  ce  mo- 
ment, parce  que  tes  rôles  ne  sont  pas  Tiiits  encore... 
(On  interrompt  de  nouveau.)  Mon  opinion  n'est  pas 
équivoque j  j'ai  voté  pour  le  marc  d'argent;  je 
voterai  toujours  de  même.  (Il  se  fait  un  grand  si- 
lence.) Je  propose  d'arrêter  que,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  d^été  un  mode  général  d'imposi- 
tion dans  les  villes,  bourgs  et  villages  où  les  con- 
trihutioos  directes  ne  sont  pas  en  usage,  il  suflira 


(1)  Ca  projet  de  décret  est  extrait  do  proete-terbal 
4e  l'AMemiilée  nationale. 


pour  être  citoyen  actif,  de  n'être  pas  à  la  charge 
de  la  commune. 

Si  ce  décret  ne  vous  convient  pas,  j'en  propose 
un  autre: 

Que  les  officiers  municipaux,  avec  un  certain 
nombre  de  notables,  fassent  un  rôle  des  citoyens 

?|ui  dans  un  autre  ordre  de  choses  pourront,  cou- 
ormément  à  vos  décrets,  exercer  les  droits  de 
citoyens  actifs. 

Go  décret  présente  encore  des  inconvénients.  Je 
préférerai  le  premier. 

M.  f'barlea  de  LiNineth.  Je  reconnais  dans 
la  motion  de  M.  de  Robespierre  le  courage  et  le 
zèle  qui  l'ont  toujours  caractérisé,  et  avec  lesquels 
il  a  défendu  les  inti^rêts  des  classes  les  moins 
heureuses  de  la  société  ;  cette  question  est  sans 
doute  la  plus  importante  de  toutes  celles  sur  les- 
quelles l'Assemblée  a  pu  et  pourra  délibérer.... 
{Murmures  du  côté  droit.) 

M.  le  Président  propose  de  lever  la  séance. 

Une  partie  de  l'Assemblée  quitte  les  banci  et  se 
répand  dans  la  salle  ;  l'autre  partie  est  immobile 
et  calme. 

M.  le  Président.  Vous  avez  ordonné,  pour  la 
ville  de  Saiot-Qaentin,  que  l'imposition  pour  la 
garde  soldée  serait  considérée  comme  contribution 
directe.  Bn  cela,  vous  avez  fait  une  exception  à 
vos  décrets;  il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  s'onpo- 
ser  à  ce  que  vous  preniez  en  considération  l'ex* 
ception  nouvelle  qui  vous  est  présentée. 

(Jette  discussion,  qui  doit  être  longue,  commen- 
çait à  trois  heures  un  quart;  j'ai,  non  levé  la 
séance,  mais  proposé  de  mettre  aux  voix  si  elle 
serait  levée.  J'enteod^^  demander  en  ce  moment 
que  la  motion  deM.de  Robespierre  soit  renvoyée 
au  comité  de  constitution,  pour  le  rapport  en  être 
fait  demain  à  une  heure. 

M.  Charles  de  Itaneth.  J'avais  la  parole  ; 
M.  le  président  ne  pouvait  proposer  de  lever  la 
séance.  Je  voulais  engager  à  ajourner  la  question, 
et  appuyer  cette  opinion  sur  l'importance  de  la 
matière  et  sur  l'heure  qui  commençait  àêtre  avan- 
cée ;  mais  je  demandais  l'ajournement  pour  une 
séance  entière,  authentique,  solennelle. 

On  a  accordé  deux  séances  à  la  misérable  aven- 
ture de  quelques  magistrats,  et  on  en  refusr.rait 
une  seule  quand  il  s'agit  des  droits  et  de  la  liberté 
de  plusieurs  millions  de  citoyens  français  ! 

H.  d^Estonrnel  soutient  qu'il  ne  faut  ren- 
voyer au  comité  de  constitution  que  les  exceptions 
proposées,  et  non  la  partie  géoérsle  de  la  motion, 
sur  laquelle  il  croit  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

Snr  la  proposition  de  M.  Benleviile-Oanets, 
la  motion  entière  est  renvoyée  au  comité  de  cons- 
titution. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à 
M.  l'abbé  Maury  la  communication  des  différentes 

Sièces  relatives  à  l'affaire  de  Marseille,  dont 
.  Maury  a  fait  le  rapport  dans  la  séance  d'hier. 
L'Assemblée  décide  que  ces  pièces  demeureront 
au  comité  des  rapports  où  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  pourront  les  examiner,  sans  les  dé- 
placer. 
La  séance  est  levée  k  5  heures  du  soir. 
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ANNEXE 
à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  25  jan- 
vier 1790. 

Discours  de  M.  d«  Robespierre,  sur  la  nécessité 
de  révoquer  les  décrets  qui  attachent  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  à  la  contribution  du  marc 
d'argent  ou  d'un  nombre  déterminé  de  journées 
d'ouvriers  (i). 

Messieurs,  j'ai  douté  un  moment  si  je  devais 
vous  proposer  mes  idées  sur  des  dispositions  que 
vous  paraissiez  avoir  adoptées.  Mais  j'ai  vu  qu'il 
s'agissait  de  défendre  la  cause  de  la  nation  et  de 
la  liberté,  ou  de  la  trahir  par  mon  silence,  et  je 
n'ai  plus  balancé. 

J'ai  même  entrepris  cette  tâche  avec  une  con- 
fiance d'autant  plus  ferme  que  la  passion  impé- 
rieuse de  la  justice  et  du  bien  public,  qui  l'impo- 
sait, m'était  commune  avec  vous,  et  que  ce  sont 
vos  propres  principes  et  votre  propre  autorité 
que  j'invoque  en  leur  faveur. 

Pourquoi  sommes-nous  rassemblés  dans  ce 
temple  des  rois?  sans  doute  pour  rendre  à  la 
nation  française  l'exercice  des  droits  imprescrip- 
tibles qui  appartiennent  à  tous  les  hommes.  Tel 
est  l'objet  de  toute  conslitulion  politique.  Elle  est 
juste,  elle  est  libre,  si  elle  le  remplit  :  elle  n'est 


(1)  Le  Moniteur  ne  eonlient  qu'un  sommaire  du  dis- 
cours de  H.  de  Robespierre,  ftoas  reproduisons  ce 
document  d'après  la  version  imprimée  en  avril  par  les 
soins  du  club  des  Corieliers  (pii  la  fit  précéder  de  la 
note  saivante  : 

CLUB  DES  CORDELIERS. 

Sur  la  lecture  faite  dans  le  sein  de  la  société,  i  sa 
séance  du  20  avril,  d'un  imprimé  intitulé  discours  de 
H.  Robespierre,  à  l'Assemblée  nationale,  sor  la  néces- 
sité de  révoquer  les  décrets  qui  attachent  l'exercice  des 
droits  du  citoyen  à  la  contribution  du  marc  d'argent  en 
un  nombre  déterminé  de  journées  d'ouvriers  ; 

La  société  n'a  pu  s'empécber  de  se  rappeler  tons  les 
efforts  de  la  tyrannie.doranl  les  jours  d'un  régime^  cor- 
rompu, pour  étouffer  les  ouvrages  du  vrai  génie,  insé- 
parable de  la  vertu  sincère  et  généreuse. 

La  société  a  réfléchi  par  combien  de  ruses  et  d'arti- 
fices on  s'y  est  pris,  pour  pouvoir  l»s  décréditer, 
lorsqu'il  aurait  été  dangereux  ou  inpralicable  d'employer 
les  ressorts  de  l'oppression. 

La  société,  Térifîant,  chaque  jour,  i  quel  point  les 
manoeuvres  et  les  détractions  sont  encore  pratiquées 
pour  arrêter  la  propagation  des  grandes  ventés,  dont 
fa  connaissance  universelle  est  seule  capable  d'enfanter 


de  la  liberté  que  le  discours  de  M.  de  Robespierre  lui  a 
paru  propre  à  devenir  le  manuel  de  ces  générations  de 
citoyens,  qu'elle  forme  l'espoir  consolant  de  voir  rem- 
placer celles  qui,  aujourd'hui,  luttent  glorieusement  sur 
le  passage  laborieux  de  l'état  de  servitude  à  celui  de 
liberté  : 

En  conséquence,  la  société  invita  toutes  les  autres 
sociétés  patriotiques  à  faire  lire  dans  leurs  séances  cette 
production  d'un  esprit  juste  et  d'une  &me  pure,  i  se 
pénétrer  des  principes  qu'elle  contient;  elle  engage  les 
pères  de  famille  à  les  inculquer  à  leurs  épouses  et  à  leurs 
enfants;  espérant  qu'un  pareil  trophée  est  incompara- 
blement pins  digne  de  devenir  la  récompense  d'un  auteur 
vertueux  que  ces  renommées  passagères  commandées 
par  l'intrigue,  adoptées  par  l'enthousiasme,  et  que  ces 
vains  honneurs  funèbres  dont  gémissent  la  verla  «t  la 
raison,  en  attendant  que  la  postérité  les  démente. 

Stjn^  ;  Pethb,  président. 

HoMORo,  RoTLEDGE,  Secrétaires. 


qu'un  attentat  contre  l'humanité,  si  elle  le  cod- 
trarie. 

Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  cette  vérité 
d'une  manière  frappante,  lorsqu'avant  de  com- 
mencer votre  grand  ouvrage,  vous  avez  décidé 
qu'il  fallait  déclarer  solennellement  ces  droits 
sacrés,  qui  sont  comme  les  bases  éternelles  sur 
lesquelles  il  doit  reposer; 

t  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits. 

«  La  souveraineté  réside  essentiellement  dam 
la  nation. 

«  lia  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  à  ga 
formalion,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
représentants,  librement  élus. 

<  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  tous  les 
emplois  publics,  sans  aucune  autre  distinction 
que  celle  de  leur  vertu  et  de  leurs  talents.  > 

Voilà  les  principes  que  vous  avez  consacrés; 
il  sera  facile  maintenant  d'apprécier  les  disposi- 
tions que  je  me  propose  de  combattre,  il  suffira 
de  les  rapprocher  do  ces  règles  invariables  de  la 
société  humaine. 

1*  La  loi  est-elle  l'expression  de  la  volonté 
générale,  lorsque  le  plus  grand  nombre  de  cenx 
pour  qui  elle  est  faite  ne  peut  conconrir  à  sa 
formation?  non.  Cependant  interdire  à  tous  ceux 
gui  ne  paient  pas  une  contribution  égale  à  trois 
journées  d'ouvriers  le  droit  même  de  choisir  les 
électeurs  destinés  à  nommer  les  membres  de 
l'Assemblée  législative,  qu'est-ce  autre  chose  qae 
rendre  la  majeure  partie  des  Français  absolumeot 
étrangère  à  la  formalion  de  la  loi?  Celte  disposi- 
tion estdonc  essentiellement  anti-consiituiionoelle 
et  anti-sociale? 

2°  Les  hommes  sont-ils  éganx  en  droits,  lors- 
que les  uns,  jouissant  exclusivementdela  foculté 
de  pouvoir  être  élus  membres  du  corps  législatif, 
ou  des  autres  établissements  publics,  les  autres 
de  celle  de  les  nommer  seulement,  les  autres 
restent  privés  en  même  temps  de  tous  ces  droits? 
non;  telles  sont  cependant  les  monstrueuses  dif- 
férences qu'établissent  entre  eux  les  décrets  qai 
rendent  un  citoyen  actif  ou  passif,  moitié  actif, 
ou  moitié  passif,  suivant  les  divers  degrés  de 
fortune  qui  lui  permettent  de  payer  trois  jour- 
nées, dix  journées  d'imposition  directe  ou  ua 
marc  d'argent?  Toutes  ces  dispositions  sont  doue 
essentiellement  anti-constitutionnelles,  anti-so- 
ciales. 

3*  Les  hommes  sont-ils  admissibles  à  tous  les 
emplois  publics  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents,  lorsque  l'impaissance 
d'acquitter  la  contribution  exigée  les  écarte  de 
tous  les  emplois  publics,  quels  que  soient  leurs 
vertus  et  leurs  talents?  non;  tontes  ces  disposi- 
tions sont  donc  essentiellement  anti-conslitntiOD- 
nelles  et  anti-sociales. 

4  Enfin  la  nation  est-elle  souveraine,  quaud 
le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  la  com^ 
posent  est  dépouillé  des  droits  politiques  qui 
constituent  la  souveraineté?  non,  et  cependant 
vous  venez  de  voir  que  ces  mômes  décrets  les 
ravissent  à  la  plus  grande  partie  des  Français. 
Que  serait  donc  votre  déclaration  des  droits  si 
ces  décrets  pouvaient  subsister  ?  une  vaine  for- 
mule. Que  serait  la  nation?  esclave  :  car  la  liberté 
consiste  à  obéir  aux  lois  qu'on  s'est  données,  et 
la  servitude  à  être  contraint  de  se  soumettre  a 
une  volonté  étrangère.  Que  serait  votre  constilO" 
tion?  une  véritable  aristocratie.  Car  l'aristocratie 
est  l'état  où  une  partie  des  citoyens  est  souve- 
raine et  le  reste  est  sujet,  et  quelle  aristocraliel 


Digitized  by 


Google 


lAssenblée  luUoiuIe.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         I»  Jurier  1790.] 


321 


a; 


la  plus  insupportable  de  toutes,  celle  des  riches. 

Tous  les  liommes  nê$  et  domieiliéi  en  France 
sont  membres  de  la  société  politique,  qu'on  ap- 
pelle la  nation  française,  cest-àndire  citoyens 
français,  lis  le  sont  par  la  nature  des  choses  et 
par  les  premiers  principes  du  droit  des  gens. 
Les  droits  attacht^^  à  ce  titre  ne  dépendent  ni  de 
]a  fortune  que  chacun  d'eux  possède,  ni  de  la 
quotité  de  l'impôt  à  laquelle  il  est  soumis,  parce 
que  ce  n'est  point  l'impiât  qui  nous  fait  citoyens; 
la  qualité  de  citoyen  oblige  seulement  à  con- 
tribuer à  la  dépense  commune  de  l'Etat,  suivant 
ses  facultés.  Or  vous  pouvez  donner  des  lois  aux 
citoyeus,  mais  tous  ne  pouvez  pas  les  anéan- 
tir. 

Les  partisans  du  système  que  j'attaque  ont 
eux-mêmes  senti  cette  vérité,  puisque,  n'osant 
contester  la  qualité  de  citoyens  à  ceux  qu'ils 
condamnaient  à  l'eshérédation  politique,  ils  se 
sont  bornés  à  éluder  le  principe  de  l'égalité 
D'elle  suppose  nécessairement,  par  la  distinction 
e  citoyens  actifs  et  de  ciloyens  passifs.  Comp- 
tant sur  la  facilité  avec  laquelle  on  gouverne  les 
hommes  par  des  mots,  ils  ont  essayé  de  nous 
donner  le  change  en  publiant,  par  celte  expres- 
sion nouvelle,  la  violation  la  plus  manifeste  des 
droits  de  i'bomme. 

Hais  qui  peut  ôtre  assez  stnpide  pour  ne  pas 
apercevoir  que  ce  mot  ne  peut  ni  changer  les 
principes,  ni  résoudre  la  difficulté,  puisque  dé- 
clarer que  tels  citoyens  ne  sont  point  actifs  ou 
dire  quils  n'exerceront  plus  les  droits  politiques 
attachés  au  titre  de  citoyen,  c'est  exactement  la 
même  chose  dans  l'idiome  de  ces  subtils  poli- 
tiques? Or  je  leur  demanderai  toujours  de  quel 
droit  ils  peuvent  ainsi  frapper  d'inactivité  et  de 
paralysie  leurs  coacituyeos  et  leurs  commettants; 
ie  ne  cesserai  de  réclamer  contre  cette  locution 
iDsidiense  et  barbare  qui  souillera  k  la  fois  et 
notre  Code  et  noire  langue,  si  nous  ne  nous  hâ- 
tons de  l'effacer  de  l'un  et  de  l'autre,  afin  que 
le  mot  de  liberté  ne  soit  pas  lui-même  insigni- 
fiant et  même  dérisoire. 

Qu'ajouterai-je  à  des  vérités  si  évidentes?  rien, 
poar  les  représentants  de  la  nation,  dont  l'opinion 
et  le  voeu  ont  déjà  prévenu  ma  demande;  il  ne 
me  reste  qu'à  répondre  aux  déplorables  sophisme» 
SOT  lesquels  les  ambitions  et  les  préjugés  d'une 
certaine  classe  d'hommes  s'efforcent  délayer  la 
doctrine  désastreuse  que  je  combats;  c'est  à  ceux- 
là  seulement  que  je  vais  parler. 

Lie  peuple!  des  gens  qui  n'ont  rient  les  dan- 
gers de  ia  corruption  !  l'exemple  de  l'Anj^Ieterre, 
celai  des  peuples  que  l'on  suppose  libres,  voilà 
les  arguments  que  l'on  oppose  a  la  justice  et  à  la 
raison. 

Je  ne  devrais  répondre  que  ce  seul  mot  :  le 
peuple,  celte  multitude  d'hommes  dont  je  dé- 
fends la  cause,  ont  des  droits  qui  ont  la  même 
origine  que  les  vôtres.  Qui  vous  a  donné  le  pou- 
Toir  de  le  leur  ôter? 

L'utilité  géuérate,  dites-vous!  mais  est-il  rien 
d'utile  que  ce  qui  est  juste  et  honnête?  et  CL-tte 
maxime  éternelle  ne  s'applique-t-elle  pas  surtout 
à  l'organisation  sociale?  Et  si  le  but  de  la  société 
est  le  bonheur  de  tous,  la  conservation  des  droits 
de  l'homme,  que  faut-il  penser  de  ceux  qui 
veulent  l'établir  sur  la  puissance  de  quelques 
individus  et  pur  l'avilissement  et  la  nullité  du 
reste  du  genre  humain  I  Quels  sont  donc  ces  su- 
blimes politiques,  qui  applaudissent  eux-mêmes 
à  leur  propre  génie,  lorsqu'à  force  de  laborieuses 
subtifités,  ils  sont  cnlin  parvenus  à  substituer 
leurs  vaines  fantaisies  aux  principes  immuables 

4"  Série,  T.  XI. 


que  rêternel  législateur  a  loi-même  gravés  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  1 

L'Angleterre  !  eh  !  que  vous  importe  l'Angleterre 
et  sa  vicieuse  constitution,  qui  a  pu  vous  paraître 
libre  lorsque  vous  étiez  tombé  au  dernier  degré 
de  la  servitude,  mais  qu'il  faut  cesser  enfln  de 
vanter  par  ignorance  ou  par  habitude?  Les  peu- 
ples libres,  uù  sont-ils?  Que  tous  présente  rhis- 
toire  de  ceux  que  vous  bonorez  de  ce  nom?  si  ce 
n'est  des  agrégations  d'hommes  plus  ou  moins 
éloignées  des  routes  de  la  raison  et  de  la  nature, 
plus  ou  moins  asservies  sous  des  gouvernements 
que  le  hasard,  l'ambition  ou  la  force  avaient  éta- 
blis. Est-ce  'donc  pour  copier  servilement  les 
erreurs  ou  les  injustices  qui  ont  si  longtemps 
opprimé  et  dégradé  l'espèce  humaine  que  l'éter- 
nelle Providence  vous  a  appelés  seuls,  depuis  l'ori- 
fine  du  monde,  à  rétablir,  sur  la  terre,  l'empire 
e  la  justice  et  de  la  liberté,  au  sein  des  plus 
vives  lumières  qui  aient  jamais  éclairé  la  raison 
publique,  au  milieu  des  circonstances  presque 
miraculeuses  qu'elle  s'est  plu  à  rassembler,  pour 
vous  assurer  de  pouvoir  rendre  à  l'homme  son 
bonheur,  ses  vertus  et  sa  dignité  première? 

Sentent-ils  bien  tout  le  poids  de  cette  sainte 
mission,  ceux  qui,  pour  toute  réponse  à  nos 
justes  plaintes,  se  contentent  de  nous  dire  froi- 
dement :  avec  tous  ses  vices  notre  constitution  est 
encore  la  meilleure  qui  ait  existé?  Bst-ce  donc 
pour  que  vous  laissiez  nonchalamment,  dans  cette 
constitution,  des  vices  essentiels,  qui  détruisent 
les  premières  bases  de  l'ordre  social,  que  26  mil- 
lions d'hommes  ont  mis  entre  vos  mains  le  redou- 
table dépôt  de  leurs  destinées?  ne  dirait-on  pas 
que  la  réforme  d'un  grand  nombre  d'abus  et  plu- 
sieurs lois  utiles  soient  autant  de  grâces  accor- 
dées au  peuple,  qui  dispensent  de  faire  davantage 
en  sa  faveur?  Non,  tout  le  bien  que  vous  avez 
fait  était  un  devoir  rigoureux.  L'omission  de  celui 
que  vous  pouvez  faire  serait  une  prévarication,  le 
mal  que  vous  pouvez,  un  crime  de  lèse-nation  et 
de  lèse-humanité.  11  y  a  plus  :  si  vous  ne  faites 
tout  pour  la  liberté,  vous  n'avez  rien  fait.  Il  n'y 
a  pas  deux  manières  d'être  libres  :  il  faut  l'être 
entièrement,  ou  redevenir  esclaves  ;  la  moindre 
ressource  laissée  au  despotisme  rétablira  bientôt' 
sa  puissance.  Que  dis-je  I  déjà  il  vous  environne 
de  ses  séduciionn  et  de  son  inQuence,  bientôt  il 
vous  accablerait  de  sa  force.  0  vous  qui,  contents 
d'avoir  attaché  votre  nom  à  un  grand  change- 
ment, ne  vous  inquiétez  pas  s'il  suffit  pour  assurer 
le  bonheur  des  hommes,  ne  vous  y  trompez  pas: 
le  bruit  des  éloges  que  l'étonnement  et  la  légèreté 
font  retentir  autour  de  vous,  s'évanouira  bientôt  ; 
la  postérité  comparant  la  grandeur  de  vos  devoirs 
et  l'immensité  de  vos  ressources  avec  les  vices 
essentiels  de  votre  ouvrage,  dira  de  tous,  avec 
indignation:  ils  pouvaient  rendre  les  hommes 
heureux  et  libres;  mais  ils  ne  l'ont  pas  voulu, 
ils  n'en  étaient  pas  dignes. 

Mais  dites-vous  :  le  peuple  !  des  gens  qui  n'ont 
rien  à  perdre,  pourront  donc  comme  nous  exercer 
tous  les  droits  des  citoyens? 

Des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre!  que  ce  lan- 
gage de  l'orgueil  en  délire  est  injuste  et  faux  aux 
yeux  de  la  vérité! 

Ces  gens  dont  vous  parlez  sont  apparemment 
des  hommes  qui  vivent,  qui  subsistent  au  sein 
de  la  société,  sans  aucun  moyen  de  vivre  et  de 
subsister.  Car  s'ils  sont  pourvus  de  ces  moyens- 
là,  ils  ont  quelque  chose,  ce  me  semble,  à  perdre 
ou  à  conserver.  Oui,  les  grossiers  habits  qui  me 
couvrent,  l'humble  réduit  otl  j'achète  le  droit  de 
me  retirer  et  de  Tivre  en  paix,  le  modique  salaire 
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avec  lequel  je  nonriis  ma  femme,  mes  enfiinta, 
tout  cela,  je Tavoue,  ne  sont,  point  des  terres,  des 
cb&teaux.  des  équipages,  tout  cela  s'appelle  ritn 
peut-être,  pour  le  luxe  et  pour  l'opuleoce;  mais 
c'est  quelque  cbose  pour  rhumanité;  c'est  uoe 

iropriété  sacrée  aussi  sacrée,  sans  doute,  que  les 

irillants  domaines  de  la  richesse 
Quedis-iel  ma  liberté,  ma  vie.  le  droit  d'ob- 
tenir sûreté  ou  vengeance  pour  moi  et  pour  ceux 
qui  me  ami  chereje  droit  de  repousser  l'oppres- 
»on,  celui  d'exercer  librement  toutes  les  facultés 
de  mon  esprit  et  de  mon  cœur  ;  tous  ces  bieos  ai 
doux,  les  premiers  de  eaux  que  la  nature  a  dé- 
partis &  l'bomme,  ne  sont-ils  pas  confiés  comme 
les  vôtres  à  La  garde  des  lois?  et  vous  dites  que  je 
n'ai  point  d'intérêt  &  ces  lois;  et  vous  voulea  me 
dépouiller  de  la  part  que  le  dois  avoir  comme 
vous,  dans  l'administration  de  la  ctiose  publique  I 
et  cela  par  la  seule  raison  que  vous  êtes  plus 
riches  que  moi!  Ab  si  la  balance  cessait  d  être 
égale,  n'est-ce  pas  en  Daveur  des  citoyens  les 
moins  aisés  qu'elle  devrait  pencher?  Les  loia, 
l'autorité  publique,  n'est-elle  pas  établie  pour 
protéger  la  faiblesse  contre  l'injustice  et  l'oppres- 
sion î  C'est  donc  blesser  tous  les  principes  so- 
ciaux que  de  la  placer  tout  entière  entre  les  mains 

Hais lesricbes. les  hommes  puissants  ont  rai- 
sonné aulrepaent.  Par  un  étrange  abus  des  mois, 
ils  ont  restreint  à  certains  objets  l'idée  générale 
de  propriété  ;  ils  se  sont  appelés  seuls  proprié- 
taires, us  ont  prétendu  que  les  propriétaires  seuls 
étaient  dignes  du  nom  de  citoyens,  ils  ont  nommé 
leur  intérêt  particulier  l'intérêt  général,  et  pour 
assurer  le  auccës  de  cette  prétention,  ils  se  sont 
emparés  de  toute  la  puissance  sociale.  Et  nous  ! 
ô  faiblesse  des  hommes!  nous  qui  prétendons  les 
ramener  aux  principes  de  l'égalité  et  de  la  jus- 
tice, c'est  encore  sur  ces  absurdes  et  craels  pré 
jugés  que  nous  cherchons,  sans  nous  en  aper- 
cevoir, à  élever  notre  constitution? 

Mais  quel  est  donc  après  tout  ce  rare  mérite  de 
payer  un  marc  d'argent  ou  telle  autre  imposi< 
lion  à  laquiL'lle  vous  attachez  de  si  hautes  préro- 
gatives? Si  vous  portez  au  trésor  public  une  con- 
tribution pkis  considérable  que  la  mienne,  n'est- 
ce  pas  par  la  raison  que  la  société  vous  a  pro- 
cure de  plus  grands  avantages  pécuniaires?  Lit, 
si  nous  voulons  presser  cette  idée,  quelle  est  la 
source  de  cette  immense  inégalité  des  fortunes 
qui  rassemble  toutes  lea  richesses  en  un  petit 
nombre  de  mains?  Ne  aont-ca  pas  les  mauvaises 
lois,  les  mauvais  gouvernements,  enfin  tous  les 
vices  des  sociétés  corrompues.  Or,  pourquoi  faut-ii 
que  ceux  qui  senties  victimes  de  ces  abus,  soient 
encore  punis  de  leur  malheur  par  la  perte  de  la 
dignité  de  citoyens?  Je  ne  vous  envie  point  le  par- 
Uge  avantageux  que  vous  avez  reçu,  puisque 
cette  inégalité  est  un  mal  nécessaire  ou  incura- 
ble; mais  ne  m'enlevez  pas  les  biens  impres- 
criptibles qu'aucune  loi  humaine  ne  peut  me 
ravir.  Permettez  même  que  je  puisse  être  quel- 
quefois fier  d'une  honorable  pauvreté,  et  ne  cher- 
chez point  à  m'humilier,  par  l'orgueilleuse  pré- 
tention de  vous  réserver  fa  qualité  de  souverain 
•t  de  ne  me  laisser  que  celle  de  sujet. 

Mais  le  peaplel...  mais  la  corruption  1...  Ah! 
cessez,  cessez  de  parofaner  ce  nom  touchant  et  sacré 
du  peuple,  en  le  liant  à  l'idée  de  la  corruption. 
Quel  est  celui  qui,  parmi  les  hommes  égaux  en 
droits,  ose  déclarer  ses  semblables  indignes 
d'exercer  les  leurs,  pour  les  ea  dépouiller  à  son 
profit?  Et  certes  ù  vous  vous  permettez  de  fonder 
une  parctU*  oondamnalion  sur  des  présomptions 


de  oorruptibilité,  quel  terrible  pouvoir  vous  vous 
arrogez  sur  l'humanité  I  Où  sera  le  terme  de  vos 
proscriptions  1 

Mais  est-ce  bien  sur  ceux  qw  ne  paient  point  le 
rparc  d'argent  qu'elles  doivent  tomber,  ou  sor 
ceux  qui  paient  beaucoup  au  delà?  Oui,  en  dépit 
de  toute  votre  prévention  en  faveur  des  vertos 
que  donne  la  richesse,  j'ose  croire  que  fous  es 
trouverez  autant  dans  la  classe  de»  citoyens  les 
moins  aisés  que  dans  œlledes  piqs  opalenig. 
Croyez-vous  de  bonne  foi  qu'une  vie  dure  et  labo- 
rieuse enfonte  plus  de  vices  que  la  moilessa,  le 
luxe  et  l'ambition?  Et  avez-vous  moins  de  coi- 
fiance  dans  la  probité  de  nos  artisans  et  de  aos 
laboureurs,  qui,  suivant  votre  tarif,  ne  seroal 
(»«aque  jamais  citoyens  acUrs.que  dans  celle  des 
traitants,  des  courtisans,  de  ceux  que  vous  appe- 
liez grands  seigneurs,  qui,  d'après  le  mênse  tarir, 
le  seraient  six  cents  fuis  ?  Je  veux  venger  ose 
fois  ceux  que  vous  nommez  le  peuple  de  ces 
calomnies  sacrilèges. 

Etes-vous  donc  faits  pour  l'apprécier,  et  pour 
connaître  les  hommes,  vous  qui,  depuis  que  votn 
raison  s'est  développée,  ne  les  avez  jugés  que 
d'après  les  idées  absardes  du  despotisme  et  de 
l'orgueil  féodal  ;  vous  qui  accoutumés  au  jargon 
bizarre  qu'il  a  inventé,  avez  trouvé  simple  de  dé- 
grader la  plus  grande  partie  du  genre  hunuiD, 
par  les  mots  de  eanailla,  de  popuiito;  vous,  qu 
avez  révélé  au  monde  qu'il  existait  des  gens  sans 
naissance,  comme  si  tons  les  hommes  qui  vivent 
n'étaient  pas  nés  ;  dn  g»n$  i»  n'en,  qui  étaient  des 
hommes  de  mérite;  et  à'htuiUu»  gmt,  det  gm 
comme  U  faut,  qui  étaient  les  plus  vils  et  les  phu 
corrompus  de  tous  les  hommes  ?  Ab  !  sans  doute, 
on  peut  vous  permettre  de  ne  pas  rendre  a« 
peuple  toute  la  justice  qui  lui  est  due.  Pour  moi, 
j'atteste  tous  ceux  que  riastini^  d'une  ftœe  noble 
et  sensible  a  raMirochés  de  lui  et  rendus  dignes 
de  connaître  et  d'aimer l'égfdité,  qu'en  général  il 
n'y  a  rien  d'aussi  juate  ai  d'aussi  bon  que  le 
peuple,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  point  irrité  par 
l'excès  de  l'oppression  ;  qu'il  est  recoanattsant 
des  plus  faibles  égards  qu'on  lui  témoigne,  da 
moindre  bien  qu'on  lui  fait,  du  mal  même  qa'u 
ne  lui  fait  pas;  que  c'est  cliez  lui  qu'on  trouvev 
sous  des  deoors  que  nous  appelons  grossiers,  des 
fimes  franches  et  droites,  un  boa  sens  et  uoe 
énergie  que  l'on  chercherait  longtemps  en  vain 
dans  la  classe  qui  le  dédaigne.  Le  peuple  ne  de- 
mande que  le  nécessaire,  il  ne  veut  que  justice 
et  tranquillité;  les  riches  prétendent  a  tout,  ils 
veulent  tout  envahir  et  tout  dominer.  Les  obus 
sont  l'ouvrage  et  le  domaine  des  riches,  ils  sont 
les  fléaux  du  peuple;  l'intérêt  du  peuple  est  l'in- 
térêt général,  celui  des  riches  est  l'intérêt  parti- 
culier, et  vous  voulez  rendre  le  peuple  oui  et  les 
riches  puissants. 

M'opposerA-t-on  encore  oea  inculpatioBS  étemel- 
les dont  cm  n'a  cessé  de  le  charger  (teyuis  l'époque 
où  il  a  secoué  le  joug  des  despotes  jusqu'à  ce 
moment,  comme  si  le  peuple  entier  pouvait  être 
accusé  de  quelques  actes  da  vengeance  locaux  et 
particuliers  exercés  au  commenceasent  d'une  ré^ 
volution  inespérée^  où  respirant  enfin  d'une  si 
longue  oppression,  il  était  dans  un  état  de  guene 
avec  tous  ses  tyrans?  Que.  dls-je!  quel  temps  a 
donc  jamais  fourni  des  preuves  plus  éclaluilss 
de  sa  bonté  naturelle,  que  celui  oà,  armé  d'ooe 
force  irrésistible,  il  s'est  tout  à  coup  arrêté  lu- 
même  pour  rmtrer  dans  le  calme,  à  la  vois  de 
ses  repréaenUnts?  Ovous,  qui  vous  montrez,  u 
inexorables  pour  l'hiMuanité  souffrante,  et  si  in- 
dulgents pour  ses  oppreueors,  ouvrez  l'histouv, 
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j«tez  les  yenx  autoar  de  toqs,  comptez  les  crimea 
des  tyrans,  et  juf^ez  entre  eux  et  le  peuple! 

Que  dis-je  !  aux  efforts  môffle  qu'ont  faiits 
les  ennemis  de  la  rérolation  pour  la  calomnier 
auprès  de  lui,  pour  vous  suggérer  des  mesures 
propres  à  étouifer  sa  voix  oo  à  .abattre  son 
énergie ,  on  à  égarer  son  patriotisme ,  pour 
prolonger  l'ignorance  de  ses  droits,  en  lui  ca- 
chant vos  décrets,  à  la  patience  Inaltérable, 
avec  laquelle  il  a  supporté  sous  tes  maux  et  at- 
tendu un  ordre  de  choses  plus  heureux,  compre- 
nons que  le  peuple  est  le  seul  appui  de  la  liberté. 
Bhl  qui  pourrait  donc  supporter  Vidée  de  le  roir 
déponillé  de  ses  droits,  |»r  la  révolution  même 
qui  est  due  i  son  courage,  au  tendre  et  généreux 
attachement  avec  lequel  il  a  défendu  ses  repré- 
sentants I  Est-ce  aux  riches,  est-ce  aux  grands 
que  Yous  devez  cette  glorieuse  insurrection  qui 
a  sauvé  la  France  et  vous?  Ces  soldats  qui  ont 
déposé  leurs  armes  aux  pieds  de  la  patrie  alar- 
mée, n'étaient-ils  pas  du  peuple?  Ceux  qui  les 
conduisaient  contre  vous,  à  quelles  classes  ap- 

rirtenaient'ilst...  Etait-ce  donc  pour  vous  aider 
défendre  ses  droits  et  sa  dignité  qu'il  combat- 
tait alors,  ou  pour  vous  assurer  le  pouvoir  de 
les  anéantir?  Est-ce  pour  retomber  sons  le  joug 
de  l'aristocratie  des  riches  qu'il  a  brisé  avec  vous 
leioug  de  l'aristocratie  féodale? 

jusqu'ici  je  me  suis  prêté  au  langage  de  ceux 
qui  semblent  vouloir  désigner  par  le  mot  peuple 
une  classe  d'hommes  séparée,  à  laquelle  ils  at- 
tachent une  certaine  idée  d'infériorité  et  de  mé- 
pris. Il  est  temps  de  s'exprimer  avec  plus  de  pré- 
cision, en  rappelant  que  le  système  que  nous 
combattoDS  proscrit  les  neuf  dixièmes  de  la  na- 
tion, qu'il  efface  même  de  la  liste  de  ceux  qu'il 
appelle  citoyens  actifs  une  multitude  innom- 
brable d'hommes  que  les  préjugés  même  de  l'or- 
goeii  avaient  respectés,  distingués  par  leur  édu- 
cation, par  leur  industrie,  et  par  leur  fortune 
même. 

Telle  est  en  effet  la  nature  de  cette  institution, 
qu'elle  porte  sur  les  plus  absurdes  contradictions, 
et  que,  prenant  la  richesse  pour  mesure  des  droits 
du  citoyen,  elle  s'écarte  de  cette  règle  même  en 
les  attachant  à  ce  qu'on  appelle  impositions  di- 
rectes, quoiqu'il  soit  évident  qu'un  homme,  qui 
paie  des  impositions  indirectes  considérables, 
peut  jouir  d'une  plus  grande  fortune  que  celui 
qui  n'est  sonmis  qu'à  une  imposition  directe  mo- 
dérée. Hais  comment  a-t-on  pu  imaginer  de  faire 
dépendre  les  droits  sacrés  des  hommes  de  la  mo- 
bilité des  systèmes  de  finances,  des  variations, 
des  bigarrures  que  le  nêtre  présente  dans  les  dif- 
férentes parties  du  même  Ktat?  Quel  système  que 
celui  où  un  homme,  qui  est  citoyen  sur  tel  point 
do  territoire  français,  cesse  de  l  être,  ou  en  tout 
ou  en  partie,  s'il  passe  sur  tel  autre  point  ;  où 
celui  qui  l'est  aujourd'hui  ne  le  sera  plus  demain, 
si  sa  fortune  éprouve  un  revers  I 

Quel  système  que  celui  où  rtaonnéte  homme 
dépouillé  par  un  injuste  oppresseur,  retombe 
dans  la  classe  des  ilotes,  tandis  que  l'autre  s'élève 
par  son  crime  même  au  rang  des  citoyens;  ou 
un  père  voit  croître,  avec  le  nombre  de  ses  en- 
fants, la  certitude  qu'il  ne  leur  laissera  point  ce 
titre  avec  la  faible  portion  de  son  patrimoine 
divisé;  ob  tous  les  Ois  de  famille  dans  )a  moitié 
de  l'empire,  ne  peuvent  trouver  une  patrie  qu'au 
moment  où  ils  n'auront  plus  de  père!...  Entin, 
à  quoi  tient  cette  superbe  prérogative  de  membre 
du  souverain,  si  le  répartiteur  des  contributions 
publiques  est  maître  de  me  la  ravir,  en  dimi- 
nuant d'un  sou  ma  cotisation;  si  elle  est  60u< 


mise  6  la  fbis  et  aux  caprices  des  hommes  et  à 
Tinconstance  de  la  fortune? 

Mais  fixez  surtout  votre  attention  sur  les  fu- 
nestes inconvénients  qu'il  doit  nécessairement 
entraîner:  quelles  armes  puis?ante8;ne  va-t-il  pas 
donner  à  l'intrigue  I  Combien  de  prétextes  au  des- 
potisme et  à  l'aristocratie,  pour  écarter  des  as- 
semblées publiques  les  hommes  les  plus  néces- 
saires à  la  défense  de  la  liberté,  et  livrer  la 
destinée  de  l'Ktat  à  la  merci  d'un  certain  nombre 
de  riches  et  d'ambitieux!  Déjà  une  prompte  ex- 
périence nous  a  révélé  tous  les  dangers  de  cet 
abus.  Quel  ami  de  la  liberté  et  de  l'humanité  n'a 
pas  gémi  de  voir,  dans  les  premières  assemblées 
d'élection,  formées  sous  les  auspices  de  la  coasli- 
tution  nouvelle,  la  représentation  nationale  ré- 
duite, pour  ainsi  dire,  à  une  poignée  d'individus? 
Quel  speniable  déplorablu  que  celui  que  nous 
ont  donné  ces  villes,  ces  contrées  où  des  citoyens 
disputaient  aux  citoyens  le  pouvoir  d'exercer  des 
droits  communs  à  fous;  où  des  officiers  munici- 
paux, où  les  représentants  du  peuple,  par  des 
taxes  arbitraires  et  exagérées  des  journées  d'ou- 
vrierfl,aemblaient  mettre  au  plus  haut  prix  possible 
la  qualité  de  citoyen  actif?  Puissions-nous  ne  pas 
bientôt  ressentir  les  funestes  effets  de  ces  atten- 
tats contre  les  droits  du  peuple  ?  Mais  c'est  & 
vous  seuls  qu'il  appartient  de  les  prévenir.  Ces 
précautions  même  que  vous  avez  voulu  prendre 
pour  adoucir  la  rigueur  des  décrets  dont  je  parle, 
soit  en  réduisant  à  20  sols  le  plus  haut  prix  des 
journées  d'ouvriers,  soit  en  admettant  plusieurs 
exceptions  ;  tous  ces  palliatifs  impuissants  prou- 
vent au  moins  que  vous  avez  vous-même  senti 
la  grandeur  du  mal  que  votre  sagesse  est  desti- 
née à  extirper  entièrement.   Et  qu'importe,   en 
effet,  que  20  on  30  sols  soient  les  éléments  des 
calculs  qui  décident  de  mon  existence  politique? 
Ceux  qui  n'atteignent  qu'à  19  n'ont-ils  pas  les 
mêmes  droits?  et  les  principes  éternels  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison,  sur  lesquels  ces  droits  sont 
fondés,  peuvent-ils  se  plier  aux  règles  d'un  tarif 
variable  et  arbitraire?  Mais  voyez,  je  vous  prie, 
à  quelles  bizarres  conséquences  eutralme  une 
grande  erreur  en  ce  genre.  Forcés  par  les  pre- 
mières notions  de  l'équité  â  chercher  les  moyens 
de  la  pallier,  vous  avez  accordé  aux  militaires, 
après  un  certain  temps  de  service,  les  droits  de 
citoyens  actifs  comme  une  récompense.  Vous  les 
avez  accordés  comme  une  distinction  aux  minis- 
tres du  culte,  lorstiu'ils  ne  peuvent  remplir  les 
conditions  pécuniaires  exigées  par  vos  décrets; 
vous  les  accorderez  encore,  dans  des  cas  analo- 

fues,  par  de  semblables  motifs.  Or,  toutes  ces 
ispositions  si  équitables  par  leur  objet  sont  au- 
tant d'inconséquences  et  d'infractions  des  pre- 
miers principes  constitutionnel?.  Comment,  en 
effet,  vous  qui  avez  supprimé  tous  les  privilè- 
ges, comment  avez-vous  pu  ériger  en  privilèges 
pour  certaines  personnes,  et  pour  certaines  pro- 
fessions, l'exercice  des  droits  du  citoyen?  Com- 
ment avez-vous  pu  changer  en  récompense  un 
bien  qui  appartient  essentiellement  à  tous?  D'ail- 
leurs, si  les  ecclésiastiques  et  les  militaires  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  méritent  bien  de  la  patrie, 
la  même  raison  ne  doit-elle  pas  vous  forcer  à. 
étendre  la  même  faveur  aux  autres  professions? 
Et  si  vous  la  réservez  au  mérite,  comment  en 
av(>z-vous  pu  faire  l'apanage  de  la  fortune;  ce 

n'est  pas  tout  :  vous  avez  fait,  de  la  privation  des» 
droits  de  citoyen  actif,  la  peine  du  crime,  et  du 

plus  grand  de  tous  les  crimes,  celui  de  h^se-nation. 

I  Cette  peine  vous  a  paru  si  grande  que  vous  en 
avez  limité  la  durée,  que  vous  avez  laissé  les 
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coupables  maîtres  de  la  termiDer  eux-mêmes, 
par  le  premier  acte  de  citoyen  qu'il  leur  plairait 
de  faire....  Bt  cette  même  privation,  tous  l'avez 
infligée  k  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  sufAre  à  telle  quotité,  à  telle  nature 
de  contribution;  de  manière  que,  par  la  combi- 
naison de  ces  décrets,  ceux  qui  ont  conspiré 
contre  le  salut  et  contre  la  liberté  de  la  nation, 
et  les  meilleurs  citoyens,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  que  la  fortune  n'aura  point  favorisés,  ou 
qui  auront  repoussé  la  fortune  pour  servir  la  pa- 
trie, sont  confondus  dans  la  même  classe.  Je  me 
trompe,  c'est  en  faveur  des  premiers  que  votre 
prédilection  se  déclare  :  car  dès  le  moment  où  ils 
voudront  bien  consentir  à  faire  la  paix  avec  la 
nation,  et  à  accepter  le  bienfait  de  la  liberté.  Ils 
peuvent  rentrer  dans  la  plénitude  des  droits  du 
citoyen  ;  au  lieu  que  les  autres  en  sont  privés 
iodéOniment,  et  ne  peuvent  les  recouvrir  que 
sous  une  condition  qui  n'est  point  en  leur  pou- 
voir. Juste  ciel  !  le  génie  et  la  vertu  mis  plus 
bas  que  la  fortune  et  le  crime  par  le  législa- 
teur! 

Que  ne  vit-il  encore,  avons-nous  dit  quelque- 
fois, en  rapprochant  l'idée  de  cette  grande  révo- 
lution de  celle  d'un  grand  homme  qui  a  contri- 
bué à  la  préparer  !  Que  ne  vit-il  encore  ce  philo- 
sophe sensible  et  éloquent,  dont  les  écrits  ont 
développé  parmi  nous  ces  principes  de  morale 
publique  qui  nous  ont  rendus  dignes  de  conce- 
voir le  dessein  de  régénérer  notre  patrie  I  Eh  bien  ! 
s'il  vivait  encore,  que  verrait-il?  les  droits  sacrés 
de  l'homme  qu'il  a  défendus  violes  par  la  cons- 
titution naissante  et  son  nom  effacé  de  la  liste  des 
citoyens!  Que  diraient  aussi  tous  ces  grands 
fcommes  qui  gouveroërent  les  peuples  les  plus 
libres  et  les  plus  vertueux  de  la  terre,  mais  qui 
ne  laissèrent  pas  de  quoi  fournir  aux  frais  de 
leurs  funérailles  et  dont  les  familles  étaient  nour- 
ries aux  dépens  de  l'Etat  ;  que  diraient-ils,  si  re- 
vivants parmi  nous,  ils  pouvaient  voir  s'élever 
cette  constitution  naissante?  i4rt<(id«/ la  Grèce 
t'a  surnommé  le  juste,  t'a  fait  l'arbitre  de  sa  des- 
tinée :  la  France  régénérée  ne  verrait  en  toi 
qu'un  homme  de  rien,  qui  ne  paie  point  un 
marc  d'argent  1  En  vain  la  conGance  du  peuple 
t'appellerait  à  défendre  ses  droits,  il  n'est  point 
de  municipalité  qui  ne  te  repou^'s&t  de  son  sein. 
Tu  aurais  vingt  fois  sauvé  la  patrie  que  tu  ne 

serais  point  encore  citoyen  actif  ni  éligible à 

moins  que  ta  grande  &me  ne  consentit  à  vaincre 
les  rigueurs  de  la  fortune  aux  dépens  de  la  li- 
berté 00  de  quelqu'une  de  tes  vertus. 

Ces  héros  n'ignoraient  pas,  et  nous  répétons 
quelquefois  nous-mêmes,  que  la  liberté  ne  peut- 
être  solidement  fondée  que  sur  les  mœurs.  Or, 
quelles  mœurs  peut  avoir  un  peuple  chez  qui  les 
lois  semblent  s'appliquer  à  donner  à  la  soif  des 


richesses  la  plus  furieuse  activité  ?  et  quel  moyen 
plus  sûr  les  lois  peuvent-elles  prendre  pour  irri- 
tercette  passion,  que  de flétrirl'honorable  pauvreté 
et  de  réserver  pour  la  richesse  tous  les  honneurs 
et  toute  la  puissance?  Adopter  une  pareille  insti- 
tution, qu'estce  autre  chose  que  forcer  l'ambition 
même  la  plus  noble,  celle  qui  cherche  la  gloire 
en  servant  la  patrie,  à  se  réfugier  dans  le  sein  de 
la  cupidité  et  de  l'intrigue  et  laire  de  la  constitu- 
tion même  la  corruptrice  de  la  vertu?  Que  sigoitie 
donc  ce  tableau  civique  que  vous  afQcbez  avec 
tant  desoin?  Il  étale  âmes  yeux, avec  exactitude, 
tous  les  noms  de  vils  personnages  que  le  despo- 
tisme a  engraissés  de  la  substance  du  peuple  ; 
mais  j'y  cherche  en  vain  celui  d'un  nonnête 
homme  indigent.  11  donne  aux  citoyens  cette 


étonnante  leçon  :  t  soit  riche,  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  ou  tu  ne  seras  rien.  > 

Comment,  après  cela,  pourriez-vous vous  flatter 
de  faire  renaître  parmi  noos  cet  esprit  publie, 
auquel  est  attachée  la  régénération  de  la  France, 
lorsque,  rendant  la  plus  grande  partie  des  citoyens 
étrangers  aux  soins  de  la  chose  publique,  vons 
la  condamnez  à  concentrer  toutes  ses  pensées  et 
toutes  ses  affections  dans  les  objets  de  son  intérêt 
personnel  et  de  ses  plaisirs;  c'est-à-dire  quand 
vous  élevez  l'égolsme  et  la  frivolité  sur  les  ruines 
des  talents  utiles  et  des  vertus  généreuses,  qui 
sont  les  seules  gardiennes  de  la  liberté.  U  n'y 
aura  jamais  de  constitution  durable  dans  tout 
pays  oil  elle  sera,  en  quelque  sorte,  le  domaine 
d'une  classe  d'hommes,  et  n'offrira  aux  autres 

3u'un  objet  indifférent,  on  un  sujet  de  jalousie  et 
'humiliation. 

Qu'elle  soit  attaquée  par  des  ennemis  adroits 
et  puissants,  il  faut  qu'elle  succombe  tôt  ou  tard. 
Déjà,  Messieurs,  il  est  facile  de  prévoir  toutes  les 
conséquences  fatales  qu'entraîneraient  les  dispo- 
sitions dont  je  parle,  si  elles  pouvaient  subsister. 
Bieotêt  vous  verrez  vos  assemblées  primaires  et 
électives  désertes,  non  seulement  parce  que  cet 
mêmes  décrets  en  interdisent  l'accès  au  plos 
grand  nombre  des  citoyens,  mais  encore  parce 
que  la  plupart  de  ceux  qu'ils  appellent,  tels  gne 
les  gens  k  trois  journées,  réduits  k  la  faculté  d'é- 
lire sans  pouvoir  être  eux-mêmes  nommés  aux 
etnpiois  que  donne  la  conflance  des  citoyens,  ne 
s'empresseront  pas  d'abandonner  leurs  affaires 
et  leurs  familles,  pour  fréquenter  des  assemblées 
où  ils  ne  peuvent  porter  ni  les  mêmes  espérances, 
ni  les  mêmes  droits  que  les  citoyens  plus  aisés;! 
moi ns que  plusieurs d  entr'eux  ne  s'y  rendent  poor 
vendre  leur  suffrages.  Elles  resteront  abandonnées 
à  un  petit  nombre  d'intrigants  qui.'sc  partageront 
toutes  les  magistratures,  et  donneront  a  la  France 
des  juges,  des  administrateurs,  des  législateurs. 
Des  législateurs  réduits  à  750  pour  un  si  vaste 
empire,  qui  délibéreront,  environnés  de  l'influence 
d'une  cour  armée  de  forces  publiques,  du  pouvoir 
de  disposer  d'unemultitude  de  gr&ccset  d'emplois, 
et  d'une  liste  civile  qui  peut  être  évaluée  an 
moi  usa  35  millions  !  Voyez-la,  cette  cour,  déployant 
ses  immenses  ressources  dans  chaque  assemblée, 
secondée  par  tous  ces  aristocrates  déguisés,  qui, 
sous  le  masque  du  civisme,  cherchent  a  capter  les 
suffrages  d'une  nation  encore  idol&tre,  trop  fri- 
vole, trop  peu  instruite  de  ses  droits  pour  con- 
naître ses  ennemis,  ses  intérêts  et  sa  dignité; 
voyez-la  essayer  ensuite  son  fotal  ascendant  sor 
ceux  des  membres  du  Corps  législatif  qui  ne  seront 
point  arrivés  corrompus  d'avance  et  voués  i  ses 
intérêts;  voyez- la  se  jouer  des  destins  de  la 
France,  avec  une  facilite  qui  n'étonnera  pas  ceux 
qui  depuis  quelque  temps  suivent  les  progrés  de 
son  esprit  dangereux  et  de  ses  fuuestes  intrigues; 
et  préparez-vous  à  voir  insensiblement  le  despo- 
tisme tout  avilir,  tout  dépraver,  tout  engloutir; 
ou  bien  hàtez-vous  de  rendre  au  peuple  tous  s^ 
droits  et  à  l'esprit  public  toute  la  liberté  dont  il 
a  besoin  pour  s'étendre  et  pour  se  fortiUer. 

Je  Unis  ici  cette  discussion,  peut-être  même  au- 
rais-je  pu  m'en  dispenser;  peut-être  aurais-je  dû 
examiner,  avant  tout,  si  ces  dispositions  que  j'at- 
taquais existent  en  effet  ;  si  elles  sont  de  véri- 
tables lois.  Pourquoi  craindrais-je  de  présenter  la 
véiitéaux  représentants  du  peuple?  pourquoi  on- 
blierais-je  que  défendre  devanteux  la  cause  sacrée 
des  hommes,  et  la  souveraineté  inviolable  des  na- 
tions, avec  toute  la  franchise  qu'elle  exige,  c'est 
à  la  fois  flatter  le  plus  doux  de  leurs  sentiments 
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et  rendre  le  plus  noble  hommage  à  leurs  vertus  T 
D'ailleurs  runirers  ne  fait-il  pas  que  votre  véri- 
table vœu,  que  votre  véritable  décret  même  est  la 
prompte  révocatioa  des  dispositions  dont  je  parle 
etqne  c'est  en  effet  l'opinion  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée nationale  que  je  défends,  en  les  combat- 
tant. Je  le  déclare  donc  :  de  semblables  décrets 
n'ont  pas  même  t)esoio  d'être  révoqués  expressé- 
ment ;  ils  sont  essentiellement  nuls,  parce  qu'au- 
cune puissance  humaine,  pas  même  la  vdtre,  n'é- 
tait compétente  pour  les  porter.  Le  pouvoir  des 
représentants,  des  mandataires  d'un  peuple,  est 
D&essairement  déterminé  par  la  nature  et  par  l'ob- 

Î'et  de  leur  mandat.  Or,  quel  est  votre  mandat?  de 
'aire  des  lois  pour  rétablir  et  pour  cimenter  les 
droits  de  vos  commettants.  11  ne  vous  est  donc 
pas  possible  de  les  dépouiller  de  ces  mêmes 
droits.  Faites-;  bien  attention  :  ceux  qui  vous  ont 
choisis,  ceax  par  qui  vous  existez,  n  étaient  pas 
des  contribuables  au  marc  d'argent,  à  trois,  à  dix 
ipurafes d'impositions  directes:  c'étaient  tous  les 
Français,  c'est-à-dire  tous  hommes  nés  et  domi- 
ciliés en  France,  ou  naturalisés,  payant  une  im- 
position quelconque. 

Le  despotisme  lui-même  n'avait  pas  osé  im- 
poser d'autres  conditions  aux  citoyens  qu'il  con- 
voquait (1):  comment  donc  pourriez-vous  dé- 
pouiller une  partie  de  ces  hommes-là,  à  plus  forte 
raison  la  plus  grande  partie  d'entr'eux,  de  ces 
mêmes  droits  politiques  qu'ils  ont  exercés  en  vous 
envoyant  à  cette  Assemblée,  et  dont  ils  vous  ont 
confié  la  garde  7  Vous  ne  le  pouvez  pas  pans  dé- 
truire vous-mêmes  votre  pouvoir,  puisque  votre 
pouvoir  n'est  que  celui  de  vos  commettaos.  En 
portant  de  pareils  décrets,  vous  n'agiriez  pas 
comme  reprë'sentants  de  la  nation:  vous  agiriez 
directi^ment  contre  ce  litre  :  vous  ne  feriez  point 
des  1<  i.%  vous  frapperiez  l'autorité  législative  dans 
son  principe.  Les  peuples  mêmes  ne  pourraient 
jamais  ni  les  autoriser,  ni  les  adopter,  parce 
qa'ils  ne  peuvent  jamais  renoncer,  ni  à  l'égalité, 
ni  à  la  liberté,  ni  à  leur  existence  comme  peuples, 
ni  aux  droits  inaliénables  de  l'homme.  Auinsi,  Mes- 
sieurs, quand  vous  avez  formé  la  résolution  déjà 
bien  connue  de  les  révoquer,  c'est  moins  parce 

Sue  vous  en  avez  reconnu  la  nécessité,  que  pour 
onner  à  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  publi- 
que un  grand  exemple  du  respect  qu'ils  doivent 
anx  peuples,  pour  couronner  tant  de  lois  salu- 
taires, tant  de  sacrifices  généreux,  par  le  magna- 
nime désaveu  d'une  surprise  passagère,  qui  ne 
changea  jamais  rien  ni  à  vos  principes,  ni  à 
votre  volonté  constante  et  courageuse  pour  le  bon- 
heur des  hommes. 

Que  signifie  donc  l'éternelle  objection  de  ceux 
qui  vous  disent  qu'il  ne  vous  est  permis,  dans 
aucun  cas,  de  changer  vos  propres  décrets  f  Com- 
ment a-t-on  pu  faire  céder  a  cette  prétendue 
maxime  cette  règle  inviolable,  que  le  salut  du 
peuple  et  le  bonheur  des  hommes  sont  toujours 
la  loi  suprême,  et  imposer  aux  fondateurs  de  la 
constitution  française,  celle  de  détruire  leur 
propre  ouvrage,  et  d'arrêter  les  glorieuses  desti- 
nées de  la  nation  et  de  l'humanité  entière,  plutôt 
que  de  réparer  une  erreur  dont  ils  connaissent 
tous  les  dangers?  11  n'appartient  qu'à  l'être  es- 
seniiellementinfaillibled'êtreimmuable:  changer 
est  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  pour 
toute  volonté  humaine  qui  a  failli.  Les  hommes 
qui  décident  du  sort  des  autres  hommes  sont 


(1)  Voytt  le  Règlement  de  la  convocation  de*  Étatt- 
Générau*. 


moins  que  personne  exempts  de  cette  obligation 
commune.  Mais  tel  est  le  malheur  d'un  peuple 
qui  passe  rapidement  de  la  servitude  à  la  liberté, 
qu'il  transporte,  sans  s'en  apercevoir,  au  nouvel 
ordre  de  chose,  les  préjugés  de  l'ancien  dont  il 
n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  défaire;  et  il 
est  certain  que  ce  système  de  l'irrévocabilité 
absolue  des  décisions  du  Corps  législatif  n'est 
autre  chose  qu'une  idée  empruntée  du  despo- 
tisme. L'autorité  ne  peut  reculer  sans  se  com- 
promettre, disait-il,  quoiqu'en  effet  il  ait  été 
forcé  quelquefois  à  reculer.  Cette  maxime  était 
bonne  en  effet  pour  le  despotisme,  dont  la  puis- 
sance oppressive  ne  pouvait  se  soutenir  que  par 
l'illusion  et  par  la  terreur  ;  mais  l'autorité  tuté- 
laire  des  représentants  de  la  nation,  fondée  à  la 
fois  sur  l'intérêt  général  et  sur  la  force  de  la 
nation  même,  peut  réparer  une  erreur  funeste, 
sans  courir  d'antre  risque  que  de  réveiller  les 
sentiments  de  la  confiance  et  de  l'admiration 
qui  l'environnent  ;  elle  ne  peut  se  compromettre 
que  par  une  persévérance  invincible  dans  des 
mesures  contraires  à  la  liberté,  et  réprouvées  par 
l'opinion  publique.  Il  est  cependant  quelques  dé- 
crets que  vous  ne  pouvez  point  abroger,  ce  sont 
ceux  qui  renferment  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  parce  que  ce  n'est  point  vous  qui 
avez  fait  ces  lois,  vous  les  avez  promulguées. 
Ce  sont  ces  décrets  immuables  du  législateur 
éternel  déposés  dans  la  raison  et  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  avant  que  vous  les  eussiez  ins- 
crits dans  votre  code,  que  je  réclame  contre  les 
dispositions  qui  les  blessent  et  qui  doivent  dispa- 
raître devant  eux.  Vous  avez  ici  à  choisir  entre 
les  uns  et  les  autres,  et  votre  choix  ne  peut  être 
incertain,  d'après  vos  propres  principes.  Je  pro- 
pose donc  à  1  Assemblée  nationale  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

K  L'Assemblée  nationale,  piinétrée  d'un  respect 
religieux  pour  les  droits  des  hommes,  dont  le 
maintien  doit  être  l'objet  de  toutes  les  institutions 
politiques  ; 

«  Convaincue  qu'une  institution  faite  pour  as- 
surer la  liberté  du  peuple  français  et  pour  influer 
sur  celle  du  monde,  doit  être  surtout  établie  sur 
ce  principe; 

«  Déclare  que  tous  les  Français,  c'est-à-dire 
tous  les  hommes  nés  et  domicilie»  en  France,  ou 
naturalisés,  doivent  jouir  de  la  plénitude  et  de 
l'égalité  des  droits  du  citoyen  et  sont  admissi- 
bles à  tous  les  emplois  publics,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talents.  > 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DR  H.  TARGET. 

Séance  du  mardi  26  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  dae  d'AigalIlon,  Tun  de  MM.  les  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

H.  Coupil  de  Préfeln  se  récrie  contre  une 
clause  du  décret  relatif  au  département  d'Alençon. 
Il  prétend  que  l'Assemblée  n'a  point  décrété 
cette  formule  :  sauf  le  droit  des  autres  villes  aux 
établissements  qui  seront  fixés  par  la  Constitution, 
si  elles  y  ont  droit. 

(1)  Celte  séance  est  incomplëie  an  Moniteur 
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M.  Goaaia  défend  celte  clause  :  il  fait  valoir 

que  dans  la  circonstance  actuelle,  le  comité,  per- 
suadé qu'il  entre  dans  les  vues  de  l'Assemblée, 
a  cru  et  croit  encore  ^ue,  pour  adoucir  les  in- 
quiétudes des  villes  qui  perdent  à  la  révolution, 
et  faire  régner  l'unité  et  l'harmonie  dans  toutM 
les  parUes  de  l'empire  français,  on  doit  laisser  à 
ces  villes  1  espoir  des  autres  établissements  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  aéra  appelé  à  créer. 

M-  l*.Prë«WeDt  prend  le  vœu  de  l'Assem- 
Blée,  qui  déade  que  le  procès- verbal  ne  sera  pas 
changé.  '^ 

M.  Barrer*  de  Vtciuae  annonce  la  de- 
™ande  formée  par  le  sieur  Hennequin,  qui,  étant 
employé  depuis  cinq  mois  dans  le  comité  de  con- 
stitution, pour  ce  qui  concerne  les  cartes  topo- 
graphiques, désirait  s'honorer  du  titre  de  Topo- 
graphe DE  L'AssKMBtÉESATiONALE.  M.  Heunequln 
est  autorisé  à  prendre  ce  titre,  d'après  le  voeu 
ecnt  du  comité  de  conslitution. 

M.  Hollien  demande  à  l'Assemblée  la  pe> 
mission  de  s'absenter  quelques  jours  pour  des 
affaires  urgentes  ;  l'Assemblée  le  lui  permet. 

M.  de  Woaillea,  membre  du  eomité  militaire, 
représente  que  le  rapport  de  M.  le  marquis  de 
Bouthiilier,  au  nom  de  ce  comité,  n'a  pu  être 
encore  imprimé  à  cause  des  états  annexés  et  des 
calculs  au  soutien;  il  demande  à  feire  le  lende- 
main, a  une  heure,  un  nouveau  rapport  sar  quel- 
21168  points  constitutionnels  de  l'armée,  sur 
iverses  questions  qui  intéressent  lœ  milices 
nationales  et  les  troupes  de  ligne,  ainsi  que  sur 
1  avancement  dans  l'armée. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  au  comité  m  11- 
(aire,  pour  la  séance  du  lendemain  à  une  heure. 

M.  le  Présldeat  annonce  qu'il  présente  à 
la  sanction  du  Roi  le  décret  concernant  les 
décimes,  et  celui  qui  établit  le  comité  de  li- 
quidation de  l'arriéré  de  la  dette  ■  le  Roi  a  ré- 
pondu qu'il  les  prendrait  en  considération. 

M.  le  garde  des  sceaux  envoie  ensuite  des 
expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées 
dans  les  archives  :  1»  des  lettres-patentes  sur  le 
décret  portant  que  l'Ile  de  Corse  fait  partie  de 
l'empire  français;  2°  des  lettres-patentes  sur  deux 
autres  décrets  qui  affranchissent  de  la  formalité 
du  contrôle  et  des  droits  du  timbre  tous  les  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  et  qui  déterminent 
Vùtn  des  villes  et  communautés  mi-partie  entre 
différentes  provinces. 

Dom  Vergaet  rappelle  qu'il  a  été  décrété 
dernièrement  qu'il  serait  établi  un  comité  de 
quatre  membres  chargé  de  rédiger  un  règlement 
de  police  pour  l'Assemblée.  Il  réclame  l'exécution 
de  ce  décret. 

M.  B*attevllle-Dameti  propose  de  renvoyer 
cette  rédacUoQ  au  comité  de  constitution. 

i  M.  l'abbé  LiebretoB  observe  que  certains  bu- 
reaux ont  déjà  procédé  à  la  nomination  de  ces 
commissaires. 

M.  le  Présideat  invite  les  autres  bureaux  à 
procéder  au  plus  tôt  à  la  même  nomination. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
«ur  la  division  des  départements  du  royaume. 


M.  «ioMlB,  rapporteur,  expose  les  difficnltéB 

qui  se  sont  élevées  entre  le  Forez  et  le  Vivarais, 
ainsi  qu'entre  le  Vivarais  et  le  Vélay. 

M.  Riehead,  député  i«  Vélay,  dit  que  le  dé- 
partement du  Vélay  n'a  pas  la  cootenance  déter- 
minée par  les  principes  de  l'Assemblée  nationale; 
âue  les  trois  paroisses,  qui  forment  l'objet  de  la 
ifOculté  entre  le  Vélay  et  le  Forez,  ne  sont  qn'i 
deux  lieues  du  centre  d'un  des  districts  du  Vélay 
et  à  six  ou  sept  lieues  du  centre  du  départemenC 
tandis  qu'elles  sont  ù  sept  lieues  du  centre  dn 
district  du  Lvonnais,  le  plus  voisin,  et  à  qainxe 


félay,  d  api 
en  contestation. 


par  les  paroisses 


M.  Cbasset  fait  observer  qu'il  est  convenable 
de  suivre  le  vœu  des  administrés  ;  il  appuie  cet 
avis  par  la  considération  que  les  cantons  dont 
on  veut  contrarier  les  désirs  sont  soumis  à  une 
juridiction  qui  diffère  beaucoup  de  celle  que  l'on 
suit  dans  le  pays  qui  réclame. 

M.  le  Prësideat  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  constitution  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

K  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution:  1*  que  la  ligne  de 
démarcation  entre  le  département  du  Vélay  et 
celui  de  Lyon,  laissera  dans  le  premier  toutes  les 
paroisses  au  sud  d'une  ligne  qui  embrasse  Saiat- 
Pol-de-GhalençoH  et  Saint-Just-en-Vélay,  le  tout 
conformément  an  tracé  déposé  au  eomité  de  cons- 
titution, et  signé  par  l'un  des  membres  de  ce 
comité,  en  observant  que  le  Vélay  oonserv<?  loat 
ce  qui  lui  appartenait  précédemment  ; 

t  2*  Que  les  limites  entre  le  Vélay  et  le  Vivarais 
restant  telles  qu'elles  existent  dans  les  parties 
non  contestées,  la  démarcation  dans  les  points 
litigieux  sera  telle  que  les  paroisses  de  Goncou- 
ron,  la  Vitale  et  Lesperon,  et  toutes  celles  à 
l'ouest  de  ces  premières,  appartiendront  an  dé- 
partement du  Vélay,  le  tout  conformément  an 
tracé  signé  par  un  membre  du  comité  de  cods- 
tituUon  ;  et  qne  les  paroisses  de  fibanderoUes, 
Fay-le-Froid  et  les  Vastres,  qui  réclament  et  de- 
mandent formellement  leur  adjonction  au  dépar- 
tement du  Vélay,  y  seront  aussi  réunies;  sauf 
dans  ce  dernier  cas  à  laisser  au  département  du 
Vivarais  celles  de  Lesperon,  Goucouron  et  la  Vi- 
late.  • 

f  30  Que  les  paroisses  de  Goloml>ia*-le-Jeone, 
Rochebloine,  Palharès  et  Rozières,  enclavées  dans 
le  Vivarais,  et  dépendantes  du  Forez,  seront 
réunies  au  département  du  Vivarais.  > 

M.  Cîosaia  poursuit  son  rapport  et  passe  au 
département  de  Picardie. 

La  division  du  département  d'Amiens  en  dis- 
tricts a  occasionné  des  réclamations  de  la  part  des 
villes  de  Roye,  DouUens,  Nesle  et  Ham  ;  ces  villes 
se  plaignaient  de  ce  que  la  division  avait  été  ré- 
duite à  quatre  districts;  elles  allèguent  que  le  dé- 
partement contient  trois  cent  vingt-cinq  lieues: 
que  cette  étendue  suffit  à  la  formation  de  neuf 
districts-,  que  l'inconvénient  de  la  dépense  n'est 
pas  comparable  aux  inconvénients  de  l'éloigoe- 
ment  qui  séparerait  les  administrés  des  adminis- 
trants. 

Les  déput(5s  d'Amiens  répondent  que  la  divi- 
sion a  été  déterminée  par  la  situation  des  villes 
qui  pouvaient  être  centres  de  districts;  qaed'aii- 
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leore  cette  division  a  été  feite  à  l'ammlmité  des 
safifrages  des  dépatés  de  la  province, 

Le  romité  croît  qoe  le  nombre  de  six  districts 
est  trop  fort,  et  qu'nne  division  en  oing  serait 
préférable;  mais  que  la  députation  de>  la  province 
a  voté  presque  à  1  ananimité  pour  la  division  en 
quatre  districts. 

U.  liaorendeaB  dit  que  les  députés  n'ont  oon- 
suite  que  l'intérêt  général  de  la  proviace,  qu'il 
y  a  eu  unanimité,  c'est-à-dire  à  la  seule  excep- 
tion du  député  de  Roye. 

M.  Fréteaa,  parlant  pour  Doullens,  dit  que 
les  adhésions  ou  délibérations  de  plusieurs  com- 
munes ont  été  surprises  la  nuit. 

M.  Prévôt  parle  pour  Roye;  il  dit  qne,  pour 
effrayer  les  habitants  des  camiuignes,  on  fait  va- 
loir la  considération  des  frais  qu'occasionnerait 
le  £[rand  nombre  de  districts,  et  qu'on  a  envoyé 
les  invitations  par  la  maréchaussée. 

L'avis  du  comité  obtient  la  priorité,  et  ensuite 
la  préférence  sur  l'avis  de  la  province,  et  le  dé- 
cret qui  suit  est  rendu  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département 
d'Amiens  est  divisé  en  ànq  districts,  dont  les 
chef^lienx  sont  les  villes  d'Amiens,  Abbeville, 
Péronne,  Doulens,  Mondidier  et  Roye  réunies,  qui 
partageront  cnir'elles  les  établissements  du  dis- 
trict, s'il  y  a  lieu.  » 

M.  Goasin  dit  ensuite  que  le  comité  de  cons- 
titution propose  de  diviser  le  département  du 
Soissonnais  en  huit  districts,  mais  que  la  province 
n'en  réclame  que  àx  et  que  de  grandes  contes- 
talions  ont  surgi  entre  les  députés  intéressés 
pour  savoir  si  le  chef-lieu  du  département  serait 
fixé  à  Laon  ou  à  Boissons. 

M.  le  comte  d'Egmont  représente  que  la 
ville  de  Soissoos  doit  avoir  la  préférence  ;  que 
les  pertes  qu'elle  a  faites  de  l'intendance,  du  bu- 
reau des  finances  et  autres  établissements,  sont 
incalculables. 

M.  1j«  Carller  oppose  l'exemple  de  Ville- 
franche  en  Rouergue  à  laquelle  on  a  substitué  la 
Tille  de  Rodez  et  demande  que  le  chef-lieu  du 
département  soit  fixé  à  Laon. 

M.  BoBttevIlle-Diuneti  demande,  pour 
mettre  tout  le  monde  d'accord,  que  la  première 
assemblée  soit  tenue  dans  une  ville  neutre  et 
qu'on  laisse  aux  électeurs  le  soin  de  déterminer 
laquelle  des  deux  villes,  de  Laon  ou  deSoissons, 
sera  le  chef-lieu  du  départeraenL 

Cet  avis  est  adopté  amsi  que  celui  de  la  pro- 
vince pour  la  division  en  six  districts  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1'  que  le  dé- 
partement de  Boissons  et  de  Laon  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  inces- 
samment décrétés  ;  2°  que  la  première  assemblée 
des  électeurs  se  tiendra  à  Ghauny,  et  que  là  les 
électeurs  assemblés  détermiaeroat.  seulement  à 
la  pluralité  des  suffrages,  laquelle  des  deux  villes, 
de  Laon  ou  de  Soissons,  sera  le  cheMiou  de  dé- 
partement. » 

H.  fionrfa  propose,  pour  le  département  do 
Biaisois,  un  décret  gui  est  adopté  sans  contesta- 
tion, ainsi  qu'il  suit  : 


t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'aprèi  l'arU 
du  comité  de  constitation,  que  le  département  m 
Biaisois,  dont  Blois  est  le' chef-lieu,  est  divisé  en 
six  distriets ,  dont  les  ebefà-lieux  sont  Blofs, 
Vendôme,  Romorantlff,  Mondoableau,  Mer,  8fttat> 
Atsnan  et  Montrit^trd  réunis,  de  manière  qu« 
l'administraUon  eoit  établie  fit  Saiot-Algnaa,  le 
tribunal  à  Montrichard.  > 

M.  Ch>8sln  poursuit  et  dit  que  ouelaues  diffi- 
cttllôs  s'étaient  élevées  entre  les  députés  du  Ni- 
vernais pour  la  division  de  ee  département, 
mais  qu'elles  soot  aplanies.  Ba  conséquence,  il 
propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  départementda 
Nivernais,  dont  Nevers  est  le  chef-lieu,  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Ne- 
vers,  Saint-Pierre-l6-Montier,  Déciae.  Moulins* 
Bngilbert,  CMiteau-Ghlnon,  Gorbigny,  Glamecy, 
Goaneet  la  Gharitè.  » 

M.  GoHBin  fait  le  rapport  de  la  division  do  la 
Touraine  en  districts. 

M.  le  marqaia  de  Lianeosne  demande  l'a- 
journement au  lendemain  pour  donner  à  quel- 
ques réclamations  qui  lui  sont  amoncées,  le 
temps  de  se  produire. 

L'ajournement  est  refusé  et  le  décret  suivant 
est  rendu  :  ... 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avM 
du  comité  de  constitution  :  1»  que  le  département 
de  Touraine,  dont  Tours  est  le  chef-lieu,  est  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Tours,  Amboise,  Château-Renaud,  Loches,  Ghi- 
non,  Preullly  et  Langeais  ;  que  Bourgueil  est  le 
chef-lieu  de  la  juridiction  de  te  dernier  district; 
sauf,  en  faveur  de  la  ville  de  Richelieu,  dôtre 
siège  de  l'un  des  établissements  qui  seront  fixés 
par  la  constitution,  si  l'Assemblée  nationale  le 
juge  convenable  ;  »  ,  , 

t  2°  Que  les  paroisses  de  Samt-Jean  et  de 
Saint-Laurent,  formant  la  ville  de  Langeais,  ^ui 
ont  eu  jusqu'à  ce  jour  deux  municipalités,  n  en 
formeront  plus  qu  une  à  l'avenir.  » 

M.  «ossin  présente  ensuite  l'avis  du  comité  de 
constitution  pour  le  département  du  Périgord.  Il 
ne  soulève  pas  d'objections  et  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu'il  suit  :  .       ,    „    ■ 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  1  avis 
du  comité  de  constitution:  loque  le  département 
du  Périgord,  dont  Périgueux  est  le  chef-lieu,  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chef^Ileux  sont 
Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron,  Excideuil, 
Monlignac,  RIbérac,  Belvez,  Monpon  ou  Mucidan: 

«  Que  le  tribunal  du  district  de  Belves  sera 
fixé  à  Montpazier; 

»  3°  Que  les  électeurs  décideront,  entre  Mon- 
pon et  Mucidan,  laquelle  de  ces  deux  villes  sera 
le  chef-lieu  de  l'administration  ou  du  tribunal  de 
district,  de  manière  que  chacune  d'elles  n'ait  que 
l'un  ou  l'autre  des  établissements; 

»  A'  Que  la  première  assemblée  du  départe- 
ment se  tiendra  à  Périgueux,  et  que,  provisoire- 
ment, en  conformité  de  l'arrêté  des  députés  du 
département,  il  alternera  entre  Sarlat  et  Ber- 
gerac. • 


M.  CioMdB  fait  un  dernier  rapport,  concernant 
la  partie  occidentale  du  Poitou.  D'après  l'avis  du 
comité,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
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dD  comité  de  constitution,  que  le  département 
occideDtal  du  Poiton,  dont  Fontenay  est  lu  chef- 
lien,  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Fontenay-le^omte,  la  Gh&teigneraye, 
Montaigu,  Gbaians,  les  Sables-d'Otonne  et  la 
Roclie-Bur-Yon,  sauf,  en  faveur  de  la  ville  de 
Pouzauges,  d'éire  le  siège  de  la  juridiction  du 
district  de  la  Gb&teigneraye,  si  les  électeurs  ju> 
gent  qnll  soit  utile  de  l'y  placer.  » 

M.  Salle  de  Cheax  demande  à  faire  une 
motion.  Il  expose  que  l'Assemblée  a  décrété  qu'il 
ne  pourrait  être  objecté,  pour  les  citoyens  actife, 
d'autres  motifs  d'exclusion  que  ceux  portés  par  les 
décrets  ;  il  annonce  que  dans  ce  moment,  ou  toute 
la  France  est  assemblée  pour  nommer  des  muni- 
cipalités, on  objecte,  dans  bien  des  endroits,  aux 
religieux,  leur  état,  pour  les  exclure  des  assem- 
blée8.L'orateur  expose  les  raisons  pour  et  contre  : 
d'un  côté  l'incompatibilité  apparente  de  leur  état, 
de  leur  vœu,  de  leur  vie,  avec  les  fonctions  pu- 
bliques; de  l'autre  l'imposition  directe  qu'ils 
paient  aujourd'hui.  Après  avoir  développé  ces 
arguments,  il  est  d'avis  que  les  religieux  ne 
soient  pas  admis  et  soient  privés  des  droits  de 
citoyens  actifs. 

M.  Frëtean  propose  une  exception  en  faveur 
des  ofBciers  des  maisons  religieuses. 

M.  li'abbë  lAtyl  demande  l'ajournement  et  le 
renvoi  de  la  motion  au  comité  de  constitution  pour 
avoir  son  avis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

.  M.  Madier  de  Mentjaa  demande  une  inter- 
prétation des  décrets  sur  les  municipalités,  en 
faveur  des  habitants  des  campagnes  et  des  ar- 
tisans des  Yille.s  qui,  ne  sachant  pas  signer  leur 
nom,  semblent  ne  pouvoir  pas  user  de  la  voie  du 
scrutin, 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  à  l'examen  du 
comité  de  constitution. 

H.  Fabbé  Cieattea  propose  de  décider  si  les 
directeurs  des  fermes  à  sel  et  du  tabac  seraient 
exclus  ou  non  des  places  municipales. 

Cette  question  est  ëgalemeat  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution. 

M.  Goapll  de  Prëfeln  demande  à  faire  une 
motion  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  député 
avec  des  fonctions  administratives  et  autres  %nhi- 
bitions. 

M.  le  Présideat  lui  donne  la  parole. 

M.  Geopil  de  Prëfela.  Dans  une  des  séances 
du  7  de  ce  mois,  M.  le  président  fit  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Le  Gouteulx  de  Canteleu  de- 
mandait l'agrément  de  l'Assembli^e  pour  occuper 
la  place  de  caissier  de  l'extraordinaire,  qui  lui 
avait  été  accordée  par  le  Koi.  L'Assemblée  décida 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  M.  Li^  Couleulx 
de  Canteleu  a  délibéré  pour  son  compte,  et  les 
papiers  publics  nous  ont  appris  sa  réception  à  cet 
emploi.  Nous  savons  également,  par  l'opinion  pu- 
blique, que  deux  députés  ont  accepté  des  com- 
missions: l'un,  pour  lafourniture  des  vivres  et  d^s 
fourrages  de  l'armée  ;  l'autre,  pour  surveiller  et 
inspecter  le  commerce  de  llle  de  Corse. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  membre 
s'écarte  d-:  cette  austérité  de  principes  que  vous 
avez  toujours  déployée  ;  je  ne  veux  pas  penser  que 
les  ministres,  distributeurs  des  emplois  et  des 


grâces,  cherchent  en  ce  moment  à  gagner  des 
suffrages  ;  mais,  dans  une  mission  aussi  impor- 
tante et  aussi  délicate  que  celle  de  membre  de 
l'Assemblée  législative  d'une  grande  nation,  il 
faut  être  exempt  non-seulement  de  blâme,  mais 
encore  de  soopgon.  Depuis  quelques  jours,  trois 
de  nos  collègues  se  trouvent  les  objets  des  favears 
du  gouvernement.  Ce  nombre  peut  augmenter 

{trogressivemenl.  Nos  commettants,  inquiets  sur 
eurs  propres  intérêts,  diront  peut-être:  Nos  re- 
présentants ne  s'occupent  pas  seulement  de  nos 
affaires,  ils  s'occupent  encore  de  leurs  arrange- 
ments personnels L'Assemblée  des  législateurs 

doit  obtenir  la  confiance  générale  :  de  cette  con- 
fiance dépend  le  sort  de  là  nation. 

On  dira  peut-être  que  cette  Assemblée,  par  sa  na- 
ture, peut  renfermer  des  hommes  utiles  aux  opé- 
rations du  gouvernement,  et  quece  serait  un  graod 
mal  public  que  de  les  écarter  de  l'administration. 
Je  me  regarderai  bien  de  faire  nneproposiiioo  qui 
pourrait  mériter  ce  reproche;  mais  il  est  naturel 
qu'on  n'accepte  aucune  place  sans  l'agrément  de 
rAsMmblée,  M.  Le  Gouteulx  de  Ganteleulx  vous  a 
consultés,  il  a  interprété  votre  décret.  Il  a  pu  se 
tromper  ;  mais  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  use 
démarche  contraire  aux  vues  de  l'Assemblée.  Je 
propose  de  rendre  un  décret  dont  voici  le  projet: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  artick 
constitutionnel,  qu'aucun  membre,  tant  de  l'As- 
semblée nationale  actuelle,  que  des  Assemblées 
nationales  futures,  ne  pourra,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  sera  revêtu  du  titre  de  député,  ac- 
cepter, de  la  part  du  gouvernement,  soit  directe- 
ment par  lui-même,  soit  indirectement  par  ses 
enfants,  aucun  bénéfice,  don,  pension,  gratifica- 
tion, charge,  place,  emploi  et  autre  faveur,  si  ce 
n'est  que.  par  délibération  expresse  de  l'Assemblée 
nationale,  il  eût  été  autorisé  à  l'accepter.  > 

J'ai  rédigé  une  autre  clause;  elle  prononce uo 
effet  rétroactif.  Vous  jugerez  si,  dans  vos  prin- 
cipes, il  vous  est  possible  de  l'accueillir  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

<  L'Assemblée  nationale  ordonneque  le  présent 
décret  sera  exécuté  à  l'égard  des  bénéfices,  dons, 
pensions,  emplois,  etc., qui.depuis  le  1"  novembre 
dernier,  auraient  été  donnés  parle  gouvernement 
à  quelques  représentants  de  la  nation,  et  aca'plés 
par  eux  sans  le  consentement  de  l'Assemblée.  • 

M.  le  vleomte  de  Mirabeau.  Si  le  préopi- 
nant se  fût  contenté  d'établir  un  principe  général, 
je  n'aurais  pas  demandé  la  parole  pour  lui  ré- 
pondre; mais  il  a  fait  des  explications  qui  con- 
cernent un  des  mes  collègues,  et  je  ne  puis  garder 
le  silence.  H.  Naurissart  a  obtenu  une  place  dans 
la  direction  des  vivres  de  l'armée.  Ses  commet- 
tants en  ont  été  instruits;  ils  lui  ont  fait  écrire 
par  la  municipalitédeLimoges,qu'ils  voyaient  avec 
plaisir  que  le  gouvernement  honorait  de  sa  con- 
Fiance  un  homme  auquel  ils  avaient  donné  la  lear. 
Je  délie  qu'un  député  ait  rempli  plus  exactement 
ses  devoirs  que  M.  Naurissart ,  actuellement 
absent,  et  qu'on  cite  une  seule  séance  à  laquelle 
il  ait  manqué  ;  il  était  donc  inutile  que  le  préo- 
pinant  se  permit  deux  assertions  inexactes. 

M.  Le  Couteulx  de  «Jaotelea.  Je  rappelle 
d'abord  les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  ma 
nominalion'à  la  place  de  caissier  de  l'extraordi- 
naire. „. 

Je  vous  ai  déclaré  que,  si  vous  prononciez  I  in- 
compatibilité, je  ne  nalancerais  pas  à  renoncer  a 
tout  autre  titre,  plutôt  qu'à  celui  de  votre  collègue. 
Bn  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer, 
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Tons  m'avez  laissé  la  liberté  d'acepter.  J'ai  envi- 
tagé  qn'il  se  présentait  une  occasion  de  servir  ma 
patrie.  J'ai  pensé  à  mes  moyens  personnels,  i. 
ceux  que  pouvait  me  fournir  un  nom  qui  depuis 
longtemps  a  mérité  la  confiance,  et  j'ai  cru  oon- 
«eulement  pouvoir,  mais  devoir  accepter.  Je  l'ai 
lait;  j'ai  prêté  serment,  et  je  ne  puis  maintenant 
renoncer  à  une  place  que  j'ai  promis  de  remplir, 
en  osant  de  la  liberté  que  vous  m'aves  accordée 
par  votre  décret. 

La  motion  qui  vous  a  été  proposée  ne  peut 
être  discutée  comme  objet  de  circonstances  d'in- 
térêt particulier.  D'après  vos  principes,  elle  ne 
doit  point  avoir  d'effet  rétroactif,  et  je  crois  qu'il 
est  de  votre  sagesse  de  la  convertir  en  motion 
générale. 

H.  le  eue  de  la  noehefoaeanM.  Le  décret 
qu'on  vous  a  proposé  a  deux  parties  trés-distinctes: 
la  seconde  consiste  à  lui  donner  un  effet  rétro- 
actif. Vous  aves  plusieurs  fois  annoncé  votre  vœu 
à  ce  sujet;  vous  l'aves  consacré  dans  la  déclara- 
tion des  droits,  c'est  le  vœu  de  la  raison,  c'est 
celui  de  la  justice  :  il  repousse  loin  de  vous  la 
disposition  qui  vous  est  présentée.  Je  ne  m'arrête 
pas  d'avantage  sur  cet  objet. 

Quant  à  la  première  partie,  c'est  un  point  de 
droit  public  irës  intéressant ,  et  que  sans  doute 
vous  ne  déciderez  pas  sans  un  mûr  examen.  Bn 
Angleterre,  tout  membre  du  pouvoir  législatif 
pourvu  d'une  place,  laisse  sa  place  vacante  à 
l'instant  de  son  élection.S'il  est  pourvu  de  quelque 
emploi  pendant  le  temps  de  la  session,  il  doit 
être  réélu.  Lorsque  des  électeurs  ont  choisi  tel 
homme  pour  occuper  tel  poste.iisl'ontchoisi  dans 
la  position  où  il  était  alors.  Il  est  juste  qu'il  re- 
tourne à  eux,  qu'il  leur  dise  :  Vous  m'avez  donné 
votre  confiance,  lorsque  mes  intérêts  étaient  lels  ; 
ils  sont  changés,  voulez-vous  me  la  rendre  ?  Ge 
n'est  pas  l'Assemblée  législative  qui  peut  juger 
en  ce  cas. 

La  clause  qui  concerne  les  enfants  est  de  toute 
injustice:  je  ne  m'occuperai  point  à  le  prouver. 

Je  conclus  que,  sur  la  deuxième  partie  du  dé- 
cret, il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  la  pre- 
mière doit  être  envoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  Dapert.  Vous  avez  décrété,  le  3  novembre 
dernier,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pourra  occuper  des  places  dans  le  minis- 
tère. Vous  n'avez  pas  voulu  avoir  des  ministres, 
Touiez-vous  avoir  des  commis  ?  Quand  nous  allons 
régler  les  déparlements,  un  homme  subordonné 
au  ministre  de  tel  ou  tel  département,  pourra-t- 
il  opiner  avec  nous  ?  Vous  avez  décrété  la  respon- 
sabilité des  agents:  il  faudra  juger  ici  l'agent  res- 
ponsable; il  serait  membre  de  celte  Assemblée. 
Développons,  raffermissons  notre  décret  du  3  no- 
vembre. Les  ennemis  de  la  révoluiion  sont  prêts 
à  calomnier  nos  intentions.  Un  député  appartient 
à  la  France  entière;  il  faut  qu'il  n  y  ait  pas  dans 
la  France  entière  un  individu  qui  puisse  le  soup- 
çonner. 

Votre  décret  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif. 
Vous  avez  donné  à  un  de  vos  membres  une  grande 
marque  de  confiance  en  le  laisant  libre  d'accepter 
ou  de  refuser  une  faveur  du  souverain;  laissons- 
lui  encore  cette  liberté. 

M.  Delaeoar  d'Ambésieax.Nous  ne  devons 
accepter  aucune  grâce:  rentrons  dans  nos  pro- 
vinces tels  que  nous  en  sommes  sortis.  (Des  ap- 
Ïtlaudissements  réitérés  partentde  tous  les  coins  de 
a  salle.) 


M.  Pétiea  de  Villeaeave.  Vous  avez,  par  un 
décret,  défendu  à  tout  député  d'accepter  des  places 
dans  le  ministère  ;  vous  n'avez  pas  laissé  la  liberté 
de  choisir  entre  de  nouvelles  fonctions,  et  les 
fonctions  honorables  que  la  nation  vous  a  con- 
fiées; voire  décret  est  positif.  De  quoi  s'agit-il 
aujourd'hui?  de  savoir  si  les  membres  de  cette 
Assemblée  peuvent  accepter  des  commissions  su- 
bordonnées et  révocables  à  volonté.  S'ils  ne  peu- 
vent remphr  des  places  dans  le  ministère,  à  pins 
forte  raison  ils  ne  peuvent  accepter  des  missions 
données  par  les  ministres.  La  conséquence  est 
forcée:  un  député  ne  peut  rester  dans  cette  As- 
semblée s'il  a  accepté  une  commission. 

M.  Fréteaa.  Je  professe  les  mêmes  principes  :  je 
suis  loin  d'interpréter  le  décret  que  tous  avez 
rendu  le  7  de  ce  mois,  en  le  considérant  sou-sses 
rapports  avec  le  membre  qui  y  a  donné  lieu.  Il 
faut  l'interpréter  par  vos  propres  décret!).  En  dé- 
crétant les  conditions  d'éligibilité,  vous  avez  exclu 
les  juges  par  incompatibililé  ;  vous  avez  craint 
l'espèce  de  crédit  attaché  à  leurs  fonctions;  vous 
avez  redouté  jusqu'à  la  vertu  ;  et  après  avoir  porté 
ce  décret  rigoureux,  vous  pourriez  balancer  à 
vous  opposer  à  ce  que  la  liberté  soit  opprimée  par 
la  séduction  ministérielle  1  Je  stipule  ici  pour  la 
liberté  publique,  pour  l'honneur  et  l'intégrité  de 
l'Assemblée  nationale:  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'as- 
surer l'inviolabiliië,  c'est  de  mettre  les  députés 
le  plus  loin  possible  des  receltes,  des  caisses  et  de 
la  cour.  (On  applaudit  de  toutes  parts  avec  trans- 
port.) 

M.  Rœderer  représente  que  la  grande  univer- 
salité des  cahiers  défend  aux  dèi)Uté3  d'accepter 
du  gouvernement  des  places,  emplois, etc.,  et  que, 
sur  un  pareil  point,  les  cahiers  peuvent  être  con- 
sidérés comme  l'expression  du  vœu  général. 

M.  de  Volney.  La  situation  où  je  me  trouve  est 
sans  iloute  fâcheuse,  puisqu'il  faut  que  je  parle  de 
moi.  Je  ue  m'oppose  point  au  décret  qui  est  pré- 
senté ;  j'aurais  mauvaise  grâce  à  le  faire,  étant  un 
de  ceux  auxquels  on  a  accordé  des  places.  Le 
parti  que  je  prendrai  est  fondé  sur  cette  opinion: 
qu'on  ne  peut  être  législateur  et  subordonné....  11 
y  a  longtemps  que,  par  des  événements  particu- 
liers, j'ai  rintention  de  borner  mon  travail  dans 
cette  Assemblée.  Je  déclare  donc  que,  dans  peu, 

i'e  donnerai  ma  démission.  Je  crois  être  obligé  de 
aire  cette  déclaration  dès  ce  moment,  afin  que, 
quelle  que  soit  lu  décision,  on  ne  puisse  m  ac- 
cuser de  récrimination. 

M.  le  due  de  Blron.  Il  m'aurait  été  bien  flat- 
teur de  porter  vos  décrets  chez  un  peuple  que 
vous  rendez  libre  ;  mais  en  ce  moment  je  me  trouve 
trop  heureux  de  vous  témoigner  à  quel  point  j'ap- 
plaudis au  décret  qu'on  vous  a  proposé,  et  de  tout 
sacrilier  pour  rester  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée. (L'Assemblée  et  les  tribunes  retentissent 
d'applaudissements.) 

M.  le  baron  de  Menoa  demande  qu'on  men- 
tionne duns  le  procès-verbal  et  le  fait  et  la  ma- 
nière dont  il  est  accueilli. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  SallieeUl.  On  attend  M.  de  Biron  en  Corse; 
on  le  désire  impatiemment:  la  nouvelle  de  sa  no- 
mination au  gouvernement  de  cette  lie  y  a  porté 
la  joie.  Tous,  dans  celte  Assemblée,  nous  avons 
senti  combien  il  élait  intéressant  que  ce  fût  par 
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lai  que  toi  décrets  fosseat  transnds  à  ma  patrie. 
An  nom  de  mes  compatriotes,  je  supplie  l'As- 
semblée de  nous  donner  M. de  Biroil. 

On  fait  uoe  noaTelle  lecture  delà  proposition  de 
H.  Daport,  qui  obtient  la  priorité  sur  les  autres 
rédactions  présentées. 

De  nombreux  amendements  sont  pro[)08és. 

Sur  les  obsenralions  de  MM.  Démeunier,  Mar- 
tin. Glezen,  Guillotin  et  Rewbell,  on  substitue  les 
mots  ne  piut  à  ceux  ne  pourra. 

M.  DIlUn.  Je  propose  de  dire  :  «  L'Assemblée 
déclare,  conformément  à  l'esprit  du  décret  du 
7  novembre  dernier,  »  (Adopté.) 

M.  Wérmni.  Je  demande  qu'on  prononce  l'exclu- 
sion, même  après  la  démission. 

D'autres  veulent  étendre  l'exclusion  des  places 
à  deux  ou  trois  années  après  la  session. 

MM.  Dillon  et  la  Oalissennlére  disent  que 
de  pareilles  dispositions  détruiraient  le  principe 
de  là  liberté. 

H.  1«  prisée  de  Poix.  Peut-on  empêcher  de 
choisir  dans  cette  Assemblée  des  officiers  dignes 
de  servir  leur  pays?  Un  ofQcier-Kénêral  capable  de 
sauver  la  patrie  ne  pourra-t-il  donc  sortir  de  cette 
Assemblée? 

M.  ttlexen.  Je  suppose  que,  dans  nae  législa- 
ture quelconque,  un  orateur  ait  entraîné  par  son 
éloquence  l'Assemblée  dans  des  délibérations  fa- 
vorables au  ministère  et  utiles  au  gouvernement, 
qne  cet  orateur  en  obtienne  une  place  ou  un  trai- 
tement: s'il  peutl'exercerou  l'obtenir  en  donnant 
sa  démission,  il  faut  convenir  que  votre  décret 
n'empêchera  pas  qn'un  dangereux  orateur  n'en 
reçoive  sa  récompense. 

M.  Charles  de  Iiameth.  J'observe  qne  le 
décret  serait  vague  si  l'on  h«  fixait  pas  un  terme, 
tel  que  la  tin  de  la  session. 

L amendement  est  adopté  ainsi:  même  en  don- 
nant ta  démission. 

M.  Bonehe.  Je  demande  le  retranchement  de 
l'exception  proposée  pour  les  places  qui  sont  une 
suite  de  l'avancement  dans  les  différents  services 
publics,  comme  superfine  et  contraire  au  droit 
naturel  qu'a  chaque  individu  à  être  avancé  sui- 
vant ses  services, 

Cette  exception  est  mise  aux  voix  et  retranchée 
du  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'es- 
prit de  son  décret  du  Tnovembre  dernier,  déclare 
qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  peut  accepter  du  gouvernement  pendant 
la  durée  de  cette  session,  aucune  place,  don,  pen- 
sion, traitement  ou  emploi,  même  eu  donnant  sa 
démission.  > 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  6  heures  du 
soir. 


ASSEMBLES  NATIONALE. 

PRËSIDENCB  DE  M.  TAHGBT. 

Séance  du  mardi  26  janvier  1790,  au  toif  (!)• 

M.  le  Prévideat  ouvre  la  séance  à  6  heorei 
et  fait  donner  lecture  d'un  grand  nombre  d'a- 
dresses d'adhésion,  de  respect  et  de  reconoais- 
eanoe,  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Amant,  la  Gheire, 
en  Auvergne,  qui  fait  don  à  la  patrie  Ae  la  contri» 
bation  sur  les  ci-devant  privilégiés,  et  demande 
d'être  le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  Mirabeau  en 
Provence,  oontenant  l'adhésion  1»  pl«u  entière 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les  alarmes 
des  habitants  sur  le  projet  qu'on  assure  formé  de 
les  placer  dans  le  district  de  Porcalquier,  dépar* 
tement  de  Digne,  et  le  vœu  de  ces  mêmes  hale- 
tants pourque  la  ville  royale  de  Pertnis  soit  érigés 
en  chef-lieu  de  district  relevant  du  départemeat 
d'Aix. 

Adresse  du  bourg  de  Sauzon  à  Belle-Ue-en-Mar 
en  Bretagne,  qui  a  arrêté  de  former  une  milice 
nationale,  &  l'instar  de  celles  établies  dans  toutes 
les  villes  et  bourgs  du  royaume;  il  proteste  avec 
serment  d'exécuter  et  faire  strictement  exécuter, 
même  au  péril  de  sa  vie.  les  décreu  de  l'Assemblée 
nationale,  que  tout  bon  citoyen  français  doit  res- 
pecter autant  qu'il  chérit  sa  liberté. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Geiens 
en  Auvergne;  elle  fait  le  don  patriotiqae  des 
sommes  imposées  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  communautés  do  pays  Briançoo- 
nais,  qui  expriment  avec  la  plus  grande  énergie 
les  sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  ponr 
l'Assemblée  nationale;  elles  demandent  avec  ins» 
tance  de  former  un  district 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Perriëres  en  Gatinais,  qui  annonce  qne  dans 
l'assemblée  générale  des  habitants,  du  18  de  ce 
mois,  qui  a  terminé  les  élections  d'un  maire,  de 
cinq  officiers  municipaux,  de  douze  notables  et 
d'un  procureur  de  la  commune,  il  a  été  unani- 
mement arrêté  que  le  premier  acte  que  ferait  la 
nouvelle  municipalité  serait  l'hommage  de  son 
respect  envers  les  représentants  de  la  nation,  de 
la  sonmission  la  plus  entière  et  de  la  plus  pa^ 
faite  adhésion  à  leurs  décrets.  «  Daignes,  disent- 
ils.  Nosseigneurs,  recevdr  avec  bonté  le  témoi- 
gnage de  notre  profonde  vénération,  et  l'assnraooe 
que  nous  ne  démentirons  jamais  le  serment  sacré 
et  solennel  que  nous  avons  prononcé,  d'être  & 
jamais  fidèles  à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et 
de  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang  pour  vous  défendre  contre  tous  ceux  qui 
oseraient  troubler  vos  précieux  travaux.  •  Ils 
instruisent  l'Assemblée  que  les  déclarations  pour 
la  contribution  patriotique  s'élèvent  déjà  A  la 
somme  de  4,395  livres  17  sols. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Saint-Piermont,  Nonart 
et  Vanx-en-Dieullet  en  Champagne  ;  elle  réclame 
l'affranchissement  d'une  redevance  annuelle,  ap- 

Êelée  sanvement,  qu'elle  paye  à  la  ville  de  Sainte- 
ienchould. 
Adresse  des  officiers,  bas-officiers  et  chasseurs 


(1)  G«tte  séance  est  incomplète  an  Moniieur. 
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du  bataillon  d'Auvergne,  en  Quartier  à  Glermont* 
Ferrand,  qui  présentent  à  l'Assemblée  natiouale 
rbomma^e  sincère  de  la  convictioa  intime  dans 
laquelle  ils  ont  toujoars  été,  que  les  représen-r 
tants  de  la  nation,  qui  ne  veulent  que  le  bien, 
et  qui  y  travailleat  avec  un  lële  si  courageux, 
n'ont  jamais  pensé  d'altérer  dans  l'esprit  du 
peuple  français  les  sentiments  d'estime,  de  con- 
sidération et  de  reconnaissance  que  l'armée  a 
constamment  mérités.  Dans  une  assemblée  géné- 
rale des  citojeus  de  toutes  les  classes  de  la  ville 
de  GlermoDt-Perrand,  il  a  renouvelé,  le  18  de  ce 
mois,  le  serment  solennel  d'être  à  jamais  tidèle 
à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  la  Constitution.  Par  une  déli- 
bération jointe  à  cette  adresse,  la  ville  rend  les 
témoignages  les  plus  éclatants  de  la  noblesse 
des  seotuieats  et  da  patriotisme  de  ce  digne 
régiment. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  muni- 
cipalité de  Triei;  elle  expose  les  alarmes  du 
peuple  sur  la  rareté  et  la  cherté  des  grains. 

Adresse  de  la  ville  d'Ëvreux,  qui,  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  la  patrie  inondeat  les 
provinces  de  libelles  incendiaires  pour  soulever 
les  peuples  aigris  de  longue  main  par  le  senti- 
ment de  leurs  maux,  cl  détruire  cette  précieuse 
barmoaie  que  la  confiance  a  établie  entre  le 

rupleet  ses  représentants,  s'empresse  de  donner 
l'Assemblée  nationale  un  nouveau  gage  de  sa 
fidélité  et  du  patriotisme  qui  l'anime,  en  lui  re- 
nouvelant de  la  manière  la  plus  solennelle  l'as- 
surance d'un  dévouement  sans  bornes  et  de  la 
soumission  la  plus  absolue  et  la  plus  volontaire 
i  ses  décrets  sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  d'adhésion  de  trente-cinq  communautés 
voisines  de  la  ville  d'Bymoutiers  en  Limousin  ; 
elles  demandent  que  cette  ville  soit  le  chef-lieu 
d'un  district. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Moaiesquion,  qui  adhèrent  à  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  ils  annoncent 
qu'ils  jouissent  de  la  plus  heureuse  tranquillité, 
et  qu'ils  en  sont  redevat>les  à  une  brave  légion 
commandée  par  des  chefs  estimables,  MM.  Dupuy, 
de  Monbrun  et  de  Mofitesquiou.  Us  ajoutent  que 
Ja  contribution  patriotique,  dont  ks  moins  for- 
tunés n'ont  pas  voulu  s'txempter,  excède  déjà 
le  montant  des  impositions  ordinaires,  tantroyales 
que  locales. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
àou  de  la  ville  de  Clermont-Lodève  en  Langue- 
doc, et  de  celle  de  Tournay,  dans  le  diocèse  de 
Tarbes;  elles  demandent  d'être  chefs-lieux  de 
districts. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Nemours, 
de  celles  de  Villiers-sur-Orge,  de  Saint-Ghely  en 
Gévandan  ;  elles  font  une  offrande  patriotique 
des  sommes  provenantes  de  l'imposition  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  héritiers  de  quatre-vingt-quatorze 
marins  de  l'ile  de  Noirmoutier,  qui  ont  servi 
sur  les  vaisseaux  du  Roi  depuis  1704  jusqu'en 
1709  :  ils  font  le  don  patriotique  du  produit  des 
rentes  constituées  par  le  Roi  au  proQt  de  ces 
marins,  pour  leur  tenir  heu  du  payement  de  leurs 
salaires. 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  volontaires  nationaux  de  la  ville  d'Or- 
léans, de  la  garde  natonale  de  Cambrai  et  dn 
comité  permanent  de  la  ville  de  Belfort. 

Délibération  des  communautés  de  Lauvignet, 
de  Launevez  et  de  Perros-Haucon  en  Bretagne, 
qui  adhérent  purement  et  simplement  h  tous  les 


décréta  rendus  et  à,  rendre  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  de  la  Société  patriotique  de  la  ville  de 
Perpignan,  contenant  une  adhésion  absolue  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  et  un  dévouement  sans  bornes 
pour  leur  exécution.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
réunis  de  la  même  ville  expriment,  par  une  autre 
adresse,  la  même  adhésion  ;  demandent  que  le 
département  du  Roussillon  soit  fixé  d'une  ma- 
nière uniforme  et  égale  à  celle  des  autres  dépar- 
tements du  royaume  ;  que  la  ville  de  Perpignan 
soit  le  chef-lieu  de  ce  département,  et  le  siège 
d'un  tribunal  souverain  ;  que  les  corps  d'arts  et 
métiers  de  ladite  ville  soient  conserves  dans  l'an- 
cienne forme,  offrant  de  céder  au  proHt  de  l'Etat 
la  moitié  des  frais  de  réception  des  maîtres,  et 
de  payer  une  indemnité  proportionnelle  pour  la 
cessation  de  la  perception  des  droits  de  gabelle 
et  de  régie  générale,  dont  le  rétablissement, 
même  provisoire,  leur  a  paru  impossible  dans 
leur  province. 

Déclaration  du  sénéchal  du  comité  de  Goélo 
et  baronnie  d'Avaugour  en  Bretagne,  portant 
qu'il  ne  percevra  désormais  aucun  émolument 
attribnë  a  son  office,  et  qu'il  engage  tous  les 
ofticiers  de  ce  tribunal  à  terminer  gratuitement 
toutes  les  contestationssoumises  à  leur  jugement 
avant  de  quitter  leur  place. 

Délibération  de  la  ville  de  la  Roche-Bernard  en 
Bretagne,  qui  déclare  adhérer  formellement  & 
l'arrêté  pris  par  la  municipalité  de  Rennes, 
absolument  dans  les  principes  établis  par  les 
décrets  de  l' Assemblée  nationale  sur  les  droits 
de  l'homme. 

M.  Vtoehot,  curé  de  Maligny,  député  du  bail- 
liage de  Troyes,  écrit  qu'atteint  d'un  rhuma- 
tisme goutteux,  dont  il  ne  pourra  être  guéri 
qu'au  retour  du  printemps,  il  demande  à  l'Assem- 
blée s'il  est  obligé  de  donner  sa  démission. 

Il  n'est  rien  statué  sur  cette  lettre. 

Les  jeunes  élèves  de  la  classe  de  Logique  du 
collège  Louis-le-Grand  font  un  don  patriotique 
qu'ils  accompagnent  de  l'adresse  suivante  : 

«  Nosseigneurs,  pénétrés  des  sentiments  qu'in- 
spirent de  toutes  parts  vos  décrets  et  les  besoins 
de  l'Btat,  vingt-sept  boursiers,  composant  la 
classe  de  Logique  au  collège  de  Louis-le-Grand, 
viennent  aussi  vous  offrir  leur  léger  tribut.  En- 
fants de  la  patrie,  c'était  à  eux  de  s'avancer  à  la 
tête  de  tous  les  jeunes  citoyens:  heureux  s'ils 
n'avaient  été  prévenus  dans  un  si  noble  dessein, 
ou  s'ils  pouvaient  s'en  consoler  par  l'éclat  d'une 
plus  riche  offrande.  » 

<  Mais  vous  leur  pardonnerez  sans  doute, 
Nosseigneurs,  de  ne  dêjioser  devant  vous  que  la 
somme  de  deux  cents  livres.  Toute  légère  qu'elle 
est,  elle  aura  quelque  prix  à  vos  yeux,  puisque 
ceux  qui  vous  l'ofirent  n'ont  d'autres  biens  que 
les  largessses  de  la  patrie  et  que  ce  sacrilice  leur 
impose  autant  de  privations  qu'un  sacrilice  plus 
grand  fait  par  un  plus  grand  nombre. 

«  Puissiez- vous  donc  l'agréer  comme  un  gage 
des  efforts  que  nous  ferons  un  jour  pour  satisfaire 
à  une  reconnaissance  sans  bornes  1  Puissiez-vous, 
en  l'accueillant  avec  bonté,  enhardir  ceux  qui, 
dans  le  même  asile  que  nous,  jouissent  des 
mêmes  bienfaits,  et  qui  bientôt  sans  doute,  vous 
en  offriront  déplus  dignes  de  vous.  C'est  le  seul 
vœu  que  nous  nous  permettons  d'exprimer, 
tandis  que  nos  cœurs  en  forment  tant  d'autres 


Digitized  by 


Google 


382 


(AstembMe  n«tioMla.]        ARCHIVES  PARLBHBNTAIIUBS.        |tt  janvier  1790.| 


dont  la  France  et  tous,  Nosseigaenra,  êtes  les 
éternels  objets. 

t  Signé,  De  Troye.  au  nom  des  logicieos  du 
collège  Louis-le-Grand.  . 

H.  le  Pré«M«at  répond  en  ces  termes  : 
€  Jeunes  gens,  n'oubliei  jamais  le  jour  où 
1  Assemblée  nationale  agrée  votre  offrande,  vos 
nommages  et  vos  respects.  Le  ciel  vous  a  ré- 
servés pour  l'époque  la  plus  importante  de  l'es- 
pèce humaine  :  jouissez  long-temps  du  bonheur 
qu  elle  vous  prépare,  et  ne  trompez  jamais  les 
espérances  de  la  patrie.  » 

H.  le  comte  d*BstagaloI,  diputé  de  Sedan, 
remet  un  don  patriotique  de  cent  louis,  envoyé 
par  M.  Simon  Bruyères,  négociant  de  Sedan,  et 

I  Assemblée  décide  qu'il  en  sera  foit  mention  dans 
le  procès-verbal. 

M.  de  TareLhelni      député  de  Strasbourg, 

Iirésente  à  l'Assemblée  l'hommage  du  respect.  Je 
a  reconnaissance,  et  du  dévouement  de  la  société 
harmoniq_ue  des  Amis-Réunis  à  Strasbourg  ;  il  la 
supplie  d^agréer  le  don  patriotique  de  600  livres, 
qu  il  va  déposer  chez  le  Trésorier. 

L'Assemblée  reçoit  ensuite  à  la  barre  les  dé- 
putés de  la  nouvelle  municipalité  de  Ghàlons- 
sur-Marne,  formée  suivant  ses  décrets.  Ce  pre- 
mier hommage  des  nouvelles  municipalités  est 
accompagné  d'un  don  patriotique.  M.  le  prési- 
dent leur  témoigne  la  satisfaction  de  l'Assemblée 
en  ces  termes  : 

«  1a  ville  de  Chàlons  doit  élre  glorieuse  d'ap- 
porter à  l'Assemblée  nationale  le  premier  hom- 
mage d'une  municipalité  formée  sur  les  prin- 
cipes constitutionnels;  l'Assemblée  reçoit  avec 
satisfaction  vos  respecte  et  votre  offrande.  » 

M.  le  Prësidenl.  Vordre  du  jour  appelle  la 
ditcu$$ion  sur  l'affaire  du  prévôt  de  Marseille. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  la  parole  contre  le 
projet  de  décret  présenté  par  U.  l'abbé  Maury  au 
nom  du  comité  des  rapports. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  (t).  Messieurs, 
deux  de  vos  décrets  ont  accueilli  les  plaintes  des 
citoyens  que  poursuit  le  prévôt  général  de  Pro- 
vence, et  deux  de  vos  décrets  n'ont  pu  sauver  en- 
core des  innocents  ;  leur  péril  s'accroU  en  raison 
de  leurs  succès. Le  magistrat  irrité,  qui  peut  d'un 
mot  les  dévouer  au  supplice,  veut  juger  ceux-là 
mêmes  qui  par  leurs  dénonciations  l'ont  mis  au 
rang  desaccusés.  Il  les  dénonce  à  son  tour  nomme 
des  calomniateurs,  et  prétend  que  c'est  à  lui  de  pu- 
nir I  Il  est  pris  à  panie,  il  se  défend,  il  attaque, 

II  ne  disssimule  ni  son  ressentiment  ni  sa  ven- 
geance et  ne  descend  pas  de  son  tribunal  ! 

Si  cet  étrange  combat  ne  présentait  que  celte 
seule  singularité,  l'affaire  do  Marseille  vous  pa- 
raîtrait sans  doute  inconcevable,  mais  ce  juge  qui 
met  un  si  grand  prix  à  conserver  le  droit  redou- 
table de  juger  les  autres,  cherche  à  prouver,  dans 
les  mémoires  qu'il  vous  adresse,  que  les  accusés 
sont  coupables,  et  caractérise  déjà  leur  délit.  Soit 
prévention,  soit  vengeance,  il  les  traite  de  sédi- 
tieux, de  criminels  de  lèse-nation  ;  la  conviction 
estdans  son  cœur,  le  jugement  eslsurses  lèvres- 


(1)  Ls  JUoniteurm  donne  qu'une  analyse  du  discourt 
oe  H.  le  cODile  de  Mirabeau. 


et  ce  magistrat,  gai  ne  saurait  désormais  avoir 
l'impartialité  de  la  loi,  s'obstine  à  juger  1  Bt  ce 
magistrat,  parmi  les  motifs  qu'il  allègue  de  rester 
à  sa  place,  annonce  lui-môme  qu'il  doit  veoger 
son  tribunal  I 

Que  deviendra  dès  lors  cette  ftaneate  procéduret 
Le  ressentiment,  qui  en  dirigera  le  fil  tortueux, 
ne  conduira  t-il  pas  invinciblement  à  Téchafaud 
ceox  qu'il  regarde  comme  si  coupables?  Laisser 
aujourd'hui  dans  ses  mains  le  glaive  des  lois,  n'est- 
ce  pas  lui  livrer  des  victimes,  les  frapper  noos- 
mémes,  If>8  abandonner  après  que  vos  propres  dé- 
crets, dont  le  prévôt  voudra  montrer  l'injustice, 
auront  servi  à  les  faire  immoler  ? 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  circonstances  les 
moins  frappantes  que  je  me  propose  de  vousdéve- 
lopper.  Ces  malheureux,  dont  la  voix  impuissante, 
perçant  les  voûtes  des  bastilles  de  Prorence,  vient 
retentir  jusqu'à  nous,  qni  sont-ils?  Quelle  est  cette 
procédure  prévôtale  otl  sept  cente  léoioins  sont 
entendus,  où  cent  citoyens  sont  décrétés,  où 
soixante-dix  accusés  sont  prisonniers?  Quel  crime 
impute-t-on  à  ces  infortunés  qu'un  peuple  im- 
mense justille,  pour  lesquels  presque  toutes  les 
corporations  de  Marseille  vous  ont  envoyé  les  plus 
touchantes  supplications,  et  qui  n'ont  contre  eux 
que  quelques  gens  en  place,  une  partie  des  an- 
ciens échevins  du  conseil  municipal,  et  celte  pe- 
tite portion  de  négociants  dont  se  compose  l'aris- 
tocratie de  l'opulence,  qui  ne  seront  désormais, 
par  vos  nouvelles  lois,  que  les  égaux  de  leurs 
concitoyens?  Quel  but  se  propose-t-on  de  remplir 
par  cette  étonnante  procédure,  prise  dans  une 
ville  frontière,  dans  une  ville  où  l'on  a  rassem- 
blé une  armée  de  huit  mille  hommes,  et  où  la  mi- 
lice nationale  n'a  que  des  chefs  et  point  de  sol- 
dats? Quel  a  été  l'objet  du  pouvoir  exécutif,  lors- 
qu'il a  confié  au  seul  prévôt  général,  à  un  seul 
homme,  la  connaissance  de  tous  les  troubles  d'une 
grande  province?  Que  veulent  les  ministres,  lors- 
qu'ils mettent  tant  de  chaleur  à  soutenir  cet 
nomme,  que  sa  résistance  à  vos  lois  vous  a  for- 
cés de  renvoyer  au  Gh&telet  :  lorsqu'ils  portent uo 
Roi  juste  à  refuser  sa  sanction  pour  celui  de  vos 
déirrets  qui  devait  rétablir  la  paix  dans  une  des 
plus  importantes  villes  du  royaume  ? 

Je  lâcherai,  Messieurs,  de  résoudre  une  partiede 
ces  grandes  questions,  ou  plutôt  je  ne  rerai  que 
cette  seule  réponse  :  Les  prisonniers  qne  l'on  veut 
punir  sont  les  défenseurs  du  parti  populaire-  Au- 
cun de  ceux  qui,  dans  les  assemblées  primaires, 
ont  dénoncé  les  maux  de  la  patrie,  n'a  échappé. 
Aucun  de  ceux  que  le  Parlement  menaçait,  il  y  a 
six  mois,  n'a  pu  se  soustraire  aux  poursuites  du 
tribunal  qui  a  pris  sa  place.  Aucun  de  ceux  qui 
ont  fait  dans  le  conseil  de  ville  des  motions  utiles 
et  couraseuses,  qui  ont  pris  notre  langue,  qui  ont 
voulu  établir  une  milice  nationale  ou  réformer 
celle  qui  existe,  ou  porter  au  conseil,  à  l'époque 
du  23  juillet,  les  vœux  modérés  d'un  peuple  que 
les  nouvelles  de  Paris,  que  d'affreux  présages  et 
nos  propres  craintes  alarmaient,  n'a  pu  se  garan- 
tir contre  les  décrets  d'un  juge  pour  qui  nos  prin- 
cipes sont  aussi  étrangers  que  si  la  révolution 
qui  vient  de  s'opérer  n'existait  pas.  Tout  est 
maintenant  connu  ;  les  motifs  du  prévôt,  les  prin- 
cipales charges  de  la  procédure,  les  interroga- 
toires des  accusés,  tout  est  dévoilé.  Le  prévôt  a 
lui-même  envoyé  toutes  les  pièces  qui  le  con- 
damnent. D'après  ces  pièces,  au  lieu  de  punir,  il 
faudra  récompenser  ;  au  lieu  d'environner  les  ac- 
cusés des  terreurs  qui  précèdent  les  supplices,  il 
faudra  les  sortir  en  triomphe  de  leurs  cachots,  les 
mettre  au  nombre  des  coopérateurs  de  l'Assem- 
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blée  nationale,  reconnaître  nos  principes  dans 
lenrs  principes,  et  les  déclarer  bons  citoyens,  ou 
nous  avouer  nous-mêmes  coupables. 

Pour  TOUS  faire  connaître.  Messieurs,  la  situation 
de  la  Tille  de  Marseile,  je  noierai  plusieurs  épo- 
gaes.  Pour  vous  dévoiler  la  conduite  du  prévôt, 
(e  distinguerai  tous  les  chefs  d'accusation  que 
j'ai  à  former  contre  lui.  Vous  verrez,  par  la  réu- 
nion de  ces  deux  tableaux,  comment  la  Tille  du 
royaume  qui  la  première  a  manifesté  le  désir 
d'une  heureuse  réTolution,  qui  la  première  a  mon' 
tré  des  citoyens  dignes  de  vos  nouvelles  lois,  qui 
la  première  s'est  armée  pour  résister  tout  à  la  fuis 
et  a  ses  oppresseurs  et  aux  brigands  qui  pou- 
vaient menacer  sa  tranquillité,  est  devenue  tout  à 
coup  si  différente  d'elle-même  et  de  ce  qu'elle  a 
toujours  été,  même  sous  le  despotisme. 

Les  citoyens  de  Marseille  se  portèrent  en  foule 
&  ces  assemblées  primaires  qui  ont  éié  les  pre- 
miers éléments  de  la  régénération  de  l'Etat.  Là, 
trois  chefs  de  plaintes  furent  dénoncés  avec  cou- 
rage. L'intendant  était  abhorré,  il  trouva  des  ac- 
cusateurs. Le  Parlement  était  exécré,  le  peuple 
sollicita,  invoqua  d'antres  juges.  Les  impôts,  pres- 
que uniquement  établis  sur  le  prix  du  pain  et  de 
la  viande,  épargnaient  les  riches  et  dévoraient 
chaque  jour  une  grande  partie  de  la  «ubsisiance 
du  peuple;  la  suppression  de  ces  impôts  fut  de- 
mandée. Mais  le  peuple  (n'en  accusons  que  ses 
maux  et  nos  mœurs)  crut  pouvoir  détruire  sur  le 
champ  les  abus  qo  il  dénonçait.  Les  fermes  mu- 
nicipales mises  imprudemment  aux  enchères:  des 
concurrents  écartés  par  un  fermier  protège  par 
l'intendant,  qu'une  fortune  de  plusieurs  millions 
aurait  dû  rassasier,  portèrent  le  peuple  à  des  ven- 
geances. 

La  maison  de  ce  fermier  fut  dévastée  ;  elle  le 
fut,  non  par  des  brigands,  non  par  des  voleurs, 
mais  par  le  mouvement  soudain  et  irrésistible 
de  l'indignation  publique.  Cette  scène  eut  lieu  le 
23  mars. 

Voilà,  Messieurs,  la  première  époque  des  trou- 
bles de  Marseille,  voici  la  seconde  : 

Marseille,  comme  ville  frontière  et  comme  port 
de  mer,  a  toujours  dans  son  sein  une  foule  d'é- 
trangers, d'inconnus,  de  matelots  de  diverses 
nations,de  gens  sans  fortune  et  prêts  à  tout  entre- 
prendre. Ces  hommes  se  rassemblèrent  dès  le  len- 
demain de  l'émotion  populaire  dont  je  viens  de  par- 
ler ;  on  les  entendit  menacer  les  magasins  des  né- 
gociants. Aui»itôtune  foule  de  citoyens  sr  réunit 
{tour  les  repousser  ;  leurs  offres  sont  accueillies; 
es  brigands  sont  environnés,  dispersés,  la  ville 
préservée.  La  formation  de  ces  jeunes  citoyens 
en  milice  bourgeoise  fut  leur  récompense.  Il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  sauvé  la  ville  d'une  dévasta- 
tion, il  fallait  encore  prévenir  le  retour  du  même 
danger,  et  Marseille,  raite  pour  donner  de  grands 
exemple,  eut  aussi  l'honneur  de  devancer  l'établis- 
Bemenl  des  milices  nationales. 

Une  seule  faute  fut  commise  alors  par  l'admi- 
nistration. Le  prix  de  la  viande,  qui  était  à  dix 
sous,  fut  porté  a  six.  Il  n'y  avait  aucune  perte  à 
la  laisser  à  ce  prix.  Mais  la  livre  de  pain,  qui 
coûtait  trois  sous  et  demi,  fut  portée  à  deux  «ous, 
c'est-à-dire  au-dessous  de  sa  valeur  réelle  :  on 
crut  satisfaire  le  peuple  par  cette  périlleuse  com- 
plaisance. Peu  de  jours  après,  il  reconont  lui- 
même  son  erreur  ;  il  acheta  ce  pain,  auquel  il 
borne  presque  tous  ses  vœux,  à  trente-quatre  de- 
niers, et  il  ne  restait  plus  aucune  trace  des  deux 
émotions  populaires. 

Voici  maintenant  une  troisième  époque.  La 
milice  citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle  infa- 


tigable; les  patrouilles  purgèrent  la  ville  des  mal- 
foiteurs;  trois  centsscélerats,dontplusieur8aTaient 
déjà  subi  des  peines,  furent  déposés  dans  les  pri- 
sons publiques,  et  ceux  qui  échappaient  à  ces 
poursuites  sortaient  d'une  ville  où  les  espérances 
du  crime  n'en  compensaient  plus  les  dangers.  Un 
zèle  aussi  marqué  obtint  la  récompense  qu'il  mé- 
ritait ;  tous  tes  corps  de  la  ville  votèrent  des  ëlo- 
Ses  aux  jeunes  citoyens  ;  le  peuple  bénissait  ses 
éfenseurs  ;  le  commandant  de  fa  province  leur 
flt  offrir  des  drapeaux.  Cette  époque  est  remar- 
quable par  le  contraste  qu'offrait  Marseille  tran- 
duille,  Marseille  heureuse,  à  côté  de^  troubles  que 
l  un  cherohait  à  exciter  dans  le  royaume. 

Ce  booheurnedura  qu'un  instant, et  vous  allez 
en  connaître  la  cause.  Le  parlement  de  Provence 
parut  craindre  de  laisser  informer  les  juges  or- 
dinaires sur  les  troubles  qui  avaient  agité  la  pro- 
vince et  demanda  que  cette  redoutable  instruc- 
tion lui  fût  exclusivement  conQée  ;  il  forma  cette 
prétention,  lorsque  la  province  était  divisée  en 
deux  partis,  lorsque  chacun  de  ces  partis  accu- 
sait l'autre  d'exciter  et  de  fomenter  des  troubles, 
lorsqu'il  était  plus  nécessaire  que  jamais  d'avoir 
des  juges  qui  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple 
aristocratie  des  nobles,  des  privilégiés,  des  po8- 
sédants-flefs.  11  obtint  cependant  cette  attribution, 
qui  pouvait  devenir  si  funeste  à  la  liberté  publi- 
que. La  déclaration  du  Roi  portait  surtout  de 
rechercher  les  auteurs,  de  remonter  aux  causes, 
d'informer  sur  les  propos  :  on  n'avait  oublié  au- 
cun instrument  delà  tyrannie. 

La  Provence  se  soumit  à  cette  loi  de  sang,  et 
bientôt  des  citoyens  furent  proscrits,  des  villa- 
ges dévastés.  Mais  Marseille,  qui  était  particuliè- 
rement menacée  ;  Marseille,  qui,  dans  les  assem- 
blées primaires,  s'était  élevée  contre  le  parlement 
de  Provence,  contre  l'intendant  qui  présidait  cette 
cour,  contre  un  fermier  protégé  par  cet  intendant; 
Marseille,  où  le  parlement  désignait  déjà  ses  vic- 
times parmi  les  chefs  de  cette  milice  qui  défendait 
ce  peuple  et  que  le  peuple  défendait  a  son  tour  ; 
Marseille,  dout  la  seule  émotion  populaire  avait 
eu  pour  cause  une  juste  vengeance  contre  ses  op- 

Ï>resseur8,  Marseille  contesta  l'attribution  du  par- 
ement :  des  délibération  unanimes,  prises  dans  le 
conseil  des  trois  ordres  qui  avait  député  aux  Etats 
généraux(il  faut  que  vous  me  permettiez  pourcette 
époque  le  langage  du  temps),  portèrent  au  pied 
du  trône  les  réclamations  d'un  grand  peuple  .Ces 
réclamations  furent  d'abord  dédaignées,  et  c'est 
ici  que  commence  une  cinquième  époque. 

Jusque-là  les  habitants  de  Marseille  avaient  été 
parfaitement  unis  ;  les  traîtres  à  la  patrie  n'osaient 
du  moins  se  montrer  ;  mais  la  résistance  qu'é- 
prouvaitle  parlement  lui  fit  employer  les  ressorts 
d'une  puissance  qui  n'est  aujourd'hui  qu'un  fan- 
tôme, et  qui  dans  ce  moment  portait  encore  l'ef- 
froi de  deux  résurrections  et  de  deux  victoires. 
La  crainte  et  l'intérêt  lui  procuraient  des  agents  ; 
les  créatures  de  l'inlendant,  les  suppôts  du  fer- 
mier se  joignirent  à  ce  parti  ;  des  calomnies  fu- 
rent répandues  contre  la  garde  citoyenne,  des 
fautes  de  discipline  furent  changées  en  délits  ; 
quelques  actes  d'autorité  dans  les  affaires  de  po- 
lice furent  présentés  comme  des  actes  de  révolte. 
En  vain  les  jeunes  gens  obtinrent  de  n'avoir  pour 
chefs  que  les  ècbevins  ;  le  gouvernement,  trompé, 
s'obstinait  à  regarder  celte  milice  Adèle  comme 
une  troupe  de  conjurés,  et  le  parlement  deman- 
dait une  armée  pour  entrer  dans  Marseille  par 
une  brèche,  comme  un  roi  méconnu,  mais  vain- 
queur, punit  des  sujets  rebelles. 
Quelques  motifs  particuliers  acéraient  encore 
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les  calomnies  et  tes  baines  qui  doivent  ttréparet; 
lesdisBensions  de  Mai^ille.  Un  chat  avait  été 
peodu,  la  milice  citoyenne  l'a-vait  souffert,  et  les 
amis  de  l'intendaot  prétendaient  que  ce  cbat  n'é- 
tait qu'on  emblème.  La  flatterie  avait  donné  là 
nom  de  cet  intefldant  à  nne  fontaine  pnbliqoe  ; 
le  peuple  avait  substitué  à  ce  nom  proscrit  celui 
de  M.  Necker,  et  la  milice  citoyenne  n'avait  pas  ' 
versé  des  flots  de  sang  pour  empêcher  cet  atten- 
tat. Bnfin,  le  conseil  des  trois  ordres,  le  conseil 
électeur  des  députés  des  Etats-généraux,  avait 
nommé  vingt-quatre  commissaires  pour  vérifier 
le  compte  des  anciens  échevins;  et  ces  commis- 
saires avaient  découvert  ou  de  grandes  fautes  en 
arithmétique  ou  de  grandes  erreurs  en  adminis- 
tration. C'en  était  assez  pour  grossir  le  parti  de 
l'intendant  de  tous  ceux  à  qui  ses  faveurs,  ses 
entreprises,  ses  spéculations  n'avaient  pas  été 
étrangères. 

Je  ne  saurais  trop  m'arréter  tXa  cette  cinquième 
époque.  Le  parlement  mettait  une  si  grande  im- 
portance à  se  venger  de  Marseille  qne  les  cham- 
nres  furent  assemblées  pour  punir  le  comman- 
dant de  la  province,  qui  refusait  de  donner  des 
troupes.  Il  y  eut  des  voix  pour  le  décréter,  d'au- 
tres pour  le  demander;  on  se  borna  à  lui  en- 
voyer une  dépulation  :  «  Les  troupes  ne  risque- 
ront rien,  disait-on;  on  tirera  snr  toutes  les 
fenêtres  ouvertes.  »  Bh  !  qu'importe,  en  effet 
que  Marseille  fftt  détruite  ,  Si  le  parlement 
était  vainqueur  ?  Il  le  fut,  Mesâienrs,  et  voici  nne 
sixième  époque.  Le  commandant  de  Provence  re- 
çut l'ordre  de  se  transporter  à  Marseille  arec  huit 
mille  hommes  de  troupes  et  un  train  considérable 
d'arûllerie.  Il  arrive  et  ces  portes  qu'il  devait 
renverser  étaient  couronnées  par  des  arcs  de 
triomphe,  et  cette  milice  qu'il  devait  combat- 
tre préparait  des  fêtes ,  et  ce  peuple  qu'il  fallait 
punir,  content  d'avoir  repoussé  le  parlement,ma- 
nifestait  son  allégresse  par  des  cris  de  vive  le 
Roi  ! 

Je  touche  à  la  cause  immédiate  des  troubles  de 
Marseille.  Des  ordres,  donnés  par  ded  ministres 
qui  croyaient  celte  ville  coupablu,  furent  exécutés 
lorsqu'on  la  trouva  fidèle. 

11  fallait  rendre  inutile  le  travail  dés  vingt-qua- 
tre commissaires  examinateurs  des  comptes;  ce 
but  fut  rempli  en  cassant  le  conseil  des  trois 
ordres,  qui  seul  avait  la  confiance  publique,  et 
l'ancien  conseil  municipal  reprit  ses  fonctions. 

Il  fallait  punir  cette  milice  citoyenne  qui 
avait  osé  résister  an  parlement  ;  elle  fat  accusée. 

Il  fallait  punir  plus  spécialement  quelques-uns 
de  ses  chefs,  dont  les  dénonciations  contre  l'in- 
tendant étaient  connues  ;  et  plusieurs  particuliers 
reçurent  l'ordre  de  sortir  de  la  ville  :  le  comman- 
dant promit  pour  tous  les  autres  une  ammistie 
que  personne  ne  réclamait  et  dont  personne 
n'avait  besoin. 

Il  fallait  surtout  établir  une  garde  bourgeoise 
qui  ne  fût  plus  dangereuse  pour  ceux  à  qui  la 

Êremière  avait  été  redoutable  ;  aussitôt  on  ta  créa, 
lais  quelle  en  fut  la  formation  ?  qnel  fut  le  choix 
des  capitaines  et  des  lieutenants  ?  quel  en  a  été 
l'esprit  et  le  but?  C'est  ce  qu'il  est  itidispensable 
de  vous  flaire  connaître. 

La  milice  devait  être  composée  de  soixante 
compagnies,  dont  chacune  aurait  un  capitaine  et 
quatorze  lievtenants  ;  chaque  lieutenant  devait 
avoir  nn  brigadier  et  quatorze  volontaires. 

Les  soixante  capitaines  furent  pris  exclusive- 
ment dans  deux  classes  de  citoyens  ;  on  en  choisit 
vingt-huit  dans  là  noblesse,  et  trentenleux  parmi 
les  négociants  du  premier  ordre.  Les  échevins  les 


proposèrent;  le  conseil  municipal  les  agr<éa; 
huit  lieutenants  par  compagnie  turent  nommée 
de  la  même  manière  snr  des  listes  données  par 
les  capitaines  ;  les  autres  lieutenants  fiirent  seu- 
lement choisis  par  ces  derniers,  et  adoptée  par  les 
échevins. 

Quant  anx  volontaires,  il  n'y  en  eut  presqoe 
iarmais,  il  n'y  en  a  point  dans  ce  moment  : 
l'amour-propre  avait  recruté  les  officiers  ;  le  dé- 
faut de  confiance  écarta  le  soldat.  A  cette  époque, 
aucune  ville  du  royaume  n'avait  encore  de  milice 
nationale,  et  rirr^larité  de  celle  de  Marseille 
était  moins  sensible.  Nous  verrons  bientôt  le  mo- 
ment oti  l'exemple  de  plusieurs  milices  régulière- 
ment formées  donna  lieu  dans  Marseille  à  des 
vœux,  h  des  motions  légales  faites  dans  fe  con- 
seil municipal,  qu'on  a  voulu  punir  comme  des 
crimes. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  23  juillet; 
mais,  à  cette  époque,  qui  répond  pour  Paris  à  celle 
des  12,  13  et  14  du  mois,  il  survint  des  événe- 
ments à  Marseille  qne  la  procédure  pré v6 taie  ne 
rendra  pas  moins  célèbres  que  les  annales  pari- 
siennes. 

Vous  connaisses  lés  déKbérations  que  prirent 
presque  toutes  les  grandes  villes  du  royaume 
dans  cet  instant  où  des  nouvelles  désastreuses 
apprirent  aux  provinces  et  les  craintes  et  les 
efforts  de  la  capitale.  Marseille  suivit  cet  exemple. 
La  première  commotion  et  le  besoin  de  rassurer 
le  peuple  portèrent  d'nbord  M.  de  Garaman  à 
rappeler  le  conseil  des  trois  ordres  ;  mais,  impa- 
tients d'exprimer  leurs  suffrages,  six  mille 
citoyens  s'assemblèrent  ddns  une  salle  du  sieur 
Arquier.  Là,  des  vœux  furent  rédigés,  non  ponr 
les  envoyer  directement  à  l'Assemblfîe  nationale, 
mais  pour  les  porter  au  conseil  des  trois  ordre.-. 
Là,  les  ennemis  de  l'Etat,  les  ministres  prérariea- 
teurs,  les  oppresseurs  de  Marseille  furent  dénon- 
cés. Là,  des  canons  braqués  sur  la  ville,  huit 
mille  hommes  de  troupes  réglées  postés  dans  ses 
faubourgs,  et  la  nullité  presaue  absolue  de  la  mi- 
lice portèrent  les  citoyens  a  demander  que  les 
canons  fussent  déplacés,  que  les  troupes  fussent 
éloignées.  Vingt-quatre  commissaires  turent  nom- 
més pour  transmettre  ces  vœux  au  conseil,  gui 
les  consacra  par  ses  délibérations.  Vous  auriez, 
sans  doute.  Messieurs,  donné  des  éloges  à  ces 
premiers  élans  du  patriotisme  ;  vous  en  auriez 
excQsé  même  les  écarts.  Apprenez  que  cette 
assemblée  est  le  principal  ob|et  de  la  procédure 
prévdtale,  que  buit  des  commissaires  ont  été  dé- 
crétés, que  trois  sont  déjà  dans  les  fers. 

Voici  maintenant.  Messieurs,  nne  dernière 
époque  qui  exige  toutevotre  attention.  Bile  com- 

firend  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  23  juillet 
usqu'au  19  août,  époque  de  la  procédure  pré- 
vétale. 

La  dépntation  des  communes  de  ProTence  avait 
fait  d'inutiles  efforts  auprès  des  anciens  minis- 
tres pour  obtenir  la  révocation  de  la  déclaration 
du  Roi,  qui  attribue  exclusivement  au  parlement 
d'Aix  la  connaissance  des  troubles  de  la  Pro- 
vence. Elle  renouvela  ses  instances  iorqu'un 
nouveau  ministre  loi  fit  espérer  plus  de  succès. 

Pendant  cfue  ces  démarches  éraient  publique- 
ment connues,  le  bruit  se  répandit  à  Marseille  que 
le  parlement  prenait  secrètement  dans  Aix  nne 
procédure  contre  cette  ville.  Le  curé  d'un  village 
voisin  venait  d'être  décrété  de  prise  de  corps  dans 
une  procédure  du  même  genre,  enlevé  par  cent 
soldats,  traduit  en  plein  jour,  et  renvoyé,  sur  ses 
réponses,  tellement  son  innocence  fut  reconnue, 
en  l'état  dHm  décret  d'assigné  pour  être  ooî.  Ce 
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curé  était  citoyea  de  Marseille.  Ua  de  ses  parois-r 
siens,  impliqué  dans  une  autre  procédure  de  la 
même  nature,  veaait  d'être  arrêté  dans  Marseille, 
et  le  peuple  l'avait  déllrré  :  on  craignit  qae  le 
parlement,  sur  le  point  d'être  dépouillé,  ue  se 
Datât  de  condamner  les  accusés.  Une  inspiration 
soudaine  s'empare  de  peuple-,  il  s'assemble,  de- 
mande  des  armes  à.  la  muaicipalité,  et  se  rend  à 
Aix  pour  délivrer  les  prisonoiers,  comme  autrefois 
l'on  partait  pour  les  croisades. 

M.  de  Garaman,  qui  avait  reconnu  le  danger  d'ar< 
rêterce  mouvement  populaire,  set>orna  sagement 
à  le  dirieer-  M.  l'abbé  de  Beausset  se  mit  à  la  tête 
du  peuple  aGn  de  le.  contenir,  et  choisit  deux  ci- 
toyens honnêtes  pour  le  seconder.  Les  habitants 
d'Aix  reçurent  la  croisade  avec  des  transports  de 
joie.  Soixant^trois  priaonniers  furent  délivrés  : 
la  petite  armée  les  ramena  le  même  jour  dans 
Marseille  sur  des  chariots  ornés  de  guirlandes.  La 
milice  les  reçut  hors  des  portes  de  la  ville  en 
bordant  la  haie.  Un  peuple  immense  était  placé 
en  amphithéâtre  sur  toutes  les  avenues  ;  1^  sol- 
dats portaient  au  bout  de  leurs  fusils  des  fronçons 
de  chaînes  brisées  ou  des  carcans  enlevés  sur  la 
route  ;  les  prisonniers  levaient  les  mains  au  ciel 
et  bénissaient  leurs  libérateurs;  les  larmes  cou- 
laient de  tous  les  yeux  ;  jamais  Marseille  n'avait 
eu  de  fête  plus  intéressante.  L'armée  reçut  l'ordre 
de  défiler  devant  le  portrait  du  Roi,  que  l'on  mit 
sous  un  dais  dans  la  salle  du  conseil.  Là„  toutes 
les  armes  lurent  déposées  en  un  monceau;  des 
aumênes  abondantes  furent  recueillies  pour  les 
prisonniers,  et  les  citoyens  d'Aix,  qui  les  avaient 
accompagnés,  reçurent  eu  présent  nu  drapeau 
d'union  de  la  ville  de  Marseille. 

Groiries-vous,  Messieurs,  que  cette  fête  triom- 

Shale  est  encore  l'un  des  objets  de  la  procédure 
u  prévôt?  Les  deux  citoyens  qui  accompa- 
tf  aèrent  l'abbé  de  Beausset  sur  sa  demande,  et 
dont  l'un  donna  le  conseil  de  faire  déposer  les 
armes  devant  le  portrait  du  Roi,  oat  été  décrétés 
de  prise  de  corps  :  ils  sont  tous  deux  dans  les 
fers.  M.  l'abbé  de  Beausset  aurait  été  lui-même 
décrété;  s'il  n'était,  à  ce  qu'on  dit,  parent  du  pré- 
vôt. Non,  je  ne  pardonnerai  jamais  à  celui  qui, 
flétrissant  par  des  décrets  celte  é{)oque  intéres- 
sante des  annales  de  Marseille,  n'a  pas  trouvé  les 
motifs  d'excuser  les  fautes  du  patriotisme,  ou.  si 
l'on  veut,  le  délire  de  la  sensibilité  1 

Je  vous  ai  parlé,  Messieurs,  des  tentatives  de  la 
députation  de  Provence  auprès  des  nouveaux 
ministres  :  son  espérance  ne  fut  pas  trompée. 
Pendant  que. les  Marseillais  délivraient  les  prison- 
niers, nous  flmes  révoquer  les  juges;  nous 
obtînmes  plus  encore  :  la  bienfaisance  du  Roi  le 
porta  à  accorder  une  amnistie. générale  pour  tous 
les  troubles  qui  avaient  eu  lieu  jasqu  alors  en 
Provence.  Tout  fut  remis,  tout  fut  oublié.  Ce  fut 
aa  prévôt  général  que  la  connaissance  des  énoo- 
tions  popai&iresde  la  Provence  fut  exclosivemeat 
accordée. 

Ici,  messieurs,  je  ne  fais  qu'une  seule  réflexion,, 
noais  elle  est  sans  réplique.  La  plus  grande  partie 
de  1»  procédure  du  prévôt  porte  sur  des  faits 
aotérieurs  à  l'amnistie.  Il  a  envoyé  une  partie  de 
ses  procédures  au  comité  des  rapports,  et  toutes 
les  dépositions,  q^'il  a  choisies  de  préférence  pour 
nous  aonner  une  idée  des  crimes  des  accusés,  ne 
sont  relatives  qu'à  l'assemblée  du  23  juillet.  Sa 
procédure  entière,  est  donc  une  iniquité  et  un 
abus  de  pouvoir. 

Mais  avant  de  coarcter  les  chefs  d'accusation 
que  je  formerai  contre  lui,  j'ai  encore  à  vous 
flaire  connaître  des  faits  importants. 


Marseille,  qui  n'avait  qu'une  milice  irréguliè- 
rement formée,  surchargée  d'officiers  et  presque 
sans  soldats,  sentit,  le  23  juillet,  plus  vivement 
que  jamais,  la  nécessité  de  la  mieux  organiser, 
comme  on  reconnaît  au  moment  du  danger  le 
besoin  des  armes.  D'un  autre  côté,  l'établisse- 
ment des  milices  nationales,  qui  se  formèrent 
alors  partout  le  royaume,  présentait  plusieurs 
modèles  à  suivre,  et  augmentait  chaque  jour  les 
regrets  des  bons  citoyens.  Une  autre  circonstance 
dirigea  encore  l'attention  publique  sur  cet  objet. 

Le  conseil  des  trois  ordres  avait  été  remis  en 
exercice  (c'était  la  véritable  commune  de  Mar- 
seille) ;  il  pensait  que  l'ancien  conseil  municipal 
n'avait  plus  aucun  pouvoir,  et  il  voulut  s'occu- 
per de  la  milice  que  ce  conseil  avait  établie.  Dif- 
férentes motions  furent  faites  :  les  unes  tendaient 
à  casser  la  milice  et  à  la  former  par  districts  ; 
les  autres  à  augmenter  simplement  le  nombre  des 
compagnies,  et  à  choisir  des  capitaines  qui, 
jouissant  de  la  confiance  publique,  pussent  trou- 
ver des  volontaires.  Quelques-unes  tendaient  à 
réformer  simplement  une  grande  partie  des  offi- 
ciers qui,  n'ayant  pas  plus  de  quinze  à  vingt  ans, 
ne  devaient  pas  commander  à  des  hommes. 

Cette  milice  présentait  encore  d'autres  dangers. 
Elle  avait  été  formée  dans  le  moment  où  le  parti 
populaire  s'était  vu  forcé  de  fléchir  sous  le 
poids  d'une  armée.  Plusieurs  des  capitaines  étaient 
connus  par  des  relations  intimes  avec  des  hommes 
que  l'opinion  publique  plaçait  dans  le  parti  con- 
traire a  la  révolution  ;  et  presque  tous  les  lieu» 
tenants  étaient  les  amis,  les  créatures  des  capi- 
taines. Un  tel  corps,  quoique  composé  de  beaucoup 
d'honnêtes  citoyens,  n'était  rien  moins  qu'une 
milice  nationale,  et  lui  livrer  exclusivement  {la 
force  publique  paraissait  une  de  ces  fautes  que 
la  confiance  peut  absoudre,  mais  que  la  pru- 
dence condamne. 

Dans  le  même  temps,  on  publia  des  écrits  sur 
cette  importante  question  :  une  matière  soumise 
aux  délibérations  du  conseil  n'était  pas  sans 
doute  interdite  aux  discussions  des  gens  de  let- 
tres. On  verra  bientôt  que  les  deux  auteurs  de 
ces  écrits  innocents  ont  été  décrétés  de  prise  de 
corps. 

Enfin,  M.  de  Garaman  cherchait  lui-mêmes  des 
moyens  de  réformer  la  milice  de  Marseille;  mais, 
écoutant  tous  les  partis,  il  renonçait  le  soir  au 
plan  qu'il  avait  adooté  le  matin  ;  et  deux  avo- 
cats qu'il  avait  consultés,  deux  avocats  qu'il  avait 
appelés  auprès  de  lui,  et  dont  il  loue  la  modé- 
ration et  le  patriotisme,  ont  été  décrétés  comme 
tous  les  autres. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer.  Mes- 
sieurs, qu'une  question,  qui  intéressait  aussi 
essentiellement  la  sûreté  de  la  ville  de  Marseille, 
devait  être  l'objet  des  conversations  publiques  et 
particulières.  Qui  aurait  pu  penser,  dans  ce  mo- 
ment, que  ces  conversations  deviendraient  un 
crime?  Qui  aurait  pu  croire  que  l'on  emploierait 
bientôt  l'inquisition  la  plus  révoltante  pour  dé-> 
couvrir  les  auteurs  de  ces  propos  et  de  ces  dé- 
crets de  prise  de  corps  pour  les  punir  ? 

Nous  touchons  à  cet  instant.  On  ne  peut  par- 
venir, dans  le  conseil  des  trois  ordres,  à  délibérer, 
sur  aucune  des  motions  dont  la  milice  était  l'ob- 
jet. Les  officiers  de  cette  milice  environnaient  le 
conseil,  les  échevins  éludaient  des  délibérations, 
des  capitaines  étaient  conseillers  de  ville,  une 
épée  fut  même  tirée  dans  le  conseil  contre  l'au- 
teur d'une  motion  ;  les  esprits  s'aigrirent.  La 
milice  avait  mis  de  l'amonr-propre  à  rester  telle 
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qu'elle  était  formée  ;  la  jonruée  funeste  du  19  août 
lui  prépara  bieotdt  d'éteroels  regrets. 

Ce  jour-là,  uae  afOcbe  fut  trouvée  au  coin  d'une 
rue,  portant  invitation  aux  citoyens  de  se  rendre, 
à  quatre  heures  du  soir,  à  une  place  appelée  la 
Tourette,  qui  touche  an  fort  Saint-Jean.  La  milice 
regarda  cette  affiche  comme  on  déti  :  elle  prit 
aussitôt  les  armes,  prépara  des  cartouches,  et  ses 
menaces  annoncèrent  tous  les  malheurs  que  l'on 
devait  craindre  ou  d'nn  dessein  prémédité,  ou  de 
l'amour-propre  et  de  l'impatience. 

A  midi,  M.  de  Caraman  fit  imprimer  une  affl- 
che  pour  annoncer  au  public  qu'il  allait  s'occuper 
sans  relâche  de  la  formation  de  la  garde  bour- 
geoise :  cette  pièce  est  au  comité  des  rapports. 
Mais,  dans  l'instant  même  qu'on  l'aflichait,  des 
lieutenants  de  la  milice  s'opposèrent  à  sa  publi- 
cation. 

A  trois  heures,  le  flis  de  M.  de  Caraman  alla 
s'aBsurer  par  lui-même  qu'il  n'y  avait  point  d'at- 
troupement à  la  Tourette;  mais  la  milice  se 
croyait  bravée,  elle  s'obstina  ;  sans  doute,  elle  ne 
prévoyait  pas  elle-même  les  suites  de  cette  im- 
prudence. 

Qui  trouva-t-elle  sur  le  champ  de  bataille?  Des 
ouvriers  qui  travaillaient  et  qu  elle  voulut  chas- 
ser ;  des  enfants  qui  la  huèrent  en  voyant  mal- 
traiter ces  ouvriers  ;  des  gens  qui  buvaient  sous 
des  cabanes;  quelques  curieux  au  coin  d'une 
rue;  eu  tout,  moins  de  cent  personnes.  La  milice 
prétend  qu'on  lui  jeta  quelques  pierres;  mais  les 
échevins,  dans  un  récit  qu'ils  ont  fait  publier, 
regardent  ce  fait  comme  douteux.  Eût-on  jeté  des 

Sierres,  la  milice  Qt  feu  sans  en  avoir  reçu  l'or- 
re.  Un  citoyen  fut  percé  de  trois  balles  et  resta 
sur  le  carreau.  Mais  bientôt  la  milice  ec  débanda 
d'elle-même,  et  l'indignation  publique  ne  lui 
laissa  plus  d'asile.  Des  huées  suivirent  les  Tuyards 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  cachés;  plusieurs  d'en- 
tre eux  furent  même  obligés  de  céder  leurs  ha- 
bits et  leurs  armes  au  peuple  qui  les  arrachait. 

Ne  croyez  pas ,  Messieurs,  que  les  torts  dont 
je  viens  de  parler  soient  communs  à  toute  la 
milice.  Dès  le  lendemain,  vingt-huit  capitaines 
sur  soixante  donnèrent  leur  démission  et  refu- 
sèrent de  servir  dans  un  corps  qui  avait  perdu 
le  droit  de  défendre  les  citoyens.  Plus  de  deux 
cents  lieutenants  suivirent  leur  exemple. 

Mais  un  événement  imprévu  répundit,  le  même 
jour,  la  consternation  dans  la  ville  entière.  Le 
peuple,  toujours  exalié  dans  ses  vengeances  ;  le 
peuple,  sur  lequel  les  scènes  dramatiques  ont  un 
si  dangereux  pouvoir,  portait  dans  les  rues  le 
cadavre  du  citoyen  qui  avait  été  tué  à  la  Tou- 
rette. On  le  déposa  tour  à  tour  dans  le  corps  de 
garde  de  la  milice,  devant  l'hôtel  du  comman- 
dant, et  dans  la  maison  du  sieur  LaQëche,  l'un 
des  échevins.  Là,  des  brigands  s'introduisirent  : 
aucun  vol,  dit-on,  ne  fut  commis;  mais  les 
meubles  d'un  salon  furent  incendiés.  Les  troupes 
du  Roi  entrèrent  suHe-champ  duns  la  ville,  et 
saisirent  dans  la  maison  du  consul  vingt-trois 
coupables. 

C'est  alors.  Messieurs ,  c'est  pour  ce  funeste 
événement  que  le  prévôt  général  a  été  appelé  à 
Marseille  :  vous  allez  voir  quelle  a  été  sa  con- 
duite. 

Le  premier  chef  d'accusation  que  je  forme 
contre  lui, c'estd'avoir  choisi  poorprocureurduRoi 
et  pour  assesseur  les  sieurs  Laget  et  Miollis,  avo- 
cats de  Marseille,  qui  l'un  et  l'autre  étaient  lieute- 
nants de  la  milice  ;  qui  l'on  et  l'autre  s'étaient 
trouvés  à  l'affaire  de  la  Tourette,  et  dont  peut- 


être  la  main  imprudente  avait  tué  ce  malheurenx 
dont  le  prévôt  devait  venger  l'assassinat. 

il  me  serait  facile  de  prouver.  Messieurs,  que 
la  procédure  du  prévôt,  sous  quelque  rapport 
qu'on  la  considère,  ne  pouvait  pas  être  indépen- 
dante de  l'intérêt  de  la  milice.  S'agissait-il  d'in- 
former sur  la  mort  du  nommé  GarcinT  la  milice 
était  partie,  accusée  et  peut-être  coupable.  Gom- 
ment deux  chefs  de  cette  milice  pouvaient-ils 
informer  de  ce  délit  I  Fallait-il  laisser  ce  crime 
impuni,  comme  l'a  fait  le  prévôt,  se  borner  à 
poursuivre  contre  les  insultes  faites  à  cette  mi- 
lice lorsqu'elle  revint  de  Ja  Tourette,  rechercher 
tous  les  propos  tenus  contre  elle  depuis  on  mois, 
et  décréter  cent  citoyens  ponr  leurs  opinions  et 
pour  leurs  pensées  T  la  milice  était,  sous  ce  rap- 

Ïiort,  accusatrice  et  ptirtie  :  on  ne  pouvait  d'ail- 
eurs  séparer  la  conduitede  la  milice  des  insultes 
qui  n'en  avaient  été  que  la  suite.  Le  prévôt  eût- 
il  borné  ses  poursuites  aux  incendiaires,  an 
crime  commis  à  la  suite  d'un  autre  n'était  pas 
nécessairement  modifié  par  la  cause  qui  l'avait 
fait  naître. 

Hais  sur  ce  chef  d'accusation,  comme  sur  tons 
les  autres,  je  n'ai  besoin  que  des  mémoires  dn 
prévôt  pour  le  condamner.  Voici  ses  propres  ex- 
pressions dans  sa  lettre  à  l'Assemblée  nationale, 
du  9  novembre  : 

«  Appelé  à  Marseille...  je  ne  pouvais  espérer 

<  de  rétablir  la  tranquillité  sans  rétablir  toates 

«  les  autorités  outragées soit  par  des  mc- 

«  naces.  soit  par  des  voies  de  fait,  soit  par  des 
(  écrits  séditieux Je  regardai  comme  une  an- 

<  torité  légitime  la  troupe  citoyenne J'ai  re- 

«  gardé  comme  un  délit  les  attentats  commis 

c  contre  cette  autorité Il  n'est  aucun  décret, 

«  qui  n'ait  été  provoqué  contre  la  violation  de  ces 

<  principes.  » 

Que  pourrais-je  ajouter  maintenant  qui  ne  di- 
minuât l'imiiression  que  de  tels  principes  feront 
sur  vous.  Messieurs?  Le  prévôt  informe  sur  la 
milice,  pour  la  milice,  contre  les  détracteurs  de 
la  milice,  contre  les  insultes  faites  à  la  milice;  et 
il  s'associe  deux  juges  de  cette  milice,  et  il  place 
les  parties  mêmes  sur  le  tribunal  !  Qu'on  me  cite 
un  peuple  encore  barbare  où  de  tels  principes 
ne  fussent  pas  en  horreur! 

Le  second  chef  d'accusation  contre  le  prévôt, 
c'est  d'avoir  informé  sur  des  faits  antérieurs  à  la 
déclaration  du  Roi  portant  amnistie  pour  la  Pro- 
vence. 

Ici  les  mémoires  du  prévôt  et  l'extrait  des  pro- 
cédures qu'il  a  envoyées  sufUsent  encore  pour  le 
jueer. 

Il  dit  dans  ces  mémoires  qu'il  a  voulu  rétablir 
les  autorités  depuis  longtemps  usurpées,  mé- 
connues, nulles  et  outragées,  soit  par  des  écrits, 
soit  par  des  assemblées  Illicites  et  prohibées. 

On  voit  par  l'extrait  de  sa  procédure  qu'il  a  prio- 
cipalement  informé  sur  l'Assemblée  du  23  juillet; 
qu'il  a  décrété  le  sieurCbompré,  qui  depuis  quatre 
moù  était  absent  de  Marseille  ;  qu'il  a  pris  pour  base 
de  sa  procédure  les  lettres  que  ce  dernier  écri- 
vait à  sa  femme  dans  les  mois  de  juin  et  de 
juillet  ;  et  qu'il  a  prétendu  le  convaincre  qull 
était  l'auteur  des  premiers  troubles  de  Marseille, 
parce  qu'il  écrivait  à  son  épouse  les  phrases  qui 
suivent  : 

«  A  lui  observé,  porte,  dit-on,  l'interrogatoire, 
que  nous  avons  eu  raison  de  lui  dire  qu'il  avait 
été  un  des  moteurs  des  troubles  et  des  séditions 
qui  ont  régné  avant  son  départ  pour  Paris,  puisque 
lui-même  s'exprime  ainsi  dans  une  lettre  du 
29  juillet,  qui  ne  laisse  aucun  doute.  —  Les  lei- 
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très  de  Marseille,  d'ici  à  mon  départ,  m'appren> 
dront  si  mes  concitoyeDS  ont  perdu  le  courage 
que  je  leur  avais  inspiré  dans  des  temps  où  je  ris- 
quais réellement,  et  si  mainieoant  ils  ont  secoué 
la  chaîne  pesante  du  parlement  et  des  minis- 
tres. > 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  logique  du  pré- 
vôt. Les  députés  de  Marseille  attesteront  qn'il  n'y 
a  point  eu  d'émotion  populaire  dans  cette  ville 
qui  ait  été  relative  an  parlement  et  anx  minis- 
b«8.  Le  sieur  Ghompré  veut  parler  de  son  cou- 
rage à  dénoncer  et  le  parlement  et  l'intendant 
dans  les  assemblées  primaires;  et  ce  conrage, 
selon  le  prévdt,  est  une  preuve  de  sédition  I  Et  ce 
courage  rend  le  sieur  Gbompré  complice  des 
émeutes  dont  il  ne  parle  point,  dont  sa  phrase 
même  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  veuille 
rarler,  et  dont  le  prévôt,  après  la  déclaration  du 
Roi,  du  mois  d'août,  ne  pouvait  informer  sous 
aucun  prétexte  ! 

Voilà,  certies.  Messieurs,  un  abus  de  pouvoir 
bien  caractérisé;  et  les  ministres  qui  connaissent 
une  telle  procédure  ne  s'empressent  pas  de  la 
casserl  Et  les  commissaires  duRuine  peuvent 
pas  empêcher  de  pareils  abnsl  Et  un  tel  juge, 
envoyé  par  vos  décrets  an  Gh&telet,  résiste  encore, 
dispute,  conserve  su  place,  trouve  des  apologistes, 
méine  dans  votre  sein,  même  parmi  ceux  qm 
n'ignorent  pas  qn'il  abuse  de  sa  place  et  de  ses 
pooToin! 

Le  troisième  chef  d'accusation  contre  lui,  c'est 
d'avoir  regardé  comme  des  délits  des  actions  ou 
indifférentes,  ou  évidemment  permises,  ou  dignes 
d'éloges  ;  d'avoir  fait  un  crime  aux  citoyens  de 
Marseille  des  principes  que  l'Assemblée  a  souvent 
consacrés,  des  témoignages  de  zèle  et  de  patrio- 
tisme auxquels  elle  n'a  pas  été  insensible;  enfin, 
d'avoir  donné  l'exemple  d'une  conduite  qui  ren- 
drait la  révolution  actuelle  impossible  dans  tontes 
les  provinces  où  de  pareils  juges  exerceraient 
one  semblable  inquisition. 

Les  pièces  remises  au  comité  des  rapports  pré- 
sentent une  foule  de  preuves  de  cette  accusation 
importante.  Mais  que  n'ai-je  sous  les  yeux  cette 
procédure  que  l'on  s'obstine  à  cacher,  et,  je  ne 
crains  pas  de  vous  le  prédire,  que  vous  n'aurez 
jamaisi  Là,  vous  verriez  des  séances  eotières 
d'un  interrogatoire  consacrées  à  demander  à  un 
accusé  ce  quil  entend  par  aristocratie,  ce  que 
c'est  qu'un  aristocrate,  ou  à  le  convaincre  qu'il 
a  donné  six  liards  à  des  enfants  pour  leur  faire 
crier  vive  le  roi,  vive  la  nation  I  ou  bien  à  lui 
faire  rendre  compte  des  actions  journalières  les 
plus  indifférentes.  Le  prévôt  interroge  les  vivants 
comme  en  Egypte  on  interrogeait  les  morts  : 
qo'as-tu  fait  ou  temps  et  de  la  vie?  Là,  vous 
verriez  l'explication  d'une  conversation  singu- 
lière que  je  vais  vous  rapporter,  d'après  la  lettre 
deM.Lejourdan,  conseiller  de  l'amirauté,  décrété 
d'ajournement  dans  cette  procédure,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  l'un  des  citoyens  les  plus  con- 
sidérés de  Marseille,  l'un  des'  avocats  les  plus 
estimés  de  la  province.  J'en  atteste,  sans  excep- 
tion, toute  la  députation  provençale. 

«  M.  le  prévôt,  dit-il,  envoya  chez  moi,  dès  que 
je  fus  ici,  pour  traiter  de  conciliation  ;  et  Hioltis, 
son  assessseur,  a  été  son  négociateur  ■  tout  ce 
qn'il  a  pu  gagner  jusqu'ici  a  été  de  me  faire  con- 
sentir a  une  entrevne  avec  M.  de  fiournissac.  Je 
n'ai  pos  en  à  me  plaindre  de  ses  politesses  ;  mais 
j'ai  été  indigné  de  ses  principes  et  de  son  pen  de 
respect  pour  l'Assemblée  nationale.  U  a,  dit-il. 
nn  arrêt  du  conseil  qui  l'autorise  à  tenir  ses 
séances  dans  le  fort;  et  de  là  il  conclut  qn'il 
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n'est  pas  lié  par  les  décrets  de  l'AssemUée.  Je  ne 
connais,  me  disait-il,  d'autorités  légitimes  que 
celles  qui  subsistaient  avant  qu'on  eût  boule- 
versé le  royaume.  Je  ne  suis  subordonné  ni  an 
parlement,  ni  à  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  con- 
nais que  le  Roi  et  les  ministres  :  voilà  ce  qu'il 
s'est  permis  de  me  dire.  Aux  observations  que  je 
Ini  fis  ?nr  l'Assemblée  nationale,  il  me  dit  que 
cette  autorité  était  sans  principe  .Je  l'interrompis 
en  lui  disant  :  Ajoutez  :  et  sans  bornes.  » 

Oni,  Messieurs,  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  que 
n'avoos-nous  sous  les  yeux  cette  procédure  in- 
visible, incommunicable!  Vous  y  trouveriez 
bientôt  le  vrai  sens  de  plusieurs  anecdotes  tris 
singulières,  si  elles  ne  sont  pas  entièrement  inex- 
plicablps.  Il  n'y  a  sans  doute  rien  d'étonnant  que 
le  commandant  de  la  province  continue  à  lojîer 
dans  le  fort  Saint-Nicolas;  que  depuis  quinze 
jours  on  y  ait  transporté  une  grande  quantité  de 
meubles  ;  qu'on  y  ioue  la  comédie  pour  amuser 
les  personnes  qui  1  habitent;  et  que  des  ouvriers 
prétendent  avoir  reconnu  les  domestiques  d'un 
personnage  que  je  m'interdis  de  nommer:  mais  ce 
que  je  ne  puis  concevoir,  c'est  que  dans  le  même 
temps  un  des  jurisconsultes  du  parlement  d'Aix 
écrive  le  fait  suivant  : 

«  J'apprends  qu'il  (le  prévôt  général)  a  décrété, 
à  Garces,  le  commandant  de  la  milice,  qui,  par 
ordre  des  officiers  municipaux,  voulut  s'assurer 
que  quatre  particuliers  escortant  une  belle  voiture, 
faisant  écarter  tout  le  monde  et  éteindre  les  lu- 
mières sur  leur  passage,  étaient  eH'ectivement  des 
cavaliers  de  la  maréchaussée,  venant  de  Marseille, 
et  passaient  par  cette  route  très-détournée  pou 
se  rendre  à  Nice.  11  n'y  eut  ni  émeute,  ni  voie  d 
fait,  et  l'ofBcier  commandant  la  milice  est  dé- 
crété; il  attend  d'avoir  copie  de  la  procédure  pour 
faire  sa  dénonciation  à  l'Assemblée  nationale. 
Vous  pouvez  compter  sur  l'exactitude  du  fait, 
duquel  je  vous  réponds.  » 

Quelle  était  cette  belle  voiture?  Quel  était  l'objet 
de  cette  escorte  donnée  par  le  prévoit  Pourquoi 
le  voyageur  choisissait-il  une  route  aussi  détour- 
née? Quel  intérêt  avait-on  d'éloigner  les  passants, 
de  faire  éteindre  les  lumières?  Tout  cela  n'est 
peut-être  rien  ;  mais  c'est  peut-être  aussi  quelque 
chose;  et  te  décret  rendu  contre  le  commandant 
d'une  milice  est  sans  doute  nn  incident  grave. 
Mais  ne  cherchons  point  à  pénétrer  ce  mystère, 
ni  à  lier  cet  événement  à  la  marche  évidemment 
systématique  de  la  procédure  :  ne  jugeons  des 
motifs  et  de  la  conduite  du  prévôt  que  par  les 
pièces  que  nous  avons  de  lui. 

Observons  toutefois  en  passant  (et  puissions- 
nous  n'être  pas  forcés  d'y  revenir  I)  que  le  12  du 
mois  courant  le  conseil  municipal  de  Marseille  a 
invité  dans  sa  délibération  c  tous  tes  Français 
qui  ont  quitté  leur  patrie  à  rentrer  dans  les  murs 
de  Marseille;  qn'il  les  met  sons  la  sauvegarde 
de  la  nation,  de  la  loi  et  du  Roi,  et  leur  promet 
entière  sûreté.  *  Gette  pièce  a  été  envoyée  à  tons 
les  ministres.  Je  reviens  à  la  discussion  des  foits. 

Je  vous  ai  annoncé.  Messieurs,  que  le  prévôt 
avait  informé  contre  les  assemblées  tenues  chez 
te  sieur  Arqnier,  le  23  juillet.  Le  cabier  des  dé- 
positions est  an  comité  des  rapports.  Void  com- 
ment le  prévôt  s'exprime  sur  cette  assemblée  et 
sur  la  délibération  qui  7  fdt  prise,  dans  sa  lettre 
du  22  décembre  aux  représentants  de  la  nation. 

i  II  est  notoire,  dit-il,  que  les  sieurs  Robecqui, 
Pascbal  et  Granet  n'ont  jamais  eu  d'autre  qualité 
que  celle  de  commissaires  du  peuple,  qui  leur 
fut  donnée  dans  les  asstmblées  illicites  et  sédi- 
tieuses, et  qu'une  cabale  menaçante  leur  Qt  oon- 
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lirmer  dana  un  cooeeil  illégal.  Il  n'est  que  tro|> 
vrai  qu'ils  ont  eu  cette  qualité,  et  qu'ils  ont  agi 
en  conséquence  aux  dépens  de  la  tranquillité  pu- 
blique et  de  la  qualité  de  citoyens.  » 

En  bien.  Messieurs,  voici  cette  délibération  sé- 
ditieute,  illégale,  pour  laquelle  huit  citoyens  ont 
été  décrétés,  et  que  le  préTAt  présente  lui-même 
comme  un  échantillon  de  sa  procédure  1  La  pre- 
mière motion  que  l'on  fît  dans  l'Assemblée  a  été 
de  demander  à  l'honorable  conseil  des  trois  ordres 
que  Marseille,  l'une  des  premières  villes .  du 
royaume,  adhérât  aux  délibérations  prises  par  les 
villes  de  Lyon,  de  Grenoble,de  Nantes,  de  Mmes  : 
qu'en  conséquence,  on  réclamât  de  la  nation  la 
condamnation  solennelle  des  ministres  prévari- 
cateurs et  des  agents  civils  et  militaires  du  despo- 
tisme, afin  que  leur  punition  servit  à  jamais 
d'exemple  à  ceux  qui  pourraient  être  tentés 
d'écraser  la  nation  sous  les  chaînes  de  l'escla- 
vage, et  de  plus,  de  dénoncer  les  coupables  au- 
teurs des  maux  arrivés  récemment  dans  la  capi- 
tale, tels  que  Barentin,  Villedeuil,  Lambesc,  la 
famille  Polignac  et  autres,  que  l'opinion  publique 
a  flétris... 

Le  quatrième  vœu  a  été  que  M.  le  comte  de 
Caraman  soit  supplié  de  faire  déplacer  les  canons 
des  forts,  qui  semblent  accuser  une  ville  dont  la 
fidélité  ne  dut  jamais  être  suspectée,  et  qui  ne 
craint  que  d'affliger  son  Roi.  Et  quant  aux  troupes, 
quoiqu'elles  n'inspirent  aux  citoyens  que  des 
sentiments  de  confiance,  les  privilèges  de  Mar- 
seille s'opposant  à  ce  qu'elles  soient  logées  dans 
les  maisons  des  particuliers,  le  vœu  de  l'Assem- 
blée est  que  M.  le  comte  de  Caraman  soit  supplié 
de  les  écarter  de  Marseille  et  de  son  territoire. 

Si  l'on  se  transporte  à  l'époque  oti  cette  délibé- 
ration a  été  prise,  on  verra  que  les  citoyens  de 
Marseille  exprimaient  modestement  des  vœux 
qu'un  danger,  il  est  vrai  bien  plus  certain,  bien 
plus  imminent,  nous  faisait  énoncer  avec  plus 
d'énergie. 

La  délibération  est  terminée  par  ce  trait  re- 
marquable : 

(  Et  à  l'instant  tons  les  membres  de  l'assem- 
blée ont  unanimement  juré  en  présence  de  Dieu, 
vengeur  des  crimes,  au  nom  de  la  patrie  et  sur 
l'autel  de  la  liberté,  de  s'unir  inébranlablement 
à  la  cause  publique,  et  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière de  leur  sang  plutdt  que  de  souffrir  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  aux  droits  de  la  nation  ; 
déclarant  inviolables  et  sacrées  les  personnes  des 
citoyens,  et  notamment  celles  des  commissaires 
qui  sont  nommés  pour  la  rédaction  des  présents 
articles  ;  regardant  comme  infâmes,  traîtres  à  la 
patrie,  et  livrant  à  la  vindicte  publique  les  agents 
d'une  justice  corrompue  qui  porteraient  sur  eux 

une  main  sacrilège Il  a  été,  de  plus,  arrêté 

qu'il  serait  envoyé  une  adresse  de  remerclment 
à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  ville  de  Paris,  en 

la  personne  de  M.  Bailly A  l'instant  où  la 

■éuice  allait  se  terminer,  un  aide-de-camp  de 
H.  de  Caraman  est  venu  porter,  de  sa  part,  des 
nouvelles  de  la  capitale,  dont  lecture  a  été  Mte 
à  l'assemblée,  qui  a  témoigné  sa  satisfaction  par 
des  applaudissements  redoublés  de  vive  la  nation, 
vive  h  roi,  vivent  Ntoker  et  Caraman/  > 

Tout  la  connaissez  à  présent,  Messieurs,  cette 

gèce  êéditieuse  pour  laquelle  le  prévôt  a  lancé 
tfl  décrets.  Huit  des  commistaires  qui  l'ont  ré- 
digée sont  an  nombre  des  coupables  ;  trois  d'entre 
eux  sont  dans  les  cachots.  Vous  la  connaissez 
cette  pièce,  et  sans  doute  vous  n'êtes  plus  étonnés 
que  le  rapporteur  de  cette  affaire  ait  commencé 
par  vous  oéclarer  que  vous  ne  deviez  preudre 


aucun  intérêt  aux  accusés  I  Ces  hommes  ontoié 
voter  des  remerctments  pour  les  représeotanta  de 
la  nation;  ils  ont  juré  de  lui  être  hiièles;  à  deux 
cents  lieues  de  nous,  ils  ont  partagé  nos  craiota, 
notre  courage  et  nos  périls  I  Qu'ils  périsseotl 
Bb  I  qu'importe  leur  salul  ou  leur  ruine?  Sont-ce 
là  des  citoyens  qu'il  foille  soutenir?  Ne  doit-on 
pas  plutdt  leur  apprendre  à  obër,  à  souffrir  et  le 
taire?...  Que  ceux  qui  pensent  ainsi  soient  aatii- 
faitsl  Cet  élan,  ce  délire  du  patriotisme  n'est  pla8 
à  craindre  I  L'intervalle  de  quelques  mois,  ane 
procédure,  un  seul  juge,  ont  fait  d'une  ville  gé- 
néreuse et  libre  une  ville  tremblante  et  désolée. 
L'abattement,  le  désespoir  concentrés,  ont  rem- 
placé à  Marseille  le  courage;  la  tyrannie  y  a 
étouffé  jusqu'au  désir  de  la  liberté. 

Faut-il,  Messieurs,  une  foule  d'autres  traits  poor 
montrer  que  le  prévôt  général  ne  cherche  qu'à 
poursuivre  les  bons  citoyens  ;  qu'il  ignore  on  feint 
d'ignorer  nos  principes;  et  que  notre  langue  est 
pour  lui  une  langue  étrangère,  un  idiome  inconsu? 
Je  n'ai  besoin  que  de  renvoyer  aux  piècesdu  comité 
des  rapports.  Le  prévdt  avoue  lui-même  qu'il  a  dé- 
crété le  sieur  Bremond,  avocat,  de  prise  de  corps, 
pour  deux  faits  séditieux  ;  il  a  envoyé  les  pièces 
qui  constatent  le  corps  du  délit  Qu'on  les  lise  et 
qu'on  y  trouve  une  seule  idée,  un  seul  principe, 
une  allégation  que  l'on  puisse,  je  ne  dis  pas  punir, 
mais  condamner,  mais  censurer,  refuser  de  louer. 
Je  me  trompe.  Messieurs,  voici  le  passage  coo- 
pable  de  la  seconde  lettre,  qui  a  fait  remettre  sur- 
le-champ  en  prison  l'accusé,  d'abord  élargi  sur 
le  décret  rendu  pour  la  première. 

«  Ah  I  si  je  parlais  à  mes  concitoyens,  dit  le 
sieur  Bremond,  je  leur  tiendrais  ce  langage  an 
nom  de  l'honneur  et  de  la  patrie  :  Les  cheb  de 
la  garde  bourgeoise  sont  illégalement  constitnés, 
je  le  sais  ;  je  T'ai  dit.  Mais  qu'importe?  Marchons 
sous  leurs  drapeaux.  Ces  chefs  ne  sont-ils  pas 
nos  frères?  Ne  doivent-ils  pas  avoir  le  même 
esprit  que  nous?  N'ont-ils  pas  les  mêmes  inléiéts 
à  défendre?  Voulez-vous  qu'ils  ne  soient  pas  les 
premiers  à  montrer  l'exemple  de  la  soumissioD, 
quand  l'Assemblée  daignera  nous  transmettre  le 
décret  qui  constitue  les  gardes  citoyennes?  U 
nôtre  est  insuffisante  :  eh  bien  1  que  notre  réonioa 
la  rende  nombreuse,  active  et  puissante. 

<  Si  les  citoyens,  continue-t-il,  sentaient  tous 
comme  moi  la  nécessité  de  cette  heureuse  coali- 
tion, ils  ne  balanceraient  pas  à  sacrifier  leor 
amour-propre  à  l'amour  de  la  patrie.  Quelle  diflè- 
rence  entre  la  position  où  nous  sommes  et  celle 
où  nous  pouvons  nous  trouver  I  Le  calme  règne 
dans  nos  murs  ;  mais  hélas  !  c'est  celui  de  la 
confiance.  Cette  cérémonie  auguste,  qui  fut  dans 
toutes  les  villes  un  sujet  de  joie  et  de  fête,  ne  toX 
à  nos  yeux  qu'un  appareil  lugubre.  Ce  majes- 
tueux moment  où  les  troupes  et  la  garde  bour- 
geoise prêtèrent  le  serment  fédératif  d'obéir  à  la 
nation,  au  roi  et  à  la  loi,  ne  parut  aux  citoyens 

gu'une  promesse  fatale  de  faire  divorce  avec  eux. 
t  comme  tout  devait  assortir  ce  spectacle  superbe 
en  des  jours  heureux,  mais  affligeants  en  ces 
instants  de  deuil,  on  eut  l'indécence  d'insérer 
dana  le  procès-verbal  de  cette  journée  l'historique 
dtt  oiNER  pris  par  nos  écbevins  et  quelques 
capitaines  chez  M.  le  conunandant.  Le  secréuure, 
rédacteur  de  ce  verbal,  eut  la  barbare  bêtise  at 
dire  gue  ce  diner  avait  été  trèe  gai.  » 

Voici,  Messieurs,  cette  lettre  si  coupable  ;  en 
voici  le  post-scriptum  : 

«  Eh  bien,  avais-jetortî  et  Févinementiurvenu 
à  Toulon  ne  justifie't-ilpas  mes  eraintes  1  ftuWit 
révoquer  en   doute  Petcistenee  du  projet  d'us* 
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eottire-révolution  1  GitoyeDB,  li  ceci  ne  toos 
décide  pas  à  marcher  sous  les  drapeanx  de  la 
patrie,  tous  ne  mérites  pas  les  bienfaits  de  l'A.i- 
semblée  nationale;  TOUS  êtes  indignes  de  la  liberté. 

c  La  garde  bourgeoise  a  fait  avant-hier  le  don  de 
ses  boucles  &  la  nation  ;  ce  trait  est  digne  d'é- 
loges ;  mais  ce  qui  lui  fait  autant  d'honneur,  c'est 
d'avoir  rejeté  avec  mépris  une  espèce  de  mémoire 
dans  la  même  séance,  et  dans  lequel  il  était, 
m'a-t-on  dit,  question  de  combattre  la  défense 
des  trois  citoyens  retenus  en  charte  privée  au 
chftteau  d'If,  d'autorité  du  prévôt  de  Provence 
comme  eucora  de  soutenir  le  prévôt  contre  la  dé- 
nonciation faite  par  H.  de  Mirabeau  à  l'Assemblée 
nationale.  Lt»  oexaliont  de  ee  magistrat  trouvent 
donc  de»  parti$ans,  Ion  mime  qu'elles  font  frémir 
tous  let  bons  eitoyensl  » 

Je  demande  malnteiiant  quel  a  été  le  prétexte 
du  décret  de  prise  de  corps  décerné  par  le  prévôt. 
Bst-ce  parce  que  l'auteur  a  appelé  barbarement 
béte  celui  qui  vantait  la  gatti  d'un  dîner  où  les 
cris  d'ane  roule  de  citoyens  chargés  de  fers  dans 
les  cachots  de  la  citadelle  pouvaient  retentir  aux 
oreUlea  des  convives  ?  Serailx»  parce  qu'il  a 
révélé  les  vaines  tentatives  que  l'on  a  faites  pour 
soutenir  le  prévôt  contre  les  adresses  de  dix-huit 
corporations  qui  l'accusent  d'oppression  et  de 
tyrannie?  Serait-ce  parce  qu'il  a  présenté  l'affaire 
de  Toulon  comme  une  preuve  de  la  possibilité 
du  projet  d'une  contre-révolution,  et  comme  un 
nouveau  motif  d'union,  de  ralliement,  de  con- 
corde ?  Ou  plutôt  ne  serait-ce  point  parce  que, 
faisant  un  hymne  à  la  paix,  il  a  invité  et  conjuré 
ses  concitoyens  d'oublier  tous  les  motifs  de  dis- 
sension, et  de  se  joindre  à  la  milice  actuelle, 
quoique  illégalement  composée,  pour  former  un 
corps  redoutable  aux  ennemis  du  bien  public  T 
Oui,  Messieurs,  nevons  y  trompez  pas,  ce  motif 
est  le  seul  qui  ait  pu  déterminer  le  décret  du 

Ïtrévôt  ;  tout  autre  prétexte  serait  trop  frivole.  81 
e  prévôt  poursuit  ceux  qui  ont  foit  des  motions 
dans  le  conseil  pour  réformer  la  milice,  parce 
qu'il  ta  regarde  comme  une  autorité  légale,  il  ne 
poursuit  pas  avec  moins  d'activité  ceux-  qui 
veulent  la  laisser  subsister,  mais  l'augmenter,  la 
régénérer,  faire  d'un  corps  débile  un  corps 
vigoureux. 

Quels  sont  donc  les  motifs  d'une  telle  conduite  1 
Je  l'ignore  ;  la  triste  expérience  de  l'avenir  nous 
l'apprendra,  mais  peut-être  trop  tard.  Je  sais  que 
mille  obstacles  secrets  empêchent  depuis  long- 
temps, à  Marseille,  l'établissement  d'un  véritable 
corps  de  milice.  Je  sais  que  H.  Dandré,  commis- 
saire du  Roi,  avait  formé  le  dessein  de  commencer 
ses  opérations  par  cet  objet  important,  et  qu'il 
s'estvn  contraint  d'y  renoncer  :  je  sais  enfln  que,  le 
31  octobre,  an  conseiller  de  ville,  que  plusieurs 
des  membres  de  cette  Assemblée  ont  honoré  de 
leur  bienveillance  pendant  son  séjour  à  Paris, 
ayant  fait  adopter  an  conseil  une  augmentation 
de  soixante  compagnies,  a  obtenu  un  décret  de 
prise  de  corps  pour  prix  de  son  zèle,  et  qu'aus- 
sitôt, c'est-à-dire  le  Z  novembre,  M.  de  Caraman 
écrivit  une  lettre  au  conseil  pour  suspendre  tout 
cbangement  à  cet  égard: 

Je  consigne  ici  ces  deux  pièces,  et  je  laisse  au 
temps  te  soin  de  les  expliquer.  Voici  dans  quelles 
expressionB  le  sieur  Lieutaud  s'exprima  au 
muieu  du  conseil  assemblé  : 

I  Le  vice  de  l'institution  de  notre  milice  fut 
bientôt  reconnu  :  le  nombre  des  chefs  fut  aug- 
menté, celui  des  volontaires  diminua  dans  la 
même  proportion.  La  jalousie  fit  naître  la  haine  : 
la  défiance  mit  le  comble  à  tios  maux.  Tandis  que 


les  uns  craignaient  les  séditieux,  les  autres  ap- 
préhendaient les  aristocrates,  et  l'amour  du  bien 
était  cependant  égal  des  deux  côtés. 

«  Jepassesurun événement  trop  funeste,  enfanté 
par  le  malheur  du  hasard  ;  car  je  répugne  à  croire 
que  des  mains  incendiaires  aient  lance  une  torche 
au  milieu  des  citoyens.  Cet  événement  acheva  de 
dessiller  les  yeux. 

«  Bientôtdes  soldats,  quedes  privilèges  de  notre 
ville  retenaient  à  nos  portes,  inondèrent  nos  rues, 
et  l'insufllsance  de  notre  milice  fut  dès  lors 
démontrée. 

<  Dans  le  même  temps,  un  tribunal  rigoureux 
vint  lancer  les  foudres  de  la  proscription.  Cent 
vingt  mille  citoyens  se  virent,  ils  sevoientencore 
placés  dans  l'alternative  également  cruelle  d'ac- 
cuser ou  de  se  dëlendre.  La  crainte  a  enchaîné 
toutes  les  opinions,  eliea  paralysé  tous  les  cœurs, 
et  tel  est  l'état  pénible  où  nous  sommes,  qu'il 
faut  le  plus  ardent  amour  de  la  patrie  et  de  la 
vérité  pour  oser  improuver  publiquement  un  ré- 
gime sur  leq:uel  la  contrainte  a  imposé  le  silence 
le  plus  absolu. 

<  Je  rends  h  la  garde  bourgeoise  actuelle  le 
tribut  de  reconnaissance  que  lui  doit  la  cité, 
mais  je  ne  crains  pas  de  provoquer  sa  réforme. 

«  Nos  dangers  ne  sont  pas  à  leur  terme  :  sans 
exagérer  les  craintes,  ne  négligeons  pas  les  pré- 
cautions. Eh  !  quelle  serait  notre  déplorable  situa- 
tion, s'il  fallait  résister  aux  ennemis  de  la  patrie  1 
Quelle  force  opposerions-nous  à  leurs  entreprises  T 
Sont-ce  des  capitaines  sans  soldats,  ou  des  soldats 
sans  capitaines  ;  les  uns  très  peu  nombreux  pour 
attaquer,  les  autres  trop  indisciplinés  pour  se  dé- 
fendre? Que  ne  formons-nous  de  ces  membres 
épars  un  corps  formidable,  resserré  par  les  liens 
du  patriotisme  et  de  la  fraternité  ?  > 

Cette  pièce,  Messieurs,  est  au  comité  des  rap- 

Sorts;  elle  contient  le  délit  qni  a  mérité  un  décret 
e  prise  de  corps  à  son  auteur,  et  c'est  aussi  un 
irréprochable  témoin  des  vexations  inouïes  qu'é- 
prouve le  parti  populaire  dans  une  ville  que  votre 
sagesse  seule  peut  sauver. 

La  lettre  de  M.  de  Caraman,  du  3  novembre, 
est  véritablement  faite  pour  servir  de  pendant  à 
cette  pièce  : 

<  Il  serait  inutile,  dit  le  commandant  de  la  pro- 
vince, de  penser  h  changer  un  établissement 
approuvé  par  le  Roi,  pour  lui  substituer  un  nou- 
veau plan  qui,  en  affligeant  sensiblement  ceux 
qui  se  sont  dévoués  à  servir  leur  patrie,  ne  serait 
peut-être  pas  rempli  lorsque  celui  de  l'Assemblée 
nationale  serait  décrété. 

«  Outre  le  temps  qu'exigerait  une  nouvelle  for- 
mation, outre  celui  que  demanderaient  les  forma- 
lités nécessaires  pour  détruire  un  corps  approuvé 
et  breveté  par  le  Roi,  je  réclame  h  c«t  égard  ses 
droits. 

«  La  milice  actuelle,  continue-t-il,  a  milU  sept 
cents  officiers.  Si  chaque  lieutenant  et  sous-lieu- 
tenant étaient  avertis  Luit  jours  d'avance  de  celni 
où  ils  devraient  monter  la  garde,  ils  s'engageraient 
à  amener  chacun  un  volontaire  qui  serait  leur 
parent,  leur  ami.  leur  ouvrier,  ou  wn«  personne  qui 
leur  serait  attachée, 
t  C'EST  LA  TOUT  CE  QC'U  FAUT  POUR  LA  VILLE.  > 

Je  m'abstiens  de  toute  réflexion;  je  veux  croira 
aux  bonnes  intentions  de  M.  de  Caraman  ;  mais 
ne  serait-il  pas  lui-même  trompé  par  des  intri- 
gues qui  retiennent  des  troupes  nombreuses  dans 
une  ville  sans  milice,  dans  une  ville  frontièrt, 
dans  une  ville  frappée  depuis  trois  mois  du  triple 
fléau  de  Tlnquisition  armée,  judiciaire  et  pré- 
vôtale? 
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Je  passe  au  quatrième  chef  d'accusation  que 
j'ai  à  former  contre  le  sieur  deBournissac;  cest 
d'avoir  adopté  des  principes  évidemmeut  faux, 
qui  devaient  nécessairement  l'égarer,  qui  devaient 
changer  sa  procédure  en  un  cours  d'oppression  et 
de  tyrannie. 

Bt,  pour  démontrer  mon  assertion,  Je  n'ai  be- 
soin que  de  vous  rappeler  sa  lettre  du9novembre 
à  l'Assemblée  nationaue.  Le  rapporteur  a  présenté 
cette  pièce  comme  une  justification  :  je  la  regarde, 
moi,  comme  un  monument  de  délire  et  d'ab- 
surdité : 

c  Dans  le  désordre  inconcevable,  dit-il,  où  je 
trouvai  Marseille,  mon  premier  soin  fut  de  cher- 
cher les  autorités  légitimes,  pour  les  faire  res- 
pecter. Je  ne  puis  méconnaître  celle  de  U.  de  Ga- 
raman,  de  HM.  les  maire,  échevins  et  assesseurs; 
celle  du  conseil  municipal,  établi  par  des  arrêts 
du  conseil  et  du  parlement.  Je  regardai  comme 
une  autorité  légitime  les  troupes  citoyennes,  les 
tribunaux  de  justice  et  tous  leurs  subordonnés 
inclusivement.  Après  avoir  établi  cette  base  demes 
opérations,  fai  qualifié  de  délits  tous  les  attentats 
commis  contre  ces  autorités.  Voilà  mes  principes; 
il  n'est  aucun  décret  qui  n'ait  été  provoqué  par 
leur  violation.  * 

Ainsi,  Messieurs,  raisonnent  les  tyrans.  Ainsi 
parlent  ces  hommes  barbares,  ces  inquisiteurs 
féroces  qui,  regardant  un  dieu  de  paix  comme 
une  jlutorité  susceptible  de  haine,  et  toutes  les 
opinions  contraires  à  cette  autorité  comme  des 
attentats,  punissent  les  pensées,  épient  les  sen- 
timents et  allument  les  bûchers  du  fanatisme 
avec  les  torches  de  la  vengeance. 

Le  maire  de  Marseille  et  son  assesseur  étaient 
des  autorités  :  mais  depuis  plusieurs  mois,  ils 
avaient  pris  la  fuite;  mais  ils  redoutaient  l'opi- 
nion publique  :  la  ville  entière  était  donc  cou- 
pable; la  ville  entière  devait  élre  décrétée. 

Les  échevins  étaient  une  autorité  :  il  fallait  donc 

Sunir  les  commissaires  nommés  par  le  conseil 
es  trois  ordres,  qui  voulaient  publier,  malgré 
les  ^bevins,  le  rapport  des  comptes  de  l'admi- 
nistration dont  la  commune  les  avait  chargés. 
Aussi  des  décrets  ont-ils  été  rendus  contre  ces 
commissaires. 

Le  conseil  municipal  était  une  autorité  :  il  fallait 
donc  punir  tous  ceux  qui  se  plaignaient  des  abus 
des  anciennes  manicipalilés,  qui  en  désiraient  la 
réformation,  qui  répétaient  dans  les  provinces  les 
principes  de  1  Assemblée  nationale;  il  fallait  donc 
poursuivre  les  membres  du  conseil  des  trois  or- 
dres qui,  à  l'époque  du  19  août,  remplissaient  les 
fonctions  de  l'ancieu  conseil.  Aussi  plusieurs 
membres  dé  l'assemblée  des  trois  ordres  ont  été 
décrétés. 

La  milice  bourgeoise  était  une  autorité  :  il  fallait 
donc  mettre  au  nombredes coupables  tous  ceux  que 
l'assassinat  du  19  août  avait  révoltés  contre  cette 
milice;  le  peuple  entier,  dont  l'indignation  et  les 
cris  l'avaient  mise  en  fuite;  tous  ceux  qui.  dési- 
rant de  la  réformer,  avaient  écrit  sur  ce  sujet 
important,  l'avaient  discuté  dans  les  cercles, 
dans  le  conseil,  dans  les  assemblées  publiques. 
Aussi  plus  de  cent  décrets  ont-ils  été  rendus  en 
faveur  de  cette  milice. 

Bnfin,  les  tribunaux  de  justice  étaiertt  les  auto- 
rités légitimes  :  ce  n'est  point  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  tribunal  respectable,  également  chéri 
de  tous  les  citoyens,  que  le  prévôt  voulait  parler; 
l'intfflidant  de  Provence  et  le  parlement  étaient 
les  seuls  tribunaux  que  l'on  eût  dénoncés  :  il 
fallait  donc  employer  toute  la  vengeance  des  lois 
contre  les  citoyens  utiles  et  courageux  qui,  dans 


les  assemblées  primaires,  avaient  en  le  courage 
de  ne  dissimuler  aucune  oppression,  de  ne  taire 
aucun  abus.  Aussi  que  l'on  me  cite  an  seul  de 
ces  vertueux  patriotes  que  le  prévôt  ait  épargné. 
Je  n'en  excepte  que  deux,  et  j'ai  le  bonheur  de 
les  trouver  dans  cette  Assemblée.  Ils  donnèrent 
l'exemple  du  courage,  une  dépntation  honorable 
en  fut  le  prix  :  mais  ils  conviennent  que  s'ils 
étaient  &  Marseille,  ils  seraient  décrétés  comme 
les  autres  bons  citoyens:  ils  s'estiment  du  moins 
assez  pour  croire  quils  ont  mérité  de  l'être  (1). 

Voilà,  Messieurs,  où  les  principes  du  prévôt 
l'ont  conduit;  et  sa  partialité  n'est-elle  par  évi- 
dente? Il  allait  à  Marseille  pour  punir  un  assas- 
sinat, pour  informer  sur  un  incendie  :  à  peine 
est-il  arrivé,  qu'il  oublie  sa  mission;  il  prend 
huit  procédures,  il  entend  sept  cents  témoins, 
rend  deux  cents  décrets,  et  il  n'est  point  oicore 
contenti  et  il  ne  juge  pas  depuis  six  mois  des  in- 
cendiaires, la  plupart  pris  en  flagrant  délit,  quoi- 
au'il  s'agisse  d'une  procédure  prevdtalel  Au  lien 
e  ces  brigands,  quels  sont  les  citoyens  quil 
poursuit?  tous  leâ  habitants  d'une  ville  immense. 
S'il  était  impartial,  aucun  ne  serait  excepté  d'après 
ses  principes;  car  quel  est  le  citoyen  qui  n'ait  pas 
manifesté  ses  opinions  contre  quelqu'une  des 
huit  autorités  que  le  sieur  de  Boumissac  veut  qae 
l'on  respecte,  et  que  nous  avons  cependant  tontes 
détruites?  Nous  n'avons  plus  ni  échevins,  ni  as- 
sesseurs, ni  anciennes  municipalités,  ni  inten- 
dants, ni  parlements;  et  cent  citoyens  sont  op- 
primés, et  cent  mille  sont  menacés  pour  avoir 
attaqué  tontes  ces  vieilles  idoles! 

Mais  continuons  la  lettre  du  prévôt,  et  voyei. 
Messieurs,  comment  il  se  trahit  lui-même,  com- 
ment il  dévoile  la  ferveur  d'un  parti  très  puissant 
qui  provoque  et  soutient  sa  procédure. 

«  L'activité,  dit-il,  avec  laquelle  j'ai  atlaqoé 
les  coupables,  a  réduit  au  silence  leurs  complices, 
en  même  temps  qu'elle  a  relevé  le  courage  de 
tous  les  citovens  honnêtes;  ils  me  donnaient 
chaque  jour  aet  témoignages  de  leur  satisfaction 
(peu  s'en  faut  qu'il  ne  dise  des  encouragements); 
ils  se  félicitaient  de  voir  bientôt  le  rétablissement 
de  l'ordre,  et  f  eusse  pu  leur  en  donner  l'astunmes 
(quelle  intimité  entre  un  juge  et  des  parties!),» 
toutes  mes  mesures  n'avaient  pas  été  déconcertées 
(des  mesures  dans  une  procédure  criminelle  1)  par 
l'introduction,  dans  le  conseil  municipal,  de  plu- 
sieurs personnes  connues  pour  avoir  été  les  an- 
leurs  des  troubles  qui  ont  désolé  cette  viUe.  > 

Oui,  Messieurs,  les  prétendus  auteurs  des  pré- 
tendus troubles  ont  été  élus  par  les  districts, 
lorsqu'on  a  réformé  l'ancien  conseil.  Les  accusés 
eux-mêmes,  les  accusés  détenus  au  ch&teaa  d'If, 
ont  été  nommés  par  leurs  concitoyens  ;  on  savait 
bien  que  ce  suffrage  unanime  ne  briserait  pas 
leurs  ciialnes  ;  mais  on  a  voulu  porter  à  ces  Ames 
contristées  la  seule  consolation  qui  reste  aux  mal- 
heureux, celle  de  n'être  pas  oubliés.  A  leur  place, 
on  a  désigné  des  suppléants;  et  les  parents,  les 
amis  des  accusés  ont  été  nommés. 

Le  prévôt  nous  apprend  ensuite  qu'il  a  informé 
contre  ces  nominations  faites  dans  les  districts, 
et  qu'il  en  aurait  poursuivi  les  auteurs,  si  l'opi- 
nion de  M.  Oandré  n'avait  été  contraire  à  la  sienne- 
Quel  est  donc  le  pouvoir  du  prévôt,  puisoall 
prétend  même  avoir  le  droit  d'infirmer  des  élec- 
tions publiques  ?  Que  devons-nous  espérer  de  la 
nouvelle  municipalité  de  Marseille  qui  se  formera 
sous  de  tels  auspices? 


(1)  MM.  CaMellaiMl  «t  P«l<mx. 
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«  //  ett  aiêé  de  prévoir,  cOtDtinue  le  prévôt  (il  est 
juge  et  ne  fait  pas  grâce  de  ses  conjectures),  que 
les  députés  admis  au  coaseil,  par  1  effet  de  leurs 
intrigues,  feront  tous  leurs  efforts  pour  surpren- 
dre, pour  intimider,  pour  faire  prévaloir  leurs 

opimoDS Les  citoyens  amis  de  l'ordre  en  sont 

alarmés  avec  raison  ;  ils  voient,  comme  un  nouvel 
orage  qui  les  menace,  l'influence  que  ceux-là  ont 
déjà  acquise  dans  le  conseil  municipal.  • 

Que  le  prévôt  se  console  I  Grftce  aux  décrets 
qu'il  a  rendus  contre  les  conseillers  de  ville,  dont 
le  sieur  Ghompré  a  été  saisi  au  milieu  même 
de  ses  collègues,  à  côté  du  commissaire  du  Roi, 
et  dans  le  vestibule  de  la  salle  de  l'bôtel-de-ville, 
le  parti  populaire  écrasé  u'a  plus  cette  influence 
quil  redoutait.  Je  ne  citerai  à  ce  sujet  qu'une 
lettre  écrite  par  un  membre  du  conseil  à  un  député 
de  Marseille: 

(  Le  sieur  Ghompré  a  été  décrété,  dit-il  ;  mais 
tous  les  bons  patriotes  sont  témoins  qu'il  n'a 
cessé  de  crier  contre  les  abus,  et  de  détendre  avec 
zélé,  et  peut-être  avec  un  peu  trop  de  chaleur,  les 
droits  des  pauvres  citoyens.  Le  lendemain,  nous 
apprîmes  le  décret  qui  ordonne  que  la  procédure 

gnse  par  le  prévôt  sera  jugée  parla  sénéchaussée. 
ette  nouvelle  répandit  la  joie  dans  toute  la  ville, 
car  tous  les  zélés  et  bons  citoyens  qui  défendent 
les  décrets  de  l'AsBemblée  étaient  menacés  d'être 
arrêta.  Nous  sommes  dans  une  ville  d'inquisition, 
où  l'on  emprisonne  pour  des  mots  qui  ne  signi- 
fient rien.  Le  but  est  d'enlever  du  conseil  les  plus 
zélés  et  d'intimider  les  autres.  Tu  verras  facile- 
ment que  nous  n'avons  pu  prendre  aucun  arrêté 
patriotique.  Toutes  les  motions  qui  feraient  bon- 
neoT  à  notre  ville  sont  rejetées  ;  celles  qui  nous 
font  tort  sont  appuyées  ;  et  sans  les  amendements 
que  nous  avons  bien  de  la  peine  à  faire  passer, 
nos  délibérations  nous  déshoooreraient.  Notre  ville 
serait  une  des  plus  heureuses  et  des  plus  tran- 
quilles sans  les  ennemis  du  bien  public.  Hais  une 
partie  des  citoyens  maudit  la  révolution,  et  sem- 
ble désirer  que  nous  soyons  encore  plus  esclaves 
que  nous  ne  l'étions.  Ce  qui  désole  tous  lea  bons 
patriotes,  c'est  de  voir  que  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  étant  partout  exécutés,  partout 
reçus  avec  joie,  partout  applaudis,  notre  ville  voit 
avec  regret  renaître  celte  liberté  presque  ache- 
vée. » 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  langage  des  ci- 
toyens dont  le  prévôt  redoute  l'iofluence  dans  le 
conseil!  Voilà  les  hommes  qu'il  écartera  de  la 
Douvelle  municipalité  par  une  foule  de  décrets 
dont  est  laissée  1  application  au  procureur  dujRoi, 
et  que  celui-ci  sëme  et  répand  depuis  plusieurs 
jours,  avec  d'aulact  plus  d'activité,  qu'on  touche 
de  plus  près  au  moment  des  nouvelles  assem- 
blées 1 

Je  passe  à  un  cinquième  chef  d'accusation,  et 
j'y  comprendrai  tout  à  la  fois  la  prévention  évi- 
dente que  le  prévôt  montre  dans  ses  mémoires 
contre  les  accusés,  et  les  abus  qu'il  s'est  permis 
ou  qu'il  a  soufferts,  soit  dans  la  recherche  des 
délits,  soit  dans  l'emploi  et  l'exécution  de  ses 
décrets. 

Il  fait  saisir  le  sieur  Ghompré  le  14  décembre, 
à  l'issue  même  du  conseil.  M.  Dandré,  commissaire 
da  Roi,  rend  compte  de  cet  événement  de  la  ma- 
nière suivante,  dans  le  procès-verbal  du  conseil 
du  16  décembre  : 

«  Je  ftis,  dit-il,  sur-le-champ  entouré  des  re- 
présentants de  la  commune  :  les  uns  se  plaignaient 
de  ce  qu'on  arrêtait  un  membre  du  conseil  dans 
l'hôtel-ae-ville  ;  les  autres,  craignant  que  M.  Ghom- 
pré n'eût  été  arrêté  pour  ses  discours  dans  le 


conseil,  me  rappelaient  que  j'avais  promis  de 
protéger  la  liberté  des  suffrages.  Plusieurs  disaient 
qu'ils  ne  viendraient  plus  au  conseil,  fmi$qu'iU 
n'étaient  pas  libres.  Plusieurs  parlèrent  de  protes- 
tations, de  déclarations  et  d'autres  démarches 
qui  auraient  pu  produire  de  fâcheux  effets  -,  ces 
supplications  étaient  encore  appuyées  par  les 
larmes  et  les  cris  de  plusieurs  représentants.  » 

M.  Dandré  parle  ensuite  des  démarches  qu'il  a 
faites  pour  obtenir  du  prévôt  l'élargissement  du 
sieur  Ghompré,  et  de  la  réponse  qu'il  en  a  reçue. 
«  II  y  a,  lui  dit  le  sieurdeBournissac,  des  charges 
graves  contie  Ghompré;  et  si  l'on  connaissait  la 
moitié  de  ce  que  je  connais  moi-même,  on  ne 
s'intéresserait  pas  à  lui.  > 

Apprenez,  Messieurs,  quelles  sont  ces  charges  ; 
et  voyez  le  double  exemple  d'un  juge  qui  décrète 
sans  preuves,  et  qui,  pour  se  justifier,  recherche 
des  preuves  dans  des  lettres  d'un  mari  à  la  mère 
de  ses  enfants,  dans  des  lettres  qu'il  fait  enlever 
chez  l'accusé,  qui  sont  sous  la  garde,  sous  le  sceau 
de  la  loL 

Voici  comment  te  prévôt  s'exprime  loi-môme, 
dans  sa  lettre  du  23  décembre  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  •  Ges  lettres,|dit-il,  forment  un  corps  de 
délita;  elles  prouvent  le  système  séditieux  qui  a 
dirigé  la  conduite  de  l'accusé  ;  c'est  un  témoi- 
gnage sans  réplique;  ledit  Gbompré  l'a  si  bien 
senti,  qu'il  s'est  borné  à  dire  que  cette  correspon- 
dance était  confidentielle  entre  lui  et  sa  femme, 
et  qu'on  ne  pouvait  en  tirer  aucune  preuve. 

«  II  a  cité  votre  décret  du  5  novembre  sur  le 
secret  des  lettres  :  je  n'ai  point  enteodo  parler 
de  r«  décret.  En  attendant,  je  n'ai  pas  dû  m'écar- 
ter  des  principes  du  droit  public.  Oe  n'est  pas  ici 
une  violation  du  sceau,  mais  une  perquisition 
légale.  Ledit  Ghompré  était  accusé  par  le  minis- 
tère public  d'être  un  principal  auteur  des  sédi- 
tions populaires,  et  ses  lettres  renferment  des 
indices  non  suspects  de  ses  démarches.  > 

G'est-à-dire  que  le  prévôt  décrète,  parce  que 
son  procureur  du  Roi  accuse;  qu'il  décrète  sur  sa 
prétendue  notoriété  d'un  parti,  démentie  par  la 
véritable  notoriété  publique;  et  que,  pour  justi- 
fier une  telle  conduite,  il  analyse  V&me  et  la  pen- 
sée d'un  accusé  dans  ses  lettres  que  je  regarde 
comme  la  preuve  la  plus  complète,  je  ne  dis  pas 
seulement  de  l'innocence  de  cet  accusé,  mais  de 
son  patriotisme  et  de  ses  vertus.  Ges  lettres  sont 
au  comité  des  rapports;  qu'on  les  commente  !  Père 
de  huit  enfants,  qu'il  nourrit  par  la  profession 
des  belles-lettres,  le  sieur  Ghompré  s'y  montre  tout 
à  la  fois  bon  époux,  bon  Français  et  surtout  ioon 
citoyen  de  la  ville  de  Paris,  sa  patrie;  il  raconte 
dans  ses  lettres  les  troubles  de  la  capitale,  la 

f)riBe  de  la  Bastille;  il  fait  connaître  à  sa  femme 
es  agents  de  l'ancien  pouvoir;  il  en  parle,  il  est 
vrai,  sans  respect  ;  il  déclame  contre  les  anciens 
ministres  ;  il  rappelle  les  maux  qu'il  a  soufferts 
pour  avoir  osé  dénoncer  le  parlement  de  Provence 
et  l'intendant,  dans  sa  patrie  adoptive.  Je  plains 
l'homme  insensible  que  ces  lettres  n'ont  pas  tou- 
cl)é  :  j'abhorre  le  tribunal  qui  ose  y  trouver  des 
crimes. 

«  Plusieurs  jurisconsultes,  continue  le  prévôt, 
décident  que  le  sceau  même  de  la  confession 
cesse  d'être  inviolable,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
de  lèse-majesté  :  comment  n'aurais-je  pas  pu 
saisir  les  lettres  d'un  accusé  de  lêse-nation?  » 

Oui,  les  juges  de  Jeanne  d'Arc,  le  décidèrent 
ainsi  I  Voilà  les  jurisconsultes  du  prévôt  de  Mar- 
seille 1  Quantau  crime  de  lèse-nation,  il  est  prouvé, 
par  ce  passage  d'une  des  lettres  du  sieur  Ghom- 
pré, que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ; 
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maxime  atroce  sans  doute,  et  digne  du  dernier 
supplice  au  tribunal  des  Jeffrys  ;  mais  que  nous 
aTOOS  tous  professée,  et  pour  la  conservation  de 
laquelle  nous  sommes  prêts  à  verser  tout  notre 
sang. 

Vous  venez  de  voir.  Messieurs,  les  motifs  appa- 
rents du  prévdt  pour  décréter  le  sieur  Gbompré  ; 
voici  maintenant  les  vrais  motifs,  indépendam- 
ment de  ses  anciennes  motions  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Dénoncé  dans  l'Assemblée  nationale,  le  prévôt 
s'est  empressé  de  demander  un  certificat  au  con- 
seil municipal, 

Le  sieur  Lieutaud,  conseiller  de  ville,  sepropose 
de  s'opposer  à  cette  demande  :    la  mort  de  son 

Î)ère  l'ayant  empécbé  de  paraître  au  conseil, 
e  sieur  Gbompré  lut  eu  son  nom  le  discours  que 
lïeutaud  se  proposait  de  prononcer  dans  l'Âs- 
sembiée  ;  et  deux  décrets  de  prise  de  corps  leur 
ont  appris  à  l'un  et  à  l'autre  ce  que  l'on  gagne 
à  s'opposer  à  un  prévdt.( 

Voici,  Messieurs,  l'opinion  du  sieur  Lieutaud 
prononcée  par  le  sieur  Gbompré. 

•  Le  prévôt  général  demande  une  attestation 
que  le  conseil  ne  peut  pas  lui  donner  ;  comment, 
en  effet,  pourrions-nous  approuver  une  conduite 
qui  ne  s'est  manifestée  que  par  des  actes  de  vio- 
lence, dont  la  justice  ou  l'injustice  ne  nous  est 
pas  connue,  puisque  la  procédure  est  secrète  ? 

«  La  députation  dont  le  conseil  l'a  bonoré,  pour 
suspendre  le  cours  de  ses  procédures  occultes, 
prouve  qu'étant  instruits  qu  il  n'avait  pas  encore 
suivi  la  nouvelle  loi  criminelle,  nous  avons  voulu 
prévenir  le  malheur  de  voir  des  citoyens  livrés 
à  l'arbitraire  de  l'ancien  Gode. 

«  Le  magistrat,  il  est  vrai,  a  paru  se  rendre  i 
nos  VŒUX  :  le  procès-verbal  de  l'assemblée  l'an- 
nonce ainsi  :  mais  c'est  là  l'unique  certificat  que 
nous  devons  lui  expédier.  Et  ne  voyez-vous  pas 
que  cette  demande  insidieuse  n'est  faite  par  le 
prévôt  que  pour  le  mettre  à  l'abri  des  reproches 
qu'il  a  peut-être  mérités  ¥  Au  moment  même  où 
il  promit  de  se  rendre  à  notre  invitation,  il 
suppliait  l'Assemblée  nationale  de  priver  Marseille 
des  faveurs  de  la  nouvelle  loi  ;  son  tribunal  a  osé 
informer  contre  la  nomination  ftiite  dans  quelques 
districts.  H  a  décrété  des  membres  du  conseil  rela- 
tivement à  leurs  opinions;  il  n'a  pas  craint  par 
de  pareils  attentats,  de  manquer  à  l'autorité  de 
l'envoyé  respectable  du  monarque.  Sa  conduite 
n'échappera  point  aux  yeux  pénétrants  qui  cber- 
dient  a  l'approfondir  Nous  verrons  alors  de 
qu'elle  nature  doit  élre  le  certificat  que  nous 
expédierons  an  prévôt  général.  Je  conclus  à  ce 

Sue  le  conseil  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
élibérer;  et  je  requiers  l'annexe  de  mon  opinion 
au  registre.  » 

Cette  motion.  Messieurs,  fut  adoptée.  Le  pré- 
:vôt  aurait  bien  voulu  qu'il  ne  pât  rester  aucune 
trace  de  sa  demande,  il  redemanda  sa  lettre.  Le 
conseil  délibéra  de  la  refuser.  «  J'espère,  avait  dit 
le  prévôt,  qu'en  adhérant  à  ma  réclamation,  vous 
TOUS  joindrez  à  moi  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  une  satisfaction  en  faveur  d'un  tribunal 
respectable,  à  qui  le  sonverain  a  conféré  exclusi- 
sivement  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de 
l'ordre  public.  » 

Je  m  étonue  que  le  prévôt  de  Marseille  n'ait 
décrété  que  deux  conseillers  de  ville  parmi  ceux 
qui  lui  refus^reut  l'adbf^sioo  qu'il  demandait.  N'est- 
il  pas  aussi  une  av^titi  qu'il  faot  respecter  1 
J'aimerais  autant,  j'aimerais  mieux  le  voir  se 
venger  Ini-môme  que  de  venger  les  autres. 

C'est  évidemment  ce  qu'il  a  fait  relativement  as 


sieur  Brémond.  Il  l'avait  d'abord  décrété  potir  on' 
lettre  très  patriotique,  puis  élargi  à  la  prière  d^ 
U.  Dandré;  ce  qui  prouve  du  moins  qu'il  n'es* 

{tas  inaccessible  aux  prières.  Hais  une  nouvelle 
ettre  du  même  auteur,  vous  la  connaissez,  Mes- 
sieurs, fut  regardée  par  le  prévôt  comme  ua 
libelle;  son  zèle  s'échauffe  aussitôt  :  son  proen- 
reur  du  Roi  lui  présente,  le  9  décembre,  une 
requête  qui  n'est  signée  d'aucun  adjoint,  et  de- 
mande que  le  sieur  Brémond  soit  réintégré  dans 
le  fort;  le  prévôt  l'ordonne,  et  prend  pour  asses- 
seur ce  même  sieur  Massel,  qui,  comme  procureur 
du  Roi  à  la  police,  informe  pour  le  prévôt  contre 
les  adresses  que  vous  envoient  quatre- vingt-mille 
citoyens,  et  qui  lui  donne  des  certificats  ëteodus, 
parce  que  son  information,  qui  n'est  composée  que 
de  cinq  témoins,  ne  prouve  rien. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  signes  de  l'oppressioa 
combinée  que  l'on  exerce  à  Marseille.  Le  même 
esprit  qui  rait  lancer  des  décrets  en  dirige  l'exé- 
cution. Le  sieurChompré  fut  saisi  dans  l'hôtel-de- 
ville;  le  sieur  Brémund,  dans  un  corps  de  garde. 
Plus  récemment  encore,  un  malheureux  citoyen, 
qui  recevait  les  derniers  soupirs  de  sa  femme 
expirante,  vient  d'être  arraché  du  lit  de  mort  de 
son  épouse,  des  bras  de  ses  enfants,  de  l'asile 
inviolable  du  malheur. 

«  Voici,  écrit-on  de  Marseille,  le  moment  qu'on 

a  choisi  pour  exécuter  un   décret  rendu  depnii 

trois  mois  contre  le  sieur  Rainaud,  ftbricani  de 

chandelles,  citoyen  domicilié,  et  qui  ne  cherchiit 

point  à  prendre  la  fuite.  Sa  femme,  accouchée 

depuis  peu  de  jours,  était  atteinte  d'une  flèrre 

mortelle  :  avant-hier  elle  fut  administrée;  on  fit 

sortir  ses  enfants  de  leur  pension,  pour  qu'ellepût 

les  voir  encore  une  fois  avant  de  mourir.  C'est 

dans  la  nuit  qui  a  suivi  ce  jour  de  douleur  qu'on 

a  forcé  le  domicile  du  sieur  Rainaud.  Ce  n'est  pu 

tout  ;  les  barbares,  après  s'y  être  introduits  avec  la 

ruse  des  renards,  s'y  sont  conduits  comme  des 

tigres. . .  Quelques  soldats  étaient  lu^és  chez  le  sienr 

Rainaud;  à  deux  heures  du  matin,  deux  autres 

soldats  ont  été  frapper  à  sa  porte  à  coups  redoD- 

blés  :  ils  feignaient  d'appeler  leurs  camarades  an 

service.  Un  domestique  est  descendu  pour  leur 

ouvrir  la  porte  :  aussitôt  plusieurs  cavaliers  de 

maréchaussée,  des  soldats  de  tons  les  régiments 

et  plusieurs  ofQciers  de  la  garde  bourgeoiae,  sont 

entrés  précipitamment;  les  appartements  ont  été 

assaillis  ;  et  comme  on  les  a  priés  de  respecter  celm. 

qui  ne  renfermait  qu'une  femme  mourante  :  c'a* 

Îiar  celui-là  même  que  nous  voulons  commencer.  Sor 
e  champ  ils  en  ont  forcé  les  portes,  et  s'élanjant 
vers  un  lit  de  douleur,  tirant  les  rideaux  qui  le 
couvraient,  ils  n'y  ont  trouvé  que  l'agonie  ou  la 
mort.  Le  6...,  ont-ils  dit,  n'est  pas  ici;  nom  le 
trouverons  ailleurs.  Ils  n'ont  pas  eu  de  peine  à  le 
découvrir  :  il  ne  cherchait  ni  à  fuir,  ni  à  faire 
résistance.  On  l'a  impitoyablement  arraché  des 
bras  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  désespérés.  • 

Je  m'arrête  pour  vous  épargner  le  tableau  de 
ces  horreurs...  Vous  savez  déjà  que  la  procédow 
de  Marseille  est  un  tissu  d'Injustices  :  quesert-u 
de  vous  apprendre  qu'elle  est  un  code  de  fêrç^'r,! 

Heureusement,  Messieurs,  pour  votre  seDSibiut* 
et  pour  la  mienne,  les  détails  qui  me  restent  à  voos 
faire  connaître,  seront  différents  des  faits  que  je 
viens  de  présenter.  Ceux  qui  prétendentqueie»" 
de  deux  cents  accusés  et  les  terreurs  d  une  yi  « 
entière  ne  sont  rien  et  ne  doivent  pas  nous  inifr 
re8ser;ceux  qui  prétendent  qu'un  juge  oppresseur 
est  invulnérable,  lorsque,  religieux  ooservateuroe 
toutes  les  formes,  il  se  borne  à  violer  toutes  les 
lois,  cenx-li  pourraient  dire  que  je  n'ai  pomt 
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encore  commencé  la  discassion  de  la  cause  ;  mais 
je  crois  qu'elle  est  achevée  pour  ceux  dont  la  ré- 
volution actuelle  renferme  toutes  les  espérances, 
qui  en  aperçoivent  de  loin  les  obstacles,  qui 
Toient  un  intérêt  universel  caché  dans  l'intérêt  de 
qnelqnes  citoyens,  et  un  procès  national  dans  une 
simple  procédore.  Si  l'inmiction  d'un  seul  de  vos 
décrets  ne  pent  rester  impunie,  n'est-ce  donc 
rien  que  d'opprimer  le  parti  popalaire  dans  une 
ville  enliére,  que  d'y  semer  des  germes  de  dis- 
sensions qui  en  divisent  les  forces,  c|ue  d'y  violer, 
non  on  décret  isolé,  mais  vos  principes,  mais  vos 
maximes,  mais  l'esprit  de  toutes  vos  lois  ? 

Il  me  sera  cependant.  Messieurs,  aussi  facile 
de  prouver  que  le  prévôt  n'a  point  exécuté  vos 
décrets,  que  de  montrer  la  tyrannie  et  les  suites 
ftinestes  de  sa  procédure. 

La  prenoière  violation  que  je  vous  dénonce,  c'est 
l'iDexeeution  de  votre  décret  du  5  novembre,  qui 
Alt  expressément  rendu  sur  nne  motion  contre  le 
prévôt  de  Marseille;  et  j'en  forme  mon  sixième 
cbefd'accvsation. 

Les  siears  Paschal,6ranet  et  Robecqui,  décrétés 
de  prise  de  corps,  avaient  présenté  dans  le  mois 
d'octobre  une  requête  en  récusation  contre  le 
«ienr  Laeet,  procureur  du  Roi,  du  prévôt,  et  contre 
le  sieur  Mioilis,  son  assesseur.  Trois  membres  de 
la  sénéchaussée  d'Àix  arrivèrent  à  Marseille  le 
27 octobre  ;  ils  se  joignirent  à  deux  avocats  de  cette 
ville,  qui  étaient  sans  mission  et  sans  pouvoir  ; 
le  même  jour,  la  requête  en  récusation  fut  jugée, 
sans  observer  aucune  des  formalités  présentes 
pour  les  jugements  en  malièrt:  criminelle,  par 
votre  décret  du  8  octobre.  Dix-neuf  jours  s'étaient 
écoulés  entre  votre  loi  et  cette  violation.  Je  vous 
la  dénonçai  le  5  novembre.  Plusieurs  membres  de 
PAssemblée  se  plaignaient,  en  même  temps,  de 
ce  que  les  lenteurs  du  pouvoir  exécutif  privaient 
les  peuples  du  bienfait  de  vos  lois.  Vous  voulûtes 

r venir  l'effet  de  ces  lenteurs,  et  vous  rendîtes 
même  jour  un  décret  général  pour  tout  le 
royaume,  qui  fut  conçu  en  ces  termes  : 

•  Qu'il  sera  demandé  à  M.  legardedea  sceaux  et 
anx  secrétaires  d'Elat  de  représenter  les  certifi- 
cats ou  accusés  de  réception  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  spécialement  du  décret  con- 
ceroant  la  réformation  de  la  procédure  criminelle 
gu*il8  ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoir 
judiciaire,  et  des  commissaires  départis,  et  qu'il 
sera  provisoirement  sursis  à  l'exécution  de  tout 

Egement  en  dernier  ressort,  et  arrêt  rendu  dans 
forme  ancienne,  par  quelque  tribunal  ou  cour 
de  justice  que  ce  soit,  postérieurement  à  l'époque 
où  le  décret  a  pu  parvenir  à  chaque  tribunal.  » 
Ge  décret  ftit  sanctionné  par  Sa  Majesté.  Il 
forme  donc  une  loi.  Elle  fut  enregistrée,  le  20 
novembre,  par  le  prévôt  de  Marseille. 

Or,  Messieurs,  votre  décret  du  5  novembre  n'a 
eeraé  depuis  lors  d'être  violé  par  ce  tribunal.  Les 
JQges  récusés  ont  continué  de  remplir  leurs  fonc- 
tions, en  vertu  du  juRement  du  27  octobre,  qui 
déboutait  les  accusés  ;  ils  n'ont  pas  fait  rejuger  la 
récusation  ;  ilsont  regardécomme  définitif,  comme 
irrévocable,  le  jugement  dont  vous  aviez  ordonné 
lasurséance;  ils  ont  continué  de  requérir,  d'in- 
former, de  décréter,  et  ces  juges  étaient  sous  le 
]oug  d'une  récusation  qui  les  forçait  de  descendre 
de  leur  tribunal. 

Je  ne  connais  pas  d'infraction  plus  éclatante 
de  vos  décrets,  puisqu'elle  embrasse  une  procé- 
dure entière.  Je  n'en  connais  pas  de  plus  obstinée, 
puisque  le  tribunal  violateur  y  persévère  depuis 
près  de  trois  mois.  Je  n'en  connais  pas  de  plus 
nuieste  dans  ses  conséquences,  puisque  soixante 


citoyens  ont  été  décrétés,  depuis  lors,  par  de 
juges  sans  fonctions;  puisque  leprêvôt  aurait  ap- 
pris que  des  omciers  de  la  milice  bourgeoise 
étaient  évidemment  suspects,  accusés,  accusa- 
teurs et  parties;  qu'il  aurait  par  cela  même 
ajouté  moins  de  foi  aux  dépositions  des  témoins, 
membres  de  cette  milice;  qu'on  n'aurait  pas 
chois^i  parmi  les  capitaines  du  même  corps  les 
adjoints  qui  ont  assisté  depuis  lors  le  prévôt,  ce 
qui  vicie  toute  cette  procédure,  ce  qui  en  fait  un 
monstre  judiciaire  ;  enfin,  je  ne  connais  pas  d'in- 
fraction plus  horrible,  parce  que  si  les  malheu- 
reux prisonniers  avaient  été  définitivement  jugés, 
condamnés  et  punis  par  de  tels  juges,  leur  mort, 
il  faut  bien  raisonner  dans  le  sens  du  préyôt, 
leur  mort  ordonnée  par  des  juges  récusés,  interdits 
et  sans  pouvoir,  n'aurait  été  qu'un  assassinat. 

Je  ne  connais.  Messieurs,  aucun  prétexte  qui 
puisse  excuser  cette  infraction.  Que  pourrait-on 
alléguer  qui  ne  fût  évidemment  réfuté  par  le 
texte  même  du  décret  du  5  novembre,  et  par  les 
motifs  qu'adopta  votre  prévoyante  sagesse  ? 

Dirait-on  que  le  décret  ne  surseoit  qu'aux  ju- 
gements à  rendre  ?  Mais  le  décret  ordonne  litté- 
ralement le  contraire  par  ces  mots  :  il  sera  sursis 
à  tout  jugement  rendu;  que  le  décret  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  jugements  de  condamnation  T  le 
texte  dit  :  tout  jugement  en  dernier  ressort,  et  le 
jugemeutdu27  octobre  était,  comme  prévôtal,  en 
dernier  ressort;  qu'on  ne  doit  appliquer  le  décret 
qu'aux  jugements  déflnitifs,  etnon  passeulement 
instructoire;;  ;  mais  cette  expression  du  décret, 
toutjugement,  exclut  évidemment  toute  exception. 
D'ailleurs  quel  aurait  été  l'objet  de  votre  décret, 
si  vous  n'aviez  voulu  surseoir  qu'à  des  jugements 
auxquels  on  sait  bien  que  les  juges  nesurseoient 
point?  Dans  la  plupart  des  tnbunaux,  et  d'après 
leur  ancien  usage,  lesupplice  ne  suit-il  pas  dans 
l'instant  le  jugement  qui  l'ordonne?  Si  tel  avait 
été  l'objet  de  votre  décret,  il  aurait  trouvé  par- 
tout des  Jugements  à  surseoir,  et  nulle  part  des 
victimes  a  sauver. 

Tel  ne  fut  point,  tel  ne  pouvait  être  l'objet  de 
votre  loi.  Les  agents  de  l'autorité,  disions-nous, 
ne  font  pas  exécuter  assez  promptement  nos  dé- 
crets-,  prenons  des  mesures  pour  l'avenir;  mais 
que  les  citoyens  n'en  soient  pas  les  victimes  ;  que 
le  bienfait  de  la  loi  se  fasse  sentir  à  l'instant 
même  oùles  simples  délais  indispensables  auraient 
dû  «n  faire  jouir  les  peuples. 

Quels  sont  ces  délais  ?  Votre  décret  du  5  no- 
vembre les  détermina  ;  mais  j'observe  qu'il  serait 
assez  singulier  qu'un  décret,  expressément  rendu 
sur  la  dénonciation  que  je  fis  du  jugement  pré- 
vôtal du  27  octobre;  ne  fût  point  applicable  a  ce 
jugement.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du 
a  novembre  sont  de  trois  jours  pour  l'enregistre- 
ment et  de  huit  jours  pour  la  publication  sous 
peine  de  forfaiture.  Que  l'on  combine  ces  délais 
comme  on  voudra  :  le  décret  fut  sanctionné  le 
iO;|le  parlement  d'Aix  aurait  dû  le  recevoir  le  16, 
l'enregistrer  le  19,  l'envoyer  le  même  jour;  le 
prévôt  l'aurait  donc  enregistré  le  22,  môme  en 
supposant  qu'il  n'ait  pas  dû  le  recevoir  directe- 
ment de  la  connétabliedes  maréchaux  de  France. 

Voilii  donc.  Messieurs,  un  premier  décret  que 
le  prévôt  viole  depuis  trois-mois.  En  vaindirait-il 
que  le  décret  du  8  octobre  n'a  été  enregistré  par 
le  parlement  d'Aix  que  le  4  novembre,  et  par  lui 
que  le  18.  Cest  précisément  la  crainte  d'une  telle 
négligence  qui  fit  prendre  des  moyens  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  que  l'effet  du  décret  du  8 
octobre  ne  fût  point  retardée  par  les  lenteurs  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  1  envoyer. 
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Voici  une  seconde  Tiolation  de  vos  décrets, 
c'est  mon  septième  chef  d'accusation. 

Le  sieur  François  Gayol  Richaud,  dc'^crélé  d'a- 
journement, présente  une  requête  uu  prévdt  pour 
lui  demander  la  copie  de  la  procédure. 

Il  expose  dans  sa  requête  qu'il  a  prêté  ses  ré- 
ponses; il  rappelle,  il  copie  le  texte  de  l'article 
\IV  du  décret  du  8  octobre,  et  le  ré|>éte  littérale- 
ment dans  ses  conclusions,  Que  fait  sur  cela  le 
sieur  Laeet.  procureur  du  Roi  .'quel  est  le  décret 
du  prévôt?  Le  premier  donne  les  conclusions 
suivantes  le  24  novembre  :  Il  sera  poursuivi  en 
l'état,  ainsi  qu'il  appartient. 

Le  second  répète  les  mêmes  expressions  dans 
son  décret  du  28. 

Trois  jours  auparavant,  il  avait  refusé  d'exé- 
cuter le  même  article  de  la  loi.  Trois  décrétés  de 
prise  de  corps  lui  avaient  demandé  par  réquête 
t  qu'injonction  serait  faite  au  greffier  d'expédier  la 
copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  signée 
de  lui  et  sur  papier  libre,  le  tout  sans  frais  ;  (]u'en 
outre,  il  serait  permis  à  leur  conseil  de  voir  les 
minutes.  • 

Le  procureur  du  Roi  conclut,  le  20  novembre, 
qu'il  terapourtuivien  l'état,  ainsi  au'tt  appartient. 
Les  accusés  reprennent  aussitôt  leur  requête,  et 
y  ajoutent  ces  observations,  que  je  vous  prie  de 
remarquer  :  <  Les  conclusions  de  votre  procureur 
du  Roi,  disent-ils  au  prévôt,  pourraient  vous  in- 
duire en  erreur.  Votre  refus  contrarierait  les  dé- 
crets de  l'Assembliie  nationale  ;  ses  décrets  sanc- 
tionnéssontuae  loi  publique.  >  Vaines  réclama- 
tions !  le  prévôt  était  décide  à  soustraire  la  procé- 
dure A  tous  les  regards Son  ordonnance  du  25 

novembre  est  conçue  en  ces  termes  :  Il  sera  pour- 
suivi en  rétat,  ainsi  qu'il  appartient. 

Ce  sont,  Messieurs,  ces  deux  violations  de  vos 
décrets  que  votre  comité  des  rapports  vous  dé- 
nonça le  8  décembre.  Le  rapporteur  fit  lectui-e  des 
deux  requêtes  dont  je  viens  de  parler.  Il  dévoila 
les  vueii  secrètes,  !a  main  invisible  q^uidirij^enl  la 
procédure  prévôtale  ;  un  coin  du  voilequila  cou- 
vre fut  soulevé;  et  votre  décret  du  mèniu  jour, en 
déclarant  le  prévôt  et  le  procureur  du  Roi  préve- 
nus du  crimedelése-nation,  renvoya  la  procédure 
au  juge  naturel  à  la  sénéchaussée  de  Marseille, 
pour  Ta  juger  en  dernier  ressort. 

Vous  croyiez  sans  doute  avoir  ramené  le 
calme  dans  une  ville  agitée  ;  cet  espoir  fut 
bientôt  trompé.  Des  observations,  présentées  à 
l'Assemblée  au  nom  du  Roi,  le  22  décembre,  c'est- 
à-dire  quatorze  jours  après  votre  décret,  eurent 
pour  objet  de  le  faire  rétracter.  Vous  ordonnâtes 
un  second  rapport  de  cette  affaire  ;  mais  dans  le 
même  temps,  au  lieu  des  nouvelles  consolantes 
que  la  députation  de  Marseille  attendait  de  ses 
commettants,  nous  apprîmes  avec  douleur  qu'un 
avocat  estimable  qui  portait  aux  accusé  s  et  à 
sa  patrie  un  extrait  original  de  votre  décret, 
si^né  par  U.  le  préaident  et  par  MM.  les  secré- 
taires, venait  d'être  décrété  de  prise  de  corps, 
et  n'avait  échappé  que  par  la  fuite.  Auteur  d'un 
mémoire  sur  la  procédure  prévôtale  signé  et 
présenté  par  lui  à  PAssemblée  nationale,  porteur 
d'un  décret  qui  déjouait  toutes  les  mesures  du 

Srévôt,  à  ce  double  titre,  deux  décrets  de  prise 
e  corps  au  lieu  d'un  seul  auraient  dû  sans  doute 
le  frapper. 

Puisqu'il  le  faut,  Messieurs,  examinons  une 
seconde  fois  si  le  prévôt  est  innocent  ou  cou- 
pable ;  si  notre  décret,  annoncé  par  tous  les  pa- 
piers pubhcSj  n'a  dû  relever  dans  Marseille  les 
espérances  des  bons  citoyens  que  pour  les  dé- 
truire au  même  instant  ;      •  désespoir  doit  rem> 


placer  la  joie  si  courte  de  ces  malhearem  se* 
cusés,  qui  ont  tressailli  dans  leurs  cachots  en 
apprenant  vos  bienfaits. 

Le  comité  des  rapports  a  cru.  Messieurs,  pou- 
voir iustilier  le  prévôt,  non  sur  les  bases  de  sa 
procédure,  sur  son  objet,  son  but,  ses  consé- 
quences, mais  sur  l'infraction  littéralement  prou- 
vée par  ses  décrets  des  25  et  28  novembre. 

Le  refus  de  donner  une  copie  de  la  procédure, 
a  dit  le  rapporteur,  n'est  point  défloitif.  L'ordon- 
nance du  prévôt  n'est  qu'un  simple  tardé  que 
nécessitait  la  contumace,  non  encore  instruite  de 
plusieurs  accusés.  Donner  la  copie  à  un  seul  qui 
a  prêté  ses  réponses,  ce  serait  fournir  un  moyen 
à  tous  les  autres  de  la  connaître,  de  se  concerter, 
de  calquer  leurs  réponses  sur  le  même  plan. 
L'esprit  de  la  loi  serait  dès  lors  violé,  et  cette 
explication  a  i^té  consacrée  dans  un  des  articles 
que  M.  Tronchet  a  proposés  pour  expliquer  la  loi 
provisoire  sur  la  procédure  criminelle. 

Voilà  tout  ce  qu'on  a  dit  de  plus  spécieux  pour 
le  prévôt.  Il  n'est  cependant  aucune  de  ces  asser- 
tions qui  ne  soit  une  erreur  évidente. 

D'abord  il  est  profondément  foux  que  l'ordoo- 
nance  du  prévôt  conçue  en  cet  t^mes,  il  sera 
poursuivi  en  l'étal  ainsi  qu'il  appartient,  ne  SOit 
qu'un  tardé.  Une  distinction  bien  simple  suflin 
pour  le  démontrer. 

Lorsque  ces  mots  sont  relatifs  à  une  demande 
qu'on  adjuge  et  dont  on  déboute,  il  est  évidoit 
que  l'adjudication  ou  le  déboutemeut  ne  sont  que 
provisoires,  c'fist-à-dire  qu'ils  ne  pourront  sub- 
sister qu'autant  que  l'état  des  choses  restera  le 
même  ;  mais  alors  le  juge  qui  met  une  pareille 
limitation  à  la  durée  de  son  jugement  se  sert  de 
ces  termes  :  adjugé  en  Vêtat,  —  débouté  en  FitaU 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'objet  de  la  de- 
mande consiste  à  changer  l'état  actuel  d'une 
procédure,  à  lui  donner  une  nouvelle  forme,  à 
forcer  l'impénétrable  secret  dans  lequel  on  veut 
la  tenir,  ces  mots,  il  sera  poursuivi  en  l'état,  peu- 
vent-ils signifler  autre  chose  sinon  que  le  juse 
ne  veut  pas  changer  l'état  des  poursuites,  Q|u  il 
veut  continuer  d^ostruire,  de  juger,  dans  l'état 
où  se  trouve  la  procédure,  et  la  tenir  secrète, 
puisqu'elle  l'a  été  jusqu'alors?  Si  les  mots  dont 
on  se  sert  au  palais  ne  sont  pas  des  termes  ma- 
giques; s'il  faut  les  expliquer  d'après  leur  rap- 
port avec  les  premiers  éléments  de  la  lanf^oe 
française,  je  ne  connais  aucune  expression  qui 
pût  annoncer  d'une  manière  positive  un  déboa- 
tement  définitif. 

Hn  second  lieu,  il  est  également  faux  que  la 
contumace  non  instruite  de  plusieurs  accusés  ait 
pu  autoriser  le  sieur  Bournissac  à  retarder  la 
communication  de  la  procédure,  quand  même  on 
supposerait  que  le  déboutemeut  n'est  que  provi- 
soire. L'article  XIV  du  décret  du  8  octobre  porte 
littéralement  que  la  copie  de  la  procédure  sera 
délivrée  à  l'accusé  qui  aura  prêté  ses  réponses, 
s'il  la  requiert.  La  loi  ne  parle  que  d'un  accusé; 
la  loi  ne  suppose  pas  que  tous  les  accusés  forment 
la  même  demande,  ni  qu'ils  aient  tous  prêté  leurs 
réponses.  Retrancher  de  la  loi  ce  qu'elle  ordonne, 
ou  y  supposer  ce  qu'elle  ne  renferme  pas,  n'est<» 
pas  également  la  violer? 

Enfin,  il  n'est  pas  moins  faux  qu'aucun  article 
de  M.  Tronchet  soit  relatif  à  l'interprétation  du 
prévôt,  qu'aucun  tribunal  du  royaume  ail  formé 
cette  difficulté,  que  M.  le  garde  des  sceaux  lait 
proposée. 

Et  quel  serait,  Messieurs,  l'effet  de  votre  loi,  » 
un  seul  accusé  refusant  de  prêter  ses  réponses,  a 
procédure  devait  rester  secrète  pour  tous  les  au* 
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très?  Continuerait-on  alors  les  poarsaitesT  la  loi 
serait  violée.  Les  suspendrait-on  jusqu'à  ce  que 
la  contumace  fût  instruite?—  L'accusé,  qui  n'au- 
rait pas  voulu  répondre,  n'attendrait-il  pas  cet 
instant  pour  connaître  la  procédure  par  la  copie 
donnée  a  ses  complices? 

Mais  pourquoi  raisonner  sur  des  suppositions 
dont  toute  fa  conduite  du  prévAt  démontre  la 
fausseté  ?  Si  son  objet  n'avait  pas  été  de  cacher  la 

Îtrocédure,  aurait-il  écrit,  dès  le  9  novembre,  à 
'Assemblée  nationale,  pour  proposer  des  doutes 
sur  la  sagesse  même  de  la  loi?  Aurait- il  cherché 
&  prouver  qu'elle  ne  devait  pas  avoir  un  effet 
rétroactif  sur  les  procédures  commencées?  Au- 
rait-il pris  tant  de  soin  de  montrer  que  sa  procé- 
dure méritait  surtout  une  exception?  <  Lorsque 
la  loi  sera  entièrement  promulguée,  dit  leprévdt, 
le  témoin,  prévenu  de  la  publicité  de  sa  position, 
aura  eu  la  faculté  de  délibérer  le  degré  de  vérité 
ou  de  force  qu'il  doit  mettre  dans  sa  déposition  et 
le  degré  de  faveur  et  d'intérêt  qu'il  doit  à  sa 
conservation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  circonstances  où  les  témoins  n'ont  déposé  que 
sur  la  fol  du  secret  :  leur  attente  peut-elle  .être 
trompée,  et  n'y  aura-t-il  aueuo  inconvénient  à 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif?  • 

Ces  observations,  proposées  par  le  prévôt,  ne 
sont-elles  pas  un  trait  de  lumière  dans  cette 
cause?  Celui  qiù  trouvait  une  certaine  injustice, 
un  certain  danger  dans  l'application  de  votre  loi 
aux  procédures  existantes,  ne  devait-il  pas  mettre 
peu  d'empressement  à  obéir?  Celui  qui  espérait 
une  exception  pour  sa  procédure,  ne  devait-il  pas 
cbercber  un  prétexte,  quel  qu'il  fût,  de  ne  pas 
exécuter  provisoirement  une  loi  dont  il  croyait 
pouvoir  être  dispensé? 

Mais  si  le  prévôt  était  de  bonne  foi,  si  son 
oaique  objet  n'était  pas  de  dérober  aux  accusés 
des  connaissances  qu'il  est  de  son  intérêt  de  leur 
cacber,  d'où  vient  que  des  hommes  en  place,  par- 
tisans du  prévôt,  firent  tous  leurs  enorts  pour 
engager  les  accusés  à  consentir  à  une  amnistie 
qu\}n  leur  promit  d'obtenir?  moyen  qui  réunis- 
sait le  double  avantage  de  flétnr  des  innocents 
et  d'empêcher  que  la  procédure  ne  vit  le  jour. 

Si  le  prévôt  était  de  bonne  foi,  d'où  vient  que 
depuis  le  décret  du  8  décembre,  la  procédure  n'a 
pas  été  communiquée  ?  D'où  vient  que  le  procu- 
reur du  Roi  n'en  a  point  fait  ordonner  la  rémis- 
sioD  ?  Quoi  I  le  prévôt  cherche  à  se  justifier,  il 
veut  faire  regarder  son  refus  comme  une  erreur, 
il  demande  que  le  décret  du  8  décembre  soit  ré- 
tracté, et  il  n'exécute  pas  la  loi  !  Ce  décret,  qui  le 
renvoie  au  Cbàtelet,  et  le  dépouille  de  la  procé- 
dure, ne  sufUt-il  pas  pour  lui  faire  connaître  que 
vous  avez  condamné  sa  résistance  ou  ses  prin- 
cipes? Ce  décret,  eût-il  besoin  d'être  sanctionné, 
n'estril  pas  du  moins  un  garant  de  l'interpréta- 
tion que  vous  donnez  à  la  toi  ? 

Non,  Messieurs,  cela  ne  suffit  point.  Le  prévôt 
refuse  même  de  montrer  la  procédure  au  conseil 
des  accusés;  il  persiste  à  alléguer,  malgré  votre 
dernier  décret,  que  cette  demande  est  prématu- 
rée ;  et  opposant  i^oo  opinion  à  la  vôtre,  c'est  la 
sienne  qu  il  veut  faire  triompher. 

Non,  le  prévôt  ne  veut  point  obéir.  U  connaît 
votre  décret  qui  le  dépouille;  il  ignore  si/»  dé- 
cret sera  rétracté;  et  il  ne  suspend  pas  de  lui- 
même  ses  procédures,  et  il  en  commence  deux 
nouvelles,  et  il  foft  exécuter  une  foule  de  ses 
décrets  ! 

On  a  dit  que  le  prévôt  ne  peui  pas  être  soup- 
çonné d'avoir  voulu  résister  à  la  loi,  parce  que, 
dès  le  31  octobre,  il  suspendit  ses  poursuites,  i 


la  réquisition  du  conseil  municipal,  avant  que  la 
loi  eût  été  enregistrée;  que  des  adjoints  ont 
ensuite  assisté  àses  informations,  et  qn  il  a  donné 
la  communication  de  deux  procédures.  Hais  que 
prouve  cette  obéissance  partielle,  et  que  veut-on 
en  conclure?  De  ce  que  le  prévôt  a  communiqué 


i  procédu. 

qu'il  n'ait  pas  violéla  loi  par  ses  décrets  du  25 
et  du  28  novembre?  De  ce  qull  a  pour  adjoints 
des  capitaines  de  la  milice  bourgeoise,  qui  certi- 
fient très  complaisamment  qu'il  se  conforme  à 
vos  décrets,  s'ensuit-il  qu'il  ait  donné  une  com- 
munication que  ses  ordonnances  ont  littéralement 
refusée?  De  ce  que  le  conseil  municipal  a  été 
forcé  de  le  prier  de  suspendre  ses  procédures, 
qu'il  aurait  dû  interrompre  de  lui-même,  puisque 
la  loi,  quoique  non  enregistrée,  lui  était  parfai- 
tement connue,  s'ensuit-il  qu'il  ait  été  plus  disposé 
à  obéir  à  une  loi  dont  il  cherchait  alorsà  s'exemp- 
ter, et  qu'il  a  ensuite  violée?  Si,  pour  être  cou- 
pable d'une  infraction  à  vos  décrets,  il  faut  les 
rejeter,  refuser  de  les  enregistrer,  et  donner  sans 
ménagement  le  signal  de  la  désobéissance,  je 
conviens  que  le  piîèvôt  doit  paraître  innocent  : 
mais  qui  de  nous  professerait  de  tels  princi- 
pes? 

Je  passeà  une  troisième  violation  de  vos  décrets. 
C'est  dans  le  fort  Saint-Jean  que  le  prévôt  a  placé 
son  tribunal  ;  il  prétend  y  être  autorisé  par  un 
arrêt  du  conseil  du  23  septembre  :  et  je  demande 
si  cet  arrêt,  antérieur  à  votre  décret  du  8  octol»e, 
peut  être  cité,  lorsque  la  publicité  de  la  procé- 
dure est  une  loi  nationale?  Je  demande  si  l'ins- 
truction peut  être  publique  dans  un  fort;  si  cette 
publicité,  si  ce  libre  concours  des  citoyens,  qui 
doit  surveiller  désormais  les  juges,  qui  doit  être 
la  première  sauvegarde  des  accusés,  peut  s'allier 
avec  la  contrainte,  avec  le  passage  d'un  pont-levis, 
avec  l'appareil  des  troupes,  avec  la  maison  d'un 
juge,  avec  le  pouvoir  d'un  commandant  miU- 
taire? 

Voyons  pourtant  si,  même  dans  cette  forte- 
resse, où  l'opinion  publique  peut  si  difficilement 
pénétrer,  où  le  prévôt  resserre  les  accusés  à  côté 
de  son  logement,  il  rend  la  procédure  aussi  pu- 
blique qu'elle  pourrait  l'être.  Le  prévôt  croit 
Srouver  ce  fkut  par  le  certificat  du  commandant 
u  fort  :  voici  des  déclarations  plus  légales. 

Le  sieur  Seytres,  avocat  de  iSlarseille,  et  con- 
seil du  sieur  dhom  pré,  fait  connaître,  de  la  ma- 
nière suivante,  quelle  est  la  publicité  de  la  pro- 
cédure prévôtale. 

Le  16  décembre,  j'assistai  au  paraphement  des 
papiers  du  sieur  Ghompré.  La  porte  de  la  chambre 
resta  ouverte  ;  il  y  avait  cent  cinquante  personnes, 
en  y  comprenant  celles  qui  restaient  dans  le  cor- 
ridor, au-devant  de  la  chambre. 

«  Le  25,  il  n'y  eut  que  vingt-cinq  à  trente  as- 
sistants dans  la  séance  du  matin;  il  y  en  eut,  le 
soir,  trente-dnq  k  quarante. 

«  Dans  les  séances  des  21,  23  et  24,  il  n'y  eut 
que  trente  personnes,  plus  ou  moins,  en  y  com- 
prenant douse  t  quinze  soldats,  avec  leurs  fusils 
armés  de  baïonnettes,  un,  et  plus  souvent  deux 
cavaliers  de  maréchaussée. 

€  La  chambre  où  le  prévôt  procède,  continue- 
t-il,  peut  avoir  vingt  pas  de  longueur,  sur  dix- 
buit  de  largeur;  elle  est  divisée  au  milieu  par 
une  barrière  en  bois  :  d'un  côté  sont  le  prévôt, 
l'assesseur,  le  greffier,  l'accusé,  son  conseil, 
quelques  fusiliers,  un  ou  deux  cavaliers,  et  qvtl- 
que$  ptnvmtê  qu»  U  prévôt  vntt  bien  yadmtttn  ; 
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de  l'autre  cdté  «ont  les  spectateurs  et  qnelquet 
ftaBilien.  » 
Le  sieur  Seytres  atteste  encore  ou'il  a  toqjours 

SrouTë  les  plus  grandes  difScultés  pour  ôtre 
mis  dans  le  fort,  quoiqu'il  o'anDonçftt  comme 
le  cooieil  du  sieur  Gbompré,  la  sentinelle  lui  di- 
sant que  sa  consigne  était  de  ne  laisser  entrer 
qu'environ  trente  personnes. 

Une  autre  déclaration,  faite  par-devant  notaire 
par  deux  particuliers,  prouve  des  faits  plus  sin- 
guliers. <  Bn  bons  citoyens,  disent-ils,  nous  vou- 
lûmes nous  assurer  par  nous-mêmes,  le  16  dé- 
cemtoe,  si  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  exécutés.  Nous  trouv&mes  cent  cinquante 
personnes  à  la  barrière.  M.  de  Boumissac  entra  ; 
tout  le  monde  le  suivit,  et  asista  à  celte  au~ 
dience.  t  C'est  la  première  dont  parle  le  sieur 
Seytres  :  il  ne  s'agissait  que  de  parapher  des 
papiers  :  il  n'y  avait  point  la  de  secret  à  révéler. 

I  Le  18,  nous  revînmes  ;  cent  personnes  atten- 
daient à  la  porta  :  mais  la  sentinelle  répondit 
aux  uns  que  l'auditoire  était  plein  ;  aux  autres, 
que  l'audience  ne  commençait  qu'à  midi.  Un  sol- 
dat vint  dire  qu'on  pouvait  laisser  encore  entrer 
sept  à  huit  personnes.  Je  fus  de  ce  nombre,  con- 
tinue l'un  des  exposants,  et  je  trouvai  l'auditoire 
à  demi  vide  :  si,  pendant  la  séance,  la  salle  se 
remplit  aux  trois  quarts,  ce  fut  par  des  of^ciers 
et  deâ  soldats  en  pantalon  et  en  bonnet  de  nuit.  > 

L'autre  exposant  se  reudit  à  la  séance  de  l'aprés- 
dtner  ;  11  fut  refusé  :  mais  un  mot  dit  à  l'oreille 
de  la  sentinelle  lui  permit  d'entrer,  lui  troisième. 
La  Mlle  n'était  remplie  qu'au  tiers.  Pendant  la 
séance,  M.  de  Bourmssac  dit  à  l'assemblée  <  que 
s'il  n'entrait  pas  un  pins  grand  nombre  de  per- 
sonnes à  KB  audiences,  c'est  que  M.  le  comman- 
dant du  fort  ne  permettait  l'entrée  qu'à  trente 
personnes  an  plus,  et  qull  était  subordonné  à  ses 
ordres.  » 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  publicité  de  la 
procédure  prév6tate  dans  le  fort  Saint-Jean  :  si 
c'est  là  cette  notoriété  (rue  vous  aves  voulu  donner 
à  l'instruction  criminelle  ;  si  c'est  dans  le  donjon 
d'un  fort,  dans  la  chambre  à  coucher  du  juge, 
que  doivent  être  rendus  ces  redoutables  arrêts, 
qui  intéressent  la  société  entière,  et  qui  ne 
devraient  être  prononcés  que  dans  un  temple  ou 
sur  des  places  publiques,  le  prévôt  de  Marseille 

§eut  alors  se  féliciter  d'avoir  exécuté  vos  décrets, 
'avoir  rendu  publique  une  procédure,  que  per- 
sonne cependant  n'aura  connue.  Hais  si  tel  ne 
peut  être  l'objet  de  la  loi,  la  conduite  du  prévdt 
n'est  plus  dès  lors  qu'une  dérision,  et  une  telle 
publicité,  qu'une  indécente  parodie. 

Bnttn,  Messieurs,  une  quatrième  infraction  qu'a 
commise  le  prévôt,  non  contre  vos  décrets,  mais, 
ce  que  j'estime  être  encore  plus  coupable,  contre 
vos  principes,  c'est  d'avoir  transféré  trois  des 
accusés  dans  l'Ile  du  cb&teau  d'If,   de  les  avoir 

finals  par  la  relégation  avant  de  les  juger,  et  de 
eur  avoir  interdit,  par  le  fait,  les  secours  de  leurs 
conseils,  que  votre  décret  du  8  octobre  a  voulu 
leur  assurer. 

Dans  sa  lettre  du  15  novembre  à  l'Assemblée 
nationale,  le  prévôt  allègue  que  les  prisonniers 
ont  requis  cette  translation,  mais  il  l'attribue 
lui-même  à  d'autres  motifs. 

(  La  garnison,  dit-il,  n'était  pas  assea  nom- 
breuse pour  fournir  un  excédant  de  sentinelles  ; 
elle  se  trouvait  vexée  par  la  multiplicité  des 
postes  :  les  visites  que  recevaient  ces  trois  pri- 
sonniers donnaient  de  justes  inquiétudes  sur  1  as- 
sorance  du  fort,  menacé  par  des  placards  jour- 
naliers, et  ce  transport  fat  fai|  sur  la  demande 


du  commandant.  ■  Ce  n'est.  Messieurs,  qn*a> 
près  avoir  donné  ces  frivoles  et  inexplicables 
prétextes,  que  le  sieur  de  Boumissac  parle,  non 
d'un»  requête  des  aecusé»,  mais  de  leurs  réquisi- 
tion» :  Il  s'est  trompé  dans  sa  lettre,  comme  on 
s'est  trompé  lorsqu'on  l'a  lue  :  vous  jngera 
vous-mêmes  du  degré  de  crédulité  qu'il  doit 
inspirer  à  cet  égard. 

fit  comment  supposer  que  les  accusés  ont 
requis  cette  translation  qui  les  séparait  par  ua 
bras  de  mer  de  leur  conseil,  de  leurs  familles? 
Us  n'ont  cessé  de  la  dénoncer  comme  ua  délit:  ils 
se  sont  adressés  à  M.  Dandré,  commissaire,  pour 
que  leur  traitement  fût  moins  rigoureux.  Il  y  a 
plus  encore  :  ces  malheureux  prixonniers,  ayant 
présenté  requête  le  12  décembre,  aux  fius  qu'ils 
fussent  transférés  dans  les  prisons  royales  dn 
palais  de  Marseille,  leur  requête  n'a  été  répondue 
que  le  21  ;  et  comme  si  vos  nouvelles  lois  ne  leor 
laissaient  que  l'alternative  également  funeste 
d'être  enfermée  dans  une  bastille  ou  détenus  en 
charte  privée,  le  prévôt  a  ordonné  qu'ils  seraient 
transférés  dans  le  fort  Saint-Nicolas.  Le  siear 
Bournissae  connaissait  alors  votre  décret  dn 
8  décembre.  Vous  aviez  ordonné  le  transport  des 
accusés  dans  les  prisons  ordinaires  :  mais  telle 
n'est  pas  la  volonté  du  prévôt;  c'est  dans  des 
citadelles  qu'il  veut  tes  placer. 

Ce  n'est  point  encore  asses  :  vous  croyez,  sans 
doute,  que  le  prévôt  a  exécuté  son  ordonnance 
du  21  décembre  :  que  vous  connaisses  mal  sep 
projets  !  Le  eonseil  des  accusés  atteste,  lé  17  jan- 
vier, que  les  accusés  sont  encore  au  chfttean  d'If. 
C'est  le  sieur  Martin,  procureur  à  la  sénéchaussée, 
qui  écrit  ;  il  parle  tant  pour  lui  que  pour  M.  La- 
vabre,  avocat  de  Marseille  :  «  Nous  sommes  allés, 
dit-il,  chez  M.  le  prévôt  ;  Il  nous  a  répondu  qu'on 
ne  pouvait  nous  permettre  la  lecture  de  la  pro- 
cédure. Il  a  ajouté  que  les  accusés  devaient  être 
incessamment  amenés  dn  château  d'If;  qu'on 
avait  donné  hier  des  ordres  pour  que  celte  trans- 
lation eût  lieu  ce  matin,  mais  que,  le  temps 
u'étant  pas  favorable,  on  avait  révoqué  cet  ordrt. 
Nous  avons  été  obligés  de  nous  réduire  à  deman- 
der le  jour  de  cette  translation  pour  nous  rendre 
de  nouveau  au  fort  Saint-Jean  ;il  n'a  pu  nous  l'in- 
diquer, en  nous  disant  que  le  temps  la  détermi- 
nerait. » 

Vous  ailes  voir,  Messieurs,  que  le  prévôt  n'est 

Sas  heureux  dans  (e  choix  de  ses  prétextes.  Tan- 
is  qu'il  dit  aux  conseils  des  accusés  que  le  temps 
ne  permet  pas  d'aller  au  château  d'If,  les  bate- 
liers de  service  à  ce  château  déclarent  •  que  le 
temps  est  très  favorable  pour  aller  et  pour  reve- 
nir :  ce  qui  est  si  certain,  disent-ils,  que  nons  y 
sommes  allés  ce  matin,  et  que  nous  en  revenons 
dans  ce  moment.  » 

Si  c'est  à  la  réquisition  des  accusés  que  le  sienr 
de  Bournissae  a  transféré  les  accusés  dans  noe 
prison  d'Etat,  on  ne  niera  pas  du  moins  que  c'est 
malgré  leurs  réclamations,  leurs  requêtes,  vos 
décrets  et  ses  ordonnances,  qu'il  les  y  retient 

Il  était  temps  qu'un  système  compliqué  d'op- 
pression eût  un  terme;  et  nous  devons  nous  féli- 
citer nous-mêmes  que  l'opinion  publique,  qui 
aurait  pu  gronder  comme  un  orage,  ne  se  sort 
fait  entendre  que  par  les  supplications,  les  priè- 
res et  les  actions  de  grâce  d'une  ville  entière,  sur 
votre  décret  du  8  décembre. 

L'impatience  de  recevoir  les  lettres-patent», 
attributives  de  la  procédure  à  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  donna  le  signal  d'un  dernier  élan  de 
courage.  Une  adresse  rat  rédigée.  Dans  quelques 
heures,  douse  cents  citoyens  l'eurent  signée,  on 


Digitized  by 


Google 


[AsMmbUe  nationale.]        ARCHIVES  PARI.E1IENTAIBES. 


'  janTiar  1190.1' 


347 


trouve  parmi  eax  buit  membres  du  conseil,  des 
prêtres,  d'anciens  militaires,  des  capitaines  de 
navires,  des  avocats,  des  négociants,  des  fabri- 
cants, des  artisans,  des  bourgeois,  neuf  lieute- 
nants de  la  milice  bourgeoise,  et  un  capitaine. 
Voici,  Messieurs,  cette  adresse  : 
«  Les  citoyens  patriotes  de  la  ville  de  Marseille, 
considérant  que  le  bonheur  du  peuple  français 
est  dans  les  mains  de  ses  représentants;  que  déjà 
les  décrets  émanés  de  leur  sagesse  et  de  leur  pa- 
triotisme lui  garantissent  le  bienfait  inappréciable 
de  la  régénération  publique;  mais  qu'il  s'en  ren- 
drait indigne  s'il  ne  manifestait  pas  haulement 
son  adhésion,  sa  iidëlité  et  son  inébranlable  atta- 
cbement  aux  principes  de  l'Assemblée  nationale; 

f  Considérant  que,  s'il  n'est  aucun  décret  de 
celte  auguste  Assemblée  qui  n'excite  les  trans- 
ports et  l'admiration  de  tous  les  Français,  les  bons 
citoyens  de  Marseille  lui  doivent  un  tribut  parti- 
culier de  reconnaissance  pour  celui  du  8  de  ce 
mois,  qui  dépouille  le  prévôt  des  maréchaussées 
de  Provence  d'une  attribution  dont  les  méchants 
qui  l'entourent  ont  cruellement  abusé  ; 

<  Gonsidérantque,  depuis  l'instant  où  ce  prévôt 
fut  appelé  dans  Marseille  pour  y  donner  ua  exem- 
ple nécessaire  peut-être  à  la  tranquillité  publique, 
on  a  vu  les  véritables  ennemis  de  cette  tranquil- 
lité développer  le  système  de  leurs  complots;  que, 
sous  prétexte  de  rétablir  l'ordre,  d'en  punir  les 

§  rétendus  perturbateurs,  on  a  défendu  la  cause 
e  l'aristocratie;  que  tandis  que  ses  coupables 
suppôts  se  permettent  des  discours  sacrilèges,  les 
bons  citoyens,  livrés  h  des  délations  secrètes, 
sont  nuitamment  enlevés  du  sein  de  leur  famille, 
impitoyablement  arrachés  des  bras  de  leurs  épou- 
ses, de  leurs  enfants  ou  de  leurs  pères,  et  vont 
expier,  dans  lescacbots  d'une  forteresse  ou  d'une 

Ïtrison  d'Etat,  leur  juste  horreur  pour  les  abus, 
eur  désir  d'une  régénération  nécessaire,  leur  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale,  et  surtout  leur 
espoir  en  sa  justice; 

(  Considérant  encore  que  le  décret  du  8  de  ce 
mois,  annoncé  par  les  papiers  publics,  a  porté 
dans  cette  ville  la  consolation  et  l'espérance  ;  que 
son  exécution  importe  à  la  tranquillité  publique 
autant  qu'à  la  sûreté  individuelle  des  citoyens; 
que  cependant,  malgré  la  notoriété  de  ce  décret, 
le  prévôt  ne  cesse  d  instrumenter;  qu'un  membre 
du  conseil,  citoyen  irréprochable  ;  père  de  huit  en- 
fants, défenseur  zélé  des  droits  du  peuple,  a  été 
saisi,  arraché  des  bras  de  ses  collègues,  enlevé 
de  la  maison  commune,  et  entraîné  dans  les  ca- 
cbots  d'une  citadelle;  que  vingt-deux  décrets, 
dont  l'application  est  déférée  au  procureur  du 
Roi  de  la  prévôté,  en  lui  laissant  le  choix  de 
ses  victimes,  frappent  tous  les  citoyens  d'une 
proscription  arbitraire; 

«  Considérant  enfin  que,  par  une  fatalité  in- 
concevable, la  ville  de  Marseille  n'obtient  jamais 
qu'une  jouissance  tardive  des  bienfaits  de  l'As- 
semblée nationale  ;  qu'elle  gémissait  encore  sous 
le  joug  des  anciennes  formes  de  l'instruction  cri- 
minelle, lorsque  le  décret  du  8  octobre,  qui  les 
proscrit,  s'exécutait  déjà  dans  tout  le  royaume; 
que  celui  du  5  novembre,  quoique  pressant  par 
son  objet,  ne  fut  envoyé  qu'après  plusieurs  jours, 
et  n'a  été  transcrit  que  le  xO  dans  les  registres 
de  la  municipalité;  que  les  fauteurs  et  les  parti- 
sans de  l'aristocratie  se  flattent  hautement  d'élu- 
der l'exécution  de  celui  du  8  de  ce  mois  ;  qu'ils 
intriguent  pour  la  retarder,  et  se  ménager  ainsi 
le  temps  de  consommer  l'ouvrage  de  leur  ini- 
quité en  immolant  les  victimes  de  leur  haine  ; 
«  Ont  arrêté  de  porter  à  l'Assemblée  nationale, 


par  la  présente  adresse,  l'hommage  respectueux 
de  leur  reconnaissance,  de  leur  fidélité,  de  leur 
adhésion  à  tous  ses  décrets,  et  de  la  supplier  de 
vouloir  bien  ordonner  la  plus  prompte  exé«itioa 
de  celui  qui,  renvoyant  la  procédure  prévdtale  à 
des  juges  dont  les  vertus  et  les  lomières  ont  ob- 
tenu depuis  longtemps  la  confiance  publique,  ras- 
sure l'innocence,  et  peut  seul  établir  nn  calme 
durable  dans  une  ville  importante,  dont  les  divi- 
sions particulières  ne  servent  déjà  que  trop  la 
cause  des  ennemis  de  la  nation. 

«  Arrêtent,  en  outre,  que  la  présente  adresse 
sera  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  avec  prière 
aux  dénutôs  de  cette  ville  de  la  présenter,  et  d'ap' 
puyer  les  justes  réclamations  qu'elle  contient.  > 
Une  adresse  aussi  respectueuse  méritait  sans 
doute  l'honneur  d'une  procédure  :  le  prévôt  n'a 
point  osé  la  prendre;  mais  le  sieur  Marssel,  pro- 
careur  du  Roi  à  la  police,  et  assesseur  prévôtal, 
subrogé  dans  la  procédure  du  sieur  Brémood,  se 
charge  de  le  seconder.  Cinq  témoins  ont  été  en- 
tendus, que  déposent-ils?  Deux  disent  seulement 
qu'ils  ont  vu  du  monde  chez  le  sieur  Mossy,  li- 
braire, et  qu'ayant  demandé  ce  que  c'était,  quel- 
âu'un  leur  a  repondu  qw  l'on  tignait  une  aaren* 
e  rmteriAmmt  à  l!A*$emblée  nationale. 
Le  troisième  témoin  dépose  qu'il  a  vu  entra: 
un  particulier  chez  le  sieur  de  Mossy;  qu'il  loi  a 
paru  qu'il  ne  savait  pas  signer,  et  qu'il  a  vu  si» 
gner  le  commis  du  sieur  de  Mossy. 

Le  quatrième  parle  du  refus  que  deux  person- 
nes ont  fait  de  signer. 

Le  cinquième  dit  :  qu'ayant  voulu  connaître  ce 
que  l'on  taisait  ches  le  sisnr  de  Mossy,  il  n'a  pu 
le  savoir. 

11  est  évident  qu'on  ne  pouvait  rien  oonolure 
d'une  procédure  prise  contre  une  adresse  qne  le 
procureur  du  Roi  de  la  police  dit  ne  mu  eonnaitr». 
Aussi  a-t-il  envoyé  un  certificat  au  lieu  de  l'infor- 
mation. On  dirait  que  la  destinée  de  toutes  les 
procédures  prévôtalee  est  de  rester  inconnues. 

Les  poursuites  du  procureur  du  Roi  eurent  ce- 
pendant l'effet  qu'on  voulait  en  obtenir.  Les  si- 
gnatures de  l'adresse  forent  interrompues;  mais 
bientôt  celte  petite  victoire  du  prévôt  se  change 
en  revers.  Si  des  particuliers  isolés  craignent  de 
succomber  sous  l'oppression,  des  corporatioas  ont 
le  droit  de  montrer  plus  de  courage.  Dix-huit  cor- 
porations, émules  de  zèle  et  de  nien  public,  se 
sont  successivement  assemblées  ;  elles  ont  adhéré 
&  l'adresse  des  citoyens,  et  leur  patriotisme  éga- 
lant l'oppresnon  qu'elles  éprouvent,  plusieurs 
d'entre  elles  ont  donné  à  la  nation  leurs  contrats 
sur  le  trésor  royal  :  la  réunion  de  toutes  ces  of- 
frandes forme  une  somme  importante  :  la  réunion 
de  tous  ces  suffrages  forme  les  trois  quarts  de  la 
population  marseillaise. 

A  cette  éclatante  et  irrésistible  dénonciation, 
qu'oppose  le  prévôt  de  Marseille?  Trois  certificats  : 
celui  du  commandant  du  fort,  celui  d'an  asses- 
seur de  son  tribunal,  celui  de  quelques  adjoints, 
dont  la  plupart  sont  du  nombre  des  capitaines  de 
la  milice  bourgeoise. 

On  a  cité  pour  lui  le  conseil  municipal;  mais 
ce  conseil  même,  tout  mal  organisé  qu'il  est,  n'a 
fait  aucune  démarche,  n'a  pns  aucune  délibéra- 
tion dont  le  prévôt  puisse  tirer  aucun  avantage. 
S'il  l'a  prié  de  suspendre  les  procédures  jusqu'à 
la  publication  de  votre  décret  du  8  octobre,  c'était, 
en  lui  rappelant  son  devoir,  lui  montrer  qu'il  ne 
le  remplissait  pas.  S'il  lui  a  demandé  de  déclarer 
pourquoi  il  ne  tenait  pas  les  audiences  dans  le 
palais  de  justice,  n'était-ce  pas  lui  faire  connaître, 
par  pette  question,  que  le  consdl  ne  sotipconnait 
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même  pas  la  prétendue  impossibilité  que  le  pré- 
Tdt  prétend  y  trou?er?  Je  tous  ai  montré  que  dans 
ane  autre  oceasion,  l'adhésion  que  demandait  le 
préTdt  loi  Alt  refusée. 

Enfin,  ou  a  dté  la  délibération  du  31  décembre  : 
Voici,  Messieurs,  quel  en  a  été  l'objet.  M.  de  Gi- 
piére,  membre  de  cette  assemblée,  ayant  feit  part 
au  conseil  de  ce  qu'il  appelle  dénonciations,  il  a 
été  arrêté  de  la  manière  suivante  : 

c  Votre  lettre  du  28  novembre  ayant  été  corn- 
maniquéeau conseil,  il  a  été  délibéré  que,  les  dé- 
nonciations de  M.  de  Mirabeau  n'ayant  eu  lieu 
sans  doute  que  sur-  des  plaintes  dont  le  conseil 
n'a  pas  été  informé,  il  ne  peut  y  prendre  part.  » 

«  Ne  croyezpas,  Messieurs,  que  par  cette  délibé- 
ration, le  conseil  ait  vonln  prèjudicier  aux  droits 
des  prisonniers  ;  il  vient  au  contraire  de  recon- 
naître, par  délibération  expresse  du  13  janvier, 
que  son  intention  ne  peut  pas  être  de  leur  nuire. 

I  Un  membre  du  conseil  ayant  observé  qu'il  se 
pourrait  fiire  que  des  gens  mai  intentionnés  fei- 
gnissent de  trouver,  dans  la  délibération  prise 
nier,  une  détermination  qui  pût  prèjudicier  aux 
droits  des  prisonniers  détenus  par  décret  du 
prévdt  général  et  tous  les  autres  décrétés,  le  con- 
seil a  unanimement  déclaré  que,  d'après  ses  in- 
tentions exprimées  dans  la  dernière  délibération, 
on  ne  peut  pas  en  inférer  qu'il  ait  voulu  parler 
de  la  procédure  de  M.  le  prévit. 

«  fin  effet,  leconseil  avait  pris  le  jour  précédent 
cet  arrêté,  que  je  n'ose  ni  louer,  ni  blâmer,  jusqu'à 
ce  que  des  événements,  peut-être  très  prochains, 
nous  en  aient  feit  connutre  le  but  :  «  que  l'As- 
semblée nationale  serait  suppliée  d'inviter  tous 
les  Français  qui  ont  quitté  la  patrie,  à  y  rentrer  : 
déclarant,  dès  à  présent,  qu'il  met  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation,  de  la  loi  et  du  Roi,  ceux  qui, 
n'étant  ni  prévenus  ni  accusés  légalement  d'au- 
cuns crimes,  reviendront  à  Harseine,  défendant  à 
qui  que  ce  soit  de  les  insulter  on  provoquer,  leur 
promettant  protection  et  sûreté,  a  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  en  tout  aux  lois.  » 

<  C»,  Me8Sieur8,|comment  ceux  qui  se  montraient 
si  cléments  envers  nne  partie  des  Français,  au- 
raient-ils osé  n'être  intolérants  que  pour  les 
membres  de  la  même  cité?  Gomment  ceux  qui  ne 
craignent  pas  d'ouvrir  leurs  portes  à  leurs  en- 
nemis, oseraient-ils  proscrire  leurs  propres  ci- 
toyens? 

«  Nous  serions-nous  donc  .trompés,  messieurs, 
sur  le  prévdtfVous  allez  en  juger  par  unelettrede 
M.  Dandré,  commissaire  du  Roi,  sous  la  date  du 
27  novembre  :  comme  c'est  &  moi-même  qu*elle  a 
été  écrite,  j'aurais  bësité  de  la  rendre  publique  ; 
mais  on  a  voulu  faire  entendre  que  M.  Dandré 
démentait  les  plaintes  des  accusés.  Puis-je  laisser 
contre  eux  un  témoignage  d'un  si  grand  poids, 
lorsqu'il  ne  tient  qu'à  moi  de  montrer  qu'un  tel 
suffrage  leur  est  favorable? 

«  Je  ne  vous  parie  pas  de  la  proc 
écrit  plusieurs  fuis  aux  ministres 
grand  prévôt  et  à  M.  de  Garaman  que  j'aurais 
voulu  qu'on  poursuivit  uniquement  l'affaire  de 
l'incendie  :  je  n'ai  rien  pu  gagner. 

(  Vous  me  pariez  de  la  précipitation  du  prévôt  : 
(baignes  plalôt  que  sa  procédure  soit  intermi- 
nable ;  je  l'ai  envisagée  ainsi,  et  j'attends  avec 
impatience  le  décret  de  l'Assemblée  sur  la  publi- 
cité de  l'instruction,  pour  le  faire  mettre  en  usage 
dans  cette  singulière  procédure,  sur  laquelle  vous 
devez  sentir  que  j'ui  dit  ici  très  publiquement 
mon  avis. 

J'ai  fait  encore  une  démarche  infructueuse 


en  ai 
au 


soirement  des  garçons  du  devoir  qui  forent  ar- 
rêtés après  le  f9  août,  et  contre  lesquels  M.  de 
Garaman  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  charges. 
Je  prendrai  le  parti  après-demain  de  foire  un  mé- 
moire que  j'enverrai  au  conseil  du  Roi  :  j'ai  de- 
mandé, sans  l'avoir  obtenu,  que  l'on  me  donnflt 
inspection  sur  ces  procédures  :  que  puis-je  y 
faire?  » 

Cette  lettre,  Messieurs,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire pour  être  parliùtement  entendue  :  elle 
indique  une  partie  des  obstacles  qui,  soit  que  le 
hasard  les  ait. combinés,  soit  que  des  causes  se- 
crètes les  uit  préparés,  augmentent  et  fortifient 
mes  terreurs  sur  le  sort  d'une  ville  que  je  regarde 
comme  une  des  clefs  du  royaume,  et  l'un  des 
forts  remparts  du  trône- 
Ce  sont  ces  craintes,  Messieura,  qui  me  font 
prendre  des  conclusions  auxquelles,  sans  doute, 
tes  chefs  d'occusation  [que  j'd  coarctés  contre  le 
prévôt  ne  vous  auront  point  préparés. 

J'opine  pour  que  votre  décret  du  8  octobre  soit 
révoqué  au  chef  qui  regarde  le  prévôt  de  Mar- 
seille. Innocent  ou  coupable,  agent  direct  des 
vexations  qu'il  exerce,  ou  passif  instrument  de 
ceux  qui  le  font  agir,  que  m'importe,  qu'importe 
au  salut  de  l'État,  de  découvrir  lequel  de  ces  deux 
rôles  le  sieur  Boumissac  joue  à  Marseille?  Je  sé- 
pare ici  sa  cause  d'une  plus  grande  cause.  Ce 
n'est  pas  un  individu  de  plus  qu'il  s'agit  de 
pooreuivre;  ce  sont  les  amis! de  la  liberté  p'il 
faut  sauver  à  Marseille;  c'est  le  succès  de  la  ré- 
volution qu'il  s'agit  d'assurer. 

Hais,  en  opinant  pour  que  cette  partie  du  dé- 
cret soit  révoquée,  je  craindrais  de  vous  offenser, 
si  je  doutais  que  le  renvoi  de  la  procédure  k 
d'autres  juges  ne  fût  confirmé.  Que  le  prévôt 
cesse  de  dire  que  cette  attribution  deviendra  pour 
lui  une  injure.  Il  a  été  pris  à  partie,  il  a  été  dé- 
noncé; or,  quel  qu'en  soit  le  succès,  tonte  prise 
à  partie  fait  descendre  irrévocablement  un  juge 
de  son  tribunal.  Eh  I  quel  magistrat  voudrait  juger 
ceux  qui  l'ont  accusé?  Est-il  un  homme  assez 
pur  sur  la  terre,  qui,  dans  de  telles  circonstances, 
pût  exercer  un  aussi  dangereux  pouvoir?  Est-il 
accusé  qui  ne  préférât  la  mort  à  la  douleur  d'a- 
voir un  tel  juge?  Déjà,  Messieura,  d'après  l'extrait 
de  votre  décret  du  8  décembre,  les  accusés  ont 
cru  pouvoir  résister  au  prévôt,  qu'ils  ont  dû 
croire  plus  coupable  qu'eux.  «  Quoi  1  c'est  vous 
qui  m^interrogezl  >  lui  a  dit  le  sieur  Brémond; 
préparez-vous  a  répondre  vous-même.  Vous  m'ao 
cusez  d'un  patriotisme  qui  m'honore,  et  l'As- 
semblée nationale  vous  a  déclaré  prévenu  du 
crime  de  lèse-nation.  »  Si,  malgré  les  suites  d'un 
tel  combat  entre  le  juge  et  les  parties;  si,  malgré 
la  chaîne  menaçante  des  événements  que  je  voui 
ai  dévoilés,  quelques  pereonnes  pouvaient  penser 
que  le  prévôt  de  Marseille  doit  conserver  sa  pro- 
cédure, je  leur  dirais  : 

Et  quoi  I  faut-il  encore,  pour  que  les  plaintes 
des  malheureux  soient  écoutées,  former  nne  coa- 
lition monstrueuse  entre  l'intrigue  et  la  probité, 
le  crédit  et  l'éloquence?  Faut-il  n'obtenir  les 
succès  les  plus  mérités  qu'en  caressant  la  tonte- 
puissance  dédaigneuse  des  protecteura,  en  ameo- 
tant  cette  foule  d'intermédiaires  qui  s'était  effron- 
tément placée  entre  les  opprimés  et  la  loi,  «-'Otre 
les  oppresseurs  et  le  redressement  de  l'oppres- 


sion ?  Faut-U  encore  que  la  vertu  ne  soit  absoute 
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consomme  et  ses  vengeances    personnell 


ne  comme  le  crime  arrachait  jadis  une  g^KC  . 
l'alore  on  cesse  de  m'entendre  !  Que  le  préroj 
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tisans,  des  ministres  les  commandent;  elles  n'ont 
poDF  ai>pui  que  leur  innocence  et  vos  décrets. 

Faut  il  encore  que  les  gens  en  place,  que  les 
fevoris  de  la  fortune  soient  regardés  comme  les 
plus  vertueux,  comme  les  pins  éclairés  des  hom- 
mes ?  Qu'alors  on  cesse  d  écouter  mes  plaintes  I 
Les  prisonniers  du  sieur  de  Bournissac  ont  pour 
enxtles  corporations  de  Marseille  :  ce  n'est  là,  dans 
l'ancien  langage,  que  cent  mille  inconnus  (1).  Ils 
ont  été  nommés  conseillers  de  yiHe  par  les 
assemblées  de  districts  :  ces  suffrages  ue  prou- 
vent que  la  confiance  da peuple;  ce  n^estpas  ainsi 
que  les  gens,  comme  ilfaut,  l'auraient  placée.  Les 
anciens  échevins  et    q^elques  négociants  du 

Sremier  ordre,  accusent,  dit-on,  les  prisionniers 
u  sieur  de  Boornissac  :  comment  ces  derniers 
ne  seraient-Us  pas  condamnés  ? 

Faut-il  maintenir  dans  leur  entier,  jusqu'au 
parfait  établissement  de  l'ordre  nouveau,  les 
anciens  usages  du  despotisme  ?  Faut-il  que  les 
principes,  qu'il  était  si  périlleux  de  professer  il  y 
a  dix  mois,  soient  jugés  d'après  l'ancienne  police, 
qui  n'était  que  le  code  du  cnme  ?  Qu'alors  on  ces^e 
de  m'écouter  et  que  le  prérét  de  Marseille  fasse 
dresser  ses  échaïauds  1....  Tous  les  accusés  sont 
coupables  :  ils  ont  parlé  sans  respect  des  Lamoi- 
gnoo,  desBarentin,  des  Villedeuii,  des  Lambesc  : 
us  ont  manifesté  des  craintes  pour  l'Assemblée 
nationale  lorsque  des  troupes  l'environnaient, 
lorsque  Paris  éprouvait  les  premières  convulsions 
de  la  liberté  naissante  ;  ils  ont  osé  parier  de 
liberté,  ils  ont  bravé  l'autorité  arbitraire  et  ses 
barbares  suppdts  :  ils  sont  coupables  I 

Bnfin,  Messieurs,  faut-il  que  les  mémoires  que 
noasavons  reçus  des  prisonniers  du  sienr  de  Bour- 
nissac soient  leurs  dernières  paroles,  leur  testa- 
ment de  mort  f  Faut-il  que  la  révolution,  quoi- 
que préparée  au  foyer  des  lumières  et  des  besoins, 
ne  puisse  être  consommée  sans  que  des  milliers 
de  martyrs  périssent  pour  elle,  sans  que  l'effusion 
de  leur  généreuxsang  tourne  en  délire  le  ressenti- 
ment actuel  des  villeset  des  campagnes  contre  les 
anciennes  oppressions?  Laissez  alors  le  prévôt 
suivre  sans  obstacles,  comme  sans  remords,  son 
système  d'assassinats  I 

Bientôt,  dans  une  ville  qui  n'aura  plus  de 
citoyens,  qui  n'aura  que  des  esclaves,  le  père  dira 
d'ane  voix  tremblante  à  son  fils  :  c  Vois-tu  cet 
I  échafaud  ?  G  est  celui  des  citoyens  qui  osèrent 
<  parler  en  faveur  de  la  liberté  :  apprends  à  souf- 
«  rrir  ;  mais  échappe  an  supplice.  »  Le  vieil- 
lard timide  dira  à  celui  qui  oserait  compter  sur  la 
générosité  d'un  peuple  qu'il  voudrait  défendre  : 
«  Malheureux  I  vois  ces  poteaux  ;  celui  qui  y  fut 
€  flétri,  quatre-vingt  mille  de  ses  concitoyens  le 
c  re(;araërent  comme  innocent,  et  il  succomba. 
>  Ijaissez,  laissez  périr  à  son  tour  nne  patrie  qui 
t  laisse  ainsi  pénr  la  vertu.  » 

Je  me  trompe  :  bientôt  aussi  les  victimes  du 
prévôt  trouveront  des  vengeurs  ;  bientôt  la  nation 
entière,  humiliée  et  encore  plus  indignée  de  tant 
d'horreurs,  détruira  tout  à  la  fois  ces  scandaleux 
monuments  d'une  jurisprudence  discordante,  qui 
avilissaient  notre  ancienne  constitution  ;  et  si, 
pour  avoir  abandonné  l'innocence,  l'humanité 
vous  condamne  ;  si  vous  devenez  des  objets  d'ef- 
froi pour  la  génération  présente  ;  si  vous  n'offres 

(1)  On  ne  tronve  parmi  les  aeeasés  que  des  négociants 
dn  seeond  ordm,  einq  avocats,  on  conseiller  de  l'ami- 
ranii.  Que  sont  ces  hommes  li  i  cAté  de  lenrs  acensk- 
tenrsf  Ont-ils  jamais  en  on  intendsnt  à  lenr  table? 
Biaient^b  ici  comptés  ponr  qnelqne  chose?  {Note  d* 
MinbMU.) 


aux  étrangers,  cette  postérité  vivante,  que  lapins 
escarpée,  que  la  plus  sombre  des  roules  ae  la 
liberté,  au  milieu  detant  de  désastres,  une  conso- 
lation vous  reste  :  la  politique,  et  j'en  frémis, 
l'impitoyable  politique  saura  du  moins  vous  ab- 
soudre- 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  arrêté  que  le  décret  du 
8  décembre  soit  confirmé  ;  qu'au  moyen  de  ce, 
toutes  les  procédures  instrmtes  depuis  le  19  dn 
mois  d'août  dernier,  dans  la  ville  de  Marseille, 
seront  renvoyées,  soit  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville,  pour  y  être  jugées  en  dernier  report,  soit  au 
prévôt  général  le  plus  voisin,  lequel  prendra  ses 
assesseurs  dans  ladite  sénéchaussée  ;  et  cependant, 
que  le  décret  du  8  décembre  sera  révoqué  au  chef 
portant  le  renvoi  du  sieur  de  Bournissac,  prévôt 
général  de  Provence,  et  le  sieur  Laget,  son  pro* 
cureur  du  Roi  au  Gbàtelet  ;  qu'en  outre  ,  les 
citoyens  décrétés  par  le  prévôt,  soit  qu'ils  aient 
été  saisis,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été,  pourront 
être  admis,  nonobstant  lesdits  décrets,  aux  nou- 
velles charges  municipales,  à  l'exception  des 
accusés  pris  en  flagrant  délit  le  19  août,  et  qu'à 
cet  effet,  les  prisonniers,  antres  que  ces  derniers, 
seront  élargis  ;  qu'enfin,  l'Assemblée  tenante, 
il  sera  fait  une  députation  au  Roi  poiu  supplier 
Sa  Majesté  d'accorder  incessamment  les  lettres- 
patentes  exécutoires  du  présent  décret. 

li.  l'abbë  Maary  demande  la  parole. 

Voix  nombreuse*.  L'ajournement  à  la  séance  de 
jeudi  soir. 
L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 

M.  le  Préstdeat  lève  la  séande  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  heures  du 
matin. 


ASSBMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  TABGET. 
Séance  du  mercredi  T  jamrier  1790  (1). 

M.  Barrère  de  Vleasac,  l'un  de  MM.  le*  $e- 

eréiaires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  LieieH  de  La  Ylil^Aax  Aois  demande  une 
modification  dans  le  décret  concernant  le  dépar- 
tement du  Soissonnais  et  du  Vermandois,  où  il  est 
dit  que  la  première  assemblée  de  département  se 
tiendra  à  Ghauny.  Il  pense  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  eu  qu'un  but,  c'est  de  permettre  aux  élec- 
teurs, réunis  dans  une  ville  neutre,  de  décider, 
sanssubirles  influences  locales,  si  le  chef-lieu  du 
département  sera  fixé  à  Laon  ou  à  Soissons,  sauf 
à  se  réunir  ensuite  au  chef-lieu. 

M.  Rabaad  de  Saint-Etleaune  appuie  cette 
réclamation. 

M.  le  Préaldeat  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  les  électeurs  se  réuniront  à  Ghauny  pour 
déterminer  teulement  quelle  ville,  de  Laon  ou  de 
Soissons,  sera  chef-lieu  de  département. 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  an  Menitew, 
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M.  Coehelet,  dépnti  de  CharleviUe,  présente  à 
l'Asseinblée  le  proceB-verbal  de  l'élection  des  ofQ- 
eiers  municipaux  de  cette  ville;  il  renouvelle  au 
nom  de  ses  nabitants,  les  actes  d'adhésion  déjà 
formés  par  elle  pour  les  décrets  de  l'Assemblée, 
et  fait  part  de  la  disposition  où  elle  est  d'envoyer 
une  contribuliOQ  patriotique. 

M.  Popnlns,  député  de  Bourg,  offre,  au  nom 
de  cette  ville,  un  don  patriotique  de  deux  cent 
Tinet-six  marcs  cinq  onces,  tant  de  boucles  d'ar- 
gent que  d'autres  pièces  d'argenterie  ;  il  annonce 
que  les  sages  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  détruisent  une  foule  d'abus  qui  étaient  son- 
tenus  par  la  violence  et  le  despotisme,  inspirent 
à  tous  les  habitants  l'enthousiasme  de  la  liberté 
et  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
et  que  les  peuples  de  cette  partie  de  la  France 
lurent  obéissance  etfldélité,  dévouement  au  Roi  et 
a  l'Assemblée  nationale  et  sont  prêts  à  sacrifier 
leurs  vies  et  leurs  biens.  L'Assemblée  ordonne 
ou'il  sera  fait  mention  de  ce  don  patriotique  et  de 
1  adresse  d'adhésion  à  ses  décrets  dans  son  pro- 
ces-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  eulte  de  la  diseustion 
pour  la  divition  det  aépartements  du  royaume. 

M.  GoHsia,  rapporteur  du  comité  de  constitu- 
tion, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  divi- 
ser le  département  de  Lorraine  en  neuf  districts. 

M.  MallUt  demande  que  la  ville  de  Toul,  & 
raison  de  sa  population  et  de  ses  contributions, 
concourre  avec  les  villes  de  Nancy  etdeLunéville 

EDur  recevoir  l'Assemblée  du  département  de  la 
orraine. 

La  question  préalable  est  demandée  et  adoptée 
sur  cet  amendement. 

M.  Gérard  demande  que  provisoirement  la 
ville  de  Vie  soit  chef-lieu  de  district,  sauf,  lors 
de  la  première  assemblée  d'administration  du  dé- 
partement de  Lorraine  à  examiner  si  Ch&teau- 
Salinsest  susceptible,  sans  inconvénient,  d'obtenir 
l'un  des  deux  établissements,  et  en  ce  cas,  lui  être 
donné  ou  le  tribunal  de  district,  ou  celui  de  judi- 
cature,  au  choix  néanmoins  de  la  ville  de  Vie.  L'ora- 
teur invoque  en  faveur  de  Vie  une  population  plus 
considérable,  un  siège  royal  établi  et  des  édifices 
propres  à  recevoir  tous  les  établissements. 

M.  Sekmito  teit  valoir  les  droite  de  Ghftteao- 
Salins,  dont  la  position  est  plus  centrale  et  qui,  à 
tous  égards,  a  beaucoup  plut  d'avenir  que  Vie  ; 
il  se  contente  néanmoins  de  réclamer  en  faveur 
de  Château-Salins,  le  partage  des  établissements  à 
créer  par  la  constitution. 

Après  ces  allégations  contradictoires,  l'Assem- 
blée prononce  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution: 

«  1*  Que  l«  départemeat  4e  Lomine  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  che&-Iieux8ont  Nancy, 
Lunéville,  Blamont,  Sarrebonrg,  Dicuze,  Vie,  Pont- 
i'Moosson,  Tool  et  Viielise; 

c  2*  Que  Nancy  est  le  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment ;  que  cependsmt,  par  provision,  conformé- 
ment à  l'arrAté  pris  par  les  députés  de  la  pro- 
vince, les  séances  du  département  alterneront 
eBb«  Nancy  et  Lunéville,  à  commencer  par  Nancy; 

<  3°  Que  l'Assemblée  provisoire  du  district  sera 
établie  à  Vie;  sauf  à  la  première  assemblée  du 
département  à  déterminer  en  définitif  sur  cet 


objet,  de  manière  néanmoins  que  Vie  ne  rêunisie 
pas  les  deux  établissements  du  district,  et  «anf 
son  option.  » 

M.  Cossla  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
concernant  le  département  del'Âuxerroisetsadi- 
vision  en  sept  districts. 

M.  Hena  de  Chontareean  réclame  vivement 
un  huitième  llistrict  en  faveur  de  VilIeneuTe-le- 
Roi.  Dans  le  cas  où  ce  huitième  district  De  serait 
pas  créé,  il  demande  que  Villeneuve-le-Roi  soit 
préféré  à  Saint-Florentin. 

M.  Hartiaeaa.  Je  ne  demande  pas  un  plus 
grand  nombre  de  districts,  je  me  contente  de  sept, 
mais  je  demande  que  le  septième  soit  indéterminé 
entre  Saint-Florentin  et  Villeneuve-le-Roi:  je  dé- 
sire que  les  électeurs  décident,  à  l'assemolée  dn 
département,  laquelle  de  ces  deux  villes  doit  être 
le  chef-lieu  du  département. 

H.  Dupant  (de  Nemours),  membre  du  comité  ât 
constitution.  J'ai  vu  s'élever  une  foule  de  préten- 
tions au  sujet  des  districts.  Un  grand  nombre  de 
petites  villes  ont  demandé  des  districts  ;  les  de- 
mandes ont  été  très  vives  ;  elles  ont  quelquefois 
entraîné  le  comité  au  delà  de  ses  projets.  U  est 
temps  de  faire  connaître  les  inconvénients  qoi 
peuvent  résulter  de  la  multiplication  des  districts; 
il  est  essentiel  de  leur  foire  connaître  que  le  plus 
grand  mal  qui  puisse  leur  arriver,  est  d'obtenir 
ce  qu'elles  désirent. 

Les  avantages  que  donne  un  très  petit  nombre 
de  districts  sont  très  sensibles:  les  frais  d'admini- 
stration se  trouvent  moins  considérables  ;  ceux  de 
justice  diminuent  dans  la  même  proportion.  Les 
juges  et  les  administrateurs  peuvent  être  choisis 
sur  un  plus  grand  nombre  d'hommes;  il  y  a  donc 
plus  de  lumières  à  espérer;  ces  juges  et  ces  ad- 
ministrateurs, une  fois  nommés,  acquièrent  plos 
d'expérience,  deviennent  plus  instruits  ;  la  justice 
est  mieux  rendue  et  l'administration  mieux  con- 
duite. 

Je  regarde  comme  on  malheur  les  petits  dis- 
tricts. Ceux  qui  n'ont  que  trente- six  lieues  carrées 
renferment,  suivant  la  population  commune  de 
France,  environ  trente-six  mille  âmes. 

Sur  les  trente-six  mille  âmes,  les  femmes  en 
emportent  une  moitié,  les  vieillards  et  les  eattnts 
en  prennent  un  quart  :  il  ne  reste  donc  qu'on 
quart  de  citoyens  à  employer  aux  fonctions  pu- 
bliques, ce  qui  fait  neuf  mule  âmes. 

De  ce  nombre,  il  faut  retrancher  les  artisans  qm 
ont  besoin  de  leur  travail  pour  vivre,  les  pà:- 
sonnes  que  le  défaut  de  fortune  a  laissées  oaos 
l'ignorance,  et  les  domestiques. 

Les  assemblées  en  districts,  les  municijpalités 
et  les  différents  tribunaux  qui  y  sont  renfenoés 
occupent  environ  deux  cent  soixante-dix  per- 
sonnes, sans  compter  les  avocats  et  les  procu- 
reurs. 11  &ut  un  pareil  nombre  de  personnes  pour 
renouveler  les  élections.  Ainsi,  il  y  a  cinq  cent 
quarante  personnes  destinées  à  toutes  les  fonctions 
publiques,  ce  ^i  fait  une  personne  sur  dix-s^- 
Voilà  des  considérations  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ;  difficulté  de  trouver  des  sujets,  frais  ex- 
cessifs de  districts  et  d'administration.  Que  l'on 
pèse  bien  tontes  ces  considérations,  et  l'on  verra 
qu'en  multipliant  les  districts,  on  Mt  un  flueste 
présent  au  peuple. 

On  ne  peut  opposer  qu'un  seul  moyen  contre 
tous  ces  avantages;  c'est  l'économie  désirais  de 
voyage;  mais  ce  moyen  est  bien  faible;  on  sera 
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rarement  dans  le  cas  de  vo^rager;  les  marchés,  le 
commerce  attirent  les  habitants  des  campagnes 
dans  les  villes.  Il  suffit  qu'un  seul  habitant  d'un 
village  se  rende  au  chef-lieu  du  district,  pour  qu'il 
y  porte  toutes  les  requêtes  de  ses  Toieint.  Il  sera 
très  rare  qu'on  soit  forcé  d'aller  au  chef-lieu  uni- 
quement pour  les  affaires  publiques  ;  et  les  charges 
excessives  qu'occasionneront  les  frais  de  l'admi- 
uistration  et  de  la  justice  seront  senties  tous  les 
joura.  Que  l'on  ajoute  à  ces  raisons  le  malheur 
d'avoir  des  juges  qui  n'auront  ni  assez  d'exp6- 
rienoe,  ni  assez  de  lumières,  et  l'on  ne  sera  dis- 
posé à  ne  donner  à  chaque  département  qu'un 
petit  nombre  de  districts. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  création  d'un 
huitième  district.  Elle  est  rejetée. 

Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
do  comité  de  constitution  : 

<  1°  Que  le  département  de  l'Auxerrois  en  Bour- 

.  gogne,  dont  Auxerre  est  le  chef -lieu,  est  divisé  en 

sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Auxerre, 

Sens,  Joigny,  Saint-Fargeau,  Âvalon,  Tonnerre  et 

Saint-Florentin; 

c  2*  Que  l'assemblée  des  électeurs  de  départe- 
ment décidera  dans  laquelle  des  deux  villes,  de 
VilIeoeuve-le-Roi  ou  de  Saint-Florentin,  l'un  des 
sept  districts  sera  plus  convenablement  placé; 

«  3°  Que  les  limites  arrêtées  entre  les  départe- 
ments de  l'Auxerrois,  de  Meanx,  de  Melun  sub- 
sisteront; à  l'effet  de  quoi  Villeneuve-la-Guyard, 
et  les  paroisses  environnantes  réclamées  par  les 
députés  de  Melun,  resteront  unies  au  département 
d' Auxerre  ;  sauf,  en  faveur  des  villes  de  ce  dépar- 
tement, s'il  y  a  lieu,  le  partage  des  établissements 
qui  seront  Hxés  par  la  constitution.  * 

M.  fiMsIn  propose  de  diviser  le  département 
de  Versailles  en  neuf  districts.  II  peint  avec  sen- 
timent les  motifs  de  bienfoisance  qui  avaient  fait 
souhaiter  au  Roi  d'avoir  un  district  et  un  tribu- 
nal de  justice  à  Rambouillet,  pour  réunir  sous 
une  même  administration  toutes  ses  possessions 
danscette  partie;  mais  observant  que,  sur  un  rap- 
port fait  à  Sa  Majesté,  Bile  avait  cru  aperce- 
voir à  sa  demande  une  sorte  de  contrariété  avec 
le  bien  général,  Bile  s'était,  par  une  délicatesse 
touchante,  désistée  de  son  vœu;  le  comité  a  con- 
clu, avec  le  Rui,  que  Rambouillet  aurait  un  siège 
de  justice,  mais  qu'il  ne  serait  pas  chef-lieu  de 
district,  et  que  la  ville  de  Dourdan  jouirait  de 
cet  avantage.  {Cette  déclaration  est  reçue  avec  en- 
thouriaame.) 

H.  le  bareo  de  HeBon.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  un  district  particulier  pour  Rambouillet, 
composé  de  territoires  pris  sur  tous  les  districts 
environnants. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport. 

H.  de  Beislandry  dit  qu'il  est  beaucoup 
plus  simple  que  le  district  de  Dourdan  soit  trans- 
porté à  Rambouillet  et  il  en  fait  la  motion. 

M.  l'abbé  Millet  dit  que  l'Assemblée  est  pé- 
nétrée de  trop  de  respect  pour  les  sentiments  de 
v^tu  qui  ont  dicté  les  démarches  du  Roi  pour 
ne  pas  les  sanctionner  par  son  vote.  Il  demande 
la  priorité  pour  le  projet  du  comité. 

M.  liebran  propose  de  remercier  le  Roi  des 
sacrifices  qu'il  fait  au  bonheur  du  peuple  et  de- 
mande la  question  préalable  sur  les  amendements 


de  M.  le  baron  de  Henou  et  de  M.  de  Boisiandry. 
h&  question  préalable  est  adoptée. 

H.  le  Président  prononce  ensuite  le  décret 
suivant: 

(  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution: 

«  1*  Que  le  département  de  Versailles,  dont  Ver- 
sailles est  le  chef-lieu,est  divisé  en  neuf  districts; 

«  2°  Que  les  chefs-lieux  de  ces  districts  sont  pro- 
visoirement Versailles,  Saint-Germain,  Pontoise, 
Dourdan,  Montfort,  Btampes,  Oorbeil.  Gonesse, 
et  que  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridic- 
tion du  district  de  Dourdan  ; 

c  3°  Que  les  neuf  maisons  enfermées  dans  la  ville 
de  Pontolse,  et  dépendantes  de  la  municipalité 
de  la  paroisse  de  SalntOuen,  séparées  de  la  ville 
par  la  rivière  d'Oise,  appartiendront  désormais  à 
PoDtoise  ; 

■  4*  Que  la  paroisse  de  Fugier  appartiendra  an 
district  de  Mantes  ; 

c  5*  Que  les  paroisses  de  iMarly  et  du  Port- 
Marly,  le  parc  et  la  forêt  de  Mariy,  feront  partie 
du  district  de  Versailles,  ainsi  que  les  paroisses 
de  Baiily  et  de  Noisy,  qui  seront  comprises  dans 
ce  même  district. 

M.  lieCeoteulx  deCantelea  demande  à  in- 
terrompre l'ordre  du  jour  et  ayant  obtenu  cette 
autorisation,  il  dit: 

<  Je  n'ai  pas  cru  devoir  hier  être  présent  à  la 
discussion  qui  s'est  continuée  sur  une  question 
qui  me  concernait  si  particulièrement  ;  maisanssi- 
tdt  que  j'ai  eu  sous  les  yeux  votre  décret,  j'ai  dû 
saisir  les  principes,  et  ne  pas  rechercher  s'il  peut 
avoir  ou  non  un  effet  rétroactif  sur  ma  nominar 
tion.  Je  me  suis  empressé.  Messieurs,  de  vous 
donner  un  témoignage  de  la  déférence  qa'ea  ma 

Qualité  de  membre  de  cette  Assemblée,  je  dois 
onner,  non-seulement  à  l'expression  littérale  de 
ses  décrets,  mais  à  leur  esprit,  et  même  à  votre 
intention  connue, 

«J'ai  donné  ce  matin,  Messieurs,  ma  démis- 
sion de  la  commission  de  trésorier-général  de 
l'Extraordinaire,  et  je  vous  prie  de  croire  que  si 
j'ai  mis  quelque  prix  à  cette  place,  c'est  par  le 
seul  sentiment  que  j'avais  d'être  utile  à  ma  patrie 
dans  une  institution  qui  présente  à  la  nation  les 
moyens  d'un  nouveau  crédit,  et  la  possibilité  de 
créer  successivement  les  ressources  les  plus  in- 
téressantes. « 

H.  Ilaarissart.  Je  n'ai  pu  donner  ma  démis- 
sion d'une  place  qui  n'existait  pas ,-  mais  je  renonce 
aussi  à  l'intérêt  qui  m'avait  été  accordé  dans  l'ea- 
treprise  des  vivres  et  fourrages  de  l'armée,  quoi- 
que cet  intérêt  ne  tienne  en  aucune  manière  aux 
termes  du  décret  de  l'Assembla. 

Je  n'ai  consulté  en  cette  occasion  que  l'esprit 
du  décret  et  l'intention  de  l'Assemblée  nationale, 
que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  prévenir, 
(On  applaudit.) 

M.  le  marquis  d'Aaably.  Le  déponiliement 
généreux  des  préopinants  est  une  raison  puis- 
sante qui  doit  nous  conduire  à  les  engager  de 
reprenore  les  places  qu'ils  viennent  de  quitter. 

M.  le  TleomtedeMIrabeaB  dit  que  la  place 
de  fournisseur  des  vivres  a  été  fort  à  charge  à 
l'Btat,  jusqu'à  présent.  Il  importe  qu'elle  soit 
confiée  a  des  mains  pures  et  on  ne  pourrait  trou- 
ver dans  un  autre  plus  de  probité  que  ches 
M.  Kaurissart. 
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L'Assemblée  ne  statue  rien  sarces  deux  motions 
laissant  aux  membres  qui  en  soat  i'objet  le  soin 
de  juger  de  leur  mérite. 

Un  membre  propse  d'inscrire  au  procés-verbal 
les  noms  de  MM.  Le  Gouteulx  de  &nteleu  et 
Naurissart,  comme  preuve  de  l'estime  de  l'Assem- 
blée pour  témoignage  de  patriotisme  que  donnent 
ces  deux  membres. 

M.  dossia  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur 
la  division  des  départements  du  royaume  et  ex- 
pose les  motifs  qui  ont  décidé  le  comité  à  di- 
viser le  département  de  Foix  et  de  Couserans  en 
trois  districts. 

Il  ne  s'élève  pas  de  contestation  sur  la  division 
proposée  et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constiiution  : 

l*  t  Que  le  département  de  Foix  et  de  Couse- 
rans  est  divisé  en  trois  districts; 

2°  «  Que  la  première  assemblée  du  département 
se  tiendra  à  Foix  ;  et  qu'en  conséquence  de  l'arrêté 
des  députés,  il  alternera  provisoirement  entre  les 
villes  de  Foix,  Saint-Girons  et  Pamiers  ;  que  les 
tribunaux  de  ces  districts  seront  séants  a  Foix, 
Saint-Lisier  et  Pamierd  ;  et  que  les  chefs-lieux  de 
l'administration  des  trois  districts  seront  Taras- 
con,  Saiat-Girons  et  Mirepoix.  > 

M.  Oessia  présente  un  dernier  décret  relati- 
vement au  département  du  Gotentin  et  au  par- 
tage des  districts: 

Après  un  léger  débat  entre  les  députés  de  la 
province,  le  décret  suivant  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«L'Assemblée  ualionale,  d'après  l'a  vis  du  comité 
de  constitution,  décrète  : 

1"  c  Que  la  division  convenue  entre  les  députés 
du  département  du  Gotentin,  sera  maintenue  dans 
son  intrégrité,  sauf  à  ne  placer  que  provisoire- 
ment à  Carentan  les  établissements  gui  lui  sont 
destinés;  à  l'effet  de  quoi  les  habitants  de  ce 
district  auront  la  faculté  de  demander  d'autres 
chefs-lieux  pour  l'administration  ou  la  juridic- 
tion, et  même  le  partage  du  siège  administratif 
et  judiciaire,  s'ils  croient  qu'il  y  a  impossibilité, 
danger,  ou  même  de  notables  inconvénients  dans 
la  disposition  projetée  ;  sauf  aussi  le  même  par- 
tage entre  les  villes  qui  pourraient  y  avoir  droit, 
des  établissements  qui  seraient  destinés  par  la 
constitution  ; 

2«  Que  provisoirement  la  ville  de  Goutances 
sera  chef-lieu  de  département,  et  que  les  élec- 
teurs assemblés  détermineront  si  l'assemblée  du 
département  devra  alterner,  et  si  Goutances  doit 
dénnitivemeot  en  demeurer  chef-lieu.  < 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
des  relevés  des  scrutins  pour  la  nomination  du 
comité  des  rapports. 

Les  suffrages  se  sont  réunis  sur  : 

MM.  le  vicomte  de  6e«oliarDais. 
Coelion  dti  l'Apparent, 
l'abbé  Grégoire. 
Coroller. 
Gonpilteao. 
Conppé. 

Bergasce-Larironle. 
Ricard  (de  Toalon.) 
Pongeard  do  Limbert. 
Bontlé. 

DilloD,  curé  du  Vieox  Poazaoget. 
Brevet  de  Beaajonr. 


le  comte  Matbiea  d«  Montmorency. 

Prieur. 

de  Lacbéze. 

M.  le  PrësMeal  annonce  que  M.  fioilenx  de 
Beaulieu  a  adressé  à  M.  le  président  du  comité 
des  Recherches,  une  lettre  contre  l'agiotage  et 
qu'il  a  envoyé  des  exemplaires  impnmés  pour 
chacun  de  MM.  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (Voyez  ce  document  annexé  à  la  séance  de 
ce  jour).  ^ 

H.  le  Président  lève  la  séance  et  indique  celle 
de  demain  pour  neuf  heures  du  matin. 


iNNEXE 

à  la  léanoe  de  PAssemblée  nationale   du  27  tan- 

«ter  1790  (1). 

Lettre  à  M.  le  mrétident  du  comité  det  rechercha 
à  l'Àtsemblee  nationale,  contre  l'agiotage,  par 
Boiletix  de  BatUieu. 

Monsieur,  en  qualité  de  citoyen,  en  rendant 
justice  à  vos  talents,  et  plus  encore  à  vos  vertus 
patriotiques,  c'est  à  vous,  Monsieur,  qu'il  appar- 
tient de  sauver  Paris  et  la  France  dea  maux  dont 
ils  sont  menacés. 

Je  puis  m'étre  trompé  (mais  je  ne  le  avis  pas), 
j'ai  toujours  regardé,  depuis  l'ouverture  des  Btals- 
généraux,  le  ministre  des  finances  comme  le 
moteur  de  toutes  les  conspirations  qui  ont  tenté 
de  dissoudre  ou  de  troubler  les  débbâ^tions  de 
l'Assemblée  nationale. 

Le  discours  qu'il  prononça  à  cette  ouverture, 
le  système  de  despotisme  ministériel  qu'il  ne 
craignit  point  de  développer  dans  cette  séance, 
et  qu'il  développa  avec  plus  d'énergie  et  plus  de 
force  dans  la  séance  qu'il  eut  chez  M.  de  Bareatin 
(lors  garde  des  sceaux),  avec  les  commissaires 
conciliateurs  des  trois  ordres,  tout  prouve  que 
de  tous  les  ministres,  il  avait  été  le  plus  effrayé 
de  la  teneur  des  cahiers  dos  dirférenis  Ijailliages, 
qui  tous  tendaient  à  détruire  l'abus  du  pouvoir 
ministériel,  et  à  rendre  nuls  les  ministres  des 
finances  en  détruisant  l'horrible  système  de  la 
tyrannie  fiscale,  dont  le  directeur  général  des 
finances  est  très-jaloux  de  conserver  les  agents 
qui  sont  les  plus  fiers  appuis  de  l'esclavage 
public. 

Lisez  ces  moyens  de  couvrir  le  déficit,  vous  y 
découvrirez  les  replis  de  son  âme  :  les  moyens 
(qu'il  a  l'audace  d'annoncer),  que  le  Roi  aurait  pu 
prendre  pour  se  dispenser  de  convoquer  les  Btats- 
généraux,  sont  plus  horribles  encore.  Que  doit- 
on  attendre  d'un  homme  qui,  devant  tout  à  une 
nation  qui  l'a  tiré  de  la  fange  pour  l'élever  au 
faite  des  grandeurs,  se  permet  de  l'insulter  en 
face  de  ses  représentants,  et  de  vouloir  en  faire 
les  complices  de  sa  destruction  totaleT  Li^, 
Monsieur,  lisez  avec  attention  tous  les  discours 
que  cet  homme  prononça  dans  votre  auguste 
Assemblée,  son  rapport  du  27  août  et  le  mémoire 
des  ministres,  du  2\  octobre  ;  vous  y  verrez  que 
le  directeur  général  des  finances  vous  traite  avec 
autant  de  mépris  qu'un  régent  de  collège  traite 
ses  écoliers  qu'il  menace  du  cuistre  et  de  la 
férule;  vousverrezdanslesmémoiresdu  17  décem- 
bre, en  réponse  aux  mémoires  de  M.  de  La  Borde, 


(1)  Ce  doenment  n'a  pai  été  inséré  an  Moniteur. 
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combien  ce  ministre  craint  que  l'Assemblée  na- 
tionale s'occupe  de  remédier  aux  maux  dont  la 
France  est  accablée  par  les  désordres  cpic  lai  et 
ses  semblables  ont  portés  dans  les  finances  de 
l'Etat,  qu'ils  ont  totalement  englouties. 

Le  paragraphe  troisième  de  la  page  4  le  déve- 
loppe en  entier  lorsqu'il  dit  :  Les  directeurs  d'tme 
caisse  deviendraient  les  censeurs  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  cornmece%  directeurs  ne  fourraient  con- 
ncMre  tétat  de  chaque  compte  que  sur  Vexamen 
et  caleals  de  leurs  teneurs  de  livres,  il  te  trou- 
verait qu'un  simple  commis  serait,  en  dernière 
aftalyse,  l'homme  de  confiance  de  ses  décrets. 

Cet  homme  imagine  donc  que  l'Assemblée 
nationale  laissera  éternellement  le  trésor  national 
à  la  disposition  déTorante  du  pouvoir  exécutif, 
sans  examen  ni  contrôle  :  ce  serait  manquer  à 
la  nation  entière,  qui  exige  que  le  trésor  royal 
soit  converti  en  trésor  national,  qui  fournira  tous 
les  mois  à  chaque  département  ministériel,  ainsi 

Sa'à  la  maison  dn  Roi,  la  portion  des  sommes 
xées  par  la  liste  civile  ;  de  l'emploi  desquelles 
le  ministre  de  chaque  département  sera  comptable 
chaque  année  à  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que 
des  abus  dn  pouvoir  exécutif. 

Le  directeur  dss  finances  vous  fait  un  men- 
songe lorsqu'il  vous  dit  que  VEtat  est  endette  en- 
vers la  caisse  d'escompte,  par  un  sentiment  louable 
de  la  part  des  administrateurs,  qui,  dans  l'attente 
journalière  d'un  changement  favorable  à  Fétat  des 
affaires,  ont  librement  assiste  le  trésor  royal  pour 
Fintérét  de  la  chose  publique. 

La  caisse  d'escompte  n'a  rien  prêté  au  trésor 
royal-,  elle  y  a  fourni  pour  quatre-vingt-six  mil- 
lions de  billets,  dont  la  valeur  a  été  volée  au  pu- 
blic, et  ce  vol  a  élê.consolidé  par  le  directeur  des 
Qnances,  qui  lui  a  accordé  la  liberté  de  suspendre 
les  paiements  des  billets  dont  elle  avait  reçu  la 
valeur.  Les  coupables  ont  fait  plus,  ils  ont  tiré 
et  tirent  encore  du  trésor  royal  pour  la  valeur 
de  ces  billets  un  intérêt  qui  ne  leur  est  point  dû, 
mais  qui  appartient  de  droit  aux  porteurs  du  bil- 
lets, aont  le  paiement  est  suspendu.  Les  udmi- 
Distrateurs  de  la  caisse  d'escompte  sont  donc  à 
cet  égard  des  spoliateurs  publics  autorisés  par  le 
directeur  général  des  finances,  qui  a  eu  l'impru- 
dence de  raire  des  billets  de  cette  compagnie  un 
papier-monnaie  qui  coule  aujourd'hui  troispour 
cent  aux  porteurs  de  ces  billets  (lorsqu'ils  sont 
dans  la  dure  nécessité  de  les  convertir  en  numé- 
raire), que  la  voix  publique  accuse  les  adminis-' 
tratenrs  de  la  caisse  d'escompte,  les  agents  du 
trésor  royal  et  de  tontes  les  caisses  publiques, 
ainsi  que  les  payeurs  des  rentes,  de  leur  faire 
supporter,  lorsque  leurs  agents  secrets  en  four- 
nissent la  valeur. 

11  feut,  Monsieur,  vous  développer  toute  l'hor- 
reur des  manœuvres  dont  ils  sont  accusés  :  elles 
sont  dignes  de  la  cupidité  banqoiëre  et  d'une  pu- 
nition exemplaire. 

La  caisse  d'escompte  reçoit  en  espèces  tout  ce 
qui  se  frappe  à  la  monnaie  ;  elle  a  reçu  le  produit 
des  dons  patriotiques;  elle  reçoit  et  doit  recevoir 
le  produit  des  recettes  extraordinaires,  et  pour 
cela,  elle  doit  payer,  en  acquittement  de  ses  bil- 
lets, trois  cent  mille  livres  par  jour.  L'Assemblée 
nationale  n'a  pas  réfléchi  qu'un  paiement  de  trois 
cent  mille  livres  par  jour,  sur  cent  quatre-vingts 
millions  de  billets  circulants,  rejetait  l'acquitte- 
ment total  des  billets  au  terme  de  six  cents  jours 
de  paiement,  qui  font  bien  deux  années  com- 
plètes, pour  que  chaque  porteur  de  billets  pût 
être  payé  à  son  tour,  en  supposant  qu'ils  fussent 
tous  de  mille  livres  ;  mais  pour  la  soustraire  à 

V  Série.  T.  XI. 


cette  obligation,  la  municipalité  (peut-être  d'ac- 
cord avec  elle  sous  le  prétexte  du  bien  public), 
a  établi  un  bureau  où  les  porteurs  de  billets 
doivent  s'adreser  pour  obtenir  des  numéros  pour 
chaque  jour  de  paiement.  Le  bureau  a  l'attention 
de  ne  fournir  que  trois  cents  numéros  par  jour, 
de  quelque  somme  que  soient  les  billets  ;  et 
attendu  qu'il  y  a  ioliniment  plus  de  billets  de  deux 
cents  livrus  qu'il  n'y  en  a  de  mille  livres,  il  en 
résulte  que  la  caisse  d'escompte  ne  paie  pas  au- 
delà  de  cent  mille  livres  par  jour,  et  qu'elle  vend 
le  numéraire  excédant  aux  porteurs  de  billets 
(qui  n'ont  point  de  numéros),  au  prix  de  trois  pour 
cent. 

Cette  manière  est  simple  :  les  gens  à  argent 
(et  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
sont  du  nombre,  puisqu'ils  sont  tous  financiers, 
ont  des  agents,  tant  dans  la  rue  Vivienne  que 
dans  les  environs  du  Palais-Royal  et  de  la  ville, 
qui  offrent  de  vendre  l'argent  en  échange  des 
billets  de  caisse,  et  lorsqu'ils  se  présentent,  leurs 
billets  sont  acquittés  ;  ils  retournent  k  leurs  pos- 
tes avec  cet  argent  pour  le  vendre  de  nouveau 
aux  porteurs  de  billets,  qui  sont  pressés  du  nu- 
méraire, et  produisent  par  cette  manœuvre  sept 
à  huit  mille  livres  de  bénéfice  par  jour  aux  admi- 
nistrateurs. 

Si  cette  manœuvre  est  abominable,  celle  dont 
on  accuse  les  payeurs  des  rentes  à  la  ville  l'est 
bien  plus  encore.  Lorsqu'un  rentier  se  présente 
pour  recevoir  ce  qui  lui  est  légitimement  dû 
îaprès  dix-huit  jours  d'attente),  s'ila  cinquante  li- 
vres à  recevoir.on  lui  offre  en  paiement  un  billet  de 
deux  cents  livres  et  s'il  n'a  pas  cent-cinquante 
livres  à  fournir  en  numéraire  pour  le  complé- 
ment du  billet  qui  lui  est  offert,  sa  rente  n'est 
point  payée  ;  s'il  a  sept  cents  livres  à  recevoir,  on 
lui  présente  un  billet  de  mille  livres,  et  son 
paiement  lui  est  refusé  s'il  ne  fournit  point  cent 
livres  en  espèces.  Les  payeurs  ont  (^nd  soin  de 
ne  payer  qu'en  billet,  et  le  numéraire  qu'ils  ar- 
rachent des  malheureux  rentiers  est  vendu  aux 
porteurs  de  billets  de  caisse  à  raison  de  trois  pour 
cent. 

Voilà,  Monsieur,  les  fruits  amers  de  Totre  dé- 
cret (qui  a  consolidé  l'établissement  horrible  de 
la  caisse  d'escompte),  et  des  insinuations  du  mi- 
nistre des  finances  qui  a  toute  sa  fortune  en  por- 
tefeuille, et  qui,  étant  économe  et  sans  faste,  doit 
être  puissamment  riche  en  numéraire.  Serait-il 
téméraire  de  penser  qu'un  homme  qui,  étant 
garçon  de  caisse,  a  vendu  autrefois  des  louis  à 
raisons  de  cinq  sols,  peut  bien  (étant  chef  des 
finances  d'un  grand  empire)  faire  valoir  sa  for- 
tune par  l'agiotage,  et  vendre  son  numéraire  à 
3  0/0.  Enfin,  l'homme  sort  difficilement  de  ses 
habitudes,el  le  ministre  tient  toujours  à  celles  de 
la  Banque.  Les  maux  que  je  viens  de  mettre  sous 
vos  yeux  sont  sans  doute  très-grands,  mais  ils 
n'approchent  point  de  ceux  que  nous  avons  à 
redouter-,  si  ces  infâmes  manœuvres  durent  en- 
core un  mois  nous  verrons  une  révolution  dans 
Paris,qui  manquera  de  8ubsistance8.Déjà  les  mar- 
chands de  bestiaux,  quifournissent  les  marchés  de 
Poissy  et  Sceaux,  menacent  de  ne  plus  fournir  ces 
niarcnés,  si  on  les  paye  en  billets  de  caisse  d'es- 
compte. 

Les  marchands  de  farines  qui  fournissent  les 
boulangers  ne  peuvent  fournir  leurs  denrées  qu'en 
argent  comptant.  Il  est  arrivé  à  un  boulanger 
voisin  de  chez  moi  qu'ayant  voulu  payer  le  prix 
de  deux  voitures  de  farines  en  billets  de  caisse, 
le  marchand  a  refusé  de  les  fournir,  et  a  emmené 
ses  deux  voitures.  Jugez  par  là.  Monsieur,  du 
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danger  de  laisser  exister  un  pareil  système. 
Vous  désirerez  sans  doute  trouver  les  moyens 
de  remédier  aux  maux  dont  nous  sommes  me- 
nacés; Je  les  avais  indiqués  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Je  vais  les  soumettre  de  nouveau  à  vos  lu- 
mières et  à  la  justesse  de  votre  esprit. 


I. 


Il  faut  détruire  toutes  les  causes  d'agiotage,  en 
convertissant  en  contrats  de  rentes,  tant  foncières 
que  viagères,  tous  les  effets  qui  circulent  à  la 
Bourse,  résultant  des  différents  emprunts,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient,  même  les 
anciennes  actions  de  la  Compagnie  des  Indes. 


U. 


Que  l'Assemblée  nationale  décrète  :  qu'aucune 
action  de  la  Caisse  d'escompte,  de  la  nouvelle 
Compagnie  des  Indes,  des  eaux  de  Perrier,  d'as- 
anrance  contre  les  incendies,  et  autres  actions  de 
compagnies  (de  quelque  genre  qu'ellea  soient), 
ne  ^urront  être  concédées  ou  transportées  que 
par  acte  passé   par  devant    notaire,  sous  les 

Seines  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  nationale  d'in- 
iger. 


m. 


La  Caisse  d'escompte  n'ayant  point  fourni  la 
valeur  numéraire  des  billets  qu'elle  a  créés  pour 
être  transmis  au  Trésor  royal,  et  l'Assemblée 
lutionale  ayant  fourni  une  portion  de  ia  valeur 
de  ces  billets,  pour  le  numéraire  frappé  à  la  mon- 
■aie,  et  pour  les  dons  patriotiques,  elle  doit  se 
faire  remettre  pour  pareille  somme  de  ces  bil* 
lets,  qui  seront  eiéchirés  et  retirés  de  la  circula- 
tion ,  et  à  ipesure  des  sommes  qui  seront  fournies 
à  la  Caisse  d'escompte,  éteindre  pour  pareille 
gomme  de  ses  billets.  Car  si  l'Assemblée  natio- 
nale en  usait  autrement,  elle  paierait  à  la  Caisse 
d'escompte  gware-vingt-dicB  millions ,  dont  la  va- 
leur appartiendrait  toujours  aux  porteurs  de  ces 
billets  restant  en  circulation,  et  elle  fournirait  à 
eette  caisse  un  supplément  de  fond  qui  serait 
réellement  volé  4  la  nation,  en  faveur  des  action- 
naires ou  des  administrateurs  de  la  Caisse  d'es- 
eompte. 

IV. 

Nommer  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  faire  (dans  le  bureau  établi  rue  de 
Vendôme)  un  appel  de  tous  les  billets  de  Caisse 
d'escompte,  tant  en  lettres  de  change  qu'en 
numéraire,  et  les  sommes  dues  par  le  gouverne- 
ment, poiu*,  par  cette  balance,  reconnaître  si 
«lie  est  en  état  de  faire  face  i  ses  engagements. 


V. 


Acquitter  en  assignats  à  terme  sur  le  Trésor 
national  le  montant  des  rentes  arriérées  de 
l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  portant 
intérêts  à  5  0/0,  jusqu'à  leur  parfait  et  entier 
rQinboursement,et  laisser  snivre  les  paiements  de 
cefies  arrivées  pour  l'année  1788. 

L'objet  le  plus  pressant,  dans  le  moment  de 
crise  actaeUe,  est  de  détruire  tout  ce  qui  est 


susceptible  d'ancien  agiotage  ,  en  sorte  qu'il  ne 
reste  d'autre  nourriture  aux  financiers  et  gens  à 
argent,  que  les  assignats  consentis  par  l'Assem- 
blée nationale  sur  le  Trésor  public,  et  les  lettres 
de  changes  du  commerce  ;  uors  la  nation  verra 
renaître  l'abondante  circulation  du  numéraire,  et 
si  l'Assemblée  nationale  acquittait,  en  pareils  as- 
signats, le  montant  des  billets  de  caisse  dont  elle 
reste  redevable,et  qu'elleéteignlt  Iesc[U(itr«.oin9t- 
dix  mtUions  de  billets  prêtés  au  Trésor  royal, 
elle  pourait  obliger  la  Caisse  d'escompte,  de  payer 
à  bureau  ouvert,  soit  en  argent  comptant  soit  en 
assignats,  au  gré  des  porteurs  de  billets. 

II  me  semble.  Monsieur,  que  vous  seul  pouvez 
sauver  le  royaume,  et  essentiellement  Paru,  des 
malheurs  dont  ils  sont  menacés.  Les  ennemis  de 
la  patrie  et  de  l'Assemblé  nationale  n'ont  pu  les 
détruire  par  la  famine.  Ils  cherchent  aujourd'hui 
à  porter  le  peuple  à  la  révolte  (qu'ils  n'ont  cessé 
de  susciter),  en  accaparant  tout  le  numéraire  cir- 
culant dans  le  royaume,  et  cette  voie  est  plus 
certaine  que  toutes  celles  qu'ils  ont  employées  ; 
car  avec  du  numéraire  on  a  du  pain,  à  quelque 
prix  qu'il  soit,  mais  sans  argent  il  faut  mourir  de 
faim,  voilà  le  but  des  ennemis  de  la  patrie.  Us  y 
parviendront  si  on  n'y  porte  le  plus  prompt  obs- 
tacle en  rétablissant  la  circulation. 

Je  suis  avec  un  respect  mêlé  de  la  plus  grande 
vénération,  Monsieur,  votre  très  bumble  servi- 
teur. 

BOILEUX  DE  BeAUUEU. 
3»  janvier  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉUEUNIER,  eCD-présidsiU, 
Séance  du  jeudi  ^janvier  1790  (!)■ 

M.  Dëneunler,  avant-dernier  président,  ouvre 
la  séance  en  annongantque  la  santé  de  H-  le  pr^ 
sident  ne  lui  permet  pas  de  la  tenir,  et  que  celle 
de  M.  l'abbé  de  Montesquieu  ne  lui  permettant 
pas  de  le  remplacer,  il  se  trouve  chargé,  par  le 
règlement,  de  cette  honorable  fonction. 

M.  le  vieoiite  de  IVeailles,  fun  de  MM.  ht 

secréiaires,  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

M.  4'Estoarmel.  M.  le  duc  de  Biron  avant  été 
nommé  dans  le  procès-verbal  du  26,  pour  le  sacn- 
fice  qu'il  a  fait  de  sa  place  de  commandant  de 
l'Ile  de  Corse,  il  convient  que  M.  Le  Gouteulx  de 
Canteleu  soit  aussi  nomme  dans  le  procès-verbal 
d'hier,  dans  l'endroit  où  il  est  fait  mention  de» 
renonciation  généreuse  &  la  place  de  trésorier 
général  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  l'abbé  MjmM.  Je  réclame  la  même  exacti- 
tude au  sujet  de  M.  Naurissart,  qui  a  renoncé  a 
l'intérêt  que  le  gouvernement  lui  avait  accorde 
sur  l'entreprise  des  vivres  et  fourrages  de  l'armée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Aiaen,  membre  du  comité  des  finances, 
lit  la  rédaction  du  décret  sur  les  octrois,  qu  un 


(1)  Celte  séance  est  incomplite  an  Mimiteur. 
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a  éM  renvoTé  par  aae  délibération  du  25  jan- 
vier. 

Bt.  B*aeh*lle.  Je  propose  d'ajouter  à  la  dis- 
position du  décret  sar  les  exemptions  de  droits 
d'octrois  et  aides  sur  les  boissons  une  exception 
en  fitTebr  des  Suisses,  qui  en  ont  toujours  joui 
d'après  les  oonTontions  faites  avec  leurs  cantons 

M.  ^'Katoarasel.  Je  pense  que  oe  n'est  pas  le 
moment  de  délibérer  sur  cet  objet,  je  demande 
la  question  préalable. 

M.  Lainulnals  appuie  cette  observation. 

Il  est  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
qtiant  à  présent. 

On  va  aux  voix  sur  la  rédaction  du  décret,  qui 
e      adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
octrois,  droits  d'aides  de  toute  nature,  et  autre.s 
droits  y  réunis,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus  dans  les  villes  et  auures  lieux  du 
royaume  où  ils  sont  établis,  continueront  d'être 
pergns  dans  la  même  forme  et  sous  le  même  régime 
précédemment  établi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
autrement  par  l'Assemblée  nationale,  néanmoins 
sans  aucun  privilège,  exemption,  ni  distinction 
personnelle  quelconque;  n'entendant  rien  innover, 
quant  à  présent,  aux  usages  concernant  les  con- 
sommations des  troupes  u-ançaises  et  étrangères, 
ainsi  que  des  hâpitaux. 

<  Les  fermiers  ou  régisseurs  des  droits  appar- 
tenant aux  villes  seront  tenus  d'exhiber  les  re- 
gistres de  leurs  perceptions  aux  ofticiers  muni- 
cipaux sur  leur  simple  réquisition;  et  les  sommes 
provenantes  de  l'augmentation  résultant  de  la 
suppression  des  exemptions  et  privilèges,  seront 
versées  dans  les  caisses  du  receveur  des  munici- 
palités, sans  préjudice  de  la  partie  de  ces  droits 
qui  peut  appartenir  au  Trésor  public. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  ce  dééret  sera 
porté  incessamment  à  la  sanction  du  Roi.  > 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  ta  discuuion 
sur  la  division  des  departementê  du  royaume. 

M.  CUwsiM.  Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder 
Une  attention  nouvelle,  dont  j'ai  d'autant  plus 
besoin  que  ma  santé  est  altérée  par  le  travail  con- 
tinuel des  rapports. 

M.  le  PrésMeat  invite  l'Assemblée  à  seconder 
le  2èle  constant  de  l'honorable  membre. 

M.  Ciosslm  rend  compte  de  plusieurs  dif  Acuités 
relatives  au  département  méridional  de  la  Cham- 
pagne et  propose  un  projet  de  décret. 

M.  Ilrev»tt  parle  au  nom  de  la  députation  de 
Langres,  pour  rendre  cette  ville  chef-lieu  d'admi- 
nistration préférablcment  à  Chaumont. 

11  demande  le  provisoire  pour  Langres,  ou  au 
moins  que  l'assemblée  du  déparlement,  qui  déci- 
dera de  la  fixation  du  chef^ueu,  soit  tenue  dans 
une  ville  neutre. 

Il  dit  que  c'est  an  centre  de  la  population,  et 
non  de  la  surface,  que  l'administration  doit  être 
placée;  et  il  assure  qu'en  ce  sens  Langres  est  le 
centre  du  département. 

L'opinant  propose  de  faire  tenir  cette  première 
assemblée  à  fiourbonne-les-Bains- 

M.  MoUgeatte  4«  Vignea  (1).  Messieurs,  la 


(1)  Je  n'avais  point  écrit  lortqiM  J'ai  npoossé,  dans 
rXssembKe  national*,    les  efforts    des   défenseurs  d» 
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fixation  des  chefs-lieux  de  département  et  de  dis» 
trict  est  entièrement  subordonnée  à  des  conve- 
nances que  les  députés  des  anciennes  provinces 
peuvent  seuls  apprécier  et  quand  ils  ont  fait  con- 
naître leur  vœu.  quand  ils  en  ont  démontré  les 
avantages  dans  le  comité  des  divisions  que  l^As- 
seinblée  a  établi  pour  constater  les  localités,  qcflnd 
les  membres  de  ce  comité  rendent  eux-niêmes  le 
premier  hommage  à  l'avis  prépai'atoire  de  la  pro- 
vince, il  parait  toujours  étonnant  d'entendre  des 
réclamations  que  l'on  est  forcé  d'appuyer  sur 
d'autres  résultats,  réclamations  qui  ne  peuvent 
due  favoriser  les  coupables  projets  des  ennetnis 
de  la  Gonstithtiott,  en  éloignant  le  momett  où  le 
plus  bel  empire  va  reprendre  le  mouvement  et  la 
vie:  car,  après  bien  des  débats  inutiles.  Il  fattt 
toujours,  en  dernière  analyse,  revenir  aux  faits 
dont  l'exactitude  a  été  reconnue  dans  les  discus- 
sions contradictoires  ;  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
sacrifier  quelques  prétentions  qui  ne  sont  plus 
défendues  que  par  l'ambition  et  l'intérêt  particu- 
lier, que  de  retarder  un  seul  instant  la  fin  de  cette 
constitution  qui  doit  assurer  la  liberté  et  le  bon- 
heur du  peuple? 

C'est  toujours  sur  lui,  c'est  principalement  ur 
cette  classe  nombreuse  qui  n'a  d'existence  que 
par  des  travaux  lournaliers  et  son  industrie  que 
des  législateurs  doivent  porter  sans  cesse  lers 
regards;  etje  ne  détournerai  pas  l'Assemblée  d'un 
devoir  aussi  sacré  en  réfutant  les  prétentions 
élevées  au  nom  de  la  ville  de  Langres,  puisque  je 
démontrerai  qu'elles  sont  contraires  à  l'mtérôtdes 


1»  ville  da  Langres  j  mais  I&  rifalation  qn*  J'ai  teitt 
de  leors  moyens  étant  calqnée  snr  des  principe*,  rar 
lies  faits  qne  j'ai  exposés  sonrent  dans  le*  disitudons 
particulières,  et  qne  j'ai  établis  dans  les  différent* 
mémoires  qne  j'ai  ternis  à  Hessieors  du  comité  de 
constitution,  elle  est  encore  asset  présente  à  mon  esprit 
pour  m'en  rappeler  noo-setilemenl  la  sabstance  et  les 
principale*  dinsions,  mai*  encore  ponrlimr  A  l'impras- 
sion  les  même*  développemenu,  sani  aaeao*  diffénnee 
«ensible.    C'est  avec  peine  ose  je  me  enis  déterminé  à 

§  rendre  ce  parti,  malgré  rexemple  qu'on  m'en  avait 
onné,  parce  qu'il  faut  (aire  au  pobliie  les  discnssion*  qui 
peuvent  déceler  des  intérêts  particuliers  qui  doivent  être 
étranger»  aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  on  s'est 
tellement  écarté  des  bornes  de  la  modération  dans  les 
débats  qui  ont  en  lieu,  on  a  mis  unt  d'affeetMioa  4 
déprimer  ma  ville  et  tons  les  bons  oRojens  qnl  l'habi- 
tent, qne  ie  r*{;arde  maintenant  comme  un  devoir  tacré 
ce  qui  n  aurait  pu,  quelque  temps  auparavant,  que 
satisiaire  un  excès  d'amour-propre,  que  je  n'ai  point 
ou  me  donner  des  avantages  dont  je  n  avais  pa*  besoin' 
Quelques  autres  motib  se  réunissent  encore  pour  et! 
démontrer  la  nécessité  :  je  dois  compte  à  tons  mes  eom- 
thettant*  des  moyens  que  j'ai  mis  en  usage  peur 
répondre  à  la  confiance  dont  ils  m'ont  boooré  ;  e'est 
lenr  intérêt  que  j'ai  servi,  c'est  même  oelni  d'uae  parti» 


que  l'on  pourrait  employer  pour  les  induire  en  erreiir, 
et  j'kjouterai  &  ma  réfoiadon  faite  dan*  la  séante  du 
18  Janvier  quelques  notions  Mr  de  semblables  préeni- 
tions  que  l'on  a  déjt  mites  eu  «saga,  et  des  ob«e»vation* 
BUT  plusieurs  inexactitudes  qui  ont  échappé  aut  défen- 
seurs de  la  ville  de  Langree,  inexactitudes  qm  je  n'ai 
point  relevées  dans  l'Assemblée  parce  qu'elle*  étaient 
attestées  par  les  détails  consignés  dans  le  luiport  da 
comité  de  constitution,  et  qt?en  général  c'est  abuser 
des  moments  do  l'Assemblée,  qne  de  fournir  de*  princi- 
pes pour  répondre  aux  déclamations.  Je  terminerai  cet 
écrit  par  quelques  réflexions  sur  une  difOcutté  nouvâle 
dont  le  jugement  a  été  renvoyé,  par  décret  du  13  février. 
à  l'AsscmLlée  do  départetuent  ;  elle  a  pour  objet  la 
démarcAlion  des  limites  du  district  dé  Bburfflobt 
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administrés  et  à  l'intérêt  de   l'administration. 

Le  développemeat  de  ces  propositions  justiKera 
la  pureté  des  principes  qui  ont  déterminé  l'avis 
de  la  proTince,  et  la  sagesse  du  décret  proposé 
par  le  comité  de  constitution. 

Avant  d'examiner  la  question  sous  ces  deux 
points  de  vue,  qui  sont  vraiment  les  seuls  qui 
peuvent  être  présentés  dans  cette  Assemblée,  je 
dois  lui  rappeler  que  le  projet  de  décret  du  comité 
renferme  aeux  dispositions  essentielles,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre. 

La  première  a  pour  objet  la  fixation  d'un  cbef- 
lieu  de  district  demandé  par  les  villes  de  Vassy  et 
Saint-Dizier  :  votre  comité  a  cru  devoir  donner  la 
préférence  à  cette  dernière  ville,  et  à  cet  égard  il 
n'y  a  pas  de  réclamation  du  moment  que  le  par- 
tage des  établissements  est  proposé  conformément 
au  vœu  de  la  province. 

La  seconde  partie  de  ce  décret,  relative  au  chef- 
lieu  du  département,  est  la  seule  qui  occasionne 
la  discussion ,  et  l'Assemblée  a  remarqué  que  sou 
comité  deconstitution  subordonne  k  la  volonté  des 
administrés  l'aiternation  à  laquelle  la  ville  de 
Langres  s'est  toujours  bornée  ;  j'en  tire  un  di- 
lemme fort  simple,  auquel  je  ne  croîs  pas  qu'il 
soit  possible  de  fournir  une  réponse  satisfaisante: 

Ou  la  réclamation  de  la  ville  de  Langres  est 
fondée  sur  l'intérêt  de  tous  les  administrés,  ou 
elle  est  déterminée  par  son  intérêt  particulier. 
Si  elle  a  pour  objet  l'intérêt  des  administrés,  elle 
est  iô)solument  illusoire,  puisque  cet  intérêt  est 
conservé  par  le  droit  naturel  et  par  le  droit  po- 
sitif qui  leur  est  donné  de  statuer  eux-mêmes 
sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  l'ai- 
ternation. Si  cette  réclamation  n'est  dictée  que 
par  l'intérêt  particulier,  comme  je  le  démontre- 
rai dans  un  instant,  il  faut  se  hâter  de  la  pros- 
crire, parce  qu'aujourd'hui  tout  doit  s'abaisser 
devant  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  ;  on  ne 
peut  plus  reconnaître  cette  hiérarchie  des  villes, 
que  1  ancien  régime  avait  établie  pour  concentrer 
tous  les  établissements  dans  les  plus  grandes 
cités  (1),  sans  aucun  égard  pour  les  localités,  et 
par  conséquent  au  grand  détriment  du  peuple 
dont  on  enlevait  la  substance-,  voilà  l'abus  qu'il 
ne  faut  pas  consacrer  sous  le  règne  de  la  justice 
et  de  la  liberté  :  la  plus  petite  communauté  a 
autant  de  droits  à  la  protection  du  gouvernement 
que  la  cité  la  plus  fastueuse,  si  on  peut  se  pré- 
valoir encore  de  posséder  des  monuments  de 
l'esclavage  français. 

Et  qn  on  ne  dise  pas  que  l'aiternation  est 
dans  les  principes  de  l'Assemblée  ,  puisqu'il 
est  constant  quelle  a  entendu  en  subordon- 
ner la  faculté  à  la  volonté  des  administrés, 
qui  peuvent  seuls  en  combiner  les  avantages 
avec  le  danger  très  connu  et  toujours  renaissant 
de  déplacer  les  archives  et  les  administrateurs  ; 
les  circonstances  qui  peuvent  faire  adopter  cet 
arrangement  sont  infiniment  rares,  et  pour  ainsi 
dire  maigres  :  il  faut  que  deux  villes,  toutes  deux 
centrales,  soient  tellement  à  proximité,  qu'il  ne 
soit  pas  plus  avantageux  au  plus  grand  nombre 
de  se  rendre  dans  l'une  plntêt  que  dans  l'autre, 
et  Langres  est  loin  de  partager  cette  heureuse 
ntoation;  on  ne  peut  donc  convertir  en  une 
disposition  positive  ce  qui  doit  être  facultatif. 


(f)  La  ville  de  Langres  n'est  pas  de  ce  nombre,  qnoi- 
aa  elle  prétende  renfermer  une  grande  population  ;  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  peut  s'en  prévaloir  vi3»-Tii  de 
Cbaomont,  paisse  la  dittérence  n'existe  que  dans  la 
proportion  de  7  a  9. 


Cette  réûexioo  me  fait  rentrer  naturdlenieDl 
dans  l'examen  de  deux  propositions  que  j'ai 
avancées,  et  je  commence  par  démontrer  que 
l'intérêt  des  administrés  exige  que  le  chef-lieadn 
département  soit  établi  dans  la  ville  de  Ghan- 
mont. 

Ce  département,  qui  réunit  une  superficie  de 
près  de  300  lieues,  n'a  point  cette  forme  sphéri- 
que  dont  les  décrets  de  l'Assemblée  présentent 
1  idée  ;  des  limites  anciennes  qu'il  a  fallu  res- 
pecter, parce  qu'elles  avaient  occasionné  des  re- 
lations qu'il  eût  été  dangereux  de  détruire,  des 
rapports  commerciaux  avantageux  k  conserver, 
ont  déterminé  l'assiette  de  ce  département  qui 
présente,  du  sud  au  nord,  un  espace  de  plus  de 
31  lieues  de  longueur,  et  de  l'est  à  l'ouest,  envi- 
ron 12  lieues  de  largeur  dans  presque  tons  ses 
points. 

La  ville  de  Langres  est  située  à  l'extrémité 
méridionale,  à  5  lieues  au  plus  des  limites,  en 
sorte  que  les  électeurs  de  la  partie  opposée  au- 
raient une  distance  (1)  de  26  lieues  à  parcoarir 
pour  y  arriver.  Je  demande  si  l'on  pourrait  se 
jouer  ainsi  des  déplacements  de  ces  hommes 
utiles  et  laborieux  qui  fertilisent  la  terre  ;  je  de- 
mande si  un  pareil  éloignemeat  ne  priverait  pas 
les  citoyens  qui  bénissent  une  honnête  médio- 
crité du  droit  de  concourir  aux  élections,  lors- 
qu'ils ne  seraient  pas  en  état  de  faire  les  sacri- 
ces  qu'exigerait  un  voyage  aussi  long  que  dis- 
pendieux. 

Ces  inconvénients  n'existeront  plus  lorsque  les 
électeurs  se  réuniront  à  Gbaumont  :  cette  ville 
placée  à  17,5t  1  toises,  c'est-à-dire  à  plus  de  8 
lieues  de  Langres,  offre,  par  sa  centralité,  une 
distance  à  peu  près  égale  de  part  et  d'autre,  qai 
n'excède  pas  17  lieues.  Il  est  donc  de  l'intérêt 
des  administrés  qu'elle  soit  indiquée  ponr  le 
chef-lien  du  département,  puisqu'ils  auront  moins 
de  démarches,  moins  de  dépenses  à  faire.  Voilà  le 
seul  titre  dont  elle  veut  se  prévaloir. 

J'ai  dit  que  l'intérêt  de  l'administration  exi- 
geait également  que  le  directoire  du  département 
fût  placé  à  Gbaumont,  et  tout  le  monde  sait 
qu'une  administration  supérieure  ne  peut  réunir 
I  activité  et  la  surveillance  nécessaires  pour  opértf 
le  bien  qu'autant  qu'elle  est  placée  de  manière 
à  communiquer  également  et  au  même  instant 
une  impulsion  suffisante  pour  maintenir  l'unité 
et  la  célérité  dans  l'exécution.  Et  comment  ob- 


(1)  Il  n'y  pas  même  de  facilité  dans  la  communica- 
tion de  Gbaumont  i  Langres  :  la  route  est  toojonis 
inpratieable  ;  en  hiver,  la  poste  ne  fait  qn'avee  petM 
son  service  ;  les  voiinres  pnbtiqnes  et  panicnliérei  J 
ont  versé  plusieurs  fois,  et  u  en  est  résulté  souvent  dû 
accidents  graves.  L'inconvénient  seiale  même,  dira-ton. 
pour  les  babitants  de  la  partie  méridionale  qui  anroot 
a  se  rendre  à  Gbaumont  :  je  réponds  très-afflrmatiTe- 
roent  que  non,  parce  que  les  habitants  de  la  partie  dn 


ception  du  petit  nombre  de  citoyens  du  district  de 
Langres  domiciliés  dans  la  direcnon  opposée  de  cette 
ronto,  tons  les  antres  pourront  se  rendre  é,  Chanmont 
par  la  route  de  Bourbonne  i.  Montigny,  on  par  dM 
chemins  flnagen,  d'une  commnnication  assez  facile.  Il 
en  résultera  qu'il  y  aura  un  donziëme  an  pins  qoi  snp- 
portera  l'inconvénient  de  la  localité  qu'on  ne  peut  chan- 
ger, et  comme  il  faut  considérer  l'intérêt  dn  pins  gn>><> 
nombre,  on  doit  plaindre,  on  doit  même  soulager  la 
portion  souffrante,  mais  on  ne  peut  lui  saenfier  cette 
masse  importante  de  popalation  qui  trouvera  ses  avan- 
tages dans  une  autr*  disposition. 
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tiendrait-elle  ces  aTantages  lorsqu'il  n'existerait 
aucunes  proportions  dans  les  distances,  ni  au- 
cunes relations  commerciales  qui  puissent  dimi- 
nuer cet  incouTénient?  L'on  serait  continuelle- 
ment occupé  à  réparer  des  maux  en  tout  genre 
sans  pouvoir  les  prévenir,  et  le  grand  secret  de 
l'adaunietratioD  n'est  pas  d'adoucir,  mais  de 
prévenir  les  pertes  ;  le  grand  secret  est  encore  de 
remédier  aux  accidents  imprévus,  avant  qu'ils 
aient  firappé  tous  les  individus. 

Gomment  les  admiaistrateurs  nonrraieot-ils 
exercer  cette  bienfeisance,  cette  tendre  sollicitude 
à  26  lienes  de  distance?  Gomment  pourraient-ils 
veiller  aux  réparations  des  ports  de  la  Marne 
établis  à  Suint-Dizier,  qui  en  est  éloigné  de 
24  lieues;  de  ces  ports  dont  le  bon  état  est  si  né- 
cessaire pour  vivifier  le  département,  qui  n'a 
d'antre  commerce  que  celui  des  fers  et  des  bois  qui 
s'y  embarquent  ?  Gomment  pourraieni-iis  pour- 
voir à  ces  réparations  avec  assez  de  célérité, 
lorsqu'une  fonte  subite  de  neiges,  semblable  à 
celle  de  l'hiver  dernier,  y  occasionnerait  de 
fortes  dégradations? 

Le  directoire  du  district,  dira-t-on,  exercera 
cette  surveillance.  Mais  il  n'aura  point  de  se- 
cours extraordinaires  à  sa  disposition,  et  toutes 
ses  délibérations  qui  auront  pour  objet  des  dé- 
penses imprévues,  devront  être  approuvées  par 
l'administration  de  département  avant  de  pouvoir 
être  exécutées. 

Je  peux  citer  encore  un  exemple  plus  frap- 
pant du  retard  que  l'expédition  des  affaires 
éprouverait,  lorsque  les  membres  du  directoire 
seraient  obligés  de  se  flxer  à  Langres,  à  l'époque 
marquée  pour  l'alternat  :  l'on  sait  que  tous  les 
corps  administratifs  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions souB  l'autorité  du  Roi;  ils  seront  par  cou- 
■éqnent  obligés  d'entretenir  une  correspondance 
habituelle  pour  rendre  compte  de  toutes  leurs 
opérations  au  pouvoir  exécutif,  ou  pour  les  lui 
soumettre  dans  les  cas  qui  nécessitent  son  ;ip- 

robation,  et  toute  cette  correspondance  passcruit 
Gbaumont  avant  de  parvenir  k  sa  destination . 

Il  en  serait  de  même  de  tous  les  paquets  d'en- 
vois, des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnée par  le  Koi  ;  et  ne  serait-il  pas  affreux  de 
ralentir  ainsi  la  marche  de  l'administration  pour 
soumettre  aux  spéculations,  aux  désirs  et  à 
l'ambition  de  la  ville  de  Langres  tout  ce  qui  existe 
dans  le  département  f 

L'intérêt  des  administrés,  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration se  réunissent  donc  pour  prouver  le  danger 
de  l'allemation  que  la  ville  de  Langres  sollicite; 
j'ajouterai  que  cette  demande  a  été  repoussée 
ooQStamment  par  tous  les  députés  de  la  province 
dont  j'invoque  le  témoignagne  ;  j'ajouterai  que 
ces  députés  ont  toujours  manifesté  le  même  vœu 
en  indiquant  la  ville  de  Gbaumont  pour  le  chef-lieu 
du  quatrième  département.  Les  états  qui  conlien- 
neut  cette  indication  sont  même  signés  par  les 
députés  de  la  ville  de  Langres,  qui  s'étaient  bornés 
à  demander  qu'il  fût  inséré  dans  le  décret  que 
la  première  séance  se  tiendrait  à  Gbaumont,  ."ans 
rien  préjuger  sur  la  question  de  l'alternat.  Hais 
on  n  a  pas  voulu  leur  conserver  cette  faible  res- 
source qui  aurait  pu  induire  en  erreur  les  admi- 
nistrés ;  parce  qu'en  disant  qu'on  ne  préjuge  rien 
sur  une  chose  qui  ne  doit  pas  être,  cest  préjuger 
beaucoup.  Il  n'est  ^as  besoin  d'une  réserve  aussi 
illusoire,  aussi  puérile ,  lorsqu'il  est  question  de 
l'exercice  du  droit  naturel,  du  droit  positif  qui 
appartiennent  aux  administrés  de  fixer  la  per- 
manence du  directoire  dans  le  lieu  le  plus  avan- 
lageuXi 


On  revient  aujourd'hui  sur  toutes  ces  conven- 
tions et  sur  toutes  les  convenances,  pour  pro- 
poposer  d'ordonner  que  la  convocation  première 
se  fera  dans  la  ville  de  Langres,  au  moins  dans 
une  ville  neutre,  et  on  indique  celle  de  Bour- 
bonne. 

Mais  j'ai  déjà  observé,  et  je  répète  encore  que 
la  question  n'est  pas  de  savoir  laquelle  des  deux 
villes  obtiendra  le  chef-lieu  de  département, 
parce  qu'il  e<>t  reconnu  et  avoué  que  Ghauroont 
doit  être  chef-lieu  ;  dès  que  l'on  se  borne  à  l'al- 
ternat dans  une  pareille  position,  n'est-il  pas 
airâurde  de  demander  que  cette  ville  soit  privée 
provisoirement  d'un  droit  qu'elle  ne  peut  pas 
perdre,  pour  satisfaire  le  projet  d'envahissement 
(I)  de  la  ville  de  Langres,  qui  ne  peut  jamais 
prétendre  à  l'alternation  lorsqu'elle  dépendra  du 
vœu  des  administrés?  Leur  intérêt  est-il  moins 
sacré,  est-il  moins  à  respecter  parce  qu'il  ne  s'a- 
girait que  d'une  première  démarche  dont  les 
suites  seraient  réparables?  Non,  c'est  mécon- 
naître les  principes  de  l'Assemblée  ;  il  suffit  que 
les  administrés  puissent  souffrir  une  seule  fois 
d'une  pareille  disposition  pour  la  faire  rejeter. 
Or,  en  démontrant  les  désavantages  de  la  posi- 
tion de  la  ville  de  Langres,  nous  n'avons  pas 
même  offert  l'idée  de  ceux  qui  résulteraient  do 
la  réunion  des  électeurs  dans  la  ville  de  Bour- 
bonne-les-Bains,  qui  touchent  immédiatement 
aux  limites  du  côté  de  la  Franche-Comté  et  des 
Vosges,  puisque,  dans  quelques  endroits,  il  n'y 
a  qu'une  ou  deux  paroisses  au  plus,  dans  l'es- 
pace intermédiaire.  Gette  demande  est  véritable- 
ment le  comble  du  ridicule;  mais  voici  ce  qui  y  a 
donné  lieu. 

Depuis  quelque  temps  on  a  fortement  sollicité 
les  députés  ordinaires  on  extraordinaires  de  toutes 
les  villes  où  il  a  été  établi  des  districts  de  faire 
connaître  leur  vœu  sur  l'alternat,  et  malgré  la 
diversité  (2)  des  moyens  employés  pour  les  y  faire 
consentir,  on  a  trouvé  partout  une  volonté  cons- 
tante de  maintenir  le  directoire  dans  la  ville 
lie  Ghaumont  ;  alors  on  s'est  adressé  directement 
aux  officiers  municipaux  de  Bourbonne,  la  seule 


(1)  Il  n'est  pas  possible  de  qualifier  aatrement  les  pré- 
tentions de  la  vflle  de  Langres,  car  elle  a  déji  son 
évèché  qni  entraînera  vraisemblablement  la  conservaUon 
du  chapitre,  qoi  jouit  de  300,000  livres  de  revenu,  du 
séminaire,  etc.  Et  l'Assembléie  nationale  a  décrété  que 
tous  les  établissements  publics  ne  seraient  pas  néeet- 
sairemeni  dans  un  même  lien. 

(2)  Un  a  vouin  persuader  an  député  de  Bonrmont  que  sa 
ville,  ainsi  que  les  autres  communautés  delà  Lorraine 
qui  sont  réunies  an  département,  seraient  victimes  da 
cet  arrangement,  s'il  ne  formait  pas  une  coalition  avec 
Langres  et  Bourbonne,  pour  résister  aux  efforts  combi- 
nés de  Cbanmont,  JoinviUe  et  Saint-Didier,  qui  seraient 
nécessairement  unis  par  les  mêmes  intérêts.  Cette  in- 
sinuation était  d'autant  plus  dangereuse  qu'il  était 
facile  d'inspirer  des  craintes  au  député  d'une  province 
privilùgiée,  dont  les  impositions  ne  se  montent  qu'A 
13  livres  19  sous  par  cbaque  individu,  tandis  qu'elles 
sont  portées  k  36  livres  16  sons  dans  la  Champagne; 
mais  ce  député,  qni  connaît  les  dispositions  fraternelles 
de  la  ville  de  Chaumont,  avec  laquelle  tous  ses  eonei- 
toyens  entretiennent  depuis  longtemps  des  relations  que 
la  proiiraité  a  fait  naître,  a  hientât  distingué  les  véri- 
tables avantages  d'une  union  plus  inUme  que  la  ville 
de  Chaumont  désirait  comme  un  nouveau  moyen  de  bon- 
heur :  rassuré  par  ces  sentiments,  ce  député  s'est  aban- 
donné an  calme  de  la  réflexion  et  il  a  été  bientdi  con- 
vaincu: 1*  que  dans  un  département  où  le  tarif  est 
adopté,  il  est  de  tonte  impossibilité  de  surcharger  un 
canton  plus  qu'un  antre,  puisque  lamatiére  imposable  étant 
déterminée  dis  avant  la  répartition,  par  les  déclarations 
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▼UIe(l)qiii  soit  un  pai  plus  à  proximité  de  Langres 
que  de  Ohaumont,  pour  les  prier  de  manifester 
eux-mêmes  leur  vœu,  et  ils  ont  répondu  que  leur 
dédr  particulier  était  que  le  directoire  de  l'admi- 
nistratieo  de  département  fût  placé  à  Langrei, 
mais  que  si  l'on  consultait  le  vœu  individuel  de 
tous  les  citoyens  actifs  du  district  (2),  il  pourrait 
être  en  faveur  de  Gbsuraont.  C'est  d'après  cette 
fiaible  lueur  d'espérance  que  l'on  s'est  déterminé 
à  vous  demander  la  première  convocation  à  Bou^ 
bonne,  comme  un  lieu  neutre;  mais  on  n'a  pas 
dit  que  cette  ville  était  placée  dans  le  point  le 
plus  reculé  des  limitée  au  snd-est,  et  que  sa  dis» 
tance  de  la  paroisse  de  Pertes,  qui  forme  l'extré- 
mité oppo8é«,  est  de  plus  de  31  lieues. 

U  fout  donc  revenir  au  véritable  point  de  la 
question  :  la  ville  de  Ghaumont  est  absolument 
oans  le  point  central  géographique  du  départe- 
ment; elle  est  aussi  le  point  central  politique 
par  les  anciennes  relations  que  ses  établissements 
publics  y  ont  formées  ;  ces  relations  existent 
même  avec  tout  le  pays  qui  environne  la  ville 
de  Langres.  U  dépendait,  avant  1640,  du  bailliage 
de  Chaumoot,  et  il  est  encore  régi  par  sa  cou» 
tume  ;  le  démembrement  qui  en  a  été  fait,  pour 
composer  le  bailliage  de  Ungres,  n'a  point  en- 
traîné celui  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Ghaumont,  dont  la  juridiction  s'étend  encore 
sur  toutes  les  paroisses  distraites  du  bailliage  : 
c'est  à  Ghaumont  que  les  habitants  de  ces  pa- 
roisses terminent  toat  ce  qui  est  relatif  à  l'admi- 
nistration de  leurs  bois;  c'est  à  Ghaumont  qu'est 
encore  établie  la  comptabilité  des  domaines, 
même  pour  la  ville  de  Langres,  parce  que  la 
position  de  cette  dernière  ville,  à  l'extrémité  des 
frontières,  n'a  jamais  permis  d'y  former  des 
établissements  que  dans  les  temps  d'arbitraire  (3), 
où  l'intérêt  et  le  cri  du  peuple  étaient  également 
méconnus.  La  ville  de  Cnaumont  doit  donc  être, 
et  ne  peut  pas  cesser  d'être,  sous  tous  les  rap- 
ports, le  chef-lieu  du  département  :  on  ne  lui 
conteste  pas,  puisque  l'on  se  borne  à  l'alternat  ; 
elle  doit  donc  être  indiquée  pour  la  première 
séance  de  l'Assamblée. 

On  veut  affaiblir  ces  résultats  en  attestant  va- 
guement que  la  ville  de  Ghaumont,  placée  dans 
le  point  central  de  la  superficie,  ne  l'est  point 


•t  Im  évahiadops  qui  sont  IndépendaDtet  da  directoire 
de  dipartement,  il  ne  s'agit  qne  de  connaître  combien 
chaque  livre  de  revenu  doit  payer  pour  acquitter  la 
somme  totale  des  impositions,  et  on  ne  peut  jamais  excé- 
der cette  proportion  ;  t*  que  son  arrondissement  étant 
formé,  eu  grande  partie,  dans  la  Cliampagne,  il  n'était 
pas  possible  qne  l'administration  de  département  paisse 
ivreharger  les  paroisses  nonvellement  rénniei,  saosgrever 
an  même  instant  tontes  celles  du  même  district,  puisane 
la  répartition  snr  les  commnnantés  se  fiiit  par  l'assemblée 
on  le  directoire  de  district.  Ces  différents  motifs  ont  déter- 
mipé  le  dépoté  de  Botirmont  à  se  refnser  constamment  & 
tontes  les  propositions  qui  lot  ont  été  faites  de  mani- 
«sler  son  vœu  en  favenr  de  la  Tille  de  Langres. 

(1)  II  se  trouve  sept  villes  dans  la  partie  opposée,  sans 
oompwndre  celle  de  Chaumont. 

(8;  Gela  paraîtra  vraisemblable,  si  l'on  considère  qne  la 
distance  ne  présente  qn'nne  différence  de  deux  lieues, 
qui  est  bien  compensée  par  la  feeilité  d'une  commooi- 
eaèon  snr  la  plus  belle  route  dn  royaume  ;  si  l'on  eoa- 
aidére  enfin  que  Bonrbonne  dépendait  avant  16i0  du 
bailÛa^e  de  Cbanmont.et  qne  celte  dernière  ville  n'a  vu 
qu'avec  peine  ce  démembremeqt  qui  la  séparait  d'anciens 
frères  qu'elle  chérissait,  et  qu'elle  espère  retrouver  dans 
la  nouvelle  association. 

(3)  On  peut  citer  ponr  exemple  ce  qui  s'est  passé  an 
mois  de  mai  1788;  l'époque  est  assexreeente  pour  que  je 
«ois  dispensé  d'entr*r  dans  aucun  détail  &  ce  snjet. 


dans  celui  de  la  popnlation,  et  qne  ce  sont  les 
hommes  qu'il  tant  administrer,  et  non  des  terres 
incultes. 

Ce  raisonnement  ne  présente  que  des  sophismet, 
des  subtilités  et  des  inexactitudes.  D'abord  il 
résulte  des  décrets  de  l'Assemblée  que  la  repré- 
sentation doit  avoir  lieu  dans  une  proportion 
combinée  de  la  population,  du  territoire  et  des 
impositions;  l'administration  générale  embrasse 
donc  les  personnes,  les  propriétés  et  les  impôts, 

Bn  second  lieu,  il  est  prouvé  que  les  états  de 
population  de  la  province,  qni  ont  été  envoyés  à 
M.  Dubois  de  Grancé.  député  de  Vitry-le-Français, 
que  les  différentes  parties  du  département,  (lui 
sont  plus  &  proximité  de  Ghaumont,  forment  les 
deux  tiers  de  sa  population  (1);  et  la  réunion 
de  la  ville  de  Bourmoot  et  de  quelques  paroisses 
du  Bassigny-Barrois  rend  encore  ce  résultat  plus 
satisfaisant,  puisqu'elles  sont  toutes  plus  éloignées 
de  Langres  :  il  ne  faut  qne  jeter  les  yeux  sur  la 
carte  pour  se  convaincre  de  tous  ces  faits. 

11  reste  par  conséquent  démontré  qu'en  consi- 
dérant l'avantage  du  plus  grand  nomore,  les  ad- 
ministrés doivent  se  rendre  à  Ghaumont  pour  y 
former  l'assemblée  de  département,  et  que  iob 
directoire  doit  y  être  permanent,  si  cette  ville 
possède  les  édifices  pnblics  qui  sont  nécessaires 
à  un  pareil  établissement.  Or,  il  est  certain,  mal- 
gré les  doutes  que  l'on  a  cherché  à  répandre  à 
cet  égard,  malgré  l'affectation  avec  laquelle  on  a 
voulu  déprimer  (?)  cette  ville  intéressante  par  son 
existence  politique  et  le  patriotisme  de  ses  habi- 
tants (3),  qu'elle  a  dans  son  enceinte  un  bétel- 


(1)  Les  défenseurs  de  la  ville  de  Langres  ne  se  sont 
aussi  fortement  mépris  snr  cet  objet,  qne  parce  qn'its 
ont  jugé  que  le  sol  des  environs  de  Joinville,  Vany  et 
Saint-Dixier  était  atusi  ingrat  qne  celui  de  Obanmont, 
et  c'est  ainii  qu'ils  affectionnent  toat  ce  qui  les  tosclie 
de  près,  de  moins  en  moins  ce  oui  s'en  éloigne.  U  att 
cependant  vrai  que  le  territoire  de  la  partie  du  nord  est 
entièrement  fertile,  qne  les  villages  y  sont  très  multi- 
pliés et  a  petite  distance,  et  qiTils  sont  généralement 
Elus  considérables  qu'aucun  de  ceux  des  environs  de 
angres. 

(âJÎll.Thévenot  de  Haroisa,  qni  voit  tout  ei»  frmti  Ion- 
qu'il  parla  de  son  pays,  tout  «n  petit  lorsqu'il  cherche 
des  comparaisons  daus  les  villas  voisine*,  a  qualifié  Cbaa- 
mont  de  pe(t(«  bourgade,  gui  n'exiitait  qut  depuitiaa 
à  trois  Siècles.  Il  a  dit  que  les  électeurs  ne  trouveraient 
pas  à  s'y  loger,  que  les  vivres  y  l'taient  fort^  rorei  ** 
d'«tt«  extrême  cherté,  qu'tin'y  avait  aucun  édifies  asui 
vasU  pour  la  teinte  dis  asiembUes,  qu4  U  nowstl  U- 
(e{  d«  ville  n'était  qu'ttn  tris  petit  paviWm,  et  qu*  le 
palais  de  jusiite  tombait  en  ruine. 

Cejpeodaot  cette  petite  bourgsde  «st  la  capitale  du 
Bassigny,  c'est-à-dire  de  tout  le  pays  qui  environoe  I* 
ville  de  Langres.  Ce  litre  lui  a  été  donné  dans  nne  in- 
finité de  Chartes  et  lettres-patentes,  et  il  ne  lui  est  pas 
contesté.  Cette  petite  bourgade  renferme  nue  population 
d'environ  7,000  âmes  ;  elle  est  le  chef-lieu  d'une  trt» 
ancienne  coutume,  et  d'ua  des  plus  grands  bailliagas  da 
royaume,  qui,  malgré  des  démembremeBts  sucoMsiu, 
comprend  encore  plus  de  320  villes,bonrgs  et  pan>is'**- 
elle  renferme  cinq  autres  juridictions  importantes.  Celte 
petite  bourgade,  qui  n'était  fot  connue  il  y  <*'^V^^ 
trois  siècles,  existait  cependant  en  935,  et  elle  était  déjà 
considérable,  puisqu'on  litdans  l'histoire  qu'à  cette  époque 
les  Normands  furent  défaits  «ous  tes  murs,  par  l'évêqae 
de  Troyes. 

(3)  Anssitél  que  les  arrêtés  dn  é  août  parrinrent  a 
leur  c(v>nais3ance,  les  citoyens  de  la  ville  deCbanoiott 
s'empressèrent  de  souscrire  noe  adresse  d'adhésion,  (Uns 
laquelle  ils  firent  le  sacrifice  volontaire  d'une  infinité  ae 
privilèges  que  leurs  ancêtres  avaient  obtenus  i  litre  oné- 
reux, pour  s'être  fortifiés  et  gardés  pendant  le  temps  des 
troubles,  pour  avoir,  i  différentes  époques,  et  notam- 
ment ponr  le  siège  delà  Nosthe,  une  assez  grande  qaso- 
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de-Tille  assez  spacieux  pour  tenir  à  la  fois  les 
séances  de  la  manicipalité,  celles  des  direcloires 
de  district  el  de  département,  et  pour  l'emplace- 
meat  des  bureaux  des  archives;  il  est  certain 
qu'elle  possède  le  plus  vaste  palais  de  la  province, 
puisque  la  seule  salle  d'audience  a  sufU  pour 
réunir,  au  mus  de  mars  1789, 1,500  électeurs  (l). 
II  existe  à  côté  une  salle  aussi  spacieuse,  et  plus 
loin  les  chambres  du  conseil  et  d'instruction, 
qui  ont  servi  aux  séances  particulières  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  J'atteste  sur  tous  ces  Taitsla 
véracité  et  la  loyauté  de  tous  les  députés  de  la 
province. 

A  Langres,  le  Palais  de  justice  et  l'bétel  de 
ville  ne  forment  qu'un  seul  édifice,  et  cette  réu- 
nion le  rend  moins  vaste  et  moins  commode. 
Nous  convenons  que  les  b&timeots  sont  plus  fas- 
tueux, et  il  ne  faut  point  s'en  étonner,  ils  ont  été 
construits  aux  frais  de  la  province,  aux  dépens 
du  penple  dont  on  arrachait  la  substance,  pour 
embellir  inutilement  l'enceinte  modeste  et  simple 
qui  doit  servir  aux  oracles  de  la  justice.  Cette 
dispensation  injuste  des  sueurs  du  citoyen  a  été 
l'ouvrage  de  1  agent  du  pouvoir  arbitraire  dans 
U  province  de  Champagne  :  la  ville  de  Chaumont 
aurait  rougi  d'employer  une  pareille  ressource  au 
détriment  des  contribuables  ;  elle  n'a  rien  de- 
mandé, elle  n'a  rien  obtenu;  elle  a  construit  et 
entretenu,  à  ses  frais ,  tous  ses  édilices  publics 
qui  réunissent  encore  plus  d'avantages. 

Je  ne  fléchirai  point  sur  la  rieueur  des  prin- 
cipes pour  invoquer  des  moyens  ae  considération 
semblables  h  ceux  dont  on  a  fait  usage;  je  ne 
parlerai  point  des  pertes  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  occasionnera ,  parce  qu'il  n'est  point  de 
sacrifices  que  l'on  ne  doive  faire  pour  acquérir  la 
liberté  :  la  ville  de  Chaumont  souffrirait  d'isoler 
ainsi  son  intérêt  particulier.  Bile  est  la  mieux 
placée  pour  la  commodité  et  les  besoins  du  plus 
grand  nombre  ;  il  y  a  une  parfaite  égalité  dans 
les  distances  que  chaque  citoyen  devra  parcourir 
pour  y  venir  demander  justice,  secours   et  pro- 


liliS  4«  vivres  et  de  munitions  de  gaerre  ;  enfin  ponr 
avoir  toadoyé,  sous  Louis  XIV,  des  troupes  à  la  tête 
desquelles  ils  allèrent  prendre  et  rasar  le  château  d'Ai- 
gremont,  oA  des  partis  ennemis  s'étaient  retirés. 

Depuis  cette  renonciation,  presque  toutes  les  corpo- 
rations ont  fait  déposer  leur  offrande  sur  l'anlal  de  la 
rria,  1m  oitoyens  y  ont  joint  leur  boucles  d'argent,  et 
DOBvelle  municipalité  a  commencé  ses  fonctions  par 
00  autre  don  patriotique  de  33,000  livras. 

En  ajoutant  que  les  habitants  de  cette  ville  ont  juré, 
dans  la  pins  touchante  des  cérémonie!)  qui  ont  eu  lieu 
après  le  discours  du  roi,  de  sacriHer  leurs  biens  et  leur 
existence  pour  le  maintien  de  laConstitutioo,  j'auraitont 
dit  pour  prouver  qu'ils  sentent  le  prix  de  la  liberté  et  du 
bouienr  que  l'Assemblée  va  procurer  aux  citoyens  de  ce 
grand  empira,  et  l'on  appréciera  sans  peine  tout  ce  qui 
tend  i  oMcqreir  leur  conduite,  leurs  principes  et  leqr  pa- 
triotisme. 

(1)  C'est  dans  ce  même  lieu  que  se  réunirent  les  dé- 
putés de  tonte  la  province  de  Champagne,  lorsqu'ils 
s'assemblèrent  en  1589,  &  la  sollicitation  du  duc  de 
Lorraine,  qai  prétendait  à  la  couronne  pour  son  flis,  le 
marquis  du  Pont.  Meserai,  qui  rapporte  ce  fait,  nous 
atteste  qu'ils  donnèrent  un  bel  exemple  de  fidélité,  en 
rejetant  les  proposition  dn  dnc  deLorrame,  ponr  partagtr 
las  périls  et  la  gloire  d'Henri  IV. 

Ce  qui  a  suffi,  en  1S89,  aux  députés  de  toute  la  pro- 
vince, ce  qDiasnffi  ponr  la  réunion  de  1,500  électeurs, 
lors  de  la  convocation  des  États-généranx,  peut  servir 
aux  assemblées  qui  auront  lieu  pour  la  formadon  du  dé- 
partement, et  ponr  le  renonvellement  de  ses  membres, 
aux  époques  indiquées  par  la  Constitution  :  ces  deux  faits 
répondant  i  tout. 


tection,  et  c'est  au  nom  de  cet  intérêt  élo^el  et 
sacré  des  administrés  que  je  demande  pour  eux 
la  priorité  pour  l'avis  do  comité  de  constitution. 

La  priorité  a  été  accordée,  et  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  conformément  à  l'avis  du  comité 
de  constitution  : 

1°  Que  le  déparlement  méridional  de  la  Cham- 
pagne est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Saint-Dizier,  Joinville,  Bourmont* 
Chaumont-en-Bassignv,  Bourbonne-Ies-Bains  et 
Langres,  el  que  la  ville  de  Vassy  est  le  chef-lieu 
de  la  Juridiction  de  district; 

2'  Qne  la  ville  de  Cbaumont-en-Bassigny  est 
provisoirement  le  chef-lieu  de  ce  département, 
et  que  les  électeurs  assemblés  détermineront,  à 
la  suite  de  la  première  session,  si  les  séances  de 
ce  département  doivent  alterner  entre  Langres  et 
Chaumont,  ou  si  cette  dernière  ville  doit  défini- 
tivement en  demeurer  le  chef-lieu. 

D'après  les  deux  dispositions  de  ce  décret,  tout 
était  terminé  d'une  manière  Irrévocable  quant 
aux  représentants,  provisoire  quant  aux  adml* 
nistrés.  parce  qu'ils  ont  constamment  la  droit  de 
juger  des  convenances;  d'un  côté  les  conventions 
sur  la  division  intérieure  et  sur  la  fixation  des 
chefs-lieux  avaient  été  sanctionnées,  et  de  l'autre 
on  avait  statué  sur  la  seule  difficulté  qui  n'avait 
pas   été  aplanie  d'un  commun  accord. 

Ainsi  tout  se  réunissait  pour  inspirer  une  sé- 
curité parfaite,  après  plus  de  deux  mois  et  demi 
de  discussions  et  de  travaux  de  détail,  lorsque 
le  député  de  la  ville  de  Bourmont  a  réclamé  au- 
près du  comité  de  division,  pour  obtenir  un 
agrandissement,  sur  le  motif  qu'il  y  avaitiné^Uté 
dans  la  division,  et  que  son  district  n'avait  pas 
même  la  superficie  territoriale  indiquée  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  demande  Alt  présentée  &  l'Assemblée, 
dans  sa  séance  du  13  février,  sans  qne  les  députés 
qui  pouvaient  y  prendre  intérêt  en  fussent  pré- 
venus. Le  membre  du  comité  qui  avait  rendu 
compte  des  seuls  motifs  développés  dans  le  mé^ 
moire  du  députéde  Bourmont  proposa  d'ordonner 
une  nouvelle  division  ;  la  circonstance  était  d'au- 
tant plus  fuvorable  que  toutes  les  parties  inté- 
ressées n'étaient  pas  présentes,  et  que  le  premier 
rapporteur,  retenu  chez  lui  pour  cause  de  ma- 
ladie, ne  pouvait  fixer  le  jugement  de  l'Assemblée 
sur  le  besoin  ou  l'inconvenance  des  changements 
à  la  démarcation.  Cependant  l'Assemblée  fut 
frappée  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  écarter 
les  conventions  volontaires  qui  formaient  toute  la 
btat  de  l'opération  générale,  et  elle  se  contenui 
de  oonsacrer  un  principe  qui  n'était  pas  contesté, 
celui  qne  toutes  les  convenances  et  localités  sont 
soumises  aux  administrés,  en  décrétant  i  que  les 
limites  entre  le  district  de  Bourmont  et  ceux  de 
Chaumont,  Langrat  et  Bourbonne  seraient  dé- 
terminées par  Ta  nouvelle  assemblée  de  dépar- 
tement. > 

Voilà  donc  deux  difficultés  à  terminer;  l'une 
relative  à  la  permanence  du  directoire  de  dépar- 
tement dans  fa  ville  de  Chaumont,  l'autre  rela- 
tive à  la  démarcation  des  limites  du  district  de 
Bourmont;  mais  il  y  a  cela  de  particulier  dans 
les  deux  décrets,  que  le  premier  soumet  la  ques- 
tion de  la  permanence  on  de  l'alternat  an  juge- 


ment des  électews  à  la  suite  de  la  première  i 
sion  ;  et  le  second  attribue  la  fixation  définitive  des 
limites  du  district  de  Bourmont  à  l'assemblée  de 
département,  c'est-à-dire  aux  36  membres  qui  se- 
ront nommés  par  les  électeurs.  Cette  observation 
est  extrêmement  importante,  d'abord  parce  qu'il 
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fout  exécuter  à  la  lettre  les  décrets,  et  en  second 
lieu,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  des  limites 
soient  revues  et  fixées  par  plus  de  600  électeurs 
rassemblés  momentanément.  Voilà  le  motif  qui 
a  détenniné  la  différence  que  l'on  remarque  dans 
cette  disposition  des  deux  décrets. 

Avant  de  faire  aucune  réQexioa  sur  la  récla- 
mation du  député  de  Bourmont,  il  est  important 
d'expliquer  comment,  dans  le  décret  du  13  fé- 
vrier, il  a  été  fait  mention  du  district  de  Langres, 
dès  qu'il  ne  touche  point  immédiatement  à  celui 
de  Bourmont. 

Dans  le  mémoire  présenté  au  comité  de  consti- 
tution, le  député  de  Bourmont  exposait,  d'après 
les  motifs  que  nous  avons  déià  donnés,  qu'il  lui 
était  dû  un  complément,  qu'il  ne  pouvait  l'obte- 
nir que  du  côté  de  Cnanmont,  ou  du  côté  de 
Rourbonne;  mais  que  le  district  deChaumontlui 
avait  déjà  abandonné  tout  ce  qui  était  à  sa  proxi- 
mité et  même  au  delà,  que  ce  district,  quoiqu'a»- 
sez  étendu,  était  peu  peuplé,  et  formé  dans  un 
terrain  ingrat  où  l'on  pouvait  parcourir  3  à  4 
lienes  de  superficie  sans  y  voir  un  seul  clocher  (1); 

3 D'il  était  conséquemment  obligé  de  se  reporter 
D  côté  de  Bourbonne,  où  il  pouvait  trouver  des 
paroisses  à  une  égale  distance  des  deux  villes, 
et  même  plus  à  proximité  de  celle  de  Bourmont; 
il  demandait,  en  conséquence,  d'une  manière 
très  précise,  la  cession  des  paroisses  et  com- 
munautés de  la  ville  neuve  d'Amphal,  la  ville 
neuve  eu  Aneoulainconrt,  Sarrey,  Bpinant,  et  de 
l'Abbaye  de  Morimond. 

Pour  démontrer  la  possibilité  de  cette  distrac- 
tion, il  observait  que  le  district  de  Bourbonne, 
dans  l'arrondissement  duquel  ces  paroisses  se 
trouvaient  placées,  pouvait  recevoir  l'équivalent 
du  district  de  Langres  qui  offrait  une  superficie 
territoriale  trop  considérable,  surtout  en  raison 
de  sa  population,  et  qui  n'avait  obtenu  celte 

grande  étendue,  qu'en  référant,  au  Sud-Ëst,  le 
istrict  de  Bourbonne  d'une  manière  choquante, 
puisqu'il  ne  lui  avait  laissé  qu'une  langue  de 
terre  du  côté  de  Broncourt.  Pressigny,  Savigny, 
pour  conserver  le  Fays-Beliot  et  quelques  autres 
paroissesqui  n'étaient  pas  plus  éloignées  de  Bour- 
bonne ;  il  ajoutait  que  toutes  ces  paroisses  pou- 
vaient fournir  l'indemnité  d'une  distraction  dou- 
blement nécessaire,  pour  compléter  la  superficie 
territoriale  du  district  de  Bourmont,  et  pour  for- 
mer à  celui  de  Bourbonne  un  arrondissement 
moins  irrégulier  du  côté  du  Pays-Billot. 

En  me  livrant  à  tous  ces  détails,  je  n'ai  point 
eu  l'intention  de  combattre  les  réflexions  que  le 
député  de  Bourmont  s'est  permises  sur  la  configu- 
ration du  district  de  Bourbonne,  et  sur  l'étendue 
de  celui  de  Langres  ;  elles  intéressent  spéciale- 
ment les  députés  de  cette  dernière  ville  ;  et  je 
leur  laisse  le  soin  de  justifier  cette  irrégularité 
qu'ils  ont  laissé  subsister  dans  l'arrondissement 


(1)  n  anrait  pu  ajouter  qoe  la  plupart  des  villages, 
que  l'an  voit  sur  la  carte  du  cAté  d'Aiidelot  et  dans  les 
environs  d'Arc-en-Barrois,  ne  sont  que  de  très  petites 
communautés  compostes  depuis  3  à  4  jusqu'à  15  feux, 
et  que  souvent  il  faudrait  en  réunir  SO  de  ce  genre,  ponr 
offrir  la  même  population  que  celle  de  plusieurs  pa- 
roisses du  Bassigny,  telles  que  Bfenvy  et  Choisenl  ;  je  lais 
cette  observation  pour  que  l'on  ne  x'arrite  pas  trop  légè- 
lement  sur  le  nombre  des  communautés  dMignées  dans 
l'étal  général  de  division  que  l'on  vient  de  faire  impri- 
mer, sans  y  indiquer  les  succursales  et  hameaux  dépen- 
dant du  district  de  Chaumont,  quoique  cette  précaution 
ait  été  prise  par  les  députés  de  quelques  antres  cbefs- 
liMUde  disincli 


de  Bourbonne,  du  côté  du  Pays-Billot.  Si  elle  lear 
parait  aussi  frappante  qu'à  tous  les  membres  du 
comité  de  division  qui  ont  examiné  la  carte,  ils 
seront  assez  justes  pour  indiquer  eux-mêmes 
les  moyens  de  la  réparer,  en  satisfaisant  égale- 
ment les  districts  de  Bourmont  et  de  Bourbonne. 
Si  la  question  fût  restée  dans  ces  termes  fort 
simples,  telle  qu'elle  avait  été  préseutée  dans 
le  mémoire  du  député  de  Bourmont,  j'aurais  sup- 
primé toutes  observations  ultérieures  ;  mais  l'As- 
semblée ayant  statué,  par  son  décret  da  13  fé- 
vrier, que  les  limites  entre  le  district  de  Bourmont 
et  ceux  de  Chaumont,  Langres  et  Bourbonne  se- 
raient fixées  par  l'assemblée  du  département,  il 
peut  arriver  que  l'on  demande  le  changement  de 
ces  limites  du  côté  de  Chaumont,  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  que  je  dois  examiner  la  prétention 
qui  pourrait  s'élever  à  ce  sujet. 

Ce  u'est  pas  que  je  pense  qu'il  puisse  7  avoir 
lieu  à  aucune  réclamation  sur  les  limites  conve- 
nues du  côté  de  Chaumont,  car  le  député  de  Bour- 
mont sait  qu'il  a  obtenu  sans  peine  la  cession  de 
tout  ce  qui  était  à  sa  convenance,  de  tout  ce  qui 
était  à  sa  proximité,  et  que  souvent  même  l'on  a 
été  forcé  cle  s'écarter  du  vœu  des  administrés.  Je 
peux  citer,  pour  preuve  de  ce  fait,  la  cession  de 
fa  ville  de  Reinel,  et  des  paroisses  de  Rimanconrt, 
Bcol,. . . .  ie  pourrais  même  y  comprendre  celles  de 
Hanois,  Humberville  et  Orquevaux;  mais  il  fallait 
former  un  arrondissement  qui  réunit  à  peu  prés 
la  superficie  territoriale  qui  doit  faire  le  dernier 
résultat  de  la  division,  celui  sans  lequel  il  n'exis- 
terait point  d'administration,  et  les  sacrifices 
devenaient  nécessaires  dès  que  l'on  se  refusait  & 
toute  distraction  du  côté  opposé. 

Si,  malgré  tous  ces  moyens  de  justice  et  de 
considération,  on  demandait  une  rectification  des 
limités  du  côté  de  Chaumont,  il  pourrait  arriver 
que  les  paroisses  que  j'ai  indiquées  profitassent 
elles-mêmes  de  la  circonstance  pour  réclamer 
leur  distraction,  et  elles  y  seraient  autorisées  par  le 
décret,  puisqu'en  ordonnant  une  nouvelle  déroar- 
catioD  des  limites  on  n'a  pas  entendu  qu'elles 
fussent  reportées  plutôt  en  dedans  qu'en  dehors 
de  la  ligne  qui  avait  été  tracée. 

Je  suppose  maintenant  qu'il  n'y  a  rien  à  redou- 
ter de  rëloigneinent  que  ces  paroisses  avaient 
d'abord  manisfesté,  et  le  ne  suis  pas  moins  dis- 
posé à  croire  que  la  ville  de  Bourmont  n'élèvera 
aucune  difficulté  sur  la  démarcation  des  limiles« 
du  côté  de  Chaumont,  dès  qu'elle  sera  convaincue 
qu'un  pareille  demande  serait  tout  à  la  fois  con- 
traire aux  principes,  à  la  justice  et  surtout  à 
l'intérêt  des  administrés  qu'elle  voudrait  placer 
dans  son  arrondissement  ;  et  c'est  ce  que  je  vais 
démontrer  en  peu  do  mots. 

D'abord,  je  ne  crois  pasqu'unevilleindiquéeponr 
chef-lieu  d'administration  ait  personn^ement 
le  droit  de  réclamer  :  ce  droit  appartient  exclusi- 
vement aux  administrés  qui  ont  a  se  plaindre  de 
la  division,  et  il  doit  être  exercé  en  leur  nom 
par  les  directoires  des  districts  que  ces  change- 
ments intéressent,  ou  par  les  directoires  des  dé- 
partements, lorsqu'il  s'agit  de  passer  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre.  Cette  marche  bien  simple 
est  tracée  impérieusement  dans  le  §  1"  de  l'ins- 
truction du  6  janvier,  où  on  lit  :  «  Si  les  détails 
de  l'exécution  font  découvrir  le  besoin  ou  la  con- 
venance de  quelques  changements,  il  est  difficile 
que  les  motifs  en  soient  assez  pressants  pour  que 
les  divisions  indiquées  par  l'Assemblée  nationale 
ne  puissent  être  suivies Cette  exécution  préa- 
lable ne  nuira  pas  aux  réprésentations....  Les 
corps  administratifs,  une  fois  formés»  deviendrsol 
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les  juges  naturels  de  ces  convenances  locales... 
ns  feront,  de  concert  entre  eux,  toutes  les  recti- 
fications dont  leurs  limites  respectiTes  se  trou- 
veront susceptibles.  > 

11  est  évident  qu'on  ne  peut  connaître  le  besoin 
et  la  convenance  des  changements  qu'en  consul- 
tant les  administrés  ;  la  réclamât  on  lenr  appar- 
tient donc  tout  entière,  et  elle  doit  être  portée 
aux  corps  administratifs.  Or  il  est  certain  qu'au- 
cune des  paroisses  qui  touchent  à  la  ligne  ae  dé- 
marcation convenue  ne  demandera  jamais  à  sortir 
de  rarrondissdœent  de  Cbaumoot  ;  elles  ont 
tontes  intérêt  à  maintenir  les  limites,  tant  à  canine 
de  la  proximité  qu'à  raison  dc-s  relations  babi- 
«elles  et  de  la  facilité  des  communications.  Je  me 
sais  expliqué  plusieurs  fois  sur  ce  point  avec  le 
député  de  Bourmont,  et  ie  crois  lui  avoir  démon- 
tré que  les  paroisses  de  la  Crète,  Bourdon,  Forcey 
et  autres,  qu'il  paraissait  désirer, n'étaient  distan- 
tes que  de  2  à  3  lieues  de  Ghaumont  et  qu'elles 
seraient  victimes  de  l'arrangement  qui  les  atta- 
cherait au  district  de  Bourmont  dont  elles  sont 
éloignées  de  plus  de  S  lieues.  D'ailleurs  ces  com- 
munautés sont  toutes  nécessaires  pour  composer 
l'arrondissement  d'Andelot,  qui  doit  être  le  chef- 
lieu  d'un  canton,  tant  i.  cause  de  l'importance  de 
ce  bourg  qu'à  raison  des  pertes  que  la  révolution 
lui  fait  éprouver  ;  et  très  certainement  il  ne  con- 
sentira jamais  d'aller  chercher  son  administration 
à  Bourmont  ;  c'est  bien  assez  de  lui  avoir  enlevé 
la  paroisse  de  Rimaucourt  et  d'antres  encore 
qui  étaient  à  sa  convenance  pour  former  son 
canton. 

Ces  convenances,  qu'il  faut  sans  cesse  consul» 
ter  dans  une  semblable  opération,  résisteront  tou- 
jours aux  motifs  développés  dans  le  mémoire  du 
député  de  Bourmont,  surtout  quand  ces  motifs  ne 
démontrent  pas  même  la  nécessité  d'un  chan- 
gement, et  l'on  peut  s'en  convaincre  par  des  ré- 
flexions très  simples. 

D'abord  il  n'est  point  exact  de  dire  que  la  divi- 
sion doit  avoir  pour  base  l'égalité  de  superficie, 
ni  que  celle-ci  doit  être  combinée  avec  la  popu- 
lation et  les  impositions. 

Les  administrations  ne  sont  point  établies  en 
faveur  des  villes  qui  sont  indiquées  pour  la  tenue 
des  assemblées  et  les  séances  des  directoires; 
elles  l'oot  été  en  faveur  des  administrés.  Il  ré- 
sulte de  ce  principe  que  les  habitants  de  chaque 
Paroisse  ou  communauté  doivent  être  classés  dans 
arrondissement  qui  leur  offre  plus  de  facilité 
pour  obtenir  justice,  secours  et  protection,  et 
pour  le  versement  de  leurs  impositions.  Ces  avan- 
tages naissent  souvent  de  la  proximité,  quelque- 
fou  aussi  des  relations  commerciales  et  inaus- 
trielles  et  de  la  natnre  des  communications,  et 
comme  ces  localités  peuvent  varier  à  l'infini, 
qu'elles  doivent  tontes  être  combinées  dans  la 
elassiflcation,  il  s'ensuit  que  l'étendue  des  districts 
doit  subir  une  intkiité  de  modifications  dans  un 
même  département;  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre l'égalité  superficielle  qui  tournerait  au  dé- 
triment des  administrés  ;  il  s'ensuit  enfin  qu'un 
district,  dont  le  chef-lieu  est  parfaitement  central, 
doit  être  beaucoup  pins  étendu  qu'un  district  voi- 
sin, dont  le  chef-lieu  est  absolument  placé  à 
l'extrémité  opposée  de  son  arrondissement  (1). 


(1)  Pour  rendre  cette  vérité  plut  frappante,  je  vais  en 
faire  l'application.  Le  district  de  Boarmont  ne  réanit  à 
l'fet  qn^a  rayon  d'une  lieae  et  demie  on  deux  lienes  an 
plos,  parce  que  l'on  a  jugé  a  propos  de  le  resserrer  de 
ce  e6t4,  pour  minager  un  arrvndiuemwt  àt  la  ville  de 


L'égalité  de  superficie  ne  peut  donc  former  une 
des  bases  de  la  division.  Cette  opération  serait 
aussi  vicieuse,  et  également  nuisible  aux  admi- 
nistrés, si  l'on  cherchait  un  résultat  dans  la  com- 
binaison de  cette  superficie  avec  les  impositions 
et  la  population.  D'^ord  cette  combinaison  n'est 
pas  prescrite  par  les  décrets  constitutionnels; 
l'article  27  ne  s'applique  qu'aux  représentants  à 
l'Assemblée  nationale,  et  le  nombre  à  fournir  par 
chaque  département  doit  être  distribué  selon  les 
trois  proportions  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe.  Les  motifs  de  cette 
disposition,  qui  embrasse  tous  les  éléments  qui 
doivent  équitablement  concourir  à  composer  la 
représentation,  sont  développés  dans  l'instruc- 
tion du  8  janvier,  depuis  la  page  43  jusqu'à  la 
page  47  ;  mais  ils  ne  sont  point  applicables  à  la 
subdivision  des  départements  en  districts,  puis- 
qu'elle n'est  d'aucune  utilité  (1)  pour  le  mode 
ordinaire  des  élections  pour  le  corps  légiBlatif. 
Cela  résulte  de  la  disposition  de  l'article  21,  qui 
veut  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  degré  d'élection  in- 
termédiaire entre  les  assemblées  primaires  et 
l'Assemblée  nationale. 

Les  trois  proportions  indiquées  dans  l'article  27 
ne  sont  donc  pas  applicables  à  la  division  inté- 
rieure, elles  ne  pourraient  amener  qu'un  résultat 
imparfait  et  dangereux.  D'abord,  si  l'on  consi- 
dérait la  population,  il  s'ensuivrait  que  les  villes 
du  premier  et  même  du  second  ordre  n'anraient 
absolument  aucun  arrondissement,  et  cependant 
des  relations  nécessaires  et  multipliées  à  1  infini  y 
amènent  journellement  les  habitants  des  campa- 
gnes voisines.  Si  l'on  considérait  les  impositions 
dans  un  département  composé  de  paroisses  et 
communautés  qui  dépendaient  ci-devant  de  dif- 
férentes provinces,  dont  les  unes  étaient  assu- 
jetties à  tous  les  impôts  connus,  tandis  que  les 
autres  jouissaient  d'une  infinité  de  privilèges,  on 
ne  pourrait  trouver  un  résultat  dans  des  bases 
aussi  incohérentes  :  ceci  s'applique  directement 
au  district  de  Bourmont,  qui  se  trouve  formé  en 

Iiartie  de  parroisses  qui  dépendaient  ci-devant  de 
a  Lorraine;  on  sait  que  les  impositions  ne  s'y 
élevaient  qu'à  12  I.  19  s.  par  individu,  tandis 
qu'elles  étaient  portées  à  26  I.  16  s.  dans  la  pro- 
vince de  Champagne.  11  est  donc  impossible 
d'asseoir  des  combinaisons  sur  ces  différents  rap- 
ports. 

Le  député  de  Bourmont  a  étayé  sa  déclaration 
d'un  moyen  encore  plus  spécieux  ;  il  a  dit  que 
son  district  n'avait  pas  les  36  lieues  de  superfi- 
cie territoriale  fixées  par  les  décrets  constitution- 
nels: qu'il  avait  consequemmeat  le  droit  d'exiger 
un  complément. 


La  Marche,  où  il  a  éti  établi  an  district.  Il  y  a  8  lienes 
de  distance  entre  les  deux  villas  de  Chaomont  et  Bour- 
mont, en  sorte  qne  si  l'on  prenait  poar  basa  de  la  divi- 
sion intérteare  les  300  lieues  de  svperfleie  totale  da  dé- 
partement, il  s'ensuivrait  qne  le  district  de  Bourmont 
devrait  avoir  de  tontes  parts  un  rayon  de  4  lieues,  et 
comme  il  n'a  pu  eo  obtenir  que  moiué  an  pins  du  ei3té 
du  département  des  Vosges,  il  y  aurait  nécessité  d'aug- 
menter d'autant  ce  rayon  du  cdté  opposé,  qui  est  celui 
de  Cbaumont.  De  cette  maaière,  la  ligne  de  démareatioo 
comprendrait  toutes  les  paroisse*  qui  ne  sont  éloignées 
qne  d'une  liane  et  demie  &  deux  lienes  de  Chanmont,  ce 
qui  répugne  à  la  justice  et  &  la  raison.  Pour  établir  cette 
égalité  de  sarface,  il  aurait  fallu  faire  bitir  des  villes 
dans  tons  les  points  où  l'on  voulait  placer  les  chefs- 
Ueux,  et  sonvent  les  administrateurs  n  auraient  tronvé 
dans  lenr  arrondissement  que  des  terres  incultes,  des 
forêts,  de  marais,  des  landes  et  des  montagnes. 
(1)  Voy.  le  i  S  de  l'IaslnetioDi  p.  él,  aa  seeaod  aUnia. 
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Ce  raisonnemeat  est  fondé  sur  une  erreur  de 
bit,  parce  qu'il  est  certain  qu'ancun  décret  de 
l'Assemblée  n'a  prononcé  que  chaque  district  au- 
rait 36  lieues  de  superficie  territoriale  :  c'est  tout 
au  plus  une  inducUon  éloignée  que  l'on  poarrail 
tirer  de  la  disposition  de  l'articie  1"  des  décrets 
constitutionnels,  en  la  rapprochant  de  celui  du 
15  ianvier,  relatif  à  la  nouvelle  division,  en  ce 
qu'il  y  est  dit  que  la  France  sera  iivisée  en  83  dé- 
partemenU  :  ce  qui  fait  à  peu  près  324  lieues  car- 
rées pour  chacun  d'eux,  et  comme  l'article  2  sta- 
tue que  l'on  ne  pourra  former  plus  de  9  districts 
dans  chaque  département,  on  veut  en  conclure 
qu'ils  doivent  avoir  au  moins  36  lieues  de  super- 
ficie, puisaue  c'est  là  le  dernier  résultat  de  la  di- 
■vision  intérieure. 

Cette  conséquence  n'est  pas  exacte.  En  effet,  le 
décret  du  15  janvier  ne  dit  pas  que  lés  départe- 
ments auront  précisément  324  lieues  carrées,  H 
cette  proposition  n'a  pas  été  suivie  rigoureuse- 
ment dans  la  division  générale.  11  y  a  oeaucoup 
de  départements  qui  l'excèdent,  et  beaucoup  d'au- 
tres qui  n'ont  pas  cette  étendue  :  celui  de  Ghau- 
mont  est  de  ce  nombre,  il  n'a  pas  même  300  lieues 
de  superficie,  ce  qui  ne  donne  pour  .cha(-un  des 
9  districts  qui  pouvaient  y  être  formée  que  33  lieues; 
et  en  ne  considérant  même  que  les  lignes  existan- 
tes, il  est  évident  que  celui  de  Bourmont  a  quelque 
chose  au  delà.  Si  on  examine  de  plus  près  la  carte, 
on  est  bientôt  convaincu  que  les  lignes  ont  été 
mal  tracées  dans  plusieurs  points  oil l'on  n'a  com- 
pris que  les  clocners  des  paroisses,  quoiqu'elles 
eussent  un  territoire  étendu.  Je  cite  pour  preuve 
la  narcisse  de  Cboiseul  ;  car  on  Ut  au-dessous  de 
la  ligne  ces  mots  -.justice  de  Choiseul,  et  le  terri- 
toire sur  lequel  elle  s'étend  ne  dépend  pas  du 
district  de  Bourbonne. 

Ce  n'est  do  oc  point  en  excipant  de  l'inégalité 
de  surface,  ce  n'est  point  en  s'étayant  des  décrets 
constitutionnels  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  di- 
vision intérieure,  que  le  député  de  Bourmont  peut 
espérer  d'obtenir  un  agrandissement  :  c'est  dans 
la  convenance  qu'il  faut  en  trou  ver  la  nécessité,  et 
sons  ce  rapport,  le  district  de  Ghanmont  ne  peut 
essuyer  aucun  démembrement.  Mais  le  député 
de  Bourmont  prétend  qu'il  y  a  du  côté  de  Bour- 
bonne des  paroisses  à  une  égale  distance  des  deux 
villes,  qu'il  y  a  la  même  facilité  dans  la  commu- 
nication; il  ajoute  que  tous  les  biens  de  l'Abbaye 
de  Morimond  sont  placés  dans  son  district  :  et 
Toilà  les  vrais  motifs  qu'il  faut  prendre  en  consi- 
dération. Je  ne  veux  rien  préjuger  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  ie  présume  que  l'on  verra  la  nécessité 
de  faire  sunir  des  rectifications  à  l'arrondisse- 
ment de  Bourbonne,  du  cété  du  Fays-fiillot,  et  ce 
sera  le  moment  d'examiner  si  Ton  peut,  sans  in- 
convénient pour  les  administrés,  donner  une  plus 
grande  étendue  au  district  de  Bourmont. 

M.  Thévea»!  de  llar*l««,  député  de  Lm^ 
grès,  appuie  l'opinion  de  M.  Drevon  avec  nue 
grande  instance. 

M.  G*Mln  observe  que  la  ville  de  Chaumont 
est  U  plus  centrale  du  département. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  do  dô- 
eret  proposé  par  le  comité. 

lia  partie  de  ce  décret  concernant  la  difflcnlté 
cotre  Langrea  et  Ghaumont,  est  adoptée. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  ainsi  cm'il  suit. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

»  1*  One  le  département  méridional  de  la  Cham- 
pagne eat  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 


lieux  sont  Saint-Dizier,  Joinville,  Bourmont, 
Cbaumont-en-Bassigny,  Bourbonne-les-Bains  et 
Langres,  et  que  la  ville  de  Vassy  est  le  chef-lieu 
de  la  juridiction  du  district  ; 

»  2°  Que  la  ville  de  Ghaumont-en-Bassigay  est 
provisoirement  le  chef-lieu  de  ce  département,  et 
que  les  électeurs  assemblés  détermineront,  à  la 
suite  de  la  première  session,  si  les  séances  de  ce 
département  devront  alterner  entre  Langres  et 
Ghaumont,  et  si  cette  dernière  ville  doit  définib- 
vement  en  demeurer  le  chef-lieu; 

»  3°  Que  les  paroisses  de  Limeville  et  Ghassey, 
ainsi  que  celle  de  Baudonvilliers,  seront  du  dé- 
partement du  Barrais; 

>  4°  Que  la  ville  de  Reinel  demeurera  au  dis- 
trict de  Bourmont.  » 

M.  Ci«MiB  loumct  ensuite  au  jugement  de 
l'Assemblée  les  difficoltés  survenues,  entre  les 
députés  de  la  Haute-Auvergne,  sur  la  division  de 
leur  département  -,  quelques-uns  des  députés,  et 
surtout  les  envoyés  extraordinaires  des  villes, 
voulaient  six  districts  :  les  autres  désiraient  n'en 
former  que  trois;  les  villes  de  Chaudesaigues, 
Allanches,  Murât,  Tic  et  Montsalvy  voulaient 
être  chacune  le  chef-lieu  d'un  district. 

Le  comité  a  pensé  que  les  prétentions  d'Allan- 
ches.  Vie,  Chaudesaigues  et  Montsalvy  étaient 
inadmissibles,  et  que,  nonobstant  la  majorité  des 
suffrages  des  députés  de  ce  département  contre  U 
demande  de  Murât,  il  convenait  à  l'intérêt  des 
administrés  d'établir  un  district  dans  cette  ville. 

MM.  Bertrand,  Armand  et  Daude  sou- 
tiennent l'avis  des  députés  de  ce  département. 

M.  Daade  dit  que  les  raisons  politiques  qui 
avaient  déterminé  la  députation  d'Auvergne  à  ne 
fixer  provisoirement  que  trois  chefs-Ueux  de  dis- 
trict doivent  aussi  déterminer  l'Assemblée  i 
adopter  l'avis  de  la  députation;  qu'il  est  plus 
prudent  de  renvoyer  à  l'assemblée  de  département 
la  formation  d'un  quatrième  district  que  de  l'éta- 
blir dés  à  présent,  sons  la  condition  que  rassem- 
blée de  département  jugera  de  son  utilité  et  de 
sa  conservation  ;  que  la  ville  de  ChaudeBaignes 
mérite  au  moins  la  préférence  de  soumettre  à 
l'assemblée  générale  des  électeurs  la  fonnation 
du  quatrième  district:  qu'en  prenant  ce  parti  on 
ne  mécontentera  ni  Allanohes  ni  Qhandesaigoes, 
et  que  le  département  assemblé  jugera  en  pins 
grande  connaissance  de  cause  entre  ces  diverses 
villes.  Il  ajoute  que  ce  renvoi  à  la  province  eat 
d'autant  plus  essentiel,  que  l'Assemblée  a  laissé  à 
quelques  paroisses  l'option  de  tenir  à  l'un  ou  i 
1  autre  des  départements  d'Auvergne,  et  qu'on  se 
décidera  bien  mieux  entre  les  divers  contendants, 
après  que  ces  paroisses  auront  fait  leur  option. 

M.  le  dae  de  l<a  Roehefeaeaald  soutient 
la  nécessité  d'un  quatrième  district  à  placer  à 
Hurat  ou  à  Allanches. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité. 

Les  députés  du  département  étaient  convenus  de 
foire  alterner  l'administration  entre  Saint-Flonr  et 
iurillac;  il  s'élève  une  difficulté  sur  la  première 
session,  chacune  des  deux  villes  désirant  recevoir 
la  première  assemblée. 

M.  Armand  parle  pour  Aurillac,  et  fait  valoir 
les  convenances  quant  à  la  population,  au  cli- 
mat, etc. 

MM.  Pande  et  Bertrand  parlent  pour  la 
ville  de  Saint-Flour.  qu'ils  disent  être  fondée  eu 
titre  et  en  possession. 
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L'Assemblée  nationale  accorde  le  provisoire  à 
la  Tille  de  Saint-Flour. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitntion  : 

to  Que  le  département  de  la  Haute- Auvergne  est 
divisé  en  quatre  districts  dont  les  chefs-Heux 
sont  :  Saint-Plour,  Aurillac,  Mauriac  et  Hurat, 

Soi  sera  placé  dans  celui  de  Saint-Flour,  sauf  au 
épartement  à  proposer  à  la  prochaine  législature 
la  suppression  du  district  de  Murât,  s'il  jugeait 
qu'il  n'est  ai  nécessaire,  ni  utile  à  son  adminis- 
tration; 

>  î'  Que  les  séances  de  l'assemblée  du  dépar» 
tement  alterneront  entre  Saint-Flour  et  Aurillac, 
et  que  Saint-Flour  aura  la  première  séance; 

»  3°  Que  la  ville  de  Salers  sera  le  siège  de  la 
jnrisdiction  du  district  de  Mauriac.  * 

M.  Cioasla  feit  ensuite  un  rapport  concernant 
le  département  d'Armagnac. 

M.  |j*nc  demande  que  la  ville  de  Gimont  ait 
le  tribunal  de  district  et  que  l'administration  soit 
donnée  à  l'Iie-Jourdaia  ;  il  forme  la  même  de- 
mande pour  Duelan,  relativement  à  Uirande. 

M.  SenteU  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement  et  la  motive  sur  l'avis  unanime 
des  dépatés. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ; 

■  t*.  Que  le  département  d'Armagnac,  dont  Auch 
est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts;  que 
les  chefs-lieux  de  ces  districts  sont  les  villes 
d'Auch,  Lectoure,  Gondom,  Nogaro,  l'ile- 
Jourdain  et  Mirande  ; 

«  2°.  Que  le  département  déterminera  s'il  con- 
vient d'établir,  en  faveur  de  Vic-Fesensac,  un 
septiëme  district  pour  le  proposer,  le  cas  échéant, 
à  la  seconde  législature.  » 

M.  GosBln  présente  ensuite  la  division  des 
trois  départements  du  Dauphiné  et  saisit  cette 
occasion  pour  exprimer  les  sentiments  de  recon- 
naissance que  la  France  doit  à  cette  province. 

Si  l'on  réfléchit  bien,  dit-il,  sur  l'intérêt  des 
habitants  d'un  pays  de  montagnes  tel  que  ceux 
du  Haut-Daupbiné,  on  sentira  que  ce  qui  pourrait 
leur  arriver  de  plus  funeste,  serait  d'être  asso- 
ciés avec  ceux  d'un  pays  de  plaine  ou  d'une  val- 
lée fertile,  telle  que  celle  du  Grésivaudan.  Ce 
n'est  point  la  pauvreté  qui  bumilie,  qui  chagrine 
1q  pauvre,  c'est  la  comparaison  de  sa  misère  et 
de  ses  privations  avec  le  luxe  et  les  jouissances 
des  riches. 

Les  Français  qui  habitent  le  Haut-Daupbiné 
seront  pauvres,  actifs,  industrieux,  et  surtout  ils 
seront  égaux;  ils  aimeront  le  sol  qu'ils  auront 
fécondé  par  leur  travail  et  leur  patience;  ils  éton- 
neront par  la  hardiesse  de  leurs  entreprises  et  par 
l'étendue  de  leurs  ressources;  ils  seront  heureux 
par  cela  même  qu'ils  seront  pauvres  et  ignorés; 
ils  seront  humains  et  bons,  parce  qu'ils  auront 
des  besoins,  et  qu'ils  apprendront  a  s'attendrir 
sur  les  besoins  d  autrui  ;  ils  seront  iiers  de  cette 
égalité  civile  et  politique  qu'ils  ont  vu  naître, 
qu'ils  ont  réclamée  les  premiers  ;  et  si  nos  en- 
fanta ou  nous-mêmes  laissions  échapper  ce  bien 
précieux,  nos  neveux  iraient  le  chercher  dans  les 
rochers  des  Alpes  ;  et  la  province  qui,  1»  pre- 


mière, osa  secouer  les  chaînes  du  despotisme,  qui 
Qt  luire  aux  yeux  des  Français  l'aurore  de  la 
liberté,  mérite  d'en  être  à  jamais  l'asile. 

Un  député  du  Dauphiné,  en  proposant  UQ  amen- 
dement au  projet  de  décret  proposé  par  M.  le 
rapporteur,  reconnaît  la  justice  de  la  confiance 
d'âpre  laquelle  l'Assemblée  s'en  rapporte  ordinal* 
rement  à  l'avis  du  comité. 

M.  PUon  relève  uns  erreur  du  préopiuant,  qui 
avait  dit  que  la  majorité  de  la  députation  avait 
décidé  pour  le  plan  de  division  dont  le  comité 
croyait  devoir  s'écarter. 

L  avis  du  comité  est  adopté  par  le  décret  qui 
suit  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  ravis 
de  son  comité  de  constitution,  que  les  trois  dé- 
partements, dans  lesquels  le  Dauphiné  est  divisé, 
sont  ainsi  limités  : 

«  1".  Celui  du  Nord  comprenant  Grenoble  et 
Vienne,  à  l'Ouest,  au  Nord,  au  Nord-Est  et  i  l'Est, 
le  sera  par  les  anciennes  limites  de  cette  province, 
jusqu'au  grand  contrefort  qui  s'attache  a  la  prin- 
cipale chaîne  des  Alpes,  proche  le  col  dé  Gall- 
bier;  que,  de  ce  point,  la  limite  suivant  la  crête 
du  contrefort  contournant  le  Val  Godemard,  com- 
prendra ou  laissera  le  Bourg-de-Corp,  suivant  la 
convenance  mutuelle  des  deux  départements  li- 
mitrophes ;  de  là  elle  regagnera  le  sommet  de 
la  chaîne  qui  sépare  le  Devolny  du  Triève  ;  pas- 
sant au  col  de  la  Croix-Haute,  toujours  suivant  la 
crête  de  la  montagne,  elle  passera  entre  le  Triève 
d'une  part,  leDiois  et  le  Vercors,  de  l'autre;  à 
l'extrémité  du  Val  de  Vercors,  elle  se  retournera 
carrément  entre  Pont-en-Royans  et  Saint-Hi- 
laire,  entre  l'Isère  et  Saint-Nazaire  ;  elle  coupera 
la  route  de  Romans  à  Saint-Marcelin,  à  distance 
égale  de  ces  deux  villes,  passera  par  Montrigaud 
à  l'Est  du  Grand-Serre,  par  les  clochers  de  Saint- 
Barlhelemy  et  de  Beaurepaire,  el  de  là  viendra 
s'appuyer  au  Rhône  entre  Sainl-Rambert  et  An- 
dance. 

f  2»  Les  limites  du  département  de  l'Ouest 
comprenant  Valence,  Romans,  Montélimart  et  la 
principauté  d'Orange,  seront  au  Nord;  celles  dé- 
crites précédemment  pour  le  département  de 
Grenoble,  à  l'Ouest;  le  Rhdne,  au  Sud;  les  an- 
ciennes limites  de  la  province,  et  celles  de  la  prin- 
cipauté d'Orange,  à  l'Est;  les  limites  qui  sépa- 
raient les  baronies  de  l'Election  de  Gap,  et  depuis 
Ville- Vieille, la  crête  de  la  montagne  jusqu'au  col 
de  la  Croix-Haute. 

«  3*  Le  troisième  département  comprenant  le 
reste  du  Dauphiné,  aura  pour  limites  les  an- 
ciennes limites  de  cette  province,  et  celles  assi- 
gnées aux  deux  départements  précédents,  lais- 
sant à  tous  les  trois  la  liberté  de  mire'enir'enx  des 
échanges,  selon  leur  convenance  mutuelle.  * 

M.  Cl«asln,  rapporteur,  propose  ensuite  un  dé- 
cret concernant  la  division  de  quelques  paroisses 
entre  les  départements  de  l'Angoumois  et  du  Poi- 
tou; cet  avis  est  adopté  en  la  forme  suivante  : 

«  L'Assemblée  natiodale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  les  paroisses  de 
Montjean,  la  Forêt,  celles  de  Pleuville  et  d'Abesac, 
appartiendront  (i  l'Angoumois  ;  que  celles  d'Arsy, 
Mauzé  et  Priay,  sont  au  Poitou  ;  le  tout  confor- 
mément au  tracé  signé  par  le  comité  de  constita- 
tion.  » 

M.  le  PréfiMeat.  M.  l'évèque  d'Autno  a  la 
parole  pour  faire,  an  nom  du  comité  de  ooaitl- 
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tation  ,  un  rapport  sur  la  possession  d'état  de 
citoyen  actif,  réclamée  par  des  juifs  portugais 
établis  à  Bordeaux. 

H.  d«  Talleyraad,  évéque  d^Autun.  Les 
juifs  regaicoles,  établis  à  Bordeaux,  viennent 
d'envoyer  une  députation  extraordinaire,  avec 
des  pouvoirs  constatés  et  signés  par  deux  cent 
quinze  chefs  de  leurs  maisons. 

Ces  députés  ont  remis  au  comité  de  constitu- 
tion une  adresse  pour  l'Assemblëe  nationale, 
dontnotre  devoir estde  vous  donner  connaissance, 
et  sur  laquelle,  à  raison  de  l'époque  prochaine  des 
élections,  il  nous  a  paru  également  juste  et  con- 
venable que  vous  prononsassiez  incessamment. 

Les  joifs  de  Bordeaux,  ainsi  que  ceux  de 
Bayonne  et  d'Avignon,  se  trouvent  dans  une  posi- 
tion particulière,  en  sorte  que  votre  décision 
laissera  intact  l'ajournement  que  vous  avez  pro- 
noncé. Cette  position  les  rend  étrangers  aux  ob- 
servations qui  ont  été  faites  dans  cette  assemblée 
sur  l'état  des  inifs. 

Us  n'ont  ni  lois,  ni  tribunaux,  ni  officiers  par- 
ticuliers. 

Us  jouissent  du  droit  indéflni  d'acquérir  des 
immeubles. 

Ils  possèdent  toute  espèce  de  propriété. 

Ils  supportent  toute  imposition  sur  le  même 
pied  que  les  autres  Français. 

Ils  participent  au  droit  de  boui^eoisie,  assis- 
tent dans  toutes  les  occasions  aux  assemblées 
publiques  comme  citoyens  et  comme  n^ociants; 
ils  ont  concouru  en  dernier  lien  à  l'élection 
des  députés  à  l'Assemblée;  ils  servent  dans  ce 
moment  dans  les  milices  nationales,  y  occupent 
des  grades,  et  en  remplissent  les  fonctions  sans 
distinction  d'aucun  jour  de  la  semaine. 

Enfin,  ce  qui  nous  a  paru  tout-à-fait  décisif, 
depuis  deux  cent  quarante  ans,  ils  jouissent  de 
tous  les  droits  de  régnicoles,  en  vertu  de  lettres- 

Patentes  légalement  enregistrées  et  renouvelées 
e  règne  en  règne.  Les  preuves  de  tous  ces  faits 
nous  ont  été  remises  :  elles  sont  incontestables. 
Voici  les  termes  des  lettres-patentes  de  1776  : 

•  Voulons  (y  est-il  dit  en  parlant  des  juifs  por- 
tugais établis  à  Bordeaux)  qu'ils  soient  traites  et 
regardés,  ainsi  que  nos  autres  sujets  nés  en 
notre  royaume,  et  qu'ils  soient  réputés  tels,  tant 
en  jugement  que  dehors.  » 

Les  lettres-patentes  de  1780,  relatives  aux  juifs 
avignonnais  établis  aussi  à  Bordeaux,  sont  plus 
expressives  encore. 

Ils  demandent  donc.  Messieurs,  non  pas  d'être 
admis  à  la  participation  des  droits  de  ciloyen  ; 
mais  plutôt  d'être  maintenus  dans  la  jouissance 
de  ces  droits.  Leur  demande  nous  a  paru  parfai- 
tement juste,  Vous  n'avez  point  voulu,  vous 
n'avez  pas  pu  priver  personne  de  l'honorable 
qualite  de  citoyen  à  moins  qu'il  n'eût  démérité 
aux  yeux  de  la  nation  ;  et  il  est  évident  que  ce 
serait  priver  les  juifs  de  Bordeaux  que  de  ne  pas 
la  leur  reconnaître  en  ce  moment. 

Votre  comité  de  constitution  a  donc  pensé  que, 
sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  l'état  des 
juib,  prise  dans  sa  généralite,  il  était  juste  et 
convenable  de  décréter  en  ce  moment  : 

<  Que  les  juifs  à  qui  les  lois  anciennes  ont  ac- 
cordé la  qualite  de  citoyen,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  dans  uoepossession  immémoriale  d'en  jouir, 
la  conservent,  et^  en  conséquence,  sont  citoyens 
actifs,  s'ils  réunissent  les  autres  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée.  > 

Cette  motion  excite  de  vives  réclamalions< 


M.  Mcwkell  prend  la  parole;  il  est  interrompu 
par  des  rumeurs. 

M.  le  vleoMto  de  Neallles  s'écrie  :  En  1757. 
les  juifs  de  Bordeaux  ont  ouvert  une  caisse  aux 
officiers  de  la  marine  française  ;  ils  ont  donné  des 
preuves  du  plus  grand  patriotisme,  et  cesout  de 
tels  citoyens  qu'on  vent  priver  de  leur  état  ! 

M.  de  la  CîallasoBBlëre.  Les  juifs  ont  trouvé 
leur  interèt  en  agissant  ainsi. 

M.  de  Famel.  J'assure  qu'il  exi.ile  chez  les 
ministres  des  preuves  de  ces  actes  du  patrioHsoie 
le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé  des  juifs. 

H.  Rewbell.  Je  croirais  manquer  à  mon  de- 
voirsi  je  oa  m'opposais  pas  au  projet  du  comité; 
c'est  une  exception  tr&-dangereuse  qu'il  vous 
propose;  votre  décret  a  ajourné  la  question  de 
tous  les  juifs.  Ceux  de  Bordeaux  n'ont  énoncé 
qu'un  extrait  de  leurs  lettrés-patentes,  et  des 
lettres  isolées  de  bourgeoisie. 


pour  les  juifs  de  Bordeaux  entraînerait  bientôt  la 
même  exception  pour  les  autres  juifs  du  royaume. 
L'Alsace  est  inondée  de  libellistes  dont  les  en- 
nemis publics  se  servent  pour  chercher  &  soulever 
les  peuples,  et  après  votre  décret,  ils  leur  diront 
qu'il  existe  une  confédération  des  juifs  et  des 
agioteurs  pour  s'emparer  de  toutes  les  propriétés; 
enfin,  si  les  juifs  ne  sont  pas  en  possession,  un 
de  vos  décrets  ne  la  leur  donnera  pas  ;  si  ao 
contraire,  ils  sont  en  possession,  ils  n'ont  pa^  be- 
soin de  vos  décrets.  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  de  Sèie.  Quand  je  ne  serais  pas  an  des 
représentants  de  la  province  de  Guyenne,  je  me 
croirais  le  droit  d'être  le  défenseur  d'un  peuple 
malheureux,  longtemps  opprimé  par  vos  lois  cir 
viles,  qui  a  supporte  avec  la  plus  longue  patience 
la  proscription  de  presque  toutes  les  nations  an 
milieu  desquelles  il  a  vécu. 

Je  me  croirais  surtout  ce  droit,  an  moment  on 
l'on  veut  ôter  l'espèce  d'adoucissement  &  son  sort, 
qu'il  a  obtenu  de  la  faveur  de  nos  rois  ;  mus 
comme  représentant  de  la  ville  de  Bordeaux, 
c'est  un  droit  et  un  devoir,  parce  qu'ils  ont  influé 
sur  ma  nomination.  Dépositaire  de  leurs  intérêts, 
je  dois  les  défendre.  D'abord  les  lettres- patentes 
qui  ont  reconnu  les  juifs  en  différents  temps  leur 
ont  donné  un  des  droits  les  plus  précieux  des  ci- 
toyens, celui  de  posséder  des  fonds  de  terre,  droit 
dont  ne  jouissent  pas  les  juifs  alsaciens,  et  qui 
est  un  des  premiers  pas  aux  autres  droits  de  cite. 

Les  juifs  de  Bordeaux  ont  exercé  de  pins  » 
plénitude  des  droits  de  citoyens  actifs,  en  con- 
courant, comme  électeurs,  à  1  élection  des  députés 
de  l'Assemblée  nationale;  et  si  quelqu'un  d'entre 
eux  ne  siège  pas  dans  cette  Assemblée,  le  hasard 
seul  les  a  privés  de  cet  honneur,  que  leur  pa- 
triotisme, SI  souventdéployédans  toutes  les  aiies 
de  la  France,  leur  eût  mente. 

Si  les  juifs  n'ont  pas  occupé  à  Bordeaux  les 
charges  municipales,  c'est  que  jusqu'à  présent 
elles  sont  concentrées  dans  trois  classes  de  ci- 
toyens ;  c'est  que  tous  les  non-catholiques  en 
étaient  éloignés  par  le  serment  qu'il  fallait  prê- 
ter ;  c'est  que  la  raison  n'avait  pas  encore  dissipe 
tous  les  préjugés,  et  que  les  droite  de  l'homme 
étaient  méconnus» 
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On  denumdeia  lecture  des  lettres-patentes  confir- 
matires  des  juifs  portoi^s. 

H.  le  GhapeUier  les  ut  ;  les  débats  recommea- 
ceat. 

M.  le  Ckapeller.  Je  demande  la  priorité  en 
fàTeor  du  décret  du  comité  de  constitution.  S'il 
s'a^sait  d'examiner  si  les  juifs  peuvent  avoir  le 
droit  de  citoyens,  tes  arcuments  qu'on  leur  op- 
pose auraient  quelque  fondement  ;  mais  il  ne 
s'cnt  que  de  conserver  des  droits  acqnis.  Les 
droits  pouvaient  être  qualifiés  autrefois  de  privi- 
lèges, quoique  ce  ne  soient  que  des  droits. 

Quant  aux  juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine,  leur 
cause  doit  être  séparée,  quoique  les  juifs  d'Alsace 
aient  demandé  que  ceux  de  Bordeaux  soient  as- 
similés à  eux.  J'adopte  l'avis  du  comité  ;  car  celui 
de  M.  l'abbé  Maury  compromet  l'état  des  juifs  de 
Bordeaux. 

M.  PabM  Maarjr.  Le  décret  du  comité  serait 
an  décret  étemel  ;  ces  lettres-patentes  qu'on  a 
lues  ne  font  que  confirmer  des  privilèges  \  or  ce 
n'est  pas  un  privilège  d'être  citoyen  actif  dans 
an  Blat.  Je  propose,  en  conséquence,  qu'ils  conti- 
nuent de  jouir  seulement  des  droits  qui  leur  sont 
attribués  par  les  lettres-patentes  :  si  l'on  voulait 
aller  plus  loin,  il  serait  impossible  de  résister  à 
des  arguments  en  faveur  des  juifs  d'Alsace  et  de 
Lorraine  ;  il  ne  fondrait  que  faire  enregistrer  les 
mêmes  lettres-patentes  au  parlement  de  Metz. 
Ainsi  le  décret  du  comité  cbangerait  un  brevet 
dérogatoire  en  loi  du  royaume,  et  ce  décret  assi- 
milerait à  perpétuité  les  juifs  k  tous  les  autres 
citoyens, 

H.  le  C^hapeller.  On  ne  peut  pas  foire  dépen- 
dre l'état  des  juifs  de  Bordeaux  de  ceux  d'Alsace  ; 
la  question  est  de  savoir  si  on  ôtera  aux  Jnifo 

Portugais,  de  Bordeaux  et  des  autres  villes,  les 
roits  de  citoyen.  Il  n'y  a  aucune  connexité  entre 
l'état  des  juifs  de  Bordeanx  et  ceux  d'Alsace  ;  il 
s'agit  de  conserver  aux  uns  leur  état,  an  lien 
qu^  faudrait  en  donner  aux  antres  qui  n'en  ont 
pas.  Je  conclus  par  demander  la  priorité  pour  le 
projet  de  décret  proposé  par  le  comité. 

H.  de  BeaaharBaiB  propose  un  autre  projet 
en  ces  termes  -. 

«  Que  les  juifs  de  Bordeaux  continueront  de  jouir 
des  droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  en  vertu 
de  lettres-patentes.  > 

La  question  de  priorité  s'élève  entre  le  projet 
proposé  par  le  comité,  et  celui  proposé  par  M.  de 
Beaubarnais. 

H.  de  Sèie  propose  de  décréter  que  les  juifs 
de  Bordeaux  continueront  d'exercer  les  droits  de 
citoyens  actifo. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  H.  de 
Beaubarnais. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

H.  Brioia  de  Beanaiels  propose  d'étendre 
le  décret  aux  juifs  de  Bayonne. 

M.  ttr^gelre.  Je  demande  que  le  décret  ait 
lira  pour  tous  les  juifs  portugais,  espagnols  et 
avignonnais.  Quant  aux  juifs  allemands  ,  je 
demande  l'ajournement  à  jour  fixe  me  proposant 
de  réfuter  les  paralogismes  de  M.  l'abbé  Maury  et 
autres. 

M.  le  |pr«èsideat  le  Pelletier  de  Salnt- 
Fargeaa  propose  une  rédaction  qu'il  dit  ren- 


fermer les  divers  amendements  déposés  ;  elle 
porte  que  les  juifs  espagnols,  portugais,  et  avi- 
gnonnais, qui,  en  vertu  de  lettres-patentes,  jouis- 
sent de  privilèges  particuliers,  exerceront  à 
l'avenir  les  droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunis- 
sent les  autres  conditions  prescrites  par  la  Consti- 
tution. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  lea 
amendements. 

H.  de  liaaielli  observe  qu'on  ne  peut  les  com- 
prendre en  une  seule  délibération,  parce  qu'ils  ne 
se  ressemblent  pas. 

L'Assemblée  décrète  que  tons  les  amendements 
seront  successivement  mis  aux  voix. 

Le  premier  amendement  est  d'ajouter  les  mots 
juifs  espagnols,  portugais  et  avignonnais.  La 
question  préalable  est  proposée  et  rejetée;  ensuite 
l'amendement  est  décrété. 

On  propose  d'ajouter  au  premier  amendement 
le  droit  d'être  admis  aux  charges  municipales 
comme  par  le  passé,  pour  ceux  qui  en  auront 
joui. 

On  observe  qu'il  faut  juger  auparavant  s'ils 
seront  citoyens  actifs. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix. 

La  première  épreuve  par  assis  et  levé  parais- 
sant douteuse,  on  vient  à  une  seconde  épreuve, 
dont  le  résultat  est  également  incertain. 

Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal. 

Il  se  forme  dans  la  partie  de  la  aalle,  &  droite 
de  M.  le  président,  un  groupe  d'un  certain  nom- 
bre de  députés  qui  s'opposent  vivement  à  cet 
appel,  en  demandant  qu'il  soit  renvoyé  à  une 
antre  séance. 

Chaque  fois  que  le  secrétaire  commence  l'appel, 
il  s'élève  un  murmure  pour  l'interrompre. 

Une  heure  entière  se  passe  dans  cet  état. 

M.  le  dnc  de  lilaneoart.  Il  est  du  devoir  et 
de  l'honneur  de  l'Assemblée  de  ne  plus  retarder 
l'appel  nominal.  Je  réclame  la  règle  d'après  la- 
quelle une  délibération  commencée  ne  aoit  pas 
être  interrompue. 

Plusieurs  membres,  qui  sont  debout  dans  la  salle 
s'y  opposent,  et  demandent  l'ajournement,  sur  le 
fondement  que,  l'heure  étant  très-avancée,  plu- 
sieurs prélats  et  curés  ont  quitté  la  séance. 

Enfin,  après  beaucoup  de  débats,  et  par  la  per- 
sévérance de  la  majorité  de  l'Assemblée,  l'appel 
nominal  se  fait. 

Le  résultat  de  l'appel  donne  374  voix  pour 
admettre  l'amendement  qui  accorde  aux  juifs 
portugais,  espagnols  et  avignonnais  les  droits  de 
citoyens  actifs,  et  224  contre  l'amendement. 

La  motion  principale  est  ensuite  mise  aux  voix, 
avec  les  différents  amendements  admis,  et  l'As- 
semblée rend  le  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
juifs  connus  sous  le  nom  de  juiEs  portugais,  espa- 

fnols  et  avignonnais,  continueront  de  jouir  des 
roits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  et  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  des  lettres-patentes.  Bn 
conséquence,  ils  jouiront  des  droits  de  citoyens 
actifs,  lorsgu'ils  réuniront,  d'ailleurs,  les  condi- 
tions requises  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  * 

M.  le  vleamte  de  Mirabeau  monte  à  la 
tribune  et  demande  la  parole  pour  dénoncer  à 
l'Assemblée  des  excès  commis  dans  le  Bcu-Limou- 
<ir>,  le  Querey  et  la  Bretagne. 

M.  le  PrésMent  fait  remarquer  à  l'orateur 
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qne  la  séance  s'est  prolongée  outre  mesare  ;  il 
prend  le  manuscrit  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 

four  le  transmettre  au  comité  des  recherches. 
Voy,  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  lePr^«i«tent  lève  la  séance  à  huit  heures 
du  soir  et  indique  celle  de  demain  pour  dix 
heures  du  matin. 


ANNEXE 

À  la  tétmet  àt  l'ÂHemblée  natiùnak  du  28  jan- 
vier 1790. 

Dénonciation  par  M.   le  vleomte  de  Mlra- 

llMltt(l)  de$  eœcèt  oommii  danele  Bas-Limousin, 
le  Quercy  et  la  Bretagne  (2).  Messieurs,  les  deux  dé* 
pâtés  de  la  noblesse  du  Ba8-14moa8in  étant  ab- 
sents» plusieurs  relations  vraiment  aftligeantes 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  partie  de  Ta  pro- 
vince qui  m'a  honoré  de  sa  confiance  m'ont  été 
adressées;  et  je  crois  devoir  déposer  sur  te  bureau 
de  l'Assemblée  nationale  celle  qui  m'a  le  plus 
frappé,  et  dont  l'authenticité  ne  peut  être  con- 
testée. Il  parait  prouvé  que  quelques  municipa- 
lités, averties  à  l'avance  des  désordres  qui  de- 
vaient avoir  lien,  n'ont  pris  aucune  précaution, 
et  comme  ces  refus  de  maintenir  l'ordre  public 
se  multiplient  à  l'infini  dans  plusieurs  provinces 
dn  royaume ,  j'imagine  qu'une  dénonciation  for- 
melle pentétre  utile  -,  il  me  le  paraltanssi  de  donner 
Bue  grande  publicité  à  ces  événements,  en  regret- 
tant de  ne  pouvoir  en  donner  autant  aux  moyens 
employés  pour  les  déterminer. 

Extrait  du  procis-iierbal  de  ce  qui  s'est  passé  au 
château  de  Saint-Julien  près  Cressensac,  le  10 
de  janvier  1790. 

M.  le  comte  d'AtUbery,  conno  pour  le  meilleur 
des  hommes,  qui  a  toujoars  été  l'ami  et  le  pro- 
tecteur de  ses  vassaux;  M.  le  marquis  de  Lastei- 
rie,  son  gendre,  colonel  dtt  premitir  régiment  des 
carabimers,  qui,  depuis  trente-deux  ans,8ert  digne- 
ment son  roi  et  son  pays,  habitant  leur  château 
de  Saint-Julien  eafias-Limouain,  ont  été  attaqués, 
ce  10  janvier,  par  une  troupe  d'environ  trois  cents 
brigands  armésde  fusils.  Le  marquis  de  Lasteirie, 
qui  avait  été  instruit  du  complot,  leur  a  fait  lec- 
ture de  la  loi  martiale,  montré  le  drapeau  rouge, 
et  ordonné  de  se  retirer.  Ce  <pi'ayant  refusé,  le 
marquis  de  Lasteirie  est  monté  à  cheval,  lui  on- 
zième, a  chassé  ces  brigands  sans  tirer  un  seul 
coup.  De  leur  côté  ils  ont  tiré  trois  coups  de 
fusu,  dont  un  a  percé  le  chapeau  d'un  cavalier 
de  maréchaussée  ;  M<  de  Lasteirie  a  été  secouru 
par  la  brigadede  Meissac  (commandée  par  M.  Bout- 
taat,  dont  la  conduite  ferme  et  prudente  mérite 
des  éloges,  ainsi  que  son  zèle  pour  le  bien  public), 
ooelcnies  amis  et  ses  domestiques;  les  défenseurs 
de  Sunt-Jttlien  sont  dignes  de  l'estime  publique  ; 
malheoreusemoit  dans  ce  moment  d'anarchie,  il 


I  Ce  document  n'a  p«*  été  inséré  an  Moniteur, 
I  J'ai  réclamé  la  parole  podr  taire  la  dénonciation 


(I) 

dont  il  s'agit  ;  l'ordre  da  ioor  et  entre  autres  discnssions 
celle  relatJTe  <ax  jtiifs  de  Bordeanx,  a  forcé  M.  le  Prési- 
dent Ame  renvoyer  an  eontité  des  rapports  oAj'ai  rediis 
l'original  signé  de  mol.  Je  désire  qu'on  y  sente  la  néces- 
sité de  prendre  prompument  un  parti  sur  mb  objet  aussi 
important.  {Nott  de  M.  le  vieom{$  de  miraoeau.) 


faut  avoir  un  irrai  courage  ponr  oser  défendre  les 
citoyens  irréprochables. 

Les  gens  intéressés  aux  malheurs  pnblict, 
n'ayant  pu  soulever  les  censitaires  du  seigticur 
de  Saint-Julien,  ont  mis  des  affiches  incendiaires 
dans  beaucoup  de  paroisses,  pour  engager  les 
mauvais  sujets  à  venir  piller  et  brûler  samt-la- 
lien  ;  la  plus  grande  partie  des  habitants  de 
Guremonte  ont  sonné  le  tocsin,  se  sont  armés,  et 
ont  formé  la  grande  partie  de  1  attroupement  pour 
avoir  part  au  pillage  ;  les  municipalités  et  les 
milices  des  petites  villes  qui  avoisinent  Saint- 
Julien  ont  été  prévenues  plusieurs  jours  d'avance 
des  projets  des  brigands,  et  ont  prouvé  par  leur 
conduite  dans  cette  occasion  que  si  elles  ne  fo- 
mentaient pas,  au  moins  elles  toléraient  les  at- 
troupements. 

Je  ne  me  permettrai  aucunes  réflexions,  parce 
que  je  n'ai  aucunes  données  pour  assigner  les 
vraies  causes  de  cet  événement,  qui,  de  tojis  ceux 

3ui  viennent  de  se  passer  en  fias-Lunousin  et  en 
uercy ,  est  celui  qui  a  en  lieu  les  suites  les 
moins  fâcheuses;  je  me  contente  d'articuler  les 
faits  et  de  m'engager  à  en  fournir  la  preuve  ;  des 
troubles  de  la  même  espèce  viennent  d'avoir  lieu 
dans  le  Quercy,  dans  le  Rouergue  et  dans  l'Au- 
vergne. Les  détails  doivent  en  être  parvenus  à 
votre  comité  de  rapports. 

Quant  aux  événements  de  même  nature  qui  ont 
eu  Heu  en  Bretagne,  j'en  ai  reçu  hier  une  rela- 
tion détaillée.  Je  vais  commencer  par  donner 
lecture  de  la  lettre  qui  me  les  annonce,  et  des 
détails  qui  ne  viennent  pas  de  la  même  personne, 
mais  dont  jem'eogage  aussi  à  fournir  les  preuves. 

Quelle  douleur  ne  serait  pas  la  vôtre.  Mes- 
sieurs, si  l'on  pouvait  soupçonner  que  quelques- 
uns  des  discours  prononcés  dans  cette  tribune, 
lors  de  l'affaire  du  parlement  de  Rennes,  ont  ëté 
les  causes  premières  de  ce  soulèvement,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  nouvelle  jacquerie,  c'est-à- 
dire  la  guerre  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  eeue 
qui  possèdent  ;  que  les  invitations  qu'on  a  faites 
au  peuple  breton  de  compter  les  bras,  et  que 
d'autres  phrases,  que  je  n'ose  qualifier,  sont  peut- 
être  le  germe  de  ces  nouvelles  insurrections.  Je 
dirai  plus,  Messieurs,  et  je  le  dirai,  convaincu  de 
la  douleur  que  doivent  éprouver  les  députés  bre- 
tons, leur  dernière  adresse  &  leurs  commettants  a 
été  lue  dans  les  paroisses.  Elle  désigne  la  no- 
blesse et  le  clergé  comme  les  ennemis  du  peuple 
et  à  l'époque  de  sa  publieité  les  châteauxont  été 
pillés,  les  archives  brûlées  et  les  personnes  des 
nobles  menacées. 

Une  dernière  observation  préliminaire  que 
j'invite  l'Assemblée  à  faire,  c'est  que  les  paroiSBes 
de  Maxant  et  d'Augan,  d'où  est  parti  le  premier 
essaim  de  brigands,  sont  celles  de  la  province  de 
Bretagne  qui  ont  fourni  le  plus  de  mauvais  su- 
jets dans  tous  les  temps  ;  qne  sept  à  huit  habi- 
tants de  ces  lieux  furent  roués  pour  assassinats, 
il  y  a  quelques  années,  c'était  le  digne  foyer  d'une 
aussi  criminelle  insurrection  dans  lequel  le  choix 
des  complices  pourrait  déceler  les  auteurs. 

Nota.  Je  crois  ne  devoir  publier  aucune  sipa- 
ture,  mais  je  me  rends  garantde  ce  qui  est  énoncé 
dans  les  lettres. 

Rennes,  ce  23  janvier. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  désordres  affreux  qui  remplissent  cette 
province,  et  les  scènes  d'horreurs  qtti  s'y  suc- 
cèdent avec  une  rapidité  effrayante,  et  une  atro- 
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dtô  inconceYable.  Vous  frémirez.  Monsieur,  d'ap- 
prendre que  ces  attentats  restent  impunis,  et 
gue  les'  chargés  de  l'autorité  de  la  commune  de 
Rennes  sourient  avec  dédain  aux  maux  qui  acca- 
blent des  gens  que  leur  jalousie  repousse,  mais 
que  le  moindre  soupir  d'humanité  devrait  leur 
rendre  sacrés,  puisqu'ils  sont  indignement  per- 
sécutés. 

Je  ne  sais.  Monsieur,  si,  dans  ce  moment  où 
la  lenteur  de  notre  constitution  à  s'établir,  et  de 
TDS  lois  à  se  faire  respecter,  nous  met  si  près  de 
l'anarchie,  il  est  possible  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  détruire  tous  les  maux  qu'elle  connaît. 
Mais,  au  moins,  suis-je  assuré  que  la  cause  de  l'op- 

Erifflé  ne  saurait  avoir  un  plus  zélé  défenseur. 
eci  ne  peut  être  un  doute  pour  celui  qui  a  suivi 
la  fermeté  inébranlable  de  votre  àme,  dans  vos 
nouveaux  devoirs. 

Voici  le  détail  des  faits  :  je  suis  témoin  ocu- 
laire. Si  leur  atrocité  provoquait  votre  esprit  à 
Quelques  doutes,  je  vous  prie  de  croire  la  vérité 
e  cet  exposé.  L'norreur  m'épouvante,  mais  la 
crainte  ne  me  trouble  pas. 

Les  paysans  s'ameutent  dans  plusieurs  lieux 
de  la  province,  partout  leur  but  est  le  même.  Peu 
contente  des  décrets  de  votre  justice,  ou  plutôt 
indignement  abusés,  ils  veulent  s'affranchir  de 
tous  droits  féodaux.  Les  armes  à  la  main,  ils 
incendient  les  archives,  brûlent  les  châteaux,  et 
forcent  les  seigneurs  qu'ils  rencontrent  à  la  re- 
nonciation de  tous  leurs  droits  :  Cède  ou  meurs, 
voilà  leur  cri  de  guerre,  D'abord,  ces  troupes 
étaient  composées  de  paysans  ;  ils  n'en  voulaient 
qu'aux  titres  de  leurs  seigneurs.  Bientêt  elles  se 
dont  recrutées  de  scélérats  et  de  bandits,  dont  le 
seul  espoir  est  dans  le  crime.  On  en  compte  16 
on  ISGPO,  divisés  en  trois  bandes,  et  renforcés 
successivement  des  habitants  des  pays  qu'ils 
parcourent,  et  qu'ils  obligent  par  force  a  les 
suivre.  Depuis  plusieurs  jours  ils  brûlent  et  pil- 
lent les  châteaux  qu'ils  rencontrent.  Trois  sont 
brûlés  dans  le  voisinage  de  Rennes  :  la  Ghapelle- 
Bouexic,  le  Bois-Sauvage,  etlechàteau  desChamps. 
Le  premier  à  M.  de  Pignieux,  le  second  à  M.  de 
la  Ghàtafgneraye,  le  dernier  à  M.  de  I*iré  ;  en 
soustrayant  à  leurs  rapines  les  effets  les  plus 

{trécieux,  cinquante  gentilshommes  ont  quitté 
eurs  campagnes  dévastées  ou  menacées,  pour 
se  réfugier  ici.  La  commune  a  entendu  leurs  ré- 
clamations et  repoussé  leurs  plaintes.  C'est  à 
l'auguste  Assemblée,  dont  vous  êtes  membre,  à 

I'nger  leurs  raisons  ;  ils  disent  que  les  gentils- 
lommes,  par  leur  serment  (quils  n'ont  point 
encore  été  dans  le  cas  de  rétracter,  n'ayant  pas 
été  assemblés  en  corps),  sont  privés  de  tous  les 
droits  de  citoyens,  et  ne  doivent  point  attendre 
protection  delà  force  publique.  Pourtant  ils  con- 
tribuent aux  impôts,  aliments  de  la  force  pu- 
blique I  Pourtant  ils  servent  la  patrie,  militaires, 
ma^trats,  ou  particuliers  ;  il  n  en  est  aucun  qui 
ne  désire  ardemment  sa  prospérité. 

Cette  afTaire,  discutée  hier  a  la  commune,  il  a 
été  décrété  n'y  avoir  lieu  à  délibérer.  Les  droits 
se  plaident  les  armes  à  la  main,  la  Bretagne  se 
peuple  de  brigands,  vos  décrets  sont  ignorés  ou 
méprisés,  la  commune  d'une  grande  ville  tolère 
ces  excès.  Tolérer  pour  le  gouvernement  est  ap- 
prouver, et  cette  ville  aura  l'imprudence  de  faire 
retentir  vos  voûtes  sacrées  des  fausses  expressions 
de  son  patriotisme. 


/{«laiton  de»  entréprises  des  paysans  eontrt  ks  gen- 
tilshommes, habitant  leurs  châteaux  et  touisei' 
gntws  d»  fiefs  (1). 

La  trive  de  la  Chapelle,  entre  Ploèrmel  et  le 
Pont-du-Rox,  a  été  à  main  levée  abattre  les  fos- 
sés de  Brilhac,  a  fait  dire  &  M.  de  Brilhac,  que 
s'il  se  présentait,  on  tirerait  sur  lui  ;  elle  a  me- 
nacé de  mettre  le  feu  à  son  ch&tean. 

Les  paroissiens  d'Augan,  et  une  partie  de  ceux 
de  6uer  et  de  Reminiac,  ont  été  chea  MM.  de 
Cintré  Uls,  le  douairien  de  Voltairs,  Dubot  de  la 
Gré,  et  chez  mademoiselle  de  Gnincy  et  M.  de 
Langan,  leur  ont  demandé  leurs  titres  qui  ne 
leur  ont  pas  été  donnés,  ont  fait  beaucoup  de 
tapage,  et  ont  exigé  une  renonciation  aux  reBtes, 
et  à  tous  droits  ïéodaux,  en  y  faisant  déclarer 
qu'ils  s'étaient  comportés  avec  toute  ia  décence 
possible,  menaçant,  cependant,  de  mettre  le  feu, 
si  on  ne  leur  donnait  pas  ce  qu'ils  demandaient. 
Tous  ces  messieurs  ont  donné  leurs  renonciations, 
étant  obligés  de  le  faire. 

Les  habitants  des  paroisses  de  Maure,  de  Guer, 
Loutehel,  Campel,  Comblessac,  Pletao,  Marcent, 
et  la  trêve  des  Brûlais,  ont  été  ches  M.  de  Guer, 
au  nombre  d'environ  cinq  cents,  armés  de  fusils, 
fourches,  faucillons  et  autres  armes  ;  y  ont  tiré 
nombre  de  coups  de  fusil  sur  les  volaiues  et  pi- 
geons, y  ont  fait  un  tapage  affreux,  ont  enfoncé 
les  caves,  ont  bu  et  mangé  et  emporté  toutes  les 
viandes,  le  pain,  et  môme  celui  dee  journaliers, 
ont  pris  plusieurs  fusils  à  deux  coups  ;  ils  ont 
cassé  plusieurs  portes  et  fenêtres,  ont  mené  avec 
eux  au  château  de  Goelbot  le  sénéchal  de  Goer, 
le  procureur  Hscal,  le  receveur  des  devoirs,  de  la 
Dimudais  et  ses  deux  fils  ;  ont  demandé  les  ti- 
tres qui  n'y  étaient  plus,  et  ont  exigé  de  l'homme 
d'affaires  de  H.  de  Guer,  qu'il  lui  mandât  de 
venir,  on  d'envoyer  une  renonciation,  pour  le 

Sassé  et  l'avenir,  aux  rentes  et  tous  droits  féo- 
aux  ;  de  plus,  que  s'ils  n'avaient  pas  cette  re- 
nonciation sous  le  dimanche  24  janvier,  présent 
mois,  ils  emploiraient  d'autres  moyens  pour 
l'avoir,  en  menaçant  du  feu.  M.  de  Guer  a  envoyé 
sa  renonciation,  telle  que  ces  gens  l'avaient 
dictée. 

En  allant  chez  M.  de  Goer,  ces  gens  ont  ren- 
contré dans  le  bourg  de  Guer,  M.  et  M-^Me 
Cintré;  ils  ont  maltraité  la  fbmme  de  chambre, 
battu  les  chevaux,  et  tiré  un  coup  de  fttsil  sur  la 
voiture,  et  ne  les  ont  laissé  passer  qu'après  s'être 
convaincus  que  ce  n'était  pas  M<  etM'^  de  Guer. 

Dès  l'été  dernier,  M.  de  Guer  avait  prêté  au 
comité  de  ce  bourg,  sur  la  prière  par  éérit  qu'il 
lui  en  avait  faite,  et  d'après  la  proposition  que 
M.  de  Guer  avait  prié  H.  le  sénéchal  de  leur 
foire,  des  fusils  et  petits  canons  dont  M.  de  Ouer 
a  le  reçu. 

Ces  malfaiteurs  ont  aussi  tiré  des  coups  de  fusil 
dans  les  fenêtres  de  M.  Do  bot  de  la  Grée,  ont  dé- 
truit les  fossés  d'une  métairie,  et  ont  voulu  le 
forcer  d'y  donner  le  premier  coup  de  tranche  ; 
il  a  seulement  obtenu  de  n'envoyer  qu'on  de  ses 
domestiques. 


(1)  Cette  relation  est  telle  qn'etle  m'a  été  adressée,  elle 
était  senlement précédée  de  celte  phrase:  comme nons  ne 
pouvons  donter  delà  part  qae  rons  prenez  à  ce  qui  re- 
garde notre  province,  permettes  que  je  vons  inttmUe 
de»  événemeots  facbenx  qui  s'y  passent  dans  o«  mo- 
ment; je  pais  vous  assurer  la  relation  ci-jointe  vraie. 
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Depuis  ces  premiers  malhenrs,  il  y  a  eu  plusieurs 
châteaux  dévastés,  entre  autres  celui  de  la  Cha- 
pelle appartenant  à  M.  de  Puisienz.  Ces  malfai- 
teurs y  ont  brûlé  tous  les  titres  et  autres  papiers, 
brûlé  les  meubles  et  volé  9  on  10,000  livres.  Le 
château  est  totalement  ruiné.  De  là  ils  ont  été 
chez  M.  de  la  Ghâtaigneraye,  où  ils  ont  brûlé 
tous  les  papiers,  meubles,  livres,  et  ensuite  mis 
le  feu  au  château  (de  même  qu'à  celui  de  Lohéac, 
appartenant  à  M.  de  Pire).  Après  le  départ  des 
malfaiteurs,  on  a  sauvé  la  moitié  du  château, 
mais  l'autre  est  incendiée.  Ces  gens  continuent 
toujours  leurs  ravages.  L'on  dit  encore  plusieurs 
châteaux  incendiés. 

On  en  a  parlé  à  la  municipalité  de  Rennes,  qui 
jusqu'à  pr&ent  n'a  rien  fait  dont  on  ait  connais- 
sance ;  on  dit  même  qu'elle  a  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer, 

Modèledela  renoneialion  telle  qu'on  Va  exigée. 

Je  déclare  renoncer  â  mes  Qefs,  dîmes,  rôles, 
afféagements,  lods  et  ventes,  rachats  et  droits  de 
recette  dont  je  fais  remise  pour  le  passé  et  l'ave- 
nir aux  habitants  de  la  paroisse  de , 

sur  la  demande  qu'ils  m  en  ont  faite,  et  de  plus 
je  déclare  que  les  dits  paroissiens  sont  de  très 
bonnètes  gens  et  se  sont  comportés  avec  toute  la 
décence  possible. 

J'ajouterai  que  l'adresse  des  députés  bretons  à 
leurs  commettants  a  infiniment  contribué  à  dis- 
poser les  paysans  à  l'insurrection  dont  je  me 
promets  de  vous  envoyer  une  esquisse.  Les  rec- 
teurs ont  été  forcés  de  la  publier  au  prône  de 
leur  grand'messe,  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  voulu 
absolument,  malgré  les  menaces,  ont  eu  le  désa- 
grément de  la  voir  publier  par  les  séculiers  dans 
leur  église  même. 

J'ajouterai  oue plusieurs  d'entre  les  particuliers, 
qui  ont  souiiert  de  cette  Insurrection,  m'ont 
assuré  que,  parmi  ces  paysans  malfaiteurs,  il  n'y 
a  pas  de  ménagers,  quelques-uns  de  leurs  enfants 
au  plus;  et  cela  sans  leur  agrément.  Ils  m'ont 
dit  même  que  les  métayers,  bons  propriétaires  et 
paysans,  étaient  désolés  de  toutes  ces  horreurs, 
et  qu'ils  les  ont  vus  en  pleurer. 

Enfin  il  n'y  a  d'habitants  des  campagnes  dans 
cette  troupe  que  les  «oupe-jarrets,  lesquels  parais- 
sent être  conduits  par  des  gens  intelligents,  dont 
la  figure  n'est  point  usée  par  les  travaux  des 
campagnes.  Les  paysans  eux-mêmes  ont  déclaré 
ne  pas  connaître  ces  personnes,  quoique  sous 
leurs  habits.  On  a  même  observé  que,  dans  cette 
troupe,  peu  nombreuse  au  commencement,  il  y 
en  avait  qui  parlaient  latin.  Us  ont  un  plan  de 
campagne,  et  on  ne  peut  douter  que  les  victimes 
ne  soient  désignées  ;  mais  on  est  persuadé  qu'ils 
outrepasseront  leurs  ordres,  tant  par  la  barbarie 
que  par  l'amour  du  butin,  vu  qu'après  n'avoir 
exigé  au  commencement  que  l'abandon  des  droits 
féodaux,  ils  en  sont  venus  après  jusqu'à  piller, 
ce  qui  fait  accroître  la  bande  visiblement.  Ils  ont 
commencé  la  campagne  au  nombre  de  300,  et  ils 
sont  actuellement  1500,  et  peut-être  au  moment 
où  je  vous  parle,  deux  mille  ;  et  ils  ne  projettent 
rien  moins  que  de  brûler  tous  les  châteaux  de 
Bretagne;  ce  qui  sera  facile,  vu  l'insouciance  des 
villes  et  en  particulier  celle  de  Rennes,  qui  refuse 
même  de  seconder  les  dragons  d'Orléans,  qui  sont 
disposés  à  partir  depuis  trois  jours.  A  cette  dé- 
vastation des  campagnes  succédera  Je  pillage  des 
petites  villes,  surtout  si  on  n'arrête  cet  incendie. 
À  tonales  malheurs, j'ajouterai  que  lesdtoyens 


de  toute  la  province,  même  de  l'Anjou,  excepté 
toutefois  ceux  de  Vannes,  Quimper  et  Morlaii, 
sont  assemblés  â  Ponlivy,  ils  s'y  sont  déclaré» 

Êermanents;  delàiisécrivenlàleurs  députés,  aux 
tats-généraux,  leur  envoient  des  mémoires, 
dont  1  un  tend  à  demander  que  l'Assemblée  na- 
tionale condamne  les  quatre  gentilshommes  qui 
ont  signé  la  relation  des  affaires  des  26  et  77; 
enfin  qu'ils  soient  autorisés  à  s'en  saisir,  et  ils 
ont  principalement  en  vue  H.  le  chevalier  de 
Guer.  Us  demandent  aussi  qu'il  soit  enjoint  i  la 
noblesse  de  Bretagne  de  s'assembler  pour  abjurer 
son  serment  et  prêter  celui  requis.  Ds  ont  mis  â 
prix  les  têtes  de  MM.  la  Rué  et  Botmon,  qui,  en 
conséquence,  sont  fugitifs. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Bretagne  à  M.  h 
vicomte  de  Mirabeau,  en  date  du  27  janvier. 

Cinq  cents  paysans  des  paroisses 

de  Maxan-Mermel,  etc.,  ayant  ou  n'ayant  pas  à 
leur  tête  des  jeunes  gens  déguisés,  ont  été  au 
château  du  comte  de  Pinieux,  ont  brisé  tous  ses 
meubles,  volé  onze  mille  francs  en  argent,  mis 
le  feu  aux  archives;  ils  ont  aussi  brûlé  ou  dé- 
vasté onze  châteaux  dans  les  environs,  dont  est 
celui  de  M.  de  la  Ghâtaigneraye,  du  marquis  de 
Guer,  de  M.  de  la  Voilais,  de  M.  de  Cintré,  dont  la 
femme,  un  de  ses  fils  et  une  femme  de  chambre 
ont  couru  de  grands  risques;  de  U.  du  Brossai, 
de  M.  Desgre,  de  M.  de  Langan,  etc.  Voilà  le  fruit 
des  adresses  et  des  pamphlets  que  l'on  fait  cir- 
culer dans  les  campagnes.  On  veut  montrer  la 
haine  des  vassaux  contre  leurs  seigneurs,  on  ne 
prouve  que  leur  ingratitude  envers  ceux  qui  les 
soulagent;  on  ne  leur  demande  que  des  crimes 
pour  Tes  affranchir  de  toutes  redevances  ;  il  est 
aisé  alors  de  leur  montrer  leurs  seigneurs  comme 
des  oppresseurs. 

La  municipalité  de  Rennes,  instruite  de  ces  dé- 
sordres, a  arrêté,  dit-on,  qu'elle  ne  pouvait  y  re- 
médier, jusqu'à  ce  que  les  gentilshommes  qui  ré- 
clamaient son  appui  n'eussent  prêté  serment  à 
la  nation  :  ainsi  on  les  considère  comme  hors  de 
la  protection  de  la  loi. 

La  bonté  est  une  arme  trop  faible  à  opposer  à 
l'intrigue,  à  la  férocité,  pour  qui  tous  les  moyens 
sont  bons.  .  . 

Tels  sont  les  faits.  Messieurs;  c'vst  à  vous  à 
juger  de  la  nécessité  et  de  la  promptitude  du 
remède  qu'il  faut  apporter  aux  maux  qui  désolent 
plusieurs  grandes  provinces.  Les  nobles  ne  sont- 
ils  pas  citoyens?  ne  sont-Us  pas  sous  lu  sauve- 
garde de  la  loi?  C'est  en  leur  faveur  que  je  ré- 
clame votre  justice. 

Je  ne  fais  pas  l'injure  à  l'Assemblée  d'imagi- 
ner qu'une  question  préalable,  ni  un  ajournement, 
puissent  éloigner  les  justes  réclamations  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  dépouillés  par  la 
force,  et  dont  l'existence  est  menacée,  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  serait  illusoire  ;  il  gémit  en 
ce  moment  de  son  impuissance  à  rétablir  l'ordre, 
et  plusieurs  fois  il  s'est  adressé  à  vous  pour  en 
trouver  les  moyens.  le  vous  proposerai.  Messieurs, 
le  modèle  de  décret  suivant,  dont  je  crois  l'exé- 
cution seule  capable  de  rétablir  le  calme  dans  les 
provinces  agitées. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  à  elle 
fait  des  excès  commis  dans  les  provinces  du  Bas- 
Limousin,  du  Quercy,  de  l'Auvergne  et  de  la  Bre- 
tagne, a  déclaré  que  tous  les  citoyens  sont  soos 
la  sauvegarde  immédiate  de  la  loi,  et  a  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  invité  â  faire  mar- 
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cher  des  Ironpes  contre  les  brigands  qui  déraslent 
les  campagnes,  et  dooner  les  ordres  nécessaires 
contre  ces  ennemis  publics,  et  à  prendre  enfln 
les  moyens  les  plas  prompts  pour  rétablir  le 
calme  aaus  ces  différentes  parties  du  royaume  ; 
c  Enjoint  aux  municipalités  de  déployer  toutes 
les  forces  dont  elles  disposent,  pour  contribuer 
au  rétablissement  de  l'ordre  et  a  l'exécution  du 
présent  décret,  i 

SUPPLÉMENT 

à  la  dénonciation  des  eaxès  commit  dans  le  Bas- 
Limousin,  le  Quercy  et  la  Bretagne,  faite  à  PAs- 
temblée  nationale,  le  28  janvier  1790,  par  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  et  remise  par  ordre  du 


Président  au  comité  des  rapports 


par 

0). 


Voici  le  supplément  que  j'ai  annoncé.  le  désire 
que  le  rapport  de  toutes  ces  horreurs  accumu- 
lées presse  celui  qui  doit  en  être  fait  à  l'Assem- 
blée, et  sur  lequel  elle  doit  prononcer.  J'ai  appris 
avec  plaisir  qu'un  député  breton,  M.  de  Corol- 
1er  Dumoustoir,  membre  du  comité  des   rap- 

rtrts,  avait  bien  voulu  se  charger  de  celui  relatif 
ma  dénonciation  ;  je  suis  convaincu  que  l'inté- 
rêt de  sa  patrie  en  danger  sollicitera  de  lui  une 
attention  plus  particulière,  et  un  travail  plus 
prompt  que  je  n'eusse  été  dans  le  cas  de  l'attendre 
de  tout  autre.  L'honorable  membre  qui  présidait 
par  intérim,  le  premier  jour  où  je  sollicitai  la  pa- 
role sur  cet  objet  important,  avait  en  la  bonté  de 
me  rassurer  un  peu,  en  me  disant  que  l'un  de 
Messieurs  les  députés,  bretons  qui  lui  avait  parié 
de  ces  commencements  de  troubles,  l'avait  as- 
saté  qu'ils  n'auraient  ^as  de  suite.  J'ai  depuis  regn 
des  lettres  qui  entretiennent  mes  craintes  et  me 
forcent  de  solliciter  de  nouveau  un  prompt  re- 
mède. 

Quelques  jpcrsonneB  ont  prétendu  que,  dans  une 
première  dénonciation,  j^avais  rendu  un  compte 
exagéré  ;  je  me  suis  déclaré  garant  des  faits  que 
fai  affirmés  vrais.  Les  on-dit  y  sont  présentés 
comme  tels;  il  est  possible  que  quelque  nom 
propre,  mal  écrit,  ait  occasionné  quelque  erreur, 
que  la  promptitude  avec  laquelle  j'ai  livré  à 
rimpreasion  des  copies  incorrectes,  ait  encore 
entraîné  quelques  fautes  typographiques;  mais  il 
serait  un  peu  extraordinaire  qu'on  m'en  crut  res- 
ponsable. Je  dis  plus,  quand  bien  môme  il  y  au- 
rait en  dans  les  récits  qu'on  m'a  fait  quelques 
exagérations,  elles  seraient  pardonnables;  on 
écrit  mal  l'histoire  à  la  lueur  de  ses  passions 
en  feu,  et  il  serait  bien  excusable  en  pareil  cas 
d'oublier  quelques  circonstances;  on  m'a  repro- 
ché encore  d'avoir  cité  les  troubles  du  Quercy,  et 
de  n'avoir  administré  aucunes  preuves.  J'ose 
croire  qu'après  la  lecture  de  ce  supplément,  on 
ne  me  fera  pas  le  même  reproche. 

0  mes  concitoyens,  6  tous,  mes  collègues,  qui 
représentez  la  nation,  regardée  jusqu'ici  comme 
la  plus  policée  et  la  plus  douce  de  l'Europe, 
lises,  frémissez  et  prononcez. 

Copie  d'une  lettre  du  grand  prévôt  de  la  maré- 
chaussée d^ Auvergne  au  commandant  de  la  pro- 
vince. 

Riom,  le  23  janvier  1790. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  par 


(t)  C«  document  n'a  pas  éli  inairé  w  Monittmr. 
1"  SEW».  T.  XI. 


ma  lettre  en  date  du  16  du  présent,  des  désordres 
qui  affligent  la  ville  de  Maurs  et  les  contrées  qui 
ravoisinent,  jusque  dans  le  Luran  ;  j'ai  celui  de 
vous  envoyer,  ci-joint,  copie  d'un  procès-verbal 
qui  constateles  excès  auxquels  lepeuple  attroupé 
s'est  porté  ;  le  brigadier  qui  me  l'a  fait  passer, 
m'ajoute  qu'il  s'est  forme  un  attroupement  de 
cent  hommes  armés,  pour  détruire  un  élang  qui 
appartient  à  H.  de  Saint-Santin,  qu'il  n'est  point 
en  force  pour  le  dissiper,  et  que  la  municipalité 
de  Maurs  s'oppose  même  à  ce  qu'il  désempare  la 
ville.  Il  est  aussi  question,  dans  ce  procès-verbal, 
de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  du  lieute- 
nant général  du  Galvinet  et  autres  citoyens;  il  dit 
que  des  particuliers  ont  été  chassés  de  leurs  do- 
maines; que  dans  d'autres  endroits  les  maisons 
ont  été  dévastées  et  pillées;  que  les  crimes  en 
tout  genre  se  multiplient.  Finalement,  ce  briga- 
dier me  marque  que  le  peuple  de  Maurs  a  fait 
connaître  par  des  menaces  et  des  attroupements, 
son  mécontentement  sur  ce  que  la  maréchaussée, 
soutenue  de  vingt-cinq  citoyens,  avait  repoussé 
trois  à  quatre  cents  hommes,  qui  s'étaient  empa- 
rés de  la  place  ;  d'où  il  résulte  qu'il  est  évident 
que  le  peuple  des  villes  et  celui  des  campagnes 
sont  au  moment  de  faire  cause  commune,  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  tout  est  en  armes,  et 
que  l'imposition  des  privilégiés  devient  un  pré- 
texte auquel  les  habitants  de  la  campagne  ajou- 
tent les  prétentions  de  la  fin  de  non-recevoir  sur 
les  cens  et  rentes. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  mon  géné- 
ral, que  j'ai  fait  passer  au  Maurs,  onze  cavaliers 
et  un  brigadier,  sous  le  commandement  d'un 
sous-lieutenant;  j'avais  prévenu  M.  de  Ghazot, 
commandant  le  bataillon  des  chasseurs  d'Auver- 
gne, sur  la  nécessité  de  faire  passer  un  détache- 
ment à  Maurs  ;  il  prit  la  peine  de  me  réjiondre 
qu'il  ne  lui  était  permis  de  déplacer  sa  troupe 
qu'en  vertu  des  ordres  du  ministre. 

J'apprends  aujourd'hui  que,  sur  la  réquisition 
de  la  municipalité  de  Maurs,  qui  a  réclamé  l'as- 
sistance du  comité  de  Glermont,  et  d'après  une 
longue  délibération  de  ce  comité,  auquel  M.  de 
Ghazot  a  assisté,  qu'il  s'est  décidé  à  faire  partir 
un  détachement  de  cinquante  chasseurs  et  un 
nombre  de  soldats  de  la  milice  bourgeoise,  dont 
le  départ  n'est  cependant  point  assure.  Je  crains 
que  le  départ  de  ce  secours  n'ait  produit  de  fâ- 
cheux effets  :  je  compte  cependant  sur  la  sensa- 
tion résultant  de  l'arrivée  du  détachement  de 
maréchaussée  qui  doit  être  actuellement  à  Maurs, 
mais  qui  ne  produira  qu'un  calme  momentané, 
s'il  n'y  a  des  exemples  de  sévérité  frappants,  et 
si  l'on  donne  le  temps  de  la  réflexion  à  ce  peuple 
féroce  qui  a  souvent  prouvé  qu'il  n'était  point 
effrayé  des  rigueurs  de  la  justice  dans  un  temps 
où  les  criminels  n'étaient  point  rassurés  parla 
présence  d'un  conseil.  Toutes  les  montagnes  vont 
être  embrasées,  et  le  massacre  y  sera  norrible  ; 
le  m<^me  esprit  aura  bientôt  gagné  les  habitants 
de  la  Basse-Auvergne,  dont  les  murmures  et  les 
menaces  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

Telle  est,  mon  général,  la  situation  de  cette 
province,  dont  il  est  instant  que  l'Assemblée  na- 
tionale soit  instruite  pour  arrêter  et  prévenir  de 
plus  grands  désordres.  Je  rends  le  même  compte 
au  ministre. 

Votre  silence  me  met  toujours  dans  de  grandes 
inquiétudes  sur  votre  santé,  et  je  ne  me  rassure 
que  d'après  l'aperçu  de  vos  occupations. 

Je  SUIS  arec  respect,  etc... 


ti 
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Procès-verbal  joint  à  la  lettre. 


Aujourd'hui,  5  janvier  l'790,  nous,  Annet  là 
Roche,  brigadier  de  maréchaussée,  lieutenaace 
de  Saiot-Flour,  brigade  de  Maure,  accompagné  de 
Jean-Baptiste  Arnal,  François  Bresson  et  Antoine 
Mauzin,  tous  trois  cavaliers,  avons  été  requis  par 
messieurs  les  officiers  municipaux,  à  l'effet  de 
rester  à  la  résidence,  étant  prévenus  subitement 
que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Cirque, 
eu  nombre  de  trois  à  quatre  cents  hommes,  ar- 
més de  fusils,  BOUS  prétexte  de  faire  rendre 
compte  de  sa  perception  au  sieur  Cavaignac,  ci- 
toyen de  Maurs,  fermier  des  dîmes  et  rentes  de 
Saint-Cirque,  allaient  faire  une  incursion  dans 
la  ville.  En  effet,  environ  une  heure  après  midi, 
cette  troupe  s'est  présentée  h  l'entrée  de  la  ville, 
où  elle  a  d'abord  manifesté  les  motifs  qui  l'ame- 
naient. I^  conseil  de  ville  s'est  extraordiuaire- 
ment  assemblé  :  malgré  toutes  les  mesures  qu'il  a 
pu  prendre,  cette  troupe  s'est   rendue   sur  la 
place  publique,  y  a  d'abord  dansé  en  criant  et 
tenant  différents  propos  qui  annonçaient  qu'elle 
était  disposée  à  tout  entreprendre  contre  le  bon 
ordre.  Le  conseil  de  ville  a  de  nouveau  usé  Je 
moyens  sages  vis-à-vis  d'eux,  mais  tout  a  été 
inutile.  11  y  a  plus  :  un  instant  après,  la  même 
troupe  s'est  rendue  devant  la  porte  du  sieur  Ca- 
vaignac, qui  fait  face  à  l'hôtel-de-ville,  et  mena- 
çait de  vouloir  l'entourer  et  de  le  massacrer, 
ainsi  que  sa  famille,  lorsque,  pour  prévenir  ce 
malheur,  les  ofUciers  municipaux  ont  fait  publier 
la  loi  martiale,  escortés  d'environ  vingt-cinq  ci- 
toyens, h  la  tôte  desquels  j'étais  avec  ma  brigade  : 
les  ayant  repoussés  avec  la  plus  grande  fermeté, 
et  les  ayant  mis  en  joue  plusieurs  fois,  les  habi- 
tants de  Sainl-Girque  se  sont  éloignés  d'environ 
cinquante  pas,  où  ils  nous  ont  alors  menacés  de 
tirer  sur  nous;  mais  notre  bonne  contenance  ne 
-s'étant  point  démentie,  ainsi  que  celle  des  bons 
citoyens  que  j'avais  l'honneur  de  commander,  la- 
dite troupe  s'est  encore  retiréejusqu'à  l'entrée  de 
la  ville,  où  elle  nous  a  de  nouveau  menacés.  Ce- 
pendant, soit  qu'ils  aient  été  entièrement  intimi- 
dés par  notre  fermeté  et  le  tocsin,  qui  a  sonné  à 
l'instant,  tout  l'attroupement  a  enfin  consenti  à 
se  retirer,  pourvu  que  le  sieur  Cavaignac  voulût 
bien  leur  donner  de  l'argent,  tant  pour  payer 
les  écots  qu'ils  avaient  faits  dans  la   ville,  que 
pour  aller  boire  dans  les  environs  de  leur  pa- 
roisse. Nous  n'avons  pas  été  plutôt  rentrés  dans 
la  ville  que  le  peuple,  qui  avait  eu  le  temps  de 
ee  rassembler,  a  manifesté  de  la  manière  la  plus 
authentique  son  improbation,  et  a  même  fait  ce 
soir-là,  de  même  que  le  lendemain,  de  violentes 
menaces,  sons  prétexte  que  la  cause  des  mutin.s 
de  Saint-Cirque  était  la  leur.  Depuis  cette  époque 
le  mécontentement  augmente,  de  manière  que  je 
vois  avec  regret  que  malgré  toute  l'activité  et  la 
vigilance  que  je  puis  employer,  il  m'est  impos- 
sible de  rétablir  le  bon  ordre.  Depuis  quelque 
temps  cinq  assassinats  se  sont  commis  sur  les 
personnes  des  sieurs  Miquel,  lieutenant  général, 
de  Calvinet,  Moissenac,  bourgeois  de  Glenat,  et 
autres.  Les  paroisses  voisines,  telles  que  celles  de 
Saint-Etienne  par  Lan,  Uuezac,  leTriaulon,  Bom- 
hiac,  SaiDt-Sautin,  toutes  voisines  de  Maurs,  se 
sont  successivement  attroupées  pour  aller  chez  les 
seigneurs,  leurs  fermiers  et  différents  particu- 
liers à  qui  ils  devaient,  pour  les  obliger  à  leur 
faire  quittance  des  cens  et  rentes  échues  cette 
année  et  précédemment,  ou  pour  les  forcer  de 


leur  remettre  les  contrats  qu'ils  avaient  cha 
eux;  d'autres  ont  chassé  de  chez  eux  des  parti- 
culiers sous  prétexte  que  leurs  domaines  avaient 
anciennement  appartenus  à  leurs  ancêtres  ;  d'au- 
tres enfin  ont  pillé  les  maisons,  emporté  les  meu- 
bles et  lâché  le  vin  dans  les  caves.  De  tout  quoi 
nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès- verbal 
et  avons  signé  avec  nos  susdits  cavaliers.  Signé: 
La  Roche,  Arnal,  Bresson,  Maugin. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  resté  en 
nos  mains.  A  Rion,  le  23  janvier  1790.  Signé. 

Lettre  à  un  membre  de  l' Assemblée  par  un  of/isier 
de  maréchausée  {6 jatwter  1790.) 

Par  ce  même  courrier,  j'adresse  à  M.  le  comte  de 
la  Tour  du  Pin  un  état  des  effets  qui  ont  été  volés  à 
la  dame  Dumblau,  bourgeoise  du  bourg  de  l'Au- 
ville,  principauté  de  Marcillac,  dans  la  nuit  du 
21  au  22  de  ce  mois,  par  une  nande  de  brigands 

d'environ  40  à  50,  tous  montés  à  cheval,  ar- 
més de  sabres  et  de  pistolets,  habits  uniformes 
des  troupes  patriotiques.  Voici  le  deuxième  vol 
considérable  qu'ils  ontcommisdans  cette  province. 
Tous  les  honnêtes  citoyens,  bourgeois  et  autres, 
des  campagnes,  sont  dans  les  alarmes.  J'ai  cra, 
M.  le  marquis,  devoir  vous  rendre  compte  de  ces 
événements  funestes,  comme  le  représentant  de 
cette  province,  afin  que  si  vous  le  trouviez  con- 
venable vous  pussiez  en  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée nationale.  Les  gens  de  l'Auville,  où  je  me 
suis  transporté  pour  constater  les  différentes  frac- 
tures, m'ont  promis  qu'ils  en  rendraient  compte 
à  l'Assemblée,  ainsi  qu'à  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucault.  Le  vol  consiste  en  3,000  liv.,  deux  mon- 
tres en  or,  vingt-quatre  couverts  d'argent,  trois 
grandes  cuillères.des  bracelets,  des  pendants  d'o- 
reilles et  beaucoupde  linge.  Ces  brigands  annon- 
cèrent, en  entrant  dans  la  maison,  qu'ils  venaient 
de  la  part  du  comité;  qu'il  leur  fellait  de  l'argent 
pour  payer  les  dettes  de  l'Etat  :  ils  firent  brûler 
les  pieds  de  cette  dame  pour  leur  indiquer  où 
elle  avait  caché  son  argent,  parce  qu'ils  croyaient 
qu'elle  devait  en  avoir  davantage.  La  maison  est 
au  milieu  du  bourg.entourée  de  murs  de  12  et  14 
pieds  de  hauteur  ;  il  n'y  a  point  de  maison  dans 
la  province  qui  puisse  y  résister. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  deSaint-Ciré,  te  5  janvier 
de  fan  1790. 

...  Ma  qualité  de  président  du  comité  patrioti- 
que de  cette  ville  m'impose  )a  loi  de  vous  ins- 
truire des  désordres  affreux  qui  désolent  ces 
cantons,  afin  que  vous  en  donniez  connaissance  à 
l'Assemblée,  et  que  vous  obteniez  de  sa  justice 
des  ordres  pour  les  faire  cesser  ;  toutes  les  pa- 
roisses voisines  sont  en  feu,  les  esprits  sont  dans 
la  plus  vive  fermentation,  les  propriétés  de  tout 
le  monde  sont  menacées  et  attaqu(*ef5  :  en  divers 
endroits,  on  va  à  main  armée  dans  les  églises  ; 
on  en  enlève  tous  les  bancs  indistinctement  et  on 
les  brûle  sur  les  places  publiques  ;  on  a  planté 
plusieurs  potences  pour  pendre  le  premier  qui 
paiera  la  rente,  il  est  a  craindre  que  l'on  ne  prenne 
les  mômes  voies  pour  se  soustraire  au  paiementde 
ladlme  et  même  des  impôts.  Tous  les  propriétaires 
de  rentes,  seigneurs,  ]ustioi«*8  et  autres,  éprou- 
vent le  même  sort;  on  insulte  les  châteaux  en 
plusieurs  endroits,  les  relations  sont  interrompues, 
parce  qu'il  y  a  du  danger  à  voyager,  rencontrant 
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partout  daaa  son  chemin  des  gens  armés,  et  on 
n'entend  parler  chaque  jour  que  de  meurtres  et 
d'assassinats.  L'anarcliie  et  la  licence  les  plus 
affreuses  soot  à  leur  comble. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Figeae  en  Quercy,  le 
Z  janvier  de  l'an  1790. 

Ne  pouvant  pas  tous  entretenir,  Monsieur,  des 
nouvelles  affligeantes  du  pays,  je  ne  vous  ferai 
qu'un  narré  succinct  des  Iroubles  qui  nous  déso- 
lent ;  ce  canton-ci  qui, dans  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  ne  nous  offrait  que  l'expression  de 
la  joie,  est  devenu  tont-à-coup  un  théâtre  de  bri- 
gandage et  d'horreur  ;  presque  dans  toutes  les 
terres  voisines  il  y  a  de  la  rumeur,  des  attroupe- 
ments de  gens  armés  qui  vont  dans  les  châteaux 
sous  de  vains  prétextes  ,  attaquent  les  seigneurs, 
les  fermiers,  les  notaires,  veulent  brûleries  pa- 
piers ;  certains  seigneurs  ont  voulu  requérir  les 
milices,  mais  soit  qu'elles  examinent  leur  insti- 
tution, leurs  pouvoirs,  soit  qu'elles  craignent  de 
a'exposerdans  une  pareille  guerre, elles  refusent; 

Ï)ar  le  refus  de  ce  faible  secours  on  expose  toutes 
es  maisons  des  campagnes  aisées  à  devenir  la 
proie  des  brigands  ;  on  a  tué  sept  à  huit  seigneurs  ou 
fermiers;  cette  contagion  gagne  peu  à  peu;  il  y  a, 
dit-on,  des  moteurs  secrets  qui  animentle peuple; 
que  deviendrons-nous  si  cette  fureur  gagne  les 
villes  et  de  quel  secours  seront  nos  milices,  pres- 
que toutes  composées  de  gens  dont  on  craint  la  ré- 
volte ;  je  ne  sais  comme  elles  sont  composées  ail- 
leurs, mais  ici  on  a  été  obligé  de  se  conformer  au 
mot  égalité  qui  n'est  pris  et  entendu  que  quant 
aux  personnes.  Dans  ce  moment  où  je  vous  écris, 
Monsieur,  nous  sommes  bien  tristes,  chacun  se 
demande  que  deviendra  tout  ceci  ;  la  misère  est 
à  son  comble,  l'artisan  ne  fait  plus  rien,  et  nous 
sommes  absolument  sous  la  tyrannie  de  la  popu- 
lation qui  profite  de  la  suspension  des  lois  pour  se 
permettre  tous  les  attentats  détaillés-ci-dessus. 
Voilà  en  raccourci  le  tableau  exact  du  moment 
présent. 

Eictrait  d'une  lettre  écrite  à  M.    le  Comte  d'E... 
Aurillac,  le  16  janvier  1790. 

Je  viens  vous  faire  part,  Monsieur,  de  la  mau- 
vaise nouvelle  qne  le  sieur  Monteil,  votre  juge  de 
St-Chamans,  m'annonce  par  sa  lettre  du  7  que 
j'airecue  le  10;  certains  particuliers  de  Monceaux, 
s'étant  attroupés  le  jour  des  Rois,  enlevèrent  de 
leur  église  tous  les  bancs  et  les  firent  brûler  de- 
vant la  porte;  ils  plantèrent  un  mai,  après  quoi 
ils  furcn  t  chez  M.  de  Q...,  gentilhomme  du  lieu, 
qui  a  quelque  peu  de  rentes  dans  la  paroisse,  lui 
disant  qu'ils  ne  voulaient  plus  de  seigneur,  et 
voulaient  brûler  son  petit  château,  et  qu'ils  en 
fieraient  autant  de  celui  de  St-Chamans;  à  force 
de  repréeentations.ils  se  calmèrent,  et  le  seigneur 
en  a  été  quitte  pour  trois  battes  de  vin. 

Ceux  de  St-Chamans  ont  aussi  fait  brûler  tous 
les  bancs  de  leur  église,  à  l'exception  du  vdtre 
qui  est  placé  dans  une  embrasure,  et  qui  est  dé- 
truit ainsi  que  le  mausolée  de  marbre,  sauf  des 
pleureuses,  ils  ont  aussi  enlevé,  ce  même  jour  des 
Hois,  l'horloge  qui  était  au  haut  de  la  tour  de 
votre  cb&teaa,  et  l'ont  portée  dans  l'église.  Le 
sieur  Monteil  ajoute  qu'il  a  fait  déposer  secrète- 
ment le  nouveau  terrier  en  maison  sûre,  àArgen- 
tat,  mais  que  pour  les  vieux  terriers,  il  n'oserait 
prendre  sur  lui  de  les  déplacer  à  cause  de  leur 


volume;  ces  mutins  se  proposaient  d'aller  brû- 
ler votre  château  le  10  du  courant.  Voilà  le  con- 
tenu de  la  lettre  du  sieur  Monteil,  je  suis  surpris 
de  ne  pas  avoir  eu  hier  une  nouvelle  lettre  a  ce 
sujet,  mais  je  viens  d'apprendre  par  un  de  nos 
négociants  qui  arrive  d  Argentat,  qu'on  lui  avait 
assuré  que  ces  incendiaires  s'étaient  cotisés  pour 
ramasser  dans  la  paroisse  de  S.-Ghamans  ou  Mon- 
ceaux, 400  livres  pour  être  employés  en  poudre  et 
paille,  afin  de  brûler  votre  château,  celui  de  Sou- 
lager et  de  Neuville;  que  la  maréchaussée,  je  ne 
sais  par  quel  organe,  s'était  portée  à  St-Chamans, 
et  que  par  voie  de  représentation  on  avait  gagné 
ces  malheureux  :  il  faut  espérer  qu'ils  en  reste- 
ront là. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Cahors,  te  13  jan- 
vier  1790. 

Vous  savez,  Monsieur,  le  soulèvement  des  en- 
virons de  Martel,  et  le  refus  qu'on  fait  de  paver 
les  rentes  partout;  il  est  impossible  de  payer  les 
impositions  que  les  rentes  doivent  supporter;  je 
ne  puis  payer  les  impositions  d'un  revenu  dont 
je  ne  jouis  pas  ;  je  vais  refuser  de  payer  la  partie 
des  impositions  qui  concernent  les  rentes,  jusqu'à 
ce  qu'on  me  les  paie  ou  qu'on  les  rachète.  Je 
n'entre  pas  dans  plus  de  détails;  vous  êtes  sûre- 
ment instruit  de  tout  ce  qui  se  passe  à  cet  égard- 
Extrait  d'une  lettre  du  Quercy,  à  Saint-Crépin,  le 
19  janvier  de  l'an  1790. 

La  nuit  du  jeudi  au  vendredi  dernier,  on  fut 
forcé  de  sonner  le  tocsin  dans  douze  paroisses 
avoisinant  Salagnac,  où  il  se  rassembla  quatre  à 

cinq  mille  personnes,  contre  le  fils  deJl.û G 

deSouliac;  ce  pauvre  misérable  fut  arrêté  au  rai- 
lieu  de  Salagnac,  et  conduit  comme  un  criminel  de 
lèae-majesté  dans  les  prisons  les  plus  obscures 
de  Salagnac  :  il  n'en  est  sorti  que  pour  être  con- 
duit dans  celles  de  Sarlat,  de  la  manière  la  plus 
ignominieuse  et  la  plus  cruelle,  chacun  se  faisant 
un  mérite  de  lui  donner  son  coup.  Son  corps 
était  couvert  de  plaies,  tant  les  coups  étaient  mul- 
tipliés ;  et  la  seule  grâce  qu'il  demandait  était 
qu'on  lui  ôlât  la  vie  ;  ces  traitements  inouïs  l'ont 
fait  trouver  mal  plusieurs  fois,  et  il  est  arrivé  à 
Sarlat  presque  nu,  chacun  voulant  avoir  une  par- 
tie de  ses  habits;  on  a  cru  que  deux  mille  hom- 
mes d'escorte  suffiraient  pour  le  conduire  à  Sarlat  : 
le  reste  s'est  retiré  en  mettant  à  contribution  tou- 
tes les  maisons  apparentes  qu'ils  rencontraient. 

Je  n'ai  pas  été  exempt  de  pareilles  visites,  et 
on  menace  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'un 
peu  d'aisance,  de  leur  donner  un  nombre  d'indi- 
vidus proportionné  à  leurs  facultés. 

Il  vous  est  impossible  de  vous  former  une  idée 
des  horreurs  que  nous  éprouvons;  vous  pouvez 
croire  que  j'irai  me  cacher  au  loin,  pour  n'en  être 
ni  le  spectateur  ni  la  victime;  si  l'Assemblée  na- 
tionale ne  met  un  terme  à  cette  barbarie,  nous 
sommes  tous  perdus.  Voilà  donc  l'effet  de  la  li- 
berté da  port  d'armes. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Poussât,  le  16  décem- 
bre 1789. 

On  ne  croirait  jamais  que  des  hommes  plus  mal 
famés,  et  qui  ont  déjà  plusieurs  décrets  sur  leur 
compte,  puissent  se  flatter,  aujourd'hui,  de  re- 
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cueillir  tons  tes  suffrages  du  public,  au  préjudice 
des  plus  sages  et  des  plus  instruits.  Ces  gens  ont  eu 
l'art  de  gagner  cette  confiance  en  persuadant  à 
une  nombreuse  classe  d'aveugles  qu'il  ne  fallait 
point  payer  de  dîmes  ni  de  rentes;  ajoutant  que 
ceux  qui  leur  conseillaient  le  contraire  étaient 
payés  de  la  part  des  intéressés  ;  en  sorte  que  les 
avis  des  hommes  sages  sont  non-seulement  inu- 
tiles, mais  encore  ils  courent  risque  d'attirer  sur 
eux  des  insurrection  s.  11  est  à  craindre  que  ces 
mauvais  sujets  ne  se  mettent  à  la  têie  des  muni- 
cipalités. SI  l'auguste  Assemblée  n'exclut  cette 
engeance  de  gens  qui  sont  mal  famés,  et  qui  suc- 
combent sous  le  poids  de  leurs  décrets. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Glvges,  près  Martel, 
le  11  janvier  1790. 

On  n'avait  rien  vu,  jusqu'à  présent,  dans  nos 
cantons;  mais  en  revanche,  l'insurrection  devient 
générale  ;  la  partie  du  Périgord  du  côté  de  Sala- 
snacet  la  partie  du  Limousin  du  côté  de  Lissac- 
Beanlieu,  ont  semé  dans  nos  cantons  l'anarchie  la 
plus  complète.  Arrivé  de  Giniac,  le  jour  des  Rois, 
e  me  suis  mis  à  la  tête  de  ma  paroisse,  et  j'ai  eu 
,a  consolation  de  jouir  des  bonnes  dispositions 
et  de  la  confiance  de  mes  brebis,  qui  m'ont  écouté, 
et  sans  m'en  donner  la  gloire,  j'ai  arréié  des  mal- 
heurs dont  MM.  M...  et  P...  auraient  été  les  vic- 
times ;  je  ne  suis  cependant  pas  certain  de  dis- 
siper les  impressions  f&cheuses  qui  sont  encore 

dans  l'esprit  de  mes  paroissiens,  contre  M.  P 

Ce  dernier  est  venu  ici  jeudi  dernier,  et  la  pre- 
mière chose  qu'on  a  exigée  de  lui  fut  de  signer 
la  délibération  des  chemins  ;  on  lui  fit  aussi  si- 
gner une  délibération  concernant  un  four  com- 
mun qu'on  fait  bùlir,  en  l'obligeant  à  payer  sa 
portion  ;  le  tout  se  fit  militairement  ;  il  essuya  les 
reproches  les  plus  humiliants  pour  un  honnête 
homme,  et  il  ne  répondit  mot  :  il  y  a  tellement 
d'effervescence  dans  les  paroisses  voisines,  sur- 
toutàFlonac,  Saint-Denis  et  Rayrac,  que  je  crains 
à  tout  moment.  On  s'est  mis  sur  le  pied  d'aller 
visiter  les  châteaux  et  les  maisons  des  curés  ; 
MM.  la  Garde,  de  la  Choyé,  de  Rriance,  Vaisière, 
de  Goutrejnurs,  en  ont  étéquittes  pour  du  pain,  du 
vin  et  de  l'argent.  Voilà,  mon  cher  ami,  la  situa- 
tion où  nous  nous  trouvons  :  je  vois  avec  douleur 
Sue  l'anarchie  la  plus  complète  va  s'établir  autour 
e  nos  foyers. 

J'ai  quitté  les  malheurs  de  ma  famille  pour  te 
peindre  ceux  publics  :  j'y  reviens  :  mon  frère 
partit  heurenseniont  &AXtn  la  nuit  du  4  au  5 
de  ce  mois,  et  se  rendit  à  l'hôpital  Issendolus, 
cil  il  est  encore.  La  paroisse  de  Giniac  est  gou- 
vernée, depuis  deux  ou  trois  mois,  par  certain 
nés  personnes  dont  la  tête  est  un  peu  chaude  ; 
il  y  avait  déjà  trois  jours  qu'on  sonnait  le  toscin; 
le  dimanche  avant  les  Rois,  au  son  de  ce  toscin, 
on  se  rendit  à  l'église,  et  on  fit  main  basse  sur 
tous  les  bancs;  mon  frère  part  le  soir  du  diman- 
che pour  Martel,  porte  plainte,  et  demande  qu'il 
goit  permis  d'assigner  des  témoins  pour  dire  la 
vérité;  j'ai  vu  la  plainte,  je  n'inculpe  personne; 
son  projet  étaitde  faire  cesser  de  sonnerie  toscin, 
et  d'empêcher  les  troubles  et  alarmes  qui  se  ré- 
pandaient partout;  il  s'obstina,  malgré  mes  repré- 
sentations réitérées,  à  suivre  son  idée  :  il  fait  par- 
tir le  lundi,  M....  l'huissier,  pour  cela;  ce  dernier 
donne  les  assignations,  il  est  pris,  on  déchire  les 
assignations,  on  exerce  sur  lui  les  plus  horribles 
persécutions,  on  parle  de  le  pendre,  de  le  brûler; 
on  le  garde  fort  avant  dans  la  nuit,  et  cependant 


on  vient  à  bout  de  le  faire  évader.  On  a  sonné  le 
tocsin  pendant  vingt-quatre  heures,  six  paroisses 
se  sont  rendues  tour  à  tour,  on  a  bu  et  mangé 
aux  dépens  de  mon  frère,  on  s'est  rendu  à  Martel 
pour  le  chercher  ;  on  a  aussi  bu  et  mangé  à  Mar- 
tel à  ses  dépens,  et  on  a  exigé  de  lui  la  déclara- 
tions la  plus  humiliante,  devant  notaires  et  té- 
moins; on  exige  de  lui,  entre  autres  choses,  qu'il 
ne  donnera  aucune  suite  à  celte  affaire,  et  qu'il 
n'en  instruira  même  pas  l'Assemblée  nationale- 
Je  prévois  que  de  longtemps  nous  ne  serons  en 
sûreté,  ni  pour  nos  biens  ni  pour  nos  personnes. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Souillae,le9 
déeembrenSQ. 

...  J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  M.  l'abbé  de 
la  dégestion  des  banalistes,  que  je  n'ai  pas  jugé  à 
propos,  dans  ce  moment  d'effervescence,  de  faire 
assigner  personne  ;  les  esprits  montèrent  comme 
ils  sont  dans  ce  moment;  il  y  a  tout  à  craindre 
pour  sa  vie  et  pour  ses  biens,  c'est  ce  qui  m'a 
décidé  à  ne  faire  aucune  diligence.  L'on  ne  paye 
plus  de  rentes  ;  les  seigneurs  de  nos  voisinages 
sont  dans  la  plus  grande  consternation,  voyant 
que  leurs  vassaux  se  refusent  ouvertement  à  leur 
payer  la  rente.  MM.  Debar  de  la  Faurie  et  Debraia- 
que,  auxquels  on  a  refusé,  net,  le  paiement  de 
leurs  rentes,  ont,  en  outre,  été  menacés  d'être 
brûlés  dans  leurs  châteaux. 

M.  Delissac  de  la  Porte  a  essuyé  tous  les  événe- 
ments possibles;  à  la  fin,  il  a  succombé  à  l'as- 
pect effrayant  d'une  potence  qu'on  planta  devaot 
sa  poi'te;  cette  vue  terrible  lui  occasionna  une 
attaque  d'apoplexie,  dont  il  expira  sur  le  champ. 

Extrait  d^une  lettre  écrite  de  Martel,  le  9  dé- 
cembre 1879. 

Dans  le  moment  où  je  croyais  que  la  tranquil- 
lité régnait,  mon  métayer  de  la  Brande,  séné- 
chaussée de  Rrivcs,  est  venu  m'avertir  que  trois 
quidams  se  sont  introduits  chez  moi  ;  qu'ils  ont 
enfoncé  les  portes  de  la  maison,  et  qu'ils  ont 
déclaré  n'en  vouloir  sortir.  J'ai  été  hier  à  Brives 
pour  les  dénoncer  au  prévôt,  il  s'est  trouvé  à  Li- 
moges; son  sous-lieutenant,  à  qui  j'ai  voulu  faire 
ma  dénonciation,  m'a  fait  réponse  qu'il  n'avait 
ni  greffier,  ni  procureur  du  Roi. Je  me  suis  retourné 
du  côté  du  lieutenant-crimiDel  qui  m'a  dit  qu'il 
fallait  aller  chez  celui  qui  fait  les  fonctions  du 
procureur  du  Roi  :  ce  dernier  m'a  répondu  qu'il 
prendrait  ma  plainte,  mais  qu'il  n'en  pouvait  agir 
au  nom  du  Roi.  Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  je 
suis  le  jouet  de  ces  messieurs  et  de  ces  brigands. 
Je  ne  suis  pas  la  seule  victime  de  ces  attentats: 
on  a  fait  des  incursions  chez  M.  Delissac  de  la 
Porte.  On  prétend  que  la  frayeur  qu'il  a  eue  lui  a 
procuré  une  attaque,  de  laquelle  il  est  mort  avant 
nier.  On  a  fait  des  incursions  chez  le  vicaire  de 
Juzale,  chez  M.  Debort  de  la  Faurie  et  chez  bien 
d'autres.  JNous  avons  tout  lieu  de  craindre  que  ces 
brigandages  ne  Uniront  pas  si  l'Assemblée  ne 
donne  des  ordres  ou  ne  prend  des  précautions 
pour  les  arrêter  et  nous  faire  défendre... 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Bitaille,  le  6  /an- 
vier   1790. 

Le  feu  a  pris,  et  il  s'étend  ;  on  ne  sait  combien 
les  destructions  seront  grandes.  On  refuse  de 
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payer  les  rentes,  persuadé  qne  l'on  est  qae  l'As- 
semblée en  aproaoDcé  l'abolition.  Plus  de  rente  : 
?[uicoaque  na  que  cela  pour  vivre  meurt  de 
aim,  et  cela  est  affreux.  Le  comité  féodal  est  bien 
lent  dans  son  opération.  On  a  arraché  d'abord 
les  poteaux  seigneuriaux,  à  la  place  on  y  a  mis 
des  mais.  Tout  a  été  brisé  dans  leséglises,  bancs 
et  chaises  :  la  frénésie  et  la  fureur  ont  même  été 
portées  jusqu'à  les  brûler.  On  parle  de  brûler  les 
châteaux,  de  faire  restituer  aux  seigneurs  ce 
qu'ils  ont,  soit  disant,  mal  acquis.  Il  parait  cer- 
tain que  des  municipalités  promptement  oi^- 
nisées,  des  troupes  nationales  formées  et  mises 
de  suite  eu  activité  dans  tous  les  lieux,  fournis- 
saient les  meilleurs  moyens  d'arrêter  les  progrès 
du  mal.  Tirez-nous  de  la  au  plus  tôt,  il  n'y  a  pas 
de  temps  à  perdre.  Le  peuple  doit  être  tiré  de 
toute  incertitude  sur  ce  qu'il  a  droit  de  préten- 
dre; l'Assemblée  ne  saurait  trop  se  h&ter  de 
donner  ses  intentions  précises  relativement  sur- 
tout aux  rentes  et  aux  dîmes.  L'opinion  ici  est 
que  les  rentes  et  les  dîmes  ne  doivent  plus  être 
perçues,  et  que  les  rentes  doivent  être  racbetables 
au  prit  courant.  Tout  le  monde  attend  ici  la 
Tente  des  biens  ecclésiastiques  pour  en  acheter 
quelques  débris  :  on  dirait,  en  vérité,  qu'ils  sont 
bénis  d'une  manière  particulière.  La  cure  de 
Bitaille  même  a  près  d'elle  quelques  lambeaux 
de  terre,  eh  bien  I  c'est  à  qui  les  aura. 

Toilà  en  peu  de  mots  ce  qui  s'est  passé  et  ce 
qui  se  passe  journellement  à  Bitaille... 

Extrait  d* une  lettre  écrite  par  M.  de  M.  D.  C.  Z., 
de   Crosèt,  le  13  janvier  1790. 

L'esprit  d'insurrection  se  manifeste  avec  tant 
d'éclat  dans  cette  contrée,  que  l'alarme  est  géné- 
rale, et  que  le  bourgeois,  comme  le  gentilhomme, 
craint  pour  ses  propriétés  et  pour  ses  jours  :  des 
menaces  terribles  se  font  entendre  de  toutes  parts  : 
on  ne  parle  que  de  raser  les  châteaux,d'incendier 
les  maisons,  de  dresser  des  potences  à  la  porte 
des  seigneurs  et  de  tous  ceux  qui  s'arment  de 
courage  pour  faire  régner  la  paix  et  la  justice. 
Oa  s'attroupe,  on  s'arme,  et  dans  cet  équipage 
ou  va  dans  les  maisons  forcer  les  propriétaires  à 
donner  à  boire  et  à  manger.  Ce  qui  rend  le  dan- 
ger plus  éminent,  c'est  que  la  plupart  de  ces  bri- 
gandages se  font  la  nuit.  Nous  sommes  sans 
secours;  les  maréchaussées  ne  sont  point  assez 
fortes  pour  réprimer  le  peuple.  Les  seigneurs  sont 
menacés  d'être  contraints  à  remettre  les  droits 
d'arpentements  et  de  reconnaissances,  qui  n'ont 
été  perçus  que  conformément  au  tarif  usité.  On 
ne  saurait  peindre  les  horreurs  que  le  peuple 
commet,  et  jusqu'à  quel  point  il  pousse  l'injustice 
et  l'audace  :  les  églises  n'ont  pas  même  été  épar- 
gnées :  on  a  arraché  les  bancs  pour  lesquels  on 
avait  payé  un  droit  à  la  fabrique  :  on  a  aussi 
démoli  les  balustrades  des  chapelles. 

Je  rends  au  lecteur  de  ces  détails  la  justice  de 
croire  que  son  ftme  est  émue,  et  comme  je  les 
destine  principalement  à  mes  collègues,  je 'leur 
dois  la  vérité  toute  entière,  quelque  pénible 
qu'elle  soit  à  énoncer.  En  Bretagne,  dans  une  des 
possessions  de  l'un  de  mes  parents,  les  paysans, 
interrogés  sur  la  cause  de  l'acharnement  qu'ils 
mettaient  à  piller  un  homme  qui  les  avait  com- 
blés de  bienrait8,répondirent  :  nous  en  sommei  bien 
fâchés,  mais  c'est  l'ordre  de  V Assemblée  nationale. 

Malheureux  peuple,comme  on  vous  abuse  1  mais 
le  comble  de  l'horreur  est  ce  qu'on  a  imprimé 
daos  ce  pays-là,  et  que  j'ai  vu  répété  dans  l'une 


des  productions  éphémères  des  journalistes  de  la 
capitale.  Les  seigneurs,  y  dit-oo,  ont  fait  mettre 
exprès  le  feu  dans  leurs  châteaux  pour  faire  soT' 
tir  des  villes  la  milice  nationale  et  F  exterminer  plus 
facilement.  C'est  ajouter  l'insulte  aux  autres 
mauvais  traitements,  et  c'est  le  comble  de  l'a- 
trocité I 

II  me  reste  uae  observation  bien  singulière  à 
présenter,  et  qui  tient  à  un  rapprochement  qui 
peut  aider  à  trouver  la  clef  de  toutes  ces  cala- 
mités ;  elle  est  relative  à  l'époque  du  10  janvier, 
à  laquelle  les  nouveaux  troubles  ont  commeucé 
dans  presque  toutes  les  provinces  ;  on  se  sou- 
viendra qu'à  celle  de  juillet,  toutes  les  commu- 
nautés s'armèrent  contre  les  brigands  annoncés 
et  rréés  par  l'imagination  d'êtres  mal  intentionnés  ; 
une  combinaison  conduit  à  uue  autre,  mais  le 
iil  se  perd. 

Je  ne  puis  que  tous  le  répéter,  mes  collègues, 
lisez,  frémisses  et  prononcez. 


ASSEMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  L'àBBÉ  DE  HONTESQinOD. 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  29  ;aiio»er  1790  (1). 

M.  l'abbé  de  MontesqnioD,  dernier  prési- 
dent, ouvre  la  séance,  en  annonçant  que  la  santé 
de  M.  Target  ne  lui  permettant  pas  de  présider, 
il  va  le  remplacer,  suiTant  le  règlement. 

M.  Barrire  de  Vleasae,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires^  fait  lecture  du  procès-Terbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Bertrand  demande  que,  dans  le  décret 
concernant  le  département  de  la  Haute-Auvergne, 
on  veuille  bien  changer  les  mots  :  Saint-FUmr 
aura  la  priorité,  en  ceux-ci  :  La  première  tenue 
de  session  du  departeméht  sera  à  Saint-FUmr. 

L'Assemblée  consent  la  modiflcation. 

M.  Schwendt,  député  de  l'Alsace.  Je  demande 
que  l'on  ajoute  au  décret  rendu  en  faveur  des 
juifs  portugais,  que  l'Assemblée  n'a  rien  entendu 
préjuger  à  regard  des  juifs  d'Alsace.  Cette  addi- 
tion est  absolument  essentielle  pour  établir  la 
tranquillité  publique  en  Alsace,  et  y  assurer 
l'existence  de  vingt-six  mille  juifs  allemands. 

M.  Boaebe.  La  dénomination  à'Avignonais, 
qui  se  trouTe  dans  le  décret,  semble  ne  com- 
prendre que  les  juifs  habitants  de  la  Tille  d'Avi- 
fnon  et  exclure  ceux  qui  habitent  dans  le  comtat 
enaissin,  qui  sont  de  la  même  classe;  je  propose 
d'ajouter  à  l'expression  Avignonais,  ceux-ci  :  et 
Comtadins. 

M.  Démeanier.  Je  pense  qu'il  serait  dange- 
reux de  délibérer  sur  la  motion,  parce  que  la 
moindre  manifestation  de  doute  sur  ce  point 
donnerait  lieu,  dans  beaucoup  d'endroits,  d'élever 
des  difflcultés,  même  contre  celles  des  classes  de 
juifs  qui  sont  comprises  dans  le  décret.  En  l'étal 
présent,  on  ne  refusera  pas  les  droits  de  citoyen 


(1)  Cette  séance  n'est  pas  au  MotUtiur. 
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actif  à  ceux  qui  soat  en  possession  dans  les 
diveis  lieux  du  royaume. 

L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sar  les  motions  de  MM.  Schwendt  et  Bouche. 
•    Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discwsion 
sur  la  division  des  départements  du  Royaume. 

M.  Gossin  propose  un  décret  sur  le  départe- 
ment do  Vélay. 

H.  Privât,  curé  de  Craponne,  observe  que  le 
département  du  Yelay  ayant  240  lieues  de  super- 
ficie, la  division  en  trois'districts,  qui  est  proposée 
Far  le  comité,  donnerait  à  chacun  le  double  de 
étendue  fixée  par  l'Assemblée  ;  il  demande  en 
conséquence  la  créatioa  d'un  quatrième  district 
pour  Craponne  et  fait  valoir,  en  favenr  de  cette 
ville,  des  considérations  de  localité. 

H.  Bonnet  de  Treiehes  oppose  au  préo- 
pinant l'avis  unanime  des  autres  membres  de  la 
députation.  qui  ne  réclament  que  trois  districts. 

M.  l'abbé  Privât  observe  que  si  les  autres 
députés  sont  d'accord,  c'est  parce  au'ils  sont  tous 
habitants  des  villes  prises  pour  chefs-lieux  des 
districts  ;  et  que  s'ils  sont  aaceord  pour  partager 
entre  eux  la  totalité  du  gâteau,  c'est  au  désavan- 
tage des  campagnes. 

M.  Grealer  fait  remarquer  que  M.  le  marquis 
deLabyette,  qui  n'habite  aucune  des  villes  prises 
pour  chef-lieu  de  district  a  pensé  que  la  demande 
de  Craponne  n'était  pas  admissible. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Privât  est  rejeté  et 
le  projet  du  comité  de  constitution  est  adopté  ainsi 
qu  il  suit  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1'  Que  le  département  du  Vélay  est  divisé 
en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  les 
villes  du  Puy  et  Brioude  ^  et  pour  le  troisième, 
la  ville  d'Issingeau  provisoirement  ; 

<  2'  Que  la  ville  du  Puy  est  chef-lieu  de  ce 
département  ; 

<  3°  Qu'à  la  première  Assemblée  il  sera  déter- 
miné si  Issingeau  doit  demeurer  définitivement 
chef-lieu  du  troisième  district,  et  dans  laquelle 
des  villes  situées  dans  l'étendue  de  son  territoire, 
il  convient  de  placer  le  siège  de  la  juridiction,  de 
manière  que  ces  deux  étabLissemeats  soient  par- 
tagés. » 

H.  €i*8siB  propose  un  second  décret  concer- 
nant la  division  cfu  Quercy,  qui  est  adopté  sans 
contestation,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

c  1»  Que  le  département  du  Quercy,  dont 
Cahors  est  le  chef-heu,  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Cahors,  Montauban, 
Lauzerte,  Gourdon,  Martel  et  Figeac; 

«  2°  Que  les  électeurs  du  département  déter- 
mineront si  le  nombre  de  ces  districts  doit  être 
augmenté  ;  et  dans  ce  cas  ils  proposeront  cette 
augmentation  à,  décréter  par  la  prochaine  légis- 
lature; 

•  3*  Que  les  établissements  du  district  des 
villes  de  Lauzerte  et  Moissac  seront  partagés 
entre  ces  deux  villes,  selon  que  les  électeurs  du 
département  le  jugeront  convenable,  de  manière 
que  Moissac  soit  chef-lieu  de  district,  ou  le  siège 


de  la  juridiction,  sauf  le  droit  de  la  ville  de 
Montauban  aux  établissements  qui  seront  déteN 
minés  parla  constitution.  » 

M.  Cressln  donne  lecture  d'an  troisième  dé- 
cret concernant  le  département  de  Garcassomie. 
L'Assemblée  l'adopte,  sans  changement,  ainsi 
qu'il  suit  : 

(  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  de  Garcassonne  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Garcassonne,  Gasteinaudary,  la  Grasse,  Limoux, 
Narhonne  et  Qnillau  ; 

<  2°  Que  la  ville  de  Garcassonne  est  le  chef- 
lieu  de  ce  département,  et  qu'à  la  suite  de  la 
première  session,  les  électeurs  détermineront 
si  les  séances  des  assemblées  administratives 
doivent  alterner,  et  entre  quelles  villes  cet  alter- 
nat aura  lieu,  pour  cette  disposition  être  proposée 
à  la  première  législature.  » 

M.  6*8Bln  propose  un  quatrième  décret  con- 
cernant le  département  de  Troyes. 

M.  Balllot  réclame  pour  les  bourgs  d'ïeband 
et  d'Rstissac  la  faculté  de  se  réunir^  au  départe- 
ment de  Troyes. 

Un  autre  membre  demande  que  les  commnnaii- 
tés  de  Glain  et  de  Bagneux  aient  la  faculté  de 
désigner  le  département  et  le  district  auxquels 
elles  veulent  se  réunir. 

M.  Camasat  de  Bëlombre  observe  que  les 
députés  sont  unanimes  à  repousser  les  préten- 
tions d'Ëstissac. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  sur  l'avis  do 
comité  de  constitution  : 

<  1«  Que  le  département  de  Troyes  est  diviié 
en  six  districts,  qui  sont  Troyes,  Nogent-sor- 
Seine,  Arcis-sur-Aube ,  Bar-sur-Aube ,  Bar-s^l^ 
Seine  provisoirement,  et  Ervy  ; 

«  2o  Que  la  ville  de  Troyes  est  le  chef-lieu  de 
ce  département; 

(  3<>  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent 
sur  la  réclamation  des  villages  de  Clesles  et 
Bagneux; 

«  4°  Que  les  électeurs  du  département  déter- 
mineront si  la  ville  de  Merry  doit  partager  avec 
celle  d'Arcis-sur-Aube  les  établissements  de  ce 
district,  ou  s'il  convient  mieux  aux  administrés 
qu'ils  soient  réunis  à  Arcis-sur-Aube; 

«  5°  Que  les  villages  de  Saint-Liébaut  et  de 
Tbuisy  seront  réunis  au  district  de  Troyes  ; 

«  6°  Que  le  village  de  Gunfin  sera  réuni  an 
district  dont  Bar-sur-Seine  est  provisoirement 
chef-lieu,  et  au  département  de  Troyes  ; 

«  7»  Enfin,  que  toutes  les  autres  limites  inté- 
rieures et  extérieures  de  ce  département  et  de  ses 
districts  auront  lieu  conformément  aux  conven- 
tions réglées  entre  les  députés  du  département, 
signées  par  eux,  approuvées  par  les  commissaires, 
et  déposées  au  comité  de  constitution.  > 

Gossin  rend  compte  à  l'Assemblée  d'une  dif- 
ficulté qui  s'est  élevée  entre  Grasse  et  Antibes- 

M.  Verdailn  dit  que  la  ville  d'Antibes  en  Pro- 
vence demande  à  être  chef-lieu  de  district  et 
u'elle  réclame  au  moins  d'être  séparée  de  celui 
le  Grasse. 
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H.  Moaglns  de  Roquefort  discute  cette 

S  rétention  et  donne  des  raisons  décisives  tirées 
e  la  population  de  la  cité  de  Grasse,  de  ses  rap- 
ports commerciaux  avec  Antibes,  pour  repousser 
cette  demande  qui  serait,  suivant  lui,  nuisible 
aux  intérêts  communs  des  deux  villes. 

Après  cette  discussion,  le  cinquième  décret  pro- 
posé par  M.  Gossin  est  adopté  en  ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
dn  comité  de  constitution  : 

<  Que  la  division  du  département  de  l'Est  de  la 
Provence  est  maintenue  dans  son  intégrité,  en  ce 
qui  concerne  les  vigueries  de  Grasse  et  de  Saint- 
Pol,  et  que  la  ville  d'Antibes  demeurera  annexée 
au  district  de  la  ville  de  Grasse,  conformément  au 
vœu  des  députés  de  ce  département.  > 

H.  Gosaln  présenta  un  sixième  décret  concer- 
nant la  division  du  département  Est  de  la  Pro- 
Tence. 

M.  le  comte  E^ssI^ny  de  Joigne  demande 
que  Lorgnes  soit,  provisoiremeat  du  moins,  ctief- 
lîeu  d'un  district. 

H.  SIeyis  de  la  Banne  fait  valoir  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  l'adoption  de  ce  pro- 
jet an  point  de  vue  des  administrés. 

H.  Férand  observe  qu'un  chef-lieu  de  dis- 
trict serait  mal  placé  à  Lorgnes»  à  cause  de  sa 
grande  proximité  de  Draguignao. 

a.  le  comte  LiiMsIgny  de  Jnigné  réplique 
aux  préopinants  et  dit  que  les  districts  doivent 
ôtre  organisés  suivant  les  convenances  des  popu- 
lations. 

La  discussion  est  fermée  et  le  décret  suivant 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
dn  comité  de  constitution  : 

«  1*  Que  dans  le  département  de  l'Est  de  la  Pro- 
yenoe,  la  viguerie  de  Dri^gnan  sera  partagée 
en  deux  districts  par  une  ligne  dirigée  à  peu  près 
du  Nord-Est  au  Sud-Ouest,  tellement  que  le  Ur- 
rain,  compris  entre  cette  ugneet  la  côte,  formera 
nn  district  dont  Fr^us  est  provisoirement  le  chef- 
lieu:  sauf  an  département  de  désigner  un  autre 
emplacement,  s'il  n'estime  pas  celui-là  conve- 
nable; 

<  2*  Que  le  surplus  do  terrain,  comprenant  Lor- 
gnes, formera  l'autre  district,  dont  Draguignan 
sera  le  chef-lien,  laissant  au  surplus  à  ces  deux 
districts  la  faculté  de  Mre,  avec  leurs  voisins, 
tels  échanges  qu'ils  jugeront  utiles  et  ctMivena- 
bles.  > 

H.GossIn,  rapporteur,  observe  que  les  archives 
dn  comité  de  constitution  sont  surchargées  de 
lettres  par  lesquelles  plusieurs  municipalités 
demandent  l'interprétation  de  différents  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  il  propose  que  le 
comité  de  constitution  soit  autorisé  a  répondre  à 
ces  lettres,  et  à  foire  l'application  de  la  loi  aux 
différentes  questions,  ponr  épargner  à  l'Assem- 
blée une  perte  de  temps  considérable. 

11  dit  qu'il  s'est  élevé  à  Clermont-Ferrand  une 
difficulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  direc- 
teurs de  la  poste  aux  lettres  et  des  poudres  sont 
ou  ne  sont  pas  électeurs  et  éligibles  dans  les 
assemblées  primaires.  11  rappelle  que  CI.  Target 
a  fait,  il  y  a  trois  semaines,  une  motion  pour  faire 
autoriser  le  comité  de  constitution  à  donner  les 


explications  nécessaires  à  l'application  des  dé- 
crets. 

M.  Garai,  rainé.  L'interprétation  des  lois  n'ap- 

Sartient  qu'au  seul  législateur.  La  cession  de  ce 
roit  au  comité  serait  un  commencement  d'aris-* 
tocratle  dans  l'Assemblée  législative. 

M.  Gonpll  de  Prëfeln.  Le  comité  de  consti- 
tution peut  être  autorisé  à  donner  quelques  expli- 
cations, mais  non  pas  à  suppléer  ni  interpréter 
la  loi,  le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  pas  être 
subdélégue. 

H.  Ganltler  de  Blanzat.  J'exprime  mon  éton- 
nement  sur  l'annonce  qu'il  s'est  élevé  des  diffi- 
cultés à  Clermont-Ferrand  sans  que  j'en  aie  eu 
connaissance. 

M.  GoBsin.  La  difficulté  qui  nous  occupe  n'a 

Sas  été  soulevée  par  la  municipalité,  mais  par 
M.  Boizot  et  Limoges,  directeurs  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  poudres. 

M.  Ganltler  de  Blanxaf.  J'appuie  l'opinion 
de  M.  Garât  et  je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

H.  le  Président  prend  levœn  de  l'Assemblée, 
qui  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  le  Président  annonce  que  le  Roi  a  sanc- 
tionné le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  de 
ce  mois,  qui  proroge  jusqu'au  1*»  mars  pro- 
chain le  délai  pour  la  déclaration  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  celui  dn  21,  concernant  les  con- 
damnations prononcées  pour  raison  des  délits  et 
des  crimes; 

Que  Sa  Majesté  a  en  même  temps  donné  des 
ordres  pour  leur  exécution,  et  que  M.  le  garde- 
des-sceaux  fait  passer,  pour  être  déposées  aux 
archives  de  l'Assemblée,  les  expéditions  en  par^ 
chemin  des  lettres-patentes  sur  ces  deux  décrets. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Yolney  la 
lettre  suivante  : 

«  M.  le  Président,  avant  que  l'Assemblée  natio- 
nale se  fût  expliquée  snr  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  député  avec  toute  commission  dn 
gouvernement,  j'en  avais  accepté  une  ponr  llle 
de  Corse,  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je 
complais  donner  ma  démission  le  jour  où  je  de^ 
viendrais  le  porteur  des  décrets. 

«  Maintenant  que  l'Assemblée  a  manifesté  ses 
intentions,  j'ai  l'honneur  de  lui  déclarer  que  le 
me  suis  désisté  de  la  double  mission  par  laquelle 
je  m'étais  chargé  de  concourir  à  l'organisation  du 
département  de  Corse,  et  de  diriger  le  commerce 
et  l'agriculture  dans  cette  lie. 

<  Je  suis  avec  respect,  M.  le  Président, 
«  Votre  très-humble  et  très- obéissant  ser- 
viteur, ligné  :  DE  VOLNEY  » 

M.  l'aUié  liatyl.  Je  demande  que  cette  lettre 
si  honorable  soit  consignée  an  procès- verbal. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  interrompre  l'ordre  du  jour  pour  faire 
plusieurs  rapports. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  des  finances 
sera  entendu. 

M.  Anson.  Le  projet  de  iénet  sur  les  Imposi- 
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lions  de  1790,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  sou- 
mettre le  23  jauTier,  n'a  pu  être  imprimé  assez 
tôt  pour  être  distribué  avant  ce  matin  ;  en  coa- 
EéquBDce  je  propose  d'ajouraer  la  discussion  à 
demain. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  IWaarlBsarf.  L'Assemblée  est  saisie  depuis 
le  16  janvier  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon.  On 
pourrait  le  discuter  aujourd'hui. 

M.  Frétean.  Je  propose  d'ajourner  à  huitaine. 
Il  n'est  pas  possible  de  statuer  sur  le  décret  pro- 
posé sans  prendre  de  sages  précautions. 

M.  Rœderer.  Je  propose  d'établir  on  comité 
chargé  d'examiner  la  proportion  entre  les  métaux, 
avant  de  statuer  sur  le  décret. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

M.  de  Talleyrand,  évéque  cCAutun.  La  ma- 
tière parait,  au  premier  abord,  de  peu  de  consé- 
âuence,  mais  elle  mérite  les  plus  sérieuses  ré- 
exions,  car  la  fabrication  d'une  nouvelle  mon- 
naie de  billon  aura  pour  résultat  le  retrait  ou  l'in- 
terdiction de  l'ancienne,  ce  qui  peut  occasionner 
de  sérieux  embarras  dans  tes  transactions  usuelles. 
L'Assemblée  renvoie  l'affaire  à  huitaine. 

\/  M.  le  marqnls  de  Mentesqoloa,  président 
du  comité  des  finances,  monte  à  la  tribune  et  fait 
le  rapport  suivant,  contenant  I'âperçu  général 

DES  RÉDUCTIONS  SUR  LA  DETTE  PUBLIQUE  (I). 

Messieurs,  votre  comité  des  finances  est  au  mo- 
ment de  vous  présenter  le  tableau  des  réductions 
dont  il  croit  susceptible  chaque  partie  des  dé- 
penses publiques;  mais  avant  d'entrer  dans  un 
détail  qui  entraînerait  des  discussions  et  des 
longueurs,  votre  comité,  désirant  satisfaire  la 
juste  impatience  du  public  et  de  l'Assemblée,  a 
cru  devoir  faire  précéder  ses  rapports  par  un 
aperçu,  au  moins  vraisemblable,  du  résultat  que 
vous  attendez.  Vos  décrets  seuls  peuvent  assurer 
à  ce  résultat  une  précision  rigoureuse;  nous  osons 
vous  assurer,  cependant,  que  les  différences  ne 
seront  pas  importantes.  On  ne  croira  pas,  sans 
doute,  que  votre  comité  voulût  offrir  à  l'Assem- 
blée nationale  un  travail  dont  les  bases  seraient 
incertaines  ;  et  ce  n'est  pas  à  la  veille  de  la  sou- 
mettre à  votre  examen,  qu'il  sacrifierait  à  des 
illusions  consolantes  la  vérité  que  vous  cherchez. 

Pour  vous  présenter  avec  plus  de  clarté  l'abrégé 
qae  je  suis  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux,  ]e 
suivrai  l'ordre  des  matières  tel  qu'il  se  trouve 
dans  l'ouvrage  que  le  gouvernement  vient  de 
foire  imprimer,  et  à  la  fin  duquel  une  récapitula- 
tion générale  vous  offre  le  total  des  dépenses 
fixes,  montant  à  531  millions  533  mille  livres. 

Quarante- trois  titres  de  chapitres  composent 
cette  récapitulation. 

Six  de  ces  chapitres,  savoir  :  1°  les  rentes  per- 
pétuelles et  viagères;  2°  les  intérêts  d'effets  pu- 
blics, et  diverses  créances  ;  3°  les  engagements  à 
temps  avec  le  clergé  ;  4°  les  gages  des  charges 
représentant  l'intérêt  de  la  finance;  5<>  les  inté- 
rêts et  frais  d'anticipations  ;  et  6*  les  indemnités, 
composant  la  totalité  de  la  dette  publique,  dont 
nous  ne  vous  parlerons  pas  encore. 

Les  trente-sept  autres  chapitres  présentent  la 
totalité  des  dépenses  fixes. 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséri  an  Moniteur. 


Nous  croyons  devoir  seulement  vous  observer 
que  nous  comprenons,  dans  les  chapitres  des 
dettes,  celui  qui  renferme  les  gages  de  la  magis- 
trature sous  le  titre  de  ga^es  représentant  VirOerét 
de  la  finance.  LasuppressioQ  de  la  vénalité  fait  de 
l'intérêt  des  finances  des  charges  de  magistrature 
une  véritable  dette  de  l'Etat;  et  les  dépenses  du 
nouvel  ordre  judiciaire  n'étant  pas  encore  déter- 
minées, nous  n'avons  pu  les  comprendre  dans 
l'état  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  : 
cet  état  ne  contient  que  les  réductions  opérées 
sur  chaque  article  des  anciennes  dépenses  pu- 
bliques. 

Les  trente-sept  chapitres,  dont  vous  avez  le  ta- 
bleau sons  les  yeux,  composent  une  somme  totale 
de  289,615,000  livres. 

Dans  ce  nombre  il  y  a  dix  chapitres  dont  les 
dépenses  nous  paraissent  devoir  être  remises  en- 
tièrement à  l'administration  des  provinces  :  sa- 
voir :  1»  la  police  de  Paris  ;  2»  le  guet  et  la  garde 
de  Paris  ;  3o  le  pavé  de  Paris;  i»  les  travaux  dans 
les  carrières  sous  Paris  ;  5°  les  remises  au  moins 
imposé,  décharges  et  modération  sur  les  imposi- 
tions ;  6°  les  dons  et  aumônes,  secours,  hôpitanx 
et  enfants  trouvés;  7°. les  travaux  de  charité; 
8°  la  destruction  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité ;  9°  l'entretien,  construction  et  réparalioa 
des  b&timents  pour  la  chose  publique;  10*  les 
dépenses  locales  et  variables  dans  les  provinces. 

Il  y  a  deux  autres  chapitres  dont  la  dépense 
nous  a  paru  devoir  être  partagée  entre  l'adminis- 
tration des  provinces  et  celle  du  Trésor  public  : 
savoir  :  1°  tes  ponts  et  chaussées  en  raison  de 
leur  école,  qui  nous  a  paru  utile  à  conserver,  et 
d'un  fonds  de  réserve  à  destiner  aux  grands  tra- 
vaux d'art  ;  2»  le  traitement  des  receveurs,  fe^ 
miers,  régisseurs  généraux,  et  autres  frais  de  re- 
couvrement. 

Le  chapitre  intitulé,  ^a^es,  traitements  et  gratili- 
cations  à  diverses  personnes,  nous  a  paru  devoir 
se  rénnir  à  celui  des  pensions. 

Celui  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France 
nous  a  paru  faire  partie  de  la  dépense  entière  de 
la  maréchaussée  du  royaume,  et  devoir,  sous  ce 
rapport,  être  renvoyé  au  département  de  la 
guerre. 

Enfin,  nous  avons  retranché  entièrement  la  dé- 
pense des  haras,  dont  vous  avez  déjà  annoncé  la 
supression.  Nous  avons  réuni  au  chapitre  des 
pensions  la  dépense  des  fonds  réserves  sur  les 
loteries  pour  actes  de  bienfaisance,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  pensions.  Nous  avons  sup- 

Ï)rimé  les  diverses  dépenses  des  plantations  dans 
es  forêts,  qui  nous  ont  paru  une  charge  ordi- 
naire de  l'aaministration  des  domaines  ;  et  enfin 
le  chapitre  intitulé,  communautés,  maisons  reli- 
gieuses et  entretient  d'édifices  sacrés,  auxquels  vos 
décrets  sur  les  biens  et  les  charges  du  clergé 
pourvoiront  à  l'avenir. 

Ce  détail  nous  a  paru  nécessaire  avant  d'arriver 
aux  résultats.  Chaque  article  sera  successivement 
soumis  à  une  analyse  exacte  et  motivée;  et  en 
vous  présentant  d'avance  le  tableau  général  dont 
chaque  jour  vous  pouvez  terminer  une  partie, 
nous  avons  désiré  seulement  que  ce  tableau  fût 
clair,  que  tout  fût  bien  classé,  et  que  la  compa- 
raison de  l'état  ancien  et  de  l'état  nouveau  fût 
très  intelligible. 

Les  trente-sept  chapitres  de  dépenses,  ponr 
lesquels  il  se  faisait  précédemment  un  fonds 
annuel  de  289  raillions  515  mille  livres  ne  seront 
plus  compris  dans  la  dépense  du  Trésor  pubhc, 
que  pour  une  somme  de  193,300,000  livres,  ce  gm 
opère  sur  les  fonds  à  y  fournir  une  réduction 
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annuelle  de  96,315,000  livres,  et  noas  avons  ob- 
tenu ce  résultat  en  supposant  que  la  guerre  coû- 
terait 84  millions,  suivant  le  dernier  aperçu  du 
comité  militaire,  et  que  les  pensions,  y  compris 
les  différents  articles  qui  y  seront  réunis,  s'élè- 
veraient à  18  millions.  Ainsi,  tout  ce  que  vous 
retrancherez  à  ces  deux  articles  et  à  quelques 
antres  accroîtra  la  somme  de  réduction  des  dé- 
penses. Nous  présumons  que  cette  réduction  ira 
au  moins  à  100  millions.  Hais  ici  nous  ne  nous 
permettrons  de  calculer  que  sur  l'estimation  de 
96  millions. 

Sur  cette  dernière  somme,  celle  de  35,418.166 
livres  n'estqu'une  transposition  de  dépense,  puis- 
oue  nous  vous  proposons  seulement  de  rendre  à 
i  administration  des  provinces  l'emploi  de  cette 
somme,  régie  ci-devant  par  l'administration  mi- 
nistérielle. Ainsi,  la  réduction  effective  des 
dépenses  publiques  n'est  que  de  60,902.834  livres; 
mais  la  dépense  confiée  aux  administrations  de 
province,  faite  désormais  avec  une  grande  éco- 
nomie, doit  être  inférieure  aux  sommes  qui,  ci- 
devant,  y  étaient  employées.  Vous  pouvez  donc 
considérer,  dès  ce  moment-ci,  les  anciennes  dé- 


penses auxquelles  les  contributions  des  peuples 
étaient  destinées,  comme  diminuées  de  75  à  80 
millions,  et  nous  ne  comprenons  pas  dans  cette 
somme  la  diminution  sur  les  intérêts  de  la  dette, 
qui  résultera  des  remboursements  auxquels  vous 
avez  destiné  des  fonds  de  votre  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  de  l'extinction  annuelle  des  rentes 
viagères  et  des  pensions. 

Vous  voilà  bien  sûrs  au  moins  que  la  dépense 
publique  va  être  inférieure  k  votre  ancien  revenu, 
dont  nous  n'examinons  pas  ici  la  nature,  mais 
seulement  la  quotité  ;  et  que,  sans  accroître  la 
masse  des  charges  du  peuple,  vous  pouvez  fournir 
à  celle  des  nouveaux  établissements  que  vous 
projetez.  Ce  niveau,  si  désiré,  de  la  recette  et  de 
la  dépense,  cette  base  de  la  confiance  et  du  crédit 
public,  il  n'est  plus  permis  de  les  révoquer  en 
doute,  et  c'est  là  que  nous  bornerons  l'esquisse 
que  nous  avons  cru  utile  de  vous  présenter  dans 
ce  moment-ci.  Le  tableau  que  nous  y  joignons 
vous  rendra  cette  vérité  plus  palpable. 

Votre  comité  va  suivre  à  présent  l'ordre  de  son 
travail. 
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TABLEAU  des  chapitres  des  dépenses  fixes  cotUetmes  dans  le  compte  général,  imprimé  pat 
ordre  du  gouvernement,  avec  l'état  de  ces  mêmes  dépenses  réduites,  et  celui  des  dépensa 
remises  à  l'administration  des  Provinces. 


PAGE 


36 

tr 

3S 

S4 

41 

110 

133 

139 

143 
lU 

147 
180 

ISl 

im 

ISS 

166 
167 

170 

17t 

173 

177 
184 
188 

186 

187 
188 
189 

195 

196 
196 
199 


TITRE  DES  CHAPITRES. 


Dépenses  générales  de  la  maison  du  Roi,  de 
celles  de  la  Reine  et  de  la  famille  royale.. 

Maisons  des  princes,  frères  de  Sa  Majesté,  ; 
compris  les  enfants  de  H.  le  comte  d'Artois. 

A/faires  étraosires  et  lignes  Suisses 

Département  de  la  gaerre  et  dépenses  acces- 
soires  

Marine  et  coionJes 

Ponts  et  chaussées 

Haras 

Pensions • 

Cages  du  conseil  et  traitements  particuliers  de 
la  magislratnre 

Gages,  traitements  et  gratifications  t  diverses 
personnes  

Intendants  des  provinces  et  leurs  bureaux.... 

Police  de  Paris 

Guet  et  garde  de  Paris 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France 

Pavé  de  Paris 

Travaux  dans  les  carrières  sous  Paris 

Remises  au  moins  imposé,  décharges,  non-va- 
leur et  modérations  sur  les  impositions  .... 

Traitements  aux  receveurs,  fermiers  et  régis- 
seurs généraux,  et  antres  frais  de  recouvre- 
ments  

Administrateurs  du  Trésor  rojral,  payeurs  de 
rentes,  etc 

Bureaux  de  radministralion  générale 

Traitements  et  dépenses  de  la  caisse  du  com- 
merce, de  celle  des  monnaies,  et  de  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  compagnie  des  Indes... 

Fonds  réservés  pour  des  actes  de  bienfaisance. 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France... 

Communautés,  malsous  religieuses  et  entretien 
d'édifices  sacrés .' 

Dons,  aumdnes,  secours,  bîpitaux  et  enfants 
trouvés 

Travaux  de  charité 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendi- 
cité  ,.... 

Primes  et  autres  encouragements  pour  le  com- 
merce  

Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire 
naturelle 

Bibliothèque  du  Roi 

Universités,  académies,  collèges,  sciences  et 
arts 

Passeports  et  exemption  de  droits 

Entretien,  réparations  et  construction  des  blli- 
ments  pour  la  chose  publique 

Diverses  dépenses  de  plantations  dans  les 
forêts,  ete 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  des  pri- 
sonniers   

Dépenses  locales  et  variables  dans  les  provinces. 

Dépenses  imprévues 


DEPENSES 

ACTDBILC*. 


389,618,000 


DEPENSES 

KiPOISBS. 


9,000,000  lir. 

8,S4O,00O 
7,330,000 

90,091,000 

40,800,000 

6,680,000 

814,000 

39,984,000 

3,818,000 

381,000 
1,418,000 
1,869,000 
1,136,000 

381,000 

637.000 

400,000 

7,133,000 


19,811,000 

8,373,000 
3,348,000 


794,000 
173,000 
839,000 

3,063,000 

3,638,000 
1,911,000 

1,144,000, 

3,803,000 

139,000 
189,000 

1,004.000 
400,002 

1,874,000 

817,000 

3,180,000 
4,800,000 
5,000,000 


30,0«0,«00  ifr. 

4,300.000 
6,380,000 

8*,00O,00O 

39,000,000 

1,800,000 

Supprimé. 

(1)    18,000,000 

430,000 

R.  aux  pensions. 
Supprimé.  (3) 


R.  à  la  gaerre. 


4,800,000 
3,300,000 

1,300,000 

R.  aux  pensions. 
8,39,000 

R.  tu  Clergé. 


3,300,000 

73,000 
69,000 

1,000,000 
400,000 


Supprimé. 
3,180,000 
(3)       3,500,000 


193,300,000 


I^I^IfSES 
remises 

ÀJSX.  PKOVIIICIS. 


4, 180,000  liT. 


1,560,000 
1,136,000 

«37,000 
400,000 

T,l»,00O 
7,313,166  liv. 


3,638,000 
1,911,000 

1.144,000 


1,874,000 


4,500,000 


38,413,166 


il)  La  réduction  des  pensions  parait  être  Ici  de  11,984,000  livres;  mais  comme  les  pensions  supportent  environ  48,000  hvrcs 
de  retenu  depuis  1787,  la  réduction  proposée  n'est  effectivement  que  de  7,484,000  livres. 

(3^  Les  récompenses  dont  seront  susceptibles  les  membres  supprimés  du  conseil  et  leurs  coopératenrs,  ne  ponnnt  pas  faire 
partie  des  dépenses  fixes,  n'ont  pas  été  comprises  dans  cet  état. 

(3)  Les  dépeuses  imprévues  sont  réduites  ici  de  moitié  ;  et  sans  doute  une  latitude  de  3,800,000  livres  dans  une  aussi  grande 

admmistralioc  que  cellede  la  France  paraîtra  *■■ ""- 

ranger  des  dépenses  imprévues  giarmi  des 
rienre  è  la  dépense,   la  nécessité  fera 
année. 
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PRBMIÊRB  RÉGAPITUUTION. 

La  somme  des  dépenses  ac- 
taeliesestde 289,615,000  Ut. 

Sommes  des  dépenses  qui  sub- 
sisteront. 

l»  Dépeoses  du  Trésor  pu- 
blic  193.300,000  liv., 

2»  Dépenses  }    228,712,166 

remises    aux 
proTinceg  .  .      35,412,166 


RËDDCTION  SDR  LES  DÉPENSES.       60,902,834  llv. 


SECONDE  RÉCAPITDLATION. 

La  somme  des  fonds  versés  au 
Trésor  public  pour  acquitter  les 
dépenses,  est  de .    289,615,000  liv. 

La  somme  des  fonds  qui  y  sera 
nécessaire  à  ravenlr,  sera  de.  .    193,300,000 


La  réduction  des  fonds  au  Tré- 
sor public  sera  de %,315,000  lir. 


L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  rapport  de 
H.  le  marquis  de  Montesquieu  sera  imprimé,  dis- 
tribué et  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  KicbruB,  membre  du  comité  des  finances, 
présente  ensuite  une  série  de  rapports  qui  complè- 
tent celui  qui  vient  d'être  fait  par  H.  le  marquis 
de  Montesquiou. 


RAPPORT  DU  GOUITÉ  DBS  FINAJSCES 
Par.  M.  Lebrun 

ACADÉMIE  DBS  SCIENCES. 

Dépense  du  Trésor  royal. 

8  pensions  de  3,000  liv 24,000  liv 

8       —     de  1,800 14,400 

8       —     de  1,200 9,600 

Secrétaire  perpétuel, 3,000 

Trésorier 3,000 

Frais  d'expériences 12,000 

Supplément  pour   frais   d'expé- 
riences   12,000 

Motet  du  jour  de  Saint-Louis 400 

Ecritures 500 

Jetons ^ 

^"£!?J!^"12f   222m.àD7liv.l5s   ^    ^'^SSliv 


pour    les 
jetons  . . .  J 
Dépenses  courantes  supplément. 


4,562  Uv. 
1,438  liv. 


58. 

5s. 


93,158  liv.  10s. 


Observations. 
Les  pensions  de  l'Académie  des  sciences  sont 


soumises  à  la  retenue  du  dixième;  mais  le 
dixième  est  remplacé  par  une  ordonnance  de  pa- 
reille somme. 
Dans  les  états  du  Trésor  royal  les  pensions  sont 

{)ortée8  en  entier,  et  le  remplacement  aussi,  et  de 
à  un  double  emploi  apparent. 

Les  12,000  livres,  données  pourfraisd'expérien- 
ce8,sontexactemeDtemployées  à  leur  destination  : 
des  12,0001ivre8de  supplément,  8,000  ou  environ 
sont  distribuées  en  pensions  de  500  livres  aux 
académicienSrqui  n'ont  point  de  grandes  pensions. 

Arriéré, 

Pour  les  jetons 8,258  liv.  5  s. 

Pour  frais  d'expériences,  trois 

années  dues ,..    36,000 

Pour  deux  années  de  grandes 

pensions  au  premier  janvier 

1790 108,000 

Au  trésorier  actuel  pour  deux 

années  et  quelques  mois  d'une 

pension  de  3,000  livres  dont  il 

jouissait  comme  survivancier 

de  M.  de  Buffon,  et  qui  s'est 

éteinte  à  la  mort  de  ce  savant.     3,883 


156,141  liv.  5  s. 


Le  comité  des  finances  ne  se  permettra  de  pro- 

Soser  aucune  réduction  sur  la  dépense  d'une  Acap 
émie  consacrée  au  progrès  des  sciences,  des 
manufactures  et  des  arts,  qui  a  fait  la  gloire  de  la 
France  et  que  le  reste  de  l'Europe  lui  envie. 

Observatoire. 

Appointement  du  directeur    3,000  liv. 
avec  retenue 2,700  liv. 

1"  900  liv. 
Pour  trois  élèves  J  2»  700 

3°  600 

200 

2,400 

600 


Encouragements 

Instruments. . . . 

Bibliothèque . . . 

Bois,  lumières, 
registres,  pa- 
pier  


600 


6,000 


6,000  Uv. 
8,700  liv. 


Observations. 

Le  titre  de  directeur  de  l'Observatoire  ne  date 
que  de  1771. 

MM.  de  Gassini  avaient  eu  jusque-là  des  grâces, 
des  pensions,  point  de  titres  ni  de  traitements. 

Depuis  cinq  ans,  on  a  attaché  trois  élèves  à  l'Ob- 
servatoire, qui  doivent  veiller,  à  tour  de  rôle,  pour 
faire  des  observations.  Chaque  année  ils  publient 
leurs  découvertes,  leurs  calculs  et  leur  théorie. 

L'insouciance  ou  la  détresse  avaient  abandonné 
rObservatoireo  et  ce  beau  monument  tombait  en 
ruines. 

On  a  enfin  songé  à  le  réparer,  et  il  est  aujour- 
d'hui ce  qu'il  devait  être. 

La  dépense  se  trouvera  dans  le  département  des 
bâtiments  du  Roi. 
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Cependant  l'état  du  Trésor  royal  porte  une 
somme  de  8,680  livres  pour  1788,doDt  ledirecteur 
ne  présente  point  l'emploi. 

Dépôt  d'instraments  d'astronomie  aux  Capucins 
de  la  rue  Saint-Honoré 500  !iv. 

M.  le  Monnler. 

Traitement  de  H.  l'abbé  Bossut, 
examinateur  des  élèves  du  génie ...      3, 000  liv. 

Remboursement  de  ses  avances..      1,500 

Ces  deux  articles  devraient  être 
portés  dans  la  dépense  du  départe- 
ment de  la  guerre, 

M.  Adamson  porté  dans  l'état  de 
l'Académie  des  sciences  pour  1, 800 
livres,  sons  le  titre  de  loyer. 

Renvoyé  à  l'état  des  pensions. 

M.  Adamson  n'est  pas  riche;  mais 
il  a  un  riche  cabinet  qui  fait  sa  jouis- 
sance, et  qui  sans  ce  bienfait  du  Roi 
ferait  sa  détresse. 


ACADÉMIEDESINSGRIPTIONSETBBLLES-LEnRBS. 


10  pensions  de  deux  mille 

^^.IjTres. 20,000  liv. 

5  Idem  de  huit  cen  is  livres    4 ,  000 

Secrétaire  perpétuel 1 ,  000 

Dessinateur ]  OOO 

Bibliothécaire 600 

Bibliothèque ,  achat ,  re- 
liure        400 

A  l'académicien  chargé  de 
rendre  comptedu  travail 
annuel  de  l'Académie, 
en  présence  de  l'Aca- 
démie des  sciences ....       400 

Transcriptions  de  regis- 
tres, Irais  de  bureau, 
bois,  lumières,  suisse.    3,000 

Huissier 600 

Supplément  des  fonds  des- 
tinés aux  prix  pour  rem- 
placer les  réductions 
faites  sur  les  rentes,..       600 

Jetons,  208  marcs  à  57  liv. 
15  8018 12,008 

43,608 


Observatiotu. 

On  retient  le  dixième  sur  les  pensions,  et  on  le 
remplace  par  une  ordonnance  de  pareille  somme. 

De  là,  une  différence  entre  cet  état  et  celui  du 
Trésor  royal  qui  porte  les  pensions  en  entier  et  le 
remplacement  du  dixième  retenu  en  entier. 

On  a  rejeté  aux  travaux  littéraires  une  somme 
de  14,000  livres  accordée  depuis  quelques  années 
àdes  académiciens  pour  un  travailsur  les  manus- 
crits de  la  bibliothèque  du  Roi.  On  a  rejeté  aux 
Sensions  une  pension  de  1 ,500  livres  accordée  à 
.  Dansse  de  Villaison,  en  attendant  une  pension 
de  l'Académie. 


AGADËHIB  FRANÇAISE. 

Appointements  du  secré- 
taire perpétuel 3, 000  liv.     •      » 

A  lui  pour  logement  au 
Louvre  qui  lui  a  été  6té 

Sour  ajouter  à  celai  de 
i.  de  Brancas 1,200  >      > 

Frais  de  bureau,  corres- 
pondance          900  »       > 

Messe  de  Saint-Louis,  as- 
semblée   publique   du 

même  jour 300  »       > 

358  marcs  6  onces  en  je- 
tons à  57  liv.  15  s. 

Observations. 

Quelques  membres  de  l'Académie  française  ont 
des  pensions,  mais  aucune  n'est  attachée  à  l'Aca- 
démie. 

Si  le  logement  au  Louvre  est  attaché  au  titre  de 
secrétaire,  il  faut  le  lui  restituer,  sinon  le  porter 
aux  pensions. 

Les  jetons  ont  épronvé  une  augmentatioa  dans 
ces  derniers  temps,  ce  qui  les  a  portés  à  358  marcs. 

Il  sera  dû  la  totalité  de  l'année  au  31  décembre, 
moinsles  300  livres  pour  la  messe  du  jourde  Saint- 
Louis,  qui,  dans  ce  moment,  doivent  avoir  été 
payées. 

DÉPÔT  DE  LÉGISLATION. 
M.  Merean. 


Appointement  de 
M.  Morcan 

Fonds  affectés  aa 

17,000  i. 

dépôt 17,M0I. 

Snr  qaoi   M 

Intérôt  d'un  capi- 

pare iM.de 
Valcourt...  S,0001. 

tal  en  eiïets  ro- 

yaux  dans    la 

A  M.  da  Four- 

caisse a,6aTi.i0s. 

nean «,000 

Dépenses  non 
dilaiilées..  1.000 

19,8871.  M  s. 

DÉPENSE. 

5,000 

6,000 

Loj.de  mai- 
sons.... 7,0001. 
AM.deVal- 

Reste  «et 

11,0001. 

coort....     900 

A  M.  Giier, 

ebarné  de 

la  recher- 

che et  in- 

ventaire 

des  Cliar- 

tres l,tSOO 

A   M.    da 

Foomeaii 

sop.  d'ap- 
point.... 1,900 

A    H.   Hu- 

bert,eha^ 
gé   d'ex- 

traire de* 

Cartnial- 

rcs  de  la 

Bibliothè- 

qae    do 

Roi I.SOO 

11,800  11,8001.10  5. 

Reste  net (i)    8,o«7l<Os 

Mpense  totale  da  dépAt...    36, 

887  1.  10  s. 

En  Clisse  an  7  décembre 

argent....      3,181  1.  9s.  3.  d. 

en  billets 

de  caisse. 

EfTcts  royaux 

KKJM 

Dft  par  le  Trésor- 

..........        t^ff'tW 

royal,  snrlessixpre- 
mfcrs  mois  1789. . . . 

(1)  n  parait  <|ae  eetu 

8,000  1. 

somme  est  employée  aai 

Sur  les  six  derniers 

correspondances  et  tra- 
raux  dans  les  proTineet. 

mois 

8,800 

16,600  I. 
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Obstrvatiotu. 

Ce  dépdt  iadiqué,  à  ce  qu'on  croit,  par  M.  le 
chancelier  d'Aguesseau,  a  commencé  en  1759  sous 
les  auspices  de  M.  Berlin,  attaché  d'abord  aa  dé- 
partement de  la  finance.  Il  passa  en  1780  dans 
celui  de  la  cbancellerie:  à  cette  époque,  il  fut 
érigé,  à  ce  qa  il  parait,  en  dépôt  de  législation  et 
d'histoire.  C'était  là  que  devaient  se  rassembler  les 
monuments  de  l'une  et  de  l'autre,  là  que  les  mi- 
nistres devaient  puiser  les  faito  qui,  devenant  dans 
leurs  mains  principes  d'administration,  établis- 
saient les  fondements  de  notre  droit  public.  M.  Mo- 
reau,  historiographe  do  France,  obtint  qu'on  atta- 
chât ce  titre  à  son  dépôt;  il  y  destina  sa  biblio- 
thèque personnelle  ;  le  premier  fond  fut  une 
collection  d'Bdits,  Arrêts,  Ordonnances,  etc., 
achetés  du  libraire  Prault,  50.000  livres. 

L'imprimerie  royale,  celles  des  cours  supé- 
rieures, y  ont  fourni  gratuitement  tout  ce  qui 
émanait,  soit  du  conseil  du  Roi,  soit  des  tribunaux. 
On  y  a  réuni  un  ancien  dépôt  de  finances,  la  bi- 
bliothèque de  M.  de  Sainte-Palaie,  les  registres  du 
Parlement  de  Paris,  une  collection  des  registres 
de  l'administration  de  Colbert. 

Plusieurs  registres  de?  différents  départements, 
d'autres  registres  de  quelques  cours  supérieures, 
de  quelques  tailliages,  des  titres  originaux,  des 
copies  de  Chartres,  des  manuscrits. 

Les  fonds  affectés  au  dépôt  se  sont  accrus  suc- 
cessivement. 

Décision  du  Roi  de  1762 4,000  liv. 

Idem  de  1764 6,000 

Idem  de  1769 6,000 

Idem  de  1780 1,200 


17,200  Ut. 


Ce  dépôt  ne  peut  aujourd'hui  appartenir  qu'à 
l'histoire.  Notre  droit  public  ne  sera  plus  dans  les 
faits,  et  l'administration,  désormais  heureuse, 
n'aura  pas  besoin  d'aller  chercher  ses  principes 
dans  des  monuments  souvent  contradictoires. 

Ce  n'est  donc  plus  à  un  département  qu'il  faut 
rattacher,  il  rentre  dans  la  classe  de  tous  ceux 
qui  n'intéressent  que  la  curiosité. 

Si  quelques  titres  originaux,  et  il  y  en  a  peu  de 
ce  genre,  peuvent  être  utiles  aux  nouvelles  ad- 
ministrations, on  en  trouvera  la  notice  dans  l'in- 
ventaire. 

Une  décision  très  récente  accorde  à  H.  de 
Pastoret,  maître  des  requêtes,  la  survivance  de 
M.  Horeau,  assigne  un  traitement  et  des  fonc- 
tions' à  M.  Moreau  de  Fourneau,  crée  le  sieur 
Horeau  lui-même  directeur  et  inspecteur  des 
travaux  relatifs  à  la  législation,  à  l'histoire  et  au 
droit  public,  fixe  enOn  la  destination  d'une  partie 
des  sommes  accordées  pour  les  travaux  littéraires. 

H.  de  Pastoret  est  connu  par  ses  ouvrages  comme 
par  sa  place,  et  si  des  motifs  personnels  peuvent 
lafluer  sur  les  vues  de  l'Assemblée  nationale,  elle 
distinguera,  sans  doute,  un  magistrat  qui  s'est 
honorablement  montré  dans  la  double  carrière  de 
la  littérature  et  des  lois. 


TRAVAUX  UTTÉRAIRES 
Table  chronologique  des  Chartres  imprimées. 

M.  de  Bréquigny 3000  Uv. 

Ouvrage  projeté  sous  le  ministère 
de  M.  de  Machaut  en  1746,  entamé  par 
messieurs  Secousse  et  de  Ste-Palaie , 
commencée  réellement  par  M.  de  Bré- 
quigny en  1760  :  le  premier  volume 
a  paru  en  1769  ;  le  quatrième  est  très- 
avancé  et  Unira  à  Philippe-Auguste. 

L'objetde  cet  ouvrage  a  été  de  ranger 
par  ordre  chronologique  toutes  les 

Êiôces  imprimées  relatives  à  notre 
istoire,  d'indiquer  les  sources,  d'en 
fixer  les  dates. 

Le  traitement,  y  compris  les  frais 
des  bureaux,  est  de  3,000  livres,  dont 
1,500  livres  sont  accordées  chaque 
anné,  à  M.  Mouchet,  survivancier  de 
M.  de  Bréquigny. 

Ce  travail  se  faisait  autrefois  sous 
les  auspices  du  ministre  des  finances; 
aujourd'hui  sous  celui  de  M.  le 
garde-des-sceaux. 

Collection  générale  des  Chartres. 

M.  de  la  Porte  Dutheil 1  500 

Ouvrage  projeté  sous  le  ministère        ' 
de  M.  Bertin,  qui  tient  à  la  collection 
de  Chartres  confié  à  M.  Horeau. 

Il  fallait  classer  les  Chartres  qu'on 
rassemblait,  et  les  discuter. 

M.  de  Bréquigny  fut  appelé  à  ce 
travail.etilluifutassigné  2,400  livres. 
Une  édition  de  cette  collection  fut 
arrêtée  en  1784  et  M.  de  Bréquigny 
en  fut  chargé. 

On  lui  associa  M.  Dutheil  en  1786 
avec  1,500  livres  de  traitement. 
M.  Dutheil  fut  rappelé  de  Rome,  où 
depuis  1776  il  avait  été  occupé  par 
ordre  du  roi  à  rechercher  dans  les 
archives  et  labibliothèqueda  Vatican 
les  pièces  originales  relatives  à  l'his- 
toire de  France. 

Il  en  a  rapporté  douze  mille  pièces 
qui  sont  aujourd'hui  dans  le  dépôt 
de  M.  Moreau. 

Cette  collection  a  déjà  fourni  trois 
volumes  in-folio,  le  premier  composé 
des  pièces  renfermées  dans  le  dépôt 
de  législation. 

Le  second  etle  troisième,  des  lettres, 
anecdotes  du  Pape  Innocent  III. 

Ordonnances  du  Louvre. 

M.  de  Bréquigny 6,000  liv. 

Le  recueil  des  ordonnances  des  rois 
de  la  troisième  race  a  commencé 
en  1717,  le  premier  volume  en  1723, 

Bar  M.  de  Laurière,  continué  par 
[.  Secousse  jusqu'en  1754  ;  confié 
ensuite  à  M.  de  villevant.  à  qui  on 
avait  adjointM.de  Bréquigny. 
Ce  dernier  a  Mt  presque  seul  tout 


12.900  Uv. 
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Ci-contre....    12,900  liv. 

le  travail,  jusqu'à  l'époque  actuelle. 
M.  Secousse  l'avait  laissé  au  neuvième 
volume  ;  le  quatorzième  est  achevé 
d'imprimer,  et  liait  avec  le  règne  de 
Charles  VU. 

Titres  rapportés  de  la  Tour  de  Londres. 

M.  de  Bréquignv 6,0001iv. 

Enl753M.deBré(iuigny  ftit  envoyé 
à  Londres  pour  transcrire  dans  les 
dépôts  de  la  Tour.de  l'Echiquier,  etc. 
les  pièces  relatives  à  la  France.  Après 
trois  années  de  travail,  il  rapporta 
quinze  mille  pièces. 

Revenu  en  France,  il  a  été  chargé 
de  faire  des  tables  et  des  sommaires 
de  la  plus  grande  partie  de  ces  pièces; 
il  a  dressé  des  tableaux  des  domaines 
et  mouvancesdu  roi  dans  laGuyenne, 
la  Normandie,  le  Calaisis,  et  autres 
provinces  qui  ont  été  longtemps 
soumises  aux  Anglais:  plusieurs  mé- 
moires ont  été  faits  sur  les  droits  des 
provinces,  etc.  Ce  travail  se  continue 
encore. 

Correspondance  littéraire  en  Chine. 

MM.  Ko  etYan,  Chinois 1,400  liv. 

M.  de  GréqaigDy,  rédacteur  (1). . . 

23,300  liv. 


TBAVADX  UTTERAIRES 
Histoires  des  Chartres. 

Le  Père  Chrysologue  Gy 1 ,200  liv. 

Ce  travail  doit  être  réuni  à  celui  de 
la  table  des  Chartres,  etc.  L'histoire 
des  Chartres  est  celle  des  établisse- 
ments mêmes. 

Inventaire  du  Trésor  des  Chartres. 

MM.  Dacier "  2,000  liv. 

Gaillard 2,000 

Gauthierde 2,000 

Coqueley 2,000 

(  Le  B , 2,000 

••    (Son  Frère 2,000 

Richard  de  Valaubrun 2,000 

Il  existe  un  inventaire  du  Trésor  des  Chartres 
de  MM.  Dupuy,  et  cet  ouvrage  contient  la  notice 
de  tout  ce  que  ce  dépôt  renferme  de  plus  inté- 
ressant. 

Peut-être  ne  faudrait-il  plus  qu'une  table  de 
chaque  volume  des  registres,  peut-être  encore 
une  copie  Bdèlcqui,  conservéedans  un  autre  dépôt, 
nous  rassurerait  contre  les  craintes  des  accidents 


(1)  Les  mémoires  Chinois  sont  le  fruit  d'nne  eorres- 
pondance  entretenue  sons  les  ordres  du  Roi  par  M.  Bré- 
qnigny.  MM.  Ko  et  Yan  en  sont  les  ]nincipaax  agents  en 
Chine,  et  ont  3,400  livres.  Le  libraire  paye  cbaqne  to- 
Inme  1,000  livres;  celte  somme  est  donnée  aux  mission- 
naires, qni  reçoivent  encore  des  bienfaits  particuliers  de 
U.  Berlin. 


qni  pourraient  détruire  ces  monuments  de  notre 
histoire. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne,  il  est  temps  de 
mettre  un  terme  a  un  travail  dispendieux  et  sans 
un  objet  d'utilité  vraiment  publique. 

Ces  places  sont  devenues  avec  le  temps  uae 
faveur  littéraire  plutôt  qu'une  fonction. 

En  proposant  de  supprimer  ce  titre,  on  pro- 
posera de  laisser  à  quelques-uns  des  titulaires  le 
traitement  qui  y  est  attaché  ;  il  finira  avec  enx, 
et  ne  sera  qu'une  charge  passagère  pour  les  fi- 
nances. 

H.  Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  a  mérité  des 
gr&ces  et  les  a  iastiSées  par  son  travail. 

M.  Gaillard,  M.  Gauthier  de  Sibert  sont  connus 
par  des  talents  et  des  ouvrages  accueillis  du  pa- 
blic. 

M.Coqueley  de  Chausse-Pierrea  vieilli  dans  cette 
place,  et  a  eu  des  titres  pour  la  mériter. 

H.  nicbard  de  Valaubrun  en  a  sans  doute  aussi, 
et  l'Assemblée  les  respectera  sûrement. 

M.  leli...  et  son  frère  doivent  à  la  patrie  le 
sacrifice  même  de  ce  qu'ils  auraient  mérité.  Ce 
sacrifice  qu'ils  lui  offrent,  ils  l'avaient  offert  dès 
1774.  Voici  ce  que  M.  le  B...  écrivait  à  M.  le  comte 
de  Maurepas  au  mois  d'août  de  cette  année  : 

<  J'ai  été  attaché  à  M.  le  chancelier,   et  mon 

attachement  le  suivra  dans  sa  retraite Je  n'ai 

ni  sollicité  ni  obtenu  de  grSce  purement  pécu- 
niaire ;  le  public  a,  je  crois,  rendu  justice  a  mon 
désintéressement.  On  m'a  prêté  des  sottises  que 
je  n'ai  pas  dites,  des  ouvrages  que  je  n'ai  pas 
faits  ;  mais  du  moins  on  ne  m'a  supposé  ni  crime 
ni  bassesse.  Je  n'ai  jamais  eu  de  l'Etat  ni  du  mi- 
nistre ni  gage  ni  appointements.  Il  me  reste  deux 
places,  l'unede  commissaire  au  TréeordesCbartres, 
l'autre  de  jurisconsulte  chargé  de  travailler  à  l'uni- 
formité de  la  jurisprudence.  J'avais  sur  cette  de^ 
niëre  partie  des  vues  qui  pouvaient  être  utiles  ; 
elles  occuperont  encore  ma  retraite.  Si  le  sacrifice 
de  ces  deux  places  peut  entrer  dans  des  projets 
d'économie  ou  seulement  de  convenance,  je  suis 
prêt  à  le  fiiire.  Mon  bonheur  serait  de  penser  qiie 
ce  sacrifice  a  pu  plaire  à  Sa  Majesté.  Je  crois 
toujours  à  sa  justice  :  Elle  ne  me  punira  point  de 
mon  zèle  ;  et  mon  attachement  pour  un  ministre 
qni  a  cessé  de  lui  plaire  ne  sera  pas  un  crime.  • 

Le  sacrifice  fut  refusé  avec  des  marques  d'in- 
térêt et  d'estime. 
M.  le  B...  répondit  : 

<  M.  le  comte,  je  vous  dois  des  remerciements 
et  de  la  reconnaissance.  Vous  serez  peut-être  flatté 
d'avoir  inspiré  ce  sentiment  à  un  homme  qui  n'a 
jamais  connu  ni  la  fausseté  ni  la  bassesse.  Je 
suis,  etc.  » 

Travaux  littéraires. 

Traitements  de  divers  membres  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  chargés  d'un 
travail  sur  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  du 
Roi ,.7. 14,000  Ut. 

Ce  travail,  commencé  depuis  quel- 
ques année8,a  produit  trois  volumes 
in-4» 

Le  comité  a  pensé  qu'il  aurait  dû 
être  réservé  pour  des  temps  plus 
heureux  ;  qu'au  moins  le  travail  ne 
devait  être  payé  que  lorsqu'il  était 
fini. 

Edition  de  divers  ouvrages  relatifs 
à  l'histoire  de  France. 
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M.  Dacier 4,000  Uv. 

Froisssart  est  sous  presse,  et  for- 
mera an  ouvrage  presque  neuf. 

Histoire  générale  de  la  maison  de 
Bourbon. 

M.  Désormaux 3, 600  liv. 

H.  MarmoQtel,  historiographe  de 
France 3,600Uv. 

La  France  ne  doit  plus  payer  d'his- 
toriographe ;eUe  trouvera  désormais 
des  historiens.  Mais  M.  Marmontel 
obtiendiacertainement  de  l'Assemblée 
nationale  la  conservation  de  son  trai- 
tement, qui  sera  reporté  sur  l'État 
des  pensions. 

M.  l'abbé  Garnier 1,800  Uv. 

H.  l'abbé  Garnier  a  continué  une 
histoire  de  France  :  plus  libre  désor- 
mais dans  son  travail,  il  y  dévelop- 
pera l'énergie  du  caractère  et  des 
talents. 

M.  Moreau; 
Ouvrage  sur  le  droit  public  4,000  liv.] 
Ouvrage  historique  et  po-  >     7,000  liv. 

liUque 3,000       ) 

Le  traitement  de  4,000  livres  n'est 
que  momeataué  ;  il  s'est  prolon^ 
avec  le  travail  d'une  décision  du  Roi  : 
et  renouvelé  en      pour       annnées 

Le  traitement  de  3,000  liv.  doit  être 
reporté  à  l'état  des  pensions. 

Jurisprudence  uniforme  dans  tes  tribunaux. 


Cam 2,0001iv. 


Messieurs  |  ^ 
G«8  traitements 


2,000       i     4,00011v. 

avaient  un  motif  dans  l'ancien 
ordre  des  choses.  Nous  aurons  une  constitution  : 
nous  aurons  donc  des  lois,  et  plus  de  jurispru- 
dence. 

On  coiraatt  le  patriotisme  de  M.  Camus  ;  il  a 
prévenu,  ou  plutôt  déterminé  la  décision  du  co- 
mité des  finances  ;  son  collègue  a  pensé  comme 
lui. 


Glossaire  français,  M.  Uoueki,  2,000  livres. 

L'idée  de  ce  Glossaire  fut  congue  par  des  gens 
de  lettres  :  réunis  chez  M.  Falconet.  Suivre  la  gé- 
nération des  mots  et  la  filiation  des  idées  qui  y  ont 
été  successivement  attachées.jeter  dans  ce  travail 
quelques  recherches  sur  nos  antiquités,  tel  fut 
leur  objet.  M.  de  Sainte-Paiaie  rassembla  des  ma- 
tériaux :  ils  furent  dispersés  à  sa  mort.  M.  Mouchet 
a  travaillé  depuis  à  les  réunir  ;  il  y  a  huit  cents 
pages  d'impnmées. 

1,000  livres  furent  assignées  par  le  Roi  àM.  Mou- 
chet en  1773. 

1,000  encore  en  1775. 

Géographie. 

M.  Buache 1,000  liv.  1 

Du  géographe  ordi-  [     1,450  liv. 

naire  du  Roi 450        ] 

Le  traitement  de  M.  Buache  est  justifié  par  son 
travail  ;  on  ne  connaît  point  les  titres  du  géographe 
de  Moulins. 

Cest  à  son  département  de  les  apprécier,  et  on 
propose  de  les  renvoyer  à  l'assemmee  de  Moulins. 


Souscription  pour  divers  ouvrages. 


Bible  latine,  DIdot  l'aîné 3,000  liv 

Keralio  (pemoiselie).  Histoire  de  la 
reine  Elizabeth  d'Angleterre 825 

M.  Beaazée,  nouvelle  traduction  de 
l'Optique  de  Newton 500 

M.  Gin,  traduction  d'Homère 7,500 

Sauvigny,  Essais  historiques  sur  les 
mœurs  des  Français 4,800 

joubert  le  jeune,  rArt  de  vérifier  les 
dates 450 

De  Saint-Pierre,  l'Etude  de  la  nature         350 

L'abbé  de  Coriolis,  Traité  sur  l'Admi- 
nistration du  Comté  de  Provence.         646 

Desessarts,  Dictionnaire  universel  de 

^Police 2,100 

Vicq-d'Azyr,  Ouvrage  sur  l'Anatomie      2, 745 

Vauvillierg,  Histoire  Universelle,  sa- 
crée et  profane 

L'abbé  ,  Histoire  des  Hommes 
marins 

Ponce,  graveur,  Hommes  illustres 
de  France 


378 

1,618 

420 


25, 332  liv. 


Une  grande  partie  de  ces  ouvrages  ont  mérité 
l'intérêt  et  la  protection  du  Roi  ;  quelques-uns 
sont  dans  l'ordre  de  ceux  quine  doivent  pas  avoir 
besoin  d'encouragement,  parce  que  faits  pour  tout 
le  monde,  la  vente  doit  assurer  à  l'auteur  et  au 
libraire  le  prix  de  leur  travail,  et  la  rentrée  de 
leurs  avances  ;  il  y  en  a  qui  sont  â  leur  terme,  et 
qui  vont  disparaître  naturellement  de  cet  état  ; 
mais  toutes  cesimpressions  ontété  entreprises  sur 
la  foi  de  la  grâce  accordée  par  Sa  Majesté,  et 
l'Assemblée  nationale  doit  respecter  cet  engage-  ' 
ment. 

On  croit  seulement  qu'il  ne  fuut  désormais  de 
souscriptions  que  pour  des  ouvrages  qui  tiennent 
à  l'utilité  et  non  pas  à  l'amusement  ;  qu'elles  ne 
peuvent  point  être  accordées  à  un  ouvrage  en 
projet,  mais  à  un  ouvrage  fini  et  jugé. 


ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 

A  Paris. 

A  l'Université  de  Paris 300,000  Uv. 

Au  collège  des  Cholets 12,000 

Aux  professeurs  de  droit  civil  et 

canonique 3,600 

Aux  professeurs  de  droit  français. .  2,000 

Aux  professeurs  de  médecine 3,600 

Aux  professeurs  de  théologie 9,450 

Aux  professeurs  de  physique  expé- 
rimentale   1,600 

Aux  professeurs  d'hydrodinanriique.  2,000 

Aux  écoles  de  chirurgie 7,500 

Cours  de  maladie  d'yeux 500 

Collège  royal,  professeurs 22,000 

Syndic 2,000 


Â  reporter 366,250  liv. 
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Report 366,250  liv. 

Divers  eoUèges  de  Parit. 

ka  collège  de  Louis-le-Graad 15,600  lir. 

Navarre 4,662 

Mignon 450 

LaMercy 310 

Gambray,  contrat   pour  achat  de 

terrains 9.335 

Tréguier,  idem 6,789 

Beauvais,  idem 6,789 

Bourgogne,  contrat,  prix  de  ter- 
rains cédés  pour  l'école  de  chi- 
rurgie    19,803 

Gholets,  cession  des  bâtiments  de  ce 

collège  à  l'Université 15,559 


445,557  liv. 


OhterwaioM. 

Les  300,000  livres  affectées  à  l'université  de  Paris 
sont  le  prix  de  l'abandon  qu'elle  a  fait  des  mes- 
sageries qui  lui  appartenaient. 
-  Un  contrat  du  mois  d'avril  1719  fixa  ce  prix 
au  vingt-huitième  effectif  du  bail  des  postes  ;  mais 
l'université  n'a  jamais  touché  le  vingt-huitième 
effectif.  Des  augmentations  successives  ont  porté 
sa  rétribution  à  300,000  livres.  Sur  cette  somme, 
30,000  livres  ont  été  données  au  collège  de  Louis- 
le-<jrand,et  15,000  livres  au  Collège  royal.  Il  n'en 
reste  donc  à  la  faculté  des  arts  que  25o,0U0  livres 
prix  de  l'enseignement  gratuit  qui  lui  fut  imposé 
par  le  contrat  de  1719.  C'est  avec  cette  somme 
qu'elle  stipendie  ses  principaux,  ses  professeurs  ; 

3u'elle  assure  une  retraite  à  leur  vieillesse,  qu'elle 
onne  de  modiques  appointements  à  des  apgrégés 
destinés  à  remplacer  les  professeurs  ;  qu'elle  paye 
ses  ofBciers,  et  enrichit  tous  les  ans.  la  biblio- 
thèque. 

Pour  donner  un  chef-lien  à  l'université,  Louis  XY 
acheta  le  collège  des  Gholets,  au  moven  d'une 

rente  en  grain,  fixée  à 15,559  liv. 

Le  cher-lieu  n'a  point  été  bâti  ; 
l'université  loue  les  bâtiments  des 


Gholets  qui  produisent  environ....    12,000 Ut. 

On  pourrait  annuler  le  contrat  d'ac- 
quisition du  collège  des  Gholets,  le 
rendre  au  collège  de Louis-Ie-6rand, 
qui  remettrait  à  l'université  15,000 
livres  sur  les  30,000 livresqui  lui  sont 
assignées  sur  les  postes  :  le  "nrésor 
royal  gagnerait  à  cette  opération. . . .    15,559 

Le  collège  de  Louis-le-Grand  a  reçu 
du  Trésor  royal  15,000,  livres  on 
ignore  à  quel  titre. 

On  observe  que  ce  collège  a  une  administration 
trop  étendue  et  trop  compliquée  pour  n'avoir  pu 
ses  abus; 

Que  les  élèves  y  sont  trop  nombreux  pour  gne 
l'éducation  y  soit  aussi  surveillée  qu'elle  le  doit 


être. 


On  observe  enfin  que^  si  jamais  nous  avons  une 
éducation  vraiment  nationale,  il  sera  juste  et  utile 
de  rendre  aux  provinces  ces  fondations  mesquines 
qui  originairement  n'étaient  destinées  que  poof 
quelques  classes  de  citoyens,  et  de  leur  assarer 
à  toutes,  dans  leur  sein,  une  éducation  générale 
qui  convienne  à  tous: 

Qu'un  plan  d'études  mieux  combiné,  pltn 
étendu,  rendra  à  Paris  plus  qu'il  ne  perdra  par 
cette  distraction  en  faveur  des  provinces. 

Les  autres  collèges  jouissent  de  revenus  sur  le 
Trésor  royal,  qui  représentent  des  donations  an- 
ciennes ou  d'andennes  propriétés. 

Gambray,  Tréguier,  Beauvais,  Bourgogne  ont 
peut-être  été  traités  avec  trop  de  favenr  dans  les 
derniers  temps. 

Le  Collège  royal  prend  sur  les  300,000  liv.  que 
la  Caisse  des  postes  paye  à  l'univer- 
sitéde  Paris  15,0001iT. 

H  a  du  Tréscr  royal 22,900 

Le  Syndic  a 2,000 

39,900 


Il  n'est  pas  question  ici  d'examiner  si  cet  éta- 
blissement remplit  dans  tontes  ses  parties  ce  qa'on 
a  droit  d'attendre  d'nne  pareille  dépense:  et  les 
économies  à  cet  égard  ne  pourront  être  détermi- 
nées que  quand  on  considérera  l'éducation  natio- 
nale dans  toute  son  étendue. 


TABLEAU. 
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RAPPORT    DU    COMITÉ    DES    FINANCES. 

ARRIÉRÉ  DE  L'ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE. 

Par  H.  liebran. 

Ces  dépenses  apparlieaaeut  à  l'admiaistration  de  1782  an  5  juin  1787. 


Etat  de  ce  qui  reste  à  payer  aux  créanciers  de  V  école  vétérinaire  d' Al  fort. 


.^UXEROS 

des 
rikcEs. 


10 
11 


13 


U 


.NOUS  DES  CItËANCiERS 
et 

LEC*  PROFESSIOil. 


SOJDIES 
qai 

LECR  SOXT   DKSi. 


Bcnliand,  pour  solde   d'ourrage    de 
coDstraction,  compris  dans  un  devis  bo-  , 
molosDé  le  d1  riWrier  1786 

An  inttnie,  poar  ics  ouvrages  détaillés 
an  derij  lioinolOKiié  à  M.  le  contrùlcar- 
général,  le  «9  août  noT 

EnAn,  pour  celui  des  ouvrages  eom- 
pri<  dans  les  mémoires  d'aogmeDtatien 
vériaes  par  le  siear  Célérier,  il  est  iù 
au  sieur  Bertband 


42,037  lir.    s  s.     7  d. 


IC7,t37 


Perrier,  frères,  mieanieicns. 


Marguerite,  poSUer. 

Uareot,  plombier. . 
Prévôt,  menuisier.. 


Cberet,  orlërre. 


Disbenton,  professeur,  pour  ses  ap- 

Ïointcments  des  six    derniers  mois  de 
787 


Vici|>d'Atir,  idem 

Foorerof,  professeur 

Broossoanet,  professeur. 


Jeron,  fermier. 


Delaunaf,  marchand  de  foin 

A  reporter. 


1"  SÉRIE.  T.  XI. 


30,011  » 

S,U47  » 

S,l»t  4 

073  10 

14,418  13 


3,171 


1,500 

900 

7S0 

7S0 


14,857 


10 


3,119  »         m 


OBSERVATIONS. 


387,978  liv.    3  S.    7  d. 


Sulvakt  une  lettre  de  M.  de  la  Fontaine, 
du  10  décembre  1788,  il  paratl  que  le  bu- 
reau des  Tonds  a  pris  les  arrangements 
Bour  acquitter  ce  qui  restait  dii  au  sieur 
ertbaud  ;  ainsi  li  ne  sera  fait  mention  ici 
de  cet  objet  que  pour  mémoire. 


Jostiflé  par  des  mémoires  arrêtés  par 
M.  Chabert. 

Le  mémoire  produit  a  été  arrêté  par 
le  sieur  Célérier,  arebitecle,  le  31  fé- 
vrier 1788. 

Justillé  par  deux  mémoires  arrêtés  par 
iilcm. 

Justi6é  par  denx  mémoires,  idem,  idem, 
les  38  octoDre  1780  et  16  novembre  1787. 

Justillé  par  ordonnance  de  M.  Bertbier, 
de 1,130  liv.  10s. 

Idem  par  un  rctu   de 
iV.  de  Vandrau 566  > 

Idem  par  un   reçu  de 
M.  Uateil STS         » 

Total 3,371  liv.  lOs. 

iustilé  par  le  certiScat  dn  directeur  de 
l'école  d'Alfort  du  30  décemlire  1788. 

Uem, 
Uem. 
Uem. 

Le»  fournitures  faites   Diar  ce  fermier 
sont,  savoir:  Pour  17)16,  d';iprèsla  modé- 
ration faite  par  H.  Cba- 
bert i<>,944llv.   » 

Pour  17OT 6i,9l3  » 

Total 1T,8B7  liv.    » 

Sur  quoi  il  a  été  payé 
à  compte  le  34  avril  1787.     Si.OOO  liv.    > 

Partant  il  lui  reste  dl.    I4.,8s7  liv.   » 

Justillé  par  M  état  mité  par  M.  Cba 
ben. 


25 
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NUMEROS 

Plias. 


15 

16 
IT 
18 
19 
W 

SI 


91 

23 


M 


96 


W 


3t 


ss 

M 

W 
SB 

37 
38 


NOMS  DES  CREANCIERS 
et 

UMW  PROKUlOn. 


Ci-contre. 


Madame  de   Morville,  marchande  de 
foarn(e( • 

Veuve  Chaurd,  marchande  de  foin 

Lambert  et  Bo^er,  faïenciers 

Gantberot,  sellier 

Anaitajr,  boorrelier 

Dmplanebes,  charron 


Robert,  charron. 


Jacqnin,  charron 

Venve  Pècheux,  mennisier. 


Morette.  serrurier. 


Brement,  menuisier. 


I.e  Moine,  vitrier. 


BelIeVceavrenr. 


Le  Pante,  horloger.. 
Cottdrajp,  pour  dtmes. 
drardot,  profeisenr.. 


Gru<qein,  épicier-drofoiile. 


De  Londres,  iplder 

Gonanx,  épicier 

CIMrdoUy  épicier. .• 

Siraxin,  marchand  4e  bols, . 
Tetit,  charcutier  i  Tnjea... 
Frenoir,  marchand  de  ier. .  > . 
Messe,  marchand  de  fer.'.... 


SOMMES 

qui 

lituR  son  bOEs. 


KT,978  liv.    3  S. 

88S  » 

litO  > 

MO  >    . 

i.isi  9 

3,638  a 

«,937  > 


341  » 

111  » 

1,387  4 


7  d 


316 


1,36» 


7S7 

338 
40» 
400 

3,446 


7,880 

4S9  X 

1,330  > 

343  10 

133  16 

3,688  19 

340  » 


OBSERVAHONS. 


Justillé   par   nn    mémoire    idem,  par 
M.  Flindria. 

JosUBé  par  des  idem,  par  H.  Chabert 

Unt. 

ld»m, 
U«n. 

Il  éuitdft  au  sieur  Ro- 
bert      S.3S7  Ut.    » 

Sur  quoi  il  a  reta  i 
compte 3,400  » 


Restedd 3,937  Ht. 


Justité  par  des  némoiies  arrêtés  iir 
M.  Chabert. 

JustiOé  par  nn    mémoire    arrêté    par 
M.  Chabert 

Les  mémoires  arrêtés 
montent  à 1,744  Ut.  04s. 

Sur  quoi  il  a  été  pajré 
a  compte 157  » 


Restedû 1,887  Ut.  04s. 


Justilé  par  des  mémoires  arrêtés  par 
Chabert. 

JttstiSé  par  des  mémoires  arrêtés,  et  qui 

mentent  i i,g3s  liv.  06«. 

Sur  quoi  il  a  été  payé.        S40         > 
I      Id»». 316  * 


Total . 


486 


Restedd 1,369  liv.  Os  s. 


,  JusUllé  par  on  état  arrêté  par  M.  Cha- 
bert. 

Justité  par  idem. 

iusUflé  par  idem. 

Les  mémoires  arrêtés  par  M.  Chabert 
montent  )  la  somme  de.     4,680  Ut.   * 
Snrqnoipayéicompte.      1,334         > 


Reste  da 3,446  liv.   > 


À  reporter...^ I  319,377  Ut.  18  s.  10  d. 


Justifié    par    nn   mémoire  arrêté  par 
M.  Chabert. 

Hem. 

Idem. 

Idem, 

Uem. 

Uem. 
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NUMÉROS 
des 

PIECES. 


40 
4t 

a 

43 


44 

4S 


46 


47 

48 
4» 
KO 
M 
M 
B3 
54 
S5 


NOMS  DES  CR^NaERS 

et 

uuR  raorissiOK. 


a-contrt. 


miloii.  elDdUer. 


Boissette,  marebandde  charbon. 

Ctaipelet,  peinin 

Btiehottx,  manhand  d'arbres.... 


Villemorin  grainier.. 


JacquoU   coutelier , 
Bertia,  coutelier.... 


Contoos,  marchand  de  boii. 


Majrcr,  tapissier. 


Châtre,  tapissier  

La  Coor,  marchand  de  eoulears. 

Senaad,  taillandier 

Masson,  boaeher 

Schassclalre,  chaudronnier 

Boulogne,  voiturier 

François,  marchand  d'atbres...., 
Compiègne,  potier  d*étaln 


Rimbanlt,  marchand  de  papier.. 


M.  Blondel,  intendant  des  finances,  a  fait  passer  cet 
état  an  bnrean  des  fonds  le  ï7  mars  1789;  mais  depuis 
1  euToi  qoi  en  a  été  fait,  M.  l'intendant  de  Paris  a  en- 
core adressé  à  M.  Blondel  les  objets  anivanls. 
Savoir  : 

Un  mémoire  par  Ifqnel  le  sieur  Cosaque,  menoitier, 
demande  le  payement  d'une  somme  de 

Un  antre  des  sieurs  Migault  et  Fonrnier,  peintres... 

Et  un  aUre  du  sieur  Des  Rosiers....... 


Total.. 


SOMMES 
qui 

LKDR  SOirr  BVES. 


OBSBRVATIONS. 


3l9,n7  liv.  18  s.  10  d. 


I,S39 


467 

3î3 

1,018 


SSO 
S13 

4,006 

4,336 

791 
103 

51 
1S7 

39 

90 
600 

88 

643 


119 
35* 

600 


1,061        15 


10 


10 


13 


Le  mémoire  «trtté 
montei '. 1,810  liv.   > 

Snr  quoi  II  a  été  payé 
.ieompte STi         » 


Reste  dil. 


1,138  liv.    > 

BSESaBBOB 


lustifié  par  des  Aiiftidlres  visés  par  le 
directeur. 

Le  mémoire  est  arrêté  par  le  sieur  Céié- 
rier,  architecte. 

Les  mémoires  sent  arrêtés  par  le  direc- 
teur. 

Les  mémoires  montent 
i 1,378  liT.  15*. 

Sur  quoi  déduire  poar 
pension  d'un  cheval  qu'il 
avait  place  i  l'Ecole....        Si 4         v 


Reste  dû 1,064  liv.  15  s. 


Justifie  par  des  quittances  du  directeur. 

Justifiés  par  des  mémoires  arrêtés  par 
M.  Chabert. 

Justifié  par  mémoire  arrêté  par  M.  Cha- 
bert      1,091  llT.   > 

Idem,  par  trete  ordon- 
nances,  ensemble .  j 8,813         » 


TOTU. 4,906  liv.    B 


Justifié  par  nn  état  iirêté  par  H.  Cha- 
bert. 

JdM». 

Les  mémoires  sont  arrêtés  par  idem. 

UtKl, 

Jastlllé  par  nn  mémoire  arrêté  par  idem. 

La  mémoira  est  atrêté  par  M.  Plandria. 
Idem,  par  M.  ChaberL 


337,388  liv.  18  S.  14  d. 


L«  totalité  des  dettes  anciennes  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  contractées  sous 
radBinIstratlon  de  M.  Berthier,  monte  à.. 337,888  liv.  18  s.    4  d. 

Snr  laqnelle  il  parait  que  le  Trésor  royal  a  pavé  au 
sieur  Berthaud,  maître  maton .....'..».... 


Partant  il  resta  k  payer  quatre-vingt-dix-sept  mille 
sept  eent  quatre-vingt-trois  livres  doute  sols  sept  de- 
niers, d 


389,805 


97,788  Uv.  13  S.    7  d. 


Le  mémoire  est  anêté  par  ,M.  Célérier, 
architecte 
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RAPPORT  OU  COMITÉ  DES  FINANCES 
par  M.  licbran. 

ÉCOLE     VÉTÉRINAIRE 

A  Alfort, paroisse  de  Mais(mviUe,près de Charenton. 

Directeur,  appointements,  frais  de 

bureau,  secrétaires 11,000  lir. 

Directeur-adjoint,  faisant  les  fonc- 
tions de  professeur  d'anatomie  . .      5,000 
Quatre  professeurs,  à  douze  cents  liv.      4,800 
Deux  sous-professeurs  à  six  cents 

Uvres.... i.200 

Aamdnier 1,200 

Régisseur-caissier,  concierge 1 ,000 

Maître  palfrenier 300 

Ilattre  lardinier 600 

Suisse 600 

Hdpitanx,  pharmacie 4,500 

Forge..... 2,400 

Cabinet 3,000 

Jardin 600 

Réparations 6,000 

Quatre  élëres  aux  frais  du  Roi 2,033 

Total 44,233  liv. 


Observations. 

Lyon  avait  une  école  vétérinaire 
qui  subsiste  eacore,avec  1 5,000  livres 
qui  lui  sont  assignées  sur  la  ferme 
des  Hacres  de  cette  ville.  En  1765, 
M.  Bertin  inspira  au  feu  roi  d'en 
établir  une  à  la  porte  de  la  capitale. 

On  acheta,  pour  le  recevoir,  le 
cbAteau  d'Alfort,  près  de  Charenton, 

Ïtarc,  jardin,  22  arpents  de  terre  dans 
acampagne 30,000  liv. 

Et  2,O0O  livres  rente  viagère  sur  hi 
tête  du  baron  de  Bormes,  ci 20,000 

L'établissement  fut  formé.  Les 
commissaires  départis  y  envoyèrent 
des  élèves,  qui  y  furent  entretenus 
aux  frais  des  provinces. 

Il  y  en  a  toujours  en  environ  cent, 
qui  coûtent  chacun  500  livres  par  an. 

Le  ministrede  la  guerre  fit  caseraer 
dans  les  environs  soixante  cavaliers 
destinés  à  devenir  maréchaux  dans 
les  régiments. 

Us  ont  été  depuis  réduits  à  20  ou 
24,  entretenus  aux  dépens  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Le  Roi  y  en  entretient  quatre 
depuis  quelques  années.  Les  fonds 
destinés  à  cette  école  furent  fixés 
à  60,000  livres,  et  ne  s'élevèrent  pas 
plus  haut  jusqu'en  1782. 

M.  fiertin,  en  quittant  le  ministère, 
reversa  dans  le  Trésor  royal  100,000 
livres  qu'il  avait  économisées  sur 
cette  administration. 

En  1782,  nouvelle  administration, 
et  nouvelles  idées. 

On  appela  des  médecins;  on  chan- 


gea le  régime  :  on  voulut  plus  de 
science,  plus  de  magnificence,  et  de 
là  une  dette  qui,  en  août  1787,  s'éle- 
vait à  plus  de  300,000  livres. 

Il  fallut  revenir  à  l'économie  et  à 
des  idées  plus  simples. 

La  dépense  fut  fixée  à  44,233  livres. 

Chaque  objet  fut  déterminé,  et  il 
parait  quedepuis  cetteèpoque  l'ordre 
a  régné  dans  toutes  les  parties  de  cet 
établissement,  et  qu'il  n'existe  de 
dette  de  la  nouvelle  administration 
que  5,154  livres. 

Il  y  a  un  jardin  botanique  bien 
tenu,  un  superbe  cabinet  d'anatomie, 
qui  s'est  formé  par  des  travaux  suc- 
cessifs. 

11  y  a  en  ce  moment  cent-douze 
élèves. 

On  y  reçoit  des  chevaux  dont  la 
pension  et  le  traitement  produisent 
quelques  bénéfices eti'instruction  pra- 
tique des  élèves. 

Ferme  de  MaitonviUe. 

Une  des  fiiutes  de  l'administration 
qui  succéda  k  celle  de  M.  Bertin,  fut 
I  acquisitiond'une  fermequiautrefois 
avait  dépandu  du  ch&teau  d'Alfort, 
et  qui  en  avait  été  détachée  ;  le  pro- 
priétaire l'avait  vendu  80,000  livres 
représentée  par  4,000  livres  de  rente, 
et  un  pot-de-vin  de  10,000  livres  ; 
mais,  rentré  en  possession  faute  de 
de  paiement  de  larente,il  la  revendit 
an  roi  sous  le  ministère  de  M.  de  Ca- 
lonne,  pour  une  somme  de 74.050  Ut. 

Payécomptant 17,000 

Pot-de.vin 2,400 

Rente  viagère  sur   deux    tètes, 

7,200  livres  au  moins 90,000 

de  rente  perpé- 
tuelles dues  sur 
cetteferme. 

^'"'î:38ll:i6f:4d.M92»*8'-"-«i    50,000 

Douze  boisseaux  d'orges,  dont  plu- 
sieurs années  d'arrérages,  et  enfin 
lots  et  ventes 22,000 

255,450 

A  déduire  la  rente  viagère  de 
2,000  livres  sur  Alfort,  qui  fut  éteinte, 
ci 20,000 

235,450 


Dû  sur  cette  ferme. 

1*.  Le  capital  aux  consignations.  74,050 
2<>.  La  rente  de  7,200  liv.  sur  deux 

têtes 90,000 

30.  Les  deux  rentes  ensemble , 

2,4921iv.  18f.  4d.ci.'. 50.000 

4».  Les  lots  et  ventes 22,000 

5°.  16,200  liv.  arrérages  des  deux 

rentes 16,200 

6°.  Douze  boisseaux  d'orge 

252,250 
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La  régie  de  celte  ferme  soas  la  première  ad- 
ministration a  été  très- onéreuse  :  c'était  des  expé- 
riences hasardées,  des  idées  vastes  et  point  d'or- 
dre. Soas  la  nouvelle,  on  s'est  resserré,  et  ce  n'a 
S  lus  été  qu'une  simple  exploitation.  La  recette 
epuis  deux  ans  balance  à  peu  près  la  dépense. 
Il  y  a  même  un  bénéfice,  parce  qu'on  a  construit 
dans  ces  deux  années  une  ^prange  considérable  : 
mais  il  n'en  résulte  pas  moins  un  déficit  impor- 
tant, si  on  compare  le  produit  avec  le  capital  de 
l'acquisition.  Quelque  parti  qu'on  prenne  sur 
l'école  vétérinaire,  u  est  indispensable  de  vendre 
cette  ferme  ou  de  la  louer. 
L'école  vétérinaireestportée  à60,000 livres  dans 


sur  le  capital,  devrait  donner  environ  13,000  liv. 
Le  comité  des  finances  proposera  ses  vues  ul- 
térieures, et  se  borne  en  ce  moment  à  cet  état  de 
situation. 

RAPPORT  OU  COMITÉ  DBS  FINANCES 
Par  M.  liebmn 

Arriéré  des  dépenset  du  Jardin  du  Roi. 

Les  sommes  comprises  dans  cet  état  forment 
le  restant  des  dépenses  faites:  1*  pour  l'acquisi- 
tioa  des  terrains  employés  à  l'agrandissement  du 
jardin  ;  2*  pour  celle  des  maisons  et  hdtels  qui 
serrent  de  logement  aux  gardes  du  cabinet,  aux 

Ïtrofesseurs  et  autres  officiers  du  jardin  ;  3*  pour 
a  construction  de  l'amphithéâtre;  4»  pour  la  bâ- 
tisse des  nouvelles  galeries  du  cabinet  d'histoire 

naturelle;  5*  et  enfin  pour  la  maçonnerie  de  la 

grande  serre  chaude  destinée  à  conserver  et  à  na- 
turaliser les  végétaux  étrangers. 

A  M.  de  Buffon  fils,  pour 
avances  faites  par  M.  son 
père,suivantlesmémoires 
et  pièces  justificatives. . .    121,591 1.  9  s. 

2*  A  lui  pour  intérêts  d'une 
maison  prise  pour  le  Jar- 
din du  Roi,  six  premiers 
nnois 12,800  L 

Au  sieur  Tborel,maitre  char- 
pentier     155,%2I.   98.10d. 

Au  sieur  Mille,  serrurier, 
restant  d'Une  ordonnance 
dell9,8311.  3s.  7d....    111,7311.   2s.  7d. 

Au  sieur  Farcy,  plombier. .      20,203  I.   6  8.  2  d. 

Au  sieur  Pequery,  peintre.      11.787  1.   8 s.   2d. 

Au  sieur  Thiery,  fondeur  .       9,358  1.   78.   4d. 

Au  sieur  Gotigny,  poelier  .      12,818  \.  6  s. 

Au  sieur  Biard,  paveur. . . .     23,405  I.   2  s.  10  d. 

Au  sieur  La  Blanche,  mar- 
brier        4,304L   2s.  lOd. 

AusieurGrandelet,  couvreur      9,4171.17  s.  Id. 

Au  sieur  GérOme,  vitrier  . .      12,340 1.   6  s.  1 1  d. 

An  sieur  Conetable,  car- 
releur        2,513L128. 

Au  sieur  Forget,  toiseur ...       t  ,152 1. 12  s. 

Au  sieur  Damas,  menuisier     35,8401. 10  s.   9d. 

Dû  aux  professeurs,  dé- 
monstrateurs, et  sur  1788, 
environ 10,0001. 

Dépense  courante  du  jardin 
du  Roi  au  31  déc.  1789, 
environ 45,0001. 

Dépense  extraordinaire  de 
1789,  environ 5,800  L 

Total 606,026  L  16  s.   5d. 


11  a  été  accordé  pour  achever  une  grande  serre 
chaude,  destinée  à  recevoir  une  riche  collection 
d'arbres  étrangers,  20,000  liv.,  payables  en  dix- 
huit  mois,  à  compte  du  premier  décembre  1789 
ci 20,000  livres  pour mémoire. 


RAPPORT  DU  COMITÉ  DBS  FINANCES. 

DÉPARTEMENT  DES  MINES, 

Par  M.  liebru. 


Professeur. 

M.  Sage,  comme  pro- 
fesseur de  minéralogie 
souterraine 5,000  liv. 

Gomme  commissaire 
pour  l'essai  des  métaux 
et  minéraux 6,000 

Pour  sa  coUection  de 
minéraux 5,000 

M.  Duhamel,  comme 
professeur  de  géomé- 
trie souterraine 2,400 

Gomme  inspecteur- 
général  

Traitement 3,000 

Gratifications 1,000 

M.  l'abbé  Glouet, 
comme  professeur  de 
langues  étrangères...     1,500 

Gratifications 500 

H.  Brottemann  , 
comme  professeur  pra- 
tique à  Poullaouen . . .     2,400 

M.  Charles,  pour  en- 
seigner la  physique 
aux  élèves 600 


16,000  liv. 


6,400  Uv. 


2,000 


3,000 


Inspecteurs  ginérauœ. 

M.  Jars,  traitement.  3.000  liv. 

Gratifications 1,000 

M.  Honet,  traitement  3,000 

Gratifications 1,000 

M.  de  Beljeant,  trai- 
tement   3,000 

Gratifications 1 ,000 

M.GilletdeLaumont, 

traitement 3,000 

Gratifications 1.000 


4,000  Uv. 
4,000 

4,000 
4,000 


Voyages  des  inspecteurs  générauca. 

Annéecommnne 10,000  Ilv. 

M.  Pajot  de  Charmes,  inspecteur 

honoraire ï'""" 

Sous-inspecteurs. 

MM.  Besson MSS"^' 

Hassenfrata J.wu 

Voyages,  année  commune...  4,UUU 
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Ingénieurs. 

MM.  Duhamel,  fils 600 

LeLièvre 600 

D'Hellancourt 600 

LeNoir  600 

Miche 600 

BrigaudiD  l'ainé   600 

Etpourleursvoyagesà'lOOliv.  > 

cbacua 2,400 

Elèves. 


A  deux  élèves  qui  donnent  des 

leçons  à  leurs  confrères 

Pour  gratifieations  à  douze  élèves. 
Prix  à  distribuer 

Commissaires  du  Roi. 

E.  de  Dietrick,  pour 
«jppointementa 6,000  liv. 

Pour  voyages 3,000 

M.  Paujas  de  Saint- 
Fond,  pour  pcDsion  .       G,000 

Pourappoiatements      4,000 

Pour  voyages,  en- 
viron       2,000 


400  liv. 
2,400 
600 


9,000 


12,000 


91,800  liv. 


Cabinet  des  mines. 


M.  de  Vozelle,  se- 
crétaire et  garde  du 
cabinet,  traitement.. 

GratiUcatioas 

Le  sieur  Bataillard, 
concierge,  pour  trai- 
tement   

6rati9catioa 


3,000  liv. 
1,000 


1,000 
200 


4,000  liv. 


1.200 


Deux  garçons  du  cabinet 2,400 

Entretien  des  machines  du  cabinet 
et  de  la  salle,  et  achat  de  minéraux.      3,000 

Pensions. 

A  Madame  Olivier 3,000  liv. 

A  la  veuve  Rouge 2,000 

A  la  veuve  Ruffln 150 

Pour  appointements,  {rratilicalions 
et  frais  des  bureaux  du  ueparlemeiit 

des  mines 33,250 

140,800  liv. 


Nota  :  Ce  bureau  est  commun  à 
celui  des  messageries. 


Observation. 

Les  mines  n'étaient  autrefois  qu'on  objet  de 
prétentions  pour  le  gonvememe&t,  de  gènes  et  de 
vexations  pour  les  propriétaires. 

De  grands  seigneurs  en  obtenaient  la  snrinten- 
dance  et  des  appointements  sans  travail.  Des  in- 
trigants sollicitaient  des  privilèges  et  ruinaient 
des  compagnies. 

En  1738,  à  la  mort  de  M.  le  duc  de  Bourbon, 
dernier  surintendant,  M.  Trudaine  père  en  fut 
chargé.  Sous  lui  la  dépense  se  bornait  à  un  bureau 
pour  l'expédition  des  concessions  et  la  connais- 
sance des  difficultés  qui  en  étaient  la  suite. 

Quelques  snjets  voyageaient  pour  acquérir  on 
répandre  des  connaissances.  On  les  consultait  au 
besoin.  Après  M.  Trudaine,  M.  Berlin;  toujours 
mêmes  principes  et  même  économie. 

En  1778,  création  d'une  chaire  de  minéralogie 
et  de  métallurgie  à  l'Hâtel  des  Monnaies,  avec 
2,000  livres  d'appointement. 

En  1781,  quatre  places  d'inspecteurs  des  mines, 
qui  doivent  parcourir  les  provinces,  éclairer  les 
ouvriers,  etc. 

En  1783,  établissement  d'une  école  en  rtele; 
un  professeur  de  géométrie  souterraine,  de  phy- 
sique, d'hydraulique. 

Un  cours  d'ëtudfe  de  deux  années,  les  élèves 
soumis  à  des  Inspections,  à  des  examens  ;  destinés 
k  des  voyages  clans  les  exploitations  les  plus  ac- 
tives, encouragés  par  des  prix,  par  l'expectative 
du  grade  de  sous-ingénieur. 

En  1785,  créatioud'une  chaire  de  professeur  de 
langues  étrangères. 

En  1785,  encore  un  professeur-pratique,  et 
600  livres  de  gratiflcation  accordées  à  M.  Charles, 
professeur  de  physique,  pour  recevoir  les  élèves 
à  son  cours. 

Cependant  on  avait  formé  le  cabinet  des  mines, 
et  on  y  avait  placé  la  collection  des  minéraux 
achetée  de  M.  Sage,  pour  une  rente  viagère  de 
5,000  liv.  ci 5^001iv. 

La  décoration  du  cabinet  a  coûté 
environ 112,000 

Dont  il  est  encore  dû  à  peu  près        36,000 

La  dépense  de  l'établissement  a  été  calculée  pour 
un  autre  royaume  que  la  France  ;  pour  la  Suède, 
par  exemple,  ou  pour  l'Espagne,  dont  les  miaei 
constituent  une  grande  partie  de  la  richesse  pu- 
blique. 

Mais  chez  un  peuple  agricole,  les  mines  ne  peu- 
vent être  qu'objet  de  police  et  d'inspection.  On  doit 
à  cette  partie  protection,  encouragement,  instruc- 
tion, sans  faste  et  sans  magniHcence  ;  l'intérêt 
particulier  fera  le  reste. 

D'après  les  principes  adoptés  par  le  comité  des 
finances,  rétablissement  des  mines  doit  être  ré- 
duit au  simple  nécessaire. 

L'administrateur  actuel  (1)  l'avait  considéré 
sous  le  même  point  de  vue,  et  le  comité  se  fait 
un  devoir  de  lui  rendre  la  justice  d'annoncer  au'il 
ne  proposera  presque  point  d'économie  qu'il  n  eût 
lui-même  indiquée. 

(1)  M.  de  la  Milliire. 
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TABLEAU 

■  des  renies  viagères  de  VHâtel-de-YiUe  de  Parti, 

Gownmun  les  dates  des  éditi  de  eréation,  les  eapiunx  foornis  an  Trésor  royal  sur  ehaqne  emprunt,  les  rentes 
origiiiairss,  les  sommes  ponr  lesquelles  elles  sabsistaient  an  !•'  janvier  1189,  déduction  feite  des  retenues,  la 
somme  restant  due  iutrinsèqnement,  on  y  eompNaaat  l'omet  des  rtttniies,  et  les  eKtinctions  survenues  depuis 
r^EPSBQ  de  te  création  iaadu'sadiUQnr  i"  jamia  V18&. 


NOTES. 


tfnhatlon  di  «spital. 


Jiin*. 

Utm. 
Jim. 


Exempt  de  retenae. 


Bieiipt  de  retenne. 


Id*m 

Par  astimatlon. 


Rente  de  la  compagnie 
des  lades 


10/0  sans  reteaae. 


Toatlae. 


EDITS 
de 


Fénier  1701 

Jaillet  110* 

Mai  1714 

Mars  1715 

Août  1717 

Octobre  1717 

AofitlTSO. 

Novembre  ITSS... 
Jaillet  ITCI...... 

Janvier  17M 

Décembre  1737.... 

Aoftt  1739 

Novembre  17M... 

Octobre  1741 

Janvier  1743 

Février  1743 

Novembre  1144. . . 

Juillet  1T47 

Mai  nsi 

Novembre  1794... 
Novembre  lltl. . . 
Novembre  IISS... 
Novembre  1761... 

Janvier  1168 

Décembre  1768... 

Juin  1771 

Janvier  1T71 

Novembre  1778... 
Novembre  1779... 

Aofltl780 

Février  1181 

Mars  1181 

Janvier  118i 

Décembre  1783... 
Décembre  1788... 

Mai  1787 

Novembre  1187. . . 

Février  ITM. 

Mai  1748 

Août  1768 

Février  1770 

Gouvernements... 

1  janvier  ifiM 

6  janvier  1709.... 

4  janvier  1733. . . . 

5  lanvier  1734..   . 

6  Janvier  1743 

7  lévrier  1143.... 

8  février  1144.... 

9  février  1746.... 

10  février  I7se... 


Totaux ,. 


CAPITAUX 

fournis 

an 

tb£sor  royal. 


•0,600.000 
1,000,000 
4,800,000 
1,100,000 

19,100,000 
1,800,000 

ioo.ooe.ooo 

100,000,000 
100,000,000 
100,000,000 
4,000,000 
8,000,U«0 
6,000,0*0 
8,100,000 

i,eoo,o6o 

1,600,000 

4,800,000 

11,000,000 

11,800,000 

•6,680,000 

60,000,000 

39,000,000 

43,800,000 

60,000,060 

44,863,190 

119,793,000 

9,800,000 

48,368,000 

67,180,000 

1,116,900 

16,088,900 

89,818,106 

190,194,160 

100,000,000 

6,910.110 

66,988,79* 

110,000,000 

10.349,610 

8,110,860 

8,839,100 

11,419,710 

7,886,000 

11,000,000 

1,000,000 

18,810,000 

1», 870,000 

6,300,000 

6,300,000 

9,000,000 

9,000,000 

46,870,000 


1,861,810,11« 


RENTES 

OaiGMAIRIS. 


1,800,000 

100,000 

400,000 

100,000 

1,100,000 

100,000 

4,000.000 

4.000,C" 

4,000.( . 

4,000,000 

400,000 

800,000 

600,000 

810,000 

180,000 

180,000 

460,000 

1,100,000 

1,180,086 

1,480,000 

6,000,000 

3,700.060 

4,100,000 

6,000.000 

4,166.000 

9,397,469 

1,080,006 

4,819,113 

6,871,968 

•10,884 

7,061,839 

8,7*7,376 

18,481,866 

10,466,lM 

891,110 

6,004,849 

11.000,000 

1.034,961 

811,086 

883,910 

1,141,971 

630,880 

1,100,000 

100,000 

1,047,887 

1,463,000 

318,000 

315,000 

877,100 

889,800 

4,610,881 


lS3,130,6r 


RENTES 

sabsistantes 

an 

1«  janvier  1789 

aédsMiga 

dn  dixième 


1,8911 

m 

6,900 

888 

18,988 

1,741 

^:^ 

1,47,176 

1.1S.0S3 

81,663 

1,67,996 

13,188 

11,006 

46,118 

44,333 

61,074 

166,146 

180,144 

437,414 

3,011,018 

1,808,790 

1,666,404 

8,614,914 

3,680,680 

8,166,388 

987,408 

3,886,09) 

8,671,798 

181,111 

6,830,116 

7,639,809 

11,189,799 

9,160.080 

831,911 

6.004,840 

11,000,000 

417,180 

488,688 

870,283 

784.841 

831,104 

100 

8,631 

116,064 

96,713 

94,836 

98,478 

108,819 

178,M4 

1,406,178 


101,687,888 


MONTANT 
effectif,  V  eom- 

pris  le 
dixitme  pour 

celles 
qui  y  sont 
assqjetties. 


1,861 

488 

11,000 

886 

18,808 

3,041 

99,181 

90,736 

186,  éêi 

14,680 

14,481 

61,361 

49,138 

87,860 

188.081 

316,818 

486,018 

3,366,617 

1,676,438 

8,981,860 

4,016,871 

»,978,8*» 

8,186,388 

987,40» 

4,184,848 

6,301,991 

101,468 

6,830,116 

8,388,111 

11.789,799 

9,160,060 

801.110 

6.004,849 

11.000,000 

474,7» 

484,067 

633,614 

871  718 

131,104 

100 

8,631 

116,004 

06.713 

94,836 

96.478 

108,819 

476,9S* 

i.4oe;it5 


106,711,011 


EXTINCTIONS 

depuis 

l'origine  ]ns- 

qn'an 

t"  ianvler 

1788. 


1,188,448 

98,864 

389.000 

99,414 

1,184,4W 

96  — 

a.836,4n 

8,86(,0BS 
888,164 
613.338 
688,350 
:98,84S 
187,639 
100,76) 
411,14( 

1,011 ,94( 

1,9»S,M!S 

9,643,313 

1.013,861 

1.148,440 

1,983,4» 

187,487 

1,111,081 

91,89] 

134,668 

109,961 

8.388 

111.413 

139. 886 

661,761 

706,080 


660,140 

337,009 

180, 300 

171, 18i 

98,671 

1,196,900 
194,369 
911,443 

1,366,177 
110.464 
119,  SIS 
668,381 
713,17e 

l,104.«n 


41,409,606 


■B|^ 


Rritei  Tiagères  réunies  i  celles  de  l'Hâiel-de-Ville,  à  compter  du  1»  janvier  17S8,  dont  on  ne  eonnatt  pas  les 

capitaux  ni  les  rentes  originaires. 


(  Edit  demailTÇl 73,1SS  )iv. 

Ordre  du  SainMisprit \  De  juin  11TD 183,965 

(  De  février  1777.  f 139,55i 

Hôpital  de  Towloue 


Total.. 


368,869  liv. 
87,666 


403,S$(  Uv. 
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TABLEAU 

des  rentes  perpétueUes  de  l'Hôtel-de-VUle  de  Paris. 

CoNTENÀiiT  les  édiu  de  création  desdites  rentes,  les  capitaux  fonmis  ao  Trésor  royal,  le  net  de*  renies  stUw- 
tant  an  1"  janvier  1789,  le  montant  desdites  rentes,  y  compris  les  retenues  auxquelles  elles  sont  assQjettiet, 
et  les  extinctions  qui  y  sont  sorrennes  par  des  remboursements  successifs. 


NOTES. 


Sujet  an  IB* 

Snjet  au  10« 

4  0/0  sans  retenue. 
U*m. 

5  e/0  sans  retenne. 


a*m. 

Utm  retenue  di  IM  .. 
Idem,  retenue  dn  10*.. 
S  0/0,  retenue  do  10*  et 
retenue  de  3  s  p.  T.. 


SnSet  an  18» 

KédniU  k  moiUé.. 

4  0/0  sujets  an  lo«. 

RéduiU  i  moitié.. 

Utm 


Réduits  à  4  0/0. 


40/0      ets  an  10* 

RiduiU      moitié 

UtM.     

Toutes  sortes  de  deniers . 

Réduits  i  moitié 

lUem  i  4  0/0  sujet  au  I0<. 

Iti'duJtes  à  4  0/0. 

Réduites  i  moite 

1dm 

Sans  retenue 

Idtm 

Réduites  i  moitié 

Sujettes  au  10* 

Id*m, 

Toutes  sortes  de  deniers. 
Réduites  i  moitié 

Sqjettes  an  10* 


EDITS 
de 

CRiATIOM. 


Juin  ino 

Avril  17!» 

Février  1770... 
Janvier  irn.... 
Décembre  1785. 


HXCONSTITKTIOil. 

Février  1786. 


Première  classe . 

Seconde 

Troisième 

Quatrième 


CAPITAUX 

fournis 
au 

TRiSOK  KOTÀL. 


Idem. . 


Idem 

Idtm 

iiimk 

Réduites  à  moitié...... 

Tontes  sortes  de  deniers. 


Sujettes  an  10*. 

Mm. 

Bem 


JdtPt. 

Exempts  de  retenne. 
Sujettes  au  10* 

tdtm 

Idem 


Mm».. 
Utm.. 


Capital  par  estlMatlon 

RembouruiMBt    de    la 
cbarxe    de  dianceller 


de   l'ordre 
Lonis 


de  Salnt- 


bextes  di  là  caisse 
d'ahobtissemcst. 

Aoflt  1790,  tailles 

Cinquante  million 

Cuirs,  août  I7S9 

Cuirs,  mai  1760 

Cuirs,  juillet  1761.... 
Deux  sots  pour    livre 

du  10* 

4*  loterie  roTste i 

Indes  d'e  création 

d'aofttl76!( 

Colonies , 

Canada  

Domaines  et  bois.... 

Annuités 

Bretagne.  40  millions. 
Actions  des  ri>rmes,. . , 

Flandre  maritime 

Oflces  municipaux... 
Lorraine  et  Uarrois.. 

PortiAcatlons 

Alsace 

Oflleessnr  les  ports.. 
Augnientatioa  de  ga^es 

en  17S8 

Fermes  et  gabelles 
Postes,  mai  I7S1... 
Indes,    emprunt      de 

13  millions 

Indes,     emprunt     de 

18  millions 

Droits  manuels.... 
Ofdees  supprimés.. 
Jiteni,  Ordre  de  S.-Lonis 
Dettes  de  la  guerre 
Taxations 


RIHTES 

des  offices  sur  les  ports. 

Veuille 

Plancbenrs 

Garde-nnlts 

Inspecteurs  des  veanx, 
Auueurs  de  toiles.... 
Tnspectenrs  des  vins. . 
Vendeurs  de  marée... 
Mesureurs  de  charbon 
Porteurs  de  charbon. 
Vendeurs  de  foin.... 
Mesureurs  de  grains. 
Porteurs  de  grains..... 
Restes  constituées  par 
l'Ordre  du  St-Esprlt  ' 

Rentes  il  H.  dePanlmy 
»  4  0/0:.. •.•;.•... 


TOTADX. 


I,00»,OM,000 

80,000,000 

187,741,100 

18,000,000 

3,«6S,S00 


6,410,000 
10,800,000 
4,116,610 

631,910 


400.000.000 

36.886,630 

3,748,418 

60,000,000 

30,000,000 

36,000,000 

16,631,833 

34,600,000 

34,49^,307 
40,813.960 

9,816,100 
34,069,300 
40,600.000 
71,000,000 

5,633,910 

3,585,197 

137,880 

353,960 

53,703.300 

4,194,680 

1,880,000 

7,051,960 
30,000,000 

13,000,000 

18,000,000 

900,000 
18,666,t:66 

831,500 

60,170,965 

3,988,183 


1,191,000 

5,891.000 

3,938,000 

610,000 

3,694,100 

6,980,840 

7,800,000 

116,000 

101,000 

3,183,149 

1,119,080 

1,411,600 

11,169,740 


150,000 


3,417,895,653 


RENTES 
OMomAiras. 


15,000,000 

3,300,000 

7,800,648 

710,006 

153,175 


311,000, 

510,000 

106.331 


31,896 


4,000,000 
1,779,381 

133,431 
1,800,000 

900,000 

1,800,000 
1,331,743 
1.107,000 

1,314,765 

1,836,630 

393, OU 

1.704,435 

3,030,000 

3,600,000 

381,195 

179,384 

6,891 

17,698 

3,68.'>,165 

309,739 

144,000 

335,067 
900,000 

600,000 

900,000 

48,000 

933,333 

41,635 

3,113,550 

103,306 


59,660 
186,600 
146,900 

36,000 
134,705 
349,013 
390,000 
5,800 
5,300 
164,163 

56,4.14 

70,580 

863,487 


RBiTES 
existantes 

an 
i»r  janvier 

1789. 


6,000 


73,986,414 


19,683,679 

3,608,357 

7,384,889 

686,040 

153,378 


l<098,9tT 


3,3U,309 
695,188 

1,110,391 

743,383 

808,701 

976,664 

479,719 
776,710 
385,053 
670,486 
1.369,518 
1,976,351 

69,114 
6,347 

17,387 
995,483 
178,953 

118,030 

333,496 
306,854 

487,603 

714,003 

34,717 

786,405 

35,385 

1,367,354 

97,949 


53,744 
337,808 
136,073 

30,391 
104,839 
315,887 
337,493 
4,303 
4,179 
136,775 

48,761 

56,886 

363,4» 


6,000 


83,119,837 


RENTES 
eifeetiTes,  com- 
pris les 
retenues    aux' 

I  quelles 
elle*  sont  su- 
jettes. 


10,793,790 

3,898,063 

7,384,889 

656,040 

183,375 


1,098,937 


3,584,635 
1 ,390,376 

3,083,361 

908,878 

988,533 

1,085,193 

969,438 

1,847,430 

385,051 

1,340,973 

1,734.035 

3,419,417 

359,736 

.138,338 

6,347 

17,387 

1,990,966 

198,835 

131,144 

333,496 
613,708 

841,780 

896,670 

38,574 

873 '783 

39,KS0 

3,734,708 

97,946 


58,604 
383,113 

140,080 

33,545 

116,1H 

336,887 

363,880 

4,78i 

4,643 

180,861 

84,178 

63,306 

888,487 


6,600 


63,056,930 


EXTBtCnOilS 

survenues 

>  rembonrae- 
ments. 


4,386,3» 

301,931 

33t,7S( 

63,1  ' 


415,379 
888,90! 

754,06) 

891, 
3t3,3M 

37,801 

3«,3« 

389,110 

107,99( 

363,  «K 

306,969 

1,184,583 

31,469 

4l,09i 

5fl 

Sli 

694,19! 

10,8»^ 

13,8S( 

"'S 
«6,391 

58,9X1^ 

73,311 

6,4S 

S9,!>S( 

l,37i 

378,849 

5,357 


33,48! 
«,89I 
3,451 
I8,l« 
«,t!K 
36,1K 

t,m 

m 

13,801 
1,171 
7,SI^ 


11,9 
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RENTES  PERPÉTUELLES  ci-devant  payées  par  la  Caisse  d'amortissement  et  réunies  à  la 
partie  des  rentes,  à  compter  du  l"  janvier  1788,  qu'on  n'a  pas  pu  comprendre  dans  le 
tableau  ci-contre,  attendu  que  les  constitutions  d-après  sont  à  prendre  dans  des  emprunts 
dont  la  majeure  partie  subsiste  en  effets  au  porteur,  et  dont  les  intérêts  sont  payés  par  le 
Trésor  royal. 


ions    DE    CRÉATIO:*. 

CAPITAUX. 

RENTES 

eonslitiites  et  parties 

i 

l'BStel-Je-TiUe. 

DécMibre  «M 

100,000,000  Ur. 
185,000,000 

9U,no  Ut. 
«S.fBO 

Décembre  1784 

TOTACI 

ttS,000,000  Uv. 

957,770  Ut. 

Conforme  à  l'état  remis  par  le  Trésor  royal. 


H.  DapoBt  (de  Nemours),  au  nom  du  eomilé 
da/imnce»,  propose  le  décret  suivant,  sur  l'aboli- 
tion du  régime  prohibitif  des  haras  et  dit  : 

L'Assemblée  nationale  a  voulu  détruire  le  ré- 
^me  des  haras,  puisqu'elle  est  dans  la  disposi- 
tion d'en  supprimer  les  dépenses.  Elle  l'a  manifesté 
dans  le  préambule  de  son  décret  du  6  octobre 
dernier.  Le  ministre  des  finances  l'a  bien  regardé 
comme  supprimée,  mais  vous  n'avez  pas  prononcé 
positivement  sur .  le  sort  des  établissements  qui 
en  font  l'objet,  ainsi  que  sur  plusieurs  autres 
dépenses  qui  vous  sont  connues,  savoir  :  pour 
M.  Des  Essarts,  en  qualité  d'ancien  commis  des 
haras,  dix  milles  livre  ;  à  M.  de  Polignac  pour 
l'établissement  de  Ghambord,  cent  mille  livres 
pendant  cinq  ans  ;  sur  les  recettes  générales  de 
quelques  provinces,  cinquante  mille  livres.  Total  : 
neuf  cent  soixante-quinze  mille  livres,  sans  y 
comprendre  les  traitements  et  gratirications  par- 
ticulières que  ce  régime  occasionne. 

11  est  constant,  d'après  une  trop  longue  expé- 
rience, que  l'Etat  n'a  pas  retiré  de  ces  établisse- 
ments 1  avantage  qu'il  en  avait  espéré  et  que 
l'espèce  des  chevaux  n'est  devenue  plus  rare  et 
pln>  abâtardie  en  France  que  depuis  le  régime 
prohibitif  si  contraire  à  vos  principes. 

Cest  depuis  cette  époque  que  la  France,  négli- 
geant ses  propres  productions,  va  porter  pour  la 
remonte  même  de  ses  troupes  un  numéraire  im- 
mense dans  les  pays  étrangers  et  que  le  luxe  fait 
Tenir  à  grands  frais  des  chevaux  d  Angleterre. 

C'est  pour  remédier  à  de  pareils  maux,  que 
vous  connaissez  mieux  que  je  ne  saurais  les  cal- 
culer, que  le  comité  des  finances  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le  préam- 
bule de  son  décret  du  6  octobre  dernier,  déter- 
miné une  réduction  de  814,000  livres  sur  la  dé- 
pense des  haras  ; 

•  Considérant  que  les  établissements  n'ont 
point  produit  dans  l'Etat  les  effets  qu'on  avait 
lieu  d'en  attendre  ;  qu'ils  sont  nuisibles  au  com- 
merce, destrucnfs  de  l'espèce,  contraires  aux 


vrais  principes  de  la  libe.rté,  à  charge  an  Trésor 
public  et  onéreux  aux  provinces,  a  décrété  et 
décrète  : 

Art.  l".  Le  régime  prohibitif  des  haras  est  aboli. 

ArL  2.  Toutes  les  dépenses  relatives  aux  haras 
sont  supprimées. 

Art.  i.  Les  étalons  et  les  établissements  des  hOr 
ras,  autres  que  ceux  qui  sont  formés  dans  les 
domaines  dont  le  Roi  se  réserve  la  jouissance, 
sont  à  la  disposition  des  département,  a  la  charge 
de  rendre  justice  à  cet  égard  aux  communautés 
et  aux  particuliers  qui  avaient  fait  les  fonds  de 
ces  différents  établissements.  » 

M.  liaborde  de  Mérévtlle.  Je  ferai  remarquer 
à  l'Assemblée  que  la  plupart  des  haras  sont 
dans  les  domaines  du  Roi  -,  que  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  convenable  de  détruire  entièrement  et  tout  à 
coup  ces  établissements  publics.  Il  faut,  d'ailleurs, 
distinguer  dans  les  haras  ceux  qui  sont  devenus 
nationaux  et  ceux  que  le  Roi  se  réserve;  le  décret 
proposé  ne  peut  concerner  que  les  premiers,  les 
seconds  devant  être  compris  dans  la  liste  civile. 
Je  propose,  en  outre,  que  le  décret  ne  soit  exécuté 
qu'à  la  formation  des  départements. 

M.  1«  Brlnee  4e  Peix.  A  l'appui  de  l'opinion 
de  M.  Laoorde  de  Méréville,  je  viens  rappeler  à 
l'Assemblée  qu'il  n'y  a  de  haras,  pour  le  service 
des  écuries  du  Roi  qu'en  Normandie,  à  Pompa- 
dour  et  en  Limousin. 

M.  le  due  du  Châlelet.  Supprimons  les  abus 
dans  l'administration  des  haras,  mais  n'abolis- 
sons par  les  haras,  ce  serait  une  mesure  impoU- 
tique  et  désastreuse  pour  notre  remonte.  Je 
propose  de  confier  la  surveillance  des  haras  aux 
assemblées  de  départements  et  de  districts. 

H.  le  vleomte  de  IVoallIes.  Le  meilleur 
moyen  d'avoir  de  bons  chevaux  est  de  n'avoir 
point  de  haras,  comme  pour  avoir  de  bons  arbres, 
il  ne  fant*pas  avoir  de  pépinières  publiques  ;  tonte 
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distiaction,  tonte  prohibition  étouffe  l'industrie. 
Je  snis  donc  d'avis  d'abolir  les  baras  ;  mais  il 
faut  prendre  des  précautions  pour  ne  pas  s'expo- 
ser à  perdre  les  frais  immenses  qu'ont  coûtés  ces 
établissements.  (_Cet paroles  eaxitent  des  murmures 
dans  r  Assemblée). 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  En  proposant 
l'abolition  du  régime  prohibitif  des  naras,  le 
comité  y  substitue  le  régime  con/iscatif.  L'ar- 
tiele  3  est  une  dérogation  à  la  déclaration  des 
droits.  Je  conviens  que  nos  remontes  el  noire 
commerce  de  chevaux  tirés  de  l'étranger  coûtent 
infiniment  à  l'Etat,  puisque  les  remontes  seulesde 
la  cavalerie  s'élèvent  à  près  de  deux  millions, 
n)ais  je  pense  qu'au  lieu  de  détruire  les  haras,  il 
est  plus  sage  de  les  réformer  et  je  conclus  à  l'a- 
journement du  décret  proposé. 

M.  de  Foaeanlt.  Le  dispositif  de  l'article  3 
semble  autoriser  les  assemblées  administratives 
des  départements  à  dépouiller  les  particuliers  de 
leurs  établissements  de  haras;  je  propose,  par 
amendement,  que  cet  article  ne  soit  applicable,  ni 
aux  domaines  du  Roi,  ni  aux  particuliers. 

M.  Dnbels  de  Cmneé.  Pour  trancher  la 
question,  beaucoup  trop  longuement  discutée,  il 
nut  laisser  à  chaque  particulier  le  droit  naturel 
d'élever  les  chevaux  qu'il  lui  plaira. 

M.  le  eomte  de  Vassy.  Je  conviens  qu'il  s'est 
introduit  des  abus  dans  le  régime  des  haras  ; 
mais  j'objecte  que  la  suppression  de  ces  établis- 
sements et  des  encouragements  accordés  dans  les 
provinces  nuirait  à  la  multiplication  de  l'espèce 
chevaline  ;  je  propose  donc  de  conserver  les  entre- 
pôts d'étalons  parce  que  peu  de  particuliers  sont 
en  état  d'en  avoir  de  bons  à  eux. 

H.  Frétean.  La  suppression  proposée  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  de  fjrands  ménagements.  Je 
propose  d'ajourner  la  discussion  et  d'inviter  le 
comité  des  linaoces  à  communiquer,  sur  cet  objet, 
avec  les  comités  militaire  et  d'agriculture. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
ferme  la  discussion. 
L'article  premier  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Les  articles  2  et  3  sont  ensuite  relus. 

H.  le  ehevaller  de  Bonfllera  oropose  une 
nouvelle  rédaction. 

M.  l'abbé  Laty  propose  de  renvoyer  l'examen 
préparatoire  de  cet  amendement  au,  comité  des 
finances  qui  sera  chargé  de  présenter  demain 
une  rédaction  qui  puisse  parer  à  tons  les  incon- 
vénients qui  viennent  d'être  signalés. 

Le  renvoi  n'est  pas  ordonné. 

M.  le  dne  de  BIron  propose  de  laisser  l'en- 
tretien des  haras  aux  fhiis  du  gouvernement  jus- 
qu'à la  formation  des  assemblas  de  département. 

M.  le  eomte  de  Cholseal-Praslln,  député 
du  Maine,  propose  de  revenir  sur  l'adoption  de 
l'article  premier  et  de  décréter  un  seul  article  qui 
contienne  à  la  fois  l'abolition  du  régime  proni- 
bitif  et  qui  réserve  les  autres  questions  jusqu'à 
la  formation  des  assemblées  de  département  et  de 
district. 

Cette  motion  semble  réunir  l'assentiment  de  la 
majorité  de  l'Assemblée. 


Les  articles  du  comité  sont  abandonnés. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  propose  ensuite  une 
rédaction  qui  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dé- 

fenses  des  haras  sont  supprimées  à  compter  du 
*'  janvier  courant  et  qu'il  sera  pourvu  à  la 
dépense  et  entretien  des  chevaux,  en  la  forme 
accoutumée,  jusqu'à  ce  que  les  assemblées  de 
département  y  aient  pourvu  ». 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  malin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tabget. 
Séance  du  samedi  30  janvier  1790,  au  matin  (1), 

M.    l'abbé  d'ExpiUy,  Vun  de  M.  M.  les  k- 

crétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Honglns  de  Roquefort  présente  quel- 
ques observations  au  sujet  du  décret  concernant 
la  ville  de  Saint-Paul  et  la  ville  d'Anlibes.  11  de- 
mande qu'il  soit  bien  expliqué  que  la  ville  d'An- 
libes ne  sera  point  séparée  du  district  de  Grasse. 

L'Assemblée  maintient  son  vote  d'hier  et  dé- 
cide que  le  décret  sera  rédigé  dans  le  sens  indi- 
qué par  l'opinant. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diicussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume, 

H.  Dupont  (de  iVmours),  organe  du  comité  de 
constitution,  présente  un  décret  concernant  le  dé- 
partement de  Bar-le-Duc.  (M.  Cîossln  s'était  abs- 
tenu de  faire  le  rapport  sur  la  division  de  ce  dépoT' 
tement  qui  était  le  sien.) 

M.  Prieur  réclame  pour  la  Champagne  nn 
bourg  considérable  qui  a  été  compris  dans  le 
déparlement  de  Bar-le-Duc. 

Cette  réclamation  n'est  pas  admise. 

M.  fieorges  réclame  un  chef-lieu  de  district 
pour  Glermont-en-Argonne. 

Un  autre  membre  prétend  que  le  chef-lieu  de 
district  sera  mieux  placé  à  Varennes  et  propose, 
en  tous  cas,  de  faire  alterner  Glermont  et  Va- 
rennes. 

M.  Gillon,  député  de  Verdun,  dit  que  la  ville 
de  Verdun,  tout  en  conservant  son  siège  épis- 
copal  et  tous  les  établissements  ecclésiastiques 

gui  en  dépendent,  doit  alterner  avec  la  ville  de 
ar-le-Duc  ou  de  Saint-Mlhiel  pour  être  le  si^ 
de  l'assemblée  administrative  du  département  et 
de  son  directoire.  11  consent  que  la  première 
assemblée  se  tienne  dans  la  ville  de  Bar  et  pro- 
pose de  renvoyer  toutes  les  autres  difficultés  à  la 
décision  des  électeurs  assemblés. 

M.  l'abbé  Simon  demande  que  les  villages  de 


(I)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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Brizeaux  et  de  Triaucoart  soient  distraits  do  dé- 
partement de  Bar  pour  être  joints  à  celui  de  Gb&< 
Ions. 

M.  Haot  de  Goneonrt  propose  que  les  vil- 
lages de  BaudeTille,  Juerville,  Doosson,  Cussel  et 
Bnoley-sur-Mense.toas  situés  au  couchant  de  celte 
rivière,  soient  cédés  par  le  district  du  Bas-Gler- 
moQtois  à  celui  de  la  partie  haute  de  cette  pro- 
vince; il  indique  provisoirement  pour  cbeMieu 
la  ville  de  Varennes,  sauf  aux  électeurs  à  le 
fixer  ensuite  à  Glermont,  mais  toutefois  en  con- 
servant à  Varennes  la  juridiction  des  deux  dis- 
tricts. 

U.  CfOfiBin,  députe  de  fiar,  rappelle  une  conven- 
tion faite  avec  les  députés  de  Verdun,  lorsque  cette 
ville,  pour  conserver  ses  établissements  ecclé- 
siastiques.a  demandé  à  faire  partie  du  département 
de  Bar-le-Duc.  Il  se  plaint  de  ce  qu'au  mépris 
d'une  convention  par  laquelle  Verdun  avait  con- 
tracté l'obligation  de  ne  pas  disputer  le  chef-lieu 
du  département  à  Bar-le-Duc,  ses  députés  violent 
aujourd'hui  leurs  promesses.  11  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  tous  les  amendements. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée 
qui  adopte  la  question  préalable  à  la  presqu'una- 
ninaité.  Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
dn  comité  de  constitution  : 

l».  «  Le  département  du  Barrois  sera  divisé  en 
huit  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bar,  Gon- 
drecourt  et  Vaucouleurs,  Coramercy,  Saint-Mihiel, 
Verdun,  Glermont  et  Varennes,  Slenay  et  Mont- 
medy,  Btain;  mais  ces  districts  pourront  être 
réduits  par  la  prochaine  législature  à  quatre  ou  & 
cinq,  sur  la  demande  de  l'assemblée  de  départe- 
ment, si  l'intérêt  des  administrés  l'exige. 

2".  t  La  ville  de  Bar-le-Duc  sera  le  chef-lieu 
du  département,  dont  néanmoins  l'assemblée  et 
le  directoire  tiendront  séance  alternativement  à 
Bar  et  à  Saint-Mihiel,  pendant  quatre  ans  de 
suite,  en  commençant  par  Bar-Ie-Duc,  qui,  de 
plus,  aura  l'option  entre  les  deux  principaux 
établissements  d'administration  et  de  judicature; 
auquel  cas  le  second  sera  iixé  à  Saint-Mihiel,  et 
l'alternat  cessera  d'avoir  lieu. 

.>.  «  Dans  le  district  de  Gondrecourt  les  éta- 
blissements seront  partagés  entre  Gondrecourt  et 
Vaucouleurs,  l'option  réservée  à  Gondrecourt; 
dans  celui  de  Glermont,  ils  seront  partagés  entre 
Glermont  et  Varennes,  l'option  réservée  à  Va- 
rennes. 

<  Dans  celui  de  Stenay,  ils  seront  partagés  en- 
tre Slenay  et  Montmédy,  l'option  réservée  à  Ste- 
nay. 

i'.  «  La  ville  de  Ligny  sera  libre  de  passer  dans 
le  district  de  Commercy,  s'il  est  jugé  par  l'assem- 
blée de  département  qu'elle  puisse  partager  les 
avantages  de  quelques-uns  de  ces  établissements 
publics,  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité  du  district 
de  Bar-le-Duc  sera  déterminée  par  l'assemblée 
du  département. 

5«.  (  Les  limites,  convenues  entre  les  députés 
du  département  de  Barrois  et  ceux  des  départe- 
ments voisins,  subsisteront,  sauf  les  échanges 
qu'ils  pourraient  mutuellement  juger  convena- 
bles. » 

M.  Cîessia  reprend  ensuite  son  rapport  et 
passe  aux  départements  de  la  Bretagne. 
Après  un  court  échange  d'observations  entre 


M.  Lanjuinais  et  M.  de  Fermond,  le  décret  du 
comité  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

1*.  <  Que  le  département  de  Rennes  est  divi- 
sé en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Rennes,  Saint-Halo,  Dol,  Fougères,  Vitré,  la 
Guerche,  Bain,  Rhèlon  et  Montfort; 

2°.  «  Que  le  département  de  Nantes  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Nantes,  Ancenis,  Gb&teau-Brianl,  Blain,  Savenay, 
Gtisson,  Guerrande,  Paimbœuf  et  Macbecoul  ; 

30.  <  Que  le  département  de  Vannes  est  dfivisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Van- 
nes, Auray  provisoirement,  Uennebond,  le  Faouet, 
Pontivy,  Josselln,  Ploermel,  Rochefort  et  la  Ro- 
che-Bernard; 

4°.  <  Que  le  département  déterminera  entre  la 
Ville  d'Hennebona  et  Lorient,  laquelle  des  deux 
doit  être  définitivement  chef-lieu  de  leur  dis- 
trict. 

5°.  «  Que  le  département  de  Saint-Brieuc  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Saint-Brieuc,  Dinan,  Lamballe,  Guinguamp,  Lan- 
nion,  Loudeac,  Broon,  Pontrieux  et  Bosternen. 

6"  «  Que  les  paroisses  de  Saint-Enogat,  Saint-Lu- 
naire de  Pontual,  Saint-Briac,  et  Pleurtuy  sur  la 
rive  occidentale  de  la  Rance,  appartiendront  à 
Saint-Malo. 

7°  <  Que  les  paroisses  de  Pludihen.Saint-Solain, 
Tressaint,  Saint-Hélin,  Lauvalay,  Evranc^  Saint- 
ludoce,  Lequiou.  Tréfumel,  Guitté,  Plonasne,  et 
Sain  t-And  ré-des-Ëaux  appartiendront  à  Dinan ,  sauf, 
en  faveur  des  villes  de  ces  quatre  départements, 
la  distribution  des  établissements  qui  seront  dé- 
terminés par  la  constitution. 

M.  Coasin  rend  compte  des  prétentions  res- 
pectives des  villes  du  département  de  Brie  et  Ga- 
tinais.  11  dit  que  les  villes  de  Mcaux  et  de  Provins 
disputent  à  Melun  l'honneur  d'être  chef-lieu  du 
département.  Le  comité,  après  avoir  entendu  les 
parties  intéressées  et  examiné,  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  les  réclamations,  s'est  prononcé  pour 
Melun. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  et  rend  un 
décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

l'  <  Que  le  département  de  la  Brie  et  du  6ati- 
nais  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chef^- 
lienx  sont  :  Meaux,  Melun,  Provins,  Nemours  et 
Rosoy  ;  que  le  tribunal  de  ce  dernier  district  est 
placé  à  Gonlommiers; 

2»  (  Que  les  cinq  districts  seront  rendus  les 
plus  égaux  qu'il  sera  possible  ;  que  leurs  limites 
seront,  sous  trois  jours,  tixées  a  l'amiable  par  les 
députés  du  département  à  l'Assemblée  nationale, 
et,  en  cas  de  aifficultés,  provisoirement  arbitrées 
par  le  comité  de  constitution; 

3°  «  Que  la  première  session  de  l'assemblée  de 
département  se  tiendra  à  Melun,  et  qu'il  y  sera 
délibéré  si  les  sessions  suivantes  continueront  d'y 
avoir  lieu,  ou  si  elles  seront  tenues  dans  quel- 
que autre  ville  du  département.  » 

M.  Cessln  rend  compte  du  travail  dn  comité 
de  constitution  sur  les  limites  assignées  aux  deux 
départements  contigus  de  la  Basse-Auvergne  et 
dn  Bourbonnais. 

M.  Aadriea  réclame  cette  limitation  ;  il  de- 
mande qu'on  revienne  à  la  première  ligne  qui 
avait  ét6  tracée  et  que  surtout  on  iaisee  à  l'Au- 
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Tersne  la  ville  d'Ebrenille  qai  a  nettement  mani- 
festé son  Toea  dans  ce  sens. 

Malgré  cette  protestation,  le  projet  du  comité  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

<  Que  les  limites  entre  le  département  de  la 
Basse-Auvergne  et  celai  du  Bourbonnais,  sont  tel- 
les qu'il  reste  du  cdté  de  l'Auvergne  les  parois- 
ses de: 

Arconsat. 

LaCliai». 

Ris. 

Saint-Priest-Bramesan . 

Saint-SUrestre. 

Ltgals. 

Daoosne. 

Saint-Genesc. 

La  Chapelle  d'Andelol. 

Skdnt-Qaeniia. 

Saini«al. 

Serrant. 

Mooreoil. 

Peroase. 

Bassiire. 

An  et  la  Croosillac. 

Tirelet. 

Saint-Hilaire  et  Chftleas-snr-Cher. 

Et  du  côté  du  Bourbonnais,  les  paroisses  de  : 

La  Pmqne. 

Ferriire. 

Mariol. 

Saint-Yorre  et  Aaterive. 

Bmgbat. 

Ebreoille. 

Poisai. 

Saiot-Priest  d'Andelol. 

Colombiers-lamelle. 

Ronssel. 

Cbonvigay. 

Radds. 

Ecliassière. 

Tbonroox. 

Biosat. 

Charmes. 

Mareillat. 

Saint-Faijol. 

Saint-Marcel. 

H.  Cî«BBin  propose  ensuite  un  décret  au  sujet 
du  département  d'Augoumois,  qui  est  adopté  sans 
contestation,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l' avis 
de  son  comité  de  constitution  : 

«  Que  le  département  d'Angoumois,  dont  Angou- 
léme  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Angoulème,  la  Rocbefou- 
canlt,  Gonfolens,  Ruffec,  Cognac  et  Barbesienx.  > 

H.  Alexandre  de  LaMeth.  Le  décret  concei^ 
nant  la  division  du  département  d'Amiens,  rap- 
porté au  procès-verbal  du  26  janvier,  dit  que  dans 
les  cinq  districts,  il  en  sera  formé  un  dont  le  cbef- 
lieu  alternera  entre  les  villes  de  Hontdidier  et 
Hoye.  J'observe  que  ce  décret  n'est  pas  complet 
et  qu'il  doit  y  avoir  à  la  suite,  la  clause,  t'il  y  a 
lieu,  ce  qui  rend  l'article  conditionnel  au  lieu  de 
le  rendre  absolu. 

M.  Prë¥«t.  Le  décret  est  rendu,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  foire  remarquer  à  l'Assemblée  combien 
il  serait  périlleux  pour  elle  de  revenir  sur  ses 
décisions;  ce  serait  un  sûr  moyen  de  les  décon- 
sidérer. 

M.  liaareadeaa.  Je  réclame  contre  la  division 


des  établissements  qu'on  veut  partager  entre  les 
villes  de  Roye  et  de  Montdidier.  J'ajoute  que  le 
décret  qui  a  été  prononcé  n'a  été  entendu  que  par 
une  partie  minime  de  l'Assemblée  et  qu'il  y  a  lieu 
de  le  réformer. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rectification 
demandée.  Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  Que  le  département  d'Amiens  sera  divisé  en 
cinq  districts,  dont  les  cbefs-lieux  sont  ies  villes 
d'Amiens,  d'Abbeville,  Péronne,  Donllens  et  Hont- 
didier; sauf,  à  l'égard  de  celte  dernière  ville,  i 
partager  les  établissements  de  district  avec  la  ville 
de  Roye,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  Présideat  rend  compte  à  l'Assemblée 
des  trois  décrets  qu'il  a  portés  à  la  sanction 
royale;  le  premier  sur  les  octrois  des  villes;  le 
second,  concernant  l'état  civil  des  juifs  de  Bor- 
deaux; le  troisième,  qui  interdit  à  tout  membre 
de  la  législature  actuelle  d'accepter  aucune  gr&ce 
pendant  la  durée  de  cette  législature.  M.  le  Pré- 
sident ajoute  qu'il  vient  de  recevoir  la  sanction 
du  décret  sur  la  matière  criminelle. 

M.  D^meaaler  observe  qu'il  s'est  glissé  deux 
erreurs  dans  le  procès-verbal  du  13  janvier, 
n»  173  ;  l'une  au  sujet  de  la  ville  de  Glamecy,  qui, 
par  inadvertance  de  l'éditeur,  a  été  présentée 
conune  jointe  à  la  principauté  d'Orange,  tandis 
que  l'Assemblée  l'a  réunie  au  Nivernais.  La  se- 
conde erreur,  beaucoup  plus  importante,  est  abso- 
lument de  la  faute  du  secrétaire-rédacteur,  dont 
la  signature  est  dans  ce  n*,  immédiatement  an- 
dessous  de  celle  du  Président.  Cette  erreur  est 
au  sujet  des  enclaves  de  la  province  d'Alsace,  qui 
appartiennent  à  des  princes  allemands. 

H.  Dnp«nt  dit  que  ces  princes  possèdent  ces 
enclaves  relevant  de  France,  au  même  titre  qoe si 
elles  relevaient  de  l'empire.  Il  est  juste  d'entendre 
le  rapport  du  comité féodalsurcettematièreavant 
de  rien  prononcer  sur  les  terres  possédées  par 
les  princes  étrangers,  même  à  titre  de  suzerai- 
neté. 

M.  Cf«Mla.  Je  suis  effrayé  des  réclamations  qui 
se  produisent  sur  les  procès-verbaux  et  je  de- 
mande qu'il  soit  défendu  au  sieur  Baudouin,  im- 
primeur de  l'Assemblée  nationale,  de  délivrer 
aucun  extrait  sur  la  division  du  royaume  sans 
que  j'aie  corrigé  les  épreuves. 

L'empressement,  que  le  sieur  Baudouin  met  à 
décrier  un  homme  dont  le  patriotisme  estconnn, 
aurait  pu  engajger  un  autre  que  moi  à  le  mettre 
dans  son  devoir;  mais  je  lui  pardonne;  qu'il  sa- 
che seulement  que  mes  fautes  sont  des  erreurs 
et  que  les  siennes  sont  des  crimes.  Un  procès-ver- 
bal de  l'Assemblée  nationale  doit  être  inaltérable, 
et  tout  le  monde  sait  qu'il  a  été  obligé  de  réim- 
primer plusieurs  numéros. 

L'Assemblée  reconnaît  ta  |ustes8e  des  obsena- 
tiens  qui  viennent  d'être  faites.  Elle  décide  qae 
les  erreurs,  échappées  dans  la  rédaction  du  numé- 
ros 173,  seront  rectifiées  sur  la  minute  et  que  le 
numéro  sera  réimprimé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diseuuion  sur  let^Mr 
ces  et  sur  la  perception  des  impositions  de  1790. 

H.  Abmd  rappelle  que  dans  la  séance  du  23  de 
ce  mois,  il  a  fait  un  rapport  à  l'Assemblée,  qni, 
depuis,  a  été  distribué  à  tous  les  membres.  Il  to 
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borne  donc  à  donner  lecture  da  projet  de  décret. 
La  discussion  est  ouverte. 

M.  Dnport.  Rien  n'est  plus  utile  et  plus  ins- 
tant que  d'abolir  le  régime  vicieux  des  anticipa- 
tiODs,  source  de  tous  les  abus  de  confiance,  au 
moins  à  commencer  du  1"  janvier  1791.  Le  comité 
des  finances  doit  bientôt  s'occuper  de  parer  an 
déficit  que  cause  l'impossibilité  de  renouveler  les 
anticipations.  Il  est  presque  impossible  que  le 
nouveau  sj;stëme  d'impositions,  qui  doit  succéder 
à  celai  qui  existe,  commence  avant  le  l'"  jan- 
vier 1791.  L'on  peut  supprimer  dès  à  présent  les 
recevennkgénéraux,  et  faire  compter  les  receveurs 
particuliers  directement  au  trêsot  royal;  mais 
s'il  y  a  de  l'inconvénient  à  changer  dans  ce  mo- 
ment trop  brusquement  la  forme  de  l'imposition 
directe,  il  faut  au  moins  prendre  des  précautions 
pour  empêcher  d'un  côté  les  vexations  en  faisant 
viser  les  contraintes,  et  de  l'autre,  veiller  à  ce 
que  toutes  les  opérations  des  receveurs  soient 
connues  et  contrôlées  ;  cela  est  nécessaire  pour 
exciter  le  zèle  des  receveurs-généraux,  soutenir 
la  perception,  et  donner  aux  assemblées  de  dis- 
tricts et  de  départements  les  connaissances  néces- 
saires aux  fonctions  dont  elles  vont  être  char- 
gées. 

M.  B«aehe.  Je  propose  d'ajouter  que  le  présent 
décret  ne  change  en  rien  le  mode  de  perception 
établi  dans  les  pays  d'Etats,  où  les  préposés  des 
municipalités  verseront,  comme  auparavant,  dans 
les  caisses  des  trésoriers  provinciaux,  dits  tréso- 
riers des  Ëtats,  lesquels  continueront  de  verser 
directement  dans  le  trésor  public. 

M.  Rewhell.  Il  ne  faut  pas  que  les  impôts 
passent  par  tous  les  canaux  qui  les  absorbent, 
comme  en  Alsace  où  les  frais  fictifs  coûtent 
200,000  livres  à  la  province.  Je  propose  en  con- 
séquence un  amendement  appuyé  par  tous  les 
députés  de  l'Alsace,  portant  que  les  députés  de 
cette  province  feront  parvenir  l'impôt  de  1790  au 
trésor  public,  par  telle  voie  directe  qui  sera  con- 
certée entre  eux  et  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Salle  combat  le  projet  du  comité,  et  cher- 
che à  prouver  qu'il  ne  peut  être  admis.  Il  parle 
avec  force  contre  les  financiers  et  contre  les  pro- 
jets sinistres  qu'ils  peuvent  exécuter  s'ils  parvien- 
nent à  faire  disparaître  le  numéraire.  Il  demande 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  délibérer. 

H.  Aason.  Je  respecte  les  intentions  du  préo- 

I)inant;  j'admire  son  zèle;  mais  il  nous  écarte  de 
a  question. 

L'affaire  actuelle  est  une  affaire  d'ordre  et  d'ha- 
bitude, pour  la  perception  des  droits;  les  frayeurs 
du  préopinant  ne  doivent  pas  vous  alarmer.  La 
finance  ne  peut  vous  nuire,  elle  est  anéantie  par 
la  constitution. 

H.  de  R*besplerre.  Attendu  que  le  système  de 
la  recette  actuelle  doit  subsister  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  expressément  révoqué.  l'Assemblée  natio- 
nale doit  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  d'ordonner  qu'il  sera  conservé  pen- 
dant toute  l'année  1790. 

M.  Liee«ateal.<K.  Les  financiers  ne  sont  pas 
dangereux  dans  une  révolution.  Que  l'Assemblée 
opère  avec  courage. 

On  vous  a  parlé  de  la  caisse  d'escompte;  il  est 
certain  que  le  numéraire  manque;  votre  décret 


en  fixe  la  circulation  dans  les  provinces  où  il  y 
a  stagnation  dans  les  impositions  directes  et  in- 
directes; elles  manquent  de  numéraire,  et  n'en- 
voient rien.  L'industrie  de  Paris  est  diminuée; 
l'économie  la  plus  sévère  s'y  porte  sur  tons  les 
objets  ;  les  grands  propriétaires  reçoivent  moins 
de  leurs  terres,  et  d'autres  soat  absents  ;  mais  à 
cela  il  y  a  remède,  c'est  de  ne  pas  accroître  la 
méfiance  sur  ceux  qui  coopèrent  à  l'administra- 
tion. 

Quanta  la  caisse  d'escompte,  les  mêmes  ter- 
reurs ont  été  portées  à  l'assemblée  des  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris  ;  des  commissaires 
ont  eu  des  séances  avec  les  actionnaires  et  les 
députés  du  commerce.  Ils  ont  été  tranquillif^Ss  sur 
le  sort  de  la  caisse.  Il  est  possible  que  ceux  qui 
font  de  l'argent  un  trafic  honteux  se  soient  éta- 
blis auprès  d'elle.  Je  vous  prie  de  nommer  des 
commissaires  pour  voir  les  opérations,  et  qu'elles 
soient  mises  sous  la  sauvegarde  do  votre  vigi- 
lance. 

M.  Ans«B.  Le  comité  des  finances,  d'après  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  modifie  son  pro- 
jet de  décret. 

M.  Anson  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédac- 
tion qui  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  l*'.  Les  préposés  aux  recouvrements  des 
impositions  directes,  dans  les  dififérentes  munici- 
palités du  royaume,  seront  tenus  de  verser  entre 
les  mains  des  receveurs  ordinaires  des  provinces, 
chargés  dans  les  années  précédentes  de  la  per- 
ception de  ces  impositions,  le  montant  entier  des 
impositions  de  l'exercice  de  1790,  et  des  exerci- 
ces antérieurs  dans  la  forme  et  dans  les  termes 
précédemment  prescrits  par  les  anciens  règle- 
ments. 

Art.  2.  Attendu  que  les  contribuables  seront 
soulagés  dans  l'année  présente  par  la  contribu- 
tion de  ci-devantprivilegiés,  qui  tourne  à  leur  dé- 
charge, les  trésoriers  ou  receveurs-généraux,  en- 
tre les  mains  desquels  le.sdits  receveurs  verseront 
le  montant  de  leurs  recettes,  seront  tenus  de  faire 
de  leur  côté  toutes  les  diligences  pour  que  les 
impositions  de  1790  et  des  années  antérieures 
soient  acquittées  entièrement  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791  au  plus  tard. 

Art.  3.  Les  contraintes  ne  pourront  être  dé- 
cernées que  sur  le  visa  des  directoires  des  districts, 
lorsqu'ils  seront  établis. 

Art.  4.  Tous  les  receveurs  particuliers  seront 
tenus  d'envoyer  mois  par  mois  l'état  de  leur  re- 
cetteetdecequirestcdû  aux  directoiresdes  districts 
de  leur  arrondissement,  lesquels  seront  teouH  de 
l'envoyer  au  plus  tôt  au  directoire  du  département. 

Art.  5.  L^its  trésoriers  ou  receveurs-géné- 
rauxet  particuliers  ne  pourront  faire  compensation 
des  fonds  de  leurs  recettes  avec  ceux  de  leurs 
cautionnements  ou  finances. 

Art.  6.  Dans  les  six  premiers  mois  de  1791, 
lesdits  trésoriers  ou  receveurs-généraux  remet- 
tront aux  administrateurs  des  oiiférents  départe- 
ments, un  état  au  vrai  de  leurs  recouvrements; 
?uant  aux  comptes  définitifs,  tant  de  l'exercice  de 
790  que  des  années  antérieures,  ils  seront  pré- 
sentés par  eux  à  la  vérification  dans  le  courant 
de  l'année  1792  au  plus  tard,  devant  qui,  et  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  soir  qui  aura  lien  à  6  heures.  Il  invite 
ensuite  l'Assemolée  à  se  retirer  dans  ses  bureaux 
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Sour  y  procéder  à  lanomiDation  d'un  présidenl  et 
e  trois  nouveaux  secrétaires. 

H.  le  PrésMeat  donne  connaissance  du  ré- 
sultat du  scrutin  pofir  la  nomination  du  comti^  de 
mendicité.  Les  membres  élus  sont  : 

MM.  le  doc  de  Lianconrt. 

de  Conhniers,  abbé  d'Abbeconrt. 

Prieur. 

Massiea,  enré  de  Sergy. 

La  séancs  est  levée. 


ASSEtlBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  OÉMBUMBB,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 

Séance  du  tatnedi  30  janvier  1790,  ousotr  (1). 

M.  DéoMaater,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil.  11  annonce  que  la  santé  de  M.  Target  ne 
lui  a  pas  permis  de  venir  à  l'Assemblée  et  que  les 
mêmes  raisons  ont  empêché  M.  l'abbé  de  Hontes- 
quiou  de  prendre  sa  place. 

M.  I«  vleomtede  Moaliles,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  fait  lecture  des  adresses  de  différentes 
Tilles,  bourgs  et  communautés,  contenant  les  té- 
moignages du  plus  profond  respect  et  l'adhésion 
la  plus  entière  pour  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
bléenationale,  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Adresse  descitoyens  de  la  ville  de  Ghâlons-sur- 
Marne,  réunis  en  assemblée  générale  de  la  com- 
mune, pour  le  serment  de  leurs  nouveaux  officiers 
municipaux.  Us  saisissent  avec  empressement  cette 
circonstance  pour  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  respectueux  hommage  de  leur  reconnais- 
sance et  de  leur  soumission  aux  décrets  émanés 
de  sa  sagesse.  •  Ce  jour,  disent-ils,  nous  annonce 
toute  l'étendue  de  pouvoir  que  vous  avez  recon- 
quis an  peuple  franj^ais;  il  se  choisit  des  chefs 
pour  maintenir  sa  dignité,  et  cette  dignité  ne  peut 
plus  être  impunément  méconnue  ou  blessée  :  le 
titre  de  citoyen,  cher  à  nos  cœurs,  étouffera  les 
germes  de  discorde  que  faisaient  naître  tant  d'in- 
târéts  opposés.  Leur  souvenir  pourrait  encore 
conserverdessemences  de  division,  mais  les  prin- 
cipes consacrés  par  vos  décrets  les  ont  proscrites 
sans  retour;  les  préjugés  sont  vaincus,  etl'amour 
seul  de  la  patrie  t'emporte  aujourd'hui.  »Les  nou- 
veaux officiers  municipaux  expriment,  dans 
une  adresse  séparée,  les  mêmes  sentiments 
d'admiration  et  de  dévouement. 

Adressede  félicitation,  remerclment  et  adhésion 
de  la  communauté  d'AvroUes  en  Bourgogne  ;  elle 
foit  le  don  patriotique  de  la  somme  de  3,  GlUivres 
et  destine  au  soulagement  des  pauvres  une  somme 
deSOO  livres, provenant  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Lettre  des  officiers  du  régiment  royal-dragons, 
en  garnison  à  Gommercy,  qui  annoncent  avoir  lu 
avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  et  la  plus  res- 
pectueuse reconnaissance  à  leur  régiment  as- 
semblé, les  témoignages  d'estime  et  de  bienveil- 
lance dont  l'Assemblée  nationale  l'a  honoré.  Us 
protestentque,  toujours  fidèles  à  leur  serment,  ils 
n'emploieront  jamais  leurs  armes  que  pour  la  dé- 
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fense  de  la  patrie  et  le  maintien  de  lois  qui  assu- 
reront invariablement  la  liberté,  le  bonheur  et  la 
gloire  de  l'empire  français. 

Adresse  de  la  ville  de  Voiron  en  Dauphiné,  qui 
adhère  avec  une  respectueuse  reconnaissance  à 
tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assem- 
blée nationale;  elle  demande  d'être  chef-lieu  de 
district  , 

Adresse  des  prébendes  de  l'église  cathédrale  de 
Carcassonne,  qui,  pénétrés  d'admiration  pour  les 
travaux  de  l'Assemblée  nationale,  se  soumettent 
avec  joie  à  tous  ses  décrets  ;  ils  font  le  don  patrio- 
tique du  superflu  de  l'argenterie  de  leur  église, 
inutile  au  service  divin. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  des  notaires 
et  procureurs  de  la  ville  deGourrin  en  Bretagne;  ils 
demandent  avec  instance  la  conservation  du 
siège  royal  établi  dans  celte  ville. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  d'Hui- 
neux  ;  elle  fait  le  don  patriotique  dn  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Liancourt,  près 
Clermont-en-Beauvoisis,  qui  exprime  avec  éner- 
gie les  sentiments  d'admiration,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement,  dont  elle  est  pénétrée 
pour  le  Roi  et  l'Assemblée  nationale  ;  les  offi- 
ciers municipaux  attestent  qu'ils  ont  vu  se  pré- 
sentera leur  bureau,  non  seulement  les  person- 
nes les  plus  aisées,  mais  encore  les  vignerons, 
les  artisans,  les  journaliers,  les  domestiques; 
non  seulement  les  chefs  de  famille,  mais  encore 
les  veuves,  lesjeunesgensde  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
et  jusqu'aux  petits  enfants;  de  manière  que  b 
contribution  patriotique,  soit  en  promesses  obli- 
gatoires, soit  en  argent,  soit  en  bijoux,  monte  ac- 
tuellement à  la  somme  de  6,084  livres  Cette  com- 
munauté destine  en  outre  l'emploi  du  produit  de 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  en 
ateliers  de  charité. 

Lettre  de  M.  Vassan,  major  du  régiment  des 
chasseurs  à  cheval  des  Evechés,  en  garnisoa  à 
Belfort,  dans  laquelle  il  annonce  que  les  ofUciers 
et  soldats  français  ont  reçu  avec  sensibilité  les 
marques  de  justice  que  les  représentants  de  la 
nation  donnent  à  leurs  frères,  qui  seront  toujours 
jaloux  de  mériter  l'estime  de  leurs  concitoyens 
par  leur  entier  dévouement  à  la  patrie  et  au  Roi, 
qui  n'est  qu'un  avec  elle. 

Adresse  d'adhésion  des  communautés  de  Sar- 
trouville  et  de  Sanois,  élection  de  Paris  ;  elles  de- 
mandent que  le  bourg  d'Argenteuil  soit  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 
Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Gosne,  qui  annonce  que  la  plus  grande  cod- 
corde  a  régné  dans  sa  formation  ;  elle  consacre 
les  premiers  moments  de  son  existence  à  jurer, 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  un 
dévouement  absolu  pour  l'exécution  de  tous  ses 
décrets. 

Adresse  de  renouvellement  d'ahésioa  et  félia- 
tation  des  citoyens  de  la  ville  du  Mans  ;  ils  font 
surtout  éclater  les  sentiments  de  l'amour  le  plus 
tendre,  et  du  dévouement  le  plus  absolu  pour 
la  personne  sacrée  du  Roi;  ils  font  le  don  patrio- 
tique de  leurs  boucles  d'argent. 

Adresse  du  même  genre  des  habitants  de  Sainte 
Cloud  ;  ils  réclament  contre  une  concussion  qu'us 
estiment  plus  de  160,000  livres,  et  offrent  cette 
somme  en  don  patriotique. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de Gaspf, 

prés  Vernon-sur-Seine  ;  elle  réclame  l'exécution 

d'une  délibération  contre  les  usurpateurs  d'un 

terrain  communal. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
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Tille  deRosternen-en-Breta^e  ;  indépendamment 
de  la  contribution  patriotique,  elle  fait  le  don 
d'une  lampe  d'argent,  d'une  somme  de  300  livres, 
et  du  prociuit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés  ;  elle  sollicite  avec  instance  un  siège 
royal. 

Adresse  d'adhésion  et  remerciement  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Bessancourt,  près  Pon- 
toise,  vallée  de  Montmorency  ;  ils  font  le  don  pa- 
triotique do  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789  et  l'année  1790. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mont- 
Dauphin  et  Bygaliers  en  Dauphiné  ;  elle  demande 
un  siège  royal. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Salle,  près 
Briançon  en  Dauphiné,  contenant  une  adhésion 
entière  aux  décrets  de  l'ÂBsemblée  nationale,  et 
un  désaveu  formel  des  principes  énoncés  dans  le 
procès-verbal  de  la  commission  intermédiaire 
des  Etats  de  la  province,  touchant  la  nouvelle 
division  du  royaume. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  d'Âuray  ;  elle  se  justifie  sur  des  plaintes 
que  la  municipalité  aurait  pu  porter  contre  elle. 

Adresse  de  la  garde  nationale  du  bourg  de  Bri- 
quebec,  de  celle  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer, 
de  celle  de  la  ville  d'Orange  et  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  d'AbbevilIe,  qui  expriment  avec 
énergie  les  sentiments  d'admiration,  de  recon- 
naissance et  de  dévouement,  dont  ils  sont  péné- 
trés pour  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  corporation  des  marchands  fabri- 

Suants  et  garnisseurs  de  chapeaux  de  la  ville  de 
arseille,  qui  présente  ses  hommages  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  la  supplie  d'ordonner  la  prompte 
exécution  de  celui  qui  recevait  la  procédure  pré- 
vôtale  qui  s'instruisit  dans  cette  ville  par-devant 
les  ofliciers  de  la  sénéchaussée. 

Adresse  de  M~  Deviasagnet,  seigneur  de  plu- 
sieurs terres  en  Auvergne,  qui  fait  le  don  patrio- 
tique du  droit  de  Leyde  et  d'un  droit  appelé  de 
Ferrages,  qu'il  a  toujours  perçu  et  perçoit  encore 
dans  les  communautés  de  Merinchal  et  Gher- 
redon. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-George 
d'Esperanche,  près  Vienne  en  Dauphiné,  qui  fait 
le  don  patriotique  d'un  contrat  de  constitution 
de  rente  au  capital  de  2,648  livres  16  sois. 

Adresse  de  madame  Verdier,  citoyenne  de  la 
ville  d'Uzès,  qui  fait  hommage  à  la  patrie  de  ses 
bijoux  d'or,  évalués  à  660  livres  12  sols.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  de  la  même  ville  offrent  éga- 
lement à  l'Etat  leurs  vaisselles  et  bijoux  en  or 
et  argent,  évalués  à  2,758  livres  11  sols. 

Auesse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  garde  nationale  de  Boulogne  en  Go- 
minges. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Villeneuve-la-Lyonne  en  Brie  ;  elle  demande  que 
la  ville  de  la  Ferté-Gaucher  soit  chef-lieu  de  dis- 
trict. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Bayeux 
et  de  celle  de  la  Frangaise  en  Quercy  ;  cette  der- 
nière demande  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  Valleroy  en  Lor- 
raine, qui,  en  signe  de  son  par&it  dévouement  à 
la  chose  publique,  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  277  livres  17  sols,  provenant  des  im- 
positions sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  sieur  Alexandre  Guastalla,  juif,  ré- 
sidant à  Lyon  depuis  1770,  où  il  est  arrivé  avec  un 
capital  de  BOO  livres  ;  il  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  1,500  livres,  et  prouve  par  ce  sa- 


crifice qu'il  a  été  très  actif  depuis  son  arrivée  à 
Lyon. 

Lettres  de  M.  Bisson,  lieutenant-colonel  du  ré- 
giment d'Angoulême,  infanterie,  en  garnison  à 
Saint-Ld  ;  de  M.  Parazols,  lieutenant-colonel  du 
régiment  des  cbasseurs  du  Languedoc,  en  gar- 
nison à  Maubeuge  ;  de  M.  Henri  de  Fribois,  com- 
mandant le  régiment  de  dragons  de  Noailles,  en 
tarnison  à  Garcassonae;  de  M.  Ugnol,  comman- 
ant  le  régiment  des  chasseurs  de  Vosges,  en 
garnison  à  Collioure  en  Roussillon;  deM.Tarsac, 
major-commandant  du  régiment  d'Artois,  en  gar- 
nison à  Rennes;  et  de  M.  Gandouin,  major  du  ré- 
giment royal  Guyenne,  en  garnison  à  Moulins;  de 
M.  le  vicomte  de  Varguette,  lieutenant-colonel,  com- 
mandant le  régiment  du  colonel  général,  cava- 
lerie ;  entin  de  M.  Montel,  lieutenant-colonel  du 
régiment  d'Aunis,  dans  lesquelles  ils  annoncent 
que  c'est  avec  la  plus  vive  sensibilité  que  ces  ré- 

fimedts  ont  reçu  les  témoignages  d'estime  et  de 
ienveillance  dont  l'Âssemolée  nationale  les  a 
honorés,  et  qu'ils  ne  croiront  jamais  trop  entre- 
prendre lorsqu'il  s'agira  de  combattre  pour  la 
nation  française  et  pour  ses  rois. 

Adresses  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Navarrensen  Béarn, 
et  de  celle  de  la  ville  de  Roctiefort  en  Aunis. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Saint-Didier  au  Mont-d'Or,  près  Lyon  en  Dau- 
phiné, qui  fait  l'offrandu  patriotique  de  la  taxe 
des  ci-devant  privilégiés  ;  elle  sollicite  la  per- 
mission de  faire  elle-même  le  recouvrement  de 
cette  taxe,  pour  adresser  directement  la  somme 
en  provenant  aux  représentants  de  la  nation. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Toulon-sur-Arroux  ;  elle  de- 
mande une  justice  royale. 

Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Merville  en  Flandres,  qui,  voulant 
consacrer  les  premiers  instants  de  leurs  fonctions 
à  manifester  à  l'Assemblée  nationale  les  senti- 
ments de  la  plus  entière  et  Inébranlable  adhésion 
à  ses  décrets,  déclarent  qu'ils  s'uniront  toujours 
aux  défenseurs  des  droits  sacrés  du  peuple  fran- 
çais, aux  vrais  appuis  du  tréne,  et  qu'ils  n'ou- 
blieront rien  pour  découvrir  les  ennemis  de  la 
nation  et  de  notre  auguste  monarque;  qu'ils  re- 
garderont comme  un  devoir  sacré  de  les  aénoncer 
et  livrer  à  la  vengeance  des  lois. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Hippolyte  en  Languedoc,  qui  expriment  la 
vive  reconnaissance  des  non-catholiques  envers 
l'Assemblée,  sur  leur  régénération  civile.  «  Vous 
avez,  disent-ils,  Nosseigneurs,  fait  tressaillir  de 
joie  l'âme  d'Henri  IV,  en  redonnant  la  vie  et  l'ac- 
tivité à  la  plus  belle  de  ses  lois  :  quand  il  la  fit, 
ceux  qui  en  étaient  l'objet  venaient  d'assurer  la 
France  à  nos  rois  ;  quand  vous  le  faites,  vous  as- 
surez à  la  France  la  plus  heureuse  révolution.  » 

Adresse  d'une  société  de  Strasbourg,  dont  le 
but  est  l'étude  et  l'application  du  magnétisme 
animal  pour  le  soulagement  de  l'humanité  souf- 
frante; elle  présente  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  j(]|ie  son  respectueux  dévouement,  et 
fait  le  do^  patriotique  de  la  somme  de  600  li- 
vres.     .,  ,.  ■/ 

Lettre  AH.càpeil  d'administration  et  de  la  mu- 
nMpaliM  qe  y^try,  portant  que  les  habitants  de 
(Me  ville  oht  vu  avec  la  plus  grande  surprise 
qirbn  pouvait  jeter  quelques  doutes  sur  le  patrio- 
tisme qui  7es  anime.  Us  annoncent  que  depuis 
lopgtemps.  Ils  ont  donné  des  preuves  éclatantes 

Ï|ttr  parfaite  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
s  i^clament  contre  les  impressions  défavon^les 
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que  H.  de  Mirabeau  tenterait  de  répandre  dans 
ses  écrits. 

Adresse  du  conseil  général  des  ville  et  séné- 
ctuiussée  de  Brest,  contenant  l'acle  fédératif  et 
le  serment  national  que  les  régiments  de  Beauce, 
Normandie,  et  du  corps  royal  de  marine,  ont 

Ïiorté  à  l'assemblée  municipale  de  ladite  ville, 
e  29  décembre.  Ce  serment  est  ainsi  conçu  : 
«  Nous,  Français  dévoués  au  service  du  Roi  et  de 
la  nation,  tous  frères,  amis  et  citoyens  delà  ville 
de  Brest,  y  étant  en  garnison,  soussignés,  décla- 
rons que  désirant  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  qui  unissent  les  bons  patriotes  les  uns 
aux  autres,  nous  abjurons  tout^  querelles  et  pré- 
tentions de  corps,  comme  contraires  à  l'ordre  et 
à  la  saine  raison;  nous  jurons  de  nous  réunir  au 
premier  signal  pour  voler  au  secours  de  notre 
mère  commune,  la  patrie  ;  nous  vouons  une  haine 
irréconciliable  à  tout  aristocrate,  notre  ennemi 
capital;  nous  engageons  notre  parole  d'honneur 
de  secourir  les  soldats  nationaux  de  toutes  nos 
forces,  de  combattre  avec  eux  et  pour  eux,  et  de 
prendre  tous  nos  concitoyens  sous  notre  sauve- 
garde particulière:  nous  promettons  une  obéis- 
sance aveugle  h  l'Assemolée  nationale  et  à  ses 
décrets,  dont  nous  protégerons  et  môme  force- 
rons l'exécution  si  le  cas  le  requiert.  »  La  minute 
est  revêtue  de  plus  de  2^00  signatures. 

Adresse  de  la  ville  du  Havre,  contenant,  au  nom 
de  tous  les  habitants  et  citoyens  du  Havre,  l'ad- 
hésion la  plus  formelle  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  : 

Que  les  lois  qu'elle  a  dictées  leur  ont  été  sa- 
crés, et  que  c'est  avec  l'empressement  du  patrio- 
tisme le  plus  pur  qu'ils  se  sont  livrés  a  leur 
exécution  ;  qu'ils  ont  l'avantage  que,  malgré  des 
exemples  fâcheux,  la  perception  des  droits  du 
Roi  n  a  pas  souffert  en  leur  ville  la  plus  légère 
interruption;  qu'à  peint  le  décret  pour  la  con- 
tribution patriotique  du  quart  des  revenus  leur  a 
été  connu,  que  la  plupart  se  sont  empressés  de 
fournir  leurs  déclarations,  qui  déjà  s'élèvent  à 
600,000  livres,  non  compris  plus  de  42,000  li- 
vres de  dons  patriotiques  qu'ils  ont  déposés  sur 
l'autel  de  la  patrie;  que  c'est  avec  le  môme  zèle 
qu'ils  sacrifieront  leurs  fortunes  et  leurs  vies,  s'il 
le  faut,  pour  le  maintien  des  principes  consacrés 
par  les  sublimes  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale. 

Us  exposent  en  même  temps  l'importance  de 
la  population  de  leur  ville,  qui  est  de  vingt-cinq 
mille  âmes,  y  compris  son  faubourg,  et  réclament 
de  la  justice  de  l'Assemblée  le  siège  du  district, 
contre  la  prétention  de  Montivilliers,  petite  ville 
distante  de  deux  lieues  et  demie  du  Havre,  et 
qui  ne  contient  que  2,200  habitants. 

Adresse  du  comité  municipal  de  la  ville  de 
Saint-Quentin,  qui  présente  a  l'Assemblée  na- 
tionale ses  très  humbles  remerciements  du  décret 
émané  de  sa  sagesse  le  20  de  ce  mois,  qui  auto- 
rise les  habitants  à  regarder  comme  impôt  direct 
la  contribution  à  la  garde  soldée.  Ils  annoncent 
que  la  milice  citoyenne,  en  signe  de  sa  recon- 
naissance, a  donné,  les  22  et  2à,  les  témoignages 
les  plus  éclatants  de  son  entier  dévouement  pour 
l'exécution  des  volontés  suprêmes  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  félicitation  et  adhésion  des  habi- 
tants de  Marcilly;  ils  font  le  don  patriotique 
d'une  somme  de  3,000  livres,  à  prendre  sur  une 
coupe  de  bois  qui  leur  avait  été  permise  dass 
l'ancien  régime. 

Adresse  de  la  ville  de  Marseille,  portant  adhé- 
sion h  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Cette  municipalité  déclare  qu'elle  est  décidée  à 
soutenir  jusqu'à  la  mort  ses  résolutions;  «lie 


jure,  au  nom  des  habitants  de  Marseille,  d'être 
invariablement  attachée  à  la  Constitution,  ani 
lois  et  au  Roi  ;  elle  regarde  comme  traîtres  à  la 
patrie  ceux  qui  se  permettent  de  déclamer  et  de 
répandre  des  libelles;  elle  supplie  l'Assemblée 
de  travailler  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  du 
royaume  par  tous  les  movens  possibles,  en  s'oc- 
cupant  promptement  de  l'organisation  de  toutes 
les  parties  du  pouvoir  exécutif;  elle  offre  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  Roi  les  hommages  de 
sa  reconnaissance  et  de  son  attachement,  et  té- 
moigne son  admiration  pour  les  vertus  de  Sa 
Majesté  et  le  désir  de  le  voir  visiter  son  royaume, 
et  recevoir  à  Marseille  les  actions  de  grâce  dues 
au  restaurateur  de  la  liberté  française. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  pa- 
roisse de  Boussay  en  Touraine,  qui  s'empresse 
d'adhérer  avec  une  respectueuse  reconnaissance 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'As- 
semblée nationale,  et  s'engage  à  faire  tous  ses 
efforts  pour  concourir  à  la  régénération  da 
royaume  et  à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat. 

Adresse  du  sieur  Godefroy,  citoyen  de  Paris, 

aui  présente  à  l'Assemblée  nationale  le  tableau 
es  noms  immortels  des  membres  qui  la  com- 
§  osent.  Les  emblèmes  qui  entourent  ce  tableau 
ésignent  leurs  travaux  et  leur  courage  ;  là,  des 


lution,  et  fait  jurer  au  pouvoir  exécutif  cet  ac- 
cord, dont  le  bonheur  de  la  France  doit  être  le 
résultat. 

Adresse  du  sieur  Jodelot,  professeur  de  la  Fa- 
culté de  médecine  en  l'université  de  Nancy,  qui 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  recevoir  avec 
bonté  l'hommage  qu'il  a  l'honneur  de  lui  offrir, 
d'un  mémoire  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de 
perfectionner  l'enseignement  de  la  médcciuc. 

Supplique  des  citoyens  de  couleur  des  lies  et 
colonies  Irançaiscs  demandant  le  droit  de  citoyea 
actif.  Cette  adresse  dit  : 

Nosseigneurs,  les  Français  commencent  à  jouir 
du  fruit  de  vos  heureux  travaux.  La  constitution, 
que  vous  venez  de  donner  à  l'Bmpire,  est  uo 
bienfait  auquel  vous  avez  fait  indistinctemeat 
participer  tout  le  monde. 

Les  protestants,  les  comédiens,  les  juifs,  les 
parents  des  suppliciés,  tous  ont  recouvré,  et  c'est 
vous,  Nossi-igneurs,  qui  leur  avez  rendu  la  qua- 
lité, les  droits,  les  prérogatives  de  citoyens  actifs, 
que  leur  avaient  enlevés,  dans  des  temps  de  pros- 
cription et  de  barbarie,  les  préjugés  odieux  et 
sanguinaires,  sous  lesquels  nous  avons  gémi  pen- 
dant tant  de  siècles. 

Les  citoyens  de  couleur  sont  les  seuls  qui  n'aient 

Îios  encore  été  entendus  et  jugés,  et  s'ils  en  croient 
es  bruits  injurieux  et  décourageants  que  leurs 
ennemis  répandent  avec  affectation,  jamais  ils 
ne  le  seront;  l'Assemblée  nationale  ne  leur  fera 
pas  même  l'honneur  de  se  livrer  à  une  discus- 
sion, qui  pourrait  amener  un  changement  daos 
leur  état. 

Nous  ne  donnons  aucune  croyance  à  cette  ca- 
lomnie; elle  ne  nous  intimide,  ni  ne  nous  dé- 
courage. Les  citoyens  de  couleur  sont  pénétrés, 
plus  que  personne,  des  grandes  et  immuables 
vérités  que  l'Assemblée  nationale  a  posées  dans 
la  déclaration  des  droits  et  dans  la  constitution. 
Les  hommes,  les  citoyens  sont  tous  égaux  aux 
yeux  de  la  loi;  ils  ont  tous  un  droit  égal  à  sa 
justice,  à  sa  protection,  et  l'Assemblée  natioualc, 
qui  en  est  la  première  conservatrice,  ne  s'en 


Digitized  by 


Google 


(Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


(30  janvier  1790. 


401 


écartera  pas,  pour  perpétuer  notre  avilissement 
et  nos  malheurs. 

Cependant,  Nosseigneurs,  nous  sommes  en  ins- 
tance depuis  plus  de  quatre  mois  ;  il  y  en  a  près 
de  trois  que  le  comité  de  vériflcation,  auquel 
l'Assemblée  nous  avait  renvoyés  a  véridé  nos 
pouvoirs;  qu^il  est  en  état,  qu'il  demande  à  faire 
ton  rapport;  que  nous  sollicitons  la  faveur  inap- 
préciable d'une  audience,  et  nous  n'avons  pas  en- 
core pu  roblênir. 

Les  prétextes,  les  motifs  pour  éluder  n'ont  ja- 
mais manqué  à  nos  adversaires.  Tantdt  ils  ont 
prétendu  que  l'affaire  n'était  pas  suffisamment 
instruite;  tantdt  11.'^  ont  supposé  des  insurrections 
imaginaires;  d'autres  fois,  ils  ont  prétendu  que 
les  colonies,  la  France,  l'Assemblée  nationale 
elle-même  seraient  en  danger,  si  l'Assemblée  sa 
livrait  à  l'examen  de  nos  demandes,  de  ces  de- 
mandes que  les  lois  naturelles,  l'édit  do  1685,  la 
déclaration  des  droits  et  la  Constitution  ont  jugées 
depuis  si  longtemps. 

Cependant  il  faut  que  ces  prétextes,  ces  motifs 
cèdent  enfin  à  la  justice,  ii  la  raison  et  h  l'huma- 
nité. Il  faut  au  moins  qu'ils  soient  rapprochés  de 
nos  moyens  ;  il  est  juste,  il  est  'nécessaire  qu'ils 
soient  jugés. 

Tel  est,  Nosseigneurs,  l'objet  actuel  de  notre 
demande.  Nous  vous  supplions  de  la  prendre  eu 
considération. 

Nous  demandons  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  prononcer  sur  notre  sort  ;  qu'elle 
déclare  <  si,  conformément  à  l'édit  de  1685,  à  la 
dëclaratloa  des  droits,  à  la  presque  totalité  des 
articles  de  la  Constitution,  les  citoyens  de  cou- 
leur sont  et  doivent  être  considérés  comme  ci- 
toyens actifs  ;  s'ils  doivent  être  admis  aux  as- 
semblées primaires  et  participer  à  tous  les 
avantages  politiques  et  sociaux  quand  d'ailleurs 
ils  réunissent  toutes  les  qualités  prescrites  par  la 
Constitution.  > 

Lorsque  cette  question  sera  jugée,  l'Assemblée 
prononcera  sur  l'admission  de  nos  députés.  Bile 
décidera  si  la  classe  des  citoyens  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  utile  des  colonies  peut  être 
privée  du  droit  de  représentation. 

Signé  de  Joly;  llaimond,  aine;  Ogé,  jeune; 
Fleury  ;  Honoré  de  Saint-Albert  ;  Du  souchet  de 
Saint-uéal,  commmatres  et  députés  des  citoyens  de 
couleur,  des  iles  et  colonies  françaises. 

Plusieurs  citoyens  dn  district  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs  sont  venus  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  un  don  formant  en  totalité  la  somme 
d'environ  1,200  livres,  en  boucles  d'argent,  bil- 
lets et  argent  monnayé. 

Le  district  de  Saint-Joseph  est  venu  aussi  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie,  un  don  patriotique 
en  boucles  d'argent,  formant  en  tout  environ  23 
à  2'i  marcs  d'argent,  un  contrat  de  la  somme  de 
1,000  livres,  et  quelque  argent  monnayé. 

L'Assemblée  a  reçu  ensuite  l'hommage  touchant 
de  plusieurs  dons  patriotiques. 

Après,  M.  le  Président  a  fait  lire  la  réponse 
d'une  société  anglaise,  appelée  •  Société  de  la 
Révolution  »;  cette  lettre  est  un  remerciement 
d'une  réponse  de  M.  l'archevêque  d'Aix,  alors 
président  de  l'Assemblée,  à  une  première  lettre 
de  lord  Stanhope,  président  de  cette  société,  et 
l'Assemblée  en  a  ordonné  l'impression. 


l"  Série,  T.  XI. 


Chevening  House,  proche  de  Sevenoaks  en  Kent, 
ce  28  décembre  1789. 

«  Monseigneur, 

<  J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  satisfaction  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
de  même  que  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  du  25  du  mois  de  novembre, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  les  communiquer  au 
plus  tôt  à  la  Société  de  la  Révolution.  Cela  fera 
sans  doute  grand  plaisir  aux  membres  de  cette 
société,  d'apprendre  que  leur  résolution  ait  été 
reçue  si  favorablement  par  celte  illustre  Assem- 
blée. J'ai  été  enchanté,  Monseigneur^  des  senti- 
ments de  paix  et  de  bienveillance  universelle  qui 
régnent  dans  votre  sage  et  excellente  lettre.  Qu'il 
serait  houreux  pour  le  genre  humain  que  tous 
les  hommes  eussent  des  principes  pareils  1  Je 
vous  prie  de  croire  qu'il  n  y  a  personne  qui  ait 
éprouvé  un  plus  vif  et  sincère  plaisir  que  moi 
dans  le  succès  éclatant  qui  a  accompagne  les  ef- 
forts glorieux  des  amis  de  la  liberté  en  France. 
Cette  liberté  fera  votre  boaheur,  et  vous  vous  en 
êtes  montrés  dignes. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond 
respect, 

c  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  StanHOPB.  » 

«  Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution 
d'Angleterre  prient  M.  l'archevêque  d'Aix  der  e- 
cevoir  leurs  plus  sensibles  remerciements  de  la 
lettre  qu'il  a  adressée  à  lord  Stanhope,  leur  pré- 
sident, et  par  laquelle  il  leur  a  fait  part  de  l'arrêté 
de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

«  Ils  n'ont  jamais  éprouvé  de  plus  vive  satis- 
faction que  celle  que  leur  a  donnée  sa  lettre, 
et  la  mention  pleine  de  bonté  •  dont  l'As- 
semblée nationale  a  pris  plaisir  à  honorer  leur 
adresse  de  félicitations.  Ils  ont  ressenti  particu- 
lièrement la  justice  que  cette  auguste  Assemblée 
leur  a  rendue,  quand  elle  a  reconnu  dans  leur 
adresse  l'influence  de  ces  principes  de  bienveil- 
lance universelle  qui  doivent  dans  tous  les  pays 
du  monde  réunir  les  amis  du  bonheur  public  et 
de  la  liberté. 

«  Leurs  coeurs  sont  pénétrés  de  ces  principes, 
et  ils  ne  désirent  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de 
voir  arriver  le  moment  oft  ces  principes,  domi- 
nant dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  doivent 
éteindre  l'envie  et  les  haines  nationales,  exter- 
miner de  la  surface  de  la  terre  l'oppression  et  la 
servitude,  et  faire  disparaître  les  guerres,  ces 
terribles  erreurs  des  gouvernements. 

«  Us' envisagent  avec  transport  la  perspective  de 
ces  temps  fortunés,  qui  s'ouvre  à  leurs  regards,  et 
dont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sem- 
blent donner  un  gage  au  genre  humain. 

«  La  Société  de  la  Révolution  croit  devoir  ajouter 
dans  cette  circonstance  que,  parmi  les  plus  Im- 
portants bienfaits  de  la  révolution  de  France, 
elle  compte  la  leçon  salutaire  que  la  tendance  de 
ces  grands  mouvements  doit  donner  à  tous  les 
rois. 

c  Les  Français  sont  heureux  d'avoir  un  roi  si 
justement  appelé  le  premier  des  citoyens,  qui 
sait  céder  à  leurs  désirs,  qui  les  encourage  à 
reprendre  leurs  droits,  et  que  leurs  suffrages  ont 
couronné  par  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté 
française  :  ce  titre  l'élève  au  plus  haut  degré  de 
gloire,  ^ 
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.  Puissent  les  despotes  du  monde  reconnaître 
leur  erreur  insensée  1  Puisse  son  exemple  leur 
apprendre  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  plus 
grands,  plus  heureux  et  plus  puissante  que  lors- 
que, abjurant  le  pouvoir  despotique,  ils  se  place- 
ront eux-mêmes,  ainsi  que  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  à  la  tête  de  la  constitution  dun 
gouvernement  libre  et  d'un  peuple  éclairé  I» 

Signé  :  Stanhope. 

Benjamin  Cooper,  secrétaire. 

M.  SaloBion,  député  d'Orléans,  demande  la 
parole  pour  désavouer  authentiqneraent  un  pam- 
phlet imprimé  sous  son  nom,  et  rempli  de  traits 
aussi  indécents  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
Qu'injurieux  pour  plusieurs  de  ses  membres  ;  et 
rAssemblée  témoigne  par  ses  applaudissements 
que  M.  Salomon  n'a  pas  besoin  de  justification. 

M  le  Président  demande  à  l'Assemblée 
qu'une  famille  lualheureuse,  la  famille  Verdure, 
nouvellement  sortie  des  cachots  où  une  fausse 
accusation  de  parricide  l'a  détenue  pendant 
plus  de  10  ans,  soit  admise  à  la  barre  de  l  Assem- 
blée. L'Assemblée,  applaudissant  à  cette  demande, 
la  famUle  est  introduite. 

MM.  Faucher,  défenseurs  de  la  famille  Ver- 
dure, introduits  avec  elle  ;  l'un   deux  a  dit  : 

c  Nosseigneurs,  nous  menons  devant  vous  une 
femille  qui,  depuis  dix  ans,  injustement  accusée 
de  parricide,  vient  enfin  d'être  rendue  à  la  société 
par  un  jugement  conforme  à  vos  décrets. 

«  11  honorera  notre  vie  le  jour  où  nous  venons 
offrir  à  la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces 
malheureuses  victimes  des  anciennes  lois. 

€  En  rendant  cet  hommage  à  I  Assemblée 
nationale,  nous  en  devons  un  à  celte  classe  de 
nos  concitoyens  particulièrement  dévouée  au 
service  de  l'Etat,  et  à  laquelle  nous  avons  1  hon- 
neur d'appartenir.  ,  .    »  ». 

«  Elle  nous  a  appris  que  nous  devons  autant  a 
l'infortune  particulière  qu'à  la  défense  de  la 
patrie.  » 

H  le  Pré«Ment.  Votre  longue  infortune  tou- 
che'vivement  l'Assemblée.  Ses  pénibles  travaux 
ont  pour  but  d'écarter  les  erreurs  qui  ont  fait 
tant  de  victimes.  Oubliez,  s'il  est  possible,  les 

Seines  cruelles  que  vous  avez  éprouvées,  et  goûtez 
u  moins  cette  consolation,  que  1  époque  où  I  on 
a  reconnu  votre  innocence  est  celle  d  un  nouvel 
ordre  de  choses,  qui  préviendra  d'aussi  funestes 

L  ÀBsemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  Barrire  de  Vlenxae.  Messieurs,  vous 
voyez  paraître  devant  vous  une  famille  pauvre  et 
malheureuse,  victime  de  l'ancienne  tyrannie  de 
nos  lois,  détenue  injustement,  depuis  dix  ans,  dans 
un  affreux  cachot  et  que  la  calomnie  la  plus  atroce 
a  mauqué  de  conduire  sur  l'échafaud.  Mais,  grâce 
à  l'exécution  de  vos  sages  décrets,  au  constant  et 

Généreux  enthousiasme  d'un  avocat  de  Rouen, 
1.  Vieillard  de  Bois-Martin,  zélé  protecteur  de 
l'innocence,  ces  cinq  infortunés  ont  échappé  a 
l'opprobre  et  à  la  mort.  Quoi  qu'il  en  soit,  Mea- 
sieurs,  il  est  pourtant  un  autre  malheur  qu  ils 
n'ont  pu  éviter,  c'est  celui  de  l'indigence  et  de 
l'indigence  la  plus  certaine.  M.  Vieillard  de  Bois- 
Martin,  non  content  de  partager  leurs  peines  et 
leur  malheur,  a  cru  aussi,  bien  convaincu  de 
leur  innocence,  devoir  leur  offrir  tous  les  secours 
que  sa  fortune  lui  permettait  de  faire  ;  que  dis- 


je  îll  a  tout  sacrifié  et  sa  famille,  et  son  repos, 
et  sa  fortune  pour  voler  an  secours  de  ces  inno- 
centes victimes  et  les  arracher  à  la  cruauté 
des  lois.  Je  ne  demande  pas  si,  d'un  côté,  ces  sa- 
crifices, aussi  rares  qu'ils  sont  louables,  et  de 
l'auti-e  l'innocence  opprimée  pendant  dix  ans, 
c'est-à-dire  dix  siècles  d'humiliation  et  de  dan- 
gers, mais  enfin  reconnue,  mais  triomphante,  je 
ne  demande  pas,  dis-je  si  tous  ces  puissants 
motifs  touchent  les  cœurs  des  pères  de  la  patrie 
et  les  ouvrent  à  la  pitié.  Ils  en  ont  donné  lapins 
forte  preuve  en  faveur  du  vieillard  du  Mont-lnra 
dont  les  seuls  titres  étaient  le  besoin  et  le  hasard 
d'une  longue  vie.  Je  demande  gue  par  un  effet  de 
bienfaisance,  l'innocence,  opprimée  pour  la  sûreté 
sociale,  trouve  dans  la  sagesse  de  vos  décrets  la 
consolation  et  l'adoucissement  à  ses  maux  ;  que 
l'Etat  l'indemnise  et  la  dédommage  autant  qu'il 
sera  possible  des  vexations  injustes  qu'elle  a 
souffertes.  Par  là,  vous  consolerez  l'innocent 
accusé,  vous  relèverez  son  courage,  et  au  fond  de 
son  cachot,  le  coupable  même  ne  sentira  que 
plus  fortement  l'horreur  de  son  crime,  et  ne 
pourra  s'empêcher  de  bénir  la  sagesse  de  vos  lois  ; 
mais  en  protégeant  l'innocence,  vous  ne  feriei 
qu'une  partie  du  bien  que  vous  vous  proposez  de 
faire,  si  vous  ne  tourniez  vos  regards  vers  celui 
qui  en  est  le  défenseur.  Peu  d'hommes,  dans  ce 
pénible  ministère,  ont  montré  cette  constance  de 
courage  et  de  générosité  qui  a  porté  M.  Vieillard 
de  Bois-Uartiu  à  consacrer  dix  années  à  la  dé- 
fense d'une  famille  obscure. 

A  Rome,  on  avait  établi  une  méthode  honorable 
pour  récompenser  un  citoyen  qui  en  avait  sauvé 
un  autre,  et  la  couronne  civique  était  un  des 
monuments  les  plus  flatteurs  dont  un  citoyen 
put  décorer  sa  maison  ;  et  une  feuille  de  chêne  fît 
faire  des  prodiges  en  faveur  de  l'humanité. 

U  ne  fallait  pour  l'obtenir  qu'avoir  sauvé  la  vie 
à  un  citoyen,  et  M.  Vieillard  de  Bois-Uartin  u 
sauvée  à  une  famille  entière. 

Ainsi,  Messieurs,  je  propose  d'ouvrir  une  sous- 
cription volontaire  en  faveur  de  cette  famille 
malheureuse,  et  de  décerner  une  couronne  avi- 
que  à  M.  Vieillard  de  Bois-MarUn,  son  défenseur. 

La  commune  de  Paris  vient  de  renouveler  une 
scène  aussi  honorable,  en  couronnant  ces  jours 
derniers,  un  jeune  Anglais  qui,  dans  une  émeute, 
a  sauvé  la  vie  à  M.  Planter  de  Vernon  :  l'Assem- 
blée nationale  ne  rendrait-elle  pas  à  un  Français  le 
même  hommage  puisque,  l'un  n'a  sauvé  qaun 
citoyen  et  querautre  a  sauvé  une  famille  enlièrei 

La  motion  de  M.  Barrère  de  Vieuzac  n'est  pas 
appuyée  et  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Préflident.  Vordre  du  jour  appelle  J» 
suite  de  la  discussion  sur  Vaf faire  du  prévôt  « 
Marseille. 

H.  l'abbé  Maary  prend  la  parole  pour  se  dis- 
culper, dit-il,  sur  certains  faits,  à  l'égard  des- 
quels on  l'a  accusé  dans  cette  affaire. 

H.  Renaiiltd'Eperey.  JedemandeàM.  l'abbé 
Maury  s'iï  résulte  des  pièces  que  les  accusés  aient 
récidivé  postérieurement  aux  lettres  d'amnisue. 

M.  l'abbé  Haary.  Je  crois  ce  fait  étranger.à 
l'affaire;  on  n'a  fait  que  présenter  la  cause  des 
accusés,  et  cette  question  ne  nous  regarde  pas, 
le  prévôt  de  Provence  peut  avoir  commis  une 
erreur,  mais  les  juges  n'en  sont  pas  exempts,  et 
ce  n'est  pas  là  un  crime  de  lèse-nation. 

M.  le  comte  de  IHlrabeaa.  Comment  peut-il 
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être  étranger  à  l'Assemblée  aatioaale  de  saroir  si 
le  préTÔt  a  informé  et  décrété  sur  des  faits  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  l'amnistie,  pendant  que 
cette  affaire  intéresse  le  parti  populaire,  et  que 
son  sort  tient  à  la  constitution?  Quant  à  l'ar^- 
ment  du  rapporteur,  que  leprévdta  pu  connaître 
des  faits  antérieurs,  sils  étaient  ravivés  par  des 
faits  postérieurs  à  l'amnistie,  c'est  là  une  clause 
comminatoire  qui  ne  lui  permettait  i)as  de  violer 
douze  fois  l'ordonnance  de  1670,  et  de  faire  tous 
868  efforts  pour  faire  avorter  la  révolution. 

Il  s'élève  un  grand  tumulte  dans  le  cdté  droit 
de  la  salle. 

M.  Brtold  4e  Beanmetx.  Je  demande  si  les 
faits  antérieurs  à  l'amnistie,  et  qui  se  sont  passés 
le  25  juillet,  sont  incntionués  dans  la  plainte 
portée  devant  le  prévOt. 

H.  l'abbé  Haary.  Le  comité  ne  se  croit  chargé 
qoe  de  la  cause  du  prévôt  ;  il  n'a  pas  même  tu  la 
plainte,  et  je  ne  l'ai  pas  lue. 

M.  Briois  ée  Beanmetx.  Puisque  cette 
difScolté  n'a  été  aperçue,  ni  par  le  rapporteur,  ni 
par  le  comité,  je  demande  qu'il  soit  fait  un  nou- 
veau rapport.  v 

Un  membre.  Je  propose  que  toutes  les  pièces 
soient  remises  au  nouveau  comité. 

Un  membre.  Je  demande  l'ajournement. 

H.  Barnave.  Je  demande  ia  priorité  pour  la 
motion  de  M.  de  Beaumetz. 

MM.  Duval  d'Bprémesnil,  Casalès  et  Maury  de- 
mandent la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
finr  les  quatre  questions. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  refusé. 

M.  Hadier  de  Hontjaa  propose  la  question 
préalable  sur  les  trois  questions  qui  restent.  Elle 
est  rejetée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  nouveau  rap- 
port 

M.  l'abbé  Haarjr  s'avance  à  la  tribune  pour 
consentir  à  la  nomination  d'un  nouveau  rappor- 
teur et  à  l'impression  de  son  rapport. 

M.  Duval,  d'Bprémesnil  s'y  oppose. 

M.  d«  PencaHlt  insiste  pour  qu'on  mette  aux 
Toix  si  le  rapport  de  M.  1  abbé  Maury  sera  im- 
primé. 

La  question  préalable  écarte  cette  proposition. 

Bnfin  l'on  va  aux  voix  sur  la  question  princi- 
pale, et  il  est  décidé  que  l'affaire  sera  renvoyée 
ao  nouveau  comité  des  rapports,  avec  toutes  les 
pièces  relatiyes,  pour  nommer  un  nouveau  rap- 
porteur. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 


ANNEXE 


h  la  séance  de  VÂssemblée  nationale  du  30  /att- 
vier  1790. 

Réponse  de  M.  le  eonte  Sianialas  de  Cler- 
■•■t-lToBBerre  {[)  àla  dénonciation  faite  par 


(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée.  La  diacnssion 
fbt  fermée  par  l'ascenoant  de  M.  de  Mirabeau  avant 


M.  le  comte  de  Mirabeau,  contre  le  prévôt  de  Mar- 
teille  (1).  Messieurs,  c'est  sans  doute  avec  regret 
que  l'Assemblée  nationale  enlève  quelques  mo- 
ments au  travail  de  la  constitution  pour  s'occu- 
per des  affaires  d'un  intérêt  moins  universel; 
mais,  vous  a-t-on  dit,  le  procès  de  Marseille  n'est 
point  une  affaire  particulière,  c'e^t  un  procès  na- 
tional. Il  est  effectivement  question  de  savoir, 
non  pas  si  des  hommes,  coupables  ou  imprudents, 
seront  absous  ou  condamnés;  non  pas  si  une 
procédure  instruite  est  légitimement  ou  illégiti- 
mement attaquée  :  ces  intérêts,  tout  grands  qu'ils 
sont,  tout  importants  qu'ils  vous  paraissent  ainsi 
qu'à  moi,  ne  sont  cependant  que  secondaires  dans 
Taffaire  qui  vous  occupe.  11  s'agit  de  savoir  si  la 
trace  des  complots  les  plus  funestes,  de  ces  com- 
plots dont  les  nombreuses  ramifications  s'éten- 
dent par  toute  la  France,  et  dont  les  explosions 
fréquentes  exposent  également  la  constitution,  la 
liberté  et  la  tranquillité  publique;  il  s'agit,  dis-ie, 
de  savoir  si  cette  trace  sera  perdue  ou  conservée, 
et  si  les  nombreuses  dépositions  existantes  seront 
ou  ne  seront  pas  remises  dans  des  mains  ou  cor- 
rompues ou  trop  faibles  pour  les  soustraire»  aux 
entreprises  des  ennemis  publics. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  serait  important 
d'examiner  cette  affaire. 

Cependant  je  ne  négligerai  aucun  des  arguments 
que  m'a  paru  présenter  le  plaidoyer  du  préopi 
nant;  je  tacherai,  autant  que  ma  mémoire  me  le 
permettra,  de  les  rappeler  et  de  les  combattre. 

Les  objections  de  M.  de  Mirabeau  se  rangent 
toutes  dans  deux  classes.  Il  a  voulu  armer  votre 
justice  contre  le  prévôt  de  Marseille;  il  a  voulu 
bien  plus  souvent  émouvoir  votre  pitié  en  faveur 
des  accusés.  Je  vais  suivre  les  moyens  dont  U  a 
appuyé,  je  ne  dis  pas  la  dénonciation  des  dépu- 
tes de  Marseille,  car  ces  députés  n'ont  rien  dé- 
noncé; je  ne  dis  pas  la  dénonciation  de  la  ville 
de  Marseille;  car  la  ville  de  Marseille  n'a  rien 
dénoncé;  mais  je  dis  la  dénonciation  que  vous  a 
faite,  lui,  M.  de  Mirabeau  ;  dénonciation  qui  est 
la  troisième  que  vous  ayiez  entendue,  et  la  pre- 
mière qu'il  veuille  bien  suivre. 

Premier  grief. 

Le  prévôt  de  Marseille,a  dit  l'honorable  membre, 
a  instruit  sur  des  faits  antérieurs  à  l'amnistie 
accordée,  et  cependant  sa  commission  e«t  posté- 
rieure à  cette  amnistie. 

>—  Nous  répondons  que  le  fait  n'a  jamais  été 
prouvé;  aucun  des  décrétés  ne  l'a  été  que  pour 
des  faits  postérieurs.  Que  dans  les  dépositions  des 
témoins  que  le  prévôt  ne  pouvait  tronquer,  il  ait 
été  question  des  faits  an térietirs,  cela  est  possible; 
mais  ce  ne  pouvait  être  qu'au  moment  du  juge- 
ment, que  ce  prévôt,  qui  n'avait  pu  s'interdire 
les  questions  directes  ou  indirectes  qui  pouvaient 
jeter  de  la  lumière  sur  la  procédure,  devait  les 
motiver,  et  que  l'on  pouvait  prononcer  si  les 
instructions  du  prévôt  de  Marseille  étaient  anté- 
rieures ou  postérieures  à  l'amnistie. 

Second  grief. 
On  reproche  au  prévôt  d'avoir  abusé  des  lettres 

g  ne  j'obtinsse  la  parole.  Les  calcnU  de  cet  bomme  celé- 
re  semblaient  alors  l'avoir  condnit  à  désorganiser  la 
Provence.  Pourquoi  faut-il  qne  la  Providence  nous  l'ait 
enlevé  lorsque  peut-être  ces  mêmes  calculs  le  ramenaient 
k  vouloir  réorganiser  la  monarchie  t 

(1)  Cette  opinion   de  H.    de  ClermoU-Tonnerre  n'a 
pas  été  insérée  au  Moniteur, 
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que  le  sieur  Gbompré  écrivait  de  confiance  à  son 
épouse. 

Le  respect  le  plus  inviolable  est  dû  aux  cor- 
respondances confidentielles,  et  si  le  juge  avait 
établi  son  décret  de  prise  de  corps  eur  les  faits 
contenus  dans  ces  lettres,  le  juge  pourrait  être 
accusé  ;  mais  ici  rien  de  semblable.  Le  sieur 
Chompré  est  prévenu  de  délits  graves,  il  est  dé- 
crété de  prise  de  corps  ;  la  recherclie,  la  saisie  et 
l'apport  de  ses  papiers  sont  ordonnés  ;  une  cor- 
respondance qui  porte  bien  véritablement  le  nom 
de  madame  Gliompré  sur  l'adresse,  mais  qui  ne 
contient  que  des  détails  politiques,  des  invita- 
tions à  la  résistance  ou  à  l'activité,  dont  plusieurs 
Ïiassages  ne  peuvent  naturellement  s'adresser  à 
a  dame  Gbompré,  une  telle  correspondance  est 
trouvée,  saisie,  jointe  au  procès.  On  n'a  encore 
assis  sur  cette  correspondance  ni  décret,  ni  juge- 
ment ;  on  fait  au  prévôt  un  crime  de  s'en  être 
emparé;  qu'aurait-on  donc  fait  si  les  papiers 
d'un  prévenu,  d'un  décrété,  eussent  échappés  à 
sa  vigilance  ?  Ces  lettres  en  elles-mêmes  peuvent 
n'être  pas  un  délit,  mais  elles  peuvent  devenir 
un  indice,  on  n'a  pas  d£i  les  négliger.  A  ces  re- 
proches on  en  ajoute  de  plus  directs,  on  accuse  le 
grand  prévôt  d'avoir  violé  vos  décrets. 

Troisième  grief. 

Le  prévôt  a  violé  le  décret  du  5  décembre, 
rendu  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  ? 

Que  portail  le  texte  de  ce  décret  ? 

Il  ordonnait  qu'il  serait  provisoirement  sursis 
à  l'exécution  de  tout  jugement  en  dernier  res- 
sort et  arrêts  rendus  dans  la  forme  ancienne  par 
quelque  tribunal  ou  cour  de  justice  que  ce  soit, 

Sostérieurement  à  l'époque  où  le  décret  parvien- 
raità  chaque  tribunal. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  M.  de  Mirabeau  a 
voulu  ou  non  que  ce  décret  fût  applicable  ;  mais 
il  s'agit  de  savoir  s'il  l'est,  en  effet,  au  juge- 
ment dont  il  est  question. 

Il  s'agit.  Messieurs,  d'une  sentence  de  débou- 
tement  sur  une  récusation  de  juge.  Gette  sen- 
tence est-elle  ou  n'est-elle  pas  dans  le  cas  du 
décret  ? 

Le  décret  du  8  octobre  décide  la  question,  s'il 
ne  supprime  point  les  formes  anciennes  :  or,  en 
parcourant  les  articles  de  ce  décret,  je  n'y  vois 
aucune  mesure,  comme  clause  relative  aux  ré- 
cusations et  aux  sentences  de  déboutement; 
donc  l'ordre  commun  subsiste  à  cet  égard.  L'Ob- 
jection de  M.  de  Mirabeau  tombe,  et  l'on  ne  peut 
pas  reprocher  au  prévôt  de  n'avoir  pas  recom- 
mencé une  partie  de  procédure,  au  mode 
de  laquelle  l'ordonnance  nouvelle  n'a  rien 
change. 

J'observe  encore  que  même  en  admettant  le 
système  de  M.  de  Mirabeau,  il  faudrait  que  la 
sentence  de  déboutement  eût  été  prononcée  pos- 
térieurement à  l'époque  où  le  décret  a  dû  par- 
venir à  chaque  tribunal.  J'observe  que  votre  dé- 
cret du  8  octobre  n'a  été  enregistré  que  le  4  no- 
vembre au  Parlement  d'Aix,  parce  qu'il  était  en 
vacance;  il  ne  l'a  été  que  le  10  novembre  à  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  et  le  jugement  du 
prévôt  a  été  rendu  le  27  octobre. 

Quatrième  grief. 

Les  accusés  ont  demandé  la  communication  de 
la  procédure,  communication  ordonnée  par  vos 
décrets  des  8  et  9  octobre.  Gette  communication 
leur  a  été  formellement  refusée. 


Rétablissons  les  faits.  —  Le  procureur  do  M 
a  dit  :  Vu  la  présente  requête,  je  requiers  qu'il 
sera  poursuivi  sur  les  fins  d'icelle  en  l'état  ainsi 
qu'il  appartient. 

Le  prévôt  général  a  dit  :  11  sera  poursuivi 
en  l'état  ainsi  qu'il  appartient. 

Ges  réponses  sont-elles  un  déboutement  on  no 
simple  retard  ?  Les  accusés  les  ont  prises  ])oiir 
un  refus.  Le  prévôt  soutient  qu'il  n'a  voulu  nipn 
se  permettre  qu'un  sursis.  Je  ne  cherche  pointa 
m'expliquer  une  langue  que  j'espère  que  mm 
désapprendrons  bientôt  ;  j  avoue  cependant  que 
le  mot  :  il  sera  poursuivi  en  Fétat,  m'avait  au 
premier  coup  d'œil  présenté  un  sens  équivoque; 
mais  en  rapprochant  la  sentence  du  juge  du  ré- 
quisitoire du  procureur  du  Roi,  dont  elle  n'est 
que  la  confirmation,  j'ai  trouvé  dans  celui-ci  les 
mots  :  sur  les  fins  d'icelle,  qui  m'ont  expliqné 
les  premiers.  Il  est  évident  que  les  fins  d'icelle 
requête  ne  sont  autres  que  la  communication  de- 
mandée; qu'on  ne  poursuit  plus  sur  les  fins 
d'une  requête  dont  on  déboute,  et  que  tout  ce 
français  barbare  n'est  autre  chose  qu'un  délai 
entre  la  présentation  de  la  requête  et  la  ri^ponse 
qu'on  y  fera.  Je  vois,  dans  des  lettres  du  prévôt, 

3ue  les  lieutenants  criminels  des  principales  villes 
e  Provence,  et  notamment  les  juges  d'Aix, 
Marseille  et  Toulon,  ont  entendu  ces  mots  dans 
le  sens  où  il  les  explique.  Le  prévôt  n'a  doacpas 
refusé,  mais  il  a  sursis  à  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. Mais,  dit-on,  tout  sursis,  tout  retard  à 
l'exécution  de  vos  décrets  est  un  véritable  délit. 
G'est  dans  celte  nouvelle  hypothèse  que  j'exa- 
mine sa  conduite. 

S'il  avait  cherché,  dans  des  raisonnements 
étrangers  au  texte  de  vos  décrets,  des  motifs 
pour  retarder;  quelque  forts,  quelque  péremp- 
toires  que  puissent  être  ses  raisonnements,  le 
prévôt  ne  pourrait  sans  doule  prétendre  à  votre 
indulgence  ;  mais.  Messieurs,  c'est  dans  votre 
décret  même  que  le  prévôt  de  Marseille  a  cra 
trouver  le  motif  du  sursis  dont  on  veut  lui  faire 
un  crime.  Votre  décret  contient  deux  clauses  ! 
par  l'une,  vous  ordonnez  la  communication  de 
la  procédure  ;  par  l'autre  .  vous  exigez  que  ^a^ 
cusé  prête  son  interrogatoire  dans  les  24  heures 
qui  suivent  cette  communication  ordonnée.  Le 
prévôt  a  vu  dans  cette  seconde  clause,  une  pré- 
caution sage  contre  l'inconvénient  qui  résulterait 
d'une  combinaison,  d'une  préparation  plus  réflé- 
chie dans  les  réponses  des  prévenus. 

La  procédure  de  Marseille  embrassant  un  très- 
grand  nombre  d'accusés,  dont  plusieurs,  ou  con- 
tumaces ,  ou  à  un  point  d'instruction  moios 
avancé  que  les  détenus  ,  ne  pouvaient  être  sou- 
mis à  l'interrogatoire  dans  le  délai  fixé  par  votre 
décret  ;  on  a  cru;  on  a  dû  croire  qu'il  fallait 
attendre  que  la  procédure  fût  au  point  où  tous 
les  accusés  pussent  être  ouïs  dans  les  24  heures 
de  la  communication  à  eux  faite,  et  où  les  con- 
tumaces fussent  eux-mêmes  assez  avancés  pour 
3ue  la  procédure  à  faire  contre  eux  ne  retar- 
àt  point  celle  qui  avait  les  détenus  pour 
objet. 

Voilà,  Messieurs,  la  difficulté  que  s'est  faite  le 
prévôt  de  Marseille  ;  il  l'a  communiquée  au  cm 
de  la  justice  ;  il  s'est  borné  à  un  simple  sorSHj 
il  n'a  prononcé  aucune  condamnation  ;  il  s,^| 
tenu  en  mesure  d'exécuter  votre  décret,  il  n'est 
nullement  répréhensible, 

Cinquième  grief. 
Sur  une  simple  dénonciatioa  qui  n'a  point  été 
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communiquée  au  prévdt,  à  laquelle  il  n'a  fourni 
ni  pu  fournir  de  réponse,  vous  avez  pris  un  dé- 
cret qui  renvoie  à  la  sénécbausâée  de  Marseille 
la  procédure  qu'il  instruit,  et  au  mépris  de  ce 
décret,  le  prévât,  vous  a-t-on  dit,  poursuit  encore 
sa  procédure. 

Je  le  demande  à  l'honorable  membre  qui  s'est 
permis  ce  reproche,  est-ce  sérieusement  qu'il  a 
pu  le  faire?  Â  quoi  doit  obéir  un  juge  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  sacrées  t  II  ne  doit 
sans  doute  obéir  qu'aux  lois  du  royaume.  Or, 
Messieurs,  votre  décret  n'est  pas  sanctionné,  votre 
décret  n'est  pas  une  loi  du  royaume  ;  un  juge  ne 
peut  à  son  gré  obéir  à  de  simples  considérations, 
et  quelque  respect  que  l'on  doive  à  vos  désirs,  d 
voé  intentions  connues,  on  ne  leur  doit,  eu  ma- 
tière de  législation,  l'obéissance  que  lorsque,  par 
la  sanction  royale,  elles  sont  devenues  des  lois. 
J'observe  à  ce  sujet  que  ce  n'est  pas  sans  une 
sorte  de  surprise  que  j'ai  appris  par  le  préopi- 
nant  qu'un  particulier  avait  porte  en  Provence 
une  copie  de  ce  décret,  une  expédition  de  ce  dé- 
cret, légalisée  par  votre  président  et  vos  secré- 
taires. Je  demande  comment  on  a  pu,  comment 
on  a  voulu  donner  une  forme  authentique,  une 
prétendue  forme  légale  à  un  décret  que  vous 
présentiez  à  la  sanction  et  qui  ne  l'avait  pas  en- 
core reçue? 

Voilà,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  an  véritable 
attentat  contre  la  constitution  :  envoyer  dans  une 
Tille  agitée  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
avant  qu'il  ait  acquis  l'état  d'une  loi,  c'est  expo- 
ser cette  ville  à  la  plus  dangereuse  des  erreurs. 
Je  TOUS  le  demande.  Messieurs,  si  cette  opinion 
publique,  dont  M.  de  Mirabeau  ne  cesse  cfe  me- 
nacer le  tribunal  du  prévôt,  si  cette  opinion,  éga- 
rée par  le  décret,  eCtt  excité  des  violences  ;  si  le 
prévât,  si  les  troupes,  exposés  à  des  insultes 
d'autant  plus  graves,  a  des  entreprises  d'autant 

S  las  opini&tres  que  ce  qu'on  croyait  la  loi  sem- 
lait  les  autoriser;  si,  dis-je,  le  prévôt  et  les 
troupes  eussent  opposé  la  résistance  à  la  force, 
bII  en  fût  résulté  des  malheurs  ou  des  forfaits, 
sur  qui  serait  retombée  la  faute  1  A  qui  eussiez- 
vous  demandé  compte  de  ces  excès,  si  ce  n'est 
aux.  auteurs  de  l'envoi  insidieux  d'une  pièce 
irrégulièremenl  légalisée  ? 

SixiètiK  grief. 

Aux  griefs  que  j'ai  parcourus,  te  préopinant 
ajoute  une  Inculpation  générale  sur  les  principes 
du  prévôt.  Je  pourrai  peut-être  dire  que  cesl 
d'après  la  procédure,  et  non  d'après  les  opinions 
du  juge  qu'il  faut  juger  un  tribunal  ;  et  me  ren- 
fermant dans  la  rigueur  du  principe,  il  me  serait 
permis  sans  doute  de  ne  pas  vous  prouver  que  le 
sieur  Bournissac,  dont  l'espèce  de  profession  de  foi 
vous  a  été  si  vivement  dénoncée,  n'a  pas  réelle- 
ment articulé  des  principes  subversifs  de  la  con- 
stitution française-,  j'observerai  seulement  que 
la  défaveur  que  ce  détail  d'opinions  a  excitée, 
tient  uniquement  au  sens  vague  que  paraît  pré- 
senter le  mot  de  délit.  Certes  !  si  le  mot  de  délit 
ne  s'attache  qu'aux  crimes  capitaux,  celte  énu- 
méretion  pourrait  vous  sembler  étrange;  mais 
s'il  y  a  entre  les  délits  une  graduation  connue, 
si  le  mot  délit  s'applique  à  tout  acte  répréhensi- 
ble  aux  yeux  de  la  loi  ;  si  de  même  le  mot  auto- 
lité  s'applique  à  tous  les  agents  légaux  de  la  loi  ; 
il  est  impossible  de  trouver  sérieusement  un  crime 
ni  une  erreur  dans  les  principes  du  prévôt.  Il 
n'y  a  que  deux  états  de  choses,  ou  la  loi  exis» 
tante,  ou  point  de  loi.  Bt  si  l'empire  des  circons- 


tances avait  permis  que  les  autorités  anciennes, 
toutes  vicieuses  qu'elles  étaient,  subsistassent  sans 
atteinte  jusqu'au  moment  où  elles  étaient  tom- 
bées devant  la  loi  nouvelle,  véritable  et  unique 
organe  de  la  volonté  nationale,  nous  aurions  à 
gémir  'de  moins  de  maux. 

Septième  grief. 

On  a  cherché  des  crimes  au  prévôt  général 
jusque  dans  ses  conversations  particulières.  Le 
même  orateur  qui  s'était  fortement  élevé  contre 
l'abus  des  lettres  conlidentielles,  vous  a  dénoncé 
la  conversation  confidentielle  du  prévôt  avec  le 
sieur  Jourdan.  On  bl&me  avec  raison  le  sieur 
Bournissac  d'avoir  dit  :  L'autorité  de  l'Assemblée 
nationale  est  sans  principes;  on  loue  le  sieur 
Jourdan  d'avoir  ajouté  :  et  sans  bornes.  Je  ne  puis, 
quant  à  moi,  accorder  aucun  poids,  aucune  im- 
portance à  une  conversation  fugitive  qui  n'est 
constatée  que  par  la  lettre  d'un  particulier  inté- 
ressé ;  mais  s'il  faut  dire  mon  opinion,  je  soutieos 
que  les  deux  interlocuteurs  ont  également  une 
idée  fausse  sur  l'autorité  de  l'Assemblée-,  elle 
repose  sur  des  principes  inébranlables,  mais  ces 
mêmes  principes  en  ont  posé  les  bornes,  et  vous 
ne  les  méconnaîtrez  jamais. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  suffisamment  répondu 
à  tous  les  reproches  faits  au  prévôt  général  ;  j'a- 
joute une  réflexion  simple,  c'est  que  je  n'ai  puisé 
mes  réponses  que  dans  les  objections  mômes  ; 
c'est  que  depuis  trois  mois  le  prévôt  général  a 
successivement  détruit  toutes  les  anciennes  ob- 
jections, à  mesure  qu'elles  lui  ont  été  communi- 
quées; c'est  que  toutes  les  objections  nouvelles 
ne  sont  appuyées  que  sur  des  lettres  missives  ou 
des  faits  contestés  ;  c'est  qu'enfin,  quand  même 
mes  raisons  ne  seraient  pas  satisfaisantes,  on  au- 
rait encore  tort  de  condamner  le  prévôt  de  Mar- 
seille sans  l'entendre,  et  que,  dans  l'état  actuel,  le 
décret  qui  condamnerait  ce  magistrat,  serait  un 
véritable  arrêt  sur  requête. 

M.  de  Mirabeau  n'a  rien  oublié,  n'a  rien  épar- 
gné pour  émouvoir  ses  auditeurs  en  faveur  des 
accusés  qu'il  a  défendus.  J'ai  partagé  la  juste  sen- 
sibilité de  l'Assemblée,  lorsque  cet  honorable 
membre  lui  a  peint  les  exécuteurs  d'un  décret 
cherchant  impitoyablement  le  décrété  près  du  lit 
de  mort  de  son  épouse  agonisante  ;  mais  la  sen- 
sibilité ne  saurait  l'empêcher  d'être  juste. 

On  ne  peut  accuser  le  juge  de  la  manière  dont 
s'est  exécuté  son  décret,  et  la  loi,  forcée  de  dé- 
tourner les  yeux  de  cette  scène  attendrissante, 
ne  peut  faire  acception  ni  de  lieu  ni  de  personne. 
Je  me  dispenserai  de  répondre  à  ce  qu'a  dit 
M.  de  Mirabeau,  lorsqu'il  a  positivement  assuré 
que  cette  affaire  allait  prendre  une  nouvelle  face, 
et  qu'au  lieu  d'avoir  à  punir  les  accusés,  on  au- 
rait à  récompeaser  leur  patriotisme  :  la  procé- 
dure prouvera  le  mérite  de  cette  assertion  ;  mais 
M.  de  Mirabeau  est  bien  loin  de  l'avoir  démon- 
trée. 11  lui  serait  sans  doute  difficile  d'établir 
3ue  les  hommes  qui  s'attroupaient  à  la  porte 
'un  libraire,  pour  signer  et  faire  signer  aux 
passants  un  papier  que  le  sieur  Hétard,  un  des 
témoins,  a  dit  être  une  adresse  à  M.  de  .Mir... 
père  du  peuple;  que  les  hommes  qui  arrê- 
taient les  enfants  de  6  à  7  ans  pour  les  faire 
signer,  et  qui  signaient  pour  ceux  qui  ne  savaient 
pas  écrire,  méritassent  les  éloges  de  l'Assemblée: 
il  lui  serait  difficile  d'établir  que  les  particuliers, 
qui  ont  fait  afficher  des  placards  séditieux,  que 
ceux  qui  ont  fait  courir  dans  les  districts  des 
billets  contenant  leurs  noms  pour  faciliter  leur 
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élection,  méritassent  Téritablement  les  éloges  de 
l'ABsemblée  nationale,  parce  qu'elle  sait,  comme 
tout  le  monde,  que  toute  liste,  que  tout  billet 
colporté  flétrit  également  les  électeurs  et  l'élu. 

»>U8  quelque  face  qu'il  ait  présenté  l'affaire  de 
la  Tourette,  quoiqu'il  vous  ait  dit  que  la  garde 
nationale  n'y  a  trouvé  que  des  enfants  et  quel- 
ques ouvriers  qui  travaillaient,  il  lui  sera  diffi- 
cile d'empécber  que  l'on  ne  trouve  plus  probable 
l'assertion  de  ceux  qui  disent  qu  il  y  avait  un 
attroupement  considérable,  attroupement  indiqué 
et  prévu  par  un  placard  ;  que  la  garde  nationale 
a  été  insultée  ;  qu'il  y  a  eu  des  coups  de  fusil 
de  tirés  de  part  et  d'autre  ;  qu'il  y  a  eu  près  de 
40  hommes  de  blessés  ;  que  des  gardes  natio- 
nales ont  été  insultées  et  leurs  uniformes  arra- 
chés; tous  faits  décidément  improbables,  s'il  n'y 
avait  eu  que  des  enfants  et  quelques  ouvriers  sur 
la  place. 

ttessieurs,  nous  n'avons  pas  à  juger  les  déte- 
nus et  leurs  délits  ;  nous  avons  à  luger  unique- 
ment la  conduite  du  prévdt  général,  et  nous 
avons  à  décider  s'il  s'est  rendu  incapable  ou  in- 
digne des  fonctions  dont  il  est  chargé.  Pal  dé- 
truit les  reproches  qu'on  lui  faisait  ;  je  conclus 
qu'il  ne  mérite  point  d'être  inculpé  et  qu'il  fout 
lui  laisser  suivre  la  procédure  qu'il  a  commencée. 
Hais  ce  parti  n'a-t-il  aucun  inconvénient  1  lui 
livrerons-nous  la  vie  et  les  personnes  des  accu- 
sés ?  La  justice  le  permettrait  sans  doute,  mais 
je  ne  vous  propose  pas  même  tout  ce  que  permet 
la  justice,  le  sens  de  quel  poids  doivent  être  les 
feoupcons  même  mal  fondés  lorsqu'ils  environnent 
un  tribunal  ;  le  veux  désintéresser  ceux  qui  se 
laissent  entraîner  à  ces  alarmes.  11  me  suffit  que 
les  preuves  ne  dépérissent  pas,  que  le  cours  de 
la  procédure  ne  soit  point  interrompu,  que  nous 

fuissions  enfin  savoir  ce  qu'il  importe  tant  que 
on  sache... 

Les  délits  de  Marseille  doivent  être  classés 
parmi  les  crimes  de  lèse-nation.  Les  flatteurs  du 
peuple,  les  séducteurs  du  peuple,  sont  aussi  ses 
ennemis  ;  ce  sont  même  les  ennemis  les  plus 
dangereux  pour  des  Français. 

Ils  n'ont  plus  à  se  défendre  du  despotisme  avec 
lequel  ils  sont  devenus  incompatibles,  mais  ils 
oiu  encore  à  redouter  les  prestiges  que  leur  pré- 
sentent les  apôtres  de  la  licence,  qui  se  couvrent 
du  titre  respectable  d'amis  de  la  liberté. 

On  a  dit  dans  la  tribune  de  l'Assemblée  :  Pour- 
quoi le  pouvoir  exécutif  avait -il  nommé  ce  pré- 
vôt ?  que  voulaient  les  ministres  quand  ils  soute- 
naient, quand  ils  refusaient  leur  sanction  aux 
décrets  des  souverains  législateurs  de  la  nation  ? 
Nous  répondons  :  Pourquoi  dans  un  moment  où 
les  juges  anciens  ne  sont  plus,  et  où  les  juges 
nouveaux  ne  sont  pas  encore,  s'obstine-t-on  à 
attaquer  la  seule  juridiction  qui  puisse  réprimer 
les  malfaiteurs  ?  Pourquoi,  à  l'occasion  des  pré- 
tendus délits  d'un  prévôt,  vous  proposait-on  de 
confiance,  de  détruire  toutes  les  juridictions  pré- 
vôtales  1  Qu'est-ce  que  la  constitution,  si  se  ren- 
fermant dans  les  bornes  qu'elle  lui  a  prescrites, 
le  monarque  ne  peut  pas  refuser  sa  sanction  à  un 
décret  dont  l'effet  immédiat  aurait  été  l'introduc- 
tion de  l'anarchie  dans  Marseille,  et  la  destruction 
de  toutes  les  preuves  qu'il  est  si  important  de 
conserver  T  Enfin,  qu'est-ce  que  cette  harmonie, 
celte  union  qui  doit  subsister  entre  les  pouvoirs 
constitutionnels,  si  l'on  vous  présente  comme  un 
tort  la  lenteur  respectueuse  des  ministres  qui 
ont  pesé  15  jours  les  observations  dilatoires  ou 
négatives  que  leur  conscience  les  forgait  d'oppo- 
ser &  votre  décret  T 


Je  m'arrête  et  je  conclus  :  il  n'y  a  point  liea  à 
inculper  le  prévôt  ni  à  le  dépouiller  de  son  attri- 
bution. 11  est  utile,  convenable,  conséquent  à  tôt 
décrets,  d'ordonner  qu'il  soit  sursis  à  l'exéca- 
tion  du  jugement  du  prévôt  de  Marseille. 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  le  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret  da 
8  décembre  sera  rapporté. 

Que  le  prévôt  général  de  Marseille  sera  tenu 
de  se  conformer  scrupuleusement  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  Roi,  et 
le  déclare  responsable  de  toutes  les  violations 
qui  pourraient  y-  être  faites  dans  le  cours  de  la 
procédure  ;  lui  enjoint  de  la  poursuivre  jusqu'à 
jugement  définitif. 

Ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  desditt 
jugements,  et  que  copie  de  la  procédure  et  des- 
dits  jugements  sera  envoyée  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  remise  au  comité  des  rapports. 


ASSEMBLÉE  NÂ'HONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  TARGET 
Séance  du  lundi  l"  février  1790  (1). 

M.    le   chevalier  de   Bonfllers ,  Tun  de 

MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  des  procôs-ver- 
baux  des  deux  séances  du  samedi  30  janvier. 

M.  Ulry  représente,  relativement  an  décret 
concernant  la  division  du  département  du  Bar- 
rois,  qu'il  ne  doit  pas  être  fiiit  mention,  dans  le 
procès- verbal,  de  l'Bcole  nationale  en  fovenr  de  la 
ville  de  Ligny. 

L'Assemblée  ordonne  la  rectification  de  cette 
erreur. 

Un  membre  demande  d'ajouter  à  l'article  4  do 
décret  sur  les  finances  :  «  recevenrs-gén^nx  et 
particuliers.  > 

Un  autre,  de  mettre  après  le  mot  cautionneinait 
«  ou  finances.  • 

L'Assemblée  admet  ces  deux  propositions. 

M.  le  PrésMeat  annonce  que  le  résultat  do 
scrutin,  pour  le  nouveau  président,  n'a  pas  donné 
la  plurabté  absolue  -,  que  sur  694  votants,  M.  Bo- 
réaux de  Pusy  a  réuni  331  suttIrageB;  M.  le  baron 
de  Menou,  328;  et  que  35  voix  ont  été  données  à 
d'autres  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Target  continue  à  présider  l'Assemblée  con- 
formément au  règlement. 

Les  secrétaires  choisis  sont  MM.  Guillotio,  de 
Harguerittes  et  de  LaCoste. 

M.  le  Préaldeat  rend  compte  à  l'Assemblée 
que  Sa  Majesté  sanctionne  : 

1°  Le  décret  du  23  janvier,  concernant  la  con- 
tribution aux  décimes  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789',  ..^ 

2»  Le  décret  du  28  janvier  sur  le  paiement  de» 
droits  d'aides  de  toute  nature,  et  autres  droits  I 
réunis,  même  pour  les  ci-devant  privilégiés; 

3»  Le  décret  du  même  jour,  concernant  les 
juifs  portugais,  espagnols  ou  avignonais; 

4»  Le  décret  du  26  janvier,  portant  renonce- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Manitemr. 
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ment  de  la  part  des  membres  de  l'Assemblée,  à 
toute  place,  traitement  ou  emploi  dépendant  du 

M  le  garde  des  sceaux  prévient  l'Assemblée 
que  les  ministres  du  Roi  avaient  dû  se  flatter  gue 
les  ordres  de  Sa  Majesté  et  les  précautions  prises 
pour  la  prompte  formation  de  la  Chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  ne  tarderaient 
pas  à  recevoir  leur  exécution  ;  que  cependant  les 
magistrats  ne  sont  pas  encore  rassemblés  en 
nombre  sufHsaut.  Les  causes  présumées  de  ce 
retard  sont  l'éloignement  inégal  des  résidences 
de  ces  magistrats,  ainsi  que  la  difficulté  des  che- 
mins et  des  communications;  mais  de  tels  obs- 
Ucles  ne  peuvent  suspendre  longtemps  1  extoi- 
tion  pleine  et  entière  des  décrets  de  l'Assemblée, 
sanctionnés  par  Sa  Majesté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  «oBsIn  reprend  la  série  de  ses  rapports  et 
dit  que  les  divisions  du  département  de  1  ouest  de 
la  Provence  sont  attaquées  et  que  Forcalquier 
et  Manosque  veulent  être  chef-lieu  de  dis- 
trict. Le  comité  de  constitution  propose  de 
maintenir  leslimitesdudépartementtellesqu  elles 
ont  été  convenues,  tracées  et  signées  parles  dé- 
putas de  Provence. 

M.  P*chel  parle  en  faveur  de  Manosque,  qui 
fait  un  commerce  très  étendu,  et  il  ajoute  que  le 
comité  souverjiûi  de  Saugnes  demande  à  dépendre 
de  Manosque.  / 

U.  BoneW/îls  combat  cette  prétention  eu  di- 
sant que  Porealquier  est  dans  une  position  plus 
centrale,  qu'il  possède  les  anciens  établissements 
et  qu'il  serait  mjusle  de  les  lui  enlever  au  profit 
d'une  ville  dont  la  prospérité  est  indépendante 
de  ces  mêmes  établissements. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
adopte  l'avis  de  son  comité  et  rend  le  décret  sui- 
vant : 

<  L'Assemblée  nationale,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constitution,  décrète  : 

«  Les  limites  du  déparlement  de  l'ouest  de  la 
Provence  demeurent  telles  qu'elles  ont  été  conve- 
nues, tracées  et  signées  par  les  députés  de  la 
Provence,  à  l'exception  de  la  communauté  de 
Viens,  qui  est  du  département  de  l'ouest. 

La  ville  de  Forcalquier  est  chef-lieu  de  son 
district. 

H.  le  PrésldcBt  prévient  l'Assemblée  au'un 
courrier  extraordinaire,  envoyé  de  la  ville  de 
Chinon  en  Touraine,  a  apporté  des  paquets  impor- 
tants, relatifs  à  l'élection  du  maire  de  celte  ville. 

Sur  la  proposition  qui  est  feite  à  l'Assemblée 
de  s'occuper  sur-le-champ  de  cet  objet,  elle  dé- 
cide que  le  paquet  et  les  pièces  y  annexées  seront 
envoyées  au  comité  de  constitution  pour  les 
examiner  et  pour  en  faire  le  rapport  à  la  séance 
du  mercredi  3  février. 

L'Assemblée  prend  la  même  délibération  pour 
quelgnes  difScultés  qui  se  sont  élevées  pour  la 
nomination  des  ofHciers  municipaux  de  la  ville 
de  Vaienciennes. 

N.  C;«88lB  fait  connaître  les  prétentions  réci- 
proques des  villes  d'Aix  et  de  Marseille  à  être 
chef-lien  du  département  de  l'ouest  de  la  Pro- 
vence. ^  , ,. 

I<a  ville  de  Marseille  demande  &  être  cbef-liea 


de  département;  son  influence  sétend  surla 
France  entière;  son  commerce  est  dans  la  dépen- 
dance journalière  de  l'administration.  La  ville  de 
Lvon,  moins  importante  qu'elle,  quoique  placée 
à  l'extrémité  de  son  département,  a  obtenu  d  en 
être  le  chef-lieu.  Pourquoi  Marseille  ne  jomrait- 
elle  pas  du  même  avantage?  pourquoi  serait-elle 
l'esclave  d'un  département  agricole?  pourquoi 
forcerait-on  cent<;inquante  mille  habitants  a  se 
réunir  à  la  ville  d'Aix.  tandis  qu'une  ancienne 
antipathie  leur  fait  redouter  cette  réunion  î  Dans 
une  délibération  prise  par  les  parties  mléres- 
sées,  Marseille  a  obtenu  en  sa  faveur  douze  suf- 
fpgflrog  contre  six 

La  ville  d'Aix  répond  à  cette  cité  :  Soyez  ce  que 
la  nature  vous  a  faite;  soyez  commerçante  et  ma- 
ritime; n'enviez  pas  les  secoursque  réclame  notre 
pauvreté  ;  vous  red  outez  un  département  agricole  ; 
mais  le  commerce  et  l'agriculture  ne  tiennent-ils 
pas  l'un  à  l'autre?  ne  doivent-ils  pas  s'aider  mu- 
tuellement? Les  décrets  de  l'Assemblée  et  l'inté- 
rêt des  administrés  prescrivent  de  placer,  autant 
qu'il  est  possible,  le  chef-lieu  dans  le  centre.  La 
prétention  de  Marseille  contrarie  cet  intérêt  et  ces 
décrets.  Aix  est  parfaitementcentral  ;  à  cet  immense 
avantage  local  se  joignent  des  considérations  bien 
puissantes;  elle-  va  perdre  son  parlement,  sa 
chambre  des  comptes,  sa  cour  des  aides;  ces  éta- 
blissements attiraient  quelques  étrangers  dans 
son  sein,  augmentaient  un  peu  ses  consommations, 
sur  lesquelles  se  perçoit  1  impôt  qui  fait  toute  sa 
richesse... 
Le  comité  pense  qu'on  ne  saurait  trop,  en  ce 

moment  surtout,  ménager  la  ville  de  Marseille 

Il  propose  le  décret  suivant  :  t  La  ville  de  Mar- 
seuie  sera  le  chef-lieu  du  département  de  l'ouest 
de  la  Provence.  Les  électeurs  s'assembleront  à 
Lambesc,  siège  des  anciens  Etats,  pour  y  déter- 
miner, à  la  pluralité,  les  chefs-lieux  des  établis- 
sements que  la  constitution  destine  à  cette  partie 
de  la  Provence. 

^• 
M.  Bonche.  C'est  un  spectacle  bien  singulier 
que  celui  qui,  depuis  quelque  temps,  se  présente 
à  vos  yeux.  De  petites  villes  viennent  se  dispu- 
ter un  peu  plus  d'illustration,  un  peu  moins 
d'obscurité;  aujourd'hui,  une  ville  riche  et  com- 
çunte,  qui  possède  800  millions  dans  son  com- 
merce, et  dont  le  territoire  vaut  80  millions,  vient 
disputer  à  une  ville  pauvre,  le  reste  de  vêtement 
que  lui  laisse  une  révolution  salutaire.  Marseille 
est  connue  de  tout  l'univers  par  son  luxe,  par  son 
opulence  et  par  son  ambition.  Cette  ambition 
s  est  montrée  sous  tous  les  règnes;  tantôt  Mar- 
seille a  demandé  l'administration,  tantôt  la  cour 
des  aides,  tantôt  la  monnaie,  etc.  Bile  a  voulu 
toujours  exister  seule  et  par  elle-même  ;  ses  dé- 
putés ne  se  regardent  pas  comme  Provençaux. 
La  rare  honnêteté  du  comité  a  été  trompée*,  c'est 
à  tort  qu'il  dit  qu'une  délibération  a  décidé  la 
question.  Cette  délibération  n'existe  pas;  si  elle 
existe,  je  demande  qu'on  en  dépose  le  procès-ver- 
bal sur  le  bureau  ;  il  sera  notre  juge...  Marseille 
veut  réunir  tons  les  avantages,  parce  qu'elle  jouit 
d'avantages  immenses.   Huit  mille  bâtiments, 
trente  mille  étrangers  entrent  et  sortent  journel- 
lement de  ses  murs  et  de  son  port.  Elle  a  tous 
les  établissements  que  le  luxe  peut  désirer;  la 
vingt-deuxième  partie  du  numéraire,  la  cinquième 
partie  du  papier  du  royaume  circulent  chaque 
jour  dans  son  sein.  Ses  dehors  étalent  les  richesses 
du  luxe  et  de  la  volupté.  Douze  mille  habitations 
délicieuses  l'entourent;  elles  forment  une  ville 
immense,  dont  les  maisons  semblent  s'être  pla- 
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cées,  au  RTé  du  caprice  et  du  plaisir,  dans  les 
sites  les  plus  beureux.  La  ville  d'Aix  trouve  toutes 
ses  ressources  dans  quelques  gens  d'affaire,  atti- 
rés vers  elle  par  les  élablissemeats  civils,  poli- 
tiques et  reli(;ieux  qu'elle  renferme  depuis  dix- 
huit  cents  ans.  Elle  est  perdue,  si  la  conslilulion 
la  prive  de  cet  unique  et  faible  avantage.  La  rai- 
son, la  justice  et  les  convenances  demandent  qu'il 
lui  soit  cooservô.  Bile  est  au  centre  du  départe- 
ment, Marseille  est  à  l'extrémité;  vos  décrets  et 
l'intérêt  des  administrés  plaident  ici  pour  elle... 
Que  Marseille  ait  ou  n'ait  pas  les  établissements 
nouveaux,  elle  n'en  sera  pas  moins  la  plus  floris- 
sante ville  de  l'univers.  Le  bienfait  de  la  révolu- 
tion n'est  pas  de  faire  mourir,  pour  ainsi  dire, 
d'une  apoplexie  politique,  des  hommes  engrais- 
sés par  le  luxe,  les  richesses  et  le  commerce. 

M.  Bouche  termine  son  opinion  en  rappelant  un 
grand  nombre  de  faits  historiques,  preuves  frap- 
pantes du  patriotisme  des  habitants  d'Aix.  Il  re- 
présente, comme  une  raison  qui  doit  prévaloir 
sur  tous  les  avantages  politiques,  le  fléau  de  la 
peste,  qui  règne  continuellement  dans  le  lazaret 
de  Marseille,  et  qui,  au  premier  soupçon,  oblige 
d'intercepter  les  communications  et  cle  fermer  les 
barrières  et  les  Iribunaux.  H  conclut  en  deman- 
dant que  le  chef-lieu  et  les  établissements  du  dé- 
partement de  l'ouest  de  la  Provence  soient  accor- 
dés à  la  ville  d'Aix. 

H.  Ijejeàns  représente  les  droits  anciens  de 
Marseille,  son  importance,  sa  population ,  ses 
contributions.  Il  observe  qu'il  ne  faut  que  trois 
heures  pour  se  rendre  d'Aix  à  Marseille,  et  que 
la  peste  exige  que  cette  dernière  ville  soit  le  siège 
d'une  administration  qui  veille  sans  cesse  pour 
écarter  ce  fléau.  Vous  ne  décidez  pas,  dit-il,  les 
intérêts  de  Marseille,  mais  les  vôtres,  mais  ceux 
de  toute  la  France. 

M.  de  B«l8Kciin,  archevêque  d'Aix,  ai^jime  la 
conclusion  de  M.  Bou0ie  par  des  raisonnements 
dont  voici  les  résultats.  Le  chef-lieu  du  départe- 
ment doit  être  rapproché  du  centre,  Aix  est  le 
lieu  de  correspondance  nécessaire.  Il  faut  consul- 
ter l'intérêt  de  plus  grand  nombre;  Marseille  et 
son  territoire  présentent  une  population  de  cent 
cinquante  mille  hommes;  mais  plus  de  deux  cent 
qtille  sontrépandus  dans  le  reste  du  département. 
Il  faut  consulter  les  convenances  :  les  consom- 
mations, extrêmement  chères  à  Marseille,  ren- 
draient trop  coûteux  le  séjour  des  administrateurs 
et  des  électeurs.  Enfin  le  besoin  de  favoriser  les 
pays  les  moins  riches,  est  un  motif  que  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  a  toujours  pris  en  grande 
considération.  {Voy.  le  mémoire  de  M.  de  Bois- 
gelin,  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

On  ferme  la  discussion. 

«  L'Assemblée  nationale  à  une  grande  majorité, 
décrète  : 

»  Que  la  ville  de  Marseille  sera  du  département 
de  l'ouest  de  la  Provence,  et  que  celle  d'Aix  en 
sera  le  chef-lieu.  > 

M.  Gossla  propose  ensuite  de  diviser  le  dé- 

Êartement  des  deux  Flandres,  du  Bainaut  et  du 
ambrésis  en  huit  districts,  en  laissant  aux  élec- 
teurs du  département  la  faculté  de  décider  si  le 
chef-lieu  du  district  serait  à  Bergues  ou  à  Dun- 
kerque. 

M.  Herlla  demande  que  Bergues  soit  chef- 
lieu  de  district  préférablement  à  Dunkerque,  at- 


tendu Que  Bergues  est  plus  central  et  d'un  accès 
plus  facile.  Il  propose,  en  outre,  de  laisser  aux 
électeurs  du  district,  et  non  à  ceux  du  déparle- 
ment, la  faculté  de  décider  celle  des  deux  villes 
qui  obtiendra  le  tribunal. 

La  motion  mise  aux  voix  est  adoptée  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  des  deux  Flandres,  da 
Rainant  et  du  Gambrésis  est  divisé  en  huit  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont:  Valenciennes,  le 
Quesnoy,  Avesnes,  Cambrai,  Douai,  Lille,  Bas- 
brouck  et  Bergues  ; 

«  2°  Que  le  tribunal  de  justice  du  district 
d'Hasbrouck  sera  placé  h  Bailleul  ; 

«  3°  Que  le  tribunal  du  district  de  Bergues  sera 
placé  &  Bergues  ou  à  Dunkerque,  au  choix  des 
électeurs  dudit  district  : 

«  4°  Que  les  villes  de  Valenciennes,  Âvesnes,  le 
Quesnoy,  Cambrai,  Lille  et  Douai  réuniront  les 
deux  établissements;  sauf  à  statuer  sur  les  limi- 
tes de  la  Flandres  et  de  l'Artois,  ainsi  que  sur 
le  chef-lieu  du  département  dont  il  s'agit.  > 

H.  Gossin  fait  un  dernier  rapport  concernant 
le  département  d'Evreux  et  rend  compte  de  toutes 
les  réclamations  qui  se  sont  produites  à  cet  égard. 
Il  propose  dedi  viser  ledéparlementen  six  districts, 
qui  seraient  Evreux.Bernay, Ponl-Audemer,lesAn- 
delys,  Verneuil  et  Louviers.Plusieursautres  villes 
réclament  des  districts  et  il  en  faudrait  au  moins 
douze  pour  satisfaire  Vernon,  Pont-de-l'Arcbe, 
Breteuil,  Ivry,  Roger,  Harcourt  et  Beaumont.  Le 
comité  pense  que  les  réclamations  de  ces  villes 
ne  sont  pas  fondées  et  que  la  division  arrêtée  par 
les  députés  de  Normandie  est  bien  faite.  Toales 
les  subdivisions  réclamées  n'intéressent  que  quel- 
ques petites  villes  qui  sont  trop  près  les  unes  des 
autres  et  qui  ne  consultent  que  leurs  intérêts. 
Les  campagnes  ne  demandent  rien  et  les  campa- 
gnes ne  doivent  pas  être  attribuées  comme  des 
propriétés  à  ces  rivalités  de  clocher.  Si  les  dis- 
tricts ne  doivent  pas  être  trop  grands,  ils  ne  doi- 
vent pas  non  plus  être  trop  petits,  car  ce  serait 
écraser  les  campagnes,  au  proUt  des  petites 
villes,  en  frais  de  justice  et  d'administration. 

M.  Bnzot  dit  que  la  division  de  la  forêt  de 
Lions  entre  le  département  d'Evreux  et  celui  de 
Rouen,  occasionnera  de  grandes  difficultés  dans 
l'exploitation. 

M.  Decretot  dit  que  la  division  occasionne- 
rait un  doublement  d'ufQciers  elqaultiplieraitles 
frais  d'adjudication. 

M.  Tafcbé  Eiebrun  demande  que  la  forêt  de 
Lions,  ne  soit  pas  divisée,  dans  quelque  déjiarle- 
ment  qu'on  la  place,  et  que  le  concordat  fait  en- 
tre les  Andelys  et  Gisors  soit  renvoyé  à  l'assem- 
blée de  département  : 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1»  Que  le  département  d'Evreux,  dont 
Evreuxest  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Evreux,  Bernay,  Poot- 
Auderaer,  Louviers,  les  Andelys  et  Verneuil; 

<  2°  Que  les  électeurs  du  département  déter- 
mineront s'ils  trouvent  nécessaire  ou  utile  de 
former  un  plus  grand  nombre  de  districts  dans  ce 
département; 
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«  3»  Que  le  tribunal  du  district  des  Ândelys 
sera  placé  à  Gisors  ; 

t  40  Que  la  demande  de  la  ville  d'Elbeuf 
d'être  distraite  du  département  de  Rouen,  avec 
quelques  paroisses  environnantes,  pour  être  unie 
a  celui  d^vreuz,  lui  est  réservée,  et  qu'il  lui  sera 
libre  de  présenter  sa  réclamation  à  cet  effet  au 
département,  et  ensuite  à  la  prochaine  législa- 
ture; 

(  Sauf,  eu  faveur  des  villes  de  la  province  qui  en 
paraîtront  susceptibles,  la  répartition  des  établis- 
sements et  des  tribunaux  qui  seront  déterminés 
par  la  constitution.  * 

M.  le  Président  lit  à  l'Assemblée  une  lettre 
du  régiment  de  Dillon,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

<  Le  régiment  de  Dillon  a  reçu  la  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  au  nom  de  l'Assemblée  nationale. 
Ce  régiment  dévoué  depuis  plus  d'un  siècle,  sous  le 
même  nom,  au  service  de  la  nation  française,  a 
toujours  fait  ses  efforts  pour  bien  mériter  d'elle 
par  Bon  attachement  à  la  patrie,  et  sa  fidélité  au 
Koi.  Il  n'a  jamais  cru  qu'un  représentant  de  la 
nation  eût  pu  se  permettre  de  méconnaitre,  dans 
le  sein  de  votre  auguste  Assemblée,  la  gloire  de 
l'armée  française  dont  il  a  l'honneur  de  faire 
partie. 

«  Le  régiment  de  Dillon,  toujours  fidèle  à  ses 
serments,  n'oubliera  point  celui  qu'il  a  prêté  &  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi. 

c  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très-humbles  et  très-obéissants  servi- 
teurs, 

«  Signé:  LES  officiers  du  régiment  de  dillon. 

«  Â  Bergues,  le  29  janvier  179.0.  » 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'insertion 
de  cette  lettre  au  procès- verbal. 

M.  le  PrésMeat.  Dans  une  de  vos  précéden- 
tes séances  vous  avez  décidé  que  le  comité  mili- 
taire serait  entendu.  En  conséquence,  je  donne  la 
parole  à  M.  le  vicomte  de  NoaiUes,  qui,  au  nom 
de  ce  comité,  est  chargé  de  nous  présenter  un 
rapport  sur  les  objets  constitutionnels  de  l'armée  ; 
tur  quelques  rapports  entre  les  milicer  nationales 
et  les  troupes  réglées  fsur  la  manière  dont  plusieurs 
décrets  de  l'Assemblée  doivent  être  itUerprétés  et 
exécutés;  enfin  sur  l'avancement  des  officiers,  bas- 
officiers  et  soldats  (1). 

M.  le  vicomte  de  Noallles.  Messieurs,  vous 
reaiplissez  une  obligation  vraiment  sacrée  en 
vous  occupant  de  l'armée.  Cent-cinquante  mille 
Français  ont  été  privés  du  droit  de  suffrage  dans 
les  assemblées  primaires;  et  si  votre  justice  a 
regardé  comme  nécessaire  ce  sacrifice,  votre  hu- 
manité doit  s'efforcer  de  le  compenser.  En  écou- 
tant vos  dispositions,  en  vous  rappelant  l'estime 
que  vous  avez  conçue  pour  les  troupes,  l'admira- 
tion que  vous  ont  inspirée  leur  conduite,  leur 
courage,  leur  patience,   les  services  distingués 

Qu'elles  ont  rendus  dans  tous  les  temps,  vous 
icterez  des  lois  militaires  qui  feront  chérir  à 
l'année  et  vos  décrets,  et  votre  constitution,  et 
vous  trouverez  dans  son  zèle  le- plus  ferme  appui 
de  la  liberté  française. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nn  sommaire  de  ce  rap- 
port. 


Le  comité,  pénétré  de  vos  principes,  a  tâché, 
dans  le  plan  qu'il  va  vous  soumettre,  de  concilier 
le  génie  de  la  constitution  avec  les  lois  de  l'avan- 
cement dans  les  troupes.  11  s'est  proposé  de  tirer 
de  la  composition  de  l'armée  toutes  les  res- 
sources qu'elle  peut  avoir  pour  la  rendre  ce  qu'elle 
doit  être  ;  d'éviter  d'assujétir  les  Français  au 
régime  des  autres  peuples  ;  de  préparer  aes  liens 
intimes  '  et  durables  entre  les  citoyens  et  les 
troupes  réglées;  de  fîser  invariablement  que, 
dans  le  choix  des  officiers,  l'on  n'aura  égard  ni  au 
rang,  ni  à  la  fortune,  mais  aux  talents  et  aux 
vertus,  enfin  de  favoriser  l'émulation,  seule  ca- 
pable de  produire  des  hommes  dignes  de  com- 
mander. 

En  écartant  tout  ce  qui  est  étranger  à  son  objet, 
le  comité  a  senti  combien  il  était  difficile,  dans 
ce  travail  important,  de  recueillir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  le  compléter.  Dans  cette  carrière,  il 
nous  a  paru  que  le  premier  pas  à  faire  était  de 
déterminer  l'état  civil  de  l'armée  ;  et,  pour  cet 
effet,  nous  avons  pensé  qu'à  la  vérité  la  réunion 
sous  les  drapeaux  ne  pouvait  pas  former  un 
domicile,  mais  que  le  temps  de  service,  toujours 
compté  par  la  patrie,  conserverait  k  celui  qui  l'au- 
rait ainsi  employé,  l'avantage  de  jouir,  dans  son 
domicile  naturel,  de  la  plénitude  des  droits  de 
citoyen  actif,  toutes  les  fois  qu'il  viendrait  s'y 
présenter. 

Le  comité  a  pensé  aussi  que  trente  années  con- 
sécutives de  service  militaire,  sans  interruption, 
devaient  obtenir,  à  celui  qui  les  aurait  remplies, 
toutes  les  prérogatives  accordées  aux  citoyens 
actifs.  De  semblables  récompenses,  prises  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  le  rendront  aussi  recom- 
mandable  à  chacun  qu'il  est  utile  à  tous,  et  c'est 
l'objet  que  le  législateur  doit  toujours  se  proposer. 

Après  avoir  fixé  l'existence  de  l'armée,  sous 
le  rapport  social,  nous  passons  anx  rapports  de 
l'armée  avec  la  puissance  qui  ordonne  et  avec 
celle  qui  exécute. 

Le  pouvoir  qui  exécute  ne  doit  pas  fixer  le 
nombre  de  troupes,  ni  régler  la  dépense  de 
l'armée,  par  la  raison  que  la  quotité  die  troupes 
est  la  vafeur  représentative  de  l'impôt  destiné  à 
remplacer  le  service  personnel. 

Par  une  suite  de  ce  principe,  la  disposition 
première  des  troupes  dans  le  royaume  doit  être 
le  fruit  d'une  convention  entre  les  deux  pouvoirs 
de  législation  et  d'exécution. 

Les  conditions,  auxquelles  le  pouvoir  exécutif 
exerce  l'autorité  suprême  sur  l'armée,  étant  ainsi 
posées,  il  reste  encore  au  pouvoir  constituant  de 
remettre  les  éléments  de  l'armée  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  en  dispose  hors  du  royaume,  et  qui 
peut  la  faire  mouvoir,  selon  sa  volonté,  dans  l'in- 
térieur, toutes  les  fois  que  cette  volonté  est  con- 
forme à  la  loi,  ou  qu'elle  a  pour  but  d'agir  contre 
l'ennemi  de  la  nation. 

Avant  de  fixer  les  éléments  qui  doivent  contri- 
buer à  l'organisation  de  l'armée,  il  serait  bon  de 
déterminer  comment  les  troupes  peuvent  et  doi- 
vent se  comporter  avec  les  milices  nationales, 
lorsqu'elles  ont  à  opérer  ensemble. 

Le  principe  militaire  défend  de  confondre  les 
corps  divers  ;  ce  n'est  qu'en  se  trouvant  dans  leur 
ordre  naturel  que  les  troupes  peuvent  entre- 
prendre avec  fruit.  11  fondrait  éviter,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  des  milices  nationales  et  des 
troupes  réglées,  de  les  réunir  surtout  par  petites 
divisions  ;  elles  agiront  plus  efficacement  étant 
séparées.  Il  paraîtra  convenable  que  le  militaire, 
qui  ne  cesse  pas  d'être  citoyen,  en  s'offrant  pour 
la  défense  de  la  patrie,  conserve,  sur  les  milices 
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nationaieg,  l'avantage  de  l'expérience.  Cette  atten- 
tion conlriboera  certainement  à  rendre  les  opéra- 
tions, combinées  eotre  les  milices  et  l'armée,  plus 
faciles  et  plus  sûres  dans  leur  exécution. 

Ces  principes  constitutionnels  étant  établis, 
nous  allons  vous  occuper  de  l'avanceoient  mili- 
taire. NousavoQS  pris  pour  guide  de  nos  réflexions 
les  observations  pressantes  et  nombreuses,  qui 
nous  sont  parvenues  sur  l'ancien  ordre,  et  nous 
les  avons  étudiées  avec  le  pins  grand  soin,  parce 
que  nous  avons  cru  y  reconnaître  l'esprit  de  tous 
les  corps  qui  composent  l'armée.  Tontes  les 
plaintes  portent  généralement  sur  les  mêmes 
objets;  partout  on  cite  l'abus  du  pouvoir,  la 
faveur  et  l'arbitraire  h  la  place  du  droit  que  don- 
nent les  bons  services  et  l'ancienneté.  Les  de- 
mandes des  troupes  sont  justes  et  modérées,  et 
l'on  peut  croire  que,  sans  empiéter  sur  les  fonc- 
tions qni  appartiennent  au  pouvoir  qui  exécute, 
nous  pourrons  satisfaire  le  vœu  de  l'armée  et 
regarder  ce  qui  intéresse  le  plus  intimement  son 
sort  comme  invariablement  fixé.  Dans  les  pro- 
positions qui  nous  ont  été  faites,  il  en  est  quel- 
ques-unes qui  demandent  pour  les  soldats  l'élec- 
tion de  leurs  bas^ofticiers.  Le  comité  a  pensé 
qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  rendre 
les  inférieurs  arbitres  du  sort  de  leurs  supérieurs, 
et  particulièrement  dans  les  premiers  grades.  Ce 
principe  introduirait  dett  intrigues  et  des  cabales 
pour  les  élections,  et  ce  droit  de  suffrage,  prenant 
de  l'extension,  mettrait  la  liberté  en  danger. 
L'expérience  nous  montre  la  république  romaine 
renversée  au  moment  où  les  soldats  purent  choisir 
leurs  chefs.  Cette  méthode,  si  elle  était  suivie, 
entraînerait  la  destruction  des  troupes  fran- 
çaises. 

Votre  comité  pense  cependant  qu'il  y  a  des 
modiiications  à  établir  dans  les  nominations  des 
grades  subalternes;  qu'il  faut,  en  laissant  le 
choix  àceluiqui  a  la  responsabilité  directe,  éviter 

3 ne  des  caractères  durs  ou  inquiets  n'obtiennent 
es  préférences,  et  que  le  mérite,  reconnu  tant 
par  les  compagnons  d'armes  que  par  les  supé- 
rieurs immédiats,  ne  puisse  être  pnvé  de  l'avan- 
cement. Pour  cela  nous  avons  cru  nécessaire 
d'indiquer  au  pouvoir  exécutif  de  prendre  des 
mesures  convenables  pour  rendre  cette  respon- 
sabilité des  officiers  utile,  en  la  rendant  possible, 
et  fonder  l'obéissance  des  soldats  sur  leur  con- 
fiance. 

Le  comité  a  trouvé  que  les  soldats  et  les  bas- 
officiers  se  plaignaient  avec  raison  du  peu  d'é- 
gards que  l'on  a  eu  jusqu'ici  pour  leurs  services; 
Us  annoncent  qu'ils  supportent  les  fatigues  de  la 

guerre,  et  que  s'ils  parviennent  au  grade  d'of- 
cier,  ce  n'est  jamais  qu'à  l'instant  où  leurs  infir- 
mités, fruits  de  services  longs  et  pénibles,  les 
obligent  à  prendre  leur  retraite.  Cependant  nos 
armées,  commandées  avec  succès  par  des  chefs 
qui  avaient  commencé  par  être  soldats,  sont  une 

Sreuve  qu'il  est  nécessaire  de  favoriser  l'ambition 
e  cette  classe  où  se  trouvent  d'excellents  juges, 
et  souvent  des  talents  distingués.  Le  souverain 
doit  applanir  les  difficultés  qui  empêchent  les  sol- 
dats a'obtenir  la  récompense  de  leurs  travaux  et 
de  leurs  peines,  et,  pour  cet  effet,  favoriser  leur 
ambition  :  ce  double  but  sera  rempli,  en  fixant 
que,  sur  cinq  places  d'officiers,  il  y  en  aura  tou- 
jours une  destinée  aux  subalternes,  arrivés  par 
tons  les  grades,  et  qu'alors  ils  prendront  rang 
dans  la  ligue  militaire  ;  cette  place  sera  donnéie 
au  bas-officier  le  plus  méritant,  et  nommé  par 
un  conseil  formé  pour  cet  objet 
Nous  touchons,  Messieurs,  au  moment  où  une 


partie  de  vos  décrets  doit  avoir  tonte  sa  force 
d'exécution.  Privés,  pendant  des  siècles,  de  tous 
les  avantages  que  le  service  militaire  peut  offrir, 
la  presque  totalité  des  citoyens  français  était 
forcée  de  languir  dans  des  emplois  inférieurs, 
tandis  qu'une  classe  privilégiée  arrivait  aux  hon- 
neurs par  la  protection  et  le  crédit  de  cenx  qai 
les  avaient  usurpés.  Cette  même  classe  se  séparait 
en  trois  branche?,  que  l'on  appelait  vulgairement 
noble»  de  promnce,  nobles  de  cour  et  nobles  du 
plus  haut  rang.  Lesnremiers  méritaient  beaucoup 
par  des  services  actifs,  par  une  longue  expérience, 
par  des  talents  souvent  ensevelis  faute  de  circons- 
tances, et  n'obtenaient  rien  :  la  noblesse  de  cour, 
en  général,  franchissait,  plutôt  qu'elle  ne  par- 
courait, la  carrière  militaire  :  séparée  du  soldat 
par  un  espace  immense,  elle  lui  était  étrangère  : 
uussi  ignorait-elle  toujours  et  ses  peines  et  ses 
plaisirs;  aussi  nesavait-elle  ni  ledistraireni  adoucir 
même  quelques  instants  la  contrainte  pénible 
d'une  obéissance  éternelle.  Bile  faisait  supporter 
aux  officiers  de  l'armée  tout  le  poids  du  service, 
et  en  retirait  tous  les  honneurs  :  de  là  ces  dis- 
tinctions vraiment  humiliantes,  d'officiers  supé- 
rieurs, d'officiers  inférieurs  ou  suoaltemes;  de 
là  cette  foule  immense  de  grâces  accordées  aux 
uns,  que  vous  trouvez  divisées  sous  toutes  les 
dénominations,  tandis  que  de  faibles  pensions  de 
retraite  gratifiaient  tout  au  plus  les  autres,  après 
des  services  vraiment  utiles,  linfin,  il  existait 
une  grande  erreur,  pnisque  plusieurs  familles, 
avant  l'ftge  de  l'inscription  civique,  comman- 
daient des  corps  nombreux  ;  et  tant  d'abus  étaient 
consacrés  par  des  ordonnances!  Tons  les  corps 
ont  fait  des  représentations,  mais  la  malheureuse 
maxime  ponr  les  armées  a  trop  longtemps  été  de 
n'avoir  aucun  égard  aux  réclamations.  Ah  !  si 
cette  révolution  est  heureuse,  c'est  surtout  pour 
ceux  qui  étaient  condamnés  à  de  si  criantes 
injustices  ;  il  fallait  que  le  gouvernement  se  régé- 
nérât pour  détruire  ces  odieux  abus;  ils  ne  seront 
jamais  oubliés  du  militaire,  parce  qu'ils  lui  rap- 
pelleront ce  qu'il  était  et  ce  qu'il  est  devenu. 

La  marche  qui  a  été  suivie,  ne  devant  pins 
avoir  lieu,  nous  allons  vous  entretenir  des  pré- 
cautions que  nous  croyons  indispensables  pour 
corriger  les  vices  de  l'organisation  militaire. 

11  nous  parait  convenable  que,  pour  entrer  an 
service  dans  le  grade  d'officier,  il  soit  nécessaire 
d'être  âgé  de  18  ans  révolus,  et  de  réunir  toutes 
les  autres  qualités  de  citoyen  actif.  Ce  n'est  qn'i 
cet  âge  que  le  corps  et  l'esprit  ont  une  consis- 
tance azsez  forte  pour  se  passer  des  soins  jour- 
naliers. Il  nous  a  paru  avantageiu,  en  outre,  que 
toute  personne,  proposée  pour  occuper  une  place 
d'otfîcier,  ait  préalablement  soutenu  un  examen 
public  sur  les  objets  relatifs  nnx  premiers  points 
de  la  constitution  et  aux  éléments  de  l'art  mili- 
taire. Une  épreuve  de  ce  genre  est  faite  ponr  dis- 
poser avantageusement  l'opinion  publique.  Elle 
paraîtra  un  juste  motif  de  préférence  sur  on 
grand  nombre  de  citoyens  qui,  n'apportant  au 
service  que  d'iieureuses  dispositions  et  du  zèle, 
ne  peuvent  y  entrer  que  comme  soldats.  L'artil- 
lerie et  le  génie,  qui  ont  une  réputation  si  hante 
et  si  méritée  dans  toutes  les  armées  de  l'Borope, 
sont  soumis  à  des  examens  que  nous  croyons 
trop  sévères  pour  le  reste  des  troupes  :  mais 
pleins  de  confiance  dans  les  personnes  qne  le 
Roi  a  chargées  de  veiller  à  tontes  les  parties  de 
l'administration  militaire,  nous  nous  oorooDS  i 
poser  le  principe,  sans  entrer  dans  aucun  détail- 

Maintenant,  Me8Sienr8,nou8  aurons  donc,  dans 
le  premier  emploi  militaire,  des  officiers  par- 
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venas  par  tons  les  grades,  dans  la  proportion 
d'un  sur  cinq,  et  des  officiers  distingués  par  les 
examens  qu'ils  auront  soutenus. 

Nous  croyons  que  l'avancetnent  doit  dès  lors 
Boivre  l'ancienneté  jusqu'au  grade  de  major 
exclusivement,  pourvu  seulement  que  les  jeunes 
gens  entrés  au  serrice  avec  le  rang  d'omcier, 
prêtent,  à  l'&ge  fixé  par  la  loi,  le  serment  civique. 
Ce  ne  sera  pas  dans  celte  partie  de  la  force  pu- 
blique, qui  a  toujours  été  l'asile  de  l'bonneur, 
que  cette  loi  paraîtra  pénible,  et  l'on  peut  assurer 
d'avance  que,  saos  aucune  ordonnance  prohibi- 
tive, celui  qui  ne  serait  pas  di(!ne  d'être  admis  au 
serment,  ne  pourrait  plus  continuer  ses  services. 
Il  est  bon,  il  est  juste  autant  qu'utile  que  le 
soldat  soit  citoyen,  et  que  se  voyant  estime,  con- 
sidéré, il  aime  son  état,  qu'il  tienne  à  la  patrie, 
et  qu'il  n'en  devienne  jamais  l'oppresseur. 

Nous  allons  vous  occuper  en  ce  moment  des 
grades  supérieurs,  de  ceux  qui  permettent  de 
mettre  les  talents  sous  un  plus  grand  jour,  de 
ceux  qni  ont  souvent  servi  de  prétexte  pour  se- 
conder l'arbitraire  au  lieu  de  favoriser  le  mérite 
et  l'expérience.  Le  comité  militaire  a  pensé  que 
tous  les  grades,  depuis  celui  de  major  jusqu'à 
celui  de  lieutenant-général  exclusivement,  ap- 
partenaient principalement  à  l'ancienneté,  en 
exceptant  un  sur  trois,  destiné  aux  personnis 
qui,  annonçant  dus  talents  rares,  doivent  obtenir 
des  préférences  et  parvenir  dans  la  vigueur  de 
l'Age  au  commandement  des  armées.  Sur  la  pro- 
position principale,  le  comite  a  cru  que  là  où  il 
7  aurait  incapacité,  il  ne  fallait  pas  accorder 
des  fonctions  actives,  et  qu'il  devait  avancer 
comme  principe  utile,  que  le  pouvoir  exécutif 
peut  refuser  l'avancement  s'il  croit  y  être  fondé, 
mais  qu'il  ne  pourra  le  faire  sans  un 'changement 
d'état  pour  celui  qui  serait  ainsi  privé  de  1  avan- 
cement, sans  jugement  par  conseil  de  guerre,  ou 
sans  une  retraite  de  gré  à  gré. 

Cette  loi  utile,  faite  également  pour  les  grades 
intermédiaires  du  capitaine  au  lieutenant  général, 
étant  justement  appliquée,  laissera  une  carrière 
qni  ne  sera  jamais  fermée  à  ceux  qui  méritent,  et 
elle  empêchera  de  dépouiller  un  officier  arbitrai- 
rement, puisqu'il  faut  le  placer,  le  juger,  ou  qu'il 
demande  à  se  retirer. 

Sur  la  seconde  proposition,  il  a  paru  au  comité 
militaire  qu'il  ne  pourrait  se  rendre  juge  de  l'in- 
capacité ou  du  mérite,  et  en  Qxer  les  justes 
bornes,  mais  qu'il  appartenait  au  pouvoir  exécutif 
de  tenir  la  balance  et  d'apprécier  la  valeur  des 
poids  ;  que  c'était  un  des  objets  compris  dans  la 
responsabilité,  que  celui  de  faire  dus  choix  utiles 
et  estimables;  qu'il  fallait  seulement  exiger  que 
depuis  le  grade  de  major,  aucun  officier  ne  pour- 
rait parvenir  à  cului  de  lieutenant-général  sans 
passer  par  tous  les  grades. 

Enfin,  pour  les  nominations  de  lieutenants-gé- 
néraux, et  pour  les  commandants  d'armées,  nous 
avons  pensé  qu'il  n'y  avait  d'autre  règle  à  pres- 
crire que  d'observer  dans  le  choix  la  réunion 
des  talents  éprouvés  par  l'expérience,  et  d'en 
laisser  le  Roi  seul  arbitre. 

Après  avoir  aiusi  posé  les  bases  sur  lesquelles 
le  pouvoir  exécutif  doit  opérer  son  action,  il  est 
essentiel  encore  de  tourner  votre  attention  sur  les 
circonstances  que  la  guerre  peut  offrir.  Un  mili- 
taire alors  ne  doit  jamais  prévoir  l'avancement 
qo'il  peut  espérer  :  la  gloire  d'un  général  d'armée 
est  attachée  a  favoriser  le  talent,  le  mérite,  l'é- 
nergie dans  tous  ceux  qui  lui  sont  subordonnés; 
il  faut  lui  permettre  de  franchir  toutes  les  règles 
prescrites  pendant  la  paix,  lui  donner  le  droit 


d'en  créer  de  nouvelles,  et  l'obliger  seulement  à 
une  responsabilité  sévère. 

Cette  nécessité  de  se  reposer,  sur  un  seul  homme, 
du  sort  d'un  grand  nombre  d'individuc,  est  un 
des  motifs  qui  doivent  rendre  aux  nations  libres 
l'état  de  guerre  redoutable,  parce  quç,  outre  la 
ruine  des  finances,  il  mène  à  la  perte  de  la  li- 
berté. Ce  fut  en  rendant  les  guerres  longues  et 
même  continues  que  les  généraux  de  Rome, 
despotes  de  l'armée,  parvinrent  à  se  rendre  les 
despotes  de  la  République. 

Il  nous  reste  encore  à  veiller  sur  quelques  offi- 
ciers hors  de  rang,  et  qu'il  est  bon  et  utile  de  clas- 
ser. Le  zélé  et  l'honneurjfrançais  onttoujours  con- 
duit nos  guerriers  partent  où  il  y  avait  de  la  gloire 
à  acquérir.  On  a  vu  Chai-les  XII  tué  auprès  d'un 
officier  français;  et,  sans  remonter  à  une  époque 
aussi  reculée,  quels  efforts  n'ont  pas  faits  des 
Français  pour  obtenir  la  liberté  à  une  grande 
partie  d'un  autre  hémisphère?  L'Amérique, 
comme  on  le  sait,  doit  en  partie  sa  llberte  aux 
bfforts  qu'ils  ont  déployés  dans  les  champs  de 
Glorester  et  dans  les  affaires  de  Steny-Point  et 
ds  Redbanck.  Naguères  encore  quelques  Français 
se  sont  fait  connaître  d'une  manière  distinguée 
sur  les  bords  de  la  mer  Noire.  Il  faut  quelques 
exceptions  pour  des  personnes  dont  les  noms  re- 
tentissent d'une  manière  favorable,  et  dont  les 
actions  méritent  une  place  dans  l'histoire.  Le  co- 
mité a  donc  pensé  que  tout  Français  qui,  ayant 
la  permission  de  servir  une  puissance  alliée  de 
la  France,  se  ferait  connaître  par  des  actions 
d'éclat,  ne  serait  pas  soumis  aux  règles  strictes 
qui  ont  été  prescrites  pour  l'avancement.  En  même 
temps  qu'il  recommande  uu  jugement  sévère 
pour  de  semblables  services,  il  trouve  qu'il  est 
utile  d'avoir  des  officiers  formés  à  la  guerre,  sans 
que  la  nation  soit  obligée  d'en  supporter  les 
frais. 

Le  désir  ardent  que  nous  avons  de  voir  tout  ce 
qui  compose  l'armée  en  pleine  activite,  nous  fait 
envisager  comme  une  chose  vraiment  utile  de  li- 
miter le  nombre  des  officiers-généraux  à  la  tète 
des  troupes,  et  de  ne  les  remplacer,  le  plus  sou- 
vent, que  par  des  officiers  en  activite  de  service. 

Enfin,  Messieurs,  si  l'économie  nécessaire  aux 
finances  exige  des  réformes  dans  l'armée,  la  jus- 
tice veut  quelles  portent  sur  les  grands  abus; 
qu'il  n'y  ait  que  des  changements  utiles,  et  qu'une 
constitution,  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous,  ne 
trouble  personne  dans  ses  jouissances. 

Résumant  le  rapport  que  vous  venez  d'en- 
teudre,  le  comité  demande  que  l'existence  sociale 
du  militaire  soit  fixée  ;  qu'où  accorde  après  un 
certain  terme,  pour  récompense  des  services,  le 
droit  important  de  citoyen  actif;  que  les  rapports 
de  l'armée  avec  le  pouvoir  qui  ordonne  et  celui 
qui  exécute,  soient  réglés  d'uue  manière  inva- 
riable; que  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  troupes  réglées  et  les  gardes 
nationales  soient  déterminées  d'avance,  et  que 
l'expérience  conserve  l'avantagu  qu'elle  doit  avoir 
pour  le  commandement  ;  que  les  justes  réclama- 
tions du  militaire  soient  eufin  écoulées;  que  les 
décrets  de  l'Asseuiblée,  qui  admettent  au  service 
tontes  les  classes  de  citoyens,  soient  mis  en  vi- 
gueur ;  que  les  soldats  n'aient  plus  à  redouter 
pour  bas-officiers  des  hommes  dont  ils  pourraient 
craindre  le  caractère,  ou  dont  ils  n'estimeraient 
pas  la  conduite  ;  que  l'avancement  pour  les  bas- 
officiers  Jeur  assure  les  récompenses  qu'ils  ont 
droit  d'attendre;  que  les  officiers,  avant  d'entrer 
au  service,  soient  appelés  à  des  examens  toujours 
utiles;  qail  n'y  ait  aucun  passe^roit  pour  mon- 
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ter  anx  compagnies;  que  tonte  propriété  de  ré- 
giment soit  détruite-,  que  l'ancieuDeté,  pour  par- 
venir aux  grades  supérieura,  ainsi  qu'il  ceux  de 
colouei  et  de  maréchai-de-camp,  ait  toujours  la 

{«référence,  lorsqu'elle  se  trouve  accompagnée  de 
a  capacité  et  de  l'activité  qu'on  doit  exiger  dans 
un  chef;  qu'un  poste  de  tranquillité,  qu  une  re- 
traite honorable  soient  accordés  à  celui  qui,  étant 
parvenu  à  la  tète  de  son  corps,  ne  serait  pas 
avancé;  ou  qu'en  cas  de  refus,  il  ait  droit  à  un 
jugement  légal;  que  la  guerre  laisse  au  talent  le 
moyen  de  se  faire  jour  et  à  l'ambition  ceux 
d'arriver;  que  la  valeur  française  trouve  d'a- 
vance des  récompenses  préparées  pour  les  succès 
non  contestés;  que  les  réformes  de  l'armée  por- 
tent sur  les  grands  abus;  qu'enQn  l'état  militaire 
devienne,  autant  qu'il  est  possible,  un  état  heu- 
reux. 

Tel  est.  Messieurs,  le  rapport  que  nous  avons 
cru  devoir  soumettre  à  votre  examen  ;  il  a  été 
dicté  par  l'amour  de  l'ordre,  le  sentiment  le  plus 
vrai  de  coopérer  efficacement  au  bien  public. 
Nous  avons  pensé  que  la  fixation  des  principes 
appartient  au  Corps  législatif,  comme  l'applica- 
tion au  pouvoir  exécutif,  et  nous  ne  nous  sommes 
jamais  écartés  de  cette  r^gle. 

Le  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  combien  le 
travail  qu'il  avait  entrepris  était  difQcile  à  exécu- 
ter; il  s'est  moins  occupé  de  créer  une  armée 
Sue  de  détruire  des  abus  consacrés  par  le  temps; 
n'a  voulu  adopter  que  des  formes  que  chacun 
puisse  calculer,  approuver,  aimer  même,  s'il  est 
possible,  tant  par  l'avantage  que  le  soldat  trou- 
vera à  se  les  approprier,  que  par  la  conviction 
qu'elles  offriront  à  l'officier  de  la  justesse  de 
leurs  choix,  et  par  l'heureux  développement 
qu'elles  donneront  à  son  intelligence  et  à  son 
ambition. 

Après  avoir  ainsi  détaillé  ce  que  le  comité  croit 
avantageux  et  utile  à  l'Btat,  et  par  conséquent  à 
l'armée,  dont  les  intérêts  sont  inséparables,  nous 
croyons  devoir  soumettre  à  l'Assemblée  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'objet 
essentiel  et  spécial  de  l'armée  est  la  défense  de 
l'Etat  contre  l'ennemi  de  la  nation; 

«  Que  si  pour  bien  remplir  cet  objet,  l'obéissance 
est  un  devoir  indispensanle  dans  les  subalternes, 
le  respect  des  lois  et  des  justes  limites  de  leurs 
pouvoirs  n'en  est  pas  moins  rigoureux  pour  les 
chefs; 

•  Considérant  que  le  régime  sévère  de  la  subor- 
dination militaire  prête  à  des  abus  de  pouvoir, 
et  que  chez  la  plupart  des  nations  la  perte  de  la 
liberté  et  le  maintien  de  l'oppression  sont  dus  à 
à  un  emploi  inconstitutionnel  des  forces  de 
l'armée  ; 

<  Considérant  que  la  condition  pénible  des 
hommes  qni  se  dévouent  au  service  habituel  de 
la  guerre  leur  donne  des  droits  à  la  gratitude  de 
leurs  concitoyens  et  à  l'humanité  du  législa- 
teur; 

c  Considérant  enfin  que  dans  tous  les  temps 
'armée  française  a  donné  des  preuves  signalas 
d'un  patriotisme  éclairé,  et  qu'elle  a  toujours 
offert  un  grand  exemple  de  conduite  à  toutes  les 
armées,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  l"Tout  militaire,  domicilié  dans  un  can- 
ton, conservera  son  domicile,  malgré  les  absences 
nécessitées  par  son  service;  en  conséquence  elles 
ne  pourront  lui  faire  perdre  le  droit  d'élire  et 
d'être  élu  dans  ce  canton,  s'il  a  d'ailleurs  les 
qualités  exigées  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 


c  Art.  2.  Après  trente  ans  de  service  dans  Ym- 
mée,  un  militaire  français  ou  devenu  Français,  et 
domicilié,  de  fait,  dans  un  canton,  y  jouira  de 
la  plénitude  des  droits  du  citoyen  actif,  quand 
uiéme  il  ne  serait  sujet  à  aucune  des  contribu- 
tions requises  pour  être  éligible. 

«  Art.  3.  Les  troupes  réglées  sont  particulière- 
ment destinées  à  la  défense  du  royaume  contre 
les  ennemis  du  dehors  ;  elles  ne  peuvent  jamais 
être  employées  contre  les  citftyens,  qu'à  la  réqui- 
sition du  Corps  législatif,  des  officiers  civils  ou 
municipaux  :  dans  ce  cas,  la  réquisition  de  la 
main-forte  doit  toujours  être  lue  aux  troupes 
assemblées  avant  qu'elles  puissent  agir  hostile- 
ment. 

t  Art.  4.  Lorsque  les  gardes  nationales  et  les  trou- 
pes réglées  seront  ensemble  sous  les  armes,  les 
gardes  nationales  prendront  la  droite  dans  lears 
villes  et  sur  leur  territoire  ;  mais  hors  de  la  ville 
et  de  leur  territoire,  le  pas  et  le  commandement 
appartiendront  aux  troupes  réglées. 

«  Art.  5.  Deux  voies  différentes  conduiront  an 
grade  d'officier  :  1».  la  pratique  distinguée  des 
devoirs  du  soldat;  2'  la  connaissance  des  premiers 
éléments  de  l'art  militaire. 

«  Art.  6.  De  cinq  emplois  de  sous-lieutenants,  il 
en  sera  toujours  donné  un  à  un  bas-officier  du  ré- 
giment, de  telle  sorte  cependant  qu'il  ne  puisse 
jamais  y  avoir,  dans  l'armée,  plus  du  cinquième 
des  officiers  parvenus  par  tous  les  grades.  Les 
quatre  autres  places  d  officier  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  citoyens  qui,  dans  un  examen 
public,  dont  les  formes  seront  fixées,  auront 
prouvé  qu'ils  possèdent  les  premiers  éltHoents  de 
l'art  militaire,  et  qu'ils  sont  les  plus  dignes 
d'être  élevés  à  ce  grade. 

«  Art.  7.  Tout  Français  fils  d'un  citoyen  actif  est 
admissible  à  l'examen  nécessaire  pour  parvenir  au 
grade  d'officier. 

«  Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  grade 
d'officier,  s'il  n'a  dix-huit  ans  révolus. 

«  Art.  9.  Un  conseil,  composé  des  chefs  et  desca- 
pitaines du  r^iment,  choisira  parmi  les  bas-offi- 
ciers celui  qull  croira  le  plus  digne  d'être  élevé 
au  grade  d'oificier. 

«  Art.  10.  Les  bas-officiers  seront  désignés  parles 
bas-officiers  et  par  les  officiers  de  la  compagnie, 
choisis  par  le  capitaine  et  confirmés  par  le  colo- 
nel. 

<  Art.  11.  Les  sous-lieutenants  parviendront  an 
grade  de  lieutenant,  et  les  lieutenants  au  grade  de 
capitaine,  par  ordre  d'ancienneté  :  l'incapacité, 
jugée  par  un  conseil,  pourra  seule  changer  cet 
ordre. 

«  Art.  12.  Tous  les  grades  militaires  compris  en- 
tre celui  de  capitaine  et  celui  de  lieutenant-géné- 
ral des  armées,  seront  donnés,  les  deux  tiers  en 
suivant  l'ordre  d'ancienneté,  dans  la  même  arme, 
l'autre  tiers  à  ceux  que  le  roi  en  jugera  les  plus 
dignes. 

«Art.  13.  Aucun  militaire  ne  perdra  le  droit  que 
son  ancienneté  lui  donne  à  un  grade  supérieur, 
que  dans  deux  cas:  s'il  y  renonce  pour  accepter 
une  retraite  honorable,  dans  un  emploi  moins 
actif,  ou  s'il  est  jugé  incapable  par  un  conseil. 

•  Art.  14.  La  nomination  des  lieutenants-géné- 
raux, des  maréchaux  de  France  et  des  généraux 
d'armée  dépend  absolument  du  Roi. 

«  Art.  15.  Pendant  la  guerre,  le  Roi  pentdonaer 
aux  généraux  d'armée  le  droit  de  conférer  des 
grades  hors  du  rang,  à  tout  militaire  distingué 
par  quelque  action  d'éclat. 

•  Art.  16.  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  la  per- 
mission de  servir  une  puissance  alliée  de  la 
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France,  et  qui  dans  le  service  se  sera  fait  distin- 
guer par  quelque  action  d'éclat  pourra  être  élevé 
Dors  de  son  rang,  à  un  grade  supérieur  à  celui 
qu'il  avait  dans  l'armée. 

<  Art.  17.  Toute  vénalité  des  emplois  militaires 
■sera  détruite,  il  n'y  aura  plus  de  colonel  proprié- 
taire ;  on  accordera  des  dédommagements  conve- 
nables à  ceux  qui  sont  actuellement  pourvus 
d'emplois  de  ce  genre. 

«  L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  ;  elle  en  renvoie  la  discussion  au 
lundi  8  février.  » 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Leclerc,  dé- 
puté de  Paris  et  M.  Périsse-Ouluc  ont  été  nom- 
més pour  l'inspection  de  l'imprimerie. 

L'Assemblée  se  retire  dansses  bureaux  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  nouveau  président. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


à  la  tianee  de  l'Assemblée  nationale  du  1*'  février 
1790. 

Mémoire  en  réponse  à  la  demande  des  députés  de 
Marseille,  concernant  ladivision  des  départements 
en  Provence,  par  WÊ.  4e  Boiagelln,  archevêque 
d'Aix,  député  de  la  sénéchaussée  d' Aix  (1). 

Le  comité  de  constitution  avait  tracé  un  plan  de 
division  de  la  Provence  en  trois  départements. 

Un  de  ces  départements  contenait  les  vigueries 
d'Aix,  Apt  et  Tarascon.les  terres  adjacentes  d'Ar- 
les, les  Baux  et  Salon  et  la  ville  et  le  territoire  de 
Marseille. 

Un  autre  était  composé  des  vigueries  de  Saint- 
Paul,Grasse,  Oraguignan,  Toulon,  Brignoles,  Apt, 
Lorgnes,  Barjols  et  Saint<Maximin. 

Ces  deux  départements  renfermaient  toute  la 
fiasse-Provence  et  partageaient  la  cdte  maritime  ; 
l'an  à  l'ouest,  depuis  les  embouchures  du  Rhône 
jusqu'à  Marseille  -,  etl'autre  à  l'est  depuis  Marseille 
jusqu'à  la  rivière  du  Var. 

Un  troisième  département  était  celui  du  nord 
ou  de  la  Haute-Provence,  contenant  les  vigueries 
de  Forcalquier,  Sisteron,  Digne,  Mousliers,  Castel- 
lanne,  Ânnot,  Golmars,  Seyne,  Vallëede  Barcelon- 
nelte,  communauté  de  Sault  et  Val  de  Barréme. 

Les  députés  de  Provence  furent  convoqués  pour 
donner  leur  avis  sur  l'établissement  et  la  division 
des  départements. 

Les  députée  de  la  sénéchaussée  d'Aix  avaient 
votés  pour  un  seul  département. 

Plusieurs  députés  volèrent  pour  deux  départe- 
ments; la  division  en  trois  départements  fut  admise 
à  la  pluralité  des  voix. 

Les  députés  de  Marsàlle  avaient  demandé  l'é- 
tablissement d'un  seul  département  pour  Marseille 
et  son  territoire  ;  la  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  point  été  conforme  à  leurs  désirs.  Au 
défaut  d'un  département  particulier,  les  députés 
de  Marseille  ont  demandé  que  Mai^eitle  fût  placée 
dans  le  département  de  l'est,  et  non  dans  celui 
de  l'ouest  :  ils  ont  proposé  de  former  un  départe- 
ment des  vigueries  de  Toulon,  llyères,  Brignoles, 
Barjols,  Saint-Maximinet  de  réunir  les  vigueries  de 


(1)  Ce  mémoire  n'a  pu  été  inséré  an  Moniteur, 


Grasse,  Oraguignan  et  Lorgnes  au  département  du 
nord  ou  de  Ta  Haute- Provence. 

Les  vigueries  de  Grasse  et  de  Oraguignan  sont 
séparées  du  département  de  la  Haute-Provence  par 
des  montagnes  inaccessibles  ;  il  n'y  a  point  de 
chemins  ouverts  ;  il  serait  très  difticile  ettrèscoù- 
teux  d'y  faire  des  chemins. 

La  pente  de  la  Haute-Provence  est  versée  vers 
les  vigueries  d'Apt  et  d'Aix  ;  la  ville  ou  la  viguerie 
d'Aix  est  le  passage,  le  centre  et  le  lien  néces- 
saire de  toutes  les  parties  de  la  Provence. 

Les  députés  de  Marseille  pensent  que  le  dépar- 
tement du  nord  recevrait,  par  sa  réunion  avec 
Grasse  et  Draguigoan,  un  surcroît  de  population, 
de  commerce  et  de  richesse  territoriale  qui  balan- 
cerait la  disproportion  qu'il  éprouve  dans  le  plan 
de  division  du  comité. 

Les  productions  sont  différentes  par  la  nature 
du  climat  ;  les  relations  sont  impossibles  par  la 
disposition  des  lieux. 

On  ne  peut  pas  oublier  les  différences  et  les  dis- 
tances que  la  nature  a  marquées  par  des  effets 
Fensibles  et  par  des  obstacles  insurmontables. 

L'administration  n'établit  pas  des  rapports  que 
la  situation  des  lieux  ne  comporte  point. 

Le  commerce  de  la  Haute-Provence  suivra  tou- 
jours la  pente  de  ses  montagnes  vers  la  plaine 
d'Aix,  Tarascon  et  Marseille. 

Celui  de  Grasse  et  Oraguignan  aura  toujours  le 
môme  cours  vers  les  cdtes  maritimes  et  vers 
Marseille,  et  ne  remontera  vers  la  Haute-Provence 

3ue  par  les  relations  de  commerce  des  vigueries 
e  Barjols,  de  Saint-Maximin  et  d'Aix. 

L'administration  d'un  département  ne  rend 
communs  que  les  impôts  établis  pour  les  charges 
d'utilité  publique,  nationale  ou  provinciale;  et 
les  impôts  ne  pourraient  être  transmis  qu'avec 
peine  et  par  de  longs  détours,  de  Oraguignan  à 
Digne  ou  de  Oigne  a  Oraguignan. 

La  viguerie  de  Oraguignan  se  trouverait  placée  à 
l'extrémité  de  ce  nouveau  département,  et  per- 
drait tous  les  avantages  que  peut  lui  donner  sa 
situation  dans  le  département  tracé  par  le  comité 
de  constitution. 

Les  députés  de  Marseille  ont  senti  ces  raisons; 
ils  ont  paru  renoncer  au  projet  de  réunion  de 
Grasse  et  de  Oraguignan  avec  la  montagne  ;  ils 
ont  proposé  la  réunion  de  Marseille  avec  le  dépar- 
lement de  l'est,  quelles  qu'en  soient  l'étendue  et 
les  bornes. 

Les  députés  de  HarseiUe  représentent  que  la 
division  qu'ils  proposent  est  mieux  proportionnée 
aux  bases  de  division  établies  par  l'Assemblée 
nationale. 

Ces  bases  sont  celles  de  l'étendue  territoriale, 
des  contributions  et  de  la  population. 

Il  faut  observer  que  le  département  de  l'ouest, 
tel  qu'il  avait  été  tracé  par  le  comité  de  constitu- 
tion, ne  comprenait  point  la  viguerie  d'Apt  ;  c'est 
Sar  des  convenances  particulières  qu'on  l'a  séparée 
e  celui  de  la  Haute-Provence. 

On  sent  bien  que  le  département  de  l'ouest 
renoncera  plutôt  à  l'accession  de  la  viguerie  d'Apt 
qu'à  celle  de  Marseille. 

Telles  sont  les  proportions  de  deux  départe- 
ments dans  le  plan  du  comité  des  Onances. 

Le  département  de  l'ouest  est  de  40,824  toises 
dans  sa  plus  grande  longueur,  et  de  34,992  toises 
dans  sa  plus  grande  largeur. 

Celui  de  l'est  est  de  55,404  toises  de  longueur, 
sur  40,824  de  largeur. 

Le  département  de  l'ouest,  tel  qu'il  avait  été 
proposé,  compte  environ  1,190  feux,  sans  7  com- 
prendre Marseille. 
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Le  département  de  l'est,  1.160  feux. 

Les  feux  sont  la  mesure  de  la  valeur  des  biens 
et  des  contributions. 

La  difiéreucen'oslpas  sensible,  et  il  est  possi- 
ble que,  dans  un  nouvel  affouagement,  l'ac» 
croissement  du  commerce  sur  les  côtes  maritimes, 
le  plus  grand  débit  des  vias  et  la  nouvelle  con- 
tribution des  privilégiés,  rapprochent  la  propor- 
tion des  deux  départements. 

On  ne  peut  énoncer,  par  rapport  à  la  population, 
que  des  évaluations  probables,  et  c'est  encore  une 
observation  à  faire,  que  la  Haute-Provence  s'est 
dépeuplée,  et  que  la  population,  en  approchant 
des  cdtes  maritimes,  est  sensiblement  augmentée. 

On  croit  pouvoir  assurer,  sans  crainte  d'une 
erreur  sensible,  que  ces  deux  départements, 
Marseille  excepté,  sont  à  peu  près  égaux  dans  le 
rapport  de  la  population  comme  dans  celui  des 
contributions. 

Leur  véritable  différence  est  celle  du  territoire. 

On  augmenterait  d'un  côté,  par  l'accessiou  de 
Marseille,  le  département  le  plus  étendu. 

On  diminuerait  de  l'autre,  par  la  séparation  de 
Marseille,  le  territoire  le  plus  borné. 

11  faut  dire  la  vérité  ;  de  quelque  cdté  que 
Marseille  soit  placée,  il  faut  qu'elle  dérange  la 
proportion  respective  des  deux  départements  ; 
elle  ne  peut  pas  se  partager  elle-même  ;  il  est 
d'une  inévitable  nécessite  qu'elle  rende  plus 
considérable,  sans  aucune  proportion,  le  départe- 
ment auquel  elle  doit  être  unie. 

Ainsi  la  question  reste  entière;  l'inégalité  des 
deux  départements  n'est  que  l'effet  même  de  la 
réunion  de  Marseille,  et  ne  peut  pas  être  un  prin- 
cipe de  décision. 

Les  députés  de  Marseille  exposent  l'avantage  de 
réunir  l'administration  de  Marseille  à  celle  des 
villes  maritimes  dont  le  régime  et  les  intérêts 
peuvent  plus  aisément  se  concilier  avec  son 
administration. 

Cest  cependant  entre  les  villes  maritimes,  entre 
les  commerçants  de  ces  villes,  entre  leurs  entre- 
prises et  leurs  spéculations  différentes  que  la 
concurrence  peut  exciter  quelque  discussion.  Ou 
pourrait  craindre  que,  dans  le  même  département, 
les  demandes  ou  les  plaintes  des  villes  maritimes 
les  plus  faibles  ne  pussent  pas  l'emporter  sur  les 
prétentions  des  grandes  villes. 

C'est  parce  que  leurs  intérêts  sont  semblables, 
qu'elles  sont  en  concurrence.  Des  villes,  faibles 

Ï)ar  elles-mêmes,  peuvent  emprunter  la  force  de 
eur  département;  il  semble  qu'elles  perdent  leur 
propre  force  quand  elles  ont  à  supporter  dans 
leur  département  la  prépondérance  d'une  ville 
considér^le. 

Hais  Marseille  ne  veut  point  faire  d'injustices 
et  n'en  a  point  à  craindre  dans  un  département 
plutôt  que  dans  un  autre. 

Iln'v  aura  point  de  rivalité  de  commerce  entre 
Marseille  et  les  commimautés  du  département 
d'Aix. 

Quel  serait  l'objet  de  ces  injustices? 

Le  commerce  ne  dépend  point  de  l'administra- 
tion d'un  département. 

Le  commerce  doit  être  libre. 

Voilà  le  premier  principe  de  tout  département. 

Si  des  commerçants  veulent  avoir  des  privilèges, 
l'administration  d'un  département,  quel  qu'il  soit, 

Ïieut  et  doit  les  contredire.  Gesprivûëges  qui  font 
Ë  bien  de  quelques  commerçants  ne  font  pas  le 
bien  du  commerce. 

Le  commerce  est  fait  pour  favoriser  le  trans- 
port et  le  débit  des  productions  nationales;  et, 
8008  ce  rapport,  il  n'a  rien  à  craindre  des  prin- 


cipes qui  doivent  diriger  l'administration  des  pro- 
priétés territoriales. 

Le  commerce  est  fait  pour  favoriser  l'importa- 
tion des  denrées  étrangères.  Les  denrées  peuvent 
être  soumises  à  des  droits  par  des  vues  d'admi- 
nistration générale.  Ces  droits  peuvent  être  établis 
par  des  Assemblées  nationales,  et  ne  doivent 
point  l'être  par  des  assemblées  de  département; 
et,  sous  ce  rapport,  l'administration  d'un  dé- 
partement ne  peut  porter  encore  aucun  préjudice 
au  commerce. 

Quel  serait  l'obiet  des  injustices  que  Marseille 
aurait  à  craindre? 

Serait-ce  un  partage  inégal  et  disproportionné 
des  charges  de  Marseille  et  du  département  T 

Quel  que  soit  le  département  auquel  elle  doit 
être  unie,  elle  aura  les  mêmes  intérêts  à  ré- 
clamer. 

11  V  aura  des  charges  communes  qui  doivent 
être  imposées  par  la  municipalité. 

L'Assemblée  nationale  établira  les  principes 
qui  doivent  déciiler  des  charges  provinciales  on 
municipales.  Il  ne  restera  qu'a  les  exécuter. 
Enfin,  si  Marseille,  la  plus  puissante  des  villes 
dans  un  département  comme  dans  un  autre,  avait 
des  plaintes  à  former,  elle  ne  craindrait  pas  de 
les  adresser  à  l'Assemblée  nationale,  et  Marseille 
serait  bien  sûre  d'être  entendue. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  soient  là  les 
véritables  raisons  de  la  demande  des  députés  de 
Marseille. 

Les  députés  de  Marseille  n'ont  d'autre  motif 
que  d'établir  à  Marseille  le  chef-lieu  du  départe- 
ment. , 

Ainsi  les  députés  supposent  que  MarseUle  se- 
rait le  chef-lieu  du  département  de  l'est.  Cepen- 
dant elle  en  serait  exclue,  par  les  mêmes  raisons, 
dans  un  département  comme  dans  l'antre. 
Quelles  sont  ces  raisons?  les  voici  : 
On  dit  que  Marseille  doit  être  chef  de  dépar- 
tement à  cause  de  sa  grande  population. 

Sa  population  est  moindre  que  celle  du  reste 
de  chacun  des  deux  départements  de  l'est  ou  de 
l'ouest. 

200,U0O  habitants,  répandus  dans  le  dépar- 
tement de  l'est,  concourent  avec  les  habitants 
de  Marseille,  et  ont  le  droit  de  demander  un 
centre  mitoyen  dont  chaque  habitant  soit  rappro- 
ché dans  nne  juste  proportion. 

Il  faudrait  rapprocher  le  centre  et  le  chef-lieu 
dans  le  département  de  l'est  comme  dans  celui  de 
l'ouest. 

Marseille  serait  également  placée  à  l'extrémité 
des  deux  départements,  et  elle  ne  doit  pas  s'ea 
plaindre.  Ce  sont  les  avantages  immenses  de  son 
heureuse  position  sur  les  bords  de  la  mer,  qui 
loi  font  perdre  le  faible  avantage  de  devenir  le 
chef-lieu  d'un  département. 

Ce  serait  un  faible  avantage  pour  elle  d'être  le 
chef-lieu  d'un  département:  elle  n'en  a  pas  besoin. 
C'est  le  bien  le  plus  sensible  pour  Aix,  et  pour 
toute  autre  ville  de  la  Provence. 

Marseille  est  tout  par  elle-même.  Le  plus  beau 
des  départements  est  celui  de  son  port  et  de  sa 
municipalité. 

Son  département  s'appuie  d'un  côté  à  Cadix, 
et  delà  s'étend  jusqu'à  l'Amérique;  il  embrasse 
de  l'autre  les  côtes  de  l'Italie  et  de  l'Afrique;  il 
domine  sur  les  Echelles  du  Levant,  et  son  centre 
est  à  Smyrne  et  à  Gonstantinople. 

Voilà  le  département  dont  elle  est  le  chef-Jiea 
depuis  deux  mille  ans,  et  cette  heureuse  admi- 
nistration, connée  à  toutes  les  générations  de 
ses  coQcitoyeus,  s'est  maintenue  avec  une  égale 
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prospérité  parmi  les  variations  de  tous  les  em- 
pires. HarsRiile  est  tout  par  elle-même,  et  ne  peut 
pas  envier  à  des   villes  sans  richesses  et  sans 

Suissance  les  ressources  bornées  d'un  centre  de 
épartement. 

Marseille  oppose,  par  ses  richesses  mêmes,  un 
obstacle  sensible  à  l'établissement  de  l'adminis- 
tratiou. 

Les  denrées  y  sont  à  plus  haut  prix  qu'en 
ancttû  autre  lieu  de  la  province.  La  grande  con- 
sommation en  est  la  cause.  Il  n'est  pus  bon,  pour 
des  députés  qui  ne  partagent  point  les  richesses 
de  Marseille,  de  se  transporter  dans  le  lien  de  la 
plus  grande  dépense;  il  n'est  pas  bon  pour  un 
département  d'augmenter  ies  honoraires  des  dé- 
putés. 

Si  Marseille  est  chef  de  département,  dans  le 
département  de  l'ouest,  la  ville  d'Aix  est  ruinée 
sans  ressources.  Elle  n'a  d'autre  ressource  que 
celle  des  tribunaux  et  des  corps  d'administration, 
et  des  étrangers  attirés  par  les  places  et  par  les 
affaires.  La  ville  d'Aix  est  ruinée,  et  Marseille 
atnorbe,  sans  s'en  apercevoir,  un  faible  accrois- 
sement de  consommation,  comme  la  mer  regoit 
un  fleuve  dans  son  sein,  sans  en  distinguer  les 
eaux  et  sans  en  conserver  la  trace. 

Si  Marseille  est  centre  de  département  dans 
celai  de  l'est,  elle  ravit  également  sans  intérêt 
ce  qui  ferait  la  prospérité  d'une  autre  ville,  et  il 
faut,  dans  tous  les  cas,  déranger  la  juste  propor- 
tion des  distances  pour  procurer  h  Marseille  un 
honneur  dont  elle  n'a  pas  besoin. 

Q  faut  enfin  considérer  que  le  commerce  par 
terre  dn  Languedoc,  du  Dauphiné,  du  Lyonnais, 
de  la  Bourgogne  et  de  toutes  les  autres  parties  du 
nord  de  la  France  avec  Marseille  ;  se  fait  par  les 
routes  et  chemins  des  vigueries  de  Tarascon  et 
d  Aix,  depuis  Avignon  jusqu'à  Marseille,  que  ce 
commerce  est  immense,  qu'il  n'y  a  pas  de  com- 

Saraison  entre  les  transports  par  terre  dans  le 
épartement  de  l'ouest  et  de  l'est,  et  que  ce 
commerce  fait  une  partie  considérable  des  ri- 
chesses et  de  la  prospérité  de  Marseille. 

C'est  sous  ce  rapport  que  les  intérêts  de  l'admi- 
nistration, dans  le  département  de  l'ouest,  s'unis- 
sent et  se  confondent  avec  tous  les  intérêts  de 
Marseille  ;  et  telle  est  leur  correspondance  et  leur 
union  qu'on  ne  peut  pas  comprendre  quelles 
pourraient  être  les  raisons  qui  mettraient  en 
opposition  le  véritable  intérêt  du  commerce  de 
Iforseille,  et  celui  des  propriétés  territoriales  dont 
ce  commerce  favorise  sans  cesse  les  améliorations 
et  le  progrés. 

On  a  dit  que  les  dépenses  locales  des  villes 
maritimes  avaient  plus  de  rapports  entre  elles.  11 
ne  s'agit  pas,  sans  doute,  de  celles  que  chaque 
ville  doit  faire  dans  le  sein  de  sa  propre  adminis- 
tration, et  quelle  est,  dans  les  villes  moins  consi- 
dérables, telles  que  Cassis  et  Lacioutat,  la  dépense 
d'utilité  publique  qui  puisse  être  d'une  aussi 
grande  importance  pour  Marseille,  que  celle  des 
rootea  et  des  grands  chemins,  par  lesquels  s'en- 
tretient la  communication  de  Marseille  avec  la 
France  entière. 

11  n'y  a  donc  point  de  raison  pour  changer  la 
division  des  départements  établis  par  le  comité 
de  constitution.  Le  vœu  des  députés  de  Marseille 
forme  sans  doute  une  autorité  respectable.  Une 
Tille  de  200,000  habitants  a  des  droits  sur  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale.  Mais  la  voix  de 
tous  les  députés  de  la  Provence  représente  le  vœu 
de  600,000  habitants,  et  leur  suffrage  unanime 
semble  devoir  justifierirouvrage  du  comitédecons- 
tltatioD  et  le  mettre  à  l'abri  des  changemems. 


ASSEMBLÉE  NA'nONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAinC  DE  PCSY. 
Séance  du   mardi  2  février  1790  (1). 

M.  Target  ouvre  la  séance  en  donnant  lecture 
du  résultat  du  scrutin  pour  l'élection  du  Prési- 
dent. 

M.  Bureaux  de  Pusy  a  obtenu  397  voix  ;  M.  le 
baron  de  Menou  318  ;  en  conséquence,  M.  Bureaux 
de  Pusy  est  proclamé  Président. 

M.  Target,  ancien  président,  dit  : 
<  Si  l'honneur  de  présider  cette  auguste  Assem- 
blée, lorsqu'il  est  déféré  par  vos  suifra^es,  don- 
nait les  talents  nécessaires  pour  remplir  dignement 
cette  place,  je  n'emporterais,  en  me  confondant 

[larmi  vous,  que  la  douce  pensée  que  votre  choix 
aissera  toujours  dans  une  àme  sensible  ;  mais 
j'ai  trop  bien  connu  le  poids  des  fonctions  que 
vous  m'avez  confiées  ;  je  les  ai  trouvées  souvent 
trop  supérieures  à  mes  forces,  pour  ne  pas  sentir 
le  besoin  de  votre  indulgence.  Bile  n'est  due  qu'à 
mon  zélé;  mais,  parla,  du  moins,  je  l'ai  méritée, 
et  vos  bontés  pour  moi  seront  une  justice  que 
j'ose  vous  demander.  Souffrez  aussi,  Messieurs, 
qu'en  vous  félicitant  sur  le  choix  de  mon  suc- 
cesseur, je  regrette  de  le  voir  perdu  quelque 
temps  pour  des  travaux  que  j'ai  partagés  avec  lui; 
il  est  au  nombre  de  ces  hommes  généralement 
utiles,  qui,  lorsqu'on  les  entraîne  à  un  devoir 
particulier,  manquent  toujours  quelque  part.  » 

M.  Bnreaax  de  Pas^  exprime  sa  recon- 
naissance pour  le  choix  que  l'Assemblée  a 
bien  voulu  faire  de  lui  pour  son  Président,  et 
dit: 

t  Messieurs,  j'accepte  avec  autant  de  recon- 
naissance que  de  respect,  les  importantes  et 
délicates  fonctions  que  l'Assemblée  nationale  me 
confie  ;  et  quelque  intimidé  que  je  puisse  être 
par  les  talents  de  mes  prédécesseurs,  j'ose  espérer 
que  l'indulgence  qui  m'a  destiné  à  l'honneur  de 

firésidervos  travaux  ne  m'abandonnera  pas  dans 
'exercice  difficile  de  cet  emploi.  » 
L'Assemblée   vote  des    remerciements   pour 
M.  Target. 

M.  le  vicomte  de  IVaallles,  tun  de  MM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  Poehet  représente,  sur  l'objet  relatif  au 
département  de  Pouest  de  la  Provence,  qn'Û  n'a 
pas  été  rendu  compte  dans  le  procès-verbal  d'un 
amendement  proposé  par  lui. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  lundi. 

H.  Darand  de  Maillane  demande  à  être  en- 
tendu sur  un  objet  particulier  qui  exige  une 
prompte  délibération. 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  vent  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Daraad  de  Malllaae  insiste  pour  inter- 
rompre l'ordre  du  jour  et  pour  porter  à  la  con- 
naissance de  l'Assemblée  an  objet  d'une  extrême 
gravité. 


(1)  Cette  séance  e»t  incomplète  an  Moniteur. 


Digitized  by 


Google 


416  [Aisamblée  BkUonftIe.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


févner  t790|. 


H.  le  Préaldent,  après  avoir  consulté  l'Assem- 
blée, lui  donne  la  parole. 

M.  Durand  de  Maillaae.  J'ai  deman'ié  la 
parole  pour  remplir  un  devoir  douloureux.  Les 
habitants  de  la  ville  et  territoire  des  Baux,  de  la 
sénéchaussée  d'Arles,  territoire  distant  de  Mar- 
seille de  dix-huit  lieues,  et  appartenant  à  M.  de 
Monaco,  viennent  de  nous  apprendre  que,  dans 
la  nuit  du  23  au  24  janvier,  le  prévôt  de  Marseille 
a  fait  enlever,  parla  maréchaussée  et  par  un  déta- 
chement dedrafiions,  M,  Servan,  ancien  conseiller 
au  parlement  d'Aix,  et  le  notaire  du  lieu.  Quelque 
temps  avant  cet  événement,  les  habitants  de 
ladite  ville  des  Baux,  dans  la  persuasion  que  cette 
terre  devait  appartenir  au  Roi,  ont  arrêté  de  sus- 
pendre le  paiement  des  redevances  seigneuriales, 
jusqu'à  ce  que  la  propriété  du  bourg  ait  été 
reconnue  faire  partie  du  domaine.  Cette  délibé- 
ration a  été  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  et 
nous  étions  loin  de  penser  qu'un  pareil  acte  pût 
donner  lieu  à  une  procédure  criminelle,  bien 
moins  encore  à  une  procédure  prévôtale  pros- 
crite par  vos  décrets... 

M.  I)urand  de  Maillane  se  dispose  à  entrer  dans 
de  plus  grands  détails. 

On  demande  que  cette  affaire  soit  envoyée  au 
comité  des  rapports  ;  ce  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sw  la 
eonstitulion. 

H.  Thoaret,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
donne  lecture  de  la  (in  de  son  rapport  relatif  à 
l'ordre  judiciaire: 

Titre  XI.  De  la  haute  Cour  nationale  ; 

Titre  Xil.  Des  juges  et  de  la  forme  de  juger  en 
matière  criminelle; 

Titre  XllI.  Des  juges  en  matière  de  police  ; 

Titre  XIV.  Des  juges  en  matière  de  commerce  ; 

Titre  XV.  Des  juges  en  matière  d'administration 
et  d'impôt  : 

Titre  XVl.  De  la  suppression  des  offices  et  tri- 
bunaux incompatibles  avec  la  présente  constitu- 
tion judiciaire. 

(Voy.  les  titres  XI  à  XVI,  insérés  dans  le  tome  X 
des  Archives  Parlementaires,  pages  731  à  734). 

L'Assemblée  ordonne  la  distribution  à  domicile 
de  cette  partie  du  rapport. 

M.  Thenret  ajoute  ensuite  :  U  devient  instant 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  l'organisation  des 
corps  judiciaires  ;  le  temps  de  la  reunion  des  dé- 

fiartements  est  un  moment  précieux  pour  établir 
es  nouveaux  tribunaux  ;  il  ne  faut  pas  prolonger 
le  terme  de  leur  réunion,  ni  forcer  les  départe- 
ments à  se  rassembler  de  nouveau. 
Cette  observation  frappe  vivement  l'Assemblée. 

M.  Démeanier  monte  ensuite  à  la  tribune  et 
propose,  au  nom  du  comité  de  constitution,  huit 
articles  à  ajouter  au  décret  sur  l'organisation  des 
municipalités. 

M.  Démennier.  L'organisation  des  municipa- 
lités éprouve  de  grands  embarras  dans  quelques 
parties  du  royaume.  Le  comité  de  constitution  a 
reçu  un  très  grand  nombre  de  lettres.  Deux  ou 
trois  cents  questions  lui  ont  été  présentées;  il 
les  a  distinguées  et  classées,  et  a  répondu  indi- 
viduellement à  plusieurs  d'entre  elles.  Sept  à 
huit  points  principaux  demandent  un  décret. 

L'Assemblée  entend  deux  lectures  successives 
des  articles  du  projet  de  décret  et  passe  ensuite 
k  la  discussion. 


M.  le  Présldeat,  lit  l'article  1"  qui  est  ainsi 
conçu: 

<  Dans  les  assemblées  de  communauté  et  dans 
les  assemblées  primaires  de  campagnes,  les  trois 
plus  anciens  d'entre  ceux  qui  savent  écrire  pour- 
ront seuls  écrire  au  premier  scrutin,  en  présence 
les  uns  des  autres,  le  bulletin  de  tout  citoyen  pri- 
maire qui  ne  pourrait  l'écrire  lui-même. 

«  il  ne  pourra  être  reçu  aucun  bulletin  que 
ceux  qui  auront  été  écrits  ou  par  les  citoyens 
primaures  ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge.  • 

M.  lianjainais  propose  :  1°  de  retrancher  le 
mot  de  campagnes  après  celui  d'assemblées  pri- 
maires; 2<>  de  mettre  dans  les  assemblées  de 
citoyens  actifs,  au  lieu  du  mot  primaires. 

M.  de  Lachèze  demande  que  les  trois  plus 
anciens  d'&ge,  qui  recevront  les  scrutins  de  ceux 
qui  ne  savent  pas  écrire,  prêtent  le  serment  préa- 
lable de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  commis- 
sion, et  de  garder  le  secret. 

M.  Gaaitier  de  Blaazat  demande  que  les 

personnes,  qui  seront  chargées  des  fonctions  de 
scrutateurs,  pourront  seules  écrire  les  noms  qui 
seront  déclarés  par  ceux  des  électeurs  qui  ae 
sauront  pas  écrire. 

M.  Tellter  pense  qu'il  faut  décréter:  que 
chaque  électeur  sachant  écrire  sera  tenu  de  se 
rendre  au  bureau  des  scrutateurs  pour  y  écrire  le 
nom  de  la  personne  à  laquelle  il  accorde  sod 
suffrage,  sur  un  papier  paraphé  par  le  prësideat. 

H.  liandreaii  demande  qu'on  appelle  des  pa- 
roisses voisines  des  écrivains  dans  les  lieux  où 
il  ne  se  trouverait  pas  trois  personnes  sachant 
écrire. 

Les  amendements  de  HM.  Lanjuinais  de  Lachèze 
et  Gaultier  de  Biauzat  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Les  autres  amendements  sont  rejetés  par  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  lit  le  second  article  conçu  en 
ces  termes  : 

<  Lorsque  plus  de  la  moitié  des  membres  d'noe 
assemblée  de  communauté  ou  d'une  assemblée 
primaire  ne  saura  point  écrire,  on  fera  l'élection 
a  haute  voix,  après  avoir  constaté  la  vérité  du  fait 
par  un  procès-verbal.  » 

M.  Barnave  représente  combien  il  est  dan- 
gereux pour  la  liberté  des  suffrages  d'établir  le 
scrutin  a  haute  voix  ;  que  ce  serait  donner  une 
influence  incalculable  aux  personnes  en  crédit 
et  que  rien  ne  pourrait  balancer  cet  ioconvé- 
nient. 

Plusieurs  membres  avancent  qu'il  y  a  des 
communautés  où  tout  an  plus  deux  personnes 
savent  lire. 

M.  RabaDd  de  Saint-Etienne  propose  pour 
amendement  de  réduire  la  disposition  de  l'article 
proposé  par  le  comité  aux  assemblées  dans 
lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  trois  per- 
sonnes sachant  écrire  et  faire  les  fonctions  d'é- 
crivains, conformément  au  précédent  article  do 
comité. 

L'article  II  et  l'amendemeot  sont  rejetés  par  la 
1  question  préalable. 
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H.  le  Pr^idenl  donne  lecture  de  l'article  3 
qui  devient  l'article  deuxième: 

•  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible,  il  n'est  pas 
besoin  de  payer  dans  le  lieu  même  la  quotité  de 
contribution  directe  exigée  par  les  décrets  anté- 
rieurs; il  suffit  de  la  payer  dans  quelque  partie 
du  royaume  que  ce  soit.  > 

M.  Ramel-Hogaret  représente  qu'il  y  a  une 
distinction  utile  à  faire  entre  les  citoyens  éligibles 
aux  assemblées  de  districts  et  de  département  et 
ceux  qui  pourraient  éire  appelés  aux  fonctions 
municipales  ^  il  propose  pour  amendement 
que  les  officiers  municipaux  paieront  la  con- 
tribution exigée  par  la  loi  dans  leur  domicile. 

L'amendement  mis  aux  voix  n'est  pas  admis. 

L'article  11  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'article  4  qui  deviendrait 
l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  membres  des  assemblées  des  communau- 
tés ou  des  assemblées  primaires  prêteront  indivi- 
duellement le  serment  patriotique.  Le  président 
prononcera  la  formule,  et  les  citoyens  actifs,  ap- 
pelés l'un  après  l'autre,  répondront,  en  levant  la 
main  :  Je  le  jure.  > 

M.  l'abbé  Yvemaalt  monte  à  la  tribune  pour 
établir  que  ce  serment  ne  doit  pas  être  prêté,  at- 
tendu que  la  constitution  n'est  pas  faite:  il  com- 
mence une  discussion  qui  a  pour  point  de  départ 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

M.  le  Président  le  reppelle  à  la  question  et 
lui  fait  remarquer  que  le  serment  à  prêter  à  la 
Constitution,  est  décrété  non-seulement  pour  tou- 
tes les  assemblées,  mais  même  pour  tous  les  ci- 
tovens. 

L'orateur  descend  de  la  tribune. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Voici  la  teneur  dn  ciu- 
quième  article  devenu  le  quatrième. 

I  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités  élus  libre- 
ment par  la  commune  remplissent  les  fonctions 
municipales,  conjointement  avec  les  anciennes 
municipalités,  les  opérations  relatives  &  l'exécu- 
tion du  décret  de  rÀssemblée,  sur  la  formation 
des  municipalités  nouvelles,  seront  faites  par 
les  officiers  municipaux  et  les  comités  conjointe- 
ment, dans  les  lieux  où  d'anciennes  municipalités 
non  électives  seront  cependant  restées  en  posses- 
sion des  fonctions  municipales,  quoique  des  co- 
mités élus  librement  s'y  soient  établis,  elles  pro- 
céderont aussi  à  l'exécution  du  décret  concernant 
les  nouvelles  municipalités,  conjointement  avec 
les  comités  librement  élus  :  dans  tout  autre  cas, 
les  comités  élus  librement  seront  chargés  seuls 
de  l'exécution  du  décret  relatif  aux  nouvelles 
municipalités,  i 

H.Chanlalreditque,dansla  ville  deMirecourt, 
qu'il  représente,  il  y  a  des  ofQciers  municipaux 
à  finance  ;  il  s'y  est  formé  un  comité  permanent 
avec  lequel  les  officiers  municipaux  ont  exercé 
conjointement  les  fonctions  municipales,  pendant 
deux  mois  :  ce  comité  ayant  manifesté  le  désir 
de  savoir  comment  les  fonds  de  la  commune 
avaient  été  administrés,  les  officiers  municipaux 
se  sont  retirés  et  ont  prétendu  que  le  comité  n'a- 
vait ni  qualité  ni  fonction  sans  eux.  Cependant 
le  comité  a  continué  les  fonctions  de  la  munici- 
palité. L'orateur  termine  en  demandant  si  ce  sera 
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au  comité  ou  aux  officiers  municipaux  à  veiller 
à  l'organisation  de  la  municipalité. 

M.  Loys  fait,  au  sujet  de  la  ville  de  Sarlat,  à 
peu  près  les  mêmes  observations  que  M.  Chan- 
taire. 

M.  Dnpont  {de  Nemours)  croit  qu'il  faut  lais- 
ser l'exécution  des  décrets  à  la  vigilance  et  aux 
soins  des  anciennes  municipalités  qui  sont  les 
seules  légales,  afin  que  le  passage  de  l'ancienne 
constitution  à  la  nouvelle  s'opère  légalement. 

M.  Target  propose  de  charger  de  l'exécution 
des  décrets  les  seuls  corps,  soit  orficiers  munici- 
paux, soit  éomitës  permanents,  qui  se  trouveront 
en  fonctions  à  la  promulgation  du  décret. 

H.  Démennler  observe  qu'il  convient  de  tran- 
cher la  difficulté,  en  chargeant  expressément  ou 
les  municipalités  ou  les  comités  de  faire  exécu- 
ter les  décrets. 

Les  divers  amendements  sont  mis  aux  voix  et 
rejetés. 

L'article  du  comité  est  adopté  dans  sa  teneur. 

M.  le  Président.  L'article  6  qui  devient  le 

cinquième  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  nouvelles  municipalités  seront 
formées,  les  comités  permanents,  électoraux  ou 
autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
ne  pourront  plus  continuer  aucune  fonction  mu- 
nicipale. > 

M.  le  Tieomte  de  IVoallles  demande  que  les 
milices  nationales  ne  puissent  se  mêler  de  l'ad- 
ministration municipale,  mais  qu'elles  soient  te- 
nues d'obéir  aux  réquisitions  des  officiers  muni- 
cipaux. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'article  7  qui  devient  le 
sixième  est  ainsi  conçu  : 

<  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  des  contribu- 
tions territoriales,  dans  ceux  ou  l'on  ne  perçoit 
aucune  coatribulion  directe,  soit  parce  qu'elle  a 
été  convertie  en  impositions  indirectes,  soit  par 
toute  autre  cause,  il  est  décrété,  jusqu'à  la  nou- 
velle organisation  de  l'impôt,  que  tous  les  ci- 
toyens qui  réuniront,  d'ailleurs,  les  autres  condi- 
tions prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée, 
seront  réputés  citoyens  actifs  et  éligibles  :  excepté 
dans  les  villes,  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriétés, 
ni  facultés  connues,  n  auront  d'ailleurs  ni  pro- 
fession, ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux 
qui  n'auront  aucune  propriété  fonaère.  * 

H.  de  Feucanlt.  Je  propose  de  réduire  la  du- 
rée de  l'article  à  l'année  présente. 

H.  Bentteville-DuBiets  propose  d'admettre 
aussi  à  la  qualité  de  citoyen  aclif^ceux  des  habi- 
tants des  campagnes  qui  exercent  des  métiers  ou 
qui  font  valoir  une  propriété  valant  30  livres. 

M.  Barnave.  Il  convient  de  réduire  à  15  livres 
le  taux  des  baux  à  ferme  qui  rendront  les  culti- 
vateurs éligibles;  il  convient  également  d'ad- 
mettre comme  éligibles  ceux  des  citoyens  qui 
paient  un  loyer  de  15  livres  dans  les  campagnes. 

L'amendement  de  M.  Boutteville,  portant  ou 
faisant  valotr  une  propriété  valant  30  livret  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L'amendement  de  M.  Barnave  est  rejeté. 

«7 
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L'article  6  est  ensnite  adopté  avec  l'addition  de 
M.  Boutteville-Dametz. 

H.  le  Priésldeat.  L'article  8,  qui  devient  le  7, 
est  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'on  ne 
pourra,  d'après  les  six  articles  ci-dessus,  revenir 
sur  les  électioos  déjà  faites.  > 

M.  le  baron  d'Allarde  trouve  cette  réaction 
insoffisaote  et  demande  qu'il  soit  bien  entendu 
que  les  articles  décrétés  ne  préjudicient  point  aux 
élections  déjà  faites. 

M.  Démennler,  rapporteur,  modifie  le  texte 
de  l'article  7  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président  donne  lecture  du  décret  tel 

âu'il  résulte  des  propositions  du  comité  de  cons- 
tutlon  et  des  amendements  qui  ont  été  admis.  11 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

f  Art.  1*'.  Dans  les  assemblées  de  commu- 
nautés, et  dans  les  assemblées  primaires  les  trois 
plus  anciens  d'entre  ceux  qui  savent  écrire  pour- 
ront seuls  écrire  au  premier  scrutin,  en  présence 
les  uns  des  autres,  le  bulletin  de  tout  citoyen 
actif  qui  ne  pourrait  l'écrire  lui-même;  et  lors- 
qu'on aura  nommé  des  scrutateurs,  ces  scruta- 
teurs pourront  seuls,  après  avoir  prêté  le  serment 
de  bien  remplir  leurs  fonctions,  et  de  ^rder  le 
secret,  écrire,  pour  les  scrutins  postérieurs,  les 
bulletins  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire. 

«  11  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin 
que  ceux  qui  auront  été  écrits,  ou  par  les  citoyens 
actifs,  ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  ou  par 
les  trois  scrutateurs  dans  l'assemblée  même,  et 
sur  le  bureau. 

€  Art.  2.  Pour  être  citoyen  actif  oo  éligible,  il 
n'est  pas  besoin  de  payer,  dans  le  lieu  même,  la 

âuotité  de  contribution  directe,  exigée  par  les 
écrets  antérieurs  ;  il  suffit  de  la   payer  dans 
quelque  partie  du  royaume  que  ce  soit. 

«  Art.  3.  Les  membres  des  assemblées  des  corn- 
mnnautés  et  des  assemblées  primaires  prêteront 
individuellement  le  serment  patriotique;  le  pré- 
sident prononcera  la  formule,  et  les  citoyens 
actifs,  appelés  l'un  après  l'autre,  répondront,  en 
levant  la  main  :  Je  le  jure, 

(  Art.  4.  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités, 
élus  librement  par  la  commune,  remplissent  les 
fonctions  municipales  conjointement  avec  les 
anciennes  municipalités,  les  opérations  relatives 
&  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  sur  la 
formation  des  municipalités  nouvelles,  seront 
faites  par  les  officiers  municipaux  et  les  comités 
conjointement;  dans  les  lieux  où  d'anciennes 
municipalités  électives  ou  non  électives  sont 
restées  en  possession  des  fonctions  municipales, 
quoique  des  comités  élus  librement  s'y  soient 
établis,  elles  procéderont  aussi  à  l'exécution  du 
décret  concernant  les  nouvelles  municipalités, 
conjointement  avec  les  comités  librement  élus; 
dans  tout  autre  cas,  les  comités  élus  librement, 
seront  chargés  seuls  de  l'exécution  du  décret 
relatif  aux  nouvelles  municipalités. 

Art.  5.  Lorsque  les  nouvelles  municipalités 
seront  formées,  les  comités  permanents,  électo- 
raux et  autres,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ne  pourront  plus  continuer  aucune  fonc- 
tion municipale;  les  compagnies  armées  sous 
le  titre  de  milice  bourgeoise,  gardes  nationales, 
volontaires,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  ne 
se  mêleront  ni  directement,  ni  indirectement  de 


l'administration  municipale,  mais  obéiront  aux 
réquisitions  des  officiers  municipaux,  en  confor- 
mité des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

<  Art.  6.  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucone 
contribution  directe,  soit  parce  qn  elle  a  été  con- 
vertie en  impositions  indirectes,  soit  par  toate 
autre  cause,  il  est  décrété,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  l'impôt,  que  tous  les  citoyens  qui 
réuniront  d'ailleurs  les  autres  conditions  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée,  seront 
réputés  citoyens  actifs  et  éligibles:  excepté  daas 
les  villes,  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriétés,  ni 
facultés  connues,  n'aurontd'ailleurs  ni  profession, 
ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'au- 
ront aucune  propriété  foncière,  ou  qui  ne  tien- 
dront pas  une  ferme  ou  une  métairie  de  trente 
livres  de  bail. 

«  Art.  7. 11  ne  pourra,  sous  prétexte  de  l'inob- 
servation des  articles  ci-dessus^  être  procédé  à 
de  nouvelles  élections  dans  les  lieux  où  elles  se 
trouveront  foites.  » 

H.  le  marquis  de  Feneanlt.  On  avait  indi- 
qué une  époque  pour  que  le  comité  féodal  flt  son 
rapport  sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  Il  est 
important  que  l'Assemblée  s'occupe  incessamment 
de  cet  objet.  11  n'est  plus  temps  cte  dissimuler,  je 
serais  coupable  si  je  tardais  encore,  que  ma  pro- 
vince (le  Périgord)  est  en  feu  ;  les  gens  sans  pro- 
priétés dépouillent  les  propriétaires... 

On  demande  à  revenir  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée,  consultée,  consent  a  entendre 
M.  de  Foucault,  qui  fait  lecture  de  trois  lettres  à 
lui  adressées,  et  dont  voici  très  exactement  la 
substance  et  presque  toujours  les  expressions  : 

Première  iettre.  •>  Les  paysans  armés  se  sont 
transportés  cbez  moi  ;  ils  m'ont  tenu  sur  la  sel- 
lette pendant  vingt-quatre  heures,  et  m'ont  forcé 
à  renoncer  à  des  rentes  échues.  Si  l'on  avait 
seulement  attaqué  mes  girouettes,  je  garderais 
le  silence...  Un  usurier,  reconnu  à  Paris  pour  no 
scélérat,  m'afaitsaisirréellement  pourunesomme 
dont  je  n'ai  pas  reçu  le  quart...  >     • 

Seconde  lettre,  t  M.  de  Bar  a  été  brûlé  ;  il  s'est 
réfugié  à  Sarlat.  Un  garde  du  corps,  son  neveu, 
a  été  mis  en  prison.  Trois  prisonniers  ont  été 
délivrés.  M.  de  Bar,  poursuivi,  a  été  arrêté  ;  on 
l'a  assommé  de  coups  ;  par  intervalles,  on  déli- 
bérait de  le  pendre.  Un  escadron  de  troupes» 
marché  ;  le  prévdt  se  dispose  à  des  exécnboos. 
On  parle  d'abattre  les  girouettes  :  voilà  la  triste 
situation  de  notre  province.  » 

Troisième  leUre.  «  La  famille  de  Mirandolle  a 
reçu  la  visite  de  deux  communautés  attroupées  ; 
les  girouettes  sont  attaquées  ;  on  sonne  continuel- 
lement le  tocsin  ;  le  peuple  ne  se  desenivre  pas...  > 

M.  de  Foucault  n'indique  pas  la  signature  de 
ces  lettres.  Tel  est,  di(-il,  l'état  de  ma  province, 
le  demande  un  décret  confirmatif  de  l'arrêté  du 
6  août  sur  les  droits  féodaux,  et  qu'il  soit  or- 
donné aux  gardes  nationales  de  protéger  la  ptr- 
ception  des  cens  et  rentes. 

Voici  son  projet  de  décret  : 

<  L'Assemblée  nationnale  prenant  en  considé- 
ration les  réclamations  qui  lui  sont  faites  par 
plusieurs  provinces  où  des  particuliers,  dont  les 
tonds  sont  assujettis  à  des  rentes  annuelles  on 
des  droits  conservés,  refusent  de  s'acquitter  de 
leurs  engagements,  déclarequeparsesdécretsdo 
6  août,  par  lesquels  elle  a  aboli  les  droits  féodaux 
personnels,  elle  a  décidé  que  les  rentes  seraient 
racbetables  à  l'avenir. 

<  Qu'elle  n'a  pas  entendu  différer  ni  empéeber 
le  paiement  des  rentes  et  tons  drnts  non  fsapf^ 


Digitized  by 


Google 


lAtMmbMe  iwtioBtM        ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.        (3  («rrier  1790.1 


419 


met  que  penvent  devoir  les  tenanciers  et  censi- 
taires, et  qu'ils  continaeront  à  les  payer  comme 
ci-deyant,  non  seulement  jasqa'à  ce  que  i'Âssem- 
biée  ait  statué,  comme  elle  se  propose  de  le  faire 
ioceesammeot,  sur  le  mode  et  prix  du  racbat 
drâdites  rentes,  mais  encore  jusqu'à  ce  que  le 
rachat  soit  elfectué  réellement  par  les  redevables. 
•  Bn  conséquence,  l'Assemblëenationale  ordonne 
anx  municipalités  de  faire  connaître  et  publier 
anssitôt  le  présent  décret,  et  de  t^nir  la  main  à 
ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune  violence  contre 
les  personnes  qui  reçoivent  oa  réclament  les 
rentes  qui  leur  sont  dues,  ni  contre  les  tenan- 
ders  qui  veulent  s'acquitter  de  leurs  obllga- 
lionB.  » 

M.  4e  liaehèie.  Ces  ex  ces  sont  connus  au  Quer- 
cy;  six  personnes  y  ont  été  tuées.  Le  mal  empire,  il 
arrive  a  son  comble;  on  en  veut  à  toutes  les  pro- 
priétés. Je  vous  supplie,  je  vous  conjure,  au  nom 
de  ma  province,  de  prendre  ce  mal  en  considé- 
ration. 

M.  4a*ardba.  11  n'est  qu'un  moyen  de  rame- 
ner le  calme  et  la  paix  ;  c  est  de  travailler  sans 
délai  et  sans  obstacle  à  la  constitution. 

M.  de  Faaiel.  Les  troubles  s'étendent  aux 
provinces  voisines.  Dans  l'A^énois,  uqe  petite 
ville  a  battu  le  tambour;  les  citoyens  ont  pris  un 
gentilhomme  qui  avait  payé  une  rente  à  son 
Boierain  ;  ils  lui  ont  fait  rendre  la  quittance,  et 
donner  encore  une  pareille  somme  ;  ils  ont  mangé 
cet  argent  sous  les  fenêtres  du  ch&teau. 

M.  Ceopll  de  Préfeln.  Le  comité  féodal  n'a 
cessé  de  s'occuper  de  l'objet  qui  lui  est  con- 


lié;  mais  je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  qu'il  a 
nen  d'elle  l'ordre  de  ne  présenter  son  travail 


aaaprès  la  constitatiou, 
L  de  Foucault. 


J  appuie  la  motion  de 


M.  Babois  de  CniBcé.  Dans  ma  province 

S  Champagne),  où  régne  une  tranquillité  par- 
te, le  paysan,  chargé  d'une  redevance  en  blé, 
la  regarde  comme  servitude  personnelle,  quand 
^eirestpas  attachée  à aa  terre  :  en  conséquence, 
il  ne  croit  guère  au  racbat.  Il  est  indispensable 
d'éclairer  le  peuple.  Mais  ce  qui  peut  réellement 
occasionner  le  trouble,  c'est  que  les  seigneurs 
font  assigner  leurs  vassaux. 

H.  Dapert.  Avant  que  les  comités  des  finan- 
ces, des  domaines  et  ecclésiastique  puisBent  vous 
me  des  rapports,  il  faut  que  le  comité  féodal 
vous  présente  les  bases  du  rachat  des  droits 
féodanz.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  le 
l^ns  tôt  possible. 

H.  de  la  dalLMeaalire  demande  l'ajourne- 
ment  à  demain. 

M.  Rewbell.  Le  véritable  objet  du  travail  du 

comité  féodal  consiste  dans  la  distinction  des 
droits  rachetables  et  des  droits  abolis  avec  in- 
demnité. Le  décret  demandé  par  M.  de  Foucault 
n'éclairerait  pas  le  peuple,  ne  remédierait  à  rien 
et  augmenterait  le  trouble. 

M.  de  Veaeanlt.  Il  faut  bien  que  je  me  fasse 
payer  pour  que  je  paie. 

U.  CtiaMet  rend  compte  de  l'état  actuel  du 
Invail  du  comité  féodal,  et  annonce  qu'il  pourra 


présenter  son  rapport  vendredi  ou  samedi  pro- 
chain. 
Ge  rapport  est  ajourné  à  samedi,  deux  heures. 

M.  Defermoa.  Dans  le  moment  où  les  ci-devant 
privilégiés  de  Bretagne  s'empressent  à  adhérer  et 
a  prêter  serment  à  la  constitution,  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlem>>nt  de  Rennes 
refuse  d'enregistrer  les  décrets  et  de  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées.  Je  prie  1  Assem- 
blée d'ajourner  à  demain  le  rapport  qne  je  dois 
présenter  au  sujet  de  ces  faits. 

Gel  ajournement  est  adopté. 

H.  Dapeat.  Vous  avez  pris  notre  bras  droit 
pour  le  mettre  à  votre  tète;  M.  Bureaux  de  Pnzy 
était  chargé  avec  nous  de  la  division  du  royanme. 
Le  brave  et  courageux  M.  Gossin,  notre  infati- 
gable camarade  M.  Dubochet,  et  moi  qui  marche 
après  eux,  nous  ne  pouvons  suffire  à  ce  travail. 
Il  faut  donc  remplacer  M.  Bureaux  de  Puzy.  S'il 
nous  était  permis  de  diriger  votre  choix,  nous 
vous  indiquerions  M.  de  Phéline. 

M.  de  Phéilae,  est  admis  à  remplacer  M.  Bu- 
reaux de  Puzy  comme  adjoint  au  comité  de  cons- 
titution, pour  la  division  du  royaume. 

M.  le  Préaldeat  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain,  3  février,  pour  9  heures 
et  demie  du  matin. 


ASSEUBLËË  NATIONALE. 

PRÉSIOENCB  DE  M.  BIHIEAUX  DE  PCSV. 

Séance  du  mercredi  3  février  1790  (1). 

H.  le  vleomte  de  IVeallIefi  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Target  propose  de  faire  une  addition  au 
premier  article  du  décret  sur  les  municipalités 
adopté  dans  la  dernière  séance. 

Cette  addition  ayant  été  reconnue  nécessaire 
est  mise  aux  voix  et  décrétée  en  ces  termes  : 

<  Il  ne  pourra  être  reçn  aucun  autre  bulletin  que 
ceux  qui  auront  été  écrits,  ou  par  le  citoyen  ac- 
tif, ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  ou  par  les 
trois  scrutateurs,  dans  l'assemblée  même,  et  sur 
le  bureau.  > 

H.  le  Présldeat  annonce  que  H.  de  Phéline, 
nommé  pour  le  remplacer  au  comité  de  constitu- 
tion, ne  peut  accepter  cette  place,  étant  absent. 
H.  le  Président  propose  M.  le  baron  de  Gernon, 
qui  est  agréé. 

MM.  Joyeux,  députe  de  Chatellerault,  et  De- 
iaaaay,  député  de  Caen,  demandent  un  congé 
pour  s'absenter  pendant  un  mois  :  l'Assemblée  le 
leur  accorde. 

M.  le  Président  dit  ensuite  qu'il  a  présenté  à  la 
sanction  du  Roi  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, relatif  aux  impositions  de  1790.  et  dont 
l'objet  est  de  distinguer  avec  exactitude  le  ser- 
vice de  cette  année  d'avec  celui  de  l'année  4791  ; 
Sa  Majesté  a  promis  de  le  prendre  en  considéra- 
tion. 

(1)  Cette  léanoe  e«t  incomplète  au  Moiiittur. 
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H.  CoMln,  au  nom  do  comité  de  coastitution, 
reprend  la  série  de  ses  rapport*  tur  la  divition 
det  département*  du  royaume. 

Plnsieura  des  projets  de  décrets  du  comité  de 
coDsUlation  ne  soot  pas  contestés  et  sont  adoptés 
ainsi  qa'il  suit  : 

I. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Taris 
du  cocaité  de  constitution  : 

»  l*  Que  le  département  de  Rouen  est  diris^  en 
sept  districts»  dont  les  chefe-lieux  sont  ;  Rouen, 
Gaudebec,  Montivilliers,  Ganny,  Dieppe,  Neufchà- 
tel  et  Uouraay;  tels  ((u'ils  ont  été  projetés  par 
ses  députés  ;  que  la  rivière  de  firesle  servira  de 
limite  entre  ce  département  et  celui  d'Amiens. 

«2°  Que  les  réclamatioDS  des  villes  de  Fécamp, 
d'Ku  et  d'Aumale  seront  examinées  par  la  pre- 
nÉèr«  assemblée  des  électeurs  du  dtipartemeat, 
et  que  s'ils  estiment  juste  et  utile  d'apporter 
quelques  modiflcations,  même  des  changements 
notables  à  sa  divisiou  en  districts,  ils  présente- 
ront leur  vœu  à  cet  égard  à  l'Assemblée  natio- 
nale; 

<  3>Qtte  les  électeurs  du  district  de  Montivilliers 
détermineront  si  cette  ville  en  demeure  le  chef- 
lieu,  ou  si  la  ville  du  Havre  sera  préférée;  sauf, 
en  faveur  des  villes  du  département,  s'il  y  a  lieu, 
la  répartition  des  établissements  qui  seront  dé- 
terminés par  la  Goastitution.  » 

U. 

f  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ; 

«  fo  Que  le  département  du  Bourbonnais  est  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  cbefs-iieux  sont  : 
Moulins,  le  Donjon,  Cusset,  Gannat,  Hontmirault, 
Mont-LuQon  et  Cerilly  ; 

«  2°  Que  les  limites  de  ces  districts  seront  con- 
formes au  plan  signé  par  la  majorité  des  députés 
de  ce  département,  et  par  eux  remis  au  comité 
de  constitution  ; 

t  3»  Que  le  chef-lieu  de  ce  département  sera 
la  ville  de  Moulins  ; 

«  40  Que  le  département  déterminera  s'il  n'est 
pas  avantageux  aux  administrés  que  les  sept  dis- 
tricts convenus  pour  le  Bourbonnais,  par  les  dé- 
putés à  l'Assemolée  nationale,  soient  réduits  à 
six,  pour  cette  réduction  être  proposée  à  la  pro- 
chaine législature  ; 

<  Sauf,  en  faveur  des  villes  du  département, 
s'il  y  a  lieu,  la  répartition  des  établissements  qui 
seront  déterminés  par  la  Gonstitution.  * 

m. 

M.  Ci*88ia  présente  les  différentes  demandes 
qui  concernent  le  département  de  l'Orléanais,  et 
entre  autres  celles  de  la  ville  de  Malesberbes  qui 
demande  un  district. 

Cette  petite  ville,  dit-il,  dont  le  nom  cher 
aux  lettres  et  aux  gens  de  bien,  fait  désirer  que 
son  vœu  soit  admis,  est  une  ville  centrale;  elle 
est  intéressante;  elle  fait  beaucoup  de  pertes,  et 
votre  comité  a  désiré  pouvoir  la  satisfaire,  ainsi 

Sue  la  ville  de  Sully  :  tant  il  est  vrai  que  les  noms 
es  bienfaiteurs  et  des  amis  de  l'humanité  lais- 
sent des  traces  ineffaçables,  et  que  le  sentiment 
de  leurs  vertus  se  joint  à  toutce  qui  les  rappelle  ! 
M.  Gossin  termine  en  disant  que  la  ville  de 
Lorris  réclame  également  un  district,  mais  que 
cette  demande  est  combattue. 


H.  le  B*la-Desgmys.  Cette  ville  est  de  trop 
peu  d'étendue  pour  composer  un  district. 

M.  Girard.  La  ville  de  Lorris  a  été  le  séjour 
de  nos  rois,  et,  sous  ce  rapport,  elle  mérite  quel- 
que préférence. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit: 

>  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'aris 
du  comité  de  constitution  : 

<  1°  Que  le  département  de  l'Orléanais,  dont 
Orléans  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Orléans,  Beaugency, 
Neuville,  Pithiviers,  Montargis,  Gien  et  Bois- 
Commun  ; 

«  20  Que  les  électeurs  du  département  détermi- 
neront à  la  première  assemblée  si  le  septième  dis- 
trict ne  serait  pas  mieux  placé,  pour  le  bien  des 
administrés,  à  Lorris,  qu  à  Bois-Gommun,  ou  ds 
moins  s'il  n'est  pas  convenable  de  détacher  la 
ville  de  Lorris  du  district  de  Montargis  pour  la 
réunir  à  celui  de  Bois-Commun,  et  lui  en  faire 
partager  les  avantages  ;  ce  qui  sera  proposé  il  la 
seconde  législature  ;  sauf  aussi  le  partage  des  éta- 
blissements du  district  de  Pithiviers,  et  en  faveur 
des  villes  du  département,  la  distribution  de  ceux 
qui  seront  déterminés  par  la  constitution,  s'il  y  a 
heu.  • 

IV. 

I  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1*  Que  dans  les  départements  du  Dauphiné 
l'assemblée  du  département  alternera  dans  les 
lieux  qui  seront  jugés  convenables  par  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  du  département; 

«  2*  Que  la  première  assemblée  des  électeurs 
du  département  du  Dauphiné  nord,  se  tiendrai 
Moirans,  celle  du  Bas-Dauphiné,  à  Ghabeuil,  et 
celle  du  Daupbiné  oriental,  a  Ghorges; 

«  3°  Que  le  directoire  n'alternera  point,  mais 
que  chacune  desdites  assemblées  déterminera  oi 
quel  lieu  il  sera  fixé,  et  l'ordre  dans  lequel  les 
assemblées  de  département  alterneront  -, 

<  40  Qu'il  y  aura,  dans  le  département  du  Dau- 
phiné nord,  quatre  districts,  dont  les  cbefe-lieux 
seront  :  Grenoble,  Vienne,  Saint-Marcelliu  et  La- 
Tour-du-Pin; 

«  5«  Qu'il  y  aura  dans  le  département  do  Bas- 
Dauphiné  ou  Daupbiné  du  midi,  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  seront  :  Romans,  Val«ice,  Grest, 
Die,  Montélimart  et  le  Buis  ; 

c  6<>Qu'il  y  aura,  dans  le  département  du  Dau- 
phiné oriental  quatre  districts,  dont  les  chels- 
lieux  seront  :  Gap,  Embrun,  Briançoa  et  Serre; 

«  7<>  Que  sous  quatre  jours  les  députés  des  trois 
départements  seront  tenus  de  remettre  au  comité 
de  constitution  le  projet  de  démarcation  de  leurs 
districts  et  de  leurs  cantons,  et  qu'en  cas  de  dif- 
licultés,  le  comité  de  constitution  arbitrera  ce 
qu'il  jugera  convenable  de  proposer  &  la  décision 
de  l'Assemblée.  > 


«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  l*  Que  le  comité  dn  Haut-Poitou,  dont  Poi- 
tiers est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Poitiers,  Chatelierault, 
Loudun,  Montmorillon,  Lusignan  et  Givray  ; 

f  2*  Que  les  limites  extérieures  et  intérieures  de 
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ce  départemeat,  et  de  ees  six  districts  seront  con- 
formes à  la  carte  arrôiée,  signée  et  déposée  au 
comité  de  constitution  ; 

«  3»  Qae  la  ville  d'Angle  aura  également  l'op- 
tion d'être  du  département  de  Poitiers  ou  de  celui 
du  Berry  ; 

«  4*  Qu'il  sera  libre  aussi  à  la  ville  de  Hirebeau 
de  faire  partie  du  district  de  Poitiers,  ou  de  celui 
de  Loudun  ;  sauf  à  déterminer  eusuite  si  les  trois 
ou  quatre  paroisses  environnantes  devront  suivre 
sou  choix  pour  Poitiers,  ce  qui  est  expressément 
réservé  en  sa  foveur,  ainsi  qae  le  partage  des  éta- 
blissements qui  seront  déterminés  par  la  cousli- 
tation.s'il  y  a  lien.» 

VI. 

H.  C>«8sln  présente  la  division  du  départe- 
ment de  la  Corse  en  neuf  districts,  et  propose  de 
laisser  aux  électeurs,  assemblés  dans  un  lieu 
neutre,  le  choix  de  la  ville  chef-lieu. 

Le  premier  acte,  dit-il,  d'un  peuple  réinté- 
gré dans  ses  droits  politiques,  sera  le  noble  sa- 
laire de  la  confiance  avec  laquelle  il  vient  de 
s'afHlicr  à  la  France,  et  le  premier  bienfait  qui 
lui  fera  goûter  cette  réunion  sera  l'usage  d'une 
liberté  dont  il  est  digne,  puisqu'il  sait  l'apprécier, 
qu'il  a  su  la  défendre,  et  que  les  forces  supé- 
rieures, qui  ont  désarmé  ses  bras,  n'ontjamais  pu 
avilir  son  caractère  ni  abattre  son  courage. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite  mis 
aax  voix  et  adopté  sans  réclamation  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  ]<>  Que  la  Corse  ne  formera  provisoirement 

âu'un  seul  département,  divisé  en  neuf  districts, 
ont  les  cbeCs-lieux  sont  : 

Bastia. 

Oletu. 

L'Ile  RoaiM. 

La-Porta-d'Ampngnani. 

Corté. 

CenrioDe. 

Ajaeeio. 

Vi«o. 

TaUano. 

<  2°  Que  chacun  de  ces  districts^sera  subdivisé 
en  cantons,  qui  seront  les  anciennes  plèvres  de 
Itle;  le  tout,  conformément  au  procès-verbal  dé- 
posé au  comité,  et  signé  par  les  députés  de  la 
Corse;  que  la  première  assemblée  du  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  pièvre  d'Orezsa,  et  que  les 
électeurs  assemblés  décideront  s'il  est  avantageux 
k  la  Corse  d'être  partagée  en  deux  départements, 
et  quels  en  seront  les  cbefs-lieux;  et  dans  le  cas 
où  ils  croiraient  que  la  Corse  ne  doit  pas  être  di- 
visée, ils  fixeront  le  chef-lieu  du  département  de 
llle  de  Corse.  » 

VIL 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
da  comité  de  constitation  : 

«  1*  Que  le  département  intermédiaire  du  Poi- 
tou est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Niort,  Saint -Maixant,  Parthenay, 
Thonars,  Melle  et  Cb&tillon  ; 

«  2*  Que  le  siège  de  la  juridiction  do  district 
de  Cbfttillon  sera  placé  à  Bressnire. 

«  3*  Que  provisoirement  l'assemblée  du  dépar- 
tement tiendra  successivement  ses  séances  à  Niort, 
Sainl-Maixaat  et  Parthenay,  ai  commençant  par 
Niort,  mais  qae  la  première  assemblée  du  dépar- 


tement pourra  la  fixer  dans  une  de  ces  trois  villes 
ou  dans  toute  autre.  > 

Vin. 

H.  CiMila  passe  ensuite  à  la  division  du  dé- 
partement de  Lyon,  et  dit  que  la  paroisse  d'Ar- 
consat  fait  l'objet  de  quelque  difficulté. 

M.  le  marquis  ée  RostaloK  dit  que  cette 
paroisse  a  été  comprise  bien  à  tort  dans  les  li- 
mites de  l'Auvergne,  et  qu'elle  a  toujours  fait 
partie  du  Forez. 

M.  d«  BoBBai,  évéque  de  Clermont,  dit  que 
les  relations  d'Arconsat  sont  plus  faciles  avec 
Clermont  qu'avec  Lyon,  et  il  insiste  pour  que  le 
décret  ne  soit  pas  modifié. 

M.  43aBltler  4e  Blaazat  ajoute  qu'une  grande 

{lartie  des  villages  de  cette  communauté  est  sur 
'Auvergne. 

M.  de  liaBdlBe  réplique  que,  si  quelques  vil- 
lages sont  sur  l'Auvergne,  le  clocher  est  sur  le 
Forei,  et  que  la  position  du  chef^lieu  doit  entraî- 
ner les  fractions. 

M.  de  BoBaefoy  répond  qu'il  n'y  a  qu'on 
moyen  de  trancher  la  question,  c'est  de  laisser 
aux  habitants  la  faculté  oe  se  reunir  au  départe- 
ment de  leur  choix. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  ôonstitntion  : 

<  1*  Que  le  département  du  Lyonnais,  Forez  et 
Beaujolais  est  divisé  en  six  districts  ; 

•  2°  Que  Lyon,  provisoirement  cbeMieu  de  ce 
département,  sera  aussi  celui  de  son  district,  qui 
comprendra  la  ville,  ses  faubourgs  et  les  dépen- 
dances; qu'il  sera  chef-lieu  du  district  de  la  cam- 
pagne ou  de  l'intérieur  ; 

t  3°  Que  les  chefs-lieux  des  autres  districts 
sont  :  Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne  et  Ville- 
franche  ; 

c  4°  Que  les  séances  du  département  alterne- 
ront en  conformité  de  l'arrêté  des  députés,  déposé 
au  comité  de  constitution,  à  moins  que  les  élec- 
teurs ne  préfèrent  de  fixer  définitivement  le  chef- 
lieu: 

«  50  Que  la  paroisse  d'Arconsat,  qui  a  été  com- 
prise daus  le  département  de  l'Auvergne,  sur  sa 
limite  avec  le  Forez,  appartiendra  au  département 
du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  ou  à  celui  de 
l'Auvergne,  selon  le  choix  que  formera  la  plura- 
lité des  électeurs  de  la  municipalité  de  cette  ville; 
sauf  en  faveur  des  autres  villes  do  ce  départe- 
ment, s'il  y  a  lieu,  la  répartition  des  établisse- 
ments qui  seront  déterminés  par  laconstitutiOD.  > 

IX. 

c  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  constitution,  acquiescé  par  les  dé- 
putés de  la  sénéchaussée  de  Mmes,  décrète  : 

<  1°  Que  l'administration  du  département  de 
Nîmes  alternera  entre  les  villes  de  Nîmes,  Alais 
et  Uzés  ;  que  la  première  assemblée  de  départe- 
ment aura  lieu  dans  la  ville  de  Mmes;  la  seconde, 
dans  la  ville  d'Alais;  la  troisième,  dans  la  ville 
d'Uzès  ;  et  que  l'on  prendra  en  grande  considéra- 
tion l'importance  de  la  ville  de  Ntmes,  lors  de 
l'établissement  des  tribunaux  de  justice  ; 
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<  2"  Que  ce  département  est  divisé  en  liait  dis- 
tricts dont  les  chefs-lieox  sont: 

La  Tille  dn  Ponl-Sunt-Esprit. 

Beracaire. 

Usés. 

Ntmes. 

Sommières. 

Saint-Hippotyte. 

Alais. 

Le  Vigan. 

«  3°  Que  les  séances  et  le  directoire  du  dictrict 
alterneront  entre  le  Saint-Esprit  et  Bagaols;  entre 
Beaucaire  et  Villeneuve-lès-Aviffnon  ;  entre  Saint- 
Hippolyte  et  Sauve;  les  premières  séances  étant 
fixées  au  Saint-Esprit,  à  Beaucaire  et  à  Saiol-Hip- 
poly  te  ; 

«  4*  Que  les  électeurs  du  district  de  Saint-Es- 
prit et  du  district  de  Beaucaire  décideront  dans 
leur  première  assemblée,  à  la  pluralité  des  suf- 
fcages  des  électeurs  de  chague  district,  si  l'alter- 
nat continuera  entre  le  Saint-Esprit  et  Bagnols, 
entre  Beaucaire  et  Vilieneuve-lës-ATignon.  » 

M.  le  Président  dit  que  M.  le  garde  des 
sceaux  vient  de  riuformer  que  le  courrier  de 
Bretagne  avait  apporté  hier  la  nouvelle  du  refus 
que  font  treize  des  magistrats  désignés  pour  tenir 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes, 
de  remplir  les  fonctions  qui  leur  étaient  attri- 
buées par  les  lettres-patentes  du  7  du  mois  der- 
nier, rendues  en  conséquence  du  décret  de  l'As- 
semblée du  15  décemore,  sanctionné  par  Sa 
Majesté;  qu'il  prie  M-  le  Président  de  mettre  ce 
fait  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  et  d'insister  au- 
près d'elle  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
promptes  et  efficaces  pour  que  la  province  de 
Bretagne  ne  soit  pas  plus  longtemps  dépourvue 
d'an  tribunal  souverain. 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  à  l'heure  de  denx 
heures. 

H.  le  Préaldeat  annonce  que  H.  Brevet  de 
Beaajoar  a  été  nommé  rapporteur  de  l'affaire  du 
prévAt  de  Marseille,  par  le  nouveau  comité  des 
rapports. 

M.  Tabbé  M «ary,  ancien  rapporteur,  dit  que 
toutes  les  pièces  qui  se  trouvaient  entre  ses  mains 
ont  été  remises  par  lui  à  M-  Brevet  de  Beaajoar, 
mais  qu'il  n'en  a  pas  fait  le  catalogue. 

M.  lePréBldeat.  H.  Démeunier  a  la  parole 
pour  soumettre  à  l'Assemblée  quelques  difneuUit 
turvenutt  dems  Forganisatiim  des  municipalités. 

M.  DéiieiiBler.  Le  comité  de  constitution  croit 
devoir  vous  rendre  compte  des  difficultés  qui  loi 
ont  été  soumises  et  auxquelles  les  membres  pen- 
•ent  qu'il  est  facile  de  repondre. 

Première  question. 

Où  a  demindé  si  les  directeurs  des  postes  aux 
lettres  et  les  contrôleurs  des  actes  doivent  être 
exclus  comme  percepteurs  d'impéts  indirects. 

Le  comité  de  constitution  a  pensé  que  non. 

Deuxième  question. 

On  a  demandé  si  les  retenues  snr  les  rentes  fon- 
cières doivent  être  considérées  comme  des  contri- 
bptioaB  directes  que  paient  ceux  sor  qoi  on  les 
retient. 


Le  comité  de  constitutioa  a  pensé  que  oui. 
Troisième  question. 

On  a  demandé  si  les  fonctionB  mnnicipsles  sont 
compatibles  avec  les  fonctions  de  curé. 
iiO  comité  de  constitution  a  pensé,  que  ou». 

Quatrième  question. 

On  a  demandé  si  les  carés  et  les  vicaires  devront 
avoir  habité  un  an  dans  la  paroisse  qu'ils  desser- 
vent pour  y  acquérir  domicile. 

Le  comité  de  constitution  a  pensé  qae,  pour  les 
curés  et  pour  les  vicaires,  le  domicile  est  acquis 
à  peu  près  aussitôt  qu'ils  sont  en  fonctions  dans 
une  paroisse. 

Cinquième  question. 

On  a  demandé  si  les  religieux  peuvent  élre 
admis  aux  droits  de  citoyens  actifs. 

Sur  cette  question  délicate,  te  comité  a  waaé 
d'une  manière  absolue  sur  les  religieux  mendiants 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  admis  ;  et  sur  les  reli- 
gieux qui  appartiennent  à  des  ordres  riches  eo 
Ïiropriétés  territoriales,  qu'il  ne  convient  pas  de 
es  exclure  au  moment  oti  on  parle  de  les  faire 
rentrer  dans  la  vie  dvile  et  que,  sans  rien  accor- 
der et  sans  rien  refuser  à  cet  égard,  il  y  avait  lien 
d'écrire  dans  les  provinces  qu'il  ne  faudrait  pas 
les  rejeter  si  une  grande  majorité  des  suffrages 
les  appelait  aux  fonctions  puSliques. 

Sixième  question. 

On  a  demandé  si  les  religieux  qui  exercent  les 
fonctions  curiales  seront  en  tout  assimilés  aux 
curés. 

Le  comité  a  jugé  que  cette  assimilation  était 
nécessaire. 

Septiime  question. 

On  a  demandé  si  les  citoyens  étaient  libres  on 
de  refuser  une  fonction  sociale  ou  de  s'en  démettre 
après  l'avoir  acceptée. 

L'opinion  du  comité  a  été  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  citoyens  peuvent  jouir  de  cette 
liberté,  mais  que  dans  la  suite,  nul  ne  poum 
refuser  ses  services  publics  à  la  patrie. 

Dans  tous  les  pays  libres,  ajoute  M.  Démeuoier, 
le  patriotisme  impose  les  obligations  de  prendre 
les  charges  publiques  ou  oblige  les  citoyens  d'ac- 
cepter une  place  on  de  payer  une  amende  ((7<Ui 
opinion  excite  de  violents  munnurra.) 

Huitième  question. 

Pour  être  élu,  faudra-t-il  être  présenta 
Le  comité  pense  que  non,  mais  que  pour  ne  pat 
exposer  la  dignité  des  élections  et  des  fonctions, 
il  faudra  s'assurer  que  l'absent  élu  acceptera. 

Les  avis  du  comité  de  constitution,  tels  qu'ils 
viennent  d'être  énoncés,  ne  donnent  lieu  à  aucon 
vote  de  la  part  de  l'Assemblée,  qui  se  réserve  as 
prononcer  ultérieurement  s'il  y  a  lieu. 

M.  DéaieBiiler,  après  avoir  rendu  compte  de 
ces  questions  d'ordre  général,  foit  un  rof/portm» 
pour  objet  une  affaire  et  une  personne  parUemierm 
concernant  le  sieur  Piohereau,  à  Ckinon. 

Un  arrêt  du  parl«nent  avait  interdit  tootM  fon^ 
tiens  jQdiàairei  à  M.  Picheiean,  qui  exerçait  * 


Digitized  by 


Google 


(AsMiiiI)Iée  nMionale.)        AtCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [3  férrier  t790.| 


433 


Gbinon  celles  de  lieutenant  particulier.  Un  mé- 
moire qui  nous  a  été  adressé  lo  représente  comme 
coupable  des  délits  les  plas  graves,  et  annonce 
qu'il  est  dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement 
personnel  an  sujet  d'une  accusation  de  spoliation 
d'hoirie.  La  municipalité,  considérant  que  ce  décret 
suspend  toutes  fonctions  civiles,  a  cru  devoir  lui 
refuser  les  droits  de  citoyen  actif.  Ce  refus  excite 
dans  la  ville  de  Ghinon  des  débats  qui  peuvent 
occasionner  de  grands  désordres.  Nous  devons 
ajouter  que  M.  Pichereau  est  en  faillite-,  il  faut 
faire  exécuter  votre  décret  concernant  les  faillis. 
Le  comité  vous  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  de  constitution,  et  conformément  à  l'arti- 
cle de  son  décret  du  22  octobre  dernier,  qui 
constitue  les  assemblées  primaires  juges  de  la 
capacité  et  des  titres  des  citoyens  actifs,  et  des 
citoyens  éligibles,  renvoie  aux  deux  sections  de 
l'assemblée  de  la  commune  de  Ghinon,  le  juge- 
ment de  la  capacité  du  sieur  Pichereau,  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  déclarant  au 
surplus  expressément  que  les  officiers  municipaux 
et  les  commandants  de  la  garde  nationale  de  Ghi- 
non doivent  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires, même  requérir,  an  besoin,  les  secours  de 
la  maréchaussée  et  des  corps  de  troupes  réglées, 
pour  assurer  la  tranquillité  dans  les  deux  sections 
de  l'assemblée  de  la  commune  de  Ghinon,  les- 
quelles se  formeront  de  nouveau,  à  l'effet  de  pro- 
céder aux  élections.  > 

H.  lioys.  Lors  des  décrets  sur  les  exclusions 
des  droits  de  citoyen  actif,  vous  avez  pensé  que 
ce  serait  déshonorer  la  constitution  que  d'y  rap- 
peler les  noms  des  condamnés  et  des  décrétés, 
mais  je  crois  pourtant  qu'il  est  sage  de  prononcer 
au  moins  l'exclusion  des  premiers,  car  il  serait 
contraire  à  la  morale  publique  de  penser  qu'un 
homme  flétri  pourrait  être  appelé  par  l'intrigue 
ou  la  corruption  à  des  fonctions  municipales.  Je 
propose  le  décret  suivant  : 

<  Tout  homme  flétri  et  entaché  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  ou 
qui  a  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  pourra 
être  considéré  comme  citoyen  actif,  ni  être  admis 
aux  assemblées  publiques,  soit  comme  électeur, 
soit  comme  éligiole.  » 

M.  Tabbë  Cioattes.  U  se  fait  beaucoup  de  caba- 
les, et  certes  ce  ne  sont  pas  les  honnêtes  gens  qui 
cabalent.  Le  décret  que  propose  le  comité  ne  lèvera 
fkas  non  plus  la  difuculté.  L'homme  qui  a  cabale 
pour  être  élu  cabalera  bien  davantage  encore  pour 
être  jugé  favorablement.  Qu'on  fasse  juger  par  qui 
l'on  voudra,  mais  que  ce  ne  soit  pas  par  la  com- 
mune de  Ghinon. 

H.  Buot.  Vous  aves  déclaré  les  assemblées 
primaires  juges  de  la  capacité  des  citoyens  actifs  ; 
il  n'est  pas  possible  de  s'écarter  de  ce  décret. 
Celui  du  comité  est  très  conforme  aux  principes; 
celui  que  propose  M.  Loys  n'est  pas  convenable. 
Ces  mots  décrets  d'ajournement  personnel,  entaché, 
sont  très  vagues  :  on  sait  avec  quelle  facilité  ces 
décrets  se  décernent. 

M.  Popalwi.  C'est  un  principe  de  jurispru- 
dence civile  et  criminelle  que  quiconque  est  sous 
«n  décretd'ajournementpersonnel.est  lobabileaux 
fonctions  publiques. 

H.  4e  R*b«apierre  appuie  le  projet  du  comité 


comme  plus  conforme  aux  prindpes  des  décrets 
de  l'Assemblée. 

La  discussion  sur  la  motion  de  M.  Loys  est  ren- 
voyée à  la  séance  de  lundi  prochain,  deux  heures. 

H.  Déateanier  rend  compte  d'une  autre  affaire 
particulière,  en  ces  termes  : 

La  municipalité  de  Pont-à-Mousson  a  refusé 
d'admettre  aux  assemblées  primaires  un  offlcier 
du  réfriment  du  Beauvaisis,  quoiqu'il  passe  trois 
quartiers  d'hiver  à  Pont-à-Mousson,  qnoiqu'il  y 
ait  ses  biens  et  que  sa  mère  y  soit  établie.  Le 
motif  du  refus  est  fondé  sur  ce  que  cet  ofQcier 
est  logé  en  bétel  garni  et  que  son  père  réside  à 
Nancy.  Le  comité  de  constitution  vous  propose  de 
décréter  que  les  officiers  des  troupes  soldées 
seront  censés  avoii*  lenr  domicile  dans  les  lieux 
oti  ils  passent  leurs  quartiers  d'hiver. 

M.  |e  Yleomle  de  Noallleg.  La  disposition 
qu'on  vous  propose  est  comprise  dans  un  décret 
proposé  par  le  comité  militaire. 

Sur  cette  observation,  la  question  est  ajournée 
à  lundi  prochain,  jour  fixé  pour  s'occuper  des  rap- 
ports du  comité  militaire. 

L'Assemblée  passe  à  ta  disctusion  «Tune  adresse 
de  la  commune  de  Rennes,  concernant  la  nouvelle 
chancre  des  vacations  du  parlement  de  Bretagne. 

M.  Defermoa  de»  Chapeil^es.  Obligé  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  conduite 
de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  de  Rennes, 
les  conséquences  f&cheuses  de  cette  conduite,  le 
besoin  qu'a  la  Bretagne  de  n'être  plus  privée  de  la 
justice,  je  ne  puis  mieux  remplir  ces  objets  qu'en 
vous  lisant  la  lettre  de  corres.spondance  de  nos 
commettants,  et  l'adresse  qu'ils  ont  envoyée  à  l'As- 
semblée. 

Lettre  de  correspondance  de  la  municipalité  de 
Rennes. 

«  Rennes,  le  31  janvier  1790. 

<  Nous  vous  prions  de  nous  procurer  la  plus 
prompte  expédition  possible  sur  notre  adresse  à 
l'Assemblée  et  notre  dénonciation  au  comité  des 
recherches.  Tout  ce  que  tous  avez  prévu  est 
arrivé;  il  n'y  a  rien  a  espérer  des  magistrats; 
l'esprit  de  corps  semble  s  être  réfugié  chez  eux 
et  ils  ne  craignent  pas  de  professer  hautement 
qu'ils  agissent  par  principes  de  devoir,  d'honneur 
et  de  conscience  ;  ils  sont  tous  gardés  chez  eux 
par  des  hommes  de  planton;  cette  garde  est 
d'autant  plus  nécessaire  dans  ce  premier  instant, 

Sue  le  départ  de  quelques-uns  d  eux  fait  crain- 
re  le  départ  de  tous,  que  plusieurs  se  dispo- 
saient h  partir,  et  que  quiconque  d'eux  eût  été 
présumé  partant,  eût  été  infailliblement  saisi  par 
le  peuple  dont  vous  savez  que  l'on  ne  peut  cal- 
culer tous  les  actes;  cette  garde  les  gêne  et 
fatigue  les  gardiens.  Il  est  donc  bien  intéressant 
que  l'Assemblée  nationale  prononce  prompte- 
ment  sur  le  sort  de  ces  magistrats,  qui  ne  nous 
ont  pas  laissé  jouir,  vingt-quatre  heures,  de 
l'espérance  de  paix  que  nous  avait  donnée  la 
démarche  des  gentilshommes. 

t  Nous  sommes  avec  le  plus  respecteux  atta- 
chement. Messieurs  et  chers  compatriotes,  vos 
très  humbles  serviteurs. 

<  5^n«:  de  MODTHIERJ,  maire  ;6andon, 
procurewr-syndie;  GomER,  corn- 
missaire;  GILBERT,  commissaire; 
Le  Uoucàcd  de  Lepinai.  > 
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c  H.  le  président  de  Talboaet  est  resté  seul 
fidèle  à  la  nation;  il  n'a  quitté  le  temple  de  la 
justice  que  pour  venir  rendre  hommage  à  la 
liberté  dans  le  temple  de  la  patrie.  Les  autres 
magistrats  n'ont  cessé  de  donner  à  la  France 

indignée   le  scandale   de   la  désobéissance 

Doutera-t-on  que  le  corps  entier  n'adopte  des 

seniiments  aussi  coupables f Serons-nous 

toujours  à  la  merci  de  ceux  qui,  ayant  perdu 
sans  retour  la  confiance  du  peuple,  ne  peuvent 
plus  exercer  le  droit  de  le  juger  f...  La  voilà 
donc  enfin  consommée  cette  forfaiture;  la  voilà 
donc  mise  au  jour  cette  conjuration  contre  le 
bien  public  !  Après  avoir  tant  de  fois  désolé  la 
France  par  leur  ambition  criminelle,  par  des 
démissions  combinées,  par  une  désobéissance 
impunie,  ils  se  prétendent  quittes,  en  abandon- 
nant leurs  fonctions,  comme  si  cette  désertion 
n'était  pas  coupable I...  Leur  projet  est  connu; 
ils  veulent  exciter  le  peuple  par  la  privation  de 
la  justice,  perpétuer  le  désordre,  anéantir  vos 
décrets  ;  et  dans  quel  temps  suivent-ils  l'exem- 
jle  de  leurs  confrères?  c'est  dans  ce  moment  où 
es  gentilshommes,  par  un  heureux  retour  à  la 
raison,  à  la  patrie,  à  la  vérité,  semblaient  assurer 
le  tranquillité  de  notre  province  ;  c'est  dans  ce 
moment  que  la  chambre  des  vacations,  croyant 
tenir  la  paix  et  la  guerre  dans  ses  mains,  se  livre 
à  sa  haine,  et  n'écoute  ni  les  intérêts  du  peuple, 

ni  le  cri  de  la  patrie Ils  renoncent  à  être 

magistrats-citoyens  ;  hommes,  ils  ne  veulent  être 

que  nobles La  veille  du  jour  même  où  les 

magistrats  nous  ont  refusé  leurs  services,  nous 
leur  prodiguions  les  nôtres.  Nos  milices  natio- 
nales allaient  défendre  les  habitations  des  nobles 
contre  les  habitants  des  campagnes,  contre  ces 
hommes  si  longtemps  opprimés  et  trompés 
aujourd'hui  sur  vos  décrets.  Il  est  temps  que  la 
loi  s'appesantisse  sur  cette  coalition  de  résis- 
tance, tantôt  contre  le  peuple,  tantôt  contre  le 
monarque,  aujourd'hui  contre  tous  deux.  Nous 
venons,  au  nom  de  la  tranquillité  publique  com- 
promise, des  lois  violées,  demander  qu'un  aussi 
grand  scandale  soit  réparé  par  un  grand  exemple. 
Bn  conséquence,  nous  déclarons  dénoncer  à  l'As- 
sembiée  nationale  et  an  comité  des  recherches, 
les  membres  de  la  nouvelle  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes,  comme  coupables 
de  désobéissance  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et 
nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de  les  ren- 
voyer au  tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes 
de  lèse-nation.  > 

M.  DefennoB  desChapellères.La  députation 
de  Bretagne,  assemblée  hier,  ayaut  pris  connais- 
sance des  faits,  a  rédigé  le  projet  de  décret  dont 
je  vais  vous  donoer  lecture  : 

t  L'Assemblée  nationale,  instruite  de  la  déso» 
béissance  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes, 

«  Décrète  que  pour  former  uu  tribunal  provisoire 
qui  remplace  ladite  chambre  des  vacations,  le  Roi 
sera  supplié  d'adjoindre  au  président  deTaibouet, 
ci-devant  nommé  président  de  cette  chambre, 
deux  juges  de  chacun  des  quatre  présidiaux  de 
Bretagne,  quatre  jurisconsultes  parmi  ceux  du 
barreau  de  Rennes,  et  deux  de  chaque  ville  où 
les  trois  autres  présidiaux  sont  établis  ;  d'ordonner 
que  lesdits  membres  se  réuniront  et  se  mettront 
en  activité  le  plus  tôt  possible;  qu'en  cas  de  refus 
d'absence  de  partie  d'entre  eux,  ceux  qui  se  trouve- 
ront réunis  commenceront  néanmoins,  sans  délai, 


l'exercice  de  leurs  fonctions,  appelant  à  cet  effet 
provisoirement  et  à  leur  choix,  des  avocats  pour 
assesseurs;  que  dans  l'absence  du  président  de 
Talbouet,  la  chambre  sera  présidée  par  le  plus 
anciennement  admis  au  serment  d'avocat;  que  le 
même  ordre  d'ancienneté  sera  observé  pour  la 
préséance  entre  les  antres  juges,  et  qu'ils  pourront 
se  diviser  en  deux  sections,  pour  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires  ; 

«  D'ordonner  en  outre  que  la  cour  supérieure 
provisoi"*,  ainsi  formée,  tiendra  ses  séances  tous 
les  jours,  même  pendant  ceux  des  «fêtes  de  palais* 
qui  ne  sont  pas  gardées  par  l'Eglise  ; 

«  Que  les  trois  substituts  du  procureor  général 
du  Roi  feront,  tant  à  l'audience  qu'à  la  chambre  du 
conseil  et  dans  l'instruction  des  procès  criminels, 
toutes  les  fonctions  du  ministère  public,  concor- 
rement  et  sans  aucune  préséance  entre  eux  ;  qu'ils 
se  distribueront  également  les  affaires  nouvelles, 
et  conserveront  celles  dont  ils  sont  saisis  ; 

"  D'enjoindre  aux  greffiers,  huissiers  et  à  tous 
autres  oniciers  ministériels,  attachés  au  parlement 
de  Bretagne,  de  continuer  leurs  fonctions  auprès 
de  ladite  cour  supérieure  provisoire  : 

€  D'ordonner  que  les  ci-clevant  juges,  composant 
les  deux  chambres  des  vacations  successivement 
nommées,  et  tous  autres  juges  du  parlement  de 
Bretagne,  le  présidentTalhouet  excepté,  remettront 
au  greffe,  dans  huit  jours  après  l'entrée  en  exer- 
cice de  ladite  cour,  les  procès  et  pièces  qu'il» 
peuvent  avoir  ;  et  que,  faute  à  eux  de  le  faire,  ils 
soient  poursuivis,  à  cet  effet,  à  la  requête  d'po 
des  substituts,  et  condamnés  par  corps  à  faire 
cette  remise,  et  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

0  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ladite  ronr 
supérieure  provisoire  aura,  pour  l'exercice  do 
pouvoir  judiciaire,  toute  l'autorité  dont  le  parle- 
ment de  Bretagne  était  revêtu,  à  l'effet  de  juger 
toutes  affaires,  tant  criminelles  que  civiles,  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  ainsi, 
et  de  la  même  manière  que  les  chambres  des 
vacations  du  royaume  avaient  reçu  cette  autorisa- 
tion par  le  décret  du  3  novembre  dernier,  sanc- 
tionné par  Sa  Majesté; 

Qu'à  l'exception  du  président  de  Talbouet,  qni 
conservera  ses  gages,  les  honoraires  des  ju^ 
appelés  à  composer  la  cour  supérieure  provisoire, 
seront  de  douze  livres  par  jour,  à  compter,  pour 
ceux  de  Nantes,  Vannes  et  Quimper,  du  jour  de 
leur  départ,  et,  pour  ceux  de  Rennes,  du  jour 
de  leur  entrée  en  fonctions.  Autorise  le  trésorier 
de  la  province  de  Bretagne,  à  payer  chaque  mttt» 
lesdits  honnoraires,  sur  un  mandat  du  prési- 
dent et  signé  d'un  des  substituts  de  ladite  coor; 
en  couséquence,  lesdits  juges  ne  percevront 
aucuns  droits,  ni  épices,  sous  quelque  dénomioa- 
tiou  que  ce  soit.  Les  substituts,  greffiers  et  aotrei 
officiers  ministériels,  n'étant  pomt  compris  dans 
la  fixation  des  honoraires,  continueront  de  rece- 
voir les  émoluments  qui  leur  sont  attribués  par 
les  règlements;  l'Assemblée  nationale  ne  change 
rien  à  cet  égard. 

«  Décrète  que  les  ci-devant  juges,  composanlla 
chambre  des  vacations  dernièrement  nommée, 
seront  privés  de  leurs  gages,  depuis  le  jour 
qu'appelés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  rendre  la  justice,  ils  se  sont  assemblés  sans 
remplir  cette  obligation,  jusqu'au  jour  où  la  couf 
supérieure  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  ou 
les  juges  qui  seront  établis  d'après  le  nouvel  ordre 
judiciaire  commenceront  les  leurs.  Ordonne  (pe 
lesdits  gages  seront  payés  au  trésorier  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  et  serviront  à  rempucsr 
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d'antant  dans  sa  caisse  la  somme  qu'il  paiera  pour 
les  honoraires  de  la  cour  sapérieure  provisoire. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
de  porter  le  présent  décret,  dans  le  jour,  à  la 
sanction  da  Roi.  > 

ILDefemoa  de*  Chapellërea.  Nous  ne 
TOUS  présentons  pas  de  décret  aa  sujet  des  délits 
des  magistrats  de  Rennes  et  du  jugement  sollicité 
par  la  municipalité  :  nous  nous  en  rapportons  à 
votre  justice  et  à  votre  sagesse. 

H.  Daval  d'Eprëme«Bll  demande  des  détails 
sur  la  quotité  des  gages  des  membres  du  parlement 
de  Rennes. 

M.  Defemon  des  Chapelleres  répond. 

M.  Duval  d'Eprémesnil  interroge  encore. 
L'Assemblée  témoigoe  une  vive  impatience. 

U.  Daval  d'Eprëaesnil  fait  de  nouvelles 
questions  sur  le  même  objet. 

M.leTleenitedellllraHeau(l).J'appoie,  Mes- 
sieurs, la  motion  de  M.  Defermon  et  son  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  formation  d'un  nonvean 
tribunal  souverain,  chargé  de  rendre,  à  la  pro- 
vince de  Bretagne,  la  justice  dont  elle  se  trouve 
privée  par  les  circonstances  qui  viennent  de  vous 
être  détaillées.  Les  magi^t^ats  bretons  n'ont  cessé 
d'offrir  le  sacrifice  de  leurs  charges,  et  de  deman- 
der que  l'Assemblée  nationale  confï&t  à  d'autres 
juges  le  soin  d'interpréter  des  lois  difrôrentes  de 
celles  dont  ils  avaient  juré  d'être  les  dépositaires 
et  les  organes.  Quant  au  projet  de  composition 
du  tribunal  provisoire  de  remplacement  qui  vous 
a  été  proposé  par  MM.  les  députés  bretons,  l'a- 
vantage qu'ils  ont  sur  moi  d'une  connaissance 
parfaite  des  localités  et  des  circonstances  ne  me 
permet  de  présenter  aucune  objection,  et  cet  éta- 
blissement me  parait  si  instant  qiie  je  suis  d'ans 
qu'il  soit  adopté  (2).  Quant  à  MM.  les  magistrats 

âui  ont  été  destinés,  par  le  sort  ou  par  le  choix 
es  agents  du  pouvoir  exécutif,  à  composer  la 
seconde  chambre  des  vacations,  je  vous  deman- 
derai la  permission  de  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  leur  conduite  ;  ie  ne  suis  point 
monté  à  la  tribune  pour  les  justiner  :  je  ne  pour- 
rais employer,  en  leur  faveur,  que  les  mêmes  rai- 
sonnements que  j'y  ai  déjà  fait  entendre  lorsque 
la  conduite  de  la  première  chambre  a  été  sou- 
mise à  votre  jugement;  ils  ont  été  improuvés, 
et  je  sais  respecter  le  vœu  de  la  majorité  ;  mais  je 
désire  d'abord  que  vous  veuillez  bien  entendre 
un  narré  succinct  et  exact  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Rennes,  le  29  janvier,  jour  où  la  seconde 
chambre  des  vacations  s'est  rassemblée;  si  quel- 
ques-uns des  faits  qui  y  sont  refutés  ne  sont 
pas  venus  à  la  connaissance  des  députés  bretons, 
ou  peuvent  être  contestés  par  eux,  je  déposerai  les 
preuves;  ce  récit  disposera,  j'espère,  l'Assemblée, 
à  écouter  favorablement  quelques  observations 
que  ie  soumettrai  à  sa  justice  sur  la  demande  faite 
par  la  municipalité  de  Rennes,  de  renvoyer  au 
Gh&telet  le  jugement  des  magistrats  bretons. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nne  analyse  dn  discours 
de  H.  le  vicomte  de  Miralwan. 

(9)  On  disiinpiera  toutefois,  de  cet  assentiment  géné- 
ral, la  nomination  de  M.  de  Talbonët  ila  présidence  da 
tribanal  NDveraio. 


Vingt-neuf  janoier  1790. 


Quatorze  magistrats  se  sont  rassemblés  vers  les 
neuf  heures  du  matin  au  palais,  en  vertu  d'ordres 
particuliers  du  Roi,  adressés  à  chacun  d'eux. 

Le  substitut  du  procureur  général  est  entré,  et 
a  déposé,  sur  le  bureau,  une  commission,  etc.  et 
des  lettres-patentes,  etc. 

Après  avoir  procédé  à  l'examen  de  cette  com- 
mission, les  magistrats  ont  pensé  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  ne  devaient  l'accepter.  Ils  ont  écrit  une 
lettre  au  Roi  contenant  les  motifs  de  leur  refus. 

Quand  ces  magistrats  se  sont  rendus  le  matin 
au  palais,  et  quand  ils  en  sont  sortis,  la  plus 

Î;rande  trancinillité  régnait  dans  la  ville;  pendant 
eur  séance,  il  n'est  venu  personne  dans  les  envi- 
rons, ni  dans  les  galeries  du  palais. 

Chaque  magistrat  s'est  retiré  chez  lai  sans 
qu'aucun  citoyen  lui  ait  fait  de  questions,  sans 
s'apercevoir  que  la  tranquillité  de  la  ville  ait  été 
en  rien  troublée.    ^ 

Entre  les  trois  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 
H.  deCatuelan,  étant  chez  lui  avec  (1.  de  Rois- 
peau,  son  beau-Frère,  et  M.  de  Malfilatre,  conseil- 
ler au  parlement,  MM.  de  Mouthierry  et  Gandon 
ont  demandé  à  lui  parler;  ils  suivaient  immé- 
diatement le  domestique  qui  les  annonçait. 
M.  de  Monthierry,  qui  paraissait  fort  agité,  s'est 
approché  de  H.  Gatuelan,  en  lui  disant:  Monsieur, 
nous  venons  vous  demander  les  motife  du  parti 
que  vous  avez  pris  ce  matin.  M.  de  Gatuelan  a  ré- 
pondu :  Dans  aucun  cas,  un  magistrat  ne  peut 
être  tenu  de  donner  les  motifs  de  son  opinion  à 
des  officiers  municipaux,  dans  la  circonstance 
présente.  M.  de  Talhouet  présidait  les  magistrats 
qui  se  sont  rassemblés,  c'est  à  lui  que  vous  devez 
vous  adresser. 

Nous  en  venons.  Monsieur,  et  nous  voulons 
vous  témoigner  notre  étonnement,  de  la  conduite 

aue  tiennent  quatorze  magistrats  ;  depuis  plus 
'un  an  nous  veillons  jour  et  nuit  ponr  maintenir 
la  tranquillité  dans  la  ville,  votre  conduite  dé- 
range toutes  nos  mesures,  nous  ne  répondons 
plus  de  rien.  Là,  s'estengagée  une  discussion  fort 
vive  entre  les  magistrats  et  les  offlciers  munici- 
paux, trop  longue  pour  se  rappeler  tous  les  dé- 
tails avec  exactitude,  mais  qui  a  roulé  en  général 
du  côté  des  magistrats,  sur  l'impossibilité  où  ils 
sont,  d'accepter  une  rx)mmission  qui  substitue 
quatorze  magistrats  au  corps  entier  du  parlement: 
ils  ont  prouvé  que  le  parlement  n'a  jamais  refuse 
de  rendre  la  justice;  qu'il  l'a  rendue  l'année  der- 
nière, au  milieu  des  troubles  et  dans  les  circons- 
tances les  plus  critiques;  qu'il  la  rendrait  encore 
s'il  n'avait  pas  été  mis  en  vacance;  que  la  plupart 
des  magistrats  s'étaient  rendus  à  Rennes,  a  la 
Saint-Martin  dernière;  mais  que  des  motifs  de 
prudence  les  avaient  forcés  de  retourner  chacun 
chez  eux;  enfin  sur  la  liberté  dont  on  prétend 
que  tous  les  citoyens  doivent  jouir,  liberté  qui 
aoit  laisser  au  magistrat,  comme  à  tous  les  ci- 
toyens, le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  de  nou- 
veaux engagements,  qui  diffèrent  en  tous  points 
de  ceux  qu'il  a  antérieurement  pris. 

Tontes  ces  raisons  ont  été  plutdt  combattues 
que  réfutées  par  les  officiers  municipaux;  ils  ont, 
surtout,  cherché  à  intimider  par  la  crainte  de 
voir  renaître  la  fermentation  dans  la  ville;  ils  ont 
accusé  la  première  chambre  des  vacations  d'être 
la  cause  des  malheurs  qui  arrivent  dans  les  cam- 
pagnes ;  (il  leur  a  été  répondu  avec  prudence  sur 
cet  objet,  mais  de  manière,  cependant,  à  ce  que 
l'objection  ne  soit  pas  faite  une  autre  fou);  il  leur 
a  été  répondu  qu'il  serait  bien  injuste  que  des 
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magistrats,  qu'on  arrache  de  leurs  paisibles  re- 
traites, fussent  accusés  de  vouloir  mettre  le 
trouble;  qu'on  aurait  désiré  que  le*  portes  eussent 
été  ouvertes  le  matin  pendant  l'opinion  des  ma- 

fistrats;  qu'en  les  entendant,  on  aurait  jugé  s'ils 
talent  des  perturbateurs  du  repos  public. 
M.  Gandon  a  toujours  discuté  d'une  manière  hon- 
nête et  sensée.  M.  de  Monthierry  a  mis  plus  de 
cbaleur,  et  a  fini  par  rendre  les  magistrats  res- 

Sonsables  de  tout  ce  qui  pourrait  arriver;  ces 
eniiers  mots  ont  été  :  <  Il  fautque  tout  le  monde 
86  courbe  sous  les  lois  faites  par  la  pluralité  ou 
le  crand  nombre.  » 

Une  demi-heure  an  plus  après  la  sortie  de  ces 
deux  messieurs,  la  maison  de  H.  de  Gatuelan  a 
été  investie  de  soldats,  tant  de  la  milice  natio- 
nale que  des  troupes  réglées.  Ud  piquet  de  six 
hommes  est  entré  dans  son  appartement  ;  peu  de 
moment  après,  ce  piquet  a  été  renforcé  de  cinq 
ou  six  autres  soldats. 

M.  de  Monthierry  est  revenu  environ  une  demi- 
heure  après  rétablissement  de  ce  détachement, 
dans  la  chambre  de  M.  de  Catuelan,  il  a  dit  aux 
deux  magistrats  qui  étaient  chez  lui  (MU.  de 
Maliilatre  et  de  Gonataudon,  qu'on  n'avait  pas 
voulu  laisser  retourner  chez  eux)  qu'ils  trouve- 
raient des  sentinelles  à  leurs  portes  ;  il  a  balancé 
à  les  renvoyer  à  leur  demeure,  escortés  de  deux 
fusiliers  ;  il  s'est  ensuite  décidé  à  les  y  mener  lui- 
même.  Mais  avant  de  sortir,  il  a  établi  les  senti- 
nelles. Son  premier  projet  était  de  les  placer  en 
dedans  de  rappartement  ;  sur  la  représentation 
de  H.  de  Boispeau,  qu'il  couchait  dans  la  cham- 
bre de  sa  femme,  grosse  de  7  mois,  il  a  placé  les 
deux  sentinelles  dans  la  cour. 

Vers  les  7  heures  du  soir,  on  a  annoncé  une 
députation  du  comité,  composée  de  MM.  Gerbier, 
Gobier,  Godet,  Sevestre,  Booneu,  Bmoneteau; 
H.  Gerbier  portait  la  parole,  et  a  dit  :  c  Nous  ve-  ' 
nous.  Monsieur,  vous  demander  s'il  est  vrai  que 
les  magistrats  qui  se  sont  rassemblés  ce  matin, 
ont  fait  quelque  acte  portant  improbation  de  la 
démarche  qu'on  faite  il  y  a  quelques  jours,  plu- 
sieurs membres  de  la  noblesse.  > 

M.  de  Gatuelan  a  répondu  :  «  Je  ne  présidais  pas 
les  magistrats  qui  se  sont  rassemblés,  vous  devez. 
Messieurs,  vous  adresseràH.deTalhouet.  —  Nous 
venons  de  chez  M.  de  Talhouet,  qui  nous  a  dit 
avoir  été  d'avis  d'enregistrer,  mais  que  cet  avis 
n'ayant  pas  passé,  il  n'avait  plus  pris  part  à  la 
délibération;  qu'il  ne  oroyait  pas,  mais  qu'il 
ne  pouvait  pas  assurer  (n'^ayant  pas  écouté  la 
délibération)  qu'il  eût  été  pris  départi  relative- 
ment à  la  noblesse  ;  vous  avez  dit,  Monsieur,  que 
vous  auries  désiré  que  les  portes  de  la  chamore 
tussent  été  ouvertes,  vous  ne  nous  refuserez  pas 
l'éclaircissement  que  nous  vous  demandons.  — 
Messieurs,  dans  tous  les  cas  ordinaires,  je  dois 
garder  le  secret  des  délibérations  auxquelles  j'as- 
siste, mais  quand  mon  silence  pourrait  autoriser 
une  calomnie,  quand  il  pourrait  causer  de  la 
fermentation,  je  ne  dois  pas  balancer  à  rendre 
hommage  à  la  vérité;  non.  Messieurs,  il  n'a  point 
été  parlé  de  la  démarche  de  MM.  de  la  noblesse, 
et  if  n'a  été  pris  aucun  parti  à  cet  ég^rd  ;  on 
n'y  a  pas  même  pensé.  M.  Gerbier  a  repris  la  pa- 
role, et  a  dit  :  —Nous  sommes  chargés  de  vous 
demander...— Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  dire  que  je  ne  pouvais  révéler  le  secret  des 
délibérations,  vous  penseriez  peut-être  par  adresse, 
m'amener,  de  question  en  question,  a  vous  dire 
ce  que  je  ne  voudrais  pas  dire.  Vous  vous  trom- 
peries. H.  Gobier^  alors,  a  pris  la  parole  :  Mes- 
sieurs, il  fMit  agir  plus  fk^ncbement,  nous  som- 


mes chargés  de  faire  trois  questions  à  M.  le  Pré- 
sident. Il  a  répondu  d'une  manière  bien  etia- 
faisante  à  la  première,  la  seconde  est  de  loi  de- 
mander s'il  y  a  quelque  chose  d'écrit  sur  le  regis- 
tre; la  troisième  s'ils  ont  protesté  contre  le  man- 
dat donné  par  l'Assemblée  nationale  aux  magis- 
trats de  la  première  chambre  des  vacations  ;  sar 
la  première  demande,  il  me  semble  que  je  u'ai 
rien  à  vous  répondre,  M.  de  Talhouet  vous  ayant 
dit  qu'il  avait  été  d'avis  d'enregistrer  la  commis- 
sion, mais  qu'elle  ne  l'avait  pas  été,  il  résulte  que, 
n'étant  pas  constitués,  nous  n'avons  point  en  de 
registre ,  s'il  ne  faut,  pour  vous  satisfaire,  que 
répondre  à  la  troisième  question,  nous  n'avons 
point  cherché  à  nous  envelopper  du  mystère;  mais 
quand  nous  avons  cru  devoir  refuser  une  cotn- 
misfiion  qui  nous  a  été  adressée  par  le  Roi,  nous 
avons  pensé  qu'il  devait  connaître,  le  premier, 
les  motifs  de  notre  refus. 

Chaque  magistrat  est  gardé  par  deux  fusiliers  ; 
quelques-uns  les  ont  dans  l'intérieur  de  leur  ap- 
partement. Le  30,  à  10  heures  du  matin,  toutes 
les  sentinelles  ont  été  introduites  dans  l'intérieur 
de  l'appartement  de  chaque  magistrat  ;  elles  y 
couchent  alors. 

Telle  a  été,  Messieurs,  la  conduite  de  14  magis- 
trats isolés,  qui  n'ont  point  refusé,  comme  on 
vous  l'a  dit,  d  enregistrer  les  décrets  de  l'assem- 
blée mais^de  se  constituer  chambre  de  vacations, 
et  de  se  cbarger  de  la  commission  qui  leur  avait 
été  offerte  :  ils  ont  cru  que  leur  conscience,  leur 
honneur  ne  leur  permettraient  pas  de  faire  ce  que 
leurs  prédécesseurs  avaient  refusé.  Ils  ont  pu 
être  coupables  d'erreur,  mais  j'ai  peine  à  me  pe^ 
suader  qu'un  homme  de  bonne  foi  les  regarde 
comme  criminels  ;  quel  pouvait  être  leur  but? 
conserver  leurs  charges  1  ils  ne  pouvaient  se  dis- 
simuler que  c'était  la  manière  d'en  être  plus 
promptement  dépouillés.  Ameuter  le  peupler  Ils 
avaient  tout  à  craindre  de  son  insurrection,  le  le 
répète,  ils  ont  pa  se  tromper  *.  il  faut  les  plain- 
dre et  non  les  punir.  Serait  ce  an  moment  où 
vous  vous  préparez  à  détruire  les  parlements,  et 
tous  les  tribunaux  préexistants  à  la  constitution, 
le  lendemain  du  jour  où  le  projet  d'organii^ation 
du  pouvoir  judiciaire,  qui  annonce  cette  dfstmc- 
tion  a  été  lu,  et  applaudi  à  trois  reprises  dans 
cette  Assemblée,  ce  qui  semble  présager  son  adop- 
tion, serait-ce  à  cette  époque,  dis-je,  que  vous 
appesantiriez  un  bras  qui  paraîtrait  suivre  on 
esprit  de  vengeance,  sur  14  magistrats  qui  ont 
cm  que  si  près  de  la  &n  de  leurs  carrière  judi- 
ciaire, ils  ne  devaient  pas  sacrifier  leurs  pnnd- 
Ses  à  leur  stlreté  î  Permettez-moi  de  vous  le  dire, 
essieurs  ;  je  comparerais  notre  sévérité  eoven 
eux  à  la  question  préparatoire,  à  laquelle  on  li- 
vrait autrefois  les  accusés  avant  de  les  condam- 
ner à  mort  dans  le  cas  même  oi!i  nous  les  regar- 
derions comme  coupables;  détruisez  le  parlement 
de  Bretagne,  quelques  instants  avant  les  autres; 
mais  que  votre  jugement  n'isole  pas  ses  membres. 
J'irai  plus  loin,  Messieurs,  je  n  interrogerai  pas 
l'Assemblée  entière,  mais  chacun  des  honorables 
membres  qui  la  composent  ;  j'interrogerai,  non 
leur  justice,  mais  le  sentiment  intérieur  de  leur 
conscience,  et  je  suis  convaincu  (j'^me  à  l'être) 
qu'il  en  est  peu  qui,  dans  la  position  dçs  magis- 
trats bretons,  n'eussent  pas  agi  comme  .eux. 

M.  Target.  Je  propose  de  mettre  aux  voix  le 
projet  de  décret  présenté  par  les  députés  de  Bre- 
tagne et  d'ajourner  la  dénonciation  de  la  ville 
de  Rennes  sur  la  conduite  des  magistrats. 
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M.  le  PrésMeat  met  »ux  Toix  le  proj^  de 
décret. 

Il  est  adopté. 

Le  snrplus  de  la  pétition  deRennee  est  ajourné 
à  Tendredi  prochain,  à  nne  heure. 

H.  le  PréaMeat  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  beureB 
Dutia,  heure  ordinaire. 


du 


ASSBMBLfiB  NATIONALE. 

PBÉSIDENCE  DE  M.  BUBEAUX   OB  PUST. 

Séance  du  jendl  4  février  1790  (1). 

M.l'abbë  d'Explily,  i'un  àt  MU.  Us  teorétaireê, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  présenté 
hier  au  soir,  à  l'acceptation  du  Roi,  les  nouveaux 
décrets  de  l'Assemblée  sur  les  municipalités,  et 
celui  qui  établit  à  Renues  une  nouvelle  chambre 
de  vacations,  composée  de  magislrats  choisis  dans 
la  province  de  Bretagne,  et  hors  du  parlement  de 
cette  province. 

H.  le  Président  dit  en  outre  que  le  garde  des 
sceaux  l'a  prié  d'informer  l'Assemblée  que  le  Roi 
acasgé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomination, 
foite  en  contravention  des  décrets  de  l'Assemblée, 
de  la  Grande-Doyenne  du  chapitre  de  Remire- 
mont. 

L'Assemblée  reprend  la  fuite  de  la  discussion  sur 
la  division  d»*  départements  du  royaume. 

H.  DnpeBf  (de  iVemourt),  organe  du  comité  de 
constitution,  propose  deux  décrets  concernant  la 
division  des  deux  départements  du  Bas-Maine  et 
do  Haut-Haine  en  districts.  Les  décrets  sont 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

I 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

>  1*  Que  le  département  de  Laval  est  divisé  en 
lept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Kmée, 
Mapnne,  Lassay,  Sainte-Snzanne,  Laval,  Uraon 
et  Chateau-Gontier  : 

•  2*  Que  les  établissements  du  district  de  Lassay 
pourront  être  partagés  avec  Villaines,  'l'option 
réservée  à  Lassay  ;  qu'il  en  sera  de  même  de  ceux 
du  district  de  sainte-Suzanne,  en  faveur  de  la 
ville  d'Evron; 

1 3*  Que  l'assemblée  du  département,  sur  le 
vœu  de  celle  du  district,  déterminera  dans  la- 
quelle de  ces  deux  villes  chaque  établissement 
devra  être  Hxé; 

<  4*  Que  l'assemblée  de  département  sera  fixée 
à  Laval,  sauf  à  faire  participer,  s'il  y  a  lieu,  les 
villes  de  Havenne  et  de  Ghftteau-Gontier  aux 
antres  établissements  qui  pourront  être  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  : 

«  S'Qu'ilseralibre  aux  départements  d'Alençon 
et  de  Laval  de  Caire  les  échanges  nécessaires  pour 
supprimer  les  embranchements  respectifs  ;  qu'il 
sera  libre  à  la  communauté  d'Anvers- le-Hamon 
et  &  ses  dépendances,  de  passer  an  département 
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du  Haut-Maine,  à  la  charge  par  le  département 
du  Haut-Maine  de  céder  k  celai  de  Laval  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre-de-l  a-Cour;  et  danslecaa 
où  il  n'y  aurait  pas  équilibre  entre  les  paroisses 
d'Anvers-le-Hamon  et  de  Saint-Pierre-de-la-Gour, 
de  parfaire  l'échange  par  l'abandon  de  quelques 

Saroisses  qui,  jointes  à  celles  de  Saint-Pierrfrde-la- 
Dur,  égalent  en  population  et  en  contribution  celle 
d'Anvers-le-Hamon,  ce  qui  sera  réglé  à  l'amiable 
entre  les  deux  Assemblées.  » 

n 

<  L'Assamblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

<1°  Que  le  département  du  Haut-Maine  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  les 
villes  du  Mans,  Saint-Galais,  Ghàteau-du-Loir,  la 
Flèche,  Sablé,  Sillé-le^uillaume,  Prenay-le-Gomte. 
Mamers  et  la  Ferté-Bemard  ; 

c  2»Qu'elleprendraenconsidération  la  demande 
des  députés  du  Haut  Maine,  relativement  au 
nombre  et  à  l'emplacement  des  tribunaux  de  jus- 
tice, lorsqu'il  en  sera  question  ; 

«  3*  Que  les  limites  extérieures  du  département 
et  les  limites  intérieures  des  districts  et  des  can- 
tons serontconformesà  la  carte  signée,  et  remise 
au  comité  de  constitution,  sauf  les  échanges  amia- 
bles qui  pourront  avoir  lieu  dans  la  suite  ; 

«  4*  Que  dans  le  cas  auqnel  la  paroisse  d'Anvers- 
le-Hamon,  profitant  de  la  liberté  qui  lui  estdonnée 
par  l'Assemblée  nationale,  passerait  du  Bas-Maine 
au  district  de  Sablé,  le  département  du  Haut- 
Haine  cédera  à  celui  de  Laval  la  paroisse  et  com- 
munauté de  Sainl-Pierre-de-la-Gour  ;  et  si  celle- 
ci  n'était  pas  suffisante,  que  le  département  dn 
Haut-Haine  sera  tenu  de  parfaire  la  compensation 
en  population  et  contribution,  par  l'abandon  de 
quelques  autres  paroisses  ou  communautés  si- 
tuées sur  la  frontière  des  deux  départements  du 
Mans  et  de  Laval,  ainsi  qu'il  sera  amiablement 
réglé  par  les  assemblées  de  ces  deux  départe- 
ments. » 

M.  Cleeala,  antre  rapporteur  du  comité  de 
constitution,  prend  la  parole  et  rend  compte  des 
difficultés  qui  se  sont  produites  pour  la  division 
du  département  de  Bigorre. 

Plusieurs  villes,  dit-il,  réclament  d'être  cheb- 
lieux  de  districts.  La  ville  de  Rabastens  fait  va- 
loir sa  situation  sur  plusieurs  grandes  routes,  ses 
marchés  et  l'établissement  d'une  justice  royale; 
la  ville  de  Saint-Sever  invoque  son  titre  de  capi- 
tale du  Rustan  et  la  facilite  de  faire  des  établis- 
sements publics  dans  un  riche  couvent  de  béné- 
dictins établi  dans  cette  ville. 

Trie,  siège  d'nne  grande  subdélégation  et  d'une 
justice,  demande,  comme  nne  indemnité  qui  lui 
est  due,  l'établissement  d'un  district.  Tournai 
soutient  la  même  demande,  d'après  l'établisse- 
ment d'une  justice  royale  qu'elle  a  dans  son 
sein,  ses  marchés  et  sa  population.  Lannemeian 
et  Campan  réclament  aussi  des  districts.  Bn- 
fin,  Gastelnau  dans  Rivière-Basse,  fait  la  même 
demande  ;  mais  le  comité  a  pensé  que  ces 
villes  étant  placées  dans  les  extrémités  et  n'é- 
tant pas  les  plus  considérables,  devaient  céder  les 
établissements  des  districts  aux  villes  plus  peu- 
plées et  plus  centrale  telles  que  Bagnère,  Loordes. 
Argelës,  Tarbes  et  Vie,  sauf  au  département  k 
juger,  si  Trie  pouvait  avoir  un  sixième  district, 
en  réunissant  des  oommonantés  volBiBeB  qui 
pourront  s'annexer  à  l'aTenirau  départeiMnt  dn 
Bigorre. 
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H.  le  Président  interrompt  le  rapport  pour 
ioformer  t'Àssemblée  qu'il  vient  de  recevoir  do 
Roi  le  billet  suivant  : 

»  Je  préviens  U.  le  Président  de  l'Âsseoiblée  na- 
«  tiooale  que  je  compte  m'y  rendre  ce  matin, 
«  vers  midi  ;  je  soutiaite  y  être  reçu  sans  céré- 
«  œonie. 

<  Signé,  Louis.  > 

La  lecture  de  ce  billetaétésuivied'appiaudis^e- 
ments  répétés  et  des  acclamations  de  vive  le  Roi. 

H-  le  Président.  D'après  la  lettre  du  Roi,  et  vu 
la  simplicité  avec  laquelle  il  veut  être  reçu,  ne 
serait-il  pas  irrespectueux  de  ne  pas  envoyer  uue 
députation  au-devant  de  Sa  Majesté? 

Après  quelques  légers  débats  sur  le  nombre  et 
le  caractère  des  membres  qui  doivent  composer 
cette  députation,  il  est  diicidé  qu'elle  sera  formée 
de  trente,  choisis  par  M.  le  président. 

Ces  députés  sont  : 

MM.  Le  Chapelier. 

Defermon  des  Chapeliètes. 

La  Poule. 

Gérard. 

de  Gouy-d'Arsy. 

GnillaDme. 

de  Laionr-Maoboarg. 

Bailly. 

de  Marguerites. 

d'Ailly. 

Guillotin. 

de  Blaeons. 

Jonye  des  Roclies. 

Barnave. 

de  Honlesqoioo. 

de  Colbert-Seignelay,  évèqne  de  Rbodei. 

de  Rostaing. 

Rœderer. 

Dom  Gerle. 

le  cardinal  de  La  Roehefoncanld,  archevêque  d« 

Ronen. 
d'EgmoDt-Pignatellé. 
l'abbé  Sieyes. 
Rawbell. 

le  vicomte  de  La  QneiUe. 
de  La  Fayette, 
de  Cnrt. 

l'abbé  de  Pradt. 
de  Ciéry  de  Sérans. 
Target. 

La  députation  sort  de  la  salle  pour  aller  au-de- 
vant de  Sa  Majesté. 

M.  le  Président.  Je  pense  que  dès  l'instant  que 
le  Roi  est  dans  l'Assemblée,  elle  cesse  d'être  corps 
délibérant  ;  je  demande  si  quelque  autre  que  le 
Président  aura  le  droit  de  prendre  la  parole  de- 
vant lui. 

L'Assemblée  décide  que  le  Président  seul  doit 
parler  devant  le  Roi. 

M.  le  Président.  Je  savais  dès  hier  soir  que 
le  Roi  avait  le  dessein  de  venir  aujourd'hui  à 
l'Assemblée  ;  je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  vous  en 
prévenir,  parce  que  je  n'en  avais  pas  la  certitude; 
j'ai  cependant,  et  de  concert  avec  M.  Guillotin, 
pris  quelques  arrangements  que  je  soumets  à 
votre  décision  ;  ils  consistent  à  retirer  le  bureau 
des  secrétaires,  à  jeter  un  tapis  devant  la  place 
du  Président,  qui  sera  occupée  par  le  Roi  ;  le 
Président  se  placera  à  la  droite  de  Sa  Majesté  ;  et 
comme  elle  ne  s'aasoiera  probablement  pas,  tonte 
étiquette  sera  mise  de  côté. 

L  Assemblée  approuve  les  vues  du  Président,  et 
l'on  s'occupe  à  les  remplir  ;  le  fauteuil  destiné  au 
Roi  est  recouvert  d'un  velours  violet,  parsemé  de 


fleurs  de  lys  d'or  ;  pareil  tapis  est  étendu  de- 
vant le  fauteuil  -,  le  bureau  des  secrétaires  estdés- 
cendu  et  placé  devaatda  barre,  et  le  Présideat 
préside  debout  jusqu'à  l'arrivée  du  Roi. 
L'ordre  du  jour  est  ensuite  repris. 

M.  Gossin,  rapporteur.  C'est  une  heureuse 
circonstance,  pour  le  département  du  Bigorre, 
d'être  décrété  au  moment  o(k  le  Roi  vient  fovoriser 
nos  travaux  et  consolider  les  grandes  réformes 
de  l'iîtat.  Le  rapporteur  rappelle  les  diverses  de- 
mandes des  districts  qui  ont  été  adressées  au  co- 
mité de  coQstitution  et  propose  un  projet  de 
décret. 

M.  Dopent  (de  Bigarre)  réclame  la  parole 
pour  présenter  le  vœu  de  plusieurs  communaatés 
de  Rivière-Basse  pour  être  annexées  au  dépa^ 
tement  de  Tarbes. 

Les  députés  d'Armagnac,  dit-il,  ayant  exposéan 
comité  de  constitution  que  ces  communautés 
désiraient  demeurer  au  département  d'Aucb,  j'eus 
la  faiblesse  de  les  croire  :  je  pensais  que  je  ue 
devais  pas  attirer  au  département  de  Bigorre  des 
communautés  contre  leur  gré.  Alors  Te  Gondo- 
mois  n'était  pas  réuni  à  Aucb  ;  j'ignorais  que  les 
envoyés  de  cette  ville  avaient  publié  que  le 
Bigorre  n'était  point  le  département.  Ces  comma- 
nautés  détrompées  ont  envoyé  de  nouvelles  dé- 
libérations en  faveur  du  Bigorre  dont  elles  sont 
plus  voisines  que  d'Auch. 

Je  propose,  par  amendement,  que  les  comma- 
nautes  de  Rivière-Basse  et  autres  communaatés 
limitrophes  soient  libres  de  se  réunir  au  départe- 
ment d  Armagnac  ou  de  Bigorre,  selon  qu'elles  le 
trouveront  plus  convenable. 

M.  Sentets  oppose  les  limites  convenues  et 
signées  sous  condition  entre  lui  et  un  député  de 
Bigorre;  il  prétend  que  ces  communautés  ont 
exprimé  le  vœu  d'appartenir  au  département 
d'Auch  et  il  ajoute  que  les  gardes  nationales  oot 
chassé  les  accapareurs  de  délibérations.  L'oraleor 
demande  la  question  préalable  sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Le  décret  suivant  est  rendu: 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Favis 
de  son  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  du  Bigorre,  dont  la 
ville  de  Tarbes  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  cinq 
districts,  appelés  districts  de  Tarbes,  Vie,  la  Mon- 
tagne, Bagnères,  les  Quatre-Vallées,  et  pays  ad- 
jacents: 

<  2°  Que  dans  le  district  de  la  Montagne,  le 
siè^e  de  l'administration  est  Argelès,  et  le  siège 
de  Ta  juridiction  avec  les  autres  établissements, 
est  à  Lourdes; 

<  3°  Que  le  chef-lien  de  l'administration  du  dis- 
trict des  Quatre- Vallées  et  pays  adjacents,  est  La- 
barthe  de  Nestes,  et  que  rassemblée  des  élec- 
teurs, tenue  dans  cette  ville,  déterminera  si  le 
siège  de  la  juridiction  sera  à  Labarthe  ou  à  tout 
autre  lieu  du  district  ; 

€  4»  Que  l'assemblée  de  département  déterim- 
nera,  à  la  première  session,  s'il  est  convenable  de 
former  un  sixième  district  à  Trie  ou  dans  toute 
autre  ville  du  département,  sauf,  en  faveur  des 
villes  de  ce  département,  qui  n'ont  pas  de  dis- 
trict, la  répartition,  s'il  y  a  lieu,  des  établisse- 
ments qui  seront  déterminés  par  la  coneti- 
tution.  > 

propose  un   antre  décret  sor  les 
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départements  da  Berry  qui  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète:  «  l^Que  la  pro- 
vince du  Berry  est  divisée  en  deux  départements, 
suivant  la  ligne  de  démarcation  arrêtée  entre  les 
députés  de  ladite  province,  dont  le  procès-verbal 
du  3  de  ce  mois  est  déposé  au  secrétariat  du  co- 
mité de  UoDstitution  ;  2°  que  le  chef-lieu  du  dé- 
rriement  du  Bas-Berrjr  est  provisoirement  établi 
la  ville  de  Gh&teauroux,  sauf  à  l'assemblée 
du  département  à  décider  à  la  pluralité  des  voix 
si  ledit  département  sera  ultérieurement  tixé  à 
Gbâieauroux  ou  à  Issoudun  ;  3°  que  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Berry,  il  y  aura  six  districts 
dont  les  cbefs-lieux  sont  Issoudun,  Gh&teau- 
roux, La  Châtre,  Argenton,  Ghàlillon-sur-lndre 
et  le  blanc,  sauf,  eti  faveur  des  villes  de  Vatan, 
Vallançay,  Buzan^^s,  Levroux,  Saint-Benolt-du- 
Sault,  Saint-Gauthier,  Aigurande  et  autres  villes 
et  lieux  du  département,  le  partage  des  établis- 
sements de  chaque  district,  s  il  y  a  lieu.  > 

A  cet  instant,  un  huissier  annonce  :  le  Roi. 

M.  le  Président  est  allé  recevoir  Sa  Majesté  à 
la  porte,  du  côté  des  Feuillants  ;  Sa  Majesté  est 
entrée  dans  la  salle,  suivie  de  plusieurs  ministres 
et  accompagnée  de  la  députation.  Les  applau- 
dissements répétés  elles  cris  réitérés  de  :  Vive  le 
Roi  ont  manifesté  la  satisfaction  générale  de 
l'Assemblée.  Le  Roi  s'est  placé  debout  devant  le 
Caateuil  qui  lui  était  destiné,  les  ministres  der- 
rière lui,  et  M.  le  Président  a  sa  droite,  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  et  des  galeries  debout. 
Sa  Majesté  a  lu  le  discours  suivant,  interrompu 
dans  quelques  endroits  par  les  applaudissements 
les  plus  vifs. 

Diteows  prononcé  par  le  Roi,  à  F  Assemblée  na- 
iMmale^  le  4  février  1790,  au  matin. 

I  Messieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  Frauce,  m'attire  au  milieu  de  vous.  Le 
relâchement  progressif  de  tous  les  liens  de  l'or- 
dre et  de  la  subordination,  la  suspension  ou 
l'inactivité  de  la  justice,  les  mécontentements 
qui  naissent  des  privations  particulières,  les 
oppositions,  les  haines  malheureuses  qui  soat 
la  suite  inévitable  des  longues  dissensions, 
la  situation  critique  des  finances  et  les  in- 
certitudea  sur  la  fortune  publique;  enfin,  l'agitar 
tiou  générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir 

Sour  entretenir  l'inquiétude  des  véritables  amis 
e  la  prospérité  et  du  bonheur  du  royaume, 
c  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards,  mais 
il  faut  y  atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et 
sans  nouvelles  cou  vnlsions .  C'était,  je  dois  le  dire, 
d'une  manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que 
j'espé^rais  vous  y  conduire  lorsque  je  formai  le 
dessein  de  vous  rassembler  et  de  réunir,  pour 
la  félicité  publique,  les  lumières  et  les  volontés 
des  représentants  de  la  nation;  mais  mon  bon- 
heur et  ma  gloire  ne  sont  pas  moins  étroite» 
ment  liés  au  succès  de  vos  travaux. 

«  Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigi- 
lance, de  l'influence  funeste  que  pouvaient  avoir 
gar  eux  les  circonstances  malneureuses  au  milieu 
desquelles  vous  vous  trouviez  placés.  Les  hor- 
reurs de  la  disette  que  la  France  avait  à  redouter 
l'année  dernière,  ont  été  éloignée  par  des  scias 
multipliés  et  des  approvisionnements  immenses. 
Le  désordre  que  l'état  ancien  des  finances,  le 
discrédit,  l'excessive  rareté  du  numéraire  et  le 
dépérissement  graduel  des  revenus  devaient  na- 
turellement amener;  ce  désordre,  au  moins  dans 
son  éclat  et  dans  ses  excès,  a  été  jusqu'à  présent 


écarté.  J'ai  adouci  partout,  et  principalement 
dans  la  capitale,  les  dangereuses  conséquences 
du  défaut  de  travail  ;  et  nonobslaut  l'affaiblisse- 
ment de  tous  les  moyens  d'autorité,  j'ai  main- 
tenu le  royaume,  non  pas,  il  s'en  faut  bien,  dans 
le  calme  que  j'eusse  désiré,  mais  dans  un  état  de 
tranquillité  suffisante  pour  recevoir  le  bienfait 
d'une  liberté  sage  et  bien  ordounée  :  enfin, 
malgré  notre  situation  intérieure  généralement 
connue,  et  malgré  les  orages  politiques  qui 
agitent  d'autres  nations,  j'ai  conservé  la  paix  au 
dehors,  et  j'ai  entretenu  avec  toutes  lespmssances 
de  rtsurope  les  rapports  d'égardd  et  d'amitié  qui 
peuvent  rendre  rette  paix  plus  durable. 

t  Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes 
contr&riétés  qui  pouvaieat  si  aisément  traverser 
vos  soins  et  vos  travaux,  je  crois  le  moment  ar- 
rivé, où  il  importe  à  l'intérêt  de  l'Etat,  que  je 
m'associe  d'une  manière  encore  plus  expresse  et 
plus  manifeste  à  i'e.\écution  et  a  la  réussite  de 
tout  ce  que  vous  avez  concerté  pour  l'avantage 
de  la  France.  Je  ne  puis  saisir  une  plus  grande 
occasion  que  celle  où  vous  présentes  à  mon  ac- 
ceptation des  décrets  destinés  à  établir  dans  le 
royaume  une  organisation  nouvelle,  qui  doit 
avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité 
de  cet  empire. 

<  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix 
ans,  et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne 
s'était  pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées 
provinaales,  j'avais  commencé  à  substituer  ce 
genre  d'administration  à  celui  qu'une  ancienne 
et  longue  habitude  avait  consacré.  L'expérience 
m'ayant  fait  connaître  que  je  ne  m'étais  point 
trompé  dans  l'opinion  que  j'avais  congue  de 
l'utilité  de  ces  établissements,  j'ai  cherché  ili  faire 
jouir  du  même  bienfait  toutes  les  provinces  de 
mon  royaume,  et  pour  assurer  aux  nouvelles 
administrations  la  confiance  générale,  j'ai  voulu 
que  les  membres  dont  elles  devaient  être  compo- 
sées fussent  nommés  librement  par  tous  les 
citoyens.  Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  plu- 
sieurs manières;  et  lapins  essentielle,  sans  doute, 
est  cette  subdivision  égale  et  sagement  motivée, 
qui,  en  affaiblissant  les  anciennes  séparations  de 
province  à  province,  et  en  établissant  un  système 

fénéral  et  complet  d'équilibre,  réunit  davantage 
un  même  esprit  et  à  un  même  intérêt  toutes 
les  parties  du  royaume.  Cette  grande  idée,  ce  sa- 
lutaire dessein  vous  sont  entièrement  dus  ;  il  ne 
fallait  pas  moins  qu'ime  réunion  de  volontés  de 
la  part  des  représentants  de  la  nation  ;  il  ne  fal- 
lait pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur  l'opi- 
nion générale,  pour  entreprendre  avec  confiance 
un  changement  d'une  si  grande  importance,  et 
pour  vaincre,  au  nom  de  la  raison,  les  résistan- 
ces de  l'habitude  et  des  intérêts  particuliers. 

«Je  favoriseraiije  seconderai  partousles  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir,  le  succès  de  cette  vaste 
oi^anisation,  d'où  dépend  le  salut  de  la  France  ; 
et  je  crois  nécessaire  de  le  dire,  je  suis  trop 
occupé  de  la  situation  intérieure  du  royaume, 
j'ai  les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout 
genre  dont  nous  sommes  environna  pour  ne 
pas  sentir  fortement  que,  dans  la  disposition  pré- 
sente des  esprits,  et  en  considérant  l'état  ou  se 
trouvent  les  affaires  publiques,  il  faut  qu'un  nou- 
vel ordre  de  choses  s'établisse  avec  calme  et  avec 
tranquillité,  ou  que  le  royaume  soit  exposé  à 
toutes  les  calamités  de  l'anarchie. 

«  Que  les  vrais  citoyens  y  réfléchissent,  ainsi 
que  je  l'ai  fait,  en  fixant  uniquement  leur  atten- 
tioa  sur  le  bien  de  l'Btat,  et  ils  Terront  que, 
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même  arec  des  opiniona  différentes,  an  intMt 
émioent  doit  les  réunir  tous  aujoard'bai.  Le 
temps  réformera  ce  gui  pourra  rester  de  défec- 
tueux dans  la  collection  des  lois  qui  auront  été 
l'ouvrage  de  cette  Assemblée  ;  mais  toute  entre- 
prise qui  tendrait  à  ébranler  les  principes  de  la 
constitution  même,  tootcoocert  qui  aurait  pour  but 
de  les  renverser,  ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  in- 
fluence, ne  serviraient  qu'à  introduire  au  milieu 
de  nous  les  maux  effrayants  de  la  discorde  ;  et 
en  supposant  le  succès  d'une  semblable  tenta- 
Uve  contre  mon  peuple  et  moi,  le  résultat  nous 
priverait,  sans  remplacement,  des  divers  biens 
dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous  offre  la 
perspective. 

«  Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espé- 
rances que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  son- 
geons qu'à  les  réaliser  par  un  accord  unanime. 
Que  partout  on  sache  que  le  monarque  et  les 
représentants  de  la  nation  sont  unis  d'un  même 
intérêt  et  d'un  même  vœu,  afin  que  cette  opinion, 
cette  ferme  croyance  répandent  dans  les  pro- 
vinces Un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté,  et 
que  tous  les  citoyens  recommandables  par  leur 
bonnêteté,  tous  ceux  qni  peuvent  servir  l'Blat 
esaenliellement  par  leur  zèle  et  par  leurs  lumières 
s'empressent  de  prendre  part  aux  différentes 
subdivisions  de  l'administration  générale,  dont 
l'encbaloement  et  l'ensemble  doivent  concourir 
efficacement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la 
prospérité  du  royaume. 

<  nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler;  il 
y  a  beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  ce  but.  Une 
volonté  suivie,  une  effort  général  et  commun, 
sont  absolument  nécessaires  pour  obtenir  un 
succès  véritable.  Continues  donc  vos  travaux, 
sans  autre  passion  que  celle  du  bien  :  fixes  tou- 
jours votre  première  attention  sur  le  sort  du 
peuple  et  sur  la  liberté  publique  ;  mais  occuoez- 
vous  aussi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les  défian- 
ces, et  mettes  fln,  le  plus  tôt  possible,  aux  diffé- 
rentes inquiétudes  qui  éloignent  de  la  France  un 
si  grand  nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l'effet 
contraste  avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que 
vous  voulez  établir.  La  prospérité  ne  reviendra 
qu'avec  le  contentement  général,  Nous  aperce- 
vons partout  des  espérances  ;  soyons  impatients 
de  voir  aussi  partout  le  bonheur. 

<  Un  jour,  j  aime  à  le  croire,  tous  les  Français 
indistinctement  reconnaîtront  l'avantage  de  ren- 
tière suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état, 
lorsqu'il  est  question  de  travailler  en  commun  au 
bien  public,  a  cette  prospérité  de  la  patrie  qui 
intéresse  également  tous  les  citoyens;  et  chacun 
doit  voir  sans  peine  que,  pour  être  appelé  doré- 
navant à  servir  l'Etat  de  quelque  manière,  il  suf- 
fira de  s'être  rendu  remarquable  par  ses  talents 
ou  par  ses  vertus. 

<  Bn  même  temps,  néanmoins,  tout  ce  qui  rap- 
pelle à  une  Jiation  l'ancienneté  et  la  continuité 
des  services  d'une  race  honorée,  est  une  distinc- 
tion que  rien  ne  peut  détruire  ;  et,  comme  elle 
s'unit  aux  devoire  de  la  reconnaissance,  ceux  qui, 
ians  toutes  les  classes  de  la  société,  aspirent  à 
servir  efficacement  leur  patrie,  et  ceux  qui  ont 
eu  dé{à  le  bonheur  d'y  réussir,  ont  un  intérêt  à 
respecter  cette  transmission  de  titres  ou  de  sou- 
venin,  le  plus  beau  de  tons  les  héritages  qu'on 
puisse  faire  passer  à  ses  enfants. 

«  Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion 
ne  pourra  non  plus  s'effacer-,  et  lorsque  leur 
considération  sera  principalement  unie  aux  sain- 
tes vérités  qui  sont  la  sauvegarde  de  l'ordre  et 
de  la  morale,  tooi  les  citoyens  bonnétes  et  éclai- 


rés auront  un  égal  intérêt  à  la  maintenir  et  à  la 

défendre. 

*  Sans  doute,  ceux  qui  ont  abandonné  leon 
privilèges  pécuniaires,  ceux   qui  ne  formeront 

Plus,  comme  autrefois,  un  ordre  politique  dans 
Etat,  se  trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je 
connais  toute  l'importance  ;  mais  j'en  ai  la  per- 
suasion, ils  auront  assez  de  générosité  pour  cW 
cher  un  dédommagement  dans  tous  les  avantages 
publics  dont  rétablissement  des  Assemblées  na- 
tionales présente  l'espérance. 

*  J^urais  bien  aussi  des  pertes  à  compter ,  si, 
an  milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  je 
m'arrêtais  à  des  calculs  personnels;  mais  je  trouve 
une  compensation  qui  me  suffit,  une  compensatioD 

SIeioe  et  entière  dans  l'accroissement  du  bonbenr 
e  la  nation  ;  et  c'est  du  fond  de  mon  coeur  qae 
j'exprime  ici  ce  sentiment. 

(  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle,  dont  le  vœu  général,  d'accord 
avec  le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai 
davantage;  et  de  concert  avec  la  Reine,  qui  par 
tage  tous  mes  sentiments,  je  préparerai  de  bonne 
heure  l'esprit  et  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel 
ordre  de  choses  que  les  circonstances  ont  amené. 
Je  l'habituerai  d&  ses  premiers  ansà  être  heoreu 
du  bonheur  des  Français;  et  à  reconnaître  toa- 
joura,  malgré  le  langage  des  flatteura,  qu'une  sage 
Constitution  le  préservera  des  dangers  de  l'inex- 
périence, et  qu  une  juste  liberté  ajoute  un  nou- 
veau prix  aux  sentiments  d'amour  et  de  fidélité 
dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles,  donne  à 
ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

*  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute;  en  ache- 
vant votre  ouvrage,!  vous  vous  occuperei  sûrement 
avec  sagesse  et  avec  ardeur  de  raffermissement 
du  pouvoir  exécutif,  cette  condition  sans  laquelle 
il  ne  saurait  exister  aucun  ordre  durableaudedaos 
ni  aucune  considération  au  dehore.  Nulledéflance 
ne  peut  raisonnablement  vous  rester;  ainsi  il  est 
de  votre  devoir,  comme  citoyens  et  comme  fidèles 
représentants  de  la  nation,  d'assurer  au  bien  de 
l'Etat  et  à  la  liberté  publique  cette  stabilité  qui  w 
peut  dériver  que  d'une  autorité  active  et  tutélaire. 
Vous  aurez  sûrement  présent  à  l'esprit  que,  sans 
une  telle  autorité ,  toutes  les  parties  de  votre 
système  de  Constitution  resteraient  à  la  fois  sans 
lien  et  sans  correspondance  ;  et  en  vous  occupant 
de  la  liberté  que  vous  aimez  et  que  j'aime  aussi, 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qne  le  désordre  en 
administration,  en  amenant  la  confusion  despoo* 
voirs,  dégénère  souvent  par  d'aveugles  violences, 
dans  la  plus  dang[ereuse,  et  la  plus  alarmante  de 
toutes  les  tyrannies, 

«  Ainsi,  non  pas  pour  moi.  Messieurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m'est  personnel  prés  des  loii 
et  des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de 
l'empire.,  mais  pour  le  bonheur  même  de  notre 
patne,  pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance,  je 
vous  invite  à  vous  affranchir  de  toutes  les  impres- 
sions du  moment,  qui  pourraient  vous  détouroer 
de  considérer  dans  son  ensemble  ce  qu'exige  m 
royaume  tel  que  la  France,  et  par  sa  vaste  éten- 
due, et  par  son  immense  populatioB,  et  par  ses 
relations  inévitables  au  debora. 

<  Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  ftxff 
votre  attention  sur  ce  qirexigent  encore  des  li- 
gislaleura  les  mœurs ,  le  caractère  et  les  habi- 
tudes d'une  nation  devenue  trop  célèbre  sa  Ba- 
rope  par  la  nature  de  son  esprit  et  de  son  géaie 
pour  qu'il  puisse  paraître  indifférent  d'entreleDjr 
ou  d'altérer  en  elle  les  sentiments  de  doooeor,  de 
confiance  et  de  bonté  q«i  lai  ont  vala  tut  de 
reaoïniBêe. 
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•  Ooanez-loi  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de 

i'ostice  qui  sert  de  sauvegarde  à  la  propriété, 
1  ce  droit  respecté  de  toutes  les  natioos .  qui 
n'est  pas  l'ouvrage  du  hasard ,  qui  ne  dérive 
point  des  privilèges  d'opinion,  mais  qui  se  lie 
etroitemeni  aux  rapports  les  plus  essentiels  de 
l'ordre  public  et  aux  premières  couditions  de 
l'harmooie  sociale. 

c  Par  quelle  fatalité,  lorsque  le  caltne  com- 
meaçait  a  renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se 
sont-elles  répandaes  dans  les  proviocesl  par  quelle 
fatalité  s'y  livre «t-on  à  de  nouveaux  excès!  Joi- 
gnez-vous à  moi  pour  les  arrêter ,  et  empêchons 
de  tous  nos  efforts  que  des  violences  crimi- 
nelles ne  viennent  souiller  ces  jours  où  le  bon- 
heur de  la  nation  se  prépare,  vous  qui  pouvez 
influer  par  tant  de  moyens  sur  la  confiance  pu- 
blique, éclairez  sur  ses  véritables  intérêts  le 
peuple  qu'on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si 
ctier ,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé , 
quand  on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  I 
8  il  savait  à  qael  point  je  suis  malheureux  à  la 
nouvelle  d'un  attentat  contre  les  fortunes , 
on  d'nn  acte  de  violence  contre  les  personnes, 
peut-être  il  m'épargnerait  cette  douloureuse 
amertume! 

t  Je  ne  pnis  vous  entretenir  des  grands  inté- 
rêts de  l'Etat  sans  vous  presser  de  vous  occuper, 
d'une  manière  instante  et  définitive,  de  touf  ce 

âni  tient  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
nances,  et  la  tranquillité  de  la  multitude  in- 
nombrable de  citoyens  qui  sont  unis  par  quelque 
lien  à  la  fortune  publique.  Il  est  temps  d'appaiser 
toutes  les  inquiétudes;  il  est  temps  de  rendre  à 
ce  royaume  la  force  de  crédita  laquelle  il  a  droit 
de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas  tout  entre- 
prendre à  la  fois  :  aussi  je  vous  invite  à  réserver 
pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont  la 
réunion  de  vosluinières  vous  présente  le  tableau; 
mais  quand  vous  aurez  ajouté  à  ce  que  vous  avez 
déjà  fait,  un  plan  sage  et  raisonnable  pour  l'exer- 
cice de  la  justice,  quand  vous  aurez  assuré  les 
bases  d'un  équilibre  parfait  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  de  l'Etat;  enflo  ,  quand  vous  aurez 
achevé  l'ouvrage  de  la  Constitution,  yous  aurez 
acquis  de  granas  droits  à  la  reconnaissance  pu- 
blique; et,  dans  la  continuation  successive  des 
Assemblées  nationales,  continuation  fondée  doré- 
navant sur  cette  (Constitution  même,  il  n'y  aura 
plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nouveaux 
moyens  de  prospérité.  Puisse  cette  journée ,  où 
votre  Monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la  ma- 
nière la  plus  franche  et  la  plus  intime,  être  une 
époque  mémorable  dans  l'histoire  de  cet  empire! 
Eue  le  sera,  je  l'espère,  si  mes  vœux  ardents,  si 
mes  instantes  exhortations  peuvent  être  un  signal 
de  paix  et  de  rapprochement  entre  vous.  Que 
ceux  qui  s'éloigneraient  encore  d'un  esprit  de 
concorde,  devenu  si  nécessaire,  me  fassent  le 
sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les  affligent  ; 
je  les  payerai  par  ma  reconnaissance  et  mon 
affection.  Ne  professons  tous,  à  compter  de  ce 
jour ,  ne  professons  tous ,  je  vous  en  donne 
l'exemple,  qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul 
intérêt ,  qn'une  seule  volonté  ,  l'attachement 
à  la  Constitution  nouvelle,  et  le  désir  ardent  de 
la  paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la 
France.  » 

Le  discours  du  Roi  a  fini  au  milieu  des  applau- 
dissements universels  de  l'Assemblée  et  des  tri- 
bunes. 

H.  le  Président  a  répondu  au  Roi  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  la  pliu  vive 


reconnaissance,  mais  sans  étonnement,  la  oon- 
dnite  confiante  et  paternelle  de  Votre  Majesté. 
Négligeant  l'appareil  et  le  faste  du  trdne ,  vous 
avez  senti ,  Sire ,  que  pour  convaincre  tous 
les  esprits  ,  pour  entraîner  tous  les  cœurs,  il  suf- 
fisait de  vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos 
vertus.  Et  lorsque  Votre  Majesté  vient  au  mi- 
lieu des  représentants  de  la  nation  contracter 
avec  eux  l'engagement  d'aimer,  de  maintenir  et 
de  défendre  la  Constitution  et  les  lois ,  je  ne 
risquerai  pas,  Sire ,  d'affaiblir ,  en  voulant  les 
peindre,  le  témoignage  de  la  gratitude,  du  res- 
pect et  de  l'amour  que  la  France  doit  an  patrio- 
tisme de  son  Roi,  mais  j'en  abandonne  l'ex- 
pression au  sentiment  sur,  qui,  dans  cette 
circonstance,  saura  bien  lui  seul  inspirer  les 
Français.  > 

Sa  Majesté  est  sortie  de  la  salle  au  bruit  des 
applaudissements  et  des  acclamations  générales; 
témoignage  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  de 
l'Assemblée  pour  ses  vertus  et  son  patriotisme. 
Elle  est  reconduite  jusqu'à  la  porte  par  M.  le 
Président.  La  salle  est  remise  dans  son  premier 
état.  —  M.  le  président  reprend  son  fauteuil. 

M.  le  baron  de  Menoa  a  fait  la  motion  sui- 
vante : 

<  Qa'il  soit  fait  une  adresse  de  remerciements 
au  Roi  et  qu'une  députation  soit  chargée  de  la  lui 
présenter  le  plus  tdt  possible.  » 

M.  Staalsla*  de  ClermoBt-Tonaierre  de- 
mande que  M.  le  Président  se  retire  par  devers 
Sa  Majesté,  aussitôt  après  la  séance,  pour  l'assu- 
rer que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  étaient 
réunis  par  leur  zèle  et  leur  désir  d'opérer  la  régé- 
nération du  royaume. 

Les  motions  de  M.  de  Menoa  et  de  M.  de  Cter- 
mont-Tonnerresont  unanimement  décrétées. 

M.  Goapil  de  Pr^fela  demande  que, 
d'après  la  déclaration  solennelle  faite  par  Sa 
Majesté,  tous  les  membres  de  l'Assemblée  pré- 
sent à  l'instant,  par  l'appel  nominal,  le  serment 
civique. 

M.  le  Pr^ldent  prend  les  voix  de  l'Assem- 
blée, et  la  motion  a  été  adoptée. 

H.  le  Président  lit  alors  le  projet  de 
serment  suivant ,  est  adopté  unanimement  : 

>  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  taConsti- 
tution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  accep- 
tée par  le  Roi.  » 

M.  Emmery  demande  qu'il  soit  fait  une  note 
des  membres  qui  se  trouveraientabseiits,  afin  qu'ils 
puissent  être  admis  à  prêter  ce  serment  avant  de 
reprendre  séance,  et  qu'aucun  ne  puisse  voter 
sans  l'avoir  prononcé. 

M.  le  Président  prend  les  voix  de  l'Assemblée 
qui  admet  la  proposition. 

M.  de  Foneanlt  demande  qu'un  comité  soit 
chargé  de  rédiger  une  adresse  aux  municipalités, 
pour  les  informer  des  détails  de  cette  séance,  et 
inviter  tous  les  citoyens  à  la  paix  et  à  l'union. 
Cette  motion  est  décrétée. 

Au  moment  de  commencer  l'appel,  arrive  la 
députation  chargée  de  reconduire  Sa  Miyesté. 
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M.  Target,  ud  des  meoabres  qui  la  com- 
posaieot,  a  dit  à  l'ÂsBeinbléu,  qu'en  approchant 
du  paiais  dea  Tuileries,  toute  la  famille  royale 
était  sortie  au-devant  du  Roi,  et  gue  la  Rnlne , 
accompagnant  M.  le  Dauphin,  avait  adressé  à  la 
députatioo  ces  paroles  touchantes  et  vraiment 
patriotiques  : 

«  Je  partage  tous  les  sentiments  du  Roi,  et  je 
m'unis  de  cœur  et  d'esprit  à  la  démarche  que  son 
amour  pour  le  peuple  rient  de  lui  dicter  :  Voici 
mon  tils  :  je  l'entretiendrai  sans  cesse  des  vertus 
du  meilleur  des  pères,  et  je  lui  apprendrai  de 
bonne  heure  à  respecter  la  liberté  publique,  et  à 
maintenir  les  lois,  août  j'espère  qu'il  sera  le  plus 
ferme  appui.  » 

M.  le  Présiilent.  Vous  savez  combien  est 
auguste  et  sainte  la  cérémonie  qui  va  se  faire 
ici.  J'ai  l'avantage  de  présider  vos  travaux  : 
et  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas  l'hon- 
neur de  prêter  le  premier  le  serment  civique. 

Cette  proposition  est  accueillie,  il  est  décidé  que 
tous  les  membres  monteront  successivement  à  la 
tribune  pour  y  prêter  le  même  serment,  et  pe 
borneront  à  en  prononcer  les  deux  premiers 
mots  :  Je  jure. 

M.  Target,  ex  •  président ,  prend  le  faufeuil. 

H.  Bareaax  de  Paay ,  prétident ,  monte 
le  premier  à  la  tribune  et  s  exprime  ainsi  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Con- 
stitution décrétée  par  TAssemblée  nationale,  et 
acceptée  par  le  Roi.  » 

M.  Bureaux  de  Pasy  reprend  ensuite  le 
fauteuil  et  re(oit  le  serment  de  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  appelés  nominativement  par  ordre 
alphabétique  de  députation. 

H.  Tabbë  de  MoBtes^oloa,  après  avoir  dit  : 
Je  le  jure,  ajoute  :  <  Je  jure  et  je  promets  de 
donner  l'exemple  d'éteindre  toutes  les  divi- 
sions ,  s'il  peut  en  avoir  existé  dans  cette  As- 
semblée. > 

H.  lieyrls-Despoaeliei,  évèque  de  Perpi- 
gnan, après  avoir  prononcé  :  Je  le  }wre,  lyoute  : 
c  Désirant,  comme  Sa  Majesté,  que  la  paix  re- 
naisse, espérant  que  la  Constitution  sera  perfec- 
tionnée, dans  les  législatures  à  venir.  > 

M.  le  Prësideat.  L'Assemblée  a  décrété  un 
serment  qui  n'est  pas  conditionnel,  que  M.  l'é- 
véque  de  Perpignan  déclare  s'il  le  prête  purement 
et  simplement. 

H.  Roe,  député  de  Perpignan ,  demande  que 
le  nom  de  M.  l'évéque  soit  mis  dans  le  procès- 
verbal. 

H.  lieyris-DeipoBeliei  déclare  que  son  ser- 
ment ne  contient  pas  de  restriction. 

M,  Champloa  de  Cleé,  garde  des  sceaux, 

Sréte  serment  en  qualité  de  député  de  Bor- 
éaux. 

M.  Balliy.  maire  de  Paris,  prête  serment 
comme  député. 

M.  de  liaCayette  remplit  le  même  devoir  et 
reçoit  de  vifs  applaudissements. 


M.  Oaval  d'Bprémeanll  qui  était  sorti  pen- 
dant l'appel,  étant  rentré,  demande  à  prêter  le 
serment,  parce  que  son  tour  est  passé  ;  cela  lui 
est  accordé. 

L'appel  Uni,  MM.  les  députés  suppléants,  ceux 
du  commerce  et  les  députés  extraordinaires 
demandent  à  l'Assemblée,  par  M.  le  Président,  la 

f;r&ce  et  l'honneur  de  se  réunir  à  elle  pour  prêter 
e  même  serment  :  cette  proposition  accueillie 
aveclempresSRment  et  approbation  par  l'Assemblée; 
ils  remettent  entre  les  mains  du  Président  leur 
signature  an  bas  de  la  formule  du  serment. 

MU.  les  citoyens  et  mesdames  les  citoyennes 
qui  remplissent  les  tribunes,  les  huissiers  et  les 
secrétaires,  commis  de  l'Assemblée,  ayant  fait 
la  même  demande,  et  l'AssemUléerayantapprouvëe 
l'Assemblée  reçoit  leurs  serments. 

Suivent  les  noms  des  députés  suppléants,  du 
commerce  et  extraordinaires  ;  ceux  des  citoyens 
et  citoyennes;  ceux  des  huissiers  et  secrétaires- 
commis  de  l'Assemblée. 

DépMit  tuppléantt. 

MM.  de  Valence. 

Bozon  de  Talleyrand. 

de  Broglio. 

Saueeval. 

Da  Tertre  de  Saneé. 

Tbonmin. 

Boardeaa. 

Arcbambauld  de  Périgord. 

l'abbé  de  Qainson,  prévât  d'Arles. 

de  Léon. 

de  Damai. 

Bazille. 

l'abbé  de  DamM. 

de  Cbabanon. 

Perrier. 

Daclos  da  Freanoy. 

de  Charbonnel-Jassae. 

Do  Hana. 

Boyer. 

Raffin. 

Momart. 

Labance. 

M.  L.  Cerisier. 

Malartic  de  Fondât. 

de  Blainville. 

Ramean  de  HonbenoUt. 

de  Graville. 

Honestier. 

Laborie. 

Roavre. 

Trochereaa. 

Cessac. 

Frsnnelel. 

de  Blaire. 

Dnval  Monville. 

Lacretelle. 

Emmanuel  de  Salm-Salm. 

Bénière.  caré  de  Saint-Pierre. 

de  CbailloU 

Mercier  Tenreford. 

Lesnier. 

de  LaoAaj  Pronvel. 

Lncy. 

Bandoain,  imprimenr  de  l'Assemblée  natioBals. 

Lavoisier. 

François  de  Neofebitean. 

Cbaodot. 

Descbamps. 

de  Barbantane. 

Flenry. 

B07. 

Botidonx. 

André  de  Pontet. 

Députés  d«s  manufaeturts  «t  du  commtre*  : 
MM.  Lefebrre. 
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MM.  LesgnilUer 
Gnyot. 
Ro8tagny. 
Abeille. 
La  Flèche. 
Greling, 
Boyetet. 
Corban. 

Beebade-Cazani. 
Nairac. 

Mosneron  l'ataé. 
Mosneron  de  Lannay. 
Pncbclb^rg. 
de  Hontmean. 
Desebamps. 
Dnfonr. 
QnesneL 
Bodinier. 
Blanebe. 
Legrand. 
L.Miel. 
Gosselin. 
Toarnachon. 
Jourdain  de  l'Elogo.' 
Conran  Daparc. 
fteyiianx. 

Députét  extraoriinaire$. 

MM.  Simiane. 
Vérité. 
Bordet, 
Bossé. 

Qaesnay  de  Saiot-Gennain. 
Pombanlt. 
Saint-BlaDRnat. 
Le  Moine  de  Villarsy. 
Romard. 
Anber  du  Boarg. 
Bnqnet. 
Toonet. 
Desebamps. 
Oangeville. 
Bailly. 

Le  Yassenr  d'Eranville. 
Chéron. 
Le  Hanr,  curé. 
f.¥.  Coarpasson. 
de  Mazoral. 
Coalomb. 
Albisson. 
Estorc. 

La  Brousse  la  Grange. 
Beanpny. 
Bonsqnet. 
de  Lavanx. 
De  la  Borde. 
Dijon  de  Saint-Mayard. 
Le  Lorme. 
Habm. 
Bossanet, 
Tboaron. 

De  Bornes  de  Gnuidpré, 
Godefroy. 

De  La  Primandière. 
De  Vignéras. 
Laurenson. 

Metêwtn  les  eitoyetu  et  Metdamee  et  eitoyennu. 

MM.  Rondonneaa.  ' 

Frangeai. 
Soren. 
Coqoeax, 
Flocho. 
G.  Romme. 
Dan  tic. 
MarioUay. 
De  La  Terrie. 

Cbapsal.  , 

Mejan  dn  Lac. 
Theorel  de  Plamiooart. 
Desnos. 
Tnnneney» 

l«'SÉRra.  T.XI. 


HH.  Halancey. 
Vandey. 
Ferrière. 
KIoricbe. 
Dnpart. 
Hadiccort. 
Hoolict. 
David. 

Dnfonr  de  Saint-Patbas. 
Manetel. 
Bazet. 
Mazeron. 

Cholois,  le  jeune. 
Picbard. 
Ballet. 
Touchardere. 
Beanlien. 

Nervé  de  Mariallel. 
Vesset. 
J.  B.  Gilles. 
Clairmont. 
Tbéroigne. 
L'Eclaa. 
Aotin. 

Racqnet,  le  jeune. 
Riebemont. 
Hénard. 
LesgnilUer. 
Collard. 
L.  Burdet. 
Dncbamei. 
Dnfonr. 

de  Saini-Fargeaa 
Girardeot. 
Hébert. 
Maret. 
Jonbert. 
Soubeyran. 
His. 

Oichier. 
Dnplay. 
Gonrand. 
Décloi. 
A.  Sooqne. 
Goyon . 
Lavergne. 
Perier. 
Viard. 

Hochet  de  la  Tenie. 
Varin. 
Ansot. 
Perol. 
Pochard. 
Houchy, 
Gay. 

Rfnonard. 
Breyand. 
Du  PreuiL 
Aubert. 
Hersolin. 
Viane  de  Belair. 
l'abbé  Laborie. 
Dnplay. 

l'abbé  de  la  Boderie 
l'abbé  Gênais. 
Lauchard. 
Clairmond. 
Caslan. 
Lameih. 
de  Leymerie. 
Muralet. 

H*"'  de  Delplanqne  et  ioa  fils. 
Secnre. 
Plaisant. 
Gombanlt. 
Loquet. 
Gan. 

Le  Prompt 
Prin. 
Flalnant. 
Meaiisse. 
Rémi. 
Tissandier. 
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Tipbain. 

Rerol. 

F.  Satomin. 

Cosme. 

VeoTe  Besson. 

B«8son. 

FemmA  Renoire. 

Tonssaint. 

Daplay. 

Femme  Doplay. 

TeveniD. 

Regnauld. 

Le  Reverand. 

Haniqae. 

Remy. 

Reobert. 

GiroDst. 

Barsnged. 

Tiercé. 

Vemeanx. 

Clarat. 

Femme  Voilgnii). 

Ovide. 

Jean  Dnrand. 

Lombard. 

Ronriean. 

Rebreget. 

Hagard. 

Cousin. 

L'Ecolant. 

Labortbe. 

Paulmier. 

Cheynet. 

Conseil. 

Froissart. 

Hardia. 

Savoure. 

Longuemerre. 

Long. 

Delama. 

Voisquin. 

Havard. 

Dûment. 

Femme  Cbafaudel. 


Huiitiert  i«  l'AttmbUe. 


MM.  Armand. 

Courwol. 

Poiré. 

Rollin. 

Caillot. 

de  Varenne. 

La  Fontaine. 

Hondelette. 

Bertholet. 

Oelplanque. 


Seerétaira-eommit  de  rAuembUe. 
Arehi«t$.   ' 


MM.  Egasse. 
Vigneux. 
Le  Coq  de  Cauville. 


Proeé»-F«rbotix. 

HM.  Braille. 
Léger. 
Plateau. 
Gory. 
Pierre. 
Vanerel. 

■ 

Corr*ipondant«. 

MM.  Féris. 
Aubusson. 
Renvoizé. 
Le  Page. 

Burtau  iei  Btnvoù 

■M.  Atmx. 

,  G.  Vaillant. 

'  Baboin. 

Le  Harivel. 

Henry. 


H.     Villiers. 


Burtau  det  Serutiiu. 


Bureau  de*  Dietributiont. 


\  HH.  Girauld,  l'ainé. 
'    Girauld,  le  jeune. 


Ceàut  det  Dont  patriot^utt 


HM.  Cocural. 
GambloD. 


HM.  Vieillot. 
Grangier. 
Diaeon. 


Comité  det  flnaneet. 


Comité  det  ptntiont. 

MM.  Prébois. 

Schiick,  l'alné. 

Sebliek,  le  jeune. 

Sartbe. 

Coquelin. 

Darmenon. 

Beangrand. 

Morbéry. 

Comité  d^AfrieuUuTt  et  de  Commerce. 

MM.  Boisseau. 
Charrier. 


Comité  det  Rapporta. 


HM.  Vaillant. 
Hnssenet. 
Gamier. 
Cbaulay. 


Comité^  dt  CoMtitution. 

MM.  Le  Blanc. 
Gallemant. 

Comité  det  Recherehei. 

H.     Lamotbe. 

Comité  Militaire  et  de  la  Marine, 


MM.  Blocbet. 
De  Mange. 


Comité  det  Domainei. 


MM.  Molandre. 
Horiel. 

Comité  de  Judicature  et  de  Féodalité. 

MM*  Paris. 
Désaonet. 

Comité  Eeeléiiaitique. 
H.    Jubel. 

Comité  de  renvoi  du  Déerett. 
U.     VieUb. 

Architecte  de  l'Atumblée  nationale. 
Ht,    Pariscj 
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intptcttur  •(  tmu-intpecttur  de  la  SalU. 

MM.  Vacher. 
Pivner, 

Gardê-MtubU  de  fAi$tmbUe, 

H.     Le  Blanc. 

H.  le  Préaident  fait  lecture  des  aoms  des 
soixante  membres  qui  doivent  composer  la  dépu- 
tation  décrétée  pour  porter  au  Roi  une  adresse 
de  remerciements  et  se  sert  des  expressions  or- 
dinaires qui  désignent  les  qualités  de  nobles. 

H.  lia^Jainala  demande  que,  pour  être  fîdéle 
à  la  constitution  et  au  serment  qu'on  vient  de 
{^ter,  les  noms  de  baron,  comte,  etc.,  ne  soient 
jamais  employés  dans  l'Asssemblée. 

Il  n'est  rien  statuer  sur  cette  motion. 

La  séance  est  levée. 


Dnsson  de  Bonnte,  évèmt  d'Agen. 
Rnflo  de  L4rie,  évoque  de  Saint-Floar. 


ASSBHBLâB  NÂTIONALB. 

PRÉSIISNCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PDST. 

Séance  du  vmàrtdi  5  février  1790  (1). 

H.  lidbordie  de  IMrëvIlIe,  l'un  des  MM.  les 
secrétaires,  donne  lecture  du  procês-verbal  de  la 
dfimîèrG  séSiUCC 

Bnsuite  plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  qui, 
à  raison  de  leur  absence,  n'ont  pas  prêté,  à  la 
s^oe  d'hier,  le  serment  civique,  le  prêtent  au- 
jourd'hui successivement  à  la  tribune. 

M.  le  PrésMenl  rend  compte  de  la  députa- 
tion  fsdte  hier  au  roi  et  à  la  reine. 

La  députation  était  composée  des  personnes 
suirantes  : 


MM 


Bareanx  de  Pasy,  président 

Pâlune  de  Cbampetoz. 

Regnanld  d'Epercy. 

de  Sainte-Aldigonde 

Champion  de  -Cieé,  érèqae  d'Anxerre. 

l'abbé  de  Pampelonne. 

l'abbé  d'Expilly. 

de  Vialis. 

Damaadat. 

CortoU  de  Balore,  évé^e  de  Ntmes. 

le  marquis  de  Foamès. 

le  baroo  Braays  d'Aigallien. 

Raband  de  Saiot-Etienae.. 

Goordan. 

le  chevalier  d'Esclans. 

d'Abbadia. 

le  comte  DestnU  de  Traey. 

Darget. 

l'abbé  Manry. 

Ledean. 

Lemoine  de  La  Giraadait. 

l'abbé  Raymond  Oacasiains. 

l'abbé  RousseIoL 

le  manniis  DobarU 

Potion  de  Villenenv». 

de  Kyspotter. 

Tronchet. 

Barrer»  de  Vieuae. 


l'abbé  LoBgpré. 
le  baron  de  Cemon. 


(1)  Ceue  séance  est  incomplète  aa  Monilew. 
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le  pnnce  de  Robecq. 

Gossin. 

Grangier. 

r£d>bé  Demandre. 

Uérigeaux. 

de  Bonnal,  évéqne  de  Clermont. 

d'Agueueau  de  Fresnes. 

Fournier  de  La  Pommeraye. 

le  duc  de  Goigny. 

Francoville. 

de  Faye,  évéque  d'Oléron. 

de  Colbert-Seignelay,  évéqae  de  Rhodez. 

le  marquis  de  Thiboulot. 

Doval  d'Eprémesail. 

l'abbé  Dabois. 

le  marqnis  de  Banhamais. 

Huguet. 

Hébrard.    , 

le  baron  de  Flaehsianden. 

le  prince  de  Broglie. 

l'abbé  Péretti  Délia  Rocca. 

le  comte  de  Colonna-César  Roeea. 

Beaudrap  de  Sotteville. 

Pison  da  Galand. 

Delaconr  d'Ambérieox. 

Bertrand  de  Moafort. 

le  marqnis  de  Mortemart. 

Discours  de  M.  le  Président  au  Roi. 

«  Sire,  nous  venons  offrir  à  Votre  Majesté  les  prer 
miers  fruits  de  son  patriotisme  et  de  ses  vertus. 
L'oubli  de  toutes  les  divisions,  le  concert  de  toutes 
les  volontés,  la  réunion  de  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers, dans  le  seul  intérêt  public;  le  serment 
solennel  prononcé  par  les  représentants  du  penple 
français,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi, 
à  la  constitution;  les  citoyens  en  foule  demandant 
leur  association  à  ce  pacte  auguste  et  saint;  tels 
sont,  Sire,  les  heureux  effets  de  votre  présence  à 
l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  faut-il  que  le 
cœur  humain,  juste  et  sensible,  de  Votre  Majesté, 
ait  été  privé  de  ce  spectacle  attendrissant  ?  Inter- 

Srètes  des  vœux  de  la  nation,  nous  devons  l'être 
e  sa  reconnaissance.  Daignez,  Sire,  en  recevoir 
le  tribut  avec  bonté.  L'amour  et  la  conBance  des 
peuples  sont  les  vrais  trésors  des  bons  rois. 
Jouissez-en,  Sire,  et  que  ce  juste  hommage  de  vos 
contemporains  vous  soit  le  garant  des  bénédic- 
tions que  la  postérité  réserve  à  votre  mémoire.  » 

Réponse  du  Rd. 

c  Le  prix  que  vous  attachez  aux  sentiments  que 
je  vous  ai  témoignés,  m'est  un  nouveau  garant 
de  la  réunion  de  nos  soins  pour  le-  bien  de  la 
patrie.  J'espère  que  tous  les  oons  citoyens,  tous 
les  vrais  amis  du  peuple,  se  rallieront  autour  de 
moi  pour  consolider  sa  liberté  et  son  bonheur* 
Le  serment,  que  vous  avez  prêté  après  m'avoir 
entendu,  m'en  donne  l'assurance.  Puisse  cette 
heureuse  conformité  de  nos  principes  et  de  nos 
sentiments,  assurer  la  gloire  et  la  félicité  de  la 
meilleure  des  nations  1  » 

Discours  à  la  Reine. 

«  Madame,  l'Assemblée  nationale  a  recueilli 
avec  la  plus  vive  et  la  plus  douce  reconnaissance 
les  paroles  nobles  et  touchantes  qui  lui  ont  été 
transmises  de  la  part  de  Votre  Majesté.  Dépositaire 
des  espérances  de  la  France  et  du  trdne,  veillez, 
madame,  sur  ce  rejeton  précieux  :  qu'il  ait  la 
sensibilité,  l'affobilité,  le  courage  qui  vous  carec- 
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térisent.  Vos  soins  assureront  sa  gloire  ;  et  la 
France,  dont  tous  aurez  procuré  le  bonbenr,  en 
sentira  doubler  le  prix,  en  songeant  qu'elle  le 
doit  aux  vertus  de  Votre  Majesté,  i 

Réponte  de  la  Reme. 

«  Messieurs,  je  suis  bien  sensible  aux  témoi- 
gnages de  votre  affectioD.  Vous  avez  entendu  ce 
malm  l'expression  de  mes  sentiments;  ils  n'ont 
jamais  vanés  pour  une  nation  que  je  me  fais  gloire 
d'avoir  adoptée  en  m'unissant  au  Roi.  Mon  titre 
de  mère  en  assure  pour  toujours  les  liens.  » 

Ces  discours  sont  vivement  applaudis. 

H.  le  due  d'AifuIllon.  Je  vote  des  remercie- 
ments à  M.  le  Président,  pour  la  manière  conve- 
nable, auguste,  patriotique  et  digne  aveclaquelle 
il  a  parlé  nier  au  Roi. 

L'Assemblée,  par  des  applaudissements  una- 
nimes, adopte  et  remplit  le  vœu  exprimé  par 
H.  le  duc  d'Aiguillon. 

H.  Maloaet.  La  séance  d'bier  a  été  trop  inté- 
ressante pour  que  nous  nous  bornions  à  de  stériles 
applaudissements.  La  démarcbe  du  Roi  a  eu  de 
grands  motifs;  son  discours  renferme  de  grands 
objets.  Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  des 
principaux  points  de  ce  discours,  et  je  retiens  la 
parole. 

On  s'écrie  de  toutes  parts  :  «  Passons  à  Tordre 
du  jour  I  à  la  constilutionl  > 

M.  Maloaet.  Il  faut  entendre  les  observations 
sur  le  discours  du  Roi,  si  quelques  membres  en 
ont  à  présenter. 

On  s  écrie  encore  :  *  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jouri  > 

M.  dllatoarmel.  La  meilleure  manière  de 
prouver  au  Roi  que  nous  sommes  touchés  de  ses 
sentiments  est  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour 
nous  occuper  de  ceux  de  nos  travaux  qui  impor- 
tent le  plus  au  bonheur  de  la  nation. 

Une  partie  de  l'Assemblée  ayant  paru  appuyer 
la  proposition  de  M.  Malouet,  M.  le  président  met 
aux  voix  cette  proposition. 

L'Assemblée  décide  à  une  grande  majorité  qu'on 
passera  sans  retard  à  l'ordre  du  jour. 

(Voy.  aux  annexes  de  la  séance,  la  motion  de 
H.  Malouet,  telle  qu'elle  a  été  imprimée  et  dis- 
tribuée.) 

H.  Gonall  de  Pr<feia.  Le  récit  qui  vous  a 
été  fait  de  l'état  inquiétant  de  plusieurs  provinces 
a  prouvé  au  comité  féodal  combien  il  importe 
qu  il  accélère  ses  travaux.  11  m'a  chargé  de  vous 
prier  d'ajourner  son  rapport  à  demain. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

M.  l'abbé  CIrégeire.  Le  comité  des  rapports 
a  regu  plus  de  cinq  mille  requêtes;  deux  mille 
dnqcents  sont  déjà  déblayées  ;  la  plupart  de  celtes 
sur  lesquelles  il  faut  encore  statuer  doivent  être 
renvoyées  ou  aux  départements,  ou  aux  tribu- 
naux; d'autres  exigent  l'interprétation  de  quelques 
décrets;  presque  toutes  demandentdesréponsesqui 
pourraient  tranquilliser  beaucoup  de  communau- 
tés ou  calmer  un  grandnombrede personnes  souf- 
frantes. Le  comité  désirerait  être  autorisé,  non  à 
dcmnerdes  décisions,  mais  des  avis. 

M.  Perdry.  J'adopte  cette  proposition  et  je 


pense  qu'il  serait  nécessaire  d'accorder  la  même 
faculté  au  comité  de  constitution. 

H.  l'abbé  Latyl.  Il  faudrait,  dans  le  décréta 
rendre  à  ce  sujet,  insérer  cette  clause  :  f  Après 
avoir  consulté  les  députés  des  départements.  • 

Cet  amendement  est  adopté  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

<  Le  comité  des  rapports  et  les  autres  comités 
sont  autorisés  à  donner  des  avis  et  des  éclaircis- 
sements aux  personnes  qui  leur  en  defflandeut, 
sans  être  obligés  d'en  référer  auparavant  à  l'As- 
semblée nationale,  mais  seulement  après  enavcù 
conféré  avec  les  députa  des  départements,  et  de 
concert  avec  eux.  » 

H,  le  Présideat    Fait  lecture  de  la  lettre 

snlvanle,  écrite  par  M.  Sage,  de  l'Académie  royale 
des  Sciences,  Directeur  de  l'Ecole  royale  des 
mines,  contenant  l'offre  d'un  don  patriotique. 

€  Monsieur, 

<  Je  vous  supplie  d'avoir  la  bonté  de  présenter 
mon  offrande  sur  l'autel  de  la  patrie. 

c  Je  remplirai  désormais,  sans  émoluments,  la 
place  de  commissaire  pour  les  essaiï  ;  elle  était 
aux  appointements  de  six  mille  livres  par  an. 

<  Je  doune  ma  Mbliotbèque  pour  servir  à  l'ins- 
truction de  l^cole  royale  des  Mines  ;  c'est  no 
objet  de  douze  à  quinze  mille  livres. 

«  Je  m'engage  a  faire  finir  à  mes  frais  le  ca- 
binet des  mines  nationales,  à  la  Monnaie,  ce  qui 
est  un  objet  de  vingt-cinq  à  trente  mille  livres- 

<  Ayant  reconnu,  il  y  a  trente  ans,  que  la 
France  était  riche  en  mines,  et  que  cependant 
elle  était  tributaire  des  autres  nations,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  l'art  d'en  tirer  parti,  j'ai  faii, 
pendant  vingt  années,  des  cours  publics  et  gra- 
tuits, pour  fixer  parmi  nous  les  connaissances 
métallurgiques.  J'ai  sacrifié  tout  ce  que  j'avais 

Bour  former  le  cabinet  de  l'Ëcole  royale  des 
lines,  pour  servir  à  l'étude  de  cette  partie;  il 
fixe  aujourd'hui  l'attention  de  toute  l'Europe,  et 
est  devenu  un  monument  national. 

<  Je  suis  avec  respect, 

«  Monsieur,  votre  très-humble  et  trèsK>béi8sant 
serviteur, 

*  Signe':  SagB, 

e  de  l'Académie  des  sdeuces,  directenr  de 
l'Ecole  royale  des  Mines.  » 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  cette  offrande 
patriotique  :  elle  ordonne  l'insertion  de  la  lettre 
dans  le  procès-verbal  et  charge  son  Président  de 
répondre  à  M.  Sage,  et  de  lui  témoigner  sa 
satisfaction. 

L'Assemblée  reprend  la  mite  de  la  ditcuiston 
tur  la  divitUm  des  départements  du  royaume. 

Le  comité  de  constitution  propose  plusieurs 
décrets  qui  sont  adoptés  sans  discussion,  ainsi 
qu'il  suit  : 


<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'arii 
du  comité  de  constitution  : 

«  1*  Que  le  département  de  Caeu  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  Caen, 
fiayeux,  Vire,  Falaise,  Lisieux  et  Pont-l'Bvéqae; 

(  2*  Une  le  tribunal  du  district  de  Usiens 
sera  placé  à  Orbec; 

c  3*  Que  la  Tille  dePonUl'fivêque  rénoira  ran 
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et  l'autre  établissement  de  son  district,  mais  qne 
la  Tille  d'fionfleur  aura  aussi  un  tribunal  du 
même  genre,  et  que  les  ressorts  des  deux  sièges 
seront  déterminés  par  l'Assemblée  nationale,  sur 
les  mémoires  qui  seront  fournis  à  cet  effet.  » 

U 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitotion  : 

(  l*  pue  le  département  de  l'Auvergne  sera 
piOTisoironent  divisé  en  huit  districts,  dont  les 
cbefs-lieux  et  les  limites  seront  incessamment 
indiqués  par  un  procès-verbal  que  ses  députés 
déposeront  an  comité  de  constitution; 

(  2"  Que  l'Assemblée  du  département  pourra 
réduire  ces  districts  à  cinq,  si  les  électeurs  le 
jugent  convenable  au  bien  des  administrés.  » 

m 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  et  du  consentement 
unanime  des  députés  du  département  : 

(  1°  Que  le  département  du  Gévaudan  est  pro- 
visoirement divisé  en  sept  districts,  dont  les 
cbefs-lieux  sont  Meode,  Marvéjols,  Plorac,  Lan- 
eogne,  Villefort,  Meyrueis,  Saint-Ghely,  ou  le 
Haizieu,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  les  élec- 
teurs, qui  s'assembleront  la  première  fois  à 
Saint-Gbeiy; 

«  2*  Que  le  chef-lieu  du  département  alternera 
entre  les  villes  de  Monde  et  de  Mwejols,  de  ma- 
nière que  la  première  session  se  tienne  dans  la 
ville  de  Mende,  et  la  seconde  dans  celle  de  Mar- 
Téjols,  sauf,  en  £aveur  des  autres  villes  du  dé- 
partement, la  répartition  des  établissements  qui 
seront  détermines  par  la  Constitution.  » 

IV. 

H.  DapoBt  (de  Nemours)  fait  un  rapport  sur 
le  département  de  l'Albigeois. 

M.  CJampnuiB  demande  que  le  chef-lieu  soit 
étabUàAlby. 

H.  0ev«lslna  réclame  pour  Lavaur. 

Après  une  très-courte  discussion  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  du  comité 
de  constitution,  a  décrété  et  décrète  que  le  dé- 
partement de  1  Albigeois  sera  divisé  en  cinq  dis- 
tricts, dont  les  cheis-lieux  seront  les  villes  de 
la  Canne,  de  Castres,  de  Lavaur,  d'Alby  et  de 
Gailhac; 

*  Que  l'assemblée  du  département  sera  convo- 
quée à  Castres,  et  s'alternera  avec  les  villes  d'Alby 
et  de  Lavaur  dans  l'ordre  où  elles  sont  nom- 


V. 


«  jpi 

contestations  élevées  par  la  ville  d'Ëpernon  et  fait 
adopter  le  décret  qui  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  /ille 
d'Bpernon  a  la  facidté  d'opter  le  département  au- 

Sael  elle  veut  être  attachée,  sauf  au  département 
e  Chartres  à  indemniser,  s'il  y  a  lieu,  le  district 
de  Dourdau  de  celte  diminution  de  son  étendue.» 


VL 


H.  le  baron  de  CernoB  présente  la  division 
du  déparlement  de  Besancon. 

M.  lia  Poule  réclame  un  district  pour  llor- 
teau. 

M.  Mneaet  de  Hanthou  répond  que  la  d^ 
putation  de  la  province  a  signé  un  arrangement 
contraire,  qui  doit  être  suivi. 

M.  de  Liezay  de  Maraésia  propose  de  ren- 
voyer cette  affaire  au  département. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
décret  qui  suit  : 

I  L'Assemblée  nationale,  d'après  l'avis  de  son 
comité  de  conslitutiou,  décrète: 

«Que  la  province  de  Franche-Comté  est  divisée 
en  trois  déparlements,  celui  d'Amont,  celui  de 
Besançon  et  celui  d'Aval,  et  que  chacun  de  ces 
départements  sera  divisé  en  six  districts; 

«  Que  les  chefs-lieux  des  districts  du  déparle- 
ment de  Besançon  sont  Besançon,  Quingey,  Or- 
nans,  Pontarlier,  SaiQt-Hippolytne  et  Beaune; 

I  Que  l'assemblée,  le  directoire  du  départe- 
ment de  Besançon,  et  l'Assemblée  des  électeurs  à 
l'Assemblée  nationale,  se  tiendront  toujours  dans 
la  ville  de  Besançon.  > 

VIL 

M.  le  baron  de  Cernon  fait  un  autre  rap- 
port sur  les  départements  de  d'Aval  et  d'Amont. 

M.  Démeanler  défend  avec  force  les  intérêts 
de  quarante-deux  communautés  des  montagnes 
qui  demandent  l'établissement  d'un  district  en 
NozeroL  II  fait  valoir  les  considérations  particu- 
lières et  locales  qui  doivent  faire  créer  une  jus- 
tice de  district  dans  cette  ville;  il  représente  ces 
communautés  comme  dépouillées,  pour  ainsi 
dire,  de  leurs  bois,  à  cause  des  salines,  et  vexées 
dans  le  payement  des  amendes  pour  les  plus 
légers  délits  ;  il  finit  en  demandant  que  l'éta- 
bhssement  d'un  nouveau  district  soit  remis  an 
département. 

M.  Vernier  réfute  le  préopinant  et  demande 
que  les  projets  du  comité  soient  maintenus. 

H.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
rend  les  deux  décrets  qui  suivent  : 

<c  L'Assemblée  nationale,  de  l'avis  de  son  co- 
mité de  constitution,  décrète  : 

«  Que  les  chefs-lieux  du  département  d'Aval 
seront  Ddle,  Salins,  Poligay,  LoDs-le-Saulnier, 
Orgelet  et  Saint-Claude; 

c  Que  l'assemblée  et  le  directoire  de  ce  dépar- 
tement se  tiendront  alternativement  dans  les 
villes  ci-après  désignées,  et  dans  l'ordre  suivant: 

•  1«  Lons-Ie-Saulnier, 

«  2»  ûûle, 

«  3"  Salins, 

«  4'  Poligny; 

«  Que  le  lieu  de  l'assemblée  générale  des  élec- 
tions de  département,  et  pour  rAssemblée  natio- 
nale, de  ce  département,  sera  invariablement 
fixé  dans  la  ville  d'Arbois.  » 
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«  L'Assemblée  nationale,  de  l'avis  de  son  co- 
mité de  constitution,  décrète  : 

«  Que  les  chefs-lieux  des  districts  du  départe- 
ment d'Amont  sont  Vtsoul,  Lure,  Luxeuil,  Jus- 
sey,  Gray  et  Champlitte; 

«  Que  l'assemblée  du  département  d'Amont, 
son  directoire,  et  l'assemblée  des  électeurs  à 
I  Assemblée  nationale,  se  tiendront  alternative- 
ment  dans  les  villes  de  Vesoul  et  Gray,  de  ma- 
nière cependant  que  lesdites  assemblées  et  di- 
rectoire seront  deux  fois  de  suite  dans  la  ville  de 
Vesoul,  la  troisième  fois  dans  la  ville  de  Grav. 
et  aiosi  successivement.  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  mem- 
bre du  comité  ecclésiastique. 

H.  Treilhard.  J'ai  trois  décrets  à  proposer  à 
1  Assemblée  de  la  part  du  comité  ecclésiastique. 
Par  le  premier,  ce  comité  demande  que  le  nom- 
bre de  ses  membres  soit  augmenté  de  quinze 
Personnes.  Le  nombre  actuel  ne  peut  suffire  au 
épouillement  de  cent  mille  déclarations  et  au 
travail  (qu'exige  la  correspondance  à  suivre  avec 
les  municipalités  pour  soumettre  ces  actes  à  une 
espèce  de  contrôle. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  ajouté  an  co- 
mité ecclésiastique  quinze  membres  pris  dans  la 
totalité  de  l'Assemblée,  et  élus  par  scrutin  de 
liste. 
Le  même  comité  propose  aussi  de  décréter  : 
t  Que  tous  possesseurs  de  bénéfices  ou  de  pen- 
sions sur  des  bénéfices,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sur  les  économats,  sur  le  clergé  en  général, 
sur  le  clergé  des  diocèses,  etc.,  seront  tenus  de 
déclarer  aux  municipalités  le  titre  et  le  nombre 
des  bénéfices  et  pensions  dont  ils  jouissent,  et 
d  envoyer,  sous  quinzaine,  cette  déclaration  à 
l'Assemblée  nationale,  sous  peine  d'être  déchus 
des  bénéfices  et  pensions  non  déclarés.  Ces  dé- 
clarations se  feront  sur  papier  libre  et  sans  frais. 
Les  ecclésiastiques,  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  pourront  remettre  leurs  déclarations 
au  comité  ecclésiastique.  > 

M.  Fréfeaa  observe  que  le  délai  de  quinzaine 
est  trop  sévère. 

M.  l'abbé  de  Barmond.  Je  ne  possède  aucun 
bénéfice,  et  c'est  pour  cela  qilo  je  prends  la  pa- 
role en  faveur  des  bénéficiers.  La  clause  commi- 
natoire est  trop  dure  ;  elle  est  rigoureuse,  et  j'en 
demande  la  suppression.  Le  délai  de  quinzaine 
est  trop  court;  je  propose  de  l'étendre  à  un 
mois. 

M.  de  Bonville.Lc  décret  ne  fait  pas  mention 
des  chevaliers  de  Malte  qui  possèdent  des  béné- 
fices autres  que  ceux  de  leur  ordre.  Je  demande 
qu'ils  soient  compris  dans  la  même  disposition. 
Je  possède  un  béuéfiœ  de  cette  nature. 

M.  l'abbé  d'Eymar  l'egarde  la  clause  commi- 
natoire comme  odieuse,  et  trouve  le  décret  inu- 
tile, parce  que,  ayant  ordonné  que  les  bénéficiers 
fa.ssent  connaître  les  charges  de  leurs  bénéfices, 
l'Assemblée  a  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  con- 
naître les  pensions  ecclésiastiques. 

H.  de  Bonnal,  ivéqw  de  Clermont.  Je  sois 


membre  du  comité,  et  je  ne  sais  pas  si  ce  décret 
y  a  été  présenté.  Je  me  serais  fortement  opposé 
a  la  commination. 

M.  Trellhard.  H.  l'évéque  de  Clermont  était 
présent  lorsque  le  décret  a  été  offert  au  comité 
et  approuvé  :  j'invoque  le  témoignage  des  mem- 
bres qui  s'y  trouvaient  alors. 

M.  de  Bolagelin,  arehevique  d^Aix.  Je  suis 
tellement  persuadé  de  la  fidâité  avec  laquelle 
les  déclarations  sont  faites,  que  la  clanse  com- 
minatoire me  semble  inutile  :  elle  serait  ex- 
trêmement odieuse  si  elle  n'était  pas  d'absolue 
nécessité  :  si  des  ecclésiastiques  refusent  loirs 
déclarations,  on  sera  toujours  à  temps  de  la  pro- 
noncer. 

M.  ***.  Plusieurs  curés  m'ont  charaé  de  remet- 
tre des  déclarations  dans  lesquelles  ils  évaluaient 
400  1.  des  revenus  qui,  à  la  vue  des  baux,  s'élè- 
vent à  1,700  1.  Je  leur  ai  renvoyé  ces  actes.  La 
clause  comminatoire  est  donc  d'une  absolue  né- 
cessité. 

L'Assemblée  délibère  :  cette  clause  est  con- 
servée. 

Le  délai  d'un  mois  est  substitué  aa  délai  de 
quinzaine. 

L'amendement  qui  concerne  les  chevaliers  de 
Halte  est  admis,  en  l'étendant  aux  chevaliers  des 
autres  ordres. 

M.  le  earé  Dlllon  propose  d'ajouter  à  la  dis- 
position du  décret,  ces  mots  :  <  et  les  dianoi- 
nesses.  > 

Ce  sous-amendement  est  adopté. 

H.  de  Ciaialis  demande  que  les  déclarations 
soient  envoyées  par  le^  municipalités,  et  non  par 
les  bénéficiers. 

H.  Target,  en  adoptant  cet  avis,  propose 
d'ordonner  que  ces  déclarations  se  feront  aux 
municipalités  des  villes  les  plus  voisines  de  la 
résidence  des  titulaires,  et  non  aux  municipalités 
des  villages  qui  n'ont  encore  ni  registres,  ni 
moyens  de  correspondance  avec  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Ces  deux  propositions  sont  agréées. 

M.  Trellhard.  Vous  avez   ordonné  à  votre 
comité  ecclésiastique  de  vous  présenter  le  tableau 
de  ceux  des  biens  du  clergé  qui  peuvent  être 
aliénés.  Ces  biens  sont  de  deux  sortes  :  1°  ceux 
qui,  dépendant  d'abbaves  vacantes,  sont  actuelle- 
ment en  économats;  i'  les  bâtiments  des  ecclé- 
siastiques réguliers  des  villes.  Les  premiers  con- 
sistent en  domaines,  cens,  rentes,  etc.,  et  antres 
droits  de  cette  nature,  qu'on  ne  peut  mettre  en 
vente  avant  que  le  comité  féodal  n'ait  pr^nté 
un  mode  de  rachat  pour  les  droits  féodaux.  Pour 
mettre  en  vente  les  fonds  qui  forment  le  deuxième 
objet,  il  faut  au  moins  que  vous  ayez  décrété  les 
deux  première  bases  d'une  motion  que  le  comité 
ecclésiastique  vous  a  depuis  longtemps  présentée, 
c'est-à-dire  la  sortie  des   reli^eux  et  leur  sort, 
et  la  refusion  de  toutes  les  maisons  des  grandes 
villes  dans  celles  des  petites  villes  et  des  cam- 
pagnes :  tout  le  reste  pourrait  être  ajourné.  G» 
pendant,  comme  il  importe  au  crédit  qu'on  prenne 
aujourd'hui  même  un  parti,  le  comité  propose 
l'adoption  d'un  décret. 
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M.  le  PrëvMeat  consulte  l'Aggemblée  et  pro- 
nonce ensuite  les  deux  décrets  dont  la  tenear  suit: 

Premier  décret. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  pos- 
gessenn  de  bénéfices  ou  de  pensions  sur  bénéfices, 
sur  les  économats,  sur  le  clergé  général,  sur 
celui  des  diocèses  ou  sur  des  biens  ecclé- 
liastiques  quelconques,  à  quelque  titre,  que 
ce  soit,  même  les  chevaliers  de  Malte,  de 
Saint-Lasare  et  autres,  les  chanoinesses ,  et 
toutes  personnes  enfin  sans  exception,  seront  te- 
nus, dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  de  déclarer  devant  les  officiers  municipaux 
de  la  Tille  où  ils  se  trouveront,  ou  de  la  ville 
la  plus  prochaine,  le  nombre  et  le  titre  des 
bénéfices  qu'ils  possèdent,  et  le  lieu  de  leur  si- 
tuation, ainsi  que  toutçs  les  pensions  dont  ils 
peuvent  jouir,  soit  sur  d'autres  bénéfices,  soit 
sur  les  économats,  soit  sur  le  clergé,  sinon  et 
foute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration,  qu'ils 
seront  déchus  des  bénéfices  et  pensions  qu'ils 
auront  omis  de  déclarer. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que 
les  officiers  municipaux,  devant  qui  lesdites  dé- 
clarations seront  faites,  seront  tenus  d'en  tenir 
registre,  et  de  les  renvoyer  à  l'Assemblée  nalio- 
nale,  dans  la  huitaine  do  jour  où  elles  auront 
été  reçues. 

(  Décrète  pareillement  que  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  possesseurs  de  bénéfices  ou 
pensions,  pourront  laire  leurs  déclarations  au 
comité  ecclésiastique,  et  qu'au  surplus,  elles  se- 
ront toutes  faites  sur  papier  libre  et  sans  f^s.  > 

Deuxième  décret. 

(L'Assemblée  nationale  ajourne  la  motion  du 
comité  ecclésiastique,  sur  les  religieux,  à  jeudi 
prochain,  et  néanmoins  décrète,  dès  à  présent,  et 
en  attendant  des  suppressions  plus  considérables, 
la  suppression  d'une  maison  de  religieux  de 
chaque  ordre  dans  toute  municipalité  où  il  eu 
existe  deux,  de  deux  maisons  dans  toute  mu- 
nicipalité où  il  en  existe  trois,  et  de  trois  dans 
toute  municipalité  où  il  en  existe  quatre  ;  qu'en 
conséquence  la  municipalité  de  Paris  indiquera 
dans  la  huitaine,  et  les  assemblées  de  départe- 
ment indiqueront  aussitôt  après  leur  formation 
celles  desdites  maisons  qu'elles  préféreront  de  sup- 
primer en  vertu  du  présent  décret,  pour  les  empla- 
cements en  être  aussitôt  mis  en  vente,  en  exé- 
cution et  conformément  au  décret  du  19  décembre 
dernier.  > 

Le  surplus  de  la  motion  est  ajonrué  à  jeudi  pro- 
chain. 

H.  le  PrésideBt  lève  la  séance,  et  indique 
celle  de  demain  à  l'heure  ordinaire. 


ANNEXE  A  U  SÉANCE 
de  PAssemblée  nationale  du  5  février  1790. 

MOTION  OE  U.  HALOCET,  SUE  LE  DISCOURS  DU 
ROI,  telle  qu'elle  devait  être  prononce  et  teUe 
qu'elle  a  été  imprimée  el  ditlribuée. 

Trois  objets  principaux,  Messieurs,  m'ont  frappé 
dans  le  discours  du  Roi.  Sa  Majesté  ^est  assoeiée 
d'une  manière  plus  intime  aux  travaux  de  FA$- 
semblée  nationale,  à  la  constitution,  c'est-à-dire 
que  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  forces  de  la  na- 
tion concourent  aujourd'hui  à  la  même  fin,  qui 
est  la  liberté,  le  bonheur  de  tous,  l'empire  unique 
de  la  loi. 

Dès  lors,  Messieurs,  toutes  les  défiances  sont 
désormais  contraires  au  but  que  vous  tous  pro- 

Sosez,  toutes  les  divisions,  toutes  les  exagérations 
angereuses. 

Quel  doit  donc  être  le  premier  et  le  plus  salu- 
taire effet  de  la  déclaration  du  Roi  ?  G  est  de  ré- 
tablir la  confiance  dans  tous  les  cœurs,  comme 
elle  doit  y  porter  l'espérance.  C'est  d'étouffer  tous 
les  germes  d'inimitié  et  de  ressentiment;  c'est 
d'efracer  les  soupçons,  et  de  faire  disparaître  au 
milieu  de  nous  les  barrières  qui  nous  séparent  de 
la  vraie  liberté,  de  son  esprit,  de  ses  principes  et 
de  ses  mœurs  ;  je  veux  parler  de  ces  formes  in- 
quisitoriales  qui  alarment  une  partie  des  ci- 
toyens, sans  faire  le  bonheur  d'aucun,  car  aucun 
de  nous  ne  s'intéresse  au  bonheur  des  mé- 
chants. 

Le  second  objet  remarquable  dans  le  discours 
du  Roi,  est  la  touchante  exposition  des  désordres 
qui  affligent  le  royaume,  et  la  nécessité  d'y  pour- 
voir. Je  sais  que  la  liberté  vaut  la  peine  n'être 
achetée;  mais  vous  savez,  Messieurs,  que  son 
illustre  défenseur,  Rousseau  la  croyait  trop  payée 

Ear  le  sang  d'un  seul  citoyen.  Sans  doute  la  li- 
erté  commande  des  sacrifices  :  mais  ce  n'est  pas 
celui  de  l'ordre,  des  mœurs,  des  droits  les  plus 
sacrés  de  la  société.  Les  sacrifices  qu'elle  exige, 
ceux  qui  lui  sont  utiles,  participent  au  carartere 
auguste  qui  lui  appartient  :  elle  ne  retranche  de 
nos  jouissances  que  pour  y  ajouter  ;  et  ses  bien- 
faits les  plus  précieux  sont  toujours  à  côté  des 
privations  qu'elle  sollicite.  Mais  la  licence.  Mes- 
sieurs, les  violences  de  la  cupidité,  celles  de 
l'orgueil,  de  la  vengeance,  la  violation  de  tons  les 
droits...  Ah  I  tous  ces  fléaux  qui  désolent  plusieurs 
(le  nos  provinces,  ne  sauraient  être  les  précur- 
seurs nécrâsaires  de  la  liberté  des  Français...  Bt 


porte< 

toutes  les  vérités.  Si  le  calme  ne  se  rétablit  promp- 
tement,  si  les  lois  éternelles  de  l'ordre  et  de  la 
justice  sont  plus  longtemps  méconnues,  en  vain 
vous  en  feriez  de  nouvelles.  11  me  semble  que 
nous  sommes  tous  pénétrés  à  cet  ^ard  du  même 
sentimentt  et  tenus  aux  mêmes  degrés  ;  car  eu 
apercevant  le  mal,  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  le  remède  est  dans  nos  mains. 

Jamais  l'autorité  royale,  dans  sa  pureté,  et 
l'excellent  prince  qui  en  est  dépositaire,  ne  vous 
ont  été  suspects.  Ce  sont  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  que  vous  avez  redoutés;  ce  sont  leurs  an- 
ciennes habitudes,  leurs  prétentions,  leurs  usurpa- 
tions que  vous  avec  voulu  effacer,  et  cela  est  mit 
ai^ourd'hui.  Hais  convient-il  à  la  nation,  à  son 
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bonheur,  à  son  repos,  au  succès  de  vos  travaux, 
de  prolonger  cette  nullité  du  pouvoir  exécutif; 
et  serioDS-nous  excusables  de  le  faire,  lorsque 
le  chef  suprême  de  ce  pouvoir  se  plaît  à  montrer 
des  dispositions  aussi  conrormes  aux  principes 
que  vous  avez  consacrés?  I^on,  Messieurs,  je 
vous  en  conjure  au  nom  de  la  liberté  même,  ne 
nous  permettons  pas  de  plus  longs  délais  pour 
rétablir  l'action  de  la  force  publique. 

El  si  l'ordre  du  travail  du  comité  de  constitu- 
Uon  ne  met  point  encore  en  délibération  les 
divers  articles  constitulioanels  du  pouvoir  exécu- 
tif, hàlOQS-nous  de  livrer  au  Roi,  qui  se  livre  à 
nous  avec  tant  de  candeur,  tous  les  moyens  de 
mettre  eu  action  l'autorité  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  le  main  lien  des  lois. 

ki,  je  cherche  les  difficultés,  j'appelle  les 
objections,  je  demande  ce  que  la  prudence  nous 
conseille,  ce  que  la  nécessité  des  circonstances 
commande;  ^examine  enfin  le  vœu  de  nos 
commettants,  leurs  instances  répétées  pour  obte- 
nir une  autorité  protectrice;  partout  je  vois  le 
nom  du  Roi  chéri  et  invoqué  à  cétë  de  la  liberté 
dont  il  est  aujourd'hui  le  garant,  comme  il  en 
fut  le  premier  promoteur;  partout  je  vois  le 
besoin  de  cette  autorité,  et  la  liberté  compromise, 
si  elle  ne  se  manifeste. 

La  troisième  partie  du  discours  du  Roi,  qui 
m'a  paru  solliciter  toute  votre  attentioo,  est  ce 
ne  le  Roi  vous  dit  et  vous  conseille  sur  l'état 
es  finances. 

Si  nous  ne  mettons  la  recette  de  niveau  avec 
la  dépense,  jpoint  de  crédit,  point  de  circulation, 
moins  d'activité  dans  les  échanges,  dans  toutes 
les  spéculations  du  commerce  ;  et  de  là  tous  les 
maux,  tous  les  désordres  qui  tiennent  à  la  dispa- 
rition du  numéraire,  à  la  diminution  du  travail 
et  des  consommations,  aux  alarmes  des  capita- 
listes et  des  créanciers  de  l'ËtaU 

Or,  qu'avons- nous  fait  de  réel  jusqu'à  présent 
pour  rétablir  les  finances,  et  pourquoi  différer  de 
poser  les  bases  d'un  meilleur  régime? 

Nous  sommes  accablés  de  mémoires  et  de 
projets  sur  les  finances,  il  en  est  peu,  il  n'en  est 
point  peut-être  qui  présente  un  système  complè- 
tement admissible;  mais  on  trouve,  dans  plu- 
lieors,  les  notions  et  les  principes  qui  peuvent 
nous  conduire  à  en  adopter  un. 

Je  sais  que  le  comité  des  finances,  livré  à  un 
travail  infatigable,  s'est  constamment  occupé  de 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée  ;  mais  je 
ne  peux  dissimuler  mon  étonnement,  qu'il  ne 
nous  ait  pas  encore  présenté  un  état  exact  et 
précis  de  notre  situation  et  de  nos  ressources. 

Nous  avons  la  certitude  d'un  nouveau  déficit 
dans  la  recelte  des  impositions  indirectes,  telles 
que  la  gabelle,  les  aides  et  les  traites.  A  combien 
se  monte-t-il  ?  Quels  moyens  sont  préparés  pour 
7  suppléer,  sur  quels  calculs  se  fonde  la  recette 
de  cette  année? 

La  solution  de  ces  questions  est  indispensable 
pour  fonder  le  crédit  et  rétablir  la  circulation, 
mais  l'ordre  dans  les  finances  et  le  retour  du 
crédit  dépendent  essentiellement,  comme  le  Roi 
vous  l'a  dit,  d'un  gouvernement  bien  ordonné, 
d'une  perception  exacte  des  revenus,  de  la  pro- 
tection des  propriétés,  de  la  sûreté  des  personnes 
et  d'une  autorité  active  pour  la  surveillance  et  la 
conservation  de  l'intérêt  fiénéral. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
Je  crois  rendre  hommage  à  nos  principes,  à  nos 
devoirs,  au  vœu  de  nos  commettants,  à  la  bien- 
foisance  et  à  la  sollicitude  du  monarque,  en  I 


soumettant  à  votre  examen  le  projet  de  déctet 
suivant  : 

I. 

L'Assemblée  nationale,  croyant  devoir  à  la 
nation  l'exemple  de  la  plus  entière  coofiance 
dans  les  sentiments  patriotiques  que  Sa  Majesté 
lui  a  manifestés  dans  sa  séance  du  4;  partageant 
les  justes  sollicitudes  du  Roi  sur  les  désordres 
qui  affligent  le  royaume,  et  ne  voulant  point 
attendre,  pour  y  pourvoir,  la  discussion  et  la 
délibération  des  divers  articles  constitutionnels 
qui  régleront  tontes  les  parties  du  pouvoir  exécu- 
tif, supplie  le  Roi  de  donner  tous  les  ordres  et 
de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  la 
protection  des  propriétés  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens. 

IL 

L'Assemblée  nationale  ordonne,  en  conséquence, 
que  tous  les  corps  administratifs  et  nulitairee 
exécutent  ponctuellement  les  ordres  qui  leur 
seront  adressés  par  Sa  Majesté,  contre-signes  par 
un  secrétaire  d'Etat. 

10. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  toute  résis- 
tance aux  ordres  du  Roi,  ou  leur  inexécntion 
non  motivée  sur  la  violation  constatée  des  décrets 
constitutionnels,  seront  punies  comme  forfaiturt 
et  que  toute  insubordination  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer  doit  être  jugée  et  punie  confor- 
mément aux  ordonnances  militaires. 

IV. 

L'Assemblée  nationale,  indissolublement  unie 
à  la  Constitution  et  au  Roi,  par  le  serment 
que  tous  ses  membres  ont  renouvelé,  n'ayant  plus 
rien  à  craindre  pour  la  liberté  publique,  qm  est 
désormais  sons  la  garde  du  monarque  et  du  peu- 
ple français,  révoque  et  abolit  son  comité  des 
recherches,  et  tous  ceux  qui  pourmient  être  éta- 
blis dans  différentes  villes  du  royaume. 

Je  propose,  par  un  décret  particulier,  l'article 
suivant  : 

<  La  paix  et  la  prospérité  du  royaume  dépen- 
dant essentiellement  du  rétablissement  du  crédit 
fiublic  et  d'un  ordre  constant  dans  les  finances, 
'Assemblée  nationale  ordonne  à  son  comité  des 
finances  de  lui  rendre  compte  incessamment  du 
déficit  constaté  dans  la  recette  des  impositions 
pendant  les  six  derniers  mois  de  178»,  et  des 
moyens  préparés  pour^assurer  la  balance  des  re- 
cettes et  des  dépenses.    > 


s  février  1190. 


Signé  :  Malooet. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  samedi  6  février  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  Président  annonce  que  la  lecture  du 
(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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{irocës- verbal  de  la  séance  d'hier  n'aura  lieu  qu'à 
a  séance  du  soir. 

H.  de  Cnrt  présente  une  troupe  déjeunes 
élèves  de  la  pension  de  M.  de  Pré  vert,  &  ncpus, 
qai  offrent  en  don  patriotique  une  somme  de 
trois  cents  livres  représentant  le  quart  de  leurs 
menus  plaisirs.  L'un  des  jeunes  élèves  dit  : 

<  Nous  jurons  de  nous  instruire  de  vos  sages 
décrets,  d'en  faire  notre  principale  étude,  et  nous 
graverons  dans  nos  cœurs  le  décret  que  nous 
attendons  de  vous  sur  l'éducation  nationale.  Puis- 
sions-nous nous  rendre  dignes  d'être  un  jour 
citoyens  actifs  chez  une  nation  qui  ne  connaît 

S  las  d'antres  privilèges  que  ceux  du  mérite  et 
es  vertus  !  » 

H.  le  Président  leur  a  fait  la  réponse  sui- 
vante : 

«  C'est  au  nom  de  la  patrie  que  l'Assemblée 
nationale  accepte  votre  offrande  ;  toujours  sea- 
sible  aux  traits  de  patriotisme,  elle  voit  avec  une 
satisfaction  plus  particulière  le  germe  des  vertus 
civiques  se  développer  dans  le  cœur  des  jeunes 
citoyens.  > 

L'Assemblée  permet  à  ces  enfants  d'assister  à 
la  séance  et  les  couvre  d'applaudissements. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
tw  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  6««sln,  organe  du  comité  de  constitution, 
propose  un  décret  relatif  à  la  division  du  dépar- 
tement de  Bordeaux. 

Plusieurs  députés  de  la  sénéchaussée  sont  en> 
tendus  pour  et  contre  les  villes  de  Bourg  et  de 
Biaye. 

H.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité,  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

I. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
da  comité  de  constitution: 

c  1»  Que  les  limites  du  département  du  Borde- 
lais demeurent  fixées  conformément  aux  délibé- 
rations prises  par  les  députés  du  département,  et 
par  les  députés  des  départements  limitrophes; 

e  2»  Que  la  ville  de  Bordeaux  est  chef-lieu  du 
département  du  Bordelais,  lequel  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Bordeaux, 
Liboume,  la  Réole,  Bazas,  Cadillac,  Bourg  ou 
Blaye  et  Lespare  \ 

■  3«  Que  la  division  de  ces  districts  en  cantons 
est  seulement  provisoire;  que  la  première  assem- 
blée de  département  est  autorisée  à  rectifier  toutes 
erreurs,  et  à  faire  les  changements  que  les  con- 
venances locales  exigeront  ; 

c  4°  Que  l'assemblée  de  département  détermi- 
nera aussi  l'établissement  qu'elle  jugera  conve- 
nable de  fixer  dans  la  yille  de  &Jnte*Foy,  unie 
au  district  de  Liboume  : 

«  5»  Que  la  ville  de  Gastelmoron  d'Albret,  fai- 
sant partie  du  district  de  la  Réole,  étant  en  pos- 
session, depnis  plusieurs  siècles,  de  trois  cours 
de  justice,  pourra  être  le  siège  de  l'un  des  éta- 
blissements que  l'assemblée  de  département  ju- 
gera convenaole  d'y  fixer  ; 

«  6*  Que,  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
pour  savoir  laquelle  des  deux  villes  de  Bourg  ou 
de  Blaye  serait  le  chef-lieu  du  district  étabU  dans 
cette  contrée,  la  première  assemblée  des  électeurs 
de  ce  district,  qui  se  tiendra  dans  la  ville  de  Bor- 


deaux, décidera  cette  contestation  à  la  pinralité 
des  suffrages,  à  laquelle' assemblée  n'assisteront 
pas  les  électeurs  des  paroisses  du  Pronsadois, 
faisant  actuellement  partie  de  ce  district  ; 

(  7°  Que  ces  paroisses  ont  dès  à  présent  l'op- 
tion de  s'unir  au  district  de  Libourne,  ou  de  rester 
à  celui  de  Bourg  ou  de  Blaye,  si  elles  le  jugent 
plus  convenable  ; 

<  8°  Que  les  électeurs  du  district  de  Bourg  on 
de  Blaye  décideront  si  le  tribunal  de  justice  et 
l'administration  seront  divisés  entre  ces  deux 
villes,  ou  si  ces  établissements  seront  réunis. 

U. 

M.  Gossln  fait  un  autre  rapport  sur  le  bourg 
de  la  Guillotière,  près  de  Lyon.  Ce  bourg,  dit-il, 
est  depuis  300  ans  en  procès  avec  la  ville  de 
Lyon  ;  ses  habitants  ont  vu  le  terme  de  cette 
espèce  de  guerre,  dans  votre  constitution  en  As- 
semblée nationale,  et  ses  députés  la  supplient  de 
donner  à  leur  cause  l'attention  que  le  sénat  ro- 
main accordait  aux  cités  de  l'empire  sur  le  sort 
desquelles  il  prononçait. 

Le  bourg  de  la  Guillotière  est  séparé  de  Lyon 

Êar  le  Rhéne  ;  ce  fleuve  est  la  limite  générale  du 
auphiné  avec  le  Bugey,  le  Lyonnais  et  le  Viva- 
rais  ;  il  invoque  la  décision  portée  potir  le  bourg 
de  Saint-Laurent  que  le  Maçonnais  a  en  vain  pré- 
tendu obtenir. 

Tout  prouve  que  le  bourg  de  la  Guillotière  n'est 
pas  un  &nbourg  de  Lyon,  comme  le  prétend 
celle-cL  Tout  le  prouve,  les  querelles  anciennes 
et  nouvelles,  les  barrières  entre  Lyon  et  le  bourg, 
les  derniers  arrêts  du  conseil,  tout  se  réunit  pour 
l'établir. 

Hais  le  comité  a  pensé  que  le  bourg  devait 
rester  uni  à  Lyon.  C'est  une  exception  à  tout  ce 
que  le  comité  a  proposé  sur  des  contestations  de 
ce  genre  :  mais  elle  est  nécessaire  par  l'impor- 
tance de  la  ville  de  Lyon  et  de  son  commerce.  Il 
est  évident  aussi  que  les  habitants  de  la  Guillo- 
tière doivent  être  citoyens  de  Lyon,  participant 
aux  mêmes  avantages  municipaux  et  adminis- 
tration communale.  Le  juger  autrement  ce  serait 
établir  la  guerre  entre  les  deux  villes,  miner  le 
commerce  de  Lyon  et  nuire  même  a  celui  da 
bourg.  Il  ne  faut  pas  que  ces  malheureux  habi- 
tants soient  comme  autrefois  des  ilotes.  Le  temps 
de  ces  séparations  haineuses,  de  ces  existences 
solitaires,  est  passé.  Les  malheurs  de  la  Guillo- 
tière, ce  qui  lui  manque  eu  prospérité,  vient  de 
là  séparation  de  Lyon.  Ils  étaient  ennemis,  il  faut 
qu'ils  soient  amis;  et  ils  le  deviendront  parce 
qu'il  existe  une  grande  vérité  morale,  c'est  que 
lintérèt  rapproche  les  hommes  que  l'intérêt  a 
divisés. 

liais  à  quelles  conditions  ou  sous  quelles  ré- 
serves  ce  bourg  serait-il  uni  à  Lyon?  ce  sera 
l'objet  d'un  court  rapport  qui  vous  sera  fait  bien- 
tôt, fin  attendant  le  comité  vous  propose  un  pre- 
mier décret. 

M.  Périsse  Daine  s'élance  à  la  tribune  et 
propose  un  amendement  pour  les  intérêts  de  la 
ville  de  Lyon. 

M.  Delley-d'Acter,  répond  par  on  autre 
amendement  favorable  au  Dauphine. 

Une  foule  de  membres  :  Aux  TOix  1  la  question 
préalable  sur  les  amendements  ! 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qu 
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adopte  la  qaestioii  préalable  sur  les  amendements 
et  sanctiouie  le  décret  du  comité  qui  est  ainsi 
concn  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution  : 

<  i'  Que  le  bourg  de  la  Guillotière  appartiendra 
à  la  Tille  de  Lyon; 

•  2'  Que  le  comité  de  constitution  proposera 
incessamment  son  avis  sur  les  demandes  que  le 
bourg  de  la  Guillotière  a  snbsidiairement  formées 
dans  le  cas  auquel  il  serait  décidé  qu'il  ferait  par- 
tie de  la  ville  ne  Lyon,  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

m. 

M.  DoBoat  (d*  Nemourt)  fait  le  rapport  de  la 
division  du  département  d'Aunis  et  de  Saintonge. 
Il  dit  que  quelques  habitants  de  la  ville  de  Bar- 
bezieux  demandent  d'être  réunis  au  département 
de  Saintonge,  mais  le  comité  trouve  plus  utile 
qu'elle  demeure  dans  celui  de  l'Àngoumois. 

Quant  an  cbef-lieu  du  déparlement,  trois  villes 
T  prétendent,  Saintes,  La  Rochelle  et  Saint-Jean- 
d'Angély.  Après  avoir  exposé,  avec  une  grande 
clarté,  les  motifs  qui  rendent  faciles  à  concilier 
les  prétentions  de  ces  villes,  le  rapporteur  pro- 
pose on  décret  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion. 

M-  Alisier  représente  fortement  que  la  ville 
de  La  Rochelle,  plus  puissante,  plus  p<  uplëe,  plus 
riche,  mérite  d'être  préférée  comme  cbef-lieu  ;  que 
cette  ville  est  en  possession  d'être  le  siôge  de  l  in- 
tendance du  gouvernement,  d'un  hêlel  des  mon- 
naies et  d'une  sénéchaossée  ;  il  invoque  ensuite  la 
protection  que  l'on  doit  aux  villes  de  commerce 
et  il  finit  par  rappeler  les  traits  de  courage  et  de 
patriotisme  donnes  par  les  Rochelois  en  diverses 
circonstances. 

M.  Griffon  de  Ronaga^  insiste  longtemps 
pour  lire  une  adresse  de  la  nouvelle  municipalité 
de  La  Rochelle  et  un  mémoire  de  M.  Nairac,  dé- 
puté extraordinaire  de  La  Rochelle. 

Beaucoup  de  membres  font  remarquer  qne  cela 
est  contraire  à  l'ordre  du  travail  et  ne  peut  avoir 
Ùeu  que  dans  les  séances  du  soir  (voy.  plus  loin 
le  Mémoire  de  M.  iVairoc). 

M.  Regaaad  (de  Saint-Jean-d^Angély)  réplique 
que  le  décret  proposé  par  le  comité  est  conforme 
a  l'intérêt  public,  tandis  que  La  Rochelle  vou- 
drait qu'on  lui  sacrifiât  les  intérêts  de  la  Sain- 
tonge, dont  les  habitants  cultivateurs  et  pauvres 
ont  besoin  d'avoir  leurs  administrateurs  au  milieu 
d'eux.  11  justifie  la  fixation  du  chef-lieu  dudépaN 
tement  à  Saintes  ou  à  Saint-Jean-d'Angély  et 
conclut  au  rejet  de  la  demande  de  H.  Alquier. 

M.  le  Présideat  met  aux  voix  l'avisda  comité, 
qui  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

(  Que  le  département  de  Saintonge  et  d'Aunis 
sera  divisé  en  sept  districts,  dont  lés  six  premiers 
auront  pour  chefs-lieux  Saintes,  la  Rochelle, 
Saint-Jean-d'Angély,  Rochefort,  Uarennes  et  Pons; 
dans  le  septième,  les  électeurs  assemblés  à  Mont- 
lien  dédderont  si  le  directoire  et  les  assemblées 
subséquentes  y  seront  fixées,  ou  se  tiendront  ail- 
leurs. 

«  Le  district  de  la  RodieUe  compreadta  rUe 


de  Rhé,  celui  de  Rocbefort  l'Ile  d'Aix,  et  celni 
de  Harennes  l'Ile  d'OIéron. 

<  La  première  convocation  de  l'assemblée  de 
département  sera  faite  à  Saintes,  et  la  première 
session  de  cette  assemblée  et  du  directoire  s'y 
tiendra.  Les  convocations  et  les  sessions  suivantes 
auront  lieu  successivement  à  La  Rochelle  et  à 
Saint-Jean-l'Angely,  à  moins  que,  dans  le  cours 
de  la  première  session,  l'assemblée  de  départe- 
ment n'ait  cru  devoir  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  autre  disposition  définitive;  et  sons 
la  réserve  encore,  dans  le  cas  où  l'alternat  de 
l'assemblée  de  département  ne  se  réaliserait  pas, 
de  fixer  dans  la  ville  de  La  Rochelle  les  établisse- 
ments publics  qui  pourront  y  être  placés,  et  par- 
ticulièrement ceux  qui  seront  les  plus  propres  & 
favoriser  son  commerce,  comme  aussi  d'avoir  tel 
égard  que  de  raison  aux  conventions  foites  entre 
les  députés  de  Saintonge,  et  mentionnées  dans  le 
rapport  du  comité  de  constitution.  » 

IV. 

H.  le  barea  de  Ceraoa  fait  un  autre  rap- 

Sort  sur  la  division  du  département  du  Verman- 
ois  et  du  Soissonnais. 

M.  Aabry  du  Boehet  réclame  pour  La 
Ferté-Milon  et  demande  qu'elle  entre  en  partage 
dans  la  distribution  des  établissements  a  créer 
par  la  constitution. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  est 
demandée  ei  prononcée.  Le  projet  du  comité  est 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

(  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

c  Que  le  département  du  Vermandois  et  Sois- 
sonnais est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefe- 
lieux  sont  Soissons,  Laon,  Saint-Quentin,  Ghàtean- 
Thierry,  provisoiremeni  Guise  et  Ghauny  ; 

<  Que  les  ëlablissemeiits  du  district  de  Guise 
pourront  être  partagés  avec  Vervins  ;  et  que  les 
électeurs  du  district,  lors  de  leur  première  as- 
semblée, statueront  définitivement  sur  le  choix 
du  chef-lieu  et  sur  la  réunion  ou  division  des  dif- 
férents établissements  résultant  de  la  constitu- 
tion; 

•  Que  les  électeurs  du  district  de  Ghauny  déter- 
mineront définitivement,  lors  de  leur  première 
assemblée,  les  chefs-lieux  des  différents  établis- 
sements résultant  de  la  constitution,  de  manière 
que  ces  établissements  soient  partagés,  le  plus 
également  possible,  entre  les  trois  villes  de 
Cnauny,  Goucy  et  La  Père,  si  toutefois  le  nombre 
de  ces  établissements  le  permet  >. 

H.  le  Préaident  fait  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  a  été  écrite  par  M.  le  comte  d'Anlraigoes,  à 
l'occasion  du  serment  civique  que  chaque  mem- 
bre de  l'Assemblée  doit  prêter. 

Paris,  U  6  févriar  1790. 
«  Monsieur  le  Président, 
c  Je  n'ai  pu  assister  jeudi  à  la  séance  et  prêter 
le  serment  civique,  parce  que  je  suis  malade;  mais 
je  ne  veux  pas  différer  plus  longtemps  à  prêter 
le  serment  imposé  à  tous  les  députés. 

<  Je  jure  d'être  fidèle  «i  la  nation,  à  la  loi,  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roi. 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  je  ne 
regarderai  jamais  comme  une  atteinte  portée  k  la 
constitution,  d'exposer  dans  ses  discours  et  dans 
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ses  écrits,  ses  opinions  sur  les  imperfections  de 
la  constitution,  anaqu'une  antre  législature  puisse 
y  remédier,  si  elle  le  juge  convenable. 
«  Je  suis  arec  respect,  etc. 

c  Signé  :    d'ÀNTRAiGtms,    député  du    Bas- 
Vivarait.  » 

<  Veuillez,  je  tous  prie,  faire  lire  ma  lettre  à 
l'Assemblée.  * 

H.  Goapilleaa.  Je  demande  que  la  lettre  soit 
reoTOTée  à  son  auteur,  et  qu'il  lui  soit  annoncé 
que  1  Assemblée  ne  recevra  son  serment  qu'à  la 
tribune. 

MMaUnet.  Je  pense  que  l'Assemblée  doit  exi- 
ger le  serment  civique  de  tous  ses  membres; 
mais  je  crois  aussi  que  censurer  la  lettre  de  M.  le 
comte  d'Antraigues,  ce  serait  porter  atteinte  à 
cette  liberté  d'écrire  que  vous  avez  voulu  consa- 
crer. Je  crains  aussi  que  cette  censure  ne  fit,  dans 
les  provinces,  une  impression  désagréable. 

M.  le  eomte  Charles  de  liamelh.  Le  désir 
que  montre  M.  le  comte  d'Antraigues  de  prêter  le 
serment  civique  sans  attendre  l'entier  rétablisse- 
sement  de  sa  santé  est  sans  doute  très  louable. 
Les  restrictions  que  M.  d'Antraigues  fait  à  son 
serment  ne  peuvent  être  que  l'effet  de  ses  scru- 
pules et  de  sa  sollicitude  sur  le  sort  de  la  chose 
publique.  Ce  député  a  déjà  publié  des  opinions 
diamétralement  opposées  aux  principes  de  l'As- 
semblée, et  sans  doute  que  c'est  pour  lui  un  grand 
besoin  que  d'écrire  sur  les  objets  de  politique.  Je 
crois  que  nous  devons  recevoir  son  serment,  et 
lai  laisser  entière  liberté  d'écrire.  La  constitution 
a-l-elle  quelque  cbose  à  craindre  de  la  plume 
d'on  bomme  qui  s'est  mis  si  souvent  en  contra- 
diction arec  lui-même?     — 

M.  le  PréaMent.  J'ai-  «ocore  trois  lettres  à 
vous  communiquer;  elles  sont  toutes  trois  dans 
les  mêmes  princi{)es,  et  signées,  l'une  de  M.  Le 
Garpentier  de  Ghailloué,  la  deuxième  de  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau,  et  la  troisième  de  M.  de  Bou- 
Tille. 

(Foy.  ces  documents  annexés  à  la  séance. 

L'Assemblée  ne  statue  rien  sur  ces  lettres  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Charles  iie  l<aiiieth.  La  commune  de 
Boissons  est  fort  agitée  en  ce  moment-ci.  Deux 
députés  viennent  d  arriver  en  grande  hâte,  pour 
réclamer  contre  elle  une  détermination  du  comité 
permanent  de  cette  ville»  qui.  fixe  le  prix  des 
iournées  de  travail  à  20  sous,  c'est-à-dire  au  taux 
le  plus  élevé.  Cette  détermination  exclut  desélec- 
tioDs  à  la  municipalité,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. La  raison  en  est  simple  ;  le  prix  des  jour- 
nées de  trayait  n'avait  jamais  été,  dans  œtte  ville, 
porté  à  plus'dè  12  sous.  Cependant  l'élection  aux 
municipalités  se  fait  demain  à  Soissons,  et  je  sol- 
licite aujourd'hui  de  l'Assemblée  un  décret  qui 
ne  fixe  le  prix  contre  lequel  on  réclame  qu'à 
15  8008  au  plus. 

L'Assemblée  décide  quUl  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion. 


M.  le  Pr^sMeat  annonce  que  le  Ch&telet  de- 
mande à  être  admis  <lans  l'Assemblée,  pour  y 
prêter  son  serment  civique.  —  L'Assemblée  rece- 
vra ce  soir  les  ofBderB  de  ce  tribunal. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  du  comité 
tles  finances. 


M.  liebmn  monte  à  la  tribune  et  fait  le  rap- 
port suivant  de  la  dépense  des  affaires  étrangères. 

Messieurs,  votre  comité  des  finances  vous  a 
présenté  l'aperçu  des  réformes  et  des  économies 
qu'il  a  jugées  praticables  et  nécessaires,  non  pas 
un  aperça  vagne,  sans  bases  positives,  ouvrage 
de  l'imagination  et  de  re.<<pérance ,  mais  un 
aperçu  fondé  sur  les  calculs  approfondis  et  sur 
l'examen  sévère  de  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense. 

Sans  doute  les  résultats  qu'il  vous  a  offerts  peu- 
vent éprouver  encore  quelque  variation,  parce 
que  l'ouvrage  entier  de  la  constitution  n'est  pas 
terminé  ;  parce  que  votre  comité,  quoique  péné- 
tré de  votre  esprit,  n'a  pas  été  peut-être  assez 
heureux  pour  deviner  toutes  vos  vues,  pour  anti- 
ciper toutes  vos  résolutions. 

Mais  ses  plans,  encore  hypothétiques  dans  quel- 
ques parties,  ne  s'écarteront  toujours  que  d  une 
quantité  infiniment  petite  de  la  réalité;  et  quelle 
que  puisse  être  la  différence,  vous  pouvez,  dès 
aujourd'hui,  vous  appuyer  sur  une  réduction  de 
plus  de  cent  millions  dans  la  dépense  du  trésor 
public. 

Vous  concevez,  Messieurs,  et  nous  vous  l'avoni 
déjà  répété,  que  ces  cent  millions,  retranchés  à  la 
dépense  du  Trésor  public,  ne  seront  pas  reiran^ 
chés  en  entier  de  la  dépense  de  la  nation . 

Mais  plus  de  60  millions  seront  économisés 
même  sur  cette  dernière  dépense,  et  ce  sera  en- 
core une  grande  économie  que  de  livrer  à  l'admi- 
nistration paternelle  des  départements  une  dé- 
pense de  trente  ou  quarante  millions  qui,  faite 
autrefois  par  le  gouvernement,  se  faisait  souvent 
au  hasard,  souvent  au  gré  de  la  faveur,  toujours 
sans  ^alité,  sans  proportion  connue,  toujours 
avec  une  complication  dangereuse  et  d'opérations 
et  d'instruments.  Ou  moins,  Messieurs,  la  dépense 
touchera  immédiatement  à  la  recette.  Le  contri- 
buable sera  consolé  par  la  certitude  de  voir  s'em- 
ployer utilement  ce  qu'il  aura  payé;  du  moins  le 
malheur  n'accusera  plus  les  mains  qui  répandront 
le  soulagement  et  les  grâces;  du  moins  la  comp- 
tabilité des  flnanres  sera  réduite  à  un  petit  nom- 
bre d'éléments  connus  de  tout  le  monde,  et  on  ne 
redoutera  plus  cette  confusion  qui  a  décrié  les 
calculs  et  enveloppé  les  erreurs  des  ministres- 
Ce  tableau,  Messieurs,  a  dû  vous  rendre  présent 
le  gage  d'une  prompre  restauration.  Déjà  elle  se- 
rait opérée,  si  de  malheureux  événemenlsn'avaient 
pas  contrarié  la  marche  de  la  liberté  publique, 
si  des  changements  imprévus,  incalculés,  mais 
trop  nobles  dans  leur  cause  pour  être  condamnés 
dans  leurs  effets,  n'eussent  fait  chanceler  tout-à- 
coup  le  vieil  édifice  des  finances,  et  nécessité  à 
tout  reconstruire,  au  lieu  de  tout  modifier. 

Mais  ces  changements  même,  oui  ont  les  dan- 
gers du  moment,  porteront  sur  1  avenir  la  plus 
heureuse  influence.  L'hydre  des  abus  sera  coupée 
sans  retour,  et  tout  ce  que  vous  aurez  retranché 
aux  abus  deviendra  le  germe  d'une  nouvelle  pros- 
périté. 

Mais  nous  nous  tromperions,  Messieurs,  si,  sur 
la  foi  de  ces  économies,  nous  nous  exagérions  la 
grandeur  de  nos  ressources,  et  la  diminution  que 
nous  pouvons  opérer  sur  les  impêts.  Chaque  jour 
accroît  le  vide  du  Trésor  public;  aux  percep- 
tions déjà  évanouies,  il  faut  ajouter  le  décroisse- 
ment  progressif  de  toutes  les  autres,  sans  aucun 
décroissement  effectué  sur  les  frais  de  recouvre- 
ment ;  et  les  peuples,  abudés  d'une  vaine  espér 
rance,  ne  croyent  déjà  plus  à  nos  besoins  et  jouis- 
sent  d'un  avenir  imagmaire. 

II  ne  faut  cependant  pas  voos  le  dissimuler. 
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Uessieurs  ;  après  le  retranchement  le  plas  rigou- 
reux, 450  nullioDS  de  revenu  effectif  seront  en- 
core nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
fixes  des  départements,  pour  asseoir  l'intérêt  de 
la  dette  publique,  pour  assurer  un  fonds  de  rem- 
boursement modique  d'abord,  mais  qui,  toujours 
croissant,  opérera  bientôt  la  restauration  entière 
de  l'Btat. 

11  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  jamais  nous 
n'atteindrons  à  ces  450  millions  uniquement  par 
des  impôts  directs,  par  des  impôts  qui  ne  s'écar- 
tent point  des  principes  rigoureux  de  la  théorie. 

Quand  votre  comité  présenta  à  votre  délibéra- 
tion te  décret  du  remplacement  de  la  gabelle 
d'Anjou,  il  se  flattait,  il  avait  droit  de  se  flatter, 
que  cette  mesure,  adoptée  par  une  province,  de- 
viendrait bientôt  la  loi  de  toutes  les  autres-,  que 
les  peuples  n'y  verraient  qu'un  allégement  à  an 
fardeau  qu'ils  supportaient  avec  impatience. 

Tous  nous  ordonnâtes  de  vous  présenter  le 
projet  d'un  remplacement  général.  Sans  doute 
vous  avez  plus  d  une  fois  accusé  nos  lenteurs  ; 
mais,  si  vous  daignez  porter  vos  regards  sur  les 
circonstances  qui  nous  ont  environnés  jusqu'ici, 
TOUS  sentirez,  llessieurs,  qu'il  n'était  peut-être 
pas  de  la  prudence  de  vous  offrir  des  projets 
quand  il  manquait  à  tous  vos  projets  leur  véri- 
table point  d'appni,  des  corps  administratifs,  qui, 
pénétrés  de  la  justice  de  vos  décrets,  en  assuras- 
sent l'exécution;  quand  toutes  les  provinces, 
émnes  par  des  prétentions  et  des  espérances,  at- 
tendaient de  grands  soulagements,  et  ne  connais^ 
salent  pas  oncore  la  mesure  exacte  de  nos  be- 
soins ;  quand  de  tons  côtés  l'insurrection  contre 
les  impôts  anciens  devait  alarmer  sur  le  sort  des 
impôts  qu'on  serait  forcé  d'établir. 

Ces  temps  de  trouble  et  d'anarchie  doivent  enfin 
être  écoulés,  et  l'intérêt  le  plus  pressant^  l'intérêt 
le  plus  sacré,  celui  de  notre  constitution,  vous 
commande  aujourd'hui  de  protéger  les  revenus 
qui  vous  restent,  et  de  remplacer  ceui  qni  vous 
sont  échappés. 

Les  peuples,  rendus  an  sentiment  de  leurs  vé- 
ritables intérêts,  se  souviendront  que,  pour  être 
libres,  il  faut  être  justes,  que  sans  revenus  pu- 
blics, sans  foi  publique,  il  n'y  a  que  despotisme 
ou  anarchie. 

Ils  compareront  l'avenir  et  le  passé;  ils  se  rap- 

rilleront  quels  étaient  les  vœux  qu'ils  formaient 
l'époque  de  notre  convocation,  et  contents  d'un 
ordre  de  choses  qui  a  passé  de  si  loin  leurs  espé- 
rances, ils  accepteront  sans  murmure  le  fardeau 
modéré  que  la  justice  et  l'honneur  nous  impose. 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  déjà  le  gage  de  cette 
beoreose  révolution.  Nos  serments  garantissent 
rharmonie  de  la  nation,  comme  la  nôtre  et  la 
marche  tranquille  de  nos  travaux.  Sous  un  Roi 
qui  ne  veut  plus  que  des  citoyens  pour  sujets,  il 
n'est  plus  de  Français  qui  ose  refuser  d'être  ci- 
toyen. 

Il  vous  avait  été  proposé  de  fixer  à  20  millions 
les  dépenses  personnelles  du  Roi  et  de  son  au- 

fiste  lamille,  et  de  là  résultait  une  économie  de 
millions.  Une  respectueuse  inquiétude  ne  vous 
a  pas  permis  de  regarder  cette  fixation  comme 
proncmcée  et  irrévocable;  vous  avez  supjdlé  Sa 
Majesté  de  consulter  moins  son  économie  person- 
nâUe  que  la  dignité  du  trône  et  l'amour  de  ses 
SQJets. 

Noua  attendrons  qu'elle  ait  daigné  exprimer  son 
vœu,  ou  que  vous  noue  ayez  ordonDé  de  vous  in- 
di^wr  le  terme  auquel  les  circonstances  vous 
forceraient  de  vous  arrêter. 


3  millions  540,000  llv.  ont  été  retranchées  bu 
la  maison  des  princes,  frères  du  Roi. 

20  millions  d'économie  ont  été  déterminés  sur 
le  département  de  la  guerre. 

C'est  à  votre  comité  militaire  de  le  renfermer 
dans  les  limites  provisoires  que  vous  lui  avez 
marquées,  ou  à  vous  de  l'y  rappeler. 

Sans  doute  il  ne  faut  rien  ôter  à  votre  sûreté; 
mais  il  ne  faut  rien  donner  à  de  vaines  alarmes, 
ni  à  ce  luxe  d'émulation  et  de  rivalité  qui  a  tour- 
menté jusqu'ici  toutes  les  nations  de  l'Europe,  et 
par  l'ostentation  de  leurs  forces,  anéanti  leurs 
forces  véritables. 

Un  million  500,000  liv.  a  été  promis  sur  la  ma- 
rine ;  le  comité  que  vous  avez  établi  ramènera 
sans  peine  à  cette  faible  économie  un  départe- 
ment où  l'administration  dispersée  a  eu  nécessai- 
rement jusqu'ici  ses  abus,  et  sur  lequel  doit  partir 
l'inDuence  de  la  révolution. 

Un  million  de  retranchements  successifs  a  été 
annoncé  sur  les  affaires  étrangères,  et  nous  allons 
vous  offrir  la  certitude  que  cette  réduction  est 
déià  très  avancée. 

Nous  n'avons  pas  pu,  nous  n'avons  pas  dû  vous 
offrir  imprimé  le  tableau  du  département  des 
affaires  étrangères  :  le  voile  d'un  grand  intérêt 
politique  le  couvre,  et  dans  ce  moment  même 
vous  n'attendez  pas  de  nous  des  développements 
que  cet  intérêt  nous  défendait  d'exiger. 

La  dépense  des  affaires  étrangères,  telle  qu'elle 
avait  été  calculée  pour  l'année  dernière,  telle 
qu'elle  vous  est  présenta  dans  l'état  des  revenus 
ordinaires  et  des  dépenses  fixes  qui  sont  sous  vos 
yeux,  s'élevait  à  7,330^000  livres. 

Elle  se  partage  eu  cmq  branches. 

1°  Secrétaire  d'Btat  et  bureaux  de  la  Cour. 
Les  appointements  du  secrétaire  d'EtaU      300,(JOO 

Bureaux 300,000 

Voyages  de  la  cour 25,000 

Fournitures,  etc 25,000 

Correspondance  journalière 100,000 

Présents  du  roi 200,000 

Remboursements,  indemnités  pour  di- 
vers objets 250,000 

1,200,000 

2*  Ministres,  ambassadeurs  et  autres 

employés. 

Appointements  et  traitements 2,550,000 

Frais  de  voyages,  de  premier  établis- 
sement, dépenses  extraordinaires  de 
service  et  de  représentation 450,000 

Frais  accessoires  da  service  des  am- 
basradeurs 300,000 


30  Subsides  et  secours. 

A  rinftinte  duc  de  Parme 

Au  duc  de  Deux-Ponts 

Au  prince  de  Nassau-Saarbrnck. 
A  divers  étrangers 


4*  Dépenses  secrètes 

Ponds  réservés  pour  les  dépenses  im- 
prévues  

5*  Dépense  ordinaire  des  lignes  susses 
et  grisons 

Total 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  présumé 
pense  en  1789. 


4,500,000 

375,000 
500,000 
100,000 
375,000 

5,850,000 

200,000 

450,000 
830,000 

7,330,000 
deladé- 
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Notre  premier  soin  a  été  de  comparer  le  pré- 
sent avec lepassé. Nons n'avens pu  remoater que 
jusqu'en  1772,  et  voici  le  tableau  que  nos  recher- 
ches nous  ont  mis  à  portée  de  vous  offrir. 

En  1772 9,296,000 

73 8,8(Vi,000 

74 7,203,000 

75 11,510,000 

76 8,767,000 

77 8,314,000 

78 11,287000 

79 7,957,000 

80 11,843,000 

81 11,825,000 

82. 14,154,000 

83 13,624,000 

84 11,210.000 

85 9,771.000 

86...., 9,616,000 

87 10,955,000 

88 11,652,000 

Et  dans  ce  calent  n'étaient  pas  comprises  les 
ligues  suisses. 

L'année  1789  nons  a  donc  ramenés  à  nn  degré 
d'économie,  dont  nous  nous  étions  depois  long- 
temps éloignés. 

Des  circoDstances  connues  avaient  élevé  la  dé- 
pense depuis  1775.  Nos  maltieurs  et  la  nécessité, 
bien  plus  peat-étre  que  les  convenances  politi- 
qnes,  l'ont  uit  retoml)er  au  point  où  elle  se  trouve 
anipord'hoi. 

KD  TOUS  développant,  autant  qne  lo  permet  la 
raison  d'Etat,  toutes  les  parties  de  cette' dépense, 
nous  TOQ0  indiquerons  le  résultat  de  nos  ré- 
flexions sur  chacune,  et  les  limites  dans  les- 
quelles nous  avons  cru  qu'elles  pouvaient  être 
successivement  rappelées,  si  les  circonstances, 
qui  dans  ce  département  commandent  avec  plus 
d'empire  que  dans  tout  antre,  permettaient  d'as- 
seoir deslMsea  certaines  et  invariables. 

Les  appointements  du  secrétaire  d'Etat  furent 
fixés  d'abord,  sons  U.  de  Vergennes,  à  218,000  li- 
vres, et  s'étaient  élevés  bien  plus  haut  à  l'époque 
de  sa  mort. 

Après  lui,  ils  furent  arrêtés  à  300,000  liv.  dont 
il  fout  retrancher  20,000  liv.  pour  intérêt  de 
400,000  liv.,  prix  de  la  finance  de  la  charge  du 
secrétaire  d'Btat. 

Restait  donc  280,000  liv. 

Kons  avons  cni  qne  cet  article  poavait  être  ré* 
doit,  mais  qu'il  était  un  terme  à  cette  réduction. 

Le  ministre  d'une  grande  puissance  est  assu- 
jetti à  une  grande  représentation.  L'intérêt  poli- 
tique, bien  plus  que  l'intérêt  de  la  dignité,  l'exige  ; 
et  quelle  que  soit  son  économie  personnelle,  il  lui 
but  pour  certains  jours,  pour  des  circonstances 
imprévues,  une  grande  dépense  habituelle. 

i»  ministre  a  proposé  de  se  soumettre  au  re- 
tranctaernent  le  plus  rigoureux,  mais  il  a  observé 

S'il  fallait  que  la  dépense  extraordinaire  fut 
te  par  l'Etat,  et  vous  juges.  Messieurs,  qu'il 
n'y  a  point  à  balancer  entre  un  traitement  lixe 
M  Que  dépense  incertaine. 

Les  bureaux,  portés  à  300,000  livres,  nons  ont 
paru,  dans  un  Btat  forcé,  des  commis  trop  nom- 
iiKux,de8  appointements  peut-être  exagérés. 

Mais  dans  cette  partie  une  économie  soudaine 
aondt  ses  dangers.  Le  secret  de  l'Btat  est  dans  les 
bureaux  ;  il  fout  choisir  et  ménager  les  hommes 
9>i  7  sont  employés,  et  de  là,  la  nécessité  de  les 
conserver,  lors  même  qu'ils  seraient  devenus 
Inutiles  de  les  tenir  encore  attachés  &  la  chose 
(Oblique  par  une  bonorable  retraite. 


Ce  n'est  donc  que  le  temps.  Messieurs,  qui  peut 
amener  une  entière  réforme.  Le  ministre  travaille 
à  la  hâter  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

Les  voyages  de  la  cour  entraînent  le  déplace- 
ment des  bureaux,  et  ce  déplacement  des  grati- 
fications. C'est  depuis  longtemps  que  cet  objet  a 
été  fixé  à  25,000  livres. 

L'année  dernière,  il  n'y  a  point  en  de  voyages, 
mais  il  y  a  eu  des  contrariétés  et  des  mouvements 
plus  dis'pendieux  que  des  voyages. 

25,000  livres  pour  des  fournitures  de  bureaux 
et  autres  dépenses.  Cet  article  nous  a  paru  exces- 
sif après  toutes  les  autres  dépenses  dont  il  est 
l'accessoire,  et  nous  avons  cm  qu'il  devait  être 
entiéremept  supprimé. 

Courses  et  services  de  la  correspondance  jour- 
nalière, 100,000  livres. 

Cet  article  est  et  doit  toujours  être  indéterminé. 
Il  est  impossible  d'en  assigner  les  limites  autre- 
ment qu'après  l'année  révolue,  et  c'est  sur  une 
longue  expérience  qu'il  a  été  porté  par  aperçu  à 
100,000  livres. 

Les  présents  du  Roi,  200,000  livres. 

Cette  somme  a  été  fixée  depuis  longtemps.  II 
existe  toujours  dans  lus  bureaux  un  assortiment 
d'effets  précieux  qui  s'élèvent  à  cette  valeur.  Ou 
les  rétablit  à  mesure  que  les  circonstances  déter- 
minent l'emploi  d'une  partie. 

Cette  dépense  nécessaire  n'«sl,  sous  aucun  rap 
port,  perdue  pour  l'Etat;  elle  porte  dans  les  pays 
étrangers  nos  goûts,  notre  luxe,  et  elle  est  rendue 
avec  usure  à  notre  commerce  et  à  notre  indus- 
trie. 

La  fixation  des  indemnités  et  des  rembourse- 
mens  ne  peut-être  qu'éventuelle.  Bile  a  été  déter- 
minée par  aperçu,  a  250,000  livres,  d'après  une 
année  commune,  et  doit  ou  s'étendre  ou  se  res- 
serrer dans  des  circonstances  données. 

Ce  sont  des  secours  à  des  Français  qu'il  faut 
rendre  à  leur  patrie,  des  dépenses  pour  le  bien 
des  arts  et  du  commerce. 

Si  nos  rapports  diminuent,  si  le  nombre  de  nos 
ministres  décroit,  cette  dépense  décroîtra  aussi. 

BUe  peut  «ogmenter  si  les  appointements  sont 
trop  réduits;  alors  l'intérêt  calculerait  tout,  et 
l'économie  de  l'ambassadeur  ferait  la  dépense  de 
la  nation. 

Ambassadeursetministres,  2,  550,000  livres. 

Cette  partie  peut  diminuer,  et  par  une  réduction 
sur  les  appointements,  et  par  une  réduction  sur 
le  nombre  des  ministres. 

Il  a  été  sans  doute  un  temps  où  la  faveur  les  a 
peut-être  trop  multipliés,  où  il  n'était  point  de 
petite  puissance,  de  petite  République,  si  lointaine 
si  indifférente  qu'elle  pût  être,  qui  ne  fût  honorée 
d'un  représentant  du  Roi  de  France. 

Ces  ministres,  appartenant  à  une  classe  distin- 
guée; appelés  à  de  grandes  espérances,  avaient 
nécessairement  de  grandes  prétentions  et,  peut- 
être,  une  idée  exagérée  de  la  dignité  extérieure 
de  leur  représentation. 

De  là  aussi  l'exagération  dans  les  traitements, 
de-ià  des  comparaisons  d'homme  à  homme,  de 
place  à  place,  d'où  résultait  toujours  la  oécMsilô 
d'accordw  davantage. 

Depuis  Louis  Xlv  surtout,  nos  ambassadeurs 
avaient  marqué  dans  les  cours  de  l'Burope, 
comme  leur  souverain  parmi  les  rois.  Il  ne  leur 
était  pas  permis  de  n'être  qu'honorables,  ils  étaient 
condamnés  à  être  magnifiques;  l'intérêt  des 
étrangers,  d'accord  avec  la  vanité  nationale,  leur 
faisait  une  loi  d'un  luxe  qui  n'était  pas  tou- 
jours ntiie  au  succès  de  leur  misdon. 
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Suas  l'empire  de  la  liberté,  nous  déployerons 
an  nouveau  caractère.  Nos  ministres  seront  plus 
habiles  que  brillants.  Forts  de  notre  puissance 
réelle  et  de  notre  immobilité,  nous  laisserons  les 
autres  nations  s'agiter  encore  dans  le  cercle  de  ta 
vieille  poUtique,  et  nous  leur  opposerons  nos 
principes,  nos  vertus,  et  notre  courage. 

Nous  ne  croirons  cependant  pas  qu'une  nation, 
'  attachée  par  tant  d'intérêts  au  reste  de  l'univers, 
puisse  s'isoler  du  système  général  et  imiter  ces 
puissances- dal' Asie  qui,  sans  commerce  et  sans 
relation,  ignorent,  pour  ainsi  dire,  si  elles  ont 
des  voisins',  ou^  dédaignent  de  les  connaître  et 
de  les  ménager.  Mais  ce  que  nous  retrancherons 
du  faste  de  nos  négociateurs,  il  foudra  le  donner 
à  leur  instruction. 

11  nous  manque  une  école  de  politique  et  des 
encouragements  à  ceux  qui  ne  portent  dans  cette 
carrière  que  des  talents  et  le  désir  d'êtres  utiles. 
Jnsqu'ici,  Messieurs,  elle  a  été  stérile  pour  ceux 
qui  s'y  sont  voués  sans  fortune  et  sans  appui.  Et 
vous  penserez,  peut-être,  qu'ils  méritent  enfin  de 
fixer  les  vœux  de  la  nation,  que  ce  n'est  qu'en 
g'occapant  de  leur  sort  que  vous  pouvez  assurer 
la  tradition  et  le  goût  des  connaissances  les  plus 
importantes  à  notre  prospérité. 

Frais  de  voyage,  de  premier  établissement,  dé- 
penses extraordinaires  de  service  et  de  représen- 
btion,  450,000  livres. 

Cet  article.  Messieurs,  avait  été  fixé  d'après  l'an- 
cien système,  et,  peut-être,  d'après  d'anciensabns. 
Plus  d  une  fois  on  a  vu  nos  ambassadeurs  circu- 
ler de  cour  en  cour,  nommés  à  une  ambassade, 
partir  pour  une  autre,  dévorer  des  traitements 
attachés  à  des  fonctions  qu'ils  n'avaient  pu  rem- 
plir, et  se  rembourser  des  dépenses  d'un  établis- 
sement qu'ils  n'avaient  pas  fait. 

Rien  de  tout  cela  n'appartient  ni  à  nos  temps, 
ni  an  ministère  actuel.  On  verra  désormais  nos 
ambassadeurs  fixer  un  pays  qu'ils  auront  appris 
à  connaître,  y  servir  la  patrie  jusqu'à  ce  que  de 
grands  succès  les  aient  marqués  pour  des  em- 
plois plus  importants. 

Frais  accessoires  du  service  des  ambassadeurs, 
300,000  Uvres. 

C'est  encore  ici.  Messieurs,  an  article  indéter- 
miné soumis  aux  circonstances,  mais  où.  de  nou- 
veaux principes  ont  amené  déjà  l'ordre  et  l'éco- 
nomie. ; 

Sudsides  et  secours  à  des  étrangers. 

Les  subsides  connus  portent  avec  eux  leur  mo- 
tif «u  leur  excuse.  II  en  est  que  nos  intérêts  com- 
mandent ;  il  en  est  d'autres  que  la  bienséance 
justifie. 

Dans  d'autrestemps,  vous  vous  défendrez  peut- 
être  sévèrement  de  scruter  cette  partie  de  la  dé- 
pense des  affoires  étrangères.  Bile  tient  à  vos 
intérêts  les  plus  délicats,  et  ce  n'eût  pas  été  sans 
eSroi  que  les  ^ministres  du  vieux  temps  eussent 
vu  la  violation  du  secret  que  les  circonstances 
ont  nécessitée. 

Dépenses  secrètes,  200,000  livres, 

Dépenses  imprévues,  450,000  livres. 

Les  dépenses  secrètes  sont  couvertes,  et  doi- 
vent l'être  d'un  voile  encore  plus  épais.  Votre 
comité  a  été  étonné.  Messieurs,  qu'un  objet  qui 
pouvait  cacher  tant  d'abus,  n'eut  pas  été  plus 
étendu. 

DoB  dépenses  imprévues  doivent  être  calculées 
dans  tons  les  départements,  mais  elles  ne  sont 
pas  toujours  effectuées.  La  somme  qui  leur  est 
assignée  dans  les  affaires  étrangères,  se  reverse, 
ainsi  que  tontes  les  autres,  sur  l'année  suivante, 
quand  elle  n'a  pas  été  consommée. 


La  dépense  des  Lignes  Suisses  et  Grisous, 
830,000  livres. 

Cet  article,  plus  considérable  autrefois,  a  été 
réduit  par  le  ministre  :  quelques  dettes  qui  res- 
tent encore  à  acquiter,  et  qui  s'acquittent  cliaqne 
année,  promettent  pour  Taveoir  la  perspective 
d'une  plus  grande  économie . 

Tout  ce  qui  touche  à  nos  alliés,  les  pins  anciens, 
les  plus  fidèles,  les  plus  nécessaires,  doit  être  sa- 
cré pour  nous.  Quand  vous  pèserez  dans  la  ba- 
lance d'une  sage  politique  tous  les  avantages  que 
vous  devez  à  ce  sacnfice  annuel  ;  quand  vous 
porterez  vos  regards  sur  cette  ligne  immense 
dégarnie  de  troupes,  de  forts,  de  citadelles,  et  gar- 
dée par  la  fidélité  de  vos  voisi  ns  ;  quand  vous  son- 
gerez que  d'autres  canaux  vous  ramènent  une 
grande  partie  de  ces  sacrifices,  vous  sentirez  qu'il 
est  un  terme  aux  économies  qpie  voas  conseille- 
raient les  circonstances. 

Il  y  avait,  Messieurs,  sur  cette  partie,  des  pen- 
sions àdes  ministres,  àdes  veuves,  àdes  enfants  de 
ministres  qui  avaient  utilement  servi. 

Nous  avons  cru  que  lesrécompensesne  devaient 
pas  être  plus  ignorées  que  les  services,  et  que  le 
mystère,  têt  ou  tard,  dégénérait  en  abus. 

La  liste  de  ces  pensions  sera  remise  au  comité 
que  vous  avez  chargé  de  ce  travaiL  Biles  s'élèveat 
à  61 ,000  livres. 

Sous  le  nom  d'Employés  se  trouvaient  encore 
des  objets  qui  ne  tiennent  pas  essentiellement  à 
ce  département,  ainsi  des  commissaires  des  limi- 
tes, ainsi  des  ingénieurs  géographes  chargés  de 
les  déterminer. 

Cette  partie  même  nous  a  paru  susceptible  et 
d'économie  et  de  réforme. 

Les  limites  qui  devaient  être  fixées  entre  la 
France  et  l'Espagne,  en  vertu  du  traité  des  Pyré- 
nées, ne  le  sont  pas  encore  -,  etcependant  des  com- 
missaires ont  été  chèremeot  payés,  et  des  ingé- 
nieurs géographes  reçoivent  toujours  désappoin- 
tements pour  ce  travail  éternel. 

Bn  Alsace,  en  Lorraine,  le  travail  des  limites 
était  fini  mais  les  appointements  étaient  con- 
servés. Ces  deux  objets  formaient  une  somme  de 
85,000  livres. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  qu'il  était  néces- 
saire d'assigner  un  terme  à  ces  opérations,  et  de 
cesser  de  les  payer  quand  elles  sont  finies. 

Quelques  écnvains  distingués,  qui  ont  été  ou 
qui  sont  encore  chargés  de  rédiger  des  ouvrages 
politiques,  sont  portés  sur  l'état  du  département 

Eour  23,000  livres.  Nous  avons  pensé  que  la  po- 
licité  des  récompenses  était  nécessaire  pour  ho- 
norer la  nation  qui  les  accorde  et  les  talents  qui 
les  obtiennent;  que  les  récompenses  même  ne 
devaient  peser  sur  le  département  des  affaires 
étrangères,  qu'autant  que  les  talents  lui  sont  ac- 
tuellement utiles;  que  quand  ils  cessent  de  l'être, 
ce  n'est  plus  que  sur  l'état  des  pensions  qu'ils 
doivent  être  portée. 

Tel  était  l'état  du  département  en  1789. 

La  dépense  qui  s'élevait  à  7.330,000  livres, 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  6,700,000  livres.  Les 
appointements  du  ministre  sont  entrés  pwr 
100,000  livres  dans  cette  économie. 

Quand  ces  temps  de  crainte  et  de  défiance  se- 
ront évanouis,  quand  l'habitude  de  l'ordre  aura 
calmé  nos  inquiétudes,  alors,  Messieurs,  l'intérêt 
de  l'Etat  vous  prescrira  d'envelopper  du  voile  do 
aecret  une  grande  partie  de  la  dépense  étrangère, 
BOUS  peine  de  n'avoir  ni  amis,  m  alliés.  Telle  est 
la  maxime  des  nations  les  plus  sages,  telle  a  été 
celle  des  roi^  les  plus  économes,  et  avec  des  mi- 
nistres responsables,  telle  doit  être  la  vêtre. 


Digitized  by 


Google 


[AsMfflblde  nadoDkle.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [6  féTri«r  1T90.) 


447 


Le  temps  soulevé  toujours  ce  voile,  quand  les 
circonstances  qui  l'avaient  nécessité  sont  passées, 
et  la  vengeance  publique  retrouverait  infaillible- 
ment le  ministre  qui  aurait  abusé  du  mystère. 

11  n'appartient  pas  à  votre  comité  d'en  fixer  les 
bases,  mais  vous  sentez,  Messieurs,  qu'elles  doi- 
vent toujours  avoir  une  grande  latitude,  tant  que 
l'Europe,  agitée  par  l'incohérence  de  ses  gouver- 
nements, par  les  vieilles  haines  et  les  vieilles  ri- 
valités, offrira  des  dangers  à  prévenir,  des  dangers 
à  repousser,  et  des  intrigues  à  déjouer  par  des 
intngnes. 

Vous  pourriez,  dès  ce  moment,  diviser  en  deux 
parties  la  dépense  totale  du  département,  l'une 
publique,  soumise  à  une  discussion  publique,  et 
justifiée  par  des  pièces. 

L'antre  confiée  à  la  probité  du  ministre,  et  à  la 
surveillance  du  Roi. 

La  première  comprendrait  :  i»  les  appointements 
des  secrétaires  d'Etat,  tes  bureaux  ; 

Les  appointements  des  ambassadeurs  et  des 
ministres; 

Leurs  frais  devoyage,  de  premier  établissement, 
de  représentation; 


Les  dépenses  extraordinaires  de  service; 

Les  frais  accessoires; 

Les  dépenses  imprévues. 

La  seconde  comprendrait  les  subsides,  etc. 

Secours  à  des  étrangers; 

Les  ligues  suisses,  etc. 

Les  remboursements  et  indemnités  ; 

Les  dépenses  secrètes. 

D'après  ce  système  de  division,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1".  Que  la  dépense  du  département  des 
affaires  étrangères  sera  fixée,  pour  1790  seule- 
ment, à  6,700,000  livres  et  réduite  au  premier 
janvier  1791,  à  6,300,000  livres. 

Art.  2.  Que  le  secrétaire  d'Etat  sera  tenu  de  ren- 
dre un  compte  appuyé  de  pièces  justificatives  de 
toutes  les  parties  de  cette  dépense^  sauf  ce  qui 
regarde  les  subsides  et  secours,  les  ligues  suisses, 
les  remboursements  et  indemnités,  ef  les  dépense» 
appelées  secrètes,  qui  seront  confiées  à  la  probité 
du  ministre  et  à  la  surveillance  de  Sa  Majesté. 


TABLEAU. 
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«miRis 

tTMlMtRIS . 


ÉTAT 


dit  traiUmentt  an*utU  d*t  premiers   commit   et   autre*   employés    de*    hunaux  du 

affaire*  étrangère»  en  1789. 


AGES. 

DATES 
des 

SWTICEI 

dans 
les  bnrean. 

APPOINTEMENTS. 

1714 
1154 
1763 
1770 
1774 
1774 
1768 
1773 
1776 
1780 

1768 

1786 

1779 
1751 
1765 
1771 
1777 
1785 
1784 
1788 

1778 

1766 
1761 
1767 

1771 
1766 
1766 
1785 
11«I 

1771 
1751 
1763 
1767 
1780 
1784 
1781 

1781 
1781 
1187 

1118 
1TJ9 
1783 
1784 
1185 
1185 
1185 

1766 

1189 
1150 
1186 

IWI 
1181 

Premier  bureau  <Cexpédilt»ns  polittquet. 
A  M.  de  RijmeTal,  chef 

31,000  liT. 
8,300 
5,900 
5,400 
4,500 
4,400 
4,000 
3,000 
3,800 
3,000 

90,600  Ht. 

60,400 
60,500 

34,800 

ia,«o 

5,600 

lo.cn 

8,450 

m.iwii'> 

An  sleor  de  Montetrel.  Dremier  coininis  deDiiis  1774 

AU  siear  le  Baitz 

AU  fieur  le  TelHer. 

Aa  slear  Cornillot 

An  sieor  RoicnsUel* 

Au  siear  Poarnier 

75,100  llv. 
11,400 
4,000 

14,000  Ut. 
8,300 
5,800 
6,000 
4,000 
3,600 
3,500 
3.500 

Ao  (ieiirPtefel  fils,  adjoint  

Deuxième  bureau  eexpiiitUm  politiquet. 
A  M    Bennin,  chef 

Ao  ftienr  Lesseos.  Drincioâl  conmis  deotils  4779 

Au  Bf eur  DelivillÉ , 

Au  ftl^or  de  Beniaffe _ •■■• 

Au  Siear  Herntndex 

Au  siear  Cirdonne 

AO  siear  Belltnd 

57,400  IIT.) 
3,000        1 

14,000  Ut. 
10,000 

5,000 
4,500 
4,500 
4,500 
4,000 
4,000 

18,000  liT.. 
4,500        J 
3,800 
3,000 
1,060 
1,000 
1,800 

9,600  Ut 

9,600 

3,000 

800  Ut. 

860 

800 

800 

800 

800 

800 

3,000  Ut. \ 

3,600       1 
800       î 
800        \ 

1.400     ; 

900  liv.  1 

800         1 

900 
1,750 

BureùH  éea  fonds. 

Ad  sieur  Chena&t.  Drincioâl  commift  deonis  1770 

Ad  slear  Galllois.  (Il  était  dans  les  bireaux  de  la  lloaoce  depuis 
1768) 

Aa  siear  Bedringer 

Au  siear  Baad 

Aa  siear  Bassianjr 

Ao  siear  d'Ambnio 

Bureau  du  dépit. 

Aa  slear  Semoifn,  chef. 

Ad  siear  Poisson 

Au  sieDr  CroDTisier  ..      • •.  ..    •. •.... 

Ad  sieor  Haet 

Au  slear  de  la  Pevronnle •• 

Au  sieur  Gamet 

Au  sienr  Bonnet 

Secrétûiree  dn  minieire. 

Aa  sienr  Gandolphe 

An  sieur  Geoffroy 

Au  sieur  Lemovoe        ..      ..     ...       . •.. 

Garçme  de  bureaux. 

A  Chandioax 

A  Satarj 

A  Jaeauelln .           .  .      .  .         • • 

A  Lafond  Ils 

A  Hervé     

A  Lbtrondel 

ARioehe • .... 

Trailementf  parlieuUer». 

A  M.  de  Ra;neval 

A  M.  Hennin,  avec  600  livres  de  snppiément 

Ao  sieur  Le  Bartz 

An  sieur  Bourdon,  ci-devant  dn  bureau  des  intenirètes 

(Autres  employer  pour  le  serriCA  extraordinaire  des  Boréaux.) 
Au  sienr  Frav   chirnririen.         .                 .            ■...*•.  ... 

Alsir.  taDissier-earde>neabIf>  adinlnt     ....        .  ..  .*...> 

Au  sniKse  de  i'httel  des  affaires  étrangères,  compris  l'habUlement, 
la  lumière  et  le  chauffage 

Au  portier  du  petit  hfitel  du  ministre 

A  an  garçon  frottear. •..>••..•...■• 

Ponr  la  solde  des  Invalides  de  la  garde  de  l'hAlèl  des   affaires 
étrangères 

TOTâL ., 

^^■™^^ 

u^iyiiized  b\ 
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AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

N«  I"  bU. 

ÉTAT  dei  IraiUmêntt  annueli  des  Ambau«d«mrt,  Mi- 
nittret  et  autres  employés  du  département  des  affaires 
étrangères  en  1789. 

APFOIRTEHENTS. 

A»^»$têieMre. 

A  M.  le  Maniais  de  Noaines.  .  I  Vienne ....  100,000  Ur. 

A  K.  le  Dae  de  Ii  Viuruyon.  .  t  Mtdrid  ....  «00,000 

A  M.  le  Marqni9  de  la  Luerne .  à  Londres.  .  .  .  MO.OOO 

A  M.  le  Cardinal  de  Bernis  .  .    à  Rome 180,000 

A  N.  le  Comte  de  Choisenl 

Goiffier i  Conatantinopie  lOt.OOO 

A  M.  le  Baron  de  CholseDl    .  .    t  Tarin 100.000 

A  M.  le  Baron  de  Tallerrand.  .  k  Naples  ....  100,000 

A  H.  le  Comte  de  Chllan  .  .  .  i  Lisbonne  .  .  .  100,000 

A  M.  le  Marquis  de  Pons  ...  I  Stockholm  .  .    90,000 

A  M.  le  Marqois  de  BombeUes.  à  Venise  ....    11,000 


MMstree. 


A  H.  le  Comte  de  SéçjUT.  .  .  . 
A  H.  le  Comta  de  Monslier  .  . 
A  H.  le  Comta  d'Estemo  .  .  • 
A  H.  le  Marqois  d'Osmond.  .  . 
A  M.  le  Baron  de  la  Hooze  .  . 
A  H.  le  Comte  de  Flirignj  .  . 
A  M.  le  Vieomt«  de  Vibraje .  . 
A  M.  le  Comte  de  Montezan  .  . 

A  M.  le  Comte  0-Kellr 

A  N.  le  Comt«  de  Verfenne*.  . 
A  H.  le  Comte  de  Maolevrier.  . 
A  M.  le  Comte  de  Dorfort .  .  . 
A  X.  le  Marqois  de  Montell  .  . 

A  M.  Bérenger 

A  M.  le  Chevalier  de  Bonrgoinf. 
A  M.  le  Baron  de  GroseUag .  . 

A  M.  le  Maronis  de  It  Costa.  . 
A  M.  le  Harqnis  de  Satat»Croix. 
A  M.  le  Baron  da  Haekan .  .  . 
A  M.  Barthélémy 


i  Pétersboorf.  .  100,000 

A  New-Tork.  .  .  11,000 

è  Berlin  ....  «0,000 

i  la  Haye.  .  .  .  60,000 

i  Copenhagoe.  .  ISO,000 

k  Parme  ....  BO.OOO 

i  Dresde  ....  40,000 

i  Munich.   .  .  .  40,000 

k  Majenea  .  .  .  30,000 

k  Trêves.  .  .  .  30,000 

k  Cologne  .  .  .  90,000 

k  Florence  .  .  .  80,000 

b  Gênes  ....  30,000 

I  Ratisbonae .  .  30,000 

k  Hamboiif  .  .  80,000 
nris  le  cercle  da 

Hant-Rbin  .  .  30,000 

aux  Denx-Ponts.  14,000 

k  Likge 10,000 

k  Slutigard  .  .  .  18,000 
k  Londres  en  Fab- 

sence  de  l'tm- 

basaailaar ,   k 

16,000  Lpa'kOi 
ei.  mémoire.  . 


RétUenlt. 

A  H.  le  Baron  de  Castainaa  .  .    k  Geniva.  .  .  .  14,000 

AH.  le  Chevalier  delà  Gravière.    k  Bruxelles.  .  .  18,000 

A  M.  de  Pons k  Dantzick  .  .  .  18,000 

Aa  Sienr  Barotu k  Francfort.  .  .  1,000 


CMêrfét  faffeire*. 

Aa  Slear  Calllard  k  la  Haye,  Josqa'k  l'arrivée  do  mi- 
Blstre  k  cette  résidence,  k  11,000  livres  par  an, 
ci Biémoire 

A  M.  le  Cbrralier  de  Scytres  Ctnmont,  k  Malte.  . 


Secréfiret. 


Al  Siav  Barthélémy 

Al  SUar  Gaillard 

Ai  Sieor  Chalgrin 

Al  Slear  Otto 

An  Sieor  Hérissant 

Ai  Siear  Bernard 

As  Siear  Gabard 

Al  Sieor  le  Marchand 

Al  Slear  de  la  Lande 

Ai  Siaor  Cacaolt 

Al  Sieor  Chevalier  de  Gaossen. 

Al  Sieor  Genêt 

Al  Sienr  Hirsioger 

Au  Sieur  d'Urtobise 

Aa  Chevalier  d'Henin 

An  Sieor  Palelola 

Al  Sieor  Laqoiante 

Al  Sieor  de  la  Flotta 

Ao  Sieor  Bronatti 

Ao  Sieor  Deshaquets  .... 


k  Loadres.  .  .  . 
k  la  Haye.  .  .  . 

k  Constantlnople. 
k  New-Torek  .  . 
k  Ratisbonae  .  . 

k  Rome 

k  Vienne  .  .  .  . 
k  Madrid  .... 

k  Tarin 

k  Naples  .... 
k  Stockholm  .  . 
k  Péteraboirg.  . 
h  Dresde  .  .  .  . 
k  LIsbonna  .  .  . 
k  Venise  .  .  .  . 

k  Berlin 

k  Monich  .  .  .  . 

k  Gènes 

k  Dantiick  .  .  . 
k  Brnxelles .  .  . 


6,000 


11,000 
6,000 

6,000 
6,000 
B,000 
3,400 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 

3,noo 

1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,600 
1,800 
1,100 


1"  Sérib.  t.  XI. 


Ctmmiitêire*  ie  limite». 

A  H.  le  Comte  d'Omaao,  anx  Pyrénées;  avee  1,800  L 

poor  son  secrétaire 18,800  lir. 

A  H.  Gérard,  en  Alsace 11,000 

A  M.  Noblat,  aussi  en  Alsace 11,000 

A  M.  le  Président  de  Sivry,  en  Lorraine 6,000 

Aa  Sieor  Matbis,  aussi  en  Lorraine 1,400 

lM$é»ie»n  téttre^ke». 

An  Siear  Graniean,  aux  Pyrénées 10,600 

Ao  Sienr  Chrélien,      Jïm. .  .  .  • 8,100 

An  Sieor  Brossier,      JUmi. 8,106 

Ao  Sieor  Vitry,  Um. 8,100 

Ao  Sieor  Cassiery,  k  VersaiUas 1,800 

BMeelevrt  éteuvregee  poUtiquet. 

Aa  Sieor  Rnihikre,  avec  600  livras  pour  oa  eopWa.  6,606 

Ao  Slaor  Prieor 6,000 

Ao  Sieur  Le  Clerc 6,006 

An  Sieor  Moreao 3,000 

Ao  Siear  Le  Gendre 3,068 

AiUre»  empltfée  pêrtieulier». 

A  M.  l'Abbé  de  Bayanne,  aoditeir  de  rote  k  Rome.  9,000 
Ao  Chevallier  Dnft'esne,  mattre  de  chambre  k  l'am- 

baasade  da  Roi,  aoasi  k  Rome 8,006 

Ao  Siaor  Digne,  garda  des  archivas  de  S.  M.  aaisi 

k  Rome 1,008 

An  Sieor  Aoberl,  agent  k  Varsovie 6,000 

An  Sieur  Bonoean,  eoreapondani,  aussi  k  Varsovie.  4,000 
An  Sieur  PfelTel,  joriscoasalla   poor  le  droit  ger- 
manique    1,000 

Au  Sieor  Henneberc,  Uem 1,006 

An  Siaor  Cherin,  généalogiste  do  département  .  .  1,000 
Ao  Siear  Puios,  inspeeteor  k  la  visite  des  effets 

des  ambassdeurs  a  la  douane 1,000 

A  Corroy,  eoncieiga  dn  cimetière  des  protestante  k 

Paris 1,000 

TreitetuiUe  ptriieuliere. 

A  M.  le  Comte  da  Cholsenl-Goufner , 
ambassadeur  k  Constantlnople  (I).   86,600  Hr.  ) 

A  M.  Gêner,  employé  k  Péiarsboarg.     9,000 

A  M.  de  la  Roeba,  ci-devant  employé 
en  Turquie 4,000 

A  M.  le  Comte  de  Jnmilhac,  employé 
en  pays  étrangers 4,080 

A  M.  le  Comte  de  Clermont-ToDBerra,  >  61,800  Ut. 

«mnloyé  en  pays  étrauMrs  ....     3,000 

An  Sieor  Fontoo,  secrétaire  honoraire 
de  légation  k  Constaotloople  .  .  .     8,10o 

Ao  Sienr  Gandin,  seerétalra  da  l'am- 
bassadeur do  Rai  k  Madrid.  .  .  .     1,800 

Ao  sieur  Fleorv,  secrétaire  del'ambas- 
HtdeordeSaHaJestékCoosUntinople     1,100 

Nota.  Le  projet  des  fonds  du  service  pour  1789 
avait  porté  ta  somme  des  traitements  ci-dessus  & 
2,550,000  livres;  mais  divers  changemeuts,  arrivés 
ensuite  dans  les  places,  ont  diminué  cette  pre- 
mière évaluation  d'environ  120,01)0  livres. 

Ces  changements  peuvent  se  rapporter  tant  au 
rappel  de  l'ambassadeur  du  Roi  à  La  Haye,  rem- 

Ïilacé  ensuite  par  un  simple  ministre,  qu'aux 
raitements  temporaires  d'un  ministre  à  Londres, 
et  d'un  chargé  d'affaires  à  La  Haye,  portés  pour 
mémoire  dans  l'état  ci-dessus. 
On  demande  l'impression  du  rapports 

M.  Canaas.  300,000  livres  sont  passées  en  ap* 
pointements  aux  commis  de  ce  département  : 
combien  y  a-t-il  de  commis?  Quel  est  leur  trai- 
tement? —  Quel  sera  celui  des  ambassadeurs? 
—  Qu'entend-on  par  la  dépense  à  foire  des  pre* 
miers  établissements  des  ambassadeurs?  Les 
ameublements  y  sont-ils  compris?— Je  demande 


(1)  Ce  traitement  doit  casser  après  It  gaerre  de*  Tore*. 
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qoe  les  réponses  à  ces  difiërentes  questions  soient 
imprimées  à  ia  suite  do  rapport. 
L'Assemblée  décrète  cette  motion  (1). 

'U.  Oniiont  (de  Nemoun)u  Notre  situation  en 
finance»  est  plus  affreuse  que  jamais;  et  si  voué 
ne  TOUS  occupez  sans  relàcbe  k  rétablir  cette 
partie  de  radministralion,  vous  risquez  de  perdre 
cet  empire  que  vous  avez  été  appelés  à  sauver. 
Vous  avez  créé  une  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
rien  n'a  été  mis  dedans.  Cependant,  ta  plus  grande 
faute  publique  est  le  manque  d'argent.  Toutes  les 
autres  fautes  possibles  n'ont  détruit  aucun  em> 

Sire;  celle-là  seule  en  a  renversé  phisieurs.  Je 
emande  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occu- 
pera sans  retard  de  l'état  constitutionnel  à  donner 
au  cterKé.  et  de  la  reehercbe  des  moyens  de  trou- 
Ter  »n  mode  de  remboursement  peur  les  opéra- 
tions suspendues  et  je  fais  la  motiou  suivante  : 

«  Qull  soit  décrété  que  l'ARsemblée  s'occupera 
sans  discontiouation  des  points  constitutionnels 
qui  sont  les  plus  natureilcNDsent  liés  avec  le  bon 
ordre  et  les  ressources  des  finances  ; 

«  Que  l'on  prononcera  sur  l'état  constitutionnel 
des  ministres  du  culte; 

«  Sur  les  fonds  nécessaires  à  ce  premier  service 
public; 

«  Que  l'on  constatera  ainsi  à  quoi  se  monte  la 
ressource  que  l'on  peut  trouver  dans  les  biens  du 
cleriré  * 

«  Que  l'on  ne  se  tramera  pas  àcutte  ressource» 
et  que  l'on  pourvoira  aussi  au  remplacement  des 
branches  de  revenu  dont  la  perception  a  ét^  sus- 
pendue; ou  qu'il  convient  de  supprimer.  » 

La  motion  appuyée  par  M.  Rœderer,  est  ajournée 
à  mardi  prochain,  k  deux  bearee. 

M.  TrelUbard,  membre  du  comité  ecdésias- 
tique,  fait  la  motion  suivante  qui  est  votée: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
ecclésiastique  lui  présentera  inoeasammeot  le 
plan  de  constitution  et  d'organisation  du  clergé, 
ainsi  que  ses  vues  sur  le  traitement  des  titulaires 
actuels.  » 

M.  le  Président  proclame  les  douze  membres 
do  comité  de  liquidation,  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  l'abbi  Gouttes. 
Volfias. 

l'abbé  de  La  Salcette. 
d'Aiguillon. 

le  marqm<  de  la  Cotte. 
le  comte  do  Croix. 
Condere. 

Oaboit  de  Criuoé. 
MaUiien  de  Roodevilie. 
Biaflle  do  Germoot. 
Marque  ts. 
(TBarambore. 

M  de  Vlrien  demande  qne  les  séances  du  soir 
aient  lieu  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  le  travail 
sur  les  départements  soit  terminé. 

M.  le  Préstdeat  1ère  la  séance  et  ajourne 
l'Assemblée  à  ce  soir,  six  heures. 

(I)  Noat  avoDS  fait  snivre  le  npport  de  Lebmn  dn 
lablean  demandé  par  Camnt. 
[Voir  lu  deux  pagei  préeédnttei.) 


ASSBUBLÊB  NÀTIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  K.  BUREAUX  DR  PD8T. 

Séani»  à»  samedi  6  févritr  1790,  on  toir  (IX 

M.  Kiaborde  de  Mérévllle,  Tunde  MM.  let 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  5  février. 

M.  le  vleonte  de  IWoatlIes  donne  lecture 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  municipalité  d«  Saiat-Fort<€irODde 
en  Saintonge,  contenant  l'assurance  de  sa  respec- 
tueuse adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assenblée 
nationale,  et  la  demande  d'être  cfaef-lieH  de 
canton. 

Adresse  des  habitants  dq  pays  d'Ostabarels  en 
Basse-Navarre,  assemblés  «i  ooar  géniale,  con- 
tenant un  tribut  d'hommage,  d'adtniration  et  de 
reconnaissance  pour  l'Assemblée  nationale;  ils  y 
déclarent  que  les  Navarrais,  unis  désormais  aux 
Français  par  la  conformité  de  leurs  sentiments  et 
de  leurs  intérêts,  verseront  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour -défendre  la  cause  com- 
mune. 

Adresse  de  la  nouvelle  manidpalité  de  la  ville 
de  GharteviHe,  qui,  en  présence  de  l'assemblée 
générale  dés  habitants,  et  de  concert  avec  elle,  a 
fait  le  serpieot  auguste  d'être  à  jamais  fidèle  à  la 
nation,  au  Roi  et  à  la  toi,  et  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  Constitution. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Quintin  en  Breta^e.  •  Pé- 
nétrés, disent-ils.  d'admiration,  Nossagoeura,  à 
la  vue  du  plan  sublime  que  vous  avez  tracé,  nous 
soupirons  après  le  moment  ofi  nous  jouirons  des 
fruits  de  vos  nobles  travaux  :  cet  heureux  mo- 
ment sera  arrivé  quand  les  pouvoirs  que  vous 
avez  si  sagement  organisés  seront  en  activité,  et 

3uand  le  meilleur  des  rois  jouira  de  la  plénitude 
u  pouvoir  que  la  Constitution  lui  attribue.  Alors 
la  Constitution  obtiendra  tous  les  hommages,  et 
vaincra  tous  les  obstacles  ;  elle  sera  immuable, 

Ïiarce  qu'elle  aura  pour  base  la  félicité  publique.  > 
;ette  nourelle  municipalité  déuiabde  avec  ins- 
tance d'être  un  chef-lieu  de  district,  et  le  siège 
d'une  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité d'Arçay  en  Poitou,  de  celle  de  la  ville 
d'Epernay-  en  Champagne,  de  celle  de  la  ville  de 
Fismes,  de  celle  de  la  ville  de  Maubeuge,  et  de 
celle  de  la  ville  de  Blois;  cette  dernière  remercie 
l'Assemblée,  principalement  d'avoir,  sous  le  règne 
de  Louis  XVl,  décoré  le  berceau  de  Louis  XII,  ea 
décrétant  que  la  ville  de-Bloia  serait  chef-lien  de 
déparlement. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Gasteloaudary  en  Languedoc,  qui  annoncent  que 
le  décret  concernant  la  npuïelte  organisation  des 
municipalités  est  sur  le  point  de  s'effectuer  : 
avant  de  terminer  leur  carrière,  ils  offrent  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  de  leur  respectueux 
dévouement.. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion delacommunautédeHante-Rivoire  en  Forez; 
indépendamment  de  la  contribution  patriotique, 
elle  fait  le  don  du  produit  de  la  taxe  sur  les  d- 
devant  privilégiés, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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Adretses  da  féliàtation  et  dérouemeat  de  la 
garde  uatiooale  de  la  Tille  de  Mof  nns  eo  Francbe- 
Comté,  et  de  celle  de  Bayeux. 

Adresse  du  même  geare  de  la  ville  de  Boarg- 
eO'Breese;  ^le  fait  le  doa  patriotique  de  226  marcs 
5  ooces  d'argenterie. 

Adresse  des  curés,  prêtres  et  reiigienK  de  l'ar- 
cMprêtré  de  Bourgoia  en  Oauplùoé,  et  des  enri- 
rons,  qui  jurent  d'opposer  l'asceadant  qu'ils  ont 
sur  lies  peuples  aux  pièges,  dont  usent  les  enne- 
mis de  la  Révolution  pour  les  perdre,  et  de  faire 
respecter,  au  péril  de  leur  rie,  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  :  ils  invitent  tous  les  curés 
da  royaume  à  suivre  leur  exemple. 

Adresses  de  la  communauté  d'Bvry-le8-Gh&- 
teanx,  près  de  Brie-Gomte-Robert,et  de  celle  d'Ussy 
et  Venarest,  prés  Meaux,  qui  font  hommage  à  la 
patrie  du  moins  imposé  au  profit  des  anciens  tail- 
labiés. 

Adresse  de  la  ville  de  6andelu-en-Brie,  qui 
adhère  avec  une  admiration  respectueuse  ii  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  demande 
d'être  chef-lieu  de  canton. 

Adresse  d'adhésion  delà  communauté  de  Saint- 
Laurent-dn-Pont  en  Daupbiné;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  taxe  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés,  et  roppiie  l'Assemblée  de  fixer 
au  plus  tôt  le  prix  du  rachat  des  rentes  et  de  celui 
des  arrérages  en  gnins  à  un  taux  modéré. 

Adresses  de  fékcitation,  remerciement  et  adhé- 
sion du  bourg  de  Saint-Pierre- de-Boeuf  en  Forez, 
et  de  onze  communautés  du  baillage  de  Roye  ; 
elles  font  plusieurs  observations  importantes  sur 
les  impositions  qui  doivent  être  supportées  par 
les  ci-devant  privilégiés- 
Adresse  du  même  genre  des  communautés  de 
Saint-Barlhélemy  et  de  Chartonges  en  Brie;  elles 
demandent  que  la  ville  de  la  Ferté-Gaucber  soit 
<dief-lieo  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Filon  en  Languedoc;  elle  supplie  l'Assemblée  de 
«'occuper  au  plus  têt  des  lois  interprétatives  des 
décrets  du  4  août. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  et  jurisdic- 
tion  de  Pellegrue-ea-Albret;  les  habitants  s'eoga- 
ffent  de  payer  la  somme  de  14,000  livres  pour 
teur  contribation  patriotique  :  ils  demandent  l'éta- 
blissement d'une  justice  royale  dans  cette  ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Lanespede  en  Bigorre  ;  elle  demande  que  la  ville 
de  Tournay  soit  ebef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  municipalité  de 
Honnetay-sur-Loire  en  Bourbonnais  ;  elle  de- 
mande avec  instance  que  le  mode  du  rachat  des 
droits  non  supprimés  soit  fixé  le  plus  têt  possible. 

Adresse  de  dévouement  de  la  compagnie  des 
volontaires  de  la  ville  de  Moulins;  elle  supplie 
l'ASBemblée  de  la  prendre  en  considération  lors- 
qu'elle s'occupera  de  l'organisation  des  milices 
nationales. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Tuffé 
au  département  du  Mans-,  elle  dénonce  une  infrac- 
tion au  décret  de  l'Assemblée,  portant  qu'il  sera 
■orsis  à  toute  nomination  de  bénéfices  qui  ne 
sont  pas  à  charge  d'&mes. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  commonauté  de  Peyrat-Lanonière,  élec- 
tion de  Guéret:  elle  instruit  l'Assemblée  que  les 
trois  religieux  bénédictins  qui  composent  l'abbaye 
de  Notre-Dame  de  Bonlieu  dilapident  les  bois,  et 
divertissent  les  effets  mobiliers,  deorées  et  bes- 
tiaux appartenant  à  cette  abbaye. 

Adresse  de  félicitation  et  remerciement  des  éco- 
liers du  collège  Royal  Dauplûa,  de  Grenoble  : 


«  Veuilles  bien,  diseat-ils,  Nosseif^neart  tous 
occuper  de  l'éducation  publique,  et  ajouter  à  nos 
classes  une  chaire  où  nous  puissions  apprendre, 
et  les  devoirs  que  nous  aurons  à  remplir  comme 
citoyens,  et  les  lois  qui  feront  notre  bonheur.  « 
Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  nou- 
velle municipalité  de  la  ville  d'Aogerville;  elle 
demande  que  cette  ville  dépende  du  district  de 
celle  d'Btampes, 

Adresse  du  même  genre  de  la  commune  de 
Bouy  en  Nivernais  ;  elle  demande  d'être  le  chef- 
lieu  d'un  canton  dépendant  du  district  de  Donzy 
et  du  département  de  Nevers. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Durtal  ; 
elle  demande  avec  instance  d'être  réunie  à  La  Flè- 
cbe  pour  le  district  et  la  justice. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Rouvroy  en  Lorraine;  elle  demande  de  dépendre 
du  bailliage  de  Longuyon. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  la  commune  de  Tannay. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
communautés  du  Vivarais  et  du  Dauphiné,  qui, 
réunies  dans  la  plaine  de  Saint-Peray  en  Vivarais, 
ont  fait  le  serment  solennel  d'être  ioviolablement 
attachées  à  notre  glorieux  monarque,  et  de  faire 
respecter  jusqu'à  leurs  derniers  soupirs,  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  elles  ont  adhéré  à 
.  la  fédération  Êiite  dans  la  plaine  d'Etoile. 

Adresse  de  la  corporation  des  maîtres  voituriers 
et  charretiers  de  la  ville  de  Marseille,  qui  fait  le 
don  patriotique  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
trteor  royal,  et  supplie  l'Assemblée  d'ordonner 
la  plus  prompte  exécution  du  décret  qui  renvoie 
la  procédure  prévôtale  i  la  sénéchaussée  de  cette 
ville.  La  corporation  des  maîtres  charcutiers  de 
la  même  ville  fait  la  même  supplication  à  l'Asseni- 
blée  dans  une  adresse  séparée. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  Cba- 
tel-Censoir;  elle  envoie  les  déclarations  des  biens 
des  ecclésiastiques  domiciliés  dans  le  territoire 
de  cette  ville. 

Adresse  du  onnité  permanent,  municipalité  et 
jeunes  citoyens  militaires  de  la  ville  de  Saint- 
Brieuc,  qui  dénoncent  à  l'Assemblée  nationale 
le  refus  fait  par  les  commissaires  des  anciens 
états  de  Bretagne,  dans  le  diocèse  de  Saint-Brieuc, 
de  continuer  leurs  fonctions,  relativement  à 
l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  du  12  dé- 
cembre dernier;  ils  applaudissent  unanimement 
au  discours  de  M.  Le  Chapelier  sur  la  conduite 
des  membres  de  l'ancienae  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes,  et  désapprouvent 
fortement  celui  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  du  comité 
permanent  de  la  ville  de  Mimes,  qui,  au  moment 
d'éxéeuter  les  décrets  de  l'Assemblée  sur  les  nou- 
velles municipalités,  lui  offrent  le  tribut  de  leur 
reconnaissance  et  de  leur  dévouement.  «  Près  de 
jouir  de  vos  bienfaits,  nous  voudrions,  disent-ils, 
nous  lier  plus  étroitement  à  votre  auguste  desti- 
née, et  consolider  par  tous  nos  efforts  cette  triple 
union,  du  Roi,  de  1  Assemblée  nationale  et  du  peu- 
ple, qui  fait  la  joie  des  bons  citoyens,  le  dâes- 
peir  des  malveillants,  et  qui  fera  le  salut  de  la 
France.  » 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Saint-Jean  de  Valeriscle  en 
Languedoc;  elle  demande  que  la  ville  de  Nîmes 
soit  le  chef-lieu  d'un  département  et  le  siège  d'un 
tribunal  sapérieur. 

Adresse  du  même  genre  de  l'Assemblée  géné- 
rale des  citoyens  de  Perpignan  ;  elle  réclame  avec 
instance  la  conservation  de  son  évêché,  de  ses 
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maîtrises,  et  que  cette  ville  soit  le  si^e  d'an  tri- 
banal  supérienr. 
Adresse  dn  même  genre  des  officiers  manid- 

Eaux  et  habitants  de  la  ville  de  Saint-Dlé-sur- 
oire;  ils  annoncent  qae  la  nomination  de  leur 
nouvelle  mnnicipalités'est  faite  dans  le  plus  grand 
ordre,  et  à  la  satisfaction  de  tous  les  citoyens. 

Adresse  do  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  la  Tille  de  Joinville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Lesneveo 
en  Bretagne,  et  de  yingt-cinq  communautés  circon- 
Toisines;  elles  expriment  les  vives  alarmes  des 
babilants  sur  la  perte  qn'on  lear  a  fait  craindre 
du  bailliage  royal  dans  cette  ville. 

Adresses  de  la  ville  de  Saint- Pol-de-Léon  en 
Bretagne,  de  la  ville  de  Castellane  en  Provence, 
de  celle  de  Vailly  en  Champagne,  de  celle  d'Ar- 
genton-le-Gb&teai!  en  Poitou,  de  celle  de  Gassa- 

fnebere  en  Nebousan.  et  de  ta  municipalité  de 
alons  en  Tivarais,  etde  plusieurs  citoyens  avonés 
par  les  communautés  circonvoisines,  contenant 
f  adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  la  demande  d'un  chef-lien  de  dis- 
trict et  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  la  ville  et  commune  de  Ghatillon- 
les-Domhes,  présentée  par  NM.  Delorme  et  Dan- 
geville,  ses  députés  extraordinaires,  contenant 
abandon,  au  pront  de  la  nation,  du  produit  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  ;  la  même 
ville,  le  corps  des  marchands  et  artisans  y  réunis, 
font  le  don  patriotique  d'un  contrat,  sur  la  vl  Ile  de 
Paris,  de  600  livres,  et  des  arrérages  qui  en  sont 
dûs;  ils  supplient  l'Assemblée  d'agréer  ces  dons 
comme  une  preuve  de  patriotisme,  de  reconnais- 
sance, et  de  fadhésion  la  plus  réfléchie  à  ses  dé- 

CTGtSa 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de 
Tracy  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés,  et 
demande  d'être  comprise  dans  l'arrondissement 
du  district  à  établir  dans  la  ville  de  Cosne. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Gallardon 
en  Beauce,  qui,  réunis  pour  la  nomination  de 
leurs  nouveaux  offlciers  municipaux,  déclarent 
nnanimement  qu'ils  font  l'adhésion  la  plus  formelle 
à  tons  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
s'engagent  avec  serment  de  les  exécuter  et  faire 
exécuter  de  tout  leur  pouvoir. 

Adresse  du  même  genre  des  citoyens  actifs  de 
la  ville  d'Engbien-Montmorency. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Vesoul  en  Franche- 
Comté  ;  elle  donne  les  plus  grands  éloges  à  la 
conduite  du  régiment  des  chasseurs,  en  garnison 
dans  cette  ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  garnison  de  Ren- 
nes ;  elle  jure  sur  son  honneur  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  le  maintien 
de  la  nouvelle  Constitution. 

Lettres  de  M.  de  Neuilly,  lieutenant-colonel  du 
régiment  mestre-de-camp  général-dragons,  en 
garnison  à  Neufchftteau  ;  de  M.  Dagobert,  major 
des  chasseurs-royaux  de  Dauphiné,  en  garnison 
à  Romans  ;  et  de  Dom  Grazio  de  Rossi,  comman- 
dant le  bataillon  de  chasseurs-corses,  en  garni- 
son à  Bournon  en  Vivarais,  par  lesquelles  ils 
annoncent  que  ces  régiments  ont  entendu  avec  la 

{tins  vive  sensibilité  la  lecture  de  la  lettre  qui 
ear  a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale,  et 
qu'ils  la  supplient  d'être  bien  convaiocue  de  leur 
entier  dévouement  à  la  chose  publique. 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 
Grenoble,  qui,  empressée  de  donner  dans  toutes 
les  occasions  des  preuves  de  son  zôle  et  de  son 


patriotisme,  vient  de  prendre  nne  délibération 
par  laquelle  elle  a  nommé  des  députés  pour  ge 
rendre  à  une  assemblée  fédérative,  indiquée  à 
Valence,  et  pour  adhérer  aux  résolutions  qui  y 
seront  prises  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'agréer 
cette  délibération,  comme  renfermant  le  gage  de 
la  profonde  vénération  des  citoyens  de  Grenoble 
et  de  leur  parfiaite  soomission  aux  lois. 

Adresse  des  officiers  manicipaux  et  habitants 
de  la  ville  de  Saint-Benolt-sur-Loire,  qui  expri- 
ment avec  énergie  les  sentiments  d'admirataon, 
de  reconnaissance  et  de  dévouement  dont  ils 
sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale  ;  ils  de- 
mandent avec  instance  que  cette  ville  soit  le  ch(^- 
lieu  d'un  district. 

Adresse  des  entrepreneurs  de  la  manufacture 
de  Sedan  qui  conjurent  l'Assemblée  nationale  de 
considérer  que  la  liberté  des  nègres  porterait  le 
dernier  coup  à  leurs  établissements,  et  ruinerait 
le  royaume  ;  ils  adhèrent  aux  représentations  et 
demandes  des  colons  français  à  ce  sujet. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
du  comité  municipal  séant  à  Bemeuil,  compre- 
nant neuf  paroisses  ;  elles  sollicitent  d'être  com- 
Srises  dans  le  district  et  le  département  de  la  rille 
e  Saintes. 

Adresse  da  même  genre  de  la  ville  de  llsle-sur- 
le-Doubs,  et  de  trente  autres  communautés  déjà 
formées  en  municipalités  dans  la  province  de 
Franche-Comté  ;  elles  demandent  toutes  que  cette 
ville  soit  an  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  d'Albert  en 
Picardie;  elle  représente  que  le  vœu  de  tons 
les  habitants  est  d'être  compris  dans  le  district 
d'Amiens. 

Adresse  de  la  communauté  de  Biausat  en  Au- 
vergne ;  elle  demande  de  n'êlre  pas  réunie  à  la 
ville  de  Moulins,  dont  elle  est  trop  éloignée,  et 
de  dépendre  du  district  de  Glermont-Ferrand  on 
de  Riom. 

Adresse  de  treize  communautés  du  département 
de  Péronne  :  elles  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  prendre  en  considération  le  décret  concernant 
l'akolitioa  des  dîmes,  et  de  statuer  sur  leur  rem- 
placement. 

Adresse  de  la  commune  de  Ghoisy-le-Roi, 
assemblée  pour  la  formation  de  sa  nouvelle  muni- 
cipalité \  elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  75  livres  de  23  marcs  4  onces  I  gros  d'ar- 
gent, et  de  1  once  7  gros  d'or  ;  les  chargeurs  et 
déchargeurs  de  son  port  offrent  particulièrement 
le  produit  d'une  joarnée  de  leur  travail,  formant 
la  somme  de  20  livres. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Broisie  ;  elle  fait  part  d'une  difficulté  élevée 
au  sujet  de  élection  du  troisième  officier  muni- 
cipal. 

Adresse  de  M.  le  comte  de  la  Herville,  rési- 
dant à  Saint-Germain-en-Laye,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  sur  l  impôt  et  la  dette 
publique. 

Adresse  da  siear  Lambert,  citoyen  à  Toulon, 
qui  foit  hommage  à  l'Assemblée  d'un  recueil  im- 

f trimé  des  délibérations,  arrêtés  et  décrets  de 
'Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés 
par  le  Roi. 

Adresse  de  la  ville  de  Tartonne  en  Auvergne, 
qui  adhère  de  recbef  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  elle  déclare  que  si,  par  le  pins 
grand  des  malheurs,  il  arrivait  une  opposition 
ouverte  à  leur  exécntion,  elle  en  rendrait  indiri- 
duellement  responsables  ceux  qui  manifeste- 
raient leur  intention  de  tenir  encore  a  la  dis» 
TiNCTiON  DES  ORDRES.  Indépendamment  de  1* 
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contribnUon  patriotique,  elle  fait  don  du  produit 
de  la  contributioa  sur  les  ci-devant  privilégiés. 
Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  ville 
d'Aumale  ;  elle  fait  don  patriotique  de  la  moitié 
de  la  somme  provenant  de  la  vente  de  ses  bois 
en  réserve,  laquelle  somme,  en  total,  est 
entre  les  mains  an  receveur  des  domaines  de  la 

généralité  de  Rouen,  depuis  plus  de  dix  ans.  Elle 
emande  d'être  le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  de  la  ville  de  Vannes  en  Bretagne,  con- 
tenant le  don  patriotique  de  plusieurs  effets  d'ar- 
genterie,  du  poids  de  oO  marcs  ;  elle  annonce  que 
a  reli^eux  grands  carmes  de  Bondon,  près  de 
cette  Tule,  quoique  pauvres,  ont  fait  une  décla- 
ration patriotique  de  près  de  900  livres  et  offrent 
en  outre,  en  pur  don,  plusieurs  effets  en  or  et  en 
argent,  pesant  plus  de  vingt-cinq  marcs. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  nouvelle  municipalité  et  des  habitants  de  la 
communauté  d'Ormes  eu  Champagne;  elle  de- 
mande que  la  ville  d'Arcis-sur>Aube  soit  le  siège 
d'une  justice  ro][ate. 

Adresse  de  la  jeunesse  de  Bretagne  et  d'Anjou, 
qui  s'est  assemblée  à  Pontivy  le  15  du  mois  aer- 
nier,  pour  y  renouveler  le  pacte  fédérât!  f  qui  a 
porté  le  premier  coup  au  despotisme  et  à  1  aris- 
tocratie :  son  devoir  le  plus  cner  a  été  d'en  faire 
hommage  à  l'auguste  Assemblée. 

Adresse  de  la  communauté  de  Gagne  en  Provence 
contenant  la  prestation  de  serment  de  sa  milice 
citoyenne  ;  elle  annonce  qne,  par  ses  soins  et  sa 
vigilance,  l'ordre  et  la  tranquillité  régnent  parmi 
les  citoyens. 

Adresse  d'adbésion  et  dévouement  de  la  com- 
munauté de  Rudelle  dans  le  Haut-Quercy  ;  elle 
supplie  l'Assemblée  de  s'occuper  au  plus  tôt  des 
lois  interprétatives  des  décrets  du  4  août. 

Adresse  du  même  genre  des  officiers  munici- 

Saux  et  habitants  de  la  ville  du  Vigan  en  Langue- 
oc  ;  ils  font  le  don-  patriotique  de  la  finance  de 
plusieurs  chaînes  dont  la  communauté  était  pro- 

Sriétaire,  montant  à  la  somme  do  12,000  livres  et 
a  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
Srivilégiés.  Cette  ville  se  glorifie,  à  juste  titre, 
'avoir  donné  le  jour  au  brave  d'Assas. 
Adresse  des  gardes  nationales  de  la  même  ville, 
et  d'une  multitude  de  communautés  voisines, 
formant  6,000  hommes  des  Basses-Cévennes,  sous 
les  ordres  de  M.  le  baron  d'Albij^oac,  maréchal- 
des  camps  et  armées  du  Roi,  qui  ont  juré  solen- 
nellement d'être  fidèles  à  la  constitution  fran- 
çaise, à  la  loi  et  au  Roi,  et  de  verser  jusqu'à  la 
âerniëre  goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de 
la  liberté,  et  de  la  gloire  de  notre  bien-aimé  mo- 
narqae,  qui  en  est  le  restaurateur. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  habitants  des  quatre  paroisses  qui  composent 
les  territoires  des  Baux  en  Provence;  ils  portent 
plainte  contre  leur  maire. 

Adresse  du  même  genre  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Nancy,  et  du  district  de  Bonne- 
Nouvelle  de  la  ville  de  Paris. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Hau- 
ierive  en  Languedoc  :  indépendamment  de  la 
contribution  patriotique,  elle  fait  don  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  ; 
elle  sollicite  avec  40  communautés  voisines  un 
chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Migé  en  Bourgogne  ;  elle  demande  d'être  chef- 
lieu  de  canton. 

Adresse  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de 
Gap,  qui,  indépeadamment  de  la  contribution 
patriotique,  font  le  don  de  la  somme  de  200  livres. 


Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Saint-Bonnet-le^lh&teau  en 
Forez,  de  celle  de  Salon  ea  Provence,  et  de  celle 
de  Montfort  en  Bretagne  ;  elles  demandent  aveo 
instance  d'être  chefs-lieux  de  districts. 

Adresses  des  communautés  de  la  Roche-sur-le 
Buis-d'Olon,  Montréal,  Merindol,  Saint-Sauveur, 
Hirabel  et  de  plusieurs  autres  communautés  de 
la  contrée  des  Baronnies  en  Daupbiné,  tant  en 
deçà  qu'au  delà  de  la  rivière  d'Bygues,  qui  portent 
une  adhésion  absolue  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  elles  expriment  le  vœu,  fondé  sur  les 
convenances  d'intérêt  et  de  localité,  qu'aucun 
desdits  lieux  et  des  circonvoisins  ne  soit  démem- 
bré des  district  et  juridiction  de  la  ville  de 
Buis,  capitale  des  Baronnies. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Bouchain  et  de  celle  de 
MontluQon,  qui  expriment  avec  éaergie  les  senti- 
ments  d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  des  principaux  officiers  des  troupes  en 
garnison  à  Strasbourg,  qui  annoncent  avoir  fait 
lecture,  à  la  tête  de  leur  régiment,  de  la  lettre 
qui  leur  a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale  : 
«  Unis  de  cœur  et  d'esprit  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens, et  surtout  avec  la  garde  nationale  de  Stras- 
bourg, nous  Jurons,  disent-ils,  de  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  l'établissement  de  la  constitution  et  le 
maintien  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi.  > 

Adresse  des  gardes  nationales  de  la  ville  de 
Metz,  dans  laquelle  elles  déclarent  que  leur  zèle 
pour  la  défense  de  la  constitution  ne  se  bornera 
pas  à  l'enceinte  de  leur  ville  ou  de  leur  départe- 
ment, qu'il  s'étendra  à  tout  l'empire  Français,  et 
qu'elles  seront  toujours  prêtes  à  voler  aux  extré- 
mités du  royaume,  lorsque  la  propriété  et  la  li- 
berté pourront  y  être  en  péril.  Elles  finissent  par 
faire  hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un  sou- 
venir cher  à  tous  les  cœurs  messins,  celui  de 
l'ancienne  constitution  dont  leur  cité  a  joui,  cons- 
titution libre,  républicaine,  pendant  laquelle  les 
Messins  ont  contracté  des  alliances  avec  de  grands 

nies,  et  ont  eu  des  souverains  à  leur  solde  ; 
§clareot  que  la  constitution  nouvelle  ne  leur 
laisse  rien  à  regretter  dans  l'ancienne  existence 
de  la  République,  et  qu'au  contraire,  leurs  pères 
seraient  sans  donte  jaloux  de  leur  bonheur  s'il 
leur  était  possible  de  le  contempler. 

Adresse  des  non  -  catholiques  de  la  ville  de 
Montauban  en  Quercy,  remise  par  M.  Poncet  Del- 
pech,  dans  laquelle  ils  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  les  témoignages  de  reconnaissance  et 
de  sensibilité  profonde,  à  raison  du  décret  qui 
leur  assure  la  qualité  de  citoyens  actifs. 

Adresse  d'adhésion  et  don  patriotique  de  la 
ville  de  Beaumont  en  Gatinais  \  elle  abandonne  à 
la  nation  le  produit  de  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  ponr  les  six  derniers  mois  de  l'an- 
née 1789;  de  plus,  elle  déclare  qu'elle  ne  recevra 
ni  le  remboursement,  ni  l'intérêt  de  la  contribu- 
tion du  quart  du  revena. 

Adresse  de  la  municipalité  deChamps-sur-Harne; 
les  habitanu  de  cette  paroisse  jurent  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  de  rester  inviolable- 
ment  attachés  à  l'heureuse  constitution  française, 
d'obéir  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

La  commune  de  Champs  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  recevoir  avec  bonté  la 
seule  offrande  qu'à  raison  de  sa  pauvreté,  elle 
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poiMe  fiiire  à  )a  natioo  :  cTest  l'abandon  des  im- 
positions des  d-denot  pririiégjéa,  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  deroiëre,  mentant  à 
1,800  livres. 

M.  lielea  de  liS  YnieHHn-B*la,  député  de 
VermandoiB,  offre,  an  nom  de  la  communauté 
d'Oreel,  près  de  Laon,  l'abandon,  an  profit  dn 
Trésor  public,  dn  produit  de  l'imposition  des  ci- 
devant  priTilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789. 

M.  Cherrier,  déprtté  de  Neuf-Château,  a  fait 
lecture  :  !•  d'une  adresse  des  citoyens  de  celte 
Tille,  qui  offrent  en  don  patriotique  leurs  bondes 
et  beaucoup  d'effets  et  de  bijoux  d'or  et  d'argent, 
qu'ils  se  sont  empressés  dy  joindre;  l'adresse 
annonce  une  adhésion  sans  réserve  aox  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Ce  même  membre 
assure  l'Assemblée  qu'aucune  Tille  dans  le 
royaume  ne  reçoit  avec  plus  de  reconnaissance, 
et  n'exécute  plus  fidèlement  ses  décrets. 

2»  D'une  adresse  des  religieux  prémontrés  de 
Haraux,  qui  donnent,  pour  leur  contribution  pa- 
triotique, une  somme  de  3,000  livres,  déposée 
dans  la  caisse  des  domaines  à  Chaumont-en- 
Bassigny  ;  ils  témoignent  leurs  regrets  de  ce  que 
les  procès  ruineux  que  leur  abbé  leur  a  susdtés, 
ne  leur  permettent  pas  d'écouter  leur  patriotisme, 
en  offrant  à  la  nation  une  somme  plus  considé- 
rable-, ils  supplient  l'Assemblée  nationale  de  per- 
mettre qu'ils  continuent  à  vivre  réunis  sous  les 
régies  de  leur  institut. 

3°  D'une  adresse  de  la  communauté  de  Bemo- 
ville,  qui  témoigne  les  plus  vifs  regrets  de  ce 

âu'une  récolte  presque  nulle  lui  enlève  le  moyen 
e  se  joindre  à  cenx  qui  donnent  à  la  patrie  des 
témoignages  actuels  de  leur  patriotisme;  elle 
supplie  l'Assemblée  d'accepter  pour  sa  contribu- 
tion patriotique  le  quart  des  bois  communaux  qui 
lui  appartiennent,  et  qui  sont  en  état  d'être  ex- 
ploités. 

40  D'une  adresse  de  la  communauté  de  Graf- 
figny,  qui  offre  en  don  patriotique  deux  statues 
de  saints,  deux  burettes  d'argent,  et  une  somme 
de  1,S40  livres:  le  curé,  digne  de  tels  paroissiens, 
demande  que  la  note  de  cette  offrande  soit  in- 
sérée dans  le  procëft-verbal,  pour  servir  d'exemple 
aux  communautés  plus  nombreuses,  plus  ricbes 
et  plus  en  état  que  celle  de  Graffigny,  de  venir 
au  secours  de  la  pjatrie. 

Adresse  d'adhésion,  et  don  patriotique  consis- 
tant en  argent,  argenterie  et  bijoux,  présentés 
par  MM.  Jacquesson,  de  Vauvignol  et  de  Sainte- 
Smianne,  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
Tonnerre,  au  nom  de  ladite  ville. 

M.  Alquier,  député  à'Àunis,  offre  en  don 
patriotique,  de  la  part  des  officiers  et  soldats  de 
la  troisième  compagnie  de  grenadiers  de  la  garde 
nationale  de  La  Rochelle,  un  bordereau  de  302 
livres  12  sols  2  deniers,  montant  de  leurs  boucles 
d'argent  portées  h  la  monnaie  de  ladite  ville. 

Les  députés  du  district  des  Peuillaols  sont  in- 
troduits a  la  barre;  ils  présentent  l'offraude  pa- 
triotique de  ce  district,  et  l'bommage  de  sa  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  ils 
jurent  en  son  nom  d'être  fidèles  à  la  nation,  a  la 
loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  acceptée  par  le  Roi. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  étudiants  sont  en- 
suite introduits  à  la  barre  ;  tous  viennent  déposer 


snr  l'mtiel  de  la  patrie  des  dons  et  des  sermenls 
patriotiques. 

Les  boarkiers  du  eoU^  de  Lonis-le-Grand 
offrent  leurs  bondes  d'argent  et  la  somme  de 
900  livres. 

Les  pensioonaireB  du  collège  in  Plessis,  1,300 
livres. 

Lesétadiantsdn  collège  d'Hareourt,  1,684  livres. 

El  les  élèves  de  H.  ratris,  maître  de  pension  à 
Paris,  245  livres  et  lenv  boucles. 

Les  discours  de  ces  jeunes  gens  sont  fort 
anilaudis;  et  pour  enooorager  autant  que  pour 
récompenser  leur  patriotisme  naissant,  ['Assem- 
blée regoit,  maigre  leur  ienneese,  leur  serment 
dviqne,  et  ordonne  q«e  leurs  noms  soient  ins- 
crits SOT  le  procès-yerbaL 

Colligt  de  Louit-te-GrOBd. 

Wt.  Charles  Soret,  de  Cand«b«e. 
CUwd»  Aper,  de  Vitry. 
Lonis  Florentin  Belin,  de  Laoa. 
Kicoias  Cori>y,  de  Bauw. 
Adrien  Peroa,  de  Paris. 
Vieior  Dapai»,  de  Dormans. 
Benoît  Savary,  de  Paru. 
MigneroD. 

Coll«o«  du  PleetU. 

KM.  FrancoM  Darelin. 
Amand  Fonqnet. 
Lonis  Rayon. 
Aimé  Laiot. 
Jacqoes  Loaaton, 
Charles  Quatreiols. 
Joseph  Dufay. 
Joseph  Monoège. 
Augnste  de  Conrtray. 
Ancuste  Jacquemart. 
Félu  d'Uier. 

ffomi  de  MM.  tes  députée  du  Coflèfe  d^Bareourt. 

MM.  Brard,  orateur, 
de  Perrochelles. 
de  la  Viaeendière. 
Bulot. 
Delisle. 

Engépe  de  Beanhamais, 
de  Thebandières. 
Marca. 
Renonard. 
d'Herbeconrt. 

• 
Une  dèputation  des  c  volontaires  >,  c^est-Mire 
des  conquérants  de  la  Bastille,  se  présente  à  la 
barre,  et  y  est  introduite,  H.  Dusaulx,  oigane 
de  ces  braves  dtoyens,  a  pdnt  leurs  exploits, 
leurs  vertus,  et  surtout  leurs  sentiments  patrio- 
tiques, avec  ie  pinceau  mâle  et  énergique  de  la 
liberté.  «  Jaloux  de  vous  faire  un  don  patriotique, 
dit-il,  ces  citoyens  voudraient,  à  l'exemple  de 
leurs  compatriotes  les  plus  fortunés,  vous  ap- 
porter aussi.  Messieurs,  de  l'or  des  diamants; 
mais,  bêlas  !  que  peuvent-ils  vous  offrir,  ces  gé- 
néreux élèves  de  la  Providence  et  de  l'honneur? 
Ce  qu'ils  peuvent  offrir?  la  dernière  pierre  arra- 
chée des  fondements  da  dernier  cachot  de  la 
Bastille.  > 

De  vifs  applaudissements  couvrent  les  dernières 
paroles  de  l'orateur,  auquel  il  est  permis,  ainsi 
qu'aux  volontaires,  d'astusler  à  la  séance. 

M.  ie  PrësMeat  répond  à  tous  cenx  qui  ont 
parlé  à  l'Assemblée.  S'adressant  d'abwd  aux  éco- 
liere,  il  leur  dit  : 
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«  L'AssafflUée  natMoahsreçwt  «rec  ftatisfaotian 
votre  offrando.  PaiBBe  oe  iM<e(Bier  acte  4e  vertus 
civiques  vous  rappeler  sans  cesse  ce  que  tout  ci- 
toyen doit  à  la  chose  publique,  et  vous  faire  trou- 
ver le  prix  de  votre  dévouement  dans  la  seule 
estime  de  la  patrie  I  » 

S'adressant  ensirile  h  la  foule  de  ceux  qui  ont 
offert  des  dons  patriotiques,  H.  le  Président  leur 
dit  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  est  dans 
i'beureux  embarras  de  répondre  à  tous  les  actes 
du  patriotisme  dont  elle  est  le  témoin-  Citoyens 
de  tous  les  âges,  de  toutes  les  conditions,  allez, 
et  dites  à  vos  condisciples,  à  vos  frères,  à  vos 
concitoyens,  que  l'Assemblée  nationale,  remplie 
d'admiration  pour  îe  dévouement  des  Français, 
sera  au  comble  de  la  satisfaction  quand  elle  les 
verra  réunir  l'esprit  de  paix  et  de  traternité,  l'ou- 
bli de  toutes  les  baines  et  le  respect  des  lois  au 
noble  désintéressement  qui  les  anime. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister 
à  la  séance.  > 

Le  Gh&telet  de  Paris,  ayant  à  sa  tète  M.  de  Bou- 
laiovilliers,  prévôt  de  Paris,  et  M.  Talon,  lieute- 
nant civil,  est  annoncé  et  introduit  à  la  barre. 
Celte  cour  vient,  en  conséquence  de  la  permis- 
sion qu'elle  a  demandée,  et  qui  lui  a  été  accor- 
dée l(i  matin  par  l'Assemblée  nationale,  prêter  le 
serment  civique. 

IL  Ta]*n,  lieutenant  civil,  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Messieurs,  nous  venons  remplir  le  vœu  le  plus 
cher  &  nos  cœurs,  et  nous  acquitter  du  plus  saint 
de  nos  devoirs.  Quand  tous  les  Français  s'empres- 
sent  de  se  réunir  à  la  constiiulion  par  un  serment 
solennel,  les  ministres  de  la  loi,  encore  plus 
comptables  de  leurs  sentiments  et  de  leurs  prin- 
cipes envers  la  nation,  doivent  oririr  les  premiers 
ce  témoignage  religieux  de  tidélité  et  d'obéis- 
sance. 

«  Placés  sous  l'empire  d'une  constitution  libre, 
nous  n'avons  plus  a  redouter  ces  jours  de  deuil, 
où  nous  ne  pouvions  servir  la  cause  publique 
que  par  l'inaction  et  le  silence,  et  nous  sommes 
assurés  que  désormais  le  serment  qui  lie  tous  les 
citoyens  a  la  patrie  ne  se  trouvera  plus  en  oppo- 
sition avec  celui  qui  nous  attache  à  nos  fonc- 
tions. 

c  Le  Chàtelet  de  Paris  doit,  en  particulier,  jurer 
à  l'Assemblée  nationale  qu'étant  revêtu  par  elle 
du  plus  redoutable  des  pouvoirs,  porté  par  elle 
au  milieu  d'une  carrière  auKsi  pénible  qu'écla- 
tante, où  l'expérience  ne  peut  lui  servir  de  guide, 
il  ne  cessera  de  marcher  avec  courage  vers  le 
flambeau  qui  lui  sera  présenté  par  la  loi,  au  tra- 
vers des  tumultes  et  des  orages  dont  la  fureur  des 
passions,  ou  l'erreur  des  préjugés,  peuvent  cher- 
cher à  l'environner.  » 

H.  é«  Bonlalovtllterg,  prévôt  de  Paris,  ex- 
prime ensuite  les  sentiments  de  patriotisme,  de 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  d'atta- 
chement à  la  nouvelle  constitution,  qui  l'animent, 
ainsi  que  les  magistrats  dont  il  a  l'honneur  d'être 
le  chef. 

Tous  ensuite  ont  prêté  solennellement  le  ser- 
ment civique,  au  bruit  des  acclamations  et  des 


applaudissenents  dont  la  «aHe  letentnsait  de 
toutes  parts. 

H.  h»  Pr«f)ld«at  fait  an  tAMcM  4e  Aris  la 
réponse  «uivawte  : 

<  Messieurs,  le  Ghfttelet  de  Parts,  dèperitaire 
des  phis  grands  intérêts,  justifie  l'Ironora^lecoii- 
fiaoee  qne  l'Asseniblée  nationale  lui  a  témoi^ée. 
Bile  voit  avec  satisfaction  cette  cour  être  la  i>re- 
mière  à  donner  l'exemple  de  la  soumission,  de  la 
fidélité  et  dn  respect  pour  les  lois.  > 

U.  le  Présl««a«   lit  tm   bHlet  de  H.    le 

garde  des  sceaux,  qui  lui  annonce  que  les  let- 
tres patentes  portant  établissement  d'une  cour 
supérieure  provisoire  de  justice  à  Rennes,  en exé- 
cation  du  décret  de  l'Assemblée,  sont  f>oellée8  et 
envoyées. 

La  disetjwton  sur  le  jugement  i  pcrier  mr  la 
eondwte  de  la  nouvelle  chambre  det  vaeatione  du 
parlement  de  Bretagne  obtient  la  priorité  snr  plu- 
Bieurs  autres  affeiree  placées  à  l'ordre  du  jour. 

M.  lie  Ché|»ener.  Avant  de  présenter  un  pro- 
jet de  décret,  je  rappellerai  que  l'adresse  de  ta 
ville  de  Bennes  nous  prescrit  de  demander  nne 
punition  éclatante,  et  que  la  députation  de  Breta- 
gne, touchée  de  l'aveuglement  de  quelques  ma- 
gistrats ses  compatriotes,  a  cru  devoir  s'en  réfé- 
rer à  l'Assemblée.  Mais  depuis,  les  circonstances 
ont  bien  changé  :  sa  générosité,  secondée  par  des 
conjonctures  nouvelles,  ta  démarche  du  Roi,  le 
palriotisffie  des  citoyens,  tout  l'engage  ii  proposer 
un  décret  aussi  doux  qu'il  est  possitile. 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  con- 
duite des  membres  de  la  seconde  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Bennes,  déclare  que 
dans  le  moment  où  le  Roi  est  venu  se  réunir  si 
iatifflemeot  avec  la  nation,  elle  ne  veut  se  rappe 
1er  que  les  actes  de  patriotisme  qui  honorent  le 
monarque  et  les  citoyens;  mais,  attendu  que  ceux 
qui  ont  refusé  d'obéir  à  la  loi  et  au  Roi  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyens  actifs,  l'Assemblée 
décrète  que  les  magistrats  de  la  nouvelle  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Rennes  seront 
privés  de  ces  droits  jusqn'fc  ce  que,  par  nne  re- 
quête présentée  au  Corps  législatif,  ils  aient  ob- 
tenu la  permission  de  prêter  serment  à  la  loi,  au 
Roi  et  à  la  Constitution.  > 

M.  de  Cacalës.  Ce  décret  étant  conséquent  à  ce 
lui  que  vous  avez  rendu  dans  une  pareille  cir- 
constance, doit  être  admis  quasi  dans  toutes  ses 
parties.  Il  serait  cependant  très  aisé  de  prouver 
que  les  magistrats  de  la  nouvelle  chanibre  dés 
vacations  de  Rennes  n'ont  pas  commis  de  délit. 
Ne  pas  convenir  que  tout  citoyen  est  le  maître  de 
rentrer  quand  il  le  veut  dans  la  vie  privée,  ce 
serait  méconnaître  la  liberté  que  vous  avez  con- 
sacrée... Vous  devez  réprimer  l'abus  d'autorité  de 
la  municipalité  de  Rennes,  et  venger  l'atteinte 
qu'elle  a  portée  à  la  liberté  de  onze  citoyens  non 
prévenus  de  délits,  non  jugés,  et  dont  les  mem- 
bres de  la  municipalité  ne  sont  pas  les  juges,  en 
plaçant  des  sentinelles  jusque  dans  la  chambre 
des  magistrats.  Se  pourrait-il  que  la  constitution, 
que  nous  avons  tant  désirée,  lit  renaître  l'opprea- 
siun  ?  qne  nous  eussions  chatigé  le  despotisme 
ministériel  contre  le  despotisme  municipal  ?...  Il 
est  temps  que  l'Assemblée  assure  la  liberté  des 
individu!!,  qu'elle  désavoue  tout  ce  qui  peut  y 
être  contraire,  et  qu'elle  annonce  qu'elle  hait  le 
despotisme,  quelque  part  qu'il  se  trouve. 
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Je  demande  que  la  liberté  soit  rendue  aux  ma- 
gistrats, et  la  municipalité  blâmée. 

H.  K«  Ohapelier.  La  municipalité  de  Rennes 
s  est  conduite  aussi  bien  qu'on  pouvait  le  désirer. 
Quand  des  magistrats  réiractaires  à  vos  décrets 
refusaient  la  iustice  au  peuple,  une  partie  de  la 
garde  nationale  venait  de  quitter  ses  myers  pour 
aller  défendre  les  foyers  des  nobles  et  des  magis- 
trats. 11  y  avait  alors  une  grande  fermentation, 
l'insurrection  paraissait  difflciie  à  retenir  sans  de 
grandes  précautions  ;  la  municipalité  a  placé  les 
magistrats  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  des  sen- 
tinelles ont  été  mises,  non  dans  les  appartements, 
mais  dans  quelques  parties  de  leurs  maisons;  et 
l'on  TOUS  propose  de  blâmer  des  citoyens  qui» 
ayant  tant  à  se  plaindre,  ont  été  si  généreux! 

La  question  préalable  est  demandée  et  rejetée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

t  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  con- 
duite des  juges  désignés  pour  composer  la  cham- 
bre des  vacations  diernièremeot  nommée  parmi 
les  membres  du  parlement  de  Bretagne,  déclare 
que  dans  le  moment  où  le  Roi  est  venu  se  réu- 
nir si  intimement  aux  représentants  de  la  nation, 
elle  ne  veut  se  rappeler  que  les  sentiments  patrio- 
tiques qui  ont  animé  tous  les  Français;  mais, 
attendu  que  ceux  qui  ont  résisté  à  la  souveraineté 
de  la  nation  et  aux  ordres  du  Roi  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce  que, 
sur  leur  requête,  le  Corps  législatif  les  ait  relevés 
de  nncapacité  qu'ils  ont  encourue; 

«  Décrète  que  les  ci-devant  juges,  appelés  pour 
composer  la  chambre  des  vacations  dernièrement 
nommée  en  Breiagae,  ne  seront  admis  à  exercer 
les  droits  de  citoyen  actif,  que  lorsque,  sur  leur 
requête  présentée  au  Corps  législatif,  ils  en  auront 
obtenu  la  permission.  > 

M;  l«  BMrqaig  de  Bonoay,  président  du  co- 
mité d  agriculture  et  de  commerce,  a  demandé 
l'iiupression  d'une  mémoire  sur  l'uniformUé  des 
poids  et  mesures,  rédigé  par  la  Société  royale 
d  agriculture,  sur  la  demande  du  comiié.  {Voy. 
et  document  annexé  à  la  séance.) 

H.  Hennier  Dnbr«atl,  membre  du  comité 
des  rapports,  fait  un  rapport  sur  la  double  no- 
mination d'officiers  municipaux  faite  à  Ris.  il 
f>ropo8e  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  par 
'Assemblée  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  adécréléet  décrète  que, 
sans  avoir  égard  à  aucune  des  deux  municipalités 
formées  à  Ris  le  11  de  ce  mois,  elle  renvoie  au 
pouvoir  exécutif,  pour,  sur  une  nouvelle  convo- 
cation et  assemblée  générale,  qui  se  tiendra,  au 
jour  indiqué  par  tous  les  citoyens,  à  l'église  à 
défaut  d'Hôtel-de- Ville,  être  procédé  au  choix  de 
nouveaux  officiers  municipaux,  et  sutué  entre 
eux  sur  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
l'élever  relativement  au  titre  de  citoyen  actif.  » 

M.  Faydel  rend  compte  des  troubles  du 
Quercy,  et  se  dispose,  après  de  longs  détails, 
à  présenter  des  projets  de  décrets.  11  est  inter- 
rompu. 

M.  Eainiery.  Si  chacun  de  nous  entretient 
I  Assemblée  des  mouvements  de  sa  province  et  de 
ses  correspondances  journalières,  on  emploiera 
inutilement  un  temps  bien  précieux.  Le  comité 
des  rapijorts  est  établi  pour  examiner  tous  ces 
objets;  il  faut  y  renvoyer  les  détails  que  présente 
H.  FaydeL 


Cette  proposition  est  contestée  avec  quelque 
violence.  ^    ^ 

L'Assemblée  Padopte  et  ajonrne  le  rapport  dn 
comité  à  ce  sujet  &  lundi,  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


1»    ANNEXE 

à  la  séance  de  f  Assemblée  nationale  du  6  fé- 
vrier 1790. 

Lettre  de  M.  lie  Carpenller  de  diaillMé, 

député  d'Alençon,  relative  au  serment  indivi- 
duel, adressée  à  M.  le  Président  de  ras- 
semblée nationeUe  (1). 

«  Monsieur  le  Président,  profondément  pénétré 
de  la  sainteté  du  serment  individuel,  et  delà 
rigueur  des  obligations  qu'il  impose,  j'ai  cru  me 
devoir  à  moi-même  de  descendre  dans  ma  con- 
science, pour  mesurer  l'étendue  de  celles  qoi 
résulteraient  du  serment,  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  cru  devoir  proposer  à  chacun  de  ses 
membres.  Permettez-moi  de  soumettre  à  l'As- 
semblée, le  résultat  de  mes  réflexions. 

»  Si  la  formule  du  serment  proposé  m'est  biea 
présente,  ce  serment  renferme  deux  parties  biea 
distinctes.  11  consiste  à  jurer  d'être  fidèle  i  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi  :  à  promettre  de  main- 
tenir, de  tout  son  pouvoir,  la  Constitution  décré- 
tée par  l'AEsemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
Roi. 

«  La  première  partie  de  ce  serment  est  gravée 
dans  mon  cœur,  depuis  l'instant  où  j'ai  com- 
mencé à  connaître  mes  rapports  et  mes  devoirs; 
et  jamais  ma  bouche  ne  se  refusera  à  en  consa- 
crer, à  en  renouveler  l'engagement. 

«  Quant  à  la  Constitution  fiute  et  à  faire  par  l'As- 
semblée, quelle  que  soit  mon  opinion  particu- 
lière sur  les  principes  qu'elle  aura  consacrés,  je 
lui  obéirai,  parce  qu'il  est  dn  devoir  de  tout  a- 
toyen  d'être  soumis  aux  lois  de  son  pays  ;  et  si 
c'est  là  que  doit  se  borner  le  maintien,  dont  il  est 
question,  je  suis  prêt,  Monsieur  le  Président,  de 
jurer  devant  la  nation,  l'obéissance  et  la  soumis- 
sion à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  Roi. 

«  L'Assemblée  a  sans  doute  le  droit  incontestable 
d'exiger  l'une  et  l'autre,  mais  son  autorité  ne  iieat 
s'étendre  jusqu'à  commander  à  l'opinion.  Elle  ne 

Sent  pas  commander  à  chacun  ae  trouver  ses 
écrets  également  bons  et  justes,  égalemeat 
sages;  elle  ne  peut  donc  pas  exiger  que  chacun 
s'engage  à  les  maintenir  ae  tout  son  pouvoir;  car 
enfin,  un  engagement  de  cette  nature  ne  p^t 
jamais  être  contracté  qu'en  faveur  de  la  vérité, 
delajustice. 

«  Je  dirai  plus,  c'est  aux  vœux  du  peupleàcon- 
sacrer  les  décrets  de  la  Constitution,  c'est  à  lui, 
c'est  à  la  nation  toute  entière,  qu'il  appartieat 
éminemment  de  décider  si  elle  est  propre  à  faire 
son  bonheur.  S'engager  à  la  maintenir  de  tont 
son  pouvoir,  serait  promettre  d'opposer  tous  les 
moyens  de  résistance  qui  seraient  en  son  poD- 
voir,  aux  vœux,  aux  demandes  de  ce  même 
peuple,  s'il  venait  à  réclamer  contre  quelques- 
uns  de  nos  décrets,  à  solliciter  la  réforme  ou  la 
modification  de  quelques-uns  d'eux.  C'est  aiosi, 

(I)  Ct  doconwnt  n'a  pu  été  inséii  an  Moniltur. 
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dn  moins,  que  me  parait  s'entendre  cette  pro- 
messe indé&aie  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
laGoostilQtion.  C'est  surtout  parce  que  cet  enea- 

gement  me  parait  contrarier  tout  à  la  fois  et  les 
roits  incontestables  du  peuple,  et  ses  vrais  in- 
térêts, parce  qu'il  me  parait  s'opposer  aux  chan- 
femeots,  aux  améliorations  dont  le  temps  et 
expérience  peuvent  démontrer  l'utilité,  que  je  ne 
me  crois  pas  permis  de  le  contracter;  car  ;e  ne 
saurais  trop  le  répéter,  dans  un  moment  où  il  im- 
porte de  ne  pas  laisner  lieu  à  l'équivoque  sur  ses 
vrais  sentiments,  telle  que  soit,  telle  que  puisse 
être  la  Constitution  faite  ou  à  Taire,  je  serai  sou- 
mis et  obéissant  à  ce  qui  est  ou  sera  décrété  par 
l'Assemblée  nationale,  accepté  ou  sanctionné  par 
le  Roi.  Mais  l'engagement  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  cette  même  Constitution,  de  la  main- 
tenir même  dans  ce  qui  reste  à  faire,  et  que  je 
ne  connais  pas;  j'oserai  le  dire,  il  n'est  ni  au 
pouvoir  de  l'Assemblée  nationale  de  l'exiger,  ni 
au  mien  de  te  contracter  :  si  cet  engagement  doit 
aller  au  delà  de  cette  obéissance,  de  cette  soumis- 
sion que  tout  citoyen  doit  aux  lois  bonnes  ou 
mauvaises  de  son  pays,  s'il  doit  enchaîner  mon 
opinion  sur  ces  mêmes  lois,  s'il  doit  étouffer  jus- 
qu'au désir  de  voir  substituer  des  lois  meilleures, 
à  celles  qui  me  paraîtraient  défectueuses,  j'ose 
espérer  que  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Pré- 
sident, manifester  à  l'Assemblée  nationale  mes 
principes  et  mes  sentiments. 

■  Je  suis  avec  respect,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  DE  GOAILLOCÉ.  » 

Eiettre    de  M.  le  vie*aite  de  Htrabean, 

député  du  Haut'Limoutin.  relative  au  terment 
individuel  adressée  à  M.  le  Président  de  V As- 
semblée nationale  (1). 

«  Monsieur  le  Président,  mon  absence  de  l'As- 
semblée, au  moment  où  le  serment  exige  des 
membres  qui  la  composent  a  été  prononcé,  n'est 
point  un  effet  du  basard,  elle  a  été  calculée,  et 
comme  je  crois  lui  devoir  compte  de  ma  con- 
duite, j  ai  l'honneur  de  vous  prier  de  lui  fcire 
part  de  ma  lettre. 

€  Le.  serment  individuel  demandé  à  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée,  renfermait  deux  par- 
ties :  la  première,  qui  promet  fidélité  à  la  nation» 
à  la  loi  et  au  Roi,  a  toujours  été  dans  mon  cœur, 
et  je  la  prononce  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment que  je  la  signerais  de  la  deruière  goutte  de 
mon  sang  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde 
partie  de  ce  même  serment.  J'aurais  juré,  et  ie 
suis  prêt  4  le  faire  encore,  d'être  soumis  à  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
et  acceptée  par  le  Roi,  Je  connais  le  respect  dû 
par  un  citoyen  aux  lois  de  son  pays,  mais  je  ne 
piis  jurer,  et  je  ne  jurerai  jamais  de  maintenir  de 
tott  mon  pouvoir  une  Constitution  dans  laquelle 
j'ai  cru  recoooatlre  quelques  dispositions  suscep- 
tibles de  modJQcations  et  de  changements  et 
coctre  lesquelles  je  réclamerais,  si  ma  voix  pou- 
vafc  être  entendue. 

•Mous  avons  tous  rendu  hommage  à  cette  vérité 
sac-ée  qu'aucun  peuple  ne  peut  être  soumis  qu'aux 
loisqu'fl  a  consenties;  comment  pourrions-nous 
pen>er  que  la  nation  française  pieut  être  forcée 
d'oléir  à  des  lois  qu'elle  rejetterait,  qu'elle  re- 
garcerait  comme  nuisibles  à  son  bonheur. 

•  tommeot  pourrions-nous  donc  prêter  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir,  des 
lois  q|ie  la  volonté  générale,  que  les  réclamations 


de  toute  la  France  pourraient  nous  obliger  à  ré- 
former nous-mêmes. 

(  Nous  ne  sommes  pointla nation, nonsnesom- 
mes  que  ses  députés  ;  chacun  de  nous,  en  votant 
dans  cette  assemblée,  a  dû  chercher  à  exprimer 
la  volonté  des  peuples  qu'il  représentait  ;  mais 
nous  avons  pu  nous  tromper,  et  dès  lors  je  re- 
garderai comme  criminel  celui  qui  entreprendrait 
de  maintenir  des  lois  vicieuses,  des  lois  que  le 
peuple,  que  la  véritable  nation  répudierait  ;  je 
ne  puis  donc  prêter  un  serment  qui  pourrait 
m'obliger  un  jour  à  m'armer  contre  ie  peuple,  à 
opposera  la  volonté  générale  une  résistance  que 
je  crois  d'avance  très  criminelle. 

f  Je  connais  trop  la  force  d'un  serment,  et  celle 
des  obligations  qiril  entraîne  après  lui.pour  l'in- 
terpréter en  le  prêtant,  ou  pour  croire  l'annuler 
par  des  restrictions  mentales. 

•  Telle  est  ma  profession  de  foi  :  quant  au  ser- 
ment que  je  suis  prêt  à  prêter,  le  voici  : 

<  Je  jure  d'être  Mêle  a  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi,  etd^étresoumu  à  la  Constitution  déerétée  par 
F  Assemblée  nationale  et  aeceptéepar  le  Roi. 

«  Ma  conscience  et  mon  honneur  ne  me  permet- 
tent pas  d'en  prêter  un  autre.  Je  vous  prie  de 
faire  part  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  que  vous 

g  résidez  et  de  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  mem- 
re.  Je  lui  aurais  présenté  moi-même  mes 
réflexions,  si  elle  eût  admis  une  discussion  ou 
permis  quelques  explications;  c'était  même  mon 
pian  :  mais  la  manière  dont  on  a  cru  devoir  pres- 
crire la  simple  alternative  du  oui  ou  du  non  ne 
m'a  pas  permis  de  m'expliquer. 

t  J'ose  me  flatter  que  1  Assemblée  ne  verra  dans 
ma  conduite  que  celle  d'un  franc  et  loyal  citoyen, 
qui  ne  sait,  ni  ne  veut  composer  avec  son  hon- 
neur et  sa  conscience. 

■  Je  suis  avec  respect ,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très-obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  le  vicomte  de  MirâbeàD. 
€  Ce  5  février  1790, 

Lettre  de  H.  le  comte  de  Boavllle,  député 
du  pays  de  Caux,  relative   au  serment  indivi- 
duel, adressée  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale  (1). 

<  Monsieur  le  Président,  lorsque  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  qu'un  serment  individuel  serait 
prêté  par  tous  les  représentants  de  la  nation,  elle 
n'a  pas  eu  l'intention  de  violenter  leur  conscience, 
et  chacun  d'eux  est  resté  personnellement  juge 
de  ce  que  son  honneur  pouvait  lui  permettre  de 
jurer.  C'est  d'après  ce  principe,  que  j'ai  cru 
devoir  m'abstenir  du  serment,  dans  un  moment 
où  il  ne  m'eût  pas  été  permis  d'expliquer  le  sens 
que  j'y  attachais  :  je  prends  la  liberté  de  revenir 
sur  cette  explication  et  j'ose  me  flatter  qu'elle 
satisfera  les  représentants  de  la  nation  française. 

<  Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  sur  la 
première  partie  de  la  formule  du  serment.  Il  y  a 
longtemps  que  j'ai  juré  dans  mon  cœur  d'être  fi- 
dèle à  la  nation,  à  la  loi  etau  Roi,  mais  la  formule 
m'oblige  de  maintenir,  de  tout  mon  pouvoir,  la 
Consttluion  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnée  par  le  Roi  :  je  jure  de  lui  obéir,  je  jure 
de  lui  être  fidèle  ;  mais  si  cette  constitution  ren- 
ferme à  mes  yeux  des  imperfections,  si  je  suis 
persuadé  qu'elle  peut  être  améliorée,  que  plu- 
sieurs des  lois  qu'elle  renferme  peuvent  être  cban- 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Monilewr. 
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Réfls  poor  le  bonheir  àe  la  natioo,  doii-ie  jant 
de  les  mainteoir  de  tout  moa  poavoir  ?  La  loi  eon- 
maode  robéissane»,  mais  elle  ne  peat  connMnder 
à  l'opinion.  Pour  que  je  jure  d'obéir  à  la  Gons- 
tilutioii,  il  RufHt  qu'elle  porte  les  caractèrts  de  loi 


i; 


mais  poor  que  je  lire  de  la  maintenir,  il  faatque 
je  la  croie  la  meiileara  possible.  Tant  cme  jecroi» 
rai  dans  mon  opinioo  qu'il  est  possible  de  faire 
DU»  loi  meilleure  qae  celle  qui  est  faite,  je  ferai 
tous  mes  efforts  pour  la  foire  adopter  ;  j'écrirai, 
je  discuterai,  j'emploierei  tons  les  moyeoa  1^ 
gaux  pour  la  faire  ebanger.  Parla,  je  croirai  rtm- 
plir  le  devoir  d'un  boa  citereD,  et  cependant  si 
j'avais  juré  de  la  maintenir  de  tout  mon  poaroir, 
ie  fausserais  mon  serment  ;  il  est  impossible  que 
le  ratriotisme  se  trouve  jamais  en  cootraidietion 
avec  la  conscience.  La  forawle  du  serment  et  donc 
vicieuse,  ou  le  âeos  que  j'y  attache,  est  qu'elle 
présente  naturellement,  nest  pas  le  véritable 
sens. 

«  Dans  la  circonstance  actuelle,  je  jouis  avec 
tons  les  bons  citoyens  éa  bonhenr  «e  voir  la  na- 
tioo rentrée  en  possession  de  son  droitiualiénable 
de  liberté.  Je  crois  qne  la  Gonstitutioa  qui  en 
assure  la  jouissance,  a  peut-être  moins  d'imper- 
fections que  le  moment  où  elle  a  été  faite  ne  sem- 
blait en  annoncer,  je  crois  qu'elle  renfenne  an 
grand  nombre  de  lois  utiles,  maisen  même  temps 
je  crois  qu'il  en  est,  qu'il  sera  avantageux  decban- 

§er;  je  reconnais  dans  la  nation  le  droit  essentiel 
'en  ordonner  la  réforme,  je  reconnais  dans  les 
{«rochainee  législatures  le  droit  d'être  i'orgaoe  de 
a  nation.  D'après  cette  opinioo,  si  je  jurais  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Gonstitation 
telle  qu'  elle  est,  ce  serait  jurer  de  n'opposer  de 
tout  mon  pouvoir  à  l'exercicedn  droit  de  la  nation. 
ce  serait  jurer  d'employer  tons  mea  efforts  à  em- 
pêcher qu'elle  ne  fasse  de  ce  droit  un  uswe  que 
je  crois  utile,  ce  serait  préférer  nn  décret  de  l'As- 
semblée nationale  au  droit  essentiel  et  inhérent 
de  la  nation. 

«  Mes  principes  sont  sans  doute  les  mêmes  que 
ceux  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
et  en  prêtant  le  serment,  ils  n'ont  pas  cru  le  violer; 
mais,  sans  doute,  ils  n'ont  pas  attaché  aux  mots 
du  serment  le  sens  que  j'y  rattache  :  ainsi  ils  ont 
agi  suivant  leur  conscience  en  le  prêtant,  comme 
j'obéisà  la  mienne  en  refusantdem'y  soumettre; 
j'ose  croire,  enfln,  que  si  les  paroles  diffèrent,  je 
suis  d'accord  avec  tous  mes  collègues  sur  le  ser- 
ment de  l'obligation  que  je  contracte  :  je  jure 
donc  d'être  Adèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi, 
d'obéir  à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  Roi. 

t  J'ai  I  honneur  de  vous  supplier.M.  le  Président, 
de  faire  part  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  nationale. 
J'ose  espérer  que,  parmi  les  représentants  de  la 
nation  française,  ma  conduite,  fondée  sur  l'hon- 
neur et  la  loyauté,  ne  trouvera  pas  de  désappro- 
bateur, et  qu'ils  jugeront  tous  que  celui  qui  se 
refuse  à  un  serment  qu'il  croit  contraire  à  sa 
conscience  sera  fidèle  à  celui  qu'il  aura  prêté. 

«  Je  suis  avec  respect ,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

<  Signé  :  DE  BoimUE.  > 


Lettrt  ie  M.  Bergasse  (1),  député  tU  lafwu 
relative  au  serment  individuel^  adressée  a 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  naOanàU  (2). 


«  Pan»,  le  6  février  t790. 

«  Mondear  le  PrésideiK,  ma  santé:,  mi,  depuis 
longtemps,  ne  prive  de  l'avanta^  d'assister  à 
vos  délibérations,  ne  m'a  pas  permis  d'être  pré- 
sent à  la  séance  royale  du  4  de  ce  mois,  dans  la 
(fnelle  on  a  exigé  de  chacun  des  députés  qu'il 

tirétàt  te  serment  d'être  fldêle  à  la  nation,  a  la 
oi  et  au  Roi,  et  d«mainle*ir  de  tout  son  pouvoir 
la  Constitution  qne  l'Assemblée  a  décrétée,  et 
qn'elle  a  fait  accepter  an  Roi. 

«  Je  croirais  manquer  essentieNement  ait  carac- 
tère dont  je  suis  revêtu,  si  je  ne  me  hfttais  de 
manifester  mon  epinioa  sur  un  pareH  acte,  et 
8«rr  lesconséqnences  dangereoaes  qu'il  peut  avoir. 

f  J'adopte  sans  peine  la  première  partie  dn  ser- 
ment, c'est-à-dire  qneje  promets  volontiers  d'être 
fidèle  h  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  mais  je  re- 
fuse formellement,  et  de  tonte  la  force  de  ma  vo- 
lonté, de  sonscrire  k  la  seconde. 

«  Voici  mes  raisons  : 

r  D'abOTd,  je  n'estime  pas  qne  la  Constitution  qne 
PAsserablée  impose  à  la  Pranoe  soit  une  consti- 
tution libre.  Le  caractère  essentiel  d'une  constitu- 
tion libre,  qu'elle  soit  républicaine  ou  monarchi- 
que, est  la  distinction  et  l'indépendance  récipro- 
que des  trois  pouvoirs  que  toute  constitution  doit 
rassembler,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  judiciaire  ;  et  je  démontrerai, 
quand  il  en  sera  temps,  et  que  je  pourrai  le  faire 
avec  quelque  espoir  de  succès,  que  celle  qu'on 
nons  ordonne  de  maintenir  aniourd'hui,  n'offre 
qu'une  confusion  monstrueuse  de  pouvoirs,  et  ne 
nous  prépare  ainsi  pour  l'avenir  qu'une  autre  es- 
pèce de  servitude  plus  intolérable  cent  fois  que 
celle  à  laquelle  nous  venons  d'échapper.  Or,  je 
demande  s'il  existe  quelque  autorité  sur  la  terre 

3 ni  puisse  légitimement  me  contraindre  à  jurer 
e  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  nue  constitu- 
tion que  je  crois  incompatible  avec  ma  liberté. 
•  En  second  lieu,  je  ne  pense  pas  qne  votre  tra- 
vail, pour  régénérer  la  France,  soit  une  constitu- 
tion: je  ne  connais  que  deux  espèces  de  constitu- 
tion ;  la  constitution  républicaine,  et  la  constitu- 
tion monarchique;  tout  le  reste,  de  quelçiue  for- 
me qu'on  le  décore,  n'est  qne  despostisme  ou 
anarchie:  et  certainement  vous  n'avet  pas  fait 
une  constitution  monarchique;  car  le  propre  de 
la  constitution  monarchique  est  que  le  prince  en 
soit  une  partie  tellement  intégrante,  qu'elle  ne 
puisse  marcher  sans  lui  ;  et  dans  votre  constitu- 
tion, le  prince  n'est  essentiel  k  rien,  et,  comme 
vous  êtes  de  bonne  foi,  vous  ne  discoii viendra 
pas,  sans  doute,  que  si  demain  il  rous  plaisait  ()e 
Peu  bannir,  les  choses  étant  arrangées  ainsi  que 
vous  l'avez  imaginé,  n'en  iraient  pas  moins  bien, 
et  peut-être  mieux.  Certainement  aussi  vjas 
n'avez  pas  fait  une  constitution  républicaine,  car 
le  propre  d'une  constitution  républicaine  est  que 
le  pouvoir  suprême,  d'où  émanent  tous  les  auires 
pouvoirs,  ne  soit  pas  tellement  concentré  (kns 

(1)  Ce  doeomeot  n'a  pas  éti  inséré  «n  MoniUur. 

(3)  Cette  lettre  a  été  envoyée  hii>r  &  H.  le  Préident 
de  l'Assemblre  nationale.  Je  crois  devoir  la  pablif.  On 
ne  tardera  pas  à  être  instruit  des  motifs  da  lilence 
que  je  garde  depuis  plusieurs  mois  sur  l'ordre  à)  cho- 
ses dans  lequel  nous  rivons.  —  Ce  7  février  l'90.  — 
{Note  de  M.  Bergatse.) 
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vax  uni  corpe,  qu'il  paisK  imponément  les  faire 
BOOToir  et  les  appliquer  à  son  gré  ;  et  mus  ne 
pouTei  Dier  que  tous  avez  teilement  conientré 
tous  les  pouvoirs  suprêmes  dans  votre  Assamblée 
législative  unique,  que  de  quelque  manière  qu'elle 
affisae,  en  mal  eonme  en  bien,  il  est  impossible 
de  lui  opposer  une  résistance  politique,  et  de  mo- 
dérer au  besoin,  ou  de  rompre  ses  efforts.  Or  si, 
dans  la  Constitution  que  vous  m'offres,  je  n'aper- 
(ois  ni  république,  ni  monarchie,  que  voulei-vous 
que  je  fasse,  et  pourquoi  prétendea-rouB  me  cotv- 
tnindre  à  jurer  ôemahoemr  une  cbose  que  je  ne 
peox  pas  même  d^nir  ? 

<  En  troisième  lieu,  votre  constitution  n'est 
point  achevée;  vous  n'en  avez  poiot  examiné 
l'ensemble,  vous  ignorez  si  les  diversea  parties 
qoi  la  composent  se  rapportent  entre  elles,  et  à 
moins  que  vous  ne  vous  déclariea  infaillibles 
(ce  qui  serait  une  absurdité  que  je  ne  saurais 
■apposer),  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  l'expé- 
rience, la  réflexion  ne  vous  feront  pas  aperce- 
TOir  dans  votre  ouvrage,  d'ici  à  la  fin  de  la 
session,  des  défauts  que  la  cbaleur  des  discus- 
sions et  l'ivi^sse  de  vos  propres  succès  ne  vous 
ont  pas  permis  de  reinarquer  encore.  Or,  pour- 
qaoi,  par  un  serment  indiscret,  cberchex-vous  à 
TOUS  priver  de  la  faculté  de  revenir  sur  vos 
idées  et  de  les  échanger  contre  des  idées  moins 
imparfaites  on  plus  utiles?  Et  pourquoi  encore 
Tonlez-vous  que  je  prête  ce  serment  indiscret, 
moi  qui  pense,  avec  quelque  raison,  que  le  propre 
de  l'espèce  humaine  est  d'errer,  et  que  dans  tout 
ee  qu'on  fait,  il  faut  toujours  se  ménager  une 
place  pour  le  repentir? 

c  Bn  quatrième  lieu,  je  ne  puis  prêter  le  serment 
que  vous  exigez  et  que  vous  ferez  sans  doute 
dans  peu  prêter  à  toute  la  France,  sans  blesser 
essentiellement  les  droits  des  prochaines  législa- 
tnres;  car  jusqu'à  ce  que  la  nation,  dans  des 
délibérations  libres,  et  après  un  mûr  et  pénibte 
examen,  ait  arrêté  elle-même  sa  constitution, 
chaque  lé(^L<>lature  a  incontestablement  te  droit 
de  la  revoir,  de  l'améliorer,  de  la  réformer;  et 
comment  l'exercera-t-elle  ce  droit,  si  nous  l'ea 
privons  d'avance,  si  nous  jurons,  si  nous  faisons 
jorer  de  maintenir  tel  qu'il  e«t  un  ouvrage  qu'il 
est  important  de  corriger  et  de  perfectionner  sans 
cesse? 

c  Bn  cinquième  lieu,  je  trouve  votre  serment  non 
eenlement  attentatoire  aux  droits  des  législa- 
tures; mais  aux  droits  impreseripiibles  de  la 
nation.  J'ose  vous  dire  ici  que  le  Roi  et  l'Assem- 
blée, depuis  qu'on  travaille  à  la  constiiotion,  ont 
tous  les  deux  excédé  leurs  pouvoirs.  Nous  ne 
sommes,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  qu'une  con- 
vention nationale,  c'est-à-dire  une  assemblée 
d'hommes  chargés  de  proposer  une  constitution 
à  la  nation,  et  non  pas  de  la  lui  imposer  ;  c'était 
ensuite  à  la  nation  assemblée  par  bailliages  et 
par  provinces,  on  enfin,  de  toute  autre  manière, 
pourvu  qu'elle  fût  légale,  à  juger  cette  constitu- 
tion, à  décréter  qu'elle  lui  convenait,  et  ensuite 
à  inviter  le  Roi,  par  de  nouveaux  députés,  à  la 
revêtir  de  son  acceptation.  Telle  est  la  marche 
politique  de  la  régénération  des  Etats;  et  ici 
non  seulement  nous  n'avons  pas  suivi  cette 
marche,  mais  nous  travaillons  à  priver  sans  re- 
tour la  nation  du  droit  essentiel  qu'elle  a  de  ne 
rten  accepter  en  matière  de  constitution  qu'elle 
ne  lait  soigneusenent  délibéré:  car  si  nous 
feisoDS  jurer  à  chacun  des  individus  qui  la  com- 

?  osent,  qu'il   maintiendra  de  tout  son    pouvoir 
œuvre  de  nos  mains,  comment,  si  cet  œuvre  se 
trouve  ensuite  ne  pas  convenir  à  l'intérêt  général 


des  individus,  comment  s'y  prendront-ils  ponr  y 
retoucher  ?  Il  faudra  donc  qu'ils  enfreignent  leur 
serment,  et  les  voilà  placés  entre  le  parjure 
qu'ils  doivent  craindre  s'ils  sont  honnêtes,  et  la 
raison  qu'ils  doivent  écouter  s'ils  sont  sages. 

<  Bnnn,  Monsieur,  non  seulement  le  serment 
qu'nn  ose  me  commander  attente  aux  droits  des 
législatures,  attente  aux  droits  de  la  nation; 
mais,  ce  qui  est  bien  pins  fort,  il  anéantit  la 
liberté  de  penser  en  politique  au  moment  même 
ou  vous  accordez  la  liberté  de  penser  en  matière 
de  religion.  Tai  incontestablement  le  droit  de 
porter  ma  pensée  sur  tout  ce  qui  est  du  ressort 
de  l'intelligence  humaine;  et  quiconque  blesserait 
ce  droit  si  essentiel  à  l'homme,  et  sans  lequel 
le  développement  de  son  être  moral  est  Impossi- 
ble, offenserait  la  Providence  elle-même,  qui,  en 
nous  dotant  du  plus  précieux  de  tous  les  avan- 
tages, n'a  pas  entendu  nous  faire  un  présent 
inutile.  Or  vous  ne  pouvez  pas  me  contester  la 
liberté  d'écrire  à  mon  gré  tout  ce  que  j'imagine 
pour  le  bien  de  mes  semblables,  et  si  rien  ne 
les  intéresse  de  si  presque  les  institutions  politi- 
ques par  lesquelles  ils  deviennent  on  bons  ou 
méchants,  on  heureux,  ou  malheureux,  vons  ne 
me  contesterez  pas  davantage  que  j'ai  le  droit  de 
dire  snr  les  gouvernements  tout  ce  que  je  pense, 
d'en  foira  remarquer  les  prinoipes  vicieux  qaand 
j'y  trouve  des  principes  vicieux;  je  vais  plus 
loin,  de  travailler  detoat  mon  pouvoir  à  les  ren- 
verser, par  la  force  de  mes  opinions,  toutes  les 
fois  que  j'estime  qu'ils  sont  incompatibles  avec 
la  liberté  de  l'homme  et  les  progrès  de  ses  fa- 
cultés. Or,  si  vous  ne  pouvez  me  contester  aucune 
de  ces  vérités,  alors  que  signifie  votre  sermentt 
pourquoi  voulez-vous  que  je  mette  ma  pensée 
dans  un  cercueil  et  que  je  me  dépouille,  ponr 
vons  complaire,  de  ta  plus  importante  de  mes 
prérogatives?  Si,  par  hasard,  il  m'arrive  un  jour 
de  découvrir  que  votre  constitution  a  des  vices 
essentiels,  qu'elle  blesse  gravement  les  droits  du 
peuple,  qu'elle  tend  à  tourmenter,  à  corrompre 
ses  plus  précieuses  habitudes,  il  faudra  donc 
parce  que  j'aurai  fait  un  serment  téméraire, 
parce  que  j'aurai  juré  de  maintenir  ce  qui  alOM 
me  sera  démontré  mauvais,  que  je  garde  un 
honteux  silence,  que  je  laisse  là  cette  cause 
sacrée  du  peuple,  jouet  étemel  des  ambitieux 
qui  l'égareot,  ou  des  tyrans  qui  l'oppriment? 
Non,  Messieurs,  non,  je  n'en  ferai  rien;  et,  pour 
conserver  à  mon  espnt  toute  son  indépendance, 
à  ma  volonté  tout  son  courage,  à  ma  conscience 
toute  sa  force,  pour  ne  pas  abandonner  lâchement 
l'bonorable  poste  de  défenseur  des  hommes  et 
de  la  liberté,  je  répète,  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  que  jamais  je  ne  souscrirai  à  cette 
partie  de  votre  serment,  qui,  en  donnant  des  fers 
à  ma  pensée,  en  me  condamnant  à  une  obéissance 
passive,  tandis  que  la  religion  n'exige  de  moi 
qu'une  obéissance  raisonnable,  m'empêcherait  de 
m'occnper  avec  succès  de  la  plus  chère  de  mes 
étpdes,  de  l'étude  de  la  morale  el  de  la  législation, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de  l'étude  de  la 
morale  et  de  la  liberté. 

<  En  deux  mots,  j'obéis  à  la  loi  quand  elle  est 
sage,  comme  j'obéis  à  ma  raison.  Je  m'y  soumets 
quand  elle  ne  l'est  pas,  comme  je  me  soumets  à  la 
nécessité;  mais  je  ne  jure  de  maintenir  que  ce 
qui  est  juste;  el  si,  par  hasard,  ce  qui  m'a  paru 
juste  un  jour,  m'est  démontré  injuste  le  lende- 
main, je  le  renverse  comme  je  l'avais  maintenu. 

«  Encore  une  réflexion,  Messieurs  :  qui  sommes- 
nous  pour  prescrire  à  la  France  entière  un  ser- 
ment tel  que  celui  que  l'Assemblée  me  propose  ? 
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Comment  modb-doob  dire  au  peuple  :  <  Jure 
d'observer  ce  que  ta  n'entends  pas,  ce  que  tu 
n'as  pas  examiné,  ce  que  nous  t'avons  presque 
défendu  d'examiner?  *  Et  si,  pardeperfiaes  ma- 
nœuvres, on  parvient  k  tromper  ce  peuple,  à  loi 
persuader  de  jurer  ce  qu'il  n'a  pas  délibéré,  de 
quel  front  osera-t-on  proposer  un  serment  sem- 
blable à  toute  cette  classe  de  la  société  où  se 
trouvent  à  la  fois  les  lumières  et  les  mœurs,  à 
tous  ces  hommes  qui  n'ont  pas  renoncé  à  penser 

Ear  eux-mêmes?  Qu'arrirera-t-il  ici?  Ou  ces 
ommes  honnêtes,  autant  qu'éclairés,  Monsieur, 
voudront  délibérer  avant  que  d'enéager  leur 
conscience,  ou  ils  n'oseront  pas  délibérer,  ef- 
frayés par  les  clameurs  du  peuple  qu'on  aura 
indignement  abusé.  S'ils  veulent  délibérer,  si  le 
peuple  est  séduit  au  point  de  ne  souffrir  aucun 
délai,  à  quels  périls  ne  les  exposez-vous  pas? 
S'ils  ne  délibèrent  pas,  au  contraire,  si  entraînés 
par  la  crainte,  ils  jurent  contre  leur  conscience, 
pourrions-nous  avoir  oublié  que  quiconque  jure 
contre  sa  conscience  commet  un  crime,  et  que 
celui  qui  exige  nn  pareil  serment  commet  un 
crime  plus  grand  encore? 

«  Je  n'ai  plus.  Monsieur,  qu'une  observation  à 
faire  sur  la  détermination  qu'on  assure  avoir  été 
prise  par  l'Assemblée,  d'exclure  de  son  sein  qui- 
conque ne  prêterait  pas  le  serment  qu'elle  im- 
pose. 

«  Il  me  semble.  Monsieur,  qu'elle  n'a  pas  le  droit 
de  porter  un  tel  décret.  Qui  sommes-nous  tous 
ici?  Des  représentants  de  la  nation,  chargés  de 
sa  procuration  spéciale,  et  n'ayant  à  obéir  à 
d'autre  serment  qu'à  celui  que  nous  lui  avons 
prêté  dans  la  personne  de  nos  commettants, 
mais  si  cette  idée  est  vraie,  si  nos  fonctions  sont 
déterminées  dès  le  commencement  de  notre  car- 
rière politique,  si  ce  n'est  pas  l'Assemblée  qui  a 
déterminé  nos  fonctions,  comment  peut-elle  se 

Eermettre  d'ajouter  à  notre  serment  primitif? 
'oii  loi  viendrait  ce  droit?  lit  d'après  quels  prin- 
cipes se  croirait-elle  fondée  à  iafliger  une  peine 
à  celui,  qui  se  maintenant  dans  les  bornes  de  son 
mandat,  et  se  souvenant  de  toute  la  dignité  de 
sa  place,  ne  souffrirait  pas  qu'on  changeât  la  na- 
ture de  sa  mission,  et  qu'on  entreprit  sur  son 
indépendance.  Je  ne  fais  ici.  Monsieur,  qu'ef- 
fleurer une  question  d'une  grande  importance,  et 
de  la  solution  de  laquelle  dépend,  plus  qu'on  ne 
le  croirait  d'abord,  la  liberté  politique  des  ci- 
toyens; mais  ce  que  j'en  dis  doit  suffire,  ce  me 
semble,  pour  persuader  qu'il  y  aurait  peut-être 
quelque  imprudence  à  la  décider  à  mon  désa- 
vauiage. 

c  11  est  temps  de  terminer  cette  lettre,  déjà  trop 
longue.  J'ose  vous  prier.  Monsieur,  de  vouloir 
bien  la  lire  à  l'Assemblée.  11  m'importe  que  mes 
opinions,  dans  une  conjoncture  telle  que  celle 
ou  nous  nous  trouvons,  soient  connues  :  j'aurais 
été  les  manifester  moi-même,  avec  tout  le  res- 
pect que  je  dois  aux  représentants  de  la  nation, 
mais  en  même  temps,  avec  toute  l'énergie  dont 
je  suis  capable,  si  ma  santé  ne  s'y  opposait  ;  dai- 
gnez suppléer  a  mon  insuffisance,  et  permettez 
que  je  compte  sur  vos  bontés. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Bergasse, 
<  député  de  la  iénéchautsée  de  Lyon,  i 


Déclaration  de  M.  de  Maehaalt,  député  d» 
clergé  du  bailliage  d'Amien$  et  Bam,  évéque 
d'Amient,  abbé  de  Ycdoires,  au  eujet  du  serment 
oMque  (1). 

<  On  exige  de  moi  qne  je  prête  le  serment  civi- 
que ;  avant  d'y  procéder.  Je  dois  observer  ce  que 
la  loi  de  Dieu  nous  apprend  et  nous  prescrit  pour 
faire  légitimement  un  serment.  Cette  action  mé- 
rite une  sérieuse  attention,  puisqu'un  serment 
est  un  acte  de  religion,  par  lequel  on  prend  Dieu 
à  témoin  de  ce  que  l'on  dit,  de  ce  que  l'on  bit, 
ou  de  ce  que  Ton  promet.  La  sainte  Ecriture 
nous  apprend  qu'il  y  a  trois  conditions  dont  il 
est  nécessaire  que  le  serment  soit  accompagné 
pour  être  licite,  savoir  :  la  vérité,  la  justice  et  la 
prudence.  C'est  faire  injure  à  Dieu  qne  de  l'at- 
tester pour  des  choses  fausses  ou  mauvaises,  et 
réprouvées  par  sa  sainte  loi.  C'est  manquer  ausà 
de  respect  envers  Dieu  que  de  faire  serment  avec 
légèreté,  inconsidératioa  et  sans  nécessité,  comme 
le  second  commandement  de  Dieu  nous  le  défend: 
tels  sont  les  principes  qui  doivent  régler  un  chré- 
tien lorsqu'il  est  obligé  de  faire  un  serment. 
C'est  en  conséquence  que  je  vais  m'expliquer  : 

Je  fais,  ou  plutôt  je  renouvelle  le  serment  de 
fidélité  que  j'ai  déjà  fait  au  Roi.  Je  le  fais  anssi 
à  la  nation;  et  je  crois  pouvoir  en  cette  circons- 
tance, me  permettre  d'énoncer,  qu'indépendam- 
ment de  tout  serment,  j'ai  donné  des  preuves 
journalières  et  incontestables  de  mon  zèle  et  de 
mon  affection  pour  le  service  de  la  patrie.  J'ose 
dire  qu'il  n'est  personne  en  cette  ville,  qui  ait 
pris  un  plus  grand  intérêt  que  moi  à  la  misère 
publique,  et  qui  ait  plus  contribué  à  la  soulager, 
et  qu'on  ne  pourrait  sans  injustice  me  refuser  le 
titre  de  bon  citoyen.  Je  m'engage  aussi  à  obser- 
ver les  lois  et  la  constitution  nouvelles,  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnées  par  le 
Roi,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  la  seule 
véritable,  la  seule  qui  vienne  de  Dieu,  contre  la- 
quelle par  conséquent,  aucune  autre  loi  ne  peat 
prévaloir.  Le  gouvernement  civil  et  politique  des 
nations  peut  changer,  et  lorsque  les  cbangements 
en  ce  genre  prennent  une  consistance  légitime, 
c'est  un  devoir  de  se  conformer  à  l'ordre  reça. 
Mais  notre  sainte  religion  étant  la  loi  de  Dieu, 
établie  par  sa  suprême  autorité,  les  hommes  ne 
peuvent  y  rien  changer.  Or,  il  est  nombre  d'ar- 
ticles de  la  nouvelle  constitution,  qui  blessent 
essentiellement  la  religion,  et  auxquels  on  ne 
peut  adhérer  sans  y  être  inSdèle. 

Tels  sont  :  l'une  constitutionqu'on  nomme da 
clergé,  dont  on  presse  l'exécution,  quoiqu'elle  ne 
soit  point  revêtue  de  l'autorité  légitime.  L'Bvan- 
gile  nous  apprend  queNotre-Seigneur  Jésus-Christ, 
avant  de  quitter  ce  monde,  y  a  établi  son  Eglise, 

Ïtour  enseigner  et  gouverner  les  nations  dans 
'ordre  de  la  religion.  11  l'a  établie  par  ces  paroles 
qu'il  a  adressées  à  ses  apêtres  :  Tout  pouvoir  m'a 
été  donne  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  allez,  ensei- 
gnez toutes  les  natiotu,  les  baptisant  au  nom 
du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  leur  appre- 
nant à  observer  tout  ce  que  je  vous  ai  commaiide, 
et  voilà  que  je  suis  avec  vous  tous  les  jours  jtU' 
qu'à  la  consommation  des  siècles,  par  conséquent 
avec  vous  dans  la  personne  de  ceux  qui  tous 
succéderont  légitimement  dans  le  ministère  qoe 
je  vous  conlie  jusqu'à  la  fin  du  monde.  Nous 
croyons  par  ces  paroles  de  Notre-Seigneur  qu'il  y« 


(S)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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dans  son  Eglise  deox  parties  :  l'une  qui  enseigne 
et  qui  gouverne,  ce  sont  les  apdtres  et  leurs  suc- 
cesseurs, l'autre  qni  est  enseignée  et  gouvernée 
dans  l'ordre  de  la  religion,  ce  sont  les  nations. 
C'est  d'après  ces  paroles  de  l'Evangile  que  les 
catéchismes  enseignent  que  TEglise  est  la  société 
des  fidèles  sous  la  conduite  de  pasteurs  légitimes, 
dont  le  chef  visible  est  notre  Saint-Père  le  Pape, 
éTéqae  de  Rome,  successear  de  saint  Pierre,  vi- 
caire de  Jésus-Gnst  sur  la  terre.  Une  constitution 
du  clergé,  destituée  de  l'autorité  de  pasteurs  lé- 
gitimes, renverse  cette  première  notion  de 
l'Eglise,  et  présente  les  pasteurs  Foosia  conduite 
des  nations,  qui  pourraient  ainsi  arranger  la  reli- 

Sion  chacun  a  leur  fantaisie.  Cette  constitution 
étrnit  l'autorité  de  juridiction  de  notre  Saint- 
Père  le  Pape  sur  toute  l'Eglise,  dont  l'existence  est 
de  droit  divin  et  un  article  de  foi  ;  elle  subor- 
donne aux  prêtres  leurs  évêques,  dont  la  supé- 
riorité sur  les  prêtres  est  aussi  de  droit  divin  et 
on  article  de  foi  ;  lesquelles  vérités  nous  avons 
prouvées  fort  au  long  dans  notre  instraction  pas- 
torales,du  25  du  mois  d'août  dernier.Gette  même 
constitution  prétend  établir  les  évêques  sans  la 
mission  du  Saint-Siège  apostolique  ;  et  sans  cette 
oiission  positive  et  notoire ,  selon  la  discipline 
actuelle  de  l'Eglise  universelle,  ils  ne  seraient 
que  de  faux  évêques  qui,  n'entrant  point  dans  la 
bergerie  par  la  porte  comme  le  dit  Notre-Seigneur 
lui-même,  seraient  des  voleurs  et  des  larrons. 
Les  fidèles  qui  reconnaîtraient  pour  leurs  pas- 
teurs ces  évêques  schismatiques,  seraient  senis- 
matiques  eux-mêmes  ,  parce  qu'ils  cesseraient 
d'être  soumis  an  chef  visible  de  l'Eglise  et  à  l'E- 
glise elle-même.  Les  actes  de  juridiction  que  fe- 
raient de  pareils  évêques  seraient  nuls  :  les  prê- 
tres approuvés  par  eux  n'auraient  non  plus  au- 
cun pouvoir  ;  les  absolutions  qu'on  recevrait 
d'eux  ne  remettraient  pas  les  péchés,  si  ce  n'est 
à  l'heure  de  la  mort,  ou  l'EgiiSB  a  déclaré,  dans 
le  saint  Concile  de  Trente,  qu'elle  donnait  pou- 
voir d'absoudre  à  tout  prêtre,même  non  approuvé 
au  défaut  des  prêtres  approuvés:  hors  ce  cas,  il 
n'y  a  que  les  évêques  vrais  et  légitimes,  succes- 
seurs des  apôires  de  JésuEhGhrist,  et  par  là  héri- 
tiers de  la  mission  et  des  pouvoirs  de  Notre  Sel- 
gneur,et  que  les  prêtres  à  qui  ils  communiquent 
ces  pouvoirs  qui  puissent  donner  validementl'ab- 
solutition.  Voici  ce  qu'enseigne  à  ce  sujet  l'Eglise 
universelle  l'assemblée  au  Concile  de  Trente  :  Si 
quelqu'un  dit  qtie  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  régu- 
gtUierement  l'ordre  et  la  mission  de  la  puissance 
eele'siastique  et  canonique,  mais  qui  viennent  d'ail- 
leurs, sontdelégitimesministres  de  la  parole  deDieu 
et  des  sacrements,  qu'U  soit  anathème.  Sess.  13. 
Can.7. 

«  1*  On  prétend  attribuer  aux  évêques  les  pou- 
voirs que  l'Eglise  seule  dépositaire  des  pouvoirs  de 
Jésus-Christ,  pour  lier  et  délier  les  consciences,  a 
réservés  au  Saint-Siège  pour  les  dispenser.  La 
surveillance  de  l'éducation  publique  et  de  l'en- 
seignement moral  est  ôtée  à  ceux  à  qui  elle  est 
confiée  dans  toute  nation  chrétienne,  parce  que 
Notre-Seignenr  leur  en  a  donné  la  charge,  en  leur 
disant  :  Allez,  enseignez  toutes  les  nations,  ap- 
prenez-leur à  observer  tout  ce  que  ie  vous  ai 
commandé  ;  et  elle  est  transférée  à  aes  assem- 
blées où  toutes  les  sectes  et  toutes  les  erreurs 
peuvent  être  admises. 

f  2oOn  détruit  l'état  religieux,  cet  état  de  sain- 
teté préconisé  par  tous  les  pères  de  l'Eglise,  cher 
et  vénérable  à  tout  le  monde  chrétion  qui  en  a 
reçii  de  si  grand  s  secours.  Plusieurs  ordres  étaient 
il  est  vrai,  tombés  dans  le  relâchement;  ceux-là 


auraient  pu  être  réformés,  ou  supprimés  canoni- 

qnement,  si  on  n'avait  pn  en  espérer  la  réforme. 

<  Mais  il  est  encore  des  communauté  religieuses, 

fécondes  en  âmes  saintes,  dont  les  vertus,  les 

Srières  et  les  bonnes  œuvres  en  font  des  objets 
e  complaisance  pour  Dieu,  et  des  anges  lutélai- 
res  pour  le  monde.  11  en  est  qui  fournissaient 
de  dignes  ouvriers  évangéliqnes,  dont  le  minis- 
tère est  si  précieux  et  le  besoin  si  grand.  Tout 
cela  va  être  aboli.  La  porte  est  ouverte  à  l'apos- 
tasie  dans  tous  les  couvents,  quoique  la  religion, 
l'honneur  même  la  défendent,  et  que  l'Egnse  y 
attache  l'excommunication.  Les  nouvelles  lois 
proscrivent  la  profession  solennelle  des  vœux  de 
religion,  qui  sont  la  pratique  des  conseils  que 
Jésus-Christ,  dans  l'Evangile,  donnent  à  ceux 
qui  veulent  le  suivre  et  atteindre  à  la  pertection. 

«  3*  On  prend  des  mesures  qui  tendent  à  l'anéan- 
tissement du  clergé,  en  ne  lui  laissant  qu'une 
existence  avilie,  précaire  et  incertaine,  qui,  vrai- 
semblablement, réduira  dans  peu  les  ecclésiasti- 
ques à  un  si  petit  nombre,  qu'il  sera  entièrement 
insuffisant  pour  soutenirla  religion,  et  adminis- 
trer au  peuple  les  secours  les  plus  nécessaires 
DU  salut.  Dieu  veuille  encore  que  ce  peu  de  prê- 
tres ne  soient  pas  des  schismatiques,  sans  missions 
et  sans  pouvoirs  légitimes,  qui  seraient  plus 
propres  à  perdre  le  troupeau  qu'à  le  sauver. 

«  4«  On  propose  la  destruction  d'un  grand  nom- 
bre d'églises,  monuments  de  la  pitié  de  nos  pères 
envers  Dieu,  de  leur  zèle  et  de  leur  charité  pour 
ie  salut  des  âmes  ;  déplorable  destructions  qui 
tendent  encore  à  la  diminution  du  service  divin 
et  des  moyens  de  salut. 

«  5*  Les  biens  ecclésiastiques  sont  envahis. 
J'observe  d'abord,  avec  frayeur,  que  cet  envahis- 
sement et  la  destruction  des  ordres  religieux  ont 
toujours  annoncé,  dans  les  pays  où  ils  ont  en 
lieu,  la  destruction  prochaine  de  la  religion  ca- 
tholique. Les  biens  de  l'Eglise  sont  des  biens 
offerts  et  consacrés  à  Dieu  par  la  piété  et  l'ex- 
presse volonté  de  ceux  qui  les  ont  donnés,  dont 
an  grand  nombre  sont  des  ecclésiastiques  eux- 
mêmes,  sous  l'autorité  et  la  garantie  de  toutes 
les  lois,  pour  l'entretien  du  culte  et  de  la  reli- 
gion de  Jésus-Christ,  pour  la  subsistance  de  ses 
ministres,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  qui 
sont  ses  membres,  et  pour  toutes  les  bonnes 
œuvres  relatives  à  ces  nus  salutaires,  si  expres- 
sément recommandées  dans  l'Evangile,  le  code 
des  lois  immuables  de  l'Etemel.  Prendre  ces  biens 
pour  une  autre  destination,  c'est  violer  les  maxi- 
mes les  plus  sacrées  du  droit  naturel,  divin,  ec- 
clésiastique et  civil,  reconnu  universellement  de 
toutes  les  nations  catholiques,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  religion  jusqu'à  nos  jours.  Saint  Lau- 
rent se  livra  au  martyre  plutôt  que  de  livrer  aux 
persécuteurs  de  la  religion  les  biens  offerts  à 
Dieu  par  la  charité  des  chrétiens.  Saint  Thomas 
de  Cantorbéry  a  souffert  le  martyre  pour  la  même 
cause.  Nous  pouvons  voir  dans  nos  histoires  com- 
bien notre  nation  a  détesté  et  condamné  les  usur- 
pations des  biens  de  l'Eglise  faites  dans  les  der- 
niers siècles  par  les  Luthériens ,  les  Calvinistes, 
et  plus  anciennement  par  lesVaudois.  H  fallait, 
dit-on,  que  l'Eglise  firtles  sacritices  pour  le  bien 
du  la  nation  :  aussi  en  a-t-elle  ofrert  de  très 
considérables  ;  mais  on  les  a  rejetés,  parce  qu'on 
voulait  la  dépouiller.  Voici  comment,  dans  toutes 
lois,  le  saint  Concile  de  Trente  s'explique  sur  la 
déprédation  sacrilège  des  biens  de  l'Eglise, 
Sess.  22,  cap.  11.  «  Si  quelque  ecclésiastique  ou 
laïque,  de  quelque  dignité  qu'il  soit,  fût-il  même 
empereur  ou  roi,  est  assez  dominé  par  la  cupi- 
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dite,  source  de  tou?  les  maux,  pour  convertir  à 
son  usa^e  et  usurper  pu  soi  ou  par  autrui,  par 
force  ou  par  ^eoaces,  môme  par  des  personnes 
iDtPpposées,  sou«  quelque  prëiexte  que  w  soit, 
Je6  b^ep«^  cens,  (ruits  ou  quelques  revenus  que 
ce  soit  des  ^^lises,  ,péaéfice.s  monts-de-piété,  et 
de  tous^aulrea  bfens  destinés  au&  pauvres  et  à 
ceux. qui 4e$serveut  ces  lieux,  ou  pour  empécfaer, 
par  les  luêotes  voies,  que  lesdits  t)ieas  ne  soient 
pas'  per^fus  p;^r  ceux  à  qui  ils  appartleon^nt  de 
plein  droit,  4u'il  soit  loumi*  à  Vanathéme  jusqu'à 
ce  qu'il  >U  entièremetU  rtstilué  à  CEgliie,  à  son 
administrateur,  ou  au  béuéticier,  lesdits  biens, 
effets,  droits,  revenus  dont  il  se  sera  emparé, 
ouqvi  lui  seront  advenus,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  m(SiQe  par  donation  de  personnes  suppo- 
sées, .  et  ju,^qu'à  ce  qu'il  en  ait  ensuite  obtenu 
Tabsolution  du  Souverain  Pontife...  Tout  ecclé- 
siastique, qui  aura  consenti  ou  adhéré  à  ces  en- 
treprises exécrables,  sera  soumis  aux  mômes 
peines,  priyéde'son  bénéfice,  et  rendu  inhabile 
a  tout  autre,  et  même  après  rentiàro  satisfaction 
et  absolution,  il  sera  en  suspens  de  la  fonction 
de  ses  ordres,  tant  qu'il  plaira  à  son  évéque.  > 
f  6°  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  pré- 
sente nombre  de  maximes  eotiéremeut  opposées 
à  la  sainte  Ecriture  et  même  à  la  sainte  raison  : 

Êar  exemple,  il  faut  que  les  bommes  naissent 
brés,  car  ils  naissent  dans  un  état  de  faiblesse  et 
de  dépendance.  Ils  naissent  dans  la  dépendance 
de  leur  parents,  avec  obligation  naturelle  de  re- 
conoatire  leur  supériorité,  de  les  honorer  et  de 
leur  obéir.  Cette  obligation  naturelle,  que  la  rai- 
son nous  démontre,  a  été  sanctionnée  par  l'au- 
torité de  Dieu  même.  Les  hommes  naisseiit  dans 
la  dépendance  de  ceux  qui  exercent  l'autorité 
publique  dans  la  société,  avec  l'obligation  de  re- 
counailre  cette  autorité,  et  de  s'y  soumettre.  Cette 
obligation  est  démontrée  par  la  raison  ;  elle  est 
aussi  sanctionnée  par  la  parole  expresse  de  celui 
qui  est  l'auteur  et  le  conservateur  des  sociétés. 
Les  hommes  naissent  et  demeurent  dans  la  dé- 
pendance de  leur  créateur,  avec  l'obligation  in- 
violable de  se  soumettre  aux  lois  émanées  de 
son  autorité  suprême  :  cette  remarque  est  d'au- 
tant plus  importante,  que  l'article  Vl  semble  ne 
donner  pour  règle  à  la  liberté  d'autres  lois  que 
celles  qui  sont  "expression  de  la  volonté  géné- 
rale; doù  on  pourrait  conclure  que  la  volonté 
des  hommes  est  leur  seule  règle,  qu'il  n'y  a  point 
d'autres  lois  que  celles  qne  Tes  bommes  se  font 
à  eux-mêmes;  ce  qui  supposerait  l'atliéisme  ou 
le  déisme  le  plus  révoltant.  Ou  trouve  encore 
dans  ces  maximes  nombre  de  choses  fausses, 
fort  mauvaises  et  imbues  des  poisons  de  la  phi- 
losophie moderne.  11  en  résulte  des  maux  infinis, 
spécialement  de  la  liberté  de  publier  parl'impres- 
.fion  toutes  sortes  de  meosooges,  d'erreurs  et 
d'impiétés  qui  brouilleni  toutes  les  idées  et  ren- 
versent tous  les  principes  de  la  vertu. 

•  On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  et  on  ne 
peut  y  penser  sans  la  consternation  la  plus 
profonde  :  les  décrets  et  les  dispositions  ci-des- 
sus énoncées  introduisent  le  schisme  et  l'hé- 
résie, changent  la  religion,  et  tendent  à  la  dé- 
truire totalement  Je  ne  fieax  donc  faire  le  ser- 
ment qu'on  exige  de  moi,  qu'en  les  exceptant 
très-positivement,  ainsi  que  tout  autre  article  qui 

Jiourrait  blesser  la  doctrine  de  Notre-Seigueur 
ésus-Gbrist  et  de  la  sainte  église  catholique»  aiMs- 
tolique  et  romaine,  hors  de  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  salut.  J'aimerais  mieux  perdre  les  biens 
et  la  vie  que  d'adhérer  à  rien  de  ce  qui  y  est  con- 
traire, et  d'être  iatidèle  à  mon  Dieu  et  à  mon 


Sauveur,  convaincu  que  je  sois,  selon  sa  parole, 
que  celui  qui  aurait  perdu  sa  vie  pour  lui  et  pour 
son  Evangile,  en  retrouvera  une  meilleure  avec 
lui  dans  son  royaume  céleste.  J'exhorte  de  tout 
mon  cœur  mes  diocésaioB,  auxquels  je  dois  l'ins- 
truction, à  entrer  dans  les  mêmes  seutimeuis  qne 
moi  :  leur  salut  éternel  est  attaché,  comme  le 
mien,  à  leur  iidèlité  pour  la  foi  chrétienne  et  ca- 
tholique. Jamais,  hélas  1  notre  patrie  ne  fut  en 
plus  grand  danger  de  la  perdre  :  cette  perte  est 
le  plus  grand  cbâiiment  de  la  colère  de  Dieu;  et 
ne  devons-nous  pas  la  redouter  dans  ce  déluge 
d'impiétés  et  d'iniquités  qui  nous  inondent? 
Prions  Dieu  sans  cesse  d'avoir  pitié  de  nous  et  de 
ne  pas  nous  abandonner. 

«  iSt^  :  Louis-CharUES,  évêqw  d'Amiens.  t> 

Opinion  de  M.  Uadet,  curi  de  Sainte-Croix 
de  Bernay,  député  du  département  de  l'Eure,  à 
VAssembîée  nationtde,  sur  la  prestation  du  ser- 
ment ordonnée  par  le  décret  du  27  «O0«m- 
bre  1789. 

«  Le  moment  est  arrivé  où  le  serment  le  i^us 
solennel  va  garantir  aux  peuples  que  la  religion 
n'aura  que  des  ministres  tideles  à  Dieu  et  a  la 
patrie.  Le  décret  de  l'Assewblée  nationale  qui 
l'ordonne  va  calmer  leurs  inquiétudes,  et  rendre 
aux  prêtres  la  confiance  des  lidèles  et  la  consi- 
dération sans  laquelle  leur  ministère  est  sans 
dignité  comme  sans  fruit. 

<  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment  décrété  le  27  novembre,  attes- 
tera à  la  France  que  la  constitution,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi,  trou- 
vera bien  peu  d'ennemis  parmi  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires.  La  nation  rendra  cette  justice  à 
ses  pasteurs,  de  croire  qu'un  mnd  nombre  d'eft- 
tre  eux,  députés  à  l'ÀEsemblèe  nationale  ont  été 
constamment  et  invariablement  attachés  aux  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  baser  à  la  constitution. 
qu'ils  ont  appuyé  de  tous  leurs  efforts  les  décrets 
mémorables  qui  fondent  aujourd'hui  les  espéraiif 
ces  des  Français  et  qui  feront  bientôt  leur  bon- 
heur. La  nation  applaudira  au  patriotisme  avec 
lequel  ils  ont  offert  les  plus  grands  sacrifices,  au 
zèle  avec  lequel  ils  ont  contribué  à  la  reforme 
des  abus  introduits  dans  le  sanctuaire,  à  l'eni- 
pressement  avec  lequel  ils  ont  accepté  les  lois 
qui  doivent  rappeler  les  plus  beaux  jours  de 
1  Bglise  primitive,  à  l'esprit  de  charité  qui  les  a 
engagés  à  ne  pas  se  rendre  les  dénonciateors  de 
leurs  frères,  en  désignant  eux-mêmes  les  abus 
contre  lesquels  mille  voix  s'élevaient  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  à  la  modestie  qui  les  a 
déterminés  k  préférer  le  parti  d'attendre  la  loi 
pour  s'y  soumettre  et  l'adopter,  à  la  vaine  gloire 
de  la  proposer  et  de  la  solliciter. 

«  LaFraocereconnatlraqnel'opposiUon  momen- 
tanée de  quelques  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale aux  lois  les  plus  désirées,  était  l'effet  d'une 
persuasion  fondée  sur  d'antiques  préjugés,  coo- 
armée  par  de  longues  habitudes;  elle  ne  verta 
plus  dans  cette  opposition  le  dessein  ciiminel 
d'armer  les  citoyens  contre  les  citoyens  au  nom 
de  la  religion  ;  elle  n'y  verra  que  les  efforts  excu- 
sables de  quelques  nonimes  accoutumés  à  de 
grandes  jouissances,  pour  éviter  les  privations 
immenses  auxquelles  ils  allaient  être  condamaés. 
Bientôt  ces  mêmes  hommes  qu'on  accusait  d'aUo- 
mer  les  torches  de  la  superstition  et  du  fao*^ 
tisme  convaincront  tous  les  Français  qu'ils  sont 
Français  comme  eux,  dignes  d'êtres  libres,  etca- 
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mUes  des  fias  gteéreBX  «erifioes  pour  le  hM- 
heur  4e  Jour  patrie. 

(  Déjà  un  grand  nombre  de  pasteurs  dajM  les 
diflârents  dé^rtemeots  du  royaosae  ont  maai' 
fesié  leur  déTAnemeOt  à  la  ConsUiution  ;  bienlM 
loas  R'empresseroat  de  moairer  qu'ils  seateot 
proCBodëSGMuit  oetle  gnaade  vérité,  que  les  prêtres 
d'ua  peuple  libre  a'oat  «te  droits  k  l'âstime  p«- 
Mifoe  4Hi«  px*  Ibwb  vertiifi,  et  que  leur  premier 
devoir  «et  d'être  sotuiiB  a«x  lois  et  4e  prêcher 
au  peuple  cette  souiBissioa. 

«  Us  votU  étreoabliés  ces  iours  où  f esclavage 
avait  sillonné  sur  tous  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  l'eaifreiole  honteuse  de  ses  fers.  Le  des- 
potisoM  avait  aussi  dégradé  le  saœrAoce;  le  ca- 
ractère d«8  ministres  de  la  divinité  va  reparattre 
dans  toute  sa  pureté  ;  on  ne  verra  plus  des  pré^ 
très  courlisans,  avides  de  ricUesses  et  d'hoaneur, 
s'avilir  pour  parveair  aux  dignités  de  l'Eglise,  et 
ramper  aux  pieds  des  despotes  pour  dominer 
sous  Iror  proteciioa. 

«  L'église  de  France  s'est  trouvée  dans  une  posi- 
lioo  Btnguliëre,  également  menacée  des  invasions 
du  pouvoir  arbitraire  du  eouveraemenl  de  France 
et  de  la  cour  de  Rome,  ses  ministres  eurent  l'ha- 
bileté de  flatter  ces  deux  puissances,  de  les  op* 
poser  aiteraativemeDt  l'une  à  l'antre,  «t  de  se 
maintenir  dans  «ne  espèce  d'indépendance  à  la 
bveur  de  cette  guerre  entre  le  saoerdooe  et  l'em- 
pire. On  œ  sera  point  étonné  que,  dans  le 
moment  où  tant  de  passions,  tant  d'intérêts  s'éle- 
vaient contre  la  constitution  civile  du  clergé, 
queii|«es  misiitres  de  l'église  se  soient  souvenus 
CHS  mofeDS  que  leurs  prédécesseurs  avaient  tant 
de  fois  employés  avec  succès.  On  a  voulu  sou- 
mettre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  au 
jugement  de  la  cour  de  Rome.  Si  la  cour  de  Rome 
avait  proposé  les  réformes  décrétées  par  les  re- 
présentants de  la  nation  française,  on  aurait  re- 
gardé ses  jugements  comme  incompétents,  on 
«aralt  sollicité  l'opposition  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  l'on  aurait  trouvé  dans  l'histoire  de 
l'église  gallicane  des  faits  pour  justifier  deux 
maircbea  si  opposées. 

«  Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  ne  faire  que  ce 
que  nos  pères  ont  fait;  nous  devons  profiter  de 
leurs  erreurs.  Les  leçons  de  l'expérieuce  seraient 
bien  perdues,  si  on  avait  p<i  croire  de  nos  jours 
qu'un  rescrit  du  pape  ou  un  canon  d'un  concile 
provincial  ou  national  et  môme  oecuménique, 
auraient  efiicaeement  réformé  tous  les  abus  qui 
obscurcissaient  l'éclat  de  l'Eglise  en  France.  11 
était  trop  facile  de  méconnaître  ou  d'éluder  ces 
antoritt^s. 

«  Lorsqu'une  loi  est  nécessaire,  qu'il  n'existe 
qu'une  autorité  qui  puisse  la  proposer  et  en  as- 
surer l'exécution,  c'est  à  cette  autorité  qu'il  ap- 
partient de  faire  cette  loL 

■  Laréforme  du  dergé  était  iiulispeosable;  toute 
]»  France  la  demandait,  tous  les  pasteurs  la  solli- 
citaient; la  religion,  ensevelie  sous  la  masse  des 
scandales  était  méconnaissable. 

t  La  volonté  de  la  nation  fortement  exprimée, 
soutenue  de  toute  sa  puissance  coercitive,  pou- 
Tait  seule  prononcer  un  anathëme  efficace  et 
irrésistible  contre  les  abus.  11  fallait  donc  que 
l'Assemblé  aatioaaie  les  proscrivit 

•  Plusieore  pasteurs  ont  cru  que  l'Eglise  avait 
•eule  le  droit  de  prononcer  sur  ces  matières,  ou 
du  moins  ils  auraient  désiré  que  cet  honneur  lui 
fût  déféré  ;  et  la  puissance  temporelle  aurait  dû, 
suivant  eux,  se  charger  seulement  de  faire  exé- 
cuter ce  que  la  puissance  spirituelle  aurait  or- 
donné. Cette  opinion  ne  doit  point  les  empêcher 


d'adhérer  an  décret  de  la  constitution  civile  du 

<  Si  l'Eglise  afeit  une  loi  que  la  puissance  tem- 
porelle trouve  sage  et  utile,  et  qu'elle  la  confirme, 
oette  loi  faite  par  la  puissance  spirituelle  devient 
une  loi  de  l'Etat;  si  lorsque  l'autorité  spirituelle 
dort^  la  puissance  temporelle  promulgue  une  loi 
aussi  essentielle  à  la  gloire  et  à  la  conservation 
de  la  religion  qu'à  la  prospérité  d'un  grand 
royanme,  rEgUse  ne  peut  raisonnablement  se 
di^nser  d'adopter  cette  loi,  et  alors  la  loi  de 
l'Etat  devient  une  loi  de  l'Eglise.  Peu  importe  que 
l'Eglise  ait  fait  la  loi,  ou  qu'elle  l'ait  reçue;  son 
autorité  doit  être  la  même  aux  yeux  de  ceux  qui 
croient  qu'elle  seule  doit  régler  les  points  de  la 
discipline. 

c  Pour  qu'une  loi  civile  devienne  une  loi  de 
l'Eglise  dans  un  royaume,  l'intervention  de  l'é- 
vèque  de  Rome  n'est  pas  nécessaire;  il  n'est  pas 
indispensable  de  recourir  à  un  Concile,  U  suffit 
que  les  pasteurs  de  ce  royaume  se  soumettent  à 
cette  loi,  et  qu'elle  soit  obfiervée  dans  ses  diffé- 
rentes églises. 

<  Toutes  les  Assemblées  nationales  de  France 
ont  donné  lieu  à  des  ordonnances  relatives  à  la 
discipline  ecclésiastiaue  ;  ces  ordonnances  ont 
été  publiées  et  exécutées  sans  qu'on  ait  eu  recours 
à  l'autorité  du  pape  et  sans  au'on  ait  convoqué 
de  conciles  jMHir  demander  l'adhésion  des  mi- 
nistres de  l'Eglise. 

f  L'Eglise  de  France  ne  s'est  pas  toujoure  mon- 
trée jalouse  de  l'autorité  législative;  souvent  on 
l'a  vue  substituer  à  l'ancienne  discipline,  desédits, 
des  arrêts  du  conseil;  et  aujourd'hui,  on  ne  vou- 
drait pas  adopter  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  rappellent  la  discipline  des  siècles  les 
plus  brillants  du  christianisme  ! 

<  Quel  prétexte  pourrait  colorer  la  réslstaoce  à 
ces  décrets?  Parlera- t-on  encore  du  danger  au- 

3uel  la  religion  est  exposée?  Les  craintes,  que 
es  esprits  malveillants  avaient  affecté  de  ré- 
pandre à  cet  égard,  sont  dissipées;  il  n'est  plus 
possible  de  suspecter  les  intentions  des  représen- 
tants de  la  natmn  ;  ils  ont  tout  fait  pour  l'hon- 
neur de  la  religion.  S'ils  ont  refusé  de  dt^larer 
la  religion  catholique  dominante,  c'est  qu'ils  ont 
craint  que  l'esprit  de  domination  et  de  persécu- 
tion ne  s'empar&t  de  ceux  qui  la  professent,  et 
que  cette  expression  ne  servit  de  prétexte  à  l'am- 
bition et  aux  autres  passions  des  hypocrites;  c'est 
qu'ils  n'ont  voulu  humilier,  ni  inquiéter  aucuns 
ae  ceux  à  qjui  ils  accordaient  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  ;  c'est  qu'ils  ont  voulu  détruire 
tontes  les  semences  de  jalousie  et  de  querelle 
entre  les  citoyens  de  diverses  croyances;  mais  la 
religion  catholique  est  la  religion  nationale,  puis- 
que son  culte  seul  est  aux  frais  de  la  nation. 

«  La  nouvelle  constitution  civile  du  clergé  ne 
donne  atteinte  à  aucun  dogme  de  la  fbi;  elle 
contient  des  règlements  sages  qui  tendent  à  amé- 
liorer les  moeurs  des  ecclésiastiques,  à  assurer  à 
l'Eglise  des  ministres  vertueux  :  si  quelqu'un 
avait  conçu  un  plan  de  réforme  plus  parfait,  il 
devait  se  nàter  de  le  proposer,  et  ne  pas  s'arrêter 
à  criUqner  celui  qui  est  passé  en  loi. 

«  On  ne  reviendra  plus  à  cette  objection,  tant  de 
fois  réfutée,  que  l'Assemblée  nationale  a  excédé 
ses  pouvoirs.  Le  sacerdoce  est  établi  pour  la 
nation;  son  existence  doit  tendre  k  l'utilité,  au 
bonheur  du  peuple  ;  lorsqu'il  s'écarte  de  ce  but, 
la  nation  a  le  droit  de  l'y  rappeler;  elle  peut  dire 
aux  ministres  de  son  culte:  Vous  êtes  trop  nom- 
breux; votre  opulence  est  nuisible  à  la  prospérité 
publique;  on  a  fait  prévaloir  un  mode  d'élection 
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qoi  porte  aux  emplois  des  hommes  peu  faits 
pour  y  parvenir  :  le  vaste  dépOt  des  aumânes 
publiques  remis  en  vos  mains  n'a  point  produit 
le  soulagemeot  des  malheureux  qu'on  pouvait 
attendre  lorsque  la  relieion  s'est  établie,  lors- 

Su'elle  a  été  reçue  dans  rempire,  la  division  des 
iocëses  et  des  paroisses  a  été  calquée  pour  le 
spirituel  sur  les  divisions  établies  pour  le  civil  ; 
aujourd'hui  qu'un  nouvel  ordre  d'administration 
civile  est  établi,  l'administration  ecclésiastique 
doit  subir  le  même  changement  dans  ses  diri- 
■ions. 

«  On  contesterait  à  la  nation  le  pouvoir  de  réfor- 
mer les  ministres  de  son  culte!  Bielle  interdisait 
même  ce  culte,  elle  abuserait  certainement  de 
son  pouvoir;  mais  qui  serait  son  juge  sur  la  terre? 
Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  oublier  les  prin- 
cipes de  justice,  de  sagesse  et  de  religion  qui 
l'ont  toujours  guidée,  et  nous  prescrire  des  lois 
contraires  à  notre  conscience  et  à  la  foi  que  nous 
professons,  nous  saurions  qu'il  faut  obéir  à  Uieu 
plutôt  qu'aux  hommes;  mais  lorsqu'elle  nous 
propose  des  lois  conformes  aux  maximes  les 
plus  pures  du  christianisme,  lorsque  le  rétablis- 
sement de  la  religioD,  l'honneur  de  notre  minis- 
tère, le  repos  et  la  tranquillité  de  l'Ëlat  dépen- 
dent de  notre  soumission,  lui  obéir,  c'est  obéir 
à  Dieu. 

f  Nous  respectons  le  chef  de  l'Eglise:  ses  vertus, 
sa  modération,  sa  prudence  sont  des  garants 
assez  sûrs  de  l'opinion  qu'on  doit  lui  supposer 
sur  la  réforme  du  clergé  de  France;  mais  nous 
ne  croyons  pas  nécessaire  de  solliciter  son  avis, 
encore  moins  son  jugement  sur  des  questions 
dont  tout  ecclésiastique,  fidèle  à  sa  vocation,  doit 
trouver  la  solution  dans  les  principes  même  de 
sa  religion. 

«  Les  ministres  dont  les  bénéfices  sont  supprimés 
doivent-ils  s'abstenir  d'exercer  leurs  fonctions? 
Ceux  dont  le  territoire  a  éprouvé  des  retranche- 
ments, doivent-ils  s'interdTire  leurs  fonctions  à 
l'égard  de  leurs  anciens  diocésains  ou  paroissiens? 
Ceux  dont  le  territoire  a  reçu  des  accroissements, 
doivent-ils  exercer  leur  ministère  dans  les  lieux 
qui  n'étaient  pas  précédemment  soumis  à  leur 
juridiction?  Doivent-ils  reconnaître  les  ministres 
qui  seront  nommés  suivant  les  nouvelles  formes 
prescrites  pour  leur  élection? 

c  Eti  I  qui  pourrait  élever  des  doutes  sur  ces 
questions?  Le  pouvoir,  que  nous  avons  reçu  du 
ciel  par  rordioation,  ne  doit  servir  qu'à  1  édifi- 
cation de  l'Eglise;  il  serait  employé  à  sa  destruc- 
tion, si  on  voulait  l'exercer  contre  la  volonté 
sage  et  réOéchie  d'un  peuple  fidèle,  au  mépris 
des  lois  d'uue  Assemblée  protectrice  de  la  reli- 
gion catholique. 

c  Gelui-làserait  bien  présomptueux,  qui, lorsque 
la  voix  du  peuple  lui  déclare  qu'il  doit  cesser 
d'administrer  une  église,  ou  une  portion  de  l'an- 
cien troupeau  qui  lui  était  confié,  croirait  que  lui 
seul  peut  bien  gouverner  son  ancienne  église  ou 
la  portion  qui  en  est  démembrée.  Il  importe  peu 
que  ce  soit  tel  ou  tel  individu  qui  soit  préposé  au 
gouvernement  spirituel  d'un  diocèse  ou  d'une 
paroisse;  mais  il  importe  infiniment  que  tous 
ceux  à  qui  le  soin  d  une  église  est  confié,  sa- 
chent qu'ils  appartiennent  à  l'église,  et  que  l'é- 
glise ne  leur  appartient  pas  ;  qu'ils  soient  ton- 
jours  prêts  à  sacrifier  leur  intérêt  particulier  au 
repos,  à  la  tranquillité  de  leur  église. 

c  Quelle  occasion  de  troubles  et  de  scandales  ne 
donnerait  pas  l'opiniâtreté  d'un  ministre  qui, 
contre  la  volonté  générale  de  la  nation,  entre- 
prendrait de  continuer  un  ministère  dont  toute 


l'autorité  consiste  dans  sa  persuasion,  ilont  tonte 
l'utile  dépend  de  la  charité,  de  la  modestie,  des 
vertas  et  des  lumières  de  celui  qui  l'exerce? 
Gomment  pourrait-il  persuader?  Quelle  idée  pour- 
rait-on avoir  de  son  désintéressement,  de  sa  mo- 
destie, de  sa  bienfaisance,  s'il  n'était  pas  effrayé 
par  le  danger  de  compromettre  la  tranquillité  de 
i'Bglise,  d'attirer  des  calamités  sur  sa  patrie,  et 
sur  ceux  au  bonheur  desquels  il  devait  spéciale- 
ment travailler?  Non,  aucun  prêtre  français  ne 
donnera  ce  dangereux  exemple. 
«  Les  pasteurs  conservés  refùseront-ils  les  secours 
spirituels  de  la  religion  à  la  nouvelle  portion  du 
troupeau  qui  leur  est  attribuée?  Le  pouvoir  qu'ils 
ont  reçu  du  ciel  s'étend  sur  le  monde  entier.  Le 
Eèle  des  apêtres  et  des  fondateurs  des  églises  ne 
fut  jamais  circonscrit  dans  des  limites  au  delà 
desquelles  il  ne  leur  fût  pas  permis  de  travailler 
au  salut  des  àœes.  Leur  mission  était  vers  tous 
les  peuples  de  la  terre.  La  démarcation  des  terri- 
toires assignés  à  chaque  ministre  n'a  lieu  que 
lorsqu'il  est  possible  d  organiser  l'administration 
spirituelle  dans  un  Btat  où  la  religion  catholique 
est  solennellement  reçne.  La  nation  qui  a  admis 
cette  démarcation  peut  la  changer  lorsque  ses 
intérêts  politiques  1  exigent;  elle  n'a  pas  besoin 
de  chercher  hors  de  son  sein  une  autorité  qoi 
établisse  la  police  qu'elle  juge  nécessaire.  La  oi- 
vision  des  diocèses  et  des  paroisses  est  un  règle- 
ment de  simple  police  et  d'ordre  pour  partager 
le  travail  entre  les  ministres  et  faciliter  à  tons 
les  fidèles  les  secours  de  la  religion.  Lorsque 
l'ancienne  division  ne  remplit  pas  ces  objets,  la 
puissance  civile  peut  la  changer  :  alors  elle 
exerce  le  droit  du  peuple,  et  les  ministres  des 
autels,  qui  lui  résistent,  transgressent  leurs  de- 
voirs. 

f  Aucun  ministre  de  l'Eglise  ne  doute  qu'il  doit 
exercer  des  fonctions  hors  de  son  territoire  dans 
le  cas  de  nécessité.  Quelle  plus  grande  nécessité 

Sue  celle  qui  est  imposée  par  la  volonté  juste 
'un  grand  peuple  ?  Les  fidèles,  privés  de  lenn 
ancien  pasteur ,  ne  resteront  donc  point  sans  se- 
cours spirituels.  L'Assemblée  nationale  y  a 
pourvu  ;  et  la  religion  impose  aux  pasteure  con- 
servés l'obligation  de  leur  accorder  les  soins  de 
leur  ministère. 

c  La  nouvelle  forme  des  élections,  si  conforme  à 
la  raison,  ne  l'est  pas  moins  à  la  discipline  des 
première  temps  du  christianisme  :  on  se  rappel- 
lera de  nos  jours,  ce  qui  était  reconnu  dans  ces 
heureux  temps,  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix 
de  Dieu.  La  nation,  loraqu'elle  prescrit  le  mode 
d'admission  aux  emplois  ecclésiastiques  le  plus 
raisonnable  et  le  plus  religieux,  a  droit  de  comp- 
ter sur  l'obéissance  des  pasteurs,  plus  sûrement 
que  François  1",  qui  cependant  fut  obéi,  lorsque, 
malgré  toutes  les  réclamations  de  toutes  les  cor> 
porations  du  royaume,  il  entreprit  de  renverser 
l'ancien  usage  des  élections,  et  de  cencentrer  en 
sa  personne  tous  les  droits  de  la  nation.  Les  pas- 
teurs nouvellement  élus  n'éprouveraient  donc  au- 
cune difficulté  de  la  part  des  anciens. 

«Je  crois  que  l'intérêt  delà  religion  et  la  tran- 
quillité publique  font  un  devoir  a  tous  les  pas- 
teurs de  l'Eglise  de  France  de  prêter  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale.  J'espère  qn'il 
ne  s'en  trouvera  aucun  qui  balance  à  rendre  cet 
hommage  à  sa  patrie;  cependant  il  serait  possible 
que  quelques  hommes  vertueux,  mais  peu  éclai- 
rés, fussent  déterminés  à  s'y  refuser  par  le  sou- 
venir de  la  la  lecture  qu'ils  auront  faite  de  quel- 
ques écrits  anti-constitutionnels,  qu'on  a  ditsortir 
même  du  sein  de  cette  Assemblée.  U  serait  poi- 
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Bible  qu'ils  lussent  confirmée  dans  celte  résolu- 
tion aussi  contraire  à  leurs  devoirs  qu'à  leurs 
intérêts,  par  le  compte  gui  sera  rendu  dans  les 
papiers  publics  de  ce  qui  se  passe  dans  rAssem- 
blee  nationale  par  rapirârt  à  ce  serment.  Les  en- 
nemis de  la  Constitution  ne  manqueront  pas  de 
Ïiublier  qu'un  grand  nombre  de  membres  de 
'Assemblée  nationale  refusent  de  prêter  le  ser- 
ment ;  que  plusieurs  bésitent,  et  ces  bruits,  ar- 
tificieusement  répandus,  alarmeront  les  conscien- 
ces timorées. 

«  11  n'est  qu'un  moyen  de  prévenir  ce  danger, 
j'invite  tous  les  ecclésiastiques  députés  de  l'As- 
semblée nationale  à  l'adopter.  Je  suis  persuadé 
qu'ils  sont  tous  dans  l'iniention  de  donner  à  la 
nation  cette  preuve  de  soumission  à  ses  lois , 
rendons  tous  ensemble  cet  bommage  à  la  patrie  : 
donnons-lui  au  même  moment  cette  assurance 
de  cette  fidélité  qu'elle  exige  de  nous.  Cette 
démarche  solennelle  enlèvera  aux  malinten- 
tionnés l'occasion  d'interpréteF  malignement  les 
délais  que  plusieurs  pourraient  prendre  sans 
affeetation.  Plus  notre  obéissance  sera  prompte, 
moins  elle  sera  suspecte,  et  plus  l'exempte  que 
nous  aurons  donné  aura  d'influence  sur  la  dé- 
termination des  pasteurs ,  à  qui  il  resterait  en- 
core quelque  incertitude  sur  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir. 

t  Signé  :  LindëT.  » 


2*  Annexe 

à  la  séance  de  rAssemble'e  nationale  du  6  février 
1790. 

Mémoire  pow  la  ville  de  La  Rochelle  (l). 

L'Assemblée  nationale,  consultant  le  droit  na- 
turel des  choses  et  le  droit  naturel  dos  posi- 
tions ,  a  décrété  l'union  de  FAunis  et  de  la  Sain- 
toDge. 

L  Assemblée  nationale  a  consacré,  par  ce  dé- 
cret, une  union  déjà  formée,et  qui  subsistait  de- 
puis l'établissement  de  la  généralité  de  La  Ro- 
chelle. 

Les  députés  de  Saintonge  demandent  le  dépar- 
tement pour  la  ville  de  Saintes ,  ceux  de  l'Aunis 
le  demandent  pour  la  ville  de  La  Rochelle.  Si  ces 
prétentions  sont  décidées  par  des  raisons  de  droit 
et  de  convenance,  elles  ne  peuvent  rester  long- 
temps douteuses,  et  la  décision  doit  être  né- 
cessairement en  faveur  de  la  ville  de  La  Ro- 
chelle. 

Raisons  de  droit. 

Si  l'on  se  permet  de  parler  de  droits  devant 
nue  Assemblée  de  législateurs,  lorsque  toutes  les 
provinces ,  toutes  les  villes  du  royaume  ont 
abaisRé  les  leurs  devant  le  grand  intérêt  national, 
c'est  que  les  droits,  que  détend  la  ville  de  la  Ro- 
chelle, ont  l'heureux  avantage  de  s'allier  h  l'in- 
térêt national,  sans  blesser  réellement  aucun  in- 
térêt particulier. 

La  ville  de  La  Rochelle  a  été,depuis  l'établisse* 
ment  de  la  généralité  qui  porte  son  nom,  la  ca- 
pitale et  le  siège  de  l'administration  de  cette  gé- 
néralité. C'est  one  propriété,  c'est  un  rang  que 


(1)  Ce  doenment  n'«  pat  été  in«ârè  an  Moniteur. 
!•  Série.  T.  XI. 


son  importance  lui  a  acquis,  que  le  temps  a  con- 
firmé, et  dont  on  ne  peut  la  dépouiller  sans  in- 
justice. Gomment  voudrait-on  aujourd'hui  enle- 
ver à  la  ville  de  La  Rochelle  ce  qu'elle  possède, 
ce  qu'elle  mérite,  pour  en  investir  une  ville 
inférieure,  sans  aucune  sorte  d'industrie  et  d'ac- 
tivité? Ne  serait-ce  pas  un  renversement  d'idées 
et  de  choses;  et  l'Assemblée  nationale,  si  circon- 
specte, si  sévère  dans  ses  principes  de  justice, 
voudrait-elle  faire  une  exception  pour  la  pro- 
vince d'Aunis  seulement,  et  la  rendre,  en  quelque 
sorte,  la  seule  qui  eût  à  mêler  des  regrets  a  l'heu- 
reuse révolution  que  doit  immortaliser  l'auguste 
Assemblée  dans  le  cœur  de  tous  les  Français? 

Si  la  ville  de  la  Rochelle  demandait  une  con- 
cession nouvelle,  si,  comme  celle  de  Saintes, 
elle  aspirait  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  à  s'é- 
lever sur  le  patrimoine  d'autrui,  cette  demande, 
portant  sa  réprobation  avec  elle,  mériterait  sans 
doute  d'être  mise  au  rang  de  ces  su^estions  d'un 
intérêt  particulier,  dont  l'Assembleie  nationale  a 
dû  être  fatiguée  de  plus  d'une  manière  ;  mais  la 
ville  de  la  Rochelle  ne  demande  qu'à  rester  en 
possession  de  ce  qui  lui  appartient,  en  vertu  du 
titre  le  plus  respectable. 

Raisons  de  convenance, 

La  ville  de  La  Rochelle  réunit  en  grand  tous 
les  établissements  d'ordre  public;  nnnételpour 
le  commandant  général  des  trois  provinces  d'Au- 
nis, Poitou  et  Saintonge:  un  hôtel  de  l'inten- 
dance; un  palais,  rebâti  en  1788  avec  étendue, 
et  même  magnificence;  un  palais  êpiscopal,  dont 
la  construction  ne  remonte  pas  à  quinze  ans  ;  un 
vaste  hôtel  de  ville;  un  hôtetdes  monnaies;  un 
hôtel  de  la  Bourse,  etc.  Tous  ces  établisse- 
ments offrent  le  choix  le  plus  varié,  et  les  com- 
modités les  plus  étendues.  Partout  ailleurs,  dans 
les  autres  villes  de  la  généralité,  la  plupart  de 
ces  établissements  manquent  ;  ceux  qui  peuvent 
exister,  sont  dans  un  état  d'imperfection  ou  de 
faiblesse,  qui  les  rend  insuffisants.  On  dira  bien 
qu'on  trouvera  dans  la  suppression  des  commu- 
nautés religieuses  des  moyens  d'établissements 
également  gratuits  ;  ouùs  ces  moyens,  qui  n'exis- 
teraient pas  moins  à  La  Rochelle,  cesseront  bien- 
tôt de  paraître  suffisants.  On  fera  des  change- 
ments :  insensiblement  peut-être,  on  voudra  des 
établissements  qui  aient  de  la  dignité,  et  la 
province  se  verra  soumise  à  des  dépenses  qu'on 
pouvait  lui  épargner. 

Les  différents  tribunaux,  qui  sont  à  La  Rochelle, 
offrent  des  magistrats  exercés  dans  tous  les 
genres,  dont  les  lumières  et  l'expérience  peuvent 
devenir  très  utiles  pour  la  composition  des  non- 
veaux  tribunaux. 

L'agriculture  et  le  commerce  se  tiennent  par 
la  main  ;  ils  se  soutiennent  l'un  par  l'autre  ;  leur 
activité  dépend  absolument  du  même  principe, 
c'est  une  grande  production.  Le  développement 
de  ce  principe,  si  nécessaire  ainourd'hui,  ne  peut 
être  bien  senti  que  dans  une  ville  de  commerce; 
c'est  là  que  le  mouvement  et  le  jeu  journalier  de 
l'industrie  des  hommes  peuvent  firapper  l'esprit 
et  le  sens  des  représentants  d'une  province,  et  les 
conduire  à  des  vues  et  des  rapports  qui  échap- 
peront longtemps,danB  une  ville  intérieure,  à  des 
représentants  qui  ne  connadtraient  que  leur  ho- 
rizon (1).  La  ville  de  Saintes  dont  la  population 

(1)  S'U  était  permis  de  s'appayer  d'nn  grand  exemple, 
on  dirait  que  l'avantage  i^n  ont  acquis  les  Anglais  par 
le  commerce,  tieot  i  la  utoation  de  Londres,  qni  l'a 
rendn  an  Dort  de  mer. 
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n'excède  pas  sept  à  huit  mille  âmes,  n'a  de  com- 
merce que  celui  qui  résulte  de  ses  propres  con- 
sommations, un  peu  augoientées  par  un  assez 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  qui  l'habitent 
toute  l'année  -,  et  dans  l'hiver,  par  une  grande 
quantité  de  noblesse. 

Une  yille  de  commerce  a  nécessairement  besoin 
da  mouvement  des  caisses  publiques,  pour  le 
placement  de  son  papier,  et  fa  régénération  du 
numéraire  que  ses  achats  consomment  sans 
cesse  :  les  caisses  publiques  ont  besoin,  à  leur 
tour,  du  commerce  pour  la  facilité  de  leurs  re- 
jnises.  Ces  besoins,  ces  secours  mutuels  et  indis- 
pensables ne  trouveraient  aucun  aliment  à 
Saintes;  sans  commerce  et  sans  papier,  il  Tau- 
drait  voiturer  les  es()èces,  ou  subir  la  loi  d'un 
agiotage  qui  s'établirait  bientdt,  et  le  commerce 
de  La  Rochelle,  réduit  aux  plus  onéreux  expé- 
dients, serait  frappé  d'une  langueur,  dont  les 
tristes  effets  atteindraient  promptement  l'agri- 
culture. 

On  veut  que  les  chefs-lieux  de  département  en 
soient,  autant  qu'il  est  possible,  le  point  central. 
U  faut  encore  comparer,  à  cet  égard,  la  ville  de 
Saintes  et  celle  de  La  Rochelle. 

S'il  n'était  question  que  de  mettre  les  deux 
villes  en  oppositions  de  distance,  elle  n'auraient 
aucun  a^Mtage  l'une  sur  l'autre;  mais  en  assu- 
jettissant La  Rochelle  à  Saintes,  il  j  aurait  cette 
différence  très  marquée  au  préjudice  de  La  Ro- 
chelle, c'est  qu'ayant  par  la  population  et  par 
son  commerce,  beaucoup  plus  d'affaires  que 
n'en  aurait  la  ville  de  Saintes,  les  habitants  de  La 
Rochelle  seraient  bien  plus  fréquemment  appelés 
à  Saintes,  que  ne  le  seraient  les  habitants  de 
Saintes  àLa  Rochelle.  U  y  a  des  points  au  delà  de 
Saintes,  qui  se  trouveraient  plus  éloignés  de  La 
Rochelle;  mais  cette  augmentation  est  tout  au 
plus.de  dix  lieuet  ou  d'une  journée,  tandis  que 
plusieurs  pointsde  la  Saintonge  sont  plus  rappro- 
chés de  La  Rochelle  que  de  Saintes;  et  qu'il  est 
également  à  8  et  10  lieues  de  la  Rochàle,  des 
points  importants  dans  TAunis  tels  que  l'île  de 
Ré  dont  la  population  excède  20,000  âmes;  Marans 
qui  en  compte  12,000;  Mausé,  3,000,  qui  se  trou- 
veraient à  l'égard  de  Saintes,  dans  la  même 
Sosition  que  seraient  les  points  au  delà  de  Saintes, 
l'égard  de  La  Rochelle.  Ainsi  point  de  motif  en 
faveur  de  la  première  de  ces  villes,  qui  ne  parle 
plus  fortement  en  faveur  de  La  Rochelle  ;  et  l'on 
verra  même  bientdt  que  cette  dernière  ville  est 
bien  plus  réellement  le  point  central  du  dépar- 
tement que  ne  peut  l'étrt:  Saintes. 

La  Rochelle,  environnée  de  ses  superbes  rades, 
compte  trois  lies  qui  lui  servent  en  quelque 
sorte  de  ceinture:  l'Ile  de  Ké  et  l'Ile  d'Aix  en  Au- 
nis,  l'Ile  d'Oléron  en  Saintonge.  Ces  Iles  mettent 
géométriquement  La  Rochelle  au  centre  du  dépar- 
tement. Des  bateaux  de  passage  en  rendent  la 
communication  journalière  et  presque  sans  frais; 
et  dans  un  vent  fiivorable,  il  ne  faut  pas  à  l'Ile 
d'Oléron  une  heure  de  plus  pour  gagner  le  port 
de  La  Rochelle  que  ses  ports  ordinaires  de  dé- 
chargement sur  la  oâte  de  Saintonge.  Tous  les 
étabussements  de  cette  côte  jouiront  de  l'avan- 
tage d'aborder  par  mer  àLa  Rochelle  (il  y  a  des 
bateaux  de  passage  qui  font  régulièrement  cette 
navigation)  ;  on  le  répète,  il  n'y  a  nulle  compa- 
raison entre  les  frais  d'un  trajet  par  eau,  et  ceux 
d'un  trajet  par  terre;  ainsi  l'on  voit  que  la  situa- 
tion de  La  Rochelle  sur  le  bord  de  l'Océan,  loin 
d'en  faire  un  point  d'extrémité,  la  rend  un  point 
central;  que  cette  situation  ouvre  des  moyens  de 
commonication   et  d'économie  intiniment  pré- 


cieux, qui  ne  peuvent  se  rencontrer  à  Saintes» 
Au  surplus,  la  ville  centrale  d'un  département 
quelconque  n'est  point  celle  qui  divise  les  dis- 
tances dans  la  proportion  la  plus  géométrique, 
mais  celle  vers  laquelle  tendent,  par  une  pente 
d'habitude  ou  de  circonstance,  les  principales 
relations  d'ordre  public  et  d'intérêt  particulier. 

On  a  vu  que  les  relations  d'ordre  public  étaient 
formées  depuis  longtemps  àLa  Rochelle  ;  les  rela- 
tions d'intérôt  particulier  le  sont  également  par 
le  commerce.  Les  consommations  seules  de  la 
ville  deLa  Rochelle  offrent  un  débouché  considé- 
rable aux  productions  de  la  Saintonge.  Les  négo- 
ciants de  la  Rochelle  font  acheter  une  partie  des 
vins,  des  eaux-de-vie  et  des  sels  de  la  Saintonge; 
ils  achètent  presque  en  totalité  les  eaux-de-rie 
de  nie  d'Oléron,  et  les  font  exporter  par  le  port 
de  La  Rochelle.  Ces  relations  d'intérêts  appelleat 
les  babitants  de  la  Saintonge  àLa  Rochelle;  et  ils 
ne  pourraient  l'être  à  Saintes  que  par  une  loi  de 
devoir. 

Si  l'on  veut  enQn  joindre  à  toutes  ces  considé- 
ralions.celles  du  caractère  des  Rochelois,  dont  les 
traits  sont  si  bien  conservés  par  l'histoire,  on 
verra  qu'ils  ont  repoussé,  autant  qu'ils  l'ont  pu, 
l'oppression  et  l'injustice.  Ce  souvenir  peut  avoir 
encore  des  droits  aux  bontés  de  l'Assemblée  na- 
tionale; La  Rochelle  a  été  le  dernier  boulevard 
qui  ait  résisté  à  l'intolérance  d'un  siècle  peu  phi- 
losophique, et  au  despotisme  d'un  ministre  sul- 
tan, il  fallut  tout  le  poids  de  la  France  et  tout  le 
génie  de  Richelieu,  pour  abattre  ce  que  l'oa 
nommait  alors  la  dernière  tête  de  la  rébellion,  et 
ce  que  l'on  nommerait  aujourd'hui  la  dernière 
tête  de  la  liberté  publique.  Cet  esprit,  ce  courage, 
ce- feu  patriotique  rognent  daus  le  peuple  roche- 
lois.  Des  citoyens  y  sont  aussi  communs  que  des 
esclaves  l'étaient  ailleurs.  Je  n'en  veux  citer  qu'un 
exemple  célèbre,  l'éloquent  et  intrépide  Dupaty  : 
n'est  à  la  Rochelle  qu'il  a  regu  le  jour,  l'éducatioD 
et  cette  mâle  vertu  avec  laquelle  il  a  le  premier 
ébranlé  le  colosse  effrayant  de  la  tyrannie  judi- 
ciaire. 


Signé. 


Nairac,  député  extraordinain  du 
comment  de  La  Roekelle. 


3«  ANNEXE 

à  la  te'anoe  de  VAstemblée  natimale  du 
6  février  1790. 

Observations  de  la  Société  royale  d'agriculture,  sur 
Vuniformité  des  poids  et  mesures,  par  MM.  Tll- 
let  et  Abeille. 

M.  le  marquis  de  Ronnay,  président  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  de  l'Assemblée  na- 
tionale, a  fait  l'honneur  à  la  Société  royale  d'agri- 
culture de  lui  demander  des  observations  sur  ua 
mémoire  de  M.  de  Villeneuve,  tendant  à  établir 
Punlté  et  la  conformité  des  mesures  dans  tout  le 
royaume.  En  conséquence,  nous  avons  été  chargés, 
M.  Tillet  et  moi,  d'exécuter  ce  travail.  Nous  nous 
en  sommes  occupés  avec  tout  le  Eèle  qu'inspire 
une  matière  si  intéressante. 

Le  mémoire  de  M.  de  Villeneuve  a  deux  objets: 
l'un  relatif  à  l'ordre  public;  l'autre  à  la  situation 
actuelle  de  quantité  d'ouvriers  qui  manquent 
d'occupation.  Quoiqu'il  n'entre  dans  aucun  détail 
sur  nos  poids  et  nos  mesures  en  etu-mémes,nous 
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Bommes  absolument  de  son  avis  sur  l'importance 
et  l'utilité  de  les  r^dre  uniformes.  Getle  espèce 
d'identité  sera  la  sauvegarde  de  tous,  dans  les 
achats  ou  les  écoanges,  et  le  premier  tribunal  de 
justice  et  de  i»ix  entre  les  citoyens.  11  propose, 
pour  remplir  son  seconft  objet,  de  faire  très 
promptement  cette  graqde  opération.  Son  vœu 
serait  que  1  immense  quantité  de  nouvelles  me- 
sures qu'il  faudrait  f^riquer,  fournit  du  travail, 
pendmnt  cet  hiver,  h  vingt  classes  d'artisans  qu'il 
désigne,  et  qui  restent  malgré  eux  daos  le  désœu- 
TremADt.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  sen- 
timent d'humanité  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  l'impossibilité  d*esj$cuter,  dans  le 
cours  de  deux  ou  trois  mois,  et  dans  tonte 
l'étendue  du  royaume,  une  entreprise  si  considé- 
rable. 

Nous  allons  donc  nous  renfermer  dans  la  dis- 
oosaion  de  ce  qui  nous  parait  avoir  servi  de  type 
i  ceux  de  nos  poids  et  de  nos  mesures,  que  nous 
croyons  devoir  être  la  base  d'une  réformation  gé- 
nérale; et  nous  tâcherons  de  concilier  le  degré 
d'exactitude  que  demande  une  opération  dont  le 
hraoin  est  si  étendu  et  si  urgent,  avec  des  moyens 
de  célérité  dans  l'exécution,  qui  tiennent  le  mi- 
lieu eetre  la  précipitation  et  la  lenteur. 

MOTIONS  PRÉLIMINAIRES 
sur  nos  poids  et  mesures. 

Depuis  Ghildéric  III.  dernier  roi  de  la  1"  race, 
jusqu'à  présent,  on  n'a  point  varié  en  France  sur 
le  principe  que  l'utilité  publique  et  particulière 
demandent,  qu'en  facilitant  les  achats  et  les  ventes, 
on  en  assure  la  fidélité  par  l'usage  général  des 
mêmes  poids  et  des  mêmes  mesures  (1). 


(1)  CapitoIairM  de  Childéric  Ill.'de  l'an  744  :  Per  omnes 
etvitate*  legitimiu  foru$  et  mensura  fiât. 

Capitalaires  de  Charlemagne,  de  789  :  Squales  «nen- 
snra»  et  rectcu,  pondéra  jtula  et  œqualia  omnes  ha- 
IfiaM. 

Ce  grand  priiice  renouvela  celle  loi  en  803  et  860.  Il 
l'éDODca  de  nouTean  dans  ces  termes,  en  813  :  Pondéra 
vel  metmirœ  ubUfne  œqualia  itn(  etiutta.  On  retrouTe 
la  même  disposition  dans  ses  capitalaires  de  814. 

L'article  XX  de  l'Edit  de  Piste  :  Vt  cornes  et  retpu&K- 
cœ  Minittri....  provideaut  quatenus  ixutiu  modiue 
aymtsque  sextarius....  in  etvtlatibus  et  in  vieis  et  in 
v%Uit. . . .  meniuram.  ...de  pal»ti«  nostro  aeeipiant. 

PUlippe  le  Long,  en  13il,  rteolot  d'établir  dans  tonte 
la  France  1««  mêmes  poids  et  les  mêmee  mesures.  Ce 
projet  fut  repris  en  1323  par  Charles  le  Bel.  11  n'a  point 
en  d'exécution.  Voy.  l'Abr.  chron.  de  l'histoire  de  Méze- 
rai,  édit.  in-4*  de  1755.  tom.  II,  pages  396  et  400. 

François  l*'  ordonoa,par  un  édlt  da  mois  d'avril  1540, 
ane  toute»  les  aunet  levaient  égales  par  le  royaume  de 
Frante.  Et  Henri  II,  par  Lettres  de  Commission  do  S9 
mai  1651,  ordonna  la  rédutUon  des  poids  et  mesures  («n 
aioutant  ou  diminuant)  à  un  seul  poids  et  mesure,  qui 
seront  i4)pelées  partent  le  royaume  le  poids  et  mesure 
de  Jloi.  Ces  lettres  furent  suivies  au  mois  d'octobre 
suivant,  d'une  ordonnance  générale  pour  tous  les  poids 
et  mesures  de  Paris,  oour,  à  l'exemple  de  la  réduction 
{aile  en  ladite  ville,  être  observée  «omMoèle  réduetion 
en  toutes  les  autres  villes  et  provinces  du  royaume. 
Voy.  tom.  I,  de  Fonlanon,  pages  974  et  suiv. 

V«y.  enfin  la  déclaration  an  Roi  du  16  mai  1766, 
coneemani  les  poids  et  mesures,  laquelle,  dans  la  vue 
de  pourtoir  du  moins  en  partie  à  la  sûreté  ei  àla  faci- 
lite des  opérations  de  commerce  et  diminuer  Us  tnfon- 
ti^imti  que  la  divtrsitédesmesures  occasionne,  ordonne 
qu'il  sera  envoyé  dans  les  prinàpales  villes  du  eom- 
merce  du  royaume,  des  étalons  de  matriess  de  la  livre, 

Foids  de  marc,  de  la  toise  de  six  pieds  de  roi,  et  de 
aune  de  Paris  avec  leurs  divisions. 


Cependant  un  nombre  considérable  de  corps 
municipaux  et  de  marchands  de  toutes  les  classes 
tient  encore  aujourd'hui,  et  très  fortement,  au 
principe,  ou  plutôt  à  l'opinion  contraire. 

Les  raisons  au'alléguent  les  partisans  de  la 
diversité  des  poids  et  mesures  sont  connues.  Les 
plus  spécieuses  ont  été  clairement  présentées  et 
solidement  réfutées  par  La  Gondamine  (1).  Hais 
l'autorité  des  lois  et  les  discussions  victorieusesde 
ceux  qui  ont  examiné  la  question  avec  impartia- 
lité, n  ont  détruit  ni  le  préjugé  presque  général, 
ni  le  christianisme  des  marchands  ;  car  c'est 
surtout  l'intérêt  personnel  des  marchands  reven- 
deurs qui  perpétue  ces  fausses  etdangereuses  idées. 
On  ne  doit  pas  s'en  étonner.  Le  désordre  et  la 
confusion  serviront  toujours  plus  efficacement 
l'avidité  qui  abuse  de  tout,  que  l'ordre  et  la  régie 
ne  secourront  la  bonne  foi  qui  n'abuse  de  riea. 
Ici  la  justice  et  la  raison  ont  presque  toujours 
contre  elles  la  crédule  conhance  de  celui  mêoie 
qu'elles  cherchent  à  garantir  des  pièges  qu'on  lui 
tend. 

Mais  plusune  opération  juste  et  utile  à  la  nation 
entière  présente  d'obstacles  à  la  surmonter,  plus 
il  est  digne  de  ses  représentants  d'en  établir  in- 
variablement les  bases  et  d'amener  en  même 
temps,  par  de  sages  préliminsares,  le  sacrifice 
volontaire  et  général  des  préjugés  et  des  habitudes 
à  l'intérêt  public. 

Les  difficultés  à  vaincre,  pour  remplir  un  si 
vaste  projet,  sont  de  deux  espèces:  la  détermination 
des  poids  et  des  mesures  qu'il  serait  le  plus  ulile 
d'adopter,  et  le  choix  des  moyens  propres  à  rendre 
fomilier  l'usage  de  ces  poids  et  de  ces  mesures. 
11  parait  que  c'est  sous  ce  double  rapport  que  la 
proposition  dont  il  s'agit  doit  être  examinéOi 

11  n'y  a  rien  ou  presque  rien  qui  ne  poisse 
être  acheté  ou  vendu,  soit  au  poids»  soit  à  ia 
mesure.  Dans  les  choses  même  qu'on  achète 
ordinairement  à  la  quantité,  il  y  en  a  peu  dont 
le  marché  ne  pût  se  conclure  aussi  aisément  et 
plus  équitablement  au  poids.  Rien  n'est  plus 
commun  que  de  voir  les  contractants  se  passer 
de  ces  secours  et  s'en  rapporter  à  eux-mêmes 
dans  les  appréciations  qui  se  font  à  Us  mai»  otsau 
coup  d'œil,  parce  que  ce  moyen  est  plus  expéditif. 
Toutes  ces  méthodes  sont  licites  et  doivent  être 
abandonnées  à  la  liberté  sociale.  Mais  lorsque  la 
Uberté  préfère  des  mesures  ou  des  poids,  u  feut 
que  les  dimensions  en  soient  déterminées  par  les 
législateurs.  C'est  la  seule  barrière  contre  la  mau- 
vaise foi  dans  tous  les  genres  de  commeree^ 

Nous  avons  des  poids,  des  mesures  de  conte- 
nance, et  des  mesures  en  longueur  :  h  livre, 
le  boisseau,  la  pinte,  et  enfin  Vâune  et  la  lois», 
qui,  l'une  et  l'autre,  ont  poui*  élément  le  pied  de 
Roi.  Tous  les  au  1res  poids,  toutes  les  autres  me- 
sures en  dérivent,  et  n'en  sont  que  des  sous-di vi- 
sions ou  des  multiples.  L'ol^et  essentiel  est  de  se 
fixer  à  des  poids  et  des  mesures  quelconques  qui 
soient  les  étalons  matrices  de  ceux  dont  bn  se 
servira  dans  toute  la  France. 

Si  chaque  étalon  matrice  nous  était  fbUrùi  paf 
la  nature,  qu'uniforme  Mittout,  il  fût  répandu 
partout  comme  les  chosesaipeser  et  à  mesurer,  la 
dissémination,  son  immutabilité  opposeraient  des 
barrières  éternelles  à  nos  systèmes,  a  nos  capricesi 
à  nos  erreurs.  Mais  il  n'existe  aucun  étalon  qui 
réunisse'ces  caractères,  ou  s'il  existe,  il  nous  est 
inconnu.  Nous  sommes  donc  forcés  de  nous  eu  tenif 


(1)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciencei,  âiillS*  1T4T 
pag.  491. 
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à  des  étaloas  qui  paraissent  de  pure  conveotion, 
surtout  pour  la  mesure  d'objets  dont  le  besoin 
se  renonvelle  chaque  jour,  à  chaque  instant; 
objets  qui  n'exigent  pas  à  t>eaucoup  près,  nous 
ne  dirons  pas  une  rigueur  absolue,  mais  ce  degré 
d'approximation  qui  suflit  aux  besoins  multipliés 
et  sans  cesse  renaissants  des  sociétés  humaines. 
La  longueur  du  pendule  à  secondes,  avant 
qu'on  sût  que  la  pesanteur  n'était  pas  égale  sur 
tons  les  points  de  la  surface  de  la  terre,  ou  plutôt 
parce  qu  on  ne  s'en  doutait  même  pas,  a  été  indi- 
quée par  plusieurs  savants  comme  l'étalon  inva- 
riable d'une  mesure  universelle.  Une  spéculation 
si  grande,  si  belle,  ne  pouvait  être  abandonnée; 
l'intérêt  des  nations  était  troj>  visiblement  lié  à 
l'exécution  d'un  projet  si  séduisant.  Devant  l'objet 
d'un  désir  avoué  par  la  raison,  il  devint  en 

fiéme  temps  un  objet  d'espérance;  et  le  génie, 
ont  le  caractère  propre  est  de  s'élancer  au  loin, 
et  souvent  même  au  delà  des  limites  de  nos  forces, 
■e  dut  pas  balancer  à  se  promettre  un  succès 
prochain  et  complet. 

Quelque  naturel  qu'il  soit  de  s'abandonner  avec 
complaisance  à  des  idées  si  attrayantes,  peut-être 
serait-il  prudent  de  ne  pas  détourner  nos  regards 
des  suites  qu'ont  eues  d'autres  spéculations  qui, 
commecelles-ci.intëressaient  éminemment  les  na- 
tions policées.  Nous  pouvons  citer,  pour  exemple, 
les  projets  publiés  pour  l'adoption  d'une  langue 
universelle  (1),  et  celui  d'une  paix  perpétuelle  en 
Europe  (2).  Nous  pourrions  aussi  citer  en  preuve 
de  la  difficulté  de  faire  adopter  univentÙement 
ce  qui  parait  le  plus  à  l'abri  de  toute  réi>ugnance 
la  répulsion  du  calendrier  grégorien,  si  incontes- 
tablement  préférable  au  calendrier  /u2t«n  (3). 
Mais  arrêtons-nous  à  l'idée  excellente  en  elle- 
même,  de  n'admettre  pour  base  de  toutes  nos 
mesures  qu'un  type  fourni  par  la  nature,  et 
donner  un  coup  d'œil  sur  ce  qu'en  ont  pensé 
ses  plus  zélés  partisans. 

Us  ont  été  arrêtés  par  deux  obstacles  qui  leur 
ont  mm  difBciles  à  surmonter  :  l'un  fondé  sur 
la  dimcullé  de  s'assurer  avec  une  exactitude  ri- 
goureuse des  différentes  longueurs  du  pendule, 
sur  différents  points  de  la  surface  du  globe; 
l'autre  d'accorder  les  nations  sur  celles  de  ces 
longueurs  qu'elles  consentiraient  à  prendre  pour 
base  commune,  invariable,  et  par  conséquent 
universelle  de  toutes  les  mesures. 

lis  ont  pensé,  sur  le  premier  de  ces  obstacles, 
qu'après  avoir  été  détrompés  par  l'observation  et 


(1)  Voy.  l'oavraie  de  Jean  Wilkios,  évtone  de  Ches- 
ter,  de  u  soeiélé  royale  de  Londres,  intitufé  :  An  euaj 
Totoardt  a  rêol  cluiracter,  and  a  Philo$ophica(  Lan- 
giiage,  in-folio.  Londres,  1668,  dédié  aa  Lord  BroDcktr, 
présideot  de  la  société  royale.  Le  bnt  de  l'antear  était 
de  rapprocher  les  intétils  de  tons  les  hommes  par  l'a- 
doption d'ooe  laof^e  uoiverseUe.  U  monmt  eo  167S. 
Nons  avons  son  ouvrage  sons  lei  yeux. 


<rtin«  paix  petiétuelU  entre  les  princes  de  l'Europe,  est 
indique.  —  Voy.  aOMi  V  second  discours  du  projet 
pour  perpétuer  la  paix  e*  Europe,  par  l'ahbô  de  saint- 
Pierre.  —  Voy.  enfin  le  même  projet  adopté  et  exposé 
par  j.  J.  Rousseau,  sous  le  titre  d'Extrait  duprojtt  de 
paix  perpétuelle,  par  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

(3)  Le  calendrier  réformé  par  Grégoire  XUl;  en  1B82, 
fut  adopté  en  France  i  la  fin  de  la  même  année.  Il  n'a 
été  introduit  dans  les  Etats  prolestants  d'Allemagne 
qu'en  1100.  U  ne  l'est  pas  encore  dans  les  Etats  protes- 
tants du  Nord.  Il  n'est  même  pas  généralement  suivi 
en  Angleterre. 


l'expérience  sur  l'opinion  que  la  terre  était  sphé- 
rique,  les  mêmes  moyens  pourraient  nous  dé- 
montrer que  l'égalité  de  la  pesanteur  sar  tons 
les  points  du  globe  et  l'exacte  conformité  entre 
les  parallèles  qui  se  correspondent  dans  les  deux 
hémisphères,  ne  sont  que  des  conjectures  ;  que 
des  conjectures  ne  pouvant  servir  de  base  à  des 
résultats  rigoureux,  il  nous  reste  beaucoup  à  bire 
avant  que  d'avoir  des  points  d'appui  solides  et 
débarrassés  de  tonte  hypothèse. 

Us  ont  pensé,  sur  le  second  obstacle,  que  sans 
attendre  le  concert  peu  vraisemblable  des  natioas 
sur  ce  point,  chaque  pays  pourrait  du  moins,  en 
se  fixant  à  la  longuenr  du  pendule  sous  l'éqna- 
tenr,  ou  sous  un  parallèle  quelconque,  s'assurer 
des  mesures  uniformes  et  invariables,  et  se  mnnir 
par  là  d'un  moyen  qui  facililerait  extrêmement 
la  comparaison  exacte  et  précise  de  ces  mesures 
avec  celles  de  tout  autre  pays  (1). 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  La  Condamins 
a  rassemblé,  dans  un  mémoire  présenté  à  l'Aca- 
démie en  1747,  toutes  les  raisons  capables  de 
ftorter  la  France  à  réformer  ses  mesures  sur  la 
ongueur  du  pendule  à  l'équateur.  Quelque  pé- 
nétré qu'il  fût,  et  avec  raison,  des  avantages  que 
Srocurerait  un  type  commun  pour  les  mesures 
e  tous  les  peuples,  il  n'a  pu  cacher  à  quel  point 
il  était  contrarié  par  la  persuasion  que,  quand 
même  le  pendule  de  l'équateur  serait  établi  en 
France,  il  se  passerait  probablement  bien  des  an- 
nées, avant  qull  devint  la  mesure  commune  de 
toute  l'Burope.  Et  pour  hâter  cette  révolution,  da 
moins  parmi  nous,  il  a  imaginé  et  proposé  quan- 
tité de  moyens  prêparatoires  pour  éviter  tincon- 
ventent  d'abroger  aabord,  par  une  iot  précise  et 
absolue,  toutes  les  anciennes  mesures,  aidant  fu'o» 
M  AU  familiarisé  avec  les  nouvelles. 

Malgré  les  inquiétudes  de  La  Gondamine  sur 
l'invraisemblance  d'amener  les  nations  à  l'adop- 
tion d'une  mesure  universelle,  voyons  si  le  che- 
min qu'on  a  déjà  fait  sur  cette  roule  ne  nous 
laisse  pas  quelque  espérance  d'atteindre  ce  bat, 
du  moms  pour  notre  propre  utilité. 

Lesacadémiciensenvoyes,  en  1735,  par  le  feu  roi 
à  l'équateur  pour  déterminer  la  figure  de  la  terre, 
nons  ont  donné  la  longueur  du  pendule  à  se- 
condes sur  ce  cercle,  l'unique  qni  soit  commun 
à  tous  les  peuples  de  la  terre.  Dans  l'amnée  même 
de  leur  déput,  Hairan  mesura  la  longueur  dn 
pendule  à  Paris  (2). 

Il  n'entrait  paB  dans  le  plan  des  Académiciens 
envoyés  au  Pérou,  en  1735,  d'indiquer  la  lon- 
gueur du  pendule  par  une  partie  aliquote  dn  de- 
gré terrestre  qu'ils  avaient  mesuré.  Ils  ont  rap- 
porté cette  longueur  à  celle  de  la  toise  de  Frmce. 
Par  là,  ils  nous  ont  donné  une  idée  claire,  en 
énonçant  que  sur  le  grand  cercle  qui  est  le  mi- 
lieu du  globe,  qui  est  le  terme  extrême  d'où  l'on 
commence  à  compter  les  latitudes,  et  le  terme  de 
la  moindre  pesanteur,  le  pendule  a  troispiedssix  li- 
gnes quatre-vingt-trois  centièmes  de  ligr\e  de  notre 
pied  de  roi.  Si  nons  n'avions  pas  entre  les  mains 
notre  toise,  nons  n'aurions  aucune  idée  de  cette 
détermination.  Toute  longueur  qu'on  vent  ^re 


(1)  Voy.  dans  l'Encyclopédie  les  articles  figure  de  la 
terre  et  pendule;  ils  sont  tous  deux  de  d'Alembert.  — 
Voyez  aussi  sur  les  inégalités  de  la  surface  de  la  terre, 
et  sur  l'incertitude  de  la  similitude  des  méridiens,  l'hi*- 
toire  namralle  de  Buffon,  tom.  I,p.l65.  — Voy.enflalet 
Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  année  1747,  p.éW 
et  suiv.et  surtout  la  page  806  de  la  même  année. 

j2)  Mémoires  de  ^Acadéni^  année  1735,  pag.  1S3  et 
suv. 
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connaître  a  besoin    d'une  pièce  de  comparai- 
son. 

La  longueur  du  pendule  est  prise  dans  la  na- 
ture ;  la  longueur  de  la  toise  ou  du  pied  de  roi 
ne  l'est  pas  :  il  serait  fort  à  désirer  que  l'un  et 
l'autre  longueur  eussent  des  rapports  absolus  et 
faciles  à  saisir.  Mais  malheureusement,  la  dirié- 
rence  entre  ces  mesures  est  à  la  fois  et  trop 
grande  et  trop  petite  pour  ne  pas  jeter  dans  l'in- 
conrénient  majeur  des  fractions  ;  et  ces  frac- 
tions en  plus  et  en  moins  seraient  telles,  que 
l'ouvrier  le  plus  adroit  parviendrait  difficilement 
(supposé  même  qu'il  pût  y  parvenir)  à  cette 
précision  rigoureuse  à  laquelle  on  attache  l'es- 
pérance de  Padoptioq  d'un  étalon  universel. 

Le  pendule,  sous  1  équaleur,  a  3  pieds  6  lignes 
^  de  ligne  de  notre  pied  de  roi. 

Trois  de  nos  pieds,  ou  notre  demi-toise,  excé- 
dent donc  la  longueur  du  pendule  de  6  lignes 
^,  c'est-à-dire  d'un  peu  moins  de  7  lignes. 

Le  tiers  du  pendule  excède  notre  pied  de  roi 
d'un  «eu  plus  de  2  lignes  et  demie. 

Voilà  donc,  d'abord,  des  fractions  dans  la  lon- 
gueur totale  du  pendule,  mesurée  avec  notre  pied 
de  roi;  ensuite  des  un  peu  plu»,  des  un  peu 
moins. 

Lorsque  nous  mesurons  avec  le  même  pied  la 
moitié  ou  le  tiers  de  cette  longueur  totale,  la 
discordance  est  peu  frappante,  mais  le  calcul  le 
rend  incontestable. 

11  faudrait  donc  ou  renoncer  à  prendre  pour 
base  la  longueur  du  pendule,  longueur  qui  n'est 
connue  que  d'un  petit  nombre  de  savants,  dont 
personne  ne  s'est  servi  pour  des  besoins  domes- 
tiques, que  personne  n  a  vue  tracée  nulle  part  ; 
OQ  renoncer  au  pied  de  roi,  mesure  connue  dans 
toute  l'Europe,  d'un  usage  fréquent,  familier, 
perpétuel  dans  tonte  la  France,  mesure  d'après 
laquelle  la  longueur  même  du  pendule  a  été 
exprimée  par  nos  académiciens.  Sans  la  connais- 
sance du  pied  de  roi  nous  n'aurions  pas  la  plus 
légère  idée  de  cette  longueur. 

Mus  avant  que  de  sacrifier  notre  pied  de  roi 
à  respérance,  ou  plntdt  au  désir  de  partir  d'une 
base  inaltérable  et  rigoureuse,  il  nous  parait  in- 
dispensable d'examiner  si  cette  base  a  été  déte^ 
minée  en  Wgrueur,-  car  si  elle  n'était  pas  d'une 
rigueur  absolue,  il  est  évident  que  le  but  serait 
manqué  et  que  nous  n'aurions  qu'à  perdre  à 
substituer  cet  étalon  à  notre  pied  de  roi.  Ecoutons 
lÀ  Gondamine  sur  ce  point  de  fait  : 

<  Nous  nous  accordons,  H.  Godin,  M.  Bonguer 
et  moi,  presque  dans  le  centième  d»  ligne  sur  la 
longueur  du  pendule  à  Quito.  Les  expériences  les 
moins  conformes  ne  donnent  s^uére  plus  d'un 
dixième  de  liane  de  différence.  » 

83 

La  longueur,  3  pieds  6  lignes,  j^ô  o'^st  donc 

que  le  résultat  moyen  d'expériences  qui  ne  s'ac- 
cordaient pas  rt^oureusment  entre  elles. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  pendule 
équinoxial,  nous  le  disons  sur  celui  qu'a  mesuré 
Mairan,  et  nous  croyons  pouvoir  le  dire  de  toute 
opératiou  semblable.  Mairan  a  trouvé  qu'à  Paris, 
la  longueur  du  pendule  était  de  3  pieds  8  lignes 

^  de  notre  pied  de  roi.  Le  pied  de  roi  répon- 
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drait  donc  à-^r^  parties  de  ce  pendule,  fraction 
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qu'on  peut  rédnireà  ■^ûir^'^  négligeant  seulement 
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.  En  sorte  que  notre  pied  de  roi  serait  au 


rndule  de  Paris  à  très  peu  près  comme  216  est 
661,  ou  comme  16  est  à  49. 
Mais  n'oublions  pas  ce  que  dit  Mairan  lui-même 
sur  son  observation,  c  Tout  ce  que  je  puis  recueil- 
lir de  plus  approchant  iu  vrai  dans  la  mesure  du 
pendule  à  secondes  à  Paris,  dans  le  vieux  Louvre, 
au  second  étage,  c'est  ^u'il  doit  avoir  3  pifda 

8Kpnesg(«).. 

Nous  rendons  le  plus  sincère  hommage  au 
mérite  et  au  travail  de  ces  quatre  académiciens. 
Nous  sommes  convaincus  qu'ils  ont  porté  l'atten- 
tion et  l'exactitude  aussi  loin  que  le  permet 
l'imperfection  inévitable  et  avouée  de  nos  instru- 
ments et  de  nos  organes  (2).  Notre  unique  but 
dans  cette  espèce  de  discussion  est  de  nous 
défendre  nous-mêmes  de  l'ascendant  d'une  spé- 
culation trop  belle  et  trop  grande  peut-être  pour 
ne  pas  nous  faire  illusion  sur  l'extrême  difficulté 
de  la  réaliser.  Nous  n'avons  personnellement  que 
trop  de  propension  à  désirer  qu'un  étalon,  pris 
dans  la  nature,  pût  servir  de  base  à  toutes  les 
mesures;  à  espérer  que  l'usage  des  mesures  nou- 
velles pourrait  promptement  devenir  facile  et 
assez  général  pour  ne  pas  arrêter  l'importante 
célérité  de  la  marche  des  achats  journaliers  :  à 
désirer  enfin,  surtout  en  faveur  des  classes  infé- 
rieures, qu'elles  pussent  se  familiariser  rapide- 
ment avec  ces  instruments  de  sûreté,  infiniment 
plus  intéressauts  pour  elles  que  pour  lus  classes 
riches  et  aisées  de  la  société.  Celles-ci  savent 
réfléchir,  calculer  et  se  défendre.  Les  autres  n'en 
ont  ni  le  temps,  ni  les  moyens.  Mais  nous  sommes 
convaincus  qu'à  l'égard  de  la  sûreté  des  parties 
contractantes,  la  seule  uniformité  des  mesures 
l'établirait  complètement,  qu'elle  n'augmenterait 
pas  le  plus  légèrement  par  leur  conformité  avec 
un  étalon  primitif  d'une  justesse  rigoureuse  et 
démontrée  ;  que  d'ailleurs,  rbomme|ne  parviendra 
jamais  à  ce  degré  de  justesse,  Eaute  d'instruments 
et  d'organes  d'une  perfection  absolue.  Un  n'a 
jamais  regardé  comme  rigoureuse  une  observation 
faite  par  un  seul  observateur.  Lorsqu'elle  estfoite 
par  plusieurs  qui  observent  en  même  temps,  il 
y  a  toujours  des  différences  entre  les  résultats. 
On  prend  un  milieu  entre  les  uns  et  les  autres; 
mais  ce  milieu  est-il  un  résultat  sûr?  U  peut  sou- 
vent augmenter  l'erreur  ou  les  erreurs,  en  y  ajou- 
tant aulieu  de  les  compenser. 

De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  on  n'ob- 
tiendra jamais  de  résultat  absolument  rigoureux, 
et  par  conséquent  les  résultats  toujours  conten- 
tieux exciteront  perpétuellement  à  recommencer 
les  mêmes  opérations.  Enfin  quand  il  serait  pos- 
sible d'atteindre  ce  degré  de  justesse  absolue 
pour  le  prototype  des  étalons,  il  serait  évidem- 
ment impossible  d'y  conformer,  nous  ne  dirons 
pas  les  milliers,  mais  les  millions  de  copies 
qu'exigent  des  besoins  urgents  et  qui  se  renou- 
vellent à  chaque  instant. 

(1)  Voy.  les  Mémoires  de  l'Académie,  année  1735,  pag. 
SOS.  —  Voy.  anssi  les  mêmes  Mémoires,  année  177:1, 
page  497,  oii  La  Coodamine  dit:  que  par  la  comparai- 
ton  immédiate  gui  en  a  été  faite,  la  toise  de  H.  Mai- 
ran s'est  trouvée  pins  courte  qae  celle  de  l'éqnateur 
(Tttn  dixième  de  ligne. 

{i)  Voyez  suTtont  les  preuves  multipliées  de  l'impos- 
sibilité d'éviter  ces  deux  obstacles  dans  la  Mgure  dt  la 
terre  de  Manpertnis,  1738  ;  dans  la  Méridienne  de  l'Ob' 
lervatoire  de  Parie,  par  Cassini  de  Thnry,  1744  ;  dans 
la  figure  de  la  terre,  par  Bonguer,  1749  ;  dans  la  meture 
dei  troii  première  degrés  du  méridien  par  La  Gonda- 
mine, 1751;  dans  les  ouvrages  de  tous  les  savants  qui, 
ayant  travaillé  &  se  procurer  des  mesures  rigoureuses, 
ont  eu  la  candeur  d'avotier  l'inalililé  d«  leurs  efToru, 
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Les  classes  nombreuses  de  citoyens  occupés 
sans  relâche  du  soin  de  pourvoir  aux  besoins  de 
toutes  les  autres  classes  :  les  arpenteurs,  les 
matons,  les  charpentiers,  les  menuisiers,  les  mar- 
chands d'étoffes,  de  toiles,  de  merceries;  les 
marchands  de  denrées  de  toute  espèce,  les  innom- 
brables vendeurs  ou  débitants  à  la  livre,  h  la 
pinte  et  dans  leurs  subdivisions,  tous  ont  des 
mesures ,  et  presque  tous  ont  intérêt  à  se 
les  procurer  à  bas  prix.  L'incroyable  multitude 
d«  ces  instruments  ;  l'extrême  rapidité  si  néces- 
saire dans  les  achats  et  les  ventes  ;  le  défaut  d'at- 
tention ou  de  précipitation  de  la  plupart  des 
ouvriers  qui  fabriquent  ces  instruments;  le  besoin 
qu'ils  ont  eux-mêmes  de  sufSre  par  la  prompti- 
tude de  leur  travail  aux  frais  de  leur  subsistance, 
tout  manifeste,  à  quiconque  observe  les  faits  de 
pratique,rimpo8sibilité  de  concilieravec  les  néces- 
sités sociales  les  plus  indispensables,  le  vœu  de 
n'avoir  que  des  mesures  usuelles  d'une  justesse 
rigoureuse.  C'est  beaucoup  que  de  pouvoir  corn  pter 
sur  une  justesse  d'approximation. 

Vivement  frappés  de  ces  considérations  parce 
qo  'elles  sont  liées  à  l'état  et  à  la  nature  de  l'homme 
et  des  choses,  nous  ne  le  sommes  pas  moins  : 
1*  de  l'imports^nce  de  fixer  invariablement  nos 
étalons  matrices,  et  de  les  porter  au  degré  d'exac- 
titude dont  nous  sommes  capables;  2°  de  se  munir 
d'un  moyen  de  rectifier  ou  de  rétablir  ces  étalons 
matrices  s'ils  venaieat  à  s'allérer  ou  à  se  perdre. 

C'est  pour  remplir  ces  deux  objets  que  les  lon- 
gueurs du  pendule  mesuré  à  Quito,  à  Tornéa  et  à 
Paris,  seraient  des  bases  d'une  justesse  plus  que 
suffisante. 

Les  toise8,employéeB  à  mesurer  la  longueur  du 
pendule  sur  trois  points  du  globe  si  éloignés  les 
uns  des  autres,  sont  au  dépôt  de  l'Académie  des 
sciences,  et  elles  y  sont  conservées  avec  le  plus 
grand  soin.  Biles  serviraient  à  tracer  sur  un  corps 
d'une  dureté  éprouvée  contre  l'action  de  l'air, 
comme  le  porphyre,  les  longueurs  du  pendule,  et 
à  déterminer  le  rapport  entre  ces  longueurs  et 
les  dimensions  des  mesures  qu'il  s'agit  de  don- 
ner à  la  nation. 

Outre  ce  témoin  durable  de  la  proportion  de 
nos  mesures  de  convention  (supposé  qu'elles  ne 
soient  en  effet  que  des  mesures  de  convention) 
avec  le  type  fburni  par  la  nature,  nous  croyons 
que  renonciation  de  leur  rapport  devrait  être 
marquée  sur  chacun  des  étalons  matrices,  et  en 
faire  une  partie  intégrante. 

Ce  résultat  demanderait  des  mains  savantes  et 
exercées  :  on  est  sûr  de  les  trouver  dans  l'Acadé- 
mie des  sciences. 

Des  copies,  sévèrement  comparées  aux  étalons 
matrices  par  les  mômes  académiciens,  seraient 
envoyées  dans  les  principales  villes  du  royaume 
pour  servir  à  ajuster  et  à  vérifier  les  mesures 
nsuelles  disséminées  dans  les  magasins  et  dans 
ateliers. 

Bientôt  les  moyens,  employés  pour  l'exactitude 
de  ce  travail  et  de  ses  résultats,  seraient  connus 
et  consignés  dans  toutes  les  académies  et  dans 
toutes  les  bibliothèques  de  l'Europe. 

Ces  précautions  nous  paraissent  très  suffisantes 
pour  répondre  à  tous  les  intérêts  nationaux.  Nous 
aurions  des  mesures  uniformes.  Leur  rapport  avec 
le  pendule  serait  solidement  établi.  On  n'aurait  à 
«raindre  ni  l'altération  ni  la  perte  d'étalons  ma- 
trices dont  le  pendule  resterait  le  type  de  restau- 
ration perpétuel  et  indestructible,  Et  les  progrès 
successifa,  peut-être  rapides,  de  la  substitution 
des  mesures  réformées  a  celles  dont  on  fait  usage 
avjoord'hiù  pQrterftiept  partout  la  bQQue  foi  et  le 


bon  ordre,  sans  arrêter  brusquement  la  marche 
essentielle  et  journalière  de  ventes,  d'achats,  d'ap- 
provisionnements qui  s'étendent  à  tout,  qui  vivi- 
fient tout. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  répéter  quenons  avons 
eu  besoin  de  quelque  effort  pour  avouer  que  nous 
préférions  au  projet  brillaqt  d'asservir  toutes  nos 
mesures  au  pendule,  le  vœu  moins  imposant  de 
régler  l'uniformité,  dont  nous  sentons  l'utilité, 
d'après  nos  mesures  actuelles  vérifiées  et  recti- 
fiées. Hais  nous  sentons  en  même  temps  que  les 
idées  d'achat  et  de  vente,  de  poids,  de  mesures, 
renferment  toujours  la  comparaison  de  la  chose 
achetée  ou  vendue  avec  la  mesure  on  le  poids  qui 
servent  à  en  régler  le  prix.  Dans  quel  désordre  ne 
jetterait-on  pas  des  hommes  continuellement  agités 
par  la  nécessité  d'acheter  on  de  vendre,  à  qui 
leurs  moyens  habituels  de  comparaison  seraient 
subitement  enlevés  ? 

Pressés  de  tous  côtés  et  à  chaque  instant  par  nos 
besoins;  appelés  par  la  nature  k  la  vie  active  qoi 
peut  seule  nous  (ifarantir  du  danger  des  privations, 
nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  que  la  faci> 
lité  et  la  rapidité  des  secours  quotidiens  en  aug- 
mente l'utilité.  Distinguons  scrupuleusement  noi 
mesures  usuelles  de  nos  mesures  savantes.  Bt  par 
rapport  à  ces  dernières  mêmes,  songeons  que  le 
degré  de  perfectionnement,  auquel  l'nomme  s'est 
élevé,  l'avertit  à  chaque  pas  que  la  perfection 
absolue,  en  quelque  genre  que  ce  soit,  échappe 
constamment  à  ses  efforts.  Nous  avons  sous  la 
main  tout  ce  qui  suffit  i^  nos  affaires  commerciales 
et  domestiques  ;  ne  portons  pas  plus  loin  uos  dé- 
sirs et  nos  espérances. 

Les  poids  et  mesures,  qui  portent  |le  nom  de 
poids  et  mesures  de  Paris,  sont  connus  et  peut- 
être  désirés  dans  tout  le  royaume  (1).  La  justesse 
des  uns  est  certaine  :  la  rectification  des  autres 
est  facile.  Nous  pensons  donc  qu'après  avoir 
pourvu  au  moyen  de  les  fixer  et  de  les  conserver, 
c'est  sur  ces  mesures  que  doivent  être  étalonnées 
toutes  celles  dont  l'usage  sera  permis. 

On  nous  demandera,  sans  aoute,  quel  est  le 
vrai  ppids  de  la  livre  ou  du  mure  dans  la  capitale? 
quelle  est  la  vraie  capacité  du  boisseaM,  de  la 
pinte,  la  vraie  longueur  du  pied,  de  la  toife,  de 
Va^t^e  ?  C'est  sur  quoi  nous  alloua  nous  expli- 
quer. 

La  livre,  le  more. 

On  conserve  à  la  cour  des  monnaies  de  Paris 
un  poids  de  50  marcs,  avec  les  subdivisions,  qu'on 
nomme  le  poids  de  Charlemagne.  Cette  manière 
de  le  désigner  est  ancienne  :  elle  est  liée,  saai 
doute,  à  la  tradition  que  c'est  à  ce  grand  prince 
que  nous  devons  les  premiers  étalons  des  mesa» 
rea  authentiques  dont  on  se  sert  à  Paris. 

Le  marc,  proprement  dit,  le  poids  de  8  onces 
qui  fait  partie  de  la  pile,  ou  du  poifla  de  50  marcs 
dont  il  s  agit,  sert  depuis  très  longtemps  d'étalon 
matrice  dans  toutes  les  occasions  où  le  gouyerne- 
ment  se  propose  de  disséminer  des  étaloua  pitblics 


(1)  «  Nous  avons  l'honnenr  de  vons  proposer,  Mes- 
sieurs, de  rétamer  l'admission  ponr  toute  votre  géné- 
ralité, des  poids  et  meturei  de  Paris,  nui,  probablemeal, 
deviendront  soccessivement  en  usage  dans  tout  ,  i* 
royaume.» Voy.leprocès-verbal  de  VAitemblée  provi»- 
eialt  de  Rouen,  de  1787,  pag.  135  et  136. 

La  généralité  de  Rouen  est  plus  intéressée  pent-ttre 
qu'aucune  antre  &  la  justesse  de  ses  mesures,  et  à  leur 
conformité  avec  celles  des  antres  provinces. 
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oa  particuliers  du  marc  de  France  (1).  Il  parait 
en  effet  s'être  coaservë  sans  altération,  puiaquil 
8'accorde  avec  la  dernière  précision  au  poids  de 
monnaies  d'or  qui  ont  été  frappées  au  commen- 
cement do  xiv«  siècle,  qui  sont  parfaitement  con. 
Bervées,  et  dont  on  connaît  le  poids  exact 
relativement  au  marc  légal  du  tepips  de  leur  fa- 
bricatioi). 

L'étalon  de  la  cour  des  monnaies,  ou  un  étalon 
scrupuleusement  semblable,  est  donc  celui  d'après 
lequel  on  ajustait  la  monnaie  du  prince  avant  le 
îuv«  siècle  (2). 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
la  fabrication  du  poids  de  50  marcs,  dont  on  vient 
de  parler,  remonte  au  temps  de  Gharlemagne.  Si 
c'était  l'étalon  originaire,  nous  trouverions  dans 
ane  de  ses  subdivisions  la  livre  romaine  propre- 
ment dite,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
livre  dont  on  se  sert  aujourd'hui.  Or  la  livre  ro- 
maine, la  livre  de  12  onces  en  un  seul  poids,  ne 
fait  point  partie  des  subdivisions  de  la  pile  totale 
de  50  marcs.  Nous  observerons  de  plus  que  cette 
pile,  pesant  400  onces,  répondrait  a  33  livres  ro- 
maines et  un  tiers.  Il  faudrait  se  faire  violence 
pour  supposer  que  Gharlemagne  eût  donné  à  la 
France,  pour  étalon  matrice,  un  poids  avec  ses 
divisions,  dont  la  totalité  n'eût  pas  formé  un 
nombre  entier  de  livres  romaines.  Hnfln  nous 
ajouterons  que  nous  trouvons  dans  cet  étalon  une 
subdivision  de  8  onces,  connue  et  fort  en  usage 
dans  tous  les  détails  de  leur  commerce.  Nous 
sommes  donc  fondés  à  croire  seulement  que  Ghar- 
lemagne, qui  réunissait  les  titres  de  roi  de 
France  et  d'empereur,  a  introduit  parmi  nous, 
avec  ses  divisions,  la  livre  romaine  de  12  once?; 
que  c'est  sur  le  poids  de  2/3  de  cette  livre,  qu'a 
été  adoptée  pour  la  pesée  de  l'or  et  de  l'argent 
(,auri  et  argenti)  notre  livre  poids  de  marc  ;  et  que 
c'est  postérieurement  à  son  rè^ne  et  à  cette  adop- 
tion que  la  livre  française  s'est  établie  sur  le  pied 
de  deux  marcs,  pesant  ensemble  10  ooces.  Aussi 
une  des  pièces  de  la  pile  est-elle  de  deux  marcs, 
et  une  antre  d'an  mare  ;  aucune  n'est  de  12  onces. 

Tout  le  monde  connaît  le  profond  ouvrage  de 
Budé,  qui  a  pour  titre  :  De  au»  et  partibus  ejut. 
Il  observe  qu'en  France,  la  livre  est  de  deux  es- 
pèces :  la  livre  étalonnée  ou  royale  qui  est  de 
16  onces,  dont  on  se  sert  pour  les  marchandises 
qui  se  vendent  avec  des  balances  ;  et  la  moitié  de 
ce  poids  de  16  onces,  dont  les  moonayeurs  et  les 
orfèvres  se  sont  fait  une  livre  qu'ils  nomment 
mare.  Les  Romains,  ajoute-t-il,  divisaient  la  livre 
eu  12  onces,  et  leur  poids  de  8  onces  (Bbs)  serait 
la  moitié  de  notre  livre  royale  ajustée  par  le  dé- 
positaire de  l'étalon  public  h  Pans. 

Budé  dit  ailleurs,  nobre  livre  étalonnée,  eomme 
je  l'ai  souvent  répété,  est  d'un  quart  plus  forte 
que  la  livre  romame  ;  en  sorte  que  dix-kuit  de 
B0>  livres,  et  24  livres  romaines,  sont  des  points 
Égaux  (3). 


(1)  C'Mt  anni  snr  cet  étalon  que  sont  ajustés  les  seuls 
foidt  de  «larc,  dont  les  orfèvres  de  Paris  doivent  se 
servir.  Voy,  les  staints  des  orfèvre^  de  Paris,  publiés  par 
/>î«rr«-le-i)«t,  ancien  ^arde  de  l'orfèvrene,  homme 
d'an  mérite  disiingné.  Edition  i[)-é*,  l'759,  page  itH. 

(3)  Voy  dans  les  mémoires  de  l'Académie  des  Scien- 
ces, année  1767,  page  350,  VJitsai  lur  le  rapport  des 
poid»  étranger!,  avec  le  mare  de  France,  par  M.  Tillet. 

H.  Paneton,  dans  sa  Métrologie,  p.  64S,  dit,  sans 
Mitra  aiplication,  çfte  te  fut  le  roi  Jean,  qui  rèf/nait 
en  13S0,  qui  flt  faire  le  poidt  original  conservé  ft  la 
Monnaie. 

(3) . . .  Libram  nostrates  dqpUcam  babent,  sygostatica 


Plusieurs  auteurs  se  servent  des  mêmes  ex- 
pressions en  parlant  du  poids  de  la  livre  romaine 
L'once  (uncia),  en  fait  toujours  la  12"  partie  (t). 
Il  est  vrai  qu'ils  sont  postérieurs  à  Budé,  et  qu  ils 
ont  profité  de  son  ouvrage.  Hais  ils  y  ont  ajouté 
des  éclaircissements  très  précieux,  qui  prouvent 
qu'ils  avaient  approfondi  cette  matière. 

On  n'ignore  pas  qu'Auzout  a  conclu  du  poids  de 
l'eau,  dont  il  avait  rempli  le  eong»  du  duc  de 
Parme,  que  la  livre  romaine  pesait  irei»  tmees 
quarante-trois  grains  de  notre  poids.  Mais  indé- 
pendamment des  fortes  objections  qu'on  a  faites 
contre  son  observation,  c'est  ici  le  cas  de  se  rap- 
peler la  sage  réflexion  de  La  Hire  :  <  Il  y  a  tou- 
jours beaucoup  de  difficulté  à  mesurer  la  capacité 
d'un  vase  par  le  moyen  des  liqueurs,  surtout 
lorsque  le  vase  a  son  ouverture  fort  large,  eomme 
celui-là  >  (le  eonge)  (2). 

Nous  pouvons  donc  regarder  comme  ua  lait 
certain  que  la  livre  romaine  était  de  daiue  de 
nos  onces. 

A  ces  différentes  preuves,  joignons  en  une 
nouvelle,  qui,  quoique  indirecte,  ooncoorl  à 
fortifier  les  autres.  G'est  la  livre  médicinale,  poids 
de  douse  onces,  dont  la  médecine  de  Paris  n'ont 
cessé  de  faire  usage  que  depuis  asses  peu  de 
temps,  et  dont  il  est  vraisemblable  qu'on  se  sert 
encore  dans  plusieurs  anciennes  villes  du 
royaume  (3). 

Les  méprises  snr  le  poids  des  médicaments 
peuvent  avoir  des  suites  si  fiinestes,  que  la  pru- 
dence et  l'humanité  devaient  naturellement  porter 
les  médecins  à  conserver  les  poids  auxquels  les 
apothicaires  étaient  accoutumés  de  longue  main  ; 
et  cet  article  de  prudence  était  d'autant  plus  im- 
portant, que  dans  iaplupartdesatelierade  pharma- 
cie, les  élèves,  les  femmes,  les  enflants,  les  servantes 
même,  pèsent  les  doogues  et  composent  les  re- 
mèdes prescrits  aux  malades.  Aussi  lerscrHeHenrilI 
ordonna,  en  1557,  l'uniformité  des  poids  et  des 
mesures,  la  livre  médicinale  fut-elle  nommément 
exceptée.  «  Btau  regard  du  poids  médicinal,  qui 
est  de  doute  onoet  seulement  pour  Kvr»,  demeurera 
(pour  la  diversité  d'opinions  d'aucuns  médecinset 


libra  est  qnie  regia  dicitnr  qna  ntontnr  pegociatoree 
omnesqne  omninô  qni  appensas  merces  vendiiant.  Hsc 
sennndennm  anciamm  est.  Ejns  semissans  Monctarii  et 
anriiices  et  vascnlarii  Ubram  sibi  fecernnt,  Marcam  eam 
vocantes.  Libram  igiinr  Romani  in  XII  nneias  dislri- 
bnebant,  et  nnoiam  in  ocio  drachmas.  Hnjus  Ubr»  ftsi- 
s*m  selibram  nostram  regiam  esse  dico,  cnjns  modns  i 
Zvgostate  publico  statnitnr  Parisiis,  (BndsQg  de  oiie, 
lin.  9,  folio  M,  verso.  Parisiis,  Mich.  Yascosan,  ilUi.) 

Cnm  libra  nostra,   ut  saepd  diii,    zygostatica, 

ona  merces  appensiles  negociatores  admeliimtnr,  mia- 
drante  major  sit  libra  romana,  sit  ut  duo  devigenti  libre 
nostrœ  qnatnor  et  vigenU  romanas  libres  squent.  (ibid. 
lib.  5,  f.  151  V».) 

Tema  poudo  nostra,  qnatema  romana  valent,  nt  sapé 
dizimns.  (ibid.  t:  163  y*). 

(1)  Htec  libra  et  pondo,  ut  as,  in  13  nneias  dlviditnr  et 
continet.  (Math,  hosto.de  pondéra,  ete.  lib.  3,  eap.  i.) 

Uneia  itacrne  doodecima  pan  est  assis....  Uneia 
daodeeima  librai  romane  pars.  (Qlareani,  lib.  de  4Mse.) 

(2)  Voy.  sur  l'observation  d'Anzont  la  dtesertation  de 
H.  de  La  Barre,  dans  les  Mémoires  de  VJicadtmie  des 
belles-lettres,  tom.  8,  p.  398,  et  les  Mémoires  de 
l'Académie'  des  sciences,  année  1714,  p.  396. 

(3)  La  pins  ancienne  édition  qne  noos  connaissions 
du  Codex  MedUcamentorum,  wv  Phamacopixa  Pari- 
tiennit  (et  nous  croyons  qne  c'est  la  première),  est  de 
163S.  La  livre  médicinale  y  est  flsée  i  douse  eneet.  — 
L'édition  de  16iS.  qui  la  snivil,  est  semblable  &  cet 
égard.  C'est  dans  la  réimpression  faite  en  1733,  qu'elle 
est  portée  pour  la  première  (ois  &  teise  oitets. 
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apothicaires,  qui,  de  l'ordonnaoce  desdits  com- 
missaires, se  sont  poar  cet  effet  assemblés)  en 
l'état  qu'il  est  à  présent,  jusqn'à  ce  que  par  nous 
autrement  en  ait  été  ordonné.  »  Voilà  très  évidem- 
ment le  poids  dans  l'nsage  duquel  il  seraitle  plus 
dangereux  de  se  tromper  en  plus  ou  en  moins, 
perséyérammeot  respecté,  et  dérendu  contre  toute 
innovation  par  le  corps  entier  de  la  médecine.  11 
porte  le  nom  de  livre,  et  cette  livre  se  divise  en 
douze  de  not  oneet  (1).  Gomment  se  refuser  à  re- 
connaître dans  ce  poids  la  livre  romaine  perpé- 
tuée en  France,  quoique  la  livre  française  fût  fixée 
depuis  longtemps  à  seize  onces  ou  à  deux  mare$  ? 

A  l'égard  de  notre  marc,  qui  répond  aux  2/3  de 
cette  livre  romaine  et  médicinale,  lequel,  suivant 
Budé,  peut  être  regardé  comme  une  livre  particu- 
lière à  la  France,  Ducange,  sur  la  foi  de  quelques 
écrivains,  en  fait  remonter  l'usage  à  Pbilippe-Au- 
guste  (2). 

Nous  avons  aujourd'hui  des  preuves  que  le 
poids  formant  les  2/3  de  la  livre  de  Gharlemague, 
en  un  mot  que  le  marc  s'établit  parmi  nous  pour 
peser  l'or  et  l'argent  vers  la  fin  du  XI*  siècle, 
sons  le  règne  de  Philippe  1".  Et  quoiqu'il  soit 
constant  qu'il  a  existé  en  France  quatre  marcs 

Çrincipaux  et  différents  entre  eux  (celui  de 
royes,  celui  de  Limoges,  le  marc  de  Tours  et 
celui  de  La  Rochelle)  (3),'il  n'y  a  pas  lieu  de  dou- 
ter que  le  marc  royal  n'ait  toujours  été  de  huit 
onces,  et  tel  que  nous  l'avons  aujourd'hui.  Nous 
croyons  devoir  dire  de  plus  que  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  recouvré  des  actes  antérieurs  à  ceux  du 
XI*  siècle  dont  nous  venons  de  parler,  on  peut 
conjecturer  :  l*  que  la  fabrication  de  la  pile  de 
cinquante  marcs  qui  est  à  la  monnaie,  remonte  à 
peu  près  à  cette  époque  ;  2*  qu'elle  ne  peut  être 
antérieure  que  de  très  peu  d'années,  puisque  cette 
pile  renferme,  dans  ses  subdivisions,  un  poids 
d'un  mare,  et  qu'il  parait  que  ce  poids,  comme 
faisant  la  moitié  de  notre  livre,  n'était  pas  en 
usage  avant  Philippe  1*'. 

Mais  à  quelque  époque  que  nous  ayons  com- 
mencé à  faire  usage  du  marc,  l'introduciion  de  ce 
poids  distinct,  et  le  nom  que  nous  lui  avons 
donné  et  conservé,  loin  de  prouver  qui*  la  pile 
dont  il  s'agit  a  été  fabriquée  du  temps  de  Char- 
lemagne,  prouve  au  contraire  qu'elle  n'a  pu 
l'être  que  dans  des  temps  postérieurs. 

Quoi  qu'il  en  suit,  l'ancienneté  de  cet  étalon 
matrice  est  incontestable.  11  est  parfaitement  con- 
servé; l'exacte  justesse  en  a  été  vérifiée  en  1765(4). 
Nous  sommes  dans  l'habitude  de  réduire  à  notre 
mare  de  huit  onces  les  poids  étrangers  que  nous 
cherchons  à  comparer  entre  eux  ou  avec  les 
nôtres.  Tout  concourt  donc  à  rendre  cet  étalon 
très  précieux,  et  nous  pensons  qu'on  ne  peut  rien 


(1).  c  Pondéra  quibns  hodiè  mtdiei  atnnlar  hœc  sont, 
etc....  Libra  itaqne,  çpite  et  poudo  etiam  dieitar,  in 
duodeeim  uncias  dividttur.  ErraDt  itaqne  iodocti  huju$ 
statis  d«  phannaeopolK  qni  libram  t^ttim  tuuiarum, 
<f9M  tauè  nureatoria  et  negociaioria  est,  in  mediea- 
menlis  conticiendii  aecipuuit.  »  (Voy.  Valerit  eordi 
ditftmatoriuim.  eaf.  Ponèerum  raHo.  fat.  369,  Lngd. 
Bat.  1«51. 

(S)  Marea  utum  wt  ;i*iMi<r«fton«  aurt  et  argtnli  ai 
tempora  Philippi-AtMutli  rtfervnt  non  nulH  icriptorei, 
Vid.Cangium  verbo  Marea. 

(3)  Voy.  la  Mitroiogie,  etc.  de  M.  Paneton,  )iag.  639. 
0  «te  des  actes  de  1093, 1117,  1148,  qni  disigoent  des 
valeurs  payées  en  mares  d'argent.  Prœeepit  300  mar- 
€ha$  argtnUi...  Q^adragenta  marekai  puH  argenti... 

{*)  yoy-  'Essai  snr  la  rapport  des  poids  étrangers  avec 
le  mare  de  France,  par  M.  Tillet,  Hém.  de  l'Académie 
des  sciences,  année  1767,  p.  3M. 


foire  de  plus  sage  que  de  le  prendre  pour  le  type 
de  tous  les  poids  au-dessus  ou  au-dessous  ou 
marc,  dont  l'unifomuté  sera  ordonnée  partout  le 
royaume. 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  cet 
article  qu'en  mettant  sous  les  yeux  des  lecteurs 
la  notice  de  la  somme  totale,  et  des  subdivisions 
de  la  pile  que  vérifia  M.  Tillet  en  1765.  Nous  aver 
tirons  seulement  que  le  poids  total  et  celui  du 
marc  ou  de  huit  onces,  sont  les  seuls  qu'on  ait 
originairement  ajustés  avec  scrupule.  Les  autres 
divisions  s'écartent  en  plus  ou  en  moins  du  poids 
qu'elles  devraient  avoir,  et  la  différence  est  qpel- 

3uefoi3  assez  considérable.  Plus  on  a  d'occasions 
e  vérifier  d'anciens  poids  ou  d'anciennes  mesures 
en  longueur,  plus  on  est  étonné  de  l'inexactitude 
des  ouvriers  dans  la  proportion  des  subdivisions, 
soit  entre  elles,  soit  avec  la  mesure  entière. 


POIDS  ORIGINAL  DE  CHARLEUÀGNE 
qui  est  déposé  à  la  cour  des  monnaies  de  Paris. 

La  botte  pèse 20  marcf. 

l*' poids 14 

2*  poids 8 

3*  poids 4 

4*  poids 2 

5*  poids 1 

6*  poids »  4  onces. 

7*  poids »  2 

8*  poids 1 

9*  poids *  »  4  gros. 

10*  poids »  .2 

11*  poids »  1 

12*  poids »  1 

Total 50  marcs  >  » 

Le  boisseau. 

Personne  ne  doute  qu'une  mesare,deBtinée  à  la 
vente  du  blé  et  de  la  plupart  des  autres  denrées, 
n'ait  existé  de  tout  temps  dans  Ira  pays  policés. 
Mais  on  voudrait  savoir  si  les  dimensions  de  cette 
mesure  particulière  ont  toujours  été  les  mêmes 
en  France,  et  si  le  boisseau,  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui, est  notre  ancien  boisseau.  C'est  sur  quoi 
nous  manquons  de  témoignages  suffisants  poor 
satisfaire  notre  curiosité. 

Avant  le  r^e  de  itaint  Louis,  il  y  avait  k 
Paris  des  étalons  publics,  sur  lesquels  on  ajustait 
les  mesures  dont  on  se  serrait  dans  le  commerce. 
C'est  ce  que  nous  apprennent  les  premiers  statuts 
qui  ont  été  rédigés  pour  les  arts  et  métiers  qni 
s'exerçaient  dans  la  capitale  en  1258  (1).  Ceux  de 
mesureurs  debîé  et  de  toute  autremanière  de  grains 
assujettissaient  à  ne  se  servir  que  de  mesures 
seignées  du  sang  du  Roi  (2).  Celui  dont  la  mesure 

(1)  Ces  statats  furent  rédigés  on  mis  en  ordre,  ponr 
la  première  fois,  par  Estienne  Boyieanx,  qne  saint  Loois 
avait  établi  prévét  de  Paris.  On  n'a  jamais  imprimé  qas 
des  extraits  fort  courts  de  cette  collection.  Il  en  fnt  rait 
deux  copies  authentiques  :  l*nne  a  péri  dans  l'in'xodie 
de  la  Chambre  des  comptes,  en  1737  :  l'antre  qni  fat  dé- 

Sosée  au  Chitelet,  fait  partie  de  la  bibliothéqne  de  H.  Joly 
e  Flenry,  procureur  général  dn  Parlemenl.  On  en  eoo- 
natt  deux  copies  très  anciennes:  l'une  i  la  bibliotbéqM 
dn  Roi;  l'antre  à  celle  de  la  Sorboone^  11  y  ena  des  copies 
modernes  dans  quelques  bibliothèques  partieuliènis.  Ka 
éerirant  cette  note,  on  a  une  de  ces  copies  modernes  sms 
les  yeux. 

(S)  C'est-à-dire  marqti/es,ponrprouverqa'eUesavai«it 
«lé  étalonnées  &  l'éialoa  royal. 
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était  altérée  par  quelque  cause  que  ce  fût,  était 
obligé  de  la  rapporter  pour  être  arse  (brûlée)  et 
cassée.  Ces  mêmes  statuts  parlent  narrativement 
du  muid,  de  la  mine,  du  minot,  du  textier. 

Qu'il  aous  soit  permis  de  remarquer  que  ces 
noms,  qui  se  soat  conservés  jusqu'à  présent,  sont 
tons  des  noms  de  mesures  romaines  (_1). 

Longtemps  avant  le  règne  de  saint  Louis,  le  sel 
avait  un  étalon  particulier.  Cet  étalon  qu'on  nom- 
mait mine,  était  de  pierre  (2). 

L'ordonnance  de  Henn  il,  du  mois  d'octo- 
bre 1557,  que  nous  avons  déjà  citée,  et  que  nous 
citerons  dans  plusieurs  occasions,  porte  qu'on  se 
servira  <  pour  la  mesure  du  bled,  de  la  mesure 
dont  on  use  à  présent,  selon  l'estalon  et  marque 
étant  à  Fhostel  de  ville,  soit  de  boisseau  ou  minot, 
dont  les  trois  font  te  minot,  et  les  quatre  minots 
le  septier,  et  les  douze  septiers  te  muid;  et  à  sem- 
blable mesure  se  mesureront,  pour  l'avenir, 
l'avoine,  orge,  seigle,  farines,  poids,  febves, 
navette,  chenevix,  mil  et  tous  autres  légumes, 
aulx,  oignons,  pommes,  noix,  nefOes,  chastaignes, 
gnelde,  chaux,  piastre,  charbon,  et  généralement 
toutes  autres  denrées  et  marchandises  accoutu- 
mées estre  vendues  à  la  mesure.  » 

Ces  détails  ne  nous  indiquent  rien  sur  les 
dimensions  du  boisseau.  Le  Père  Mersenne  dans 
son  traité  intitulé  :  Parisienses  memurœ,  devrait 
nous  être  pins  utile.  Le  boisseau  de  Paris,  dit-il, 
est  un  cylindre  de  9  pouces  de  diamètre  sur 
8  pouces  5  lignes  de  hauteur.  Ce  savant  religieux 
est  mort  en  1648  ;  ainsi  il  est  évident  que  le  pied 
dont  il  s'est  servi,  est  celui  de  la  toise  de  Henri  II, 
dont  nous  parierons  dans  la  suite,  laquelle  n'a 
été  réformée  on  changée  qu'en  1668.  Hais  il  est 
vraisemblable  qu'il  y  a  aans  cette  évaluation 
quelque  erreur  de  copiste  ou  d'imprimeur.  Car  il 
n'est  pas  possible  d'accorder  ces  dimensions,  soit 
avec  celles  du  boisseau  actuel,  soit  avec  celles 

âu'on  aurait  prises  sur  te  boisseau  du  temps  de 
enri  11. 

Un  édit  du  mois  d'octobre  1669,  portant  règle- 
ment pour  les  mesures  à  blé  et  pour  les  étalon- 
nages, ordonna  pour  Paris  la  fonte  de  nouveaux 
étalons  à  la  place  des  anciens  qui  étaient  eomposés 
de  plusieurs  pièces.  Cet  édit  garde  le  silence  sur 
les  dimensions  de  ces  étalons  nouveaux,  soit  en 
hauteur,  soit  en  diamètre.  Mais  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  rendirent  leâ9  décem- 
bre 1670,  une  sentence  pour  l'exécution  de  l'édit 
de  1669,  et  cette  sentence  énonce  que  le  boisneau 
sera  de  huit  pouces  Aeua>  lignes  et  demie  de  haut, 
sur  dix  pouces  de  large  et  de  diamètre  (3). 


{!)  Mnid,  modius:  mine,  mina:  minot,  diminntif  de 
■une,  et  dont  les  qnatre  font  le  ttxtier,  se  traduit  en 
latia  par  quadram.  Sextier  on  setier,  sextariut.  Cette 
dernière  mesure  ne  correspond,  comme  sixième  partie, 
à  ancnne  de  celles  dont  noos  nous  servons  pour  les 
crains,  et  l'on  peat  observer  la  même  diseonvenanee  à 
l'égard  de  nos  mbsures  pour  les  liquides.  Si  nous  n'avons 
pa'  de  tixtitr  ponr  la  piate,  noos  avons  le  iëmi-ttxtier, 
qui,  A  la  vérité,  n'est  pasla  moitiédn  6*  de  lapiote.  mais 
qni  a  pris  évidemment  son  nom  du  textariui  des  Ro- 
mains, 6*  partie  de  leur  congé,  eon^tui.  Bndé  qui  l'avait 
remarqué,  dit  &  l'occasion  de  nos  mots  sextier,  derai- 
sextier  :  vWjiw  textario*  nttUa  ratione  vocat, 

(i)  Yoy.  une  Charte  de  Philippe-Auraste,  datée  de 
1187,  dans  la  dissertation  qui  est  &  la  tête  de  l'histoire 
de  Paris  de  D.  Pélibien,  page  XGVI  :  «  Si  inter  recepto- 
rem  eonsaetudinis  et  mercatores  orta  fnerit  discordia. . . . 
minam  lapiAœam  mue  »tt  t'n  cappella  tancti  Leufrvii 
refertUtr,  et  itti  adœquabilur.  » 

(3)  Cet  édit  et  la  sentence  pour  son  exécution  sont 
imprimé*  en  entier  dans  la  Métrologie  de  M.  Paneton, 
pagM  38  •(  nivuita». 


Tout  le  monde  sentira  les  principales  conve- 
nances qui  demanderaient  que  le  noisseau  fût 
diminué  de  la  fraction  bizarre  d'une  demi-liqne 
qu'où  a  fait  entrer  dans  sa  juste  hauteur  totale  ; 
ces  convenances  sont  : 

l' De  le  concilier  en  nombre  rond,  tant  avec  le 
pied  romain  que  nous  regardons  comme  son 
étalon  primitif,  qu'avec  notre  toise  réformée 
en  1668; 

2°  De  ne  pas  présaiter  à  tout  le  royaume, 
comme  une  mesure  générale  déterminée  avec 
réflexion,  un  boisseau  qui  ne  s'accorde  avec 
aucun  système  métrique,  et  dans  la  hauteur 
duquel  on  a  cependant  fait  entrer  des  fractions 
dont  la  dernière  est  d'une  demi-ligne.  La  destina- 
tion du  boisseau  suffirait  pour  faire  renoncer  à 
ce  degré  de  précision,  dont  personne  ne  connaît 
le  motif,  et  qui  vraisemblablement  n'en  a  ^pas 
d'autre  qu'un  assujettissement  servile  à  d'anciens 
étalons  assez  n^ligés,  lors  de  leur  formation, 
pour  être  composes  de  plusieurs  pièces. 

Le  boisseau  est  peut-être  de  tontes  les  mesures 
celle  dont  l'uniformité  intéresse  le  plus  immédia- 
tement l'universalité  des  habitants  du  royaume. 
Cette  uniformité  serait  non-seulement  un  oostacle 
&  mille  fraudes  de  détail  que  le  peuple  éprouve 
en  achetant  par  petites  parties  -des  grains  et 
d'autres  comestibles,  mais  un  guide  sûr  et  prompt 
dans  ces  circonstances  inquiétantes  où  les  achats, 
d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre,  sont  l'uni- 
que moyen  de  mesurer  l'approvisionnement  des 
substances  sur  le  besoin. 

Cette  mesure,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
est  un  cylindre  qui  doit  avoir  8  pouces  2  lignes  et 
demie  de  hauteur  sur  10  potùes  de  diamètre. 
Ces  dimensions  du  demi-boisseau,  du  quart  et  du 
demi-quart  de  boisseau,  du  litron  et  du  demi- 
litron^ont  été  sans  doute  déterminées  sur  le  même 
principe. 

Nous  n'examinerons  point  si  les  proportions 
de  ces  subdivisions  sont  en  rapport  exact  avec 
les  dimensions  du  boisseau,  ni  même  si  ces  rap- 
ports peuvent  être  conservés  dans  la  pratique. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  ici 
plusieurs  remarques. 

L'emploi  presque  universel  du  boisseau  est  de 
mesurer  les  grains,  les  graines,  les  fèves,  les 
lentilles,  les  fruits  secs,  tels  que  les  châtaignes, 
les  noix,  et  même  le  charbon,  or,  il  n'y  a  aucun 
de  ces  objets,  qui,  sur  une  hauteur  de  10  pouces 
S  lignes  et  demie,  rende  sensible  une  demt-ligne, 
ou  même  une  ligne  de  plus  ou  de  moins.  11  n'y  a 
que  la  forine,  à  l'égard  de  laquelle  une  demi- 
ligne  pût  être  comptée  pour  quelque  chose.  Ce 
serait  même  porter  le  scrupule  bien  loin. 

Cette  réQexion  conduit  à  penser  que  le  boisseau 
de  Paris  n'est  point  une  mesure  isolée  et  indé- 
pendante de  toute  autre.  L'homme  le  plus  insou- 
ciant ne  se  fût  jamais  permis  d'en  fixer  la  hauteur 
à  8  pouces  2  ligrtes  et  demie.  Ces  fractions  annon- 
cent donc  deux  choses:  l'existence  d'un  étalon 
antérieur  sur  les  proportions  duquel  celles  du 
boisseau  devaient  être  réglées  ;  et  une  attention 
médiocre  dans  l'étalonnage  d'une  mesure  consa- 
crée à  tant  d'objets  de  peu  de  valeur,  et  à  l'énrd 
desquels  un  défaut  de  précision,  même  sensible, 
pouvait  être  compté  pour  rien.  Peut-être,  et  nous 
le  présumons,  le  boisseau  originaire  a-t-il  été 
construit  d'après  le  pied  romain,  dont  nous  par- 
lerons avec  quelque  détail  dans  l'article  eu  nous 
examinerons  la  juste  longueur  de  l'aune. 

Le  pied  romain  répondait  certainement  à 
11  pouoea  jattes  de  notre  pied  de  roi  actuel,  fin 
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computnt  lei  dimeQSions  de  notre  traisseau  à 
cette  BfiMtive  : 


Sa  hanMor  serait  d«  8  poncM  14  Ugpe*  -rJ 

I 
Son  4iâ«lièlr*        de  10  ponces  10  li|ne»— 


romains. 


On  voit  que  ces  dimensions  se  rapprochent 
beaneoap  d'an  nombre  détermina  de  ponces  du 
pied  romain,  puisque  la  liauteur  de  notre  bois- 
sean  répond  à  9  pouces  de  ce  pied  antique,  à  une 
deml-Ugne  près,  et  que  le  diamètre  répond  à  ia 
longueur  du  pied  romain  moins  environ  une 
ligne.  Ces  différences  paraîtraient  bien  peu  con- 
sidérables, si  l'on  songe  que  ce  ne  sont  ni  les  ma- 
thématiciens ni  les  faiseurs  d'instruments  de  ma- 
thématique d'aujourd'hui  qui  ont  surveillé  la  for- 
mation du  premier  étalon  matrice  du  boisseau,  et 
les  étalonnages  successifs  et  innombrables  qui  ont 
été  faits  depuis. 

L'étalon  primitif  est  vraisemblablement  perdu  ; 
mais  on  conserve  à  l'hôtel  de  ville  des  étalons 
matrices,  en  cuivre  ou  en  brome,  du  boituau  et 
de  toutes  ses  divisions  fabriqués  en  1671.  Peut- 
être  B«  fwrait-il  pas  impossible  de  retrouver  les 
Êroo^verbaux  de  leur  vérification  après  les  fa- 
rioalioas,  et  ces  actes  pourraient  noua  aider  à 
reconnaître  la  mesure  originaire  qui  servit  de 
guide  à  l'onvrier  et  aux  vérificateurs. 

Hais  M  qui  intéresse  éminemment  le  bien  gé- 
néral du  commerce,  c'est  d'assujettir  aux  dimen- 
sions précises  d'un  t>oiB3e&q  quelconque  la  mul- 
titude et  la  diversité  h  peine  croyable  des  bois- 
seaux dont  on  se  sert  en  France.  Non-seulement  la 
disproportion  entre  des  mesures  qui  portent  toutes 
oettedéQOBiioatioo  est  quelquefois  énorme;  mais 
de  plus  elle  varie  d'un  Jieu  4  un  9u(re,  et  souvent 
dans  le  même  lieu.  Partout  ou  presque  partout, 
on  vend  et  on  achète,  tantôt  au  boisseau  ras, 
tantôt  au  boisseau  comble.  Le  boisseau  n'est  pas 
la  même  mesure  pour  le  froment,  le  seigle,  le 
méteil,  l'avoine^  le  sol  et  autres  denrées,  C'est 
une  aouroe  intarissable  de  pièges  et  de  méprises. 

Il  nous  parait  donc  très-important  de  ramener 
la  boisseau  d^  Paris  4  des  dimensions  auxquelles 
les  boisseliers  de  la  capitale  et  des  provinces  puis- 
sent aisément  se  conformer. 

Sans  l'extrême  conséquence  de  s'occuper  prin- 
cipalement du  commerce  des  grains,  dans  cette 
opération,  aeos  proposerions  diltablir  le  boisseau 
tel  que  nons  supposons  qu'il  était  originairement. 
c'est-Mire  ayant  neuf  pouces  de  hauteur  du  pied 
romain,  et  la  longueur  de  ce  même  pied  pour 
diamètre.  Mais  nous  croyons  plus  prudent,  et  par 
eonséqnent  plus  sage  de  se  borner  &  substituer  la 
ligne  entière,  à  la  aemi>ligoe  qu'on  a  fait  entrer 
dans  la  fixation  de  sa  hauteur  actuelle.  Avec  ce 
léger  changement,  absolument  imperceptible  dans 
les  résultats  pratiques,  le  boisseau  de  France  sera 
un  cylindre  i$  8  vo««es  3  ksne*  d*  hauteur,  tur 
iOjtêuMS  4»  dùmitrt. 

Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  nous  croyons  qu'on 
doit  s'en  tenir  au*  dimensions  de  notre  boisseau, 
qwiqa'elles  dérangent  en  apparence  la  filiation 
qu'il  noua  parait  utile  de  conserver  entre  les  me- 
sures romaines  et  les  nôtres. 

Le  boisseau  relativement  au  blé  est  une  mesure 
de  détail.  Dans  le  commerce  un  peu  en  grand  de 
cette  denrée,  il  n'est  que  l'élément  d'un  multiple 
auquel  nous  avons  donné  le  nom  de  wtier.  C'est 
le  setier  qui  sert  de  guide,  tant  aux  propriétaires 
«t  nx  fermiers  vendeurs,  qu'aux  commerçants 


et  aux  marchands  dont  les  magasins  pourvoient 
par  la  circulation  à  la  subsistance  générale. 

L'évaluation  du  poids  moyen  du  setier  de  Paris 
est  de  240  livres  de  16  onces. 

L'évaluation  en  denier  de  notre  livre  monnaie 
est  240  deniers, 

U  en  résulte  que  la  livre  pesaqt  de  blé  vaot  ou 
cotite  autant  de  deniers  que  le  setier  coûte  de 
livres  monnaies. 

Le  setier  cid  blé,  vendu  24  livres  ou  24  francs, 
établit  le  prix  de  la  Uvre  pesant  de  blé  a  24  de- 
niers. Ici  les  fictions  n'ont  rien  d'embarrassant; 
le  prix  du  setier  s'élevant  à  27  jiv.  10  s.  la  livre 
pesant  de  blé  coûte  27  deniers  1/2. 

Qu'on  joigne  à  cette  formule  si  simple  les  ré- 
sultats tout  calculés  dedeux  excellents  ouvrages, 
l'un  de  M.  Tillet,  l'autre  de  M  Parmentier.et  tons 
les  officiers  de  police  du  royaume  n'auront  aucun 
examen,  aucun  travail  à  faire  ponr  savoir,  dans 
toutes  les  circonstances  possibles,  le  vrai  prix  qqe 
doivent  être  vendus  la  farine  et  le  pain  0). 

Il  nous  parait  donc  d'une  utilité  générale  de 
ne  faire  dans  le  boisseao  aucun  ohangement  qui 
on  entre  les  240  livres,  poids 


dérange  la  proportion  entre 
du  setier,  et  les  240  deniers 


livre  monnaie.  Cette  proportion  éclaire  sur  le 
champ,  sans  calcul,  »an8  combinaison  compli- 
quée, et  les  genres  lés  plus  borné8,et  le  calcula- 
teur le  plus  exercé.  Ils  peuvent  voir  tous,  et  du 
Sremier  coup  d'œil,  le  prix  qu'on  veqt  leur  ven- 
re  la  denrée,  et  le  prix  qu'us  croient  devoir  en 
offrir.  E(  combien  n'est-il  pas  à  souhaiter  que 
l'uniformité  d'une  mesure  qui  peut  avertir  si  sû- 
rement et  si  promptément  de  la  différence  de 
valeur  du  blé  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
devienne  promptément  la  mesure  de  tous  les 
Françaisi  La  dépense  des  pliis  grands  approvi- 
sionnements pourrait  alors  se  mesurer  sur  la 
même  échelle-,  par  conséquent  on  pourrait  tou- 
jours et  sans  méprise  tirer  les  secours  des  lieux 
aui  pourraient  à  la  fois  les  procurer  et  en  moins 
e  temps  et  à  meilleur  marché. 

Nous  croyons  donc  qu'il  importe  beaucoup  que 
le  boisseau  de  Paris  reste  tel  qu'il  est,  et  que  ce 
serait  n'y  rien  changer  que  d'augmenter  sa  hau- 
teur d'une  4emi-figne,  puisque  le  poids  de  240  li- 
vres du  setier  p'est  qu'une  moyenne  propor- 
tionnelle entre  les  différentes  pesanteurs  du  plê. 

Quoique  les  vxitea  denrées.qui  se  yepdent  au 
boisseau,  ne  se  prêtent  pas  au  rapport  que  nous 
venons  d'observer  entre  la  livre  pesant  et  la  livre 
monnaie,  nous  croyons  qu'il  convient  d'ordonn» 
que  toutes  les  denrées  et  toutes  les  marchandises, 
qui  se  vendent  au  boisseau,  n'auront  point  d'autre 
mesure  que  le  boisseau  de  Paris.  Ceux  qui  achè- 
tent au  menu  détail  des  denrées  de  toute  espèce, 
y  prouveront  l'avantage  d'être  à  l'abri  des  sar- 
pnses  que  leur  font  coatinuelleraent  des  reven- 
deqrs  aV|des. 

ia  Pinte. 

Le  mot  piiUe  n'ayant  auoun  rapport-  avec  les 
noms  dont  se  servaient  les  tirées  et  les  Romaios 
pour  désigner  les  mesuras  des  liquides,  il  est 

(1)  Voy.  la  rapport  fait  par  M.  Tillet  à  l'Acadéwe 
des  sciences,  au  tujft  de  la  taxt  du  /ai»  4  Uodit- 
fort,  daté  du  3  Jaillet  1784,  de  l'Imprimerie  royale,  ypà  ; 
et  le  même  sur  les  avantages  que  le  Languedoc  prat 
retirer  de  ses  grains,  considérei  daos  leurs  diffêraiis 
rapports  avec  tngrieuliMn,  le  commerce,  ia  meiMem 
*t  la  bofUangtrie,  iq-l»  de  441  PVtM-  Pvit,  P.-P. 
Didot  jeune,  1786. 
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plus  que  difficile  d'assiaoer  son  origine.  Qaelquea 
ëlymologistes  oat  prérendu  qu'il  venait  du  cel- 
tique, du  grec,  de  fallemand,  mais  leurs  conjec- 
tures  annoncent  dea  efforts,  et  n'apportent  au- 
cune lumière.  Ce  que  noua  croyona  pouyqir  dire 
de  certain,  c'est  que  le  mot  pinte  (mensura  liquir 
dorum)  n'est  par  fort  ancien  dans  notre  langue, 
et  que,  dans  la  baaae  latinité,  le  mot  pinta,  pria 
dans  la  mëqae  acception,  est  d'une  date  plqa  r6< 
cente  encore. 

Oana  la  collection  dea  statuts  rédigés  en  1258 
par  Etienne  Boyieaus  que  noua  avoua  déjà  citée, 
on  voit  que  les  taverniera  avaient  des  mesurea 
légales  (1).  Ils  étaient  obligés  au  cbanteleaage, 
c'est-à-qire  à  l'étalonnage  de  celtes  dont  ils  se 
servaient.  Maia  on  n'y  trouve  ni  le  nom,  ni  ia, 
capacité  de  ces  œesurea. 

Les  statuta  des  huiliers  sont  un  peu  plus  ins- 
tructifs.  Ils  portent  que  <  la  somme  d'huile  doi( 
tenir  28  quartes,  la  demi-somme  14  quartes,  le 
quart  de  la  somme  7  quêtes.  Bt  est  la  quarte  de 
quoi  on  piesure  l'huile  plus  fort  et  plus  grand 
que  celle  dont  l'on  mesure  le  vin,  largement  le 
tiera.  G'eat  à  savoir  que  la  quarte  de  l'huile  tient 
bien  une  quarte  et  demi-quarte  de  celle  de  vin.  » 

On  voit  par  là  que  la  mesure  du  vin  ne  portait 
point  alors  le  nom  de  pinte,  mais  celui  de 
quarte. 

Cent  ans  après,  nous  trouvona  le  nom  de  pint» 
donné  à  la  mesure  du  vin  -,  maia  sans  aucune 
instruction  sur  sa  capacité.  •  Les  Taverniers  ne 
pourront  vendre  tout  le  meilleur  vermeil  cru  an 
royaume  que  di^  deniers  la  pinte....  La  mesure 
SaiDt-DeniB  est  justement  la  tierce,  p^tie  plus 
grande  que  de  Paris  (2}  *, 

A  retard  du  mot  pinta,  nous  croyona  que  les 
statuts  ou  collège  de  Samt  Bernard  de  Pari8,rédigé8 
en  UV2i  aont  le  plus  ancien  titre  ofi  il  soit  em- 
ployé (3). 

L  ordonnance  de  Henri  II,  du  moia  d'octobre 
1557,  parle  de  la  pinte,  de  la  ehopine.  du  demi- 
aetier  ;  maia  elle  garde  le  silence  sur  la  capacité 
de  cea  mesures.  II  le  nous  apprend  seulement 
Qu'elles  doivent  être  étalonnées  a  la  mesure  royale 
étant  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris  (4).  Si  ces  anciena 
étalons  existent  encore,  l'examen  qu'on  en  ferait, 
pourrait  être  de  quelque  utilité.  Mais  il  nous  pa- 
rait plus  sûr  de  nous  arrêter  à  dea  déterminatioea 
plue  modernes,  et  par  conaéquept  plus  exactes. 

L'opinion  la  plua  générale  est  que  la  pinte 
rate  contient  environ  de^i»  livres  d'eau,  moins 
7  gros,  et  que  trente-six  de  ces  pintes  répondent 
Il  un  pied  cube.  La  pinte  combla  pèse  ^  peu  prêt 
(teux  livret  d'eau,  et,  pour  répondre  à  un  pied 
cube,  il  n'en  faut  que  trente-cinq. 

Indépendamment  des  mots  à  pe^  prêt,  il  est 
évident  que  cea  deux  manières  de  désigner  la 
capacité  de  la  pinte  manquent  de  précision.  La 

Sinte  rasa  est  presque  nécessairement  au  dessous 
e  la  vraie  mesure.  Celle  qu'on  nomme  comble 
peut  l'être  plua  ou  moine,  parce  que  le  comble  est 


(I)  Oa  en  retroare  aussi  dan*  cette  eollecdon  pour 
les  potiers  d'itain  ;  mus  il  n'y  est  parlé  ni  de  la  ptnte, 
ni  d'aoeaiie  antie  mesore. 

(3)  Ordonnanoe  de  Jaao  I*''  (et  selon  d'antres,  Jean  U), 
du  pénnltième  jour  de  février  1350.  Voy.  les  ordon- 
nances dn  Louvre,  tone  11,  art.  S9  et  65. 

(3)  Yerbis  laiinia  et  non  aliU  tub  poena  folutionis 
uniui  pintœ  vini  qualibet  vice  a$tiskntibut  illicà  dw- 
tribtftndœ,  loouanlur.  (Histoire  da  Paris,  par  D.  Féli- 
bien,  toni^  (II,  page  173.) 

(4)  Voy.  le  recueil  des  Edits  et  Ordonnances  de  Fout 
tanoo,  tom.  I.  page  977. 


plus  ou  moina  conaidérable,  et  gue  d'ailleurs  il 
augmente  ou  diminue  dans  aa  diifèrencfi  même, 
selon  que  l'oriQce  du  vase  est  plua  large  09  plofi 
étroit. 

Noua  pouvons  ajouter  que  l'eau  froide  ou  tiède, 
l'eau  commune  ou  fUtrée  de  différentes  rivièrea, 
l'eau  de  aource  ou  de  fontaine  n'ont  paa  le  même 
volume  à  poida  égal,  quoiqu'à  la  vérité  lea  diff^ 
rences  aoient  très  peii  considérables. 

La  Hire,ayanl  rempli  d'eau  de  rivière  un  étalon 
de  bronze  qui  est  à  l'hétel  de  ville,  trouva  qu'elle 
pesait  une  livre  14  onces  3  gros  2  grains  (1).  H 
ne  nous  dit  point,  ai  c'était  celui  qui  existait 
avant  Henri  II,  ou  s'il  a  fait  son  ei^périence  sur 
un  étalon  fabriqué  depuis, 

Quoi  qu'il  en  soit,  i|  s'est  certainement  gUaa^ 
dans  cette  observation  quelque  erreur  dont  noua 
ignorons  la  cause.  Nous  avons  aujourd'hui  dwK 
garants  que  notre  pinte  usuelle  ra««,rempli^  d'eau, 
pèse  à  très-peu  de  chose  près  31  onces  et  un  gros, 
et  que  le  volume  de  cette  quantité  d'eau  répono 
à  48  de  nos  pouces  cnbes.  Nous  croyona  cependant 
devoir  avertir  que,pour  pouvoir  Indiqueras  pouces 
justes,  on  n'a  pas  tenu  compte  d'une  fraction  da 
beaucoup  trop  petite  pour  n'être  pas  absolument 
négligée.  Ces  garants  aont  M.  d'Onzeqhray,  dont 
l'exactitude  eat  connue  (2),  et  H.  Tillet^  inventeur 
d'une  machine  qui  donne  avec  la  derniërt»  préci" 
sion  le  poids  et  la  volume  de  liquide  que  <»ntient 
un  vase  quelconque  (3). 

On  peut  donc  con^pter  que  la  capacité  de  1»  pinta 
rase  de  Paris  est  de  48  pouces  cubes,  et  qu'ella 
contient  31  onces  et  un  gros  d  eau  de  la  Seine. 

Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  toucher  à 
cette  mesure  en  elle-même,  et  nous  pensons  qu'il 
suffit  de  défendre  toute  piespre  comble,  et  de 
n'autoriser  que  la  pinte  rat^. 

Peut-être  cependant  aerait-il  à  désirer  qu'oi) 
pût  diminuer  l'orifice  de  la  pinte  dans  lea  éta- 
lona  matricea  et  dans  ceux  qu  on  enverra  en  pro- 
vince. Il  ne  doit  paa  être  trop  étroit,  parce  qu'il 
est  indispensable  de  nettoyer  l'intérieur  de  cea 
vases.  Mais  il  noqs  parait  qu'on  pourvoirait^  tout 
en  ordonnant  que  la  forme  de  celte  mesure  fût 
absohiment  cylindrique. 

Au  reste  noua  qe  pouvona  que  désirer  la  véri> 
flcation  de  la  conjecture  de  pluaieura  aavanta,  et 
de  La  Hire  en  partioalier,  sQr  la  conformité  ori- 
ginaife  de  toutea  noa  mesures  avec  celles  des 
romatna  :  « /'ajouterai  encore,  dit-i|  ^çe  sujet, 
une  remarque  que  j'ai  faite  sur  la  mot  afint-««(i>- 
tier.  Il  n'a  aucun  rapport  à  notre  pinte,  puisque 
la  ehopine  serait  le  sextier.  qui  n'est  point  la  6* 
partie  de  nos  mesures.  Mais  le  sextier  des  Romains 
était  la  6*  partie  de  leur  eong»,  qui  était  la  8* partie 
de  leur  pied  cubique;  et  leur  demi-aextier,  qu'ils 
appelaient  aussi  hémine,  se  tropye  prçsqaç  ^l 
à  notre  demi-sextier  (4), 


(I)  Wémolres  d«  VAc^déoùe  des  Selanees,  aoqée  t7Qt, 
page  170. 

(9)  Mémoires  d»  r^c^démi*  d«S  Scienow,  juini»  1738. 
page  51. 

(3)  La  description  de  cette  machine  est  dans  les  Mé- 
moires d4  l'AÀd^e  des  scieacts,  «um^  n^i,  page 

(4)  Mémoires  d%  l'Académie  des  scieness,  MPée  1711, 
page  399. 

«  Nosir^  ver&  f  ?•»<«  daedteima  pars  est  medii,  id  est 
amphqrw  sesta  et  trioesima.  Illnd  testandiun  habeo, 
quqd  gqieiiuid  demensuris  liqnidoram  diitt,  v«l  dicta- 
ras  sum,  id  de  iis  inlelligi  Tolo,  quod  regias  .  hac  in 
nrbe  appeUamns  de  qt^bas  ju*  dit&re  dtturiqmwt  est 
Paritientium.  »  {De  ont,  folio  49  verso.) 

Bndé,  après  nn  somxaiRi  murgiMl  inooei  en  ces 
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Si  l'on  parvenait  à  s'assurer  de  cette  conformité, 
à  quelques  légères  différences  près  qu'entraînent 
toujours  la  maladresse  des  ouvriers  et  l'usage 
continuel  des  mesures,  nous  aurions  un  grand 
moyen  de  perpétuer  la  connaissance  suffisamment 
exacte  des  mesures  françaises,  puisqu'elles  pour- 
raient être  comparées  partout  aux  innombrables 
monuments  des  Romains,  en  édifices,  en  poids, 
en  vases,  en  monnaies,  en  médailles. 

La  Toise. 

Nous  ignorons  à  quelle  époque  remonte  l'usage 
de  la  toise.  Cette  mesure  est  ancienne  parmi  nous. 
Ducange  et  les  savants  Bénédictins,  à  qui  nous 
devons  la  dernière  édition  de  son  Glossaire  et 

auatre  volumes  de  supplément,  ont  trouvé  des 
très  du  XII*  siècle  qui  en  font  mention  (1). 
Aucun  de  ces  titres  ne  porte  que  cette  mesure 
eut  six  pieds  en  longueur.  C'est  donc  une  conjec- 
ture de  la  part  de  ces  savants,  et  ce  n'est  rien  de 
plus,  que  ces  mots  teta,  mensura  sex  pedum.  Mais 
nous  avons  la  certitude  qu'avant  le  commence- 
ment du  XV*  siècle,  la  toise  était  de  $ix  pitds  au 
pied-le-Roi,  c'est  ainsi  que  l'indique  un  arrêt  de 
la  Chambre  des  comptes  rendu  le  3  février  1403, 
à  l'occasion  d'une  tour  de  la  ville  qui  fut  arrentée 
aux  Blanc-Manteaux  (2). 

On  retrouve  la  même  expression  des  partitions 
de  la  toise  dans  l'ordonnance  de  Henri  II  du 
mois  d'octobre  1557,  et  au  regard  de  la  toise, 
demeurera  à  raison  de  six  pieds  par  toise,  et  doute 
pouces  par  pied  (Z). 

Quelle  était  la  longueur  du  pied  le  roi  dans  ces 
temps  reculés  ?  Nous  n'en  avons  aucune  connais- 
sance directe.  Mais  nous  savons,  à  n'en  point 
douter,  qu'elle  était  différente  de  notre  pied  de 
roi  actuel.  Nous  croyons  de  plus  être  en  état  de 
reconnaître  sa  juste  longueur  par  des  moyens 
indirects  ;  et  ces  moyens  nous  conduisent  à  penser 
que  le  pied  romain,  lequel  répond  à  onte  pouces 
du  notre,  était  l'ancien  pied  de  France.  Nous 
sommes  persuadés  que  ce  pied  antique  a  été 
l'élément  sur  lequel  on  a  formé  la  toise.  Nous 
savons  que  nous  ne  pouvons  plus  le  justifier  que 
d'après  des  probabilités  :  elles  nous  paraissent 
très  imposantes  ;  cependant  nous  ne  les  donne- 
rons pas  pour  des  preuves  (4). 

Les  mesures  se  sont  r^lees  pendant  longtemps 

èParis  sur  un  étalon  légal  de  la  toise  appliquée 

dans  la  cour  du  Châtelet,  contre  un  des  piliers  du 


tenue*  :  Solo*it  draekma  et  menturit  ulunlur  Pari- 
tienses,  rapporte  on  passage  de  l'oraleur  Andocides, 
qu'il  traduit  :  Tiiamenus  tutit,  populut  ^ue  seivit,  ut 
Athenienses  rtgtrentur  institutit  patriu,  legibusque 
uttreiUur  Solonit,  ejutque  ponderibtu  et  mtnsurit. 
Badé  ajoute:  «  Ex  bis  verbU  eolligimiu,  nunturcu 
attieas  ponderaque  ad  anctorem  Solonem  relatas  esse  : 
qpsts  cnm  Momani  ab  Atheuis,  eam  legibus  motnaU 
sint,  et  no$  a  Bomani*  acceperimut,  apparet  id  plane 
eonfectnm  qnod  adstmendnm  daximns  i>  (De  aite,  folio 
167,  recto  et  verso).  Celle  observation  de  Bodi  eat 
xlipie  d'attention. 

(1)  Elle  est  désignée  sons  le  nom  de  (e«a,(e«M,  teixia, 
thaisia.  Un  trouve  deux  siècles  après,  le  mot  teitage, 
dans  le  même  sens  que  notre  mol  (ots^. 

(S)  Voy.  cet  Arrêt,  tom.  3.  des  pièces  jastiQeatives  de 
l'histoire  de  Paris,  par  D.  Félibien,  page  Si6.  «  Et  par 
ainsi  lesdits  mars  par  nous  tézés  à  la  toise  du  Hoi,  et 
comptant  chaque  toise  A  «tx  pieds  au  pied-U-ltoi, 
etc.  » 

(3)  Voy.  cette  Ordonnance  dans  Fonianon,  tom.  1, 
pag.  977. 

(4)  Voy,  «{■«prêt  l'article  Mime. 


bâtiment.  Cette  toise,  dit  la  Hire,  par  le  haut,  ta 
totUe  faussée  par  le  défaut  du  pilier  qui  a  ployé 
datu  cet  endroit  (1). 

Un  nouvel  étalon  fut  placé  en  1668,  à  l'entrée 
et  sous  le  grand  escalier  du  Gh&telet:  il  y  existe 
encore.On  nt  dans  lemême  temps  la  réformation  do 
pied  des  maçons,  qui  était  plus  grand  d'une  ligne 
environ  que  le  pied  du  nouvel  étalon.  La  Hire 
ajoute  :  <  J'ai  entre  les  mains  «m  très-ancien  tiw> 
trument  de  mathématique,  qui  avait  été  fait  par 
un  de  nos  plus  babilesouvriers,avec  un  très  grand 
soin,  où  le  pied  est  marqué,  et  qui  a  servi  à  faire 
le  retablissemerU  de  la  totsedu  Chàtekt  suivant  ce 
j'en  u  appris  de  nos  anciens  mathématiciens.  > 

La  Hire  ne  nous  dit  point  si  le  pied  du  nouvel 
étalon  et  celui  de  l'ancien  instrument  de  mathé- 
matique étaient  conforme8.Il  nous  dit  que  le  pied 
des  maçons  fut  réforme',  mais  il  ne  nous  dit  pnnt 
que  l'ancienne  toiseduGhàteletfutre/ormtfewIdit 
simplement  qu'elle  fat  reïofrlte.parce  que  l'anden 
étalon  était  tout  ^aiuse' par  le  haut. 

Si  les  expressions  die  ce  savant  académicien 
doivent  être  prises  dans  leur  sens  propre,  nons 
devons  regarder  comme  des  faits  que  raucienne 
longueur  de  la  toise  ne  fttt  point  changée,  qu'on 
se  borna  à  rétablir  l'ancien  étalon  ;  qu'un  ancien 
instrument  fait  avec  très  grand  soin,  sur  lequel 
lepiedétait  marqué,servit  à  ce  rélablissemetu,t['a']i 
n'y  eut  de  réformé  que  le  pied  des  maçons,  vot- 
ée qu'il  se  trouva  d  une  ligne  environ  plus  long 
que  celui  du  nouvel  étalon ,  et  par  conséquent 
que  celui  de  l'instrument  de  mathématbit^e.  11 
faudrait  en  conclure  que  l'étalon  de  la  toise  de 
Henri  ILqui  s'était  fou88é,et  celui  de  Louis  \IV, 
étaient  de  même  longueur.  C'est  ce  que  d'antres 
faits  que  nous  rapprocherons  dans  l'article  de 
l'aune  ne  nous  permettent  pas  de  supposer. 

D'un  autre  côté  ce  que  ait  La  Hire  de  la  rifor- 
mation  du  pied  des  maçons  ne  parait  être  que  la 
répétition  de  ce  qu'avait  écrit  l'abbé  Picard  avec 
son  laconisme  ordinaire,  dont  La  Condamine 
se  plaint  avec  raison.  L'abbé  Picard  avait  dit 
Parisiis,  anno  1668,  facta  est  reformatiove^  La- 
tomorum  quorum  sexpeda  veram  excedeoat  lineis 
quinque  (2).  Ici  l'excès  de  la  toise  des  maçons  est 
affirmativement  fixé  à  cinq  lignes.  La  Hire  dit 
que  leur  pied  était  plus  grand  d'une  ligne  environ, 
que  celui  de  l'étalon  rétabli  en  1668.  Cette  diffé- 
rence dans  l'expression  quoique  légère,  se  joi- 
gnant à  l'incertitude  sur  la  pièce  de  comparaison 
qui  a  servi  à  la  réformation  du  pied  des  maçons, 
nous  fait  regretter  que  cette  singularité  n'ait  pas 
été  rapportée  avec  plus  de  détail  et  de  précisioD. 

Ecoutons  La  Condamine  sur  le  même  fait.  <  On 
sait  par  tradition,dit-il,que  pour  donner  au  non- 
vel  étalon  (de  la  toise)  la  véritable  longueur  qu'il 
devait  avoir,  on  se  servit  de  la  mesure  de  la  lar- 
geur de  l'arcade.ou  porte  intérieure  du  grand  pa- 
villon qui  sert  d'entrée  au  vieux  Louvre  du  coté 
de  la  rue  Promenteau.  Cette  ouverture,  suivant 
le  plan,  devait  avoir  douse  pieds  de  largeur.  On  ea 
prit  la  moitié  pour  fixer  la  longueur  de  la  nou- 
velle toi.^e,  qui  se  trouva  plus  courte  de  cinq  li- 
gnes que  l'ancienne  (3). 

Cette  tradition,  si  elle  est  bien  établie,  ne  pour- 
rait qu'augmenter  encore  l'étoonement  que  cause 
un  rétabltsement  ou  une  r^/oitnation  de  c^tecon- 

(1)  Voy.  les  Mémoires  de  l'Académie  des  «eitaees, 
année  1714,  pag.  395. 

{%  Voy.  les  Hémolres  de  l'Académie  des  seienees 
depuis  1666  jusqa'en  1699,  tom.  6.  pag.  536. 

(3)  Hémoires  de  l'Acad.  dos  sciences,  année  ITT^i 
second*  partie,  page  484. 
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séquence  enveloppé  de  tant  de  ténèbres  dans  son 
éxecution.  LaCondamine  suppose  qu'on  prit  pour 
modèle  une  largeur  qui  avait  été  certaiDement 
déterminée  d'après  la  toise  de  Henri  II,  et  vrai- 
sembablement  avec  la  toise  usuelle  des  archi- 
tectes du  temps  {sexpeda  Latomorvm).  Il  devait 
donc  en  résulter  que  la  longueur  de  la  nouvelle 
toise  serait  semblable  à  l'ancienne.  D'un  antre 
cAté  il  suppose  que  la  nouvelle  toise  ajustée  sur 
cette  base  se  trouva  plus  courte  de  cing  lignes. 
Nous  avouons  que  La  Hire  et  La  Gondamine  nous 
paraissent  inconciliables  sur  ce  point  de  Ciit. 

Tout  le  monde  est  en  droit  de  Taire  ces  deux 
questions  :  l'ancien  étalon  matrice  étant  faussé, 
ne  r^la-t^n  pas  l'étalon  nouveau  sur  les  toises 
et  les  pieds  dont  on  se  servaitgénéralcment  alors" 
Quel  rat  réellement  le  modèle  qu'on  crut  devoir 
préférer  pour  ajuster  la  toise  nouvelle,  et  par 
quels  motifs  se  détermina-t-on  à  le  préférer* 
Faute  de  nous  avoir  transmis  ces  détails,  ne  pou- 
vons-nous pas  regarder  comme  arbitraire  la  lon- 
gueur de  la  toise  de  1668,  puisque  nous  ne  con- 
naissons ancun  type  auquel  nous  puissions  la 
comparer? 

Nous  comptonsfairevoiràl'articlede rAune^qae 
la  longueurderancienne  toise  et  lalongneurdecelle 
de  1668  n'étaient  pas  égales.etqueladifférenceen- 
tre  elles  n'était  pas  de  cinq  Ji^nes.L'étalon  même 
de  l'aune,  fabriqué  sons  le  règne  de  Henri  11,  et 
l'ordonnance  de  ce  prince,  de  1557,  seront  les  ga- 
rants de  notre  opinion.  Cet  étalon  devient  bien 
précieux  dans  laquestion  dont  il  s'agit,  puisqu'il 
est  impossible  aujourd'hui  de  comparer  la  toise 
ancienne,  faussée  avant  1668,  avec  le  nouvel  éta- 
lon, qui  est  lui-même  altéré,  faussé  et  que  ta 
longueur  a  changé  (1). 

Heureusement  notre  toise,  quoique  établie  sur 
une  base  inconnue,  a  pris  un  degré  d'autbenticité 
et  de  publicité  qui  ne  laisse  nen  à  désirer.  De 
quelque  manière  qu'oo  s'y  soit  pris  en  1668,  pour 
en  déterminer  la  longueur,  on  doit  regarder 
aujourd'hui  comme  l'étalon  duquel  il  n'est  plus 
possible  de:^'écarter,  non  pas  celui  qu'on  voit  à 
rentrée 'et  sur-  le  grand  escalier  du  Gh&telet, 
pais«(n'il  est  devenu  défectueux  depuis  1735,  mais 
la  toise  de  l'Académie  des  sciences.  C'est  en  1735, 
qu'elle  a  été  ajustée  sur  l'étalon  du  Gbdtelet.  Elle 
la  été  avec  toute  l'attention,  tout  le  soin,  tout  le 
scrupule  que  demandaient  les  grandes  opéra- 
tions géodésiques  que  le  feu  roi  fit  faire  alors 
sous  r^uateur  et  sons  le  cercle  polaire.  Les  quatre 
toises  qui  ont  servi  à  mesurer  les  longueurs  des  de- 
grés au  Pérou,  en  Laponie,  en  France  et  au  cap  de 
Bonne-Bspérance,  sont  au  dépAt  de  l'Académie. 
On  peut  artirmer  que  trois  de  ces  toises  sont  identi- 
quement les  mêmes  que  celle  dont  on  s'est  servi 
sous  l'Equateur  ;  la  quatrième  qui  est  celle  du 
Nord,  quoique  mouillée  de  l'eau  de  la  mer  dans 
un  naufrage,  n'en  diflëre  que  d'un  20*,  ou  d'un 
30"  de  lignes.  Ce  sont  ces  mêmes  toises  d'après 
lesquelles  ont  été  déterminées  les  longueurs  du 
pendule  à  secondes,  sur  plusieurs  points  princi- 

rox  du  globe,  et  notamment  à  Saint-Domingue, 
Porto-Bello,  à  Panama,  à  Quito,  à  Cayenne,  à 
Toraeo,  et  au  Gap  de  Bonne-Espérance.  C'est  à 
des  travaux  qui  font  tant  d'honneur  à  notre  siècle 
et  &  la  France  en  particulier,  à  des  travaux  qui 
intéressent  l'astronomie,  la  géographie,  la  navi- 
gation, que  nous  devons  l'empressement  des 


(1)  C'est  ce  dont  Mairan  avertit  l'Acadéniie  le  14 
mai  1758.  Voy.  la  seconde  partie  des  Uém.  de  l'année 
1773,  pa«.  482. 


savants  étrangers,  et  même  de  plusieurs  souve- 
rains, à  se  procurer  des  toises  rigoureusement 
ajustées  sur  celles  de  l'Académie  ;  et  c'est  à  cet 
étalon  que  M.  Masklyne  a  rapporté  la  mesure  du 
degré  faite  dans  l'Amérique  anglaise  (1).  Voilà 
donc,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter,  voilà  le 
véritable  étalon  fondamental  dont  il  ne  nous  est 
plus  permis  de  nous  écarter. 

On  s'en  est  servi  pour  ajuster  avec  précision 
les  toises,  dont  la  déclaration  du  16  mai  1766  a 
ordonné  le  dépdt  au  Gbàtelet  et  dans  29  de  nos 
principales  villes.  On  a  même  été  plus  loin, 

Suisqu'on  en  a  envoyé  80  qui  ont  été  déposées 
ans  d'antres  villes  et  dans  les  principaux  bail- 
liages (2).  On  chercherait  vainement  ailleurs  an 
modèle  aussi  parfait  pour  procurer  des  étalons 
dans  les  lieux  où  cette  mesure  n'a  pas  été  en- 
voyée. Ces  copies  authentiques  seront,  dans  toute 
la  France,  des  témoins  et  des  garants  de  l'exacti- 
tude des  académiciens  français  à  qui  toutes  les 
nations  policées  doivent  deux  services  importants: 
la  mesure  des  degrés  de  la  terre,  et  la  mngueur 
du  pendule  sous  l'équateur  et  sous  divers  paral- 
lèles. 

L'aune. 

Cet  instrument  {UIm)  n'a  pas  toujours  été 
employé  à  la  seule  mesure  des  étofres  et  des 
marchandises  qui  se  vendent  à  la  longueur.  On 
donnait  autrefois  le  même  nom  à  une  espèce  de 
toise  ou  de  perche  qui  servait  à  mesurer  les 
terres. 

La  mesure,  qu'on  nomme  aune  de  Paris,  n'est 
point  uniforme;  sa  longueur  est  tantôt  de  3  pieds 

7  pouces  8  lignes,  tantôt  de  3  pieds  8  iwuces.  il 
y  a  donc  deux  aunes  de  Paris;  l'une  plus  longue 
que  l'autre  de  4  lignes,  et  ce  qui  rend  cette  nu- 
galante  plus  remarquable,  c'est  que  chacune  de 
ces  aunes  est  appuyée  d'un  titre  qoi  leur  donne 
les  mêmes  apparences  d'une  mesure  légale. 

L'ordonnance  de  Henri  11  du  mois  d'octobre 
1557,  porte  que  l'aune,  dont  on  a  accoutume  d'user 
à  Parts,  contient  3  pieds  et  demi  de  Roi,  1  pouce 

8  lignes,  revenant  chaque  pied  à  12  pouces  et 
chaque  pouce  à  12  lignes  (3  pieds  7  pouces  8  li- 
gnes.) 

Une  instruction  donnée  le  24  septembre  1714 
aux  inspecteurs  de  manufactures  étrangères 
établis  à  Calais  et  Sainl-Valery,  porte  que  les 
étoffes  doivent  être  mesurées  à  Taune  de  France, 
qui  est  de   3  pieds  7  pouces  et  8  lignes  de 

Ces  deux  indications  de  la  longueur  de  l'aone 
paraissent  uniformes,  et  cependant  ne  le  sont 
pas.  La  différence  vient  de  ce  que  la  toise  de 
Henri  11  et  celle  de  Louis  XIY  ne  sont  pas  de  la 
môme  longueur.  C'est  ce  qu'il  devient  indispen- 
sable d'éciaircir. 

L'ancien  étalon  de  l'aune  de  Paris  existe  dans 
le  bureau  des  marchands  merciers.  Il  porte  la 
date  del'année  de  sa  £abricalion  (1554}.  11  n'y  a  pag 


(1)  Voy.  ior  ces  détails  les  Rimarquet  de  ta  Conda- 
mine,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences 
année  1772,  seconde  partie,  pag.  482. 

(i)  Cette  déclaration  ordonnait  l'envoi  et  le  dépôt 
non-seDlement  de  la  toise,   mais  de  la  livr»  poids  it 
mare,  et  de  rann»,  mesure  de  Paris.  La  toise  sente  a 
été  envoyée  et  déposée. 

(3)    Voy.  rOrdonnoiue  de  Henri  H  dans  Fontaoon 
jpm.  1,   page  977,   et  VInstruetion  dans  le  Recaeil  des 
Héglemeots  concernant  les  mannractares  en  4  vol.  in-4» 
de  l'unpnmerie  royale,  tom.  i,  pag.  «»,  art.  13.         ' 
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lieii  de  dottter  que  ce  ne  soit  l'étaloa  dont  on 
Avait  acooutume  danser,  suivant  l'expression  de 
rordonnance  de  1537,  et  qu'il  n'ait  3  pieds 
7  pouces  8  lignes  de  la  toise  de  fienri  II.  Or,  cet 
étalon  (à  une  très  légère  fraction  prés)  est  de 
3  pieds  8  pouces  de  la  toise  de  Louis  XlV,  réta- 
blie ou  réiormée  en  1668  (1).  11  y  avait  donc  une 
différence  sensible  entre  l'ancienne  et  la  nou- 
telle  toibe  (2). 

L'étalon  de  1554,  conservé  au  bureau  des  mer- 
ciers, est  le  seul  monument  authentique  que  nous 
Connaissions  &  Paris,  d'après  lequel  nous  puis- 
sions déterminer,  à  très  peu  près,  le  rapport 
ebtre  rancienne  toise  et  la  nouvelle. 

Nous  avons  observé  ci-devant  que  la  toise 
d'Heitri  U  était  faussée.  Nous  devons  dire  ici, 
d'après  Hellot,  que  l'étalon  de  1554  est  grossier, 
m&I  constrbit  et  mal  divisé,  l^ous  croyons  devoir 
ajoute^  que  nous  n'en  avons  pas  ta  longueur  ab- 


(1)  Lorsqu'on  1540  François  I"  ordonna  que  là  Aunet 
teraitnt  igaU$  datu  tout  U  royaume,  il  prescriTit  d'en 
envoyer  des  étalons  dans  qnatorze  villes  de  commerce 
qui  sont  nommées.  11  serait  intéressant  et  ntile  de  véri- 
ner  si  gnelqu'an  de  ces  anciens  étalons  existe  encore, 
M  si  umi  longneur  précise  jtotin^t  ttfe  constatée 
p»t  U«  proois-verbatix  dtt  dépOt  qni  en  fat  fait.  Ce  sehtit 
va  neyan  île  plus  pour  s'asknrer  de  la  Juste  loit(neiU- 
d«  l'aune  de  Fraiic». 

(S^  U  existe  dans  la  capitale  des  moyens  multipliés 
de  s  assurer  de  la  juste  longueur  de  cette  toise  ancienne. 
C'est  la  seule  qiu  fût  en  usage  lorsque  les  btluDants 
du  Louvre  furent  repris  sous  François  l"  et  Henri  II,  et 
lorsque  Catherine  de  Médicis  fit  construire  le  pavillon 
4u  milieu  du  palais  des  Tuileries,  et  tes  deux  corps  ac- 
eoiupacnée  d*  i«rrassesdacdté  du  jardin.  II  terait  aisé 
deooneinre,  des  graude*  parties  etdes  parties  d*  détail  de  c4s 
édifices,  la  vraie  loofuenr  de  U  toif e  dont  ou  se  SMVait 
alors.  La  célébrité  dos  architeetes  fraD«ais  qu'on  j  em- 
ploya ne  permet  pat  de  douter  de  l'exactitude  de  leurs 
mesures. 

Nous  cHjyoDt  deVoir  profiter  de  cette  occasion  poar 
avertir  ^e,  faute  de  savoir  que  la  toise  ancienne  était 
ylM  longue  que  la  nouvelle,  des  personnes  très  savan- 
tes pourraient  tomber  dans  des  méprises  En  voici  un 
•XBSpIe.  Fréret,  le  savant  Fréret  (lom.  84,  pog.  461 
des  Memoirei  de  V Académie  des  Belle$-Lehret  rapporte 
que  Monconis  mesnra  la  basa  de  la  grande  pyramide 
d^gypte  en  1647,  et  qu'il  la  trouva  do  682  pied*.  Cette 
même  base  fut  mesurée  longtemps  après  par  le  P  Ful- 
genca  et  M.  de  Nointel,  envoyés  en  ambassade  i  La  Porte 
en  10B8.  Ils  trouTirent  aussi  la  base  de  la  pyramide  de 
06S  pieds. Ceite»aotocoBformitéMitrelesde«xmesurps  a 
porté  Fréret  i  conjecturer  que  pêul-itre  la  mesure  que 
donnmt  M.  deNoi*tel  et  le  P.  FtUgence  n'a  jaimait  été 
prite  et  qu'ils  u  sont  contentes'.de  rapporter  la  wtesun 
d*  Moneonit,  sans  dire  que  c'était  la  sienne. 

Si  Fréret  avait  su,  on  qu'il  se  fût  rappelé  que  la  lois* 
employée  par  Monconis,  en  1647,  était  différente  de 
celle  dont  on  se  servait  depuis  1688,  il  eût  établi  sa 
conjecture  sur  cette  circonstance.  En  effet,  il  serait  in- 
croyable que  la  base  de  la  grande  pyramide,  mesurée 
avec  des  toises  de  longueur  iaégale,  se  fût  précisément 
trouvée  de  la  même  longueur,  Mous  pensons,  comme 
Fréret,  qu'on  est  fondé  il  soupçonner  qne  M.  de 
Nointel  et  le  P.  Fulgence  n'ont  fait  que  ct^ier  la  rela- 
tion de  llonconis.  Mais  nons  dirons  que  Fréret  s'est 
trompé  lui-même  en  supposant  que  681  pieds,  mesurés 
•n  1647.  étaient  la  même  longueur  iMsurée  poetérieu- 
remebt  a  1688.  On  doh  être  en  garde,  dans  tous  les 
eas  semblables,  contre  les  conséquenees  qu'on  tirerait 
de  ce  que  des  mesures  prises,  avant  et  après  la  réfor- 
mation  de  notre  toise,  diffèrent  ou  s'accordent  antre 
elles.  Elles  pourraient  différer  dan*  renonciation,  quoi- 
que pareilles,  on  4tra  diffénntas,  quoiqu'elles  parussent 
sâceotder. 

nottll  Uonvons  la  mime  confusion  de*  deux  teiase,  •! 

Sour  le  mèAiè  fait,  daiu  le  tome  premier  de  l'histoire 
e  l'Attf.  mod.  pag.  S16. 


solumenf  rigoureuse,  puisque  plusietti's  àcadémi- 
dens,  qui  l'ont  mesuré,  ne  s'accordent  pas  enUè- 
rement  entre  eux  -,  enfin  que  la  longueur  très- 
précise  de  la  toise  de  Louis  XVI,  ne  peut  être 
connue  qu'en  supposant  que  les  toises  de  l'Aca- 
démie la  représentent  scrupuleusement. 

A  travers  ces  incertitudes,  tout  ce  que  notu 
pouvons  dire  pour  comparer  l'ancienne  et  la 
nouvelle  toise,  c'est  que  l'étalon  de  l'aime  répon- 
dant à  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  celle  de 
Henri  II,  et  à  3  pieds  8  pouces  de  celle  de 
Louis  XIV,  à  très  peu  de  chose  prés,  la  toise  an- 
cienne devait  être  de  6  pieds  0  pouces  6  lignes 

•^de  notre  pied-de-Roi.  Si  nous  étions  pins  sûrg 

loi 

de  l'exactitude  des  éléments  sur  lesquels  cette 
évaluation  est  fondée,  nous  dirions  qu'il  est  évi- 
dent que  la  toise  de  Henri  U  était  plus  longue  qiie 
celle  de  Louis  XIV,  non  pas  de  5  lignes,  mais 
d'un  peu  plus  de  6  lignes  eî  demie. 

Après  avoir  considéré  l'ancien  étalon  de  notre 
aune  dans  ses  rapports  avec  nos  toises,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  le  considérer  sous  un  rapport  plus 

rnéral.  Par  exemple,  si  cet  étalon  répondait 
tan  nombre  précis  de  pieds  romains;  que  la 
différence  fût  infiniment  petite,  et  telle  qu'il 
serait  étonnant  qu'elle  ne  rat  pas  plus  graade 
par  l'accumulation  inévitable  d'erreurs  dans  la 
fabrication  d'étalons  copiés  les  uns  sur  lesanties, 
pendant  la  succession  de  tant  de  siècles,  l'aune 
de  Paris'deviendrait  on  élément  principal  et  bien 
précieux  pour  asseoir  tout  le  système  de  nos 
mesures.  Sous  ce  point  de  vue,  il  nous  parait  indis- 
pensable de  rassembler  ici  les  notions  dispersées 
sur  la  longueur  du  pied  romain,  et  qœlques  ohaet- 
valions  dont  nous  avons  lieu  de  croire  qu'on  n'a 
pas  encoi-e  fait  usage. 

C'est  déjà  un  préjugé  que  la  réunion  des  sa- 
vants qui  se  sont  occupés  de  cet  objet,  dans  l'e- 
pinion  que  l'aune  de  Paris  répond  a  4  pieds  ro- 
mains. Si  aucun  d'eux  ne  s'est  détermine  d'aorès 
des  mesures  et  des  calculs  d'une  rigumr  absolue, 
l'approximation  est  si  grande,  qu'ea  l'appréciaot 
sur  le  d^ré  d'exactitude  qu'on  peut  imaginer 
dans  l'ouvrier  qui  a  fabriqué  l'étalon  de  1554,  il 
n'y  aurait  en  de  sa  part  qu'un  quart  de  li^e 
d'erreur  par  pied,  sur  4  pieds  romains.  Bn  reje- 
tant sur  l'ouvrier  une  si  petite  erreur,  le  résultat 
serait  que  le  (»ed  romain  avait  juste  il  de  nos 
ponces  (I). 

L'abbé  Picard,  dans  son  Mémoire  de  Mentunt, 
dit  expressément  que  l'aune  de  Paris  ou  des  Mer- 
ciers est  égale  à  4  pieds  romains  ;  mais  il  n'entn 
dans  aucun  détail  (2). 

(1)  On  étalon  de  3  pieds  7  ponces  8  lignes  de  l'an- 
cienne toise  n'a  pu  être  ajusté  d'un  jet.  L'opération  exi- 
geait au  moins  quatre  applications  successives  des  lon- 
gueurs, dont  l'ouvrier  devait  former  la  longueur  totale  : 
c'était  déjà  une  source  d'erreurs.  Lademière  masure  ni  ait 
été  prise  de  l'étalon  de  1SS4  est  de  3  pieds  7  pouces  lOiigiMS 

■T-de  notre  toise  actuelle.  Il  ne  s'en  faut  donc  que  d'ans 

ligne  Y  Ti*  ^'  étalon  n'ait  quatre  pieds  dt  11  de  net 

pouces.  En  partageant  renenr,elle  se  réduirait  &  1/4  i» 
ligne  pour  chaque  pied.  Cette  erreur  nons  parait  trèi- 
exctisable  dans  un  ouvrier  du  temps  de  Henri  II,  miM 
en  supposant  que  eetts  rèete  d*  fer  et  les  deux  taHUu 
de  fer  qui  sont  attachées  perpendiculairement  aux 
<!«««  iotitf,  ont  été  d'abord  ajasiés  &  froid,  forgés  «a- 
suite  â  chaud,  et  enfin  vérifiés  de  nouveau  après  nn  re- 
ih>idissement  complet.  Le  défaut  de  cas  précantioDs,  et 
U  est  douteux  «pi'elles  tient  été  prises,  eit  doBM 
lieu  4  de  nouvelle!)  erreurs. 
(S)  Voy.  les  Hémoires  de  l'Académie  de*  SeienceS) 
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Aucout  rend  compte  des  motifs  sur  lesquels  il 
s'est  porté  &  affirmer  le  même  fait.  Il  compara, 
avec  le  pied  du  Ghàtelet,  diverses  mesures  des 
anciens  el  des  mesures  étraoKÔres  moderaes.  Le 
inieddontilse  servit,  était,  dil-il,  celui  qui /ft 
réduit  en  1668,  conformément  à  la  toUe  du  CliA- 
tetet.  Ces  mots,  ^ut  fut  réduit,  iadiqueat  claire- 
ment le  pied-de-Roi  4out  ou  lit  usa^e  dès  la 
môme  aanéoi  aprta  avoir  diminué  ou  réduit  celui 
des  sirchitectes  et  des  maçons  qui  se  trouva  plus 
louK  d'envtVon  une  ligne  que  le  pied  du  nouvel 
étalon  de  la  toise.  Ausout  ajoute  : 

Le  pied  romain  antique  de  Belvédère  est  de 

10  potlceâ  11  lignes  •^. 

Gelai  de  la  vigae  Mattéi  est  de  10  pouces  11  li- 
gnes -i . 

Voilà  deux  longueurs  qui  diffèrent  entre  elles  de 
près  d'une  derai'ligne,  et  toutes  deux  sont  un  peu 
au-dessous  de  il  ponces  de  notre  pied  du  Ghà- 
telet. Cependant  le  même  acsdémioiea  fait  immé- 
diatedient  l'Obserration  que  par  toutes  ces  parties 
(des  deux  pieds  romains  antiques  qu'il  avait 
mesurés),  on  |>eut  jorettdre  l'aune  de  Ports  pour 
4  pMs  romains.  Quoique  cet  aperçu  ne  nous 
donne  m  la  vraie  longueur  du  pied  romain  ni 
celle  de  l'étalon  fabriqué  en  1554,  il  n'est  pas  & 
nâdigçr  (1). 
.  GaMioi  a  conclu,  de  mesurés  itinéraires  rappro^ 
cbëes  avec  beaucoup  de  soin,  la  proportion  du 
pied  ronain  au  nôtre.  «  Le  pieu  de  Paris  de 
12   poMes,  dit-il,  est  égal  à  un  pied  ancien,  et 

1  pouce  e(  ^  de  pouce  du  pied  ancien.  Et  le  pied 

ancien  sera  égal  à  il  ponces  sr  du  pied  de  Paris.  » 

Cette  détermination  s'éloigne  sensiblement  de 
celle  d'Auzout,  et  se  rapproche  infiniment  de  la 
longueur  du  pied  romain  que  nous  croyons  être 
de  11  de  nos  pouces  (2). 

Enfin  La  Hire  a  pris  une  route  qui  nous  parait 
plus  sûre,  en  multipliant  les  pièces  de  compa- 
raison qui  devaient  le  conduire  au  résultat  qu'il 
cherchait.  Il  a  mesuré^  le  pied  antique  romain 
qui  est  en  bas-relief  sur  deux  sépultures  de  mar- 
bre de  deusB  architectes  ou  arpenteurs.  Quoiqu'ils 
soient  fait  grossièrement  (ce  sont  les  termes  de 
cet  académiciea)  l'un  a  encore  10  pouces  U  li- 
gnes et  ^  de  notre  mesure,  et  l'autre  10  pouces 

U  lignes -|~  (3).  <  On  pourrait  juger,  ajoute-t-il, 
gu'tlt  étaient  d'abord  de  il  pouces, est  un  quart 


tome  6,  depuis  1666,  jusqa'eo  1699,  pag.  536.  Ulna  Pa- 
ritientit  (des  Haroiars)  œqualis  ttt  quatuor  peiibut  ro- 
mani*. 

(1)  Voy,  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  de- 
puis 1666,  jasgn'en  1699,  tome  6,  page  538. 

Anzoni  eat  ici  eo  contradiction  avec  Ini-mâm^,  car 
il  n  est  pas  possible  qu'ayant  mesuré  notre  aane,  il  l'ait 

tronrée  de  43  ponces  9  lignes  rg,  résultat  moyen  enl^e 

leslongnenrsdes  denxpiedsromainsqu'ilamesurés.Ii  est 
«le  plus  en  eoniradictioa  avec  La  Hire  et  Hellot  qui  ont 

trouvé  l'aUDe:  le  premier,  de  43  pouées  11  lignes  ■^;  le 

second,  de  43  pouces  10  lignes  7 

(8)  Voji.  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences, 
aonée  1703,  page  16. 

(3)  Il  parait  que  ces  deux  pieds  sculptés  sont  les  fliémM 
qu.  avaient  mesurés  Anzout. 


dé  ligue  de  chaque  cdté  est  peu  de  eholé  pour 
un  sculpteut  en  marbre. 

Cette  conséquence  est  d'autant  plus  remar- 
quable qu'elle  affaiblit  celle  qu'on  serait  porté  fc 
tirer  des  mesures  prises  par  Auzout,  et  qu'elle 
fortifle  l'évaluatioii  du  pied  romain  par  Gassioi, 
laquelle  doit  évidemment  être  prise  poul- 11  pouces 
justes  de  notre  pied-de-RoI. 

Mais  La  Hire  ne  sen  tint  {raâ  U»  Il  VOUlut  voir 
s'il  pourrait  tirer  de  la  mesure  de  b&timents  an- 
tiques des  connaissance^  plus  sAres  de  la  lon- 
fueur  du  pied-romain  (I)»  11  comtaenga  par  le 
authéon,  coriime  un  des  plus  entiers  et  des  plus 
beaux  monuments  de  Home. 

La  longueur  du  portique  de  ée  tétfiôléest  juste 
de  110  pieds  romains,  en  supposant  le  pied  de 
orne  poitees. 

Le  tetnple  tond  de  Bacchta8ti75  biedê  jfotDains; 
et  la  largeur  des  côtés  entre  la  face  extérieure 
du  mur  et  lés  colonnes,  se  trouve  avec  précision 
de  25  t)ieds,  formant  Je  tiers  de  tout  le  diàmèttt, 
toujours  en  supposant  le  pied  romain  de  U  pouées 
du  pied-d  e-Roi. 

Le  temple  de  Faune,  qui  est  aUssi  dé  fo^mé 
circiilaire,  a  son  diâi&èti^  èiéaetement  de  216  pieds 
de  11  pouces  ehaôuH. 

En  mesurant  le  diamètre  des  eolônueâ  et  les 
ouvertures  des  iwl-tes,  cet  acftdéMlcieti  troilva 
que  le  pied  romain  devïiil  être  en  proportioti  de 
notre  pied-de4loi. 

De  10  pouoes  U  lig.  — r- 


li  pouces • 


10 


de  ligne 


10  pouces  11  lig.  -^ 

et  d'aprëé  la  longueur  connue  du  patillé  des  &h- 
ciens,  de  11  pouces  justes  (2). 

Toutes  ces  longueurs  de  détail,  à  l'exception  dé 
la  seconde,  sont  plus  fbrtes  que  celles  qu'avait 
prises  Auzout  sur  les  deux  pieds  rotnains  sculptes; 
et  la  dernière  est  rigoureusement  dé  11  de  nos 
pottces  juste,  longueur  que  nous  regardons,  et 
que  La  Hire  aussi  regat-dait  comme  la  seolti 
vraie. 

Au  reste,  nous  ne  devons  rien  dissimùleif  sur 
une  question  que  nous  regardons  comme  la  clef 
de  tout  notre  système  métrique. 

Ciaconitts  a  placé  à  la  marge  de  là  page  189  de 
ses  opuscules,  deux  lignes  oti  rêglets  disposés 
parallèlement,  entre  lesquelles  on  lif  ces  mote  : 
Pedis  Ro.  mensuram  hœ  duœ  «ne»,  iimiti  junété, 
constituunt  (3). 

Ces  deux  réglets  ne  sont  pas  exactement  de  la 
même  longueur.  On  les  a  mesurés  le  plus  atten- 
tivement qu'il  a  été  possible  avec  nb  pieo-de-Roi 
en  cuivre  qui  porte  le  nom  de  Langlois,  excel- 
lent artiste  en  instruments  de  mathématiques.  La 
somme  des  deux  longueurs  réunies  est  10  pouces 
U  lignes  et  demie  du  pied-de^RoL 

Ces  longueurs,  indiquéeë  par  des  lignes  im- 
primées sur  du  papier,  manquent  nécessairement 
de  précision.  Cependant  il  est  remarquable  que 
celle  du  pied  romain  de  Giaconioâ  s'accorde  avec 

(1)  Voy.  les  Mémoires  de  I^Aeadémle  des  sciences, 
année  1714,  page  394  et  suivantes. 

(2)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  année  1714, 
pages  594  et  snivantes. 

(3)  Voy.  Pétri  Ciaconii  ToUtani  oputeula,  in  eotum- 
nœ  roitratdf  iiueriptionem.  ûeponderibus,  de  mentu- 
rii.  Jtomœ,  ex  tmographia  Fatkana  1606,  in-8*.  — 
Ciaconitts  (Pierre  Gbacon).e«t  un  des  savants  «o^yés 
par  Grégoire  XIII  à  la  réformation  du  calendrier. 
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celle  d'uD  des  pieds  romains  mesurés  par  Auzout, 
qu'elle  se  rapproche  beaucoup  des  longueurs  de 
ce  pied  antique,  mesurées  par  d'autres  savants; 
et  que  toutes  ces  mesures  différent  pu  des  11 
pouces  justes  de  notre  pied-de-Roi,  établis  par  La 
Hire,  d  après  les  grandes  dimensions  d'éditices 
publics  qui  existent  h  Rome. 

Nous  avons  la  même  observation  à  faire  sur 
les  longueurs  qu'on  a  imprimées  ou  gravées  sur 
du  papier,  pour  nous  faire  connaître  celle  du 
pied  romain.  Le  pied-de-Roi  qu'a  fait  graver 
Perrault,  mesuré  scrupuleusement  sur  l'exem- 
plaire dont  nous  nous  sommes  servis,  est  plus 
court  d'une  demi-ligne,  qu'un  pied  fait  avec  très 
grand  soin  par  le  célèbre  Langlois.  C'en  est  assez 
pour  ne  pas  nous  permettre  de  compter  sur  le 

Îtied  rofluiin  que  nous  voyons  sur  la  même  planche, 
equel  n'a  que  10  pouces  10  lignes  de  notre  pied. 
11  dit,  à  la  vérité,  dans  une  note,  que  c  le  pied 
romain,  que  nous  appelons  l'antique  romain,  est 
plus  petit  que  notre  pied-de-Roi  de  13  lignes 

Y  »'  Mais  il  parait  qull  ne  comptait  pas  lui- 
même  sur  l'exactitude  de  cette  proportion  avec 
notre  pied  ;  car  s'étant  réglé  sur  le  pied  qui  est  à 
Rome  au  Capitale,  il  avertit  qu'il  y  a  d'autres  pieds 
antiques  qui  sont  plus  grands  (1). 

M.  de  Rome  de  Liste  donne  à  peu  près  la  même 
longueur  à  ce  pied  antique.  11  l'a  tlxéà  10  pouces 

10  lignes    -r^   et  il  ajoute  vraie  mexure  du  pt«d 

romain  (2).  A  f  appui  de  cette  détermination  qui 
ne  s'accorde  avec  aucune  de  celles  que  nous  four- 
nissent les  savants  qui  l'ont  précédé,  il  cite  un 
Sied  romain  en  cuivre  qui  est  dans  le  cabinet  de 
.  l'abbé  de  Tersan. 

Nous  l'avons  examiné  et  mesuré  avec  beaucoup 
d'attention.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous 
affirmons  que  ce  pied  romain  est  si  mal  con- 
servé, ou,  pour  mieux  dire,  en  si  mauvais  état, 
qu'il  est,  non  pas  difficile,  mais  impo!=sible  de 
reconnaître  sa  vraie  longueur  originaire.  Fréret 
avait  averti  dès  1723,  qiTon  ne  doit  pas  se  fier 
aux  pieds  de  fer  et  de  bronse  que  l'on  garde  dans 
quelques  cabinets  (3). 

fions  n'avons  que  trop  de  raisons  pour  ne 
pas  nous  fier  à  l'exactitude  des  mesures  prises 
sur  de  petites  parties  en  cuivre  ou  en  mar- 
bre. Elles  peuvent  avoir  manqué  de  justesse 
lors  de  leur  fabrication.  Elles  ont  subi  les  alté- 
rations qu'amènent  nécessairement  une  longue 
suite  de  siècles.  Elles  ne  s'accordent  point  entre 
elles.  Le  pied-de-Roi, auguel  on  les  compare,  peut 
n'être  pas  exact.  Les  pieds  dont  se  sont  servis 
différents  savants  pouvaient  n'avoir  pas  la  même 
longueur  absolue  (4).  Nous  sommes  d'autant  plus 


(1)  Voy.  la  tradnetion  des  dix  litres  d'Arehiteeturt 
de  Vitruvet  par  Perranlt,  in-folio,  Paris,  J.-B.  Coignard, 
1673,  —       ■  -   .    . 


673,  page  85,  et  la  noie  5  de  la  page  S7. 
'i)  Voy.  M  Métrologii,  page  4. 
(3'  Voy,  lei  Mémoires  do  l'Académie  de: 


tome  34,  page  484. 
"tioltt. 


des  inscriptions. 


(4)  Evaluation  dn  pied  romain  comparé  an  pied-de- 
Roi,  depuis  la  réformation  de  la  toise  en  166S. 


AcrooT 


Cassixi 


10  polices  11  lignes  — 


10 


Il      — 


"    -    T 


La  Hire  s'accorde  avec  Anzont  ponr  les  deux  pieds 
romains  sculptés  en  marbre  qu'ils  ont  mesurés.  Mais  ils 


en  droit  de  le  soupçonner,  que  nous  possédoos 
plusieurs  pieds-de-Koi  de  la  main  des  meilleurs 
artistes  français  qui  ne  s'accordent  pas  parfaite- 
ment entre  eux. 

Mais  recourons  à  des  témoins  d'un  antre  genre. 
Nous  espérons  au'ils  affaibliront,  nous  oserioiu 
presque  dire  quils  dissiperont  entièrement  les 
nuages  qui  pourraient  rester  sur  ce  point  de 
fait. 

Les  Romains  n'ont  eu  pendant  très  longtemps 
aucune  notion  suffisante  de  l'astronomie.  C'est 
des  Grecs  qu'ils  empruntèrent,  jusqu'au  temps 
même  de  Pline,  le  peu  d'idées  qu'ils  avaient  sur 
la  théorie  et  la  pratique  d'une  science  si  belle  et 
si  utile  (1).  Ainsi,  en  supposant,  comme  il  y  a 
tout  lieu  de  le  croire,  que  les  mesures  romaines 
ont  eu  pour  base  une  partie  aliqnote  de  la  circoo- 
férence  d'un  grand  cercle  de  la  terre,  c'est  dans 
les  mesures  grecques  qu'il  faut  cherchée,  celte 
partie  aliqnote. 

L'école  d'Alexandrie  a  fait  usage  ponr  la  mesure 
de  la  terre  de  deux  stades  principaux  :  l'un  de 
700  au  degré,  qui  est  celui  d'Bratostnënu  ;  l'autre 
de  300,  qui  est  celui  de  Possidonius.  Le  stade  de 
500  au  degré  a  été  généralement  adopté  depuis, 
comme  le  prouve  la  graduation  des  cartes  de 
Marin  de  Tyr,  qui  vivait  sous  Trajan.  et  de  celles 
de  Ptolémée,  qui  virait  environ  40  ans  apiés 
Marin  de  Tvr. 

Lorsque  Jules-César  conçut  le  projet  de  réfor- 
mer le  calendrier,  il  attira  à  Rome  Sosigënes, 
formé  à  l'école  d'Alexandrie,  et  par  conséquent 
disciple  de  Possidonius.  On  ne  peut  guèredoQier 
que  les  mesures  romaines,  appuyées  sur  dtebâse 
astronomique,  n'aient  été  fixées  à  l'époque  de  la 
réformation  du  Calendrier,  et  d'après  le  principe 
de  Sosigènes  appelé  pour  cette  grande  opération. 

Pline  nous  assure  qu'un  stade  répondait  &  125 


en  diffèrent  diversement  dans  les  mesures  prises  sur  de 
grands  monuments. 


10  ponces    ■ 

lignes     » 

11     —       » 

—      * 

11     —      » 

—      » 

10     — *     11 

5^ 

8 

11      —       .. 

10      —     11 

.^              M 

La  Uire^ 


Dans  les  six  mesures  qne  nous  venons  d'indiquer,  les 
trois  premières  de  il  pouces  juite  ont  été  conclues  d« 
longueurs  de  monuments  célèbres,  on  de  diamètres  ils 
ces  grands  édifices.  Elles  méritent  évidemment  la  préfé- 
rence sur  les  trois  antres,  prises  sur  des  diamètres  de 
colonnes.  La  conséquence  générale  qu'en  a  tirée  La  Hire 
lui-même,  et  qu'elles  concourent  toutes  à  faire  coonal- 
tre  que  le  pied  antique  romain  était  de  11  ponces  de  notre 
pied 11  ponces    «lignes    » 

Perraolt  10      —     10     —    3/9 

Paneton  il     —   i!l  — 

M.  l'abbé  Barthélémy      io      —    lo      —    6/10 

M.  de  Rome  de  Lisie      lo      —    10      —     60/100 
détermination  qui  nous  parait  tirée  des  tables  de  M.  l'ibbé 
Barthélémy. 

Frértt  rapporte  12  mesures  dn  pied  romain  qai  se 
rapprochent  Beaucoup  les  unes  des  autres,  mais  qni 
toutes  sont  différentes. 

Voy.  ces  diverses  mesures  dans  les  Mémoires  de 
l'Acad.  des  sciences^  année  1714,  pag.  394  et  suiv.  et 
dans  ceux  de  l'Académie  des  inscnpUons,  tom.  34, 
pag.  487. 

(1)  Voy.  ce  que  dit  M.  Bailly,  de  Vignorance.  en 
Astronomie  de  Vttmve,  homme  si  savant  et  qnLriwt 
do  temps  d'Anguste.  Tome  premier,  de  l'AstroafMod. 
pag.  mn.  ■* 
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pas  romains,  c'est-à-dire  à  625  pieds  romains. 
Ainsi,  en  partant  du  stable  de  500  au  degré  du 
grand  cercle,  le  degré  était  de  312,500  pieds  ro- 
mains (1). 

Le  résultat  des  opérations  modernes  fixe  la  lon- 
gueur du  deKfé  à  57,060  toises,  et  par  consé- 
quent à  342,360  pieds-de-roi 

En  comparant  révaluation  de  l'ancienne  et  de  la 
Dourelle  mesure  d'un  degré  du  grand  cercle  l'une 
en  pieds  romains,  l'autre  en  pieds-de-roi,  nous 
trouvons  que  le  pied  romain  était  de  10  pouces 

l^de  notre  pied  actuel. 

Ce  rapport  presque  rigoureux  entre  ces  mesures 
nous  parait  mériter  l'attention  ;  et  s'il  n'est  pas 
une  preuve,  il  est  da  moins  une  probabilité  de  la 
plus  grande  force,  que  le  pied  romain  était  de 
il  de  nos  pouces. 

Les  diverses  causes  qui  ont  dû.  influer  sur  l'ex- 
trémement  petite  difréreDce  entre  le  résultat  que 
donne  le  calcul  etla  longueur  rigoureuse  de  11  de 
nos  pouces  pour  le  pied  romain,  se  présente- 
ront en  foule  à  tout  le  monde. 

Des  mesures  subsistantes  parmi  nous,  et  qui 
remontent  à  des  temps  très  reculés,  vont  nous 
donner  le  même  résultat. 

Notre  arpent  se  subdivise  en  perehes,  comme 
notre  toise  se  subdivise  en  piedi.  Nous  avons 
un  étalon  de  la  toise,  et  cest  habituellement 
notre  base  de  comparaison  pour  prendre  une 
id<^e  juste  de  toute  autre  longueur.  Mais  nous 
n'avons  point  d'étalon  de  la  perche,  et  nous 
D'en  avons  jamais  eu.  Cette  longueur  est  le  mul- 
tiple d'une  autre;  il  faut  donc  la  considérer  en 
i;énéral  et  comme  indépendante  des  mesures  ac- 
tuelles auxquelles  on  voudrait  aujourd'hui  la 
rapporter.  Cependant,  pour  nous  faire  enten- 
dre, prenons  pour  mesure  de  comparaison  notre 
pied-de-roi. 

L'article  14  du  titre  de  la  police  et  cotuervation 
des  eaux  et  foréu,  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669,  embrasse  sans  exception  les  bois  et 
forêts  de  tout  le  rojranme.  Il  fixe  Vanent  à  100  per- 
ches, la  perche  à  22  pieds,  le  piea  à  12  pouces, 
le  Muee  à  12  lignes. 

Cette  ordonnance  est  postérieure  an  rétablis- 
sement, ou  à  la  réforœation  de  la  toise  en 
16G8.  Elle  n'annonce  ni  une  mesure  nouvelle, 
ni  une  mesure  rétablie  ou  réformée.  C'est  évi- 
demment une  ancienne  mesure  conservée  itelle 
qu'elle  a  toujours  été,  et  rendue  générale  pour 
toute  la  France,  afin  que  la  diversité  des  ar- 
pents et  des  perches  dans  les  provinces  ne  pût 
altérer  l'uniformité  des  arpentages  des  bois  et 
forêts. 

La  désignation  d'un  terrain  d'une  certai- 
ne étendue,  par  le  mot  arpent,  est  aussi  fort  an- 
cienne parmi  nous.  Coinmeile.  qui  vivait  au  com- 
mencement du  premier  siècle  de  notre  ère, 
en  parle  comme  de  la  mesure  usitée  dans  les 
Gaules  (2). 


(I)  Sladiam  esnlnm  vigenli  qatngae  nostros  efBeit 
|M«sas,  hoc  est  pede*  sexceniot  viginti  qainque  (Voy. 
PUnii  Mcundl,  lib.  i,  e»p.  31,  «t  Colum.  llb.  5,  cap.  1.) 

(9)  Voy.  VAttronontit,  ptr  M.  de  La  Lande,  tom.  4, 
raf.  770.  Cette  longoenr  da  degrt  est  celle  de  l'abbi 
Pieart,  oni  lopposall,  comme  Possidonins,  qne  la  Terre 
était  spMriqne.  C'était  une  raison  snffisante  pour  la 

Ïiréttrer.  Il  eût  éti  plos  difficile  de  se  déterminer  entre 
es  résultats  des  académiciens  qui  ont  constaté  que  la 
Terre  est  an  splkérolde  aplati. 

Bougner,  après  avoir  déterminé  le  it^ri  ù  56,767  toi- 
ses, fil  «ne  correction   qui  le  réduisit  1  S(>,74(i.  Une 

1"  SÉHIE.  T.  XI. 


Du  Cangc,  au  mot  arapenrûs,  fixe  l'arpent  de 
de  P^ris  en  particulier  à  100  perches,  et  la  perche 
à  22  pieds  fl). 

Cette  application  de  notre  pied  à  la  longueur 
nommée  perche  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
absolument  indépendante  de  l'ancienne  longueur 
de  cette  mesure.  Elle  est,  nons  ne  pouvons  trop 
le  répéter,  une  longueur  isolée,  qui  n'est  le 
mnltiple  d'aucune  des  mesures  françaises.  On 
a  observé  que  la  perche  répondait  a  22  pieds 
de  France;  elle  eût  répondu  à  un  autre  nom- 
bre de  pieds,  si  on  leût  comparée  au  pied 
du  Rhin,  on  an  pied  anglais,  sans  qne  sa  lon- 
gueur propre  eût  chaugé.  La  perche,  qui 
n'était  déterminée  par  aucune  loi  écrite  avant 
l'ordonnance  de  1669,  n'est  donc  autre  chose 
qu'unt  longueur  ancienne,  connue,  laquelle, 
comparée  à  la  toise  et  au  pied  fixés  en  IGGc, 
s'est  trouvée  correspondre  à  22  pieds  de  cette 
toise. 

Or,  quelle  était  cette  ancienne  longueur,  relati- 
vement au  pied  romain  f  C'est  une  longueur  de 
^4  pieds  de  11  pouces  chacun,  puisque  22  de 
nos  pieds  donnent 264  pouces,qui,  divisés  par  11, 
donnent  juste  24  pieds  de  11  pouces. 

La  longueur  ancienne  et  actuelle  de  notre 
perche  de  Parie  est  donc  une  nouvelle  probabilité 
qui:  nos  mesures  nous  viennent  des  Romains,  et 
que  leur  pied  était  de  11  pouces  du  pied-de- 
roi  (2). 

Vers  1750,  il  s'éleva  nne  contestation  entre  les 
propriétaires  de  la  navigation  de  la  Loire,  depuis 
Saint- Rambert  jusqu'à  Roanne,  les  marchands 
fréquentant  la  Loire  et  les  charpentiers  construc- 
teurs de  bateaux.  Ceux-ci  soutenaient,  juridique- 
ment, que  les  bateaux  étaient  de  16  toises,  quoi- 
qu'ils n  eussent  pas  96  pieds-de-roi  de  longueur. 
Ils  se  fondaient  sur  ce  nue  leur  toise  était  juste 
de  cinq  pieds  et  demi  de  la  toise  du  roi  ]  d'oii 
ils  concluaient  gue  c'était  avec  cette  toise  de 

5  pieds  et  demi  que  les  bateaux  devaient  être 
mesurés. 

On  vérifia  ce  fait,  et  U  fut  constaté  qne  les 
charpentiers  et  antres  ouvriers  en  bois,  achetaient 
leurs  bois  à  la  toise  de  6  pieds;  qu'après  les  avoir 
travaillés,  ils  les  vendaient  à  la  toise  de  5  pieds 

6  pourcs;  que  sur  la  rive  droite  de  la  I/)ire,  la 
toise  (le  5  pieds  et  demi  ou  de  66  pouces,  était  la 
seule  en  usage;  que  sur  la  rive  gauche,  on  ne  se 
srrt  que  de  la  toise  de  6  pieds,   à  Fexception, 


seconde  correction  le  Axa  i  96,753  toises  (Voy.  la  figure 
de  la  ttrre,  pxg.  ï272.) 

La  Condamwe  trouva  aussi,  après  des  corrections,  que 
le  degré  avait  56,749  ou  56,750  toises  (Voy.  Meturg. 
des  trois  premier»  degrés  du  mèrid.  dans  l'hémisph. 
austral,  p.  330  et  suiTanies.) 

Les  deux  officiers  espagnols,  qui  accompagnèrent  nos 
aeadémeient,  fixèrent  la  valeur  du  degré  &  56,768  toises. 
Voy.  ibid. 

H.  Godin  l'a  portée  A  56,808  toises  par  ses  observa- 
tions, gui  n'ont  pa»  été  imprimées.  Voy.  Attron.  par 
H.  de  La  Lande,  tom.  4.  pag.  680. 

Voilà  bien  des  raisons  pour  chercher  la  longueur  du 

Sied  romain  dans  la  comparaison  des  500  stades  au  degré 
e  Possidonius,  avec  le  aegré  de  57,0(K)  de  nos  toises. 

(1)  Gain temijugerum  arepeknh  voeanl.  (Co- 

Inm.  de  re  nistica,  lib.  5,  cap.  1.)  Ce  mot  artp«nns«, 
orpennis,  on  arapennis,  se  trouve  dans  un  très  grand 
nombre  d'anciens  titres  de  France,  avec  la  signification 
Arpent. 

(3)  Non  nna  antem,  eademqne  est  arepennit.in  Gallia 
nostra  mensnra.  Nam  arpsnnis  Paritiensis  constat  100 
perticis,  pertica  veré  SI  psdibus.  Vid.  Cangiom  verbo 
arapennis. 

31  ■ 
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cependant,  de  quelques  paroisses  oit  Ton  eonnait 
celle  de  cinq  pieds  et  demi  (1). 

Cet  usage,  couservé  dans  le  Lyonnais,  est  un 
nouveau  témoin  que  l'ancienne  mesure  du  pays 
était  composée  de  pieds  de  11  pouces  de  notre 
pied-de-roi,  puisque  la  toise  actuelle  des  ouvriers 
en  bois  est  de  o6  pouces  de  la  nOtre,  et  que 
66  ponces  répondent  exactement  à  une  toise  de 
6  pieds  de  11  pouces  chacun. 

L'antiquité  de  la  ville  de  Lyon,  ses  relations 
continuelles  avec  les  Romains,  prouvées  par 
l'histoire  et  par  les  restes  d'anciens  monuments 
connus  de  tout  le  monde,  ne  permettent  pas  de 
douter  de  l'identité  de  l'ancien  pied  de  Lyon  avec 
le  pied  romain. 

Nous  espérons  qu'on  nous  pardonnera  la  lon- 
giieur  de  celte  digression.  Elle  nous  a  patu  néces- 
saire pour  répandre  un  peu  de  jour  sur  une 
matière  ensevelie  sous  tant  de  décombres.  Nous 
n'aTons  trouvé  partout  que  des  nombres  rom()us, 
que  des  fractions  plus  que  minutieuses,  auxquelles 
ne  se  prêteront  jamais  des  mesures  d'un  service 
journalier,  fabriquées  par  des  otivriers  et  des 
artisans  contlnneUemenf  occupés  à  les  renouveler 
et  à  les  multiplier.  L'ineptie  au  plus  grand  nom- 
bre, llnsouciance  de  presque  tous,  occasionneront 
plus  difQcilemeat  des  altérations,  lorsque  nous 
aurons  des  étalons  réglés  sur  une  base  qu'on 
pourra  vériRer  à  tout  Insiant,  et  dont  l'Europe 
entière  fournit  d'innombrables  pièces  de  compa- 
raison. St  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
adopter  une  meilleure  base  qne  les  toises  de 
l'Académie  d'un  côté,  et  de  l'antre  la  longueur 
du  pied  romain  reconnue  pour  être  de  11  pouces 
du  pied-de-roi 

La  longueur  de  l'aune  de  Paris,  telle  que 
l'établit  Hellot,  est  un  exemple  frappant  de 
l'impossibilité  de  se  plier  dans  la  pratique  aux 
nombres  rompus,  aux  fractions  minutieuses 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  établit  trois 
assertions: 

1*  Que  l'étalon  déposé  an  bureau  des  marchands 
merciers  est  inconnu  tontenlt  4  pied*  tomains 
ant  que»  ; 

2*  Qu'il  est  de  3  nitisl  pouces  S  lignes  de  pied- 
de-roi,  tel  qu'il  étailt  avant  1668  ; 

3"  Qu'il  répond  à  3  pieds  7  pouces  10  lignes  -^ 

ou  •--  du  piedrde-roi,  réduit  en  1668- 

Nous  sommes  d'accord  avec  Hellot,  quoique 
par  d'antres  motifs,  sur  le  fait  que  l'étalon  dont 
il  s'agit  contient  quatre  pieds  romains.  Nous 
différons  en  ce  qu'il  suppose  que  la  proportion 
entre  le  pied  romain  et  notre  pied-de-roi  ne 
peut  être  indiquée  que  par  des  fractions  qui 
échappent  à  nos  sens,  et  dont  nous  ne  pouvons 
avoir  l'idée  intellectuelle  que  par  des  fractions 
infiniment   petites;  au  lieu   que  nous  pensons 

Sue  le  pied  antique  répond  juste  à  11  pouces 
u  nôtre  (2). 

Nous  sommes  également  d'accord  sur  le  fidt 
qne  l'aune  répond  à  3  pieds  7  ponces  8  lignes  de 
notre  ancienne  toise. 
Mais  nous  pensons  qu'il  est  nécessairement 


(1)  Teisa  qui  lUuiUtir  fabri  Ugnwii  et  tiharum 
MenMTM  9)>i<>4M  pedum  est  eum  dimidio,  {Voy.  le 
Glots.  de  Du  Gange,  ao  mot  teitia.)  Ce  renseignement, 
nom  étant  donné  généralement,  appoie  de  pins  en  plus 
l'indaetion  que  dois  tirons  de  la  loognenr  de  la  toïM 
aetnelle  des  onvriera  en  Irais  Lyonnais. 

(2)  Noos  croyons  en  avoir  donné  la  preuve,  et 
cette  pcratasiou  nous  coudait  i  adopter  la  réflexion 


entré  une  et  peut-être  plusieurs  causes  d'erreur 
dans  les  moyens  de  mesurer  l'étalon,  et  de  réduire 
la  longueur  de  l'aune  à  3  pieds  7  pouces  10  li- 
gnes -^  ou  -—  de  notre  pled-de>roi.  Nous  le 
pensons  : 

1<>  Parce  que  cette  longueur  n'est  pas  rigou- 
reuse, puisqu'on  laisse  l'allemative  entre  deux 

5  4 

fractions  -—  ou  -j-  de  lignes  ; 

2»  Parce  que  les  pieds-de-roi,  qu'on  emploie 
dans  l'espérance  de  s'assurer  rigoureusement 
d'une  mesure,  ne  sont  que  rarement  d'une  con- 
formité absolue  entre  eux,  et  qu'il  est  possible 
que  le  pied  dont  se  servit  Hellot  be  flït  pas  exac- 
tement juste  (1). 

Après  ces  éclaircissements  il  parsdf  qu'il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  rendre  compte  des  causes  qui  ont 
introduit  dans  le  commerce,  et  parmi  les  citoyens 
de  tout  état,  deux  aunes  de  Paris  de  différente 
longueur. 

Un  ouvrier  eu  instruments  de  mathématiques, 
chargé  de  faire  pour  la  ville  de  Nantes  un  étalon 
d'aune,  conforme  à  celui  qui  est  conservé  depuis 
fan  1554,  dans  le  bureau  des  marchands  merciers 
de  Paris,  ébaucha  d'avance  son  étalon  à  3  pieds 
7  pouces  8  lignes,  persuadé  que  c'était  la  vraie 
longueur  de  Faune.  11  se  trouva  trop  court  de 
quelques  lignes.  Hellot  fut  chargé  par  l'Académie 
d'examiner  ce  point  de  fait.  Les  gardes  des  mar- 
chands merciers  furent  peut-être  plus  étonnés 
que  lui  de  trouver  une  différence  si  sensible 
entre  leur  étalon  et  la  longueur  de  Faune  établie 
dans  le  publie.  L'aune  plus  courte  avait  pour 
garant,  disaient-ils,  f  une  tradition  fondée  sur 
une  ordonnance  du  roi  Henri  11,  donnée  au  mois 
d'octobre  1557,  qui  déclare  que  l'aune  doit  être 
de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  longueur,  mesure 
de  roi;  et  sur  une  instruction  du  14  septem- 
bre 1714,  donnée  aux  inspecteurs  de  Calais  et  de 


suivante  ed  Hellot:  <  II  est  i  présomer  qne  l'aune  re- 
présente un  eeriain  nombre  entinr  de  mesures  beanconp 
pins  anciennes  eue  le  pied-de-roi.  Car  il  edt  été 
bien  singulier  qn  on  eât  choisi  par  préférence  une  lon- 
gueur sujette  i  des  franeliont  embarratttmtes.  û 
était  beaaeonp  pins  sittple  de  la  faire  de  goatre pieds  ; 
et  on  est  en  aroit  de  présnmer  qne  «'est  e*  an  a  été 
fait  originairement.  »  (MéM  de  l'Aend.  des  Science*, 
1746,  pag.  615.) 

(i)  Nous  avons  comparé  plusiears  pieds-de-roi  de 
Buterfield,  de  Langlois  et  de  Lemaire  le  père,  à  l'étaloa 
d'un  pied-dH-roi  de  la  main  de  Canivet,  rigonrense- 
ment  semblable  au  pied  des  toises  de  l'Académie. 
U  appartient  à  S.  Tmet,  qui  l'a  fait  faire  sons  ses 
yeux. 

Les  différences  qne  noiM  avons  trovrées  entre  «U 
sont  pen  considérables;  cependant  il  y  en  a,  quoi- 
que ces  instruments  viennent  d'artistes  qui  joignaient 
beaucoup  d'intelligence  &  une  grande  précision  dans 
l'exécution. 

Le  pied-de-roi  de  Langlois,  qui  nous  a  para  de 
même  longueur  que  celui  de  Buterfield,  posé  aitemad- 
vemant  de  champ  et  à  plat  entre  les  deux  talons  qui 
terminent  l'étalon  de  Canivet,  entre  assez  aisément  pour 
qu'un  brin  de  cocon  de  soie,  plié  en  quatre  et  tordu, 
passe  librement  ;  mais  U  nous  a  été  impossible  de  faire 
passer  un  cheveu. 

Un  pied  que  La  Condamine  lit  fabriquer  et  diviser 
par  Lemaire  le  père,  et  que  cet  académicien  emporta  ao 
Pérou,  nous  a  làm  a  pen  prto,  et  an  moins  d'un  dixiè- 
me de  ligne  trop  long. 

Et  combien  de  différences  palpables,  en  plus  et  ea 
moins,  n'anrions-uous  pas  tronvées,  si  nous  avions  com- 
paré à  l'étalon  de  Canivet,  des  pieds-de-roi  fabriqués 
par  des  ouvriers  ordinaires? 
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SaiotrVaiery,  où  il  est  dit  que  les  draps  et  étoffes 
doivent  être  mesurés  &  faune  de  France,  qui  est 
de  3  pieds  7  pouces  8  ligiiei  (1).  >  Ce  fut  dans  ces 
termes  que  s  expliquèrent  les  gardes  de  la  mer- 
cerie au  moment  de  la  vérificatioa  de  leur 
étalon. 

Cette  coud  radiction  entre  le  fait  et  lè  drbit  eût 
disparu,  si  l'on  eût  réQéchi  que  Ctnslruction,  sur 
laquelle  on  s'appuyait,  n'était  pas  un  titre  à 
invoquer;  qu'elle] ne  pouvait  avoir  d'autorité 
qa'autaat  qu'une  ordonnance  antérieure  eût 
chançté  l'ancienne  loneueur  de  l'aune  constatée 
par  l'étalon  ;  qu'une  telle  ordonnance  n'a  jamais 
existé;  qu'Alors,  comme  aujourd'hui,  on  ne  con" 
naissait  a'ètalon  sur  lequel  on  pût  légalemeùt  se 
régler,  que  celui  de  1554;  que,  par  conséquent, 
an  lieu  de  copier  l'énoncé  de  l'Ordonnance  de 
Henri  II,  qui  n^était  exacte  que  relativement  à  la 
toise  dont  bn  ie  servait  sous  son  règne,  il  fallait 
que  l'auteur  de  l'instruction  comparât  l'ancienne 
toise  à  celle  qu'on  avait  réformée  en  1668.  Celte 
réflexion  l'eût  conduit  à  une  évaluation  qui  lui 
eût  donné,  à  très  peu,  mais  à  très  peu  de  chose 
près,  3  pieds  8  pouces  de  notre  toise  pourlongueur 
correspondante  aux  3  pieds  1  pouces  8  lignes  de 
la  toise  de  1557. 

Nous  ignorons  le  nom  dii  rédacteur  dç  cette 
Instruction.  Nous  savons  seulement  qu'elle  est 
revêtue  de  la  signature  de  M.  Desmaretz,  alors 
contrûleur  général  des  finances  ;  Qu'elle  ne  con- 
tient en  40  articles  que  des  règles  ae  manutention 
de  bureau  pour  les  inspecteurs  deè  manufactures 
de  Calais  et  de  Saint- Valéry;  que  ce  n'est  pro- 
prement qu'une  série  de  documents  domestiques; 
et  qae,  par  conséquent,  rien  ne  porte  moins  le 
caractère  d'une  loi  destinée  à  changer  les  mesures 
publiques  de  tout  un  royaume. 

Le  résultat  de  l'examen  de  Hellot,  comme  nous 
l'avons  dit,  fut  de  proposer  de  fixer  la  longueur 
de  l'aune  légale  à  3  pieds  i  pouces  10  lignes  5/6 
ou  4/5  du  pied-de-roi,  réduit  en  1668. 

Les  égards  qui  sont  dus  à  tant  de  titres  à  un 
aussi  bon  citoyen,  à  un  académicien  aussi  éclairé 
que  Hellot,  ne  nous  permettent  pas  d'insister  de 
nouveau  sur  l'impossibilité  où  sont,  non  seule- 
ment les  vendeurs  et  les  acheteurs,  mais  le» 
ouvriers  qui  font  et  qui  ferrent  chez  eux  les 
aunes,  de  s'assurer  de  la  juste  longueur  d'une 
mesure  si  répandue,  d'un  usage  si  continuel,  dans 
laquelle  il  eu  treraitdesfractionsqu'ondoitregarder 
dans  la  pratique  comme  des  inSniment  petits. 

Nous  insisterons  encore  moins  sur  les  conjec- 
tures, d'après  lesquelles  il  s'est  persuadé  que  la 
toise,  sur  laquelle  Henri  II  a  fixe  la  longueur  de 
Faune,  était  trop  longue  de  quatre  lignes  et  près 
de  2/Z.  Nous  allons  nous  ^eofe^me^  dans  ce  qui 
nous  parait  aussi  constaté  qu'un  fait  de  cette 
espèce  poisse  l'être,  et  nous  dirons  qu'à  notre 
avis  : 

1°  Le  pied  romain  avait  II  pouces  de  notre 
pied-de-roi  actuel ,  et  que  ce  pied  antique  est 


(1)  Henri  II  forma  le  projet  de  réduire  à  «m  aeol  poids, 
h  une  seole  mesure,  tons  les  poids,  toutes  les  mesures 
4«  SOD  royaume,  fiée  eomaissMres  furent  chargés  d'exé- 
cuter ce  grand  travail.  Ils  commencèrent  par  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  de  Paris:  et  sur  leurs  prooès-ver- 
banx,  l'ordonnance  du  mois  d  octobre  15S7  fut  rendue. 
Elle  a  été  rédigée  avec  beaucoup  de  soîd.  Elle  est  d'ail- 
leurs curieuse,  en  ce  qu'on  y  trouve  un  dénombrement 
assez  étendu  des  marcbandises  et  des  denrées  qu'on  de- 
vait mesurer^  peser  ou  débiter  avec  les  mesures  lénalei. 

L'instruction  pour  les  inspecteurs  de  Calais  et  de  Sainl- 
Valery  n'est  pas  du  14,  mais  du  H  septembre  1714. 


l'étalon  matrice  de  presque  toutes  nos  mesures, 
et  peut-être  de  tontes  ; 

2"  Que  la  toise  de  Henri  II  était  un  multiple 
de  cet  étalon  matrice,  et  qu'elle  était  divisée  en 
6  pieds  comme  le  porte  l'ordonnance  de  1557; 

3°  Que  la  longueur  de  ces  6  pieds  était,  non 
pas  de  six  pieds  romains,  mais  formait  6  pieds  de 
France  de  ce  temps -là,  qui  répondaient,  par 
l'inexactitude  et  l'ineptie  dès  ouvriers  successi- 
vement employés,  ou  par  toute  autre  cause,  à 

97 

6  pieds.?  pouces  1  ligne  j^  du  pied  romain,  et  par 

7fi 

conséquent  à  à  ^eds  6  lignes  ^  de  notre  pied-de- 
roi,  on  de  notre  toise  actuelle; 

40  Que  ce  fait  est  prouvé  par  la  longueur  de 
3  pieds  Ô  pouces  8  lignes  du  temps  de  Henri  U,  qui 
faisaient  la  jnste  longueur  de  l'aune,  longuetu 
dont  l'ancien  étalon,  actuellement  existant,  nous 
prouve  l'accord  avec  4  pieds  romains; 

5»  Que  quand  on  a  dit,en  1714,  aux  inspecteurs 
de  Suint- Valéry  et  de  Calais,  çue  l'aime  était  de 
3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  longueur,  mesure  de 
roi,  00  ne  fit  que  copier  les  mots  de  l'ordonnance 
de  1557  ;  et  qu'au  lieu  de  copier  les  mots,  on 
aurait  dû  se  fixer  ft  la  chose,  c'est-à-dire  à  la 
longueur  de  la  mesure  en  elle-même,  et  dire  en 
conséquence  aux  inspecteurs  que  2'aune  doit  être 
de  3  pieds  8  pouces  de  longueur,  mesure  de  roi 
actuelle.  Par  la  on  eût  conservé  tout  à  la  fois  à 
l'aune  ancienne  et  vraie  la  longueur  de  4  pieds 
romains,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  3  pieds 

7  pouces  8  lignes  de  Henri  IL  et  l'on  eût  uëter- 
miné  son  rapport  avec  la  toise  réformée  en  1668, 
en  nombre  entier  et  sans  fractions  minutieuses, 
c'est-à-dire  qu'on  l'eût  déclaré  de  3  pieds  8  pouces 
ou  44  pouces  dô  la  toise  réformée,  longueur  qui 
répond  juste  à  4  pieds  romains. 

Gë  n'est  point  par  une  vénération  superstitieuse 
pour  ce  que  les  Romains  nous  ont  transmis,  et 
dont  nous  somfiiies  servis  pendant  tant  de  siècles, 
que  nous  manifestons  le  désir  de  fixer  l'aune  de 
France  à  4  pieds  antiques.  Si  l'usage  de  l'aune 
de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  pris  sur  notre  toise, 
eût  universellement  prévalu ,  si  toutes  nos  aunes 
usuelles  avaient  actuellement  cette  juste  longueur, 
nous  respectetiûns  cette  mesure  quoiqu'elle  dif- 
férât dé  4  pieds  romains,  parce  que  tous  les 
vendeurs,  tous,  les  acheteurs  agiraient  avec  con- 
iiaissànce  de  cause  en  vendant  et  en  acbetanL 
C'est,  au  contraire,  parce  qne  la  longueur  de 
l'aune  march'àn'de  est  tantôt  de  44  pouces,  tantôt 
de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  notre  toise,  que 
nous  croyons  devoir  insister  sur  l'inconvénient 
de  laisser  si^bsister  dans  le  commerce,  sous  le 
même  nom.  éOus  le  nom  cFaune  de  Paris,  des  ins- 
truments dlnëgale  longueur,  qui,  cependant, 
sont  tous  regi^rdés  comme  des  copies  exactes  du 
seul  étalon  légal  de  l'aune.  En  effet,  toutes  les 
aunes  qui  ont  été  ajustées  sur  l'étalon  du  bureau 
des  merciers  et  sur  celui  des  marchands  de  Lyon, 
ainsi  que  lès  aunes  qui  ont  été  ajustées  sur  ces 
copies  étalonnées,  ont  44  de  nos  pouces  en  lon- 
gueur ;  et  le  nombre  en  est  certainement  fort 
considérable.  Les  auiies  qui.  au  contraire,  ont 
été  ajustées,  avant  ou  après  r instruction  de  1714, 
sur  la  toise  &a  CMttelet,  ont  3  pieds  7  ponces 
8  lignes  de  cette  toise,  et  par  conséquent  environ 
4  lignes  de  moins  que  les  premières. 

&  que  nous  disons  ici  avait  éte  renaart^oé  par 
La  Hire  dans  la  même  année  où  parut  i'mtrue- 
tion  pour  les  inspecteurs.  <  Les  mesures  de  l'aune 
dont  on  se  Sert  à  Paris  sont,  diMl,  différentes 
chez  les  différents  corps  des  marchands  ;  car  il  7 
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en  a  a  qni  sont  plu»  courtes  que  les  autres  de  près 
de  quatre  lignes.  J'ai  trouvé,  ajoute-t-il,  entre  les 
maios  d'un  de  nos  faiseurs  d'instruments  de  ma- 
thématiques une  grosse  règle  de  laiton  qui  était 
ancienne,  et  qu'il  disait  être  la  mesure  de  l'aune. 
Elle  avait  justement  44  de  nos  pouces  [i\.  »  Voilà 
UD  indicateur  de  plus,  que  l'aune  de  raris  répond 
à  4  pieds  romains  de  II  pouces  juste,  et  qu'elle 
n'est  pas  de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  notre 
pied  moderne,  mais  de  3  pieds  8  pouces,  ce  qui 
fait  4  lignes  de  différence. 

Cest  donc  la  sûreté  et  la  fidélité,  si  nécessaires 
dans  tous  les  marchés  de  détail,  qui  nous  fait 
désirer  qu'on  défende  l'usage  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  aunes  usitées,  par  la  raison  majeure  qu'elles 
ont  un  caractère  de  légalité  imposant,  celui  d'a- 
Toir  été  ajustées  sur  des  étalons  publics.  Or,  dans 
la  nécessité  du  choix,  il  nous  parait  convenable 
de  préférer  44  pouces  qui  donnent  juste  4  pieds 
romains  ou  3  pieds  8  pouces  de  notre  toise,  à 
des  fractions  bizarres  et  sans  point  d'appui,  qui 
fixeraient  l'aune  à  3  pieds?  pouces  8  lignes  de  la 
toise  du  Cbatelet  (2^. 

La  plupart  des  faits  qu'on  vient  de  rapporter  et 
de  comparer,  sont  tir^  d'excellents  mémoires  pu- 
bliés par  des  savants  distingués,  mais  ils  n'ont 
du  rapport  direct  qu'avec  les  poids  et  les  mesu- 
res (le  la  capitale.  Il  nous  manque  des  observa- 
tions du  même  genre  et  d'aussi  bonne  madn  sur 
les  mesures  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Si 
nous  avions  sous  les  yeux  le  tableau  de  leur 
diversité,  de  leurs  altérations,  il  serait  ef- 
frayant. 

C'est  un  fait  notoire  que  nonsenlement  on  se 
sert  en  France  de  quantité  de  poids  différents  qui 
portent  tous  le  nom  de  livre,  mais  encore  d'une 
multitude  de  boisseaux,  à'autws,  de  vei-ges,  de 
cannes,  de  toises,  de  pintes;  que  ces  mesures  dif- 
férant entre  elles,  quoiqu'on  les  désigne  par  le 
même  nom  ;  que  ces  différences  sont  très  consi- 
('.frables  non  pas  d'une  province  à  une  autre,  ou 
d'une  ville  à  une  autre,  mais  dans  la  môme  ville, 
dans  le  même  bourg,  dans  le  même  village.  Ce 
désordre ,  qu'on  pourrait  qualifier  de  malheur 
public,  tient  à  plusieurs  causes,  et  il  faut  qu'elles 
soient  bien  puissantes  ou  par  elles-mêmes  ou  par 
leur  réunion,  ou  par  l'empire  de  l'habitude,  puis- 

u'clles  ont  résisté  à  tous  les  moyens  employés 

epuis  plus  de  12  siècles  pour  les  détruire. 

L'Assemblée  nationale  approuvera,  sans  doute , 
que  la  Société  royale  d'agriculture  profite  de 
cette  occasion  pour  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les 
mesuresrurales.  Elles  présentent  la  même  diver- 
sité, les  mêmes  irrégularités  et  par  conséquent  les 
mêmes  inconvénients. 

La  simple  nomenclature  d'une  partie  si  inté- 
ressante serait  la  matière  d'un  travail  de  longue 
haleine,  et  personne  n'oserait  se  flatter  de  ras- 
sembler et  de  fixer  dans  sa  mémoire  tous  les 
rapports  qu'ont  entre  elles  les  mesures  d'une 
seule  province.  Un  petit  nombre  de  faits  suffi- 
ront pour  persuader  qu'on  ne  se  permet  ici  au- 
cune exagération. 

L'assemblée  provinciale  du  Hainaut,  tenue 
en  1788,  a  compté,  dans  313  communes  de  cette 
province,  jusqu  à  123  mesures  différentes. 


(1)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  année  1714, 
pag.  398. 

(S)  Dans  le  procés-verbal  de  Vattemblée  provinciale 
de  Roaen  de  1787,  page  115,  on  litqaera«n«  utpres- 

Sue  partout  i*  M  poueti  8  lignes  de  long.  C'est,  sans 
oDle,  une   fente  d'impression.  U  tant  lire  43  pouces 
8  lignes. 


ï 


Dans  le  seul  bailliage  de  Hontdidier,  quoiqu'il 
ne  ne  soit  composé  que  de  146  paroisses,  il  y  a 
d'abord  les  mesures  du  batUiage,  ensuite  celles  de 
la  prévôté,  et  enfin  des  mesures  {oca{«t.  Les  unes 
et  les  autres  ne  s'étendent  qu'à  des  cantons  pea 
étendus  ;  mais  chacun  de  ces  cantons  a  de«  me- 
sures particulières  sur  lesquelles  se  règlent  les 
arpentages.  U  résulte  de  l'examen  détaillé  qui 
en  a  été  fait,  qu'il  existe  dans  le  bailliage, 
8&voir  * 

Des  journaux  de  758,  847,  933.  1016,1029, 
1062,  1086,  un.  II29,  11451/2,  1198.  1264, 
1287  de  nos  toises  carrées: 

Des  verges,  employées  à  la  mesure  des  jour- 
naux, deîO,  21,  21  1/2,  de  22,  24,  25  pieds  de 
notre  toise  : 

Des  pieds  de  10  pouces  4  lignes;  10  ponces  8  li- 
gnes, il  pouces,  II  pouces  4  lignes,  U  ponces 8 
lignes,  12  pouces  de  notre  pied-de-roi  (I). 

(ju'on  jojgne  à  ce  chaos  focal  la  diversité  géné- 
rale des  arpents,  des  journaux,  des  perches,  des 
verges  et  de  leurs  innombrables  subdivisions,  on 
verra  que,  d'un  bout  du  royaume  à  l'antre,  les 
Français  traitent  de  leurs  propriétés  foncières  en 
parlant  une  langue  dont  chacun  d'eux  entend 
a  peine  quelques  mots. 

Si  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de 
l'Assemblée  nationale  juge  qu'on  ne  doit  autoriser 
dans  le  royaume  qu'un  boisseau,  qu'une  pinte , 

Su'une  aune,  il  parait  conséquent  à  ce  principe 
e  n'autoriser  qu'une  seule  mesure  pour  l'arpen- 
tage des  terres,  des  vignes  et  des  bois. 

Une  fâcheuse  et  longue  expérience  nous  avertit 
qu'en  reprenant  aujourd'hui  l'utile  projet  de  re- 
médier à  tant  d'abus,  on  éprouvera  des  difficultés, 
Seut-étre  des  résistances  inquiétantes  et  deplos 
'une  espèce.  L'intérêt  et  le  besoin  qui  portent  cha- 
queindividuà  ne  pas  s'écarter  d'habitudes  invété- 
rées, contractées  par  tous  les  marchands  et  tous 
les  acheteurs  d'un  pays,  formeront  seuls  un  ob- 
stacle puissant  et  durable.  Cependant  on  est  per- 
suadé qu'avec  un  plan  sage,  une  marche  continue 
et  ferme,  la  raison,  la  justice  et  l'utilité  publimie 
reprendront  leurs  droits  en  moins  de  temps  qu  on 
n'oserait  d'abord  se  le  promettre. 

S'il  nous  est  permis  d'esquisser  le  plan  qne 
nous  croyons  qu'on  pourrait  suivre  à  l'égard  des 
mesures  dont  on  se  sert  dans  les  magasins,  les 
boutiques  et  les  marchés,  nous  dirons  qu'il  non» 
paraît  qne  le  premier  pas  à  faire  serait  de  rendre 
une  loi  qui  ordonnât  impérieusement  qne  les 
poids  et  les  mesures  seront  uniquement  unifor- 
mes dans  toute  l'étendue  du  royaume  (2)  ;  que 
tous  les  étalons  seront  ajustés  sur  ceux  qoi  aa- 
ront  été  fixés  pour  la  ville  de  Paris,  et  que  pour  y 
parvenir,  la  même  loi  portât  : 

1*  Que  pour  en  assurer  l'exécution,  la  pile  de 
50  marcs  déposée  à  l'hdtel  des  monnaies,  désignée 
communément  par  le  nom  de  Poids  de  Ckarle- 
magne,  sera  vérifiée  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  divisions;  et  que  les  différences  dans  le  rap- 
port que  doivent  avoir  entre  elles  les  12  pièces 
ou  poids  qui  composent  cette  pile,  seront  cons- 
tatées; 
2<>  Que  les  étalons  du  boisseau  de  Paris,  qu 


(1)  On  tient  ce  déUil  de  H.  l'abbé  Tessier,  doctenr  eo 
médecine,  de  l'Académie  royale  des  sciences,  et  de 
la  Société  royale  d'agricaltnre.  Il  a  fait  imprimer  dans 
l'Encyclopédie  méthodi^e,  nn  tableau  considérable  dei 
différentes  mesures  des  terres,  tant  en  France  qne  du» 
les  pays  étrangers,  réduites  en  toises  de  Paris.      , 

(2)  Cette  loi  cmbrtsserait-ello  la  Corse  et  nos  colonies  i 
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sont  au  Cb&telet,  à  rhdtel-dp-Ti1le,  ou  dans  les 
dépôts  des  communautés  d'arts  et  métiers,  seront 
comparés  entre  eux  dans  leur  tiauteur  et  leur 
diamètre,  même  avec  ceux  de  la  halle  au  blé  et 
des  principaux  marchands  de  grains,  farines  et 
grenailles,  pour  déterminer  les  dimensions  d'un 
étalon  matrice  du  boisseau  avec  toutes  ses 
divisions; 

3*  Que  la  pinte  roM  de  Paris  sera  établie  d'après 
un  étalon  de  forme  cylindrique,  ajusté  avec  la 
machine  inventée  par  M.  Tillet;  que  sa  capacité 
sera  de  48  pouces  cubes,  et  qu'elle  contiendra 
31  onces  et  an  gros  d'eau  de  la  Seine; 

4*  Que  la  toise  sera  ajustée  sur  les  toises  du 
cabinet  de  l'Académie  des  sciences; 

5*  Que  l'aune  sera  (Ixée  à  3  pieds  8  pouces  ou 
à  44  poucesdes  toises  de  l'Ai^démie,  et  que  l'usage 
des  aunes  ajustées  sur  la  longueur  de  3  pieds 
7  pouces  8  lignes  de  la  toise  réformée  en  1668, 
sera  généralement  interdit-, 

6*  Qu'en  faisant  ces  opérations,  on  établira 
le  rapport  des  poids  et  mesures  actuels  et  des 
poids  et  mesures  dont  il  sera  fait  de  nouveaux 
étalons,  avec  les  poids  et  mesures  des  Romains, 
avec  la  juste  longueur  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  toise  de  France,  et  avec  la  longueur  du 
pendule  à  Quito,  à  Tornéo  et  à  Paris; 

7*  Qu'il  sera  dressé  un  procès-verbal  circons- 
tancié de  tons  les  moyens  employés  pour  les 
déterminations  ci-dessus,  et  que,  après  ce  procè)!- 
verbal,  il  sera  exécuté  des  étalons  matrices  de 
la  livre  poid$  de  mare,  du  boisteau,  de  la  pinte, 
de  la  toise  et  de  Vaune,  lesquels  seront  déposés  au 
Cb&telet  et  à  l'bdtel-de-ville; 

8*  Qu'il  sera  ajusté  des  copies  de  ces  étalons 
matrices  pour  être  déposées,  savoir  :  le  mare, 
au  bureau  de  la  maison  commune  des  orfèvres  ; 
le  hoieieatt  à  la  balle  au  blé  et  au  bureau  des 
communautés  des  boulangers  et  des  grainetiers; 
la  pinte,  au  bureau  du  corps  des  marchands  de 
vin,  et  de  la  communauté  des  potiers  d'étain  ;  la 
totMau  bureau  des  maîtres  maçons;  etCattfM  & 
celui  des  marchands  merciers; 

9°  Que  tontes  les  copier  ajustées  sur  des  étalons 
matrices  et  déposées  dans  lesdits  bureaux,  seront 
compactes  tous  les  ans  aux  étalons  originaux,  et 
an'il  en  sera  rapporté  proofes-verbal  qui  demeurera 
déposé,  tant  &  Vbdtel-de-ville  qu'au  Chfttelet; 

anlin  qu'il  sera  dressé  un  monument  public, 
aussi  solide  que  simple,  défendu  par  des  erilles 
de  fer,  dans  lesquels  sera  encastrée  une  table  de 
porphyre,  d'une  longueur  suffisante,  et  la  plus 
épaisse  qu'on  pourra  se  procurer,  sur  laquelle 
seront  tracées,  sous  les  yeux  de  commissaires  de 
l'Académie,  la  longueur  des  mesures  connues  du 
pendule;  celle  de  la  toise  et  de  l'aune  de  France  ; 
et  les  dimensions  en  hauteur  et  en  diamètre  de 
deux  cylindres,  l'un  pour  la  contenance  du  bois- 
seau, raulre  pour  celle  de  la  pinte.  Une  inscrip- 
tion annoncera  que  les  longueurs  tracées  sur  le 
porphyre  sont  les  types  sur  lesquels  ont  été 
ajustés  tous  les  poids  et  toutes  les  mesures  de 
France. 

Après  le  dépôt  des  étalons  de  ces  poids  et 
mesures,  il  sera  indispensable  d'en  faire  des 
copies  régulièrement  ajustées,  et  de  les  envoyer 
sttcessivement  dans  les  provinces.  On  croit  qu'il 
sera  convenable  de  commencer  par  les  mesures 
qui  intéressent  le  commerce  des  comestibles  et 
la  vente  des  marchandises  nécessaires  &  l'univer- 
salité des  habitants,  telles  que  le  boisseau  et  l'aune. 
Il  y  aurait  vosâhb  d'inconvénient  à  envoyer  plus 
tard  la  livre,  la  pinte,  la  toite. 
Nous  regardons  comaie  ua  devoir  de  prévenir 


qu'en  attaquant  à  la  fois  toutes  le?  provinces,  et 
sur  toutes  les  espères  de  poids;  et  de  mesures,  on 
éprouverait  des  aifflcultés  si  multipliées  qu'elles 
pourraient  faire  avorter  le  projet  d'uniformité, 
dont  le  succès  est  si  désirable. 

On  ne  se  dissimule  point  que  la  lenteur  de 
l'envoi  successif  de  tant  de  copies.  MdiMcment 
ajustées  sur  les  étalons- matrices,  doit  ôtre  pénible 
pour  ceux  qui  aiment  l'ordre  et  sont  impatients 
d'en  jouir.  Hais  on  croit  ne  devoir  pa!<  perdre  de 
vue  que  les  désavantages  momentanés  de  ces 
retardements  seront  compensés  par  un  adoucis- 
sementdigne  de  quelque  attention.  L:i  suppression 
de  tous  les  poids,  de  toutes  les  mesures  répandues 
jusque  dans  les  plus  petits  lieux  du  royaume, 
entraînera  une  perte  réelh;  pour  ceux  qui  les  ont 
achetés;  l'acquisition  d'un  nombre  égal  de  poids 
et  de  mesures  uniformes,  s'élèvera  à  une  somme 
immense,  et  malgré  la  dissémination  fur  un  si 
grand  nombre  d'individus,  il  est  évident  que  cette 
dépense  pèsera  sur  l'Rtat,  et  sera  fort  onéreuse 
pour  quantité  de  particuliers.  Cette  raison  suf- 
Brait  peut-être  pour  ne  pas  regretter  de  n'envoyer 

Sue  successivement  dans  les  provinces  les  copies 
e  nouveaux  étalons. 

Au  reste,  l'Assemblée  nationale  trouvera  dans 
sa  sagesse  les  moyens  d'affaiblir  ou  de  tempérer 
(%tte  secousse  générale.  D'ailleurs,  en  chargeant 
les  départements  qu'elle  a  établis  de  surveiller 
l'exécution  de  cette  grande  opération,  on  ne  doit 
pas  douter  qu'elle  ne  s'effectue  en  au.asi  peu  de 
temps  et  avec  aussi  peu  de  détriment  que  le 
permettront  les  circonstances. 

C'est  notre  vœu,  et  nous  sommes  pleinement 
convaincus  des  avantages  innombrables  qui  résul- 
teront de  Tuniié  et  de  l'uniformité  des  poids  et 
mesuresjlorsque  l'établissement  en  sera  consolidt^. 

Apr^s  avoir  rempli  avec  zèle  la  mission  dont 
nous  avons  été  chargés,  nous  croyons  pouvoir 
nous  permettre  de  solliciter  un  travail  plus 
approfondi.  Il  guiderait,  dans  mille  occasions,  et 
&  perpéluitiS  toutes  les  nations  savantes  :  aucune, 
ne  la  entrepris.  Cependantdes  obscurités  de  tout 
genre  dans  les  sciences,  et  des  méprises  conti- 
nuelles dans  le  rapprochement  des  mesures  le.< 
filus  nécessaires  à  l'homme  en  société,  nous  en 
but  sentir  le  besoin  à  chaque  instant. 

Nous  avons  une  multitude  d'ouvrages  nationaux 
et  étrangère  sur  les  poids  et  les  mesures,  anciens 
et  modernes.  Parmi  ces  ouvrages,  il  y  en  a  d'ex- 
cellents, et  il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  son  utilité. 
Mais  il  n'en  existe  iws  un  seul  qui  pût  justifier 
te  titre  de  Métrologie  fondamentale.  Tous  sont 
appuyés  sur  les  rapprochements  d'une  multitude 
de  passages  d'auteure  grecs  et  romains,  qui  ont 
fait  mention  de  certains  poids,  de  certaines 
mesures.  Quelques  médailles,  qu'on  a  regardées 
comme  parfaitement  entières  et  parfaitement  con- 
servées, ont  été  annoncées  comme  des  garants 
auxquels  on  pouvait  aveuglément  se  fier.  On  a 
conclu  la  capacité  des  mesures  des  liquides  de 
leur  cubature  réglée  d'après  des  poids  antiques 
d'une  divereilé  pour  le  moins  inquiétante.  On  a 
eu  recoure  à  des  pieds  romains,  la  plupart  tirés 
de  décombres,  qu'on  a  recueillis  dans  les  cabinets 
des  antiquaires.  On  n'a  point  été  découragé  par 
l'incertitude  où  jette  le  défaut  de  conformité 
entre  les  mesures  de  différentes  républiques,  de 
diflérents  empereure,  à  des  époques  différentes. 
Knfln  ces  divers  moyens  réunis  ou  séparés  ont 
constamment  servi  d'éléments  pour  étayer  le 
système  que  chaque  savant  a  cru  devoir  imaginer 
ou  adopter. 
Il  est  si  difficile,  surtout  lorsqu'on  est  préoc- 


Digitized  by 


Google 


486 


(AMemUée  nftfionsl*.)        ARCnVBS    PiRUatENTAIRBS.         19  ttwtiu  iT9Û.\ 


cupé  d'un  système,  d'apporter  une  exactitude 
scrupuleuse  à  la  pesée  a  uae  petite  pièce  d'or 
ou  d  argent  ;  de  s'assurer  de  la  contenance  absolue 
d'anciens  Ta«es  employés  à  la  mesure  des  liquides; 
de  comparer  à  nos  mesures  linéaires  un  pied 
romain,  qui  pouvait  manquer  de  justesse  en 
sortant  de  mains  de  l'ouvrier,  et  qui  a  subi  peu* 
dant  des  siècles  l'action  destructive  du  temps  : 
enfin,  il  est  si  difficile  de  s'asïurer  de  la  justesse 
des  balances,  des  poids  et  des  pieds  modernes 
qu'on  emploie  à  des  vérlHcatioas  si  délicates, 
que  des  médailles,  des  monnaies,  des  poids,  des 
vases,  des  instruments  antiques  de  mesures 
linéaires,  ne  peuvent  donner  que  des  résultats 
équivoques  par  le  canal  d'observateurp  isolés.  Si 
notre  défiance  à  cet  égard  avait  besoin  d'être 
justiHée,  il  nous  suffirait,  sans  doute,  de  citer 
cet  aveu  trop  modeste  de  M.  l'abbé  Barthélémy  : 
«  Je  n'ai  évalué,  dit-il,  ni  les  mesures  cubiques 
des  anciens,  ni  les  monnaie»  des  différents  peuples 
de  la  Grèce,  parce  que  j'ai  eu  rarement  occasion 
d'en  parler,  et  que  je  n'ai  trouvé  que  des  résultats 
incertains.  Sur  ces  sortes  de  matières,  on  n'obtient 
souvent,  à  force  de  recherches,  que  le  droit  d'avouer 
son  ignorance,  et  je  crois  l'avoir  acquis  (1).  » 

L'ouvrage  moderne  Je  plus  approfondi  sur 
cette  matière,  est  la  Métrologie  de  M.  Paucton. 
H.  de  Aomé  de  l'isle  a  publié  depuis  une  Métro- 
logie très  propre  à  éclairer  sur  les  ^apports  des 
poids  et  des  mesures  des  anciens.  Nous  avons 
profité  des  lumières  répandues  dans  ces  deux 
ouvrages  (2)  ;  mais  la  siqcérité  que  nous  devons 
au  comité  de  l'Assemblée  nationale,  nous  impose 
la  loi  d'avouer  qi)e  les  traités  les  plus  étendus 
qui  ont  paru  jusqu'à  présent  sur  les  poids  et  les 
mesures  des  anciens,  quelque  précieux  qu'ils 
soient  en  eux-mêmes,  font  désirer  que  ce  cnaos 
soit  enfin  débrouillé,  et  que  les  nations  puissent 
marcher  d'un  pas  ferme  et  sur  dans  ce  labyrinthe. 

Nous  croyons  que  ce  travail,  qui  serait  consi- 
dérable sans  être  immense,  ne  devrait  être  coqfié 
à  aucun  particulier,  quelque  étendues  que  fussent 
ses  connaissances.  On  ne  connaît  que  trop  la 
difficulté,  peut-être  même  l'impossibilité  pour 
l'homme,  de  s'affranchir  de  tout  esprit  de  sys- 
tème, de  toute  séduction  du  cdté  des  hypothèses. 
Il  n'y  a  que  des  compagnies  savantes  qui  puissent 
rassurer  le  public  contre  ces  deux  écneils,  par 
un  travail  fait  ou  du  moins  discuté  en  commun, 
et  avoué  par  ces  mêmes  compagnies  dans  ses 
détails  et  son  ensemble. 

L'Académie  des  belles-lettres  et  celle  des  scien- 
ces rempliraient  supérieurement  cette  (glorieuse 
t&che.  Indépendamment  des  secours  tirés  des 
bibliothèques  publiques  et  particulières,  ces  com- 
pai^nies  trouveraient  dans  la  collection  des  mé- 
moires qui,  d'année  en  année,  leur  ont  été  fournis 
par  leurs  membres,  un  très  grand  nombre  de 
matériaux  d'éjite  qu'on  chercherait  vainement 
ailleurs.  Et  ce  qui  serait  plus  précieux  encore, 
elles  trQuveraient  dans  l'expérience  et  la  sagacité 
de  tant  d'hommes  savaqts  toutes  les  ressources 
qu'on  peut  attendre  et  des  sciences  mathématiques 
Qt  de  l'érudition. 

NouQ  désirons,  ponr  l'honoeurde  l'bamanité. 


(1]  Koy.  le  Voysfe  i)n  j«qDe  Anachanis  en  Grèw.t.  T 
de  l'édition  in-S',  4  la  no  de  l'avertitsemeBt  qni  Mt  4 
la  t&le  des  tables. 

(2)  Métrologie,  ou  Traité  iet  meturet,  poids  etmnn- 
naiet,  de.  A  Paris,  chez  la  venve  Desaint,  1780,  in-4'. 

Métrologie,  on   Table  pour  nrvir  à  l'intelligence 
des  poU$  et  mesures  des  anciens,  etc.  P«ri>,  de  l'im 
primerù  de  HwioBim,  1189,  ia*: 


que  le  résultat  d'un  si  bel  ouvrage  substitue,  anx 
probabilités  que  plusieurs  savants  ont  déjà  ras- 
semblées, des  preuves  claires  de  l'aDCienne  exisr 
tenoe  d'un  système  métrique  universel.  TontnooB 
porte  à  croire  que  ce  système  existe  encore,  et 
qu'il  suffirait  d'écarter  la  rouille  qui  en  défigure 
les  copies,  pour  reconnaître  que  les  peuples  se 
servent  de  poids  et  de  mesures  dont  rétalon 
matrice,  pris  dans  la  nature,  a  tooiours  été  le 

Rême.  Si  cette  conjecture,  appuyée  d'avance  sur 
)piDion  de  savants  disiin^és  et  sur  un  graod 
nombre  de  faits,  d'observations  et  de  rapproche' 
ments,  était  une  vérité,  il  ne  serait  ni  impossible, 
ni  difficile  de  retrouver  le  type  élémentaire  des 
mesures  de  tous  les  peuples  d  Europe,  et  penir^tre 
de  tous  les  peuples  policés. 
Au  Louvre,  le  4  février  1790. 

Signé  :  Tiu,BT  et  ABBUXE. 
ADDmON. 

U  ne  restait  à  imprimer  que  les  dernières  pages 
de  ces  observations,  lorsqu'un  membre  de  l'As- 
semblée nationale  nous  a  envoyé  une  brochure 
intitulée  :  Tribut  de  fat  société  natitmale  dis  Neuf- 
Sœurs.  Nous  sommes  persuadés  qas  la  plupart 
des  lecteurs  nous  sauront  gré  d'avoir  extrait  ce 
qui   suit,  d'un  Mémoire  sw  la  nouvelie  nusuft 

2u'on  propose  d'ét4^lir  en  France,  par  H.  de  La 
ande. 

<  La  toise  de  Paris,  dit  cet  acadéiaicien  astro- 
nome, est  si  célèbre  dans  tout  l'univers,  que  js 
ne  pense  pas  qu'il  faille  la  changer  pour  y 

substituer  le  pendule  à  secondes Le  seul 

avantage  gu'on  y  ait  aperçu,  serait  de  faire  adopter 
par  l'Angleterre  une  mesure  nouvelle  prise  dani 
la  nature —  ;  mais  une  révolution  géuérale  daoi 
les  deux  nations  me  parait  impossible.  L'opération 
sera  très  longue,  très  embarrassamte,  très  ineom- 
plèle.  fille  mettra  une  confnsioa  dans  les  opéra- 
tions de  ceux  qui  calculent  et  sera  absolument 
indifférente  à  ceux  qui  ne  calculent  pas. 

>  Je  dis  plus,  elle  ne  remplira  pas  l'objet  qu'on 
se  propose,  en  considérant  le  pendule  à  seconde 

k  45  degrés  de  latitude Car  on  différera 

toujours  sur  la  longueur  du  pendule,  plus  qu'on 
ne  différera  sur  la  longueur  de  deux  mesures. 
Qn  ne  peut  pas  s'assurer  d'un  eentiôme  de  ligne 
sur  le  pendule;  l'on  peut  s'en  assurer  avec  na 
étalon  bien  fait....  Je  suppose  que  nousfassiont 
l'expérience  du  pendule  avec  toute  la  précisioa 
poss^le  actuellement;  dans  20  ans,  sans  doute, 
on  la  fera  avec  une  préeision  plus  grande,  on 
trouvera  quelques  centièmes  de  plus  ou  de  motiu. 
Alors,  d'après  la  mesure  adoptée,  on  sera  réduit  à 
dire  par  un  nouveau  calcul  :  le  pendule  à  se- 
condes diffère  de  notre  mesure  ae  tant  de  oeor 
tiëmes.  Or,  dès  qu'il  faut  une  réduction,  la  diffi- 
culté restera,  et  il  faudra  toujours  en  revenir  à  un 
étalon  convenu,  dont  les  oopies  exactes,  répan- 
dues dans  la  France  et  dans  les  Etats  veinDs, 
seront  l'objet  de  la  convention  générale,  lort  mime 
qu'il  sera  reconnu  poar  n'être  pas  le  poidole  & 
secondes. 

(  Cette  mesure  (la  toise  de  Paris)  est  immorta- 
lisép  en  Angleterre  môme,  par  le  livre  fameux  de 
Nevton,  qui  s'en  aecl  pour  les  dimensions  de  la 
Terre. 

f  Le  pendule,  qu'on  mesure  par  expérienes, 
n'est  pas  celui  qu'on  peut  adopter  pour  servir  de 
mesure  universelle,  car  il  varie  pour  plusienn 
causes  :  1°  par  la  dilatation  du  froid  et  du  chaad; 
2*  par  retendue  des  arcs  qu'on  hit  décrire  an 
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Seodnle  d'expérieace;  Z"  par  la  hauteur  au-dessus 
a  niveau  ;  4°  par  la  résistance  de  l'air  et  par  sa 
densité  ;  5°  par  la  nature  du  terrain  dans  le  pays 
où  l'on  opère. 

<  Je  ne  crois  pas  que  l'oa  trouve  le  pendule  à 
45  degrés  de  latitude  exactement  de  la  même 
longueur,  dans  les  landes  de  Bordeaux,  dans  les 
rochers  du  Piémont,  de  la  Hongrie,  de  l'Arménie 
et  de  la  Tartane,  quoiqm  UMjourt  à  43  degrés  de 
latitude, 

c  C'est  donc  nne  illasiSn  d'im9giDer  que  le 
pendule  BBtnrel  sera  j»mii»i  uns  mesure  fia».  Il 
en  approcbera  beaucoup;  mais  le  pins  ou  le 
moins  raut-il  la  confusion  et  le  désordre  auquel 
il  faudra  livrer  toutes  les  mesures  exécutées 
depuis  un  siècle,  rapportées  dans  tons  les  ouvrages 
de  mathématique,  de  géographie,  de  commerce, 
de  politique,  d'agriculture,  et  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Burope  ? 

(  La  société,  établie  à  Londres,  pour  l'enoonrage- 
meat  des  arts,  ayant  proposé  un  prix  en  1774, 
pour  la  manière  de  réduire  les  mesures  d'Angle- 
terre à  une  mesure  fixe,  rejetait  Vidée  du  pendule 
à  leeandes. . .  dans  le  programme  qui  fat  publié 
dans  le  temps. 

■  Il  me  semble  donc  qu'il  n'est  plus  temps  de 
la  changer  (la  mesure  de  Paris).  Mus  la  contusion 

Soi  régna  dans  les  mesures  de  toutes  les  parties 
e  la  France,  e*t  «m  abut  intolérable,  un  reste  de 
fabeurdite'  et  de  la  barbarie  féodale. 

•  Après  avoir  t&cbé  de  prouver  qu'il  ne  faut 
point  changer  la  toise  de  Paris,  qui  est  si  connue, 
je  dirai  la  même  chose  de  la  réformation  du 
calendrier.  Il  serait  mieux  sans  doute  que  notre 
année  eommenc&t  à  l'équinoxe  du  printemps;  que 
les  mois  de  30  et  de  31  jours  fussent  distribués 
d'une  manière  plus  conforme  aux  intervalles  des 
doue  signes  du  sodiaque  dans  lesquels  on  les  a 
répartis;  mais  cet  avantage,  ou  plutôt  cette  simple 
«ontwN4«c0,  ne  saurait  balancer  les  inconvénients 
du  désordre  réel  qui  se  trouverait  dans  nos  calen- 
driers, dans  nos  époques,  dans  nos  dates,  dans 
DOS  histoires,  dans  nos  relationa  étrangères,  si 
Donsvenioasà  compter  d'une  mi^nière  nouvelle.  * 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PR^IDENCE  DE  H.  BU994PX  DB  PPSTt 

Séance  du  dimanche  7  février  1790  (1). 

La  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
du  6  février  est  remise  à  demain. 

M.  le  PrëHMent  annonce  qne  l'ordre  dn  jour 
appelle  la  «u«t«  de  la  discussion  sur  la  division  des 
aipartements  du  rqyaMVue. 

H.  Ooasln,  organe  du  comité  de  constitution, 
propose  pour  le  déparlement  du  Haut-Berry  le 
décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

Département  de  Bourges, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  :  1*  que  le  département 
de  Bourges,  dont  Bourges  est  le  chef-lieu,  est  di- 


(1)  Cette  «iaoee  e«l  ineomplMe  m  Moniteur. 


visé  en  sept  districts  ;  2°  que  les  chefs-lieux  de 
ces  districts  sont  :  Bourges,  Vierzon,  Sancerre, 
Saint-Amand,  Gh&teau-Meillant,  Sancoms  etAubi- 
gny,  sauf  à  placer  le  siège  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Sancoins  à  Dun-le-Roi:  3°  que  les  tribu- 
naux des  dictrictg  de  Gh&teau-Meillant  et  Aubigny 
pourront  être  placés  à  Lignière  et  à  Henricbe- 
mont.  » 

Après  avoir  établi  les  divers  motifs  qui  avaient 
déterminé  les  députés  duVivarais  à  désirer  unani- 
mement l'alternative  des  séances  du  département 
et  des  districts,  dans  plusieurs  villes  de  leur  pro- 
vince,M.Go88in  propose  le  décret  suivant,  qoiest 
agréé  par  l'Assemblée  : 

Département  du  Vivarais. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution: 

<  1°  Que  le  département  du  Vivarais  est  provi- 
soirement divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Annonay,  Tournon,  Vernoux,  Aube- 
nas.  Privas,  Villeneuve-de-Berg,  et  l'Argenlière  ; 

<  2°  Qu'en  conséquence  de  l'arrêté  des  députés 
de  ce  département,  les  séances  alterneront  entre 
les  villes  d'Annonay,  Tournon,  Privas,  Aubenas 
et  le  Bourg,  mais  que  la  première  assemblée  se 
tiendra  à  Privas; 

c  30  Que  les  autres  conventions  des  députés  du 
Vivarais,  sur  l'alternative  des  séances  des  districts 
de  Tournon,  Vernoux,  Privas,  Aubenas  etl'Argen- 
tière  seront  provisoirement  exécutées  en  faveur 
des  Tilles  de  Saint-Perex,  de  Saignes,  la  Voûte, 
Montpesat,  Joyeuse  ;  de  manière  néanmoins  que 
les  premières  Assemblées  aient  lieu  à  Tournon, 
Vernoux,  Privas,  Aubenas  et  l'Argentiére. 

c  4°  Que  l'Assemblée  nationale  aura  les  égards 
que  de  raison  à  la  division  des  établissements  de 
ces  districts,  entre  les  villes  ci-dessus  énoncées, 
sur  le  vœu  des  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, ou  sur  celui  des  électeurs  du  départe- 
ment; 

«  5*  Que  les  articles  ci-dessus  pourront  être 
modifiés  et  changés  par  la  prochaine  législature, 
sur  la  demande  des  électeurs  du  département.  » 

M.  Cfosain  expose  ensuite  les  diverses  opi- 
nions des  députés  des  Deux-Flandres,  du  Hainaut 
et  dn  Cambrésis,  sur  le  chef-lieu  du  département. 
Les  députés  de  Douai  et  les  députés  de  Lille  le  ré- 
clament chacun  pour  leur  ville.  Le  comité,  après 
avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  prétentions  riva- 
les, propose  le  4écret  suivant  : 

Département  desDeuœ-Flandres,  du  Hainaut  et  du 

Cambrésis. 

«  l»  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'a- 
vis du  comité  de  constitution,  qne  la  ville  de 
Douai  est  le  chef-lieu  du  département  des  deux 
Pkindres,  du  Hainaut  et  du  Cambrésis; 

•  2°  Que  les  limites  de  ce  département,  avec 
ceux  de  l'Artois,  de  la  Picardieetdu  Vermandois, 
sabsisteroot  telles  qu'elles  ont  été  convenues  par 
les  députés  respectifs,  dans  l'acte  signé  d'eux  ao 
comité  de  constitution.  » 

H.  IVartel,  député  de  Lille,  combat  les  propo- 
sitions du  comité  de  constitution. 

H.  de  Kyatpeter,  député  de  Bailleul,  insiste 
beaucoup  pour  que  l'Assemblée  donne  la  préfé» 
rence  à  Lille  sur  sa  rivale. 
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M.  Merlin,  député  de  Douai,  s'oppose  à  ces 
préteniioas  aven  une  grande  énergie  et  ajoute  que 
si  Uouai  n'était  pas  chef- lieu  de  département,  sa 
nombreuse  population  serait  réduite  à  une  pro- 
fonde  misère. 

M.  le  Président  mot  aux  voix  le  projet  de 
décret  proposé  par  le  comiié  de  constitution. 
Ce  décret  est  adopté  sans  changement. 

M.  Onpont  (de  Nemourt),  autre  membre  du 
comité  de  constitution,  fait  un  rapporteur  le  dé- 
partement du  Beauvoisis  et  propose  un  décret 
qui  est  adopté  sans  contestation,  ainsi  qa'il  suit  : 

Département  du  Beauvoi$i$. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

f  1°  Que  le  département  du  Beauvoisis  est  divisé 
en  neuf  districts  et  en  soixante-seize  cantons,  con- 
formément à  la  carte  et  au  procès-verbal  remis 
par  les  députés  du  département  au  comité  de 
constitution  ; 

<  'l' Que  la  première  assemblée  de  département 
se  tiendra  dans  la  ville  de  Beauvais,  et  décidera, 
daus  le  cours  de  la  session,  où  seront  convoquées 
les  suivantes,  s'ils  ne  jugent  qu'elles  doivent  être 
continuées  ii  Beauvais  ; 

•  3°  Que  la  ville  de  Verberie  sera  libre  dépasser 
au  district  de  Gompiègne,  aussitôt  que  celui-ci 
aura  pu  fournir  au  district  de  Grépy  un  nombre 
de  communautés  équivalent  en  population  et  con- 
tribution, et  que,  jusqu'à  cet  échange  amiable, 
elle  restera  au  distnct  de  Grépy.  » 

M.  le  baron  de  Cernon,  autre  membre  du 
comité  de  constitution,  fait  un  rapport  relatif  au 
département  de  Meaux,  au  sujet  de  la  ville  de 
Rozoy. 

H.  Hondet  annonce  que  la  question  dont  il 
s'agit  sera  arrangée  à  l'amiable  et  propose  l'ajour- 
nement. 

L'Assemblée  ajourne  cette  affaire  à  la  séance 
d'après  aeniain  »  février. 

M.  le  baron  de  Ceraon  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  pour  le  département  de  la  Haute- 
Provence  qui,  après  quelques  débats,  est  adapté 
dans  les  termes  suivants  : 

Département  de  la  Baule-Provence, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  cbef-Iieu  du  dé- 
partement de  la  Haute-Provence  est  établi  provi- 
soirement à  Digne;  que  ce  département  est  divisé 
en  cinq  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Digne,  Forcalquier,Sisieron,Caslellaoe,  Barcelon- 
neite. 

c  La  ville  de  Manosqoe  pourra  concourir  avec 
Forcalquier  pour  les  autres  établissements  qni  se- 
ront fixés  dans  ce  district.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
(le  M.M.  les  secrétaires  du  résultat  du  $eruttn  pour 
la  nomination  des  quinse  adjoints  au  comité  ecclé- 
tiasligue. 

Ce  résultat  est  en  faveur  de  : 

UM.  Dom  Gerle. 

Uionis  da  Séjour. 
L'abbd  de  Moates<)uiou. 
Uasiieu,  curé  de  Sergy. 
L'abbé  Expilly. 


MM.  Cbasset. 
Gasseodi. 
Boislaadry. 
Guillaume. 

le  marquis  de  la  Coste. 
Dupont  (de  Nemour$). 
Uefermon. 

Lebretoo,  prieur  de  Redon. 
La  Poule. 
Tbibaolt,  curé  de  Sonppei. 

M.  Voldel,dépaté  de  Sarreeuemines,  obtieat  la 
parole  et  dit:  Vous  avez  établi  des  lois  criminel- 
les, mais  vous  n'avez  pu  vous  occuper  encore 
des  moyens  de  prévenir  les  crimes.  Je  Tiens  vou? 
proposer  d'empêcher  un  parricide. 

U.  Housseau,  officier  de  la  petite  cbaucellerie 
an  parlement  de  Nancy,  est  père  d'un  jeune  hom 
me  aujourd'hui  âgé  de  vingt-quatre  ans,  qui  n'a 
cessé  de  lui  donner  les  chagrins  les  plus  amen. 
Ce  jeune  homme  s'est  engagé  cinquante-une  fois, 
et  quatre  fois  en  un  jour,  dans  quatre  régiments 
différents.  Le  père,  à  force  d'argent,  est  parveoD 
à  rompre  tous  ces  engagements;  il  espérait  qne 
ses  bontés  et  les  années  ramèneraient  son  fils  à 
ses  devoirs.  Il  s'est  trompé;  les  dettes  particu- 
lières de  ce  jeune  homme  se  sont  encore  montées 
à  plus  de  100,000  livres. 

un  jour  du  mois  de  juin  dernier,  ce  fils  ingrat 
s'enferma  dans  sa  chambre  et  tira  un  coup  de 
pistolet,  pour  persuader  sans  doute  &  ses  parents 
qu'il  s'était  brolé  la  cervelle.  Le  père,  accompa- 
gné de  la  garde  nationale,  s'est  présenté  i  la 
porte  et  a  voulu  la  foire  enfoncer.  Le  malbeureux 
fils  l'a  ouverte  lui-même,  s'est  présenté  avec  un 
pistolet  dans  chaque  main  et  en  a  déchargé  un, 
chargé  de  trois  balles,  sur  un  des  gardes.  Le 
coup  n'a  pas  porté  mortellement;  le  coupable  a 
été  arrêté  et,  sur  la  requête  de  ses  parfaits  au  pro- 
cureur-général, conduit  dans  les  prisons  de  Nancy. 
Cependant  le  procureur  général  se  dispose  au> 
jourd'hui  à  le  faire  élargir,  et  œ  malheureux 
promet  de  ne  proHter  de  sa  liberté  que  pourassas* 
sioer  son  père,  sa  mère  et  son  frère  aîné. 

Je  demande,  pour  cette  famille  infortunée,  qoe 
H.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  an  procu- 
reur général,  pour  que  ce  fils  trop  coupable  soit 
retenu  dans  les  prisons  jusqu'à  ce  que  la  famille 
elle-même  en  sollicite  la  liberté  ou  consente  à  ce 
qu'elle  lui  soit  accordée. 

M.  lie  Chapelier.  Le  rapport  qui  vient  da 
vous  être  fait  est  sans  doute  bien  intéressant,  et 
fait  sentir  combien  il  nous  importe  de  bàier  l'éta- 
blissement d'an  tribunal  de  fomille;  mais  je  ne 
crois  pas  que  celte  affaire.qni  n'est  qu'une  affaire 
particulière,  doive  vous  occuper  un  seul  ins- 
tant. La  demande  du  préopinant  est  contraire  aux 
principes  que  vous  avez  dû  consacrer,  et  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  eenite  de  Mirabcan.  J'appoie  de 
toutes  mes  forces  l'avis  du  préopinaot.  Vous  m 
devez  ni  ne  pouvez  accueillir  la  demande  qui 
vient  de  vous  être  faite.  L'ordre  de  votre  prési- 
dent serait  une  lettre  de  cachet,  et  dès  lors  ua 
exemple  dangereux  pour  les  législatures  suivan- 
tes. Il  ne  faut  pas  croire  que  l'auteur  de  la  subli- 
me invention  des  lettres  de  cachet  ait  osé  la  pté- 
centfrdano  sa  hideuse  nativité.  Non,  Messieurs, 
ces  ordres  arbitraires  ne  devaient  être  prononcés 
que  pour  la  consolation  des  fomilles.  On  l'avait 
promis,  et  les  temps  ont  prouvé  combien  oa 
avait  été  fidèle  à  cette  promesse.  HAtons-noos, 
Messieurs,  d'établir  uu  tribunal  de  familk.  Pré- 
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venons  les  crimes  par  la  justice,  et  jnroaia  par 
l'arbitraire.  Il  D'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

MM.  4«MoBtl«sier  et  Duval  d«K|^réaiesall 

demandent  en  amendement  que  l'affaire  soit  ren> 
Toyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  dae  d'AlgatlIen.  J'observe  que  ren- 
voyer cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  ce  serait 
dire  au  pouvoir  exécutif  de  donner  une  lettre  de 
cachet. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  les 
amendements  et  sur  la  motioa  principale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  déli- 
bérer. 

H.  le  Présidcat.  Le  cooaité  d'agriculture  et 
de  commerce  demande  à  soumettre  un  rapport  à 
l'Assemblée.  Je  donne  la  parole  à  son  rapporteur. 

U.  Heartaailde  liaMerville  donne  lecture 
du  rapport  «tMuont  sur  le  destècliemtnt  dtt  marai* 
du  rôfaum»  que  l'ÀRsemblée  entend  avec  une  sa- 
tisliustion  man|uée(l): 

Menieurs,  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  pour  avoir  gardé  le  silence  jusqu'à  ce 
jour,  n'est  point  resté  dans  l'inaction.  Pénétré  de 
l'importance  des  objetsquilui  sont  confiés,il  s'est 
ditqaede  même  qu'une  sage  constitution.donnant 
la  vie  politiqoe  à  toute  association  des  hommes, 
est  la  iMse  de  la  liberté,  de  même  l'agriculture  et 
le  commerce,BOUrces  intarissables  des  subsistan- 
ces, des  rapports  entre  les  peuples,  sont  les  pre- 
fflierg  appuis  de  la  prospérité  réelle  et  de  la  durée 
des  empires. 

Votre  comité  a  pris  d'abord  en  considération 
les  subsistances  des  colonies.dont  M.  de  LiaJacqne- 
mioière.  à  qui  vous  n'aves  pas  encore  accordé 
la  parole,  est  chargé  de  vous  Caire  le  rapport. 
Bieotdt  il  VOUA  eu  sera  présenté  un  très  impor- 
tant sur  la  Compagnie  des  Indes,  un  non  moins 
intéressant  sur  le  nouveau  tarif  des  droitR  de 
traites,  et  sur  la  suppression  des  droits  de  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  un  antre  sur  les  mines 
précieuses  oe  fer  et  de  charbon  de  terre. 

Votre  comité  va  rassembler  les  matériaux  d'un 
Gode  rural,  et  des  lois  générales  et  protectrices 
de  llndnstrie  et  du  commerce.  Ce  Code  désiré 
sera  d'autant  plus  succinct,  que  par  la  simplicité 
dans  l'assiette  des  subsides,  la  clarté  dans  leur 
perception,  l'extinction  de  la  gabelle,  et  l'abaisse- 
ment des  barrières  de  toute  eBpèce>qui  rendaient 
les  divers  parties  de  la  grande  fomille  de  la 
France  étrangères  les  unes  aux  autres ,  vous  su- 
res rempli,  àtessieurs.  les  désirs  de  toutes  les  pro- 
vinces, centuplé  leurs  forces  par  leur  union,  et 
formé,  pour  ainsi  dire,  un  faisceau  invincible  de 
la  France. 

Votre  comité  s'est  occupé  du  dépouillement 
d'une  grande  quantité  de  mémoires,  dont  un  pe- 
tit nombre  lui  paraît  avoir  des  droits  à  votre  at- 
tention et  à  la  reconnaissance  publique.  Quel- 
qucc-uns,  tels  que  les  sages  observations  des  dé- 
putés extraordinaires  du  commerce,  les  aperçus 
lumineux  de  la  société  royale  d'agriculture,  les 
exelleotes  expériences  do  M.  de  Lormoi,  l'ouvra- 
ge eonnu  de  M.  de  Gorm*  e.  offirent  d'excellentes 
leçons  aux  cnltivateura  ou  aux  commerçants,  et 
méritent  qu'il  vous  en  soit  fait  une  mention  ho- 
norable. Tous  vous  seront  connus,  lorsque  vous 


(1)  Le  Moniteur  n'a  pu  intéré  l«  rapport  (ta  M.  Hear- 
taalt  de  La  Merrill*. 


ordonnerez  qu'ils  vous  soient  présentés;  mais 
vous  n'aves  pas  le  projet  de  faire  des  lois  sur  les 
procédés  d'agriculture ,  ou  sur  les  combinaisons 
particulières  du  commerce:  vous  penses  sans 
doute  que  les  lumières  du  siècle,  Pexemple  et 
l'expérience  doivent  seuls  maîtriser  l'industrie. 
Vous  compterez  assez  sur  leur  pouvoir,  pour  les 
croire  capables  d'éclairer,  sott  le  patriotisme, 
soit  l'intérêt  personnel  ;  vos  lois,  à  cet  é^d,  ne 
seront  que  des  encouragements  et  des  primes. 

Dans  les  mémoires  qui  ont  été  remis  à  votre 
comité,  les  projets  qu'il  avait  distingués,  et  qu'il 
avait  destines  les  premiers  à  fixer  les  regards  du 
Corps  législatif  sont  ceux  qui  peuvent  augmenter 
l'étendue  cultivable  du  territoire,  ceux  qui  trai- 
tent des  douze  on  quinze  cent  mille  arpents  de 
marais  qui  accusent  l'industrie  du  royaume. 

La  demande  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris  se  trouve  liée  à  ces  grandes  améliora- 
tions; elle  a  rapport  à  l'emploi  des  gros  ouvriers, 
qui  manquent  d'ouvrage  ;  eile  vous  prie  d'aider 
l:i  commune  de  vos  lumières  et  de  votre  protec- 
tion pour  la  tirer  de  l'inquiétude  où  elle  se  trou- 
ve ;  elle  vouo  indique  ces  mémoires  qui  contien- 
nent les  moyens  propres  &  ouvrir  des  ateliers 
utiles.  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  cette  de- 
mande au  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
et  lui  a  ordonné  de  rendre  compte  au  plus  tétde 
son  travail  sur  cet  objet  :  c'est  ce  qui  me  donne  un 
droit.  Messieurs,  à  réclamer  quelques-uns  de  vos 
moments  pour  le  rapport  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire,  la  division  en  sera  très  sim- 
ple. 

Je  commencerai  par  vous  présenter  le  précis 
des  mémoires  sur  les  dessèchements,  qui  ont 
été  rerois  à  votre  comité.  Je  vous  soumettrai  en- 
suite ses  réflexions  ;  elle  me  conduiront  à  la  de- 
mande des  représentantsdela  commune  de  Paris, 
et  je  finirai  par  vous  proposer  un  projet  de  loi. 

H.  de  Boncerf,  membre  de  la  Société  royale  d'a- 
griculture de  Paris,avance,  appuyé  sur  la  balance 
du  commerce,  que  la  France  fait  venir  annuel- 
lement des  pays  étrangers,  pour  quarante  mil- 
lions de  matières  agricoles  et  de  première  nécessité 
Il  croit  que  le  royaume  pourrait  s'affranchir  de  ce 
tribut  onéreux,  en  appliquant  les  sommes  que  ces 
objets  nous  coûtent  à  vivifier  notre  agriculture 
et  a  dessécher  d'immenses  marais.  C'est  surtout 
des  terrains  marécageux,  tantôt  noyés  et  tantôt 
découverts  par  la  mer  ou  par  les  nvières,  qu'il 
veut  obtenir  ces  nouvelles  richesses.  Il  voit  dans 
ces  terres  vierges  le  germe  de  toutes  les  produc- 
tions; il  appelle  les  bras  et  l'industrie  pour  les 
féconder.  Il  fait  sentir  de  quelleresraurce  seraient 
les  travaux  de  ce  genre,  dans  les  circonstan- 
ces présentes,  où  le  commerce  languit  énervé.  U 
établit  que  les  mremien  créaneiert  d'une  nation 
sont  <Mora«  gutdemandent  de  Fùuvrage,  et  la  ter- 
re  qui  attend  de$  brae.  U  ne  doute  pas  que  la  na- 
tion n'ait  le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  des 
marais;  il  ne  considère  le  droit  des  propriéuires 
comme  sacré,  que  lorsqu'il  est  uni  à  la  jouissance, 
et  qu'il  est  l'effet  de  la  culture.  U  pense  que  nos 
rois  n'ont  fait,  à  divers  particuliers,  de  grandes 
concessions  de  marais,  sous  la  condition  de  les 
dessécher,  que  parce  qu'ils  regardaient  ces  ter- 
rains, à  raison  de  la  non-culture,  comme  faisant 
partie  du  domaine  public. 

M.  Lefebvre,  agent  général  de  la  même  Société 
d'agriculture,  a  ima(i;inéun  moyen  de  multiplier 
les  dessèchements,  bien  digne  d  un  gouvernement 
puissant,  tel  que  celui  de  la  France  devrait  être. 
11  est  à  regretter  que  la  nation  ne  soit  pas  assez 
opulente  en  ce  moment  pour  l'adopter.  La  Caisse 
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nationale  ferait  lef  avances,  quand  elle  serait  ré- 
clamée fi  cet  effet,  et  le  propriétaire  du  terrain 
reverserait  chaque  année,  dans  cette  caisse  bien- 
faitrice, la  moitié  du  produit  des  marais  mis  en 
valeur,  jusqu'au  parfait  remboursement. 

M.  Lan^lois,  représentant  de  la  commune  de 
Paris,  versé  dans  l'art  des  dessèchements,  a  pro- 
posé un  autre  système  patriotique.  Il  voudrait 
que  tout  propriétaire  ettt  le  droit  de  dessécher  ses 
marais,  mais  que  lorsqu'il  ne  le  pourrait  pas,  te 
tiers  du  marais  desséché  lui  rest&t  franc,  et  que 
les  deux  autres  tiers  entrassent  dans  le  domaine 
public.  La  nation  se  chargeraità  une  époque  pro- 
chaine de  rendre  à  l'entrepreneur  la  totalité  de 
set  avances,  y  compris  les  intérêts  à  sept  ou  huit 
pour  cent,  et  elle  en  trouverait  les  moyens  dans 
la  vente  des  deux  tiers  de  ce  marais,  qu'elle  divi- 
serait en  petites  propriétés.  U.  Langlois  désirerait 
que,  d'une  manière  ou  d'autre,  l'Ktat  ftt  un  pre- 
mier fonds  d'avances  pour  les  dessécbements.qui 
s'accroîtrait  par  son  nsage,  et  se  partagerait  en- 
suite dans  ses  effets  bienfaisants. 

La  Société  royale  de  médecine,  qui  veille  par 
principe  et  par  devoir  à  la  préservation  des  ma- 
ladies des  hommes  et  à  celles  des  animaux,  nous 
a  aussi  communiqué  ses  idées  patriotiques  sur 
les  avantages  des  dessèchements.  Son  mémoire, 
appelant  en  témoignage  toutes  les  provinces  de 
France,  dit  que  le  voisinage  des  marais  cause  des 
fièvres  de  toute  nature,  durant  l'été  et  l'automne; 
que  leurs  nxbalaisoQS  malsaines  dépeuplent  les 
villages  de  bestiaux,  et  détruisent  les  forces  aes 
ouvriers  de  la  campagne  dans  les  saisons  des 
travaux  les  plus  nécessaires.  On  y  voit  que  la  ville 
de  Bordeaux  n'a  joui  d'un  air  salubre  que  depuis 
la  construction  d  une  chaussée  bordée  d'arbres, 
qui  a  desséché,  dans  son  sein,  un  marais  infect. 
On  y  lit  que  sur  les  bords  marécageux  de  la  Som- 
me, non  loin  de  (faint^Quenlin,  il  existe  des  villa- 
ges où  les  propriétaires  et  les  fermiers  sont  obli- 
§és  de  donner  de  doubles  «âges  aux  domestiques 
e  l'agriculture,  pour  les  déterminer  à  s'y  fixer, 
tant  l'air  qu'on  y  respire  est  redoutable;  il  ne 
l'est  pas  moins  anx  environs  des  Moeres,  marais 
situés  dans  la  Flandre  maritime.  D'après  les  ob- 
servations de  cette  8ooiété,les  meuniers  ont  tous  le 
défautd'élevertrop  leurs  écluses;  des  changements 
seraient  désirabiesdans  la  coastmction  des  mou- 
lins, et  tout  pays  est  intéressé  à  la  suppression 
des  étangs  que  ne  traverse  point  une  eau  vive; 
d'après  ses  calculs,  la  population  des  cantons  de 
marais  ne  montent  pas  a  la  moitié  de  celle  des 
pays  secs;  d'après  ses  conseils,  on  ne  doit  com- 
mencer les  dessèchement  qu'à  la  Qn  del'autom- 
me,  aux  milieu  des  eaux,  afin  d'éviter  les  vapeurs 
impures  de  lafonge  mise  en  fermation  par  la  cha- 
leur. 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  le  précis  des 
mémoires;  vous  allez  prendre  connaissance  de 
l'opinion  que  le  comité  a  eue  de  leurs  principes. 

Il  nous  a  paru  incontestable  que  les  dessèche- 
ments des  marais  sont  les  plus  importantes  amé- 
liorations, et  que  notre  industrie  doit  placer  sa 
gloire,  et  la  nation  un  de  ses  devoirs  à  triompher 
de  ces  erreurs  de  la  nature.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  les  dessèchements  ne  contribuassent 
à  éteindre  l'agiotage,  à  augmenter  la  population, 
à  ramener  l'ordre,  à  régénérer  les  mœurs.  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu'ifs  ne  reportassent  du  nu- 
méraire dans  les  provinces,  qu'ils  n'y  fissent  re- 
fluer tous  les  hommes  qui  on  t  fixé  quelques  ins- 
tants la  fortune  dans  la  capitale,  et  que  mainte- 
nant la  suppression  de  beaucoup  d'emplois  doit 
obliger  de  s'attacher  à  l'agrioaltore,  et  de  réparer 


par  leur  industrie  dans  le  premier  des  arts  le 
dommage  qu'ils  lui  ont  cause  par  leur  luxe.  Oo 
ne  peut  se  dissimuler  que  ces  ateliers  ouverts  daas 
les  provinces  n'y  fussent,  en  ces  moments,  d'aa 
secours  assuré  aux  ouvriers  qui  y  restent  ioaeiif^: 
effet  inévitable  de  la  Révolution,  qui.  réformant 
tous  les  abns,mais  aussi  inquiétant  les  divers  états 
de  la  société,  a  rendu  tous  les  citoyens  drcoos- 
pects  dans  leurs  dépenses,  et  forcé  les  riches  à 
s'occuper  d'eux-mêmes.  Il  est  incontestable  qoe 
c'est  un  des  devoirs  de  la  nation  d'ordonner  ces 
entreprises  utiles  sons  tous  les  (grands  rapporte, 
comme  c'est  un  de  ses  droits  inaliénables  de  1^ 
des  lois  pour  sa  sûreté,  sa  force  et  sa  félicité.  Si 
nous  remontons  à  l'origine  du  pacte  social,  nous 
nous  convaincrons  de  cette  vérité.  En  recherchant 
la  nature  du  droit  de  propriété,  base  nécessaire 
de  toute  association,  nous  voyons  qu'il  est  uni  à 
des  devoirs,  et  soumis  constamment  à  l'intérêt 
général  et  à  l'inspection  du  législateur.  Les  pro- 
priétés, comme  les  cHoyens,  sont  sous  la  sauve- 
garde et  la  protection  de  la  force  publique;  mais 
tout  ce  qui  arrête  les  progrès  de  cette  force  est 
une  obstruction  dans  la  société,  et  c'est  an  légis- 
lateur à  le  détruire.  Une  nation,  nécessairement 
circonscrite  dans  un  espace  de  terrain  limité,  ne 
peut  perdre  le  droit  de  rendre  productive  une 
partie  de  ce  terrain,  d'épurer  l'air,  notre  aliment 
continuel,  de  donner  une  issue  facile  à  des  eaox 
stagnantes.qui  deviendront  utiles  au  commerce  et 
à  la  navigation.  Le  regard  de  la  loi  sur  les  pro- 
priôtés  doit  être  surveillant  sans  cesse  pour  le 
oisn  général.  Certes  la  nation  manifestera  ses  In- 
miëres  étendues  et  ses  principes  équitables  quand 
elle  n'ordonnera  des  changements  dans  les  pos- 
sessions particulières  que  pour  l'avantage  de  tons 
les  citoyens,  quand  elle  n'exercera  son  droit  de 
souverameté  que  pour  rendre  à  la  propriété  son 
caractère  et  sa  dHstination  véritable,  qiiand  elle 
ne  lui  dtera  la  licence  que  pour  mieux  lui  assurer 
la  liberté.  En  effet,  une  terre  inculte,  souvent 
submergée,  ou  couverte  d'exhalaisons  pestilen- 
tielles, sans  produit,  sans  usage,  peut-elle  s'ap- 
peller  une  propriété  dans  toute  la  plénitude  de 
ce  terme?  Ce  n'en  est,  à  dire  vrai,  qu'une  espé- 
rance. La  liberté  illimitée  du  droit  de  propnété 
ne  pourrait  exister  que  dans  une  société  de  sages 
qui  habiteraient  un  terrain  où  il  n'y  aurait  jamais 
rien  à  perfectionner.  Votre  comité  a  donc  cni 
voir.  Messieurs,  que  la  morale  et  la  politique 
de  la  législation  s'accordaient  parraitement 
avec  l'obligation  générale  du  dessèchement  des 
marais. 

Mais  votre  comité  a  pensé  aussi  que  c'est  avec 
une  autorité  sage  et  mesurée  sur  les  circonstan- 
ces, que  le  législateur  doit  préparer  une  opéra- 
tion si  délicate;  que  c'est  avec  autant  de  jostiçe 
Sue  de  prudence  qu'il  doit  mettre  en  activité  le 
roit  de  souveraineté  de  la  nation  sur  les  pro- 
priétés individuelles  :  nous  avons  pensé  quel  As- 
semblée nationale  adopterait  peut-être  les  princi- 
pes de  se  borner  d'abord  à  encourager  les  dessè- 
chements, à  ne  les  ordonner  ensuite  p'avec 
ménagement,  et  à  attendre  beaucoup  plus  do  pa- 
triotisme, de  l'intérêt  personnel,  et  de  la  liberté 
toute  puissante,  que  des  lois  mêmes. 

Je  vais  en  peu  de  mots  avoir  l'honneur  de 
vous  remettre  sous  les  yeux  les  lois  anciennes 
sur  les  dessèchements,  et  je  les  ferai  suivre  dw 
nouveaux  moyens  d'encouragement,  et  de»  low 
nouvelles  qui  se  sont  présentées  à  nous. 

Les  lois  ancien  nés  remontent  à  plusieurs  siècle», 
et  sont  une  infinité  d'édits,  de  déclarations  on 
d'arréta  du  conseil,  imparfaits  dans  leur  leneor: 
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QatioBeg-aos  font  de  grandes  coDcegsioas  de  ma- 
raig  a  des  particuliers,  &  la  cbarge  de  les  mettre 
en  valeur  ,  ce  qu'ils  n'out  point  fait  ou  qu'ils 
n'ont  pas  pu  faire-  Tous  accordent  de  grands 
avantoges  apparents  aux  entrepreneurs  ;  les  uns 
leur  promettent,  pour  indemnité,  la  moitié  ouïes 
deux,  tiers  du  marais  desséché  ;  d'autres  permet- 
tent aux  proOTiétaires  de  garder  la  part  de  l'entre- 
preneur, en  la  lui  payant,  ou  de  le  forcer  d'a- 
cbeler  celle  que  l'édit  ne  lui  concède  pas  ;  pres- 
que tous  obligeaient  les  particuliers  à  dessécher 
leurs  marais,  sous  un  temps  très  court,  à  défaut 
de  quoi  les  entrepreneurs  étaient  autorisés  à  pro- 
céder .sous  des  conditions  extrêmes  et  trop  vagues, 
&  ces  améliorations.  lien  est  résulté  que  tous  ces 
édita  n'ont  point  opéré  de  grands  dessécbemeotSi 
et  l'on  remarque,  avec  douleur,  qu'ils  ont  produit 
une  foule  de  contestations  renaissantes  et  de  pro* 
ces  interminables.  Il  était  réserré  à  notre  siècle  de 
concevoir  l'idée  d'établir  une  coalition  entre  la 
nation,  l'entrepreneur  ot  le  propriétaire;  de  oon- 
vainore  les  grands  propriétaires  et  les  rois  que 
ce  ne  sont  pas  de  vastes  platées  submergées  par 
moments,  et  des  continents  incultes  qui  donnent 
le  pouvoir  et  les  richesses,  mais  des  propriétés 
beureusemant  circonscrites  et  soignées  avec  in- 
telligence. 11  nonsétaik  réservé  de  ne  plus  douter 
Sue  tous  les  lacs  de  la  Nouvelle-Bspagne  et  les 
éserts  de  la  Sibérie  sont  d'un  moindre  produit 
qu'un  bon  domaine  enFrance,et,par  conségueot, 
que  toute  l'étendue  des  plus  grands  marais  n'en 
vautjoas  le  tiers  qui  serait  desséché  et  prât  à  re- 
cevoir le  défrichement. 

L'édit  de  1764  et  les  déclarations  postérieures 
qqi  l'expliquent,  tant  pour  le  royaume  eu  géaé< 
rai  que  pour  les  provinces  en  particulier,  sont  les 
seules  loisqui aient  produitqtteique  effet  heureux, 
parce  que  ces  lois  ont  euconragé  le  travail  sans 
gêner  la  liberté;  elles  ont  accordé  quinze  années 
d'exemption  d'impositions  pour  les  défrichements 
des  terres,  et  vingt  années  pour  les  desséche- 
mt^nts  des  marais.  Les  moyens  nouveaux  qui  vont 
vous  éire  soumis  se  rapprochent  de  l'esprit  de  ces 
lois  et  les  perfectionnent. 

Proteoteurs  des  propriétés,  Hessieurs,  vons 
sentirez  que  la  justice  commande  de  dédomma- 
ger, à  dire  d'experts,  les  propriétaires  riverains 
pour  la  destraotlQD  de  leurs  moulins,  de  leurs 
étangs,  de  leurs  digues,  de  leurs  chaussées  qui 
s'opposeraient  aux  dessécbements  entrepris.  Vous 
vouores  empêcher  qu'un  terrain,  en  se  dessé- 
ebant,  n'en  submerge  un  autre.  Vous  désirerez 
qu  un  bomme  instruit  de  l'art  d'irrigation,  dans 
chaque  département,  y  forme  un  plan  général, 
quifConduisant  les  eaux  stagnantes  par  une  penie 
combinée,  les  rende  utiles  dans  un  canal,  ou  les 
verse,  avec  intelligence,  dans  le  lit  d'un  fleuve. 

Créateurs  de  la  liberté,  Messieurs,  vouq  n'ao- 
corderessans  doute  à  aucune  compagnie  le  privi- 
lège des  dessèchements:  s'il  se  forma  des  asso- 
dationi,  ce  qui  est  &  désirer  pour  l'augmenta- 
tion des  moyens,  vous  voudrezque  ce  soit  seule- 
ment avec  la  protection  de  la  loi,  e(  non  avec  «a 
S  référence.  Vous  croirez  qu'il  est  dans  la  nature 
e  la  constitution  que  vous  formez,  que  les  dessè- 
chements soient  publiés  et  mis  au  rabais  par  les 
assemblées  de  département,  et  que  l'adjudication 
en  soit  accordée  à  la  société  ou  au  particulier, 
qui  s'engagera  de  les  exécuter  aux  conditions  les 
moins  onéreuses  aux  propriétaires,  et  les  plus 
avantageuses  à  la  nation.  'Foua  les  autres  moyens 
noua  ont  parn  défectueux,  parce  que  tout,  en  ce 
genre,  est  soumis  aux  localités,  ici  vous  trouvè- 
res des  marais  qqi  appartiendront  wx  domaines  | 


de  la  couronne  :  là  ils  seront  situés  dans  les  pos- 
sessions  des  ordres  religieux  ;  ils  peuvent  exiger 
des  différences,  relatives  aux  circonstances,  dans 
les  adjudications.  Ailleurs  ce  seront  des  commu- 
naux, qui  demandent  des  considérations  particu- 
lières. Ces  pauvres  sont  propriétaires  partiels  de 
ces  terrains;  il  convient  den«  point  inquiéter  les 
campagnes.  C'est  pour  ces  terrains  respectables, 
qu'une  caisse  patriotique,  toujours  ouverte,^mffle 
en  Aagleterre,aux  améliorations  de  l'agriculture, 
serait  le  comble  des  bienfaits;  c'est  pour  les  com- 
munaux, surtout,  que  l'intérêt  des  avances  devrait 
être  dans  le  bienfait  même.  C'est  (un  partage 
équitable  de  quelques  communaux  ainsi  protégés 

aui  donnerait  du  guût  pour  la  division  des  crân- 
es propriétés  sans  vie,  en  petites  propriétés 
qu)  ne  tarderaient  point  k  s'animer,  qui  amalga- 
ment tout  naturellement  l'intérêt  particulier  à  no- 
térêt  général,  parce  que  la  jouissance  y  est  plus 
directe,  parce  que  les  contributions  Y  sont  plus 
atténuées  etpësent  moins surlecootribuable,paroe 
que  plus  de  citoyens  ont  la  faculté  de  les  mettre 
en  valeur  qu'elles  sont,  pour  l'ordinaire,  mieux 
cultivées,  et  ainsi  les  plus  sacrées  et  les  plus  uti- 
les à  l^  force  et  à  la  félicité  publique. 

Législateurs  éclairés,  Messieurs,  vous  reconnais- 
sez que  les  premiers  droits  sont  dans  le  peuple 
entier,  et  la  vraie  force  dans  la  population  ;  vqus 
apercevrez  à  quel  point  de  prospérité  une  caisse 
semblable  de  secours  pourrait  porter  l'agriculture, 
et  le  commerce,  qui  embrasse  et  unit  les  deux  hé- 
misphères, et  sans  lequel  l'agriculture  ne  .peut 
parvenir  à  tont  son  développement.  C'est  par  l'a- 
griculture et  le  commerce  que  la  France  acquer- 
ra celte  puissance  inconnue  qu'il  serait  téméraire 
de  borner,  même  dans  la  spéculation.  C'est  en 
considérant  les  Français  comme  un  peuple  agri- 
cole, que  vous  deviendrez.sous  tous  les  rapports, 
le  premier  peuple  de  l'univers.  La  Révolution  qui 
s'achève.  Messieurs,  doit  avoir  l'ambition  d'affer- 
mir la  France  dans  le  rang  qui  lui  appartient  par- 
mi les  grands  peuples  du  monde ,  et  cette  ambi- 
tion ne  sera  point  trompée  si  l'Assemblée  natio- 
nale ne  perd  jamais  de  vue  toute  l'étendue  de  la 
protection,  de  la  considération,  de  la  liberté  qu'elle 
doit  assurer  aux  cultivateurs.  Leurs  droits  sont 
fondés  sur  leurs  services  :  c'est  du  sillon  que 
trace  la  charrue  que  sort  la  subsistance  du  peuple; 
c'est  dans  le  sillon  que  renaît  le  subsidq,  et  que 
va  reposer  la  oonstitution. 

S'il  m'est  permis  de  vous  citer  des  exemples,  je 
rappellerai  à  votre  méipoire  que  les  Anglais,  peu- 
ple qui  a  le  plus  médité  sur  le  prix  de  la  terre, 
pénétrés  de  toute  la  protection  qu'un  gouverne- 
ment doit  k  l'agriculture  et  au  commerce,  au  lieu 
d'accumuler  les  propriétés  dans  les  mains,  en 
fai8ant,avec  des  compagnies  opulentes,une  affaire 
de  finance  des  defsécbetqents  des  marais,  ont 
quelquefois  confié  ces  trayamt.loqgs  et  difficiles, 
k  une  multitude  de  pauvres  ouvriers  robustes,  qui 
étaient  surveillés  par  les  lumières  d'un  homme  de 
l'art,  et  secourus  par  la  caisse  d'^riculture;  du- 
rant un  nombre  d'années  limité,  ces  entrepreneurs 
jouissaient  du  totiu  du  produit  du  terrain  amélioré; 
ainsi  ils  auquéraient  la  faculté  de  remettre  le  ca- 
pital des  avanoes  i,  la  caisse  d'agriculture,  ou 
d'en  payer  la  rente  annuellement.  C'est  en  ans- 
sant  a  peu  près  de  cette  manière,  pour  les  détri- 
cbements  des  terres  incultes,  que  la  Prusse  s'est 
attaché  des  étrangers,  a  augmenté  sa  population, 
et  soutenu  de  nombreuses  armées. 

Quant  aux  défrichements  des  landes  et  des  fo- 
rêts dévastées,  le  comité  n'a  pas  vu  les  mêmes  . 
avantagea  ni  les  mêmes  difficultés  à  les  Qpérer. 
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qa'k  «ffectuer  les  desséchemeots;  mais  il  les  con- 
sidère également  comme  soumis  aux  localités  et 
à  la  sunreillance  des  assemblées  de  département. 
Des  montagnes,  dont  la  culture  a  mis  le  roc  à 
nu,  ont  prouvé  que  les  défrichements  de  tous 
les  terrains  n'étaient  pas  utiles.  Une  grande  rai- 
son même  a  empoché  votre  comité  de  s'en  occu- 
per en  ce  moment:  on  ne  peut  défricher  des  ter- 
res noavellessans  abandonner  des  terres  liabituel- 
lemeot  en  culture,  à  moins  qu'on  ne  se  procure 
une  augmentation  de  bestiaux  ;  cette  augmenta- 
tion ne  peut  naître  que  des  fourrages,  et  ce  sont 
les  dessèchements  qui  vous  les  donneront.  Pour 
inviter  les  propriétaires  à  entreprendre  les  défri- 
chements qui  seront  avantageux,  il  nous  a  sem- 
blé que  le  nouveau  système  d'imposition  ne  de- 
vait taxer  toutes  les  terres  que  relativement  à 
leur  produit  actuel,  qu'il  serait  impolitique  de 
calculer  ce  que  le  travail  pourra  obtenir  au  sol, 
et  que  la  nation  devrait  n  augmenter,  dans  aucu- 
ne circonstance,  la  première  imposition  assise 
sur  des  terrains  incultes,  aussi  longtemps  que  le 
propriétaire  ou  le  fermier,  qui  les  défricherait, 
es  ferait  valoir  lui  même,  quel  que  fût  la  fécon- 
dité où  l'industrie  les  Ut  parvenir.  Le  temps  n'est 
ftius  où  la  main  avide  du  fisc  suivait  pas  à  pas 
'industrie,  et  où,  à  tous  moments,  sa  voix  lui 
criait:  Partageons!  Le  Trésor  national  ne  fonde  pas 
aujourd'hui  son  opulence  sur  l'arbitraire  de  la 
laxe,  mais  sur  l'exactitude  du  recouvrement  et 
sur  la  Hdélité  de  la  recette. 

L'édit  de  1764,  qui  acconlait  quinze  anm^es 
d'exemption  d'impositions  aux  terres  nouvelle- 
ment défrichées  et  vingt  années  aux  marais  des- 
séchés, ne  nous  a  point  paru  trop  favorable  aux 
propriétaires,  vu  I  ancien  régime  de  l'impdt.  Nous 
avons  même  cm  qu'il  fêtait  à  propos  de  consacrer, 
par  une  nouvelle  loi.  l'exemption  que  cet  éditac- 
corde  pour  les  dessèchements,  Cependant  il  s'é- 
lève déjà  des  contradictions  qui  arrêtent  ces  di- 
vers travaux;  les  concessionnaires,  qui  sont  in- 
quiétés par  les  paroisses,  réclament  l'esprit  de  la 
loi,  et  disent,  avec  justice,  que  ce  n'est  point  la 
continuation  d'un  privilège  exclusif  qu'ils  solli- 
citent, mais  qu'ils  se  croient  dans  le  droit  d'exi- 
§er  que  le  gouvernement  remplisse  les  conditions 
u  contrat  tacite  passé  entre  lui  et  eux  sans  le- 
quel ils  n'auraient  pas  fait  les  avances  dont  ils 
ne  sont  |Mis  encore  remboursés. 

Le  comité  a  trouvé  cette  réclamation  juste,  et  a 
même  pensé  que  toutes  les  concessions  de  marais 
faites  jusqu'à  ce  jonr,à  quelque  condition  que  ce 
soit,  ne  doivent  pas  être  recherchées,  pourvu  que 
les  marais  fussent  mis  en  valeur.  Il  sera  nécessaire 
que  vous  vouliez  bien  prononcer  sur  ces  deux 
objets  et  déterminer  si  l'édit  de  1764  continuera 
d'avoir  son  effet  ou  non  pour  les  défrichements 
qui  seront  entrepris  à  l'avenir. 

Nous  ne  craignons  pas.Messieurs.que  les  moyens 
intellectuels  on  physiques  nous  manquent  ici 
pour  effectuer  les  dessèchements  ;  nous  serions 
heureux  si  nos  finances  étaient  en  proportion  de 
nus  lumières  et  de  notre  population:  ces  travaux 
sont  attendus  parla  classe  nombreuse  des  hommes 
qui  unissent  les  besoins,le8  forces  et  la  bonne  vo- 
lonté, par  les  pionniers  des  provinces  exercés  à 
des  ouvrages  durs  et  continuels,  par  tous  les 
hommes  prêts  à  se  porter  sur  les  lieux  où  ils 
trouveront  des  salaires  proportionnés  aux  fati- 
gues. Dans  cette  crise  violente  et  passagère,  ce 
son  plutêt  les  ateliers  qui  manquent  aux  hommes, 
que  les  hommes  aux  ateliers. 

Le  cours  des  idées  amène  ici,  dans  toute  sa 
force,  la  requête  des  représentants  de  la  com- 


mune de  Paris,  qui  vous  demandent  des  moyeas 
d'employer  les  gros  ouvriers  de  cette  ville  im- 
mense, inquiète  pour  la  première  fois  du  gnod 
nombre  de  citoyens  qu'elle  attire. 

Le  comité  a  pris  cet  objet  dans  la  plus  grande 
considération  ;  il  qe  s'est  point  caché  que  cette 
vaste  capitale  peut  être  embarrassée  de  plus  en 
plus  chaque  jour,  des  moyens  de  procurer  la 
subsistance  à  des  milliers  d'hommes  robnsteg, 
qu'il  est  ausbi  utile  que  prndentde  ne  pas  laisser 
corrompre  par  l'oisiveté. 

Dans  la  difticnlté  de  trouver  des  moyens  de 
salaire  qui  ne  fussent  onéreux  à  personne,  et 
emporté  par  un  mouvement  du  cœur,  votre  comi- 
té avait,  au  premier  aperçu,  eu  l'idée  de  proposer 
à  l'AsBemblée  nationale  de  destiner  une  partie  des 
dons  patriotiques  au  plus  patriotique  des  emplois, 
celui  de  donner  de  l'ouvrage  aux  hommes  qoi 
n'onique  leurs  bras  pour  richesse;  mais,  aprèi 
des  réQexions  plus  profondes,  nous  nous  som- 
mes dit  qu'il  pouvait  se  présenter  telle  circons- 
tance où  ces  généreux  sacrifices  sauvassent  do 
danger  du  moment  la  Caisse  publique.  Nous  avooi 
pensé  que  vous  trouveriez  injuste  d'offrir  à  U 
capitale  des  secours  qui  ne  s'étendaient  point  sor 
les  provinces  :  nous  avons  craint  que  cette  préfé- 
rence n'arrêt&t  les  dons  patriotiques  dans  leur 
cours.  Nous  n'avons  pu  ignorer  que  Paris  rejoil. 
ou  des  bienfaits  de  Sa  Majesté,  ou  du  gouverne- 
ment, des  sommes  pour  fournir  de  l'occupation  i 
uoe  partie  de  ses  ouvriers;  nous  savons  qu'il  s'en 
est  transporté  une  partie  au  canal  de  Bourgogne. 
Nous  ne  nous  point  déguisé  les  dépenses  que  fait 
la  ville  de  Paris  ;  mais  nous  nous  sommes  aussi 
objecté  que  chaque  ville  a  les  siennes,  en  pro- 
portion de  ses  revenus.  Votre  comité  a  donc  arrê- 
té qu'il  ne  pouvait  proposer  pour  la  ville  de  Paris, 
à  l'Assemblée  nationale,  que  le  moyen  adopté  par 
toutes  les  provinces.  Toutes  les  villes  se  sont 
taxées  librement  ponr  soutenir  jusqu'à  l'époqat! 
des  travaux  de  la  campagne,  et  autant  qu'elles  le 
pourraient,  la  classe  souffrante  du  peuple;  la 
ville  de  Rouen,  notamment,  vient  en  dernier 
lieu  d'en  donner  l'exemple.  Il  n'est  si  petite  rilk 
en  France  qui  n'ait  pris  cette  précaution;  U  n'est 
si  petit  propriétaire  qoi  n'ait  rempli  ce  devoir: 
soit  que  la  ville  de  Paris  adoolfct  ce  moyen  ou 
tout  autre,  si  elle  continuait  à  être  inqmèle  dn 
sort  de  ses  ouvriers,  les  sommes  qu'elle  destlM- 
rait  à  rendre  utile  la  surabondance  de  sa  poça- 
lation  ne  pourraient  être  mieux  confiées  qo'ao 
dessèchement  des  terres  inondées  de  son  dèpa^ 
tement,  ou  à  toute  autre  amélioration  de  son  ler- 
ritoire. 

Votre  comitém'achargè,Me8sieurB,de  vous  «(pri- 
mer tuus  ses  regrets  de  n'avoir  pu  imagina, 
dans  cette  circonstance,  un  moyen  extraordi- 
naire qui  remplisse  les  vues  bienfaisantes  de  la 
commune  de  Paris.  Tous  les  membres  du  comité 
d'agriculturu  et  de  commerce  se  considèrent  eom- 
rae  des  laboureurs,  des  fermiers,  des  manufacto- 
riers.  tous  pères  et  amis  naturels  des  ouvriers  et 
des  pauvres;  occupés  de  leur  sort,  et  partageant 
leurs  peines,  nous  n'avons  donc  pu  nous  rassorer 
sur  les  inquiétudes  de  la  commune  de  Pari8,qB'ea 
considérant  la  beauté  extraordinaire  de  la 
saison,  qui  permet  aux  gros  ouvriers  de  se  livrer 
indistinctement  à  tous  les  travaux,  qu'en  noos 
rappellant  la  sollicitude  et  la  surveillance  da 
gouvernement  pour  celte  capitale,  la  seotibiute 
charitable  de  ses  habitants,  et  par  l'espoir  qoe 
les  heureux  effets  de  la  grande  Révolution  que 
vous  consommer,  rendront  incessamment  la  vie 
au  commerce,  l'activité  à  riodaatrie,«tan  nomé- 
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raire  la  rapidité  de  circulation  reproductive  de  , 
tous  les  travaux,   de   tous  les  salaires  et  de 
toutes  les  prospérités. 

Votre  comité  a  pensé  que  la  demande  des  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  est  le  plus 
important  des  objets,  tant  par  son  influence  sur 
la  destinée  des  ouvriers,  que  par  son  action  sur 
cet  art  Tirilicateur  éternellement  respectable,  et 
digne  à  jamais  de  nos  soins,  de  nos  hommages, 
et  de  notre  reconnaissance,  l'agriculture  ! 

Enfin  votre  comité  a  conclu  que,  sous  l'un  de 
ces  deux  rapports,  la  demande  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  est  un  objet  d'adminis- 
tration qui  nous  sera  constamment  cber,  et  qui 
doit  être  envoyé  sans  délai  ao  pouvoir  exécutif  ; 
et  que,  sous  rautre  rapport,  cette  demande  ame- 
nait le  moment  propice  de  vous  proposer  le  pro- 
jet suivant  de  décret  sur  les  deasécnements  des 
marais  de  la  France  : 

BtfcaiT. 

L*As<«inb1ie  nationale  considérant  qn'nn  de  te»  pre- 
miers devoir*  est  de  veiller  à  la  conservation  des 
citoyens,  i  l'accroissement  de  la  population,  et  à  tont 
ce  qui  peut  contribuer  à  l'augmeatation  des  sobsistances, 
ifa'on  ne  peal  attendre  qae  de  la  prospérité  de  l'agri- 
enltnr»,  da  commerce  et  des  arts  miles,  soutiens  des 
empires  ;  eonsidéraat  qae  le  moyen  de  donner  à  la  force 
publique  tout  le  développement  qu'elle  peut  acquérir, 
est  de  mettre  en  coltare  tonte  l'étendne  du  territoire  ; 
considérant  qu'il  est  de  la  natare  dn  pacte  social  qae 
i«  droit  sacré  de  propriété  particulière,  protégé  par  les 
lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt  général  ;  considérant 
enfin  qu'il  résulte  de  ces  principes  éternels  que  les 
marais,  soit  comme  nuisibles,  soit  comme  incultes,  duivent 
fixer  tonte  l'attention  du  Corps  législatif,  a  décrété  ce 
qui  suit: 

Art.  l«r.  Chaque  assemblée  (1)  de  département  s'occu- 
pera des  moyens  de  faire  dessécher  les  marais  et  les 
terras  inondées  de  son  territoire,  en  commençant,  autant 
qu'il  sera  possible,  ces  améliorations,  par  les  marais  les 
plus  nuisibles  ila  santé,  et  qui  pourraient  devenir  les  plus 
propre!  i.  l'accroissement  des  subsistances  ;  et  chaque 
assemblée  de  département  indiquera  le  meilleur  plan, 
et  emploiera  les  moyens  les  plus  avantageux  aux  com- 
munautés, pour  parvenir  an  dessèchement  de  leurs  ma- 
rais. 

Art.  S.  Les  municipalités  enverront,  sous  trois  mois, 
i  l'assemblée  de  leur  district  un  étal  raisonné  des  ma- 
rais on  terres  inondées  de  leurs  cantons,  et  l'assemblée 
da  district  sera  tenue  d'en  instruire,  deux  mois  après, 
rassemblée  de  département  ;  cet  état  contiendra  les  noms 
des  propriétaires  Je  ces  marais,  l'étendue  de  ces  terrains, 
le  préjudice  qu'ils  portent  au  pavs,  les  avantages  qu'il 
pourrait  en  retirer,  les  causes  présumées  du  séjour  des 
eaux,  les  moyens  d'effectuer  le  dessèchement,  et  l'aperçu 
des  dépenses  qu'il  entraînera. 

Art.  3.  Les  assemblées  de  département  communique- 
ront, a  tontes  personnes  quivoudront  en  prendre  eon- 
naissaaee,  lae  mémoires  qui  leur  auront  été  adressés  sur 
cet  <^jet  ;  elles  feront  vénfier  sur  le  lieu,  de  la  manière 
qui  leur  conviendrs^  la  nature  des  marais  dont  le  dessè- 
chement leur  sera  indiqué,  et  les  observations  des  mé- 
moires qui  le  concerneront  ;  le  procès-verbal  en  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  et  envoyé  à 
loutM  Ms  municipalités,  et  le  rapport  de  tons  lei  mémoi- 
res, ainsi  que  du  procès-verbal  ae  vèrificaiion,  sera  fait 
à  la  plu*  prochaine  assemblée  du  département. 

Art.  4.  Lorsqu'une  assemblée  de  département  aura 
déterminé  de  faire  exécuter  le  dessèchement  d'un  ma- 
rais, le  propriétaire  de  ce  marais  sera  requis  de  déclarer, 
dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut  le  faire  dessécher 
lui-même,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer  et  les 
secours  dont  il  a  besoin  pour  cette  entreprise  ;  l'assem- 


(t)  Il  est  principalement  question  dans  ce  décret  des 
assemblées  administratives. 


blée  de  département  pourra,  suivant  les  circonstances, 
accorder  un  délai  an  propriétaire  ;  et,  dans  tous  les  cas, 
ello  loi  fera  connaître  si  elle  peut  lui  procurer  les  se- 
cours qu'il  réclame. 

Art.  5.  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire  eux-mêmes 
le  dessèchement  de  leurs  marais,  uu  s'ils  ne  remplissent 
pas  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  de  les  faire  dessé- 
cher aux  termes  convenus,  rassemblée  de  département 
aura  le  droit  de  faire  e\rcuier  le  dessèchement,  en 
payant  aux  propriétaires  la  valeur  actuelle  dn  sol  du 
marais,  à  leur  choix,  soit  en  argent,  soit  en  partie  du 
terrain  desséché  ;  le  tout  à  dire  d'experts,  dont  un  sera 
nommé  par  le  propriétaire. 

Art.  6.  Quand  l'assemblée  de  déparlement  sera  forcée 
de  se  cbaiyer  du  dessèchement  d  un  marais,  elle  fera 

Procéder  trois  fois,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  i 
adjudication  au  rabais  du  dessèchement  dndit  marais  : 
celte  adjudication  sera  annoncée  dans  tontes  les  mnnici- 
palité.4,  par  des  affiches  explicatives  des  diverses  condi- 
tions proposées  par  les  eiitrepreneurs.  Les  adjudications 
seront  indiquées  et  ouvertes  au  cher-lien  dn  district,  à 
ce  autorisé  par  rass.-niblèe  de  département,  en  présence 
des  membres  du  district  assemblé,  el  d'un  officier  muni- 
cipal do  lieu  oi  sera  situé  le  marais  ;  k  la  troisième 
séance,  le  dessèchement  dn  marais  sera  adjugé  définiti- 
vement au  particulier  on  i  la  société  qui  conviendra  da 
s'en  charger  i  la  condition  la  plus  avantageuse  an  dépar- 
tement, soit  par  argent,  soit  plutôt  par  abandon  d'une 
partie  du  marais  à  dessécher.  L'entrepreneur  quel  qu'il 
soit  s'obligera  d'indemniser  d'avance,  i  dire  d'experts, 
leipropriètaires riverains  pour  les  divers  dommages  qu'ils 
éprouveront,  |et  il  donnera  une  caution  solvable,  dont 
la  déchai^  n'aura  lien  qu'après  le  ressuiement  total 
dn  marais.  L'assemblée  de  déparlement  donnera  tonte- 
fois  à  l'entrepreneur  les  faciliiès  que  les  circonstance* 
et  les  localités  permettront. 

Art.  7.  Si,  par  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  dn 
dessèchement  d'un  marais,  il  restait  an  domaine  publie 
une  partie  du  terrain  desséché,  l'assemblée  de  départe- 
ment vendrait  incessamment  cette  partie  dn  terram,  en 
la  divisant,  autant  qu'il  sera  possible,  par  petites  pro- 
priétés. 

Art.  8.  Les  assemblées  de  département  sont  autoiiséas 
à  vendre,  quand  elles  en  auront  les  moyens,  les  inrties 
des  marais  desséchés,  devenues  domaine  publie,  à  des 
ouvriers  ayant  la  force  de  les  déiricher  eux-mêmes  :  la 
forme  de  fa  vente  sera  une  redevance  amortissable  par 
huitième  de  la  totalité  du  terrain.  Les  assemblées  de 
déparlement  sont  autorisées,  enfin,  i  n'imposer  i  ces 
ouvriers  entrepreneurs,  que  telle  condition  paternelle 
qu'elles  juct-ront  à  propos. 

Art.  9.  Si  on  marais  est  indivis,  le  propriétaire  k  qui 
il  appartiendra  en  partie,  pourra  entreprendre  le  des- 
sèchement entier,  en  cas  de  refus  des  autres  proprié» 
taires  d'y  coopérer  ;  mais  il  leur  remboursera,  i  leur 
choix,  leur  portion,  suivant  la  valeur  actuelle  du  toi 
dudit  marais,  soit  en  argent,  ioit  en  uns  partie  dn  ter- 
rain desséché,  le  tout  i  dire  d'experts  nommés  en  égal 
nombre  par  les  parties. 

Art.  10.  Les  propriétaires  des  terrains  desséchés  et  des 
terres  défrichées  sur  la  foi  de  l'édit  de  l'isé,  ou  d'après 
tous  les  arrêts  du  conseil  précédents  ou  postérieurs, 
continueront  de  jouir  des  avantages  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés. A  l'égard  des  dessèchement*  entrepris  à  l'aTenir, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  propriétaire,  les 
terrains  seront  exempts,  pendant  vingt  années,  de  toute* 
impositions  :  il  en  sera  de  même  pour  la  partie  des  ma- 
rais qui,  après  le  dessèchement,  restera  i  tont  entre- 
preneur, considéré  dès  lors  comme  vrai  pruprièlaire; 
mais,  pour  les  parties  de  terrain  que  les  condition*  de 
l'adjnucation  dn  des'tèchement  porteront  dans  le  domaine 
public,  la  durée  des  franchises  territoriales  sera  subor- 
donnée aux  localités  et  aux  conventions  de  la  vaiU* 
arrêtées  entre  les  départements  et  les  acquéreurs. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  riverains  de* 
marais  qu'on  desséchera  élèveront  quelques  difficultés 
pour  le  cours  des  eaux,  ou  pour  des  dédommagements,  il 
en  sera  référé  à  l'assemblée  du  département,  qui.  d'i^rés 
le  rapport  des  personnes  qu'elle  commettra  a  la  vérifi- 
cation des  faits,  ot  d'après  l'avis  dn  district  et  des  muni- 
cipalités des  lieux,  prononcera,  par  voie  de  conciliation, 
sur  les  indemnités  demandées,  et  sur  loules  les  léelama- 
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tlods  iiii{>f'ivaes,  tant  Ml  propriétaires  i  se  podrvoir 
devant  le  tribdaal  du  litfo,  s'il*  tte  sont  pa*  stttiifaiu 
de  l'arbitrage. 

Art  11.  Les  assemblées  de  districts  et  les  manicipa- 
lltéi  sérodt  tenas  de  prendre  conhaissance  et  de  rendre 
compte  A  l'^semblée  de  leur  département  des  coaces- 
sions  de  marais  fanes  dans  leurs  cantons  par  nos  rois, 
«r  les  provinces,  ou  par  les  communautés  d'habitants, 
_,  la  charge  de  les  desséche^ .  Dans  la  supposition  où  le 
dessèchement  n'aurait  pas  été  effectué,  au  moins  &  moi- 
tié, les  anciens  propriétaires  rentreront  dans  le-d!ts  ma- 
rais ;  et  dans  le  cas  où  le  dessèchement  aurait  été  troublé 
par  las  contestations  des  propriétaires  riverains,  ou  par 
qaelqae  antre  cause  semblable,  les  cooee8sion.iaires 
seront  obligés  de  poarSairre  sans  délai  la  lerée  des 
empêchement*,  de  eontinner  ensnite  le  dessèchement, 
et  d'7  travailler  «an*  relâche,  iot qa'an  parfait  ressuie- 
meat  du  marais,  sons  peine  de  perdre  définltivemeot 
lescUtas  eoncMSioni. 

Plusiwr*  theinbrts  demandefit  l'impressloD  et 
la  distribution  à  domicile  du  rapport  de  M.  Heur- 
taoltdeLaMerrilIe. 

Cette  proposition  est  décrétée  par  l'Assemblée. 

H.  I*  Président  Idre  la  séance  à  trois  bearcs* 
après  KToir  indiqué  celle  de  demain  pdarl'lieure 
ordinaire. 


iNMÈlB 

à  la  téanct  de  VAsstmbUe  tuMontUt  du 
7  février  1790. 

NoTi.  Nous  insérons  id  une  opinion  de  H.  Gré- 
goire relative  au  dessèchement  des  vMrais.  —  Cette 
pièce  a  été  imprimée  et  distribuée  et  fait  partie 
des  documents  parlementaires  de  l'Assemblée 
nationale  constituante. 

Observations  scr  l£  rapport  dû  comité  d'aûri- 

CULTURË,  concernant  le  dessèchement  des  ma- 
rais, par  Ai.  ^régotte,  curé  d'Ëraberménil, 
députe  de  Lorraine  (1). 

Messieurs,  le  rapport  que  vous  aves  entendu 
vous  présente  an  des  grands  objets  qni  puisse 
vont  être  soumis,  et  pour  lequel  on  paisse  invo- 
quer le  secours  de  votre  autorité.  Je  n'ai  point  à 
vous  le  persuader,  puisque  vous  avez  ordonné  la 
réifflpret>8ion  du  mémoire  de  M.  Boncerf  sur  la 
nécessité  et  les  moyens  d>  occuper  tes  gros  ow>riers, 
objet  de  ce  rapport,  et  que  le  principal  moyen 

Su  il  a  propose  est  le  dessèchement  des  marais, 
'est  le  plus  utUe  de  tous,  puisque  c'est  celui  qui 
fera  cesser  les  épidémies  causées  par  les  exha- 
latscoa  des  marais,  qui  permettra  de  multiplier 
les  bestiaux,  et  les  engrais  dont  notre  agriculture 
manqne,  et  d'avoir  les  viandes,  les  suifâ,  tes  cnirs, 
les  laines  qui  manquent  à  notre  consommation. 
Hais  en  vous  présentant  ces  avantages,  on  ne 
s'est  pas  assez  occupé.dans  cet  excellent  rapport, 
de  l^urgente  néceastiéje  le  répète,  de  la  néces- 
sité urgente,  mille  fois  argenté,  d'occuper  à  l'ios- 
tant  les  gros  ouvriers,  ni  des  fonds  (^e  vous  de- 
vez destiner  à  ce  trop  pressant  objet  :  je  vais 
donc  y  suppléer. 

J'ouvre  le  compte  des  revenus  et  des  dépensts 
fixes  qui  vous  a  été  remis  pour  y  découvrir  les 
fonds  ({Ue  vous  ponvex  appliquer  à  ces  opérations, 


(1)  Ce  document  n'a  pat  été  inséré  an  Monitewr. 


dont  la  nature  est  de  vous  soustraire  aux  tributs 
énormes  que  vous  payez  à  l'étranger  et  de  vous 
rapporter  annuellement  plus  que  votre  mise. 

Dès  la  page  5,  je  vois  que  le  bénéfice  sur  les 
loteries  estsoumls  à  des  retenues  sous  le  nom  de 
remises,  de  croupes,  de  traitements  excessifs  \ 
un  trop  grand  nombre  d'agents. 

Page  ISuQue  les  abonnements  d'impositions  ont 
fait  perdre  annuellement  plusieurs  millions. 

Chaque  pslge  du  compte  général  des  dépenses 
présente  un  abus,  une  déprédation,  u()  scandale 
et,  par  conséquent,  des  économies  à  l^ire;  uae 
économie  séyëre  dans  les  dépenses  les  réduira 
d'un  quart  et  peut-être  davantage,  tolre  comité 
des  finances  en  convient. 

Page  37.  Vous  payez  10,000  livres  pat  au  pour 
la  construction  d  une  route  pour  aller  au  château 
d'un  el-ministre;  non  seulement  cette  dépense 
doit  cesser,  mais  il  doit  restituer  les  sommes  em- 
ployées à  cet  objet. 

Vous  avez  supprimé  les  haras,  les  814,000 
livres  de  cette  partie  doivent  retourner  à  l'agri- 
culture. 

Pages  90  et  81.  Vous  ptyez  des  rentes  de  tonte 
espèce  doKt  il  est  dinîtenx  qtié  les  fUnds  aient  (té 
fourni*,  elles  doivent  d'abord  être  suspendues 
jusqu'aj)réâtériflcation,dont  ratéùedieat  en  fera 
anéantir  pinceurs. 

Page  67.  On  a  fait  des  anticipation»  effrayantes 
pour  subvenir  aux  dépenses  abosires»  et  on  se- 
rait Sans  énergie  pour  le  nécessaire  I 

Pages  70-71-72.  On  a  faltpour  des  soiiimeg  im- 
menses cent  acquisitions  onéreuses  et  inutiles  qoi 
n'étaient  que  des  dons  déguisés  et  nous  ne  saurôos 
pas  faire  la  dépense  nécessaire  à  i&  mise  en  va- 
leur de  nos  terres  I 

Page  86  Que  dirai-je  de  ces  brevets  de  retenue 
dont  on  a  chargé  l'état  de  vos  finances,  et  qui 
plus  est,  dont  on  vous  fait  payer  l'iatérél? 

Quoil  vous  payez  les  énormes  intérêts  de  viagt 
fois  plus  énormes  anticipations,  et  ils  ne  seraient 
assQjetlis  non  plus  que  les  traitements  à  aucmie 
de  vtnfgtième  m  de  dixième  !  Faut-il  s'étonner  si 
personne  ne  veut  confier  ses  fonds  à  l'agriculture 
et  qu'il  n'en  reste  point  pour  venir  à  son  secoursT 
Le  seul  dixième  imposé  sur  les  intérêts  des  anti- 
cipations et  sur  les  traitements  des  financiers  suf- 
firait pour  faire  les  fonds  ciue  je  vous  demande 
au  nom  de  l'agriculture  et  des  ouvriers,  et  pour 
faire  leur  prospérité. 

Page  97.  Vous  payez  2,500,000  livres  au  clergé, 
les  paavres  ouvriers  réclament  cette  somme. 

Pa^es  if 0-1 1-12.  Ces  énormes  et  scandsleuses 
pensions,  ces  croupes,  ces  traitements  excefflift 
qui  font  l'opprobre  de  ceux  qui  les  reçoivent, 
i  espère  qu'en  étant  délivrées,  vos  finances  rece- 
vront un  assert  ample  soulagement  qui  vous  met- 
tra à  même  de  secourir  ce  bon  peuple  qui  les  a 
si  longtemps  payés. 

Je  ne  puis  jeter  les  yeux  sur  ce  compte  sans 
voir  les  ressources  variées  et  les  talents  qu'où 
avait  pour  voas  dépouilh^r;  tous  les  revenus  pu- 
blics affectés,  toutes  lés  formes  employées  pour 
y  prendre  part,  rien  n'a  été  é^urgnë  jiottr  dessé- 
cher le  Trésor  public  et  les  peuples  qui  rilimen- 
tent 

Page  133.  Lès  fraftetoénts  énormes  des  mnns- 
tres  et  du  conseil  doiyent  être  réduits  et  soumis 
au  dixième  (144).  Combien  de  traitements  à  stip- 
primer  en  en  lier? 

Tous  ceux  de  la  finance  doivent  être  réduits  des 
à  présent;  pourquoi  continueriez- vous  à  engrais- 
ser tant  d'inutiles? 
Page  172.  Je  vois  aussi  des  fonds  réserrés: 
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1*  iMar  la  bienfoisaace,  voilà  l'ouTrier  qui  les 
attead;  2°  pour  les  Hollandais  réfugiés,  et  le 
Français  malheureux  n'obtiendrait  pas  vos  re- 
gards! 

Page  173.  En  continuant  ces  étals,  vous  y  trou- 
vée plus  de  1,200,000  livres  donnés  à  des  corps 
ecclésiastiques;  ces  dépenses  sont  cessées  de 
droit  depuis  vos  décrets  sur  ladispositioa  de  leurs 
biens  et  la  suppression  des  monastères. 

Vous  payez  419,000  livres  aux  invalides  pour 
leur  entrée;  mais  pourquoi  des  invalides  à  Paris? 

On  a  supprimé  les  francs  salés  eo  nature  et  on 
les  paie  en  argent. 

Page  184. 1, 911,000  livres  sont  employés,  à  ce 
que  dit  le  compte,  à  des  travaux  de  charité;  il  est 
argent  de  les  appliquer  à  l'agriculture  et  aux  ou- 
vriers. 

Page  190.  Dans  les  dépenses  pour  les  travaux 
littéraires,  on  rougit  de  plusieurs  noms  et  de 
leur  traitement,  tel  que  celui  de  l'apôtre  du  des- 
potisme sous  le  nom  de  discours  sur  l'histoire  et 
le  droit  public. 

Page  186.  Vous  pensiez  que  ceux  qui  achetaient 
des  nègres  les  payaient  de  leurs  deniers,  point 
du  tout  ;  ce  sont  les  laboureurs,  c'est  vous,  Mes- 
sieurs, qui  fournissiez  tous  les  ans  environ 
2,800,000  livres  au  commerce  du  crime  et  de  l'es- 
clavage. Je  réclame,  il  en  est  temps,  cette  somme 
pour  l'agriculture,  pour  repeupler,  raflimer  nos 
campagnes,  les  féconder  et  vous  fournir  les  ma- 
tières agricoles  que  vous  tirez  de  l'étranger.  Je 
dis  les  matières  agricoles  que  vous  tirez  de  l'é- 
tranger: elles  montent  à  138  millions  de  matières 
brutes,  à  66  millions  de  fabriquées.  Voilà  ce  qui 
vous  épuise  et  qui  ruine  la  nation;  c'est  à  l'agri- 
culture, qui  vous  les  fournira,  que  vous  devez 
porter  vos  fonds  ;  elle  vous  en  demande,  cent 
fois  moins  que  ces  ruineux  achats. 

Page  19.  Vous  avez  trouvé  43  millions  pour  se- 
courir les  Américains,  et  ceux  d'une  guerre  pour 
les  aider  à  conquérir  leur  liberté,  et  vous  n'au- 
riez pas  de  fonds  ni  pour  consommer  la  vôtre  et 
la  garantir,  ni  pour  payer  des  travaux  utiles  qui 
vous  procureront  l'abondance  de  tout  ce  que  vous 
tirez  annuellement  de  l'étranger  I 

On  en  a  trouvé  pour  surcharger  les  villes  de 
b&timents  stériles  et  inutiles,  pour  prêter  6  mil- 
lions à  un  prince  d'Allemagne. 

Vous  n'avez  pas  de  fonds,  vous  dit-on;  mais 
si  ces  milliers  d'ouvriers  qui  sont  sans  pain 
faute  d'ouvrage,  venaient,  réunis,  vous  en  deman- 
der, que   feriez-vous  alors  T Ce  que  vous 

feriez,  il  faut  le  faire  à  l'instant,  consacrer  une 
partie  des  dons  et  des  offrandes  patriotiques  pour 
mettre  ces  ouvriers  en  activité.  Les  premitrs 
créanciers  delà  nation  sont  les  bras  qui  demandent 
de  Vouvrage  et  la  terre  qui  attend  des  bras, 
a  dit  le  vertueux  auteur  des  mémoires  qui  ont 
donné  lieu  à  l'affaire  qui  nous  occupe;  ce  sont 
donc  eux  qui  doivent  être  payés  les  premiers. 
L'or  que  vous  aurez  répandu  ainsi  vous  reviendra 
avec  usure,  vous  aurez  sanctifié  les  dons  du  pa- 
triotisme qui  verrait  à  regret  que  vous  consen- 
tez à  les  engloutir  avec  tous  les  revenus  publics 
dans  les  abîmes  de  ces  caisses  auxiliaires  sur  les- 
quelles personne  n'est  sans  inquiétude. 

Faut-il  d'autres  ressources  ?  En  voici  que  l'im- 
portance de  l'affaire  m'autorise  à  vous  indiquer. 
Une  augmentation  d'un  quart  sur  les  ports  de 
lettres  pendant  trois  ans  produira  par  an  trois 
millions;  la  retenue  du  dixième  sur  les  lots  des 
loteries  qui  montent  à  plus  de  30  millions  en 
produira  autant  ;  voilà  des  fonds  que  vous  pou- 

.«zavoir,  à  commencer  dès  te  moment  où  vous 


l'aurez  voulu.  Aucun  pays  de  l'Burope  ne  paie  à 
si  bas  prix  le  port  des  lettres  que  la  France,  et 
l'augmentation  que  je  propose  n'atteint  pas  le 
prix  de  l'Angleterre  ;  quant  aux  lots  gagnés,  tons 
ceux  qui  les  ont  verront  sans  regret  la  retenue 
du  dixième  pour  l'emploi  des  ouvriers. 

Après  vous  avoir  indiqué  vos  ressources  et  dé- 
montré la  nécessité  d'en  user,  je  finirai  par 
vous  proposer  d'ajouter  au  projet  de  décret  dont 
vous  avez  entendu  la  lecture  :  I»  d'accorder  des 
primes  à  ceux  qui  feront  des  dessèchements,  sa- 
voir 48  livres  par  arpent  desséché  dans  le  cours 
de  l'année  1790;  24  livres  pour  chaque  arpent 
desséché  en  1791,  et  12  livres  par  arpeot  dessé- 
ché en  1793. 

2°  Pour  accélérer  les  entreprises  et  mettre  plus 
promptement  les  ouvriers  en  activité,  de  faire 
prêter  par  laGaisse  nationale  aux  propriétaires  on 
entrepreneurs  de  dessèchements  au  moins  jus- 
qu'à concurrence  de  1,200,000  livres  en  différents 
lots  dont  le  plus  fort  n'excédra  pas  50,000  livres, 
à  la  charge  de  remboursement  danâ  trois  ans; 
sauf  à  faire  de  plus  grands  prêts  si  d'heureux 
succès  y  engagent. 

3*  Gomme  l^t  et  les  procédés  divers  des  des- 
sèchements sont  peu  connus,  et  qu'il  est  essen- 
tiel d'éclairer  ceux  qui  voudront  eu  entrepren- 
dre, je  propose  à  l'Assemblée  de  charger  un 
homme  expérimenté  dans  cette  matière  de  com- 
poser une  instruction  sur  les  méthodes,  les 
moyens  et  lesprocèdés  les  plus  sûrs  et  les  plus  éco- 
nomiques de  faire  les  dessèchements.  Un  pareil 
ouvrage  épargnera  beaucoup  de  fautes;  or  les 
fautes  sont  dangereuses,  parce  qu'elles  produi- 
raient le  décri  d'opérations  dont  vous  devez  atten- 
dreles  plus  heureux  effets. 

4°  De  faire  imprimer  le  rapport  de  la  Société 
royale  de  médecine  sur  les  épidémies  causées  par 
les  marais  et  les  avantages  de  leur  dessèche- 
ment. 

Je  finis  en  vous  observant  que  ce  qu'il  peut 
vous  arriver  de  plus  heureux  est  qu'il  se  pré- 
sente beaucoup  de  gens  solides  et  capables  pour 
profiter  du  prêt  que  je  propose,  et  que  vous  avet 
beaucoup  de  primes  à  payer.  Vous  avet  été  à 
portée  de  vous  en  convaincre  par  d'autres  écrits 
de  M.  Boncerf,  surtout  par  Vaperçu  des  effets  qui 
résulteront  des  dessèchements, défrichements,  et  où 
il  a  présenté  les  produits  en  argent,  en  nature, 
en  bétail, et  ceux  de  l'accroissement  du  commerce 
et  des  arts,  ainsi  que  de  la  population.  Des  colo- 
nies tentées  si  malheureusement  ou  établies  avec 
succès  ont  coûté  mille  fois  plus,  ont  dépeuplé  les 
provinces,  et  n'ont  donné  que  des  ftuits  tardifs  : 
ici  vous  les  recueillerez  à  l'instant. 


ASSEMBLÉE  NATlCHiÂLB. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BUREAUX  DB  PUST. 
Séance  du  lundi  8  février  1790  (i). 

H.  liaborde  de  Mérévtlle,  rttn  de  M.  les  se- 
crétaires, donne  lecture  des  procès-verbaux  des 
deux  séances  du  6  février. 

M.  CialllotlB,  autre  secrétaire,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

(1)  Cette  sianee  est  ioeomplète  au  MnmUmr. 
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Il  ne  s'élèTo  aucune  réclamation;  les  procès- 
verbaux  sont  adoptés. 

M.  le  Prëmldciit  annonce  que  la  commune  de 
Paris  doit  faire  chanter,  dimanche  14,  un  Te 
Deum  à  l'église  Notre-Dame  ;  elle  désire  que  l'As- 
semblée, par  sa  présence,  mode  plus  imposante 
cette  auguste  cérémonie,  et  se  propose  de  lui  en- 
voyer une  députation  à  cet  effet. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  recevra  demain  soir 
la  députation  de  la  commune  et  qu'elle  assistera 
au  Te  Deum. 

L'ordre  du  jour  appelle  la»u\le  deladiacustion 
$ur  la  division  des  départements  du   royaume. 

M.  fi^asin,  organe  du  comité  de  constitution, 
dit  que  la  Bapse-navarru,  le  pays  de  Soûle  et  le 
pays  de  Labour  ont  été  réunis  au  Béarn  par  un 
précédent  décret;  ces  provinces  demandent  au- 
jourd'hui que,  dans  ladivision  des  districts,  leurs 
anciennes  limites  soient  conservées. 

La  rapporteur,  après  avoir  exi>os6  les  préten- 
tions respectives,  propose  uu  décret  ainsi  conçu  : 

Département  du  Béarn. 
Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  (Je  constitution  : 

f  l"  Que  lu  département  du  Béarn  est  divisé  en 
six  districts.doni  les  ciiers-lieux  sont  Pau.Orthez, 
Oléron,  Mauléon,  Saiut-Pataii>  et  Ustarilz  ; 

<  2°  Que  ces  districts  auront  provisoirement 
seulement,  pour  limites,  celles  propres  aux  pro- 
vinces du  Béarn,  de  Soûle,  Navarre  i^t  Labour; 

•  3*  Que  le  département  du  Béarn  présentera  à 
la  prochaine  législature  une  division  de  son  ter- 
ritoire en  six  districts,  aussi  égaux  qu'il  sera 
possible,  pour  être  décrétée  par  la  prochaine  lé- 
gislature; 

•  4°  Que  les  députés  présenteront  incessam- 
ment leur  vœu  sur  le  chef-lieu  du  déparlement  dn 
Béarn.  » 

M.  le  nar^nis  Dahart  représente  que  si  on 
adopte  ce  décret,  on  donnera  lieu  à  une  explo- 
sion déjà  prête  à  éclater  dans  le  pays  de  Soûle. 

M.  L«barde-E»caret  parle  de  la  diffi'-rence 
des  mœurs  et  du  langage  qui  fout  désirer  à  la 
province  de  Soûle  de  s'unir  8eule:nent  au  Labour 
et  à  la  Navarre.  Il  propose  de  réunir  la  Gbalosse 
au  Béarn  pour  en  faire  un  département  de  ma- 
nière que  les  trois  autres  pays  forment  un  autre 
département  avec  une  représentation  et  une  ad- 
minislrntion  proportionnelle  k  leur  étendue  et  à 
leur  population.  L'orateur  demande  que  si  l'As- 
semblée n'aiopte  pas  le  parti  qu'il  propose,  elle 
déride,  au  moins,  que  les  districts  seront  aussi 
('usiux  que  possible  et  que  la  ville  de  Mauléon-en- 
Soule  sera  chef-lieu  du  département  du  Béarn. 

M.  Oarnandat  rappelle  à  M.  Laborde  que  les 
limites  ont  été  tixécs  par  l'accord  des  députés;  il 
lui  nppellc  qu'il  a  cherché  à  étendre  le  ressort 
de  son  district,  au  moyen  de  quelques  commu- 
nautés du  Béarn  et  que  d'ailleurs,  une  partie  de 
la  Navarre  a  adhéré  aux  décrets  de  l'Assemblée. 
Quant  à  l'inconiptabilité  des  habitants  du  pays 
de  Soûle  avec  les  Béamois,  l'Assemblée  peut  être 
tranquille  il  en  sera  des  commettants  comme  il  en 
a  été  des  députés. 


M.  Basqalat  de  Hacrlet  réclame  le  tribu- 
nal de  district  en  faveur  de  la  ville  de  Bavonne 
qui,  par  ses  établissements,  sa  population  et  son 
commerce,  ne  doit  pas  êlre  oubliée. 

U.  Lamarqae  appuie  fortement  la  demande  de 
y.  Basquiat  et  ajoute  que  le  tribunal  de  district 
doit  être  placé  là  où  il  y  a  des  jnsliciftbles. 

M.  fiaral  l'alné,  soutient  que  la  capitale  du 
Labour  est  Ustaritz,  que  ses  habitants  ne  pour- 
raient aller  à  Bavonne  que  par  des  chemins  très 
difficiles,  très  escarpés  et  qu'il  est  de  toute  justice 
d'établir  le  tribunal  de  district  à  Uslariti.  —  L'o- 
rateur demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  pro- 
noncée. 

Le  décret  du  comité  de  constitution  est  ensuite 
adopté  dans  sa  forme  et  teueur. 

M.  CSossln  rend  compte  à  l'Assemblée  des  ré- 


— >■>•  icuu  «;uui|iu:  a  i  Asseuiuicc  ues  ré- 
clamations que  présente  la  ville  de  Morlaas  contre 
Q    des  districts   du  département  do 


la  division 
Béarn. 


M.  tWonHsItoa  dit  que  la  ville  de  ilorlaas  ré- 
clame un  district  en  sa  fiiveur  parce  qu'elle  est  la 
capitale  du  Béarn,  l'ancienne  demeure  de  ses  soo- 
verains  et  le  sièv'e  d'une  sénéchaussée  composée 
du  184  cuiumunes  et  de  ciug  villes  ;  elle  a  joid 
jusqu'à  ce  moment  d'une  prééminence  honorable 
qui  consiste  en  ce  que  le  maire  de  cette  ville  aie 
droit  de  présider,  aux  Etats  du  Béarn,  la  chambre 
des  communes;  elle  a  été  maintenue  parHeurilV 
diins  la  post^ession  de  son  tribunal  et  il  serait 
injuste  de  la  dé|iouiller  des  avantages  dont  elle 
est  en  possession  depuis  si  longtemps. 

M.  CîafMlB  répond  que  le  comité  de  consliln- 
tion  a  reconnu  qu'il  était  fort  difticile  d'établir  uo 
district  à  Morlaas,  mais  qu'il  trouve  juste  de  faite 
bénéficier  celte  ville  de  l'un  des  établissemeats 
du  département  du  Béarn  :  en  conséquence,  il 
propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  te^ 
mes  : 

Deuxième  décret. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avii 
du  comité  de  constitution,  que  les  villes  de  Pau, 
Orlhez  et  Uléronsont  les  chefs-lieux  de  leurs  dis- 
tricts, saura  prendre  en  considération  la  demande 
de  la  ville  de  Morlaas,  où  est  établi  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

M.  le  barende  Ceraoa,  autre  rapporteur  do 
comité  de  constitution,  propose  un  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Département  de  l'Artoit. 

*  L'Assemblée  nationale  décrête,  d'après  l'aris 
du  comité  de  constitution,  que  les  limites  conve- 
nues par  les  députés  de  l'Artois,  pour  les  districts 
de  ce  département,  subsisteront  telles  qu'elles  oot 
été  arrêtées.  » 

M.  le  baron  de  Ceraoa  présente  ensuite  le 
décret  suivant  : 

Département  d^Agenois. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
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dn  eomitéde  constitution,  que  la  première nessioa 
de  l'assemblée  de  déparlement  se  tiendra  à  A^cn, 
et  qu'ensuite  on  aileruera  dans  les  villes  qui  en 
seront  susceiitibles;  laissant  néanmoins  à  la  ma- 
jorité des  électeurs  la  liberté  de  fixer  le  chef- 
lieu: 

«  Quf  ce  département  est  divisé  en  neuf  dis- 
tricts, dont  les  cliers-  lieux  Font  Agen,  Nérac, 
Gasti  Ijaloux,  Tunoeins,  Marniand**,  Villeneuve  et 
Valeui'e,  Houtllanquin,  l^auzim.  L'As!«mblée  ac- 
corde  à  la  ville  d'Auvillars  la  faculté  d'opter  le 
département  auquel  elle  désirera  d'être  réu- 
nie. > 

It.  Reaaml  propose  de  fixer  dès  à  présent  à 
Asen  le  chef-lieu  du  département  ;  cette  villeest 

S  lus  centrale  que  les  amres.  Quant  aux  villes  de 
érac  et  de  Casietjaloux.ell  s  ne  peuvent  préten- 
dre à  l'alternat  iianequVlles  sont  situées  à  la  toi» 
au  delà  de  la  Garonne  et  sur  les  frontières  du  dé- 
partement. 

M.    le  asarquls   de   Fansel-HoBlségar, 

trouve  que  le  nombre  des  disiricts  est  beaucoup 
trop  cousidérable;  il  propose  de  le  réduire  a 
quatre. 

H.  Daabert  appuie,  au  contraire  ,  lesproposi- 
tiens  du  comité  et  demande  la  question  préalable 
sur  les  amendements. 

Lia  question  préalable  est  prononoée. 

M.  le  Pré«ideat  met  aux  voix  le 'décret  du 
comité  de  constilultou,  qui  est  adopté  «n  sa  forme 
et  teneur. 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  Bour- 
li^is,  député  de  Viliers-Gottereis  ;  Buuvet,  dé- 
puté de  Chartres;  Le  Garlier,  député  de  Verman- 
dois,  et  le  bailli  de  Presnay,  député  du  Haine, 
demandent  un  cuo»ré  pour  s'abseater  quelques 
jours-,  il  leur  est  accordé. 

H.  le  PréeldeBt.  LAuemblé*  pai$e  maintensnt 
à  *on  ordre  du  jour  de  deux  heurts.  Bile  a  à  s'oc- 
cuper 1*  d'un  rapport  du  comité  féodal;  2'  d'une 
adresse  aux  provinces:  3*  des  troubles  du  Quercy  ; 
4»  d'une  iinno>ition  oemaiidée  par  la  commune 
de  Rouen.  L'Assemblée  doit  décider  d'abord  quelle 
est  celle  de  ces  matières  qui  aura  la  priorités 

La  priorité  eit  donnée  à  l'affaire  de  Rouen,  et 
M.  l'abbé  Gouttes,  rapporteur,  monte  &  la  tri- 

bODC. 

M.  l'abbé  Geallea.  La  ville  de  Rouen  avait 
demandé  ii  être  autorisée  à  percevoir  sur  tous  les 
citoyens,  pour  soulaiier  les  ouvriers  sans  travail, 
ane  contnbution  égale  aux  trois  quarts  d'une  an- 
née delacapitaiion.  Vou^  avez  exigé  qu'une  oou- 
Telle  assembli'e  manifesiàt  plus  authentiquement 
ce  vœu  :  elle  vient  de  former  la  même  demande. 
Le  comité  de  finances  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser, en  conséquence,  le  décret  dont  voici  les  dis- 
positions : 

(  L'A-'semblée  nationale  décrète  qu'il  sera  assis 
sur  tous  les  citoyens  de  la  ville  et  des  faubourgs 
de  Rouen,  qui  payent  trois  livres  et  plus  de  ca- 

Sitation,  une  conirii>ution  égale  aux  trois  quarts 
e  la  capitatio'i  à  la  lueile  ils  ont  été  imposés 
pour  l'année  17b9;  liiqiulle  capitatioii,  en  ce  qui 
concerne  l*-s  e«.-clr>3iastiques,  sera  déterminée  par 
le  rôle  qui  sera  fait  en  exécution  des  décrets  de 
l'As-'emoiée  nalionale  pour  les  six  derniers  mois 
de  118y  :  lesquels  trois  quarts  seront  acquittés  en 

l"  Série.  T.  XI. 


troii!  payements  égaux,  le  premier  «n  janvier,  le 
second  en  ft^vrier  le  troisième  en  mars;  que  les 
rôles  d'assiettes  qui  seront  dressés  à  cet  effet 
seront  rendus  exécutoires  par  la  municipalité, 
devant  laquelle  seront  portées  toutes  les  contes- 
talions  qui  pourraient  survenir,  soit  f^ur  la  con- 
fection des  lôles,  soit  sur  la  perception,  pour 
être  Jugées  sommairement  et  sans  frais;  et  néan- 
moins aucun  contribuable  ne  sera  entendu  sur 
lesdites  contestations,  qu'en  justiliant  préalable- 
ment du  payement  de  son  imjwsition  é<hue;  et 
que  les  aciei^,  procédures  et  jugements  à  inter- 
venir seront  ri^tligés  sur  papier  non  timbré,  avec 
exemiition  de  contrôle,  sceaux  et  droite  réservés, 
à  la  charge  par  la  municipalité  de  ren>lre,  par  la 
voie  de  l'impression,  un  compte  public  de  l'em- 
ploi qui  aura  été  fait  des  sommes  provenant 
de  la  cotisation.  » 

M.  le  Présldenl  met  aux  Yoix  le  projat  de 
décret  proposé  par  le  comité  des  Huances. 
Le  décret  est  adopté. 

M.  Vcraler,  député  d'Aval,  propose  d'affran- 
chir les  bois  des  communautés  voisine»  dt>s  sa- 
lines de  Nontniorot,  de  la  charge  qui  leur  a  été 
tn-devant  imposée,  de  fournir  àla  consommation 
desdites  salines. 

Un  membre  demande  la  destrnetion  de  ces 
mêmes  salines  et  propose  de  renvoyer  les  deux 

Siuestions  au  comité  des  domaines  pour  qu'il  en 
asse  rapport. 
Ce  renvoi  est  di-crété. 

L'Assemblée  reiirend  la  discussion  de  la  motion 
de  M.  Loys  tendant  à  exehtre  lee  condamnée  de 
l'exercice  det  droits  de  citoyen  actif. 

M.  Merean.  On  a  ajourné  à  aujourd'hui  la 

Suestion  de  savoir  si  des  personnes  entachées  par 
es  jugements  et  arrêts  peuvent  être  élevées  aux 
Ïilaces  municipales.  En  excluant  les  faillis  et 
eurs  enfants,  vous  avez  exposé  la  ri^'idité  de  vos 
principes  en  pareille  matière,  et  vous  ne  pouves 
refuser  de  décréter  que,  conformément  à  l'esprit 
de  vos  précédents  décrets,  les  personnes  not^s 
sont,  de  fait  et  de  droit,  incapables  d'exercer 
toutes  functiuiis  administratives. 

M.  Déneanier.  Le  préopinant  s'écarte  de  la 
question  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  per- 
sonne entachée  par  quelque  arrêt  peut  être  éli- 
gible  pour  les  municipalités,  mais  si  un  ajourne- 
ment personnel  prive  des  droits  de  citoyen  actif. 
Si  l'on  veut  décider  ces  deux  questions,  il  faut 
les  séparer.  Dans  le  premier  cas,  les  lois  an- 
ciennes prononcent;  elles  ne  sont  pioint  abrogées, 
elles  doivent  être  observées.  Le  se<:ond  cas  pré- 
sente une  question  plus  délicate  :  un  homme  dé- 
crété d'ajournement  personnel  n'a  pas  été  en- 
tendu, nest  pas  jugé,  et  ne  peut  être  traité 
comme  s'il  était  coupable.  Cette  dernière  partie 
forme  le  seul  (loint  de  la  discussion. 

M.  fiarat  Faîne.  La  question  relative  à  l'ajour- 
nement personnel  doit  être  décidée  par  les  lois 
qui  subsistent  en  ce  moment  ;  or  ces  lois  décla- 
rent incapable  de  fonctions  publiques  quiconque 
n'a  pas  purgé  ce  décret.  Dans  le  code  que  tous 
ferez,  abrogereivous  le  décret  d'ajournement 
personnel  et  ses  effets?  Je  n'en  crois  rien  :  il 
importe  à  la  délicatesse  française  que  tout  homme 
suit  suspect,  s'il  a,  pour  ainsi  dire,  acquiescé  au 
jugement  qui  le  déclare  tel,  et  c'est  un  acquiesce- 
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méat  réel  que.  de  a»  pas'piyndre  les  moyens  àa 
prouver  aoa  inaoceoce,  qfùaud  iUseatuft'urta  pae 

M.  P:éU«ii  de  Vi||«aenve  feiwésente  l'im- 
portaoue  d'uite  questioe  qui  ae;p«ut  élue  décidée 
que  par  uo  décret.  coosliUjtioaDel-  ii  obaervequie 
le»  aeseinblée»  prifflairea  étant  chargées  de  juger 
de  la  capacité  de»  iodivùlue,  ce  décret  n'est  pa« 
nécesaaine  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  fiaâ  &  d<Nibér«n,  »'ili 
regarde,  le  prédent;  qiue  s'il  regarde  l'areoir,  il 
faut  diseuter,  eKaminer,  «t  povr  cela  ajouruer,  «n 
rcuveyuit  au  uocuté  de  «ooetitutioa. 

H.  Tiurgat  est  d'avi»  du  grand,  intérêt  que 
préeevle  la  <|a|e^tlon,  et  appuie  l'ajoaraMiient. 
Oa  se  di^ose  à  aller  aux  vpiK. 
M.  le  vicuiute  de  Mirabeau  entre  <daRS-J»Ba£ft. 

M.  fiMiplIIcMp.  Je  deoBau^^e  i«  délikéia- 
tion  soit  susiteadiie,  pour  quB  les  uwoabres  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  qivi4ue  ie  pr^nt  ou 
Bc  retirent. 


{ 


M.  «kl  BMiwfUe.  ie  Buial'unda  œs  membres  : 
'aieul'biaaaeiir  <i'écrirQ  me»  nûlib  et d'énoneer 
ie  aernaent  qtte  ma  cionsdeiKe  u>e  permet  de 
prêter,  li:  jurerai  d'obéir  à  la  constttuti«a,  mais 
le  ne  puis  jurer  de  la  maintenir;  et  par  ce  refus, 
je  croM-iaine  ^elque  clioae  d'ul«le  à,  la.  oatioa.  Il 
est  impossible  d«i  lui  enlever  le  d<ott  de  changer 
la  coDStiilution ;  il  esd  impassible  de  ne pasoott- 
venir  que  les  procbuines  légi-xlalureii  E»Qt  apf«e- 
lées  à  taire  ce^^  chaDgements.  Jurer  de  maituenir 
la  constitution,  ce  serait  donc  jurer  de  s'«>pposer 
aux  (iroJts  de  U  nation.  Sans  doute,  on  n'a.  pas 
attaché  ce  sensBii  serment, proposé.;  mais  si  c«ax 
le  sens  naturel,  si  c'est  l'accepilun  véritable  du 
n>«t  maintenir^ot  na  petU  borner  mon  otln.. 


M.  Laih«rde  Ae  lll«réirUl«.  L'Âsifimblétt  n»- 
tianale  se:  se  eroiyant  pas  ji^e  par  le»  capitubufes 
des  races  ^a^sées,  elle  ae  pense  pas  lier  les 
races  {utuiies.  l>a  sensiitutioi]  conserve  au  {teuple 
le  droit  de  s'assembler  «a  'ooaventiâB  aationale 
pour  réfiNtfflec  «eUe  nôuie  caniUilutiuHi.  Ainsi  le 
pràopinant,ea  jurant  de  lamainteMr,  iuretd  éga- 
lemeot  de  maintenir  i,  1»  nation  ie  ocoit  da  la 
perfectionner. 

IL  I*  PréuMent.  Je  ne  pKis  ^rmettoe  des 
reatrictians.  Jeudi  difonier,  l'ÂsHemblrée  a  décidé 
que  j'iiiterpellBrais  par  «ui  ou  par  nom  les  mem- 
bres qui  ae  présenteront  pour  prâtec  le  sernaoït 
dont  la  formule  a  été  arrêtée;  je  dois  me  c«iafor> 
losr  à  cette  décisioo.  U  ae  s'agit  |»as  die  déMwire 
le  pouvoir  de  la  volonté  généMie,  mais  di'opposer 
le  pouvoir  iodividael  de  celai  qui  jure  au  pou- 
voir individuel  :de  quiconque  essaiera  de  ^oclec 
atteinte  à  la  coaslitutioa. 

M.  Déaiftaalcr.  Le  ^néopioant  n'aurait  pas 

montré  les  scrtHwles.qa'il  a.téoaoignés,  s'il  avait, 
voulu  se  rappeler  qu'un  article  delà  déclaration 
des  droits  «emsttrve  in  droit  esaeatieUiRlidKDK  à 
la  nation,  de  cbanger  ia  loi  «fu'eUe  8.'e»t  damée, 
et  certes  on  a  assee  souvent  piipéclié  cette  doctrina 
dans  eette  assemblée.  L'csreur  du  préeM^ant. 
Tient  d'ufl  pur  ottbli,  d'un  pur  sopbi«me,  déve- 
loppé dans  une  lettre  de  M.  Beigiisse,^  et  que  l'on 
fend  i  la  porte  de  cette  salle...-.  Je  deaaudanai 
à  ces  Qunscienoes  délicatES,  dtuis  qued  piiiii<ai|)e 
de  droit  put>lic  elles  ont  vu  qu'on  petit  refuser 
d'obâir  aux  lois,  même  imparfaites  11  faut  faire 


observer  le  déoret  qui  abligs  «mw  les  aambres  à 
prêter  Le  serment. 
U.  ,1e  vicomta  de  Mirabcaa  monte  à  la  tribuna 

M.  1«  PrésMcMl.  On  se  ptal  aarrrir  de  dis- 
cussion sur  un  obji't  décrété;  il  ne  reste  plos 
qu'à  obto  an  déerat 

M.  i«  vkMmte  àm  lÊMrmhemm  leste  à  la  tri- 
ba«e  pendatU,  quoique  temps.  U  en  descend; 
o«  ctoit  q»'il  aB>  dispos»  à  smtiï'  :  na  .apphisdtt. 
ltxe«iout«  à  sa^tiae;la  grandemajoritéseiève 
à  l'instant.  On  entend  plusieurs  voix  proooDcer: 
«  Pailes-le  sortir  1  » 

M.  I»  PktéaléMBt.  Des  membres  refusent  de 
préiac  le  serment;  (edéctut  de  i'Assenblée  est 
coam;  mus  n»  serait-il  pas  ^te  de  leur  laisser 
viugtHiuatBe  Jieures  pear  s'aviser? 

M.  GIraad-Daplessis.  Je  Fais  la  notkm 
expresse,  que  si  daus  vingt-quatre  heures,  M.  le 
vjomte-ite'ilA-sInu.nla  pis  pri^  i*  Knonni,  il 
soitdéoku-âdjt-etm  des  feacttfNiH  du  député  et  d« 
dro^  de  citof en  aoëtf. 

M.  de  Selat-Simeo.  D'après  l'explication 
adaiitée  par  l'AsseuiUef,  ge.  It  mue. 

MM.,  de  Bau-villu,  Le  Garnentler  de  Ghaillooéet 
le  vicomte  de  Miraoeau  prôtunt  Um  serneiit  <• 
se  servant  dn  mémaq  espressiana. 

M.  IftVrécUbat.  }L  «lerlin4*»«»H|  alain- 

role,  au  nom  da  esiniié  féedal  poor  Caire  oiràf- 
port  sur  la  suppression  et  le  rachat  des  droit»  féo- 
daux. 


tL  Meulte,  âéjmti  de  Ihmai  (1).  iieasiairs,  •• 
détmisaat  le  résine  iéuduL;  en  reavertant,  (mot 
mescrrird'uneexprcssietconinw»  de  Montesquieu, 
ce  ohêna  antiqu*  dont  les  branches  oeotraient 
toute  la  surface  de  l'empire  français,  tendis  qo» 
ses  racines  ignorées  se  perdaient  dans  les  mœurs 
et  le  geuverneoKnt  4le»  barhties-  aancquel»  les 
Gaules  ont  dâ  l'expulsia»  des  ftomaias  ;  ea  bi« 
saot,  par  cetgraiid  acte 'de  vigueur  et  de  («i^ancc^ 
non  une  simele  loi,  maiis  un  article  «le  oonsi- 
luâon,  et  ie  pras  important,  peul^tre,  que  vaus 
eussiea  à  faire  pour  vous  aplanir  U  carriàra 
pénible  et  glorieuse  qui  s'offrait  à  votre  caurSL'e, 
wud  area  naàm  à  la  natwa  un  ^eervioe  in«<ai- 
naaklor  osais  vous  vous  èlas  imposé  une  gr,nJe 
tâche.  —  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fait  disparalim 
jusqu'à  la  dernière  trace  de  ce  régime,  qui  n'au- 
rait f  m  s»  lier  «i  aviec  aette'prtciiMBe  *9*lié  ies 
droitt  qoe  Tsiis  avoa  dé<tlaeée,aiii«vecceltegraoii« 
maxime  oai  rappelle  toute  aslorité  à  la  oatioa 
dont  eMe émane,  eonnie  àsaiwtirce;  ce  n'est  ptf 
aases  d'aivoir,  avant  decommunccr  l'édiifiee  de  la 
caasCilulienr  débiajé  touS'cesidéoombrcSr  tous  a» 
reste»  gothiques  d'un  système  inooostitutioMel 
qui  cemposaient  «ocore  la  féodaUtu  raedeme;  ce 
n'est  pasMMZ,  «»  ira  mot.d'avoirétaltli  des  prin- 
cipes, il  faut  encore,  par  un  juste  développemeot 
de  leara  eoaBéquHaces,  e^i  fadlitrr  la  pratique;  il 
£BUt.8«rtottt^al4er'  mdevantde«sbu»qae  la  copi- 
diié  pourrait  «n  bÉre;  U  faut  les  environner  de 
dispos)  tiens  oooservatvices  de  la  prepnéléaataot 
que  lai  liberté;  il  fanC  enHn  présenter  <«•  pwp* 
une  loi  dont  la  justice  Airoe  au,  sildnce  l'egoiM 


(I)  Le  rapport  de  M.  Merlin  eet  iaeoMplM  an  Mo»*' 
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feudataine,  qui,  depuis  six  mois,  crie  ni  iadéeeio- 
ment  à  la  siioliatiaQ.  et  dont  la  sasesM  omisse  ru- 
m«^n(*r  il  son  devoir  le  coloa,  que  Te  reassealineot 
d*a:te  longue  oppression  a  pu  éA'arur  ua  taoïaent. 
G'està  la  préparation  de  celte  loi  iia{)ortaate>|ue 
vou:>  nous  avez  appelés  par  votre  décret  du 
12  août.  Nous  ae  devions,  atiK  term&s  de  ce  décret, 
TOUS  rendre  compte  de  notre  travail  qu'après  que 
celui  de  la  cuasLilution  K&rait  entt^reiaiMit  achevé; 
Totre  juiile  impatioDce  vient  de  nous  imposer  un 
ordre  diffOreot;  nous  oous  y  soumutlons,  mais 
nous  ne  pourrons  vous  préseuler  aujourd'hui 
qa^ae  partio  de  ia  loi  si  désirée  et  si  nécessaire 
qui  nous  occupe  coostamineiii. 

Yos  décrets  du  4  août.  Messieurs,  cooipreaaent, 
par  rapport  à  la  mission  dont  vous  aous  ave> 
cliargés,  quatre  disposilio:i3  très  dtsiiacles. 
1°  Ils  déiruiseot  le  r^ime  féodal. 
2*  ris  abolissent  la  mainmorte,  la  servitude  «t 
les  droits  qui  les  re4)rf8eateut  ou  qui  y  lieaneat. 
3*  Us  déclarent  ractietdbles  les  autres   droits  «t 
devoirs  laat  féodaux  que  ceasuel»,  même  les  sim- 
ples prfl^tatians  et  chargea  foncières. 

4*  iSoHn,  ils  suppriuieot  sans  indemuité  les  jus 
fices  seigneuriales. 

Nous  vous  dirons  peu  de  choses  en  oe  raoaaieat 
des  droits  que  vous  avez  déclarent  raobutaMes;  le 
mode  du  rachat  que  vous  eti  avez  pariais,  fait 
l'objet  de  nos  méditations  aictii<Ues;  [«ais  il 
n'est  p  18  encore  avanci-,  assz  uiCir,  pour  vous 
4tre  présenté,  et  nous  ooua  réserruas sie  vomis  en 
parler  un  autre  jour. 

C'est  aussi  à  un  autre  jonr  que  nous  remettons 
toutcéqqi  ^concerne  les  droits  dépendwits  des 
justices  seigaeùr;ales,  tels  que  lfs«lroi40  d'épave, 
dedésbérence,"de  voiriti,  d'afforage,  de  taverne, 
de  tabellionage,etc.  Nous  n»  vous  parleroQs  même 
poiaf  du  tout  des  droits  4o  pé-ige  et  de  nn- 
Bage,  parce  que  le  comité  d'agriculture  doit  vous 
eu  enirelunir  incessamment. 

Ainsi,  des  qu.itre  diâ^ositioas  priociffafes  qvK 
îe  viens  de  rappeler,  les  dfux  preniéres  seront 
le  principal  objet  de  ce  rap|>ort;  et  tous  approu- 
Tercz  suas  doote.  Messieurs,  le  motif  qui  nous  a 
détermines  à  les  placer  dans  l'ordre  de  notre 
travail,  avant  oelle  qui  est  relative  au  mode  d« 
rachat  que  vous  avez  autorisé.  La  fixation  du 
mode  au  rachat  ne  devant  et  ae  pouvaat  s'appli- 
quer qu'aux  droits  raclietables  il  nous  a  paru 
qu'elle  devait  être  précéJée  d'une  détermination 
précise  de  ces  droits;  et  nous  avoits  peasë  que 
cette  déteribmalion  ne  ^KHirait  être  que  le  résul- 
tat d'une  déliiiiiion  claire  et  exacte  des  droits 
abolis  sans  indemuité.  Nous  croyons  d'ailleurs 
remplir,  quant  k  présent,  toatce  qui  est  Mces- 
saire  pour  faire  cesser  le-'  désordres  et  les  mad- 
beurs  dont  quelques  provincos  >oai,  depais  pm 
le  théâtre. 

Quels  sooUes  droits  que  ¥o«is  avet  abolit  sans 
fodemailè?  Quels  sont,  au  contraine,  ee«x  que 
TOUS  avez  laissés  subsister,  va  ha  asMJettissant 
seulement  au  rachat?  G'està  cettt^  question  que 
se  réduit,  en  dernière  aoaly>S(>,  pr«t(HH  tout  ce 
que  noas  venons  soumeitie  4  votre  examen. 

Pour  résoudre  cette  question  dans  toutes  ses 
parties,  il  £iut  se  reporter  à  vos  décrets  nièiBes, 
«t  d'abord  se  fixer  sur  les  effets  delà  desIrtictMa 
qu'ils  oot  laite  du  régime  féodal. 

Sans  (»>ntredit,  en  détruisaot  le  réfiltne  l%edal, 
TOUS  n'avez  pas  emtendu  dépouiller  ée  leurs  poa* 
Bessioos  les  propriétaires  légitiaies  des  Ikfs  ;  mais 
TOUS  avez  changé  la  nature  de  ces  bieas  :  affran- 
chis désormais  des  lois  de  ia  féodalité,  ils  sont 
4cffleurés  soumis  it  celtes  de  la  propriété  foa* 


etère;  «q  unawt.  itooDt  eetté  d'être  flefs,  et  soat 
devenus  de  véritables  alleux. 

Vous  apercevez  déjà.  Messieurs,  les  omsA» 
queoct^  qbî  dai?flat  résulter  de  ce  premier  pna- 
ape. 

Il  o'oaistepUid  de  Seb:— doaoil  ae  peut  plus 
V  avoir  Hem  à  la  toi-hooimage;  car  i'obiet  de  ia 
foi  hominagaeit  d«  reeoanwtre  la  supériorité  dB 
seigneur doaiaaat, de  lui  j«rerttdélit6*,  etcomme, 
i>iiivant  la  reminiue  de  Damonlin,  c'est  prè- 
oieéitieat  en  «elaqaecaQsi9t&  l'essence  du  lier  (i)  ; 
il  «ai  clair  que  cette  essence  étMt  détruite,  ua 
pareil  aecastoire  oo  peut  ptaa  snbeitwr. 

Il  n'existe  plas  de  Aefs:  donc  nous  devons 
régarler  coatme  abolie  toate  obsrgn  imposée  au 
vamaà,  qiri,  sans  âlre  utiles  mais  sevleoieiu  tiooo- 
riS^Htt  pojr  le  suzerain,  ne  servait,  soit  concar- 
reinmmt  aree  la  foi-'homnage,  soit  ea  la  rempla- 
çait, qu'à  nanidfestur  la  puissance  de  celai-ci  et 
i'intérioritt!  de  celui-là;  telle  est  dans  ptusiears 
sei.'nearies  la  char;^  de  danser,  de  faire  un  cer- 
taiu  nombre  de  sauts  devant  le  seigneur,  k  cer- 
taini  jours  de  l'année;  teUee3t«ncx>r«(etsa»8doute 
on  r«()proehement  ne  fera  pus  suspecter  las  seo^ 
timunta  religieax  Je  votre  eamiWf,  telle  est  l'oMi- 
guti«M  h  laquelle  sont  assujettis  les  possesseurs 
des  fiefs  relevanis  des  églises,  dans  irâ  trois  Bvé- 
eliés,  de  porter  le  dais  aux  prooessions  du  Saint 
Saerument.  Telle  est  paretllen»^nt,  à  4Vgard  des 
I  liefs  qai  oe  sont  point  di^  preyit  et  ne  dotfitnt  que 
la  é»ntke  ti  U»  mmin»,  l'oblii^on  d'eu  fournir 
des  déiMMBliremenls  à  chaque  mutation. 

11  n'existe  plus  de  lleftt:  —  dooo  les  lois  parti- 
ouliènes  <fai,  dans  les  succusaious,  régissaient  tes 
biens  oi-duvaat  téodaux,  dtvieanewt  sans  «bjet 
«t  sans  apHication  ;  donc  ptos  de  droit  d'ainesse 
ni  de  muculinité  pour  les  flefs.  à  moin-i  que 
les  8ucce:«ion  de  muubles  et  de  rotares  (sur  l«s> 
qoellea  iiMs  ae  pourrion^^  vous  profieser  aucune 
vue  de  légàslation  nouvelle,  saiH  ex -éder  les  bor- 
nes de  aotrc  màssion),  n'y  tassent  elles-mdmee 
f^ujfltte»;  donc  égpalité  absolue  daas  les  partages 
de  liefs  entre  tous  les  bériiiurs  d«  dernier  pos- 
sesseur, lorsque  eeat-ei  sont  appelés  au  portage 
égal  de  ses  meabtes  et  rotares. 

Il  n'exisie  plus  de  liefs,  noas  devons  nouter, 
et  plus  lie  Censivec-^-dooc  la  cupérierité  reodale 
et  ceiisuelte  est  évanouie  :  donc  le  retrait  féodal 
et,  censuel.qoi  n^étaieatqiiedes  attributs  de  cette 
sopérionité,  00B>nB  nous  no«s  féservoos  de  Pé> 
tawr  par  d>^  détails  parlicwHers,  ne  peuvent 
pins  avoir  lieu. 

Il  n'exis^  plas  de  flefs:  donc  les  droits  utiles 
dont  sont  chargés  les  biens  ot-dervant  féodaux 
ne  doivent  plus  être  raasidérés  que  comme  des 
droife  pwemoet  fonciers  et  des  '  créances  pare- 
ment réellesi. 

Penneuez,  Messieurs,  que  noWnéus  arrêtions 
à  cette  dernière  oonséqueuoe,  peur  ea  tirer  toutes 
les  conséquences  uttérieares  que  n0us  en  voyons 
découler. 

Il  en  résulte  d'abord  ifse  la  f»rmali«é  d'aven 
et  de  dt^nembreneet  doit  être  ivgaMée  comme 
abolie,  mène  è  l'dtmrd  liesfieft  de  profit^  mais 
en  tant  qu>^  formalité  féodale  seulement;  car,  en 
déouoranl  le»  iief»,  la  loi  n'a  pas  dt!<pt'nsé  les 
propriétaires  dn  reconniikre  les  charges  dont  ils 
Boa<  tenus  eavers4es8e«g»eurB;  et  l'on  doit,  à 
cet  «égurd,  les  assimiler  aux  débiteurs  de  rentes 


(t)  Peua  tubitantia  in  tolà  fidelitale,  (put  ut  *jut 
forma  t$Hntiali$,  cmuittit.  Sur  ta  eoulame  de  Paru, 
prttac»,  n*  Ut. 
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^ori^res,  qpi  peuvent  être  contraints  par  leurs 
crésinciers  de  passer  titre  oouTei  à  différents  in- 
tervalles. 

La  même  raison  s'applique  aux  déclarations  à 
terriers;  elIcR  sont  cerlainement  abolies  en  tant 
que  formalités  censuelles,  mais  les  censitaires  ne 
sont  pas  pour  cela  déchargés  de  l'obligation  de 
reconnaître  leurs  seigneurs;  seulement  les  sei- 
gneurs étant  descendus  au  rang  de  simples  cré- 
anciers de  dettes  foncière:»,  il  ne  peut  plus  étn' 
exifsédes  C'-nsiiaires.  d'autres  reconnaissances  ni 
d'autres  déclarations,  que  si  ceux-ci  n'avaient 
été  originairement  que  débiteors  ordinaires  de 
prestHiions  ou  redevances  réelles. 

De  là  cependant  naît  une  difTicnlté.  Dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume,  les  déclaiatioos 
a  terriers  se  faisaient ,  comme  elles  le  devaient, 
aux  fniis  des  censitaires;  mais  it  y  avait  quel- 
ques provinces  où  l'usage  avait  chargé  le  sei- 
gneur de  ces  frais.  On  demande  si  cet  u^age 
pourra  encore  avoir  lieu  pour  les  pimfiles  recoii- 
nais-'ances,  qui,  dans  ces  provinces  seroDi  do- 
rénavant substituées  aux  di-claraiions  à  terriers? 
—Du  premier  abord,  il  semble  que  l'objet  de  vos 
décret!)  du  4  août,  ayant  été  d'adoucir  le  fort  des 
ceD$<itaire8,  il  serait  injuste  de  faire  tourner  à 
leur  désavantage  le  nouvel  ordre  de  choses  qui 
n'a  été  établi  qu'en  leur  faveur.  Ce  endant,  votre 
comité  a  consiidéré  que  si  les  censitaires  étaient 
i  l'avenir  cliari;és  des  frais  de  reconnaissance», 
dans  les  provinces  où  un  ui<a>;e  contraire  aux 
principes  les  en  avait  déchargés  iu^qu'à  pré- 
sent, ce  ne  serait  pour  eux  qu  un  fardeau,  non 
seulement  très  léger,  mais  encore  très  amiile- 
meni  compensé  par  les  avantagea  qu'ils  trouve- 
ront dans  le  nouvel  ordre  de  choses;  que  d'ailleurs 
on  ne  doit  pas  faire  &  l'amélioration  du  sort  de> 
censitaires,  le  sacriline  des  principes  de  la  justice 
et  de  l'équité;  que  le  seul  point  auquel  on  doit 
s'attacher,  c'estqne  le  régime  féodal  étant  détroit, 
les  droits  féodaux  et  censuels  ne  peuvent  être 
reganli'B  que  comme  de  simples  droits  fonciers; 
iiu'aiiisi  ve>it  aux  simples  ilroits  fonciers  qu'ils 
doivent  être  entièrement  assimilé!»;  quec'ext  à  cette 
assimilation  peule  qu'il  faut  s'arrêter;  que  c'est  de 
cette  apsimilaiion  seule  i|ue  l'on  doit  partir,  sans 
examiner  si  elle  est  ou  si  elle  n'est  pas  à  tous 
égards  favorable  aux  censitairef;  et  que,  comme 
il  est  (lartout  de  princi|H'  que  la  reronnuiiisaiice 
d'un  simple  droit  foncier  doit  se  faire  aux  frais 
du  redevable,  il  doit  aussi  partout  être  tenu  pour 
prim  ipe  à  l'avenir,  que  le  censitaire  est  soumis 
aux  frais  de  la  recounaissaDce  k  laquelle  il  est 
tenu  envers  son  seigneur. 

Votre  comité  a  ensuite  porté  ses  regards  sur  les 
saisies  féodales  et  rensuelles;  et  toujour.>«  fondé 
sur  le  principe  que  la  de.-truction  du  régime  ft»o- 
dal  a  converti  tous  Im  droits  féodaux  et  censuels 
eu  simples  renies  foncières,  il  a  pensé  qu'il  ne 
pouvait  plus  7  avoir,  pour  la  poursuite  de  ces 
droits,  ouverture  à  d'autres  actions  qu'à  celles 
dont  le  payementdes rentes  fonriéreselles-raémes, 
est  le  but;  en  consé<iuence,  nous  avons  cru  qu'il 
ne  devait  plu»  être  exercé  à  l'avenir  aucune  sai- 
sie féodiile  nicensuclle.  -  Cette  opinion,  je  dois 
vous  le  déclarer,  Messieurs,  cette  opinion  nous  a 
paru  éviileiile  relativement  h  la  suisie  féodale, 
qui  aurait  pnur  cause  le  défiiut  de  dénombrements 
servis  ou  de  droits  payés;  mais  nous  l'avons 
trouvée  l>ien  plus  évidente  encore  relativement  à 
la  saisie  féodale  faute  de  foi-hommage.  En  effet, 
celle-ci  emportant  perte  de  fruits,  ne  pouvait  être 
considérée  que  comme  un  acte  depuis.«ance  et  de 
opériorité  de  Uefs,  comme  une  peine  de  pure 


féodalité,  comme  nn'  corolfaire  direct  et  immi^diat 
du  régime  féodal,  qui  ne  pouvait  conséquemmeot 
>urvivre  à  la  destruction  de  ce  ré:;ime  uiéine.  Eo 
un  mot,  la  sai>ie  avec  perte  de  fruits  ne  i  ouvait 
avoir  lieu  que  faute  de  fui-bommaMe;  or  fui-hom- 
niiige  est  abolie,  et  certainement  il  est  impossible 
de  concevoir  encore  l'idée  d'une  punition,  là  où 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  faute.     '' 

C'est  par  le  même  principe  que  nous  avons  cni 
pouvoir  résoudre  la  que.<iion  de  savoir  si  l'aboli- 
tion do  régime  féo<lal  emporte  celle  de  la  n'-.:le 
qui  jusqu  à  présent,  a  interdit  toute  prescription 
entre  le  seigneur  et  le  vassal,  relativement  à  cer- 
lains  droits  ou  devoirs  féodaux.  Par  l'abolition  do 
régime  féodal,  avuns-nous  dit,  tous  les  devoirs 
et  droits  féodaux  ont  perdu  leur  caractère  féodal, 
et  sont  devenus  simples  droits  fonciers;  d^  là, 
ils  doiventnécessa  rement  suivre,  pour  la  pre^crip- 
libilité,  les  mêmes  lois  et  la  même  jurisprudence 
que  les  droits  fonciers  ordinaires.  Pur  une  con- 
séquence ultérieure,  ils  sont  ou  ne  sont  pas  su- 
jets à  la  prescriiition,  suivant  que  le  sont  ou  ne 
le  sont  pas  les  autre;»  droits  fonciers;  en  un  mot, 
il  ne  doit  pour  l'.ivenir  y  avoir  aucune  différence 
entre  la  législation  des  i^iinples  droits  fonciers  et 
la  législation  des  droits  féodaux. 

(juant  &  l'influence  de  la  destruction  du  régime 
féodal  sur  l'i  tipresrriptibiliié  du  cens,  votre  co- 
mité a  d'abord  observé  qu'il  v  avait  à  cet  égard 
trois  sortes  de  coutumes  ou  d'usages  loi^aux  à 
distinguer  :  —  <*quea  Bourgogne,  le  cens  était 
prescriptible  quand  il  dépendait  du  fief,  et  im- 
(irescriptible  quand  il  dépendait  de  la  justice; 
—  2*  que  dans  la  coutume  de  Paris  et  dans  la 
plupart  des  antres,  ainsi  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  le  cens  était  toujours  imprescriptible, 
suit  qu'il  dérivât  de  la  justice  ou  du  lief;  — 
3*  que  dans  le  Dauphine,  le  cens,  de  quel<|ue 
nature  qu'il  fût,  se  prescrivait  toujours  pur  le 
laps  lie  Cent  ans.  parce  que  toujours  on  l'y  consi- 
dérait comme  emphytliéotique.  —  Riprenuat  en- 
suite cette  division,  nous  avons  pensé:  1° que  le 
cens  même  justicier  devait  être  regardé  doréna- 
vant comme  prescriptible,  parce  que  la  justice 
qui  faisait  la  base  de  l'impre-scriptibilité  de  ce 
cens,  étant  détruite  par  l'article  4  des  iiécrets  do 
4  août,  l'imprescriptibilité  elle-même  devait  ces- 
ser; 2*  que  l'imprescriplibilité  du  cens  devait 
également  être  regardée  comme  abrogée  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  dans  la  coutume  de  Paris  et 
daus  celles  quiavaient  le  même  esprit,  parce  que, 
d'^'rivant  du  régime  féodal,  il  était  d'une  impossi- 
bilité absolue  qu'elle  survécût  à  ce  ré^tinie; 
30  qu'il  en  devait  être  de  même  du  cens  en  Om- 
pliiné,  quoique  dérivant  du  contrat  emphytéo- 
tique, iiarce  que  l'emphvtéose  etunt  déclarée  ni- 
chetabie  par  I  article  d  des  décrets  du  4  août,  il 
était  impo.«sible  qu'elle  ne  fût  pas  devenue  pres- 
criptible, d'après  le  principe  général,  que  tout  ce 
qui  est  soumis  au  rachat  l'est  aussi  à  la  prescription. 

Bn  suivant  le  fli  des  conséquences  de  cette  idée- 
mère,  que  les  droits  féodaux  ont  été,  par  lu  des- 
truction du  régime  féodal,  convertis  en  simplet 
droits  fonciers,  nous  sommes  arrivés  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  lettres  de  ratiticution  au- 
raient à  l'avenir  l'effet  de  purger  ces  droits,  effet 
3ue  leur  refuse  expressément  r'article  3i  de  l'édit 
es  bypoihèques,  du  mois  de  juin  1771.  Cette 
question.  Messieurs,  nous  a  paru  mériter  on  exa- 
men particulier.  —  D'un  côté,  la  parfaite  simili- 
tude qui  règne  actuellement  entre  les  rentes  fon- 
cières et  les  droits  seigneuriaux,  i^erablait  ne  pas 
nous  permettre  de  soustraire  ceux-ci  à  l'effet  des 
lettres  de  ratification,  dans  Ia  suppositioo  que 
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celles-là  y  fussent  constamment  soumises;  — et 
dé^  lurs  Duus  nous  trouvions  forcés  de  regard)  r 
comme  aliro;('e  pour  l'avenir  la  tilspusition  de 
l'article  34  de  I  <^.iit  cité.  —  Mais  d'un  autre  côté, 
nuuH  avons  considéré  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui 
ait  attribué  expressément  aux  lettres  de  raiiiica- 
tioii  la  vertu  de  purper  les  rentes  foncières; 
qu  elle  leur  a  même  été  refusée  par  quelques  ar- 
rêts, quoiqu'elle  leur  ait  été  accordée  par  d'au- 
tres; que  lus  opInioQs  des  counnenlateurs  sont 
partagiHis  ^ ur  ce  point  ;  et  qii'enflii  le  silence,  que 
tie'ii  a  cet  égard  l'édil  de  1771.  exige  une  inter- 
prétiilion  de  la  part  du  curps  législatif.  —  Nous 
ne  pouvions,  Messieurs,  preudre  sur  nous  de  vous 
proiK)!!(!r  celte  interprétation,  et  sans  doute  vous 
en  laisserez  te  Koin  à  vos  successeurs.  Mai«  dans 
Tétai  artuel  d'iMcrtitude  où  so  it  les  principes 
relatifs  aux  effets  des  lettres  de  raiiticaiion  sur 
les  rentes  foncière:^,  nous  avons  cru  devoir  pro- 
visoirement nous  arrêter,  pour  .les  droits  ci-iie- 
Tant  f'Oduux  et  ceiisnels,  a  un  parti  qui  réunit 
à  l'avantage  d'all<'ger  le  fort  des  redevables,  celui 
d'épargner  aux  cei^neurs  des  embarras  incalcu- 
lables et  des  sulliciludes  ii  lin  les. 

Il  est  certain  que  1rs  redevables  seraient  écra- 
sés de  frais  d'oppositions,  si,  soumettiint  Us 
droits  dont  ils  sont  grevés  au  creuset  des  lettres 
de  rjtillcation.  vous  forciez  Icseign  ur  de  former 
autant  d'opimsitions  que  fon  territoire  renferme- 
rait d'arpeats  et  de  parcelles  d'arpent,  lih!  à  quoi 
servirait  donc  cette  iiiulti(iliciié  effrayante  de 
prou<  dures,  si  re  n'est  ù  enti>diir  les  grefliers,  les 
procureurs,  les  buisniers?  —  Ce  ne  !<erait  pa»  la 
peine  d'abolir  les  fuuctioas  des  commissaires  a 
terriers. 

C'est  donc  par  intérêt  pour  les  redevables  eux- 
même»,  quenuus  oserons  vous  jii'oposerle  mai  i- 
tiea  provisoire  de  l'article  34  de  ledit  de  1771 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par  l'ar- 
ticle preniier  de  ses  décrets  des  4,6,  7,  8  et  II 
août  1789,  l'Ile  a  eniiéreinenl  détruit  le  ré^time 
fêudal;  qu'à  l'égard  des  droits  et  devoir.*  féodaux 
ou  ceiisuels,  elle  a,  par  le  même  uriicle,  alioli 
sans  indemnité  ceux  (lui  dépendaieut  ou  étaieni 
rep>é.<eiitatifs,  t^oit  de  la  mainuiorle  personn"lle 
ou  réelle,  suit  de  la  i^ervitude  personnelle  ;  qu'elle 
a  en  inéini'  temps  mHinlenu  tous  les  autres  droits 
jusqu'au  radial  par  lequel  elle  a  permis  aux  per- 
8oniie-(  qui  en  sunt  grevées,  de  s'en  affranchir; 
et  qu'<dle  s'est  réservé  de  développer,  |.ar  une 
loi  paiticuliëre,  les  effets  de  la  destruction  du 
rctiiine  feodul,  ainsi  que  la  di-tinciion  des  droits 
abolis  d'avec  les  droits  raclietables,  a  décrété  cl 
décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  I. 

Des  effets  généraux  de  la  destruetion  du  régime 
féodal. 

Art.  1*»  Toutes  distinctions  honorifiques,  supé- 
riorité et  puissan:erésultanti8  du  régime  féodal, 
sont  aliolii'S.  Q  lant  à  ceux  de.-)  droits  utiles  qui 
subsisteront  jus  (u'au  rachat,  ils  sont  entiéreme  it 
assimilés  aux  simples  renies  et  charges  l'oo- 
cières. 

Art.  2.  La  foi-hommage,  et  tout  autre  service 
pure  lient  P'Tsoonel,  uuiuel  les  vassaux,  censi- 
taires et  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  pré- 
sent, sont  abolis. 


Art.  3.  Les  flefs  qqi  ne  devaient  que  la  boocbe 
et  les  mains,  ne  sont  plus  soumis  a  aucun  aven 
ni  reconnaissance. 

Alt.  4,  Quant  aux  flefs  qui  sont  grevés  de  de- 
voirs utiles  ou  de  profits  rachetables,  et  aux  cen- 
sives,  il  en  sera  fourni  par  les  redevables  de  sim- 
ple.^ reconnaissances  passées  à  leurs  frais  par-de- 
vant tels  notaires  qu'ils  voudront  choisir,  avec 
déclaration  expresse  des  contins,  et  ce,  aux 
mêmes  époques,  en  la  même  forme  et  >ie  la  même 
manière  que  sont  reconnus,  dans. les  différentes 
provinces  et  lieux  du  royaume,  les  autres  droits 
lunciers  par  les  personnes  qui  en  sont  chargées. 

Art.  5.  En  conséquence,  la  forme  ci-devant 
usili'e  des  reconnaissances  par  aveux  et  dénom- 
bremeuts,  déclarations  à  terriers,  gages -uleiges, 
pluids  et  assises,  est  abolie;  tt  il  est  défendu  à 
tous  propriétaires  de  iiefs  de  continuer  aucuns 
terriers,  gages- pleiges,  ou  plaids  et  assises,  com- 
mencés avant  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  6.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  censuelle 
sont  abolies;  mais  les  propriétaires  des  droits 
féo  taux  et  censuels  racbetabies,  pourront  exercer 
les  actions,  contraintes,  exécutions,  privilèges  et 
prérërences  qui.  par  le  droit  commun,  les  aiffé- 
rentes  coutumes  et  statuts  des  lieux,  appartien- 
nent à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds. 

Art.  7.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels  se- 
ront, à  l'avenir  soumis,  jusqu'à  leur  rachat,  aux 
règles  que  les  diverses  lois  et  coutumes  du 
royaume  ont  établies  sur  la  prescription,  relative- 
ment aux  simples  droits  fonciers. 

Art  8.  Les  lettres  de  ratiBcatlon  établies  par 
redit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n'a- 
voir d'autre  effet  sur  lesdits  droits  que  d'en  purger 
les  airérages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par 
une  nouvelle  loi,  à  un  régime  uniforme  et 
commun  à  toutes  les  rentes  et  charges  foncières, 
pour  la  conservation  des  privilèges  et  hypothè- 
ques. 

Art.  9.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  eensuel,  le 
droit  de  préiation  et  le  droit  de  retenue  seigneu- 
riale sont  abolis. 

Art.  10.  Toute  féodalité  et  nobilité  de  biens 
étant  détruite,  les  droits  d'aînesse  et  de  masculi- 
ni  é  sont  abolis  à  l'égard  des  Iiefs.  domaines  et 
aile  IX  nobles,  qui  seront  en  conséquence,  soumis 
dans  les  successions  et  partages,  aux  mêmes  luis, 
statuts  et  coutumes  que  les  autres  biens. 

Suite  du  rapport  fait  à  F  Assemblée  nationale,  au 
nom  du  comité  de  féodalité,  le  Sféorier  179U(1), 
par  M.  Merlin,  député  de  Douai.  (Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée.) 

Messieurs,  après  avoir  examiné  quels  doivent 
être  les  effets  de  la  destruction  du  regiine  féodal, 
pro  loncée  par  la  première  partie  de  Particle  I  de 
vos  décrets  du  4  août  1789,  nous  sommes  arrivés 
à  la  partie  de  ce  même  article  qui  supprime  t^aos 
in  leinniié  et  la  mainmorte  lant  personnelle  que 
réelle,  et  la  servitude  personnelle,  et  les  droits 
dépendants  ou  représentatifs  de  Tune  et  de  l'au- 
tre. 

Là,  trois  difficultés  principales  se  8ontj)rê8ën- 
tées,  et  la  première  a  été  de  savoir  précisément 
quelle  avait  été  votre  intention  en  aoolissaut  la 


(1)  Celte  partie  da  rapport  n'a  pas  été  présentée  en 
entier  ce  jour-là  i  l'Assemblée  nationale  ;  on  y  a  ajouté 
d  puis  des  OéTeloppements  qu'on  a  cm  néeessiùres,  et 
qu»  le  défaat  de  temps  n'avait  pas  pèrmisde  rédiger  aa- 
paravant. 
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mainmorte  réelte  {!).  Avez-Tons  par  M  affnintbi 
de  lottfe  droits  et  h  personne  et  le  fonds  damaio- 
mortable  ?  ou,en  faisant  jouir  la  personne  d'one 
Hlx  rté  entière,  et  en  effaçant  dn  Ibndv  même 
toutes  les  traces  et  la  maininorle,  avez-TOug  laissé 
subsister  sur  ce  fonds  le»  droits  qoi  n'ont  par 
eax-iDémes  rien  de  seriiie?  Je  m'explique  par  on 
exPDple. 

Un  seienenr  vnW  dans  son  territoire  deux  tonds, 
A  et  B -il  a  concédé  ïe  fonds  A  en  c»-nsive,  et  le 
fonds  B  en  mainmorte.  Par  cette  drversilé  de 
eoDoessions,  le  possesseur  dn  fonds,  A  n^  ûfù» 
josqu'ft  présent  i  ce  seigneur, qo'un  cens  annuel, 
et  un  droit  de  lodsàcbaque  mutation  uar  vente. 
Le  possesseor  da  fonds  B,  an  contraire,  a  été 
jusqu'à  présent  «ssuietti  par  sa  possesrion 
même  non  seulement  au  cens  annuel  et  an  droit 
de  Iode,  qui  lui  sont  communs  arec  les  posses- 
seurs dn  fonds  A,  mais  encore  à  touti's  les 
charges,  &  toutes  les  privations^  j'ai  pensé  dire,  à 
toutes  les  horreurs  de  la  servitude.  Aojouni'hui 

3Be  la  raison  et  rbumonité  ont  enfln  triomphé 
'on  «8a«e  barbare  ;  anjonrd'hui  qu'à  la  voix  de 
l'Assemblée  nationale,  tous  les  mainmoriables 
ont  secooé  leurs  fers,  qnel  doit  être  le  sort  du 
possesseur  du  fonds  B?  Sans  doute,  il  est  main- 
tenant au8!>i  libre  que  le  possesseur  du  fonds  A; 
mais  l'est-il  plus  que  lui?  Sans  doute  il  est  af- 
franchi, comme  l'a  toujours  été  le  possesseur  du 
fonds  A,  des  ttroits  de  mainmorte  auxquels  il  s'é- 
tait soumis  dans  le  principe;  mais  l'est-il  aussi 
des  droits  de  cens  et  de  lods  qu'a  toujours  sup- 
portés, comme  lui,  le  possesseur  du  fbods  A?  ui 
un  mot,  sa  condition  estrcUe  aujourd'hui  meil- 
leure que  si  originairement  il  lui  avait  été  fait 
une  eoncesiiott  en  censive,  au  lieu  d'une  conces- 
sion en  mainmorte  îTel  est.  Messieurs,  le  vétî- 
table  état  de  la  «jnestion.  —  votre  comité  api-nsé 


3 


(D  JImi  «rnjwi  ioMtt«  4a  rnéroMit  qw  c*  natm 
morte  a  <*es  synonymes,  et  que  partoat  oA  i'ob  tetxoa- 
tre  les  effet»  de  M  naiiwiDtte.  U  daiTwat  s'appli^a  r 
les  dispositions  de  l'article  l"  de*  àiueu  du  4  aoat,  s«o» 
s'embanasser  si  «'ert  ffo  terme  maSnniorte  fu'uo  s'y 
sert,  eu  d'une  etiprwsioB  éqoivaleiite. 

Par  eMHpte,  m»  la  BMese  et  le  tttfrf, tm  la  oAmine 
taiUiëbiUU.  Cette»  «■»  iwaa  appnMeot  Itewl.  X)«« 
MtaftB  dt  Aneaiti  ivmuvn  35.  fim  1M(  CtiicfeiMoa, 
HUtoirt  d»  Bretu,  part,  i,  p.  Si;  Colombet,  De*  maint- 
morUt,  f»ii  10  «i  19;  Banbwi^  Smr  /«.«(MOtMae  Aiiiewr- 
goM,  cbap,  64.  ete. 

bans  le  mTemais,,  it  eiistc,  onti»  Ta,  mainmorto 
proprpDjent  dKe,  nne  temre  particoHère,  appefée  bor- 
delage,  qni  a  qnelqne*  caracttrc*  de>  la  maiamorie.  Non 
senlemeLi,  comme  on  le  voit  par  le  chapitre  6  de  U 
e*u«MM  de  «eMe  imrriiMe,  - 1»  WMletMr  a«  peai  pa^ 
diviser  ni  (KmeMbret  lea  héfitaflM  q/^H  a,  toQfii  aar  «d 
mâme  caolcat';  nos  aettlemeat,  aprts  y  avnir  Mti  ua« 
maison  ou  planlï  des  ari>re»,,  il  se  peut  p\as  arracber 
les  arbres,  m  abattre  la  maison ,  non  seulemeut,  it  ne 
peot  pas  asfigner  le  Aotiaire  d^  sa  femme  sarle  funus 
qu'il  tient  en  bevdelafe,  a>ai«,  et  c'est  oe  qui  iden- 
tiâe  véritableauot  la  tewH»  boeMiè*»  avae  h.  l«n«e 
Baiamoctable ,  la  eontoine  a'adaiet  i  «■wièder  «u 
bordelier,  dans  les  biens  possédés  en  bordelage,  que 
«euK  de  se*  paient*  qai  s«  trouiMut  en  coauBpnaaié 
avec  lui  an  momeot  de  son  décès;  et  à  leur  déf.<Ht, 
elle  y  appelle  le  seignenr.  —  Les  béritler*  en  ligue 
directe,  qai  sont  av  premier  degré,  ont  été  exceptés  de 
celte  rigueur;  mai*  Pexcepiion  n'a  lien  qu'en  faveur  de 
U  ligne  directe  deseeodanle;  car  0  a  été  jugé  par  un 
arrêt  da  29  aoAl  1737,  qn'one  mère  oe  nouvait  pas  snc- 
eéder  k  de*  béritace*  de  la  ttatare  oe  ceux  dont  il 
s'agit,  qu'avait  laissé*  sa.  flile,  avec  laquelle  elle  n'était 
pas  en  commiinanlé. 

On  doit  aa*!>i  assfmfier  i  la  nndnmorte,  le  genre  da 
tenure  qui,  en  Bretagne,  porte  le  nom  de  quevaiu. 


qu  en  abolissant  1«  mainmorte,  et  en  affranchit* 
sant  des  droits  q^ii  en  étaient  la  suite  tous  le* 
fonds  maxnmortables,  vous  n'avitz  pas  toucbé 
aux  droits  qui  ne  lieiineot  point  à  la  ouia  moria 
elle-même,  et  dent  les  fonds  mai'^fflortabieft  par- 
tagent le  fkrdfiau  avec  les  fonds  libres. .—  U  im- 
porte peu  que  Puoe  ei  l'autre  espèces  ide  droits 
aient  élésbpulées  en  même  temps  et  puruo  Hième 
act£  de  concession.  Vous  av<  z  consi>Jéré  Ja  sUpit- 
lalioQ  des  droits. de  lOàiiamorki  cooune  une  oaa« 
dilioQ  illicite,  et  vous  avez  heureusemeot  eu  le 
courage  da  la  proscrire  -,  lonis  lor-que»  dans  tu 
acte  quelconque,  une  condition  illicile  ef  t  jiointe 
à  une  condition  hoonéle,  la  BMlliJé  du  la  première 
porle  t-elie  atleigte  à  la  seconde?  Vous  savez  loi«» 
Messieurs,  que  non  ;,et  dès  là,  nul  doute  quedaas 
l'espèce  proposée,  le  possesse.r  du  fmuls  B  n« 
doive  demeurer  sujet  aux  mêmes  droits  de  ceos 
et  de  lods,  que  le  possesseur  du  fonds  A  (I). 

Celle  première 'dinioultéré6oiue,il  s'en  estétev4 
une  seconde  sur  laibolition  nue  votu  avez  faite 
des  droiis  repristntaUfs  de  la  mainoiorte;  et  tu» 


(1)  ^p«l4ir»  airiona-iMm^  élè  phe  loin,  si  la  «taiM» 
d'altérer  h  lettre-  d'an  déceet  doat  rAiocaibM»  aalienal* 
M  aona  avait  4Ur%ué  qm'.  le  dévelotipaaieoa  préparatoire 
ne  aatts  avait  rateuiM.  En  reiireoaai  l'hyptitMae  qw  i» 
vien*  de  proposer,  je  suppose  que  le  Coad*  B  u'ail  été 
chant)',  lor*  d«  la  cunœsMon  primilivt!  du  srigneur  d* 
qoi  il  provient,, qfie  de  droiti  absolument  maiumoria- 
ble«,  et  qu'en  conséquence  il  oe  doive  anenn  dea  droits 
o^nsvels  auxquels  est  sujvt  le  fonds  A.  Fandra-t-il, 
parée  qaè  la  aMianM>rte  e«t  a<>*li«,  qoe  le  stigneur  soit 
dépouillé  de  toute  espèce  de  droit  sur  le  fonds.  BTS'il 
avait  ocartd^  ce  tomt»  en  simple  aenervet  iJ  oonswerait 
le  ilroii  qa'il  s'y  serait  retenu  ;  et,  yatM  qu'il  L'a  <uMé^ 
dé  en  main  murte,  c  esi-i-dini  d'une  manière  qui  lù 
était  plus  '  avanta)reuse ,  jngerail-on  qu'il  ddt  tout 
pordre?  ParcH  qu'il  a  res.<erré  dans  des  bornes  plus 
l'troiies  les  effets  utiles  4»  sa  cuaceesiiin,  croirail-ou  que 
son  concessionnaire  ddt  ètie  mieux  triilè?  parce  qu'il 
a  adopté'  «n  mode  dliiiéaar  qm,  «iilD'aiilMa  avaatagts, 
lai  a*«arait  celai  de  lan'eeraiDiida  faudaen  ca»d'écbaliù 
etone  coiuéquenmrnt  ii  t'est  moins.  exfiM>|>rié  qu'il  ae 
l'eal  fait  par  wie  concassion  an  oeaiùve,  peiMuraii-oa 
qu'il  fAt  Juste  de  ne  lui  lien  réserver,  de  le  dt-poniller 
entiètementt....  Ce  sont  là  des  idées  qoe  repoisscia 
sans  doute  loin  d«  l'Asitemblée  nationale,  la  justir* 
sévère  qai  préside  k  loaies  s««  dMibéniioMi;  mais  s*r 
Iraqaetles  le  te^cte  ewfcarrasaant  de  l'aiticle  prcatnr  des 
d*cmt«d«^a*éi  noua  imaose  u»  sileore rtlicieaa.  —  li 
n'aspactiMil  qu'A  l'A^seinblée  aaiiaitaio  de  l'iulerptéler. 
et  cest  i  eUe  seole  de  jugi-r  si  dans  l'bypoilie**  dsal  il 
s'agit,  le  possesseur  ci-devant  maiomurtabie  du  foods 
B,  ne  doit  pas  être  soumis  &  tons  les  droil>.ceiisuelsqoi 
grèvent  dans  la  tntme  seigneurie  Ivs  fond*  tenus  M 
ceo.^ive.  CVsi  i  elle  à  ju«:er  si  le  mainfittttble  ael** 
à  se  phuadre,  larsqa  it  .«e  verrait  i'égal  d«  tmiUairt 
dont  11  enviait  le  sort  il  y  a  $e|it  .mois.  Ceal  à  alla  i 
juger  s'il  serait  juste  de  donner  lieu  an  censitaire  de  re- 
gri'lier,  en  comparant  sa  con<litioii  à  celle  du  ci-devant 
m»iumarlablf,  de  n'avoir  pa^  comme  lui ,  été  réiluit 
précédemment  à  la  servitude,  et  si  elle  doit  l'exposer  à 
prrifaiier  le  saint  nom  de  la  liberté,  en  se  plaignant  d'rtra 
né  et  4'avuir  tmi}o«<«.  é«é  libre.  C'est  acM*  Ai<i*er  f*u 
s'il  est  encore  eu  son  pouvoir  de  suivre  i  l'égari  des 
fonds  tenus  en  matninurie,  même  dans  les  trrriti'ir's 
aUodiaux,  l'*>*ril  d'égiiilti  qai  a  dicté  l'article  A  de  l'étlit 
ou  mois  d'itool  177H,  par  lequel  te  monarque,  rcilaii- 
mteur  de  la  liberté  f^ançaite  a  chaijié  d'un  «>«  <|* 
cens  jtur  arpmt  arec  «rort  de  tedS  et  ventes,  f^s  b*"" 
lagei  mainnorlabirt  q«  il  a  afrra««-hi  dans  les  domsini 
de  la  Cenmaaa  ;  ebaiy»  q«i  n'«K»p*«v  c<a.hériiagR>Vj* 
le  prix  de  leur  concession  primitive,  et  sans  laqasV 
il  serait  vnù  de  dïM  qu'il*  a'aafaiBnt  ri«a  c^Aïc  •m 
détenteur*.  ., 

Peut-être  ce  mot  de  conot*$ien  primitive  cboquen->2| 
le*  oreille*  de  quelques-uns  de  messieurs  les  députés 
de  Francho-Comie;  pent-ètre  répéieront-iis  ce  qu'il*  ont 
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joiirn  sftn  qM  )e«eoI  «ojen  de  mériter  vos  raf- 
iras>*9,  c'est  d'être  toujourti)UBtei>,  noas  avons  cra 
devoir  voDS  proposer,  rctativement  à  celle  partie 
de  l'article  premier  de» décrets  (ta  4  noùt.  une  in- 
teriH'ttatiOQ  propre  à  concilier  U«  égard?  ém  au 
texi«  de  voire  1(4,  avec  le  respect  relieieux 

3 oVxif^Btile  vôtre-part  ei  qn'oMieoDràttdujoure 
e  vous  la  raison  et  l'équité  mturflle. 
Vous  aves  deoréW!  t'abolitim  pvre,  simple  et 
uns indemait^,  detoustes  drorts'qm  représentent 
Ift  mMimwte;  et  en  «ela,  rons  n'avez  ftiit  que 
niivic  le  lié  des  princépra  étemete  qui  assurent  i 
iiMMDiiie  noe  tinerté  toujours  inalienaWe,  ei  «[uv 
faniais  ae  pcavent atteindre  ai  l'e^twitcomiBereial, 
Dt  les  traosacttons  x^'i\  produit.  Sous  ee  rapport, 
▼oire  déeret  est  souvtmiinenwvi  jaete,  et  fl  n'y  a 
que  la  copidilé  er>  d^ire  q«i  psiese  le  cen^^nrer. 
Hais  si  la  jastiee  de  ce  décret  est  au-deasoe  de 
toute  exceptron,  rektivenont  aux  drorts  repré- 
sentatifs de  ta.  rminmortu  pers«nnelle,  nous  ne 
devons  pas  dissimuler  qu'il  n'en  sérail  pas  d^e 
mënie  pu  rapport  aux  droits  rei)réseii1atir8  «le  la 
mammoi'tu  j^lle,  si,  à  eet  égmt,  rolre  décret 
d(5ViHt  être  euiteiKln  a  la  lettre. 

Un  seigneur  «vait  aliéné  des  fiomh  pour  être 
iemis  d«  loi  en  oiain-nnirte-,  par  li,  if  s'était 
promré^ies  droit*  de  servitude,  «Iroits  odieux  shos 
■outi-,  mais  toMrés  alors,  et  qui  M  letnient  lieu 
du  prix  qu'il  auruit  pu  tirer  de  ces  fbnds  en  tes 
vendiiHt.  Dans  la  Ptâvt',  touché  d»  sort  An  ses  eon- 
ecsMusiiaires,  devenss  matciDOitable!)  par  la  pot^ 
«e!>B4uii  de»  hérila(i|es  q<o'il  avait  aliénés.  H  a  sous- 
trit  à  I»  cotrvcrsios  de  ces  droits  inbomains  en 
4roitis  plus  do«K  :  il  a  rem'plaw^  par  «tes  droits 
aflectéssiir  les  fonds  s^eots,  a«»dratsquipesar<>nl 
en  partie  sur  les  pirsoMies;  lia  eufln  TDétamor- 
pliosé  «es  nraiitmortables  (<n  oensiiaires,  en  les 
d^lifitint  de  la  m»iinmorte,  aa  moyen  ou  d'un 
Cl  ns,  ou  d'un  droit  de  lots,  ou  de  Twi  et'de  l'autre 
«onjuiatemcfnti.  —  Bien  de  ptos  di^e  assurément 
de  l'approbution  d)«  hommes  justes  et  sag'^, 
^u'oii  tel  comtriitenTiBiigé  datas  son  principe:  et 
certro,  on  aurait  ^pargvîé  bien  des  mnux  b  llin- 
nanitéj  t>t  l'on  e6t  fait  de  pareils  tr<>ités  dans 
tBotes  les  sHjmenrivE  mainmortoUles  ?  S' rait-il 
duBC  possiblequ^joord^bui  l'A8senibl(!c  nationale 


dUA  la-séano*  da.6a«âi  1989,  ^n«  ea  n'«ftt  pudascon- 
eex&iun»  de»  saigi-evr»  gur  dàcira  kajBaùuaufld  réalle; 
que  l'est  en  partie  dans  les  iuv>isiuns  da  la  puisKanee 
scigneuiiiili',  en  partie  dans  le  [aDaii>me  des  proiirié- 
laires  qui  o'it  asserri  leurs  fonds  anx  ctiaptln  s  et  aux 
nonnslèpw,  qu'il  fliiil  m  dierrbfrta  vénlab^  ori|^ra  ; 
•n'«tiUn,ily  avae  fo«dp  de  tfroils  de  maininort»,  a«M«- 
luis  perioimelt,  fi  (onl  devrmia  eu  du  niQMx  oiA  été 
ré|iat«a  9ééli>,  par  l'affet  n'ant  exteai'ien  doraiéa  i  la 
coutume  ea  1349,  tiu  la  ré-iaiailion  das  ilals  (fi'<  st-A-dire, 
dn  clerg(k,  de  la  nulitt!s>e  et  des  maires  roLles  des  tillas) 
de  celle  provioce  Hais  d'abord  ou  les  prie  d«  cousidé- 
rer  qu'en  admettant  lous  les  faits  qu'ils  avanreni,  il  en 
résulterait  .sevlenrent  que  lirut  ee  qu'c/n  a  dit  ptn:«  bavl, 
TaliitiwnxDl  &  ta  maiitniorte  profcBanl  de  <»>iioe88ion'de 
fonds  tia  muIo  qai  suit  véritabtenmnt  n^Kai,  or  davruit 
paa  >'a4)pliqiier  k  leur  prorinas.  Eaiaii<p,  'luoiqn'on  ne 
paisse  pis  douter  qu'il  n'y  ail  en  Fraucha-Coiaié  des 
naioniuries  regardées  coirme  réelles  qui  se  protien- 
nent nullement  de  conce>s  on  de  fonds,  oh  ne  peut  pas 
d0Q>er  non  plus  qu'il  n'i-xisle  dans  celte  proxinco,  un 
lgr.in'l  n  mbre.  da  mainmortables  qui  ne  le  sont  que 
p»rce  qu'ils  onl  reçu  de»  f.>nds  powr  le  détenir.  Témoin 
buDod,  joriscousotle  franc-coatais  fsi,  dan*  »nn  traité 
de  la  maiiimorie,  page  3U,  s'exprime  ainsi.  «  J'ai  bien 
■»Tn  il«  ncfes  partesqnets  un  a  donné  des  mefx,  à  titarge 
cde  le.-'  tenir  en  mainmorte,  et  que  le  preneur  i-erait 
«liDinme  mainmortable  do  bailleur  pour  lui  et  sa  pos- 
«  térité.  > 


voulût  anathémstiser  des  actes  qui  n'ont,  jnsqa'i 

S  résent,  porléque  des  caractère»  de'bwnfaisance? 
ous  ne  sauriODS  le  pen--er,  Messieurs;  et  nous  en 
sonrsaes  doutant  plus  éloigné.*,  qu'il  y  aurait  en 
cela,  de  votre  part,  noBsmlement  un  excès  de 
sévérité,  mais  meTéritable  injBStfce:  une  réflexion 
très  simple  va  le  proover. 

Il  est  iHJÏveTsi^eœeirt  reconnii,  el  c'est  nce 
▼i^ri'é  inoonlestabie,  qu'un  seigneor  propriétaire 
de  fonds  a  été  originairement  le  matlre  de  les 
concéder  <m  oewslvc  plutôt  qu'en  mainmorte.  Il 
n'est  pas  niohis  constant  qu'après  avoir  fait  une 
coneession  primitive  en  mainmorte,  il  a  pu,  de 
corrcert  avec  son  mainmortable,  résilier  le  contrat 
fait  entre  hii  et  ce  dernier,  reprendre  son  fonds, 
et  par  ce  moyen  le  décharger  de  la  mainmorte. 
Il  est  certain  encore  qn  après  ce  résiliement,  et 
redevenu  propriétaire tie  son  fbnds,  il  a  pn  faire 
avec  son  rîMlevant  raainmortalile,  un  nouveau 
«ontrat,  et  hi  rendre  le  fonds  pour  le  tenir  doré- 
navaDt*iF  censive. 

Or,  voilà  précisément  ce  cfui  s'ert  ftiit  entre  le 
scnimeur  et  le  mainraortaMe,  lorsque  le  premier 
a  èéliv?é  te  second  de  la  maînttiorte,  rroyennant 
un  sens  «i  uii  droits  de  lods  et  ventifl.  A  la  vérité 
le  seigneur  n'a  ras  dit  textuellement  :  je  prends 
l'hi  rilape  que  je  vous  avais  concédé^;  et  le  main- 
mortat>'«  n'a  («s  dit  «n  propres  termes  r  je  voira 
rends  l'hértfage  qoe  je  tiens  de  vous  en  main- 
morli*.  A  ta  vérité;  le  sei^eur  n'est  pas  rentré 
reeUemenlet'CeTporeHement  en  pogBv*-ion  de  cet 
héritage,  «t  le  mainmortable  n'en  a  pas  été  des- 
saisi défait.  A  ht  vérité,  le  seigneurn'a  paeiàit 
eupresaéni^twie  nouvelle  concession  an  ci-devant 
mniniiiWtaWe,  et  celui-ci  n'a  pas  été,  par  une 
Btipulalidn  explicite  et  directe,  réinvesti  de  ce 
fonds.  Mais  tout  cela  s'est  fait,  ou  plutôt  est  censé 
s'être  fait,  par  une  sorte  d'opération  tacite,  qu'on 
appelle  en  droit  flcHo  brevrs  manus-  fiction  qui, 
pour  afrr<»gfT  rt  éviter  nn  circuit  inuttlede  résilie- 
ment, de  rétrocession  et  de  tradition  nouvelle, 
suppose  ipui  l'héritage,  i-ans  sortir  d.^s  mains  du 
Hiainmortafcle,  est  entré,  dans  celles  du  seigneur, 
et  qtje  celui-ci  Pa  ensuite  concédé  de  nouveau  en 
censive.  (Tétait  précisément  ainsi  et  par  le  seul 
effet  d'une  flctioii  semblable,  qne  se  faisait,  sous 
le  régime  féodal,  la  conversion  dtïiie  censive  en 
fief,  quniqn'à  proprement  parler,  die  ne  pût  être 
opérée  que  parun  résiliement  do  contrat  de  cens, 
une  rétrocession  faite  an  seigne«r  du  fonds  cen- 
snel,  et  une  nouvelle  concession  àeee  fonds  de 
la  pan  du  seigneur  i  titre  de  tief.  La  flction  bre- 
rts  tnantrt  suppléait  à  tous  ces  actes,  et,  connne 
le  remarque  fm  mou  lin,  la  censive  devenait  fief 
par  ht  seule  intfnition  simnlianée  du  seigneur  et 
du  censitain-,  d'établir  cette  innovation ,  animo 
ttotnim  sialtim  rti  inducendi  (1). 

\OHis  voyez  donc,  Messrenrs,  iju'H  n'y»  tfens 
les  Praités  qtii  ont  substitué  la  lenure  en  censive 
&  la  tei  nre  en  mainmorte,  rien  qui  ne  s'accorde 
parfaitement  a\ec  les  ijrineipes  de  la  justice,  rien 
qui  ne  dérive  directement  du  droit  de  propriété, 
rien  par  conséiiuent  qn'il  ne  suit  de  votre  tjevoir, 
•eonmte  dans  votre  rntention,  de  maintenir;  et 
d'après  cela,  je  demande  sous  quel  prétexte  on 
pourrait  dépouiller  le  seigneur  des  droits  de  cens 
et  de  lods  et  ventes,  qui  remplacent  actuellement 
dans  ses  mains  la  mainmorte  et  Tes  droits  qu'eUe 
produisait? 

Uu'on  ne  dise  tas  an  reste  que  votre  décret  est 
général,  qu'il  ne  distingue  pas  entre  les  différents 

I      (1)  Sar  l'art.  15  de  l'ancienne  covtame  de  Paria. 
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droits  représentatifs  de  la  mainmorte,  et  qu'il  les 
supprime  (ous.  Un  seul  mot  détniit  cette  objection  : 
c'est  que,  dans  rh^pothëse  que  nous  proposions, 
les  droits  fonciers  que  nous  osons  vous  inviter  à 
maintenir  ne  sont  pas,  rigoureusfment  parlant, 
représentatifs  de  la  roaiomorte.  Et  en  efiet,  dans 
cette  hypothèse,  la  mainmorte  a  été  abolie  par  le 
résiliement  qui  a  été  fait  entre  le  seigoi-ur  et  le 
mainmortable,  de  leur  contrat  primiiit;  dès  lors, 
le  seigneur  ut  le  ci-devant  main  moi  table  ont  fait 
ensemble  une  nouvelle  cunveniiun;  mais  oo  ne 
peut  pus  appeler  cette  nouvelle  convention,  reprè- 
sentaiive  de  l'uncleo  état  des  choses.  Si,  après 
m'avoir  loué  une  maison,  vous  en  rompiez  le 
bail,  d'accord  avec  moi,  pour  me  la  vendre,  très 
certainement  le  contrat  de  vente  ne  reprësenierdii 
pas  le  contrat  de  bail  ;  seulement  il  serait  vrai 
de  dire  qu'il  n'existe  plus  de  contrat  de  bail  entre 
nous,  et  que  vous  m'avez  vendu  votre  maison. 

H  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  le  8ei»:neur, 
en  déchargeant  son  mainmortabe  des  droits  de 
servitude  dont  il  l'avait  précédemment  gre\é,  ne 
substituait  pas  à  ces  droits  des  redevances  ou  pres- 
tations foncières,  telles  que  le  cens  et  lesluds  et 
ventes,  mais  d'autres  droits  ou  devoirs  personnels 
par  leur  nature.  Dans  ce  cas,  la  niainiuorte  ne 
serait  pas  véritablement  abolie,  l'acte  qui  l'a 
établie  aurait  encore  son  effet,  puisque  le  main- 
mortable  resieniit  plus  ou  moins  asservi  duns  sa 
personne;  et  d'ailleurs,  en  la  su|ipofant  déiruite, 
que  resterait-il  à  sa  place  ?  La  fiction  b'eoig  monits 
aurait  beau  iei  venir  au  secunrs  du  seigneur;  elle 
ne  pourrait  jamais  faire  supposer,  de  la  part  ne 
celui-ci,  qu'une  nouvelle  siipuluiion  de  servitudes 
personnelles;  ei  ce  sont  précisément  ces  servitud>  s 
personn'  Mes  que  vous  avez  voulu  abolir  sans 
indemnité. 

La  troisième  difficulté  que  nous  a  offerte  la 
seconde  partie  de  l'article  premier  des  déerets  du 
4  août,  a  été  de  savoir  ce  qu'on  y  doit  entendre 
par  droits  qui  tiennent  à  lu  servitude  |iersoiiiiel<e, 
ou  qui  lu  représentent.  Après  un  examen  très 
réfléchi,  il  nous  a  paru  qu'on  devait  coui,>renUre, 
dans  la  liste  de  ces  droits,  tous  ceux  qui  ne  déri- 
vent ni  de  contrats  d'inféodaiien  ni  de  cuotials 
d'acceiisement,  qui  ne  sont  dus  que  par  les  per- 
sonnes, indépendamment  de  tuule  possession  de 
fonds,  et  n'ont  pour  buse  qu'une  usurpation  enhar- 
die par  la  l'i  oJw.iilé,  soutenue  par  la  puissance 
seigneuriale,  li^gititnée  par  la  loi  d"  plus  fort. Que 
sont-ils.  en  effet,  ces  droits  dont  une  concession 
de  fonds  n'a  pas  été  le  principe?  D.  s  droits  féo- 
daux f  Non,  car  qui  dit  droit  féodal,  dit  un  droit 
établi  par  le  cuntiat  de  lief.  nés  droits  censuels?' 
Non  encore;  <ar  qui  dit  droit  censuel.dit  un  droit 
établi  par  le  contrat  de  cens.  Que  sont-ils  donc 
enfin  1  Des  exartioiis  seigneuriales,  et  rieu  de 
plus.  Mais  par  là  même,  ils  tiennent  à  la  servitude; 
car  il  n'y  a  qu'un  esclave  qui  puisse  les  souffrir, 
et  celui-là  est  nécessairement  plus  ou  moins 
esclave,  qui  les  souffre  plus  ou  moins.  Or,  sous 
ce  point  de  vue,  il  ne  peut  éire  douteux  que  ces 
droits  ne  soient  abolis  sans  indemnité;  et  c'est 
une  vérité  qui  deviendra  plus  sensible  eucore  par 
le  détail  de  ces  mêmes  droits 

I.  Il  est  un  grund  nombre  de  8iigneurie.s  où 
jusqu'à   pié-ent  il  a  été  pi  rçu  au  (irolit  des  si  i- 

faeurs,  des  droits  de  taille  ou  aide,  soit  à  la  volonté 
e  ceux-ci,  soit  uuns  certains  cas  uëteriniiie»  par 
les  coutumes  o:i  par  les  tiires.  Ces  cas  sout  le  plus 

f;énérale  i  eut  :  I*  celui  où  un  seigneur  parvient  à 
a  chevalerie;  2"  celui  où  il  marie  sa  fille  atnée; 
S"  celui  où,  pris  à  la  guerre  par  les  ennemis  ne  son 
prince,  il  faut  qu'il  rachète  sa  liberté  par  uue 


sommed'argent;  4»  celui  où  il  a  un  vopged'ontre- 
mer  à  faire;  et  c'est  delà  qu'est  venu  l'expression 
de  taiUe  ou  aide  aux  quatre  cas.  D'Olive,  livre  2, 
quest.  li,  indique  trots  autres  cas  dans  lesquels 
ces  sortes  d'exactions  ont  éié  encore  autorisées  par 
un  arrêt  rendu  à  son  rapport  au  parlement  de 
Toulou-e,  le  22  mai  1631.  Ue  sont:  l'  lesnnCi-sda 
sei^meur;  2*  les  couches  de  sa  feiniiie;3°raeqai- 
sitiiin  qu'il  lui  plait  de  faire  d'une  nouvelle  terre. 

Rien  de  m'us  o<lieux  sans  doute  que  ces  droits; 
mais  ce  n'est  pas  à  la  défaveur  qu'ils  provoquent, 
c'est  à  leur  nature  que  nous  devons  nous  attacher. 
Tout  odieux  qu'ils  sont,  s'ils  avaient  été  imposés 
aux  vassaux  ou  aux  censitaires,  par  les  actes 
mêmes  de  concession  de  leurs  Hefs  ou  censives, 
nous  serions  obligés  de  les  maintenir;  et  les  in- 
fortunés sur  lesquels  ils  pèseut,  n'auraient  d'autre 
moyen  pour  s'en  affranchir,  qu>'  de  les  racheter. 
Ainsi,  quelle  a  été  l'origine  de  ces  droif,  et  quelle 
en  e^i  la  nature  ?  Voilà  tout  ce  que  nous  avoos 
à  examiner. 

Distinguons  d'abord  deux  sortes  de  tailles  oa 
aides  seigneuriales  ries  unes  qui  jusqu'à  présent 
ontétédues  en  quelquescontumes,  par  les  vassaux, 
en  leur  seule  qualité  de  vasssiux,  c'est-ànlire  de 
possesseurs  de  Uels;  les  ai>tres  qui  jusqu'à  présent 
ont  été  dues  par  les  habitants  îles  seigneuries, 
indépendamment  de  toute  possession  de  biens 
quelconques. 

Les  premières  sont  de  Tërilabl<*8  impositions, 
dont  on  ne  peut  attribuer  1  origine  qu'aux  abus 
d'autorité,  que  s'est  permis  la  jiuiss;ioce  seigneu- 
riale, lorsquelle  n'était  m  éclairée  m  con'.enUK  [lar 
les  lois;  et  la  seule  destruetion  du  régime  féodal 
suffit  pour  la  faire  cesser. 

Les  secondes  ont  donné  lieu,  par  rapport  i 
leur  origine,  à  d<  ux  opinions  différentes,  mais 
dont  le  résultat,  pour  notre  objet  actuel,  est  ab- 
solument le  même. 

L'un  des  jurisconsultes  modernes  qui  a  le 
mieux  saisi  l'eusembleet  le  pi  us  h  piirofondi  les  dé- 
tails de  tout  le  système  de  la  féoduliié,  M.  Hervé(l), 
n'hésite  pas  de  placer  la  taille  seigneuriale  an 
rang  des  droiisauxquels  la  servitude  personnelle 
et  la  mainmorte  ont  donné  naissance.  —  Voici 
ses  termes  :  <  De  la  servitude,  de  U  mainmorte, 
de  l'ab<)lition  de  l'une  et  de  l'autre  dans  plusieurs 
Provioi-es sont  nés  nombre  de  droits,  lie  re- 
devances et  de  charges  dont  nous  n'eiilrefirea- 
drons  pas  de  faire  l'énuménition  exacte;  nous 
nous  bornerons  à  une  analyse  succincte  quiem- 
brasseia:  l"  lu  droit  de...  ;  2*  la  taille  à  vuloiité, 
laquelle  a  Hé  abandonnée  dans  plusieurs  en- 
droits....; 3*  les  aides  qu'on  a|ipelle  aussi  taille 
aux  quatre  cas,  parce  qu'elles  avaient  ordinaire- 
ment lieu  en  quatre  cas  priiicipiux.  > 

Collet,  dans  son  commentaire  sur  les  statuts 
de  Bresse  et  Bugey,  partie  t,  page  355,  Indique 
une  autre  origine  à  la  laille  seigneuriale  :  sui- 
vant lui,  elle  ue  dérive  ni  de  la  féodalité  propre- 
ment dite,  ni  de  la  servitude,  mais  de  la  justire, 
et  elle  n'est  que  le  prix  de  la  faculté  que  le  sei- 
gneur à  qui  elle  est  due,  veut  bien  laisser  aux 
villagi'ois,  d'habiter  sa  terre  et  d'y  vivre  sous  n 
protection. 

Mais  celle  opinion  est  contredite  par  le  prési- 
dent Bouhier.  dans  ses  observations  sur  la  mu^ 
tuine  d  Bourgogne  chaiiitre  59,  numéro  9.  Si 
Collet,  dit-il,  «  avait  piisla  peine  d'examiner  tel 
coutumes  qui  ont  parlé  de  cet>e  imposition,  et 


(1^  Théorie  d«>  maliire*  féodale*,  tom.  I,  paje*  V16, 
177,  178  el  180. 
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ceux  qui  les  ont  interprétées,  il  aarait  remarqué 
gue  c'était  une  des  chargea  ordinaires  auxi)uelles 
étaient  sujets  les  gens  de  condition  servile  et  de 
mainmorte;  ce  qui  faisait  qae  les  termi-s  de 
taillaiile  et  de  mainmortable  étaient,  en  quelque 
façon,  synonymes.  »  —  H.  Bouh  er  regarde  «loue 
la  taille  comme  qn  droit  de  mainmurie  :  il  ne  . 
parle,  à  la  vérité,  dans  cet  eadroit  que  de  la 
taille  à  clouté;  mais  plus  bas,  numéro  59  et  , 
suivants,  il  répète  la  même  chose  relativement  à 
la  Mille  aux  quatre  cas. 

Au  surplus,  quelques  victorieuses  que  parais-  ' 
sent  les  preuves  sur  lesquelles  ce  savant  magis- 
trat fonde  son  avis,  il  e.-t  inutile  de  noua  y  arrê- 
ter, parce  que  dans  l'une  comme  dans  Vautre 
opinion,  la  lallle  seigneuriale  doit  toujours  éire 
rei.mrdeei.ommi' proscrite  par  les  décrets  du4auùt. 
—  Bn  eiïet,  si  c'est  de  la  justice  qu'elle  dérive 
(il  faut  convenir  iju'eiie  pourrait  bien  en  beau- 
coup dVniIroits  o  avoir  pas  d'autre  source),  '  Ile 
est  certainement  compnse  dans  l'abolition  de  la 
justice  elle-môine  sans  Indemnité,  puisque  I  ac- 
cessoire ne  peut  plus  subsister  qu.iud  le  princi- 
pal est  détruit. — Si,  au  contraire,  c'est  à  la  inain- 
uiurtu  qu'elle  doit  son  origine,  le  texte  luémi;  de 
rarlicle  premier  des  décrets  dont  il  s'agit  ia  pul- 
vérise-, ainsi,  nulle  diflicullé  à  cet  <^gard. 

Ce  qui  n  nd  la  chose  encore  plus  évidente,  s'il 
est  possible,  c'est  que  nulle  part  on  n'a  cunsiiléié 
la  taille  seigneuriale  comme  une  charge  réelle  et 
représentative  des  concussions  de  fonds,  et  que 

Surtout  on  l'a  iugi^e  personnelle.  Ecoutons  encore 
I.  Bouhler,  à  I  endroit  déjà  cité, numéro  19  :  «La 
question  si  cette  taiHe  est  réelle  ou  personnelle, 
ne  duit  pas  faire  de  difllcuité;  car  je  ne  vois  pas 
qu'aucune  coutume  l'ait  mise  au  rang  dcsrécll<  s; 
quel(|uesui.es,  uu  contraire,  disent  précisément 
qu'elle  est  personnelle,  et  qu'elle  s'impose  sur  lu 
cbef  et  la  personne  (1),  et  d'autres,  avec  plus  de 
raison,  donnent  à  entendre  qu'elle  est  mixte,  en 
disant  qu'elle  s'impose  sur  ie  corps  des  lalllanles 
et  sur  leur  meix;  et  que  si  pourtant  ils  n'en  ont 
poiut,  il  n'en  est  pas  moins  loisible  au  seigneur 
de  les  imposer  sur  leurs  corps  seulement  (2)  :  ii  uù 
il  résulte  que  les  forains  ne  doivent  pas  y  èire 
imnosés,  e  icore  qu'ils  aient  des  héritaties  dans 
l'étendue  de  la  seigneurie  à  qui  ce  droit  appar- 
tient.  La  chose  Tut  ainsi  décidée  par  un  arréi  du 

parlement  de  Paris  du  5  juillet  1651 Et  il  en 

lui  ju^'é  de  même  par  une  sentence  des  requêtes 
de  palais,  rendue  en  faveur  de  plusieurs  particu- 
liers du  village  de  Jarot,  qui  avaient  des  fo  ids 
dans  celui  de  Giroles,  contre  l'abbé  de  Saint-Mar- 
tin d'Autun.  seigneur  de  Giroles.  >  -  Assurément 
une  redevance  qui  ne  pèse  que  sur  ta  personne, 
on  qui  n'est  imposée  sur  les  fonds  qu'à  cause  de 
la  personne,  et  parce  qu'ils  font  paitie  de  ses 
facultés  (3  ,  une  telle  redevance  ne  peut  pis  être 
mise  au  rang  des  droits  féoiaux  ou  censuels, 
e'est-à-dire  des  droits  provenant  d'mléOililiuo 
ou  d'accensement,  que  vous  avez  maintenus  par 
Tosilé.reis  du  i  août,  et  dont  vous  avez  s<-ul>- 
menl  permis  le  rachat.  Blleestdonc  bien  évi<lem- 
ment  dans  la  clause  des  droits  abolis  sans  i.idem-  > 
niié.  I 

IL  Le  droit  de  fouage  doit,  et  par  les  mêmes  | 

fl]  Coatame  de  Boorbonnais,  art.  189,  190,  193. 

(i)  Oouin  i>e  Ue  Nivernais,  chap.  8,  art.  3.  Voyrz 
•ussi  Papia,  sar  la  coatame  de  Bourbonnais,  art.   189. 

p)  lm§finitur  per$utue,  habita  conlemptatione  do- 
mtcilii  et  patrimonii  txhttntit  intra  lupremam  jwrit- 
Httwnem  ipHiu  Domini.  Bessiao,  sur  la  coutume 
d'Auvergne,  liu  25,  art  5. 


raisons,  être  rangé  sur  la  même  lisne.  Le  mot 
fouace  désigne  iiit'-ralement  une  levée  de  deniers 
qui  fQ  fait  par  feux,  c'est  à-dire  par  baliiiations; 
et  c'est  pourquoi  nous  lisons  iians  les  assises  de 
Jérusalem,  que  le  seigneur  est  censi^  fouuger  .sou 
%l,  lorsqu  il  exige  quelque  contribution  pécu- 
niaire de  sf!S  vus-^aux,  pour  subvenir  à  un  besoin 
pressant,  ctt/n  fuagium  à  tenentibut  auù  pro  aliquà 
necessitale  fxigit.  Ainsi  le  droit  de  fona^re  n  est 
qu'une  esiièce  de  taille  personnelle,  et  c'est  sous 
ce  pointiievueque  l'envisage  la  Kochefiavin  dans 
son  Traité  d/s  droit»  ti-i-ineuriaux ,  chai  itre  18  : 
«  l.e  droit  de  fouage,  dlt-il,  est  uu  droit  i|Ue  le  sei- 
gneur prend  sur  chacun  chef  de  maison  tenant 
feu  et  li<  u,  et  qu'au'Uns  des  ancie'is  ont  appelé 
summarium  tribulum,  au  |uel  est  semblable  un 
droit  de  >iuéie  en  aucuns  lieux  de  GiSiogne,  par 
lequel  chaque  feu  allumanlesl  tenu  de  payer  cer- 
taine rente  en  bled,  avoine  et  poulaille  au  sei- 
gneur .  » 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1718  a  jugé, 
entre  la  dame  enga^lste  de  la  bironnie  de  la 
Rocbe-Bloin.  et  quelques  habitants  du  même 
lieu,  que  le  ilroil  de  fouage  n'est  pas  réel,  mais 
personnel  ;  qu'il  est  dû  par  chaque  feu  allii  i;é,  et 
qu'il  dininue  ou  augm  nte  pour  le  seigneur, 
suivant  la  diminution  ou  l'accroissement  que  re- 
çoit le  nombre  des  feux. 

On  ne  peut  donc  pas  se  méprendre  au  carac- 
tère de  <-e  droit;  c'est,  dans  toute  l'énergie  du 
terme,  une  servlude  personnelle,  et  dès  là  son 
abolition  sans  indemnité  ne  pent  ère  douteuse. 

Cette  vérité  paraîtra  encore  plus  frappantu,  si 
l'on  fait  att'-ntion  aux  prétextes  dont  se  sont 
servis  les  seigneurs  i>our  s'attribuer  ce  droit. 

111.  On  sait  qu'ancienneinenl  le  droit  lie  battro 
tnunnaie  fut  usurpé  par  un  grand  n'>mbre  de  sei- 
gneurs. Louis-le- Débonnaire  est  peut  être  le  pre- 
mier (le  nos  rois  sous  lequel  commença  celte  en- 
treprise sur  la  songerai U' té.  .11  chereha.  à  la 
vérité,  à  la  répritner  danj  l'Assemb  ée  d'Attigny 
en  8i3;  mais  il  y  u  grande  apiiarence  qu'il  ne  fut 
(luèie  écouté,  pnisqu'en  854.  Charles-le-i:iiauve 
fut  obligé,  par  son  édit  de  Pistes,  de  renouveler 
les  défenses  déjà  faites  à  ce  sujet. 

Les  successeurs  de  Charleli-Chnnve  ne  Hrent 
que  compromettre  et  alTaililirde  plus  en  plus  l'au- 
torité royale.  Ce  qui  a\ai(  éié  regardé  comme 
une  usurpation  .sous  |i-s  règnes  préi  edenls,  de- 
vint un  droit  inconte>table.  Cliarles-le-G  os.  dans 
l'ordunnaiice  qu'on  lui  altiibiie,  et  que  les  con- 
jer.tures  de  Prêcher  obligent  effectiveiiient  de  rap- 
porter à  ce  prinee,  suppose  cl  liremeot  qu'il  v 
avait  à  cette  époque  plusieurs  grands  vas.<aux  a 
qui  l'on  ne  contestait  pas  le  droit  de  battre  mon- 
naie. 

Hugues-Ganet  ne  lit  à  cet  égard  qu'augmenter 
le  desordre,  Seiï.'neur  puissant,  mais  roi  faible, 
il  accorda  à  différents  curfis  ecc  ésiastiques,  no- 
tamment au  chai>ilre  de  Siiui-.\l,irlin  de  Tours, 
le  droit  de  battre  mo maie,  que  les  seigneurs 
laïcs  exceiçdieut  de  leur  propre  autorité. 

Ces  seigneurs  avaient  mé.ne  h^urs  cours  des 
monnaies;  uois  en  tro<jvons  la  preuve  dans  la 
collection  de  Marienne,  (lage  34d:  et  l'usurpation 
fut  portée  si  loin  de  leur  part,  i|U°il3  n<-  souffri- 
rent plus  que'oans  leurs  terres  ou  fit  circuler 
d'au're  monnaie  qne  la  leur.  Delà,  ce  trait  re- 
marquable dont  il  est  pané  dans  l  histoire  de 
France  par  labbé  Vely,  tome  8.  édition  in-12, 
iiu'en  1 185,  Philip  e-Augustefnt  oblige, pour  don- 
ner cours  a  sa  monnaie  parisis  dans  les  seigneu- 
ries dépendantes  de  l'abbaye  de  Corbeil,  d'eu  de> 
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mméer  la  permission  au  svpët4ear  tfe  ee  monas- 
tère. 

Les  peuples  ocpoiTaient  pasmanqmr  d'être  Tia- 
tirues  de  œtte  usumation  (tr«  prérofrsIiTefl  du 
trâne.  Adirés  avoir  dépouilM  le  œoRafqne,  1^  sei- 
gnewsjie  tuumérent  oontre  {*■»  snjets;  et  par  des 
cbaiigemeats  très  fréquents  da^s  les  œoufluies, 
ils  alamèrant  le  commerce,  ils  fiimt  trembler 
tou»  lesci4ojeDg  sw  leur  fortune. 

Povr  bire  cesser  ce  (lenre  de  spêcalatioB  ausii 
effrayant  par  tes  évites  «|ne  ceufwMe  en  lui- 
même,  le»  habitants,  ttoDt  les  ^f-ofurs  avaient 
été  aseeE  fevti  ob  aiwfz  audadeux  pe«r  sVmpa- 
rer  da  droit  de  battre  moiinafe.coinpesèreiit  avec 
cox,  et  il  fut  ecDveou  qM  aïoyt-nnant  «ne  iii:  po- 
sition qui  «émit  levée  eurclmquefcn.  H  teas  les 
ans,  U  tous  U  s  trois  ans,  ailleurs  à  d«e  ëpoaues 
plus  VÊ  aio»»8' éloignées,  le«  «eigoenrs  fTahstiun- 
dreni  de-tout  f^nii^mem  dans  IfS  monnaies. 

Telle  esll'oritiiiie  du  droit  de  fouage,  sil'on  en 
croit  Brussel  diios  soa  livre  de  l'usage  |ié»éral 
des  fiefd  ;  et  «e  qui  le  pcouve  mcoMesiaUemcnt, 
c'est  que  tous  lesaut^ari  qui  en  parkaal  présen- 
tent ce  iBvLlbu:i||e  oomnw  fliyDonyn«e  de  wmtéage. 
Une  autiH'  preuve  son  ttolas  CMmiacaiMe,  c  est 

rdans  le  cbupiire  1&  de  l'andcnne  oautunie 
Murmandi»',  qu'on  feut  sûrement  ngaider 
commu  un  témoin  (Ulèle  ^ee  anicivnH  «sa^ea,  H 
est  dit  expressésuat  que  <  k  maiiéage  est  une 
aide  de  deniers  qni  est  due  au  duc  de  Noenu»- 
die,  de  trùs  en  Mtis  aa«,  iilui  ^«'ii  oe  faate  chan- 
ger la  mocinate,  et  pour  ce,  stmloir  être  appelé 
fouace,  parce  que  ceiu^ui  le  paient  ti^uient  feu 
et  lieu  *. 

ITaprès  ces  détails,  il  ne  reut,  ce  semble,  y 
avoir  la  noimlre  difflrulié  à  déclarer  que  les 
drorts  de  fouagi-  sont  éteints  sans  iademnilé; 
mais  je  dors  observer  que  les  fouaces  de  Breta- 
gne ne  seront  pas  compris  dans  cette  décision, 
et  voici  pourquoi. 

En  Bretagne,  le  droit  de  fonage  n'est  peint  sei- 
gneurral  ni  m(>mc  dumiinial  ;  cVst  une  impositioo 
ordinaire  qui  affecte,  non  les  seules  halittalioiis 
on  fi'ux,  mais  les  terres  roturières  en  g^mTal, 
et  qui,  tons  lesdeux  ans,  était  ci-devant  consentir 
parles  éiats  provindauic.  On  ronçoit,  d'après 
cela,  que  les  rouages  de  Bretagne  n  ont  rien  de 
commun  aT^c  notre  (rbjet  artuel,  et  qu'ils  apjiar- 
tiennent  entièrement  an  Bysiëme  des  finances. 

IV.  Que  décfderez-Tous,  Messieurs,  à  l'égard  dn 
droR  lie  guet  et  de  garde,  appeW  en  quelqueslienx 
strge  oo  eslayeî  fiien,  ce  sembJp,  de  plus  sim- 
pte.  Ce  dreit  consiste  dans  une  nreftation  per- 
sonnelle, il  tient  vi^riiablement  à  la  servitude  ;  il 
(ofln^e  donc  de  Itri-mèim»  dans  +a  classe  des  droits 
supprimés  sans  Tndenriiitft  par  les  dérrçts  du 
4  août.  —  Et  il  n'importe  qu'il  soii,  en  plusieurs 
seig'iu'uries,  rempl.icé  («r  desrenlesen  argent  on 
en  denrées  (ly;  car  le»  rentes  représeiHatives  des 
droiits  de  servitode  c^ont  abolies  sans  iDdemnrté, 
comme  ces  dfoiis  eux-mêmes. 

Nous  ne  devort»»  pas  même  excepter  de  celte 
abolition,  le  cas  où  ces  renies  serment  affet^ées 
n»r  des  fonds.  A  la  v«Tité,  l'autenr  de  la  pralimie 
des  droits  seigneuriaux  prétend  que  par  une  afieo 
tatioo  (lu  cetienalure,  le  droit  de  gui  test  devenu 
réel  ;  mais  il  e<l  clair  q«e  cet  écrivain  eon&nd 


(1)  Ces  rentes  ont  éié  constituée»  d'après  la  parmi«- 
sion  qa'ont  accordée  Luuii  Xi  et  Louis  XII,  fiâr  leurs 
ordo.iuances  ila  1479  et  15n4,  de  racli«ler  par  des  rede- 
Tances  l'obligation  imposée  &  tout  habitant  nom  nobta 
«n  eseMMasii^ne,  de  garder  le  cttàtem  de  son  seignear. 


mal  à  propos  les  obli^tiong  liypotbécaires  avec 
les  droits  fonciers,  qai  ne  peuvent  être  imposés 
que  dans  la  tradition  des  fonés  ;.il  ne  faut  pas 
être  grand  jurisconsulte  pour  savoir  qu'aucaa 
laps  de  temps  ne  peut  donner  le  caracière  de 
droits  fonriers  à  des  ohSgatiQns  bypolbécaires  — 
La  Talunbre  s'est  expliqué  sur  ctâte  matière  avec 
pins  de  justesse  :  le  droit  de  gueU'dit-il  d'uprèt 
divcTS  auteurs  {i),  est  personnel  ou  rôëf  Lnersoo- 
•nel,  si  ta  personne  est  obligée,  et  réel,  fit  aiit 
t'tipulé  dans  la  traditioadu  fonds,  il  observe  en- 
core (î)  que  le  droit  de  guet,  constitué  ptrsoonel 
liar  fe  titre,  ne  peut  pas  être  placé  sur  un  foods 
par  des  reconnaissances,  et  que  ce  serait  uoesui- 
charge.Bnfln  Graveroi  HarlaH0cbeflaviu<3)|inutve 
fort  nettement  que  ce  droit  est  presque  toujoun 
personnel,  et  qu'on  doit  leprésamer  tel  dans  le 
doute. 

■V.  Voici  efncore  m»  droit  Twr  le  sort  duquel 
TOUS  n"aarez  pas  de  peine  â  vous  délermiDer  : 
c'est  cehti  de  pulvérage,  c'est-à-dire,  ci  lui  que 
les  Fuigneurs  sont,  dans  certains  endroits,  ea 
possession  de  tever  sur  les  troupeaux  de  mou- 
tons passant  dans  leurs  terres,  à  cauu  dt  la  pou»- 
mre  q^u'ils  y  ezct'tent.Oertainement  ce  droft  ne  dé- 
rive ni  d'mféodaiion  ni  d'accensement  ;  il  ne  peut 
avdir  été  introdait  que  par  tin  abus  moastrueul 
de  la  puissance  féodale,  et  il  y  a  d'autant  mouu 
de  difficulté  à  le  supprimer  sans  cachât,  que  le 
dédarer  rachetabie,  ce  serait  non  seuleoient  en 
consacrer  l'existence  et  en  légitimer  la  percep- 
tion, mais  encore  le  rendre  perpètoel  par  le  faU, 
puisque,  n'affectant  aucun  individu  déleruùn^.et 
ne  perdant  que  momentanâment  sur  «eux  oui  fuiU 
pasturdes  mon  tons  dans  une  seigneorie  qu'ils  u'Iia- 
bitent  pas,  il  ne  se  trouverait  jamais  persouneqoi 
Toultit  le  racheter. 

VI  II  est  un  grand  nombre  de  terres  où  le 
seigneur  s'est  attribué  ledrait  d'empêcher  ses  vas- 
saux, ptmdant  un  certain  temps  faaaêeu  de  vti- 
dre  le  vin.  le  ddre,  et  les  antres  boissons  prove- 
nantes de  leur  cru,aQn  que  les  siennes  ce  débitent 
à  plas.  baot  prix  et  plus  Ifccilement.  Ce  droit 

Su'on  appelle  ici  banvin,  1&  étonr^,  aîllears  vl- 
tt-t'tn,  dans  an  antre  endroit  rnaîade  ou  mata- 
que,  porte  certaùnement  avec  hii  tous  les  cardc- 
tères  d'une  servitude  personne^e;  car  c'est  biea 
asservir  la  personne,  que  de  la  priver  de  la  faculté 
de  liisposer  de  ses  denrées  pendant  un  t^mpi 
quelconque.  Ce  qui  le  prouve  encore  d'une  ma- 
nière seiisilile,  c'est  que  la  |dnpart  des  coutonia 
dans  lesquelles  il  est  oarlé  de  ce  droit,  en  font 
Pattribut  particulier  d'un  certain  degréde  puis- 
sance seigneuriale.  An8i.la  contnme  d'Anjou,  ar- 
ticle IbO,  et  celle  du  Maine,  acticte  2D2,  réservent 
le  droit  de  banvin  aux  seigneurs  cbStelains  et  aux 
seigneurs  supérieurs  exdasiTsment.  Aii»sf,coaime 
le  remarque  Hévin  (Questions  féndales,  pa?.  'Ml 
et  20Î),  dans  la  province  de  Bretagne,  dont  I» 
coutume  n'a  cependant  aucune  dlsposilioa  »  ce 
sujet,  le  droit  de  banvin,  qu'on  y  appelle  étow**, 
n'appartient  qu'aux  seigneurs  hauts  justiciers 
(l'une  qualité  supérieure.  C'est  assex  dire,  «ans 
doute,  que  le  droit  de  banvin  n'est  que  l'elfel  de 
la  violence  des  seigneurs,  et  de  la  faiblesse  di« 
vassaux  ;  et  que  dans  les  neui  où  il  est  établi,  il 
H't«i  parveiHi  à  triompher  <le  la  tiberlé  nattHvNe 
des  hommes,  qu'en  raisondece  que  lesseigoeurs 


fl)  furirprudmee  /Modale  deFrosen««,pal.  t,  lit.lS» 
n»». 

(3)  Cbap.  27,  «rt.  9. 
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7  Md4  plus  pui86aDtt,iea  vassanx  s'y  trov^niHrt 
noins  «n  état  de  leur  péshUT. 

VIL  II  s'est  jusqu'à  (Misent  pcrçudtnsphMâtiBrs 
provinces,  notamment  e»  Aaifeegiie,  eoBS  te  Dom 
es  cerM  en  «oMfwndr,  mk  «Irdit  qu'il  faot  tma  se 
garder  de  c«DruDdiieaT«3  lie  cens  fencier,  et  qui 
Mr  «elle  raisoo,  mérite  !»&  «teolMm  particu- 

Ce  droit  se  paie  à  certame  aei^itMiiip^  ou  pardes 
TîMaties  entiers,  et  c'est  le  pHw  urdiaaire,  «a  par 
<|fwi(|ueti  particuliers  wuieiiient,  à  oaas»  d»  I9 
•âreié  «4  de  la  proteittioa  qmt  tut  seigneurs  ont 
preoise  k  ceux  qui  s'y  mot  recoiBiDWidis.  ^rœ»- 
tatio  i>ro  tuMâ  et  prot'eetionif  ;  c'est  m  o«r  lermes 
BtèiMes  que  te  dèttnit  Diiua*^  —  LfS  iKanioas 
d>'ft  eiMiciuis  «ud«»  brigands,  dit  ettcore  cet  aa- 
lBur,Oiit  rftrcé'lesteitiltvqn'^clin  iiMaçai«a(, de 
ae  mettre,  eus  et  lears  biens,  mmm  la  sauvegarda 
les  seiitnt-urs  le»  |iiue  p«iM>ant«;  et  eeus*<i  kur 
Mit  accord)^  leur  pretecsio»,  au  inofm  4'uo  cens 
«Muel.  /n  wr»m«Nri«Si(MM*n  fountbor  «entm  et  m 
nw*  pontkant  iMftriartf  caodétioNcr  homituê,  m» 
êÊsent  fM  M  tt  MM  ^i«ve«<u»  et  prolf^srmit  c<mtrè 
èutiucM  atil  *oa«riim  mMM«re«,<i»yue  mMUmii 
suTwdsm  ottsw^K»  cetudsprvttaliom  «•«•  adêtrimge- 
htmt.  Owtaiige  eu  rapporte  iiHTi^r«ot8  emm- 
pfc«  (I).  ■■ 

Il  se  perçoit  dk^adroit»  settbliibles'  dans  entras 
pronmreSs  «^«oique  rous  des  hoins  difVireDt»;  car 
li  ne  peot  être  daviaux  <^n'on  ne  doive  aitrilraer 
k  la  même  cause  (es  redeirtta(*e«  qu'on  appelle,  en 
borraibCt  droits  «le  mmvemfot  or  wwiytrd»;  en 
Ahsaee^  «Iroft*  iaotmerie;  ea  Hmitmut,  4r«its  i« 
p««rMM;eDPtan<tm>,en  Ar1oise«C)MDbre8ia,^^it8 
4e  $<!««,  de  gave»n$  oi>  iivi  gtmte. 

Ladiuee  an  iRoins  est  évid^'nte  pour  le»  i)roit« 
éo  «auvtment  ou  MUvegctrét;  la  .«eule  dënoœioa- 
tioB  ««1 1  à  tM  dé»iKner.  en  indiitae-  f'Origiiie,  «I 
prouTc qu'ils  ■«  soot  que  i«'pri)i  4e  la  pr«teoti<n 
a««  wtgueuvs. 

Il  oe  iNeul^sraToir-plas  de4intcti4tiparrap>- 
porl  a«x,  fruits  de  fiomrgnm;  r»r  et»  nm  se  pai«  (t 
UN  (>*ipim*tT  pour  te  sein,  pr«  cnrd,  qu'il  estcensé 
prendre  des  pepsontfes  étaHi««  dans  sa  terre,  eM 
^Nlemmeiit  un  drort  de  pr«Mect>ot> 

Il  en  est  de  même  du  dir^*i(  ésveyerie  ea  latin, 
j*tt  adooealia,-  car  on  sail  <|oVivMie>8t  sjTienyiDe 
de  protecteur,  t-t  '|ue  le  mot  latin  aàoocatiatigai- 
Ueproieetion  :  aiiiM,  un  droit  d'avofiewis  ne  peut 
^apemcRl  être  une  reconouisfianee,  aneeorapen<- 
saliva  .les  ssiti»  et  «k^  eecetips  de  f'ave«é,dB  pre- 
tecu-^r  (-2). 

Qnam  aux  Aroils  de  ^lae,  gteenne  oti  ganle, 
tifruBes  d^riTés  d'an  mot  flamand  qui  sigiifiepr^ 


Itl  11  y  a  une  antre  espèce  de  cen$  e»  commendi,  qni 
a  vol""  «m^e  rïfTrai'Chisspmeni  des  serfs.  Il  en  est 
farU  dans  («  Thau»«mèrt  sur  la  ciioinmr  de  Berry, 
et  dans  de  Laarièr*  vtt  Hoguaiii.  (>ii  conçait  attsément 
ijBt)  c»  4MU  est  aliiXi  >an>  iwIrmiÂté  :  mais  il  afppar- 
tieai  plu»  à  l»«IS8Sii  dfli  redevanoea  Ucot  ila,  élé  parié 
ci-iieT«al«  a*  1,  qu'A  celles  dool  il  eitt  qfBestioa  «n  M 
mumeiii. 

Çi\  Ce  sont  prlncjpiilemeot  U»  églises,  les  monailirat 
•t  les  cliapitres  qui  se  sont  mis  anririiiienM>Dt  sons  \'a' 
^nverie  Uns  seigneors  «ssex  poissMKts  pour  les  JéffUdrB. 
Mormc,  >ar  la  loi  }Ub«mut  fi  «ut  rwutbeMiqa»  Itee  /m 
parrattMm,  «a  ao««,  d«  tutntouiUe  «cttmii$,  «str*  là- 
di^sut  'Iwis  d»  gianJa  (léutt».  Cim  «clMàf,  dil>il 
•Dire  tMieti  cboses,  maaeimè  ifi  m  0  »  art  ws*  opptimei- 
re«tur  à  tyrauui$  plurimi$,  ailvucalimt  in^tuamepem 
et  aaxilium  potenliorem  aliqutt»  lub  cu;hi  iule/a  et 
manu  quitMcebant,  prœsliti*  q-ibu»dnm  juribut  et 
frterogativii  tn  recogniiiunem  »rot<-cltonii,  dlqueiieô 
in  modum  feudi.  SU  dicebalur  l  av««é  d»  TMroaaaae, 


Mn(,  ptniéarB  raontmedts  «rtte^tent  crnMIs  ont 
famêoeoririae  que  œm  doit  on  vient  de  parier. 

D'abord,!)  eçtprouvé  parsuaprêi  du  conseil 
du  I«  (êrrier  1687,  qui  sera  anafyvê  daite  un  ins- 
tairt,  qu'Us  OMsistnt  eu  redevances  dont  l'objet 
est  de  reoonftaltre,  4e  récompenser.de  slipentfrirf 
•n  qneltfw  sort«^fe88(±i8  et  la  proteclioa  de  celui 
àmielteffsepaient. 

GTest  aasBî  ce  qu'essore  Monstrelet,  tome  pre- 
mier, chap.  43.  I  Leduc  de  Bourgogne,  dil-il,i 
eavse  de  sa  comté  ée  Flandre»,  est  gardien  dts 
toutes  les  églises  du  Gambivsi?,  h^rMitairement 
(H  è  tot^onrs  ;  et  pour  hiHe  garde,  jwend,  ehacua 
an,perdiaraMeaie(}r,  certaine  quaittiiâ  de  grains 
mr  les  terres  et  seignrarieH  desdites  ê'Iises  au 
pays  de  Garabre8i8,et  se  nomme  icetle  seigneurie, 
appartenante  au  comte  de  Flandres,  to  gnenne  de 
Gamhem  •. 

BBfht,  M  est  si  vrai  i^ae  tiel  est  Tobjet  ries  droits 
dontit  s'^t,  ffu'il  n'est  pas  sans  exemptequeces 
droits  aient  été  refusés,  ni  fné;iie  aatr  cemt  à  qui 
ils  étaient  dus,  ttîent  été  «omnis  it  (Ks  dcnnntages 
intérêts,  fhute  d'iroir  protégé  et  défendu, 
eDiMTO  m  te  devaient,  îea  personnes  qui  enraient 
tenues  envers  «m.  Ces*  ce  que  nous  renraïqunns 
singutièrement  pardeox  transactions  de  li31  et 
1290,  qui  sont  vfeées  dans  l'arréi  d«  consei!  déjà 
cité.  Par  la  première,  le  comte  de  Flan  ires  donne 
à  réélise  de  saint  Gëry  de  GambraV  nne  somme 
de  3w  livres,  pour  réparer  les  dommages  mi'ellc 
avait  essuyés,  dt  dtont  I*  droit  de  5 we  qu'elle  lui 
Miyail  l'avait  mis  dans  la  nécessité  dte  la  garantir. 
Par  la  Beeon<le,le  comte  4e  Flandres  consent  de  ne 
point  recevoir  le  droit  de  gave  des  chapitres  d» 
Notre-Dame  4e  Saint  Géry  H  deSMnte-Crpix  de 
Cainbray,  en  cas  que  le  toft  qn'ils  recevraient 
ftfute  de  protectioiT,  ne  fftt  pas  r-paré  dans  le» 
Ktn  raéî»,  OB  qu'il  ne  rapportât  pats  une  cause 
tégitime  ponr  srt»  excoser. 

Ou  ne  peut  d^c  pas  donter  que  les  drrnts  de 
gave  ne  soient  eonme  te  cens  en  eommende,  les 
droitS'de  p<n«r»o*t,  d'oeouerfs  et  de  tauvegarâe, 
te  pri«  de  la  protectibn  accordée  par  «;eBtx  à  qni 
ih  sont  dffs,  à  ceux  qol  les  paient.  —  Rïste  k  sa- 
voir si,  dans  fétat  actuel  des  choses,  ces  droits 
sont  encore  exigibles,  on  s'ils  doivent  être  sup- 
primés sans  indemnité. 

C'est  un  prineipecoDstant  en  droit,  qu'il  ne  petit 
pas  y  avofr  de  contrat  sans  cause  juste  et  Hcite; 
et  qu'un  contrat  qui  était  ob1i»aioire  dans  son 
principe,  parce  (ju  il  avait  une  caose,  cesse  de 
rétre  oès  nue  ea  caose  vient  à  cesser. 

Ce  principe  reçoit  ici  une  application  directe  et 
entière.  Les  droits  de  gftve,iej>onr»om,d'avonerie, 
etc^  ont  été  établis  râr  un  contrat  qui  avait  pour 
cause  la  protection  4a  seigneur,  et  dont  ti-s  droits 
eux-mêmes  formaient  le  prix.  Nous  n'ex-nuinoiis 
pas  8i,lors  de  tafbrmatien  de  ce  contrai,  il  dé|ien- 
dait  du  seignetu-  de  vendre  ainsi  sa  pn.tection.ei  si 
en  const^nence,  te  contrat  a  été  valaWe  dans  son 
origine;  mais  nous  disons  qu'aujourd'hui  tons 
les  citoyens  sont  ImBstinctemenl  sou-  la  proiec- 


de  Toacna^,  de  Béthone,  etc.,  feudaque  ipta  dietban- 
tuT  avoneries. 

On  ironve  MpenAuil  ansst  4e»  aivonés  ^e  ville«,  ae 
pays,  de  provîntes.  Ism»  une «barte  de  1187,  M  dai» 
nue  aatM  de  tiMUi,  BertfaoK  dnc  <ie  ZvnitglieB,  est 
appeli  aTo««<le  Tbasfie.  aiuecetm  Ti»tici  Utti.  Dam 
le  notifia  e*ei«««ant«»  6«lji««n*»  de  Mixœus,  cbap.  lo9, 
Henri,  comte  de  Loavain,  est  qualifié  ii'a\oué  de  Br»- 
bant.  EtoBn,  il  estproavé,  parune  foulf  de  monuments, 
qu'il  existait,  au  aouzième  et  an  treizième  siècle,  des 
•vonfo  d'Alsace  «(  de  Soaabe. 
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tioD  de  la  loi  et  du  roi,  qui  en  est  le  f^rdien  et 
l'exécuteur  suprême;  qu'ainsi  les  perFonaessou» 
mises  au  'iruit  û'avouerie,  de  gave  ou  de  pour- 
soin,  ne  rer^fienlent  plus  l-s  effets  de  la  protection 
de  II  ur  seigneur;  que  celte  protection  est  même 
devenue  impossible  de  la  part  de  celui-ci,  puis- 
qu'il n'a  plus  aucune  force  en  nnain;  que  dès  là 
fl  n'y  a  plus  de  raison  pour  qu'il  pui8.«e  encore 
exiger  lu  salaire  de  cette  même  proteciioD;  et  que, 
par  une  coni'équence  ultérieure,  le  contrat  par  le- 
quel ce  sal.iire  lui  a  été  accordé  se  trouve  résolu 
par  la  cessation  de  sa  cause. 

C'est  même  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  un  arrêt 
du  conseil  du  18  février  1687,  rendu  en  faveur 
des  comuiunauiés  ecclésiastiques  du  Cambrenis. 
Voici  dans  quclleii  circonstances  il  est  intervenu. 

L<lr^que  te  Gumb^e^is  eut  été  uni  à  la  couronne 
par  la  coniiuéte  qu'en  fit  Louis  XIV,  il  fut  ques- 
tion de  savoir  s'il  devaitdemeurer  sujet  au  droit  de 
gave.  Les  particuliers  n'osèrent  pas  entrer  en  lice 
sur  (  etie  question  avec  le  fermier  des  domaines; 
mais  les  ecclésiastiques,  plus  riches,  plus  accré- 
dités, (  t  par  conséquent  plus  eu  état  de  i-e  défeur 
dre,  sout'urent  que  ce  droit  devait  entièrement 
cesser;  que  jamais  il  n'avait  été  réputé  domanial; 
qu'il  n'avait  été  payé  qu'en  reconnaissance  de  ta 
proieciion  que  les  comtes  de  Flandres  et  les  ducs 
de  Bourgogne  accordaient  au  Garabresis;  qiie  le 
roi  étant  devenu  Fouverain  du  Cambresis,  il  ne 
pouvait  plus  en  être  regardé  comme  le  simple 
protecteur,  ni  par  conséquent  exiger  le  droit  de 
gave,  puisijue  son  titre  de  souverain  lui  imposait 
la  nécessité  de  protéger  également  tons  ses  sujets; 
que  d'ailleurit  les  villes  de  Metz,  de  Tout  et  de 
Verdun,  qui  étaient  précédtmment  soumises  à  uo 
pareil  droit,  en  avaient  été  déchargées  depuis 
qu'elles  élaient  sous  la  domination  de  la  France. 

L>-  fermier  des  domaines  réponilail  que  la  pos- 
session successive  du  droit  de  gave  par  les  comtes 
de  Flandres,  les  ducs  de  Bourgogne  et  les  rois 
d'Espagne,  était  justifiée  par  les  extraits  des 
comptes  qui  en  avaient  été  rendus  de  temps  en 
temps  à  la  chambre  des  comptes  de  Lille;  que 
ce  droit  ayant  été  employé  depuis  longtemps  dans 
les  comptes  du  domaine,  il  était  devenu  de  nature 
domaniale,  Muand  il  ne  l'aurait  pas  été  par  son 
origine,  suivant  la  maxime  qui  répute  domaine 
de  lii  couronne,  toutcequi  a  été  possédé  par  le  roi 
pendant  dix  ans;  que  d'ailleurs  ce  droit  étant  la 
maniue  de  la  s<iuve^arde  et  de  la  protection  con- 
tinuelle que  recevaient  les  églises  du  Cambresis, 
elles  ne  pouvaient  le  contester  à  Sa  Majesté  sous 
la  protection  et  sauvegarde  de  laquelle  elles  de- 
vaient toujours  demeurer. 

Les  moyens  du  fermier  furent  d'abord  adoptés 
par  des  (ird>inn:inces  d'intendant;  mais  les  com- 
munautés ecci<  siasiiques  du  Cambresis,  ainsi  que 
des  lieux  circoiivoisins,  s'étant  pourvues  au  con- 
8<  il.  il  y  int<  rvint  contradictoirement,  le  18  fé- 
vrier Ib87,  un  arrêt  qui,  sans  s'arrêter  aia  or- 
donnances dont  était  appel,  déchargea  «  les 
prévdt,  doyen  et  chapitre  de  l'église  métropoli- 
taine de  Cambrai,  et  autres  bénéliciers  et  com- 
munauié.s  eiTlésiastiques  tant  du  Cambresis,  que 
des  autres  lieux  circonvoisins,  du  payement  du 
droit  de  (save  ou  gavenne  prétendu  par  le  fermier 
des  domaines,  auquel  Sa  Majesté  fit  défenses  d'en 
faire  aui:une  levée;  et  en  cas  qu'il  eût  reçu  au- 
cune chose  dudit  droit  desdits  ecclésia-stiqués, 
Sa  M  Jesié  ordonna  qu'il  en  ferait  la  restitution  i. 

Deux  choses  à  remarquer  dans  ce  dispositif.— 
D'abu.->d  il  ne  parle,  à  la  vôrité,  que  des  posses- 
seurs ecc!ésiasti.|ue8  qui  étaient  poursuivis  pour 
le  droit  de  gave;  mais  il  ne  peut  exister  a  cet 


égard  aucune  différence  entre  les  ecclé^ias'iqneg 
et  les  laïques;  et  l'affranchissment  prononcé  par 
l'arrêt  en  faveur  des  premiers,  s'éieud  nécessai- 
rement et  par  lois  aux  secouils. 

liosuite,  ce  n'est  pas  seulement  en  faveur  da 
Cambresis  que  l'arrêt  est  rendu;  il  l'est  égaleuieat 
en  faveur  de:'  lieux  circonvoisins,  c'est-à-dire  des 
lieux  de  la  Flandre,  de  i'ArUiis  et  du  Haioaut 
qu'habitaient  les  ecclésiastiques  qui,  dans  &  tte 
afTaire,  s  étaient  joints  au  clerué  de  Cambrai.  Oo 
ne  peut  doue  pat.  dire  que  l'arrêt  ait  eu  pour  mo- 
tif quelque  circonstance  particulière  à  la  province 
de  Gambri'sis;  el  dés  lors,  rien  ne  p  ut  s  o()poser 
à  ce  qu'on  en  étende  la  décision  à  to«8  les  droits 
de  gave  qui  se  perçoivent  encore  dans  plusieurs 
cantons  de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  du  Hainaut. 

Mais,  au  surplus,  ce  n'e«t  pas  sur  cet  arrêt  que 
l'Assemblée  uatiunale  doit  se  fonder  pour  i'bolir 
et  le  droit  de  gave,  et  odui  d'avoueri-,  eiceloi 
de  sauvegarde,  et  généralement  toute  espère  de 
droit  établi  en  reconnaissance  de  la  proteciioa 
desseigneurs;  c'est  sur  len  principes  auxquels  cet 
arrêt  même  a  servi  de  base,  et  ces  priiici|ies.  que 
nous  avons  exposés  plus  liaut,  oe  sont  restreints 
ni  au  Cambresis,  ni  aux  lieux  circonvoisins,  quels 
qu'ils  soient;  ils  étendent  leur  infl  leuce  suriooa 
les  pays  qui  participent  aux  bienfaits  de  la  coa- 
stitution  que  vous  avex  donnée  à  la  Frauce. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre 
beaucoup  sur  les  droits,  heureusement  peu  cotn- 
muQS,  auxquels  un  excès  dedespot-sne  seigneu- 
rial a  fait  soumettre  les  biens  meubles,  les  <li-a- 
rëes,  les  marchandises;  tels  que  sont  :  1°  en  Alsare, 
le  cinquantième  dénier  des  ventes  d'effets  mobi- 
liers, les  droits  d'umgetd  sur  les  vins  et  autres 
boissons,  les  droits  d'acci-e  sur  le  pain,  la 
viande, etc.; 2*  à  Brest,  lesdmits  de  loils  et  ventes 
sur  les  navires;  3*  en  Brelatine,  les  impôts  et 
billots  seigneuriaux,  etc.—  Il  est  évident  que  ces 
droits  ne  dérivent  ni  d'inféodation  ni  d'acc«nse- 
ment  de  biens-fonds,  qu'ainsi  ils  ne  sont,  à  pro- 
prement parler,  ni  féodaux  ni  ceusuels;  et  que 
s'il  est  des  droits  auxquels  puisse  s'appliquer, 
avec  une  justesse  incontestable,  le  terme  d'exac- 
tions seigneuriales  que  nous  avons  précédiimineot 
employé  (h,  c'est  principalement  &  ceux-ci. 

VIIL  II  faut  en  dire  autant  dus  droits  i)ue  N 
seigneurs,  en  quelques  provinces,  et  nolamiaeut 
en  Alsace,  se  font  payer  pour  les  (iermissiuns 
qu'ils  accordent  de  faire  des  choses  qu'il  n'est 
pas  eu  leur  pouvoir  d'empêcher.  Par  exempte, 
vendre  du  fer,des  saliots.des  planches, des  lattes, 
des  cercles ,  des  bois  de  charpente  et  de  me- 
nuiserie, ramener  les  cheminées,  tenir  Jus  bains, 
aiguiser  les  couteaux  et  ciseaux,  acheter  et  ra- 
masser les  chiffons  propres  a  la  papeterie,  priver 
un  animal  de  la  faculté  de  se  reproduire,  sortir 
d'un  pays  pour  ailersétalilir  dais  un  autre,  eti;. 
etc.  etc.  etc.,  sont  des  choses  qui,  par  le  droit 
sacré  et  imprescriptible  de  la  naiure,  sont  libres 
à  tous  les  hommes.  Aucune  charte,  aucune  |ios- 
session,  n'a  pu  autoriser  un  seigneur  à  les  iu- 
terdire  à  ses  vassaux  ;  et  la  perinsslun  qu'il  leur 
donne  d'user  à  cet  égard  di;  la  liberté  naturelle, 
n'est  de  sa  pan  qu'une  vaine  et  absurde  pruioi-sse 
de  ne  pas  exercer  contre  eux  une  oppression 
souverainement  inique.  —  Comment  donc  oset-il 
se  faire  payer  cette  permission  î  Bt  n'est-ce  |as 
une  sorte  de  honie,  pour  l'humanité,  qu  à  la  Bo 
du  dix-huitième  siècle,  il  ait  fallu  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  de  France  pour  délivierles 
peuples  d'une  aus.-:i  horrible  vexali<>nf 

(1)  Yoyes  ci-deuus. 
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iX.  La  plupart  dea  droits  que  nous  Tenons  de 
discuter  sooi  particuliers  à  certaines  provinces. 
Importants  par  eux-inémes  pour  les  pays  qui  y 
sont  sujets,  ils  le  sont  peu  pour  les  pays  qui  ne 
les  connaiéSt^nt  pas.  Mat^  le^  droits  dont  if  nous 
reste  à  vous  parler,  iotëresseot  la  presque  totalité 
du  royaume,  t-l  &  ce  titre,  ils  solticiteat  de  votre 
part  une  nouvelle  attention. 

Le  premier  qui  se  présente,  et  le  plus  onéreux 
peui-étre.eslceluide  bariulité,  c'est-à-dire, comme 
le  dëlinit  M.  le  pi-ésiJeni  Buuhier  (1),  ■  le  droit 
d'iiiteidire,  à  ceux  qui  y  sont  sujets,  la  faculté  de 
faire  certaines  choses  autrement  que  de  la  ma- 
nière qui  leur  est  prescrit)-,  sous  les  peines  por- 
tées par  Ifs  lois,  lesconveniions  ou  la  coutume». 

Vous  Bavez,  Me.-sieurs,  quels  sont  les  effets  de 
la  banalité  ;  ils  consistent  principalement  en  deux 
points  :  le  premier,  de  Tenir  au  moulin,  au  four, 
au  pressoir  banier  (2);  le  second,  d'empêcher 
tuute,con<t,ruction  de  moulins,  de  fours  ou  de 
pressoirs  dans  le  lieu  soumis  à  ce  droit 

Ces  effets  peuvent-ils  encore  subsister  depuis 
que  vous  avez  aboli  tous  les  droits  dépendant  ou 
représi-aialifs  de  la  servitude  personnelle?  C'est 
ce  que  vous  avez  à  dteider. 

Celle  question  pftralt  à  quelques  esprits,  peu 
«ttentifs  saas  doute,  se  n  suudre  eo  un  seul  mot. 
«  La  banalité,  disent-ils  affecte  la  personne  ; 
0'eet  donc  un  droit  persounel  ;  et  puisque  ce 
droit  est  une  servitU'Ie,  il  est  clair  qu'on  doit  le 
regarder  comme  aboU  sans  disbnctioa  et  sans 
indemnité,  i 

Ce  ruisonnement,  nous  osons  le  dire,  estessen- 
tietlemeot  vicieux. 

D  abord  il  y  a  des  banalités  qui,  ayant  été  ré- 
servées in  traditione  fundi,  forment  le  prix  des 
fonds  concédés  par  les  seigneurs  auxquels  elles 
sont  dues,  et  certainement  ces  banalités  ne  sont 
pas  di'S  droits  personnels.  Bii  efret,  pour  distin- 
guer les  droits  personnels  d'avec  les  droits  réels, 
ce  n'est  ni  à  la  substance  de  la  chose  qu'on  paie 
ou  de  la  charge  qu'où  supporte,  ni  &  la  (lersoone 
qui  fait  le  iiaicment  ou  sur  laquelle  pèse  la  charge, 
qu'il  faut  «l'attacher,  mais  uniquement  à  la  cause 
]>our  laifuele  est  é!ablie  la  cnarge  ou  la  presta- 
tion. —  Il  n'importe  que  vous  payiez  de  l'argent, 
du  grain,  des  vuluilles,  ou  que  vous  fassiez  môme 
des  ouvrages  manuels;  dès  que  vous  faites,  soit 
ces  ouTra^et:,  soit  ces  payements,  pour  une  con 
cesiiun  d'imintubles,  ce  sont  descnarges  réelles, 
parce  qu'elles  sortent,  pour  ainsi  dire,  du  sein 
des  immeubles  concédés,  et  qu'elles  sont  encore 
censées  en  faire  partie.  C'est  ainsi  que  les  cor- 
vées, de  l'aveu  de  tous  les  juris<-onsuites,  sont 
réellei^  lorsqu'elles  ont  pour  cause  une  concession 
de  biens- funds.  —  Mais,  si  ces  droits,  dont  vous 
êtes  grevé,  ne  sont  pas  le  prix  d'un  immeuble, 
s'ils  ne  vous  ont  pas  été  imposés  comme  une 
condition  de  la  concession  qui  vous  a  été  faite  de 
l'iiiiiijenble  même;  en  un  mot,  s'ils  ne  doivent 
l'êlre  qu'a  l'oppression  seigneuriale  ou  à  une  con- 
vention libre  et  synailagmatique.  très  sûrement 
alors  ce  sont  des  droits  personnels,  parce  qu'ils 
'Sont  dus  indépendamment  du  toute  possession  de 
fonds,  et  que  conséquemmeni  c'est  la  personne 
elle-mô  ne  oui  les  doit.  D'après  cela,  il  est  clair 
que  toutes  les  banalités  ne  sont  pas  des  serri- 


(1)  Observations  tor  la  eoalame  de  Bonrgogne,  chapi- 
Ue  61,  n*S. 

(S)  Il  existe  d'antres  banalités  qoe  celles  de  foor,  de 
pressoir  et  de  inoDlia;  maison  cite  pariieolièreinent  ces 
daroitres,  parce  que  ee  tout  les  plut  communes. 


Indes  personnelles,  puisqu'il  en  est  qui  ont  pour 
cause  dos  concessions  de  fonds,  et  qui  pur  coosé- 

auent  doivent  être  placées  dans  la  classe  des 
rolts  réels. 

Il  est  également  certain  qu'on  ne  peut  pas  re- 
garder toutes  les  banalités  comme  abolies  sans 
indemnité,  puisque  cetles  qui  appartiennent  à  la 
classe  des  droits  réels  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  servitude  personnelle. 

Mais  que  devez-vous  décider  par  rapport  aux 
banalités  vraiment  personnelles?  C'est  là  le 
point  de  la  diriicullé. 

Ces  banalités,  nous  l'avons  déjà  dit,  peuvent 
avoir  deux  causes  très  di^èrentes.  Biles  peuvent 
avoir  été  établies  par  la  force,  et  n'être  r|ue  les 
effets  de  ta  puissance  seigneuriale;  mais  elles 
peuvent  aus.»!  avoir  élé  stipulées  librement  par 
des  contrats  faits  pour  l'avantage  des  commu- 
nautés d'habitants. 

Dans  le  premier  cas,  nul  doute  que  les  bana- 
lités ne  soient  des  servitudes  personnelles,  et 
qu'elles  ne  soient,  par  une  conséquence  néces- 
saire, abolies  sans  indemnité. 

Il  en  doit  être  de  même,  dans  le  second  cas,  à 
l'égard  des  banalités  fondées  sur  des  contrats 
par  lesquels  les  seigneurs  n'ont  fait,  pour  tes  ac- 
quérir, que  mettre  en  liberté  des  liabitant^  précé- 
demment serfs,  ou  renoncer  à  des  droiis  dépen- 
dants de  la  servitude  personnelle  La  raison  en 
est  qu'alora  la  banalité  représente  vériiublement 
l'ancienne  condition  servile  des  habitants;  et  il 
n'est  pas  besoio  de  répéter  qu'à  ce  titre,  elle 
trouTe  sa  proscription  directe  et  formelle  dans 
rartii;le  premier  des  décrets  du  4  août. 

Mais  quel  est  le  sort  des  banalités  purement 
conventionnelles,  et  dont  l'étabiisssement  n'est 
pas  le  prix  de  la  liberté  donnée  à  d'anciens  serfs? 
Sont-elles  comprises  dans  l'abolition  que  vous 
avez  fai'e  de  la  servitude  personnelle,  ainsi  que 
des  droits  qui  y  tiennent  ou  la  représentent?  Non. 
Biles  ne  peuvent  pas  l'être,  et  elles  ue  le  sont 
pas. 

Elle»  ne  peuvent  pa»  Vitre,  parce  que  les  con- 
trats faits  légitimement  entre  les  particuliers,  sont 
sacrés  pour  les  législateurs  comme  pourtes  juges; 
et  que  dépouiller  un  citoyen  du  droit  qui  lui  est 
acquis  par  une  convention  passée  avec  des  par- 
ties capables  de  le  lui  transmettre,  serait,  de  la 
part  du  Corps  léi;islatif,  un  attentat  contre  le  droit 
uuturel. 

BUes  ne  le  sont  pat,  parce  que  le  décret  d'abo- 
lition ne  frappe  que  sur  la  servitude  et  1rs  droits 
qui  la  représentent  lin  effet  une  banHiité  con- 
ventionnelle n'est  pas  une  servitude:  il  n'importe 
que  quelques  docteurs  lui  en  aient  donné  la  dé- 
nomination, leurs  erreurs  n'ont  pu  en  changer  le 
caractère,  et  elle  n'en  a  point  d'autre  que  celui 
d'une  obligation  personnelle.  Du  Mouhn  l'a  dit 
il  y  a  longiemps  :  Non  eti  tervitus....,  ted  obligo' 

tio  personalis quamvl»  docloret  voceni  servi- 

tutem,  amo  abusive  loquunlur  (1).  Dans  te  fait,  en 
quoi  cette  convention  ressemble-t-elle  k  un  acte 
d'asservissement:  «  Donnez-moi  ceci, obliggz-vous 
envers  moi  à  cela,  et  je  me  soumets  à  ne  pas 
moudre  mon  blé  ailleurs  qu'à  votre  moulin  ?  >  il 
n'y  a  évidemment  là  qu'un'de  ces  contrats  qu'on 
appelle  en  di-oit,  do  ou  fado  ut  facias;  et  assuré- 
ment ces  contrats  n'ont  rien  d'opposé  à  la  liberté 
naturelle  (2). 


(1)  Trait,  de  Hviduo  et  iniividuo,  part.  3,  n»  S69. 
(t)  Il   semble,  an  premior  aspect,  qae    celai    qui 
contracte  nn    eogagemeot,  perd  une  partie  de  la  liber- 
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Ainsi,  ,poar  résumer  tout  ce  quiA  été  dit  jusqu'à 
prëseot  sur  cette  imlière,  aoua  devons  regarder 
comme  abolies  sans  iaikmoité,|Mfr  les  décretsd* 
4  août,  les  banalités  qui  n'ont  pas  leur  sourcei, 
soit  dans  uiMi  coacessioa  de  fonds  ou  de  droits 
éqûivuleols  à.  des  funds,  soiidaas  uaacoavejjtioa 
Ûbce  et  sypallagmatiqtie;  mais  les  baoaliiéa 
foa'dée^iiiu-. l'une  ou  sjir Vautre  de  ces  causes, 
ou,  éa  d'àulres  termes,,  les  l)aaaUlié8  réeilee  et 
coDTeaiiaaœUes  sont  conservées,  et  il  ^A  aeote- 
stent  permis  de  les  r^t]éter. 

Maintenant,  il  reste  à  savoir  à  quels  traits  oa 
pourra  recoanalire  les  banalités  réelles  «(  con- 
veaLioiiDeIlii!S  d'avec  les.  autres.  La  clvo8«  seriùt 
très  simi^lt^  et  Lrès  facHe,  s'il  existait  des  titras 
coBslituUts  de  tuuiiRS  les  banalités;  mais,  cotwne 
il  y  a  eu  a  un  très  gfaad  nombre  dont  oii  oe 
saurait  te[vrései.Lier  auouae  espèce  de  titres,  il 
faut  nécessairement  établir  une  règle  qui  ptuss» 
guider  le^  iuges  daos  l'aipplicatiaa  des  priiwipes 
que  nous  vous  proposooA  d'ériger  ea  lois. 

Le  poiat  d'où  il  oousAarattque  l'on  doit  loriir, 
c'est  que  le  droit  de  Aaaaiité  otasidéré  en  lui- 
même,  et  abstractivumeni  à  toute  convention  par- 
ficuLiëri:,  ttl  contraire  i  la  liberté  que  tout 
homme  tient  de  la  nature,  et  forme  par  consé- 
quent une  urvitude  ptrionnell».  —  Ce  (iiriocipe 
une  fois  recooou  (et  vraiseniblablemtttt  il  ae 
trouvera  point  de  coo^adicteurf),  il  nous  semble 
que  fartiiie  premier  dé  vos  décrets  du  4  aotU 
loas  fiM-ce  ùapérii;us(^iBeat  de  rti^der  le  droit 
de  banalité  comme  aboli  sans  indemnilé.  — 
YoilÀ  la  règle  ^>nérale.: 

Sans  doute,  il  y  a  dei  exceptioiis  à  cette  règle» 
foisqu'il  est  des  cas  où,  comme  nous  l'avons 
prouvé,. iaiianaltté  oa  leutétreeavwilgéeiGoaiaie 
■oeservitode;  mais  ce  ne  saot  qua  de»  «-xcej^ 
tioRS,  etdèsiers,  c'est  i,  oelui  q»i  le»  allègue  o>> 
qui  veut  s'en  pré  valoir,  à  les  v^iiier:  car  l'Sommi 
qui  a  en  sa  laveur  la  règle  générale,  n'a  jriea  à 
prouver;  elle  mlite  [tour  lui  tant  que  l'exeepiMN^ 
par  laquelle  on  prétend  en  atténuer  la  force,  OMk 
en  écarter  l'appl^uation,  n'est  pasétabli«  par  des 
preuves  non  auspacles.  ' 

Ainâi,  toute  banalité  qui  aè  sera  pas  prouvée 
avoir  pour  cause,  soit  une  concessioa  de  fonds 
ou  de  droit  réel,  soit  use  coaveoXion  réciproque 
et  souscrite  Hbremeot,  devjra  cesser  à  Taveuir, 
comme  comiu-ise  à»aa.  l'airaliiioa  de  la  servitiHie 
personnefle.  ; 

Celte  conaéqidunce  paraltca  peut-être  sév^e, 
mais  il  suflit  qu'iila  soi4  juste,  pour  que  noua  lie 
puissioas  aous  dispenser  de  l'adopter;  «t  d'ail- 
leurs sa  sévêtité  même  s'adoucirait  aie*  aux  yeuK 
des  partisaufl  du  réunie  que  vous  «vetdétfutt, 
s'ils  prenaient  la  peine  da  reoutoter  4  l'a«cien 
état  des  cbusesaseul  moiyen  de  coanatireau  juste 
l'origiae  des  baaelités  et  d'en  apprécier  la  ua* 
tare. 

(Test  uoe  Vérité  aalbeureuaemeat  trop^  coa- 


té.  M  e^t'^ltM  essct  ée  dire  qn'aa  inoinent  oit  il  con- 
incte,  ioia  d^Scre  giaé  dans  sa  til>erié,  il  IVv«re8  ainsi 
qu'il  hii  «cawiMt^  «ac  toat  «ofagwneMtMaoéctMn^ 
où.  thacun  ain»«  m*tat  «s  fv'il  reQ«tiqti*M4a^il  ilaof 
na.  —  TaM  ({«w  dora  V^anstmem,  «Ma  dooi*  itifaii 
en  remiilir  les  obJijgation».  Là  chose  «ofag&i  «'««tplud 
à  loi  et  la  liberté  ne  s'étend  jamais  jusqu'à  niiir»  à 
autrui.  Lorsqu'un  changement  de  rappuVtt  a  déplacé 
les  limites  dans  lesquelles  la  liberté  pouvait  s'exercer^ 
la  liberté  n^en  e!>t  pas  moins  entière,  si  la  nouTelle 
position  n'est  que  le  résultat  du  cboix  que  l'on  a 
iail.  »  Pyétiminairt  de  la  eonstkution,  yai  U.  l'abbé 
Siejés,  pag.  8. 


stentcqHC  peudatil^raDari^te  fé«dsle  tOBs  les  ha- 
bitonls  des  eampngnea,  et  ceux  de  presse  toutHi 
les  villes,  lélaienl  serfs.  ->-  lim»  cette  triste  cob- 
dilioit^  i^s  oe  «DMia^ssaiNiat  'de  luis  one  (ps  v«> 
lontés  de  leurs  aeigiMftira.  S'ils  y  rémsiiiieirt,  li 
s«ieae«rlM-fnéa<tileft  jvguaitdam  !*a  Ganr,  e(  tll 
a'uwieat  contre  les  iiijasiites  d'aatru  n'ssmiree 
que  l'appel  de  faux  jugemeia,  c'eAt-à-ntire  te  co*. 
bat  jMèciaitv  <l)  :  Ceat  ce  cftfrupnmwln  cet 
axiome  de  hotr»  «nciea  drait  t  il  n'y  a  tntrt  tH 
«I  MM-Aornia*  d'awlfv/ape,  f»r  ■Ditu. 

Oa  joge  bien  ^"avec  tant  de  moyens  «Top- 
pmier  iev.'t  aerla,  les  Kcigneare  ne  luRncfoèreat 
paa  de  l«ur  inpoaer  'l'obligation  délier  aux  moa- 
Um,  aux  fonrai,  aax  pressoirs  établis  dans  leurs 
terres,  et  iqui  étaient  |ieur  eux  des  objets  de  re- 
venu. 

fit  il  ne  foot  pas'crotre  qu'en  affranchiisanl 
leurs  serfs,  iiBBàgoeiiés  les  ateiri  déetWfiéB  de 
cette  obltKalioo;  il  est.  au  cdntmire,  prouvé  par 
un  grand  Donobre  de  dianes  d^ffranchis.<iemeiK, 
que  les  serfs  «'obtian'itt  la  'tib«f«^  que  sods  la 
ooHdltion  expresse  de  deattUrerMunia  ft  oerest* 
de«erTit*de  {î). 

Ainsi,  tout  ce  qui,  alarèr'tfétsit'tri'eodléBiasIifiN 
ni  oobh>,  devait  étreeQQ[iNrauxteaatitég,vafs- 
qu'il  n'y  avint  personna  alors  dàiut  la  rutare  qsi 
ne  Iftt  oaserC,  ou  «fflhineliir  on  desd^*4a«d  d  »l' 
frand»-Bt  effertivatnent,  l<-  cÉKapare  108  des  Btk* 
bllssements  de  satat  Lauix  pro<rf«  ifoe  sau»  le 
règne  lie  ce  prinep,  les  coutimBiers,  e'esi-à-d<n. 
tous  les  habitants  des  seigneuries  qui  n«  teaaieai 
ni  au  cier^  ni  à  la  iioWiiSfW,  nia'  piavoieot  ^re 
moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  imnilin  de 
leurs  selj^afai-si,  quaail  il  )eur';i(uisafil  dVH  littir 
aai  dam  la  baiititM!  de  lei»r  résidMice  {%  Li 
settnne  raraèe  de  Boaieillor  atteste  q«e  telle 
était  taoove  ta  {junspradeno»  do  ti^nifM  où  «-Ile 
futécrite<4);  etiautlu  atwrtmsaftt  que«o«t«iH«t 
était  coatèmpoiraM  4e  Gtiarlea  VL 


t;i)  «  9o«g  les  pMorien  rote  4e  Ibt  TreiisiM»  m»,  IM 
seipwiirl  jngeaieM  saoér*  iotvetàkiitmbi,  et  Ton  M 
cooMilstsail  que  In  appela  au  ciet.  elles  apfvls  diifaM 
jugfisaars.  »  M  Herté,  Théorie  des  msliiérei  (audaiet, 
tom.  L  pa^e  2TS. 

(t)  nànc  remitiionem  fteimut,  talvit  uobU  tl  ectUi 
fûe  uoftraf  omnimodi  ftulitiâ  il  àominio  in  ilùtâ 
«tVfcrSCHoti  Germttn%,tt  ownibM  reSâititm^eanimlt- 
■livUm  H  ■eoHumii;  qum  coMatna  tnitfi  nnt:  OnmO 
htminu  dt  ^tlt  bm-jf»  Sanett  CvriMMi  (ranarii  »d 
/«mwM  tH«<rH«»  nu  /Wna  lUMtn». ., .  ptr  kam» 
coqMT*.  et  /«rtuMtc.  ^ttmit.  HMTaxea  ODNMiEVKau.'rr. 
nohit  tolgere  UâebtMtur.  (Charte  <l'at(MrtclM*sea«ai 
;  du  failbaurg  'Sainl-Gerii>ain.  dé  12S0,  lappuBtèe  il* 
pagR  9  de  m  première  partie  des  pièces  jHstiGcalivet 
iterbîstefire  de  Saini'Gn-main-Ae'i-PrM.') 

Hamt  •utirn  m*numiisi»nent  lad  celktifibu»  ftei- 
mut: . . .  gnod  ipsi  laMiumisti  tt  Aeteâtt  lui  fii<4trt 
t«A»iHtar  ad  «telMuiaia  noitrm,  raoïm  csisntWRUt 
TSHMWB  UTiOACTo.  (Ohtanre  d'alfranchissenieBt  de 
Gouxna]r  et  de  Bus.sierc  d'Ailtac,  rapportée  dans  la  1. 1 
des  ordoaoances  du  Louvre,  png^  3(il. 

(^  «  Se  aucun  hers  est  qoi  ait  son  Vavassor  en  M 
<4ptsi«lerie,  et  le  Vavassor  n'ait  point' de  tton1in,«i  <»>( 
si  hommei  couttumien  moudront  an  mouHn  au  baron, 
poarqaoiil  suit  dadaHS  la  Itanfiea....  El  se  auecRi  M 
VaffBKsnr  faisait  noalhi  en  sa  càMteletie,  «'«<•  MtfM 
antqunt  jwltit  en,  lort  si  b«mi«ies  Boodroieat  àioom»; 
tin  ;  mes  se  eus  esioif  nt  hors  de  la  cbastrlerie,  ils  û| 
■Doudroient  {iaa«  tout  fqitai'f-iit  dtfn  Iti  *rB"''""i  '^^ 
I  bers  n'en  perdroit  pas  sa  droiture.  » 

(4)  «  Saches  ^oif  scIon  t'«s«9»  4*  ooar  I«m  al  ^^ 

coulumierê,  soit  en  justice  moyenne  on  basse,  Vi  o  f<*l 

ei  duit  avoir  difoil  de  banaàére;  «'««I^A-dire  qu'il  7  a  ea 

icaile  terre  et  jusiica,  dcoit  seigneurial,  (fu»  oui  <!•'*  ■** 

I  jets  ne  gaai,  aa  doit  aller  ooire  jpaiA  fon  an  few  <" 
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Cette  jarispradeoce  s'est  conservée  daos  «ue 
de  DUS  coutumes,  qui  sont  :  lai;u>uaiois,  art.  29; 
Anjou,  article  15;  Breta^ae,  art.  370;  Percbe,, 
art.  25  ;  ta  Marche,  art.  301  ;  LoudunoU,  oiiap.  I, 
art,  4  ;  Maine,  arl,  18  ;  Pallou.art.  34  ;  Saiiitoage, 
titre  2,  art.  7  ;  Sole,  titre  12,  art.  2  ;  Touraioe, 

art.  17. 

A  Cé^rd  des  aati-es  coatumes  et  des  pays  de 
droit  écrit,  on  s'y  est  iasensiblemeat  accautum» 
à  regarder  la  banalité  comme  ud  droit  extraor- 
dinaire; elle  y  a  cesiié  d'être  mise  au  rang  deâ 
attributs  uaturels  du  Bef  ou  de  la  justice;  et  tput 
seigauar,  qui  a  voulu  eu  jouir,  a  été  oblige  de 
pruQver  gu  il  était  foodé  à  là  réclamer. 

Mais,  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  le  sei- 
gneur qui  avait  exercé  sans  interruption  le  dryoit 
qoe  liri  doaoaic  l'ancienne  jurisorudence,  de  con- 
traioitre  ses  siu'cts  &  user  excl'usivemeat  de  ses 
uinulins,  fburs  et  pressoirs,,  à'a  perdu  aucua  de 
sa  avantages  ;  la  possession  seule,  prouvée  par 
d'ancieoj  aven.\  et  dénombremeuts,  a  ^uld  pour 
IV  Faire  mainienir  :  les  coutumes,  même  ks  plus 
sévères  eu  taU  de  banalité.  Pont  ainsi  ré^ié  (1). 

On  sent  combien  11  a  dû,  par  là,  se  conserver 
de  ces  banalités  qui  avaient  été  établiespeudajit 
la  Si'rvttuile,  que  les  artrancliissementa'  avaient 
expressément  confirmées,  et.  qai,,  dans  le  trei- 
ziè.ne  et  He  quatorzième  siècles  ussuiettisaaic.at 
eacore  indisli^ctemeut  tous  les  bubitauts  des  sfi- 
gneuries. 

Hais,  dès  lors,  de  quel  œil  devonS-Qoas  regarder 
une  banalité  qui  n'a  pourbase  qu'une  possession 
dont  foriRine  se  perd  dans  la  nuit  des  teraps,  un, 
ce  qui  est  la  même  cbose,  qui  n'a  d'autres  titous 
qoe  des  actes  possessoires?  Sans  doute  il  nous 
paraîtra  qu'elle  doit  être  cousidérée  commu  déri- 
Tani  de  la  source  communeàtoules  les  anciennes 
baaahlés,  et  elle  nesera.  à  nos  yeux  qu'uAreste 
de  ce  droit  absurde  et  barbare,  mais  primitif  «t 
nniTursel,  qui  vit  encore  dans  les  onze  coutumes 
où  la  banalité  sait  de  plein  droit  le  Qef  oii  la 
justice. 

La  préwmption  ^ënérate  est  donc  que  les  ba- 
nalités n'Ont  pour  cause  que  l'oppression,  Qu'elles 
nesontjiue  aes  émanations  de  laservitiiilp  iwr- 
sonnelle,  qu'elles  ont  par  conséquent  été  abolies, 
liiBs  indemaitii,  par  l-s  décreis  du  4  août  ;  et  s'il 
00  est  qui  Mictent  ëii  cerdc  de  eftte  p«éjomptia<i„ 
s'il  en  *tt  qofi  ont  été  élabtfcs  '(('ntimtmaent,  (^esH 
à  eetai  iffn  les  rédatiae  &  en  jostitter: 

lais  ne  drit-on  pas  excepter  de  cette  règle  gÔ- 
Déraie  Fea  banalités  de  pressoir?  I^  question 
parait  sinfiuGjère  du  premier  ^ord;  cepeadaut 
elle  mérite  d'être  examinée.  Ce  qui  la  motiv«, 
c'«t  qM,.  d'tMM  part,  nous  Be  poowns  n«Q»  dis- 
penser de  OMintenir  les  bmialiiés  réeHrs,  «t  que, 
oe  l'antre,  presque  teas  les  aiitrnrs  s'accordent  i 
regardercomme  réelles  les  banalités  de  pressoir: 
d'ut!  il  suit  nécessairement  que,  si  l'opiaionderes 
UUeort  est  Toiidée,  les  banalités  de  pressoir 
doivent,  r«.i)3  litre  spttuiui,  $»oa  pneuv*  pMOti- 
caiièfe,  *t  ipso  jure,  dire  raogi^  dans  la>  classe 
des  droits  conservée  jur^qu'au  raclMt.  Hatetes  «h 
trars  ne  se  senMIs  pas  tro  npés?  Bceulons  nn 
savant  magistrat,  qui,  là -dessus,  ne  peut  pas  être 


Mignrnt,  ^m^om  Iç^vel  c*  draM  d*  bMmim  Ml  «t 
••pwtirDi;,  (M  au^i  ue  yeuT..  na  doii  tUet  moudre  ioa 
bMil.  !ii<ioi»  m  «uiaUa  d'icatai  migmiit.  »  #af.tt03  et 
iÙk,édUiun  «U.ieo». 

(t)  «  U«8ei«Dwi(  D*  DMitonUaiodre  «m.  wiiels  d'aUer 
•arourp*  aou^in  qu'il  pféiend  baBal,«a  faire  «oevée^ 
i''d  «'ta  a  lt{ca  validde  ou  aatm  e(  tUm»mànmmU  «•- 
cwn.  •Coalame  de  Paris,  arl.  71. 


sHSfeet  aux  saigaeart,  doot  il  a  dàfetfdit  le» 
droits  avec  beaucoup  de  Turce,  M.  le  prâaiiMi. 
BuHlHer(l). 

■  J'avone,  dit-il,  q«e  j»  ne  comj>reniB  pas  lu 
raison  de  la  disUnctivn,  quC'  i'o«  v-eulTatre  entra 
cvU»  banalité  (celle  de  ^essoir)  «t  les  aittres^ 

•  Ba  effet,  «a  le  saimiit  dottter.  que,  auall« 
qu'ait  ^té>  erùànairaBaeal  U  «au8»deréÂfaéisse- 
meot  des  idiflérentea  banalités  iana  nae  même 
communauté,  elle  n'ait  été  «natseu^lablemeot  !• 
môme  peur  toutes,  soit  ifik'eUea  aient  été  éiabÛes 
dansiee  aaciead  afrran^bisaeRientSf  ahtfiar  tfoé^ 
ques  oonvenlioas  en  autrement;  laaatoK  cadoifc 
diKi&  être  ia  môme.  On  peut  dir«v  de  plus,  qu'on 
n'a  jamais  pu  les  readre  réellee  qu'en  cbarReaot 
(tréctsâineorl  les  fonds  et  lasujétioadantiU'agitv 
car  c'est  cul«  seul  qui  produit  ia  réaHié.  Si  wor 
il  était  prouvé  «çue  les  vignes  «u«s«ni  été  doMoîtefe 
sous  la  condition  de  ia  banalité,  il  n'y  aivaift 
bhI  dotite  que  ce  di«it  ne  fût  réel;  e'>-8t  aéaaeie 
SiiUicasoùil  puisse  l'être,  comme  i^  peraarqâft 
un  des  filus  judictMU  inlerprêies  descootamea; 
oaais,  comme  aa  lei  Tait  m  «e  <pré8ttiiie  poii^  os 
doit  cfuiro  que  la  baanalilé  dn  iMvsaoir  a  été  im- 
livuée  comaw  toutes  les  autres; et  c'est sads doute 
pour  oe(a  que  la  coatamed'AnJMi,  eo  l'articte  Si» 
n'en  fait  aucune  différeace  par  rapport  k  hi  par- 
Boonalilé. 

«  Une  cbose  aues  sia^uUâre,  est  que  l'arrêt  4a 
parleigent  de  Paris,  du  24  avril  1600  (qui  tait  lai 
principal  fondement  de  l'avis  contraire,  soutenu 
par  Cbopi«)  leqaei  a  été  aveuglément  atmrtpar 
tous  les  autres),  fut  rendu  daos  une  hypothèse 
doot  te  fait  devait  conduire  à  une  déci^iion  tonte 
opposée  ;  cor  il  s'y  agi^^fait  d'une  banalité  de 
pressoir,  qui  avait  ^ë  ûtablio  par  un  acti  d'af- 
t'raucliissement  de  fa  mainmorte;. d'où  il  réml^ 
lait  que  oe  droit  étant  subfOHô  à  aae  sarvitiule 
qui  était  ioeoMestaMement  peraonnetle,  il  devait 
(^Ire  considéré  comme  étarit  de  la  même  qiiiHté, 
sarvaiit  la  maxime  tubrogatum  tapit  natttram  tu- 
I  brogatù  Aussi  cet  arrêt  n'a-t-il  pas  empêché  qu'oa 
n'en  ait  rendu  dans  la  suite  plus  d'un  coo- 
traire.  > 

Oa  voit  que  M.  Boabier  écart»  toute  espèce  de 
différence  entre  la  binaliié  de  pressâir  et  oeil» 
de  meulio  ;  et,  effectivenent,  i(  est  impossible 
d'atsfgner  un  motif  même  pltiusitile  ii  fa  dis* 
ttnction  qui  réputé  la  prenriôre  réelle.  pldtOt  que 
la  seconde.  Queffes  sont  donc,  s'écrie  un  Cjélébce 
juriscoosuLlti  que  cboque  également  cette  dtslioe* 
liA  1  (2j,  «  quelles  sont  donc  les  rakoas  que  àam- 
(Hiat  de  leur  opiaio*  lt«  auteun  ifM  se  sont  raa* 
gée  du  pasli  contraire  ?  aaeuae  (répoad-il)  :  cë4s 
paraît  incroyable,  cepeoâant  cela  est  vrai.  (Tn  an- 
cien inriscoosutte  (Gttopin),  sur  la  foi  d'un  arrêt 
encore  plus  ancien,  a  Jtt  :  les  banalités  de  jares» 
soir  soni  réelles.;  et  les  auteurs  qui  ont  éerit 
depnis,  ont  répété  :  les  banalités  de.  preeseie 
sent  Pésties  ;  et  cela  saw  peaer  les  auMife  «te  cette 
of)ii;to«i,  sans  iexamjner  si  elle  avait  um  foude- 
nent  q>ieleo«qM.  Ceat  sdasi  que  les  livres  se 
multiplient  et  que  hi  science  reste  an  même 
point.  » 

C'est  trop  de  détails  pour  céMeruae  erreur  qui 
tombe  d'dl&-môme;  il  est  clair  que  ia  baaaiué 
de^^resaoir  est  de  la  même  aatHre  queceUede 
maadén;  et  d'tptds  cela,  il  ne  peut  y  avoir  iMeane 


(I)  Ofaservalienssar  la  oetNinae  de  Boar^ .lyoe,  otiap.  4t. 
\ï).  Diutrtmliitu  fioiMit»,  par  M.  ■eaiie*  dePaosey, 
loae  l^rart  ICI.      . 
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difficulté  à  les  compreodre  dans  une  disposition 
commune. 

X-  Quant  aux  corvées,  on  lex distinguo,  comme 
les  banulitéïi,  en  réi'lleseten  personnelles,  c'est- 
à-dire,  en  cor?(^  qui  ont  éié  imposJies  sur  les 
fonds  liir»  de  la  conct-ssion  primitive  qu'en  a  Taiic 
le  seigneur,  et  en  corvées  qui  s<'ni  établi&i  sur 
les  iiersonnes,  sur  les  hiibiiaots  d'une  seigneurie, 
sans  cuns'dérer  s'ils  sont  détenteurs  d'héritages, 
ou  t^'ils  n'en  possèdent  pas. 

Les  (orvi^eB  réelles  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  discussion  sérieuse,  et  vous  penserez  fû 
rement,  Messieurs,  comme  voire  comité,  qu'elles 
n'ont  reçu  aucune  atteinte  par  vos  décrets  du 
4auÂt;  que,  seulement,  elles  sont,  depuis  cette 
époque,  soumises  au  rachat,  et  que  tant  que  ce 
rachat  ne  sera  pas  efrectué,  il  n'y  aura  pour  s'en 
iit>érer  qu'un  seul  moyen,  celui  de  déguerpir  les 
fonds  qui  en  sont  chai-géa. 

Les  i-orvécspersonni'lies  n'occasionneront  sans 
doute  pas  plus  de  dirnculiés:  rar  il  est  générale- 
ment reconnu,  et  les  délenseurs  les  plus  zélés  des 
droits  seigneuriaux  avouent  eux-mêmes  (!),  que  si 
elles  n'unt  pas  été  (établies  par  une  violence  ou- 
veite.  elles  sont  du  moins  des  rester  de  l'ancienne 
servitude;  qu'elles  lui  ont  été  subrogées,  et  que 
par  conséquent  elles  la  représentent  ;  ce  qui  en- 
frutoe  nécessairement  cette  conséquence  ulté- 
rieure, qu'elles  sont  au  nombre  des  droits  abolis 
sans  indemnité  par  les  décrets  du  4  août  1879. 


(1)  Tels  soDt  principalement  H.  U  prétidi-nt  Bonliier, 
dans  ses  Obiervations  $ur  la  coutume  de  Bourgogne, 
ebap.  eo,  et  M.  Heoriou  de  Pansev,  dans  ses  Disêtr- 
taltont  ffodaUê,  tome  i,  page  477,  Voici  eonimeni  s'ex- 
prime te  premier,  n*  8  : 

c  A  l'éfnrd  des  ciTvies  per^>Dnelle»,  nos  auteurs  ne 
sont  pas  d'arcoril  sur  leur  oiigine.  Quelques-uns  (Bro- 
deao  sur  Paris, {.  ;i;  le  Grand,  sur  Troyes,  |.  6»,  et 
plusieurs  autresi  se  >ont  persuades  qu'elles  devaient  leur 
intfudnciion  à  la  licen'»  el  i  la  violence  dont  Its  nobles 
et  les  persi^nnes  puifsaules  ont  usé  de  tout  temps  en 
France  pour  opprimer  le  pauvre  villageois  ;  sur  quoi  ils 
client  quelques  témoignagi-s  d'anciens  écrivain*  qui  se 
sont  plaints  det  vexatious  des  seigneurs,  et  qui  en  ont 
déploré  l'abos. 

«  Mais,  quoique  cette  liceni>e,  à  la  sapposer  telle 
qu'où  la  dépeint,  puisse  avoir  donné  lien  &  quelques 
exactions  de  droits  nouveaux  et  insolites,  il  me  parait 
comme  impossilile  qu'elle  ait  introduit  une  servituile 
aussi  nnivei  selle  qut;  celle  des  corvées  :  car  il  n'y  a 

fresque  point  de  seigneuries,  je  ne  dis  pas  seulement  en 
rance,  mais  même  en  Allemagne,  en  Polojine,  ani 
Pays-Ba",  en  Angleterre,  en  lialie,  rtméme  en  Espagne, 
oA  les  Tilla^eois  ne  soient  lenus  à  eetle  espèce  de  de- 
voir, quoiqu'avec  plus  ou  moins  d'étendue.  C'est  un 
fait  ijui  est  attesté  par  de  bons  aul>nrs.  Comment  sa 
seraii-il  pu  faire  qoe  les  seigneurs  du  tant  de  pays  dif- 
férente se  fussent  accordés  &  in'roduire  une  telle  vexa- 
tion, ei.  qui  plus  est,  sans  qu'aucun  souverain  s'y  lAl 
opposé  f... 

«  Il  est  évident,  suivant  que  l'a  obtarvé  Eusèbe  de 
Lsnriére  apré*  Cujas  et  d'antres,  que  le  droit  de  corvée 
tire  son  urigiue  dt<  l'usage  dos  Romaios,  de  se  réserver  le 
même  droit  sur  leurs  esclaves  lorsqu'ils  les  affranchis- 
saient. Il  est  parlé  d«  cet  usage  en  une  inOniié  d'en- 
droits de  leu'S  luis,  et  particulièrement  sous  le  lilrede 
«m«m  liberlorum.  On  ne  saurait  donc  douter  que  ceux 
aentrerux  qui  lisbilaient  lesGaules,  ainsi  que  le»  Fran- 
çais qui  leur  succédèrent,  el  qui,  i  leur  exemple,  avaient 
«ne  infinité  de  serfs  pour  cul  iver  leurs  terres,  n'aient 
conservé  la  nième  coutume  en  leur  donnant  la  liberté. 

<  Pour  peu  qu'on  toit  versé  dans  nos  antiquités,  on 
«ait  que  les  seigneuries  du  royannio  étaient  ancienne- 
ment I  enpiées  de  ceit  sortes  de  serfs,  dont  la  eouilition 
a  été  adoucie  dans  la  suite  par  celte  espèce  de  demi- 
affranctiissement  que  nous  appelons  mainmorte.  Il  est 
notoire,  de    plqs,    que   presque    tons   les  villages  do 


A  l'égard  de  la  distinction  à  feire  dans  la  pra- 
tique, entre  les  corvées  personnelles  et  les  cor- 
vées réelles,  rien  n'est,  ce  me  semble,  plgs 
simple.  M.  le  président  Bouhier  a  tracé  en  denx 
nfiots  la  régie  qui  doit  sur  ce  point  gui>ler  lea 
juges;  et  elle  est  si  lominease,que  nous  ne  crain- 
dron."  pas  de  la  proposer  aux  léiiisiateurs.  Void 
les  termes  de  ce  magistrat  (Observations  nir  la 
Couf.  de  Bourgogne. ,  ehap.  60,  «•.  38)  :  •  S'il  y 
avait  du  doute,  je  croirais  que  les  corvées  doiveot 
être  piutdt  présumées  personnelles  que  réelles. 
La  raison  est  que  la  réalité  n'en  peut  être  con- 
statée qu'en  prouvant  que  cette  charge  est  affectée 
sur  un  fonds.  On  n'en  peut  donc  juger  par  pré- 
somption. » 

XI.  Nous  avons  encore  à  vous  présenter,  Mes- 
sieurs, une  question  fort  importante  par  son  ob- 
jet, et  d'un  iniérét  très  général:  c'est  de  savoir 
quelle  doit  être  l'influence  de  l'article  premier  de 
vos  décrets  du  4  août,  sur  le  triage  des  biens 
communaux. —  Avant  de  vous  exposer  nos  rim 
sur  cette  question,  permettez  que  nous  déiermi- 
nions,  d'une  manière  exacte  et  précise,  la  natott 
du  triaize 

On  appelle  <rtaj7«  une  opération  qui  consiste  t 
distraire  le  tiers  des  biens  communaux  d'une 
paroisse,  au  profit  du  seigneur  de  la  concession 
gratuite  duquel  ils  proviennent. 

Je  dis  biens  communaux,  et  par  cette  expres- 
sion j'entends,  non  les  biens  dont  une  coinma- 
liante  d'habitants  n'est  qu'usagère,  mais  les  biens 
qui  lui  appartiennent,  et  dont  elle  est  réellemeat 
propriétaire. 

Je'fais  cette  observation  d'après  Coquille  et  le 
président  Buubicr,  qui  ont  censuré,  avec  raison, 
l'emploi  des  termes  biens  communaux  pour  dé- 
signer de  simples  usages:  et  je  la  fai.- parce  que  le 
titre  25  de  l'ordonnance  oe  1669,  c'est-à-dire  le 
litre  suns  lequel  sont  rangées  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  tirage,  a  pour  inscription  ces 
mots  :  des  bois,  prés,  maraisj  etc.,  ap/MirtenoiU 
avœ  communautés  d'habitants;  ce  qui  prouve 
clairemeut,  comme  je  l'ai  annoncé,  que  le  triage 


royaume  étaient  autrefois  de  celte  eondilion,  el  ptr 
conséauent  taillables  et  corvéables  à  volonlé...,  et  i 
l'éiiard  de  ceux  qui  ont  été  affrauchiade  cette  servitede, 
il  était  tout  naturel  que  les  seigneur»,  en  leur  accor- 
dant la  francbi^e,  sa  retinuenl  le  droit  de  rorvée  i  vo- 
lonté, on  qu'ils  en  fixassent  du  moins  la  qualité  et  la 
qnanliié.  C'est  aussi  ce  qu'ils  oat  fait,  comme  il  parait 
par  la  plupart  de  ces  actes  que  le  temps  nous  a  eoa- 
lervés  .. 

«  Yiiilé  an  vrai  l'origine  du  droit  de  corvée,  auqaslos 
ne  saurait  sacs  injustice  donner  les  noms  odienx  irusu^ 
paiioo  et  d'extorsion  :  c'est  ce  qu'on  se  gardera  bieD  de 
faire,  si  on  v>  ut  bien  se  souvenir  qu'A  l^gard  des  nsio- 
moriables,  e'esl  une  suite  naturelle  de  leur  condilioi, 
dont  U  dureté  a  été  fort  mitigée,   même  en  ce  qui  re- 

farde  les  corvées...  ;  i  l'égard  des  aifranrhis,  que  c'est 
e  prix  de  leur  liberté,  et  par  conséquent  d'ane  fsvew 
dont  l'avantafs  est  inestimable,  et  dont  ils  ne  doivent 
jamais  perdre  le  souvenir.  » 

Sans  duuie  en  lis-mt  ces  lignes  étranges,  on  o'spsi 
oublié  que  M.  Bouhier  était  seigneur,  el  lu'il  a  ports 
l'alius  lie  l'érudition  et  de  la  logique  jusqu'à  s'ériger  es 
défenseur  onlié  de  la  mainmorte.  Atsnrémeot  penoass 
ne  croira,  avec  lui,  que  des  droit*  introduits  par  la  ser- 
vitude penoonelle,  ne  soient  pas  dignes  des  noot 
odieux  d'asnriMtion  et  d'extorsion  ;  que  les  eom|M 
soient  (avnrables,  parce  qu'elles  sont  li  prix  de  Is  li- 
berté des  affranchis  ;  et  que  les  affranchis  euT-méM* 
soient  coupables  d'ingratitude,  lorsqu'ils  soutiaoseitt 
qu'on  n'a  jamais  pu  les  priver  de  leur  liberté,  m  psr 
eon«équeal  la  leur  faire  racheter  par  des  corvée*  psnoa* 
nelle*. 


Digitized  by 


Google  i 


(Assemblés  national*.]        ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [8  février  1790.] 


a  lieu  dans  le  cas  même  où  les  communautés 
sont  propriétaires,  conséquemment  qu'il  dépouille 
celles-ci  d'un  tiers  de  leurs  propriétés,  pour  en 
investir  les  seigneurs. 

Il  y  a  plus:  non  seulement  le  triage  a  lieu  dans 
le  cas  dont  je  viens  de  parler,  mais  il  n'a  lieu  que 
dans  ce  cas  précis.  Lorsqu'une  communauté  n'est 
pas  propriilaire,  mais  simplement  taagère,  ce 
n'est  plus  au  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669 
qu'il  raut  recourir  pour  déterminer  les  droits  res- 
pectifs du  seigneur  et  des  habitants;  c'est  à  un 
autre  genre  de  législation,  ou  plutôt  de  jurispru- 
dence, qui  a  sa  source  dans  le  droit  romain,  et 
dont  Je  résultat  s'appelle  cantonnement. 

Le  cautonnement  est  une  opération  qui  consiste 
à  resserrer,  &  circonscrire  le  droit  indéfini  et 
illimité  des  habitants  tuagéi  sur  une  partie  déter- 
minée des  fonds  soumis  à  leur  droit  d'usage,  afin 
de  laisser  le  reste  libre  au  seigneur  propriétaire. 

Nous  Tenons  de  dire  que  le  cantonnement  a  sa 
source  dans  le  droit  romain  ;  et,  en  effet,  il  n'est, 
pour  ainsi  dire,  que  la  combinaison  de  deux  lois 
des  Pandectes,  dont  l'une  porte  que  personne 
n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision,  et  l'au- 
tre décide  que  le  droit  de  tirer  des  pierres  de  la 
carrière  d'autrui,  même  moyennant  une  redevan- 
ce, ne  doit  pas  empocher  le  propriétaire  de  jouir 
de  son  fonds  (1) .  C'est  de  la  réunion  de  ces  deux 
lois,  que  tous  nos  jurisconsultes  ont  conclu  que 
l'usage  d'un  bois  ou  d'un  marais  accordé  par  un 
seigneur  à  une  communauté  d'habitants,  pouvait 
être  restreint  à  une  certaine  partie  du  marais  ou 
du  bois,  quand  le  seigneur  le  requérait  ;  et  leur 
doctrine,  consacrée  par  une  chaîne  d'arrêts  qui 
embrasse  près  de  trois  siècles,  est  devenue  une 
des  maximes  les  plus  constantes  de  la  jurispru- 
dence française. 

11  fout  donc  bien  distinguer  le  cas  où  les  com- 
munautés ne  sont  qu'usagères  d'avec  celui  où 
elles  sont  propriétaires.  Dans  le  premier  cas,  le 
seigneur  peut  exercer  contre  elles  l'action  en  can- 
tonnement, et  cette  faculté,  qu'il  titre  de  son  droit 
de  propriété,  n'a  ni  été,  ni  pu  être  altérée  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  le  second 
cas,  l'ordonnance  de  1669  a  accordé  au  seigneur 
l'action  en  triage,  non  pas  à  la  vérité  dans  toutes 
les  circonstances  indistinctement,  mais  du  moins 
lorsqu'il  réunit  en  sa  faveur  le  concoursde  plusieurs 
conditions  ;  et  la  question  que  nous  avons  main- 
tenant à  résoudre,  est  de  savoir  si  cette  action 
peut  encore  avoir  lieu  depuis  l'abolition  que  l'As- 
semblée nationale  a  faite,  non  seulement  du  régi- 
me féodal,  mais  encore  de  tout  ce  qui  tient  à  la 
servitude,  et  conséquemment  des  droits  unique- 
ment fondés  sur  les  abus  de  l'ancienne  puissance 
seigneurale. 

On  pourrait,  ce  semble,  réduire  la  question  à 
des  termes  plus  simples,  et  dire;  «  Le  droit  de 
triage  est-il  ou  n'est-il  pas  un  droit  véritablement 
féodal  ou  censuel  ?  dérive-t-il  ou  ne  dérive-t-il 
pas,  soit  de  contrats  d'inféodation,  soit  de  con- 
trats d'accensement?  enfin  tient-t-il  réellement  et 
par  sa  nature,  au  système  féodal,  ou  n'est-il  que 
le  fruit  d'une  extension  abusive  de  la  féodalité?  > 

Si  le  droit  de  triage  découle  de  la  féodalité  vé- 
ritable et  proprement  dite,  s'il  a  été  établi  par  les 
contrats  mêmes  d'inféodation  ou  d'accensement 
en  un  mot,  si  c'est  un  droit  féodal  dans  le  sens 
naturel  de  ce  mot,  nul  doute  qu'il  ne  doive  être 
conservé,  ou  du  mohis  soumis  au  rachat. 
Mais  s'il  n'est  droit  féodal  que  de  nom,  s'il  est 


(1)  Loi  13,  {  1,  D.  Communia  prœdiorum. 
1" Série.   T.  XI. 
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impossible  d'en  trouver  la  source  dans  les  ancien- 
nes inféodations,  dans  les  anciens  accensements; 
mais  s'il  ne  doit  son  introduction  qu'aux  ordres 
arbitraires  d'un  gouvernement  despotique,  n'en 
doutons  point,  le  droit  de  triage  ne  peut  pas  échap- 
per à  la  réforme  que  l'Assemblée  nationale  doit 
faire  de  tous  les  abus  d'autorité  et  de  puissance 
qu  on  s  est  permis  pour  opprimer  les  peuples. 

Ainsi,  en  dernière  analyse  c'est  par  la  nature 
et  l'origine  du  droit  de  triage  qu'on  doit  se  dé- 
terminer à  l'anéantir  ou  à  le  conserver. 

A  cet  égard,,  il  faut  convenir  que  parmi  les 
droits  réputés /■e'odauas  et  vulgairement  qualifiés 
tels,  il  en  est  peu  qui  se  présentent  avec  un  ca- 
ractère aussi  singulier  que  le  triage. 

Le  triage,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  pour  un 
seigneur,  le  droit  de  distraire  à  son  profit  le  tiers 
des  bois  ou  marais  qu'il  a  concédés  gratuitement 
et  en  toute  propriété,  à  la  commune  de  son  ter- 
ritoire, ou,  pour  parler  plus  clairement  encore, 
le  droit  de  reprendre  le  tiers  de  ce  qu'il  a  donné. 

En  général,  ce  que  nous  avons  donné  purement 
et  simplement  n'est  plus  à  nous,  et  il  ne  nous 
est  permis  d'en  reprendre  ni  le  tiers,  ni  le  quart, 
ni  une  partie  quelconque. —  Les  donations  que 
les  seigneurs  ont  faites  aux  communautés  d'na- 
bitants,  seraient-elles  exceptées  de  la  règle  géné- 
rale? Mais  si  cette  exception  existait,  quel  en 
serait  le  motif?  La  qualité  du  donateur?  mais 
un  seigneur  qui  donne  à  un  particulier,  donne 
irrévocablement. — La  qualité  des  donataires? 
mais  une  communauté  d'habitants  est  aussi  habUe 
qu'un  particulier  à  recevoir  une  donation  irrévo- 
cable dans  ses  parties  comme  dans  son  tout.  — 11 
resterait  donc  à  dire  que  le  triage  a  été  réservé 
par  les  actes  mêmes  de  concession,  et  c'est  ce  que 
personne  n'oserait  avancer. 

Quels  sont  donc  les  prétextes  dont  on  s'est 
servi  pour  introduire  le  triage?  Je  l'ignore;  je 
connais  seulement  ceux  dont  se  servent  actuelle- 
ment les  feudiste,  qui  prétendent  le  justifier,  et 
les  voici. 

Uue  propriété,  dit-on,  peut  être  transférée  par 
un  seigneur  à  une  communauté  d'habitants,  de 
deux  manières,  moyennant  un  prix,  soit  payé 
comptant,  soit  distnbué  et  reparti  en  redevances 
annuelle8,ou  gratuitement  par  la  voie  de  la  dona- 
tion. Lorsaue  les  communautés  propriétaires  se 
trouvent  dans  le  premier  cas,  c est-à-dire  lors- 
qu'elles ont  acheté  leurs  biens  communaux,  ou 
qu'elles  en  paient  des  redevances,  elles  les  pos- 
sèdent d'une  manière  indépendante  et  absolue;  et 
le  seigneur,  totalement  exproprié,  n'a  rien  à  y 
réclamer.  —  Si,  au  contraire,  la  concession  a  été 
gratuite,  le  seigneur  conserve  la  faculté  d'user  de 
la  chose  comme  le  reste  de  la  communauté.  Ain- 
si une  forêt,  un  marais  gratuitement  concédés 
par  le  seigneur  à  des  habitants,  forment  entr'eux 
et  lui  une  propriété  commune  et  indivise.  —Mais 
personne  n'est  t(;uu  de  demeurer  dans  l'indivi- 
sion; le  seigneur  peut  donc  en  sortir,  lorsqu'il  le 
juge  à  propos  ;  et  comme  son  droit  dans  la  chose 
commune  est  le  plus  éminent,  sa  portion  doit 
être  la  plus  forte:  c'est  ce  qui  l'a  fait  porter  au 
tiers  par  l'ordonnance  de  1669. 

Ainsi  raisonnent  les  apologistes  du  triage  (i)  : 
mais  j'oserai  leur  demander  d\bord  si  le  seigneur 
n'est  pas  aussi  totalement  exproprié  dans  le  cas 
d'une  concession  gratuite,  qu'il  l'est  dans  le  cas 
d'une  concession  a  titre  onéreux.  Ce  que  je  donne 


(1)  Diuertatibnt féodaleifpax  H.  Henrion  de  Pansey. 
tome  1,  pag4  457. 
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cesse-t-il  moins  d'être  ^  moi  qae  ce  que  le 
Tends?  Bt  si  je  n'ai  plus  nen  à  réclamer  dans  le 
bien  que  j'ai  vendu,  sur  quel  fondement  pour- 
rais-je,  après  avoir  donné,  dépouilleF  mes  dona- 
taires d'une  portion  quelconque  des  biens  qu'ils 
tiennent  de  ma  libéralité? 

Ensuite,  il  n'est  pas  ym  que,  dans  le  cas  d'une 
concession  à  titre  onéreux,  le  seigneur  poitj  re- 
lativement au  simple  usage  des  biens  comuna^x, 
de  pire  condition  que  s'il  avait  concède  gratuite- 
ment. On  se  prévaut  de  ce  que  le  seigpeijir  qui  a 
concédé  gratuitement,  ne  laisse  pas  de  jouir  en 
commun  avec  les  autres  habitants  :  mais  il  en  est 
de  même  du  seigneur  qui  a  concédé  à  titre  oné- 
reux, et  la  preuve  en  est  textuellement  écrite 
dans  l'ordonnance  de  1669,  titre  25,  articles  4 
et  5.  Quelle  en  est  la  raison  T  C'est  qu'en  concé- 
dant à  la  communauté,  la  seigneur  concède  né- 
cessairement &  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent; et  qu'ainsi,  tout  en  s'exproôriant  comme 
individu,  il  acguiert  comme  membre  du  corps, 
au  proQt  duquel  il  s'exproprie,  Qès  1^,  il  importe 

f)eu,  quant  h  la  faculté  de  jouir  c^p  commun  avec 
es  autres  habitants,  que  là  concession  soit  gra- 
tuite 00  ^  titre  onéreux,  Si  elle  est  gratuite,  le 
seigneur  participe,  comme  membre  de  la  com- 
munauté, a  la  donation  qu'il  a  f^l'e  à  celle-ci 
comme  individu:  si  elle  e^t  à  titre  onéreux,  il 
vend  comme  individu,  et  il  paie,  comme  mem- 
bre de  la  communauté,  sa  part  du  prix.  Ainsi, 
dans  l'un  et  l'antre  cas,  il  a  droit  de  jouir  des 
biens  concédés,  et  les  at^tres  habitants  ne  peu- 
vent, à  cet  égard,  qu'aller  de  pair  avec  lui. 

Hais  de  ce  qu'on  ne  peut  lui  contester  la  jouis- 
sance en  commun  ayec  les  autres  habitant?,  s'en- 
suit-il qu'il  puisse  demander  le  partage  des  biens 
sur  lesquels  s'exerce  celte  jouissance,  et  en  pren- 
dre le  tiers  pour  sa  portion?  —  Observons  d'a- 
bord que,  si  cette  conséquence  était  juste  ppur 
le  seigneur  qui  a  concédé  gratuitement,  elfe  le 
serait  aussi,  d'après  ce  que  nous  venoqs  de  dire, 
pour  le  seigneur  qui  a  concédé  à  titre  onéreux  ; 
et  comme  on  est  forcé  de  convenir  qu'elle  ne  peut 
pas  s'appliquer  h  celoi-ei,  U  est  bien  difficile  de 
croire  qu'elle  puisse  se  eontenir  par  rapport  à 
celui-là, 

Bn  second  lieu,  ce  n'est  pas  comme  individu 
que  le  seigneur  jouit  des  biens  qu'il  a  concédés, 
c'est  comme  membre  de  la  communauté  conces- 
sionnaire :  il  ne  peut  donc  pas,  comme  individu, 
demander  le  partage  d'un  bien  dans  lequel.comme 
Individu,  il  n'a  aucun  droit;il  ne  jouit  que  comme 
membre  de  la  communauté,  et  a  ce  titre,  le  der- 
pier  des  habitants  est  son  égal.  Ainsi,  ou  il  ne 
peut  exiger  un  partage,  ou  le  dernier  des  habi- 
tants peut  l'exiger  comme  lui  ;  et  dès  lors,  il  faut 
en  revenir  à  ce  principe  conservateur  des  pro- 
priétés communales,  que  ce  n'est  pas  aux  individus 
qu'appartiennent  les  oiens  des  corps  politiques  ; 
que  quoique  membre  d'une  communauté,  je  ne 
puis  individuellement  m'approprier,  ni  préten- 
dre rien  de  ce  qu'elle  possède,  et  que,  consé- 
quemment,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'action  en 
partage  entre  un  membre  d'une  communauté 
d'habitants  et  la  communauté  elle-même. 

Il  n'y  a  donc  ni  raison  qui  puisse  justifier  le 
triage,ni  prétexte  qui  puisse  en  pallier  l'odieux  : 
ausn  devons-nous  aire,  à  la  louange  de  nos  pères, 
que  l'origine  n'en  est  pas  fort  ancienne.  Consul- 
tons les  monuments  les  plus  authentiques  et  les 
plus  complets  des  premières  sources  de  notre 
jnrispradence  féodale  ;  ouvrons  les  assises  de 
Jérusalem,  les  établissements  de  Saint-Louis,  les 
conseils  de  Kntra  de  Fentaiaes,  la  contome  do 


Beauvois|s  par  Beanmanoir,  les  coutumes  notoires 
du  Ch&telet,  |es  décisions  de  Jean  des  Mares.  — 
Descendouâ,  s'il  le  faut,  à  des  temps  plus  moder- 
nes, et  parcourons  cette  immense  galerie  de  loi> 
gothiques  et  bizarres,  qui,  dans  le  seizième  siè- 
cle, ont  été  formées  par  le  concours  de  plus  de 
la  moitié  des  habitants  de  la  France  ;  qu'y  trouve- 
rons-nous sur  le  triage?  Pas  un  mot  ;  et  certai- 
nement on  ne  persuadera  à  personne  qu'an  si- 
lence aussi  absolu ,  aussi  universel ,  perpétué 
aussi  longtemps,  sur  un  droit  d'nne  telle  impor- 
tance, soU  compatible  avec  l'idée  qu'il  ait  alon 
existé,  je  ne  dis  pas  des  traces,  mais  une  ombre 
de  ce  droit, 

Aussi  n'e^t-ce  qu'au  commencement  dudix- 
septièm?  siècle  qu  il  a  été  introduit,  et  commeat 
l'a-t-il  été?  Paf  une  confusion  d'idées  et  deprio* 
cipes,  qui  a  fait  appliquer  au$  bois  et  auxmaraii 
concédés  en  propriété,  des  règles  particulière! 
aux  bois  et  aux  marais  dpntll  p'î  avait  que 
l'usage  d'aliéné,  Je  m'explique. 

J'ai  déjà  observé  que  le  cantonnemeqt  était  en 
vigueur  aepqjs  prés  de  trois  siècles  ;  et  en  effet, 
on  trouve  on  arrêt  du  22  décembre  15i5  (t)  qui 
l'ordonne  entre  la  dame  de  Sainte-Palaye  et  les 
habitants  dç  ^a  seieqeuHe:  pn  en  trouvé  d'autres 
de  i53t  (2),  de  1547,  de  \m  (il  qui  prononcent 
de  même  :  depulp,  le  nombre  da  pes  arrêts  est 
deyenn  presque  incalculable. 

Mais  si  {a  jurisprudence  des  tribunaux  a  toa- 

Îours  été  Hqiforme  pour  l'admission  du  çaotoa- 
lement,  elle  ne  l'a  jamais  été,  elle  n'a  même  ja- 
mais dû  l'être  sur  la  quotité  des  portions  re8pe> 
tives  du  seigneur  et  des  usages.  Par  les  arrêts  de 
1531, 1547  et  1548,1e  seigneur  a  obtenu  les  4eux 
tiers,  et  les  usagers  ont  été  réduits  au  tiers.  Il 
en  été  rendu  d'antres  qui  ont  adjugé  anx  usagers 
les  deux  cinquièmes,  ()  autres  le  quart  ;  quelques- 
uns  les  ont  limités  au  tiers  :  et  de  ce  nombre  sont 
deux  jugements  de  la  table  de  Marbre  et  de  li 
chambre  des  Bau»  et  Fori^tp  de  Paris,  des  25  mai 
et  24  décembre  1607,  qqe  rapporte  l'auteur  des 
Lois  forestières  de  Franée,  tofpe  II,  page  281. 


comme 

cédé  à  leurs  habitants  que  des  droits  d'usage, des 
seigneurs,  mi  avaient  coqcédé  aux  leurs  une  vé- 
ritable  propriété,  crurent  pouvoir  tirer  aussi  quel- 
que parti  des  bois  et  des  marais  dont  ils  s'étaient 
anciennement  dépouillés.  Sanp  doute, du  premier 
abord,  on  ne  fit  pas  upe  attention  bien  exacte  i 
la  différence  qui  se  trouvait  entre  les  uosetlei 
autres  ;  et,  (jans  le  fait,  il  n'était  pas  toujours  aisé 
de  distinguer  les  concessions  en  propriété  d'a- 
vec les  c«ncesssions  de  simple  usage,  ^'ailleurs, 
les  habitants  usagers  jouissent  comn^e  les  ba- 
bitants  propriétaires  ;  et  puisque  la  jouissance 
des  premiers  peul  être  intervertie  par  le  can- 
tonnement, pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
de  la  jouissance  des  seconds? —  Ainsi  raison- 
nait l'intérêt  personnel  des  seigneurs.  Les  ba- 
bitaats,  opprimés  de  mille  manières  sous  le  ré- 
gne désastreux  de  Louis  XIII,  pouvaient  rarement 
opposer  à  ce  raisonnement  vicieux  et  absurde 
une  défense  assez  vigoureuse  pour  conserver  leun 
propriétés  intactes,  et  la  plupart  prévenaient 
ou  terminaient  par  des  transactions  désavanta- 


(1)  Voyes  M.  B*%rio»  de  Pomm.  à  l'andnii  Hfl 
cilé,  pag.  460. 
(t)  Ibid. 
(i)  Loisforutièru,  par  M.  Pttqutt,  lontS,  paf**"- 


Digitized  by 


Google 


|AM«nbU»  Mti9Bal«.I        ARCOnreS   PARL£HSIITAIRE8.        [8  Mrriar  1780.) 


M» 


gease*  des  piKHiès  qu'ila  étaient  incapables  de 
soutenir.  Anss)  renafirquons^noas  qu'il  «  été  rendu 
très  peu  d'arrêts  sur  des  demandes  en  triage, 
avsDt  l'ordonnance  de  1669.  Les  auteurs,  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière,  ne  nous  en  ont  conservé 
que  deu^  :  l'un  du  24  mai  1658;  Vautre  du  13  no^ 
vembre  1660  (1);  encore  détiontOBt-ils  tous  ùenx 
les  sei^pteurs;  l'ua,  parce  que  le  bois  dont  il 
s'agissait  ne  contenait  que  50  arpents  ;  l'autre, 
parce  que  le  demandeur  n'avait  qu'une  part  in^ 
oivise  dans  la  seigneurie,  et  n'était  ni  assisté,  ni 
avoué  de  ses  co-seigneurs.  Ce  qui  prouve  encore 
que  les  communautés  d'habitants  se  défendirent 
mal  contre  les  novateurs  qui  cberchaieot  à  leur 
enieveF,p«r  la  voie  du  triage,  une  partie  de  leurs 
domaines,  c'est  qu'au  mpis  d'avril  1667,  Louis  XIV 
se  crut  obligé  d'annuler  tous  les  triages  faits  de- 
puis 1620,  pQUr  les  40U(pettre  à  une  réviRÏon 
dans  laquelle  tous  les  droits  puissent  être  discu^ 
tés  avec  attention  et  pesés  avec  impartialité. 
■  Seront  tenus  (pprte  l^dit  donné  à  cette  époque 
en  faveur  des  communautés),  seront  tenus  tous 
les  seigneurs  prétendant  droit  de  tiers  dans 
lea  usages  communs  et  biens  communaux  des 
communautés,  ou  qui  en  auront  fait  faire  des 
triages  k  (eur  profif,  depuis  l'année  1620,  d'en 
abandonner  et  délaisser  la  Ubre  et  entière  pos- 
seasioq  au  profit  desdites  communauté»  nonobs- 
tant tous  contrats,  transactions,  arrêts,  paiement 
et  autres  choses  à  ce  contraires,  r 

On  voit  par  «ette  disposition  qu'un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  «valent  profité  des  troubles  dont 
avaient  été  agités  le  règne  de  Louis  XUI  et  la 
minorité  4<l  Lnois  XIV  pour  mercer  le  triage  sur 
lei  biens  de  leurs  communautés.  Il  n'est  pas 
douteux  que  par  là  il  ne  se  fïtt  formé  une  sorte 
d'habitude  de  regarder  le  triage  comme  un  droit 
aeigneuriaL  Aussi  la  loi  que  nous  venons  de  citer 
ne  le  coadamne-t^elle  pas  en  )ui->mème  :  elle  in- 
dique seulemept  un  remède  oontr«  lesabu»  qu'on 
en  a  M\s  ;  et  c'est  k  ce  point  que  s'est  également 
réduite  l'ordonnance  de«  B^x  et  Forêts  de  1669, 
la  première  de  nos  lois  qui  ait  autorisé  formel- 
lement la  distraction  du  Uef*  des  communes  au 
profit  des  seigneurs. 

Suivant  cette  ordonnance,  lorsque  les  commu- 
nes proviennent  de  la  concession  gratuite  des 
seigneurs,  et  que  les  dei^x  tiers  en  sont  suffisants 
pour  les  besoins  des  habitants  auxquels  elles  ont 
été  concédées,  les  seigneurs  ont  le  droit  de  s'en 
approprier  le  qers, 

je  ue  m'wrrêterai  pu  h  faire  remarquer  fom- 
hien  peu  est  réfléchie  cette  loi  qui  (ait  dépendre 
rexerqçe  actuel  auq  droit  aussi  important,  de 
la  cQoditiop  SI  éventuelle,  n  versatile  de  la  suf- 
hsance  o«  de  l'insuftisance  des  deux  tien  pour 
les  besoins  des  communautés,  comme  si  la  po- 
pulation, qui  est  la  mesure  de  ces  besoins,  élait 
lovariable  dans  chaque  paroisse  I  cocsme  si  la 
concession  d'une  commune  avait  pu.  dai^s  sou  ori- 
gine, avoir  d'autre  objet  que  de  pourvoir  aux  be- 
poias,  non  de  telle  ou  de  telle  époque,  msiâ  de 
tous  les  tempu  ! 

Hais  ce  qui  parait  mériter  une  attention  sé- 
rieuse, c'est  le  point  de  savoir  si,  d'après  les  dé- 
tails que  nous  venons  de  parcourir,  le  triage  peut 
encore  avoir  lieu  au  profit  des  seigneurs. 

Cette  question  peut  être  présentée  de  deux  ma- 
nières différentes,  mais  qui,  en  résultat,  vont  au 
même  but. 

On  peut  demander  d'abord  si  l'Assemblée  na- 
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tionale  peut,  sans  blesser  les  principes  de  justice 
qui  seuls  limitent  sa  puissance,  abroger,  par  un 
décret  spécial  et  direct,  le  droit  dont  il  s'agit?  — 
Et  à  cet  égard,  nulle  difficulté.  Ce  que  la  loi  a 
fait,  elle  peut  le  défaire;  ce  qu'elle  a  voulu,  elle 
peut  cesser  de  le  vouloir,  et  son  changement  de 
détermination  ne  peut  jamais  donner  lieu,  ni  à  des 
plaintes  fondées,  ni  par  conséquent  h.  dos  de- 
mandes d'indemnité  de  la  part  de  ceux  qui  ti- 
raient tout  leur  droit  de  ses  dispositions.  Or,  c'est 
par  la  loi,  c'est-Mire  par  l'ordonnance  de  1669, 
qu'a  été  établi  le  triage.  Il  peut  donc  être  aboli 
par  la  loi  ;  et  la  loi,  en  l'abolissant,  ne  ferait  que 
ce  qui  est  rigoureusement  en  son  pouvoir. 

Hais  (et  c'est  ici  le  second  point  de  vue  sous 
lequel  notre  question  peut  être  envisagée)  faut-il 
une  loi  spéciale  pour  abolir  directement  le  triage, 
ou  ne  doit' on  pas  plutôt  le  regarder  comme  déjà 
aboli  par  les  décrets  du  4  août  1789? 

Ici,  deux  nouveaux  points  de  vue  s'ouvrent 
à  notre  examen  et  facilitent  la  solution  de  la  dif- 
ficulté qui  nous  oceupe. 

Ou  le  droit  de  triage  est,  dans  l'esprit  de  l'or- 
donnance de  1669.  un  attribut  de  la  seigneurie 
directe,  et  forme  par  conséquent,  aux  yeux  de 
cette  loi.  un  droit  féodal; 

Ou  elle  est  censée,  malgré  son  silence,  le  ré- 
server aux  seigneurs  justiciers,  et  conséquem- 
ment  elle  le  considère  oQmme  un  droit  de  jus* 
tice. 

Je  n'entends  pas  prononcer  entre  les  deux 
membpos  de  cette  alternative  ;  je  suis  que  l'un  et 
l'autre  a  ses  partisans  :  il  m'importe  peu  lequel 
est  le  mieux  fondé  dans  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1669  ;  mais  voici  comment  je  raisonne. 

Si  l'ordonnanoe  de  1669  a  fait  du  droit  de  triage 
un  droit  de  seigneurie  directe,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  un  droit  de  fief,  à  coup  sûr  elle  l'a 
Mi  dépendre  du  régime  féodal  ;  mais  le  régime 
féodal  est  entièrement  détruit  ;  le  droit  de  tiuge 
ne  peut  dono  plus  subsister  dans  cette  hypo- 
thèse. —  Bt  qu'au  ne  prétende  pas  alors  se  sou- 
mettra au  rachat,  eomme  les  autres  droits  féo- 
daux qui  ne  tiennent  ni  à  la  mainmorte,  ni  à  la 
servitude  personnelle  >  ils  sont  sans  doute  rache- 
tablea,  tous  ces  droits  qui,  dérivant  ou  d^inféo- 
dation  ou  d'accensement,  forment  de  véritables 
émanations  de  la  propriété  foncière  :  mais  peut- 
on  leur  assimiler  à  cet  égard  un  droit  qui  ne 
tient  son  existence  que  d'une  loi  arbitraire  ?  L'As- 
semblée nationale  a  bien  soumis  au  rachst  lus 
droits  qui  sont  féodaux  par  leur  nature  et  qui  le 
sont  réellement,  mais  elle  n'a  sûrement  pas  com- 
pris dans  sa  disposition  un  droit  qui  n'est  féodal 
Sue  de  nom,  et  dont  la  féodalité  fictive  a  sa  source 
ans  un  édit  encore  récent. 

Veut-on,  au  contraire,  que  le  droit  de  triage 
ne  soit,  dans  l'esprit  de  rordonnance  de  1669, 
qu'un  droit  de  joslice  T  La  oondilion  des  seigneurs 
qui  prétendaient  le  conserver  n'en  serait  pas  plus 
avantageuse  ;  car  les  droits  de  justice  seigneu- 
riale étant  supprimés  sans  indemnité,  il  n'est  pas 
possible  qu'il  en  iQbiHe  encore  des  attributs  ;  les 
accessoires  suivent  nécewairement  le  sort  du 
principal,  et  la  destruction  de  l'un  emporte  de 
droit  la  destruolion  des  autres. 

Ainsi,  que  le  droit  de  triage  soit  dans  l'esprit  de 
.l'ordonnance  de  1669,  un  droit  de  fief  ou  un 
droit  de  justice,  c'est  la  chose  du  monde  aujour- 
d'hui la  plus  indifférente  }  et  sous  l'un  comme 
sous  l'autre  aspect,  il  est  évidemment  supprimé 
par  les  décrets  du  4  août. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  qu'il  soit  inutile  de  le 
comprendra fwmellement  dans  le  nouveau  décret 
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que  TOUS  allez  porter.  Nous  pensons,  an  contraire, 
que  le  passer  sous  silence  et  ne  pas  le  frapper  d'une 
suppression  expresse,  ce  serait  laisser  la  porte 
ouverte  à  une  difticulté  qu'on  ne  manquerait  pas 
de  faire,  et  à  l'aide  de  laquelle  ce  droit  échappe- 
rait peut-être,  dans  certains  tribunaux,  à  la  pros- 
cription qu'il  aurait  été  dans  votre  intention  im- 
plicite de  lui  faire  subir.  —  Cette  difticulté  con- 
eisterait  à  dire  que,  dans  l'exacte  vérité,  le  triaice 
n'est  ni  un  droit  de  justice,  ni  un  droit  de  Hef  ; 
que  c'est  une  simple  faculté  qui  a  été  établie  par 
l'ordonnance  de  i669,  et  que  la  disposition  de 
cette  ordonnance  n'étant  pas  révoquée,  cette  fa- 
culté doit  encore  subsister  et  avoir  tout  son  effet. 
—  Je  ne  dis  pas,  Messieurs,  que  ce  raisonnement 
serait  bien  victorieux  :  je  ne  dis  pas  qu'il  serait 
sans  réplique  ;  mais  je  dis  qu'il  pourrait  embar- 
rasser les  juges,  et  c  est  un  inconvénient  auquel 
il  est  de  notre  devoir  de  parer,  en  décrétant  po- 
sitivement l'abolition  du  droit  de  triage. 

Maintenant,  une  nouvelle  question  se  présente  : 
la  suppression  du  droit  de  triage  aura-t-elle  un 
effet  rétroactif?  Rigoureusement,  j'ose  le  dire, 
elle  devrait  l'avoir,  et  l'avoir  indéfiniment,  parce 
qu'en  abrogeant  une  loi  injuste,  on  ne  fait,  stric- 
tement parlant,  ou  du  moins  on  ne  devrait  que 
rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  seraient,  si 
cette  loi  n'avait  jamais  existé.  Mais  il  est  dans  la 
justice  môme,  unexcèsqneles  législateurs  doivent 
éviter  comme  les  magistrats  ;  en  faisant  les  lois 
comme  en  les  appliquant,  il  ne  faut  jamais  être  ex- 
trême; c'est  le  sens  et  l'objet  de  cette  maxime, 
summum  jiu  nunma  injuria;  et  en  la  combinant 
avec  une  foule  de  considérations  particulières  à 
l'exercice  qui  a  été  ci-devant  fait  du  triage,  il  est 
impossible  de  ne  pas  conclure  que  la  suppression 
de  ce  droit  ne  pourrait,  sans  les  plus  grands  in- 
convénients, refluer  jusque  sur  le  passé. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  donc  pensé  que  le 
droit  de  triage,  tel  qu'il  est  établi  par  l'ordon- 
nance de  1669,  ne  devait  être  aboli  que  pour  l'ave- 
nir ;  mais  son  opinion,  unanime  sur  ce  point  gé- 
néral, a  été  divisée  par  rapport  au  triage  auquel, 
par  une  extension  bien  étrange  de  cette  ordon- 
nance, des  lettres-patentes  sur  arrêt  obtenues  par 
les  seigneurs  de  la  Flandre  Wallonne  et  de  l'Artois, 
ont  assujetti  les  biens  possédés  par  les  commu- 
nautés à  titre  onéreux.  On  vous  présentera,  Mes- 
sifurs,  les  raisons  respectives  de  l'un  et  de  l'autre 
a^,  et  ce  sera  à  vous  à  décider  si  les  seigneurs 
Flamands  et  Artésiens  peuvent  garder,  ou  doivent 
restituer  à  leure  communautés  les  portions  de 
biens  dont  ils  se  sont  ainsi  fait  mettre  en  pos- 
session depuis  onze  à  douze  ans,  par  des  arrêts 
du  conseil  rendus  sur  requêtes  non  communi- 
quées. 

SuUe  du  projet  de  décret  tur  ks  droits  féodaux. 

iriRBU. 

t>et  droits  seigneurtauœ  qui  sont  supprimés  sans 
indemnité. 

Art.  1*'.  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou 
mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servi 
tude  personnelle  du  possesseur  des  héritages  te- 
nus en  mainmorte  réelle,  celle  de  corps  et  de 
poursuite  les  droits  de  taille,  de  corvées  person- 
nelles, d'écbute,  de  vide-main,  le  droit  prohi- 
bitif des  aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente, 
de  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  tous 
leg  antres  effets  de  la  mainmorte  réelle,  person- 


nelle oumixte,  qui  s'étendaient  sur  les  personnes 
ou  les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité. 

Art.  2.  Néanmoins,  tous  les  fonds  ci-devantas- 
sujettis  à  la  mainmorte  réelle  ou  mixte,  conti- 
nueront d'être  assujettis  aux  mêmes  charges, 
redevances,  tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils 
étaient  précédemment  chargés. 

Art.  3.  Lesdits  héritages  demeureront  pareille- 
ment assujettis  aux  droits  dont  ils  pouvaient 
être  tenus  en  cas  de  mutation  par  vente,  ponrra 
néanmoins  que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des 
compositions  à  la  volonté  du  propriétaire  da  flet 
dont  ils  étaient  mouvants,  et  que  lesdits  droits 
n'excédassent  point  ceux  qni  ont  accoutumé 
être  dûs  par  les  héritages  non  mainmortables, 
tenus  en  censive  dans  la  même  seigneurie,  on 
suivant  la  coutume. 

Art.  4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  été 
convertie  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  de  cette 
servitude,  en  redevances  foncières  et  en  des  droits 
de  lods  aux  mutations,  seront  exécutés  selon  leor 
forme  et  teneur,  à  moins  que  lesdites  charges  et 
droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les 
charges  et  droits  usités  dans  la  même  seignenrie, 
ou  établis  par  la  coutume,  relativement  aux  fonds 
non  mainmortables  tenus  en  censive. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  charge?  réelles,  stipu- 
lées par  les  actes  d'affranchissement,  se  trouve- 
raient excéder  le  taux  indiqué  par  l'article  précé- 
dent, elles  v  seront  réduites,  l'excédent  ne  devant 
être  regardé  que  comme  le  prix  des  servitudes  mr- 
sonnelles  qu  emportait  la  mainmorte  réelle,  les- 
quelles n'étaient  pas  susceptibles  d'indemnité;  et 
serontentièrementsupprimésles  droits  et  charges 
qui  ne  seront  représentatives  que  des  servitades 
purement  personnelles. 

Art.  6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affranchis- 
sement faits  avant  l'époque  fixée  par  l'article  XIX 
ci-aprës,moyennantunesommededenier8,oaponr 
l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain,  soit  par 
les  communautés,  soit  par  les  particuliers,  exécn- 
tés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  7.  Tontes  les  dispositions  ci-dessus,  con- 
cernant la  mainmorte,  auront  également  lien 
pour  les  tenues  en  bordelage  et  en  quevaise. 

Art.  8.  Les  droits  de  meilleur  caltel  ou  morte- 
main  (1),  de  taille  à  volonté,  de  taille  ou  dlndiff 
aux  quatre  cas  de  cas  impériaux  et  d'aide  seignen- 
riale,  sont  supprimés  sans  indemnité. 

Art.  9.  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination 
de  fouage,  monéage,  bourgeoisie,  congé  on  antre 
quelconque,  sont  perçus  par  les  8eignenrs,8nrle8 
personnes,  sur  les  bestiaux,  ou  a  cause  de  la 
résidence,  sans  qu'ils  soient  justifiés  être  du8,30it 
par  les  fonds  invariablement,  soit  pour  raison  de 
concession  d'usages  ou  autres,  sont  abolis  sans 
indemnité. 

Art.  10.  Sont  pareillement  abolis  sans  indemnité 
les  droits  de  guet  et  de  garde,  ainsi  que  les  ren- 
tes ou  redevances  qui  en  sont  representatires, 
quoique  affectées  sur  des  fonds  qui  ne  seront  pas 

(1)  On  appelle  aiosi,  en  Hainant  et  dans  qnelqnts  »«« 
provinces,  le  droit  de  prendre  à  la  mort  d'an  aftrudii 
ou  descendant  d'affranchi,  le  meillenr  meoble,  ou  (comme 
parlaient  nos  pères  il  y  a  deux  on  trois  ceaij  »ai« 
meilleur  caltel  qui  se  trouvait  dans  sa  succession.  C« 
fut  Marguerite,  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainiot,  qiUi 
la  première,  en  affranchissant  ses  serfs  en  1251,  dooaa 
l'exemple  de  l'établissement  de  ce  droit.  Marjtrit» 
Flandriœ,  atque  Hannonics  Comititta  (dit  Bnrgundns 
ad  consutludinet  Handriœ,  traité  15,  n.  3,)  JWr««n»f 
mor<m  exterata,  tam  immane  jugum  $ervituli*  im< 
ademit,  et  ad  CateUi  uniut  prœttationem  aretant. 
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pronrés  avoir  été  concédés  pour  cause  de  ces  ren- 
tes ou  redevances; 

Les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  troupeaux 
de  moutons  passant  dans  les  chemias  publics  des 
seigneuries; 

Les  droits  qui,  sons  la  dénomination  de  banvin 
vet  du  vin,  éttmohe,  ou  autre  quelconque,empor- 
taient  pour  un  seigneur  la  faculté  de  vendre  seul 
et  exclusivement  anx  habitants  de  sa  seigneurie, 
pendant  un  certain  temps  de  l'année,  les  boissons 
provenant  de  son  crû. 

Art.  11.  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  au- 
tres provinces,  sous  le  nom  de  cen*  en  com- 
mende  ;  en  Flandres,  en  Artois  et  en  Cambresis, 
sous  celui  de  gave,  gavenne,  ou  gaule  ;  en  Hai- 
nant,  sous  celui  de  poursoin;  en  Lorraine,  sons 
celui  de  sauvement  ou  sauvegarde;  en  Alsace, 
sous  celui  d'avouerie  ;  et  généralement  tout  droit 
qui  se  payait  ci-devant  enreconnaissanceetpour 
prix  de  la  protection  des  seit^neurs,  sont  abolis 
sans  indemnité:  sans  préjudice  des  droits  qui, 
quoique  perçus  sous  les  mômes  dénominations, 
seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  conces- 
sions de  tonds. 

Art.  12.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations et  exportation  de  biens-meubles,de  den- 
rées et  de  marchandises,  tels  que  les  droits  de  cin- 
quantième ou  de  centième  denier  du  prix  des 
meubles  vendus,  les  lods  et  ventes  snr  les  vais- 
seaux, les. droits  d'accise  sur  les  comestibles,  les 
droits  d'umgeld  smr  les  vins  et  autres  boissons,  les 
impôts  et  billots  seigneuriaux  et  autres  de  même 
nature,  sont  abolis  sans  indemnité  (sans  rien  pré- 
juger, quant  à  présent,  sur  les  droits  de  péage 
et  de  minage). 

Art  1 3.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de  per- 
missions données  par  les  seigneurs,  de  faire  des 
choses  ou  d'exercer  des  professions,  arts  ou  com- 
merces, qui,  par  le  droil  naturel  et  commun,  sont 
libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimés  sans  in- 
demnité. 

Art.  14.  Toutes  les  banalités  de  fours,  moulins, 
pressoirs  à  vins  on  à  huiles,  de  boucheries,  de  tau- 
reau, de  verrat,  de  forges,  et  autres,  ensemble  le 
droit  devere-mouteusitéen  Normandie,soit  qu'el- 
les soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre, 
ou  acquises  par  prescription,  sont  abolies  et  sup- 
primées sans  indemnité  sous  les  seules  exceptions 
ci-après. 

Art.  15.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

1«  Les  banalités  purement  conventionnelles, 
e'est-à-dire  qui  seront  prouvées  par  la  présenta- 
tion du  titre  primitif,  avoir  été  établies  par  une 
convention  souscrite  entre  le  seigneur  et  la  com- 
munauté des  habitants,  pour  l'intérêt  et  l'avan- 
tage desdits  habitants  ; 

2°  Celles  qui  seront  prouvées  par  la  représenta- 
tion du  titre  primitif,  avoir  eu  pour  cause  une 
concession  faite  parie  seigneur  à  la  communauté 
des  habitants,  de  droits  d'usages  dans  ses  bois  ou 
prés,  ou  de  communes  en  propriété. 

Abt.  16.  Au  défaut  de  titre  primitif,  les  causes 
d'exception  indiquées  dans  l'article  précédent 
pourront  être  établies  par  deux  reconnaissances 
enonciatives  d'une  plus  ancienne,  données  par  la 
communauté  des  habitants,  suivies  d'une  posses- 
sion de  40  ai?s.  et  rappelant,  soit  la  convention, 
soit  la  concession  de  droits  d'usages  ou  de  com- 
munes en  propriété,  sous  la  charge  de  la  bana- 
lité. 

Art.  n.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par 
les  habitants  à  titre  d'abonnement  des  banalités 
de  la  nature  de  celles  ct-dessus  supprimées  sans 


iudemnité,  et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des 
exceptions  portées  par  l'article  15,  est  abolie  et 
supprimée  sans  indemnité. 

Akt.  18.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  excep- 
tion des  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnité-, 
et  seront  réputées  corvées  réelles,  celles  qui  ne 
sont  dues  qu'à  cause  de  la  propriété  d'un  fonds 
ou  d'un  droit  réel,  et  dont  on  peut  se  libérer  en 
aliénant  ou  déguerpissant  le  fonds  ou  le  droit. 

Art.  19.  Le  droit  du  triage,  auquel  les  biens 
appartenant  aux  communautés  d'habitants  ont 
été  assujettispar  l'article  4  du  titre  XKV  de  l'or- 
donnance des  Eaux  et  Forêts  de  1669,  demeurera 
aboli  pour  l'avenir. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions  du  présent  ti- 
tre et  celles  du  précédent,  auront  leur  effet  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  lettres-pa- 
tentes du  3  novembre  1789,  portant  envoi  aux 
tribunaux,  municipalités  et  corps  administratifs 
des  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  précédent. 

Art.  21.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prononcer,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  indemnités  dont 
la  nation  pourrait  être  chargée  envers  les  pro- 
priétaires de  certains  fiefs  d'Alsace,  d'après  les 
traités  qui  ont  réuni  cette  province  à  la  France. 


TITRB  m. 
Det  droits  seigneuriaux  rachetables. 

Art.  1».  Seront  simplement  rachetables  et  con- 
tinueront d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué, 
tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censnels 
utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  con- 
cession primitive  de  fonds. 

Art.  2.  De  celte  nature  sont: 

1*  Toutes  les  redevances  seigneuriales  annuel- 
les en  argent,  grainsj  volailles,  denrées  ou  fruits 
de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de  cens, 
sur  cens,  rentes  féodales,  seigneuriales  ou  em- 
phytéotiques, champart  tasque,  terrage,  agrier, 
Boété,  corvées  réelles,  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination quelconque,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont 
dus  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un 
fonds,  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur 
et  à  raison  de  la  durée  de  sa  possession  ; 

2°  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de 
quint,  requint,  treizième,  lods  et  trejzains,  lods 
et  ventes,  mi-lods,  rachats,  venterolles,  reliefs, 
relevoisons,  plaids,  et  autres  dénominations  quel- 
conques, sont  dus  à  cause  des  mutations  surve- 
nues dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds,, 
par  le  vendeur,  l'aclieteur,  les  donataires  ou 
les  héritiers  et  ayants  cause  du  précédent  pro- 
priétaire ou  possesseur. 

Art.  3.  Aucune  municipalité ,  aucun  district, 
aucun  département  ne  pourra,  à  peine  de  nullité, 
de  prise  à  partie  et  de  dommages-intérêts,  pro- 
hiber la  perception  d'aucuns  des  droits  seigneu- 
riaux dont  le  paiement  sera  réclamé,  sous  pré- 
texte qu'ils  se  trouveraient  implicitement  ou  ex- 
plicitement supprimés  sans  indemnité,  sauf  aux 
S arties  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
roit,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  4.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  ar- 
chives et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à 
l'occasion  des  troubles  survenus  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  1789,  pourront  en  faisant 
preuve  un  fait,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
dans  l'année  de  la  puolicatiou  du  présent  décret, 
être  admis  à  établir,  soit  par  actes,  soit  par  la 
preuve .  testimoniale  d'une  possesàon  de  trente 
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ans,  la  natnre  et  la  quotité  des  droits  qui  leur 
appatteaalent. 

Art.  5.  La  preuve  teatimotiiale  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ne  sera  aurflsanta  qtte  par  dix 
témoini,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général. 

Art.  6.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient, 
depuis  l'époque  énoncée  dans  l'artioie  4,  renoncé 
par  contrainte  ou  violence  i  la  totalité  ou  à  une 
partie  de  leurs  droits  non  supprimés  par  le  pré" 
sent  décret,  pourront,  en  se  pourvoyant  également 
dans  l'année,  demander  la  nullité  de  leurs  re> 
nonciations,  sang  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de 
rescision. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Mer- 
lin. 

L'impression  est  ordoddée. 

H.  le  iPrAildent  annonce  que  les  juges  con- 
sulaires demandent  ^  être  introduits  a  Ta  Iwrre, 
à  la  séance  de  demain  soir,  pour  y  prêter  le  8e^ 
ment  civique. 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  le  Présldeiit  lèYe  la  séance,  après  avoir 
indigné  celle  de  demain  matin  pour  1  heure  or> 
dinaire. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PBteUSNCB  Dl  M.  MIRBADX  OB  PUIT. 
Stane»  du  mardi  9  févritr  1790,  ou  tiuMjn  (1). 

M.  rabbé  Expilly,  Fun  de  MM.  le»  teerétoitsu, 
donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  d«  Béiiville.  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas 
inséré  au  procès-verbal  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  entendu  les  observations  qui  ont  été  faites 
sur  mes  scrupules,  que  je  me  suis  déterooiné  à 
"    ■     "   le 


soient  rétablis  sur  le  procès-verbal  ;  et  si  M.  le 
secrétaire  a  cru  m'obliger  en  les  supprimant,  je 
le  remercie  d'une  attention  que  Je  n  ai  pas  solli- 
citée et  qde  Je  ne  suis  sûrement  pas  jaloux  d'ob- 
tenir. 

M.  le  vlMMtte  de  Neallles.  Je  ne  COU&ais 
que  deux  manières  de  parier  da  serment  prêté 
bier  par  M.  de  Bouville  ;  C'est  de  dire  qu'il  l'a 
prêté  ôtt  qu'il  ne  l'a  pas  prêté  <  il  ne  peut  pas 
exister  une  troisième  manière  d'en  parler.  Je 
pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  qu  il  vient  de  f^ire. 

M.  l*  irl«*ttt«  de  MiMibeaa.  Je  pense  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer;  et  comme  c'est  avec  M.  de 
Bouville,  et  de  la  même  manière  que  lui,  que 
j'ai  prêté  mon  serment,  je  demande  avec  lui  que 
les  tenues  dans  lesquels  je  l'ai  prêté  soient  Sti- 
pulés dans  le  procè»>verbai. 


i 


M.  le  Présideitt.  Je  prends  le  vœu  de  l'As- 
semblée :  Y  a-t'il  lieu  à  déiibéter  sut  la  réelamo' 
iion  de  MM.  de  Bouville  et  le  vicomte  de  Mirabeau  ? 

L'Assemblée  décrète  la  négative. 


(1)  CbU«  itenee  mi  iDcompléte  an  JTiwttMr. 


M.  le  Tleonte  de  Mlr*fceea.  Bu  ce  cas,  je 
regarde  mon  serment  comme  nul. 

(L'Assemblée  ne  tient  aucun  compte  de  csUe 
protestation.) 

H.  le  PtMtoldeat  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  BottOhe,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  fait  don  de  plusieurs  de  ses  ouvrages  intitu- 
lés :  t'Bisai  surTbistoire  de  la  Provence  j  2"Bg- 
aai  sur  le  droit  public  et  sur  la  contribution  va 
impositions.  «  J'ai  cru,  écrit  H.  Bouche,  qu'il  se- 
rait utile  que  les  provinces  et  villes  qui  ont 
leur  histoire  écrite,  en  déposassent  un  exem- 
plaire dans  les  archives  de  l'Assemblée  natioasle; 
]e  paie  le  tribut  à  cette  idée. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  que  les  oa- 
vrages  seront  déposés  aux  arcbives. 

M.  Maaeiea,  «uré  de  Sergy.  J'étais  absent 
lors  de  la  prestation  du  serment  civique,  parce 
qu'à  la  sollicitation  de  mes  paroissiens,  réuii 
allé  les  aider  à  organiser  leur  municipalité.  La  dé- 
marche du  Roi  auprès  de  l' Assemblée  nationale  i 
été  accueillie  à  Pontoise  avec  enthousiasme  et  les 
habitants  ont  organisé  une  fôte  patriotique  pour 
célébrer  l'accord  du  Roi  et  de  la  nation.  Je  dé- 
pose sur  le  bureau  une  adresse  de  Sergy  et  de 
Pontoise  portant  renouvellement  d'adhésion  au 
décrets  de  l'Assemblée  et*  après  atroir  expliqué 
les  motifÉ  de  mon  absence,  je  demande  a  êtes 
admis  à  la  prestation  du  sermenk 

M.  Hassieu,  prête  serment. 

M.  le  PrAeideat  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  comte  de  Saint-Priest,  qui  témoigne,  an 
nom  du  Roi,  le  désir  qu'aurait  Sa  Majesté  de  voir 
que  la  ville  de  Fontainebleau  form&t,  avec  la  fo- 
rêt» un  seul  district  particulier. 

M.  Dapeat  {de  Ntmourt).  Il  me  semble  qoe 
nous  ne  pouvons  refuser  au  Roi  la  satisfactioo 
qu'il  demande;  je  pense  que  sa  réclamatioa  doit 
être  aocueillie, 

M.  le  vieeaatc  dé  NeiJlies.  Le  décret  rends 
depuis  quinze  jours  sur  le  département  de  Fon- 
tainebleau remplit,  à  très  peu  de  chose  pris,  le 
vœu  de  Sa  Majesté;  et  comme  nous  ne  pouvone 
revenir  sur  nos  décrets,  je  demande  que  M.  le  Pré- 
sident soit  autorisé  à  conférer  à  ce  sujet  avec  le 
Roi,  et  à  lui  présenter  cette  observation. 

M.  Pakbë  ThilMMilt.  ouré  de  Sauppei.  Il  me 
semble  que  H.  le  comte  de  Saiot-Priest  aurait  dfl 
s'adresser  aux  députés  du  déparlement  de  Fon- 
tainebleau, et  nou  pas  &  l'Assemblée. 

L'avis  proposé  par  M.  le  vicomte  deNoaiiles  est 
adopté. 

L'ofdfe  du  j'ouf  appèUt  la  Mite  de  la  dittmif» 
tur  la  dtvteton  det  dfyariementt  é»  royautni. 

M.  Geaaia,  rappWteut  du  oomité  de  cotut^u- 
tion,  représente  que  les  député*  de  la  Cbaione  et 
du  pavs  de  Marsan  demandeat  la  création  d'nn 
84*  département  dans  la  division  génénie  do 
royaume,  au  proflt  de  Moni-de-Marsan.  Le  oooiii 
est  d'avis  que  les  décrets  antérieurs  doivent  être 
maintenus,  que  la  demaUde  doit  être  rejetée  et 
il  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  terfflet  : 

Department  de  Ut  Chedoue  tt  au  Martân. 
«L'Aaaemblée  oâiioaale  décrété,  d'ipM  ft'rii 
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An  comité  de  constitntioo,  que,  dans  le  jour,  les 
députés  de  la  Ghalosse  et  du  Marsan  présenteront 
au  comiié  la  division  de  ce  département  en  dis- 
tricts, sinon  les  commissaires  sont  autorisés  à  le 
diviser  et  à  proposer  à  décréter  demain,  à  neuf 
beures  du  matin,  les  districts,  leur  chef-lien,  et 
celui  du  département.  » 

M.  C^sIb  propose  ensuite  les  décrets  soiTants 
qui  sont  adoptés  sans  contestation. 

Districit  de  la  Lorraine  et  d'Alsace. 

«  L'Assemblée  natlonaledôcréte,  d*ap^ë8  l'avisdu 
comité  de  constitution  :  1*  que  la  portion  de  Sainte- 
îiarie-anx-Mines,  dépendante  ci-devant  de  la  Lor- 
raine, les  communautés  de  Saibte-Croix,  Lièvre, 
rAllemaDd,  le  Romback;  Satot-Hippolyte  et  Tau- 
viile,  appartiendront  déflnitivement  à  l'Alsace; 
en  échange  de  quoi  le  comté  de  Dabo,  situé  au 
revers  occidental  des  Vosgeâ,  lestera  au  dépar- 
tement de  Nancv  ; 

2*  Que  pour  indemnlset'  le  district  de  Saint- 
Dies  des  quatre  communautés  et  des  deux  villes 
qu'il  perd  dans  le  Val-de-Lièvre,  il  lui  sera  rendu 
les  communautés  de  Saale,  Bruche,  Ranrupt, 
Saint^laise,  Goiroi,  la  Roche  et  le  Han.  » 

Département  de$  Yosget, 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  :  , 

«  t*  Que  le  département  des  Vosges  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Saint- 
Die>,  Rafflbervilliers,  Remiremont,  Bruyères,  Epi- 
oal,  Mirecourt,  Oamey,  Neuf-Chàteau  et  la  Marche; 

2*  Que  les  électeurs  du  département  s'assemble- 
ront &  Bpinal,  et  que  là  ils  détermineront,  à  la 
pluralité  des  voix,  quel  sera  le  chef-litu  du  dé- 
partement entre  les  villes  d'BpinaletdeMirecourt, 
sauf  la  répartition  entre  ces  deux  villes  des  prin- 
cipaux établissements  administratifs  et  judiciai- 
res, qui  seront  déterminés  par  la  constitutibn,  de 
naanierequ'aucnne  des  deux  nepuisseies  réunir.  > 

H.  CioMlB  propose  un  décret  eoncernant  la 
division  en  distriots  du  département  de  la  Basse- 
Auvergne. 

M.  AiiArl«a  demande  un  district  pour  la  ville 
d'Aigueperse  dont  il  expose  les  pertes  énormes 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

M.  C;«m1b  répond  que  cette  réclamation  ne 
peut  être  accueillie  parcequ'elle  blesse,  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente,  les  intérètsdes  administrés, 

M.  Andrieo  répond  qd'il  né  fâttt  pi»  boule- 
verëer  toute  l'organisation  sociale  et  que  les  inté^ 
rets  particuliers  sont  respectables;  la  ville  d'Ai- 

fueperse  doitavolrsa  part  dans  la  répartition  des 
lablissements  publics  du  département. 

M.  CoMia  déclare  qu'il  modifie  son  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

Département  de  la  Boete^Auttergn*. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

1*  Que  les  chefs-lieux  de  districts  de  la  Basse- 
Anvergne  sont  Qlermont,  Riom,  Ambert,  Thiers, 
iBsoire,  Billon  et  Montaigu; 


2*  Qu'à  l'égard  du  district  de  Besse,  les  électeurs 
du  département  détermineront  s'il  doit  être  fixé 
à  Besse,  ou  s'il  serait  mieux  de  le  fixer  à  la  Tour 
ou  à  Tauves; 

»  Mais  que  la  première  assemblée  se  tiendra  à 
Besse,  sauf  à  prendre  en  considération  la  de- 
mande de  la  ville  d'Aigueperse,  lorsqu'il  sera 
question  des  établissements  judiciaires. 

Un  député  de  la  ville  d'Auxonne  offre  à  l'As- 
semblée un  don  patriotique  de  deux  rentes  sur 
les  tailles,  aii  principal  de  2, 324  livres,  et  té- 
moigne qu'il  est  heureux  par  cette  offrande, 
faite  au  moment  où  l'Assemblée  a  prononcé  con- 
tre cette  ville,  de  témoigner  son  respect  et  son 
obéissance  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

H.  1«  Président  répond  :  L'Assemblée  na- 
tionale applaudit  au  civisme  et  à  la  générosité  de 
la  ville  d'Auxonne;  elle  me  charge  de  vous  en  té- 
moigner sa  satisfaction. 

M.  le  baroa  de  Ceraon,  autre  rapporteur  du 
comité  de  constitution,  rend  compte  de  la  divi- 
sion du  département  ouest  de  la  Provence. 

M.  Sollters  soutient  avec  chaleur  les  intérêts 
de  la  ville  d'Apt  et  cherche  à  prouver  qu'elle  doit 
rester  exclusivement  cbef-lieU  de  district  sans 
tenir  compte  dç  (avilie  de  Perthuis.  11  invoque  la 
possession  en  faveur  de  la  ville  d'Apt,  sa  position 
centrale,  tandis  que  Perthuis  est  à  l'extrémité  du 
district;  Aptaà  perdre  son  évécbéetson  chapitre, 
tandis  que  Perthuis  n'a  rien  &  perdre  et  6e  trouve 
favorisé  par  un  plus  grand  commerce. 

M.  l^abM  Ceaaitt  répoud  que  les  prétentionB 
d'Apt  sont  exagérées  et  que  Perthuis  est  assez 
important  pour  avoir  sa  part  dans  la  distribution 
des  établissements  publics  du  département. 

M.  dlhriiiat  s'en  tient  au  provisoire  pour  la 
ville  d'Aplj  sauf  au  département  à  proooacef 
seulement  sur  l'alternat. 

H.  I«  P*^ldeat  met  aux  voix  la  clAture  de 
la  discussion  qui  est  prononcée. 

Le  décret  suivant  est  rendu: 

t  L'Assemblée  nationales  décrété,  conformément 
à  l'avis  du  comité  de  contitution,,qne  le  dépar- 
tement de  l'ouest  de  h  Provence  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Aix,  Arles, 
Marseille,  Tara.<>con,  Apt  et  Salon  ; 

*  Que  la  ville  deSaint-Remi  alternera  pour  l'as- 
semblée et  le  directoire  du  district  avec  Tarascon; 
que  la  ville  d'Apt  aura  provisoirement  le  district, 
sauf  à  foire  arrêter  par  les  électeurs  du  départe- 
ment d'Aix  s'il  y  a  lieu  à  alterner  avec  Perthuis, 
et  celle  de  Martigues  avec  Salon:  que,  dans  tous 
les  cas,  la  première  assemblée  sera  &  Tarascon, 
Apt  et  Salon.  > 

M.  Il«lr«ad  de  ilallliiae.  Je  propose  de  dé- 
créter, dès  à  présent,  qde  les  fleuves  et  rivières 
naviguables  forment  invariablement,  par  leurs 
cours,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  provinces 
qu'ils  partagent. 

M.  le  Prësideat.  Le  comité  de  constitution 
doit  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
sur  ce  point. 

H.  le  baroa  de  Oraea  propose  Un  dernier 
décret  qui  a  est  adopté  sans  discussion  en  ces 
termes: 
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Département  du  Rousiillon. 


L'Assemblée  nationale  décrète,  conrormémenl 
a  l'avis  du  comité  de  constitution,  que  la  ville 
de  Perpignan  est  le  chef-lieu  du  département  du 
RousBillon;  ce  département  est  divisé  en  trois  dia- 
tncts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Perpignan  Ceret  et 
f  rades. 

M.  Croscln  annonce  que  sous  deux  jours,  le 
copjité  de  constitution  pourra  proposer  à  l'Assem- 
Alée  le  décret  général  sur  la  division  du  royaume. 

L  Assemblée  témoigne  une  visible  satisfaction. 

M.  le  l^résident  H.  Garât  demande  la  parole 
pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Bordeaux  au  sujet  du  décret  conceroant 
les  juifs. 

M.  Garât  l'atne.  Un  courrier  extraordinaire 
arrivé  hier  de  Bordeaux  m'a  apporté  une  lettre 
dont  je  demande  la  permission  de  vous  faire  lec- 
ture. 

Cette  lettre  porte  que  :  c  le  lundi,  après  l'arrivéïe 
du  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  quel- 

3ues  jeunes  gens  formèrent  à  la  Bourse  de  Bor- 
éaux noecabale  contre  lesjuifs;  que  cette  cabale 
se  manifesta  aux  spectacles  le  soir  du  même 
jour,  mais  que  tous  ces  désagréments  flnirent  là. 
«  Les  juifs  eurent  la  satisfaction  de  recevoir  le 
lendemain  les  excuses  de  quelques-uns  de  leurs 
ennemis,  et  l'expression  de  l'intérêt  que  mille  au- 
tres citoyens  avaient  pris  à  leur  peine.  Le  géné- 
ral de  la  milice  nationale  leur  prouva  son  amitié 
dune  manière  particulière.  Les  quatre-vingt-dix 
électeurs  les  prévinrent  qu'ils  avaient  pris  des 
précautions  pour  assurer  la  tranquillité;  et  ce  jour 
là  même  lacavalerie  et  le  régiment  de  Sain^Remy 
se  réunirent  aux  environs  de  la  Bourse,  pour  pro- 
téger et  défendre  ces  malheureuses  victimes  d'un 
préjugé  que  la  philosophie  a  réprouvé  depuis 
longtemps.  La  lecture  du  décret  en  leur  faveur 
fut  faite  le  soir  dans  un  café,  où  étaient  assem- 
blées plus  de  huit  cents  personnes;  tout  lemonde 
Êrêta  le  serment  de  fidélité  aux  décretsde  l'Assem- 
lée  nationale,  et  promit  de  regarder  les  juifs  com- 
me frères.  Les  cris  de  vive  leRoiJ  vive  Useemblée 
nationalel  furent  unanimement  répétés.  » 

Cette  communication  excite  une  vive  joie  et  de 
Tifs  applaudissements. 

M.  Gara» /'atne  ajoute:  Messieurs,  c'est  ainsi 
que  partout  seront  reçus  vos  décrets  lorsqu'ils 
seront  fondés  sur  la  raison  et  la  justice  et  qu'ils 
feront  rentrer  les  hommes  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits  éternels. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  de  deux  heures. 

M.  Dopont  (deNemoun).  J'ai  eu  l'honneur  de 
TOUS  parler,  dans  une  de  vos  dernières  séances, 
de  l'état  affreux  de  vos  finances,  et  de  la  nécessité 
de  rétablir  l'ordre  dans  celte  partie  de  l'adminis- 
tration, sans  laquelle  toutes  les  autres  parties  ne 
peuvent  exister.  J'ai  cru  que  vous  deviez  vous 
prescrire,  à  ce  sujet,  un  ordre  de  travail  utile  et 
suivi  pour  alimenter  sans  relâclie  les  occupations 
de  l'Assemblée,  et  faciliter  en  même  temps  les  dis- 
cussions, en  donnant  aux  membres  le  temps  né- 
cessaire pour  les  préparer.  Je  propose  aujourd'hui 
le  décret  suivant,  que  j'ai  rédigé  dans  les  princi- 
pes que  je  viens  d'exposer: 


Art.  l".  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  les 
comités  de  finance,  des  domaines  ecclésiastiques, 
féodal  et  des  impositions,  la  mettront,  le  plus 
promptement  possible,  à  portée  de  s'occuper 
sans  iliscontinuation  :  1<>  de  fixer  le  nombre  et  le 
sort  des  ministres  du  culte;  2*  de  prononcer  sur 
les  ordres  religieux;  3*  d'assurer  aux  ecclésiasti- 

Sues  qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  ministère 
es  autels  un  traitement  honnête,  convenable, 
provisoire  et  proportionné  à  celui  dont  ils  sont  en 
possession  ;  4*  de  connaître  positivement  et  d'ap- 
pliquer aux  besoins  extraordinaires  les  biens  qci 
sont  en  sa  disposition,  et  qui  ne  seront  pas  né- 
cessaires à  l'entretien  des  ecclésiastiques  sécoliers 
et  réguliers,  et  au  service  du  culte  ;  5»  de  cher- 
cher et  d'employer  les  moyens  les  plus  propres  et 
les  plus  prompts  pour  assurer  d'une  façon  ra- 
tière le  service  ordinaire  de  l'année  1790,  ensoa- 
lagean  t  néanmoins  le  peuple  de  tous  les  faux-frais 
et  de  toutes  vexations  qu'entraînaient  les  différeD' 
tes  impositions  dont  Tes  inconvénients  ont  été 
reconnus;  6»  de  préparer  et  d'établir,  pour  1791, 
un  système  de  contribution,  conforme  aux  prin- 
cipes d'équité  et  de  liberté  qui  sont  la  base  de  la 
constitution;  7«  d'établir  une  forme  de  compta- 
bilité par  laquelle  on  puisse  être  instruit  en  tout 
temps  de  l'état  des  finances. 

Art.  2.  Toutes  les  parties  de  ce  travail  étant  cor- 
rélatives, et  devant  s'étayer  mutuellement,  l'As- 
semblée entendra,  sur  chacune  d'elles,  les  rap- 
ports des  comités  des  finances,  des  domaines,  ec- 
clésiastique, féodal  et  d'impositioas,  à  mesure 
que  ces  rapports  se  trouveront  prêts. 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  que  ces  rapports  soient  prêts, 
et  pendant  les  intervalles  que  pourra  laisser  leur 
discussion,  l'Assemblée  s'occupera  du  travail  de 
l'organisation  des  districts  et  des  d6partmenis,et 
et  de  celui  qu'exigera  l'établissement  de  l'ordre 
judiciaire. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  affaires 
particulières,  jusqu'à  ce  que  les  points  oonstita- 
lionnels,  qui  sont  l'objet  du  présent  décret,  aient 
été  décrété,  sauf  la  responsabilité  des  ministres. 

Art.  5.  L'Assemblée  prendra  séance  les  diman- 
ches et  fêtes. 

M.  Bamave.  Le  projet  de  décret  qui  vient  de 
vous  être  proposé  est  rédigé  dans  des  principes 
qui  ne  peuvent  pas  être  les  vôtres;  le  préopinant 
semble  regarder  le  travail  sur  les  finances  com- 
me un  objet  principal,  dont  le  travail  sur  la  cons- 
titution n'iest  qu'un  simple  accessoire,  et  certes  je 
ne  crois  pas  que  vous  piensiex  ainsi  ;  je  demande 
que  la  motion  de  M.  Dupont  soit  ajournée  indéfi- 
niment. 

Quelques  membres  demandent  la  question  ifféa- 
labie. 

H.  Déaiewiier.  Jfe pense  que  la  question  préa- 
lable ne  doit  pas  être  invoquée.  La  demande  de 
M.  Dupont  n'est  point  une  demande,  puisqu'il  est 
vrai  que  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de  faire 
incessamment  ce  qu'il  veut  que  vous  exigiei 
d'eux.  Encore  une  fois,  je  crois  qu'il  faut  laisser 
tomber  sa  motion  et  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Dêmeuoier  est  adoptée. 

MM.  Devoisin  etFerté,  membres  de  l'Assemblée, 
demandent  la  permission  de  s'absenter  pendant 
quinze  jours,  pour  raison  de  santé  et  d'affaires 
pressantes. 

Ce  congé  leur  est  accordé. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  Arsandeau,  écrite  au  nom  de  la  com- 
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mnne  de  Paris,  qui  désire  présenter  à  l'Assemblée 
une  adresse  sur  le  marc  d'argent.  L'Assemblée 
décrète  que  cette  adresse  sera  envoyée  au  comité 
de  constitution. 

L'Assemblée  reprend  (a  suite  de  son  ordre  du 
jour  et  passe  à  la  dUcutiion  des  rapports  de  son 
comité  militaire  sur  la  constitution  militaire. 

M.  Alexandre  de  Eianteth,  député  de  Pe- 
ronne  (4).  Messieurs,  tous  avez  entendu  les  deux 
rapports  qui  vous  ont  été  faits  par  votre  comité 
militaire  :  je  suis  loin  de  refuser  à  ces  ouvrages 
le  genre  de  mérite  que  chacun  d'eux  présente,  et 
dont  leurs  auteurs  paraissent  s'être  particulière- 
ment occupés.  Le  premier  offre,  sans  doute,  des 
vues  utiles,  des  détails  intéressants,  des  données 
indispensables  pour  l'organisation  de  l'armée.  Le 
second  y  joint  des  dispositions  importantes  sur 
la  constitution  militaire;  mais  il  semble  que  ni 
l'un  ni  l'autre  n'a  présenté  l'ensemble  du  travail 
dont  vous  avez  à  vous  occuper;  et  que  surtout  la 
marche  que  vous  devez  suivre  n'y  est  pas  assez 
clairement  indiquée. 

Vous  avez  été  envoyés,  Messieurs,  pour  rendre 
la  France  libre,  et  pour  lui  donner  une  constitution  ; 
cette  idée  principale  est  celle  h  laquelle  vous  devez 
ramener  sans  cesse  vos  pensées;  c'est  le  centre 
auquel  toutes  vos  opérations  doivent  aboutir;  c'est 
le  principe  qui  doit  toutes  les  diriger. 

Ainsi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards 
sur  l'organisation  de  l'armée,  sa  liaison  à  la  con- 
stitution, les  lois  générales  qui,  déterminant  son 
usage  et  le  but  de  son  institution,  la  rendront 
propreàdéfendre  la  France  contre  l'étranger,  sans 
compromettre  jamais  sa  liberté  intérieure;  celles 
qui,  conciliant  son  existence,  non  seulempot  avec 
la  prospérité  publique,  mais  avec  les  droits  na- 
turels des  individus,  marqueront  avec  précision  ce 
que  le  soldat  doit  à  la  discipline,  et  ce  que  la  loi 
militaire  doit  au  citoyen  engagé  sous  les  drapeaux . 
Voilà,  selon  moi,  les  premiers  rapports  sous  les- 
quels vous  devez  envisager  la  tâche  que  vous  avez 
a  remplir.  De  là  naîtra.  Messieurs,  une  première 
classe  de  lois  sur  l'armée,  lois  fondées  immédiate- 
ment sur  les  maximes  éternelles  des  droits  des 
hommes,  liés  à  la  forme  de  notre  gouvernement, 
qui  seront  une  partie  essentielle  de  la  constitution, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'appartient  qu'à  vous 
de  décréter  avec  l'acceptation  du  Roi. 

Les  lois  subordonnées,  nécessaires  à  l'application 
(le  celles-là,  mais  susceptibles,  pour  le  bien  de 
l'Etat,  de  varier  suivant  les  circonstances,  nous 

firésentent  ensuite  une  féconde  classe  de  lois  mi- 
itaires;  leur  établissement  appartiendra  aux  sim- 
ples législatures. 

Enfin,  après  l'émission  de  ces  lois,  doit  suivre 
l'organisation  intérieure  de  l'armée,  qui  exigera 
des  règlements  et  des  ordonnances  sur  la  forma- 
tion des  troupes,  sur  les  manœuvres,  sur  la  disci- 
pline, enfin,  sur  toutes  les  parties  de  l'économie 
militaire.  Je  pense  que  ces  règlements  subordon- 
nés et  assujettis  aux  lois  que  vous  aurez  portées, 
doivent,  à  tous  égards,  être  abandonnées  au  pou- 
■voir  exécutif;  et  parmi  lesobjetsque  votre  comité 
TOUS  a  présentés,  je  crois  qu'il  en  est  plusieurs  qui 
rentreront  dans  cetle  classe. 

En  considérant  pour  la  première  fois.  Messieurs, 
les  lois  militaires  dans  leurs  rapports  avec  une 
constitution  libre,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
les  difficultés  d'une  si  grande  et  d'une  si  impor- 
tante tâche;  des  préjugés  invétérés,  de  longues 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discours 
d«  M.  Alexandre  de  Lamelb. 


épreuves,  et  l'exemple  de  presque  toutes  les  na- 
tions, semblent  se  réunir  pour  nous  donner  des 
craintes  et  pour  exciter  notre  inquiétude  ;  unir 
dans  une  grande  monarchie,  dans  une  vaste  région 
à  qui  sa  situation  n'a  pas  assigné  de  toutes  parts 
des  limites  naturelles,  une  puissance  formidable 
au  dehors  avec  une  liberté  solide  au  dedans,  con- 
cilier dans  une  armée  nombreuse  une  discipline 
exacte,  avec  les  droits  sacrés  que  des  soldats  ci- 
toyens ne  peuvent  jamais  aliéner;  ce  sont  peut-être, 
Messieurs,  les  plus  grands  problèmes  politiques 
qui  aient  encore  réclamé  votre  attention,  et  qui  vous 
restent  encore  à  résoudre.  Peut-être  avant  l'heu- 
reuse Révolution,  qui  a  changé  la  face  de  cet  em- 
pire, et  qui  a  pressé  si  rapidement  les  progrès  de 
toutes  les  idées,  personne  n'aurait-il  osé  croire  à 
la  po3£ibilité  d'une  pareille  combinaison  ;  où  en 
effet  aurait-il  cjierche  des  modèles  ?  Où  aurait-il 
puisé  l'idée  d'une  armée  à  la  fols  disciplinée  et  ci- 
toyenne ?  Serait-ce  chez  ces  nations  qui  font  de  la 
science  militaire  leur  unique  étude,  et  chez  les- 
quels, depuis  longtemps,  nous  étions  accoutumés 
a  en  chercher  des  leçons  ? 

J(!tez  les  yeux.  Messieurs,  sur  les  divers  peuples 
de  l'Europe,  et  vous  verrez,  presque  partout,  les 
armées  agir  en  raison  inverse  de  leur  véritable 
institution  :  faites  pour  défendre  les  peuples,  elles 
ne  sont  occupées  qu'à  les  contenir;  destinées  à 
protéger  la  liberté,  elles  l'oppriment;  à  conserver 
les  droits  des  citoyens,  elles  les  violent;  elles  sont 
une  espèce  de  propriété  royale,  entretenue  à 
grands  frais  par  les  peuples  pour  assurer  leur 
oppression.  Si,  dans  un  coin  de  l'empire,  quelques 
gommes  généreux  ont  assez  d'énergie  pour  n'être 
pas  arrêtés  par  la  crainte,  et  réclament  l'exercice 
des  droits  naturels,  on  y  envoie  des  soldats,  les 
faibles  plient,  les  courageux  périssent,  et  tout 
rentre  aans  l'ordre,  c'est--a-dire  dans  l'esclavage. 
Vivant  au  sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur  patrie, 
mais  de  leur  pays,  comme  des  conquérants  au 
milieu  de  peuples  vaincus,  les  ofHciers  et  les  sol- 
dats, aveugles  instruments  des  volontés  d'un 
maître,  ne  sont  occupés  qu'à  étendre  ce  qu'ils  ap- 
pellent sa  gloire,  c'est-à-dire  son  autorité.  En  en- 
trant au  service,  ils  doivent  renoncer  aux  plus 
chères  affections  de  la  nature;  leur  religion  est  de 
ne  connaître  ni  parents,  ni  frères,  ni  amis,  de  ne 
savoir  qu'obéir.  Tel  est.  Messieurs,  l'afÔigeant 
spectacle  que  présentent  les  armées  du  nord,  et 
telle  est  la  conséquence  presque  nécessaire  de  cette 
étrange  corruption  des  institutions  humaines,  qui 
plaçant  dans  un  état  continuel  de  discorde  et  de 
guei-res,  des  nations  faites  pour  s'aimer  et  s'entre- 
secourir,  a  placé,  dans  les  forces  mêmes  qu'elles 
sont  obligées  d'entretenir  pour  leur  défense,  une 
source  du  ruine,  et  un  moye|i  conliuuel  d'op- 
pression. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lu- 
mières universelles  mettront  un  terme  à  cet  in- 
concevable délire;  une  révolution,  peut-être  lente, 
mais  inévitable,  prépare  à  toutes  les  nations  la 
connaissance  et  la  conquête  de  leurs  droits  :  alors 
une  des  premières  vérités  qui  viendra  frapper 
tous  les  yeux,  c'est  l'intérêt  qu'elles  ont  de  s'unir, 
et  l'étrange  abus  de  laisser  à  un  peiit  nombre 
d'hommes  le  pouvoir  de  sacrifier  des  peuples  en- 
tiers à  leurs  ressentiments  personnels,  à  leurs 
méprisables  caprices.  H  ne  sera  plus  nécessaire 
alors  d'entretenir,  au  sein  d'une  nation,  une  mul- 
titude d'hommes  armés;  et  les  moyens  de  conci- 
lier leur  existence,  soit  avec  les  revenus  publics, 
soit  avec  la  constitution  et  la  liberté,  ne  seront 
plus  un  des  points  les  plus  difficiles  de  la  science 
dus  gouvernements. 
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Haisjnsqu'à  cet  heureux  jour  que  peut-être  pou- 
Tons-DOUB  nous  flatter  d'atteindre,  et  C|ue  nous 
aurons  au  moins  là  satisfaction  d'avoir  avancé 

Sour  l'espèce  humaine,  l'exemple  que  nous  avons 
donner,  c'est  celui  de  lier  l'existence,  encore  né- 
cessaire, d'une  grande  slrmée,  avec  une  constitu- 
tion libre. 

C'est  aussi,  Messieurs,  à  remplir  ce  but  que  je 
tue  suis  principalement  attaché  :  j'ai  considéré 
l'orsanisatioD  de  l'armée,  sous  les  rapports  du 
pouvoir  constituant,  du  pouvoir  l^slatif  et  du 
pouvoir  ejcécntif;  mais  pendant  queles  objets  de 
cette  dernière  classe  étaient  étrangers  à  nos  tra- 
vaux, et  que  ceux  de  la  seconde  ne  doivent  être 
arrêtés  qn  après  une  mesure  préalable  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  présenter,  je  me  Suis  surtout 
attaché  à  là  partie  constitutionnelle.  Parmi  les 
dispositions  de  ce  ^eure,  il  en  est  qui  m'ont  paru 
assez  peu  slisceptibles  de  discussion  pour  vous 
être  proposées  &  décréter  dès  à  présent.  Les  au- 
tres présentant  de  plus  grandes  difflcultés,  et 
n'exigeant  pas  une  décision  instante,  je  vous  in- 
viterai, après  vous  avoir  présenté  quelques  idées, 
à  lesrenvoyet'à  votre  comité  de  constitution,  qui 
se  concertera  à  cet  égard  avec  le  comité  militaire. 

Si  l'usage  et  ledéveloppemetit  de  la  force  mili- 
tiiire  dans  Une  grande  monarchie,  exige  la  célérité 
dans  les  ordres,  l'ensemble  dans  les  mouvements, 
les  rapports  immédiats  dans  les  projets,  et  l'unité 
defbrces  dans  raction,8ieDflnrimpulsion  doit  être 
donnée  par  le  centre  et  communiquée  à  toutes  les 
parties,  il  s'ensuivra  qu'une  seule  pensée  doit  pré- 
sider à  toutes  les  opérations,  qu'une  seule  vo- 
lonté doit  diriger  toutes  les  forces  individuelles 
qui  constituent  la  force  publique  et  la  sûreté  de 
1  empire  :  l'armée  devra  donc  être  remise  entre 
les  mains  du  pouvoir  exécutif.  De  là  résulte  la 
nécessité  d'un  premier  décret  constitutionnel,  qui 
déclarera  le  Roi  chef  supi'ème  de  la  puissance 
militaire. 

Après  avoir  consacré  cette  première  base, 
après  avoir  conféré  au  chef  de  la  nntlon,  tin  pou- 
voir que  la  nature  des  choses  rend  indispensable; 
la  prudence  voils  appelle,  Messieurs,  à  prescrire 
immédiatement  les  précautions  qui  doivent  en 
prévedir  l'abus.  Les  représentants  de  la  nation 
doivent  prévoir  qu'il  peut  arriver  un  temps  où  la 
Prancp  ne  sera  pas,  comme  aujourd'hui,  gouver- 
née par  un  Roi  citoyen,  qu'il  peut  en  exister  un 
joui*,  qill,  aveuglés  sur  leurs  véritables  intérêts, 
chercheraient  un  autre  pouvoir  que  celui  de  la 
constitution;  que  raênie  avec  des  intentions  droi- 
tes, ils  pourraient  être  dirigés  par  des  ministres  qui 
méconnaissant  les  grands  principes  des  droits  des 
hommes  et  des  peuples,  croiraient  encore  que  les 
rois  sont  nés  pour  commander  uux  nations,  au  lieu 
d'être  institués  par  elles  pour  faire  exécuter  les 
lois,  qui,  par  l'amodr  et  le  souvenir  du  pouvoir, 
voudraient  soustraire  le  monarque  k  cette  dépen- 
dance immédiate,  qui  voudraient  enfin  le  mettre 
hors  de  la  nation,  en  lui  créant  un  intérêt  parti- 
culier, en  le  séparant  de  l'intérêt  national.  H  n'est 
pas  hors  des  règles  de  la  prudence,  de  leur  sup- 
poser de  pareilles  intentions,  et  il  est  de  son  devoir 
d'en  prévenir  les  dangers. 

Divers  moyens  pourraient  être  employés  avec 
succès  contre  la  constitution. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  d'augmenter 
le  nombre  des  troupes,  ils  pourraient,  par  des 
économies  faites  pendant  plusieurs  années,  soit 
sur  les  revenus  particuliers  du  Roi,  soit  sur  les 
fonds  attribués  à  chaque  département,  et  dont  ils 
présenteraient  ussez  facilement  un  emploi  inexact, 
soit  par  des  changements  dans  la  solde,  augmenter 


le  nombre  des  soldats,  et  menacer  la  liberté.  Gei 
dangers  sont  faciles  à  prévoir,  et  la  constitution 
doit  les  prévenir;  elle  prononcera  donc  que  le 
nombre  des  troupes  et  la  solde  de  l'armée,  ne 

fiourront  être  changés  que  par  des  décrets  du  Gorpa 
égislatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  composer 
l'armée  de  troupes  étrangères,  d'hommes  qui  ne 
seraient  liés,  ni  par  les  intérêts,  ni  par  les  de- 
voirs qui  attachent  les  Français  à  leur  patrie,  la 
force  destihee  à  la  défense  de  l'État  pourrait 
être  facilement  tournée  contre  sa  liberté.  Il  est 
donc  important  que  ce  moyeu  d'oppression  ne  soit 
pas  en  leur  pouvoir. 

J'aurais  voulu.  Messieurs,  qu'il  me  fût  possible 
de  vous  engager  à  consacrer  en  ce  moment  une 
grande  vérité;  c'est  qu'une  nation  de  vingt-six 
millions  d'hommes  doit  se  suffire  à  elle-même,  et 
n'être  pas  réduite  à  appeler  des  étrangers  pour  la 
défendre.  Je  crois.  Messieurs,  que  l'établissement 
de  ce  principe  intéresse  également  et  la  tibertëet 
l'honneur  national;  mais  j'avoue  en  même  temps 
que  les  circonstances  présentes  ne  permettent  pas 
d'en  tirer  dès  conséquences  rigoureuses,  que  l'é- 
tat actuel  de  l'Europe,  que  la  fermentation  qui  y 
règne,  que  les  événements  qui  s'y  préparent, 

3ue  les  impressions  différentes  qu  a  produites, 
ans  divers  pays,  notre  Révolution,  et  les  projets 
qui  peuvent  en  être  la  suite;  qu'enfin  le  soin  de 
ravenlr  doit  nous  rendre  prudents,  et  que  ce  ne  se- 
rait pas  sans  danger  que  vous  retrancheriez  en  ce 
moment  la  portion  si  considérable  et  si  essentielle 
que  forme  les  troupes  étrangères  dans  l'armée 
française,  et  qui  irait  accroître  encore  des  forces 
ennemies.  Divers  moyens  seront  propres  à  concilier 
l'intérêt  général  avec  les  égards  que  méritent 
des  militaires  distingués  par  leurs  talents  et  les 
services  signalés  qu'ils  ont  rendus.  Je  me  borne- 
rai à  proposer,  en  ce  moment,  que  la  constitution 
prononce  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pou^ 
ront  être  employées  au  service  de  le  France  sans 
le  consentement  du  Corps  législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  diriger  à 
leur  gré  l'action  des  forces  militaires  dans  nnté- 
rieur  du  royaume,  il  leur  serait  facile,  en  parais- 
sant agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté 
publique,  d'attenter  à  tous  les  droits  des  citoyens, 
et  de  préparer  la  ruine  de  la  liberté. 

Il  est  donc  important  que  le  pouvoir  consti- 
tuant détermine  avec  le  plus  grand  soin  les  rè^e» 
auxquelles  sera  assujetti  l'emploi  des  forces  mili- 
taires dans  l'intérieur  du  royaume.  Ces  règles  ré- 
sulteront du  rapport  établi  par  la  Coustltuiioneatre 
la  force  militaire  et  le  pouvoir  civil.  Vous  avei 
déjà  ordonné,  Messieurs,  que  les  troupes  prête- 
raient serment  en  présence  des  officiers  munici- 
paux, et  qu'elles  ne  pourraient  agir  que  sur  leur 
réquisition  ;  mais  cette  disposition  est  absolument 
Insufflsaitte  :  il  faut  encore  statuer  sur  leurs 
relations  avec  les  milices  nationales  ;  car  je  ine 
garderai  de  mettre  en  doute  que  vous  ne  consa- 
criez cette  institution,  qui  a  si  puissamment  contri- 
bué à  la  conquête  de  notre  liberté,  et  qui  en  sera 
toujours  le  plus  ferme  appui.  Et  quoique  ces  re- 
lations portent  toutes  sur  ce  grand  principe,  que 
les  troupes  réglées  sont  auxiliaires  des  milices 
nationales,  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérienr. 
et  que  les  milices  nationales  sont  auxiliaires  des 
troupes  réglées  pour  la  défense  extérieure,  et 
qu'en  conséquence  elles  sont  alternativement  ai- 
hordonnées  les  unes  aux  autres,  à  raison  des 
fonctions  auxquelles  elles  sont  employées;  IwM- 
tuts  6  faire  à  cet  égard  ne  laisseront  msqued'wre 
difdciles  et  compliqués.  Les  r^les  à  établir  pour 
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lés  garnisons,  et  surtout  pour  les  places  forles, 
qui,  pouvant  toujours  être  attacfuées,  doivent  être 
eoosidérées  comme  étant  toujours  en  étatderaerre, 
et  ot  les  Chers  Uilitaires  êtadt  responsables  de 
tout  C0  qui  est  relatif  à  la  défense  de  la  place, 
doivent  disposer  de  toutes  les  forces  qu'elle  ren- 
ferme; les  mesures  à  prendre  à  cet  égard.  Mes- 
sieurs, ne  laisseront  pas  que  de  présenter  d'asses 
grandes  difBcultês,  et  ont  besoin  d'être  mûrement 
examinées;  elles  exigent  particulièrement  un  con- 
cours de  connaissances  militaires  et  de  principes 
politiques;  elles  ont  besoin  surtout  d'être  calcu- 
lées d  après  les  baaes  qui  auront  dirigé  la  forma- 
tion des  milices  nationales.  Les  questions  relatives 
à  leur  établissement  n'ayadt  pas  encore  été  dis- 
cutées. Je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  soumettre 
mes  idées  sur  cet  objet,  pensant  que  le  comité 
de  constitution,  réuni  au  comité  militaire,  devront 
être  invités  à  vous  présenter  les  leurs. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  destituer 
tin  militaire  de  Bon  emploi,  sans  motif  et  sans 
formalité,  nob  seulement  ils  deviendraient  les  ar- 
bitres despotiques  de  la  destinée  d'une  multitude 
de  citoyens,  mais  ils  pourraient,  par  la  dépendance 
absolue  dans  laquelle  ils  les  tiendraient,  tourner 
leur  force  contre  la  constitution  •  et  ainsi  le  sort 
de  l'Btat,  ott  au  moins  la  tranquillité,  seraient  in- 
cessamment dabS  leurs  mains. 

Il  faut  donc  pourvoir  à  ce  danger;  il  faut  (\M 
l'état  et  l'bonneur  d'dne  classe  précieuse  de  ci- 
toyens ne  puissent,  ((Uel  que  soit  ledr  grade, 
dépendre  que  d'un  jugement.  Le  soldat,  comme 
ses  chefs,  a  droit  d'attendre  que  son  honneur  et 
ton  existence  ne  seront  point  compromis  par  une 
exclusion  arbitraire.  En  un  mot,  la  forme  des 
jugements  doit  être  aussi  simple,  aussi  appropriée 
au  maintien  de  la  discipline  qu'il  sera  possible  : 
mais  il  doit  être  prononcé  constitutionnellemenl 
qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé  ni  desti- 
tué de  son  emploi  sans  un  jugement  préalable. 

Vous  avei  aétirété,  Messieurs,  que  le  recrute- 
ment de  l'armée  active  se  ferait  par  le  moyen 
d'engagements  volontaires  ;  vous  aves  pensé  que 
la  conscription  militaire,  pour  cette  première  ligne 
de  troupes,  n'était  pas  admissible,  et  l'on  ne  peut 
disconvenir  Qu'elle  présentait  de  grandes  difO» 
cultes.  Vous  avez  pensé  àVeo  raison,  et  d'après 
l'expérience,  i^ue  les  engagements  volontaires,  et 
surtout  lorsque  le  sort  du  soldat  serait  amélioré, 
pourraient  suffire  pour  en  procurer  le  nombre 
sufBsant  en  temps  die  paix  !  mais  une  autre  grande 
difBcttlté  se  présente,  et  il  faut  la  résoudre  ;  c'est  de 
trouver  le  moyeu  de  soutenir,  d'alimenter,  d'aug- 
menter même  très  considérablement  l'armée  ordi- 
naire, dans  les  temps  de  guerre,  et  de  répondre 
à  l'immense  consommation  d'bommes  qu'elle  eO'^ 
traîne  nécessairement.  Je  sais.  Messieurs,  que  la 
philosophie  calcule  avec  peine  ces  grands  désas- 
tres, ces  fléaux  destructeurs  de  l'espèce  bumaine: 
je  sais  aussi  que  l'heureuse  RévolutioQ  qui  S'est 
opérée  parmi  nous,  ne  s'arrêtera  pas  aux  limites 
du  royaume,  et  que  la  liberté  changera  têt  ou  tard 
J«  boe  de  l'univers.  Mais  jusqu'à  cette  époque  dé* 
sirée,  mais  jusqu'au  moment  où  toutes  les  nations 
de  i'Burope  auront  dit  d'une  manière  aussi  éne^ 
gique  que  bous,  qu'elles  veulent  être  libres,  et 
auront  établi  entre  elles  des  rapports  d'alliance 
et  de  fraternité;  vous  sentes,  Uessieura,  combien 
il  est  important  de  conserver  avec  elles  une  pro- 
portion de  force  qui  puisse  en  imposer  et  ôter  aux 
monarques  qui  en  disposent  le  désir  de  nous 
attaquer,  par  l'espoir  de  le  faire aveo  succès;  vous 
•entes  oombien  il  est  important  de  nous  assurer,  de 
iwttrelitgnttid  joar  aes  moyens  de  défense,  pour 


éloigner  de  nous  leS  agressions,  ou  les  repousser 
si  elles  avaient  lieu.  Nous  devons  donc  préparer 
des  moyens  dignes  d'une  grande  nation,  et  qui 
nous  mettent  à  même  d'en  user  rarement. 

Quand  il  s'agira  de  déterminer  quel  nombre  de 
troupes  est  nécessaire  à  la  poSitltln  géographique 
de  la  France,  et  aux  circonstances  politiques  dont 
elle  est  environnée,  il  sera  facile  de  prouver  que 
les  140,000  hommes  demandés  par  le  comité 
militaire  ne  sont  pas,  en  teopS  de  paix,  un  nombre 
trop  considérable,  et  ne  forment  pas,  en  temps  de 
guerre,  ia  moitié  des  forces  qui  peuvent  être  né- 
cessaires à  notre  défense.  Il  est  donc  indispensable 
de  vous  occuper  des  mesures  à  prendre  pour  vous 
procurer  cette  quantité  de  soldats;  car  il  est  im- 
possible de  vous  dissimuler.  Messieurs,  que  les 
engagements  volontaires  sont  absolument  insuf- 
fisants pour  alimenter  l'armée  en  temps  de  guerre; 
qUGi  de  tout  temps,  il  a  fallu  recourir  à  l'emploi  des 
miliceSi  et  que  c'est  à  ce  régime  vicieux  à  tant 
d'égards  qu'il  faut  suppléer.  C'est  ici  le  moment 
de  rappeler  le  principe  que  tout  citoyen  doit  ses 
services  à  la  patrie,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de 
voler  à  sa  défense.  Jadis,  cette  obligatiort  était 
pénible,  lorsque  la  guerre  se  faisait  presque  tou- 
jours pour  les  intérêts  particuliers  des  rois;  mais 
avecquel  enthousiasme  des  citoyens  neprendront- 
ils  pas  les  armes,  pour  les  seuls  motifs  gui  pour- 
ront désormais  les  leur  mettre  à  la  main,  celui 
d'une  légitime  défense,  ou  l'Utile  et  glorieux  pro- 
jet d'aider  les  autres  peuples  à  conquérir  leur 
libertés  Mais  la  constitutioh  doit  s'assurer  que 
cette  nécessité  de  se  procurer  des  forces  extra- 
ordinaires en  temps  de  guerre,  ne  sera  pas  un 
prétexte  pour  violer  les  droits  des  citoyens  et 
entreprendre  sur  leur  liberté  :  elle  aura  donc  & 
prescrire  les  régies  qui  devront  être  suivies. 

Un  mdyen  meile  se  présente  battirellement, 
Messieurs,  pour  vous  assurer  que  la  patrie  ne 
manquera  pas  de  défenseurs,  et  ee  moyen  se 
trouve  dans  l'établissement  des  milices  nationales. 
En  effet,  quoique  j'ignore  sur  quelles  bases  votre 
comité  de  constitution  se  propose  de  les  instituer, 
il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'il  n'établisse 
une  conscription  nationale  où  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  devront  être  compris. 
C'est  dans  cette  masse  imposante  de  la  meilleure 
espèce  d'hommes,  qui  presque  tous  auront  déjà 
quelques  notions  d  évolutions  militaires,  ou  au 
moins  ne  seront  pas  étrangers  au  maniement  des 
armes,  que  devront  être  pris  ceux  que  vbus  des* 
tineres  à  servir  d'auxiliaires  en  temps  de  guerre.  Il 
ne  s'agira  plus  alors  que  de  savoir  combien  chaque 
département  renfermera  d'hommes  inscrits,  et  de 
répartir,  d'après  cette  proportion,  le  nombre  de 
oeux  que  les  circonstances  exigeraient. 

Je  sais  qu'an  premier  regard,  il  peut  paraître 
difBcile  de  concilier  celte  mesure  avec  la  liberté 
individuelle  dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir; 
mais  je  sais  aussi  qu'en  y  réfléchissant,  il  sera 
fecile  de  trouver  des  moyens  de  convertir  cette 
obligation  commune  en  une  distinction  honorable, 
avantagen^e,  et  faite  pour  exciter  l'émulation  des 
citoyens.  Je  pourrais,  Messieurs,  mettre  sous  vos 
yeux  plusieurs  idées  propres  à  remplir  ces  vues  ; 
mais  votre  comité  de  constitution  avant  été  chargé 
de  vous  soumettre  un  plan  sur  l'institution  des 
milices  nationales  ,dans  le  sein  desquelles  les 
soldats  auxiliaires  seront  nécessairement  choisis, 
je  m'abstiens  de  Vous  les  développer,  en  votu  pro- 
posant de  charger  ce  comité  de  se  concerter  avec 
le  comité  militaire,  pour  vous  présenter  inces- 
samment ses  vues  ti  cet  égard . 

Les  1(HS  qui  protègent  llioaneari  la  vie,  les 
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propriétés  des  citoyens,  devant  être  d'une  égale 
impartialité  pour  tous,  le  pouvoir  constituantdevra 
diriger  arec  soin  l'établissement  des  tribunaux 
militaires,  régler  leur  compétence,  distinguer  les 
cas  qui  doivent  y  ressortir  de  ceux  qui  sont  pure- 
ment civils;  déterminer  ce  qui  doit  appartenir  à 
la  loi,  et  ce  qui  doit  être  abandonné  à  la  simple 
police.  Un  préalable  nécessaire  sera  sans  doute  de 
supprimer  le  tribunal  des  maréchaux  de  France; 
mais  vous  penserez  aussi,  Messieurs,  que  les 
citoyens  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie  doivent 
trouver,  dans  la  législation  qui  leur  est  propre,  les 
mêmes  avantages  qui  sont  assurés  à  ceux  qui  exer- 
cent d'autres  professions.  Vous  croirez  donc  de 
votre  justice  dlnlroduire  dans  le  jugement  des 
délits  militaires,  comme  vous  l'avez  fait  dans  la 
jurisprudence  criminelle  ordinaire,  les  formes  les 
plus  propres  à  protéger  l'innocence.  Une  autre 
conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  les  militaires 
ayant  le  même  droit  que  tous  les  autres  citoyens, 
d  appeler  du  jugement  qui  les  condamne,  l'établis- 
sementd'une  cour  martiale,  instituée  pour  recevoir 
les  jugements  des  conseils  de  guerre,  serait  d'une 
stricte  équité.  Cette  idée,  Messieurs,  est  digne 
sans  doute  de  toute  votre  attention.  Cependant, 
comme  les  délits  militaires  sont,  parleur  nature, 
extrêmement  simples,  qu'ils  peuvent  être  facile- 
ment prévus  et  déterminés  par  la  loi;  que  l'ins- 
truction est  susceptible  de  la  plus  grande  clarté, 
peut-être  croirez-vous  plus  avantageux  d'intro- 
duire dès  à  présent,  dans  les  jugements  militaires, 
la  procédure  par  jurés,  qui,  en  supprimant  le 
second  degré  de  juridiction,  lui  substitue  une 
Torme  encore  plus  avantageuse.  Dans  tous  les  cas, 
un  Gode  de  délits  et  de  peines,  dicté  parla  justice 
et  l'humanité,  prescrira  aux  juges  leur  devoir,  et 
assurera  aux  militaires  une  distribution  éclairée 
et  impartiale  de  la  justice.  Toule.s  ces  idées,  Mes- 
sieurs, aussi  nouvelles  qu'importantes,  méritent 
sans  doute,  avant  d'être  adoptées,  d'être  mûre- 
ment approfondies;  et  comme  il  n'est  pas  pressant 
d'y  statuer,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  les 
renvoyer  à  l'examen  du  comité  de  constitution, 
qui  se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  comité 
militaire. 

Je  ne  vous  propose  point,  Hessienrs.  de  placer 
dans  la  constitution  le  Code  des  délits  et  peines 
militaires  :  cette  partie  de  la  législation  a  trop  be- 
soin d'être  perfectionnée  par  le  temps  et  le  pro- 
grés des  lumières.  Ces  lois,  faites  pour  être  adoucies 
avec  le  temps,  comme  le  seront  sans  doute  toutes 
les  lois  criminelles,  à  mesure  que  l'influence  d'un 
gouvernement  libre  aura  amélioré  les  mœurs,  et 
les  habitudes  de  la  nation,  doivent  être  contiées 
au  pouvoir  législatif.  C'est  ainsi  que,  sans  être 
livrées  à  l'arbitraire,  elles  pourront  cependant  se 
perfectionner  de  jour  en  jour.  Le  pouvoir  consti- 
tuant doit  donc  se  borner  à  prononcer  que  les  rè- 
§les  relatives  aux  déliiset  peines  militaires  seront 
e  la  compétence  du  pouvoir  législatif. 
La  déclaration  des  droits,  après  avoir  établi 
que  toutes  les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
avoir  pour  but  que  l'utilité  générale,  consacre  ce 
grand  acte  de  justice,  que  tous  les  citoyens  sont 
admissibles  à  tous  les  emplois  et  dignités  civiles, 
militaires  et  ecclésiastiques.  Après  avoir  reconnu 
et  proclamé  ce  principe  comme  un  droit  appar- 
tenant à  tous  les' hommes,  vous  l'avez.  Messieurs, 
par  un  nouveau  décret,  mis  au  nombre  de  ceux 
qui  servent  de  base  à  la  constitution  française  : 
il  ne  vous  reste  donc,  en  ce  moment,  qu'à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse 
éprouver  aucune  altération  dans  la  législation 
militaire  :  vous  prononcerez  donc,  coostitution- 


nellemenl,que  le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourront  y  déroger  par  aucunes  lois, 
règlements,  ni  ordonnances. 

On  ne  verra  plus  alors  le  grade  d'ofBcier  dévolu 
exclusivement  à  la  noblesse,  et  les  grades  supé- 
rieurs concentrés  dans  une  petite  portion  de  no- 
bles favorisés.  Qui  pourra  se  plaindre,  quand  le 
mérite  seul  aura  droit  à  des  préférences  I 

La  force  de  l'armée  devant  dépendre  bien  plus 
de  sa  composition,  que  du  nombre  d'hommes  doat 
elle  sera  formée,  il  est  important.  Messieurs,  de 
chercher  tous  les  moyens  qui,  en  améliorant  le 
sort  du  soldat,  puisse  l'invitera  remplir  cet  hono- 
rable emploi.  11  est  juste  (  et  l'intérêt  de  la  liberté 
l'exige)  de  réunir,  autant  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir, la  jouissance  des  droits  de  citoyens  à  l'exer- 
cice des  fonctions  militaires.  Si  nous  réfléchissons 
à  la  dépendance  indispensable  à  laquelle  se  sou- 
mettent ceux  qui  embrassent  cette  profession,  aux 
fatigues  qu'ils  ont  à  supporter,  aux  dangers  conti- 
nuels qu'ils  affrontent,  nous  sentirons  combien 
ils  ont  droit  à  obtenir  de  la  patrie  qu'ils  défendent. 
un  témoignage  éclatant  de  son  estime.  Votre  comité 
a  été  pénétré  de  cette  vérité;  et  le  second  rapport- 
qui  vous  a  été  fait  de  sa  part,  vous  propose  de 
statuer  que  les  militaires  qui  auront  servi  pendant 
l'espace  detrente  ans,  jouiront  des  droits  de  citoyen 
actif.  Il  m'a  semblé  que  cette  faveur,  qui  ne  con- 
siste qu'à  suppléer  à  la  contribution  de  trois  jour- 
nées ue  travail,  et  à  appeler  les  militaires  à  jouir 
d'un  droit  naturel,  que  vous  ^vez  toujours  d&iré. 
Messieurs,  étendre  sur  le  pli^s  grand  nombre  de 
citoyens  possible,  était  trop  retardée  par  la  dis- 
position de  votre  coopté;  et  qu'étant  réservée 
pour  un  âge  trop  avancé,  tous  les  avantages  que 
les  militaires  pourraient  en  tirer,  et  l'émulation 
qu'elle  devrait  exciter  parmi  eux,  n'existerait  plus. 
J'ai  pensé  que  seize  années  de  service  devaient  suf- 
fire pour  l  obtenir,  et  que,  sans  rendre  trop  com- 
mune cette  récompense,  et  sans  appeler  à  en  jouir 
des  hommes  qui  n'en  seraient  pas  dignes,  vous 
présenteriez  un  motif  puissant  pour  entrer  au  ser- 
vice, et  y  renouveler  un  engagement. 

11  est  évident  que  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  serait  incessamment  exposée,  si  les  enrô- 
lements militaires  n'étaientassujettis  à  aucune  loi, 
ou  si  les  règles  à  établir  à  cet  égard  étaient  aban- 
données au  pouvoir  exécutif.  Chaque  jour.  Mes- 
sieurs, vous  seriez  exposés  avoir  renaître  ces  abus, 
qui  ont  désolé  tant  de  familles  ;  vous  seriez  exposés 
à  voir  introduire  au  milieu  de  vous  ces  moyens 
dont  les  Anglais  font  usage  pour  le  recrutement 
de  leur  flotte,  et  qui,  quelle  que  soit  la  nécessité 
par  laquelle  on  prétend  le  justifier,  leur  a,  de  tout 
temps,  attiré  de  si  justes  reproches.  Ces  violences, 
ces  surprises  par  lesquelles  on  ne  peut  que  faire 
de  mauvais  soldats,  et  préparer  de  nouvelles  déser- 
tions, doivent  donc  être  proscrites  par  des  lois  qui, 
en  réglant  les  formes  de  l'enrôlement,  assureront 
qu'il  seront  tousl'effetd'une  volonté  libre,  etgaran- 
tiront  ainsi  l'exécution  du  décret  que  vous  aveï 
déjà  porté  sur  la  forme  du  recrutement.  11  est  donc 
nécessaire.  Messieurs,  que  la  constitution  attribue 
au  pouvoir  l^islatif  le  droit  de  régler  les  formes 
de  l'enrôlement. 

Les  principes  de  l'admission  et  de  l'avancerlient 
aux  différents  grades  de  l'armée,  n'intéressent  pas 
moins,  Messieurs,  l'ordre  public  et  les  droits  les 
plus  cners  des  individus.  S'il  importe  à  la  nation 
que  les  volontés  particulières  dun  ministre  ne 
puissent  pas  faire  ces  distinctions  que  vous  ave» 
abolies,  il  importe  également  que  tous  les  indi- 
vidus de  l'armée  cessent  enfin  d'être  les  jouets  des 
caprices  ministériels  et.  ne  soient  plus  exposés  aux 
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changements  continuels  qui,  depuis  longtemps,  la 
désolent,  et  y  portent  le  découragement.  Il  importe 
enfin,  que  la  faveur  et  l'intrigue  ne  piiissent  pas 
dicter,  pour  leur  avantage,  des  règles  dont  l'esprit 
doit  être  de  récompenser  le  mérite,  d'exciter  l'ému- 
lation et  d'assurer  la  force  de  l'armée.  Ces  diverses 
vues,  Messieurs,  ne  pourront  être  remplies  qu'en 
attribuant  au  Corps  législatif  le  droit  de  discuter 
les  principes  et  les  règles  générales  de  l'admission 
et  de  l'avancement. 

D'après  l'exposition  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire,  Messieurs,  il  résulte  :  premiè- 
rement, que  le  pouvoir  constituant  doit  établir  les 
bases  de  la  constitution  militaire,  sur  plusieurs 
décrets  généraux,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  ceux  qui  m'ont  paru  susceptibles 
d'être  adoptés  dès  à  présent,  en  vous  proposant  de 
renvoyer  l'examen  des  autres  à  votre  comité  de 
constitution  ; 

Secondement,  que  le  pouvoir  constituant  doit 
encore  déterminer  quels  sont,  parmi  les  objets 
nltérieurs  de  l'organisation  de  l'armée,  ceux  qui 
doivent  être  décrétés  par  le  pouvoir  législatif,  et 
que  ces  objets  que  j'ai  successivement  indiqués, 
aoat  :  i*  le  nombre  des  troupes  qui  devront  com- 
poser l'armée;  2°  la  somme  à  affecter  annuelle- 
Dieot  aux  dépenses  militaires;  3°  la  solde  de 
chaque  grade;  4°  les  règles  de  l'admission  au  ser- 
vice, et  de  l'avancement;  5°  les  formes  de  l'enrôle- 
ment; 6°  les  délits  et  peine»  militaires;  7°  enfin, 
l'admission  des  troupes  étrangères  au  service  de 
l'Etat. 

11  est  évident,  Messieurs;  que  les  objets  que  vous 
croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles 
constitutionnels,  ni  parmi  ceux  qui  seront  du 
ressort  des  législatures,  seront,  par  là  même,  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  donc  inutile, 
et  il  serait  long,  et  presque  impossible  d'en  faire 
l'énumération. 

Mais  après  avoir.  Messieurs,  en  votre  qualité  de 
pouvoir  constituant,  statué  sur  les  bases  de  la 
constitution  militaire,  et  distingué  parmi  les  points 
qui  restent  à  traiter  ceux  qui  sont  du  ressort  de 
la  législature,  et  ceux  qui  doivent  être  coniiés  au 
pouvoir  exécutif,  il  vous  reste,  en  quaUté  de  pou- 
voir législatif,  à  porter  les  décrets  dont  la  consti- 
tution attribue  la  compétence  aux  législatures,  et 
que  l'organisation  actuelle  de  l'armée  peut  rendre 
nécessaires. 

Je  développerais  ici,  Messieurs,  les  idées  que  j'ai 
conçues  sur  cette  matière,  si  je  ne  croyais  pas  que 
vous  choisiriez  une  marche  plus  prompte  et  plus 
avantageuse,  en  demandant  au  pouvoir  exécutif 
de  mettre  d'abord  sous  vos  yeux  ses  projiets  et  ses 
Tues  sur  l'organisation  de  1  armée.  En  effet.  Mes- 
sieurs, c'est  après  avoir  pris  une  connaissance 
approfondie  de  l'ensemble  du  plan  et  du  rapport 
des  diverses  parties  entre  elles;  c'est  après  avoir 
reçu  les  instructions  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
seul  nous  donner,  soit  sur  l'état  actuel  de  nos 
frontières,  soit  sur  ce  qu'exigent  nos  relations 
extérieures,  soit  sur  les  détails  de  diverses  parties 
d'administration,  confiées  à  ses  soins,  que  nous 
serons  à  même  de  statuer,  avec  connaissance  de 
cause,  sur  les  points  généraux  dont  nous  nous 
sommes  réservé  la  décision.  Jusque-là,  nous  ne 
pourrions  nous  en  occuper  sans  éprouver  l'embar- 
ras d'avoir  à  nous  décider  indépendamment  de 
toutes  données  précises,  de  toute  notion  exacte, 
et  sans  nous  exposer  à  adopter  des  résolutions  qui 
ne  sauraicn  t  s'acconier  ensui  te  avec  les  conditions 
ultérieures  d'une  bonne  organisation. 

Je  pense  doue  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  in- 
convénient, et  que  vous  trouverez,  au  contraire, 


de  grands  avantages  à  demander  préalablement, 
au  pouvoir  exécutif,  une  communication  qui, 
sans  pouvoir  gêner  votre  liberté.me  parait  indis- 
pensable pour  éclairer  votre  décision. 

Vos  intentions.  Messieurs,  sont  connues,  et  je 
pense  que  le  pouvoir  exécutif  aura  soin  de  ne  vous 
présenter  que  des  mesures  qui  soient  compatibles 
avec  les  diverses  améliorations  que  vous  avez  ré- 
solu de  faire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges,  et  vous  ne  souffri- 
rez pas  qu'il  en  subsiste  parmi  les  corps  militaires. 
Ainsi,  les  avantages  et  les  préférences  accordés 
jusquà  ce  jour  à  certains  régiments  disparaîtront 
devant  les  principes  de  justice  et  d'égalité  qui 
doivent  régner  dans  toutes  les  [parties  de  l'orga- 
nisation sociale. 

Des  régiments  entretenus  par  la  nation,  et  des- 
tinés à  la  défendre,  ne  seront  plus  la  propriété 
des  particuliers,  transmis  de  génération  en  géné- 
ration, et  donnés  en  dot  à  leurs  Hlles  (1). 

Aucun  citoyen,  fût-il  prince  du  sangj  ne  pour- 
ra prétendre  an  grade,  sans  en  être  reconnu  di- 
gne par  son  mente  on  l'ancienneté  de  ses  servi- 
ces. 

Les  chefs  des  régiments  ne  seront  plus  un  titre 
d'honneur,  d'être  affranchis,  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  du  service  militaire  et 
de  la  surveillance  des  corps  qui  leur  sont  confiés. 
Le  temps  de  leur  service  sera  le  même  que  celui 
des  autres  officiers,  et  ils  acquèreront.par  le  mê- 
me nombre  d'années,  la  récompense  honorable 
attachée  à  la  valeur  et  à  l'ancienneté. 

Une  nouvelle  organisation  de  l'armée  augmen- 
tera sa  force  réelle,  en  supprimant  le  luxe  des 
emplois  inutiles,  qui,  loin  d  augmenter  son  acti- 
vité l'embarrassent  et  la  surchargent  d'un  poids 
ruineux* 

Les  commandants  de  province,  remplacés  dans 
leurs  fonctions  civiles  par  les  assemblées  admi- 
nistratives, seront  supprimés. 

Les  officiers  généraux  seront  réduits  au  nombre 
strictement  nécessaire,  et  les  grades  supérieurs, 
en  cessant  d'être  prodigués,  recevront  un  nouvel 
éclat. 

Les  colonels-généraux,  mestres-de-camp-géné- 
raux  et  commissaires  généraux  dans  les  diffé- 
rentes armes,  ces  places  si  avantageuses  à  ceux  qui 
les  possédaient,  et  si  inutiles  au  service,  toujours 
condamnées  et  toujours  ménagées  sous  l'ancien 
régime,  disparaîtront  avec  les  autres  abus  que 
votre  sagesse  a  proscrits. 

Toutes  ces  suppressions  indispensables  servi- 
ront encore.  Messieurs,  à  faciliter  l'accomplisse- 
ment de  vos  intentions  en  faveur  des  sohlats,  des 
bas-ofBciers,  et  des  divers  grades  dont  la  paye 
est  reconnue  insuffisante.  En  vous  occupant  du 
traitement  des  soldats,  vous  ne  vous  bornerez 
point  à  l'augmentation  de  20  deniers  par  jour 
qui  vous  a  été  proposée  par  votre  comité  militai- 
re, et  vous  penserez  qu'un  sou  de  plus,  formant 
pour  l'état  une  augmentation  de  dépense  d'envi- 
ron 2  millions,  lui  sera  certainement  bien  rendu 
par  l'aisance  qu'il  répandra  sur  une  classe,  jus- 
qu'ici si  injustement  traitée,  et  l'aitachementque 
lui  inspirera  pour  la  nouvelle  constitution  ce 

f;rand  acte  de  justice  dont  elle  aura  été  pour  eux 
e  signal.  Le  même  esprit  de  justice  vous  portera 
à  assurer  leur  avancement,  à  ouvrir  devant  eux 


(i)  Si,  parmi  les  colonels-propriétaires,  il  s'en  trouve 
qui  aient  leurs  régiments,  oo  dont  les  pères  les  aient 
levés  à  leurs  frais,  il  est  juste  qu'ils  soient  indemnisés 
de  la  perte  qu'ils  éprouveront. 
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1»  P9rr|ôre  des  honoeun  iqilitaires,  et  à  leur  as- 
surer, après  de  longs  services,  une  retraite  hono- 
rable, 

Enfin,  Hessienrç,  dans  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser l'organisation  der^rpiée,  tous  ne  perdrez 
Jamais  de  vue  tout  ce  que  doit  une  grande  nation 
i  cette  classe  généreuse  de  citoyens,  qui  dévoue 
pour  elle  sa  vie  et  une  partie  de  son  indépendan- 
ce. Mais  combien  ce  sentiment  naturel  ne  ser^-t- 
il  pas  fortifié  par  le  souvenir  de  tout  ce  qu'ont 
fait  dans  ces  derniers  temps  ces  militaires  ci- 
toyens .dont  nous  allons  régler  la  destinée  I  Com- 
bien n'avons-nous  pas  dû  a  leur  patriotisme,  et 
combien  tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  eux, 
ne  nous  sera-t-il  pas  rendu  en  actions  de  gr&ces, 
par  cette  nation  qu'ils  ont  si  bien  servie!  Ab  !  sans 
doute,  elle  p'est  montrée  digne  de  sa  destinée, 
quand  on  a  vu  les  peuples  s'armer  de  toptes  parts 
pour  la  défense  de  ses  représentants,  et  pour 
ainsi  dire  des  bataillons  sortir  de  Ist  terre,  aux 

Sremiëres  alarmes  de  la  liberté.  Hais  il  est  aussi 
ifine  d'elje  de  reconnaître  les  services  de  ceux 
qui  l'ont  si  bien  secondée,  et  de  leur  itccorder  cet 
espoir,  ce  bien-être  et  cette  dignité  qui  doivent 
distinguer  les  guerriers  d'une  nation  libre  des 
sateiliTes  des  despotes. 

Voici,  Messieurs,  la  suite  du  décret,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
constitution  de  conférer  avec  le  comité  militaire 
pour  lui  présenter  ses  vues: 

c  1°  Sur  les  règles  qui  doivent  étreétabliet  rela- 
tivement à  l'empioides  forces  militaires  daus  l'in- 
térieur du  royaume,  et  les  rapporta  de  l'armée, 
soit  avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  ga^d^s 
nationales; 

«  2°  Sur  l'organisation  des  tribunaux  «l  les  for- 
mes des  jugements  mililairw; 

«  S*  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter 
l'armée  en  temps  de  guerre,  eu  supprimant  le  ti- 
rage de  la  milice  : 

t  Décrète  dès  à  présent,  comme  articles  constitu- 
tionnels s- 

t  1»  Que  le  Rqi  des  Français  est  le  chef  suprême 
de  l*armée; 

«  2"  Qu'Aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé 
ni  destitué  de  son  emploi  sans  un  jugement  préa- 
lable; 

f  3'  Qu'il  ne  pourra  être  établi,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucune  loi,  règlement,  ni 
ordonuance  tendant  à  exclure  aucun  citoyen  d'un 
grade  militaire  quelconque; 

I  4*  Que  tout  militaire  retiré  après  seize  années 
de  services,  jouira  des  droits  de  citoyen  actif. 

«  Décrète  également,  comme  points  constitu- 
tionnels, qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de 
statuer  :  1*  sur  la  somme  i  alrecter  annuellement 
aux  dépenses  militaires;  2*  sur  le  nombre  d'hom- 
mes destiné  à  composer  l'armée  ;  3»  sur  la  solde 
de  chaque  grade;  4°  sur  les  règles  d'admission  au 
service  et  devancement  pour  tous  les  grades  ;  5» 
sur  les  formes  des  enrôlements  ;  6°  sur  l'admis- 
sion des  troupes  étrangères  au  service  de  l'Etat  ; 
7*  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  peines  mili- 
taires. 

t  Oéoréte,  en  outre,  que  le  Roi  sera  snpplié  do 
faire  incessamment  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale ses  vues  sur  l'organisation  de  l'armée, 
ponr  être  ensuite  délibéré  par  elle  sur  les  divers 
objets  qui  concernent  le  pouvoir  législatif.  ■ 

Plvrieurt  membres  demandent  l'impression  du 
diseoors  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 


M.  le  Pr^ldeat  prend  le  tobu  de  l'Asseoildée 
qui  prononcé  l'impression. 

M-  l«  d«e  de  PjinBeevrt,  4^putéie  ClemotU 
en  Beauvoisis  (1).  Messieurs,  votre  comité  mili- 
taire a  successivement  soumis  ki  votre  délibération 
deux  rapports  différents, 

Par  le  premier,  il  vous  a  présenté  des  vnessnr 
quatre  des  plus  importantes  questions  de  la  cons- 
titution de  l'armée,  la  combinaison  des  différeQ- 
tes  armes,  le  nombre  d'officiers,  et  les  dépenses 
de  l'administration  générale  du  département  de 
la  guerre,  dans  lesquelles  sont  comprises  les  som- 
mes affectées  à  cnaque  détail,  et  particulière- 
ment la  solde  et  le  traitement  des  soldats  et  of- 
ficiers. 

Par  le  second  rapport,  votre  comité  embnsse 
les  rapports  des  milices  nationales  et  des  troupes 
réglées,  et  vous  présente  des  vues  sur  l'avance- 
ment des  officiers  et  soldats,  en  conservant  le 
titre  de  citoyen  actif  à  tout  militaire  au  service 
qui  peut  en  remplir  les  conditions,  et  en  ledoo- 
oant,  par  l'effet  seul  de  ses  anciens  services,  à 
celui  qui  se  retirerait  sans  les  pouvoir  remplir. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  applaudir  aux  prin- 
cipes sages  et  patriotiques.aux  vues  «aines  et  éclai- 
rées dontsontrempliscesdifférents  rapports;  de  oe 
pas  approuver  le  travail  immense  dont  ils  sont  le 
résultat  ;  mais  il  me  semble  que,  par  l'immensité 
et  la  nature  des  détails  qu'ils  renferment,  ils  ne 
peuvent  pas  être  délibérés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, datfs  la  forme  dans  laquelle  ils  vous  sont 
présentés. 

L'AsaeBbléeDatioaald,  revêtue  du  ponvoir  cons- 
tituant, a,  sans  deote.  le  droit  d'entrer  dans  les 
détails  de  tontes  les  différentes  parties  de  l'ad- 
ministration de  l'empire  ;  mais  si  elle  en  a  le 
droit,  il  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire  d'exami- 
ner quels  moyees  elle  peut  employer  peur  l'exer- 
cer. 

Il  est,  relativement  i  la  constitution  militaire, 
des  parties  sur  lesquelles  il  fbut  absolument  qn'dle 
prononce;  des  parties  qui  ne  peuvent  recevoir  un 
ordre  certain  et  fixe  que  par  elle  ;  des  partiel 
auxquelles  il  convient  qu'elle  appose  le  sceau  de 
sa  puissance  ;  mais  il  en  est  sur  lesquelles  elle 
ne  peut  pas  être  assez  profondément  iBStruite  mnr 
prononcer  sans  inconvénients  ;  il  en  est  qu  elle 
ne  peut  pas  prétendre  fixer  par  des  lois  ou  des 
règlements  positifs,  parce  que  leur  perfoetion  est 
encore  un  problème;  il  en  est  sur  lesquelles,  par 
prudence,  elle  ne  devra  pas  prononoer,  pour  ne 
pas  prépaj-er;  par  des  déoisioni  préciaea,  des  em- 
barras ultérieurs  an  pouvoir  exécutif.  D'ailleon 
comme  Assemblée  nationale  eonsidérée  «i  elle- 
même,  ne  se  pourrait-il  pas  qu'elle  ne  eomptât 
parmi  ses  membres  auovn  nulitiiref  Dans  les 
motib  divers  qui  ont  déterminé  le  choix  de  nos 
commettants,  les  connaissanoes  réfléchies  s>r 
l'armée  et  sur  l'artde  la  guerre  ontdfttétre  cooqt- 
tées  pour  rien  ;  cependant  pour  prétendre  statuer 
en  détail  sur  les  combinaisons  les  plus  parlâtes 
de  la  formation  de  l'armée,  il  faut  cannaltie  Iss 
différentes  parties  de  cette  science]  eleettesdeooe 
tient  néceesairement  h  la  connaissaBee  des  pins 
grands  principes  militaires,  à  la  connaissaaoe 
de  tout  ce  qu'|i  y  a  de  plus  parfkit  en  ee  geaie 
chez  nos  voisins^  à  leur  comparaison  avec  nos 
mœurs,  nos  besoins,  notre  population 

Les  arméee  de  Prusse  et  de  l'emperenr,  génifS' 
lemeat  reconnues  supérieures  à  la  nétre  par  loff 

L*  MoniUvr  «e  bomt  i  mentionBar  l«  diiW>il*  *** 
M.  1«  due  de  Liwicovt. 
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formation.ont  cependant  entre  elles  des  différen- 
ces auxquelles  elles  tiennent  en  les  croyant  pré- 
férables. De  qu'elle  autorité  l' Assemblée  oserait- 
elle  s'appuyer  pour  statuer  au  milieu  de  ces  diffé- 
rences qui  partaient  les  sentiments  des  peuples  les 
plus  instruits,  les  mieux  exercés  dans  l'art  de  la 
guerre?  Si  les  progrès  de  votre  armée  pour  la 
combinaison  et  la  division  des  forces  différentes, 
pour  l'artillerie,  pour  l'armeotent,  etc.ne  suivent 
pas  celtes  des  armées  contre  lesquelles  vous  pou? 
vei  avoir  à  combattre,  le  succès  de  vos  armes.et 
par  conséquent  celui  de  votre  empire,  de  votre 
constitution,  peut  être  en  danger. 

La  science  de  la  guerre  se  perfectionne  chaque 
jour.  11  n'est  peut-être  aucune  partie  du  système 
général  de  l'administration,  où  le  mieux  possible 
dépende  autant  que  dans  le  système  militaire,  de 
l'exemple  des  autres  et  de  la  réOexion,  car  le  mieux 
absolu  n'y  est  pas  encore  trouvé. 

Trop  d  éléments  mobiles  entrent  dans  la  com- 
position des  armées,  pour  que  l'Assemblée  natio- 
nale puisseoser  entreprendre  de  fixer  par  un  décret 
quelle  doit  être  la  meilleure  formation  de  l'armée 
française. 

Vouloir  fixer,  en  assemblée,  la  proportion  pré- 
cise de  la  cavalerie,  de  l'infanterie,  des  troupes 
légères,  la  quantité  et  l'espèce  des  armes,  la  ques- 
tion des  places  fortes,  le  système  des  fortifications, 
celui  de  l'artillerie,  et  les  nombreux  et  impor- 
tants détails  qui  en  dépendent,  c'est  vouloir 
s'exposer,  avec  une  girande  vraisemblance,  à  dé- 
créter des  erreurs. 

La  formation  d'une  ara>ée  n'est  qu'un  détail 
d'administration,  qu'il  ne  Faut  pas  confondre  avec 
la  législation  de  l'armée,  qui  appartient  essentiel- 
lement a  l'Assemblée  nationale  :  elle  ne  doit,  si 
j'ose  le  dire,  s'occuper  que  de  la  partie  morale  de 
l'armée.  G'e&t  sur  ces  lois  fondamentales  qu'elle 
doit  prononcer,  sur  celles  qui  attachent  la  force 
militaire  à  la  constitution  :  c'est  à  elle  à  poser 
les  bases  sur  lesquelles  doit  s'élever  cet  édifice 
protecteur  de  nos  libertés,  et  imposant  pour  qui 
voudrait  les  attaquer. 

Il  serait  bien  A  désirer.  Messieurs,  que  chacun 
de  vos  comités  n'eût  à  présenter  à  vos  délibéra- 
rations  que  des  objets  sur  lesquels  vous  auriez 
arrêté  de  délibérer,  et  dans  l'ordre  que  vous  8U- 
ries  prescrit.  Cette  marche  qui,  dès  le  premier 
jour  de  votre  travail,  vous  en  ferait  voir  l  ensem- 
ble, plus  sûre  ei  plus  prompte  pour  tous,  est  en- 
core plus  nécessaire  pour  le  comité  inilitaire;  car 
il  est,  par  plus  d'noe  considération,  instant  de 
fixer,  d'une  manière  positive,  le  sort  et  l'état  de 
l'armée. 

Il  serait  difficile  à  qui  n'aurait  connu  jusqu'ici 
l'armée  française  que  par  l'état  de  ses  dépenses, 
de  croire  que,  coûtant  de  105  à  106  millions,  le 
nombre  des  combattants  était  moins  fort  qu'il 
ne  devait  être,  quand  la  nation  était  sans  milices, 
nationales  sur  pied,  que  l'état  du  soldat  y  était 
inférieure  ce  qu  il  est  dans  aucun  pays  du  monde, 
enfin,  que  l'épargne  la  plus  forte,  la  plus  nui- 
sible pour  les  parties  esentielles  de  cette  grande 
machine,  se  trouvait  à  côté  des  dépenses  exces- 
sives pour  des  parties  qui  présentent  beaucoup 
moins  d'utilité. 

Il  faut  donc,  par  esprit  de  justice,  augmenter  la 
paye  du  soldat,  rendre  son  sort  pins  heureux,  et 
il  faut  le  fixer  prompiement.  L'incertitude  de 
l'armée  sur  sou  sort,  après  une  commotion  aussi 
forte,  aussi  générale  que  celle  qu'a  éprouvée  la 
France  entière,  achèverait  de  détruire  toute  es- 
poir de  rétablissement  dans  la  discipline  que  les 
ôrconstances    ont  consi4érablement   r^&pbée, 


mais  que  beaucoup  de  régiments  encore  ont  ce- 
pendant maintenue  avec  une  constance  digne  d'é» 
loge.  Il  faut  se  hâter  de  faire  disparaître  cette 
incertitude  par  laquelle  l'armée  eût  pu  être  sus- 
ceptible de  recevoir  toutes  les  impressions  fu- 
nestes contre  la  liberté  des  citoyens,  si  l'esprit  de 
patriotisme  n'eût  pas  prévalu  en  elle  sur  toutes 
instigations  contraires. 

A  ces  conditions  de  tranquillité  intérieure  qui 
rendent  nécessaire  la  prompte  organisation  de 
l'armée,  il  convient  d'ajouter  les  considérations 
politiques.  La  tranquillité  d'une  partie  de  l'Europe 
est  troublée  ;  toutes  les  grandes  puissances  sem- 
blent s'agiter;  bien  d'autres  intérêts  se  joignent 
peut-être  encore  à  ceux  qui  se  moutrunt  aveo 
plus  d'évidence  :  le  choc  de  ces  grandes  masses 
pourrait  avoir  sur  nous  une  réaction  qu'il  faut 
prévoir,  et  qui  pourrait  devenir  dangereuse,  si 
nous  ne  nous  bâtions,  par  l'établissement  de  nos 
forces  milit&i''e8,  d'assurer  notre  indépendance 
politique,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  véritable 
liberté  civile. 

Si  la  France  est  dans  l'heureuse  position  de  ne 
pas  désirer  l'accroissement  de  ses  possessions, 
elle  doit  au  moins  prétendre  à  les  conserier  dans 
l'intégrité  et  l'ensemble,  qui  font  de  ce  vaste 
royaume  le  plus  bel  empire  du  monde. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter  ici  les  mQ<- 
tifs  sur  lesquels  le  comité  militaire  établit  que 
votre  armée  doit  être  forte,  en  temps  de  paix, 
de  142,000  hommes,  et  portée  à  240,000  hommw 
en  temps  de  guerre.  D'accord  avec  lui  sur 
les  considérations  qui  résultent  de  l'état  mili- 
taire de  nos  voisins,  de  notre  position  politique 
à  leur  égard,  de  la  garde  de  nos  frontières, 
je  me  permettrai  seiuement  de  dire  que  ï'arr 
mée  qui,  en  temps  de  paix,  approche  le  {dus 
de  la  force  qu'elle  doit  avoir  en  temps  de  guerre, 
qui  est  préparée  pour  agir  et  entrer  ea  campagne 
dans  un  plus  court  délai,  est  celle  dent  l'empire 
doit  se  promettre  de  plus  grands  awattivs. 

Pour  se  croire  parfoitement  en'  état  de  dé- 
fense, il  faut  être  en  état  d'attaquer,  et  de  re- 
pousser sur  ses  ennemis  le  mal  ae  la  guerre-,  il 
faut  même  pouvoir  le  prévenir  quand  il  en  est 
temps,  et  surtout  ne  pas  souffrir,  s'il  est  possible, 
que  son  pays  devienne  le  théâtre  de  la  guerre; 
car  le  succès  le  plus  complet  coûte  encore  bien 
cher,  quand  on  a  l'ennemi  dans  ses  foyers. 

Les  moyens  politiques  d'équilibre  pour  un  Etat 
tel  que  la  France  sont  tous  dans  le  poids  de  ses 
forces  :  c'est  aux  Etats  faibles  encore,  auxquels 
l'ambition  peut  être  nécessaire  pour  acquérir  une 
existence,  a  chercher  à  s'accroître  par  ces  com- 
plots dont  le  partage  de  quelques  grandes  dé- 
pouilles est  le  gage.  Mais  la  France,  riche,  par- 
dessus toutes  ses  autres  richesses,  d'une  consti- 
tution hei^reuse  et  libre,  n'ayant  rien  à  en- 
vier &  qui  que  ce  soit,  ne  doit  voir  que  des 
amis  dans  les  nations  qui  peuplent  le  monde.  Il 
est  de  sa  dignité  et  de  sa  force,  de  n'avoir  aucun 
secret  politique  :  son  intérêt  n'étant  que  l'in- 
térêt général,  elle  peut  et  doit  annoncer  haute- 
ment ses  desseins.  Ne  rien  entreprendre  et  ne 
rien  souffrir,  voilà  quelle  doit  être  et  quelle  seia 
bientôt,  sans  doute,  sa  politique.  Mais  ce  nutia- 
tien  auguste  ne  convient  qu'à  la  force,  parce  que 
la  seule  présence  d'une  grande  force,  dirigéie  pgr 
la  sagesse,  obtient  le  respect  des  nations,  et  as- 
sure la  paix  qui,  premier  bien  et  première  ri- 
chesse d'un  Etat  vraiment  puissant,  'doit  être  le 
seul  objet  qu'il  se  promette  dans  l'entretien  d'une 
grande  armée. 

D'après  cette  incontestable  vérité,  l'armée  foi. 
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à  la  facilité  de  rassembler  le  plus  promptemcnt 
le  nombre  le  plus  grand  d'hommes  équipés  et 
exerce,  réunirait  la  condition  d'une  moindre  dé- 
pense, est  celle  dont  la  formation  est  préférable 
quand  surtout,  et  avant  toute  autre  condition, 
elle  aura  celle,  plus  précieuse  encore,  de  ne  pou- 
voir, par  sa  composition  et  son  système,  porter 
aucun  effroi  à  la  liberté  nationale. 

Car  il  faut,  en  assurant  la  constitution  de  l'ar- 
mée de  manière  à  pouvoir  puissamment  écarter 
les  menaces  d'une  guerre  étrangère,  placer  dans 
sa  constitution  même  des  moyens  de  sûreté  pour 
la  conservation  de  notre  liberté,  des  moyens  qui 
ne  laissent  aucune  inquiétude  aux  esprits  les 
plus  méfiants. 

Je  trouve  ces  moyens  dans  l'impossibilité  pour 
le  Roi  d'augmenter,  sans  un  décret  de  l'Assemblée, 
le  nombre  de  ses  troupes  étrangères  ;  d'augmen- 
ter même,  à  un  certain  point,  la  force  de  l'armée, 
dans  l'impossibilité  d'employer  les  troupes  dans 
l'intérieur  du  royaume,  autrement  que  par  les 
formes  ordonnées  par  la  constitution.  Ces  moyens 
acquerraient  une  nouvelle  force  encore,  en  y 
ajoutant  celui  de  la  responsabilité  des  ministres 
ei  des  agents  militaires. 

Cette  précieuse  responsabilité,  puissant  régula- 
teur de  l'autorité,  est  une  indispensable  précau- 
tion contre  le  pouvoir  militaire. 

Cependant,  pour  le  salut  de  l'armée,  et  par  con- 
séquent pour  celui  de  l'Etat,  elle  doit  être  em- 
ployée avec  mesure.  La  responsabilité  des  agents 
militaires  ne  peut  concerner  aucun  de  ceux  qui 
agissent  comme  subulternes;  la  subordination  si 
nécessaire  aux  armées  se  trouverait  détruite  si 
chacun,  en  vertu  de  sa  responsabilité  particulière, 
avait  le  droit  de  discuter  les  motifs  de  son  obéis- 
sance. Les  subalternes  ne  peuvent  répondre  que 
de  l'exéoiUon  arbitraire  qu'ils  auraient  donnée 
aux  ordres  dont  l'exécution  leur  est  confiée; 
mais  la  responsabilité  doit  être  bornée  à  celui 
qui  donne  des  ordres,  à  celui  qui  agit  en  chef,  de 

Suelquc  grade  qu'il  soit,  à  celui  qui  agit  sans  or- 
re.  Oùl^rdre  peut  être  montré,  la  responsabilité 
n'attaque  que  celui  dont  il  émane;  là,  si  elle  at- 
taque les  lois,  elle  doit  s'exercer  avec  la  plus 
grande  rigueur. 

Le  caractère  de  cette  responsabilité  est  simple, 
ne  peut  causer  d'erreurs,  et  elle  réunit  le  double 
avantage  de  prot<^gcr  la  liberté  civile,  sans  donner 
prétexte  à  l'indépendance  militaire. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  encore  quelques 
mots  sur  les  précautions  prises  dans  la  constitu- 
tion de  l'Angleterre,  pour  la  conservation  de  sa 
liberté  contre  l'existence  d'une  armée,  pour  ré- 
pondre à  ceux  qui  voudraient  les  introduire,  en 
France,  dans  leur  entier. 

Les  Anglais  ayant,  ainsi  que  nous,  recouvré  leur 
liberté,  et  voulant,  ainsi  que  nous,  conserver 
aussi  le  gouvernement  monarchique,  comme  le 

Îilus  propre  à  unir  la  force  publique  et  à  défendre 
es  intérêts  d'un  grand  &M,  reconnurent  la  né- 
cessité de  conserver  à  la  prérogative  royale  la  le- 
vée, la  disposition  et  le  gouvernement  entier  des 
forces  de  terre  et  de  mer;  mais  pour  prévenir  le 
danger  dont  la  liberté  constituiionnclle  pouvait 
être  menacée  par  la  présence  d'une  armés  cons- 
tamment sur  pied,  ils  eurent  recours  à  deux 
actes  préservateurs. 

Le  premier,  dont  l'objet  est  de  punir  la  déser- 
tion et  la  révolte,  et  d'assurer  le  paiement  des 
troupes,  n'a  de  force  que  pour  un  an  :  s'il  n'est 
pas  renouvelé,  l'armée  est,  dès  l'instant,  licenciée 
et  déiiugéc  de  tous  les  liens  de  la  discipline  mili- 
taire. 


Le  second  acte  de  sûreté  est  celui  da  droib, 
dans  lequel  il  est  déclaré  que,  lever  ou  tenir  sur 
pied  une  armée  régulière  dans  l'inlénear  du 
royaume  en  temps  de  paix,  sans  le  consentemeot 
du  parlement,  est  acte  illégal. 

De  ces  deux  actes  garants  de  la  liberté  anglaise, 
le  dernier  nous  est  commun ,  il  ne  doit  y  avoir 
de  troupes  dans  le  royaume  que  celles  que  vous 
aurez  consenti  de  payer  ;  quant  au  premier,  con- 
venable pour  des  insulaires,  mais  peu  propre  à 
notre  position  géographique,  il  est  heureusement 
remplacé  en  France  par  l'organisation  de  nos  ma- 
nicipalités  et  de  nos  milices  nationales,  qui  fonr- 
nisseut  à  la  conservation  de  la  liberté  une  force 
bien  plus  réelle  que  l'inutile  possibilité  de  licen- 
cier une  armée  qu'il  faut  nécessairement  cod- 
server;  et  la  constitution  de  votre  armée  peut 
encore  accroître  vos  motifs  de  confiance,  sans 
diminuer  vos  moyens  de  force. 

Ces  lois  fondamentales  posées,  préservatrices 
de  la  constitution  du  royaume,  il  en  est  encore 
qui  tiennent  à  la  constitution  de  l'armée,  et  m 
lesquelles  il  coovieni  à  l'Assemblée  nationale  de 
prononcer,  soit  qu'elle  les  présente  dans  leur 
complet  à  l'acceptation  du  Koi,  soit  qu'elle  se 
borne  à  les  présenter  au  pouvoir  exécutif,  comme 
bases  des  ordonnances  qu'elle  doit  rendre. 

Votre  comité  militaire  vous  a  présenté  des  vne» 
sur  les  rapports  des  milices  nationales  et  de  l'ar- 
mée, de  la  forw!  militaire  et  de  la  force  civile;  il 
vous  a  parlé  de  la  nécessité  d'établir  des  tribu- 
naux permanents  auxquels  serait  iittribuéela  ré- 
vision des  grands  jugements  militaires;  enfin,  il 
vous  a  entretenus  de  la  nécessité  de  pourvoira 
l'augmentation  de  l'armée,  quand  la  nécessité 
obligerait  de  la  porter  au  pied  de  guerre.  Le  préo- 
pinant a  développé  ces  vues  avec  plus  d'éten- 
due encore.  Je  pense  avec  lui,  et  avec  le  comité 
militaire,  que  ces  lois  doivent  sortir  dans  leur 
perfection  de  votre  prévoyance  et  de  votre  sa- 
gesse. C'est  à  votre  comité  de  constitution  à  s'en- 
tendre avec  votre  comité  militaire  pour  nous  les 
présenter;  et  bien  pénétrés  de  l'esprit  de  justice 
et  de  liberté  qui  vous  a  fait  rejeter  avec  unani- 
mité l'idée  de  la  conscription  militaire  pour  le 
service  de  l'armée,  ils  vous  soumettront  dei 
moyens  qui  porteront  l'armée  à  la  force  que  les 
circonstances  rendront  nécessaire,  par  la  volonté 
libre  de  ceux  qui  composeront  cette  augmenta- 
tion. 

Il  est  encore  du  devoir  de  l'assemblée  natio- 
nale de  prononcer  positivement  et  promptement 
l'augmentation  de  solde  pour  le  soldat.  On  ne  peut 
trop  souvent  répéter  que  la  paye  est  évidemment 
insuffisante.  Le  malaise,  qui  ôte  à  l'homme  une 
partie  de  ses  forces,  lui  ôte  encore  l'énergie  si 
nécessaire  pour  faire  un  métier  honorable  qui  ne 
peut  être  bien  fait  par  celui  que  la  comparaison 
de  son  état  avec  l'état  des  autres  citoyens  peut 
faire  souffrir  :  il  faut  au  soldat  une  bonne  pave 
tant  qu'il  sert,  et  une  expectative  assurée  pour  le 
temps  où  la  diminution  de  ses  forces  ne  lui  per- 
mettra plus  de  continuer  ses  services. 

Vous  croirez  donc,  sans  doute.  Messieurs,  ab- 
solument nécessaire  de  décréter  promptement 
une  augmentation  à  la  paye  du  soldat. 

Votre  comité  militaire  vous  propose,  en  l'asg- 
mentant  de  20  deniers,  de  la  porter  à  9  sols. 
Cette  augmentation,  forte  en  apparence,  ne  por- 
tera pas  dans  son  entier,  ainsi  qu'il  vous  a  été 
dit,  sur  la  subsistance  du  soldat.  Une  partie  ajou- 
tée avec  nécessité  à  la  masse  aujourd  hui  insuf- 
fisante, destinée  à  son  entretien,  réduira  i  on 
sol  l'augmentation  véritable  de  bien-être  qu'il  k- 
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cerrait.  Vous  délibérerez  donc,  sans  doute,  Mes 
sieurs,  d'ajouter  encore  à  la  proposition  de  votre 
comité,  et  tous  aurez  facilement  le  moyeu  d'éle- 
ver à  9  sols  6  deniers  la  totalité  de  la  paye, 
c'est-àrdire  d'augmenter  de  26  deniers  chaque 
solde  actuelle. 

Le  préopinant  a  proposé  de  porter  à  an  sol  ce 
surcroît  d'augmentation  :  je  n  avais  osé  le  pro- 
poser que  de  6  deniers;  mais  j'adhère  de  toute 
ma  volonté  sans  doute  à  cette  plus  grande  amé- 
lioration. Le  plus  grand  bien-être  des  dérenseurs. 
de  l'Etat  est  toujours  le  vœu  d'un  boa  citoyen. 

Quel  que  soit  le  système  que  vous  croyiez 
devoir  adopter,  dans  l'ensemble  de  l'armée  et 
dans  la  combinaison  des  différentes  armes  qui  la 
composent,  quelle  que  soit  la  somme  générale 
que  vous  attribueiez  au  département,  cet  accrois- 
sement de  dépenses,  qui  ne  s'élève  pas  à 
1,200,000  livres  pour  6  deniers,  et  à  2,400,000  li- 
vres pour  un  SOI,  est  trop  peu  considérable  pour 
qu'il  ne  vous  soit  pas  facile  d'y  suffire.  11  vau- 
drait mieux  d'ailleurs  ne  pas  avoir  d'armée  que 
d'en  avoir  une  dont  les  individus,  mal  payés  et 
mécontents,  ne  rendraient  à  l'Etat  que  des  se^ 
vices  incomplets,  les  rendraient  à  contre-cœur, 
et  soupireraient  sans  cesse  après  la  possibilité 
de  quitter  un  état  où  le  besoin  les  aurait  poussés, 
et  qu'il  fout  aimer  pour  en  remplir  honorable- 
ment les  devoirs. 

L'économie  à  faire  relativement  aux  forces  mi- 
litaires d'un  grand  empirique  consiste  qu'à  évi- 
ter tontes  dépenses  iniitues,  à  ne  rien  payer  au 
delà  de  sa  valeur,  à  n'eifaployer  que  le  nombre 
d'ofQders  et  de  soldats  nécessaires,  enfin,  qu'à 
bien  administrer  tontes  choses;  car  celle  qui 
porterait  sur  le  nombre  indispensable,  comme 
celle  qui  aurait  lieu  sur  le  traitement  conve- 
nable a  faire  à  chaque  individu  de  l'armée  pour 
l'attacher  à  son  état,  serait  une  épargne  destruc- 
tive des  résultats  heureux  qu'une  nation  doit  se 
promettre  de  l'entretien  d'une  armée. 

Il  fout  aussi,  sans  doute,  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe d'assurer  à  l'officier  un  bien-être  certain 
pour  le  présent,  et  pour  l'avenir,  il  faut  une  aug- 
mentation à  son  traitement,  dans  presque  tous 
les  grades;  mais  bien  persuadé  de  cette  indispen- 
sable nécessité,  je  ne  penserais  pas,  cependant, 
que  vous  puissiez  dans  ce  moment  décréter  posi- 
tivement raugmentation  précise  que  vous  propose 
le  comité  militaire. 

Pour  connaître  quelle  augmentation  vous  pou- 
vez faire  au  sort  de  l'officier,  il  vous  faut  con- 
naître quel  nombre  dans  chaque  grade  vous  en 
devez  employer  dans  l'armée.  Cette  connaissance 
ne  peut  être  que  le  résultat  du  système  qui  sera 
adopté,  et  pour  le  nombre  des  régiments  qui 
composeront  l'armée,  et  pour  le  nombre  de  com- 
pagnies dans  chaque  régiment,  d'ofBciers  dans 
chaque  compagnie,  et  pour  plusieurs  autres 
paraes  encore  du  régime  militaire.  Il  est  temps 
de  reconnaître  que  le  nombre  d'officiers,  dans 
tous  les  grades,  ne  doit  être  qu'en  raison  des  vé- 
ritables besoins  de  l'armée.  Cette  juste  propor- 
tion n'est  pas  universellement  jugée  la  même. 
L'armée  de  Prusse  a,  comme  vous  l'a  dit  votre 
comité,  plus  d'officiers  dans  la  même  proportion 
de  troupes,  que  l'armée  autrichienne,  et  bien 
moins  que  l'armée  française.  L'usage  ancien  qui 
en  a  attaché  un  nombre  plus  grand  a  nos  armées, 
est-il  fondé  sur  des  raisons  que  l'on  ne  paisse 
contredire?  ou  çç  nombre  pourrait-il  être  dimi- 
nué? Cette  question  doit  être  examinée  soigneu- 
sement avant.aa  décision;  mais  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  lé  boit,  touiours  est-il  vrai  que  les 
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officiers  employés  doivent  être  assez  bien  traités, 
pour  qu'ils  désirent  conserver  leur  état,  et  crai- 
gnent de  le  perdre. 

Le  métier  des  armes  ne  sera  plus  à  l'avenir 
un  métier  nécessaire;  et  bien  que  les  sentiments 
d'honneur,  de  devoir  et  de  patriotisme,  portent, 
avec  nécessité,  l'officier  français  à  foire  exacte- 
ment, et  de  toutes  ses  faculté  le  métier  qu'il  a 
volontairement  embrassé,  et  qu'il  peut  quitter  à 
chaque  instant  de  sa  vie,  toujours  est-il  vrai  que 
si  les  considérations  de  l'intérêt  présent  et  d'un 
sort  assuré  pour  l'avenir,  ne  présentent  pas  quel- 
que attrait,  la  profession  des  armes  sera  moins 
sollicitée,  et,  ce  qui  est  peut-être  pis  encore  pour 
le  bien  du  service,  elle  ne  sera  qu'un  état  de 
passage,  et  non;  ne  devons  pas  oublier  que  cette 
continuelle  muûition  d'officiers  est.  dans  le  mili- 
taire français,  un  des  plus  grands  vices,  un  de 
ceux  auxquels  il  est  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
instant  de  porter  remède. 

Cette  dernière  considération,  si  importante, 
vous  fera  sans  doute  désirer.  Messieurs,  de  trou- 
ver, dans  le  système  des  retraites  à  accorder  aux 
officiers,  un  nouveau  moyen  de  les  attacher  avec 
plus  de  constance  au  service. 

Peut-être,  en  examinant  différents  projets, 
croirez-vous  utile  d'adopter  celui  qui,  plaçant  la 
ressource  des  retraites  dans  une  retenue  annuel- 
lement faite  sur  les  appointements,  donnerait  à 
l'officier,  dans  chaque  grade,  pour  le  temps  de 
son  service,  un  traitement  plus  fort  que  celui 
dont  il  jout  actuellement,  et  lui  en  assurerait 
encore,  à  l'époque  où  il  voudrait  le  cesser,  un 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  auquel,  à 
présent,  il  peut  prétendre.  Ce  système,  en  sous- 
trayant l'ancien  officier  à  l'arbitraire  de  ses  su- 
périeurs et  du  ministre,  pour  la  certitude,  l'épo- 
que et  la  somme  de  son  traitement,  aurait  encore 
le  précieux  avantage  de  diminuer,  dans  un  cer- 
tain temps,  les  charges  du  Trésor  public  de  pres- 
que toutes  les  sommes  affectées  à  pré&ent  aux 
pensions  des  militaires.  . 

Ces  pensions  s'élèvent  anjourd'hui  à  18  mil- 
lions qui,  avec  beaucoup  d'économie,  ne  peuvent, 
dans  le  régime  nouveau,  s'élever  à  moins  de 
neuf  à  dix  ;  et  ce  projet,  facile  à  réaliser,  n'exi- 
gerait, après  un  certain  nombre  d'années,  qu'une 
somme  affectée  tout  au  plus  d'un  million  ;  parce 
que  les  seules  pensions  destinées,  ou  à  quelques 
officiers  blessés  à  la  guerre,  ou  à  quelques  offi- 
ciers généraux,  dont  la  masse  ne  serait  pas  assez 
considérable,  seraient  payés  sur  ce  fonds. 

Le  même  principe  d'équité  vous  portera  sans 
douK  à  chercher  les  moyens  de  pourvoir  au  sort 
du  soldat  après  l'expiration  de  son  engagement, 
de  manière  qu'une  somme  dont  il  aurait  alors  la 
disposition,  et  qui  ne  diminuerait,  par  aucune 
retenue,  sa  solde  pendant  le  temps  ne  sou  ser- 
vice, lui  donnerait  la  possibilité  de  quitter  son 
état  s'il  ne  désirait  pas  le  continuer,  de  faire  un 
établissement,  d'embrasser  avec  quelques  res- 
sources une  profession  nouvelle, ou  de  neconti- 
nuer  le  métier  de  soldat,  qu'autant  que  son  goût 
et  son  intérêt  l'y  détermineraient;  et  ces  moyens 
se  trouveraient  peut-être  sans  difficulté. 

Parmi  les  différents  objets  sur  lesquels  vous 
croirez  devoir  arrêter  quelques  principes,  vous 
compterez  sans  doute  les  engagements  :  vous* 
avez  dû  déterminer  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée,  parce  que  l'obligation  générale  du  ser- 
vice militaire  attaquait  directement  la  liberté  des 
citoyens,  et  que  vous  ne  deviez  pas  mutiler  cette 
Uberté  sous  le  spécieux  prétexte  d'assurer  des 
défenseurs  à  l'Etat,  quand  vous  pouviez  pourvoir 
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à  la  défense  commune,  en  respectant  les  droits 
de  chacun.  Si  les  enraiements  à  prix  d'argent 
ont  pu  donner  lieu  à  de  grands  abus,  les  plaintes 
multipliées  les  ont  fkit  connatlre  :  celte  connais- 
sance vous  suffit  pour  exiger  des  lois  propres  à 
les  détruire  et  &  les  empecber  de  reparaître. 

L'Assemblée  doit  prendre  dans  toute  sa  soUi- 
citnde  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  dis- 
cipline. Sans  discipline,  tous  aurez  des  soldats, 
mais  tous  n*auret  jamais  d'armée.  Ce  que  tous 
croiret  dépenser  pour  totre  sûreté,  pourrait 
tourner  contre  vous^émes. 

On  supposerait,  sans  fbndement,  que  ta  subor^ 
dination  militaire  pourrait  porter  atteinte  à  la 
liberté  publique,  et  comprendre  des  devoirs  con- 
traires aux  droits  du  citoyen.  La  discipline  n'est 
que  le  maintien  de  l'ordre  jugé  nécessaire.  L'Im- 
perfection du  commandement,  qui  ordonnerait  ce 
que  le  soldat  aurait  droit  de  ne  pas  faire,  ne  peut 
être  regardée  comme  faisant  partie  de  la  subor- 
dination militaire;  mais  les  oojets  sur  lesquels 
elle  s'élève  sont  sacrés;  le  salut  de  la  République 
en  dépend,  et,  dès  lors,  ils  devienbeut  les  pre- 
miers devoirs  du  citoyen. 

Le  rétablissement  de  la  discipline  dans  l'armée, 
si  essentiel  pour  le  salut  de  tous,  doit  être  une 
loi  de  l'Etat,  émanée  de  l^Assemblée  nationale,  et 
sanctionnée  par  le  noi.  Revêtue  de  ce  grand  carac- 
tère, elle  fera,  sur  tous  les  individus  de  l'armée, 
une  impressiott  profonde  qui  ne  pourra  laisser 
douter  du  succès.  Ainsi  les  tentes  contre  la  dis- 
cipline et  la  Subordination  deviendront  un  délit 
national;  la  subordination  et  la  discipline,  des 
vertus  vraiment  patriotique»;  et  l'armée,  attachée 
à  l'observation  dis  ses  devoirs  par  les  sétitlments 
de  citoyen,  les  remplira  dans  tous  ses  détails 
avec  plus  de  dévouement  et  de  patriotisme. 

Pour  écarter  tout  arbitraire  dans  la  punition 
des  crimes  et  délits  militaires,  l'Assemblée  na- 
tionale croira  sans  doute  devoir  établir  les  points 
essenûels  d'un  code  pénal  bien  précis,  où  les 
peines  proportionnées  «ux  fautes  ne  seraient 

S  oint  arbitrairement  ordonnées,  où  tout  moyen 
e  jttstiflcatiuU  serait  donné  à  l'accusé,  et  tout 
moyen  d'èquitabte  application  de  la  loi,  au  juge. 
Ainsi,  TOUS  compléterez,  par  la  certitude  de  la 
justice,  le  bonheur  du  soldat. 

L'Assemblée  doit  encore  indiquer  ses  tnes  sur 
les  règles  à  établir  pour  l'avancement.  Il  est 
temps,  sans  doute,  de  détruire  les  barrières  in- 
surmontables que  la  classe  la  plus  nombreuse 
voyait  opposer  à  son  avancement,  soit  par  les 
ordonnances  qOi  lui  interdisaient  l'accès  de  cer- 
tains grades,  soit  par  la  faveur  qui  l'en  repoussait. 
Hais  en  voulant  reconuattre  et  servir  les  droits 
de  l'ancienneté,  on  ne  saurait  perdre  de  vue 
qu'une  année  n  est  pas  seulement  instituée  pour 
assurer  le  bien-être  de  ceux  qui  la  composent, 
qu'elle  l'est  plus  particulièrement  encore  pour 
rutilité  de  l'empire.  Cet  important  objet  serait 


--appliqué, 

que  ses  talents,  sa  conduite  et  son  intelligence 

feraient  distinguer  par  l'opinion  publique. 

Ainsi,  si  vous  croyez  devoir  adopter,  pour 
l^le  générale  de  l'avancement,  le  système  de 
l'ancienneté,  vous  croirez  sans  doute  aussi  devoir 
laisser  place  à  des  exceptions  pour  le  mérite 
distingué  et  l'incapacité  reconnue:  et  comme 
aucune  loi  précise  ne  peut  fixer  ni  l'étendue,  ni 
l'occasion  de  ces  exceptions  nécessaires;  comme 
le  mérite  d'un  diacun,  toujours  considérable  à 
son  propre  teni),  ne  peut  être  justement  apprécié 


par  des  règles  constantes,  vous  laisserez  fexet- 
cice  de  ces  exceptiouâ  au  roi,  h  qui  la  coudaile, 
la  direction,  la  disposition  de  Farmée  doivent 
être  confiées  sans  réserve,  sous  la  condition  des 
lois  constitutionnelles  du  royaume  etdn  mlUtaitt. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  points  sur  luquels  il 
semble  essentiel  que  l'Assemblée  nationale  pose 
des  bases,  parce  que  ces  points,  intéressant  esseo- 
tiellement  la  tn)nsiitution  de  l'armée,  ne  peaveot 
pas  être  laissés  b  l'arbitraire.  Tels  sont  aussi  les 
points  sur  lesquels  elle  doit  se  borner  &  pro- 
noncer, parce  qu'elle  n'a  pas  en  elle  les  moyeat 
d'entrer,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  dans  tons  les 
détails  multipliés  ide  l'orgahisation  de  l'armée, 
et  que  cette  organisation,  cette  direction  appar- 
tiennent sans  aucun  doute  au  roi,  chef  suprême 
de  toutes  les  forces  militaires. 

Ces  bases  posées,  et  l'Assemblée  ayant  décrété, 
sur  la  demande  du  roi,  quelle  somme  doit  être 
affectée  k  l'entretien  de  l'armée  et  de  combiefl 
d'hommes  elle  doit  être  composée,  le  soin  dn 
reste  doit  être  entièrement  abandonné  au  pouvoir 
exécutif. 

C'est  au  ministre  à  bien  mériter  de  la  nation, 
en  proposant  la  formation  d'armée  qui  réuoisae 
au  plus  grand  nombre  d'avantages  l'économie  la 
plus  sage;  c'est  à  lui  à  calculer  dans  la  plus 
grande  perfection  possible  la  combinaison  et  la 
division  des  armes,  la  formation  deS  corps,  l'éqni- 
pement  et  l'armure,  toute»  les  ordonnances  aat* 
quelles  vos  principes  uptinus  serviront  de  baies, 
enfin,  tous  les  détails  de  l'armée.  Il  considérera 
que  la  Fraace  a  besoin  d'une  nombreuse  cava- 
lerie, pour  agir  au  delà  du  Rbin,  ou  paru  défendre 
les  pays  ouverts  qui  nous  servent  de  frontières 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bàle;  qfueles  armées, 
dont  nous  avons  à  Craindre  rapproche  de  ces 
côtés,  sont  fortes  d'une  cavalerie  considérable, 
et  mènent  à  leur  snite  une  formidable  artillerie 
de  campagne.  11  examinera  si  le  projet  d'entre* 
tenir  sous  les  armes  un  moins  grand  nombre  de 
troupes  pendant  un  long  temps  de  l'année,  pour 
en  réunir  un  nombre  plus  considérable  pendant 
un  temps  suffisant,  et  ponr  augmenter  ainsi  la 
fbrce  de  l'armée  prête  à  marcher  au  premier 
signal,  ne  pourrait  pas  présenter  des  vues  utiles 
à  Ta  force,  &  la  bonne  composition  de  l'armée  et 
au  maintien  de  la  constitution.  Sa  science  et  son 
habileté  s'exerceront  à  former  une  armée  qui  ras- 
semble dans  une  bonne  proportion  tous  tes  moyens 
de  détbnse  que  notre  posiUon  noas  rend  néces- 
saires; et  s'il  résout  ce  graud  problème  en  se  ren- 
fermant exactement  ponr  les  dépenses  dans  la 
somme  assignée  au  département,  peut-être,  mal- 
gré l'augmentation  de  paye  du  soldat,  inférieure 
encore  a  celle  indiquée  par  le  comité  milîtaife, 
il  aura  rempli  le  bul  qu'il  doit  se  proposer.  Alors 
l'Assemblée  donnera  par  son  décret  une  existence 
constitutionnelle  à  rarmée:  et  la  réunion  de 
tous  ces  moyens  assurant  la  liberté  des  citoyens, 
la  jouissance  naturelle  de  leurs  droits  et  le  main- 
tien de  ta  constitution,  assurant  sons  tous  les 
rapports  le  bien-être  de  tous  les  individus  de 
l'armée,  assurant  enfin,  par  l'existence  d'une 
force  formidable  bien  organisée,  la  liberté  ^U- 
tique  de  la  France,  remplira  toutes  les  conditions 
que  la  nation  a  droit  d  attendre  de  la  Sagesse  de 
ses  représentants. 

PROJET  m  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrété,  txtmme  loi  coo* 
stitutionnelle  du  royaume 
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1*  Qae  chaque  léf^slature,  dus  les  premières 
séances  de  la  première  session,  devra,  sur  la 
présenlation  du  ministre  du  roi,  décréter  les 
sommes  affectées  au  serrice  de  l'armée,  et  l'em- 
ploi de  CM  sommes  ; 

i»  Que  la  force  de  l'armée,  arrêtée  par  on  décret 
de  l'Assemblée,  ne  pourra  être,  d'une  léitislature 
à  l'autre,  modifiée  par  le  pouToir  exécutif  au  delà 
de  la  latitude  que  loi  laissera  ce  même  décret  ; 

3*  Qu'il  ne  sera  jamais  introduit  dans  le  royaume 
aucun  corps  de  troupes  étrangères,  sans  un  décret 
de  TAssemoléé  nationale,  qui  devra  pronone<*r  sur 
lés  conditions  de  leur  admission  ; 

4»  Qoe  les  troupes  ne  pourront  être  employées 
dans  l'intérieur  du  [royaume  que  d'après  le  mode 
et  les  formes  ordonnées  par  la  constitution  ; 

5«  Que  le  ministre  de  la  guerre  et  tous  les  agents 
du  pouvoir  militaire,  seront  et  demeureront  res- 

Sonsables  de  toute  violation  des  droits  du  citoyen, 
e  tout  acte  ou  ordre  attentatoire  aux  lois  constitu- 
tionnelles et  autres  du  royaume,  de  toute  infidélité 
ou  négligence  en  gestion  d'argent,  en  marchés, 
en  entreprises,  qui  ne  pourront  pas,  sans  un  dé- 
cret de  l'Assemblée,  s'étendre  an  delà  du  terme 
de  la  législature  où  ils  auront  été  faits,  le  tout 
conformément  aux  lois  qui  seront  promulguées  à 
cet  effet  ; 

6*  Que  le  défaut  de  discipline  dans  l'armée  est 
un  délit  contraire  aux  vœux  et  à  l'intérêt  na- 
tional. 

L'Assemblée  décrètci  en  outre,  qu'à  l'avenir  et 
à  commencer  du  premier  janvier  dernier,  la 
solde  du  soldat,  cavalier,  dragon,  hussard,  sera 
augmentée  de  trente-deux  deniers,  et  portés  à 
dix  sols. 

L'ABsetnblée  charge  son  comité  militaire  et 
son  comité  de  constitution  réunis  de  lui  pré- 
senter incessamment  des  projets  de  lois  : 

t*  Sur  les  moyens  de  porter  promptemeot 
l'armée  à  la  force  que  les  oirconstaoces  pourront 
rendra  néœssairA; 

2p  Sur  l'orgaaisatioa  des  tribunaux  militaires  et 
sur  la  forme  des  jugements  ; 

3"  Sur  le  rapport  des  gv(to«  natioUalaa  et  de 
l'année. 

Bn&B,  l'ASBeablée  décrète  que,  qaand  die  aura, 
sur  la  demande  du  roi,  fixé  la  somme  affectée  au 
département  de  la  guerre,  et  le  nombre  d'hommes 
dont  l'anaée  dût  être  composée,  le  soin  de  la 
fornaation  et  orgaoisatioD  de  l'armée  dans  tons  ses 
détails  sera  remis  aa  pouvoir  exécutif,  qui  devra 
prendre,  pour  bases  des  ordonnaaces  et  des  règle- 
ments <pii  la  oonstittieroat,  les  principes  suivants  : 

t"Que  les  engagemeats  soient  préservés  de 
totttee  Sx»  fraudes,  surprises  et  violences  dont 
l'expérieBce  a  fait  recoanaltre  le  vice  ; 

2^  Qu'il  soit  fait  une  augmentation  dans  le  trai- 
tement des  ofBciers,  et  particulièrement  des  gra- 
de* inférieurs  ; 

3*  Que  d'après  les  principes  universellemeat 
reconnus  d'adoaissibilité  pour  toutes  les  classes 
des  citoyens  aux  places  militaires  comme  à  toutes 
antres,  les  règles  d'admission  soient  posées  de 
manière  à  ce  que  la  faveur  ne  puisse  plus  en 
disposer  ; 

4°  Que  les  règles  d'avancement  satisfassent 
aux  droitR  de  l'ancienneté,  en  ménageant  les 
ressorts  de  l'émulation,  sans  laquelle  une  armée 
perdrait  promptemoit  de  son  activité  et  de  ses 
ressources; 

5*  Qu'une  proportion  quelconque  dans  les  places 
de  l'oflici»'  soit  assignée  à  la  classe  des  bas- 
officiers,  pour,  par  cette  perspective,  prévenir  en 


eux  le  découragement,  et  entretenir  l'amour  de 
leur  eut  ; 

6*  Qu'un  Gode  pénal  soit  établi,  qui,  préser- 
vant les  coupables  de  l'arbitraire,  leur  donne  les 
moyens  possibles  de  justification,  et  aux  juges  les 
moyens  sûrs  et  faciles  d'appliquer  la  loi  : 

7*  Qu'il  soit  pourvu  à  la  retraite  des  ofnciers  et 
soldats,  de  manière  ii  remplir  à  Ut  fois  les  inten- 
tions, de  les  attacher  plus  constamment  au  ser- 
vice, de  les  préserver  de  l'arbitraire  des  supé- 
rieurs, et  enfin  de  dimiauer  les  charges  du  Trésor 
public. 

Il  me  semble  que  cet  ordre  de  travail  nous 
promet,  dans  un  court  délai,  les  résultats  qu'il  est 
si  instant  d'opérer. 

Diver»  iMmifM  demandent  l'impression  du 
discours  de  IL  le  duc  de  Liaucourt. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  I«  PrécMfeBft  annonce  que  la  séance  du 
soir  s'ouvrira  à  6  heures. 
La  séance  est  levée. 


àSSBÏBLËB  NATIONALB. 

PBJtelDBNCB  UK  M.  BUSIAUX  DK  PDSt. 
Séance  du  mardi  0  février  1790,  au  toir  (1). 

M.  le  baron  de  Maif^nerltee,  Ftin  de  HH.  les 
seerétaires,  donne  lecture  des  adresses  ainsi  qu'il 
suit  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoaement 
des  habitants  de  la  commune  de  Gensac,  près  de 
Gannat  en  Bourbonnais  :  après  avoir  formé  leur 
nouvelle  municipalité,  ils  ont  tous  juré  de  mou- 
rir, s'il  le  fallait,  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion et  la  défense  de  noire  bon  roi. 

Adresse  du  comité  permanent  et  de  la  garde 
nationale  de  Périguenx  ;  ils  portent  plainte  contre 
la  prévétë  de  cette  ville. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  Bour- 
goin  en  Dauphiné,  et  de  celle  de  Chef-Boutonne 
en  Poitou  ;  elles  sollicitent  avec  instance  l'établis- 
sement d'une  assemblée  de  district,  et  d'un  siège 
royal. 

Adresse  du  président  et  des  commissaires  du 
district  de  Porte-Froc  de  la  ville  de  Lyon,  nouvel- 
lement constitué. 

Lettres  de  M.  du  Peti^Boi8,  commandant  le  ré- 
giment de  dragons  d'Oriéans,  en  garnison  à  Ren- 
nes ;  de  M.  de  Bardon,  commandant  le  régiment 
de  Bassigny,  en  garnison  à  Lorient,  et  de  M.  La- 
roque,  commandant  le  régiment  d'infanterie  de 
Boui^ogne,  en  garnison  à  Arles,  par  lesquels  ils 
annoncent  que  c'est  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion que  ces  régiments  ont  entendu  ta  lecture 
de  la  lettre  qni  leur  a  été  adressée  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'ils  lui  présentent  l'assurance 
de  la  soumission  la  plus  entière  à  ses  décrets 
sanctionnés  par  le  roi. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Contigny  en  Bourbonnais  : 
c  elle  supplie  l'Assemblée  nationalededécréterque 
provisoirement  la  ville  de  Saint-Pourcain  sera  chef- 
lien  de  district,  sauf  k  la  seconde  législature  de 
décider  sli  doit  être  conservé.  > 

<1)  CetM  léuos  Mt  iMMmiUbu  au  Momteur, 
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Adresse  des  volontaires  nationaux  de  laviliede 
Gaudebec,  qui  déclarent  que,  ne  Toulaat  jamais 
séparer  leurs  iolérëts  de  ceux  des  gardes  natio- 
nales, ils  désirent  qu'une  organisation  commune 
leur  prescrive  bientôt  un  régime  uniforme  ;  qu'il 
leur  tarde  de  connaître  les  limites  de  leurs  devoirs 
et  s'unissent  à  tous  les  enfants  de  la  liberté  ; 
qu'ils  ne  cesseront  d'être  les  frères,  les  camarades 
et  les  amis  de  tous  ceux  qui  aimeront  mieux 
mourir  que  de  la  perdre.  Us  expriment  en  même 
temps  les  plus  viis  sentiments  d'amour  pour  la 
personne  sacrée  du  roi. 

Adresse  de  remerciement,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Beaumont-Honteux 
en  Daupbiné;  elle  demande  de  dépendre  du  dis- 
trict de  la  ville  de  Romans. 

Adresse  des  gentilshommes  résidant  en  la  ville 
de  Pont-de-Vaux  en  Bresse,  au  nombre  de  onze, 

3 ni  déclarent  adhérer  formellement,  d'esprit  et 
e  cœur,  à  toutes  les  opérations,  actes  et  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale,  à 
laquelle  ils  vouent  respect,  soumission  et  fidélité, 
et  jurent  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie  pour 
soutenir  et  défendre  la  constitution,  qui,  en  ré- 
générant le  plu»  florissant  empire  de  l'univers, 
assure  à  jamais  son  bonheur  et  sa  gloire. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Belesme,  qui  expose  que  la  plus  grande  par- 
tie des  membres  qui  la  composent,  les  plus  faits 
pour  inspirer  et  mériter  sa  confiance,  languissent 
dans  les  liens  d'un  décret  ;  elle  supplie  FAssem- 
blée  de  vouloir  bien  les  en  délivrer. 

Délibérations  des  communautés  de  Saint- Victor- 
sur-Loire,  de  Saint-Gyprien  en  Forez,  et  de  celle 
de  Fontenay  en  Poisaye,  contenant  l'offre  patrio- 
tique du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  vUle  d'An- 
gers, qui  exprime  avec  énergie  les  sentiments 
d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dévouement 
dont  elle  est  pénétrée  pour  l'Assemblée  nationale; 
elle  sollicite  un  tribunal  supérieur  pour  cette 
ville. 

Adresse  des  villes  et  pays  deBléréenTouraine; 
elle  demande  l'établissement  dans  cette  ville  d'une 
juridiction  de  première  instance,  d'une  maré- 
chaussée, et  d'un  centre  de  district  ou  de  can- 
ton. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
d'Iwy-Carignan,  du  bourg  de  Condé-sur-Iton,  de 
la  ville  de  Péronne,  de  la  ville  de  Her,  de  la  com- 
munauté de  Gandelu  en  Brie,  de  celle  de  Fresne, 
élection  de  Ghàteau-Thierry,  des  villes  de  Pontar- 
lier  et  de  Beaume-les-Dames  en  Franche-Comté, 
de  Mont-snr-CourviUe  en  Ghampagne,  de  celle 
d'Epineuil  en  Bourbonnais,  de  la  ville  de  la  Flèche, 
de  la  ville  de  Lorient,  de  celles  de  la  Rochelle  et 
de  Rochefort,  de  la  communauté  des  cantons  des 
MouiUiers,  de  celle  de  Grand-Pré,  de  celle  de  Lo- 
ches, de  celle  de  Bucy-le-Roi  en  Orléanais,  de  celle 
de  Saint-Apollinaire,  près  de  Diion,  de  celle  de 
Saint-Glémentin  en  Poitou,  de  celle  d'UoupUne  sur 
laLys,de  celle  des  Essarta  en  Normandie,  de  la  ville 
de  Cognac  en  Auvergne  et  de  la  ville  d'Btampes. 
Toutes  ces  municipalités  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  d'une  adhésion  absolue 
à  ses  décrets,  et  d'an  dévouement  sans  bornes 
pour  leur  exécution;  de  concert  avec  tous  les 
citoyens,  elles  ont  juré  solennellement  d'être  à 
jamais  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
défendre  la  constitution  aupérUde  leurs  fortunes 

6t  do  ICUTB  Tics» 

Délibération  de  la  ville  de  Joeselin  en  Bretagne, 


de  laquelle  il  résulte  que  douce  gentilshonunes  et 
chevaliers  de  Saint-Louis,  résidant  dans  cette 
ville,  se  sont  rendus  avec  empressement  à  l'Hêtel- 
d3-  Ville,  pour  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Goos- 
sargues,  près  de  Bagnols  en  Languedoc  ;  elle  fût 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  contributioa 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Délibération  des  habitants  de  Gbàtean-du-Loir, 
convoqués  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
d'après  la  nouvelle  organisation,  par  laquelle  ilt 
ont  nommé  MM.  Hauboussin  et  Rousseau  le  jeune, 
pour  réclamer  la  juridiction  pour  la  ville  ei  Gbâ^ 
teau-du-Loir,  et  les  ont  charges  d'assurer  l'Assem- 
blée nationale  de  leur  adhésion  respectueuse  i 
ses  sages  décrets. 

Adresse  du  district  des  Jacobins^aint-Honoré, 
contenant  le  procès-verbal  de  prestation  du  ser- 
ment civique  de  l'assemblée  générale  de  ce  dis> 
trict. 

Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  de  Ché 
ville  au  Maine,  qui,  pénétrés  d'admiration,  de 
respect  et  de  dévouement  pour  tout  ce  qui  émaoe 
de  l'Assemblée  nationale,  désirant,  malgré  leur 
misère,  prouver  leur  attachemem  à  la  cause  na- 
tionale, et  au  roi,  oftrent  à  la  patrie  2  marcs 
7  onces  pesant  d'argenterie,  et  en  outre  le  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégia 
ils  demandent  la  permission  de  faire  pour  1790 
un  rôle  particulier  de  la  cote  personnelle,  dont 
ils  feraient  également  l'hommage. 

Adresse  de  remerciement  et  adhésion  des  ha- 
bitants de  la  ville  de  Condrieuz  en  Forez;  ils  font 
le  don  patriotique  du  moins  imposé  an  profit  des 
anciens  taillables. 

Adresse  de  féllcitatioa,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  la  Féline  et  du  Tbeil 
en  Poitou  ;  elle  demande  que  )a  ville  de  Saint- 
Pourçain  soit  chef-lien  du  district. 

Adresse  de  fëlicitation  des  officiers  des  justices 
seigneuriales  de  Martes,  de  Vaire  et  autres  com- 
munautés en  Auvergne  ;  ils  demandent  que  les 
seigneurs  soient  obligés  de  leur  restituer  le  prix 
de  leur  place. 

Adresse  de  la  ville  de  Massenbé  en  Gascogne; 
elle  adhère  notamment  au  décret  concernant  la 
contribution  patriotique,  et  sollicite  un  chef-lieu 
de  district. 

Adresse  de  la  ville  de  Pontrirax  en  Bretagne; 
elle  fait  le  don  patriotique  de  ses  boucles  et  as- 
tres effets,  consistant  en  8  marcs  1  once  d'argent 
et  5  onces  d'or  ;  elle  demande  une  justice  royale. 
Adresse  de  madame  la  baronne  de  Vassé,  qui, 
anglaise  d'origine,  a  adopté  la  France  pour  n 
patrie;  elle  mit  hommage  à  l'Assemblée  d'an 
ouvrage  qui  présente  le  parallèle  des  grands  hom- 
mes de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  le  tableau 
des  constitutions  des  empires  et  des  républiques 
de  l'Europe. 

Adresse  des  habitants  d'Ostabarets  en  basse-Na- 
varre, assemblés  en  cour  générale,  contenant  le 
tribut  d'hommage,  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance pour  l'Assemblée  nationale  ;  ils  y  déclarent 
que  les  Navarrois,  unis  désormais  aux  Français 
par  la  conformité  de  leurs  sentiments  et  de  leors 
intérêts,  verseront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  défendre  la  cause  commune. 

Adresse  de  la  communauté  des  maîtres  chape- 
liers et  bonnetiers  de  la  ville  de  Ghaumont  en 
Bassigny,  qui  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  40  livres,  d'une  image  de  Sainte-Barbe,  deux 
vases,  un  chandelier,  la  garniture  d'un  b&ton  en 
argent,  le  tout  du  poids  de  5  marcs  6  onces. 
Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Pou- 
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toise,  <^ui  annonce  que  c'est  avec  le  plus  grand 
atteodnssemeat  que  tons  les  citoyens  ont  appris 
l'arrivée  de  notre  monarque  chén  au  milieu  des 
représentants  de  son  peuple,  dans  la  séance  du 
4  de  ce  mois,  et  le  discoure  vraiment  paternel 
qu'il  a  prononcé.  Assemblés  extraordinairement 
dans  la  principale  église,  ils  ont  souvent  inter- 
rompu la  lecture  de  ce  discours  par  les  cris  re- 
doublés de  Vivent  le  roi  et  l'Assemolée  nationale; 
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le  maire,  après  avoir  prêté  le  serment  civique 
décrété  par  l'Assemblée,  a  regn  celai  des  citoyens 
actifs  présents,  a  préveau  que  pendant  huit  jours 
il  recevrait  à  l'HAtel-de- Ville  le  serment  des  ci- 
toyens actifs  absents,  et  que,  passé  ce  délai,  tous 
ceux  qui  ne  l'auraient  pas  prêté  seraient  rayés 
de  la  liste  des  citoyens  actifs.  Ce  maire  demande 
rapprobatioD  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Bstagel 
en  Roussillon,  qui  renouvelle  son  hommage  au- 
près de  l'Assemblée  nationale ,  et  déclare  faire 
remise  en  don  patriotique  d'une  rente  dont  elle 
est  créancière  sur  l'Etat,  de  la  somme  de  2,160  li- 
vres en  capital,  aujourd'hui  réduite  à  864  livres, 
ainsi  que  des  arrérages,  montant  à  453  livres. 

Adresse  des  bas-offlciers  du  régiment  royal 
Champagne,  en  garnison  à  Hesdin,  qui,  jaloux 
de  donner  à  la  patrie  des  preuves  d'un  zèle  infa- 
tigable, renouvellent  leur  serment  de  fidélité  qu'ils 
protestent  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  ;  ils  sup- 

{dient  l'Assemblée  de  s  occuper  sans  relâche  de 
a  constitution  militaire ,  l'armée  s'affaiblissant 
de  jour  en  jour. 

Adresse  d'adhésion  de  la  ville  de  Ribérac  en 
Périgord;  elle  demande  d'être  chef-lien  de  dis- 
trict, et  que  le  lieu  de  la  Tour-Blanche,  enclave 
de  l*Angoumoi8,en  dépende,  conformément  à  son 

TOBU. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Saiot-Yrieix  en  Limousin;  elle 
demande  d'être  chef-lien  de  district. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  d  '0- 
range,  qui  exprime,  de  la  manière  la  pins  pa- 
triotique et  la  plus  énergique,  les  sentiments  de 
la  liberté  et  ceux  de  dévouement  à  l'Assemblée 
nationale. 

Adresses  de  quarante  municipalités;  savoir  : 


Baye. 

Cbampanbert. 

Congy. 

TooTon. 

Vert. 

Montmert. 

Leménil-les-Laeanr*. 

Laeanre. 

Loiay. 

Givry. 

Soehes. 

Corriberl. 

Le  Beiil. 

Beannoy. 

Fabriange. 

Etogea. 

Anmxenl. 

Coixard. 

Conijoonel. 

Wlavenard. 

Oyea. 

Renve. 

Bronssy-le-6rand. 

Bronasy-le-Peiit. 

Chaltrait. 

ViUera-aaz-Boia. 

Etrecby. 

Bannea. 

Lintelle. 

Lnoy. 


Saini-Hartiii  tl'Abloii. 

Sonlière. 

Gionge. 

Coligny. 

Aninay. 

Ecarie-le-Repos. 

Bergère. 

Pierre-Morains. 

Morains. 


contenant  félicitation,  remerciements  et  adhésion 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assem- 
blée nationale- 
Adresse  de  la  communauté  des  procureurs  du 
bailliage  d'Bpernay  en  Champagne,  portant  adhé- 
sion aux  décrets' de  l'Assemblée,  et  offre  d'un 
contrat  sur  le  roi  au  principal  de  1,200  livres, 
et  de  deux  années  de  rentes  échues. 

Adresse  de  la  compagnie  des  notaires  de  la 
ville  de  Reims  en  Champagne,  avec  oiïre  d'une 
somme  de  600  livres  pour  leur  don  patriotique. 
Adresse  du  comité  électif  de  la  ville  de  Ber- 
nay,  qui  rend  compte  de  son  empressement  et 
de  ses  soins  pour  faire  exécuter  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  pour  maintenir  dans 
cette  ville  la  paix  qu'on  a  craint  de  voir  troublée 
par  des  mouvements  provoqués  par  les  ennemis 
du  bien  public,  et  par  l'imprudence  et  la  négli- 
gence des  préposés  à  la  régie:  il  demande  la  sup- 
pression du  droit  de  treizième  et  des  banalités. 
San!;  indemnité  ;  il  exprime  des  vœux  pour  que 
l'Assemblée  nationale  achève  l'ouvrage  qui  doit 
l'immortaliser;  qu'il  s'élève  au  pins  tôt  des  corps 
d'administration  dans  les  provinces,  et  qu'à  cété 
de  ces  corps  l'on  voye  bientôt  siéger  des  juges 
choisis  par  la  nation. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

<  Nosseigneurs,  le  comité  électif  de  la  ville  de 
Bemay  a  l'honneur  de  vous  représenter  que  les 
habitants  de  la  ville  et  des  campagnes  sont  alar- 
més d'entendre  encore  parler -de  la  banalité.  Les 
partisans  du  régime  féodal  publient  que  l'on  ne 
conviendra  jamais  du  prix  et  du  mode  de  ce  ra- 
chat; que  la  conversion  de  cette  servitude  en 
une  prestation  pécuniaire  ne  sera  qu'un  surcroît 
de  charges  pour  le  peuple ,  et  que  la  banalité  ne 
sera  jamais  supprimée. 

<  vous  avez  détruit  entièrement.  Nosseigneurs, 
le  régime  féodal  ;  vous  avez  décrété  que  dans  les 
droits,  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tien- 
nent a  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle,  et 
i  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent, sont  abolis  sans  indemnité.  La  banalité 
est  une  servitude  personnelle. 

«  Lorsque  les  rois  jouissaient  seuls  de  l'inté- 
grité des  droits,  ils  avaient  seuls  des  moulins,  des 
fours,  des  pressoirs  publics.  Tout  propriétaire 
pouvait  en  avoir  chez  lui  pour  son  usage  ;  mais 
nul  autre  que  le  prince  n'en  pouvait  avoir  de 
publics  ou  communs,  parce  que  cette  publicité  se 
confondait  avec  la  pouce:  c'était  un  acte  de  jouis» 
sauce  publique  qui  appartenait  au  prince. 

t  Les  gouverneurs,  tes  ministres  profl  tarent  de 
la  faiblesse  des  peuples  pour  s'emparer  de  la 
puissance  publique-  Les  aammistrateurs  des  jus- 
tices et  des  recettes  royales  imitèrent  leur  exem- 
ple. Tout  seigneur  envisagea  comme  une  pro- 
priété et  un  patrimoine  cette  portion  de  la  puis- 
sance publique,  dont  la  situation  du  gouverne- 
ment lui  avait  permis  de  se  saisir. 

(  Les  pressoirs,  les  fours  et  les  moulins  pulilics 
appartinrent, par  cette  raison,  à  ces  nouveaux  dé- 
positaires de  la  puissance  publique.  Ces  lieux  n'»- 
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vaient  été  établis  que  pour  la  commodité  publique 
et  pour  l'usage  de  ceux  qui  ne  pouvaieut  pas  s  en 
procurer  ;  mais  on  s'appliqua  bieatdt  à  eu  faire 
des  lieux  de  contrainte.L««  moulins,  les  pressoirs 
ne  furent  plus  ouverts  uniquement  pour  l'usage 
et  la  commodité  de  ceux  qui  n'en  «vaieat  pas  : 
les  administrateurs,  devenus  propriétaires,  con- 
testèrent aux  citoyens  le  droit  d'en  avoir,  et  vou- 
lurent les  obliger  de  se  servir  des  pressoirs  et  des 
moulins  publics;  ils  prétendaient,  enfin.quetons 
les  habitants  de  leur  territoire  devaient  se  pré- 
tenter à  leurs  moulins  et  à  leurs  pressoirs,  sans 
avoir  la  liberté  du  choix  entre  les  différents  mou- 
lins et  pressoirs  publics.  Leurs  prétentions  étaient 
injustes,  exagérées  ;  mais  leur  puissance  était 
sans  bornes,  et  les  citoyens  sans  lumières  et  sans 
éoergiQ  :  iU  réussirent  presque  partout. 

<  Fulbert,  évéque  de  Cnarlres,  employa  son 
lèle  et  ses  talents  à  défendre,  auprès  de  Richard, 
duc  de  Normandie,  la  cause  de  ses  nombreux 
vassaux,  qu'on  s'efforçait  d'assujettir  à  faire 
moudre  leurs  grains  aux  moulins  de  Saint-Ouen. 
Il  sa  plaignait  de  l'introduction  de  ce  régime 
comm«  d'une  servitude  nouvelle,  accablante  pour 
les  peuples.  La  banalité  n'était  pas  encore  établie  ; 
on  commençait  à  l'introduire. 

*  Tant  que  les  rois  furent  seuls  dépositaires  de 
la  puissance  publique,  le  droit  d'avoir  des  mou- 
lins et  des  pressoirs  publics  fut  un  privilège 
exclusif  qui  ne  consistait  qu'à  tenir  des  lieux 
publics  et  k  recevoir  ceux  qui  se  présentaient 
volontairement.  Dans  la  main  des  seigneurs,  ce 
droit  s'est  converti  en  un  privilège  de  coutrainte. 
On  ne  s'est  plus  borné  à  attendra  et  à  recevoir 
ceux  qui,  pour  leur  commodité,  voudraient  bien 
se  présenter  ;  on  a  contraint  de  a  y  présenter  ceux 
même  qui  ne  le  voulaient  pas. 

•  La  Danalité  fut  moins  une  charge  de  fonds 
qu'un  assujettissement  des  personnes.  On  ne  peut 
voir,  dans  l'origine  et  i'ialroduction  de  la  bana- 
lité, qu'une  servitude  personnelle.  Le  consom- 
mateur perdit  la  liberté  de  faire  construire  des 
moulins  at  des  pressoirs  pour  son  usage  ;  il  perdit 
la  liberté  de  faire  moudre  où  il  le  désirerait  les 
grains  nécessaires  à  sa  consommation.  Cette  ser- 
vitude ne  fut  ni  déterminée,  ni  restreinte  par  ia 
considération  de  la  quantité  des  grains  que  les 
habitants  recueillaient.  Les  habitants  des  villes  et 
des  campagnes  qui  na  recueillaient  aucuns  grains 
étaientassujettisà  la  banalité,  comme  les  proprié- 
taires ou  les  fermiers  des  terres  cultivées. 

<  Pour  se  soustraire  à  cette  servitude,  qui  fovo- 
risa  longtemps  le  pins  affreux  brigandage,  il 
fallait  se  pourvoir  de  farines  étrangères  ou  auieter 
du  pain  dans  des  boulangeries  éloignées. 

«  C'était  donc  la  volonté  et  la  disposition  de 
l'homme  qui  le  rendait  sujet  à  cette  servitude  : 
celui  qui  voulait  convertir  des  grains  en  farines 
était  soumis  à  la  banalité.  Le  propriétaire  d'un 
moulin  banal  était  un  artisan  privilégié,  qui  exer- 
çait seul  sa  profession,  qui  rendait  tributaires  de 
son  impéritie  et  de  son  avidité  tous  ceux  qui 
faisaient  convertir  des  grains  eu  farines,  qui  n  a- 
vaient  pas  la  commodité  de  se  pourvoir  de  farines 
étrangères,  ou  d'acheter  le  pain  qui  leur  était 
nécessaire  chez  des  boulangers  établis  dans  des 
lieux  de  liberté. 

«  Les  seigneurs  qui  avaient  en  partage  la  domi- 
nation des  contrées  fertiles  en  grains,  voulant 
donner  à  la  banalité  l'extension  la  plus  lucrative, 
conçurent  le  projet  de  la  rendre  réelle,  en  conti- 
nuant de  la  maintenir  sur  le  pied  de  la  servitude 
personnelle.  Ceux  qui  ne  recueillaient  aucuns 
grains  raetôrent  toujours  assujettis  à  la  banalité. 


lorsqu'ils  voulurent  faire  convertir  des  grains  en 
farines  :  on  rechercha  les  moyens  de  frapper  du 
mèm«  impdt  les  grains  mêmes  que  les  proprië- 
taireane  faisaient  pas  oonvertir  «n  farines. 

«  Le  résultat  de  eetta  recherche  fut  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  exaction.  Plusiwrs  proprié- 
taires des  moulins  banaux  disposèrent,  dans  les 
lieux  soumis  &  leur  domination  féodale,  que  le  cul- 
tivateur acquitterait  le  droit  de  monture  en  recueil- 
lant ses  grains  ;  ainsi  le  consommateur  fut  obligé 
d'acquitter  les  drtHts  attachés  à  la  banalité  pour 
U)U8  les  grains  qu'il  faisait  convertir  en  farine, 
soit  qu'il  les  reoueilltt,  soit  qu'il  les  achetât  ;  «t 
le  cttltivatenr  fut  obligé  d'acquitter  les  mêmes 
droits,  non  seulement  pour  les  grains  qu'il  desti- 
nait à  sa  consommation,  mais  encore  pour  ce» 
qu'il  vendait.  Telle  fut  l'origine  du  droit  de  verte- 
monte. 

«  Le  cultivateurfutcontraintd'acquitter  les  droits 
de  mouture  au  champ  dans  le  temps  de  récolte; 
et  le  consommateur  qui  achetait  une  partie  de 
ses  grains  payait  wcore  le  droit  de  mouture 
lorsqu'il  les  faisait  convertir  en  farine. 

«  La  banalité  fut  déclarée  une  servitude  ^a- 
sonnelle,  pour  assujettir  à  un  tribut  odieux  les 
consommateurs  qui  achetaient  des  grains  et  n'es 
recueillaient  pas.  Bile  fut  aussi  déclarée  une  ta- 
vitude  réelle,  pour  assujettir  au  même  tribut  ceox 
qui  recueillaient  et  vendaient  des  grains.  En 
frappant  ainsi  la  oonsommation  et  la  production, 
on  fut  assuré  d'avoir  procuré  au  dominateur  de 
la  contrée  le  plus  haut  et  le  plus  injuste  béné- 
fice. 11  fut  impossible  de  rien  soustraire  &  la  bana- 
lité :  et  toutes  les  fois  que  le  consommateur  sche- 
tait  le  superflu  de  son  voisin  et  le  basait  convertir 
en  farine,  il  payait  une  seconde  fois  un  droit  de 
mouture  que  le  propriétaire  avait   acquitté  aa 


t  L  avare  propriétaire  d'un  moulin  banal,  cal- 
culant le  profit  de  la  mouture  de  tous  les  graini 
de  sa  contrée,  sachant  que  le  défaut  de  consom- 
mation obligera  de  transporter  et  de  débiter  une 
grande  partie  de  la  récolte  dans  les  marcbéa 
voisins,  fond  sur  le  champ,  en  fait  enlever  It 
seizième  gerbe,  serait  payer  le  salaire  d'un  travail 
dont  il  est  dispensé,  et  lorsqu'un  autre  habitant 
achète  une  partie  de  ces  grains,  sur  lesquels  le 
droit  de  mouture  a  été  perçu,  il  est  contraint  de 
payer  encore  le  môme  tribut  au  moulin  banal. 

'  Une  servitude  réelle  n'aurait  jamais  été  sus- 
ceptible d'extension  et  d'oxactions  si  avilissantes 
pour  l'inventeur  et  le  percepteur,  si  accablantes 
pour  le  cultivateur  et  le  consommateur.  Uae8e^ 
vitude  réelle  ne  grève  que  le  fonds  :  l'exercioe  en 
est  toujours  simple  et  uniforme  ;  mais  la  banalité 
enchaîne  l'homme,  sa  volonté,  ses  facultés.  C'est 
ce  qui  a  fait  dire  à  H.  Pithou,  sur  l'article  4  de 
la  coutume  de  Troye8,que  ces  banalitéfl  ont  suc- 
cédé à  l'esclavage  personnel. 

•  Gboppin,  sur  l'article  13  de  la  coutume 
d'Anjou,  dit  que  c'est  se  tromper  que  de  croire 
que  ta  banalité  de  four  et  de  moulin  soit  un  droit 
réel.  C'est,  dit-il,  une  servitude  personnelle,  à  la- 
quelle on  a  assujetti  les  cultivateurs  avilis  et 
serfs.  Servitutem  jtenontMlem  vilibut  agrortM  co- 
lonis  et  iervis  indictam. 

'  Toutes  les  fois  que  des  hommes,  se  croyant 
nobles,ont  été  inquiétés  et  recherchés  au  sujet  de 
la  banalité,  à  laquelle  d'autres  hommes  pi»' 
puissants,  se  proposaient  de  les  soumettre,llsoDt 
rappelé  l'origine  des  banalités-  Us  ont  soutenn 
que  leur  naissance  les  en  exemptait.  L'article  12 
de  la  coutume  d'Anjou,  l'article  29  du  titre 
Il  de  la  coutume  du  Haine,  justifiaient  leur  ré- 
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eistance  et  leur  refus  :  t  gem  d'églises  ne  nobles 
ne  doivent  meutes  ne  corvées  et  iront  leur  mé- 
tayer et  gens  roturier  demeurants  es-lieux  et  féa- 
fes  nobles  audit  moulin  et  four  :  car  le  privilège 
e  non  y  aller  descend  des  personnes  et  non  pus 
des  lieux.  » 

«  Le  texte  de  cea  coutumes  prouve  qpe  la  ba- 
nalité est  une  servitude  personnelle ,  puisqu'elles 
obligent  de  considérer  la  qualité  des  personne»  tt 
non  pa$  de*  lieux.  Le  mode  d'exaction  et  de  per- 
ception du  droit  de  mouture  prQUve  enpore  plus 
clairement  que  cette  servitude  est  personnelle. 
Blie  est  par  oooséquent  abolie,  puisque  l'Assem- 
blée nationale  a  déclaré  les  bommes  égaux  en 
droits,  qu'elle  9  décrété  que  les  droits  qui  tien- 
nent à  la  mainmorte  réelle  aq  personnel  sont 
abolissant  indemnité- 

«  La  banalité  a  retardé  dans  la  France  le  pro- 
grès de  mouture  économique;  elle  a  nui  h  la  per 
Tection  de  Uoonstruction  4es  nnoulios  ;  elle  a  nui 
aux  arts  et  à  l'industrie  ;  elle  a  occasionné  une 
perte  de  graias  incalculable  ;  elle  est  enfin  abolie. 

<  Pourquoi  fautril  qpe,  4»08 1«  dessein  4'alar- 
œer  les  provinces,  on  publie  que  le  droit  de  bana- 
lité sera  compris  dans  la  classe  des  droits  racbe* 
tablcs.et  qu'il  sera  conservéet  niaintfinu  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  convenu  du  mode  et  du  prix  du  rachat? 

«  Le  droit  de  mouture  j)'é^it-i|  pM  le  s^lfOré 
que  l'on  payait  au  propriétaire  du  moulin  qui 
convertissait  les  grains  en  fariiie  ?  Quand   on 

Île  l'emploiera  plus,  faudra-t-U  eworç  le  payer? 
àudra-t-il  le  payer  pofir  être  dispensé  qe  l'em- 
ployer, et  pour  (aire  foi-môme,  ou  foire  ailleurs 
ce  qu'il  faisait  antrefoi*  pour  nops,  et  malgré 
nous  ?  N'^rait-on  aboli  les  privilèges,  le  régime 
féodal  et  les  servitudes  personnelles,  que  pour 
iaisseraubsi^terdes  privilèges  exclusifs  et  de  con- 
trainte des  meuniers  privilégiés  1 

c  De  quel  poidf  pQpt  être  la  réclamation  des 
propriétaires?  on  leur  laisse  leurs  movilios,  s'ils 
savent  les  entretenir,  perfectionner  la  mouture, 
borner  leur^  profits  ;  )|s  seront  aqsez  pccupés,  et 
leur  gain.plus  légitime,sera  la  récompense  ue  leur 
industrie  et  de  leur  fidélité, 

f  Ce  serait  en  vain  que  l'Assemblée  nationale 
aurait  détruit  le  régime  féodal  et  aboli  toup  les 
droits  qui  tiennent  a  la  servitude  personnelle,  si 
l'on  convertissait  toutes  les  exactions  féodales  en 
prestations  pécupiaires,  Quel  propriétaire  voudrait 
ou  pourrait  même  payer  pour  rachat  du  treizième 
de  panalUé,  nt  de  beaucoup  d'autres  droits  aussi 
iojustemênt  établis,  une  indemnité  qui  égalerait 
la  valeur  capitale  de  ses  fonds,  ou  se  charger 
d'une  prestation  péovwaire  qui  ;«b$prb^rait  «on 
revenu  7  U  nous  semble  qu'oa  ne  peut  proposer 
une  indemnité  pour  l'abotition  d  un  privilège 
exclusif  et  de  contrainte,  établi  par  une  autorité 
usurpée,  pour  le  raohat  d'un  salaire  qu'on  payait 
à  des  artisans  qui  s'étaient  déclarés  ou  fait  dé^ 
clarer  prlynégiés;  qui  auraient  encouru  la  priva- 
tion de  leur  privilège,  s'il  avait  été  légalement 
établit  et  sur  le  compte  desquels  ou  nç  changera 
l'opinion  publique  qu'en  les  dépouillaot  de  ce 
privilège. 

«  Arrêté  en  l'assemblée  à  l'hôtel-de-ville  de 
Bernay,  le  20  janvier  1790,  Lindet,  le  Comte,  le 
Cordier,  Deg rival,  le  Prévôt,  Boivin,  du  6oi8.Gau- 
chois,  Fouquai  et  Formage,  secrétaires. 

«  N.  B.  Les  dispositions  de  l'Assemblée  natio- 
nale par  rapport  a  la  suppression  des  dîmes,  ne 
sont  pas  encore  connues  ;  mais  quelles  que 
puissent  être  les  conditions  de  cet  affrancbis- 
semeot,  il  est  aisé  de  prévoir  qu'elles  seront 
inîloiment  avantageuses  aux  grands  propriétaires. 


La  noblesse  y  trouvera  un  dédommagement  de 
son  assujettissement  aux  charges  publiques  et  de 
la  suppression  des  bénéfices  que  Ini  procurait  la 
servitude  de  ses  vassaux.  Au  moment  oii  tous 
les  citoyens  font  des  sacrifioes,  la  noblesse  seule 
trouverait-elle  le  moyen  d'acoroUre  ses  revenus  ?  » 

Les  députés  extraordinaires  de  la  communauté 
du  bourg  de  Geriziers,  prés  de  Sens,  offrent  à  la 
nation  nue  somme  de  1,758  livres  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat;  ils  adhèrent  a  tous  les  dé' 
crets  de  l'Assemblée,  rendent  hommage  à  ses 
travaux  qui  leur  procurent  de  si  grands  bienfaits. 
et  jurent  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Gons- 
titotion  décrétée  par  l'Assemblée,  et  acceptée  par 
le  roi. 

Uniumembru  de  FAstemblée  a  fait  part  d'un 
don  patriotique  des  balutants  de  Roissy,  coasis> 
tant  en  une  somme  de  7,200  livres. 

M.*"  lit  une  adresse,  signée  de  M,  Qeanlieu,  ac* 
leur  du  thé&tre  du  Palais-Royal.  En  voici  la  subs- 
tance : 

<  Je  n'étais  rien  lorsqu'un  de  vos  décrets  a  re* 
levé  mon  âme,  et  m'a  donné  le  droit  d'être  qwA- 
que  chose.  Rendu  à  la  société  par  l'abolition  du 
préjugé  BOUS  lequel  je  gémissais,  ]'«  saisi  Vooca- 
slon  qui  s'est  présentée  de  rendre  hommage  au 
décret  par  lequel  vous  av^s  attaqué  un  autre  pré- 
jugé... J'ai  acquitté  une  dette,  voilà  tout  le  mérite 
de  mon  action...  Devenu  citoyen,  je  désirvis  por- 
ter aussi  mon  offi^nde  sur  1  autel  de  ta  patrie. 
Le  faible  produit  de  mon  industrie,  consacré  à 
l'existence  de  ce  que  j'ai  de  plus  cher,  h«  m'eu 
offrait  pas  les  moyens.  La  générosité  de  mes  di- 
recteurs m'a  tiré  de  peine,  et  je  puis  conciliqr  an- 
jonrd'hui  ce  que  je  dois  à  ma  famille  et  à  mon 
pays.  >  M.  Beaulieii  donne  trois  années  d'une  pul- 
sion de  400  livres  qui  lui  a  été  faite  par  les  direc- 
teurs du  théfttre  du  Palais-Royal,  a  l'époque  de 
son  action  généreuse  envers  M.  A^se  le  lenne, 
en  ftiveur  de  qui  11  s'était  démis  de  son  grade  de 
lieutenant  do  oataillon  du  district  saint-Hoporè. 

M.  de  VeU«Tille  (lait  noe  motion  pour  que  le 
comité  des  rapports  soit  divisé  en  plusieurs  sso- 
tions  et  augmenté  de  16  membres. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Une  dèputation  de  la  commune  deParis  est  in- 
troduite. 

H,  Puilly.  maire,  invite  l'ÂssembUf  nattooiile 
à  un  Te  Dmm  et  à  la  cérémonie  du  serment  «ivi> 
que.  Il  prononce  le  discours  suivant  : 

(  Mewieurs, 

«  La  commune  de  Paris  nous  a  député  vers 
vous  pour  inviter  l'Assemblée  nationale  à  booo» 
rer  de  sa  présence  le  Te  Ptwn  qui  seraobantédi- 
mancbe  à  Notre-Dame.  La  ^rde  natiouale  j  ju- 
rera de  mainteoir  la  Gonstitntioa,  et  d'êure  fidèle 
à  la  patrie  et  au  roi.  Vousaves  prêté  les  premiers 
ce  serment,  Messieurs,  et  je  me  f6Ucit*4e  rboon 
neur  de  l'avoir  prêté  avec  vous.  La  eoaunune. 
les  districts,  le  peuple  l'ont  répété  ;  votée  voix 
sera  partout  entendueetparteMifèpaodMe  ;  lecridq 
fidélité  que  l'Assemblée  nationale  •  proféré,  va 
s'étendre  d'un  bout  du  royaume  b.l'antr».  Meus 
demandons  que  l'Assembiée  seii  à  NotrerDame  le 
témoin  de  l'empressement  avec  lequel  ses  e«em<- 
ples  sont  suivit  dans  la  capitale.  » 

M>  !•  PréeMepit  lui  répond  ; 
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«  L'Assemblée  nationale,  qni  n'a  point  oublié 
que  la  commune  de  Paris  a  partagé  arec  elle  les 
inquiétudes,  les  amertumes,  les  dangers  de  la 
Révolution,  saisit  ayec  empressement  l'occasion 
de  prendre  part  à  la  juste  allégresse  des  bons  ci- 
toyens de  la  capitale.  Klle  assistera  en  corps  à  la 
cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  dimanche  prochain 
à  l'église  Notre-Dame.  » 

Les  iuges-consuls  de  Paris  se  présentent  pour 
prêter  le  serment  civique. 

M.  le  PrésMent  leur  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  une  vérita- 
ble satisfaction,  des  citoyens  recommandables  par 
leur  probité  et  par  leurs  lumières,  utiles  par  des 
travaux  précieux  qui  vivifient  l'Etat,  donner  en- 
core l'exemple  de  la  fidélité  et  du  respect  pour 
les  lois  constitutionnelles  de  l'empire.  Bile  tous 
admet  à  la  prestation  du  serment  civique,  dont 
je  vais  vous  laire  connaître  la  formule.  > 

L'Assemblée  reçoit  des  juges-consuls  de  Paris 
le  serment  civique. 

Une  députation  de  Chauny  est  également  ad- 
Biise  à  offrir  un  don  patriotique  consistant  en  bi- 
onx  et  boucles  d'argent. 

M.  Vmklki  Clrégoir«,  président  du  comité  des 
rapports,  reod  compte  des  troubles  qui  subsistent 
dans  le  Quercy,  le  Rouergue,  le  Périgord,  le  Bas- 
Limounn  et  une  partie  delaBasse-Bretagne. 

Quelques  paysans  réunisen  troupes  armées  por- 
tent la  désolation  dans  toutes  les  propriétés  nonies 
ou  roturières  ;  ils  augmentent  en  nombre  ii  me- 
sure qu'ils  étendent  leurs  ravages. 

Le  comité  a  cherché  à  découvrir  les  causes  de 
ces  désordres  pour  vous  en  indiquer  le  remède. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  dans  un  écrit  qu'il 
vient  de  publier,  appelle  ces  événements  la  guerre 
de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quel- 
que chose. 

«  On  voit  à  la  tête  de  ces  brigands,  dit-il,  des 
gens  dont  le  visage  n'est  pas  flétri  par  le  travail, 

3ui  parlent  latin,  et  qui  ont  un  plan  de  campagne: 
es  phrases  prononcées  dans  cette  tribune,  des 
lettres  anonymes  et  incendiaires  ont  occasionné 
ces  désordres,  que  les  municipalités  laissent  sub- 
sister, si  elles  ne  les  fomentent  pas »  Aucune 

pièce  communiquée  au  comité,  aueun  fait  par- 
venu k  sa  connaissance  n'appuient  cette  assertion. 

M.  Coappë.  Le  contraire  est  exactement  vrai. 

M.  IrfiiiJiilBais.  Je  dénonce  ce  qui  coacorne 
les  municipalités  comme  une  calomnie. 

M.  l'abbë^iSrégoire  continue  :  Les  municipali- 
tés des  pays  où  ces  troubles  ont  lieu  pensent  (^'ils 
naissent  :  1*  de  l'ignorance  de  la  langue.  Les 
paysans  entendent  par  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  décrets  de  prise  de  corps  ;  2°  de  la 
crainte  que  les  décrets  du  4  août  ne  soient  point 
exécutés;  3°  de  la  fausse  interprétation  de  ces  dé- 
crets; 4*  des  erreurs  dans  lesquelles  cherchent  à 
fiiire  tomber  les  habitants  des  campagnes,  ceux 
qDi'pntfèrentt'esclavage  et  Panarchie  à  l'ordre  et 
i  )alibstté;;5)4defaux  décrète  et  de  fausses  lettres- 

Ê tentés  pspfldemtnt  montrés  aux  paysans.  Il 
it^quétei  boDS  dtbyens  se  réunissent  :  ils  ont 
ttkti  Sariat  un  pttti  fédératif,  à  la  tète  duquel 
est  tléi^èqiia,  et  q«i  a  pour  but  l'Instruction  du 
DBupleMts  «•!'  publt«  a  Brives  une  lettre  circu- 
laire, modèle  de  pUHQtiime  et  de  simplicité.  U 
faut  déclarer  au  plus  tôt  qiiels  sont  les  droits 
féodaux  rachetables,  queli'icmt  ceux  abolis  sans 


indemnité.  Le  régime  féodal  est  encore  en  vi- 
gueur dans  quelques  provinces.  Une  lettre  de 
Lorraine  contient  cette  phrase  :  <  Nous  sommes  à 
la  veille  d'une  guerre  sanglante,  intestine  et  féo- 
dale, a  On  a  voulu,  dans  cette  province,  oblif^ 
les  curés  à  dire  au  prdne  que  les  paysans  doivent 
continuer  à  payer  tons  les  droits  seigneuriaux... 
Le  comité  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 
<  1*  Que  le  troi  soit  supplié  de  donner  incessam- 
ment les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du 
décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  concerne  la 
tranquillité  publique;  2*  que  le  Président  écrive 
aux  municipalités  des  pa^s  où  les  troubles  ont 
lieu,  pour  témoigner  combien  l'Assemblée  natio- 
nale est  affectée  des  désordres  dont  la  continua- 
tion nécessiterait  le  pouvoir  exécutif  à  déployer 
toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  disposition. 

M.  Malte.  Le  mot  affectée  n'est  point  asseï 
fort;  il  faut  dire  que  l'Assemblée  bl&me  et  con- 
damne la  conduite  des  auteurs  des  iosarrectiooi. 

M.  Pabbë  Grég*ir«.  Il  me  semblerait  utile 
d'engager  les  curés,  membres  de  cette  Assemblée, 
à  écrire  à  leurs  confrères,  afin  que  ceux-ci  don- 
nent la  véritable  interprétation  des  décrets,  et  en 
favorisent  l'exéculioa  par  tous  les  moyens  que 
leur  offre  la  contiancedue  an  ministère  sacré  dont 
ils  sont  revêtus. 

M.  SalK  «le  CAoax.  Le  décret  du  10  août 
porte  que  les  municipalités  veilleront  à  la  trao- 
quillité  publique,  et  que,  sur  leur  réquisition,  les 
gardes  nationales,  les  maréchaussées  et  les  troa- 
pes  soldées  arrêteront  les  auteurs  et  complices  des 
troubles;  que  les  personnes  arrêtées  seront  re- 
mises aux  tribunaux  de  justice,  et  interrogées  in- 
continent, pour  leur  procès  être  fait;  mais  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  des  jugements  rendoi 
contre  lesanteurset  instigateurs  des  insurrections, 
et  copies  des  interrogatoires  et  de  la  procédure 
envoyées  à  l'Assemblée  '  nationale,  afin  qu'elle 
puisse  remonter  à  la  source  de  ces  projets  contre 
le  bien  public.  Je  demandeque  le  sursise  l'exé- 
cution des  jugements  soit  étendu  à  tontes  les  pe^ 
sonnes  arrêtées  pour  fait  d'insurrection.  Les  bri- 
gands arrêtent  sur  les  chemins,  dans  leschaonps, 
enlèvent  des  chaumières  isolées  des  paysans  tran- 
quilles, et  les  forcent  à  marcher  avec  eux;  ils  les 
placent  à  leur  tête,  ils  les  exposent  les  premiers 
aux  coups  qui  sont  tirés.  Ces  malheureux  peuvent 
être  pris  et  jugés  comme  s'ils  étaient  coupables. 

H.  le  vleoaite  de  IVoalllea.  J'ai  des  nou- 
velles certaines  des  malheurs  dont  on  vous  a  hit 
le  tableau.  Il  y  a  dans  le  Rouergue,  dans  le  Li- 
mousin et  dans  le  Périgord,  des  sens  qui  se  sont 
érigés  en  réparateurs  des  torts;  ils  jugent  de  noa- 
veau  des  procès  jugés  depuis  trente  ans,  et  ren- 
dent des  sentences  qu'ils  exécutent  II  faut  in- 
viter le  pouvoir  exécutif  à  user  de  tous  les  moyens 
qui  lui  sont  donnés  par  vos  décrets  pour  arrêter 
cette  frénésie.  C'est  vraiment  une  frênaie:  car 
ceux  qui  vont  à  ces  exécutions  croient  AJre  It 
chose  la  plus  juste  du  monde.  Un  moyen  plus  tir 
encore,  c'est  de  délibérer  jeudi  ou  vendredi,  sans 
plus  attendre,  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  t 
été  présenté  par  le  comité  féodal. 

M.  l'abbë  Maary.  Les  insurrections  popnbi- 
res  qui  vous  sont  dénoncées  méritent  d'autant 
plus  votre  attention,  qu'étrangères  à  la  classe  des 
citoyens  qu'on  aurait  cru  opposés  à  laRévolutioo. 
elles  ne  présentent  que  l'effrayant  commencement 
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d'âne  guerre  civile.  {A  cts  fnots,  on  inttrrompt 
par  dès  mwrmttret.)  Je  désire,  avec  tons  les  bons 
dtoTeos  {nouveaux  murmures),  qu'il  soit  aussi 
facile  d'éràrter  ce  fléau  qn'aisé  d'eu  désapprouTer 
le  nom  ;  mais  toutes  les  Tois  que  je  verrai  une 
etasse  de  citoyens  s'élever  contre  uneaatreclasae, 
sans  avoir  des  injures  personnelles  à  venger,  je 
le  dirai,  avec  doulenr,  c'est  on  déplorable  com- 
Dwacement  de  guerre  civile.  Noos  ne  pouvons 
différer  que  snr  le  nom.  Examinons  le  décret  pro- 
poaé. 

Il  renferme  trois  moyens  de  pacification  :  re- 
courir ao  pouvoir  exécutif;  faire  écrire  une  let- 
tre aux  nranieipalités;  mettre  les  curés  à  même 
d'éclairer  les  peuples  snr  les  véritables  principes 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  recours  au  pouvoir  exécutif,  dans  l'état  or- 
dinaire, pourrait  sufUre;  mais,  dans  l'état  actuel, 
ce  serait  le  compromettre  inutilement  que  d'invo- 
quer son  appui;  car  quelle  autorité  lui reste-tril? 
Les  grands  tribunaux  sonten  vacances,  lestribu- 
naux  ordinaires  du  secoud  ordre,  munis  d'une 
force  sofllsante  pour  attaquer  iodividuellement 
les  mlfaiteure,  sent  incapables  de  s'opposer  à 
une  émeute  populaire  :  ils  ne  peuvent  juger  en 
dernier  ressort.  Les  troupes  soldées  sont  inutiles 
au  pouvoir  exécutif,  depuis  que  vous  avez  sage- 
atent  décrété  qu'elles  ne  peuvent  marcher  contre 
les  citoyens  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux;  les  ofOciers  municipaux,  effrayés 
de  la  multitude  des  brisands,  n'oseront  pas  invo- 
quer la  fbrce  armée.  Les  milices  nationales  ne 
sont  point  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif,  elles 
ne  sont  pas  instituées  dans  les  campagnes,  et  c'est 
loin  des  villes  que  les  grands  désordres  se  com- 
mettent. Ainsi  le  recours  au  pouvoir  exécutif  est 
donc  démontré  illusoire  dans  ces  circonstances 
malheureuses;  il  est  insuffisant,  il  serait  compro- 
mis. 

Le  second  moyen  consiste  à  écrire  aux  pro- 
vinces pour  les  engager  à  la  paix,  au  respect  dû 
&  la  propriété  ;  mais  est-ce  à  des  mvitations  que 
nous  devons  noua  arrêter  quand  on  incendie  les 
châteaux,  quand  on  massacre  les  citoyens,  quand 
le  prétexte  hypocrite  de  la  constitution  tend  à  la 
renverser  t  Bst->cepardes  invitations  que  le  Corps 
législatif  doit  traiter  avec  des  scélérats?  Mon,  c'est 
par  des  décrets  supposés  qu'on  a  commis  des 
crimes,  c'est  par  des  décrets  qu'il  feut  dire  ana- 
tlième  aux  brfuands.  Pourquoi  des  palliatifs,  tan- 
dis que  la  force  publique  est  entre  nos  mains? 
Si  nous  n'avons  pas  cette  force,  l'Biat  est  dissous. 

L'influence  des  curés  est  le  troisième  moyen 
proposé.  Je  loue  ce  système  de  charité  sacerdo- 
tale; mais,  en  1775,  M.  Tnrgot  usa  de  ce  moyen  : 
ce  remède,  insuffisant  alors,  serait  insufnsant 
•ojoonl'hui.  Ce  n'est  pas  à  des  hommes  soumis  & 
la  religion  que  vous  avez  affeire,  vous  n'auriez 
pas  besoin  de  tous  ces  moyens  :  eh  I  quand  celui- 
ci  pourrait  être  efficace,  le  serait-il  sur  un  peuple 
que  les  ennemis  de  la  nation  ont  égaré  ?  L'in- 
fluence des  curés  serait  donc  absolument  inutile. 

Sans  tribunaux,  sans  armée,  sans  maréchaussée, 
vous  ne  rétablirez  donc  jamais  l'ordre  ;  plus  vous 
mettrez  de  rigueur  pour  prévenir  le  crime,  moins 
il  faudra  de  sévérité  pour  le  punir. 

Le  seul  moyen  est  donc  de  déclarer  coupable 
toute  insurrection  contre  l'ordre  public;  de  li- 
vrer aux  tribunaux  les  porteurs  de  décrets  et 
d'ordres  supposés,  et  de  les  rendre  responsables  ; 
d'ordonner  a  l'armée  soldée  de  déployer  toute  sa 
force  contre  les  brigands  attroupés,  sans  qu'il 
soit  aucunement  besoin  de  la  réquisition  des  offi- 
ciers municipaux.  . 


(Mouvement  d'indignation  dans  une  grande  partie 
de  l'Assemblée.) 

C'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  puise  la 
doctrine  qui  parait  si  difficilement  obtenir  votre 
suffrage.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  aux 
principes  :  vous  avez  décrété  la  loi  martiale; 
vous  avez  ordonné  que  jamais  les  troupes  soldées 
ne  pourraient  marcher  contre  les  citoyens  que 
sur  la  réquisition  des  officiers  municipaux  ;  vous 
avez  ordonné  des  précautions  pour  les  villes,  et 
jamais  vous  n'en  avez  (ait  l'application  aux  cam- 
pagnes. Quand  vous  avez  voulu  que  le  ministre 
de  la  loi  ordonn&t  au  peuple  attroupé  de  se  re- 
tirer, et  qu'on  ne  pût  user  de  la  force  des  armes 
que  sur  son  refus,  avez- vous  entendu  prendre  sous 
votre  protection  des  armées  de  douze  cents  bri- 
gands? Pourquoi  craignez-vous  d'autoriser  le 
pouvoir  militaire  à  marcher  dans  les  champs  où 
tes  municipalités  n'existent  pas  encore  ?  Il  n'est 
pas  un  commandant  militaire  qui  ait  l'impru- 
dence d'empêcher  le  plus  grand  crime  dans  les 
campagnes...  (On  murmure.)  Il  est  infiniment 
facile  de  contredire,  il  est  pins  facile  encore  de 
désapprouver  ;  mais  si  vous  voulez  des  preuves  que 
les  muoicipalités  n'ont  pas  osé  se  servir  de  leur 
pouvoir,  bientôt  il  vous  en  viendra  de  quatre  pro- 
vinces a  la  fois.  Qui  oserait  dire  à  un  officier 
municipal  d'aller,  votre  décret  à  la  main,  arrêter 
une  armée  de  douze  cents  brigands  ?  Voilà  cepen- 
dant, si  l'on  s'en  tient  aux  expres^ns  littérales 
de  votre  loi,  la  formalité  qui  doit  d'abord  être 
remplie  :  on  désobéit  si  on  l'élude. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  que  les 
moyens  indiqués  sont  insuffisants^  et  je  propose 
de  décréter  :  l'  que  tout  Français  qui  se  dira 
porteur  de  décrets  de  l'Assemblée  ou  d'ordres  du 
roi.  et  qui  autorisera  te  désordre,  demeurera  res- 
ponsable et  sera  puni  comme  atteint  et  convaincu 
du  crime  de  lèse-nation  ;  2*  qu'aucun  décret  ne 
pourra  servir  de  prétexte  pour  réclamer  le  moindre 
droit,  &  moins  que  la  municipalité  n'en  ait  une 
connaissance  authentique  ;  9»  que  les  milices 
nationales  prêteront  les  secours  qui  leur  seront 
demandés;  i"  que  les  juges  poursuivront  en  toute 
rigueur  quiconque  portera  atteinte  à  la  propriété 
ou  à  la  sûreté  des  citoyens  ;  5*  que  dans  les  pro- 
vinces où  les  brigands  cirenleni  dans  les  campa- 
gnes, sans  entrer  dans  les  villes,  les  troupes 
soldées  pourront  marcher  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  réquisition  des  officiers  civils. 

M.  Faydiel.  Il  est  certain  qu'il  existe  de  très 
grands  troubles,  et  qu'il  Ikut  prendre  des  moyens 
prorapts  et  effi:»ces  pour  les  feire  cesser.  Le 
préopinant  a  examiné  ceux  qno  propose  le  co- 
mité; mais  j'avoue  que  je  nai  remarqué  dans 
tout  ce  qu'il  a  dit  qu'erreurs  et  que  contradictions 
manifestes.  M.  l'abbé  Haury  prétend  qu'il  n'y  a 
plus  en  France  ni  tribunaux,  ni  armée,  ni  maré- 
chaussées ;  que  les  milices  nationales  sont  dans 
l'indépendance  du  roi,  et  il  trouve  ses  moyens 
dans  les  tribunaux,  dans  l'armée,  dans  tes  mili- 
ces nationales.  Il  vous  propose  de  violer  un  dé- 
cret constitutionnel,  en  demmdaut  que  les  troupes 
marchent  contre  les  citoyens  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  la  réquisition  des  officiers  civils.  Il  a 
dit  que  recourir  an  pouvoir  exécutif,  c'était  le 
compromettre  inutilement,  et  il  propose  d'y  re- 
courir. Moi,  je  crois  que  si  l'on  a  jamais  pu  rele- 
ver le  pouvoir  exécutif,  c'est  dans  ce  moment 
où  trois  provincesont  besoin  de  ses  secours  ;  c'est 
dans  ce  moment  qu'il  faut  montrer  toute  ootre 
confiance  dans  sa  justice,  dans  son  zèle,  dans  sa 
forée  ;  c'est  ce  moment  qui  est  vraiment  propre 
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à  le  relever  dans  l'opinion.  Ce  parti  ne  produirait 
peut-être  pas  tout  l'effet  possible  ;  mais  s'il  peut 
an  moment  éloiimer  oa  arrêter  les  brigands,  les 
lois  sur  la  féodalité,  arrivant  ensuite,  calmeront 
tout,  ôteroDt  tout  prétexte  à  l'insurrection.  Par 
prudence,  par  politique,  par  humanité,  on  doit 
n'avoir  recours  qu'au  pouvoir  exécutif,  et  le 
charger  de  tous  les  moyens  possibles  pour  arrêter 
les  troubles. 

M-  l^wUniaolo-  Les  causes  des  troubles  du 
départemeat  de  Bretagne  sont  connues.  Lee 
arrêtés  du  4  août  ont  été  le  sisnal  de  toutes  les 
TexatiooB  féodales;  on  a  multiplié  les  exécutious 
pour  le  paiement  des  rentes  arriérées;  on  a  exigé 
les  corvées  féodales,  les  assujettissements  avilis- 
sants. Depuis  la  publicatioa  des  décrets,  on  a 
intenté  quatre  cents  procès,  au  sujet  des  moulins 
seulement;  les  meules  des  moulins  à  bras,  moyens 
uniques  de  subsistance  du  pauvre,  ont  été  bri» 
sées  avec  violence...  Oo  calomnie  aujourd'hui 
les  municipalités  ;  celle  de  Rennes  mérite  les 
éloges  des  bons  citoyens  et  la  reoonnaissance  des 
privilégiés;  elle  a  employé,  pour  défendre  ceux-ci, 
toute  la  force  dont  elle  pouvait  disposer  :  chaque 
individu  de  la  garde  nationale  s'est  disputé  le 
plaisir  d'aller  secourir  les  nobles  attaqués.  Elle  a 
surtout  usé  avec  succès  des  moyens  de  concilia- 
tion; les  eommunautéscontre  lesquelles  elle  avait 
marché  ont  Mprimé  le  vœu  de  lui  être  réunies, 
loit  par  l'arrondissement  du  district,  soit  autre- 
ment. La  désobéissance  des  magistrats  a  encore 
été  une  des  causes  dos  troubles;  les  paysans 
disaient  :  Il  n'y  a  psi  do  justice,  nous  ne  serons 
pa«  pttois... 

Je  demande  qu'on  ajoute  an- décret  que  les 
voies  de  conciliation  et  d'exhortation  seront 
d'abord  employées,  et  qu'on  ne  recourra  à  la 
force  armée  que  dans  la  plus  urgente  nécessité. 
Je  crois  aussi  convenable,  pour  remplir  cet  ob- 
jet, d'inséror  dans  j'adresse  qui  doit  être  rédigée, 
au  sujet  de  l'union  intime  du  roi  uvec  l'Assem- 
blée, quelques  phrases  relatives  aux  ciroonstan- 
CM  qui  nous  occupent,  et  que  cette  adresse  soit 
tne  au  prêne. 

M.  4e  C!aaalè»  raconte  avec  beauooup  de  ealme 
que,  dans  le  bas  Qaeroy,on  a  brûlé  un  de  ses  châ- 
teau ;  les  habitants  ont  éteint  IMncendie,  et  at- 
taqué les  brigands  avec  suocès.  Ainsi,  diti-il,  les 
malheurs  qui  nous  affligent  ne  prennent  pas  leur 
source  dans  les  vexations,  que  je  crois  fort  rares, 
mais  dans  le  défaut  de  force  publique,  et  dans  la 
faiblesse  du  pouvoir  eiéoutir. 

M.  ém  BcMsplerre.  y.  Lanjninaisa  proposé 
d'épuiser  les  voies  de  conciliation  avant  d  em- 
loyer  la  force  militaire  oontre  le  peuple  qui  a 
rùlé  les  châteaux... 


t 


H.  Dnval  d'Epréasesail.  Ce  n'est  pas  le 
peuple,  ce  sont  des  brigands. 

H.  ê»  ll«beaplerre.  Si  vous  voulas,  je  dirai 
les  citoyens  accusés  d'avoir  brftlé  les  châteaux... 

MM.  4eFoaeaaldet  Dnval  4'Bpr4aiMnil. 

Dites  dooo  des  brigands  I 

M.  4e  Reheeplerre.  Je  ne  me  servirai  que 
du  mot  d'bomves,  et  je  caractériserai  asseï  ces 
hommes  en  disant  le  crime  dont  on  les  accuse. 

La  force  militaire  employée  contre  des  hom- 
met  «et  DB  optiae,  quaod  elle  n'est  pas  absolu- 


ment indispensable.  Le  moyen  humain  propo*^ 
par  M.  Lanjuinais  est  plus  convenable  que  les 
propositions  violentes  de  M.  l'abbé  Maury.  11  ne 
vous  est  pas  permis  d'oublier  que  nous  sommes 
dans  un  moment  où  tous  les  pouvoirc  sont  anéan- 
tis, où  le  peuple  se  trouve  tout  à  coup  soulagé 
d'une  lonsue  oppression  ;  il  ne  vous  est  pas  per- 
mis d'oubuer  que  les  maux  locaux  dont  on  tous 
rend  compte  sont  tombés  sur  oes  hommes  qu'à 
tort  ou  à  raiaon  le  peuple  accuse  de  son  oppres- 
sion et  des  obstacles  apportés  chaque  jour  à  la 
liberté;  n'oubliez  pas  que  des  hommes,  ^rés 
par  le  souvenir  de  leurs  malheurs,  ne  sont  pas 
des  coupables  endurcis,  et  vous  convisndres  que 
les  exhortations  peuvent  les  ramener  et  les  cal- 
mer. 

Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillité  ne 
soit  la  source  d'un  moyen  propre  à  détruire  la  li- 
berté ;  craignons  que  ces  désordres  ne  servent 
de  prétexte  pour  mettre  des  armes  terrible 
dans  des  mains  qui  pourraitsit  les  tourner  ooo- 
Ire  la  liberté  ;  craignons  que  ces  armes  ne  aoi«at 
dirigées  par  des  hommes  qui  ne  seraient  pas 
les  meilleurs  amis  de  la  Révolution.  L'Assemblée, 
à  peine  de  manquer  à  la  cause  populaire  qu'il 
est  de  son  devoir  de  défendre,  doit  ordMaer 

2 ne  les  municipalités  useront  de  tous  les  moyens 
e  conciliation,  d'exhortation  et  d'instruction, 
avant  que  la  force  militaire  paisse  être  em- 
plovée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole;  le 
rapporteur  la  réclame  :  rAsseroblée  décide 
qu'il  sera  seul  entendu.  —  M.  l'abbé  Grégoire 
observe  que  ce  qui  concerna  les  curéa  ne  forme 
pas  partie  du  décret. 

M.  Wmjéti  dAmande  la  parole.  ->  On  remar-< 
que  qu'elle  ne  peut  plus  être  accordée. 

On  fait  lecture  de  diverses  rédactions  et  amen- 
dements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délilié- 
rer  sur  les  amendements. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du 
comité  de  rapport. 

Plvtieurt  tnmnbru  {demandent  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  décret. 

M.  le  Préatdeat.  Le  projet  de  décret  est  ainsi 
congu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité,  décrète  : 

t  1"  Que  le  roi  sera  supplié  de  donner  inces- 
samment les  ordres  nécessaires  pour  l'exécutioo 
du  décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  concerne 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 

c  2*  Que  le  Président  sera  chargé  d'écrire  aux 
municipalités  où  les  troubles  ont  eu  lieu,  pour 
témoigner  combien  l'Assemblée  est  affectée  des 
désordres  dont  la  continuation  nécessiterait  le 
pouvoir  exécutif  de  déployer  toutes  les  forces 
qui  sont  à  sa  disposition.  > 

Le  décret  du  comité  des  rapports  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Préaldlcwt.  L'Assemblée  se  réunira  de- 
main à  9  heures  du  matin.  La  séance  est  levée. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALR. 

PBÉSIDKNCB  DE  H.  BUREAUX  DB  PUSY 

Séanee  du  ntereredi  10  février  1790  (1). 

M.  Iiatord«  4e  MMréville  Tun  ds  MM.  let 

$«erétair»$  donne  lecture  da  procès-verbal. 

M.  Ae  liaehème  prétend  qnll  t'est  glissé  une 
erreur  dans  le  décret  du  29  Janvier  dernier,  rela- 
tif au  département  du  Qaercy  et  il  en  demande 
la  rectiflcatlon. 

H.  le  kerea  it  Coraon,  organe  du  comité 
de  constitution,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'er- 
reur commise  et  s'oppose  a  la  modiflcatioi)  récla- 
mée. 

M.  le  Pr<«Me«t  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  baron  de  Ceraon,  au  nom  du  comité, 
propose  le  décret  suirant  : 

Départemtia  i$  Forit. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
do  comité  de  constitution! 

«  Que  le  département  de  Paris  est  divisé  en 
trois  districts;  l'un  est  formé  par  la  ville  da 
Paris,  un  antre  à  Saint-Deois  et  le  troisième  à 
Bourff-la-Reine  ;  que  ces  deux  derniers  sont  pure- 
ment administratifs;  de  sorte  que  tous  les  éta- 
blissements de  judicatnre  seront  fixés  à  Paris.  » 

H.  €!•■>■«.  Aux  termes  de  CCBX  de  vos  dé- 
crets qui  Axent  les  bases  de  la  représentation, 
chaque  département  doit  avoir  trois  députés  pour 
son  territoire;  cependant  on  lit  dans  i'instmctioa 
sur  la  représentation  nationale,  que  le  départe- 
ment de  Paris  n'aura  qu'un  député  pour  celte 
base.  Je  demande  que  vos  décrets  soient  déclarés 
communs  au  département  de  Paris. 

H.  IMaseanler.  La  partie  de  l'instruction  qui 
donne  lieu  à  l'observation  du  préopinant  n'a 
point  été  lue  &  l'Agserablée.  Le  nombre  des  dé- 

Sartements  n'était  point  encore  fixé,  et  le  calcul 
es  représentants  a  l'Assemblée  oationale  était 
resté  en  blanc.  Je  me  joins,  ainsi  que  la  députa- 
tion  de  I^ris,  à  la  réclamation  de  U.  Camus,  il 
faut  que  l'Assemblée  ordonne  l'exécution  de  son 
décret,  ou  qu'elle  prononce  l'exception. 

M.  liujBlaala.  Llle-dc-France,  qui  n'a  que 
retendue  d'un  département,  en  forme  cinq  ; 
anra-t-elle,  à  raison  de  ce  nombre,  quinze  repré- 
sentants pour  son  territoire  ?  Ces  départements 
réunissent  déjà  de  trop  grands  avantages  pour 

3n'on  n'y  regarde  pas  de  très  près  quand  il  s^agit 
e  leur  en  accorder  encore.  Deux  questions  se 
§  résentent  à  décider  :  Paris  n'aura-t-il  qu'un  seul 
épaté  pour  son  territoire?  Les  ciaq  départements 
de  11l»4e-Praoce  o'auront-ils  pour  la  même  base 
pas  plus  de  représentants  qu'un  seul  déparle- 
menlT  11  font  ajourner  ces  questions,  afin  que  le 
comité  nous  présente  un  travail  k  ce  si^et. 


(0  tM»  i<WM  tM  ùooiqbMm  «I  Mmrifwr 


M.  le  tee  à»  La  R«eli«fe«e«BM.  J'appuie 
la  réclamation  de  M.  Camus,  car  s'il  est  vrai, 
comme  vient  de  le  dire  le  préopinant,  que  le 
département  de  Paris  est  moindre  en  étandue  que 
les  antres  départements  du  royaume,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  gne  d'autres  considérations  doivent 
décider  en  sa  raveur.  Il  est  juste  de  considérer 
que,  dans  son  immense  populatioa,  Paris  compte, 
par  rapport  aux  autres  départements,  an  liien 
moindre  nombre  de  citoyens  actifs  parce  que, 
par  la  force  des  choses,  une  grande  partie  des 
impositions  de  cette  ville  sera  toujours  ane  con- 
tribution indirecte  qui  ne  doit  pas  servir  de  base 
à  la  représentation.  Je  crois  donc  qu'il  est  équi- 
table, en  balançant  les  avantages  et  les  désavan- 
tages, de  ne  oas  faire  une  exception  pour  le 
département  de  Paris  en  tenant  compte  pour  sa 
représentation  nnlqaement  de  son  peu  d'étendue 
territoritUe. 

H.  le  Fr4el4eat  met  aux  voix  le  décret  pro- 
posé par  le  comité  de  constitution. 
Il  est  adopté  sans  changement, 

H.  le  baren  de  Ceraoa  propose  un  second 
décret  qui  est  adopté  «aai  q«'U  suit  ; 

Départtnunt  i»  la  Hmttt-Àmotrpu, 

«  L'Assemblée  nationale  décret^,  eonformément 
à  l'avis  du  comité  de  constitution,  que  les  vil- 
lages de  Saint-Christophe,  Loupiac,  Saint-Martin- 
Cantales,  Saint-Chamans  et  Sunt-Projet,  sont  da 
district  d'Anrillac  ; 

«  Que  ceux  de  Saint-Martin,  Valmerousse,  Drn- 
geac,  la  Vitle-de-Pleanx,  sont  de  eeloi  de  Mauriac; 

«  Que  l'établissement  du  tribunal  supérieur, 
s'il  a  llea  dans  ce  département,  sera  Hxé  à  Au- 
rillac.  » 

M.  le  barea  ëeCeraea,  continuant  son  rap- 
port, propose  un  troisième  décret,  ainsi  congu  ; 

Département  de  la  Baw-Auvtrgne, 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pre- 
mière assemblée  de  département  sera  tenue  en 
la  ville  de  Glermoqt  ;  et  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  établi  un  tribunal  supérieur  dans  ce  dé- 
partement, il  sera  délibéré  par  les  électeurs  du 
département  s'il  convient  de  le  tlxer  par  préfé- 
rence dans  la  ville  de  Glermont;  auquel  cas  l'ad- 
ministration de  département  serait  nxée  définiti- 
vement en  la  ville  de  ftiom.  * 

M.  Maleaet  demande  la  parole  et  insiste  pour 
que  la  ville  de  Rlom  obtienne  l'alternat  avec 
celle  de  Glermont.  Il  prétend  que  ftiom  perdra 
huit  tribunaux  et  qu'elle  ne  pourra  se  soutenir, 
si  l'alternat  lui  est  refusé. 

M.  Ciaaitler  4e  Bi««s«(  répond  que  la  ville 
de  Glermont  perdra  par  le  nouvel  ordre  de  choses 
autiiot  de  tribunaux  que  celle  de  Riom  ;  que  toutes 
les  villes  principales  du  royaume  perdront  aussi 
et  qu'il  ne  convient  pas  de  chercher  h  diminuer 
les  pertes  de  l'une  par  une  augmentation  des 
pertes  de  l'autre;  il  fait  remarquer  que  la  conve- 
nance et  les  circonstances  de  localité  désignent 
Glermont  comme  la  Tille  du  département  la  plus 
propre  à  recevoir  l'éiahliseemeot  principal  qui 
pourra  être  fait  dans  le  département;  que  cette 
ville  peut  réclamer  l'état  «otuel  et  U  possession. 
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ayant  en  ce  moment,  outre  les  sièges  de  séné- 
chauâsée,  présidial.  élection,  officialité  et  chambre 
ecdésiastiqne,  ilntendance  avec  tous  les  bureaux 
d'administration,  l'assemblée  provinciale  est  la 
seule  cour  souveraine  de  la  province,  dont  le 
ressort  comprend  l'étendue  de  cinq  départe- 
ments. 

n  termine  par  cette  considération  que  toutes 
les  villes  de  la  province,  à  l'exception  de  deux, 
et  presque  toutes  les  oommuDantés,  ont  exprimé 
par  des  adresses  à  rAssemblée  nationale  leur 
vœu  pour  que  l'établissement  politique  principal 
soit  fixé  dans  la  capitale  qui,  assure-t-il,  est  trèt 
patriote. 

H.  le  baron  de  Cernon,  rapporteur,  fait  ob- 
server que  la  ville  de  Riom  aura  un  tribunal  de 
district  qui  remplacera  en  partie  le  siège  actuel 
de  la  sénéchaussée  et  présidial  de  cette  ville. 

M.  Andriea  réclame  contre  l'observation  du 
rapporteur.  Il  dit  que  le  décret  rendu  hier  réserve 
à  la  ville  d'Aigueperse  l'établissement  judiciaire 
du  district  lorsqu  il  y  aura  lieu  de  l'établir. 

M.  le  baron  de  Cernon  répond  qne  ce  décret 
ne  statue  pas  et  que  la  réserve  qu'il  contient 
n'est  qu'un  simple  ajournement. 

M.  dn  Fraisce  Daehey  défend  les  intérêts 
de  Riom  et  ajoute  que  l'intendance  n'a  passé  de 
Riom  à  GlermoDt  qu'au  commencement  de  ce 
siècle  et  par  l'effet  d'une  simple  lettre  minis- 
térielle. 

M.  CUrot-PoBBol  expose  le  vœu  formé  à 

filusieurs  reprises  par  la  ville  d'Issoire,  pour 
'établissement  d'une  cour  supérieure  dans  la 
ville  de  Glermont  ;  il  ajoute  qu'Issoire  réclame 
cette  cour  supérieure  pour  elle-même,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  cet  établissement  ne  serait 
pas  fixé  à  Glermont. 

L'honorable  membre  repousse  l'alternat  de- 
mandé par  M.  Malouet.  il  observe  qu'il  ne  faut 
pas  s'attacher  à  examiner  l'ancienneté  des  éta- 
blissements que  les  villes  de  Glermont  et  de 
Riom  ont  obtenue  jusqu'à  ce  jour,  mais  les  avan- 
taf;es  que  leur  situation  peut  présenter  aux  ad- 
ministrés -,  qne  sous  ce  pioint  de  vne  la  ville  de 
Glermont  doit  obtenir  la  préférence  :  qu'elle  est 
dans  une  position  plus  centrale;  que  si  la  Basse* 
Auvergne  n'obtient  qu'un  seul  établissement,  11 
est  convenable  qu'il  soit  placé  invariablement 
dans  la  ville  de  Glermont;  que  les  alternats  mul- 
tiplient les  frais  d'administration  ;  qu'ils  causent 
des  déplacements  qui  sont  toujours  contraires  au 
bien  public  et  que  ces  inconvénients  sont  encore 
plus  sensibles  lorsqu'ils  ont  pour  objet  de  changer 
une  position  centrale  pour  chercher  une  ville 
éloignée  du  centre.  Glermont  est  le  sië^e  de  l'ad- 
ministration, et  si  cette  administration  a  été 
transportée  anciennement  de  Riom  à  Glermont, 
c'est  pour  l'avantage  des  administrés  qni  per- 
sistent à  réclamer  pour  que  les  établissements 
principaux  soient  fixés  dans  cette  capitale. 

Divers  membres  réclament  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 
Gette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  «ireater  propose  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Malouet. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  délibérer  sur  l'amendement. 


Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  baron  de  Cernon  propose  im  quatrième 
décret  ainsi  conçu: 

Département  est  de  la  Provence. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ;  i*que  le  département 
de  l'est  de  la  Provence  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  cbefs-lieuxsont:  Toulon,  Grasse,  Hyères, 
Draguiçaan,  firignolles,  Saint -Haximin,  Frè- 
jus,  Satnt-Paul-les-Venenset  Bar|ol8;2*  que  la 
assemblées  de  département  alterneront  entre  les 
chefs-lieux  de  district,  en  commentant  par  la 
ville  la  plus  affouagôe  et  la  plus  imposée  :  3°  et 
en  conséquence,  que  la  première  assemblée  du 
département  se  tiendra  à  Toulon,  et  ainsi  de 
suite;  ¥  que  les  électeurs  assemblés  dans  cette 
dernière  ville  détermineront  si  le  directoire  da 
département  alternera,  ainsi  que  l'assemblée  d'ad' 
ministration,  ou  s'il  sera  fixé  dans  un  des  chefs- 
lieux  de  districts  ;  5°  que  dans  ce  dernier  cas, 
l'assemblée  des  électeurs  désignera  le  cbef-lieo 
où  sera  établi  le  directoire.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  décret  qui 
est  adopté  sans  opposition. 

H.  Déniennier,  outre  rapporteur  au  comité, 
de  constitution,  demande  à  faire  connaître  les  re- 
elamations  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Saint- 
Jtan-d^Angély,  contre  la  nomination  du  main  de 
cette  vUle. 

H.  le  Président,  après  avoir  consulté  l'As- 
semblée lui  donne  la  parole. 

M.  Déaennier.  L'élection  de  la  miinictpalité 
deSaint-Jean-d'Angély  trouble  cette  viDe  d'une 
manière  assez  grave  pour  que  votre  comité  de 
constitution  croie  devoir  vous  demander  un  dé- 
cret à  ce  sujet. 

Une  grande  partie  de  la  ville  réclame  contre  l'é- 
lection du  maire,  auquel  plusieurs  reproches  sont 
faits,  et  dont  la  nomination  est  attaquée  de  nul- 
lité. L'Assemblée  ne  peut  prononcer  déflaitive- 
ment  qu'après  s'être  procure  des  preuves  authen- 
tiques. 

Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  les  discussions 
élevées  à  Saint-Jean-d'Angély,  an  su^et  de  l'élec- 
tion du  maire,  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et 
supplie  le  roi  de  donner,  après  la  vériflcation  des 
faits,  les  ordres  nécessaires  pour  une  nouvelle 
élection.  > 

M.  Prieur.  Ce  décret  n'est  pas  dans  les  prioci- 
pes  de  l'Assemblée  nationale,  te  roi  sera  jnge  des 
faits,  et  cependant  l'article  19  de  la  constitution 
établit  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  exercer  le 
pouvoir  judiciaire. 

H.  Target.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  mais 
de  l'application  des  décrets. 

M.  Démenaler.  On  prétend  que  l'élection  da 
maire  est  contraire  aux  décrets  constitutionneU 
et  cinq  faits  articulés  semblent  le  prouver.  Si  «s 
faits  sont  vrais,  l'élection  est  nulle.  Mais  l'A»^ 
blée  ne  peut  s'informer  elle-même  de  ces  niti; 
il  faut  bien  en  charger  le  pouvoir  exécutif. 

H.  Bamave,  Suivant  le  projet  de  décret,  le 
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roi  est  juge  de  la  nullité  de  l'élection  ;  il  est  juge 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  élec- 
tion nouvelle,  si  l'on  s'est  écarté  de  vos  décrets; 
il  est  donc  interprète  de  vos  décrets.— Du  mo- 
ment où  le  pouvoir  exécutif  sera  juge  des  élec- 
tions, ilpourra  lesempécher,  il  pourra  les  diriger  : 
quelle  est  la  ville  où  il  ne  trouvera  pas  le  moyen 
d'exciter  des  réclamations?  Le  jugement  de  ces 
sortes  d'affaires  doit  appartenir  a  un  tribunal 
ouelconque.  Vous  désignerez  probablement  les 
districts  ou  les  départements;  mais  comme  ils  ne 
sont  point  encore  établis^  c'est  vous,  c'est  vous 
seuls  qui  avez  le  droit  d'interpréter  vos  décrets. 
11  faut  donc,  dans  les  circonstances  présentes,  que 
l'Assemblée  se  réserve  de  statuer,  après  avoir 
fait  prendre  les  renseignements  nécessaires  par 
le  pouvoir  exécutif.  Cependant,  comme  cette  af- 
faire est  lrè«  délicate  et  très  importante,  j'en  de- 
mande l'ajonrnement  à  une  séance  du  soir. 

U.  Regnaad,  député  de  Saint-Jean-cPAngély . 
Je  ne  connais  pas  les  détails  de  cet  événement; 
s'il  y  a  quelques  coupables,  ils  sont  mes  compa- 
triotes, et  mon  cœur  en  gémira;  mais  je  demande 
5[ae  la  vérité  soit  constatée  et  la  justice  rendue, 
e  m'en  remets  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  eue  peut  juger  ou  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  «•■§!«  de  Mirabeaa.  Le  pouvoir  de 
jnger  les  élections  ne  peut  jamais  appartenir  au 
pouvoir  exécutif,  autrement  il  jagerait  des  élé- 
ments du  iMuvoir  législatif.  Les  élections  ne  pour- 
ront être  jugées  que  par  les  assemblées  admi- 
nistratives; mais  aujourd'hui  que  nous  n'avons 
pas  distribué  tous  les  pouvoirs,  quel  que  soit  le 
parti  ultérieur  que  vous  puissiez  prendre,  il  est 
certain  que  le  pouvoir  de  juger  les  élections  vous 
appartient  et  n'appartient  qu'à  vous.  Je  ne  vois 
pas  de  quelle  espèce  de  prétexte  on  pourrait  colorer 
le  renvoi  du  jugement  d'une  élection  au  pouvoir 
exécutif. 

M.EaiBier]r.  Il  est  certain  que  n'ayant  pasdé- 
parti  les  pouvoirs,  c'est  à  nous  à  juger;  dès  lors 
c'est  à  nous  à  nous  procurer  les  renseignements 
nécessaires  pour  connaître  sûrement  Tes  faits; 
celai  qui  a  la  connaissance  du  droit  doit  avoir 
celle  du  fait;  mais  nommerons-nous  un  commis- 
saire? Ce  parti  offrirait  de  grands  inconvénients. 
Il  vaut  mieux  déléguer  la  municipalité  la  plus 
voisine,  et  charger  ae  dresser  un  procès-verbal 
des  faits.... 

M.  le  eoaite  de  Mirabean.  Je  demande  l'ajour- 
nement, afin  que  le  comité]  de  constitution  puisse 
préparer  uni  travail  sur  la  partie  importante  du 
jugement  des  élections. 

H.  de  BeaanietK.  La  nomination  d'une  com- 
mission est  inconstitutionnelle  :  le  délégué  véri- 
table de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  nation, 
c'est  le  roi  ;  son  seul  commissaire,  c'est  le  pouvoir 
exécutif.  Je  conclus  en  adoptant  le  projet  du  co- 
mité de  constitution. 

H.  de  Casalia.  Le  principe  dé  H.  de  Mirabeau 
est  juste;  mais  ce  qui  nest  pas  exact,  c'est  qu'il 
faille  décréter  le  puis  tét  possible.  Je  pense  qu'on 
doit  renvoyer  à  l'assemblée  de  département, 
quand  elle  subsistera. 

H.  Buot.  Vous  n'avez  pas  encore  de  décret 
sur  le  jugement  des  élections  ;  vous  n'avez  pas 
d'assemblée  ni  de  tribunal  pour  l'exécution  de 


vos  décrets.  Gependantil  faut  mettre  fin  àdes  dis- 
sensions qui  d'un  moment  à  l'autre  peuvent  en- 
sanglanter la  ville  de  Saint-Jean-d'Angély.  Ne 
pouvant  déléguer  personne.ni  vous  confier  au 
pouvoir  exécutif,  vous  devez  vous  borner  &  sui- 
vre une  marche  que  vous  avez  déjà  prise  an  sujet 
de  la  municipalité  de  Ris.  Ordonnes  une  nouvelle 
élection. 

M.  Péllen  de  Villeneuve.  Le  décret  rendu 
pour  la  municipalité  de  Ris  n'est  point  applicable 
à  la  circonstance  ;  s'il  s'agissait,  non  d'une  élection 
nulle,  mais  de  deux  municipalités  élues  en  même 
temps  dans  le  même  lieu.  Par  qui  les  informations 
seront-elles  faites?  par  qui  le  fait  sera-t-il  jugé? 
Vousavez  le  droit  de  juger  ;  vous  avez  dès  lors  celui 
d'instruire;  si  vousavez  le  droit  d'instruire,  vous 
avez  celui  de  nommer  dès  commissaires;  si  vous 
pouvez  les  nommer,  vous  pouvez  les  choisir;  c'est 
sur  la  mu  nicipalité  la  plus  voisine  quedoit  tomber 
votre  choix. 

M.Begaand.  La  municipalité  de  la  Rochelle 
vient  d'être  organisée  d'une  manière  qui  a  satis- 
fait tous  les  citoyens,  et  qui  la  rend  digne  de  la 
confiance  de  l'Assemblée. 

On  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  adopté  à  une  grande  ma- 
jorité. 

(  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera 
incessamment  les  r^les  constitntionneiles  pour 
le  jugemenldes  élections,  et  par  provision  le  mai- 
re de  (avilie  delà  Rochelle,  assisté  de  deux  de 
ses  officiers  municipaux,  se  transporteront  à 
Saint-Jean-d'Angély,  y  prendront  des  informations 
sur  les  faits  allégués  contre  la  validité  de  l'élec- 
tion des  officiers  municipaux  de  Saint-Jean-d'An- 
gély; qu'ils  en  dresseront  un  procès-verbal,  et 
renverront  à  l'Assemblée  nationale  pour  être 
par  elle  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra:  et  sera 
le  présent  décret  présenté  au  roi  pour  être  sanc- 
tionné, et  adressé,  sans  délai,  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  la  Rochelle. 

M.  le  Président  fait  part  d'une  lettre  de  H. 
Dopac  de  Badens  qui,  absent  Ipar  congé,  marque 
que  le  mauvais  état  de  sa  santé  le  force  de  don- 
ner sa  démission  et  de  prier  l'Assemblée  d'agréer 
à  sa  place  M.  le  comte  de  Rochegude,sou  supplé- 
ant. 

La  démission  dé  M.  le  marquis  Dupac  de  Badens 
est  acceptée  et  M.  le  comte  de  Rochegude  est  ad- 
mis à  le  remplacer. 

M.  le  Président.  H.  l'abbé  Rollin,  député  de 
Montreuil-sur-Mer,  demande  un  congé  de  15  jours. 
Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Préaident  annonce  que  le  tribunal  de 
l'amirauté  de  la  ville  de  Paris  demande  à  être  in- 
troduit à  la  barre  pour  prêter  le  serment  civique. 

L'Assemblée  décide  que  ce  tribunal  sera  reçu  à 
la  séance  de  demain  soir. 


M.  de  Talleyrand,  ivéque  ff Autan,  lit,  an 
nom  du  comité  de  constitution,  un  projet  Sadret- 
te  aux  provinces. 

Cette  adresse  reçoit  de  grandsapplaudissements; 
elle  sera  discutée  demain. 

H.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  matin. 
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ASSEMBLÉS  NATIONALE. 
ntÉSIDBNCB  DB  M.  BDKEAnx  DB  PU8T. 
Séance  iu  jeudi  11  février  1790,  au  iMtfn  (1). 

M.ràMM  Bxi^ly,  fun  dé  MM.  k$  êeeHUdm, 
donne  lecture  du  procëa-verbal  de  la  aéaace  d'hier; 
il  ne  s'élëTe  pas  de  réclamation. 

M.  I«  Présidieat.  J'ai  reçu  la  lettre  tuiTante, 
dont  je  donne  GOintnuDlcatiOD  à  l'Assemblée  : 

t  Je  TOUS  Bdpplie  instamment  de  Toaloir  bien 
préveoir  l'Assemblée  qne  madame  Mouret.  des- 
cendante do  côté  maternel  de  riolmilable  Lafon" 
taiDe.désirerait  présenter  un  ouvrage  très  impor* 
tant  nour  le  bien  public  (Traité  d'éducation,  par- 
ticulièrement destiné  aux  filles).  J'ai  i'hODDenr 
de  connaître  celle  dame,  à  laquelle  tout  bon  ci- 
toyen s'intéressera  vivement,  dès  qu'il  saura 
comUeB  ses  vues  sont  louables,  et  dlpee  de  l'at- 
tratioQ  de  l'Assemblée. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect ,  Monsieur 
le  Président,  votre,  etc. 

«  Signé  Oelcour.  » 

M.  I»  Pré«M«M  annonce  qne,  M.  Oossin  se 
trouvant  indisposé,  il  n'y  aura  pas  aujourd'hui 
de  rapport  sur  la  dividon  des  déptrtemeots  du 
royaume. 

H.  le  «•■ate  4é  Meanumut  Ait  une  motion 

Sonr  rettitwr  aux  ietcendanU  des  protettante, 
t$  trient  confisqué»  en  ewéeuHon  de  ta  réoocalion 
de  fédit  de  Nantes ,  qui  sont  encore  entre  les 
mains  de  l'administration. 
L'orateur  s'exprime  en  ces  termes  : 
Serait-il  possible.  Messieurs,  que  dans  un  temps 
de  tumulte  et  d'erreur  et  sous  rappàl  de  conser- 
ver paut-étre  un  million  de  revenu  dont  la  per- 
ception fiaisaitanx  yeux  de  l'Europe  l'opprobre  de 
noire  ancien  gouvernement,  vous  voulussiez  ris- 
quer de  réduire  au  désespoir  une  foule  de  ci- 
toyens dont  vous  êtes  la  plus  chère  espérance, 
et  dont  TOUS  pourriez  d'autant  moins  faire  punir 
les  ex«ës  qu  ils  seraient  la  suite  d'un  oubli  on 
d'une  n^ligence  qu'ils  n'ont  pas  lieu  d'attendre 
des  repr&entants  de  la  nation  Trancaise  t 

Vous  avei  décrété.  Messieurs,  que  les  juifs  se- 
raient électeurs  et  éligibles  dans  vos  assemblées 
politique8,8'il8Conlribuaientaux  charges  annuelles 
de  l'Etat  pour  une  somme  que  vous  avez  fixée 
dans  votre  sagesse  ;  vous  avez  proposé  le  même 
décret  pour  les  Français  qui  font  procession  de 
la  religion  protestante:  Jusques-là  tout  est  égal 
entre  le  juii  et  le  Français  ;  mais,  celui-ci,  Mes- 

Seurs,  n  a-t-il  pas  droit  de  réclamer  de  vous  une 
tveur  de  plus,  surtout  lorsque  cette  faveur  n'est 
dans  ie  fond  qu'un  acte  de  Justice  rigoureuse  ? 

Il  existe  dans  plusieurs  de  nos  provinces  un 
grand  nombre  de  protestants  chassés  de  leurs 

Sropriélés  lors  et  depois  la  révocation  de  l'édit 
e  Nantes.  Avec  des  sacriflces,  les  riches  ont  ob- 
tenu avec  le  temps  la  restitution  de  leurs  biens; 
mais  dénués  de  ce  moyen,  les  pauvres,  ceux  que 
le  besoin  nous  indique  comme  les  plus  intéres- 
sants, errent  autour  de  leurs  tbyers  et  les  moins 


(1)  C«u«  «iance  Mt  ineonplile  au  Meniteur. 


à  plaindre  sont  ceux  qu'&  chaque  nouvaau  biil, 
la  régie  mainOent  comme  fermiers,  en  ptyaat 
annuellement  pour  habiter  l'humble  chaomièrs 
paternelle,  un  prix  de  rente  au  moins  égal  i 
celui  que  présentent  des  enchériisMirs  apostét. 

Souffrirecvons  plus  longtemps,  Hesaienn,  qna 
le  respect  dû  aux  propriétés,  le  respect  que  tous 
avez  si  solennellement  établi  par  votre  dêclan- 
tion  des  droits  de  l'hoflime,  soit  violé  par  la  ntca- 
litéf  qne  l'on  («pousse  de  leurs  tristes  Ibyers  ont 
foule  de  citoyens  infortunés  qui  sont  nos  fréresT 
Français  et  libres,  verres-vous  sans  horreur  Is 
bras  despotique  de  Louis  XIV  mort  peser  encore 
de  nos  jours  sur  la  postérité  de  ceux  qne  son  H- 
natisme  poursuivait  en  1682  T 

Les  persécutions  que  l'on  connaît  sons  le  nom 
de  dragonnades,  les  pillages,  les  enlévemenU 
multipliés  pour  fait  de  religion,  la  fkdte,  l'exil 
et  souvent  le  dernier  supplice  infligé  aux  minis- 
tres, auront  sans  doute  privé  plusieurs  de  cet 
malheureuses  familles  de  la  Ikcilité  de  justifier 
rigoureusement  de  leur  descendance  aux  yeox 
de  la  loi  ;  et  si  vous  ne  tenez  fratemellemeDtk 
leur  secours,  Meuieurs,  l'effet  de  leur  infortaoe 
passée  serait  de  les  dévouer  pour  toujours  as 
malheur.  J'ose  donc  me  flatter  devoir  lu  dans 
vos  cœurs  en  vous  proposant  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  lontPruh 
çaisdont  la  famille  aura  été  dépouillée  den 
propriété;  en  vertu  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  et  dont  les  possessions  se  trouvent  encore 
actuellement  entre  les  mains  des  fermiers  de  la 
régie  des  biens  des  religionnaires,  y  sera  réinttgrt 
sans  délai,  à  la  charge  par  lui  de  justifier,  soit  par 
actes,  rôles  des  impositions  anciennes,  enquête 
de  publique  renommée,  ou,  enfin,  par  ceruficat 
des  officiers  municipaux  des  lieux  où  se  troavent 
situées  les  propriétés,  qu'il  est  le  descendant  d 
l'héritier  direct  des  biens  dont  s'a^t  ;  décrète, 
au  surplus,  que  cette  preuve  sera  faite  sans  ttaii 
par  devant  le  juge  royal  le  plus  prochain,  qui* 
sur  la  preuve  acquise,  sera  aulorise  à  prononcer 
définiiivement  l'envoi  en  possession  des  biens 
réclamés  ». 

M.  B««ehe,  député  .i^Aùc,  propose  aUBSi  sur 
la  même  matière  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  lorsqu'elle 
prendra  connaissance  de  la  caisse  des  économaii 
et  de  toute  autre  où  les  revenus  des  biens  des 
religionnaires  auront  été  versés ,  elle  aura  soin 
d'en  distraire  les  deniers  qu'elle  y  trouvera,  pour 
les  rendre,  après  la  publication  qu'elle  en  ordoo- 
nera,  A  leurs  véritables  propriétaires -qui  se  pré- 
senteront munis  de  titres  valides  et  non  suspecis. 

«  Bile  décrète,  de  plus,  que  les  biens  immeoblei 
libres  des  religionnaires  expatriés  ou  reotréi 
dans  ie  royaume,  leur  seront  restitués,  ou  i  leur* 
légitimes  héritiers  et  descendants  :  s'il  ne  sVa 
présente  aucun,  ils  seront  vendus  publiquement 
et  aux  enchères,  et  leur  produit  employé  à  dea 
objets  d'utilité  publique. 

<  L'Assemblée  nationale  entend  néanmont,  «t 
décrète  que  les  tiers  acquéreurs,  acheteera  de 
l)onne  foi  des  biens  aliénés  des  religionnaireh 
ne  seront  point  troublés  dans  la  possessioSt  sani 
aux  légitimes  héritiers  eu  deaceodaots  des  reli- 
gionnaires, de  répéter  le  prix  desdits  biens  vendsi 
contre  les  parUculiere  q|iii  l'auraient  exigé,  os 
qui  Iedéliendraient,ou  qui  posséderaient  ces  bio* 
sans  titre  .» 

H.  Piireaat  de  C^hMsy  observe  que  le  comiti 
des  domaiuea  s'est  déjh.occopé,  U  y  a  deux  mm, 
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de  M  grand  acte  de  justice  et  qu'il  sera  prêt  in- 
cessamment à  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

M.  le  Président  consulte  l'assemblée  qui 
ajonrne  les  deux  motions  et  les  renroie  au  co- 
mité des  domaines. 

M.  T*i>Mt,  ott  nom  du  comité  de  eonsUtutioo, 
dit: 

11  s'est,  dans  quelqties  villes,  élevé  des  trou- 
bles sur  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail et  sur  le  choix  des  officiers  qui  doivent  être 
chargés  de  cette  déterminatioa.  A  Soissons,  les 
citoyens  se  sont  assemblés  par  quartier  pour  pro- 
céder eux-mêmes  &  cette  flxation;  vos  décrets 
avaient  oepeodaiit  prévu  toutes  les  difficultés  : 
par  celui  du  15  janvier,  vous  avez  fixé  lemaximum 
du  prix  des  journées  à  20  sous;  et  par  celui  du 
2  du  présent  mois,  vous  avez  confie  l'exécution 
des  formalités  à  suivre  pour  les  élections  aux  co- 
mitéslibrement  élus,  aux  municipalités  où  il  n'y  a 

S  oint  de  comités  établis,  et  aux  uns  et  aux  autres 
ans  les  lieux  où  ils  administrent  conjointement. 
M.  Target  présente  un  projet  de  décret. 

M.  ■■•ogias  éb  llo^bfort,  propose  par 
amendement  que  le  décret,  en  (statuant  sur  les 
lieux  où  il  n'y  a  ni  municipalité  ni  comité  libre- 
ment élu,  attribue  dans  ces,  lieux  la  fixation  de 
la  jonmée  de  travail  aux  syndics  et  aux  collec- 
teurs. 

Cet  amendement  est  adopté  et  le  décret  suivant 
«st  rendu  : 

I  L'Assemblée  nationale  déclare,  en  conformité 
de  l'article  4  du  décret  du  2  du  présent  mois, 
que  la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la 

tournée  de  travail  d'après  laquelle'doit  se  former 
a  liste  des  citoyens  actifs,  a  dû  et  doit  être  faite 
déHaitivement  dans  les  lieux  où  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  sont  restés  en  possession  des 
Ibnctions  municipales,  par  ces  officiers  conjointe- 
ment avec  les  comités  librement  élus,  et  partout 
ailleurspar  les  seuls  comités  librement  élus,  sans 
«(ue  qui  que  ce  soit  puisse  élever  aucune  réclama- 
tion contre  ceitedétermination.pourvu  néanmoins 
qti'aux  termes  du  décret  du  1 5  janvier  dernier, 
elle  n'excède  pas  vingt  sols  pour  chaque  journée 
de  travail. 

«  A  l'égard  des  communautés  où  il  n'y  a  point 
d'officiers  municipaux  ni  de  comités,  l'évaluation 
de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  syn- 
dics, collecteurs,  consuls,  trésoriers,  ou  autres 
faisant  les  fonctions  municipales,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sans  que  du  présent 
décret,  l'on  puisse  induire  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
commencer aucune  des  élections  qui  se  trouve- 
ront faites. 

«  Et  sera  le  présent  décret  porté  dans  le  jour 
k  l'acceptation  du  roi,  ponr  être  incessamment 
adressé  an  tribunaux,  corps  administratifs  et 
municipalités.  » 

M.  l'kbM  «lb«rt.  Les  faubourgs  de  la  ville 
de  Noyon  prétendent  former  une  municipalité  sé- 

Sarée  :  celte  prétention,  contraire  à  vos  décrets, 
onne  lien  à  beaucoup  d'agitation, 
le  demande  qu'en  conformité  des  précédents  dé- 
crets, l'Assemblée  ordonne  que  la  ville  et  les  fau- 
bouigs  de  Noyon  ne  feront  qu'une  seule  et  même 
municipalité. 

M.  l'abbé  Gibert  propose  ensuite  un  décret  qui 
•dopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  babi- 
tanlB  des  faubourgs  de  la  ville  de  Noyon,  tels  que 


Landrimonlj  le  Qoisel,  Âplincourt,  Tarlefesse  et 
autres,  continueront  de  s'assembler  avec  ceux  de 
ladite  ville,  et  ne  formeront  comme  par  le  passé, 
qu'une  seule  municipalité;  et  que  ce  décret  sera 
porté  dans  le  jour  à  l'acceptation  royale,  et 
adressé  sur-le-champ  aux  municipalités.  > 

M.  B««ehe  fait  une  autre  motion  relative  aux 
augmbléesrepristntativesen  général  qui  est  adop- 
tée immédiatement,  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  toutes  les  délibérations  des  assemblées  re- 
présentatives, municipales  et  administratives,  se- 
ront rédigées  et  signées,  assemblées  ou  conseils 
tenants,  et  contiendront  les  noms  de  tous  les  dé- 
libérants. » 

M.  Palasne  4e  Champeanx.  On  a  déposé 
au  comité  des  recherches  beaucoup  d'effets  qui 
appartiennent  au  régiment  de  Nassau,  et  dans 
lesquels  il  se  trouve  des  lettres  de  change  échues 
en  valeur  de  plus  de  10,000  livres.  Un  offloier  de 
ce  régimentest porteur  d'une  procuration  pour  ré- 
clamer ces  effets.  Gomme,' en  les  recevant,  nous 
avons  donné  la  décharge  du  comité,  nous  croyons 
devoir  demander  à  l'Assemblée  si  elle  veut  nous 
autoriser  k  les  remettre. 

Cette  autorisation  est  donnée. 

L'Assemblée  passe  k  la  di»eiu$ion  du  rapport 
priunté  par  M.  TreUhard,  le  17  décembre  1789 
sur  les  ordres  religieux  da  royaume  (voyei  te  do- 
cument an  tome  X.  des  Abcbivbs  parlembntairbs, 
i**  série  page  624). 

M.  Trellh«r4  fait  une  nouvelle  lecture  du 
rapport  et  du  projet  de  décret. 

H.  de  LaCoste  demande  la  paroto  et  oionte  à  la 
tribune. 

M.  le  aiar^iato  4e  lia  C^te,  tptts  «voir 
examiné  les  principes  généraux  sur  lesquels  la 
destruction  des  monastères  est  fondée,  demande 
une  exception  honorable  pour  les  ordres  religieux 
coneacrés  au  service  des  pauvres  et  à  celui  des 
malades,  et  pour  la  congrégation  de  i'Ontolre, 
qui  a  le  mérite  très  appropné  aux  ciroonstanees 
de  ne  pas  exiger  des  vœux,  et  d'offrir  ainsi  le  ta- 
bleau mobile  de  l'utilité  et  de  la  liberté.  Il  font 
aussi  conserver  quelques  Chartreuses,  Sept-Fonds 
et  la  Trappe.  Ces  établissements  doivent  être  asseï 
nombreux  pour  la  fervente  dévotion  qui  trouve 
des  charmes  dans  la  solitude,  mais  en  asses  petit 
nombre  pour  ne  pas  favoriser  la  iwresse. 

M.  de  La  Goste  examine  ensuite  quelques  arti- 
cles du  décret  :  il  trouve  le  traitement  trop  peu 
proportionné  aux  avantages  dont  jouissaient 
plusieurs  maisons,  et  il  divise  en  deux  classée 
les  moines  qui  quitteront  le  cloître;  la  première 
comprend  les  monastères  qui  subsistent  sans  se- 
cours étrangers;  la  seconde  ceux  qui  vivent 
d'auménes.  il  accorde  aux  individus  de  la  pre- 
mière, 1,000  livres.  1,200  livres,  1,500  livres,  sui- 
vant l'&ge  ;  à  la  seconde,  700  livres,  850  livres  et 
1,000  livres,  et  aux  généraux  d'ordre  résidant  en 
France,  12,000  livres.  L'article  15  lui  parait  inad- 
missible, parce  que  les  réparations  plus  ou  moins 
oonsidérabips,  plus  ou  moins  dispendieuses,  sui- 
vant les  lieux,  mettraient  trop  d'irrégularité  dans 
le  sort  des  diverses  maisons. 

M.  Priear  demande  que  la  discussion  du  dé- 
cret se  fasse  article  par  article,  et  non  en  masse. 

Daas  tichreten.  Il  y  adans  ce  décret  deiu  par- 
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ties  distinctes  :  l'nne  pour  supprimer  les  ordres 
reiigieax;  l'autre  pour  statuer  sur  le  sort  des 
moines  actuellement  existants.  Cette  dernière 
partie  ne  peut  être  examinée  que  quand  tous 
connaîtrez  les  ressources  et  les  moyens  que  leurs 
biens  peuvent  tous  ofMr.  Il  faut  borner  la  dis- 
cussion à  la  première. 

M-  Halonet.  J'adopte  cette  opinion  ;  mais  je 
vais  plus  loin  :  je  crois  que  la  discussion  ainsi 
réduite  est  encore  déplacée.  Songeons  aux  finan- 
ces :  c'est  de  notre  traTail  sur  cet  objet  que  dé- 
pend la  tranquillité  publique,  le  retour  de  Tordre 
et  du  crédit  ;  songeons  que  ce  traTail  est  le  plus 
important  de  nos  devoirs,  et  ajournons  tonte 
autre  discussion. 

M.  Dapont  {de  Nemouri).  En  abolissant  les  or- 
dres monastiques,  on  fait  une  opération  excel» 
lente  et  pressante  pour  l'humanité  et  pour  les  fi- 
nances. 

H.  DvImIs  de  Craneé.  Nous  avons  pris  des 
engagements;  il  est  impossible  que  la  caisse  d'es- 
compte remplisse  les  siens  si  nous  ne  remplis- 
sons les  ndtres;  et  les  moyens  de  les  remplir 
tiennent  à  l'opération  qui  nous  occupe. 

La  marcbe  à  suivre  pour  la  diaenssion  donne 
lien  &  quelques  débats  tumultueux. 

N.  Priew  renouvelle  sa  proposition. 

Un  autre  membre  demande  que  cette  séance 
soit  destinée  à  discuter  le  décret  en  général.  — 
—  L'Assemblée  ne  décide  rien,  et  la  discussion 
continu^. 

M.  liegraad.  Les  pensions  proposées  sont  in- 
sufllsantes  ;  le  comité  les  fixe  à  700  livres  pour 
les  religieux  qui  seront  sécularisés,  et  à  800  li- 
vres pour  ceux  qui  resteront  dans  la  vie  claus- 
trale :  cette  disposition  est  inconséquente  ;  les 
deraiers  ont  nn  logement  ;  il  en  coûte  moins  cher 
pour  subsister  à  des  individus  réunis  :  il  faudrait, 
sous  ces  deux  rapports,  augmenter  le  traitement 
des  religienx  qui  quitteront  le  cloître.  Vous  don- 
nez 1,200  livres  aux  curés;  pourquoi  donner 
moins  à  des  êtres  qui  auront  les  mêmes  besoins? 
Quand  vous  vous  occuperez  desévéques,  peut-être 
irez-vons  jusqu'à  leur  accorder  12,000  livres  de 
traitement  ;  la  pension  que  je  demande  pour  un 
religieux  n'est  que  le  douzième  de  celle  somme. 

IL  Legrand  remonte  à  l'établissement  de  la  re- 
ligion (Tans  les  temps  du  paganisme  ;  il  cherche 
la  source  des  moines  dans  les  déserts  de  la  Tb6- 
baïde,  pour  prouver  que  leur  destruction  doit 
être  entière,  et  propose  de  décréter  que  tous  les 
corps  religieux  seront  éteints  ;  que  lous  ceux  ac- 
tiielkement  existants  se  verseront  dans  les  diffé- 
rentes maisons,  au  nombre  de  vingt-cinq  dans 
chacune;  que  le  comité  se  procurera  des  rensei- 
gnements sur  les  maisons  à  conserver,  et  con- 
naîtra le  nombre  total  des  religieux  et  le  nombre 
des  bénéfices  attachés  aux  monastères. 

M.  de  Bennal,  évêque  de  Clermont  {\).  Mes- 
sieurs, j'ai  promis  et  j'ai  juré  de  remplir  avec 
fidélité  ce  que  mes  commettants  ont  cru  devoir 
me  prescrire,  lorsqu'ils  m'ont  attribué  le  droit 
honorable  de  siéger  dans  l'Assemblée  de  la  na- 
tion. Je  n'ai  pas  été  assez  téméraire  pour  me  sou- 


(i)  Le  ifoni(«ttr  M  donne  qu'an  sommaire  dadiseoun 
de  M.  de  Bonnal. 


mettre  à  la  loi  qu'ils  m'ont  imposée,  sans  ravoir 
reconnue  conforme  aux  principes  quil  m'était 
permis  de  professer.  Elle  est  donc  sacrée  pour 
moi,  cette  loi,  et  c'est  le  plus  pressant  des  motûi 
qui  puissent  venir  à  l'appui  du  devoir  que  m'im. 
pose  d'ailleurs  mon  caractère,  de  défendre  ceqne 
je  crois  d'un  intérêt  pour  l'Eglise. 

L'article  5  de  mes  cahiers,  Messieurs,  porte  lit- 
téralement ce  qui  suit  : 

<  Les  ordres  religieux  des  deux  sexes,  ponvant 
être,  de  tant  de  manières,  utiles  à  l'Bgltse  et  il 
l'Etat,  et  contribuer  encore  eracacement,  comme 
ils  l'ont  fait,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  l'on 
et  de  l'autre,  nos  députés  invoqueront  la  pois- 
sante protection  des  Etats-Généraux,  noo-sea- 
lement  pour  que  ces  ordres  ne  soient  pas  sup- 
primés, mais  pour  qu'ils  reprennent  leur  ancienne 
splendeur,  et  que,  sans  délai,  il  soit  assuré  à  leur 
état,  que  les  idées  irréligieuses  du  siècle  ont  rends 
flottant  et  incertain,  une  stabilité  décidée,  qni 
attire  des  sujets  à  leurs  maisons.  Ils  combineront, 
avec  les  autres  députés,  les  moyens  les  plot 
propres  de  rendre  la  considération  à  ces  corps 
respectables,  que  l'irréligion  voudrait  ploager 
dans  l'avilissement,  et  les  voies  les  plus  sûres, 
tant  civiles  aue  canoniques,  de  rétablir  panoi 
eux  la  discipline  monastique  et  de  les  faire  vivre, 
en  leurs  clolires  dans  la  subordination  et  la  con- 
formité à  leurs  saintes  régies.  > 

D'après  une  injonction  aussi  précise  et  aussi 
formelle,  comment  aurais-je  pu  adopter,  Hessiears, 
l'ensemble  des  délibérations  de  votre  cooiitér 
Comment  pourrais-je  me  dispenser  de  faire  ici 
tous  mes  efforts  pour  combattre  quelques  articlei 
du  rapport  qu'il  vous  a  fait?  11  faut  tout  le  poids 
du  devoir  pour  que  je  m'y  détermine:  mes  égards 
et  ma  déférence  pour  mes  respectables  collées 
du  comité  me  réduiraient  au  silence,  si  je  ne 
sentais  vivement  ce  que  me  prescrit  ma  cons- 
cience. 

Aussi  éloigné  de  l'excès  qui  fait  outrer  les  prin- 
cipes que  delà  lâcheté  ou  de  la  jprévariràtion 
qui  les  font  abandonner,  j'avouerai,  avec  ame^ 
tume,  que  quelques  ordres  religieux  ont  dégénéré, 
de  la  manière  la  pins  déplorable,  de  leur  ancienne 
régularité  et  de  leur  ferveur;  je  conviendrai  que, 
dans  tous,  il  se  trouve  probablement  des  snjets 
inquiets  et  impatients  de  secouer  le  joug  de  II 
discipline  monastique  ;  mais  aussi  je  me  permet- 
trai de  dire  qu'il  faut  attribuer,  en  grande  parlie, 
ces  malheurs  à  la  détestable  manie  du  change- 
ment, qui'de  nos  jours  a  relâché,  dans  les  monas- 
tères, tous  les  liens  de  la  subordination,  favorisé 
toutes  les  insurrections,  fomenté  tous  les  abus  et 
protégé  l'anarchie. 

Sans  doute  que  les  établissements  humains, 
quelque  respectable  une  soit  leur  origine,  quelque 
sainte  que  soit  leur  un,  portent  en  eux-mêmes  le 
germe  de  leur  corruption,  puisqu'ils  sont  com- 
posés d'hommes.  Personne  ne  peut  méconnaître 
c«!tle  triste  vérité ,  mais  la  sagesse  en  tire  cette 
conséquence  unique  :  qu'il  faut  que  le  gonver- 
nement  civil  protège  l'autorité  des  supérieurs  ré- 

fuliers  ;  quil  faut  que  les  législateurs  travallleat 
resserrer  les  liens  trop  détendus  de  l'aotorité 
des  chefs  des  différents  corps  qui  la  composent: 
qu'il  faut  enfin  qu'en  se  réservant  le  droit  qui  loi 
appartient  incontestablement  de  punir  les  supé- 
rieurs qui  auront  abusé,  ils  fassent  sentir  aux 
sujets  dyscoles  le  poids  de  leur  improbation  et  de 
leur  courroux. 

Le  comité,  pressé  par  un  sentiment  d'humanité, 
vous  propose  de  permettre  aux  religieux,  fati^ 
de  leur  état,  la  sortie  du  cloître;  de  les  autoriser 
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i  TiTre  dans  le  siècle  avec  l'babit  ecclésiastique 
8008  la  juridiction  des  évêques,  sauf  leur  re- 
cours à  l'autorité  ecclésiastique,  eu  ce  qui  coa- 
cerne  le  lien  spirituel. 

Sur  cette  permissiun,  Messieurs,  j'ai  des  ob^er- 
▼atioQs  àTairequi  me  paraissent  tenir  à  des  prin- 
cipes essentielii. 

Que  l'autorité  souveraine  puisse,  par  des  consi- 
dérations supérieures,  déclarer  qu'elle  désire  con- 
descendre à  la  faiblesse  des  religieux  qui  gémis- 
sent sur  leur  destinée,  se  relftcner  i  leur  égard 
de  l'empire  de  la  loi  civile  qui  les  concentre  dans 
leur  cloître;  favoriser  même  le  soccës  de  leur 
recours  à  la  puismace  spirituelle  ;  je  ne  le  conteste 
pas  :  il  peut  entrer  dans  cette  conduite  des  motifs 
d'une  sage  piété,  faits  pour  déterminer  l'unani- 
mité des  suffrages;  mais  ce  que  je  ne  crois  pas 
légitime  dans  l'usage  de  cette  autorité,  c'est  qu'elle 
rompe  seule  des  barrières  qu'elle  seule  n  a  pas 
placées  ;  c'est  que,8ans  le  concours  de  l'Eglise,  elle 
accorde  la  liberté  à  des  hommes  qui  se  sonl  libre- 
ment engagés,  sous  le  sceau  de  la  religion,  à 
vivre  et  mourir  dans  le  cloître,  et  qu'elle  a  promis 
d'y  contenir  dans  tous  les  termes  de  leur  enga- 

Î[ement;  c'est  qu'elle  leur  permette  de  quitter  les 
ivrées  de  leur  état,  et  de  s  éloigner  de  la  pratique 
de  leur  règle,  avant  que  la  puissance,  qui  seule, 
dans  l'ordre  spintu^l,  a  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  suri  i  terra,  ait  prononcé. 

Je  suisj}  t  r;ii'icu  que  je  me  rendrais  coupable 
si  je  coopérais  à  une  telle  décision,  et  que  je 
manquerais  à  ce  que  je  me  dois  à  moi-même, 
commeà  ce  q  'e  ju  dois  à  l'Eglise,  si  je  ne  mani- 
festais mon  opinion  sur  cet  objet. 

Je  dis  donc  que  les  religieux  qui  profiteraient 
de  lalL  berté  que  vous  leur  donneriei  de  quitter 
leur  maison  avant  d'y  avoir  été  autorisés  par  la 
puissance  spirituelle,  manqueraient  à  leurs  en$;a- 
gements,  et  que  le  décret  qui  le  leur  permettrait 
serait  pour  eux  à  la  fois  une  tentation  et  un  moyen 
'apostasie,  dont  nous  resterions  responsables-,  si 
le  poids  de  l'auloritélesy  contraignait,ils  seraient 
sans  doute  exempts  de  blâme;  avec  la  liberté 
89ule,  ilH  se  rendraient  coupables,  s'ils  en  profi- 
aie  II,  sans  être  dégagés,  par  l'Eglise,  des  pro- 
iness>:3  qu'ils  ont  faites. 

Votre  comité.  Messieurs,  en  paraissant  con* 
server  les  ordres  religieux,  vous  invite  néanmoins 
équivalemiiient  à  les  détruire  :il  croit  voir  dans 
la  solennité  des  vœux  une  chaîne  cruelle,  et  il  met 
B0U8  vos  yeux  un  projet  plus  conforme  aux  idées 
dn  si(>cle. 

Sans  doute  que,  si  l'on  perd  de  vue  les  vérités 
de  la  religion,  et  qu'on  ne  considère  que  les 
forces  naturelles  de  l'homme,  le  joug  de  la  disci- 
pline monastique  doit  paraître  odieux;  et  à  qui 
celui  de  l'évangile  pourrait-il  même  ne  pas  se 
montrer  comme  insupportable? 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  la  même 
religion,  qui  a  consacré  la  pratique  des  vœux, 
nous  apprend  que  le  ciel  a  des  ressources  in- 
comparables pour  aider  la  faiblesse  humaine,  et 
qu'en  acceptant  les  engagements  pris  pour  lui 
plaire,  et  d  après  les  irnpuUioiis,  il  promet  tou- 
jours les  secours  nécessaires  pour  les  remplir.  Ce 
n'e<t  point  ici.  Messieurs,  le  langage  de  l'ascé- 
tisme, c'est  celui  de  la  foi. 

Les  vcRux  solennels,  d'après  votre  comité,  doi- 
vent être  interdits  à  l'avenir.  Je  sais  que  tout 
gouvernement  a  le  droit  de  ne  plus  proté^'er  des 
engagements  de  ce  genre;  de  ne  plus  reconnaître 
comme  morts  à  la  société  ceux  qui  eu  contrac- 
teront; de  ne  pins  attribuer  aux  vœux  les  effets 
civils  qu'ils  ont  eus  jusqu'ici.  Mais,  Messieurs, 

1"  Sékib,  t.  XI. 


oserai-je  vous  représenter,  avec  toute  la  déférence 
que  je  vous  dois,  et  toute  la  confiance  que  m'ins- 
pire le  mérite  de  la  cause  que  je  soutiens,  qu'en 
faisant  un  pareil  exercice  de  votre  autorité,  vous 
êtes  à  l'Rglise  un  de  ses  ornements,  à  la  religion 
un  appui,  aux  citoyens  une  ressource  précieuse; 
je  vais  plus  loin  :  vous  enlevez  à  l'évangile  le 
triomphe  le  plus  intéressant,  celui  de  la  pratique 
solennelle  et  constante  des  conseils  qu'il  donne; 
celui  de  Hxer  la  légèreté  des  hommes  appelés 
par  l'Esprit-Saintà  une  vie  plus  parfaite,  et  vous 
renoncez  à  une  des  plus  glorieuses  prérogatives 
des  législateurs,  qui  sont  les  dieux  de  la  terre  : 
celle  d'être  les  garants  des  engagements  con- 
tractés avec  le  Dieu  du  ciel. 

Si  l'on  envisageait  les  vœux  commeune  tyrannie, 
ce  serait  impiété;  si  on  les  regardait  comme  im- 
praticables, ce  8eraithérésie;sion  les  anéantissait 
comme  contraires  aux  droits  de  l'bomme,  ce  se- 
rait une  contradiction,  parce  que  le  plus  faraud, 
comme  le  plus  bel  usage  que  l'on  puisse  faire  de 
sa  liberté,  c'est  de  choisir  le  genre  de  vie  qui 
plaît  le  plus  ;  c'est  d'en  faire  le  sacrifice  volon- 
taire à  l'auteur  de  son  être,  et  jamais  la  plus  sub- 
tile philosophie  ne  parviendra  à  me  persuader 
que  l'on  soit  véritablement  libre,  quand  on  n'a 
pas  même  le  droit  de  se  faire  esclave  de  celui  à 
qui  l'on  doit  tout 

Si  vous  ne  considérez.  Messieurs,  que  les  abus 
des  cloîtres,  et  que  ce  soit  là  le  motif  de  la  des- 
truction gui  se  prépare,  à  quelles  extrémités  ne 
conduirait  pas  le  principe  qui  vous  déterminerait? 
Eh  !  quoi,  raut-ll  donc  détruire  tons  les  établisse- 
ments où  l'on  voit  des  abus?  Hélas t  aucun  éta- 
blissement humain  ne  survivrait  dès  lors  à  vos 
décrets. 

Non,  Messieurii,  ce  n'est  pas  un  pareil  principe 
qui  dirigera  la  conduite  des  législateurs  de  la  na- 
tion française  ;  ils  adopteront  une  autre  marche 
bien  plus  digne  de  leur  sagesse  ;  ils  se  diront  que 
l'on  ne  doit  pas  abattre  un  arbre  qui  a  porté,  qui 
porte  encore  et  peut  porter  longtemps  d'excellents 
fruits,  parce  que  quelques  branches  en  sont  des- 
séchées; ils  ne  feront  pas  à  leur  siècle  l'injure 
d'adopter  un  système  de  destruction,  système  qui 
annonce  toujours  la  disette  de  moyen,  de  préié- 
rence  à  celui  d'une  réforme  salutaire  et  bien  com- 
binée, qui  est  le  fruit  du  génie. 

Votre  comité,  en  réduisant,  pour  l'avenir,  les 
religieux  à  des  vœux  simples,  sur  lesquels  nul 

gouvernement  humain  ne  peut  avoir  d'influence  ni 
'action,  ne  veut  accorder  encore  qu'aux  établis- 
sements qui  se  rendront  utiles  à  la  société,  par 
le  soin  desmaliides.l'éduration  publique  ou  la  cul- 
ture des  lettres,  de  se  perpétuer,  en  recevant  des 
novices.  J'avoue  qu'un  décret,  qui  semblerait  pros- 
crire toute  société  d'hommes  consacrés  à  la  prière 
et  à  la  pratique  sublime  des  conseils  évangéliques, 
me  paraîtrait  bieu  contraire  aux  principes  de  notre 
religion,  comme  si,  d'après  le  cri  d'une  philoso- 
phie antichrétienne,  l'on  était  véritablement 
inulilf,  quand  on  se  consume  en  vœux  et  en  sui>- 
plications  pour  la  prospérité  de  l'Etat,  tt  pour 
attirer  sur  ceux  qui  le  gouvernent  les  gn'ices 
du  ciel;  commn  si,  en  imitant  la  vie  cachée  du 
rédempteur  des  hommes,  et  s'unissant  à  lui,  pour 
obtenir,  par  lui,  tout  ce  qui  est  ntile  à  la  Répu- 
blique, on  ne  remplissait  pas  sa  tâche  de  la  ma- 
nière la  plus  intéressante,  pour  le  bien  publie; 
comme  si,  en  se  rendant  digne  des  complaisances 
du  ciel,  on  devait  être  en  horreur  aux  habitants 
de  la  t«rre. 

Je  bl&merai,  sans  doute,  et  je  détesterai  tou- 
jours, autant  et  plus  qu'un  autre,  l'inertie  réelle 
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des  religieax  qui  s'y  livreraient  :  mais  je  o'ap- 
pellerai  jamais  inertie,  ni  oisiveté,  l'habitude 
édiOante  et  sainte  de  la  méditation  et  de  la  prière; 
Je  regarderai  même,  à  travers  tous  les  préjugés 
du  siècle  et  tous  les  sarcasmes,  qu'une  pareille 
opinion  peut  attirer,  ce  genre  de  vie,  comme  le 
plus  propre  à  procurer  le  vrai  bien  de  l'Etat, 
parce  qu  il  faut  ou  renoncer  à  la  foi  catholique, 
ou  reconnaître  la  vertu  et  l'efticacité  des  prières 
pour  le  bien  public  :  c'est  an  des  articles  de  notre 
croyance. 

Biifin,  Messieurs,  j'ai  pensé  qu'on  pouvait  se 
prêter  i  la  sortie  des  religieux  qui  gémissent 
sous  le  joug  de  la  discipline  monastique;  mais 
uniquement  par  le  motif  de  conserver  et  de  per> 
pétuer,  dans  la  plus  grande  régularité,  les  ordres 
religieux,  en  détruisant  le  plus  grand  des  obsta- 
cles à  cette  heureuse  régénération;  c'est-à-dire 
en  dtant  le  funeste  levain  de  corruption  que  les 
sujets  sans  principes  y  perpétueraient  :  mais  je 
l'ai  déjà  dit,  je  ne  croirai  jamais  qu'il  soit  per- 
mis de  les  autoriser  à  cette  démarche  que  de 
concert  avec  la  puissance  spirituelle. 

Je  sais,  Messieurs,  que  l'on  m'a  imputé  on  avis 
dont  i'ai  toujours  été  très  éloigné,  et  j  ai  un  grand 
intérêt  à  rétablir,  en  ma  faveur,  une  opinion  tout 
à  fait  opposée  à  celle  qu'on  a  essayé  de  répandre 
sur  ma  façon  de  penser. 

L'on  a  dit  que  j'avais  manifesté  le  désir  de  voir 
les  fidèles  et  respectables  religieux  qui  resteraient 
dans  leur  état,  réduits  à  la  médiocre  dotation  qui 
vous  a  été  proposée.  Je  déclare.  Messieurs,  que 
j'ai  pensé,  au  cuntraire,  que  je  pense  encore  et 
penserai  toujours,  que  le  sort  qu  on  vous  a  pro- 
posé de  fixer  pour  eux  est  absolument  insuffisant; 
qu'il  doit  répugner  à  votre  cœur,  ainsi  qu'à  votre 
justice,  de  traiter  ainsi  au  moins  ceux  qui  ont  des 
droits  plus  particuliers  aux  biens  dont  vous  avez 
déclaré  avoir  la  disposition.  Je  dis  que  l'on  ne 
doit  à  ceux  qui  sortiront  de  leurs  cloîtres  que  la 
subsistance  la  plus  étroite,  et  qu'il  est  du  plus 
grand  intérêt  de  les  forcer  à  chercher  les  moyens 
de  se  rendre  utiles,  parce  que  c'est  le  seul  de  les 
rendre  boas.  Je  dis  que  la  fixation  de  huit  cents 
livres  me  parait  absolument  insuffisante  pour  les 
premiers;  je  ne  me  permets  pas  de  prononcer  sur 
le  sort  des  autres.  Je  dis  que  l'on  doit  considérer, 
d'une  manière  particulière,  l'âge,  les  infirmités  et 
le  genre  de  travaux  dans  toutes  les  sociétés  qui 
seront  conservées,  et  toujours  supposer  qu'il  y 
aura  des  besoins  plus  pressants,  sous  ces  diffé- 
rents rapports.  Je  dis  enfin  qu  il  faut  de  quoi 
fournir,  avec  décence,  au  culte,  et  qu'il  est  im- 
possible qu'avec  la  somme  déterminée,  l'on  puisse 
remplir  cet  objet. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  et  voici  le  décret 
que  je  propose. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

i"  Qu'il  n'y  aura  aucun  ordre  religieux  de  sup- 
primé, à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  qui  soient 
tellement  réduits  par  le  nombre,  qu'ils  ne  puis- 
sent plus  former  une  coQveatualité  régulière  ; 
mais  que,  dans  la  vue  de  rendre  à  ces  corps  la 
considération  et  le  respect  dont  ils  sont  si  dignes 
par  leur  institution  et  par  leur  objet,  ainsi  que 

Ear  les  vertus  d'un  grand  nombre  dia  leurs  mero- 
res,  il  sera  permis  à  tous  ceux  qui  éprouvent 
dans  ce  saint  état  un  dégoût  qu'ils  ne  croient  pas 
pouvoir  surmonter,  et  qui  nuirait  essentiellement 
a  la  tranquillité,  à  la  régularité  et  au  bonheur 
des  autres,  de  le  quitter  ;  mais  seulement  aux 
conditions  qui  seroat  énoncées  dans  les  articles 
suivants. 
2*  Les  KligiBQx  qui  ? wdroot  quitter  leur  clot> 


tre,  seront  tenus  de  déclarer  leur  dessein  par  de- 
vant les  officiers  municipaux  ou  les  juges  dei 
lieux  où  se  trouvent  situés  leurs  monastert-i.oa 
de  la  ville  la  plus  voisine;  mai»  ils  ne  pourront 
profiter  de  la  permission  qu'après  y  avoir  été  au- 
torisés par  la  puissance  spirituelle,  et  l'Assemblte 
nationale  les  protégera  à  cet  effet. 

3*  Outre  ce  qui  est  prescrit  pari  'article  ci-deasm, 
lesdits  religieux  feront  inscrire  leurs  noms  et 
surnoms,  et  exhiberont  leurs  lettres  d'ordre  s'ila 
y  ont  été  promus,  au  secrétariat  des  évtebës.des 
diocèses  où  ils  voudront  se  retirer,  et  ils  décla- 
reront daas  quelle  paroisse  ils  se  proposent  de 
résider.  Ces  conditions  remplies,  ils  pourront  y 
vivre  en  habit  ecclésiastique  séculier,  sous  Isja. 
ridiction  des  évéques,  et  ils  seront  soumis  à  la 
discipline  du  diocèse. 

4°  Ils  pourront  être  employés  dans  les  fonctiooi 
du  ministère  ecclésiastique,  même  en  qualité  de 
vicaires,  lorsqu'ils  en  seront  jugés  dignes  et  ca- 
pables, et  ils  seront  de  plus  susceptibles  de  bé- 
néfices séculiers,  avec  ou  sans  charge  d'àmes. 

5*  Il  leur  sera  fixé  une  pension  convenable  pour 
fournir  à  leurs  besoins,  dès  qu'il  aura  été  possible 
de  combiner  les  moyens  dont  l'Assemblée  natio- 
nale aura  la  disposition.  Dans  le  cas  où  ils  seront 
employés  comme  vicaires,  ils  la  conserveront  en 
entier;  quand  lisseront  pourvus  d'un  bénéfice- 
cure,  ou  d'un  autre  dont  le  revenu  ne  surpassera 
par  1,200  livres,  ils  en  conserveront  la  moitié. 

6°  Les  religieux  fidèles  à  leur  vocation,  qui 
voudront  conuouer  de  vivre  sous  leur  règle,  se- 
ront sous  la  protection  spéciale  de  la  naUoD,  et 
ils  auront  toute  liberté  de  remplir  les  devoin 
auxquels  ils  se  sont  voués. 

7*  Les  communautés  de  différents  ordres  qui 
subsisteront,  seront  au  moins  composées  de 
quinze  religieux,  sans  y  comprendre  le  supérieur, 
et  elles  continueront  a  être  gourveroées  par  le 
régime  qui  leur  est  respectivement  propre  etp8^ 
ticulier;  elles  auront  des  maisons  de  noviciat, 
comme  par  le  passé,  et  il  sera  permis  d'y  pro- 
noncer des  vœux  solennels  qui  auront  les  mêmes 
effets  qu'ils  ont  eus  jusqu'ici,  après  les  épreuves 
prescrites. 

8*  La  mendicité  sera  interdite  à  tous  les  reli- 
gieux, et  il  sera  pourvu  à  la  dotation  convenable 
des  monastères  qui  y  ont  été  assujettis  jusqn'i 
ce  jour. 

9°  Quant  aux  monastères  qui  ont  des  reve- 
nus, il  sera  pris  des  moyens  pour  que  cbacooe 
des  maisons  gui  subsisteront  soit  dotée  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  7  règne  une  honnête  aisance;  et. 
pour  cet  eftel,  on  prendra  sur  celles  qui  auront 
du  superflu  pour  donner  le  suffisant  aux  autres, 
et  tant  pour  celles-ci  que  pour  celles  mention- 
nées en  l'article  7  ci-dessus,  on  o^ervera  que 
chacune  ait  de  quoi  remplir,  avec  décence  et  di- 
gnité, ce  qui  a  rapport  au  culte  divin. 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  de  Bonnal. 

Vautres  tnembres  s'opposent  à  l'impression. 

H.  Cktopillean.  L'Assemblée  ne  devrait  or- 
donner l'impression  que  des  rapports  de  u* 
comités. 

M.  de  l'«neTlll«.  L'impression  demandée  ne 
la  ruinera  pas. 

M.  le  eoMfe  4e  Mlrabean.  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  l'Assemblée  0e  rainera,  mais  tout 
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an  plos  de  miner  l'imprimeur.  Je  demande  à  la 
conscience  de  M.  l'évëque  de  Glermoat  s'il  croit 
son  disruurs  asses  boa  pour  qu'il  le  fasse  im- 
primer aux  frais  de  M.  Baudouia? 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  en  impression. 

H.  le  Préaldeal.  Je  dois  suspendre  la  délibé- 
ration pour  donner  communication  à  l'Assemblée 
de  la  lettre  suivante  de  M.  le  garde  des  sceaux  : 

<  U.  le  sarde  des  sceaux  transmet  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  la  copie  du  Con- 
elusum  pris  par  l«s  députés  au  cercle  du  Haut-Rbia, 
assemblés  à  Francfort,  et  qui  a  été  adressé  à  M.  le 
comte  de  Montmorin.  U.  le  garde  des  sceaux  y 
joint  copie  de  la  lettre  que  ce  ministre  lui  a  écrite; 
il  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  en  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  nationale- 

t  Signé  t  Champion  db  Gigé, 
c  f  Arth.  de  BorieawB. 

•  Paris,  ee  il  février  1790.  » 

M-  le  Tieemte  de  IVoatlIeg,  fu»  de  MM,  les 

secrétaires  donne  lecture  du  Conclusum  dont 
voici  la  traduction  : 

c  il  est  notoire  que  l'Assemblée  nationale  du 
royaume  de  France,  par  les  arrêtés  da  4  août  jus- 
qu'au 11  aoftt  et  du  2  novembre  de  l'année  der- 
nière, a  décrété  indistinctement  i 

«  1*  Que  tous  les  droits  et  devoirs,  prestations 
persoanelles  et  réelles,  et  tous  les  cens  prove- 
nant de  la  féodalité  sont  abolis  sans  Indemnité; 

«  2^  Que  toutes  les  justices  seigneuriales  sont 
supprimées  saas  aucune  indemnité ( 

«  3*  Que  les  dîmes  de  toute  nature  et  redevances 
(fù  tn  tiennent  lieu,  possédées  par  les  corps  se- 
ottiieni  et  réguliers,  même  par  les  béuéticiers,  sont 
abolies; 

«  4*  Que  tdns  les  privilèges  particuliers  des  pro- 
vinces, principautés,  pays,  cantons,  villes  etcom- 
mnnauiésd'habitants,  BoitpéGuniadre8,soitde  toute 
ratre  nature,  sont  abolies  sans  retour; 

«  &*  Bnfin  que  tous  les  revenus  ecclésiastiques 
sont  à  ia  disposition  de  la  natien,  à  la  charge  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
membres  et  au  soulagement  des  pauTies. 

«  Aussi  grandes  que  seraient  l'injustice  et  ia 
violation  des  traités  de  paix  subsisttints  entre 
l'EmiHre  germanique  et  la  couronne  de  France, 
à  lesdits  décrets  pouvaient,  ou  par  erreur  ou  & 
dewein,  être  étendus  méaie  sur  les  possessions 
que  les  Btats  de  l'Bmpire.aiosi  que  la  noblesse  et 
le  clergé  ont  dans  l'Alsace  «t  la  Lorraine;  ausû 
forts  et  manifisstes  paraissent  être  le  devoir  et 
l'intérêt  des  cercles  de  l'Bmpire  de  veiller  soi- 
gneusement à  la  conservation  de  ses  possessions 
et  privilèges. 

•  Par  ce  motif  le  cercle  du  Haat-Rhin  s'occupa 
déjà  sérieusement  au  commenceiMnt  de  ce  siècle, 
eu  1709«  &  l'occasion  de  la  négociation  d'alors, 
rar  l'association  des  cercles,  de  faire  valoir  sas 
avis,  afin  que  dans  les  articles  de  la  paix  dont  il 
pourrait  Mre  question,  on  ne  perde  pas  de  vue  la 
restitution  des  provinces  de  l'Bmpire,  usurpées  par 
la  France  contre  l'évidence  des  traités  antérieurs 
et  qu'on  fasse  à  cet  effet  des  insinuations  salu- 
taires. 

c  On  s'estimerait,  en  conséquence,  obligé,  dans 
le  cas  présent,  et  fondé  en  droit  à  l'égard  des- 
dits arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  de  France  : 

<  1*  De  requérir  très  humblement,  par  une  dé- 
nonciation expresse  et  par  des  remontrances  ti- 
rées des  considérations  ci-dessus.  Sa  Majesté  im- 
périale qu'eu»  daigna  accorder  sa  puiasante  pro- 


tection et  son  assistance  nécessaire,  conjointe- 
ment avec  tout  l'Empire,  aux  Etats  inclusivement, 
la  noblesse  et  le  clergé,  qui  sont  menacés  de  la 
perte  sensible  de  leurs  droits  garantis  par  des 
traités  solennels. 

«  On  trouverait  de  plus  nécessaire  : 

«  2*  De  communiquer  pour  le  même  objet  avec 
le  cercle  électoral  et  avec  ceux  de  Franconie,  de 
Souabe  et  de  Westphalie,  afin  qu'ils  s'unissent  au 
cercle  du  Haut-Rhin,  et  qu'une  résolution  et  des 
remontrances  semblables  de  leur  part  fas3ent 
une  impression  plus  forte  auprès  de  l'Empereur  et 
de  l'Empire. 

•  On  croirait  en  même  temps  qu'il  serait  utile 
et  favorable  au  but  qu'on  se  propose  : 

•<  3oQue  les  Btats  et  corps  respectifs  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  peuvent  concerner, 
ne  discontinuassent  point,  en  attendant  leur  négo- 
ciation près  de  la  cour  de  France  elladite  Assem- 
blée, atin  de  détourner  l'extension  appréhendée 
des  décrets,  si  contraire  aux  traités  publics  de 
paix,  sur  leurs  possessions  situées  dans  les  deux 
provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine  ; 

«  4*  Qu'on  priât,  de  la  part  du  cercle,  Bon  Excel- 
lence le  baron  de  Groscnlag,  ministre  de  France, 
d'insinuer  provisoirement  auprès  dç  sa  cour  la 
forte  attention  que  les  arrêtés  énoncés  par 
l'Assemblée  nationale  doivent  exciter  près  les 
cercles  de  l'Bmpire  et  près  tous  les  corps  germa- 
niques. » 

M.  <>«npil  de  l^réfeln  rend  compte  d'une 
conférence  qu'il  a  eue  hier  avec  M-  de  Montmorin, 
au  sujet  des  diverses  réclamations  relatives  aux 
flefs  ayant  le  droit  de  supériorité  en  Alsace.  Après 
avoir  exposé  les  principes,  il  fait  la  motion  sui- 
vante: 

Que  le  pouvoir  exécutif  soit  invité  de  régler 
avec  les  possesseurs  de  certains  flefs  ayant,  par 
la  cessation  faite  à  la  France  du  landgraviat 
d'Alsace,  conservé^  en  ladite  province,  des  droits 
de  supériorité  territoriale,  l'indemnité  qui  pour- 
rait leur  être  due  pour  raison  des  droits  dont  ils 
se  trouvent  privés  par  l'étaDlissemeut  de  la 
constitution  décrétée  par  i'Assemolée  nationale 
et  acceptée  par  le  Roi. 

M.  le  comte  de  Blirabeaa.  La  question  peut 
être  examinée  sous  les  rapports  du  droit  naturel 
et  sous  ceux  du  droit  public  :  j'aurais  dit  volon- 
tiers du  droit  public  naturel  et  du  droit  public 
germanique-  vos  principes  ne  sont  pas  d'accord 
avec  te  droit  public  germanique,  mais  bien  avec 
la  nature;  ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  la 
question  serait  bientôt  décidée.  Mais  il  faut  l'exa- 
miner en  droit  public  germanique  ;  il  esl  néces- 
saire de  connaître  les  faits  et  les  actes ,  et  per- 
sonne, sans  être  préparé,  ne  pourrait  répondre 
à  l'éradit  Conclusum  des  princes  d'Allemagne. 
ComniB  le  droit  public  germanique  se  trouve 
parmi  les  choses  inutiles  que  j'ai  apprises  dans 
ma  vie,  je  demande  à  prouver  que,  même  d'après 
les  princioes  germaniqttes,  les  réclamations  ne 
sont  pas  fondées. 

Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  pourrait 
être  tenue  d'une  indemnité  pour  avoir  agi  suivant 
les  principes  du  droit  naturel,  qui  doivent  être 
les  principes  de  toutes  les  nations  ;  tout  ce  qu'on 
pourrait  faire,  par  courtoisie  pour  l'auteur  du 
Conclusvm,  ce  serait  de  lui  envoyer  la  copie  de 
nos  décrets,  car  il  les  a  mal  lus. 

Si  la  question  doit  être  jugée  en  droit  naturel, 
il  n'y  «  pas  Umt  i  délib^  ;  si  elle  doit  l'être 
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en  droit  public  germanique,  il  faut  ajourner  au 
plus  proctiain  jour. 

H.  Tarcet.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
féodal,  qui  sera  tenu  d'en  faire  rapport  mardi,  à 
deux  heures. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  de  r Adresse 
aux  provinces  dont  la  lecture  a  été  faite  hier. 

H.  «le  Talleyrandf  évéque  d^Autun,  membre 
du  comité  de  constitution,  fait  de  nouveau  lecture 
de  l'adresse  ainsi  qu'il  suit  : 

l'assemblée  nationale 
aux  français. 

11  février  1790. 

L'Assemblée  nationale,  s'avan gant  dans  la  car- 
rière de  ses  travaux,  reçoit  de  toutes  parts  les 
félicitations  des  provinces,  des  villes,  des  com- 
munautés, les  témoignages  de  la  joie  publique, 
le^  acclamations  de  la  reconnaissance;  mais  elle 
entend  aussi  les  murmures,  les  clameurs  de  ceux 
que  blessent  ou  qu'affligent  les  coups  portés  h 
tant  d'abus,  à  tant  d'intérêts,  à  tant  de  préjugés. 
En  s'occupant  du  bonheur  de  tous,  elle  s  inquiète 
des  maux  particuliers  :  elle  pardonne  à  la  pré- 
vention, à  l'aigreur,  à  l'injustice;  mais  elle 
regarde  comme  un  de  ses  devoirs  de  vous  pré- 
munir contre  les  influences  de  la  calomnie  et  de 
détruire  les  vaines  terreurs  dont  on  chercherait 
à  vous  surprendre.  Eh!  que  n'a-t-on  pas  tenté 

g  Dur  vous  égarer,  pour  ébranler  votre  confiance? 
n  a  feint  d  ignorer  quel  bien  avait  fait  l'Assem- 
blée nationale  :  nous  allons  vous  le  rappeler.  On 
a  élevé  des  difficultés  contre  ce  qu'elle  a  fait  : 
nous  allons  y  répondre.  On  a  répandu  des  doutes, 
on  a  fait  naître  des  inquiétudes  sur  ce  qu'elle 
fera:  nous  allons  vous  l'apprendre. 

Qu'a  fait  l'Assemblée? 

fille  a  tracé  d'une  main  ferme,  au  milieu  des 
orages,  les  principes  de  la  Constitution  qui  assure 
à  jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus,  in- 
sultés depuis  des  siècles  ;  ils  ont  été  rétablis  pour 
l'humanité  entière,  dans  cette  déclaration  qui 
sera  à  jamais  le  cri  de  ralliement  contre  les  oppres- 
seurs et  la  loi  des  législateurs  eux-mêmes. 

La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et 
les  lois  et  les  impôts  :  ce  droit  lui  a  été  restitué, 
et  en  même,  temps  ont  été  consfacrés  les  vrais 
principes  de  la  monarchie,  l'inviolabilité  du  chef 
auguste  de  la  nation,  et  l'hérédité  du  trdne  dans 
uoe  famille  si  chère  à  tous  les  Français. 

Nous  n'avions  que  des  Etats  généraux  :  vous 
avez  maintenant  une  Assemblée  nationale,  et  elle 
ne  peut  plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres,  nécessairement  divisés  et  asservis 
à  d'antiques  prétentions,  y  dictaient  les  décrets, 
et  pouvaient  y  arrêter  l'essor  de  la  volonté  natio- 
nale. Ces  ordres  u'exis^tent  plus  :  tout  a  disparu 
devant  l'honorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen,  il  vous  fallait  des 
défenseurs  citoyens;  et  au  premier  signal,  on  a 
vu  cette  garde  nationale  qui,  rassemblée  par  le 
patriotisme,  commandée  par  l'honneur,  partout 
maintient  ou  ramène  l'ordre,  et  veille  avec  un 
zèle  infatigable  à  la  sûreté  de  chacun,  pour  l'in- 
térêt de  tous. 

Des  privilèges  sans  nombre,  ennemis  irrécon- 
ciliables de  tout  bien,  composaient  tout  notre 
droit  public  :  ils  sont  détruits ,  et  à  la  voix  de  i 


votre  Assemblée,  les  provinces  les  plus  jaloases 
des  leurs  ont  applaudi  à  leur  chute  :  elles  ont 
senti  qu'elles  s'enrichissaient  de  leur  perte. 

Une  féodalité  vexatoire,  si  puissante  encore 
dans  ses  derniers  débris,  couvrait  la  France  ea- 
tière  :  elle  a  disparu  sans  retour. 

Vous  étiez  soumis,  dans  les  provinces,  au 
régime  d'une  administration  inquiétante:  vods 
en  êtes  affranchis. 

Des  ordres  arbitraires  attentaient  à  la  liberté 
des  citoyens:  ils  sont  anéantis. 

Vous  vouliez  une  organisation  complète  des 
municipalités:  elle  vient  de  vous  être  donnée; 
et  la  création  de  tous  ces  corps  formés  par  vos 
suffrages,  présente  en  ce  moment,  dans  toute  la 
France,  le  spectacle  le  plus  imposant. 

En  même  temps,  l'Assemblée  nationale  a  con- 
sommé l'ouvrage  de  la  nouvelle  division  dn 
royaume,  qui  seule  pouvait  effacer  jusqu'aux 
dernières  traces  des  anciens  préjugés  ;  substituer 
à  l'amour-propre  de  province  l'amour  véritable 
de  la  patrie  ;  asseoir  les  bases  d'une  bonne  repré- 
sentation et  fixer  à  la  fois  les  droits  de  chaque 
homme  et  de  chaque  canton,  en  raison  de  leurs 
rapports  avec  la  chose  publique  :  problème  difS- 
cile,  dont  la  solution  était  restée  inconnue  jus- 
qu'à nos  jours. 

Dès  longtemps  vous  désiriez  l'abolition  de  la 
vénalité  des  charges  de  magistrature:  elle  a  été 
prononcée.  —  Vous  éprouviez  le  besoin  d'une 
réforme,  du  moins  provisoire,  des  principaux 
vices  du  Code  criminel  :  elle  a  été  décrétée,  en 
attendant  une  réforme  générale.  De  toutes  les 
parties  du  royaume  nous  ont  été  adressées  des 
plaintes,  des  demandes,  des  réclamations  :  nous 
y  avons  satisfait  autant  qu'il  était  en  notre  pou- 
voir. —  La  multiittde  des  engagements  publics 
effrayait  :  nous  avons  consacré  les  principes  sur 
la  foi  qui  leur  est  due.  —  Vous  redoutiez  le  pou- 
voir des  ministres  :  nous  leur  avons  imposé  la 
loi  rassurante  de  la  responsabilité. 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  était  odieux  :  nous 
l'avons  adouci  d'abord,  et  nous  vous  en  avons 
promis  l'entière  destruction;  car  il  ne  nous 
suffit  pas  que  les  impôts  soient  indispensables 
pour  les  besoins  publics;  il  faut  encore  qu'ils 
soient  justifiés  par  leur  égalité,  leur  sagesse, 
leur  douceur. 

Des  pensions  immodérées,  prodiguées  souvent 
à  l'insu  de  votre  Roi,  vous  ravissaient  le  fruit 
de  vos  labeurs  :  uous  avons  jeté  sur  elles  un  pre- 
mier regard  sévère,  et  nous  allons  les  renfermer 
dans  les  limites  étroites  d'une  stricte  justice- 

Enfin,  les  finances  demandaient  d'immenses 
réformes  :  secondés  par  le  ministre  qui  a  obtenu 
votre  confiance,  nous  y  avons  travaillé  sans 
relâche  et  bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage,  Français,  ou  plutôt  voilà 
le  vôtre  :  car  nous  ne  sommes  que  vos  organes, 
et  c'est  vous  qui  nous  avez  éclairés,  encouragés, 
soutenus  dans  nos  travaux.  Quelle  époque  que 
celle  à  laquelle  nous  sommes  enfin  parreuus! 
Quel  honorable  héritage  vous  allez  transmettre  i 
votre  postérité  1  Elevés  au  rang  de  citovens, 
admissibles  à  tous  les  emplois,  censeurs  éclairés 
de  l'administration  quand  vous  n'en  serez  pas  les 
dépositaires,  sûrs  que  tout  se  fait  et  par  vous  et 
pour  vous,  égaux  devant  la  loi,  libres  d'agir,  de 
parler,  d'écrire,  ne  devant  jamais  compte  aux 
nommes,  toujours  à  la  volonté  commune  ;  quelle 
plus  belle  condition  1  Pourrait-il  être  encore  no 
seul  citoyen,  vraiment  difine  de  ce  nom,  qui  osât 
tourner  ses  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever 
les  débris  dont  nous  sommes  environnés,  pour  en 
recomposer  l'ancien  édifice  ! 
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Et  pourtant,  que  n'a-t-on  pas  dit?  que  n'a-t-on 
pas  fait  pour  affaiblir  eu  tous  l'impression  natu- 
relle que  taot  de  bieos doivent  produire? 

Nous  avons  tout  détruit,  a-t-on  dit  :  C'est  qu'il 
fallait  tout  reconstruire,  fit  qu'y  a-t-il  donc  taot  à 
regretter  ?  Veut-on  le  savoir  ?  Que  sur  tous  les 
objets  réformés  on  détruits  l'on  interroge  les 
bommes qui  n'en  profitaient  pas;  qu'on  interroge 
même  la  bonne  fui  des  hommes  qui  en  profi- 
taient ;  qu'on  écarte  ceux-là  qui,  pour  ennoblir 
les  afflictions  de  l'intérêt  personnel,  prennent 
aujourd'hui  pour  objet  de  leur  commisération,  le 
sort  de  ceux  qui,  dans  d'autres  temps,  leur 
furent  si  indifférents,  et  l'on  verra  si  la  réforme 
de  chacun  de  ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les 
suffrages  faits  pour  être  comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation...  et 
tant  d'autres  nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop 
de  lenteur  1  Trop  de  précipitation  I  Ignore-t-on 
que  c'est  en  attaquant,  en  renversant  tous  les 
abus  à  la  fois  qu'on  peut  espérer  de  s'en  voir 
délivré  sans  retour  ;  qu'alors,  et  alors  seulement, 
cbacan  se  trouve  intéressé  à  l'établissement  de 
l'ordre;  que  les  réformes  lentes  et  partielles  ont 
toujours  fini  par  ne  rien  réformer;  enfin,  que 
l'abus  que  l'on  conserve  devient  l'appui  et  bien- 
tôt le  restaurateur  de  tous  ceux  qu'on  croyait 
avoir  détruits  ? 

Nos  assemblées  sont  tumultueuses...  Bt  qu'im- 
porte, si  les  décrets  qui  en  émanent  sont  sages  ? 
Nous  sommes,  au  reste,  loin  de  vouloir  présttnter 
à  votre  admiration  les  détails  de  tous  nos  débats. 
Plus  d'une  fois  nous  en  avons  été  affligés  nous- 
mêmes  ;  mais  nous  avons  senti  en  même  temps 
qu'il  était  trop  injuste  de  chercher  à  s'en  préva- 
loir, et  qu'après  tout,  cette  impétuosité  était 
l'effet  presqu'inévitable  du  premier  combat  qui 
se  soit  peut-être  jamais  livré  entre  tous  les  prin- 
cipes et  toutes  les  erreurs. 

On  nous  accuse  d'avoir  aspiré  à  une  perfection 
cbiraérique...  Reproche  bizarre,  qui  n^st,  on  le 
voit  bien,  qu'un  vœu  mal  déguisé  pour  la  perpé- 
tuité desabus.  L'Assemblée  nationale  ne  s'est  point 
arrêtée  à  ces  motifs  servilement  intéressés  ou 
pusillanimes  :  elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt  la 
raison,  de  croire  que  les  idées  utiles,  nécessaires 
an  ^enre  humain,  n'étaient  pas  exclusivement 
destinées  à  orner  les  pages  d'un  livre,  et  que 
l'Etre  suprême,  en  donnant  à  l'homme  la  perfec- 
tibilité, apanage  particulier  de  sa  nature,  ne  lui 
avait  pas  défendu  de  l'appliquer  à  l'ordre  social, 
devenu  le  plus  universel  de  ses  intérêts  et  pres- 
que le  premier  de  ses  besoins. 

Il  est  impossible,  a-l-on  dit,  de  régénérer  une 
nation  vieille  et  corrompue...  Que  l'on  apprenne 
qu'il  n'y  a  de  corrompu  que  ceux  qui  veulent 
perpétuer  des  abus  corrupteurs,  et  qu  une  nation 
se  rajeunit,  le  jour  oii  elle  a  résolu  de  renaître 
à  la  liberté.  Voyez  la  génération  nouvelle.  Gomme 
déjà  son  cœur  palpite  de  joie  et  d'espérance! 
Gomme  ses  sentiments  sont  purs,  nobles,  patrio- 
tiques !  Avec  quel  enthousiasme  on  la  voit  cha- 
que jour  briguer  l'honneur  d'être  admise  à  prêter 
le  serment  de  citoyen!...  Mais  pourquoi  répondre 
à  un  aussi  misérable  reproche?...  L'Assemblée 
nationale  serait-elle  donc  réduite  à  s'excuser  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  peuple  français  ? 

On  n'a  encore  rien  Tait  pour  le  peuple,  a-t-on 
osé  dire...  Et  c'est  sa  cause  qui  triomphe  partout. 
Rien  fait  pour  le  peuple!  Et  chaque  abus  que 
l'on  a  détruit  ne  lui  prépare-t-il  pas,  ne  lui  as- 
sure-t-il  pas  un  soulagement?  Etait-il  un 
seul  abus  qui  ne  pes&t  sur  le  peuple  ? 

Il  ne  se  plaignait  pas...  C'est  que  l'excès  de  ses 


maux  étouffait  ses  plaintes...  Maintenant  il  est 
malheureux...  Dites  plutôt:  il  est  encore  malheu- 
reux... mais  il  ne  le  sera  pas  longtemps  :  nous 
eii  faisons  le  serment! 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif...  Non  : 
dites  le  pouvoir  ministériel  ;  et  c'est  lui  qui  dé- 
truisait, qui  souvent  dégradait  le  pouvoir  exécu- 
tif. Le  pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  éclairé  en 
lui  montrant  ses  véritables  droits,et  surtout  nous 
l'avons  ennobli  en  le  faisantreraonterà  la  vérita- 
ble source  de  sa  pui86ance,la  puissance  du  peuple. 

Il  est  maintenant  sans  force...  Contre  lia  cons- 
titution et  la  loi  :  cela  est  vrai  ;  mais  en  leur  fa- 
veur, il  sera  plus  puissant  qu'il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'est  armé...  Oui,  pour  sa  défense  : 
il  en  avait  besoin.  —  Mais,  dans  plusieurs  en- 
droits, il  un  est  résulté  des  malheurs...  Peut-on 
les  reprocher  à  l'Assemblée  nationale?  Peut-oa 
lui  imputer  des  désastres  dont  elle  gémit,  qu'elle 
a  voulu  prévenir,  arrêter  par  toute  la  force  de 
ses  décrets,  et  que  va  faire  cesser  sans  doute 
l'union  désormais  indissoluble  entre  les  deux 
pouvoirs  et  l'action  irrésistible  de  toutes  les  for- 
ces nationales  ? 

Nous  avons  dépassé  nos  pouvoirs.  La  réponse 
estsimple.Nous  étions  incontestablemenienvoyés 
pour  faire  une  constitution:  c'était  le  vœu,  c'était 
le  besoin  de  la  France  entière.  Or,  était-il  possi- 
ble de  la  créer,  cette  constitution,  de  former  un 
ensemble,  même  imparfait,  de  décrets  constitu- 
tionnels, sans  la  plénitude  des  pouvoirs  que  nous 
avons  exercés?  Disons  plus  :  sans  l'Assemblée 
nationale,  la  France  était  perdue  ;  sans  le  prin- 
cipe qui  soumet  tout  à  la  pluralité  des  suffrages 
libres,  et  qui  a  fait  tous  nos  décrets,  il  est  im- 
possible de  concevoir  une  Assemblée  nationale  ; 
il  est  impossible  de  concevoir,  nous  ne  disons 
pas  une  constitution ,  mais  même  l'espoir  de  dé- 
truire irrévocablement  le  moindre  des  abus.  Ce 
principe  est  d'éternelle  vérité  :  il  a  été  reconnu 
dans  toute  la  France  ;  il  s'est  reproduit  de  mille 
manières  dans  ces  nombreuses  adresse  d'adhésion, 

2ui  rencontraient  sur  toutes  les  routes  cette  foule 
e  litelles  où  l'on  nous  reproche  d'avoir  excédé 
nos  pouvoirs.  Ces  adresses,  ces  félicitations,  ces 
hommages ,  ces  serments  patriotiques  :  quelle 
confirmation  des  pouvoirs  que  l'on  voulait  nous 
contester  ! 

Tels  sont.  Français,  les  reproches  que  l'on  fait 
à  vos  représentants  dans  cette  foule  d  écrits  cou- 
pables où  l'on  affecte  le  ton  d'une  douleur  ci- 
toyenne. Ah!  vainement  on  s'y  flatte  de  nous 
décourager;  notre  courage  redouble;  vous  ne 
tarderez  pas  à  en  ressentir  les  effets. 

L'Assemblée  va  vous  donner  une  coustitution 
militaire  qui,  composant  l'armée  de  soldats  ci- 
toyens, réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie  et 
les  vertus  civiques  qui  la  protégeât  sans  l'ef- 
frîiyer. 

Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d'im- 
positions qui  ménagera  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, qui  respectera  enfin  la  uherté  du  commerce  ; 
un  système  qui,  simple,  clair,  aisément  conçu  de 
tous  ceux  qui  payent,  déterminera  la  part  qu'ils 
doivent,  rendra  facile  la  connaissance  si  néces- 
saire de  l'emploi  des  revenus  pubUcs,  et  mettra 
sous  les  yeux  de  tous  les  Français  le  véritable 
état  des  fanances,  jusqu'à  présent  labyrinthe  obs- 
cur, où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des  trésors  de 
l'Etat. 

Bientôt  im  clei^é  citoyen,  soustrait  à  la  pau- 
vreté comme  à  la  richesse,  modèle  à  la  fois  du 
riche  et  du  pauvre,  pardonnant  les  expressions 
injurieuses  d'un  dehre  passager,  inspirera  une 
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confiance  Traie,  pure,  uniTerRelle,  que  n'altérera 
ni  l'eovie  qui  outrage,  ni  cette  sorte  de  pitié  qui 
humilie  ;  if  fera  ctiérir  encore  davantage  la  reli- 
gion; il  en  accroîtra  l'heureuse  influence  par  des 
apports  plus  doux  et  plus  intimes  entre  les  peu- 
ples et  les  pasteurs  ;  et  il  n'offrira  plus  le  spectacle 
3ue  le  patriotisme  du  clergé  lui>it)ème  a  plus 
'une  fois  dénoncé  dans  cette  Assemblée,  de  l'oi- 
siveté opulente  et  de  l'activité  sans  récompense. 

Bieotdt  un  système  de  lois  criminelles  et  pé- 
nales, dictées  par  la  raison,  la  justice,  l'humanité, 
montrera,  jusque  dans  la  personne  des  victimes 
de  la  loi,  le  respect  dû  à  la  qualité  d'homme; 
respect  sans  lequel  on  n'a  pas  le  droit  de  parler 
de  morale. 

Un  code  de  lois  civiles,  confié  à  des  juges  dé- 
signés par  votre  suffrage,  et  reudant  gratuite* 
ment  la  justice,  fera  disparaître  toutes  ces  lois, 
obscures,  compliquées,  contradictoires,  dont 
l'incohérence  et  la  multitude  semblaient  laisser, 
même  &  un  juge  intègre,  le  droit  d'appeler  jus- 
tice sa  volonté,  son  erreur,  quelquefois  son  igno- 
rance ;  mais  jusqu'à  ce  moment,  tous  obëiret  re- 
ligieusement à  ces  mêmes  lois,  parce  que  vous 
savez  que  le  respect  pour  toute  loi  non  encore 
révoquée  est  la  marque  dislinctlTe  du  vrai  ci- 
toyen. 

Enfin,  nous  terminerons  nos  travaux  par  un 
code  d'instruction  et  d'éducation  nationale,  qui 
mettra  la  constitution  sous  la  sauvegarde  des 
générations  naissantes;  en  faisant  passer  l'ins- 
truction civique  par  tous  les  degrés  de  la  repré- 
sentation, nous  transmettrons,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  les  connaissances  nécessai- 
res au  bonheur  de  chacune  de  ces  classes,  en 
mémo  temps  qu'à  celui  de  la  société  entière. 

Voyi  2,  Français,  la  perspective  de  bonheur  et 
de  gloire  qui  s'ouvre  devant  vous  I  il  reste  encore 
quelques  pas  &  faire,  et  c'est  où  vous  attendent 
les  détracteurs  de  la  Révolution.  Défiez- vous  d'une 
impétueuse  vivacité;  redoutez  surtout  les  vio- 
lences, car  tout  désordre  peut  devenir  funeste  à 
la  liberté.  Vous  chérissez  cette  liberté  ;  vous  la 
possédez  maintenant  :  montrez-vous  dignes  de  la 
conserver;  soyez  fidèles  àl'esprit,  k  la  lettre  des  dé- 
crets de  vos  représentants,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi  ;  distinguez  soigneusement  les  droits 
abolis  sans  achat,  et  les  droits  rachetables,  mais 
encore  existants.  Que  les  premiers  ne  soient  plus 
exigés,  mais  que  les  seconds  ne  soient  point  re* 
fuses.  Songez  aux  trois  mots  sacrés  qui  garan- 
tissent ces  décrets  :  la  nation,  la  loi,  l»  roi.  La 
nation,  c'est  vous  :  la  loi,  c'est  encore  vous  ;  c'est 
votre  volonté  :  le  roi,  c'est  le  gardien  de  la  loi. 
Quels  que  soient  les  mensonges  qu'on  prodigue, 
comptez  sur  cette  union.  C'est  le  Roi  qu  on  trom- 

Eait  :  c'est  vous  qu'oit  trompe  maintenant,  et  la 
onlé  du  Roi  s'en  afflige;  il  veut  préserver  son 
peuple  des  flatteurs  qu'u  a  éloignés  du  trdné;  il 
en  défendra  le  berceau  de  son  fllS  ;  car  M  milieu 
de  vos  représentants,  il  a  déclaré  qu'il  faisait  de 
l'héritier  de  la  cooroane  le  gardien  de  la  cona- 
titution. 

Qu'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis.  Il 
n'en  est  qu'un  ;  nous  l'avons  tous  juré  :  c'est  ce- 
lui de  la  liberté.  Sa  victoire  est  sûre,  attestée  par 
les  conquêtes  qui  se  multiplient  tous  les  jours. 
Laissez  d'obscurs  blasphémateurs  prodiguer  con- 
tre nous  les  injures,  les  calomnies  ;  pensez  seu- 
lement que,  s'ils  nous  louaient,  la  France  serait 
perdue.  Gardez-vous  surtout  de  réveiller  leurii 
espérances  par  des  fautes,  par  des  désordres,  par 
l'oubli  de  la  loi.  Voyez  comme  ils  triomphent  de 
quelques  délais  dans  la  perceptioa  de  rimp6t.  Ah  ! 


Be  leur  préparez  pas  une  joie  cmellet  Songez 
que  cette  dette...  Non,  ce  n'est  plus  une  dette: 
c'est  un  tribut  sacré,  et  c'est  la  patrie  maintenant 
qui  le  reçoit  pour  vous,  pour  vos  enfoats  ;  elle  ne 
le  laissera  plus  prodiguer  aux  déprédatMira  oai 
Tondraient  voir  tarir  pour  l'Etat  le  Trésor  pubtie, 
maintenant  tari  pour  eux  ;  ils  aspiraient  à  des 
malheurs  qu'a  prévenus,  qra  rendus  imposalblei 
la  bonté  magnanime  du  Roi.  Français,  secondez 
votre  Roi  ;  par  un  saint  et  immuable  respect  peor 
la  loi,  défendez  contre  eux  son  bonheur,  sesveN 
tus,  sa  véritable  gloire;  montrée  qu'il  n'eot 
jamais  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  liberté  ; 
montrez  que  pour  elle  et  pour  lui  votre  confiance 
égalera  votre  courage;  que  pour  la  liberté  dont 
il  est  le  garant,  on  ne  se  se  lasse  point,  on  est 
infatigable.  Votre  lassitude  était  te  dernier  espoir 
des  ennemis  de  la  Révolution;  ils  le  perdent: 
pardon  nez-leur  d'en  gémir ,  et  déplorez,  sans  la 
haïr,  ce  reste  de  faiblesse,  touteâ  caa  micères  de 
l'humanité. 

Cherchons,  disons  même  ce  qui  lea  exoase. 
Voyez  quel  concours  de  causes  a  dû  prolonger,  su- 
tretenir,  presque  éterniser  leur  illusion.  Bhl  nt 
faut-il  pas  quelque  temps  pour  chasser  de  sa  mé- 
moire les  fantômes  d'un  long  rêve,  les  révesd'une 
longue  vie?  Qui  peut  triompher  en  on  momest 
des  habitudes  de  l'esprit,  des  opinionsluonlqaiei 
dans  l'enfance,  entretenues  par  les  formes  exté- 
rieures de  la  société,  longtemps  Avorisées  par  la 
servitude  publique,  qu'on  croyait  ét«rneUe,cbèni 
à  an  genre  d'orgueil  qu'on  imposait  comme  oi 
devoir  ;  enfin  mises  sous  la  protection  de  l'intérêt 
personnel  qu'elles  flattaient  de  tant  de  maoièreit 
Perdre  à  la  fbis  ses  illusions,  ses  espéranoes,  ses 
idées  les  plus  chéries,  une  partie  de  sa  fortuDei 
est-il  donné  à  beaucoup  d'hommes  de  le  pouvoir 
sans  quelques  regrets,  sans  ded  efforts,  sans  dei 
résistances  d'abord  naturelles,  et  qn'easttite  on 
faux,  point  d'honneur  s'impose  quelquefois  à  lui- 
même  ¥  Eh  I  si,  dans  cette  classe  naguère  si  favo- 
risée, il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  na  peuveat 
se  faire  à  tant  de  pertes  à  la  fois,  soyez  généreDx; 
songez  que  dans  cette  même  classe,  il  s%t  trouvé 
des  hommes  qui  ont  osé  s'élever  à  la  digniié  de 
citoyens,  intrépides  défenseurs  de  vos  droits,  et 
dans  le  seln  même  de  leur  famille  opposant  k 
leura  sentiments  les  plus  tendres  le  noble  eo- 
thonsiasme  de  la  liberté. 

Plaignes,  Français,  les  victimes  aveugles  d«  tant 
de  déplorables  préjugés  ;  mais,  sous  fempirs  to 
lois,  que  le  mot  vengeance  ne  soit  plus  proooBcé. 
Courage,  persévérance,  générosité,  sont  les  verios 
de  la  liberté  :  nous  vous  les  demandons  ao  nom 
de  cette  liberté  sacrée,  seule  conquête  digne  de 
l'homme,  digne  de  vous,  par  les  efforts,  par  les 
sacrifices  que  vous  avez  faits  pour  elle,  par  lei 
vertus  qui  se  sont  mêlées  aux  fflalheora  Iniépa- 
rables  d'une  grande  Révolution;  ne  retardes  point, 
ne  déshonorez  point  le  plus  bel  ouvrage  dont  I» 
annales  du  monde  noua  tient  tranaims  la  nié- 
moire.  Qu'avea-votts  à  craindre  T  Rien,  non  rien, 
qu'une  ftineste  impatience  :  encore  quelques  mo- 
ments... C'est  pour  la  liberté  I  Voos  avez  doaoe 
tant  de  âiècles  au  despotisme  I  Amis,  citojeDS, 
une  patience  généreuse  au  lieu  d'une  ptneoce 
servile.  Au  nom  de  la  patrie,  vous  en  avez  nue 
maintenant  ;  au  nom  de  votre  Roi,  vous  «vei  un 
Roi  :  il  est  à  vous;  non,  plus  le  Roi  de  quelque 
milliers  d'hommes,  mais  le  Roi  des  Français...  « 
tous  les  Français.  Qu'il  doit  maintenant  mépnrer 
lu  despotisme  I  qull  doit  le  halrl  Roi  d'un  peuple 
libre,  comme  il  doit  reconnaître  l'ertsuf  de  ces  i^ 
losionB  menaongërea,  qu'eAtraïaïaa  la  cour  qu 
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se  disait  soa  peuple  I  prestiges  répandus  autour 
de  800  berceau,  enfermés  comme  à  dessein  dans 
l'éducation  royale,  et  dont  on  a  cherché,  dans  tous 
les  temps,  à  composer  l'entendement  des  rois, 
pour  faire  des  erreurs  de  leurs  pensées,  le  patri- 
moine des  cours.  Il  est  à  tous  :  qu'il  nous  est 
cher  1  Ah  I  depuis  que  son  peuple  est  devenu  sa 
cour,  loi  refuserez-Tous  la  traaquillité,  le  bon- 
heur qu'il  mérite?  Désormais  qu'il  n'apprenne 
plus  aucone  de  ces  scènes  Tiolenies  qui  ont  tant 
affligé  son  cœur;  qu'il  apprenne,  eu  contraire,  que 
rordre  renaît,  que  partout  les  propriétés  sont  res- 
pectées, défendues;  que  vous  recevez,  que  vous 
placez  sous  l'égide  des  lois,  l'innocent,  le  cou- 
pable... De  coujpablel  il  n'en  est  point,  si  laloine 
l'a  prononcé.  Ou  plutét,  qu'il  apprenne  encore, 
votre  vertueux  monarque,  quelques-uns  de  ces 
traits  généreux,  de  ces  noDies  exemples  qui  déjà 
ont  illustré  le  berceau  de  la  liberté  française... 
Etonnez-le  de  vos  vertus,  pour  lui  donner  plus  tât 
le  prix  des  siennes,  en  avançant  pour  lui  le  mo- 
ment de  la  tranquillité  publique  et  le  spectacle  de 
votre  félicité. 

Pour  nous,  poursuivant  notre  lâche  laborieuse, 
voués,  consacrés  au  grand  travail  de  la  consti- 
tution, votre  ouvrage  autant  que  le  nôtre,  nous  le 
terminerons,  aidés  de  toutes  les  lumières  de  la 
France,  et  vainquci^rs  de  tous  les  obstacles.  Satis- 
faits de  notre  conscience,  convaincus,  et  d'avance 
heureux  de  votre  prochain  bonheur,  nous  place- 
rons entre  vos  mains  ce  dépôt  sacré  de  la  consti- 
tution, sous  la  garde  des  vertus  nouvelles,  dont 
le  germe,  enfermé  dans  vos  âmes,  vient  d  éclore 
aux  premiers  jours  de  la  liberté. 

De  (Iréqueots  applaudissements  interrompent  la 
lecture  de  cette  adresse. 

i  peine  est-elle  achevée,  qu'on  demande  à  aller 
tox  voix. 

M.  4e  MoBllosIcr.  H.  l'évéque  d'Âutnn  a 
rendu  supérieurement  toutes  les  idées  qu'il  a 
eues,  mais  il  ne  le*  a  pas  eues  toutes;  il  y  a  un 
grand  nombre  de  choses  à  ajouter  sur  la  partie 
destinée  à  calmer  les  provinces.  Nous  avons  prêté 
le  serment  civique,  les  citoyens  de  tous  les«rdre< 
te  sont  unis  par  cette  cérémonie  :  c'est  le  cas  de 
dire  au  peuple  que  ceux  qui  sont  venus  k  la  on- 
aème  heure  méritent  autant  que  œux  qui  sont 
venus  à  l'aube  du  jour.  11  faut  présenter  tout  ce 
Otii  peut  détruire  les  défiances  entre  les  ordre»... 
Je  pense  qu'on  doit  renvoyer  l'adresse  au  comité 
de  rédaction,  pour  qu'elle  ragoive  les  amende- 
menls  et  additions  convenables. 

M.  de  Mertemart.  Elle  est  bien  en  principes 
et  élégante  en  stvle  ;  son  succès  serait  assuré  dans 
UDe  séance  académique  ;  mais  il  fautpour  le  peu- 
ple un  style  plus  simple.  Je  demande  qu'elle  soit 
rédigée  avec  plus  de  simplicité. 

M.  1«  PrësMent  consulte  l'Assemblée,  qui 
adopte  l'adresse,  en  ordonne  l'impression  et  l'en- 
voi anx  provinces,  pour  être  affichée,  et  pour  être 
lue  au  prône  dans  toutes  les  paroisses  ut  expli- 
quée BU  besoin  par  les  curés. 

MM.  le  comte  de  Tess^,  le  marquis  «l'Am- 
M^  et  le  mariais  «le  Causans  demandent 
qail  leur  soit  permis  de  s'absenter  pendant  quel- 
ques jours  pour  leurs  affaires. 

L'Aesemblée  leur  accorde  cette  permission. 

H.  le  marquis  de  Vaadrenll  annonce  que  le 
comité  de  la  marine  a  entendu  aujourd'hui  même 


la  lecture  d'un  Mémoire  sur  les  classes  de  la  ma- 
rine, par  M.  Pouget,  intendant  général  des  classes  et 
que  le  comité  ea  demande  l'impression.  (Voy.  ce 
document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 
11  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

H.  le  Président  lève  la  séance  et  indique  celle 
du  soir  pour  six  heures. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PItâSIDBNCB  DE  H.  BCRElOX  de  PCST. 
Séance  du  jeudi  11  février  1790,  autoir  (1). 

H.  le  vleomte  de  IKeaUles,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  fait  lecture  des  adresses  et  des  dons 
patriotiques  dont  la  teneur  suit  : 

Adrt- sse  de  félicitation,  adhésion  et  dévonement 
de  la  ville  de  Poix  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  oi-devant  privi- 
légiés, et  invite  toutes  les  communautés  de  la 
province  à  suivre  son  exemple. 

Lettre  des  afHoierB  du  régiment  d'Austrasie,  en 
garnison  à  Briaaçon,  par  laquelle  ils  annoncent 
avoir  reçu  la  lettre  qui  leur  a  été  adressée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  lui  présentent  l'assu- 
raooe  de  leur  entier  dévouement  à  set  décrets. 

Adresses  de  la  ville  de  Bngne  en  Périgord,  «t 
de  la  communauté  de  Limantonen  Nivernais;  elles 
font  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  ci-devant  privilégiée. 

Adresse  de  la  commune  du  bourg  de  Gabannes, 
formant  quatre  paroisses  et  deux  annexes;  elle 
sollicite  un  tribunal  de  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Brioule,  dans 
la  Hante-Provence  ;  elle  offre  en  don  patriotique 
la  somme  de  t,050  livres. 

Adresse  de  la  communauté  d'Usés  en  Langue- 
doc; elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
1,200  livres. 

Adresses  des  communautés  de  Monboillon, 
Longttlle,  Velleclaire,  Vellefrey  et  Qesin  en  Fran- 
che-Comté :  elles  demandent  que  la  ville  de  6y 
soit  chef-lieu  du  district. 

Adressas  de  deux  communautés  de  Lyonnais  et 
de  Bourgogne,  qui  se  partagent  la  paroisse  d'Ygue- 
rande,  voisine  ne  la  ville  aeHarcigny>8ur-Loire; 
elles  demandent  :  1*  leur  réunion  pour  ne  former 
qu'une  seule  municipalité  qui  dépendra  d'un 
même  district,  et  le  plus  proche;  2*  que  l'Assem- 
blée nationale  daigne  faire  que  ses  décrets  soient 
envoyés  &  la  communauté  de  Bourgogne,  pour 
qu'elle  puisse  s'y  conformer;  et  elles  font  hom- 
mage à  la  patrie  du  moins'lmposé  ad  profit  des 
anciens  taillables. 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  Réalmont  en 
Albigeois,  qui  renouvelle,  entre  les  mains  de 
l'Assemblée  nationale,  le  serment  du  faire  obser- 
ver ses  décrets;  elle  fait  part  des  difficultés  ma- 
jeures que  lui  fiait  essuyer  la  perception  de  l'im- 
pôt de  la  gabelle. 

Adresse  de  la  ville  de  Coucy-le^hâteau  en  Ter- 
mandois,  présentée  par  les  sieurs  Bugniatre,  Pi- 
pelet et  Garlier,  députés  extraordinaires. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Troyes,  qui.  dans  les  derniers  moments  de  l'ex- 
cice  de  leurs  fonctions,  présentent  à  l'Assemblée 

(1)  Cett«  *4»nce  Mt  incomplète  an  Moniteur. 
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nationale  un  nouvel  hommage  d'admiration  et  de 
dévonement;  ils  annoncent  que  l'acceptation  que 
Sa  Majesté  vient  de  faire  de  la  Constitution,  qui 
assure  et  notre  liberté  et  notre  bonheur,  a  pro- 
duit dans  les  cœurs  de  tous  les  citoyens  I  en- 
thousiasme de  la  joie  :  une  abondante'  distribu- 
tion d'aumônes  a  succédé  à  une  illumination  gé- 
nérale, et  les  officiers  municipaux,  sur  le  point 
de  proclamer  ceux  qui  doiventles  remplacer,  ont 
solennellement  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  du  comité  de  Ponancé,  petite  ville  du 
Bas-Ânjon;  il  représente  qu'il  appréhende  des 
troubles  relativement  à  l'impôt  de  la  gabelle. 

Adresse  de  la  ville  de  GhaiaisenSaintonge;  elle 
exprime  de  la  manière  la  plus  touchante  la  dou- 
leur que  lui  cause  la  nouvelle  de  se  voir  bien- 
tôt séparée  de  la  ville  de  Saintes,  sa  mère-patrie. 

Adresse  de  la  ville  de  Mont-Louis;  elle  exprime 
sa  sensibilité  sur  les  reproches  renfermés  dans  la 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  de  la  part  de  l'As- 
semblée nationale,  où  l'on  se  plaint  que  plusieurs 
habitants  refusent  d'acquitter  les  impôts  actuels; 
elle  proteste  et  justitie  que  les  impôts  de  l'auDée 
1789  et  précédentes  sont  entièrement  acquittée. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Saint-Dizant-du-Bois 
enSaintonge;  elle  supplie  instamment  l'Assem- 
blée de  lui  permettre  de  décerner  une  couronne 
civique  au  citoyen  le  plus  pauvre  et  le  plus  misé- 
rable de  cette  communauté,  qui  a  déjà  fait  l'offre 
de  sa  contribution  patriotique  au-dessus  de  ses 
forces. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Marcq  en  Barœul,  Châtellenie  deLille 
en  Flandres;  de  la  ville  des  Vertus  en  Campagne, 
de  la  ville  de  Longuyon,  de  la  communauté  de 
Biève  en  Laonoi8,de  celledeBarrauxen  Oauphiné, 
de  celle  de  Juvigny-sur-0rge,decelledeBrumet8, 
près  deGandelu  en  Brie;  de  la  ville  d'Aigneperse; 
de  la  communauté  de  Bernin,  près  de  Grenoble; 
de  la  ville  de  Montbrison,  de  celle  de  Vermanton, 
de  la  communauté  de  Nesie,  près  de  Chàteau' 
Thierry;  de  celle  de  Saint-Pierre  d'Habilly  en 
Berrv,  de  celle  du  Quesnoy-Plandres,  de  la  ville 
de  Villers-la-Hontagne,  de  la  communauté  de 
ta  Selle  en  Hermov,  près  de  Montargis  ;  de  la 
ville  de  Saint-Pau!  Trois-Châteaux  en  Uauphiné, 
de  la  communauté  de  Sainte-Suzanne,  de  la  ville 
de  Bourbourg  dans  la  Flandre  maritime,  de  la 
communauté  de  Saint-Gnndon,  de  celle  de  Palai- 
seau,  district  de  Versailles;  de  la  ville  d'Ardes  en 
Auvergne,  de  la  ville  de  la  Châtre  en  Berry,  de 
celle  de  Montargis,  de  celle  d'Besdio,  de  la  com- 
daunaulé  de  Chambonay-Lespin  en  Franche- 
Comté,  de  la  ville  du  Pont-Saint-Esprit,  de  la 
communauté  de  Montigny-lès-Condé  en  Brie,  de 
celle  de  Bousies  en  Flandres,  de  celle  delà  Jarrie 
en  Aunis,  de  celles  de  Savignié  et  de  Teillon  en 
Poitou,  de  la  ville  de  Chauvigny,  de  celle  de 
Saint-James  en  Normandie,  et  de  neuf  commu- 
nautés voisines  ;  des  commuuautés  de  Gei^y  en 
Puiseux,  près  de  Pontoise,  et  enfin  de  la  ville 
d'Avesnes. Toutes  ces  municipalités  consacrent  les 
premiers  moments  de  leur  existence  à  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  le  tribnl  de  leur  admira- 
tion et  de  leur  dévouement;  et,  de  concert  aïec 
tons  les  citoyens,  elles  ont  prêté  le  serment  civi- 
que. La  municipalité  de  Pont-Saint-Bsprit consulte 
l'Assemblée  sur  une  difficulté  relative  à  l'élection 
d'un  officier  municipal.  Celle  de  Saint-James 
porte  plainte  contre  la  commission  intermédiaire 
de  la  Basse-Normandie,  relativement  à  une  ins- 
truction sur  les  impositions,  qui  est  contraire  au 
principe  coLstitutioiinel  de  l'égalité  de  la  répar- 
tition de  l'impôt  entre  tous  les  citoyens,  à  raison 


de  leurs  facultés.  Les  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Avesncs  disent  ces  paroles  remarquables  : 
Vos  moments  sont  précieux,  Nosseigneurs;  il 
s'agit  du  bonheur  des  Français  :  la  ville  d'Aves- 
nés  se  bornera  à  vous  exprimer  l'hommage 
qu'elle  vous  a  déjà  voué;  elle  continuera  d'en- 
tretenir le  calme  dans  son  sein  ;  elle  se  sacri- 
fiera,s'il  le  faut,  pour  que  vos  travaux  ne  soient 
ni  interrompus  ni  contredits  par  les  ennemis  de 
la  nation,  de  la  loi  et  dn  Roi.  * 

Adresse  de  la  ville  de  Mabon  en  Angoumois  ; 
elle  demande  d'être  on  chef-lieu  de  district. 

Adresse  des  communautés  de  Saint-Pienemoot 
en  Thiérache  et  de  Trémines  ;  elles  font  le  don 
patriotique  dn  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  M.  le  baron  de  Luckner,  par  lacrnelle 
n  porte  aux  pieds  de  l'Assemblée  nationale  sa 
profonde  et  respectueuse  reconnaissance  potir 
l'exception  flatteuse  qu'elle  a  bien  voulu  foire  en 
sa  faveur.  U  prouve,  par  des  lettres  du  ministère 
de  France,  qu'il  a  refusé  135,000  livres,  de  trai- 
tement que  Catherine  seconde  vient  de  loi  offrir 
pour  passer  à  son  service,  et  proteste  qu'il  tient 
à  plus  grand  honneur  d'être  a  celui  de  la  plus 
grande  et  de  la  pins  sublime  nation  de  l'univers 
pour  laquelle  il  est  prêt  à  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  volontaires  de  la 
garde  nationale  de  Ghàtellerant  :  à  l'exemple  de 
ceux  d'Angers,  ils  supplient  l'Assemblée,  lors- 
qu'elle organisera  les  gardes  nationales,  de  con- 
server les  corps  volontaires  sons  un  mode  uni- 
forme, et  de  considérer  que  la  jeunesse  devant 
recueillir  tous  les  fruits  de  la  Révolution,  c'est  à 
elle  surtout  de  déployer  toutes  ses  forces  pour  la 
consolider. 

Adresse  et  don  patriotique  des  Ihabitants  et  da 
curé  de  Menucourt,  près  de  Pontoise.  Ce  curé 
à  portion  congrue,  et  ses  paroissiens,quoiquetoD3 
très  pauvres  et  exempts,  aux  termes  des  décrets, 
de  la  contribution  du  quart  de  leurs  revenus, 
font  cependant  hommage  à  la  patrie  de  la  somme 
de  53  liv.  8  sols. 

Adresse  de  la  ville  de  Valence  en  Dauphiné,qai 
a  donné  des  preuves  de  l'amour  le  plus  ardeot 
pour  la  liberté,  du  dévouement  le  plus  entier  i 
soutenir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  de 
l'attachement  le  plus  inviolable  à  la  personne  sa- 
crée du  Roi  :  elle  ajoute  au  don  patriotique  qu'elle 
a  déjà  fait  de  la  somme  de  5,00û  liv.  celui  de  34 
marcs,  6  onces,  15  deniers  en  bondes  d'argent, 
et  de  18  deniers  bijoux  en  or. 

M.  le  vleomte  4e  Weailles  dit  : 

J'ai  reçu,  Messieurs,  une  somme  de  1 ,000  livres 
que  je  suis  chargé  de  vous  remettre  an  nom  des 
écohers  du  collège  de  Juiliy,  dirigé  par  MM.  de 
l'Oratoire,  en  don  patriotique. 

Les  écoliers  de  ce  collège,  dont  l'iustitution  nule 
et  patriotique  a  donné  plusieurs  membres  distio- 
gués  à  cette  Assemblée,  annoncent  que  parmi  les 
différents  dons  offerts  tous  les  jours  sur  l'aotel 
de  la  patrie,  l'Assemblée  nationale  ne  dédaigne 
pas  ceux  même»  qui  sont  déposés  par  des  enfents 
et  par  des  écoliers,  et  queconséquemment  ilsoot 
cru  pouvoir  abssi  faire  leur  offrande  ;  ils  ajoutent 
qu'en  attendant  l'heureux  moment  oii  ils  pour- 
ront bien  mériter  de  la  pairie,  ils  forment  dei 
vœux  ardents  pour  l'auguste  Assemblée  qui  pré- 
pare leur  bonheur,  et  qui  a  déjà  fixé  leur  eu*- 
tences  sociale.  Ils  observent  que  1,000  livres  sont 
peu  de  chose,  mais  qu'elles  sont  données  de  bon 
cœur,  et  que  cette  petite  somme  prise  sur  leor* 
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menus  plaisirs  leur  procure  uim  ioui^^sance  plus 
u|!réal)le  que  tel  autre  usage  i|u'ils  auraient  pu  en 
Taire.  lU  seraient  trop  préâom|)tueux,  i>i,  en  vous 
écrivant,  ils  tentaient  de  détourner  un  seul  ins- 
tant sur  eux  l'nttention  que  vous  donnez  journel- 
lement aux  objets  importants  qui  vous  occupent, 
et  ils  ont  bien  voulu  me  cou  lier  cette  bonorable 
mission. 

Permettez-moi  de  mettre  sous  votre  protection 
une  institution  vraiment  utile,  où  règne  l'égalité, 
l'harmonie  intérieure  et  l'économie,  et  de  vous 
supplier  de  vous  en  occuper  particulièrement 
lorsque  vous  travaillerez  au  pouvoir  institutif.un 
des  plus  importants  que  vous  ayez  à.  r^ler.^ 

H.  4e  lia  Chise.  Vous  avez  chargé  derniAre- 
munt  M.  l'évéque  de  Rodez  de  répondre  en  volrti 
nom  aux  écoliers  de  Rodez  A  l'occasion  de  leur 
don  patriotiqut!,  je  demande  que  M.  le  vicomte  de 
Noailles  soit  également  chargé  d'écrire  de  la  part 
de  l'Assemblée  aux  élèves  du  collège  royal  de 
Juilly  et  de  leur  témoigner  votre  salisfaction.Cette 
proposition  est  adoptéie. 

Vn  membre  représente  que  plusieurs  citoyens 
de  Ruelle  se  plaignaient  des  cabales  qui  avaient 
eu  lieu  pour  la  nomination  du  maire  et  autres  of- 
ficiers municipaux  de  ce  bourg. 

Pltuiewrs  membre»  de  l'Assemblée  ayant  annoncé 
des  réclamations  semblables,!!  est  décidé  que  ces 
affaires  seront  portées  au  comité  de  constitution. 

Un  membre  fait  un  don  patriotique  de  260  li- 
vres au  nom  des  étudiants  en  rhétorique  du  col- 
lège de  Montaigu. 

H.  Jae  dit  que  les  citoyens  de  la  ville  de  Gan- 

fes,  empressés  de  suivre  l'e.xemple  de  l'Àssem- 
léé  nationale,  ont  envoyé  leurs  boucles  d'argent 
à  la  monnaie  de  Montpellier;  que  le  récépissé  du 
directeur  se  monte  à  l,03i  livres,  6  solsi  deniers, 
et  que  ces  citoyens  prient  l'Asseubtée  nationale 
d'agréer  leur  offranue  et  l'assurance  de  leurs  res- 
pect:* et  de  leurs  hommages. 

Il  ajoute  qu'une  adresse  de  cette  même  ville 
exprime  pour  l'Assemblée  ses  sentiments  d'admi- 
ration et  <ie  reconnaissance-,  elle  y  annonce  que 
la  contribution  patriotique  s'élève  déjà  à  50,000  li- 
vres, et  que  ses  citoyens  ont  moins  consulté  leurs 
facultés  que  l'amour  du  bien  public,  dont  ils  se 
fout  gloire  d'être  animés. 

Vn  autre  membre  :  Au  nom  de  M.  de  la  Nauze, 
avocat  au  parlement,  un  des  ofllciers  du  siège 
royal  de  Montclar,  offre  la  finance  de  son  offlce 
en  don  patriotique;  l'Assemblée  décide  que  ce 
don  sera  consigné  dans  son  procès-verbal. 

Un  député  des  communes  de  la  ville  de  Bour- 
ges se  présente  à  la  barre,  et  dit  : 

Messieurs, 

Pénétrée  des  bons  sentiments  qui  animent  au- 
jourd'hui tous  les  bons  citoyens,  la  ville  de 
Bourges  a  daigné  me  choisir  pour  vous  apporter 
l'hommage  de  son  respect  et  de  son  dévouement. 
Appelée,  depuis  quelques  années,  à  goûter  les 
douceurs  d'une  administration  patriotique,  dont 
le  premier  essai  a  été  formé  dans  son  sein,  cette 
ville  crut  y  voir  l'aurore  de  la  liberté  et  l'heu- 
reux présage  d'une  régénération  que  la  France 
attendait  depuis  longtemps  :  c'est  à  vous.  Mes- 
sieurs, que  ce  grand  ouvrage  était  réservé  ;  vous 
avez  reçu  le  vœu  des  provinces,  et  vous  avez  su 


le  remplir  avec  ce  zèle  infatigable  qui  a  si  sou- 
vent fait  retentir  ici  la  voix  de  la  reconnaissance. 
C'est  en  partageant.  Messieurs,  ce  même  senti- 
ment, que  mes  concitoyens  se  sont  Tennis  pour 
voter  une  offrande  d'environ  24,000  livres  à  l'As- 
semblée nationale.  Je  viens.  Messieurs,  la  dépo- 
ser, en  leur  nom,  sur  l'autel  delà  patrie.  C'est  un 
faible  hommage  de  notre  patriotisme,  et  un  gage 
de  notre  tidélité  à  la  constitution. 

M.  le  Président  témoigne  au  député  de  Bour- 
ges la  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  preuves  de  patriotisme  que  la  ville  de  Bourges 
a  données  dans  tous  les  temps,  et  notamment 
dans  l'instant  où  il  fallait  faire  de  nouveaux  ef- 
forts en  faveur  de  la  liberté.  Il  invite  le  député  de 
Bourges  à  assister  à  la  séance. 

Les  six  corps  des  marchands  de  la  ville  de  Pa- 
ris se  présentent  à  la  barre  pour  prêter  le  serment 
civique;  ils  disent  : 

Messieurs, 

Les  six  corps  de  marchands  représentant  le 
commerce  de  cette  capitale,  encouragés  par  les 
témoignages  de  bonté  dont  vous  les  avez  hono- 
rés, se  présentent  avec  confiance  dans  cette  As- 
semblée, pour  y  briguer  la  gloire  de  prêter  entre 
vos  mains,  de  la  manière  la  plus  éclatante,  le 
serment  civique,  et  d'exprimer  à  la  foce  de  la  na- 
tion leur  respect  pour  la  nouvelle  constitution, 
et  les  sentiments  vraiment  patriotiques  que  vos 
sublimes  travaux  ont  fait  naître  dans  tous  les 
cœurs  déjà  régénérés. 

Les  six  corps  de  marchands  prêtent  le  serment 
civique. 

MM.  de  l'amirauté  se  présentent  à  la  barre. 

M.  Proosteaa  de  MonUools,  lieutenant  gé- 
néral de  l'amirauté',  portant  la  parole,  dit  : 

Messieurs, 

C'est  avec  le  même  respect,  la  même  admira- 
tion et  une  reconnaissance  encore  plus  (^tendue, 
que  les  cfliciers  de  l'amirauté  de  France  parais- 
sent de  nouveau  devant  les  augustes  et  dignes  re- 
présentants du  peuple  français. 

Chargés  de  l'hunorable  fonction  de  faire  exécu- 
ter les  lois  maritimes  du  royaume,  on  ne  nous 
reprochera  jamais  d'avoir  transgressé  le  serment 
que  nous  en  avons  fait. 

Si  le  commerce  maritime  est  la  source  la  plus 
abondante  de  la  richesse  de  cet  empire,  si  son  ac- 
tivité présente  nous  est  parfaitement  connue, 
nous  pouvons  certifier  à  cçtte  auguste  Assemblée 
que  l'avenir  le  plus  flatteur  dans  cette  partie  se 
prépare  à  récompenser  ses  nobles  travaux. 

Admis  en  ce  jour  dans  le  premier  et  le  plus  au- 
guste sanctuaire  de  la  législation  française,  nous 
nous  félicitons,  Messieurs,  de  pouvoir  y  renouve- 
ler entre  vos  mains  le  serment  sacré  et  patrio- 
tique que  vous  avez  fait  à  la  France  entière. 

Nous  vous  jurons  donc.  Messieurs,  et  de  tout 
notre  cœur,  d  être  fidèles  à  la  nation,,  à  la  loi  et 
au  Roi.  et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
cunstitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  Roi. 

L'As.-^emblée  reçoit  le  serment  civique  de  MM.  de 
l'amirauté. 

M.  S«llé  de  Choux  dit  :  Partout  où  il  existe 
des  cœurs  français,  le  putriolisme  les  écliauffe.  La 
communauté  des  notaires  de  la  ville  de  Bourges 
met  sur  l'autel  de  la  patrie  un  contrat  de  rente  au 
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principal  de  2,200  livres,  et  doux  années  d'inté- 
rêts. Cette  offrande  est  d'autant  plus  précieuse, 
que  les  ternies  dans  lesquels  la  aélibération  est 
conçue,  annoncent  que  ces  vertueux  citoyens  ont 
eu  plut  de  plaisir  à  se  dépouiller,  que  beaucoup 
d'autres  n'en  auraient  à  acquérir. 

M.  de  Base,  prenant  la  parole  au  nom  d*UQ 
grand  nombre  de  communautés  de  Franche- 
Comté,  dit  que  depuis  que  le  délai  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  patriotique  a  été  prorogé 
de  deux  mois,  le  lèle  des  communautés  dépen- 
dantes de  la  Tille  de  Vesoul  semble  se  ralentir; 
il  demande  que  le  nom  de  67  communautés  for- 
mant au  plus  le  cinquième  de  celles  dépendantes 
du  département  de  Vesoul,  et  qui  ont  offert 
97,634  livres  1  sol  7  deniers,  il  ajoute  que  cela 
réveillera  sûrement  le  patriotisme  des  autres  com- 
munautés. 

Quant  à  la  Tille  de  Vesoul,  qui  est  composée  au 
plus  de  6,000  âmes,  elle  a  déjà  fait  des  offres  pour 
la  somme  de  93,959  livres  14  sols  10  deniers,  et 
il  y  a  encore  des  offres  à  faire;  cette  ville  se  fera 
gloire  de  donner  en  tout  temps  des  preuves  de 
son  patriotisme. 

L'Assemblée  déorëte  que  le  nom  de  ces  villes  ot 
de  ces  communautés  sera  inséré  dans  le  procès- 
verbal,  ainsi  qu'il  suit  : 


CONTRlBOnOK  PATRIOTIQUE. 

PROVINCE  DE  PaÀNCHE-COmi,  DÈPàBTSUENT 
DB  VESOt}!,. 


Détail  des  contributions  patriotiques  de  différentes 
eefflmnnantès  du  bailliage  d'Àumont< 

Nonu  de$   eotnmunautéê   qui   ont   déclaré. 


Adelans 

Aillevans 

Aillevlllers 

Ainvelle 

Anctienoneonr 

Arcey 

BaMlgney 

Baudoncour  

Baumotte-lès-Hontboson . 

Bouligney 

Bourguignon-lèe-Morey . . 

Calmoutier 

Chariet 

Cendrey 

Ghassey-Iés-Rongemont. . 

Ghassey-lèB-Siey 

Citers 

Colombier 

Gonfracour 

Gonireglise 

Corre 

Gonrchatton 

Gubry-lès-Favemey .... 

Bchenoz-la-Meline 

Flaigy 

Foniaine-lés-Luxeuil 

Fougerolles  et  dépendan- 
ces  

Frottey-lês-Lure 

Genevrenille 

Grandvelle 


756 

r.    >  8.    > 

600 

676 

768 

1,087 

600 

907 

13 

1,100 

1,300 

1,337 

8,000 

1,500 

768 

2,000 

600 

1,000 

613 

17       » 

1.000 

653 

1,284 

1,091 

1,000 

1,200 

%2 

10       > 

3,573 

15       » 

9,000 

•       » 

600 

•       » 

600 
4,152 

»          a 

15       > 

G  ran  ges-le-Bourg 922  liv. 

GrueyetAtrey 1,159 

Le  canton  d'Amunt 913 

Le  canton  de  la  Rosière..  644 

Le  canton  des  Moutiëres.  728 

Lyevans 1,005 

Lyoffans 677 

Sor(-8ur^6ne 4,485 

aillevillers 663 

Mailley 1,729 

Uollans 3,351 

Montenois. . .  « 863 

Morey 7,456 

Neurey-en-Vaux 1,800 

Noidans-lëft- Vesoul 2,186 

Ornans 1,884 

Pomoy..... 942 

Provencbère 900 

Purgerut 810 

Quincey.... «  942 

Raincourt 1,257 

Saint-Bartbélemy-lès-Me- 

lisey.. 600 

SaintrPierrfrrlôs-Melisey . .  1 ,800 
Saulnot,  Villars  et  Cha- 

vanne 3,938 

Secenans i....  600 

Senoncourt 1,000 

Vaivre  et  Hontoille 1 ,436 

Varogue.» 750 

Vellemenfroy 780 

Velorcey , 600 

Villargent , 1,209 

Voisey...,, 808 

Voray 1,818 

Tavel 795 


58. 

18 
8 
17 
18 
18 


14 

15 

17 

9 

'I 

12 
12 
14 
12 
17 

> 
> 

1 

» 


> 

10 
18 

> 
14 


Total 95,494  Uv.  138.  Td. 

Le  canton  d'Aval 1,138  19  * 

La  Voivre,  faisant  partie 

du  canton  d'Aval 1.000  >  * 


Total 97,633  liv.   12s.  7d. 


Certifié  véritable  et  conforme  aux  soumissioiu 
particnllëres  de  chacune  des  communautés  ci- 
devant  rappelées.  A  Vesoul,  le  trente-et-ua  jan- 
vier mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé  :  VaignBDROTE,  teerétairg-grtffier. 

M.  le  iiiar4)iila  dllrtonraiel  offre,  au  nom  de 
la  ville  d'Aubigny,  un  don  patriotique  de  tous  les 
citoyens  de  cette  ville. 

M.  le  marquis  d'Estourmei  fait  ensuite  ime 
motion  pour  que  l'Assemblée  détermine  l'emploi 
des  sommes  provenant  des  dons  patriotiques. 

II  propose  un  projet  de  décret  pour  que  le  pro- 
duit des  dons  patriotiques  soit  versé  a  la  caisse 
d'amortissement  pour  servir  à  amortir  les  elfelt 
les  plus  onéreux  et  que  le  comité  des  finances 
soit  chargé  de  proposer,  samedi  soir,  un  projet  de 
décret. 

M.  d'Allly  propose  d'affecter  le  produit  des  dons 
patriotiques  au  paiement  des  rentes  viagères  au- 
dessous  de  50  livres. 
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M.  le  vieonite  «1«  Maecye  demande  due  les 
sommes  soieat  rersées  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

M.  Devlllas  est  d'avis  de  conférer  au  comité 
desfiiMOceBle  droitde  Cure  l'appUcatioa  desfopds. 

M.  Mj*mhmté  d«  Taradean  réclame  la  priorité 
pour  la  motion  de  H.  le  marquis  d'Bstourmei. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  darat  Vatne  demande  la  division  de  la  mo- 
tion et  propose  de  la  réduire  au  seul  projet  de 
consulter  le  comité  des  finances  sur  le  meiltear 
emploi  i  faire  des  dons  patriotiques. 

H.  le  Préaldeat  consulte  l'Assemblée  et  le 
décrei  suivant  est  rendu  : 

•  L  Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  somme 
provenant  des  dons  patriotiques,  serait  remise  au 
comité  des  finances,  qui  en  ferait  l'application  de 
la  manière  la  plus  convenable  aux  circonstances, 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  samedi  prochain.  • 

H.  B«tielie,  député  SAix.  Lo  décret  que  vien 
de  rendre  l'Assemblée  nationale  appelle  un  com- 
plément. En  conséquence,  je  fais  la  motion  sui- 
vante: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  que  sons 
quinze  jours  les  trésoriers  des  dons  patriotiques 
mettront  sous  ses  yeux  un  état  exact  des  sommes 
auxquelles  se  montent  les  dons  patriotiques  de- 
puis le  l"  septembre  1789;  elle  enjoint  à  tous  les 
directeurs  des  hôtels  des  olonnaies  du  royaume, 
de  lui  faire  parvenir,  sous  le  même  terme,  un  état 
fidèle  et  détaillé  de  la  quantitéde  vaisselle  dV  et 
d'argent  qui  leur  a-  été  remise  depuis  le  1*'  sep- 
tembre 1789,  et  de  la  quantité  du  numéraire  que 
eette  ^sselle  a  produite,  et  quel  en  a  été  l'emploi.» 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  décrété 
en  sa  forme  et  teneur. 

M.  Ciraagler,  député  du  Berrv,  expoie  que  la 
chute  d'une  partie  du  pont  de  La  Cfbarite-sur- 
Lolre,  pendant  l'hiver  de  1789,  a  nécessité  l'éta- 
blissement d'un  bac,  pour  le  service  duquel  la 
ville  a  été  autorisée,  en  vertu  d'un  arrêté  du  con- 
seil du  4  juillet  dernier,  à  percevoir  un  droit  ;  cet 
arrangement  n'a  pas  fait  disparaître  la  f;êne  qu'é- 
prouve le  commerce  des  provinces  du  Berry,  du 
Nivernais  et  du  Bourbonnais  ;  il  demande  que  la 
perception  des  droits  soit  à  la  charge  du  gouver- 
nement, en  attendant  la  construction  d'un  pout 
provisoire. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  la  prochaine 
assemblée  du  département. 

M.  PëriMe-Dalae  demande  la  permission 
d'interrompre  l'ordre  du  jour  pour  entretenir  l'As- 
semblée d'une  affaire  qui  demande  une  prompte 
Bolutiou  et  qui  Intéresse  particulièrement  la  ville 
de  Lyon.  Il  rend  compte  des  troubles  passagers 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  à  l'occasion  d'une 
préférence  accordée  par  MM.  les  ofliciers  muni- 
cipaux, à  ia  troupe  des  volontaires,  sur  la  milice 
nationale.  Le  calme  heureusement  a  succédé  le 
lendemain  à  ces  troubles,  qui  semblaient  menacer 
la  ville]  entière.  Les  malheureux  ouvriers,  qui  y 
abondent  et  qui  depuis  deux  ans  souffrent  beau- 
coup par  l'interruption  du  travail  des  manufac- 
tures, sont  rentrés  dans  l'ordre  et  le  devoir,  dans 
l'espérance  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien 
avoir  égard  a  leur  position. 

Il  représente  qu  une  des  principales  causes  de 


ia  fermentation  qui  existe  parmi  enx,  vient  de  ce 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  en  1788  sup- 
portaient une  cote  d'imposition  sullisante  pour 
être  citoyens  actifs,  ontâte  réduits,  an  rdle  de  1789, 
à  une  cote  d'imposition  infftrieore,  ae  qui  leur  en- 
lève la  faculté  de  concourir  k  l'élection  de  leurs 
ofScterfl  municipaux,  tandis  qu'ils  ont  pu  donner 
leurs  voix  pour  nommer  leurs  représentants  à 
l'Assemblée  nationale  ;  ils  demandiant  à  grands 
cris  qne  leur  qualité  de  citoyens  actifs  soit  déter- 
minée par  le  rôle  de  1788  et  non  par  celui  de  1789; 
ils  prétendent  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
leur  accorder  cette  faveur  puisqu'elle  ne  peut 
porter  que  sur  des  maîtres  ouvriers  domicilâ,  et 
lU  supplient  l'Assemblée  d'en  prononcer  à  l'instant 
le  décret,  comme  devant  servir  à  calmer  les  in- 
quiétudes de  cette  classe  intéressante  de  citoyens. 

En  conséquence,  l'orateur  propose  le  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale,  informée  des  contas- 
tatioos  qui  se  sont  élevées  dans  la  ville  de  Lyon, 
relativement  au  prix  des  journées  ;  Instruite  que 
dans  cette  grande  ville  de  manufacture,  la  cessa- 
tion du  travail,  depuis  près  de  deux  ans,  a  mis 
ftiusieurs  bons  citoyens,  qui  payaient  auparavant 
a  somme  équivalente  au  prix  de  journées  fixées 
par  la  municipalité,  dans  le  cas  d  être  diminués 
au  rôle,  ou  même  d'en  être  tout  à  fait  rayés,  a 
décrété  et  décrète  que  ceux  des  maîtres  ouvriers 
de  Lyon,  domicillos,  qui  pourront  prouver,  par 
quittance,  qu'en  1788  ils  ont  payé  la  somme  exi- 
gée dans  la  ville  de  Lyon  pour  être  citoyen  actif 
seront  admis  auxdites  qualités,  dans  les  élec- 
tions. > 

M.  le  ■aaniaia  de  Vmmti'WÊtmUégmr  fait 
remarquer  que  le  serment  prêté  b  la  constitution 
ne  permet  d'admettre  aucune  exception  aux  dé- 
crets. 

M.  le  eoMÉte  Charles  de  liaaetk  objecte 
qu'il  serait  injuste  de  priver  du  droit  de  citoyens 
actifs  les  malheureux  qui  ont  été  déchargés  d  une 
partie  de  leurs  impôts  à  cause  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées. 

H.  Perdry  propose  d'étendre  au  peuple  indi- 
gent de  toutes  les  villes  du  royaume  le  projet  de 
décret  présenté  pour  Lyon. 

M.  d'Aaberg e«B  de  MnrlnaU  fait  l'apolo- 
gie des  volontaires  de  Lyon  qui  ont  rendu  des 
services  essentiels  au  Dauphiné  et  aux  provinces 
voisines  en  le^  purgeant  des  troupes  de  brigands 
qui  les  ravageaient. 

M.  Devlllas  attribue  la  misère  des  ouvriers  de 
Lyon  à  la  légèreté  française  qui  raine  nos  ma- 
nu lectures  pour  enrichir  les  pays  étrangers:  il 
propose  de  rendre  un  décret  portant  que  tout 
Français  ne  pourra  se  servir  que  des  étoffes  manu- 
facturées dans  le  royaume. 

M.  le  Marqala  de  Voaeanlt  pense  que  l'As- 
semblée ne  pourrait  faire  droit  à  la  réclamation 
des  ouvriers  de  Lyon  sans  altérer  un  article  im- 
portant de  la  Constitution. 

M.  l<a  Peole  demande  le  renvoi  de  cette  af- 
faire au  comité  de  constitution  pour  qu'elle  soit 
rapportée  sans  délai, 

M.  le  Préddeat  oonsttltft  l'AsseiBblée  sur  le 
renvoi  qui  est  ordonné. 
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M  Hébrard,  membre  du  comité  des  rapports, 
rend  compte  d'une  réclamation  de  M.  Cousin  de 
Beauméuil,  procureur  du  Roi  à  Montdidier.  Par 
une  délibération  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  M.  de  Beauméoil  a  été  rayé  du  tableau  dei 
bons  citoyens  et  à  jamais  déclare  indigne  de  leur 
confiance.  Le  prétexte  quia  porté  la  inunicipalité 
de  cette  ville  à  traiter  avec  autant  de  rigueur  un 
de  ses  membres,  vient  de  ce  que  le  procureur  du 
noi  de  Montdidier  s'est  fait  remplacer  deux  fois 
pour  monter  sa  garde;  d'où  les  officiers  muni- 
cipaux ont  conclu  qu'il  avait  méprisé  un  des  de- 
voirs les  plus  sacrés  que  les  citoyens  pussent 
rendre  à  la  patrie Messieurs,  ajoute  le  rap- 
porteur, cette  faute  vous  semblera  légère,  lorsque 
vous  saurez  que  le  procureur  du  roi  de  Montdidier 
ne  s'est  permis  de  se  faire  remplacer  pour  sa  gar- 
de que  d'après  la  délibération  inscrite  sur  les  re- 
gistres dp  Montdidier.autorisant  ces  sortes  de  re- 
présentations; que  d'ailleurs  les  représentants 
qu'il  a  donnés  ontfaitle  service  sans  aucune  es- 
pèce de  réclamation  ;  qu'au  surplus.ll  n'est  pas 
encore  décidé  qu'un  citoyen  ne  puisse  se  faire 
remplacer  dans  cette  espèce  de  service,  qui,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  à  ce  sujet  une  constitution  par- 
ticulière établie,  n'a  absolument  rien  de  coercitif. 
Il  est  au  contraire  certain  qu'une  municipalité, 
quelle  qu'elle  soit,  n'a  jamais  eu  le  droit  de  déci- 
der de  l'état  civil  d'un  de  ses  membres;qu'on  ne 
peut  la  consicJérerque  comme  une  sorte  d'agréga- 
tion de  citoyens  à  une  même  fonction,  mais 
!>ans  autonté,  sans  inspection  des  uns  sur  les  an- 
tres; que  jusqu'à  l'organisation  des  pouvoirs.  l'As- 
semblée nationale  prolecteur  et  vengeur  des  ci- 
toyens, surtout  des  citoyens  administrateurs,  et 
à  ce  titre,  membres  des  asiemblées  élémentaires 
du  corps  législatif 

Le  comité  des  rapports  propose  le  décret  sui- 
vant: 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  procu- 
reur du  Roi  de  la  commune  de  Montdidier  n'a  pu 
ni  dû  être  inculpé  par  la  délibération  du  6  novem- 
bre dernier,  ni  privé  des  fonctions  de  citoyen. 
L'Assemblée  improuve  ladite  délibération,  ainsi 
que  tout  ce  qui  pourrait  s'en  être  ensuivi,  en  or- 
donne la  radiation  sur  les  registres,  avec  mention 
en  marge  du  présent  décret,  i 

M.  Ciailiaume  prend  avec  chaleur  la  défense 
de  la  municipalité  et  impute  au  procureur  du  Roi 
des  manquements  personnels,  des  négligences 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs  sociaux. 

M.  le  Président  invite  l'orateur  à  se  renfer- 
mer dans  la  question. 

M.  Uëkrard  réplique  en  disant  que  ceux  qui 
réclament  la  justice  de  l'Ae^semblée  nationale  ne 
doivent  trouver  que  des  juges  dans  les  membres 
qui  la  composent  et  non  point  des  adversaires; 
qu'il  serait  à  désirer  que  M.  Guillaume  se  fût  pé- 
nétré un  peu  plus  de  la  dignité  de  son  mandat  et 
de  ses  devoirs  ;  que  certainement  il  ne  se  serait  pas 

Îiermis  une  diffamation  aussi  cruelle,  aussi  ca- 
omnieusement  imaginée;  que  personne  au  mon- 
de ne  la  méritait  moins  que  M.  de  Beauménil,  qui,  à 
l'exercice  honorable  qu'il  faisait  depuirt  trois  ans 
des  fonctions  de  procureur  du  Roi.venait  deréunir 
à  l'hôiel-de-ville  de  Montdidier,  pour  cette  même 
place,  le  vœu  de  la  pluralité  absolue  de  ses  con- 
citoyens; que  c'était  principalement  par  respect 
pour  eux  qu'il  s'était  imposé  de  proscrire  l'auto- 
rité arbitraire  qu'avaient  exercée  contre  lui  les 


anciens  officiers  municipaux;  que  le  motif  deces 
mt^mes  officiers  était  que  le  maire  désirait  placer 
sm  fière,  puisque,  d'après  la  délibération  même, 
il  avait  été  appelé  à  remplir  les  fonctions  dn  sienr 
de  Beauménil. 

M.  Charles  de  Liameth  croit  que  l'Assemblée 
doit  baser  son  décret  sur  l'incompétence  de  la 
municipalité  de  Montdidier  et  propose  le  projet 
suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  d'un  membre  de  son  comité  des  rapports 
décrète  que  le  sieur  Cousin,  procureur  du  Roi  de 
la  commune  de  Montdidiern'a  pu  ni  dû  être  inoil- 
pé  par  la  municipalité  de  celte  ville,  à  raison  des 
faits  à  lui  imputés  dans  la  délibération  du  6  no- 
vembre dernier.  • 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  projets  de  décret  du  comité  des  rapports 
et  de  M.  de  Lameth.  Ils  sont  rejetés. 

Un  troisième  projet  de  décret  ainsi  conço  est 
ensuite  adopté. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  Ipb  muni- 
cipalités n'ayant  ni  le  droit  de  destituer  leun 
membres,  ni  de  les  priver  d'aucun  de  leurs  droits 
civils,  la  délibération  de  la  municipalité  de  Mont- 
didier, du  6  novembre  dernier,  n'a  aucun  carac- 
tère légal,  et  qu'elle  ne  peut  en  conséquense  por- 
ter atteinte  ni  à  l'honneur,  ni  à  aucun  des  droits 
du  sieur  Cousin  de  Beauméuil.  » 

M.  Prieur,  membre  du  comité  des  rafiports,  en- 
tretient l'Assemblée  des  discussions  qui  se  sont 
élevées  à  Brie-Comte-Robert,  entre  la  compagnie 
du  Bon-Dieu  ou  du  Saint-Sacrement  et  la  garde  na- 
tionale. La  compagnie  du  Bon-Dieu  veut  faire  un 
corps  séparé  de  la  garde  nationale;  elle  fait  de 
nouvelles  recrues.elle  a  choisi  un  étendard  qu'elle 
veut  faire  bénir  dimanche,  elle  est  en  opposition 
avec  la  municipalité  et  des  désordres  peuvent  sur- 
gir à  cette  occasion.  Le  comité  propose  le  décret 
suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  doit 
exister  dans  les  différentes  villes  du  royaume  au- 
cun corps  de  gardes  nationales  qui  ne  soit  auto- 
risé par  les  municipalités.  En  conséquence,  or- 
donne qu  il  sera  sursis  à  toute  augmentation  de 
la  compaf^ie  appelée  du  Bon-Dieu  ou  du  Saint; 
Sacrement  de  la  ville  de  Brie-Gomte-Robert,  ainsi 
qu'à  la  bénédiction  du  drapeau  de  ladite  com- 
pagnie, jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
décrété  l'organisation  uniforme  de  toutes  les  ga^ 
des  nationales  du  royaume.  > 

M.  le  vicomte  de  IVoallIes  fait  observer  que 
cette  affaire  n'a  pas  été  portée  au  comité  par  la 
municipalité  de  Brie-Gomte-Robert,  mais  bien 
par  M.  Cousin,  major  de  la  garde  nationale;  il  loi 
semble  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  de  nou- 
veaux renseignements  avant  de  se  prononcer  et 
il  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  ma- 
tin. 
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Annexe 

à  la  séance  de  rAttemblée  nationale 
du  11   février  nm. 

Mémoire  sur  les  classes  de  la  marine,  lu  au  co- 
mité de  la  marine  de  VAssemblée  natUmale,  le 
1 1  février  1790,  par  M.  Poiig«t,  intendant  géné- 
ral des  classes  (1). 

L'établissement  des  classes  de  la  marine,  formé 
en  France,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  a  pour 
objet  de  procurer  les  moyens  de  rassembler  promp- 
tement  les  gens  de  mer  nécessaires  pour  l  arme- 
ment de  la  flotte.  Sans  doute  il  est  très  con- 
venable, dans  les  circonstances  actuf^Ues,  d'exa- 
miner si  cet  établissement  n'a  rien  de  contraire 
aux  principes  généraux  du  gouvernement  et  aux 
droits  des  citoyens,  quelle  est  son  utilité,  son  im- 
portance, s'il  pourrait  être  remplacé  par  quelque 
autre  institution,  ou  bien  s'il  est  indispeusable- 
ment  nécessaire  de  le  conserver,  et  alors  si  le 
régime  actuel  est  susceptible  de  quelques  modi- 
fications avantageuses,  ou  s'il  est  possible  et  con- 
venable d'y  faire  des  changements. 

Mais  afin  de  traiter  cette  grande  question  avec 
la  clarté  qu'elle  exige  et  en  développer  les  im- 
portants détails,  il  est  nécessaire  de  bien  exposer 
d'abord  ce  que  c'est  que  cet  étabissement  des 
classes,  et  d'étublir  le  principe  des  obligations  qu'il 
impose  aux  gens  de  mer-  Peu  de  personnes  ont 
été  à  portée  d'acquérir  à  cet  égard  des  idées  pré- 
cises et  justes;  on  confond  souvent  les  classes 
avec  les  milices  ordinaires,  ou  bien  on  les  conçoit 
comme  un  enrôlement  forcé,  quoique  rien  ne  soit 

I)Ius  différent.  Je  me  crois  doue  obligé  de  traiter 
a  question  d'une  manière  très  générale  et  de 
la  prendre  dès  son  origine  pour  pouvoir  la  poser 
avec  exactitude. 

C'est  un  principe  généralement  avoué  que  tous 
les  citoyens  doivent  contribuer  à  la  défense  com- 
mune de  l'Etat  lorsque  la  nécessité  l'exige.  Pen- 
dant longtemps,  on  n'a  connu  en  Europe,  pour  la 
fuerre  de  terre,  d'autres  armées  que  celles  qui 
talent  formées  par  la  réunion  instantanée  des  ci- 
toyens, qui  prenaient  les  armes  dès  que  cela 
devenait  nécessaire;  successivement  on  a  rem- 
placé' ces  milices  par  des  corps  de  troupes  constam- 
ment entretenus  pendant  la  paix,  et  soudoyés  au 
moyeu  des  contributions  générales.  Mais  comme 
ces  armées  n'ont  pas  toujours  été  suffisantes,  les 
milices  ont  subsisté  en  partie  sous  diflérents  ré- 
gimes et  avec  des  modifications  déterminées  par 
les  circonstances.  Le  principe  de  l'obligation  du 
service  personnel,  pour  la  défense  commune,  n'a 
jamais  été  perdu  de  vue,  et  dans  les  grands  mou- 
vements, dans  les  dangers  pressants,  il  a  repris 
son  activité.  La  formation  des  milices  nationales 
nous  en  offre  dans  ce  moment  un  gi~and  exemple. 
Le  changement  produit  en  Europe  depuis  quel- 

S[ueE  siècles,  dans  le  système  militaire,  pour  la 
ormation  des  corps  de  troupes  soudoyées,  des 
armées  permanentes,  n'a  eu  lieu  que  pour  les 
troupes  de  terre;  les  armées  de  mer  ont  continué 
à  être  composées,  d'après  les  anciens  principes,  et 
formées  de  milices  rassemblées  au  moment  du 
besoin. 

Cette  différence,  si  remarquable  entre  le  sys- 
tème des  armées  de  mer  et  celui  des  armées  de 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  an  Monittur. 


terre,  peut  être  facilement  expliquée,  si  on  con- 
sidère que  presque  tous  les  hommes  peuvent,  avec 
quelques  soins,  devenir  en  peu  de  temps  de  bous 
soldats,  et  ne  pas  perdre  ces  qualités  dans  l'inac- 
tion même  de  la  paix.  Ainsi,  les  Etats  qui  ont  été 
forcés  à  se  défendre  d'une  attaque  dangereuse,  ou 
qui  ont  eu  l'esprit  de  conquête  i-t  le  désir  d'étendre 
leur  puissance,  ont  pu  lever  et  former  en  peu  de 
temps  de  grandes  armées  et  les  entretenir  ensuite; 
cela  a  été  plus  ou  moins  facile,  suivant  jque  leur 
population  fournissait  plus  demoyens  de  recruter  ; 
et  lors  même  qu'elle  a  été  insuffisante,  on  a  pu 
trouvera  cet  égard  des  ressources  chez  les  nations 
étrangères. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  mêmepour  les  armées  de 
mer.  Parmi  les  hommes  qui  doivent  servir  sur  les 
vaisseaux,  les  plus  nécessaires  sont  sans  doute 
ceux  qui  sont  employés  à  la  manœuvre,  et  que  je 
désignerai  par  le  nom  générique  de  matelots.  Ce 
sont  véritablement  des  nommes  d'art  qui  ne  peu- 
vent être  formés  que  par  une  longue  expérience 
et  par  l'habitude  de  la  vie  entière  ;  eu  serait  en 
vain  qu'un  Etat,  qui  n'aurait  pus  d'hommes  de 
cette  espèce,  voudrait  essayer  de  former  en  un 
instant  une  grande  flotte.  Peut-être  en  prodiguant 
des  trésors,  il  pourrait  attirer  quelques  matelots 
appartenant   aux    puissances   étrangères,  mais 
comme  dans  chaque  pays  il  ne  s'en  trouve  qu'un 
nombre  exactement  proooriionné  aux  besoins  oi^ 
dinaires  de  la  navigation  nationale,  cette  ressource 
serait  renfermée  dans  des  limites  très  étroites;  et 
après  la  fin  de  la  guerre,  qui  aurait  donné  lieu  à 
ce  grand  mouvement,  il  ne  serait  pas  possible  de 
maintenir  et  de  conserver  cette  armée.  Pour  y 
réussir,  il  faudrait  la  tenir  toujours  en  temps  de 
de  paix  dans  une  activité  à  peu  près  égale  à  celle 
de  la  guerre  ;  sans  cela  les  matelots  perdraient 
bientôt  dans  l'oisiveté  des  ports  cette  habitude  qui 
constitue  essentiellement  leurs  qualités  de  gens  de 
mer,  et  il  deviendrait  impossible  d'en  former  de 
nouveaux,  si  on  n'avait  pas  de  moyens  d'en  recruter 
sur  la  navigation  marchande.  Les  soldats  peuvent 
être  formés  et  exercés  dans  des  garni.-'ons,  les  ma- 
telots ne  peuvent  l'être  qu'à  la  mer  par  une  longue 
habitudecominencéedèsl'enfance.  Mais  il  est  facile 
de  reconnaître  que  le  projet  d'entretenir  pendant 
la  paix  une  grande  armée  de  mer  en  tenant  la 
flotte  entière  dans  une  activité  continuelle,  est  ab- 
solument impraticable,  soit  à  cause  des  dépenses 
énormes  qu'exigerait  l'exécution  de  ce  projet,  soit 
parce  que  les  autres  puissances  seraient  trop  in- 
téressées à  s'y  opposer,  et  ne  pourraient  voir  sans 
inquiétude  une  pareille  force  constamment  armée; 
ainsi  tous  les  Ëtats  maritimes  se  sont  réduits  à 
entretenir  pendant   la  paix   leurs  vaisseaux  et 
leurs  munitions  navales,  et  n'ont  pas  entrepris 
d'avoir  des  corps  de  matelots  constamment  sou- 
doyés ;  ou  s'il  a  été  fait  quelques  essais  à  cet  égard, 
dans  certains  pays,ce3  corps,  entretenus  et  exercés 
par  les  armements  de  paix,  n'y  forment  qu'une 
très  petite  partie  de  ce  que  les  armements  de 
guerre  exigent. 

Ces  considérations  doivent  conduire  à  établir 
deux  grands  principes  qu'il  me  semble  important 
de  ne  pas  perdre  de  vue.  Le  premier,  que  la  force 
maritime  d'un  Etat  ne  peut  pas  avoir  une  étendue 
arbitraire  et  indéfinie,  mais  que  cette  force  est 
déterminée  ou  du  moins  renfermée  dans  des 
limites  assez  précises,  par  le  nombre  de  gens  de 
mer  que  ct^t  Etat  peut  fournir,  et  qui  sont  formés 
et  entretenus  par  la  navigation  marchande  et  par 
la  pèche. 

Le  second  principe,  c'est  que  l'armée  de  mer  ne 
doit  pas  être  constamment  soudoyée,  et  que  pen- 
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dftnt  la  paix,  les  toinB  etlea  dépenses  du  goaver- 
nement doivent  se  réduire  presque  entiëremeot, 
pour  la  muriDe,  à  la  construction,  &  l'entretien 
des  vaisseaux  et  k  i'approTisiODnement  de  tout  ce 
qui  peut  être  nécessaire  pour  les  armer  au  mo» 
ment  d'une  guerre,  en  observant  cependant  que 
toutes  les  puissances  maritimes  seront  toujours 
obligées  d'avoir  une  petite  partie  de  leurs  forces 
armées  en  temps  de  paix,  soit  pour  la  protection 
du  commerce  ou  de  leurs  colonies  éloignées,  soit 
par  d'autres  considérations  politiques,  soit  enfin 
pour  exercer  et  former  des  officiers,  qui  ne  peu- 
vent apprendre  que  sur  des  bâtiments  de  guerre 
ce  qu'ils  doivent  savoir  pour  commander  ces  bà- 
timents,  y  maintenir  l'ordre  et  la  discipline,  enfin 
ce  qui  n'est  relatif  qu'aux  arts  de  la  guerre,  et 
que  la  simple  manœuvre  des  bâtiments  ordinaires 
ne  peut  point  enseigner. 

Ainsi  on  peut  aisément  distinguer  la  partie  de 
l'armée  de  mer  qui  doit  être  entretenue  et  sou- 
doyée pendant  la  paix,  de  celle  qu'on  peut  li- 
cencier et  qu'on  doit  se  disposer  seulement  à 
rassembler,  avec  facilité,  au  moment  du  besoin. 
Cette  première  partie  est  composée  des  ofîSciers  ou 
du  moins  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
doivent  former  les  états-majors,  de  quelques-uns 
des  subalternes  destinés  à  remplir  les  fonctions 
de  bas-officiers,  connus  saus  la  dénomination  de 
maîtres  et  d'offiers^  mariniers,  enfio  de  canon  • 
niers  et  d'hommes  qu'on  puisse  instruire  et  for- 
mer pour  le  service  de  l'artillerie,  tout  le  reste  des 
gens  de  mer  destinés  aux  manoeuvres  doit  être 
rendu  en  temps  de  paix  au  commerce  et  à  la 
pécbe,  à  l'exception  de  ce  qui  est  réellement  em- 
ployé pour  les  armements  ordinaires* 

If  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  qu'on 
ne  peut  parvenir  à  augmenter  réellement  la  force 
maritime  d'un  Etat  qu'en  augmentant  l'activité  de 
sa  navigation  marchande  et  surtout  de  sa  pèche; 
c'est  principalement  cette  branche  importante 
d'industrie,  qui,  en  procuraotàl'Btat  de  nouveaux 
moyens  de  subsislaoce,  et  de  riches  productions 
étrangères  &  son  sol,  forme  un  grand  nombre  de 
boas  «t  vigoureux  matelots  endurcis  aux  fatigues 
et  accoutumés  aux  dangers. 

Je  m'écarterais  trop  de  l'objet  principal  de  ce 
mémoire,  si  j'entreprenais  de  rechercher  les 
moyens  de  favoriser  le  commerce  et  la  pécbe,  et 
dedéretopper  leur  influence  sur  la  force  navale; 
il  me  sufHt  d'avoir  exposé  ce  principe  asses  évi- 
dent par  lui-même,  qu'ils  en  constituent  la  base 
unique,  et  que  la  flotte  ne  pouvantétre  armée  que 
par  les  matelots  que  la  navigation  («rticulière  a 
roruiés  et  entretient,  c't«t  leur  nombre  qui  déter- 
mine cette  force. 

il  est  bien  évident  aussi  que.  dans  quelque  si- 
tuation que  se  trouve  la  navigation  d'un  Etat,  on 
n'aura  donné  à  sa  flotte  toute  la  force  dont  elle 
est  susceptible,  qu'autant  qu'on  l'aura  disposée 
de  manière  à  pouvoir  employer  pendant  le  cours 
d'une  guerre  tous  les  gens  de  mer  qui  appartien- 
nent à  cet  Etat;  et  on  ne  peut  négliger  k  cet  égard 
aucunes  de  ses  ressources,  lorsqu'on  se  trouve 
souvent  dans  le  cas  d'être  en  oppo»ition  avec  une 
autre  puissance  maritime,  dont  la  flotte  ext  réel- 
lement uiuE  forte;  il  f<iut  alors  ou  reeoocer  atout 
espoir  de  résistance,  ou  développer  avec  vigueur 
tons  tes  looyens  ;  c'est  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  la  France,  «t  qui  doit  engager  k  s'occu- 
per avec  un  soin  extrême  de  tout  ce  qui  pourra 
contrilHier  à  aujtmenter  dans  la  suite  notre  furce 
navale,  et  maintenant  à  déployer  avec  la  plus 
grande  activité  possible  celle  dont  nous  pouvons 
disposer;  maisaviDtqaed'eD  cbercber  les  vaoy&a», 


il  faut  en  revenir  à  l'examen  du  principe  de  l'obli- 
gation des  gens  de  mer  pour  le  service  militaire. 

Ce  principe,  reconnd  par  toutes  les  naiioni 
maritimes,  est,  dans  le  fait,  le  même  qui  oblige 
tous  les  citoyens  à  prendre  les  armes  lorsqu'ils 
sont 'attaqués  par  des  (brces  qui  exigent  une  ré- 
sistance générale. 

Mais,  oans  les  guerres  de  terre,  le  besoin  de  la 
défense  ne  peuvent  iamais  exiger  qu'on  forme 
une  armée  de  tous  les  habitants  du  royaiime, 
cette  obligation  ne  sera  ordinairement  remplie 
que  par  un  petit  nombre  de  citoyens;  ils  penveat 
même  en  être  déchargés  au  moyen  de  troupes 
soudoyées;  au  lieu  que  dans  la  guerre  de  mer, 
il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  d'hommes  qai 
soient  propres  à  la  manœuvre  des  vaisseaux,  cha- 
cun suivant  leurs  talents  et  leurs  connaissances 
qui  les  rangent  dans  des  classes  particulières;  car 
il  faut  observer  que  la  masse  totale  des  gens  de 
mer  est  composée  de  plusieurs  classes  d'hooiaies 
très  différents,  qui  ne  peuvent  pas  se  remplacer 
mutuellement,  et  qui  tous  doivent  être  employés 
dans  la  formation  des  équipages  des  bâtiments 
de  guerre,  suivant  un  rapport  déterminé;  et  dans 
l'état  actuel  de  la  marine  de  la  France,  une  grande 
guerre  forcera  nécessairement  à  les  employer 
tous.  L'obligation  doit  donc  être  générale,  et  ne 
peut  être  divisée.  Mais  ce  n'est  pas  (comme  beau- 
coup de  personne  le  croient)  la  suite  d  une  sorte 
d'engagement  personnel  et  à  vie:  non  sans  doute, 
c'est  une  conséquence  de  l'état  de  marin,  one 
obligation  inhérente  à  cet  état,  et  qui  cesse  dès 
qu'on  abandonne  cette  profession  pour  en  embras- 
ser une  autre;  cette  obligation  est  très  exactement 
la  même  que  celle  des  milices  nationales;  la  qua- 
lité de  citoyen  d'une  ville  impose  le  devoir  de 
ladéfendre  au  be8oin;on  ne  peut  s  y  soustraire  qu'en 
cessant  d'habiter  cette  ville;  la  qualité  de  marin 
impose  de  même  l'obligation  de  défendre  la  flotte; 
c'est  la  mer  qui  est  le  lieu  de  la  demeure  des  ma- 
telots, les  navires  où  lis  sont  constamment  sont 
leur  vrai  domicile,  ils  doivent  réunir  tous  leurs 
efforts  pour  les  mettre  à  l'abri  des  dangers  pres- 
sants dont  l'attaque  d'un  ennemi  les  menace,  et 
ils  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  se  réunissant 
dans  les  citadelles  flottantes,  dans  les  vaisseaux 
de  guerre  destinés  à  résister  aux  efforts  de  l'en- 
nemi, k  protéger  et  défendre  le  commerce. 

En  choisissant  la  profession  de  marin,  en  con- 
tinuant k  l'exercer,  on  consetit  k  en  supporter  M 
charge  commune:  c'est  la  loi  impérieuse  de  II 
nécessité,  c'est  celle  de  la  résistance  et  de  la  dé- 
fense naturelle  qui,  loin  d'être  contraire  an  droit 
imprescriptible  de  l'homme  à  la  liberté,  en  est 
le  soutien  et  l'appui;  l'obligation  imposée  aux 
gens  de  mer,  chez  presque  toutes  les  nations 
maritimes,  n'est  donc  pas  Une  exception  aax  rè- 
gles générales,  mais  une  conséquence  directe  et 
simple  de  ces  principes.  Â  la  vérité,  cette  obli* 
gation  se  trouve  souvent  dans  le  cas  d'une  appli* 
cation  générale  pour  cette  classe  d'hommes,  ao 
lien  qu  II  est  heureusement  très  rare  que  lesna- 
bitantsdes  villes  soient  obligés  de  prendre  tons 
les  armes,  et  de  les  employer  pour  leur  défense 
commune;  mais  je  rei>éterai  encore  que  si  les 
matelots  se  trouvent  ainsi  trop  surchargés  dn 
poids  des  obligations  sociales,  c'est  par  leur  cboii 
libre  de  cet  état,  et  par  leur  volonté  constante  de 
suivre  cette  profession  avec  ses  chaires;  d'ail- 
leurs, cette  obligation  de  service  est  bien  mioins 
onéreuse  pour  ces  hommes,  accoutumés  i  ni 
genre  de  vie  plus  pénible,  plus  dur  et  plus  a^it^ 
que  celui  des  camps,  «t  familiarisés  avec  les  dan- 
gers de  tous  les  genres,  qu'elle  ne  le  serait  pour 
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des  citoveoB  paisibles;  ce  n'est  pas  delears  mai- 
sons aanls  passent  sur  les  vaisseaux  de  guerre, 
c'est  a*un  Taisseau  sur  ud  autre,  pour  y  vivre  de 
la  même  maoiëre,  y  être  employés  aux  mêmes 
travaux,  mais  à  la  vérité,  ea  réunissant  aux  dan- 
gers de  la  mer  ceux  des  combats;  et  les  matelots 
que  leur  éducation  a  rendus  intrépides  et  fermes, 
n'envisagent  pas  ces  dangers  avec  la  même  in- 
quiétude qu'ils  inspireraient  aux  tranquilles  ha- 
bitants des  campagnes.  }e  suis  bien  éloigné,  en 
faisant  ces  observations,  de  vouloir  diminuer  le 
mérite  des  sacrifices  que  les  gens  de  mer  font 
au  service  et  à  la  défense  de  l'État;  ces  hommes 
précieux,  dont  les  qualités  t-t  les  vertus  sont  trop 
peu  connues,  sont  bien  dignes  de  la  reconnais- 
sance de  tous  les  bons  citoyens,  il»  méritent  tous 
les  soulagements,  tousles  secoursqu'ilsera  possible 
de  leur  accorder;  mais  je  lie  pense  pas,  en  même 
temps,  qu'il  soit  possible  de  séparer  de  leur  pro- 
fession de  marin  l'obligation  de  service  militaire, 
sans  anéantir  absolument  la  force  navale,  comme 
il  sera  facile  de  le  reconnaître  en  comparant 
l'état  des  hommes  de  mer,  existants  en  France, 
avec  l'état  de  la  flotte  ;  et,  je  suis  fort  éloi{[né 
aussi  de  penser  que  l'affranchissement  du  service 
soit  une  conséquence  des  principes  généraux  de 
la  liberté,  pnisqu'aucune  société  ne  pourrait 
subsister  sans  l'obligation  des  citoyens  k  la  dé- 
fense commune. 

Mais,  en  reconnaissant  cette  obligation,  il  est 
important  d'en  établir  la  nature  et  l'étendue  d'une 
manière  nette  et  précise;  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'on  n'a  pas  eu  toujours  aes  idées  bien 
exactes  à  cet  égard.  On  avait  confondu  le  classe- 
ment, qui  D'est  que  l'inscription  de  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  faire  ce  service,  sur  un  rdie 
destiné  à  cet  objet,  avec  l'obligation  même;  le 
classement  était  devenu  un  enraiement  à  vie,  et 
qui  ne  pouvait  être  dissous  que  par  des  ordres 
exprès; l'ordonnance  du  31  octobre  1784  a  rétabli 
les  principes  à  cet  éKard,  en  donnant  à  tous  les 
gens  de  mer  la  faculté  de  se  faire  déclasser,  lors- 
qu'ils reuoncent  aux  professions  maritimes;  et 
cette  faculté  D'est  restreinte  que  par  quelques  pré- 
cautions nécessaires,  pour  constater  cette  déter- 
mination de  changement  d'état,  et  prévenir  les 
abus  qu'on  pourrait  en  faire,  en  renonçant  pen- 
dant la  guerre,  et  au  moment  même  de  remplir 
le  service  militaire,  à  la  profession  de  marin,  pour 
la  reprendre  pendant  la  paix.  On  a  fait  un  heu- 
reux essai  des  avantages  de  ces  principes  de  li- 
berté,dont  beaucoup  de  personnes  avaient  d'abord 
craint  les  conséquences;  loin  de  produire  une  di- 
miauiion  dans  les  classes,  il  en  est  résulté  des 
augmentations.  Les  gens  de  mer  ne  quittent  pas 
la  profession  qu'ils  suivent  depuis  longtemps,  et 
ceux  qui  veulent  s'y  livrer,  ne  craignant  plus 
d'être  enchaînés  pour  la  vie,  embrassent  volon- 
tiers un  état  que  rien  ne  lesempêched'abandonner, 
lorsqu'il  cesse  de  leur  convenir. 

Je  crois  donc  qu'il  est  convenable,  et  même  né- 
cessaire, de  conserver  et  de  bien  prononcer  le 
principe  établi,  et  tel  qu'il  est  actuellement  mo- 
uillé, il  semble  qu'on  pourrait  l'exposer  à  peu 
près  de  la  manière  suivante  :  savoir,  qu'en  con- 
séquence de  l'obligation  générale  de  tous  les  ci- 
tojfens  de  concourir  à  la  défense  commune,  les 
gens  de  mer  étant  particulièrement  propres  au 
service  de  la  flotte,  sont  spécialement  attachés  à 
œ  service;  qu'il  est  l'obligation  inséparable  de 
l'état  de  marin,  et  que  tous  ceux  qui  exercest  des 
professions  maritimes  y  demeurent  assujettis  tant 
qu'ils  continuent  à  exercer  ces  professions. 

Je  n'exposerai  pas  ici  le  détail  des  dispositions 


particulières  relatives  aux  moyens  de  reconnaître 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  compris  sous 
cette  dénomination  générique  de  gens  de  mer,  et 

?[ui  ont  embrassé  et  exercent  réellement  les  pro- 
essions  maritimes.  Cet  objet  mérite  un  examen 
attentif,  et  peut-être  on  sera  satisfait  des  règles 
établies  à  cet  égard  par  l'ordonnance  du  31  octobre 
1784;  elles  ont  paru  sages,  douces  et  justes,  et 
ont  fkit  disparaître  l'arbitraire  et  la  rigueur  de 
celles  qui  étaient  précédemment  suivies.  Il  en  est 
de  môme  pour  ce  qui  concerne  le  classement,  et 
enfin  l'âge  et  les  motifs  qui  font  cesser  cette  obli- 
gation, en  déclarant  les  gens  de  mer  hors  de  ser- 
vice (1). 

Après  avoir  discuté  le  principe  général  de  l'obli- 
gation des  gens  de  mer,  par  rapport  au  service 
militaire,  il  faut  examiner  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  leur  faire  remplir  cette  obligation, 
avec  le  plus  grand  avantage  pour  le  service  pu- 
blic, de  la  manière  la  plus  douce,  la  moins  oné- 
reuse pour  eux  et  la  moins  défavorable  au  com- 
merce. 

Je  crois  qu'on  peut  ranger  en  trois  classes  tous 
tes  moyens  possibles  de  se  procurer  les  matelots 
nécessaires  a  l'armement  de  la  Qotte  : 

1»  Des  engagements  volontaires; 

2°  Un  classement,  c'est-à-dire  un  enregistrement 
de  tous  les  gens  de  mer,  soumis  à  cette  obligation, 
pour  pouvoir  les  appeler  tous  successivement  et 
à  tour  de  rôle,  à  ce  service,  suivant  les  diverses 
règles  qui  peuvent  être  établies  à  cet  égard; 

3°  La  presse,  ou  l'enlèvement  forcé  de  tous  les 
matelots  dont  on  peut  s'emparer  au  moment  du 
besoin. 

Et  d'abord,  quant  aux  engagements  Tolontaires, 
il  est  certain  qu'ils  ne  pourraient  remplir  l'objet 
proposé,  que  dans  un  Etat  où  le  nombre  des  ma- 
telots formés  par  le  commerce,  serait  beaucoup 
plus  grand,  que  celui  qui  est  nécessaire  à  l'arme- 
ment de  la  flotte;  puisqu'on  ne  peut  jamais  sup- 
poser que  ces  engagements  attirent  la  totalité,  on 
même  la  plus  grande  partie  des  matelots,  à  quel- 

aue  prix  qu'on  les  mette,  et  quelle  que  soit  la 
épense  qu'on  voudrait  faire  pour  cet  objet;  les 
pnx  courants  des  salaires  pour  les  navires  du  com- 
merce et  les  corsaires,  augmenteraient  alors  en 
proportion,  et  dans  cette  concurrence  ruineuse 
pour  l'Etat  et  pour  le  commerce,  les  armements  par^ 
ticuliers  auraient  toujours  la  préférence.  L'exemple 
des  autres  nations  peut  nous  instruire  à  cet  égard  ; 
l'Angleterre  qui  a  bien  plus  de  gens  de  mer  que 
nous,  et  surtout  un  immense  cabotage  sur  ses 
cdtes,  ne  peut  pas  trouver  dans  ses  engagements 
volontaires  des  moyens  sufllsanls  pour  les  moin- 
dres armements  :  ceux  qui  sont  faits  ordinaire- 
ment en  temps  de  paix  étant  à  peu  près  constants, 
se  trouvent  naturellement  formés  par  des  hommes 
continuellement  employés  à  ce  service;  mais 
pour  peu  qu'on  en  aiigmente  le  nombre,  on  est 
forcé  de  recourir  à  u  funeste  ressource  de  la 
presse. 

La  Hollande  est  peut-être  le  seul  pays  ob  cette 
mesure  fût  praticable,  parce  qu'avec  la  plus 
grande  navigation  marchande  et  un  nombre  pro- 
digieux de  matelots,  elle  n'a  qu'une  très  petite 
force  navale;  et  cependant  on  a  vu,  pendant  la 
dernière  guerre,  qu'en  donnant  les  salaires  les 


(1)  le  ne  erois  deroir  pu  différer  plus  longtempe  i 
obserrer  me  tout  ce  qne  j'ai  expoié  JMqa'Â  présent 
n'est  relatif  qa'aaz  gens  de  mer  proprement  dits,  navi- 

Salenrs  ou  pécheurs,  et  qne  rien  ne  concerneles  classes 
es  rivières,  objet  que  je  traiterai  séparément  i  la  fia 
de  ce  mémoire. 
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plus  forts,  en  prodiguant  les  primes,  eo  faisant 
une  dépense  excessive,  ce  n'est  qu'avec  une  ex- 
trême difficulté,  et  au  bout  d'un  temps  très  lonp:. 
qu'on  y  est  parvenu  à  furmer  les  équipages  des 
faibles  escadres  que  cette  puissance  a  armées.  Mais 
le  pays  où  il  serait  le  plus  évidemment  impossi- 
ble de  réussir  par  cette  méthode,  est  certaine» 
ment  la  France,  parce  que  sa  flotte  est  mainte- 
nant proportionnée  avec  assez  d'exactitude  au 
nombre  de  ses  geus  de  mer,  c'esi-à-dire  qu'elle 
est  telle  qu'elle  exige,  pour  ses  armements  dans 
le  cours  d'une  guerre  de  quelques  années,  la  to- 
talité de  ses  matelots;  par  conséquent,  si  on  ne 
prend  pas  des  mesures  pour  les  rasse.nbler  tous, 
une  partie  de  la  tlolte  doit  demeurer  dans  l'inac- 
tion, et  pour  peu  qu'on  connaisse  les  ports,  on 
sera  bien  convaincu  que  même,  avec  une  dépense 
énorme,  on  ne  parviendrait  pas  à  rassembler  en 
six  mois,  par  des  engagements  volontaires,  les 
matelots  nécessaires  pour  la  première  es(tadre 
qu'on  voudrait  armer.  Le  résultat  de  cette  mesure 
serait  donc  une  dépense  excessive,  la  perle  de  la 
première  campagne  de  guerre,  et  tous  les  maux 
qui  en  seront  la  suite,  enfin,  la  nécessité  de  re- 
courir au  moyen  of^pressif  de  la  presse  qui  ne 
remplacerait  que  bien  incomplètement,  malgré 
ses  rigueurs  odieuses,  les  ressources  des  classes. 
11  n'est  actuellement  aucune  puissance  maritime, 
en  Europe,  à  laquelle  la  méthoile  des  engage- 
ments volontaires,  pour  l'armement  de  sa  flotte, 
puisse  convenir;  parce  qu'il  faudrait  pour  cela, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  que  cette  flotte  fût 
très  faible  relativement  au  nombre  de  ses  mate- 
lots; d'où  il  résulterait  que  cette  puissance  laisse- 
rait sa  force  navale  fort  au-dessous  du  point  où 
sa  population  maritime  lui  permettrait  de  la  por- 
ter. Si  toutes  ces  puissances  convenaient  de  n'em- 
ployer que  ce  moyen,  alors  tout  deviendrait  à 
peu  près  égal,  ou  pour  mieux  dire  proportionné, 
et  leurs  forces  navales  s'établiraient  dans  un  rap- 
port peut-être  plus  relatif  à  l'état  de  leurs  finan- 
ces qu'à  leur  force  respective;  mais  si  une  seule 
emploie  le  moyen  des  classes,  ou  celui  de  la 
presse  pour  réunir  sur  sa  flotte  toute  sa  popula- 
tion maritime,  elle  acquerra  une  augmentation 
de  force  funeste  à  celles  qui  ne  l'imiteroat  pas; 
et  si,  comme  dans  l'état  actuel,  toutes  les  grandes 
puissances  maritimes  suivent  ce  système,  celle 
qui  voudrait  l'abandonner  tout  à  coup  se  trouve- 
rail  par  là  au-dessous  de  toute  proportion  ;  bien- 
tdl  même  elle  ne  pourrait  plus  revenir  à  la  place 
u'elle  aurait  quittée,  parce  que  les  autres,  usant 
le  la  force  qu'elles  auraient  conservée.renverse- 
raient  toutes  les  bases  de  son  commerce,  et  par 
conséquent  de  sa  population  maritime. 

La  l'ranee  doit  voir  avec  satisfaction  un  ordre 
de  choses  dans  lequel  la  force  navale  est  dans  un 
juste  et  vrai  rapport  avec  la  population  maritime, 
puisque  son  commerce  étant  susceptible  de  très 
grands  accroissements,  elle  peut  espérer  d'avoir 
des  moyens  d'augmenter  successivement  sa  flotte 
et  de  vaincre  enfin  tous  les  obstacles  qui  ont  ar- 
rêté jusqu'à  présent  la  prospérité  de  son  com- 
merce. Mais,  sans  chercher  des  motifs  dans  ces 
espérances  éloignées,  c'en  est  un  assez  puissant 
que  celui  de  maititenir  notre  force  navale  dans 
son  état  actuel,  et  il  est  très  certain  que  tous  les 
gens  de  mer  du  royaume  seront  nécessaires  pour 
cet  objet,  dans  une  longue  guerre.  Si  on  se  pri- 
vait des  moyens  de  les  rassembler  au  besoin,  il 
ne  serait  plus  possible  d'armer  la  flotte;  nous  ne 
pourrions  prévoir  que  des  malheurs  dans  la  pre- 
mière guerre  maritime,  et  l'établissement  de  la 
presse,  auquel  on  en  viendrait  nécessairement, 


a: 


ne  les  réparerait  pas.  J'ai  cru  devoir  traiter  cette 
question  avec  quelque  étendue,  quoiqu'elle  soit 
assez  évidente  pour  tous  ceux  qui  ont  été  i  por- 
tée d'acquérirquelques  connaissances  à  cet  égard  ; 
mais  elle  est  si  grande,  si  importante,  qu'il  m'a 
semblé  nécessaire  de  rappelerfortemeot  aue  l'exis- 
tence même  de  la  puissance  navale  de  la  France 
en  dépend. 
Peut-être  on  pourrait  penser  que  si  les  enga> 

Ï;ement8  volontaires  sont  insuffisants  pour  armer 
a  flotte  en  temps  de  guerre,  il  serait  convenable 
d'employer  ce  moyen  pour  les  armements  de 
paix,  afin  de  ne  gêner  par  aucune  entrave  l'acti- 
vité du  commerce  et  la  reproduction  des  matelots. 
Mais  il  est  certain  que  cette  mesure  serait  encore 
plus  funeste  à  la  navigation  du  commerce  que  la 
levée  de  quelques  matelots;  parce  que  la  coocar- 
rence  des  engagements  produirait  une  augmeo- 
tation  successive  dans  le  prix  des  salaires,  qoi 
sont  déjà  portés  sur  les  navires  marchands  à  m 
prix  très  haut  ;  et  je  crois  qu'il  y  a  un  moyen  bien 
plus  simple  et  bien  plus  sur  de  parvenir  au  bot 
qu'on  désire,  et  de  faire  en  sorte  que  les  arme- 
ments de  paix  ne  soient  pas  onéreux  aux  gens  de 
mer  :  il  suffit  pour  cela  de  rendre  ces  armements 
à  peu  près  constants  et  uniformes  ;  alors  la  po- 
pulation maritime  des  grands  ports  se  propor- 
tionnera naturellement  aux  besoins  ordinaires  de 
la  flotte,  on  y  trouvera  toujours  à  peu  rirës  ce  qui 
sera  nécessaire,  et  les  levées  dans  les  quartiers 
des  classes  se  réduiront  presqu'à  rien,  excepté 
lorsqu'on  sera  dans  le  cas  d'augmenter  beaucoup 
le  nombre  des  armements,  etdanslesmouvËmeuts 
de  guerre. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'on  ne  peut  s'occapcr 
ni  des  moyens  d'armer  la  flotte  par  des  engage- 
ments volontaires  au  moment  du  besoin,  aide 
tenir  une  armée  de  mer  constamment  soudoyée 
et  entretenue  pendant  la  paix;  mesure  imprati- 
cable en  elle-même,  et  dont  une  dépense  énorme 
et  trop  disproportionnée  aux  ressources  des 
finances  de  l'Hlal  n'est  pas  le  seul  inconvénient  : 
il  ne  reste  donc  que  la  presse  ou  les  classes,  c'est- 
à-dire  un  enregistrement  général  des  gens  demer; 
je  vais  examiner  et  comparer  ces  moyens. 

J'observerai  d'abord  que  l'un  et  l'autre  de  ces 
moyens  de  la  presse  et  des  classes  supposent  la 
même  obligation  de  la  part  des  gens  de  mer  :  et 
en  efTet,  pour  que  lu  presse  piiisse  n'être  pas 
considérée  comme  une  infraction  à  toutes  les  lois 
de  la  société,  il  faut  supposer  que  les  matelots 
sont  obligés  à  servir  sur  la  flotte,  et  que  c'est  un 
devoir  qu'on  peut  les  contraindre  à  remplir  par 
la  force.  Ainsi  en  Angleterre  comme  en  France, 
en  Hspagne,  en  Danemark,  le  principe  de  cette 
obligation  dont  j'ai  làcbé  de  développer  la  nature 
au  commencement  de  ce  mémoire,  doit  être  ^• 
lement  admis;  mais  la  manière  de  l'employer  est 
très  dirfércnte.  Dans  les  pays  où  il  existe  quel- 
que établissement  de  classes,  chaque  matelot  est 
appelé  successivement,  à  tour  de  rôle,  suivant  an 
ordre  quelconque,  à  remplir  ce  service  :  dans  la 
presse  anglaise,  c'est  le  hasard  cl  la  violence  qui 
en  décident;  il  existe  entre  ces  deux  méthodes 
la  même  différence  qu'entre  une  levée  d'impôts 
à  main  armée,  par  une  contribution  générale  et 
une  perception  régulière  et  tranquille,  par  nne 
répartition  également  et  équitablement  faite.  Cette 
considération  suflit  sans  doute  pour  mettre  en 
état  ûi'  juger  entre  les  deux  méthodes,  et  je  peox 
me  dispenser  de  présenter  le  tableau  des  vexations 
particulières,  des  injustices,  des  abus  d'autorité 
qu'un  moyen  aussi  oppressif  et  aussi  despotiqnc 
doit  nécessairement  entraîner;  mais  je  dois  ajoa- 
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ter  &  la  liste  nombreuse  de  ses  inconvéaients  :celui 
de  remplir  mal  son  objet  quant  à  la  célérité  du 
serrlce  des  armements  et  à  la  bonne  compositioa 
des  équipages.  Bn  effet,  malgré  la  violence  de  la 

Sresse,  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  lenteur  et 
e  frais  qu'on  parvient  à  rassembler  des  équi- 
pages en  Angleterre:  et  les  premiers  surtout,  corn* 
posés  par  le  basard,  le  sont  toujours  très  mal. 
Les  classes  donnent  à  cet  égard  a  la  France  an 
avantage  décidé  pour  la  première  campagne  d'une 
guerre;  on  peut  y  armer  trè?  bien,  en  peu  de 
umps,  une  flotte  redoutable,  tandis  que  l'arme- 
ment de  la  moindre  escadre  exige  en  Angleterre 
nn  long  exercice  de  la  presse  :  ce  foit  est  prouvé 
par  de  nombreux  exemples,  et  nn  avantage  si 
précieux  sur  la  plus  redoutable  dès  puissances 
maritimes  doit  certainement  être  conservé  avec 
soin. 

Je  n'ai  pas  en  besoin  de  développer  beaucoup 
les  inconvénients  de  la  presse,  ils  sont  trop  évi- 
dents et  trop  nombreux  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  parler  longtemps;  mais  je  dois  exa- 
miner si  quelques  avantages  ne  peuvent  pas  les 
compenser  an  moins  en  partie  :  je  n'en  aperçois 
qu'un  seul,  celui  de  laisser  aux  gens  de  mer  une 
liberté  entière  pendant  la  paix,  ou  du  moins  lors- 

[u'il  n'y  a  pas  d'armements;  car  il  est  important 
Je  remarquer  qu'on  est  obligé  d'exercer  la  presse 
en  Angleterre,  même  pendant  la  paix,  lorsqu'on 
augmente  un  peu  les  armements  ordinaires.  Il  est 
certain  que  si  l'enregistrement  ou  classement  des 
matelots  les  tenaient  constamment  asservis  à  des 

S  ânes  embarrassantes  et  assez  fortes  pour  nuire 
l'accroissement  de  la  navigation ,  cet  inconvé- 
nient attaquerait  le  principe  même  de  la  force 
navale.  Hais  il  me  parait  possible,  et  même  très 
facile,  de  faire  disparaître  ces  entraves;  de  donner 
one  très  grande  liberté  aux  matelots;  et  en  bor- 
nant leors  obligations,  en  temps  de  paix,  à  ce  qui 
«st  strictement  nécessaire  pour  connaître  leur 
marche,  sans  l'embarrasser  et  la  gêner,  de  réduire 

Sresque  à  rien  ces  obligations,  ou  pour  mieux 
ire  encore,  de  les  faire  consister  nniaaement 
dïùis  un  petit  nombre  de  précautions  utiles  pour 
eux-mêmes,  et  qui  ne  leor  soient  désagréables  à 
aucun  égard  :  c  est  ce  que  je  développerai  dans 
an  instant,  lorsque  j'exposerai  les  pnncipes  du 
régime  actuel  des  classes. 

Quant  aux  levées  pour  les  armements  de  paix, 
j'ai  déjà  observé  que  si  ces  armements  sont  uni- 
formes et  constants,  il  se  formera  nécessairement 
dans  les  grands  ports,  ou  aux  environs,  une  popu- 
lation de  gens  de  mer  suflisante  pour  y  fournir, 
et  qu'ils  ne  seront  pas  onéreux  aux  ports  de  com- 
merce (l).  Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  fin  de 
la  guerre,  les  levées  ont  été  assez  fortes,  parce 
que  les  armements  étaient  nombreux,  et  que  la 
guerre  avait  considérablement  diminué  les  pre- 
mières classes  des  gens  de  mer;  mais  cet  incon- 
vénient n'a  été  que  momentané,  et  ces  levées 


(1)  Je  crois  trè«  nécessaire  de  continoer  i  lever  Ions 
les  ans  on  certain  nombre  de  ieones  matelots  pour  les 
iostmire  dans  les  écoles  d'artillerie  des  ports,  et  de  ré- 
partir ces  levées  snr  tons  les  quartiers  des  classes,  afin 
d'étendre  le  pins  qn'il  sera  possible  l'effet  de  cette  in- 
atmclion.  Ces  levées  ne  peorent  jamais  être  onérenses, 
1«  nombre  des  apprentis-canonniers  est  fixé  ft  environ 

Siatre  cents,  leor  service  dans  les  ports  n'est  pas  péni- 
e,  ils  sont  assez  bien  payés  et  les  connaissances  qu'ils 
•equièrent  dani  ces  écoles,  ne  peuvent  que  leur  être 
très-utiles,  ainsi  qu'an  commerce,  puisque  c'est  le  seul 
moyen  de  fbrmer  des  canooniers  pour  le  service  des 
corsaires  M  des  bâtiments  armés  ao  foerre  «t  nMreban- 
dis«. 


l"  SÉRIB,  T.  XI. 


doivent  successivement  se  réduire  à  très  peu  de 
chose.  Si  on  parvient  alors  à  rendre  le  régime  des 
classes  tel  qu'il  ne  soit  pas  gênant  pour  les  mate- 
lots lorsqu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  au  service 
de  la  flotte,  ce  régime  ayant  ainsi  le  seul  avantage 
qu'on  puisse  attribner  à  la  presse,  et  n'ayant 
aucun  de  ses  inconvénients,  on  ne  peut  hésiter  à 
prononcer  c^n'il  lui  est  préférable  k  tous  égards. 
Après  avoir  établices  principes,  Jedois  présenter 
une  idée  de  l'établissement  actuel  des  classes  et 
de  la  forme  sous  laquelle  je  pense  qu'on  pourrait 
le  constituer;  je  tàrherai  de  me  renfermer  dans 
les  choses  générales  et  d'éviter  tous  les  détails 
pour  abréger  autant  qu'il  sera  possible  un  mé- 
moire dont  la  longneur  ne  peut  être  excusée  qu'à 
raison  de  l'importance  de  son  objet. 

Les  classes  sont  établies  en  France  depuis  en* 
viroo  un  siècle;  lorsqn'en  1670,  on  rendit  général 
sur  tontes  les  côtes  du  royaume,  ce  régime  qui 
avait  d'abord  été  essayé  partiellement,  on  ne  s'oc- 
cupa qu'à  former  partout  des  rêles  des  gens  de 
mer;  et  à  les  rendre  aussi  complets  quni  serait 
possible,  en  établissant  des  préposés  dans  tous  les 
points  principaux;  si  on  n  avait  jamais  suivi  qne 
cette  marche,  qu'on  n'eût  employé  qne  les  re- 
cherches particulières,  et  les  délations  pour  par^ 
venir  à  connaître  les  marins,  on  les  aurait  tour- 
mentés et  opprimés  sans  atteindre  le  but  qu'on  se 
proposait  ;  mais  un  grand  objet  de  police  générale, 
très  important  pour  la  navigation,  vint  naturel- 
lement et  presque  sans  qu'on  s'en  aperçût,  se 
réunir  à  la  police  des  classes  et  donna  les  moyens 
de  connaître  fort  exactement  tous  les  gens  de 
mer,  de  suivre  leurs  mouvements,  sans  recherche 
de  la  part  des  préposés,  sans  gêne  pour  eux,  et  en 
les  ramenant  sans  cesse  par  leur  intérêt  personnel 
au  bureau  où  ils  sont  inscrits  ;  c'est  la  tenue  des 
rôles  d'équipage,  objet  qui  mérite  la  plos  grande 
attention. 

Il  existe  quelques  usages  communs  à  presque 
toutes  les  nations  naviguantes  et  dont  l'utilité  a 
lait  presque  des  lois  par  le  consentement  uni- 
versel, quoique  tacite,  de  tous  les  peuples:  tel  est 
l'usage  des  rôles  d'équipages.  Les  gens  de  mer, 
embarqués  sur  on  navire,  y  sont  toujours  com- 
mandés par  un  chef  qui  doit  compte  à  l'Etat  et 
aux  familles  des  hommes  confiés  à  ses  soins  et 
soumis  à  son  autorité  ;  ainsi  lors  de  l'expédition 
d'un  navire,  on  dresse  nn  rôle  des  hommes  qui 
composent  l'équipage;  ce  rôle  doit  être  rédigé 
par  un  officier  public  et  conservé  dans  un  dépôt, 
afin  qu'au  retour,  on  puisse  exiger  la  représen- 
tation de  ces  hommes,  ou  la  preuve  des  motib 
légitimes  de  leur  absence.  Une  expédition  ao- 
thentiqae  de  cette  pièce  demeure  entre  les  mains 
du  capitaine;  et  cet  acte  forme,  avec  le  congé  on 
passe-port  national,  la  preuve  de  la  légalité  du 
pavillon  du  navire,  parce  qu'il  constate  que  l'é- 
quipageest  composé,  conformément  aux  pnncipes 
au  droit  des  gens,  d'hommes  appartenant  à  la  na- 
tion dont  il  porte  la  bannière;  ces  mêmes  rôles 
sont  devenus  l'acte  qui  établit  l'engagement  ré- 
ciproque du  capitaine  avec  chacun  des  hommes 
de  l'équipage  et  leurs  conventions  particulières 
relatives  aux  fonctions  qu'ils  doivent  remplir  et 
aux  salaires  qui  en  sont  le  prix.  Les  changements 
survenus  dans  l'équipage  pendant  le  cours  du 
voyage,  les  paiements  faits  aux  matelots,  leur 
débarquement,  leur  mort,  enfin  tout  ce  qui  peut 
intéresser  ces  hommes  on  leurs  fomilles,  est  ins- 
crit avec  soin  sur  ces  rôles  par  les  commissaires 
des  classes  élabhs  dans  les  ports  du  royaume  où 
ces  navires  abordent,  et  dans  les  ports  étrangers 
par  les  ctmsuls  ;  ainsi,  au  retour,  le  rôle  est  la 
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pièee  UBispi»  qui  fKut  fierrirà.eeiMtater'rexis- 
leace  et  l'état  oas  hommes  ilel'éqQipagp,  etdoa- 
aer  leaoDoyeas  deréglariltaioainiepèteetd'arrréttr 
les  cov  pus  de  lieurs  aalaireB. 

Les  eonuBissairea  des  daases  ctaaraés  de  la^oon- 
ftstiaoel  de  iagardede  oea.'tlôles,  ooiiseDt  donc 
^m  ocmeiUôrés  eQ<nième  toiDT«'eti«oams  les  no- 
taires 4es«agagenaettt8  d«siMvtigBleùrB,  et  coroiiie 
ks^anliwns  des  titresideleuf  exisleace,  (fairein- 
plaeentÀ  cet  é[$;ard  tet  legistKSdes  paroisses,  parue 
çpK  totttes.les  aotes  parliouliàres.des  TAlessont 
npiportées  avec  Bsiii  sur  des  registres  sommés 
matricuftes,  oà  les  noms  de  tous  les  matelots  sant 
inscrits,  de  maaiëre  qaâ  l'artide  de  cbacuo  pré- 
■eote  toujours  les  détails  qui  tnuvdoti  l'intéresser. 
Il  est  facile  de  Totr>qae>aur  eetle  base  *a  a  pn 
aisément  établir  «n  ordre  tel,  cpi'il  soit  également 
impoKsibtt!  qu'un  oaTigateur  «ese  trounwpa»  ins- 
crit sur  ces  registres,  et  qu'un  homme  ▼««{  porté 
comme  navigatear  ft'il  ae  «a  pas  à  la  mer,  ce 
oui  donne  les  moyens  de  suivre  fatiAeiacot  tons 
léBimouviffiiantB  das. matelots,. «ans  p«t-((uisitim8, 
sans  recherches,  aaas  prenqu^exi^ter  d'eux  qu'ils 
se  pré£eflteat  aux  bureaux  des  elaases,. Éi  ce  n'est 
lorsi|ue. leurs  ioléréte  les  y  appelant,  c'est  à  dire 
lorsqu'ils  s'effliNirquaDt  ou  qu'il» se dél>an|uent;  et 
cette<  poliee  est  celle  .de  aos  ctasses. 

Le  principe  fondaiDenlal  queje  fàcas^d'expostr 
n'a  pas  toujours  été  suffisamment  Eestivi^aetqae- 
fois  môme  il  paraît  qu'an  l'a  perdu  de  rvoe,  et 
qu'en  reconnaissant  1  utilité  des  rôies  d'équiiMoe 
{leor  (a  ;p6Uoe  des  claases,  -OA  a  oublié  iin'elle 
pertait-sur  catte  base  uiùque,  qu'elle. n'existait 
«ne  par  ee  seul  moyen.  Cet  OBlrii  acauté  (faelqaas 
Butes  et  qaelfaes  erreurs,  panmi .  Insquslles  je 
compterai  ridée  de  transporter s«r les riviières  on 
régime  qui  n^était  fait  que  pour  les  ports,  et  «pii 
n'était  nullement  applicable  à  un  autre  «rdie  de 
choses. 

•  Les  défottts  d&eetétablicseiaentsin-  les  riviàres 
ont  été  reconnus,  et  ou  avait  proposé  d'y  faitie 
d'ast^ez  grands  changements;  ils  aunùeot  néiBe 
été  effeci'U^a  depuis  queicHKs  aiMéea,isila  nécessité 
de  réunir  un  aessz  ^rudmomibre.de;  eoonaisaan'- 
ces  locales,  :»t  quelones  difQcoitéa  parlÉanliéres, 
n'avaieat  forcé  a  diffêrer  l'éxérutiea  de  ce  projet; 
mais  elle  deTieadvait  uae  OMHéq«eooe>éece  ■qw, 
fs  vais  proposer  pour  les  classies  maritioas,  si  le 
plan  que  je  préseatenai  était  adopté. 

Je  crois  qu'il  est  impassible  dlaToir  on  nMiMenr 
moyen  de  connaître  les  gens  de  mer  et  de  suivre 
laurs  mouvements,  que  celui  guedonneotieB  râles 
d'équipage  pour  cequixonoevoe  les  navi^ateors; 
«teet  ordre,  si  important  pour  eux,  ne  doit  point 
être  thaa^  ;  ainsi  je  ae  m'oecuperat  pas  darantage 
de  cet  objet.'Ue  détails  relatifs  à  l'âgeetau  temps 
de  navigation  nécessaire  pour  qui'on  puiese  les 
considérer  cofltaievériiablemefit  4^»  de  mer  et 
assujettis  au  service,  Vige  oik  reUet^Ugatioa  niait 
wsser,  ce  qui  concerne' wur  déclasaetuent  vBbon- 
taira  et  tous  les  otijets  de  ce  genre,  exigeraieot 
des  idèveluppeiBents  trop  longs  <|Ui  ne  doivent  être 
MHoiis  à  un  examen  de  détail  qu'après  que  les 
iMkses  prinoipaieB 'seront  établies  et  .lea  principes 
géaéraus  bien  posés. 

Quant  aux  pôcbeurs  réaidant  «ur  les  côtea,  et 
4Ui  ne  navigaent  que  dans  de  petits  bateaux, 
ftiuquels  ou  ne  donne  pas  de  rôles  ^'équipage; 
■oanime  ils  sont  gens  de  mer,  lils  daiveot  aop- 
porter  l'obligation  commuae,  et  ils  soBt.ordiMtre- 
OMBt  bien  connus  par  les  déalnmioaa  de  .tons 
les.marins  de  leois  paroisses  :  an  observe  à  <ltliri 
éfvtrd  les  flaémea  règles  qu'envars  le»  navigatears  ; 
ils  ne  sontdaaaés  qu'aptes  qu'ils  aot-.  déclaré' 


vouloir lexermr  cftte  professisn,  qu'ils  «at  psN 
simé  dans  cette  dëdantion  après  I  avoir  exerce, 
et  toujours  Hsdemnirent  libres  d'y  reaoneer. 

Les  «uvriers  employas  à  la  constmctioa  ci  u 
gréneutiées  vaiHfieaiix,  et  qu'il  est  soaveai  té- 
cMiaire 'd'employer  dass  tes  avseaaus,  lors  da 
grandie  travaux,  sont  amsi  claseéa  pour  cet  ol^ 
de  la  aàémv  maméru. 

J'en' viens  enlin  à  la  qaestiou 'essentielle  et 
l'ordre 'Suivant  lequel  les^sde  mer  daivent  ^tn 
suceessiwnitint  appelés  là  remplir  leur  obli^atiog 
de  service,  et  desoioyeas  de  la  leur  &ire  remplir. 

Baan  t'ortgine  de  cctiétaMiasMMot,  aoaut  de* 
Toir  diviser  îles  maitelots  en  pluaienns  cla.<8ei, 
dont  une  sarait  toujours  de  service  et<prètei  m» 
cher.  Cette  di'vision  fliit  fait»  assHZ  géaëraleineiit 
en  quatre  parties  ou  ctassesj.niais  on  remoaut 
bientôt  que  cet  ordre  ne  serdit  bon  que  dauslt 
cas  où  il  y  aurait  toujoni^  très  'i^finlière(BeDt 
«h8c)ue  «un^  te'  même  nombre  d'anneaients  :  M 
tempe  de  paix,  on  n'a  pas  besoin  da  quurt  iia 
matelots,  et  il  aurait  été  rajuste  et  dur  de  tenir 
dans  l'inactioa  «t  -sans  «aisiire  one  niuliiuide 
d'hommes  qui  pourraient  être,  pendant  oe  Kwi»- 
là,  utiles  &  leurs  famiitt-aelà  eax^^néaies.  Peadut 
la  gHerrSr  la  classe  de  service  était  évideHimenl 
in«>afHsaBte,  et  ta  nécessité  obligeait  d'enfreindre 
l'ordre  établi  et  d'oui>lier  toii]te  di&tinction. 

L'incoovéoient  aurait  élt>  le  .'n6mequoiqnbi!& 
moins  aunsibli^  si  en  avait  Hxé  une  proponion 
diffifirente  pour  le  temps  de^iaix  et  pour  crtai  de 
la  guerre;  pau-œ  quil  est  impossible  d'adcMiire 
une  parfaite  é^ité  de  beseias,  et  de  les  prérn 
avec  une  précision  rigoureuse,  ce  qui  8efaitCL«pei- 
dant  nécessaire  pour  éviter  le  danger  de  manquer 
d'une  partiedes  équipais  dont  on  aurait  besoio, 
ou  rinjttsliœ  de  retenir  chez  eux  des  noatclots 
<)u'oa  ne  peut  pas  employer.  Aus^i  cet  ordr-  lot 
bieotdt  traoblé;  nais  en  cessant  de  te  suivie, 
on  nV  substitua  rien;  la  dispesition  des  levées 
devint  nécessairement, arbitraire,  et  ualqueroent 
dépendante  de  la  volonté  et  de  la  décision  absolK 
du  oanmissaire  de  ctiaque  quartier;  oa  lear 
recoomnodail  expressément  de  faire  mardier 
chacun  des  gew  de  mer  sucsessvveflBPat  a  mi 
toor  ;  mais  la  Bèceisité  dtevinr  eotivent  é^  i 
des  cimnftaitcea  particulières,  relatives  à  la 
santé  des  matelots,  à  l'état  du  tcars  foiiiiila  cl 
autres  motifs  de  ce  genre,  surtout  lUmpossiliililé 
-abiobK  de  surveiller  exactement  la  conduite  des 
oonmissuires,  et  dexamiaer  la  vérité  de  rej 
détails  qui  ne  peuvent  être  bien  >connas  que  sur 
les  lieux,  leur  avait  donné  une  autorité  abwlie, 
qui  ne  powattétre  ni  dirigée  par  des  rt^les,  >> 
gênée  par  des  contrôles;  elle  était  bien  aagmeotée 
eneore  par  l'exteosion  dns  premiers  principes  de 
l'étabilssemant  des  classes;  on  avait  osblié  qse 
l'obligation  du  service  militaire  était  me  roasé- 
qaence  delaproCeasion  de  marin,  qae  c'était  en 

?nelque  manière4'impèt,  la  «barge  de  cette  y**"  • 
ession;  et  que  riascri|)iion  sur  les  n-P'^iret 
n'était  que  le  moyen  de  faire  remplir  celle  obli- 
gation; on  considéra  au  contraire  celte  inscription 
comme  un  véritable  ençdlement,  qui  ne  d<'Tait 
avoir  aucun  terme,  et  que  rien  ne.  pouvait  rompre. 
-fflâine  pour  ceux  qui  avaient  cessé  d'être  ^ens  de 
«wr,  it  mains  qu'ui  1 1  erére  <  ex  prés  du  roi  a  y  auUi- 
ris&t.  il  n'existait  d'ailtotm  aucaine  ràgie  préciie 
pour  ftxer  ks  motifs  du  classement,  etélat)lirc6 
qui  devait  faire  considérer  un  homme  i-oni^e 
marin  :  c'était  encore  de  la  décision  absolue  du 
commissaire  quedépendaient  uniquement  sesdé- 
cisioos  si  iooporlantespoiw  ka  indivitlus  qui  en 
étaient  l'objet.  Le  pouvoir  que  l'usage  leur  avait 
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sttritnié  de  retenir  diez  eax  lesgeas  de  mertrcfwi 
«Tait  le  projet  de  oorapreodre  dans  (es  premières 
leTées,  de  retaser  la  pCTmi^sion  île  s'embarquer 
«a  de  sortir  dU' quartier,  et  même  d'influer  ainRi 
«ur  la  eomposition  des  équipages  des  bâtiments 
marchand*,  enfhi  la  disposition  des  fonds  de:>ti nés- 
an  |)aieiDCB(t  des  gène  de  mer,  tout  contribuait  à 
«uf^menter  l'autorité  de  ces  commissaires,  qui 
était  devenoe  anceetgiTeBKnt  la  plus  entière  et  la 
plus  absolue.  Us  en  usaient  généralement  avec 
'éqnilé  et  oxidératton,  mais  malgré  cela  il  était 
napossibie  qu'elle  n'excitftt 'pas  des  plaintes  très 
vives-,  les  cboix  les  -plus  josies,  les  dérisions  les 
pins  -sages,  doiTmt -sauvent  faire  nattre  des  mvr- 
mures,!iorM|ae  les  tnotifâ  n'en  ^ontpas  conirus  et 
n'ont  pas  pour  bases   des  règles  constantes  :  la 
Buite  08  cet  état  de  choses  d«>v«it  être  et  ét.iit  en 
effet  un  JRiéoontenteœent  presque  général  et  le  1 
4éoraragement  des-gens  de  mer.  Telle  était  la 
situation  en  1784,  lorsqu'on  jngea  nécessaire  de 
rappeler  les  vrais  principes  dn  classement;  de 
donner  am  gens  de  i»er  la  facnlté,  dont  on  n^t  vait 
pu  le»  priver,  de  renoncera  leur  profession  et  de 
s'affranchir  par  là  de  l'obligation  du  service; 
d'établir  des  règles  précises  et  invariables  et  bien 
plus  douces  qae  tout  ce  qui  avait  été  suivi  jos- 
■qn'alorfponr  déterminer  l'âge  et  te  durée  tie  navi- 
gation qui  doivent  faire  reconnaître  un  homme 
comme  marin  et  le  mettre  dans  le  cas  d'être  classé  -, 
de  rendre  am  gens  de  mer  la  libertélaplus  entière 
as  naviguer  et  de  sortir  de  leurs  quartiers,  lors- 
qw'ils  ne  sont  pss  nécessaires  au  service  de  'la 
osarine;  d'dter  aux  -eommissaires  toute  influence 
sur  la  formation  des  ^nipages  des  hètiments 
marcbancls;  enfin  de  snostituer  au  choix  arbi- 
traire et  secret  des  hommes  qui  doivent  com- 
poMTles  levées,  un  tour  de  rôle  régulier  et  connu 
•de  tons  eeux  qui  y  ont  intérêt.  Têts  sont  les 
•objets  des  principales  dispositions  de  l'ordon- 
nance dn  31  octobre  1784.  Mais  en  établissant  ces 
régies,  il  faltait  att?si  -s'assnrer  des  moyens  de 
tes  Taire  observer.  On  ne  pouvait  «e  dissimuler 
que  faulorité  des  commissaires  dans  leurs  quiKr- 
tiersétablie  par  un  long  usage,  et  n'étant  balancée 
par  tien,  lear  laisserait  longtemps  ies  moyens 
d'agir  suivant  les  anciens  princir)es  :  et  on  avait 
Boriont  été   frappé   de    l'inconvénient  souvent 
•éprouvé  d'être  privé  df>  tous  les  moyens  de  fjira 
examiner  tes  faits  allégués  par  le»  gens  de  nnr 
•«(Oise  ^gnatent  d'oppression  et  de  dispositions 
arbitraires;    les  commissaires  n'étaient  subor- 
donnés qu'anx  intendants  dis-ports  qni,  occupés 
de  l»eaucoon  d'objets  importants  et  nécessaire- 
ment  fix^  dans  ces  ports,  ne  penvent  suivre  très 
•exactement  ces  détails,  ni  même  connaître  assez 
bien  tons  les  quafrtiers  et  ceux  qui  y  sont  em- 
ployés, souvent  &  une  distaoce  considérable  du 
chef- lieu  do  département,  ponr  bien  juger  les 
plaintes,  et  démêlet*  la  vérité,  et  encore  moins  les 
«lier  véiiRer  'sar  leB  lieux  ;  et  quelques  inspec- 
'tions  mstiag^res  ne  pouvaient  remédier  qne  très 
imparfaitement  à  ce  dêfaat.  Après  avoir  bien  ré' 
•fléchi  sur  les  moyens  d'assurer  l'exécution  de» 
règles,  et  la  liberté  des  gens  d«  mer,  le  seul  qil'il 
fût  alors  possible 'd'employer  tonsista  à  partager 
l'MitoritédescommiBSBires.'età  en  conHeranepartie 
àdesoffloiers  de  la  marineretirés  «t  résidant 'dans 
lesqvarliers.OnorntdeToircomptersnrl'inepection 
■mutuelle  de  deux  personnes  d'état  dKTV^rent;  et 
bien  plus  encore  snrta  confiance  «pK  les  matelots 
oni-ordinAireffleat  dans  tes  offlciers  trvec  le.')t)uels 
fis  ont  servi,  et  qni  ont  partagé  leors  fatigues  et 
lenrs  dangers.  On  doit  en  effet  remarquer  que  la 
•qualité  d'Bonffle  de  -mer  qui  «st  commune  anx 


dWcîers  de  la  marhre  et  anx  matelots,  les  lie  bien 

glus  que  la  différence  des  qualités  de  chef  des  su- 
alternes  ne  les  éloignent;  et  pour  peu  qu'on  ait 
connu  les  ports,  on  a  dbservé  avec  intérêt  cet 
attachement  mutuel <t  cet  empressemeat  às'obtt- 
ger  qui  les  réunit. 

Cette  institution,  par  laquelle  les  officiers  qui, 
ayant  employé  la  partie  active  de  leur  vie  à  con- 
duire les  matelots  sur  mer  et  dans  les  combats, 
consacrent  lé  reste  de  leurs  jours  à  prendre  soin 
des  compagnons  de  leurs  travaux,  à  les  pro- 
téger, à  leur  procurer  les  récompenses  qu'ils  ont 
méritées,  à  encourager  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent à  les  remplacer,  et  à  préparer  ainsi  à  TStat 
de  nouvelles  forces  et  de  nouveaux  secours,  ftit 
ceHe  qu'on  choisit.  Et  rétablissement  des  olUciers 
militaires  dans  les  cltissesa  produit  tous  les  heu- 
reux effets  qu'on  en  espérait,  dans  les  parties  des 
côtes  du  royaume  où  il  existe  depuis  assez  long- 
temps, pour  qu'on  ait  pu  en  éprouver  et  en  re- 
connaître llnuuence. 

La  seule  objection  raisonnable  qu'on  ait  pu  faire, 
contre  cet  établissement,  est  celle  d'une  augmen- 
tation de  dépense;  mais  je  dois  observer  que  cette 
dépense  réduite  a  environ  120,000  Uv.  (t),  est 
véritablement  très  modique,  si  on  la  compare  avec 
l'importance  de  l'objet,  et  que  la  plus  grande 
partie  est  réellement  employée  comme  récompense 
de  retraite,  donnée  à  des  offlciers  qui  auraient 
mérité  ces  bii-nfaits;  enfin,  que  le  corps  de  la 
marine  était  alors  le  seul  des  corps  militaires  qui 
n'eût  point  de  places  de  retraites  à  espérer. 

On  a  objecté  aussi  qu'on  avait  augmenté  par 
làte  nombre  des  agents  de  cette  administration,  et 
cela  est  vrai;  mais  j'observerai  qu'il  faut  très  peu 
d'agents,  lorsqu'on  veutdonnerà  tous  ceux  qu'on 
emploie,  une  autorité  absolue  et  arbitraire  i  on  est 
forcé,  au  contraire,  de  les  multiplier,  lorsqu'on  se 
détermine  à  ne  confler  à  Chacdo  qu'une  portion 
de  pouvoir  limité,  et  qu'on  veut  établir  une  sur- 
veillance. 

On  ne  penl  pas  employer  ici  les  mêmes  raisons 
qni  tendent  à  prouver  qu'il  ne  faudrait  dans  les 
ports  qu'un  seul  adfoinistrateur  resoonsable  ;  il 
y  a  des  dlfl^rences  très  marquées  a  cet  égard. 
L'administration  des  arsenaux  porte  moins  sur 
des  hommes  que  sur  des  choses  dont  11  est  pos* 
sible  de  se  faire  rendre  compte  ;  ses  objets  sont 
grands,  très  marques  et  attirent  sans  cesse  l'atten- 
tion de  l'administration  géiérale:  le  nombre 
d'agents  de  toute  classe  nécessuires  dans  les  ports 
établira  toujours  une  surveillance  de  fait;  enfla, 
elle  sera  très  réelle  de  la  partie  active  de  la  marine, 
qui  doit  employer  à  la  mer  ce  qu'on  prépare  dans 
les  ports.  Mais  le  pouvoir  de6  commissaires  de 
classes  ne  portait  que  sur  des  individus,  et  n'avait 
pour  ot^jet  que  de  petits  détails.  Le  commissaire 


^1)  IwMeclear  ginéral  : 
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était  seul  aa  milieu  des  gens  de  mer  qui  lui  étaient 
subordonnés  ;  on  ne  pouvait  prendre  de  rensei- 

gnements  sur  les  lieux  que  iràr  lui,  «t  il  restait 
ien  peu  de  moyens  aux  administrateurs  en  chef 
pour  distinguer,  dans  les  réclamations  des  mate- 
lots, le  cri  de  l'insubordination  de  la  plainte  légi- 
time que  l'oppression  peut  arracher. 

Hitis  on  observe  que  l'administration  des  classes 
était,  en  général,  douce  et  humaine,  et  qu'il  y 
avait  bien  moins  d'abus  qu'on  ne  le  croyait  géoé- 
ralement.  J'ai  reconnu,  en  effet,  cette  vérité  qui 
honore  d'autant  plus  les  commissaires  des  classes, 
qu'ils  avaient  plus  de  moyens  d'abuser.  C'est  avec 
une  vive  satisfaction  que  je  leur  rends  ce  témoi- 
gnage ;  mais  quoiqu'un  pouvoir  arbitraire  puisse 
produire  de  bons  effets,  lorsqu'il  est  cootié  à  des 
nommes  sages  et  modérés,  il  n'eu  est  pas  moins 
dangereux;  ainsi  puisque  les  administrateurs 
étaient  bons,  on  a  dû  les  conserver,  on  aurait  dû 
même  les  récompenser  et  améliorer  leur  sort,  si 
les  circonstances  l'avaient  permis;  maisie  régime 
était  vicieux,  on  a  dû  le  changer,  et  prévenir  les 
abus,  si  on  avait  le  bonheur  de  n'en  avoir  pas  à 
punir. 

Tout  ce  que  ie  viens  de  dire  sur  l'ordonnance 
du  31  octobre  1784  a  pour  objet  d'en  exposer  et 
d'en  faire  conaaltre  les  motifs;  de  prouver  qu'on 
a  fait  alors  tout  ce  qu'on  pouvait  faire;  mais  non 
pas  de  soutenir  qu'il  est  iudispensablement  né- 
cessaire de  conserver  entièrement  un  régime,  au- 
3uel  je  vais  proposer  moi-même,  dans  un  instant, 
e  fairu  des  changements. 

Je  ne  peux  cependant  me  dispenser  de  remar- 
quer encore  combien  il  est  étrange  qu'on  ait  cru 
pouvoir  reprochera  cette  ordonnance  qu'elle  avait 
aggravé  et  resserré  les  liens  des  matelots,  tandis 
que  c'e:>t  la  première  qui  ait  réuni  ces  engage- 
ments indissolubles  et  a  vie  aussi  injustes  qu'o- 
néreux: qui  ait  rendu  aux  gens  de  mer  la  liberté 
de  se  déclasser;  celle  encore  plus  précieuse  pour 
eux  de  disposer  entièrement  d'eux-mêmes,  lorsque 
les  besoins  de  l'Etat  ne  les  appellent  pas  au  ser- 
vice de  la  flotte;  qui  ait  fait  tomber  les  entraves 
dont  ils  étaient  enveloppés,  et  les  gênes  qui  em- 
barrassaient les  armements  du  commerce;  qui  ait 
substitué  un  tour  de  rêle  régulier  à  des  levées  ar- 
bitraires, trop  semblables  a  la  presse;  divisé  le 
Ï)Ouvoir  auquel  ces  hommes  étaient  soumis,  pour 
'affaiblir,  et  leur  donner  des  moyens  certuins  de 
faire  toujours  parvenir  leurs  plaintes;  réglé  et 
assuré  leurs  récompenses,  ainsi  que  la  subsistance 
de  leurs  familles,  lorsqu'ils  sont  employés  au  ser- 
vice de  l'Ëtat;  enfin,  dont  toutes  les  dispositions 
de  détail  portent  le  caractère  de  la  bienfaisance 
et  de  l'humanité.  On  n'opposait  d'abord  à  cette 
ordonnance  que  la  crainte,  démentie  par  l'expé- 
rience, d'affaiblir  les  classes,  et  de  diminuer  les 
ressources  de  cette  institution,  en  rel&chant  trop 
les  liens  qui  attachent  les  matelots  au  service; 
mais  si  le  reproche,  sidifticile  à  prévoir,  d'aggraver 
leur  servitude,  a  été  fait  ensuite,  il  est  sûr  au 
moins  que  ce  n'est  pas  de  la  part  des  gens  de  mer  ; 
et  je  peux,  au  contraire,  affirmer  avec  vérité,  parce 
que  j'en  ai  la  certitude  complète,  que  partout  où 
ces  hommes  si  dignes  de  nos  soins  ont  eu  le 
temps  de  connaître  et  de  sentir  la  différence  du 
régime  actuel  à  l'ancien,  ils  ont  regardé  les  dis- 
positions de  cette  ordonnance  comme  le  plus 
grand  bienfait  qui  ait  pu  leur  être  accordé j  et 
leur  satisfaction  a  été  une  récompense  bien  douce 
pour  ceux  qui  ont  concurru  à  ce  travail;  mais 
leur  reconnaissance  s'exprime  d'une  manière  peu 
éclatante,  et  les  matelots  n'écrivent  pas. 

Quoiqu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  est  bien  moins  ' 


important  d'examiner  ce  qui  a  été  fait  alors,  qne 
de  rechercher  ce  qu'il  peut  être  utile  de  foire  ac- 
tuellement pour  perfectionner  le  r^me  des  clas- 
ses ;  et  en  suivant  les  motifs  qui  ont  dirigé  les 
dispositions  faites  en  1784.  puisque  ces  motifs 
avaient  pour  principal  objet,  l'avantage  des  gens 
de  mer,  de  changer  ce  qiu  peut  mériter  de  l'être, 
faire  enfin  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  exécuter  à  cette 
époque,  et  ce  que  les  circonstances  actuelles  per- 
mettent d'effectuer. 

Il  faut  d'abord  déterminer  l'ordre  suivant  lequel 
les  matelots  seront  appelés  au  service  et  levés. 
Je  crois  que  la  meilleure  règle,  la  seule  même 
qu'on  puisse  suivre  à  cet  égard,  est  celle  d'an 
tour  de  rdte  bien  connu  de  tous  ceux  qui  y  se- 
ront compris. 

L'objection  ordinaire  contre  cette  méthode 
consiste  à  ce  que  le  tour  de  rêle  ne  peut  pas  être 
exactement  et  régulièrement  observé,  parce  qne 
souvent  ceux  dont  le  tour  de  marcher  est  armé 
se  trouvent  absents  et  à  la  mer  an  moment  de  la 
levée,  et  que  si  on  les  avait  retenus  d'avance  daai 
l'inaction,  il  en  résulterait  une  gêne  très  oné- 
reuse. Cette  objection  n'est  pas  sans  fondeiueot; 
ie  la  crois  cependant  moins  réelle  qu'elle  ne  pott 
le  paraître  au  premier  aperçu;  et  surtout  je  ne 
pense  pas  qu'il  faille,  pour  la  détruire,  astreindre 
les  matelots,  en  tour  de  marcher,  à  attendre  la 
levée,  à  moins  cependant  qu'elle  ne  fût  très  pro- 
chaine et  même  déjà  annoncée;  le  matelot  qoi 
voudrait  alors  s'éloigner  serait  injuste  enversses 
camarades,  et  chercherait  à  se  soustraire  à  une 
obligation  légitime,  il  mérite  d'être  reteas; 
mais  lorsque  ces  absences  ne  seront  dues  qa'aa 
hasard  des  circonstances,  rien  n'empêche  que  le 
Service  du  matelot  absent  ne  soit  rempli  par  cclw 

2ui  le  suit  dans  la  liste,  sauf  à  le  comprendre 
ans  la  première  levée  après  son  retour;  flen  est 
de  même  des  hommes  que  des  maladies,  on 
d'autres  raisons  particulières,  empêcheraient  de 
faire  leur  service;  et  tout  cela  est  actuellement 
observé.  Mais,  d'ailleurs,  en  temps  de  paix,  les 
levées  seront  toujours  peu  nombreuses,  et  se  ré- 
duiront même  presque  à  rien,  si  les  armements 
sont  constants  et  à  peu  près  égaux  ;  et  dans  les 
grands  mouvements,  pendant  la  guerre.  l'actiTiti 
du  commerce  se  ralentissant,  les  matelots  ren- 
trent tous  successivement  chez  eux,  et,  dans  on 
court  espace  de  temps,  les  variations  du  rôle  de 
service  doivent  se  trouver  réparées  et  compensées. 
Le  tour  de  râle  ne  doit  pas  être  établi  d^ailleurs 
d'une  manière  si  sévère  et  si  stricte,  qu'on  ne 
puisse  avoir  égard  à  la  longueur  des  campagnes, 
et  à  la  nature  des  services,  même  aux  besoins  des 
familles,  et  à  la  situation  particulière  des  indi- 
vidus; ce  ne  doit  pas  être  une  loi  impérieuse  et 
dure,  mais  un  règlement  de  famille,  pour  la  ré- 
partition la  plus  égale  qu'il  sera  possible  d'une 
obligation  commune;  ot  son  exécution  doit  être 
suivie  d'une  manière  paternelle  et  douce.  Sons 
ce  point  de  vue,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
réel  à  adopter  un  ordre  si  simple  et  si  juste;  pourra 
cependant  qu'en  formant  les  rdies,  on  ait  corn 
(comme  cela  est  prescritactuellement)d'en dresser 
de  particuliers  pour  les  officiers  mariniers,  et 
pour  les  diverses  classes  de  gens  de  mer;  parce 
que  les  besoins  du  service  exigent  que  les  de- 
mandes de  levées  distinguent  toujours  les  grades 
et  les  qualités  des  hommes  nécessaires  pour  fo^ 
mer  et  compléter  les  armements. 

Il  faut  maintenant  examiner  à  qui  il  convia 
de  confier  le  soin  de  dresser  ces  rôles,  de  lestp- 
der,  et  de  composer,  d'après  cela,  les  levées.  Çesi 
l'objet  qui  demande  la  plus  sérieuse  altenuoa, 
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paisgae  c'est  celui  qui  intéresse  le  plus  essentiel- 
lemeni  les  geas  de  mer. 

Dans  i'étac  actuel,  les  ofOciers  et  les  commis- 
saires sont  cliargés  conjointement  de  ce  travail  ; 
«t  OD  ne  pouvait,  lorsque  cette  disposition  a  été 
faite,  prendre  plus  de  précautions  pour  prévenir 
les  inconvénients  des  décisions  arbitraires  d'un 
seul  homme.  Maintenant  il  est  devenu  possible 
de  changer  quelque  chose  à  cette  disposition,  si 
cela  parait  absolumenl  nécessaire  ;  et,  dans  ce 
cas,  je  proposerai  de  coniier  cette  importante 
fonction  aux  gens  de  mer  eux-mêmes  ;  c'est-à- 
dire  à  des  hommes  choisis  parmi  eux,  et  libre- 
ment i^lus  par  eux-mêmes  dans  chaque  paroisse 
des  côteâ  maritimes. 

Ceci  exiiie  quelques  développements;  mais, 
avant  que  de  les  présenter,  je  dois  observer  que 
ce  projet  n'est  pas  nouveau  ;  il  avait  été  formé 
en  17S4,  et  ce  n  est  qu'après  s'être  convaincu  de 
la  vérité  et  de  la  réalité  des  obstacles  qui  s'oppo- 
saient alors  à  son  exécution  sur  la  plus  grande 
partie  des  cOtes,  qu'on  renonça  à  s'en  occuper; 
mais  dans  ce  moment  où  on  peut  espérer  de  trou- 
ver, dans  toutes  les  classes  des  citoyens,  des 
hommes  disposés  à  s'occuper  de  leurs  intérêts  com- 
muns, paries  principes  de  cet  esprit  public,  dont 
le  germe  n'était  pas  encore  sufnsamment  déve- 
loppé alors;  je  reviens  avec  plaisir  à  ce  premier 
plan,  qui  me  parait  pouvoir  remplir  les  vues 
qu'on  avait  eues  dans  l'établissement  des  oftîciers 
militaires;  et  qui,  s'il  n'est  pas  exempt  d'iacon- 
Ténients,  présente  aussi  quelques  avantages. 

Les  quartiers  des  classes  ont  été  divisés  en  syn- 
dicats, conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1784  ;  et  il  y  a  été  établi  des  syndics 
choisis  parmi  les  anciens  marins  ^  ils  sont  actuel- 
lement nommés  par  les  inspecteurs.  Je  propose 
qu'il  en  soit  élu  un  ou  plusieurs  dans  chaque  pa- 
roisse par  une  assemblée  générale  des  gens  de 
mer  ;  et  qu'en  ri^unissant  plusieurs  des  syndicats 
actuels,  on  leur  donne  une  étendue  plus  consi- 
dérable; que  ces  syndics  soient  chargés  de  dresser 
et  de  garder  les  rôles  de  tour  de  service,  dont  il 
serait  remis  des  doubles  aux  orficiers  munici- 
paux ;  que  la  proportion  suivant  laquelle  chaque 
syndicat  et  chaque  paroisse  contribueraient  aux 
levées  du  quartier,  fftt  déterminée;  et  que,  par 
conséquent,  lorsqu'il  arriverait  des  ordres  de 
levée  dans  un  quartier,  on  n'eût  qu'à  la  distribuer 
au  bureau  des  classes,  suivant  la  proportion  éta- 
blie ;  ensuite  tous  les  syndics  de  chaque  syndicat, 
rassemblés  dans  le  lieu  principal,  feraient  publi- 
quement la  levée  demandée,  en  suivant  les  prin- 
cipes établis  dans  l'ordonnance  de  1784;  el 
surtout  en  n'écoutant  les  représentationsqui  pour- 
ront être  faites  par  quelques-uns  des  hommes 
levés,  qu'en  présence  de  ceux  qui  doivent  les 
remplacer,  s'ils  ne  marchent  pas.  La  levée  se- 
rait enfln  présentée  au  commissaire  dans  les  lieux 
qui  seront  indiqués  pour  le  rassemblement,  et  aux 
époques  fixées;  ce  commissaire  la  passerait  en 
revue  pour  examiner  si  les  gens  qu  on  lui  pré- 
sente ont  les  grades  et  qualités  portés  dans  la  de- 
mande, et  sont  propres  au  service. 

On  pourrait  même  lors  de  cette  revue,  à  laquelle 
tous  les  principaux  syndics  assisteraient,  auto- 
riser les  gens  levés  dont  les  représentations  n'au- 
raient pas  été  admises  dans  leurs  syndicats,  à 
les  renouveler  pour  faire  juger  leurs  demandes 
par  l'assemblée  générale  des  syndics  du  quartier. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce 
plan,  auquel  il  me  reste  à  ajouter  quelques  détails. 

Je  crois  absolument  nécessaire  de  conserver  les 
bureaux  des  classes,  tels  qu'ils  existent  actuelle- 


ment dans  les  ports,  pour  l'expédition  des  rôles 
d'équipage,  et  la  tenue  des  matricules;  registres 
si  importants  pour  les  matelots  et  pour  leurs  fa- 
milles. C'est  dans  ces  mêmes  bureaux  qu'on  doit 
continuer  à  verser  les  sommes  dues  aux  gens  de 
mer  pour  le  service  de  la  marine;  arrêter  et  régler 
leurs  comptes  pour  les  navigations  particulières; 
et  déposer  dans  la  caisse  destinée  à  cet  objet  ce 
qui  leur  est  dû  à  raison  de  ces  navigations,  lors- 
qulls  ne  sont  pas  à  portée  de  le  recevoir 
moment  même. 

Les  commissaires  des  classes  sont,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  exposé,  des  officiers  publics,  dont  les 
fonctions  sont  très  importantes  ;  en  les  considérant 
comme  chargés  de  l'expédition  de  l'une  des  deux 
pièces  nécessaires  pour  établùr  la  légitimité  du 
pavillon  des  navires  nationaux  ;  comme  les  notaires 
des  engagements  des  gens  de  mer;  les  déposi- 
taires des  titres  les  plus  intéressants  pour  eux,  et 
des  registres  qui  constatent  leur  existence;  les  dé- 
fenseurs, et  en  quelque  manière,  les  curateurs  des 
matelots  surtout  de  ceux  qui  sont  absents,  et 
dont  ils  doivent  réclamer  et  conserver  les  droits, 
en  faisant  déposer  à  la  caisse  des  invalides  ce  qui 
leur  appartient  ;  enfin,  en  qualité  d'agents  et  d'ad- 
ministration, ils  sont  chargés  du  paiement  de  ce 
que  doit  la  marine  aux  gens  de  mer  qu'elle  a  em- 
ployés; des  secours  qui  sont  accordés  à  leurs  fa- 
milles pendant  leur  absence;  de  l'examen  des 
demandes  de  ceux  que  leur  âge,  leurs  infirmités, 
leurs  services  et  leurs  besoins  mettent  dans  le  cas 
de  prétendre  aux  soldes  d'invalides,  et  autres  ré- 
compenses et  secours  qui  leur  sont  destinés.  Il  me 
parait  donc  évident  que  les  commissaires  des 
classes  doivent  être  conservés  dans  leur  état  ac- 
tuel, et  demeurer  à  la  nomination  du  Roi;  leurs 
fonctions  ont  des  objets  d'un  intérêt  trop  général, 
pour  qu'on  puisse  les  considérer  comme  munici- 
pales; ils  sont  chargés  d'une  comptabilité  très 
étendue,  et  souvent  asses  compliquée,  qui,  en 
temps  de  guerre,  forme  une  des  parties  les  plus 
considérables  des  dépenses  de  la  marine  ;  et  l'ad- 
ministration, surtout  une  administration  respon- 
sable, doit  pouvoir  choisir  ses  agents,  et  les  tenir 
dans  une  entière  dépendance,  particulièrement 
quant  aux  objets  de  comptabilité.  Enfin,  il  est  bien 
nécessaire  détablir,  dans  toutes  les  parties  de 
cette  grande  machine  des  classes,  une  exacte  uni- 
formin^  et  un  ordre  constant,  et  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  l'administration  disposer  com- 
plètement de  ses  agents.  C'était  l'objet  des  levées 
qui  avait  donné  aux  commissaires  dos  classes  un 
pouvoir  trop  étendu;  dès  qu'ils  n'en  seront  plus 
chargés,  que  cette  fonction  sera  doooée  à  des  syn- 
dics librement  élus,  qu'Us  n'auront  plus  d'influence 
sur  la  formation  des  équipages  des  Mtiments  mar- 
chands, leur  autorité  ne  pourra  plus  devenir  dan- 
gereuse ;  et  l'utilité,  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions, réduites  aux  objets  que  je  viens  de  pré- 
senter ne  peut  être  révoquée  en  doute. 

J'ai  exposé  ci-dessus  de  quelle  manière  la  ré- 
daction des  rôles  d'équipage,  et  la  tenue  des  ma- 
tricules, formaient  la  base  de  toute  la  police  des 
classes.  Ce  n'est  en  effet  que  par  ces  registres  qu'on 

Îieut  connaître  les  gens  de  mer.  leurs  services, 
eurs  navigations,  les  grades  qu'ils  acquièrent;  il 
serait  donc  nécessaire,  dans  le  plan  proposé,  d'éta- 
blir une  correspondance  très  intime  entre  les  bu- 
reaux des  classes  et  les  syndicats  :  c'est  par  lacom- 
munication  des  matricules  que  les  syndics  pour- 
ront prendre  des  notions  exactes  surlesnavigateurs 
appartenant  à  leur  paroisse,  et  sur  leurs  mouve- 
ments, pour  (ormeriraprèscelales  registres  particu- 
liers decessyndicatset  les  rôles  de  tour  de  service. 
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Hbx  eeols  petrrenlè  leur  toorfure  edmudtrei  an 
commissaire  leB  pécheurs  résidants  et  le» ouTriers 
des  prufesùous  fflwitkaes  :  ainsi  une  communi- 
cation respeotiva  et  eontianaile  serait  aécessaire, 
et  cee  détailftseat  Saules  à.  ré^ef. 

J'ai  déjà  observé  que  ftendant.  \zifmis.  les  iteasde 
nier  devaient 'être  aoaoivment  libres^  et  qu'oiroe 
doit  pas  les  reterircfaet  eux,  à  moins  (ru'nue  levée 
avancée,  l'avis  d'«n  moavenH'nt  ei  diine  prépar 
ratio»  à  la  (oierre  ne  fassent  sentir  lanécessmde 
prendre  quelques  précautions;  mais-  dans  l'état 
ordinaire  des  cfaoaes^  il  suffit  que  les  syadics 
aoient  infamies  des-.ateencefrdes-jteos  de  mer  de 
lew^aroisse  :  la  denaudet  d'an  liillet  oa  passe- 
port qui  n«  pourrait  pas  être  refnsé  par  le  syndic, 
est  la  seule  cfause  à  laquelle  je  orais  ooorenable 
d'asfujettir  les  matelots;  en  observant  néanmoins 
qu'il  serait  nécessaire  qoe  ces  passe-inorts  fussent 
omous  au  bureau  du  quartier,  et  mém»  revêtus 
de  la  s^natnre  du  commiisaire,  afin  de  pouvoir 
Dure  foi  dans  tous  les  parts  du  royaume,  où  ces 
bommes  voudront  s'enttm^uer  ;  et  aussi  pan» 
qu'il  fautcps  lea  commissairM  connaissent  à 
âiaquc  inalaut  les  rasnfurces  qne  le  quartier  peut 
feurair  dans  le  moment  même,  afin  d'instruire 
l'administration  géoéraler  par  dM  étals  de  sitna^ 
tioii,  de  ce  qn'elb  peut  eBtra|»endr««  si  de»  dr- 
oonstanees  nnqeases  eangeatsans' délai  de  grands 
armements^ 

Les  syndics^  étant  ;trà8  indépendants  des  oom^ 
mis-airee,  pourront  cependant  remplir  plusieurs 
fonctions  imporlaotBa  relatives  aux  bureaux  des 
classes;  par  eieo^le,  «lie  de  rccberctier  les 
hommes  auxquels  il  est  dû.des  8alaire8«t  parts  de 
prise  non  réclamée»;  de  distribuer  aux  femmes 
et  enfants  des  geas  de  acr  empl»yés«ur  les  vais- 
seaux les  avances  et  secours  counos  sons  le  nom 
de  mois  d«  fuiilte;  de  recevoir,  examiner  sur  t>  s 
Ueax,  ettranaaettre'aax  cootmiseaires  les  deman- 
des dK  soldes  d'invalides,  avec  leur  avis  sur  lasi- 
tBationpersonoelle,  blessures  et  infirmités  de  re»x 
gui  lessollieitent,  ainsi  que  sur  les  besoins  de  leurs 
laniilies;  mais  il  est  inutile  d«  s'occuper  actuel- 
lement d»  touaces  délaii»,.  et  j'en  v460s  à<  l'objet- 
imiiortast  de  la  répartitteodes  levées. 

Toute  l^t8odn&d«»«Ats0  du'  rovaumeest  aotu-, 
dleinent  divisée  en  quatm  partie»' nommées  ins- 
peciions;  dont  deux,  oeDes  de  Bveiagne  et  d<' 
normaodie,  sont  particulièreoMint  destinée»  à 
feurair  aiuc-aarmemants dee  portsde  Brest  et  de' 
liorient;  et  celle»  de  To«1«d,  et  de  Rochefort 
otiacuae  aux  anuenentodu  port  dont  elles  por- 
tent le  nom;  mais  la  dernière  doit  souvent  oostri- 
buer  aux  armements  de  Toulon  parce  qne  la  po- 
pulation maritime  de»  cdtes  de  la  M^iterranéu 
n'est  pas  asse»  grand»  pour  suMro  à  cet  objnt;  et 
en  Cas  de  néeesaté  taotee  les  Inspection»  doivent 
s'aider  amUidleflunt; 

Cette  premier»  drvilion  des  classes  parait  mé* 
riier  d'6treconaerTée;'le8io8pection8  sont  divisée» 
en  qnartier»d»at  le  cbef-lieu  est  un  port  dans  le^ 

Sud  le  bureau  des  classes  est  établi.  La  distribu- 
on  de»  quartieF»  sur  les  côtes  a  été  revue  avec 
soin  depuis  peu  de  temps,  leurs  limites  marquées 
avec  pracisioD,  et  j»  crois  qu'il  y  a  peu  de  choses 
àfaireàcet égard  quanti  présent.  La«0HB^ivi8i«n 
des  quartiers  en  syndicats  semble  exiger  une  ré- 
vision pour  l^xéoiMiott  du  plan  actuel;  mais  ce 
bravail  serait  faoileaeait  exécuté,  parce  qu'on  a 
dans  le  département  de  la  marine  des  renseigne- 
ments pris  sur  les  lieux  pour  cet  objet,  et  re- 
latifs à  la  population  maritime  de  chaque  paroiése, 
l«urs  diftanoes  respectives,  et  toutes  les  conve- 
aance»'  locale»  qui  peuvent  déterminer  à  le» 


réunir  dans  le  même  syndicat,  ou  à  les  séparer  : 
on  se  procurerait  d'ailleurs  très  promptement  de 
nouveaux  reuseignements  s'ils  étaient  nécessaires. 
Il  faudrait  ensuite -Uétemuner  le  rapport  suhvast, 
lequel  chaque  quartier  devrait  oontrituer  k  la 
ni>rae  générale  des  levées  de  llntpertion;  et  les 
états  de  situation  donnent  tous  l«s  éléments  oi- 
ceseaires  pour  établir  ce  rapport,  sur  lequel  je 
n'ai  que  deux  observatioas  à  faire,  savoir:  l'qnil 
ne  peut  être  fixé  que  pour  un  tempe  déterminé, 
parce  que  la  population  maritime  de  chaque  quar- 
tier peut  cbangerpar  d«scaa«es  particulières,  et 
leurs  rapports  varier  par  con^éqwnt;  2*  que  les 
rapports  de  la  contntmtion  des  levées  des  quar- 
tiers entre  eux  ne  peuvent  pas  être  les  ménws 
pour  toutes  les  classes  des  gens  de  mer:  quelques 
quartiers  pouvant  fournir  des  officiers  mariniers, 
ou  des  nnatelote  de  telle  espèce  dans  une  plus  oo 
moins  grande  proportion.  Ainsi  ces  rapports  doi- 
vent être  déterminés  pour  chaque  classe  de  gens 
de  mer  particulièrement.  Bt  de  même  pour  les 
ouvriers  des  prolessions  naritic)e!<,  charpentiere, 
calf&te»,  perceurs,  etc.  qui  sont  dans  le  casd'ètr» 
levés  pour  te  service  des  arsenaux. 

Ce  que  Je  viens  de  dire  peai  être  aussi  appliqué 
à  l'établissement  des  rapports  des  levées  eain 
tous  les  syndicats  du  même  quartier.  Les  ood- 
naiseances  de  détail  qu'on  a  dans  le  dépanenNOt 
de  la  marine  sont  suffisantes  peur  qne  ce  travtil 
puisse  être  fait  en  fort  peu  de  temps,  quant  à 
t»tte  première  fixation  ;  mus  on  ne  peut  pas 
douter  qu'elle  ne  dût  éprouver  dans  la  suite  beaiH 
coup  de  cbaogeaiente  et  de  variations,  suivant 
les  circonstances  '  parliruiière»  qui  peuvent  iofluer 
sans  cesse  sur  les  ressources  et  la  population  mt- 
ritime  de  quelques  paroisses  ;  et  oomm»  tuuscw 
d<'tails  ne  peuvent  être  bien  observée  et' jugés  sur 
les  lieux  mêmes';  je  crois  que  pour  maintenir  les 
principes  de  justice,  d'égalité  de  répartition,  de 
bienfaisance  et  de  douceur  qu'on  ne  doit  jamais 
penire  de  vue  dans  le  régime  des  classes,  me 
inspection  active  et  vigilanleest  très  néceesatre. 
Btle  ne  l'eet  pas  moins  pour  bien  examiner  la  ooa- 
duite  de  tous  ceux  qui  seront  employés  à  cet  ob- 
jet ;  recevoir,  vérifter  et  transmettre  les  plaisls» 
particalièn<s,  les  demandes  et  les  réclamationsdes 
gens  de  mer,  surtout  celles  qui  sont  relatives! 
i  leurs  salaires  et  parts  de  prises;  leur  dtstribasr 
les  récompense»  dues  à  leurs  services,  et  vérifier 
beaucoup  de  détails,  dont  oo  ne  pourrait  jamais 
sans  cela  avoir  une  connaissance  exacte. 

Q«B  inspections  ne  devront  avoir  pour  objet 

que  de  tout  examiner  sans  pouvoir  rien  ordonHçr, 

ni  régler;  sans  donner  surtout  aucune  autoriti 

.  sur  les  gens  de  mer  et  stir  les  syndics.  Il  mo 

I  sentble  que  ces  commissions  ne  peuvent  ètie 

données  qu'à  d'anciens  officiers    de  la  mariflc; 

I  parce  que  les  matelots  s'adresseront  à  eux  a»ee 

plu»  de  confiance  et  d»  plaisir  qu'à  toute  autr» 

espèce  d'hommes:  et  que  ces  officiers  peovi'Ot 

iMen  mieux  juger  de» objet»  de  leurs  rédamaiioii», 

de  leurs  plaintes,  et  des  diroits  que  leur  donoeat 

leurs  services. 

Je  proposerais»  en  conséquence,  de-  con»er*er 
les'Uiiatre  inspecteur»  particuliers' et  l'InspwMf 
giHsérali  qui  sont  actuellement  établis  ;  poar  lâii» 
chaque  année  des  tournées  sur  les  côtes;  et  ooB- 
tinoer  à  s'occuper  de  la  plus  grande  partie  d» 
détails  dont  ils  sont  aciuellemeot  chargé».  I* 
traitement  des  inspecteurs  n'est  qu'un  très  mo- 
dique objet  de  dépense,  et  c'est  à  cela  seuleB»^' 
que  se  trouverait  réduite  celle  qu'exige  actuelle" 
ment  la  partie  militaire  des  classes.  Bt  «  *? 
trouve  absolument  nécessaire  de  snppriia*  '• 
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diefb  et  ofRciers  d'arrondfssemrat,  donst  les  fculc- 
tions,  par  rapport  aux  levé«'S,8e  troiifvao(  rumpitee 
par  les  syndicats,  l^0ri«nclraieflt  inDiiles;  je  ne 
pesx  me«lt8peng«r  d'ofesorver  qu'en  supprimant 
ces  lÀ^oes  posr  l'avenir,  ta  sitintioB  ëes  offici»-ra 
qui  le()«ccuf)entactnHj|enDtfntiii^Hetaplii8granée 
attention.  Ces  modiquee  ivtraites,  do>t  k»  unes 
Burn  de  1500  livreB.  lee  aulfes  d«  960  livret,  goot 
}s&  prix  et  lu  réoofnpcns»  de  lt)or»<  cenices»^  et  il 
serait  trèe-iniBSte  de  1er  en  priver  sans  dâdom- 
iBagement^CI). . 

Quant  aint  syndîcs,  je  n'exàniînwai  point  ki 
tous  les  détails  que  cet  objet  pourrait  '  présent  r 
dans  l'exécntion,  sur  leur  eJ(  ction,  leur-  nombre 
dans  chaque  syndicat,  qui  doit  être  relatif  h  la 

§opulatiort  maritime,  la  formalion  des  bureaox' 
e  syndicat,  et  les  fonctions  de  ces  bureaux.  Je 
dirai  seulement,  quant  à:  présent,  que  je  («nse 
que  ces  syndics  doivent  être  choisis,  atilaot  qu'il 
sera. poe*ii)le,  parmi  h'S  ancien»  marins:  qu'if  jre 
faut  pas  que  ces  phires  soient  purpétwlles  et  à 
Tie,  mais seulem'Dt  pour  un  temps  d' terminé; 
que  tes  bunaux,  qui  seront  usseinblés lors  des 
levé<'S,  et  peut-être  aussi  i  certaines  époques 
fi.xées.  pour  faire  revoir  et  corri««r  les  rôles  «le 
tourMe  service,  soient  ci>mpo>ês  par  ta  rrtinion 
de  plusieurs  symlics  et  formés  de  manière  à  as- 
surer aux  (jens  de  mer  une  justice  impartrale  et 
efxartf-  dans  les  ordres  de  service,  et  à  lesgaratrtir 
de  l'influence  des  petites  cunsidéralioos  parlteu- 
Ijères  et  locales.  Cet  objet  est  d'autant  pus  im- 


P)  La  place  d'îo-'peclear-général  existait  luDftti'mps 
avant  l'ordunnatice  de  17>4  ;  on  eu  avait  itéji  parfaite- 
Diritt  rrcontln  l'utiliré.  qai  est  iHen  sx-iiiie  par  tuU8  ceux 
qoi  MteM  tie  quelle  raaiii^u  «>Hft  est  reH^li»  pur  le 
re«|)ertal>le(|àBér*i'auqui-l  ceS'i  uportentae  faKti'HiiMMt 
doMtées  J'ai  eu  rbvamaip  d'être  plu>  à iponnée<>4N»|ier- 
auimeda  m'en  o<Mivaincr(<, ,seit  dans  le» Ut^Uuts oMiiiai- 
Ms  de  l'ailraiDl-ltaiioiis  &»tl  dans  les  (oaiaécs  où  j'ai  été 
associé  dans  ses  Iritvauz,  nt  je  ne  peux  laisser  échui>|>er 
celle  occa-ion  d'offnr  à  s<'s  vcrias  un  humiuiige  anqael 
sa  modrstivne  peut  le  dtrober  dans  cet  in^lant,  ei  qui 
réunirait  «rrtaineaienl  le- solfruç»  g  nérai  deluut  ce^\ 
qui  iieni/eot  a  la  luanuepar  i|mI<|IU8  rappoits.Ja  doit 
joa^dri-  mes  «ona  i  aux  îles  geai>  de  laur  pour  qu'il* 
coBtiwieitl  à  jouir  lo^gtamps  «>-  l'avantage  de  l'avoir 
pour  clii-f.  pour  proircieur  et  pour  père. 

Maiss  les  qa^liiés  |  er^ionurlks  di'  oeJni  cnii  remplit 
li  place  (l'Ins^iacttiur-^éaéral,  influent  es-eutiFilemenl  sur 
les  avantages  qae  rtuilprucnrer  cette' place,  it  e-'légale- 
ment  \rsi  qu'elle   aura  loiijour''  une   nlililÀ  très  rivlle. 

l«tte  fn^otiant*  macliiue  deS'  claises  eHlilrup  gnude, 
al.  conposfr  de  trop  de  panie»  divertw»,  pour  ^'tl  n« 
sou  pitiaécMsaire  de  le*  né—iv  puriDeaiiitinisiratioa 
g^nrraie,  ei  surtout  de  ni.»aIeoir  luaiformiié  et  t'otdxa 
pa'  use  iiispectioa. vi)!iJaDle  ei  activa.', 

Le^  quatre  inspecirarsparticulii-rs  ont  éli  établis  par 
l'Drdt/nn ince  de  178*.  Mais  airani  cette  ipoquf,  on  ttait 
coD\tuai'H«nit'Dtotiligr  de  faire  faire' des  inspei-tioo*  et 
dès  loarnves  qui  ne  rempUssaiont  pasbiea.  leos  ubjsl, 
parcv  que,  |>our  bien  suivre  ce*  détails,  il  Tant  des  con- 
nai^Sitnces  particulières  et  locales,  que  la  .'uite  de  ce 
travail  peut  seule  faire  a  quérir.  On  ne  fft  dune  alors' 
que  det-rmuier  qu'on  atiacbi'rail  parii'  nliërement  à  ce 
serviae-qurtre  otAotmi  rsticésv  el.laais  aiipaiateinaMs 
n'ont  pas  Ke  *frt«(nMsent  r  glia  siu.no  ta«a:eiae6aif. 
Je>  crwn  irts  uti<M,  nAep*»aiiH  «i^ma,  de  les  oouser*ei^ 
imr  le»  muiiis  que  j'ai' i<KtioséB  ct.<do*>u«>  H  w  nlcat 
<I«'av*e  regret  que  }e  m»  pitve  do  {tlHésir  de-  dire  loal 
eè  que  J4>  pense  fiari>««tiiri>i»eht  dos  uffleiiirs.qaâ  rem- 
piiBrent  acloellame«t  ces  fonciionsi  sortuot  deoHux  >ioiit 
j^  eie  plo«  à  parKe  daei>iioBtu*  Is'  ■ërite  distingué' 
dMs  les  (oomées  qu»  j'ar  Tski-s  «^efl  eux;  mais  nioa 
attaciewanl  pout  les  raviui-  me  fan  désirer  ardenaienv 
qu'on  leur  eosMVVlsdeg  protecteurs  et  de*  défeoseun  aasst 
zélés  et  aussi  utiles  i  tons  égards- 


portant,  cpi'oD  ne-  pont  sedissiaiirier  que  o'esidé 
wque  dérive»!  les  principaux  incoaTënleats  da 
pdan  que  je  propose,  et  qa'ilserft  peut-èire  SMSec 
difficile  de  s'assurer  de  l'exaDteimparlialité  àm 
sytxticst  et  peut-être  plus  difticiie  encore  d'enooB* 
vaincre  los  geo«  de  mer;  et  de  prévetiir  leurs 
pliiiulesà  cet  égard;  il  est  certain  que  ce  danger 
ast  bien  muitidre  dans  l'état  actuel,  l'oCOeier  e(te 
cowntissairë,  qoi  décident  dès  levées,  (Hant  troj^ 
éloignés  deces  petits  détails,  pour  être  ordinal* 
remeot  soupçonna:!  de  pattialité.  Je  désire  q«e  Is 
choix  desg<'n?4e  mer  soit  toujours  bienfait;  et 
attrtoal  queinur  conliance  dans  les  syndics  qu'ils 
atxrotit  élus,  puisse  éloigner  leurssoupçons;  ibùs 
nialg'é  cela,  il  sera  nécessaire  d'établir  des  règles 
qoi  poisseitt  le:*  ra<aurer,  s'ii  u'estpaspossiMe-ds 
uoRKerver  les  oMciers-pour  agir  de  concert  avw 
le»  syndics.  . 

On  pesirrait  croire  epi^it  serait  utile  d'admettN 
h«  ofllciers  iDuniripaux>  dans: les'  bai^eaux  de  sy» 
dicat,  tnatsaprêr) y aAoir  bàen  léfléolii,  ju  ne  panas 
pa^  qu'il  caiivienae  de  leiu"  attriliucr  avcuaas 
lOiittioDS'  partioulières-  à  cet  é^ard;  de  qnclqos 
manière  qu'on  les  timii&t,  lear  inOaence  detrol- 
rait  bieatdt  ce.lledes  si/indKt!;  etce  serait  anéantir 
auBKi  par  Refait,  le  droit  q»eje  propose  de  donner 
iiux  gtHia  de  mer'  de  faire  eox-aaéme!),  ou  p«r 
leurs  représoBlanis,  la  disposition  de»  leréus,  et 
d'en  répari  r  entre  eux  la  ctiarge  comimuie.  Bt 
j'observerai  ique  les  gens  de  nier  étant  les  seuls 
qui  soient  iiitéruaaés  à;  nette  répartitwoi  indivi» 
daeile,  cux'  seuls  aussi  sembtent  avoir  l«  droit  i» 
la>  faire;  soil  par  euX'méiues,  soit  par  lesrs  syuK 
dics;  dfétMiHr  l'ordre  de  toordé  rôle  qu!ils  juge*- 
ront  le  pku»convcnable,  même'  de  l'intervertir  et 
dv  le  I  banger  lorsqar  œta  learparaltra  juste.  Si 
on  cbargeaitdes  magistrat»  de  ce  soin, on.  risque- 
rait de  convertir  souvent  en  ume  loisévère  et  il» 
flexible  oe  tottr  de  rôle  cpii  ne  dsit  élue,  je  !• 
répète,  qo'uo  arrangement  <k  famiMesubwtkuiné 
aux  ciroonBtuni-e8;eiiAn,  en  muitipliant  ainsi  les 
ajçcdrt.^  lucauT,  on  s^poee  aussi  à  au^iiiter  Is 
danger  des  peliles  eonsidêratioas  peraonnellesj  Js 
pea9<e  dono  ^b»  lesfMCtions  de»  oCBuiers  muni- 
cifiaux  doiveniseréduircàppéstdertes/aâscmbléM 
d  élections  des  ayndios,  recevoir  leurs  sermeatsj 
etas-nrer  l'exécution  des  ordres  donaés  par  les 
huivaux  de  syndicat;  en  employant  pour  oelales 
moveos  coact'ifd  i^ui  8fix)nt  ea  lew'poavoirv  aiais 
sattîi  s'occuper  de  l'examen  et  des  motib  de  ces 
Ofdresw 

Le  développement  de  tons  ces  détail»  i>e  peot 
être'  fait,  sans  doule,  que  lopsqu'os:  s'oooupecait 
de  rexécutieit  de  ce  plan.  Ut  quant  à  ce  qui  apm 
ûerue  ladivinondi-s-qvartisrs  en  syndicatst  c'est 
uD  travail  particulier  qui  serait  peu  dlCHnle  avec 
les  inalétiaux  qui  sont  déjà  rassinsWé»;  jeremsi» 

3 lierai  seulement  qu'il  faudrait  que  les  arrcox 
issemenis  de  ces  syndicats  fussent  peu  é'endus, 
ft  tels  quMÎ  ftinoujours  facile  d^tter  de  ciratiue 
paroisse  au  cliet'-lieu.  et  d'en  revenir  le  même 
Jour  pour  ne  pas  latiguer  les  matelots  lorsqu'on 
sera  obligé  de  les  i^assccnbler.  Mais  il  serait 
inutile  de  s'oocupéc  adùieUeiBeat  de  tous  ce&  ob- 
jets. 

Le  projet  <pie  je  ■  viens  d'exposer  peut  préseateti 
une  écojiomie  sur  les  f^ais  actuels  de  l'aiifiMmf- 
traiion  des  chf.«se8  ettes  rédnire-à'ce  qoe'je  pré* 
suiiie,  de  près  d'un  quart  (i).  Mais  ce  n'est  pas  là 


(i)'La  dépeese  teiale  pour  les  soixante-dix  qaarliers. 
!s  classes,  se  porte  actuellemem  à  environ  3&t^000  li-. 
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le  priacipal  avaDtage  de  ce  plan  ;  et  dans  le  fait, 
la  dépense  d'une  administration  aussi  chargée  de 
détails,  et  qui  exige  des  établissements  de  bureaux 
dans  tous  les  ports  de  commerce,  ne  paraîtra  pas 
excessive,  si  on  l'examine  avec  soin  ;  les  appoin- 
lemeots  des  commissaires  des  classes  sont  modi- 

?ues;  ie  crois  même  pouvoir  assurer  que  Uxés  à 
,000  livres,  et  pour  un  petit  nombre d  entre  eux 
i  2,400  livres,  ils  sont  trop  faibles  pour  leur  assurer 
one  existence  bonnéle,  dans  les  ports  où  ils  ré- 
sident; et  leurs  frais  de  bureaux  sont  en  général 
établis  sar  un  taux  très-bu  ;  je  ne  peux  donc  pas 
proposer  de  réduction  sur  cet  objet;  mais  je  crois 
qu'u  faudrait  diminuer  le  nombre  de  ceux  aux- 

ânels  on  donnera  le  titre  de  commissaires;  et  les 
iviseren  plusieurs  classes,  quant  aux  anpoinle- 
ments,  dont  les  plus  faibles seraientde  2,000  livres, 
et  les  plus  forts  de  3,000  livres  ;  établir  un  certain 
nombre  de  sous-commissaires  avec  de  moindres 
appointements,  pour  les  employer  dans  les  petits 
quartiers,  et  quelques-uns  même  en  second  dans 
leegraods  ports  de  commerce,  sous  les  ordres  des 
commissaires,  afin  de  les  instruire,  les  former  et 
pouvoir  juger  quels  sont  ceux  qui  méritent  le 
plus  de  confiance  et  qui  doivent  être  avancés; 
enfin,  il  faudrait  en  placer  aussi  dans  du  petits 
ports  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  quartiers,  et 
où  il  est  cependant  utile  qu'on  puisse  expédier 
des  rôles  d'équipage. 

Ce  que  j'ai  exposé  sur  la  forme  que  Je  crois 
convenable  de  donner  à  l'administration  des 
classes,  suffit  pour  faire  voir  de  quelle  manière 
ce  service  pourrait  être  rempli.  Lorsque  les  arme- 
ments exigeraient  des  levées  de  gens  de  mer  et 
d'ouvriers,  l'état  général  de  la  levée  étant  arrêté 
par  le  ministre,  la  répartition  en  serait  faite  entre 
les  différents  quartiers,  suivant  les  rapports  éta- 
blis:  le  commissaire  de  chaque  quartier  ferait  de 
même  la  répartition  entre  tous  les  syndicats  ;  et 
adresserait  aux  principaux  syndics,  ou  aux  bu- 
reaux des  syndicats,  des  demandes  contenant  le 
nombre  et  l'espèce  d  hommes  à  lever,  leur  desti- 
nation, et  les  époques  auxquelles  ils  doivent  y 
être  rendus.  Apres  que  les  syndics  auraient  com- 
plété les  levées,  elles  seraient  remises  au  com- 
missaire, qui  en  passerait  la  revue  dans  les  lieux 
de  rassemblement  qui  seraient  indiqués  comme 
les  plus  commodes  pour  les  gens  de  mer,  et  il  leur 
Daierait  les  avances  et  frais  de  conduite.  Il  res- 
tera  sans  doute  à  régler  de  quelle  manière  ces 
hommes  se  rendront  a  leur  destination  ;  mais  je 
pense  qu'il  paraîtra  convenable,  d'établir  à  cet 
égard,  une  parfaite  égalité  entre  les  hommes  em- 
ployés pour  le  service  militaire  de  la  marine,  et 
ceux  qui  le  seront  pour  le  service  de  terre  ;  par 
conséquent  tout  ce  qui  sera  réglé  pour  la  marche 
des  troupes  pourra  être  employé  pour  celle  des 
matelots. 


vret,  savoir  :  ponr  las  ofDcien  militaires..     130,100  fr. 

Voyages,  vacalions  et  aatres  frais,  en- 
viron       26,000 

Pour  les  appointements  des  commissaires, 
sai>plémenta  qui  leur  sont  payés  poor  le* 
frais  de  bureaux  qai  sont  à  lear  charge,  et 
las  modiqaes  traitements  accordés  à  qnel- 
9«iw  syndic* 237,933 


384,023  (r. 


Si  les  chefs  des  classes  at  officiers  d'arrondissement 
étaient  supprimés,   il  en  résulterait  une  économie   de 
C7,700  livres,  qui  est  i  peu  de  chose  près   la  qvart  de  1 
k  somme  totale.  ' 


Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  ajouter  poiir 
co  qui  concerne  les  répartitions  des  levées.  Quoi- 
qu'on dût  toujours  se  conformer  aux  rapports 
qui  seront  établis  entre  les  différents  quartiers, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  et  qu  on  doive 
suivre  cette  égalité  de  répartition  dans  chaque 
levée  en  particulier,  cela  serait  contraire  à  l'ia- 
térêt  des  gens  de  mer,  parce  que  dans  certains 
endroits,  et  surtout  dans  les  ports  où  on  ariae 
pour  les  grandes  pêches,  les  levées  seraient  biea 
plus  onéreuses  dans  quelques  époques  de  l'anaée 
que  dans  d'autres;  on  a  maintenant  beaucoup 
d'égard  à  ces  circonstances  locales,  et  on  distri- 
bue les  époques  des  levées  dans  les  différeats 
quartiers,  de  la  manière  qu'on  a  reconnu  la  plus 
convenable  poor  les  manns;  sans  doute  il  fau- 
drait se  conserver  les  moyens  d'adoucir  ainsi  les 
obligations  du  service;  et  pour  maintenir  l'égalité 
de  répartition,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
observée  dans  chaque  levée  particulière,  ponm 
qu'elle  se  retrouve  dans  la  totalité  de  celles  d'une 
année.  Quant  à  la  distribution  entre  les  syndicats 
du  même  quartier,  ces  différences  n'existent  pas; 
mais  comme  les  demandes  ne  seraient  pas  tou- 
jours composées  d'un  nombre  qui  puisse  se  di- 
viser par  le  rapport  déterminé,  la  contribution 
de  quelques  syndicats  pourrait  se  trouver  quel- 
quefois plus  forte  d'un  homme  qu'elle  ne  le  de- 
vrait; et  ces  légères  différences  se  compenseraient 
facilement. 

Je  me  suis  contenté  de  tracer  l'esquisse  géné- 
rale du  plan  que  je  propose,  et  qui  me  parait 
réunir  beaucoup  d  avantages  pour  les  gens  de 
mer,  et  pour  le  service.  11  conserve  tout  ce  que  les 
établissements  actuels  des  bureaux  des  classes 
ont  d'utile  pour  le  service  public  et  pour  les  gens 
de  mer  ;  et  en  retranche  toute  espèce  d'autorité, 
quant  aux  levées,  pour  la  transporter  aux  syndics 
choisis  par  les  gens  de  mer  eux-mêmes,  qui 
seuls  auront  quelque  pouvoir  réel  sur  les  mate- 
lots, surtout  quant  à  l'objet  le  plus  important 
pour  eux,  celui  de  la  répartition  individuelle  de 
ces  levées.  Le  commissaire  ne  demeurerait  chargé, 
&  cet  égard,  que  de  la  répartition  numéraire  entre 
les  syndicats;  et  comme  elle  devrait  être  faite 
suivant  une  proportion  fixée,  et  que  les  résultats 
de  ce  travail  seraient  toujours  publics  et  bien 
connus,  il  ne  peut  en  dériver  aucun  inconvi- 
nient  (I). 

Quant  à  la  répartition  entre  les  quartiers,  cet 
objet  ne  peut  regarder  que  l'administration  gé- 
nérale de  la  marine  ;  puisqu'il  dépend  entière> 
ment  des  ordres  qui  devront  être  donnés  pour 
les  armements  des  vaisseaux  dans  les  différents 
ports,  auxquels  les  levées  de  chaque  quartier  se- 
ront destinées;  des  époques  de  ces  armements  et 
des  projets  relatifs  à  ceux  qui  doivent  leur  succé- 
der et  qu'il  peut  être  utile  de  tenir  secrets.  Les 
mêmes  considérations  peuvent  avoir  lieu  quant 
aux  travaux  des  arsenaux.  Et  il  sera  toujours  bien 


(1)  Il  serait  peat-4lre  ntile  da  prévob  le  cas  o«  qo«i- 
que  syndicat,  s*  trouvant,  par  de*  circonstances  paru- 
culières,  hors  d'état  da  fournir  la  totalité  de  son  conun- 
gent,  il  faudrait  répartir  ce  déficit  sur  las  autres,  a&n 
que  la  levée  du  quartier  fut  coffli>léla  :  et  on  ponriait 
déterminer  que  ce  travail  serait  fait  dans  an  bareanot 
la  commissaire  se  réunirait  avec  de*  députés  de  loM 
les  syndicau.  Mais  dans  ces  dispositions  aedéiaiLUM 
faudrait  jamais  perdre  de  vue  la  très  grande  célénH 
que  las  levées  exigeront  ordinairement  ;  at  ne  pouiloa- 
blier  que  la  moindre  retardeuient  peut  souvant  anéW 
le  départ  d'un*  escadre. 
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fiicile  de  reconnaître  Éi  les  répartitionB  auront  été 
faites  snivaat  les  rapports  déteriniaés. 
L'établissement  des  syndics  n'ayant  pour  objet 

3ue  d'assurer  la  justice  de  la  répartition  indivi- 
uelle  des  levées;  il  me  parait  au  moins  inutile 
d'établir  des  rapports  entre  les  syndicats  d'un 
quartier  et  ceux  d'un  autre  ;  ce  serait  compliquer 
sans  nécessité  une  administration  de  détail  qu'il 
importe  braucoup  de  rendre  très  simple.  Ge  n'est 

Sue  l'admiaistration  générale  de  la  marine,  qui 
oit  toujours  considérer  dans  son  ensemble  cette 
grande  machine  des  classes  ;  afin  de  pouvoir  or- 
donner et  répartir  les  armements  dans  les  difTé- 
rents  ports,  et  combiner  leurs  époques,  suivant 
les  moyens  qu'on  peut  avoir  dans  chaque  mo- 
ment pour  former  les  équipages  ;  et  dinger  en- 
fin tous  les  mouvements  de  la  flotte  de  la  manière 
la  plus  active  et  la  moins  onéreuse  aux  gens  de 
mer. 

Je  ne  peux  me  dispenser  de  discuter  ici  un  au- 
tre  projet,  qui  a  été  présenté  au  comité  de  la  ma- 
rine, et  qu  on  a  bien  voulu  me  communiquer. 
Mais,  sans  en  (aire  un  examen  détaillé,  je  me  ré- 
duirai à  un  petit  nombre  d'observations,  qui  suf- 
firont, je  crois,  pour  prouver  que  l'execulion 
de  ce  plan  présenterait  les  plus  grands  inconvé- 
nients. 

Dans  le  mémoire  qui  contient  ce  projet,  l'au- 
teur, après  s'être  élevé  avec  force  contre  l'ordofi- 
nance  de  1784,  et  contre  le  régime  des  classes, 
qu'il  ne  parait  pas  avoir  été  à  portée  de  bien  con- 
naître, propose  un  décret  qui  supprime  entière- 
ment les  classes,  en  qualifiant  cette  institution 
de  la  manière  la  plus  odieuse;  mais,  au  même 
instant,  ce  décret  les  rétablit,  et  sons  une  forme 
bien  plus  onéreuse  pour  les  gens  de  mer  et  sur- 
tout bien  arbitraire,  en  détruisant  tous  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  liberté,  et  en  suppri- 
mant toutes  les  régies  destinées  à  assurer  ré;<a- 
Jité  de  répartition  de  la  chaire  commune  du 
service;  il  substitue  enfin  à  un  engagement  volon- 
taire, subordonné  à  la  profession  de  marin,  et  qui 
cesse  avec  elle,  une  conscription  générale,  et 
forcée,  de  tons  les  habitants  des  cotes,  jusques  à 
quatre  lieues  de  distance  de  la  mer,  sans  égurd 
aux  professions  qu'ils  exercent,  et  sans  aucune 
exception.  Us  seraient  divisés  en  deux  secHoru; 
l'une,  comprenant  les  marins  proprement  dits; 
l'autre,  tout  le  reste  des  habitants.  La  première 
section  est  charge  du  service  de  la  flotte  en  temps 
de  paix,  et  la  secondé  sera  grevée  alors  d'une 
imposition  en  faveur  de  ces  matelots.  En  temps 
de  guerre,  les  deux  sections  doivent  remplir  con- 
jointement ce  service;  et  nul  habitant  des  côtes 
n'en  serait  exempt,  à  moins  qu'il  ne  s'en  rachetât 
par  une  redevance  ou  qu'il  ne  fût  employé  dans 
les  bataillons  des  milices-gardes  côtes.  On  voit 
que,  dans  ce  projet,  on  a  donné  une  très  grande 
extension  au  principe  de  l'obligation  des  gens  de 
mer  pour  la  défense  de  la  flotte;  et  la  conscription 
proposée  n'est  certainement  pas  une  conséquence 
directe  de  ce  principe.  11  est  aisé  de  reconnaître 
d'ailleurs  que  cette  conscription  générale  serait, 
pour  les  habitants  des  cdtes,  le  rardeau  le  plus 
intolérable:  et  on  peut  craindre,  avec  raison,  que 
si  cet  établissement  avait  lieu,  ces  côtes  ne  fus- 
sent bientôt  désertes  ;  que,  dans  l'espace  désigné, 
la    culture    ne  fût  négligée,  les  manufactures 
abandonnées,  et  que  la  population  des  villes  ma- 
ritimes ne  diminuât  considérablement. 

Dans  ce  projet  on  détruit,  par  le  fait,  ce  moyen 
si  simple  de  connaître  les  navigateurs  par  les 
rôles  d'équipages,  ce  qui  forme  cependant  la 
base  essentielle  du  régime  des  classes.  Un  bumme 


n'est  classé  maintenant  comme  marin,  que  lors- 
qu'il a  déclaré  qu'il  veut  l'être,  lorsqu'il  Ta  réelle- 
ment été  pendant  un  temps  assez  long  pour  lui 
faire  bien  connaître  l'état  qu'il  a  embrassé  et 
lorsqu'il  a  persisté  ensuite  dans  sa  résolution.'  On 
veut  détruire  tontes  ces  précautions  ;  et  les  habi- 
tants des  côtes,  soumis  d'abord  à  une  conscrip- 
tion qui  les  assujettirait  au  moins  à  uo  impôt, 
seraient  traités  ensuite  comme  matelots,  et  passe- 
raient, sans  leur  aveu,  dans  la  première  section, 
sur  le  témoignage  toujours  suspect,  puisqu'il  serait 
intére.'sé,  de  trois  marins  de  leur  communauté. 
Et  comme  le  déclassement  ne  pourrait  pas  avoir 
lieu,  tant  qu'on  continuerait  à  habiter  les  côtes, 
les  reproches,  faits  sans  motifs  dans  d'autres  écrits 
au  régime  des  classes,  deviendraient  alors  bien 
fondés  ;  et  il  serait  vrai  (pour  la  première  fois)  que 
les  hommes  naîtraient  matelots  sur  les  côtes,  et 
continueraient  à  l'être  jusque  à  la  fin  de  leurs 
jours:  ce  qui  est  certainement  très  contraire  aux 
principes  actuels  de  cette  institution. 

Dans  ce  projet  de  loi,  les  ordonnances  anté- 
rieures, étant  détruites,  ne  sont  remplacées  que 
par  un  petit  nombre  de  dispositions  générales, 
qui  donnent  un  pouvoir  très  absolu  aux  assem- 
bittes  de  svndics,  auxquelles  cette  administration 
serait  confiée.  Sans  doute,  en  proposant  d'établir 
une  autorité  aussi  arbitraire,  aussi  dégagée  des 
principes  et  des  règles,  on  a  beaucoup  compté 
sur  la  justice,  la  modération  et  l'équité  de  ces 
assemblées,  et  cette  contlance  est  sans  doute 
fondée  ;  mais  quels  que  soient  les  agents  chargés 
(le  l'exécution  des  lois,  il  faut  encore  qu'elles 
soient  précises,  et  que  les  obligations  qu'elles  im- 
posent soient  limitées  et  bien  déterminées,  surtout 
lorsqu'elles  tendent  à  gêner  la  liberté;  ainsi,  en 
partageant,  à  quelques  é^zards,  l'opinion  de  l'au- 
teur de  ce  projet,  sur  le  choix  de  ceux  qui  doivent 
être  chargés  de  l'autorité  relative  à  robligation 
du  service,  et  pensant  comme  je  l'avais  déjà  dit, 
avant  l'ordonnance  de  1784,  que  ce  pouvoir  doit 
être  confié  à  des  hommes  élus  par  les  gens  de 
mer,  et  choisis  parmi  eux,  je  suis  très  parfaite- 
ment convaincu  qu'il  faut  encore  établir  des 
règles,  ou  conserver  celles  qui  existent  puis- 
quelles  sont  bonnes;  et  bien  prononcer  surtout 
le  principe  élémentaire,  et  que  je  regarde  comme 
sacré,  que  l'obligation  du  service  n'est  qu'une  oon- 
séquence  de  l'état  de  marin,  qu'on  choisit  libre- 
ment et  que  l'on  conliouede  même.  Je  crois  aussi 
que  les  moyens  que  fournisi^ent  les  rôles  d'équi- 
pages, pour  bien  connaître  les  navigateurs,  sont 
précieux,  et  qu'on  ne  peut  y  renoncer;  que  les 
matricules,  ces  registres  si  importants  pour  les 

fens  de  mer  et  pour  leur  famille,  ne  peuvent  être 
étruituR,  et  je  ne  vois  enlin  que  des  avantages, 
t't  point  d'inconvénients,  dans  ta  conservation  des 
bureaux  des  classes,  réduits  aux  fonctions  que 
j'ai  proposé  de  leur  réserver.  Quant  &  l'économie 
qu'on  pourrait  avoir  en  vue,  j'observerai  qu'en 
adoptant  le  projet  que  je  discute,  il  faudrait  enfla 
s'occuper  des  moyens  de  faire  payer  aux  gens  de 
mer  chez  eux  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû  par 
la  marine.  Celte  comptabilité,  que  la  multiplicité 
des  détails  rendra  toujours  assez  compliquée,  exi- 
gera nécessairement,  dans  toutes  les  suppositions  - 
des  agents  de  l'administration  delà  marine  sur  les 
côtes;  et  soit  par  cette  raison,  soit  à  cause  des 
frais  qu'exigeraient  aussi  les  bureaux  ou  secréta- 
riats, et  tout  ce  qu'on  voudrait  établir  pour  rem- 
placer les  commissaires  des  classes,  je  ne  vois  pas 
que  leur  suppression  puisse  produire  la  moindre 
économie.  Je  pense  aussi  qu'on  peut  remplir, 
d'une  manière  très  simple,  l'objet  proposé  de  ne 
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soumettre  lesgeoâ  de  mer  qa'èl'antarité  deleofs 
représenlants,  JibretDent^lus.fiang'doBner  à  cette 
idée  autant  dexteoeioa  qu'on  l'afeiti  dans:  ce 
projet.  Kn  étabiissaDtdeasjfindicB  dans  tontes  les 
paruiases  maritime»,  oa  propose  de  fi>nDee«Dâwte, 
par  lu  ri'uiiioD  de  oessyndu^g,  des  asseobtées  de 
départemeol,  qui  aufîonrdweoaiiQisstoD»  inter- 
médiaires peiriBaae»te8;  ell«s  sentieot  siib«*don- 
jiÉes  à  des  aserokbléea  proTincéaJe»  maritime», 
qu'on  établit  au  Domfcre  de  quatre^  et  entre  !«•• 
quelle»  on  partage  toute  l'étendre  des  odtes  du 
royaume.  (l'est  i  oee.assembléeg  que  nerait  m»- 
iiée  toute  l'autorité,  nooeenienent  pour  la  partie 
des  clasr'eSj  mais  encore  pour  tout  oe  qui  con- 
cerae  la  police  maritime,  la  navigation,  la  pèdie, 
la  coflsti-ncliun  et  l'eutreliea  des  purts,  et  tout  t-e 
qui  en  dépend;  mais  i'k>b8«rverai  qu-'ec  enlevaot 
ces  objet»  importante  11  la  survedllance  et  à  l'auto- 
rité Ufs  départements  des  c6(««  ou  de  l'adminis- 
tratioagéoérarle^U'rpyafnme.  poore*  charger  une 
adniioi.-^tratioQ.  farticuikiéce  ei  indéftendante,  oo 
prépare  dos  cauf«fld«  di8C«e»iM,de  coDBilsd'au- 
tefiié  et  des  diftienitéa  d'Mitanl  plas  eaibarras- 
s^iDtes,  que  ces  départements  maritimes  n'ayant 
pas,  ctimtiic  les  autres,  rado-iDistratioo  des  fonds 
puiilics,  n'auront  pa»  aussi  lesmémes'noycfiftde 
faire  eiiécater  Imrs  projel».  Celte  vaate  atactiiBe 
de  dépur(emeot»et:d'86MmUfespr«viiioia>e«M(«i- 
ritiauB  serait  peu  liée  à  l'orgaBisatioD  (générale  du 
royau^Dc,  formerait  une.cxcfptioaaax  règles,  ei 
prodiàiait  nécessairement  quclqae  embarras;  au 
lieu  «p»  Ifb  rtyndics;qiK  je  pnipote  reuttfot  dans 
l'tNrdre.général  et  nepeuNeot,  ce  me  semble,  »w>ir 
auiiun  inctH4V^mefltj  finfin,  on  yottdrait  aussi; 
qne  ces  départements  fussent  des  tribunaux  pour 
les  aflaéres  cooinierciahM  et  marilimo»;  mau  ce 
mélange  de  l'aatorité  judiciaire  avec  l'autorité 
admiflistrative  ne  ne  parait  ps  bien  confome 
aux  principes' de  la  coDstitutiun  et  aux  muxiiDes 
adopiées  par  l'Assemblée  Batiooaie,  et  il  aérait 
facile  d'en  développer. tes. ineoiiTénieata.  Il  pardt 
donc  q«e  tout  C(;  i^and  étaèlisseiaeiit  est  au 
moiiisi  iautfle,  et  q»e,.  prar  lavanla^e  de»  gea» 
de  mi'fi  il  suffit  lin  tixer  Les  laftports  d'une  répar- 
tition Ogale  eotre  1m  différentes  parties  des  côtes, 
easuiie  <l  établir,  dans  c4ianiDe  de>  ces  parties,  un 
moyen  bien  simple  et  juste  pour  la  npartition 
indiTiilueiie;  G'fstceiquiiatéresseeseeritieUeaMnt 
les  mateloii.La  liaison  eaire  <«a  diverses  parties 
est  sans  objet  à  cet  égard  :  et  je  répéterai  encore 
que  c'est  l'adminislratien  générale  de  lamarine^ 
qu  sejile  doit  consi<iéi«r  towle  la  machine  des 
ctaaseM  dans  son  ensemble,  sin  de  comlunt^  les 
leréi  s  dan»  les  fnartiers  arec  les  »-a)effl«fit8i  des 
Taïaseaux  dans  les  portsi;  prendre  les'  nwyeos 
convenables  pour  rénnif  daus  ses  arseo&uKi  le 
nomliie  des  geas  de  mer  nécessaires  pour  formrr 
les  éitMi|iage»,  au  inonwDt:  oà  ils  peareut  être 
uftl>«;  et  éviter  ainsi  le  dotible  iaconvéoient  de 
man(|uer  de  matelots  à  l'instawt  du  besoin,  ou  de 
les  fatiguer  par  des  levées  inutiles,  ou  au  moins 
prématurées,  et  de  leaentretenir  ensuite  à  grands 
frais  lans  tes  casenws  despurts,  juscpi'à  oe  qu'it» 
puisseot  étne  einltarquôt' (IJ. 


(i)  Je  a'oi  point  ehercbé  à  digcnier  toal  es  qui  est  dit 
dçM  re  méiMire,  d'oo*  mantire  géoér*le,  oontia  le  ré-' 
giae  des  otasseii  et  paiiiculiéiviatna  eenoe   ITorditt- 
nanoe  <ie  n64. 

Vauieat  n'ajraot  pas  éli, .  sans  dootc,  i  postée  de. 
prendre  des  noiiont  précise*  à  cet  égard,  et  ne  connais- 
sam  pas  l)ii-n  ce  régime,  ne  laltaque  que  parte (lu'il  l'a 
suppose  oppvessrf,  et  ses  objeetioos  sont  vagues  et  peu 


Je  isroiaaTmr  imnM  cpele-plan  qm  Yn  pio- 
posé,  plus  simple  911e  cetui  que  j'ai  été  ^cé  de 
combattre,  pr^te-les  méaMs  «wHages  p«ir 
les.  gens  de  mer,  de  Inea  pioi  grandi  encore, 
assure  mwua  lenr  Uberté,  et  eontméme  temps  l'a- 
vaotageidu.aervioey  je  n^insBtBraa  pasdavaDiaie 
sur  cet  objet,  «t  je-  terminerai  oe  mémoire,  en^- 
sant  queMe«bMe  deadacBas  acnieltes  drs  b»- 
telteisde.nlTitee,  et  des  aotn»  reseouKes  atce»- 
souvs^m  «oiil»anqilorô8B  ponrpiwcnrer  à  la  flotte 
les  bommes-qm  ien  dasses  des  côtes  ne  peuvent 
fournir. 

J'ai  déjà  exposé  moir  opinioa.  sur  l'ôtabiisie- 
ment  des  eiatsen  des  rfvières:  je  crois  que  l'on  y 
a  mal  à  propos  tcaa^Mrté  on  régime  qm  n'yétia 
:  pa»appJn»ble,  .etqne  la  police  desdasees  éuat 
1  fondée  but  1«b  rôles  dTéquipaHei  qui  font  connat- 
I  tre  les  nangateurs  etlea-fanioent  8aa&ces:<«  to- 
;  lontaircment,  et  pour  leurs  propres  intérêts,  aux 


déterminées.  R  ehe  eependsMtnM  okiats  dans  eeu»» 
donnaiMM  Oe  1T84,.  CMUie  les qfocUai  U  li<élAra  partioi- 
liéremeoi,  et  je  vass  j  répondre:  1*  U  se  plaiit  de  ee 
qu'il  eM.presnril  d'insccire  tous  ceas  qui  exercent  dit 
professions  marilimes  ;  ibais  lorsqu'une  obiigalioB  eal 
générale,  et  est  nne  dépiaodange  de  la-  profession  m?me, 
il  faut  bien  gne  tout  la  rempliisent  également  ei  sdccm- 
sivemerit.  Urajuslice  conâsterail  i.  en  exempter  i|ari- 
qnes-nn».  paisqne  lear  pertiua  de-l'oUi^tioa  eomons 
Rtomberait  sur  tes  «atrM.  Mate,  après  avoir  fortemal 
Improiivf  cette  dispesilion,  l'UMBor  profwse  lui-mèM 
.del'élakHr,  et  d'vse'OMpiUra'èiea  dasa,  par  Ja  ceu- 
cripiioa  géDérale,  aui  nei  ditfire  du  classement  qa» 
parce  qu'elle  serait  nien  arbitraire,  ne  serait  pas  soa- 
mise,  comme  ce  qni  exble  maintenant,  à  des  règlei 
cêrtaini's,  et  s'étendrait  sur  tous  les  habitatits  des  cétes, 
san?  etxceptiun-,  an  KeB-  qne  le  ckisseineal  ne  jiott»  ^ 
sortes  gens  de  Hier  et  les  envriere  des  professions  un» 
riiùnos  qai  tout  bieDidMnieaot^dteigDéesk 

i^  Il  Si-  plaint  de  ca  qa' après  avoir  élaUi>tr«i»  regis- 
tres' po«r  iaecnin  oanic  qui  .cotMeenosati. naviguer  «t  i 
ieieacer  lei  prafessiona  madtiiacs,  oa  ne  faitaucooedii- 
'  tinctioo  à.  cet  égard  »a  titre  des  levées  ;  mais  il  étiiit  fa- 
cile de  voir  qn  on  ne  devait  pas  en  parler  dans  ce  titre, 
parce  qu'aocon  de  ceux  qui' sont' inscrits- sur  ces  trois 
registres  ne  son^  dans  lè«as  éretteievds,  pnisqaM»  ne 
sont  pas  nnoere  '  olands  et' qaa  clest  3U»"dia(iMitioa 
dVt|Mié  «t  de  dbneen»,  «aaTesiMB»  étaat  destnés  i 
.étaakr  un»  torttr  dsin«riei«t'<lifareip«ar  l'état  de  muia 
I  et  d'ouvrier,  >alln  damner eUisar  que  eaux  qni  anroDtliieo 
'volooiaireinent  choisi  ces.  professions,  et  qoi,  après  les 
avoir  éprouvées,  déclareront'  voidoir  conlinuer  a  les 
exercer. 

3°  Il  représente  le  titr*  XI  '  corme  «n  monwneMde 
tyronnie,  qai  ne- peni  4tre eoispaiii  fpi'aa  code  Doir;<t 
cVst  prt«héiiwol.daiis'M!  titse.'qnVmi'a  donnée  povl* 
pn-mAre  fois,  «at  genS'  de  mor,  le  liberté  de  aavigNr 
(«■dant  la  paix  «nr  les  bAlimeats.dii  «ogaBaerce,.tai>< 
ètr«  astreints  à  aucaaa  gtae,  sans.deiD«oder  de  ptrniii- 
siod  :  que  son  objet  est  de  faire  tomber  tontes  les  en- 
traves qai  existaient  alors  ;  on  A  setriement  été  forci  d» 
laisser  subsister  l'obligstioD'  AtdemsiKler  nnnesse-iiort 
(auquel  on  a  conserve'  le  nom  de  permis  -établi  par  kt 
maiele«B),  lewqn'ils'vMleat 'sortir  dn  qimrtiar;  el  «M 
obtigaMon^ulile  'AeaxtaiélMS*  qui  aimnsohiel.deauia- 
tenir  l'ordre  etd*.  préreatrlO'  vagàbondt^  n'est  pas 
bien  onéteaae^puitqae  ces  siasse'ports,.doBnésgcaliiife* 
maoi,  ne  Isnc  sont  jamais,  refttsés  en  temps  de  ;isix; 
qu'iU  n'en  ont  pas  besoin  lorsqu'ils  s'emharqoeni  sur 
les  bâtiments  expédiés'  dans  les  ports  dé  lem-  qnaropr, 
e»  qneee  n'est  dans  le-foad  qa'an  siimte  arts  dwbsr 
absence,  comoie  cela  est  taoBM  tsxtnellemeot  dais  s* 
dri  articles.  TeBes  sont  le»  .disnoatoos  qai"«at  attiré  s 
l'ordonnance  da  KSi.IeS'^aalimtUiooalM.ylaflodieiiM^ 
et  inaftHic  ks  pins  véhémentas.  déalansations.  La  stiu< 
manière  d'ji..  zépcjldre,  c'«st  dteagager.  i  lire  cet'e  or- 
donnance ;  elle  n'exige^  i  cet  éCard^  auenn  commta^ 
taire,  satioot  ponreenx  qni  aameirt-fliea  eoamr  c«q» 
.existait  avant  -eetteépoqae. 
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burpaox  des  classes;  dès  qaa  rien  de  secoftlable 
n'existe  sur  les  rivières;  ce  régime  ne  imnvait 
pas  y  être  t^tabli  delà  inéfne  maoiëre;  li  (kut  donc 
ou  lé  modifier  ou  le  chantier;  mai$  pour' se  dé- 
cider à  cet  égard,  il  faut  exarnioer  de  quelle  im- 
Sortance  est  pour  la  flotte  le  secours  qu'on  tire 
es  bateliers  de  rivière,  et  il  serait  possible  de 
»'en  passer.  Ceci  nous  conduit  à  une  considéra- 
tion très  importante. 

Les  matelots  soiii  certainement  Its  honraies  les 
plus  nécessaires  à  l'armement  des  vaisseaux  de 
guerre,  et  saos  eux  il  serait  impossible  de  les 
manœuvrer;  ils  ne  peuvent  êire  remplacés  par 
rien;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  former 
la  totalité  des  écioi|)age8,  et  qu'on  ne  puisse  ar- 
mer «les  vaisseaux  qu'avec  des  matelots.  On  peut, 
ce  me  semJile,  distinguer  datis  ces  équipages  trois 
classes  d'hommes  :  les  matelots,  gens  d'art  desti- 
nés  à  la  manœuvre  formeront  la  première;  la  se- 
conde com^iosée  d'hommes  pour- le  combat,  àvi 
de  canoiiiiiers  et  de  toldats;  etiOn  la  troisième 
est  celle  des  hommes  employés  aux  travaux  de 
force,  aux  manceuvres  qui  n'exifient  ni  talents 
particuliers,  ni  connaipsances  préalablement  ac- 
quise', et  qu'on  ne  puisse  leur  donner  en  peu  de 
temps,  soit  piwr  les  objets  relatifs  à  la  conduite 
du  vaisseau,  soit  dans  le  combat  pour  le  service 
de  ranillerie.  Je  cmis  qu'on  ne  s'éloignera  guère 
de  la  vérité,  en  supposant,  par  une  considéra- 
tion générale,  que  ces  trois  clusr<e8  d'bommes 
peuvent  être  employées  sur  là  flotte  à  peu  près  en 
nombre  égal;  d'où  il  réfulte  que,  •quoique  fa  Ibrce 
nav.ile  d'un  Btut  soit  limitée  par  le  nombre  de 
ses  m'dtelots,  elle  n'est  pas  cependant  bornée  au 
nombre  de  bàtiment^i  de  guerre  qu'on  pourrait 
armf-r  en  y  employant  que  des  gens  de  mer;  mais 
qu'elle  a  une  plus  grande  extension-  proportion- 
née à  ce  nombre,  et'  relative  au  rapport,  suivant 
lequel  on  peut  laire  entrer  les  matelots  dans  la 
composition  des  équipages.  Ainsi,  ioR>que  j'ai  dit 

3ue,  dans  l'état  actuel,  notre  flotte  était  propor> 
onnév  à  iiotre  itopulaiion  maritime,  je  n'ai  pas 
eittendu  que  les  danses  pussent  sufRre  pour 
rarmer  en  entier,  et  Pentreienir  armée  pendant 
une  guerre  de  plusieurs  années,  mais  qu'il  y 
avait  assez  de  matflots  pour  ret  objet,  en  sup- 
posant qu'on  conlinuerjit  à  admettre  dans  la 
composittoQ  des  équipages,  coinine  on  l'a  ftiit 
jusqu'à  présent,  d'autres  hommes  que  des  gens 
de  mer,  tV  dans  la  plus  grande  proportion  pos- 
sible. 
Les  matelots  sont  certainement  propres  à  rem- 

Eiir  tous  les  service»  sur  un  vaisisean;  ils  sont 
ommes  d'art  pour  ht  manœuvre,  boorates  de 
Suerre  dans  les  combats,  et,  pour  le*  travaux  or- 
inaires,  ils  réunisi'ent  l'adresse  à  la  force;  mais 
cette  clame  préaeuse  est  bornée;  elle  ne  se  re- 
nouvelle pas  pendant  la  guerre  à  cause  de  l'inac- 
tion du  commerce  et  de  la  pèche,  et  il  faut  une 
longue  paix  pour  réparer  complètement,  à  cet 
é^rd,  les  perles  d'une  guerre-,  on  peut  au  con- 
traire, en  peu  detemp?,  former  deti  soldats  et  des 
canonniers,  et  bien  plus  facilement  encore,  de 
Biintiies  manœuvriers  :  on  peut  les  recruter  pen- 
dant la  guerre.  Il  serait  par  coaseqnent  très  dé- 
raisonnable de  ne  pus  réserver  avec  un  soin 
extrême  des  homnes  aussi  importants  que  les  ma- 
teiot.4,  ponr  les  choses  auxquelles  ils  sont  abso- 
lument nécessaires  et  de  les  employer  à  un  aei^ 
vice  auquel  d'autres  hommes  seront  également 
pro|)n-s. 

Il  faut  donc,  indépendamment  des  classes,  se 
ménager  d'autres  ressources  accessoires  pour  l'àr- 
memeot  de  la  flotte;  il  faut  même  les  tenbr  ton- 


jours  préparées  pour  le  commencement  iTtlnè. 
guerre,  et  les  déployer  toutes  avec  aciivîlié  dès  la 
première  campagne.  Ladernière  guerre  a  donné, 
a  cet  égard,  une  grande  leçon,  imi  il  est  bi»ai 
important  de  profiter.  On  avait  filit  la  faute  irré- 
parable d'armer  les  premii^res  escadres  en  entier 
avec  l'élite  des  classes;  Û'oti  il  résulta  que  tous 
lès  bons  marins  fbrméS  ont  eu  à  soutenir  les  fati- 
gues et  les  dangers  de  la  guerre  entière,  et  que 
cette  classe  importante  aprodigieusemedt  souf- 
fert, et  se  trouva  enfla  presque  entièrement  épuîr 
sêe.  Lorsqu'on  fut  forcé  ensuite  à  employer  des 
ressources,  accessoires,  on  n'avait  plus  de  quoi 
composer  de  bonnes  têtes  d'équipages;  et  enfin, 
les  vaisseaux  se  trouvèrent  si  mal  armés,  que  si 
la  guerre  avait  été  prolongée,  on  aurait  été  dans 
le  cas  d'avoir  de  vives  inquiétudes  it  ret  égard, 
cette  mauvaise  opération  a  encore  l'inconvénient 
d'arrêter  tout  d'Un  coup,  dès  le  début  d'une  guerre» 
toute  la  navigation  marchande,  par  des  levées 
rigoureuses;  et  enfin  de  donner  tuât  de  suite 
une  idée  très  impolitique  d'épuisement  de  furces 
et  de  ressources.  Si  au  contraire  on  a  disposé 
avance  des  moyens  telsqu'on  puisse  n'employer 
sur  les  vaisseaux  que  ce  qu'il  faut  de  bons  ma- 
telots formés,  on  peut,  dès  tes  premiers  arme- 
iuents,  combiner  un  plan  général  pour  tous  ceux 
qui  dbivent  leur  succéder,  et  pour  les  rempla- 
cements pendant  plusieurs  cami>aë;nes;  alors 
les  levées  étant  modu^rées  et  bien  n^parties  sur 
toutes  les  claasea  d'hommes  qu'ijn.  est  daiis  le 
cas  d'employer,  les  vaiôaeauk.,  seront  toujpbrs 
bien  armés,  et  11  restera,,  dans  tes  ports,  des 
hommes  pour  les  mouvements  du  commerce 
et  parUculièrement  pour  étpiiper  les.  bâtiments 
marchands  qui  doivent  forpier  les.  convois,  et 
pour  armer  les  corsaires. 

Je  ne  développerai  pas  davantage  cette  impor- 
tante vérité;  mais  après  avoir  établi  ta  nécessité 
de  ces  moyens,  il  faut  examiner  quelles  sont  i 
cet  égard  nos  ressources.  Les  classes  nuus  four- 
niront tous  les  hommes  dfe  manœuvre,  les  véri- 
tables gens  de  mer.  et  même  une  partie  de."  hom- 
mes de  manœuvres  basses;  parce  que,  quoi- 
que tous  les  gens  classi^s  soient  maritis,  il  s'en 
trouve  beaucoup  particulièrement  parmi  les 
pêcheurs  des  cdtes,  qui  ne  sont  i>as  assez 
exercéspour  être  emploj^és  aux  manœuvres  hau- 
tes. 

Les  troupes  dlnflnterie  ont  fourni,  pendant  la 
dernière  guerre,  les  garnisons  des  vaisseaux,  et 
il  paraît  absolument  nécessaire  de  suivre  doré- 
navant cette  méthode.  Il  35  a  lieu  d'espérer 
que  dans,  la  nouvelle  ocganisatiga  de  l'armée, 
il  ne  se  trouvera,  rien  qui  puisse  empêcher 
de  l'employer  à  la.  défense  de  l'Ëtat  duns  les 
guerres  de  mer,  comme  dans  celles  de  terre;  et 
alors  iesdeux  objets  principaux  sero  it  bien  rem- 
plis (l). 

Mais  il  reste  tuie  troisième  classe  d'hommes 
pour  te  servifie  de  l'artillerie,  et  pour  les  ma- 


il) le  crois  qn'en  établissant  ce  principe  général,  que 
les  troupes  d'infanterie  doivent  ftire,  pen-isnt  la  guwre, 
le  service  des  garnisons' des  vahseanx,  il  ««rail  ntile  de 
déterminer  ansin  qn'oii  prendrait  dans  ers  mêmes  trou- 
pes les  détaciiements  pea  nomtireax  qn'eTiiçeirt  les  gar- 
nisens  des  bitiments  armés  pendant  la  paix.  U  en  ré- 
ralterait  Favantage  de  préparer  et  exercer  les  troopes  an 
service  qn'elles'  doivent  faire  pendant  la  goerre;  et, 
pent-itre  anssi,  il  deviendrait  possible,  d'après  crtie  dis- 
position, de  réduire  la  dépense  qu'exige,  en  temps  de 
paix,  l'entreiien  des  troupes  de  la  manne. 
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nœuvres  basses;  les  moyens  qu'on  a  employés 
pour  se  procurer,  pendant  la  guerre,  ce  que  les 
classes  ne  peuvent  pas  en  foomir,  peuvent  se  ré- 
duire i.  trois  :  les  classes  des  rivières,  les  gardes- 
cdtes  et  les  enrdlements. 

Les  bateliers  de  rivière  ne  sont  pas  gens  de 
mer;  mais  leurs  occupations  ordinaires  et  leurs 
habitudes  les  en  rapprochent  à  quelques  égards  ; 
et  ce  sont  peut-être  ceux  qu'on  peut  employer  le 
plus  utilement  sur  les  vaisseaux,  pour  aider  aux 
travaux  des  marins.  D'ailleurs,  on  a  considéré 
que  si  la  navigation  maritime  était  grevée  de 
1  obligation  d'un  service  personnel,  il  n'était  pas 
juste  que  celle  des  rivières  en  fût  totalement 
exempte.  Je  crois  en  effet  qu'il  suffirait  peut^tre 
d'adoucir  et  de  modifier  les  obligations  actuelles 
des  bateliers,  sans  les  détruire  entièrement;  et 
que  le  besoin  absolu  que  l'Etat  a  de  ce  secours, 
qu'on  peut  évaluer  à  environ  10,000  hommes, 
rend  cette  mesure  nécessaire  (1)  ;  enfin,  qu'elle 
peut  être  disposée  de  manière  à  n'être  pas  oné- 
reuse. 

Il  faut  distinguer,  parmi  les  '  bateliers  de  rivière, 
deux  classes  d  hommes  très  différentes:  les  maî- 
tres, qui  sont  ordinairement  propriétaires  des  ba- 
teaux, et  les  mariniers  emplovés  aux  gages  des 
maîtres,  qui  sont  souvent  des  hommes  sans  do- 
micile fixe  et  peu  disciplinés  ;  on  a  reconnu  depuis 
longtemps  la  nécessité  d'établir  à  cet  égard  une 
bonne  police  sur  les  rivières,  et  déjà  Te  régime 
des  classes  a  été  utile  pour  cet  objet;  mais  fl  n'a 
pas  rempli  tout  ce  qu'on  pouvait  eu  attendre, 
parce  qu  on  n'a  pas  suivi  une  bonne  route;  on 
s'est  occupé  essentiellement  à  former  les  regis- 
tres des  classes  des  rivières;  la  police  des  mari- 
niers n'a  été  qu'un  accessoire;  même  il  a  été  né- 
cessairement négligé,  parce  que,  pour  bien  rem- 
plir ce  plan,  il  aurait  fallu  pouvoir  concilier  plu- 
sieurs autorités  qui  se  gênent  mutuellement.  Si 
on  était  parvenu  à  les  réunir  pour  établir  une 
police  utile,  elle  aurait  donné  les  moyens  d'em- 
plover  les  bateliers  au  service  de  la  Botte;  cela 
aurait  été  d'autant  plus  focile,  que  dans  les  levées 
faites  sur  les  rivières,  le  choix  est  bien  moins  im- 
portant que  danscelles  des  quartiers  descêtes.  Les 
matelots  sont  des  bommes  d'art,  que  leurs  talents, 
leurs  connaiâsances,ou,  si  l'on  veut,  leurs  habitu- 
des rendent  utiles  sur  les  vaisseaux,  chacun  d'une 
manière  différente;  aina  il  faut  les  bien  distin- 
guer, les  connaître  parfaitement,  pour  assignera 
chacun  la  place  qui  lui  convient,  et  les  employer 
tous  convenablement.  Une  levée  composée  au 
hasard,  quoique  toute  formée  de  bons  navigateurs, 
ne  donnerait  pas  le  moyen  de  bien  armer 
les  vaisseaux;  la  même  considération  ne  peut 
pas  avoir  lien  pour  les  bateliers  de  rivière  ;  tous 
sont  à  peu  près  également  propres  au  service  pour 
lequel  ils  sont  destinés.  On  n^adonc  pas  le  même 
besoin  de  les  connaître  individuellement ,  un  de 
ces  bommes  pouvant  presque  toujours  être  rem- 

Slacé  indistinctement  par  tout  autre.  Ces  ré- 
exions,  et  tout  ce  que  j'avais  été  i  portée  d^ob- 
server  daus  les  classes  des  rivières,  m'avaient 


(Il  J'ai  remis  an  comité  de  la  marine  on  état  général 
de  situation  des  classes  et  dea\  du  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  armer  la  flotte  en  temps  de  gnerre,  en 
la  considérunt  dans  son  état  actnel,  et  en  la  sapposant 
augmentée  au  point  où  il  parait  qu'on  désirerait  U  por- 
ter, et  dont  on  est  pea  éloigné  ;  la  comparaison  de  ces 
étals  avec  celai  de  la  sitoation  des  classes,  prouve  de 
la  niaoïire  la  pins  évidente,  qu'il  est  absolument  néces- 
saire d'ajouter  &  ces  class«s  quelques  ressources  acces- 
soires. 


conduit  à  penser  que  l'ordre  actuel  devait  être 
changé;  qu'il  conviendrait  d'y  substituer  une  po- 
lice très  simple  sur  les  mariniers,  et  d'en  charger 
les  maîtres.  Je  proposai  en  conséquence  de  former, 
dans  les  points  principaux  des  rivières,  des  cor- 
porations ou  municipalités  de  bateliers,  dans  les- 
quelles ils  éliraient  d^s  syndics  ou  chefs,  de 
n'admettre  comme  mariniers  que  les  hommes  qui, 
s'étant  présentés  à  ces  syndics,  auraient  été  ins- 
crits sur  les  registre.*)  destinés  à  cet  effet,  et  au- 
raient Kçu  un  billet  qui  constatât  cette  admission  ; 
ils  seraient  prévenus  en  même  temps  que  l'obli- 
gation de  servir  sur  les  vaisseaux,  en  temps  de 
guerre,  et  chacun  à  leur  tour,  est  la  condition  i 
laquelle  ils  sont  admis.  Alors  ce  serait  par  ua 
choix  libre,  par  un  engagement  volontaire,  qu'ils 
s'y  soumettraient;  et  ils  pourraient  toujours  faire 
cesser  celte  obligation  en  renongant  à  la  iiruiés- 
sion  de  marinier.  Les  syndics  pourraient  être 
chargés,  non  seulement  de  cette  poUce  générale, 
mais  de  plusieurs  détails  importants,  particuliè- 
rement pour  les  marchés  faits  entre  les  maîtres 
et  les  mariniers,  qui  sont  aujourd'hui  une  cause 
continuelle  de  discussions,  de  difticultés  et  de 
désordres;  ces  marchés  seraient  faits  devant  ces 
syndics,  qui  en  retiendraient  note,  délivreraieot 
des  espèces  de  rôles  d'équipage,  et  d(?cideraieat, 
dans  les  bureaux  où  ils  se  réuniraient,  les  con- 
testations relatives  à  ces  objets. 

Cet  ordre  étant  établi,  on  peut  fixer  le  rapport 
suivant  lequel  chaque  rivière  contribuerait,  ea 
temps  de  guerre,  à  l'armement  de  la  flotte,  duae 
manière  qui  ne  puisse  pas  être  onéreuse  à  la  na- 
vigation; et  sous-di  viser  ensuite  celte  contribu- 
tion totale,  en  la  répariissant  entre  les  différents 
syndicats  de  bateliers.  Les  bureaux  des  classes 
deviendraient,  dans  ce  système,  peu  utiles  snr 
ces  rivières;  un  seul  commissaire,  qui  pourrait 
même  souvent  être  celui  du  port  situé  à  l'em- 
boucbure  de  la  rivière,  suffirait  pour  faire  passes 
dans  les  syndicats  les  demandes  de  levées,  et  il 
n'aurait  pas  besoin  de  tenir  les  matricules  de  toos 
ces  syndicats  :  des  états  numéraires  seraient  très 
suffisants.  Les  syndics  composeraient  la  troupe 
qui  devrait  former  leur  cooticigenl,  en  faisant 
marcher  le  nombre  des  mariniers  nécessaires, 
suivant  l'ordre  et  le  tour  de  rôle  qui  auraient 
été  établis  ;  et  ceux  de  ces  mariniers  qui  seraient 
parvenus  à  la  qualité  de  maître,  qualité  qu'il  se- 
rait important  de  bien  délinir,  seraient  exerapU 
de  ces  levées,  comme  cela  est  prescrit  aujourd'hui 
Un  commissaire  ou  officier  serait  envoyé  dans  les 
points  de  rassemblemen  t  pour  recevoir  ces  troupes, 
les  passer  en  revue,  vérifier  si  elles  sont  compo- 
sées d'hommes  propres  au  service,  et  remplissant 
les  conditions  qui  seront  prescrites  généralement 
^  cet  égard;  enfin,  payer  les  avances  et  frais  de 
route  ou  de  conduite. 

Ces  levées  n'auraient  lieu  qu'en  temps  de  guerre 
et  pour  les  grands  armements  ;  à  moius  cepeodant 
qu  on  ne  jueeât  utile,  comme  je  le  crois,  de  con- 
tinuer à  envoyer  tous  les  ans  de  chaque  rivière 
un  petit  nombre  de  jeunes  gens  aux  écoles  à  a^ 
tiUerie  des  ports,  pour  s'y  instruire  du  service 
auquel  ils  sont  particulièrement  destinés  sur  les 
vaisseaux.  ^ 

Ce  plan  que  je  viens  de  présenter  avait  été  agrée 
il  y  a  quelques  années  ;  mais  comme  on  pi*- 
voyait  alors  des  difficultés  locales  dans  son  exé- 
cution,, elle  avait  été  différée;  il  me  semble  m 
maintenant  on  pourrait  remplir  de  cette  n'^niere 
l'objet  qu'on  doit  avoir  en  vue,  et  qu'en  établisaûi 
une  police  utile  sur  les  rivières,  en  dégageant  les 
bateliers  des  gènes  actuelles,  en  les  clia^geani 
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eux-mêmes  de  la  levée  du  contingent  d'hommes 
qu'on  serait  dans  ie  cas  de  leur  demander,  on  fe- 
rait disparaître  tous  les  inconvénients  du  régime 
actuel;  et  les  mariniers  prévenus,  lorsqu'ils  em- 
brasseront cette  profession,  de  l'obligation  qui  y 
serait  attachée,  ne  pourraient  se  plaindre  lorsqu'ils 
seraient  levés,  puisqu'ils  ne  feraient  alors  que 
remplir  un  engagement  contracté  librement. 

Je  n'ajouterai  rien  sur  les  détails  d'exécution 
de  ce  projet,  il  aérait  facile  de  les  développer: 
mais  il  paraît  convenable  de  ne  s'en  occuper 
qu'après  que  les  bases  principales  auraient  été 
fixées,  si  on  ne  trouve  pas  d  autres  moyens  de 
rassembler  eu  temps  de  guerre  le  nombre  d'hom- 
mes nécessaires  à  l'armement  de  la  flotte. 

Si  cette  proposition  était  adoptée,  les  rivières 
pourraient  fournir  ainsi  un  secours  très  utile; 
mais  il  serait  encore  insuffisant,  et  il  faut  y 
ajouter  d'autres  ressources. 

Celle  des  gardes  cdles,  qu'on  a  employée  Jus- 
que à  présent,  a  les  plus  grands  inconvénients. 
Dans  une  guerre  maritime,  les  habitants  des  côtes 
déjà  très  grevés  par  l'interruptioa  du  commerce, 
et  par  l'absence  des  gens  de  mer,  et  des  em- 
ployés au  service  public,  sont  obligés,  par  le  be- 
Boio  de  la  défense  commune,  de  faire  un  service 
fort  actif  pour  la  garde  des  cdtes,  les  signaux 
qu'on  y  établit,  et  l'armement  des  batteries.  Il  ne 
parait  pas  juste  de  les  surcharger  encore  de  l'obli- 

fation  de  fournir  une  milice  pour  l'armement 
e  la  flotte  ;  on  y  a  été  cependant  forcé  par  une 
nécessité  impérieuse  dans  plusieurs  guerres,  et 
il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  dans  celles  qu'on 
pourra  avoir  à  soutenir  dans  la  suite,  la  même 
nécessité  ne  ee  fasse  encore  sentir;  et  qu'on  ne 
soit  forr^  d'avoir  recours  à  cette  ressource  oné- 
reuse, si  on  ne  se  prépare  pas  d'avance  des 
moTens  de  la  remplacer.  11  serait  en  ettet  bien 
juste  de  soulager  un  peu  les  habitants  de  ces 
cdtes,  qui  jusque  à  présent  ont  porté  seuls,  dans 
les  guerres  maritimes,  le  poids  des  obligations 
générales  des  citoyens  pour  la  défense  commune; 
mais  il  est  aussi  très  difficile  de  répartir  ces  obli- 

f  lions  d'une  manière  plus  égale,  sans  s'exposer 
de  grands  inconvénients.  Cette  question  im- 
ftortante  mérite  un  sérieux  examen,  et  quoique 
'y  aie  longtemps  réfléchi,  je  n'oserais  encore  pro- 
noncer une  opinion  positive  à  cet  égard;  je  me 
permettrai  cependant  une  réflexion  qui  est  fondée 
snr  les  principes  qu'on  semble  disposé  à  adopter 
pour  l'organisation  de  l'année.  Il  parait  qu  elle 
doit  être  divisée  principalement  en  deux  parties, 
l'une  de  troupes  soudoyées  et  constamment  en- 
tretenues,  l'autre  de  milices  qui  ne  seraient  mises 
en  activité  qu'an  moment  du  besoin.  Mais  si  la 
première  partie  de  cette  armée  continue,  comme 
je  le  crois  nécessaire,  à  être  employée  dans  les 
guerres  de  mer,  pourquoi  une  portion  de  la  se- 
conde ne  le  serait-elle  pas  aussi  ?  Si  les  troupes 
soudoyées  fournissent  les  garnisons  des  vaisseaux, 
ne  serait-ce  las  possible  que  les  milices,  ou  ce 
qui  sera  établi  pour  en  tenir  lieu,  y  fournissent 
aussi  des  détachements  pour  le  service  de  l'artil- 
lerie, qui  est  l'objet  auquel  on  avait  destiné  par- 
ticulièrement les  gardes  cdtes  par  la  dernière  or- 
donnance qui  les  concerne? 

On  pourrait  croire  cependant  qu'il  serait  pos- 
sible de  se  passer  de  toutes  ces  ressources,  et  de 
les  remplacer  par  des  enrôlements  volontaires.  On 
l'a  essayé  pendant  la  dernière  guerre  avec  beau- 
coup d'activité,  mais  avec  très  peu  de  succès  ;  les 
bommes,  qui  n'ont  pas  été  familiarisés  avec  les 
idées  maritimes  par  de  très  longs  séjours  dans  les 
ports,  ont  ordinairement  une  extrême  répugnance 


pour  ce  service;  les  recrues  ont  par  conséquent 
été  peu  nombreuses  et  fort  mal  composées  à  tous 
égards ,  et  les  hommes  qu'on  parvenait  à  se  pro- 
curer ainsi,  étaient  en  général  peu  propres  a  un 
service  aussi  actif.  Je  suis  cependant  fort  éloigné 
de  croire  qu'il  convienne  de  renoncer  à  ce  moyen  ; 
et  je  pense  au  contraire  que,  dès  le  début  d  une 
guerre,  il  faudrait  s'occuper  à  faire  des  recrues, 
et  les  rassembler  dans  des  ports,  pour  les  accou- 
tumer à  quelque  discipline,  et  instruire  ces 
hommes  du  service  qu'ils  auront  à  remplir,  par- 
ticulièrement pour  l'artillerie;  mais  cette  ressource 
faible  en  elle-même,  et  qui  exige  une  forte  dé- 
pense, ne  pourrait  pas  sufflre  a  tout  ;  d'ailleurs 
elle  ne  peut  pas  servir  pour  une  première  cam- 
pagne: on  n'a  que  trop  éprouvé  combien  il  y 
avait  d'inconvénients  à  embarquer  ces  volontaires 
dès  qu'ils  sont  enrôlés,  et  avant  que  d'aToir  pu  les 
discipliner  et  les  exercer. 

Ainsi  les  ressources  accessoires  qu'on  a  em- 
ployées jusqu'à  présent  pour  suppléer  à  ce  que  les 
classes  des  côtes  ne  peuvent  fournir,  se  réduisent 
à  trois,  savoir,  les  classes  des  rivières,  les  gardes 
côtes,  et  les  enrôlements  volontaires.  Le  premier 
de  ces  moyens  doit,  à  ce  que  je  crois,  être  con- 
servé en  y  faisant  beaucoup  de  changements  et 
de  modifications;  il  conviendrait  de  renoncer  au 
second  en  cherchant  les  moyens  de  le  remplacer; 
et  on  doit  tâcher  de  rendre  le  3"  plus  utile  qu'il 
ne  l'a  été  jusqu'à  présent. 

Je  me  suis  peu  occupé  dans  ce  mémoire  de  ce 
-qui  concerne  les  ouvners  des  professions  mari- 
times,  relatives  à  la  construction  et  au  gréement  des 
vaisseaux  ;  mais  une  grande  partie  de  ce  que  j'ai 
dit  sur  les  gens  de  mer  peut  être  appliquée  à  ces 
ouvriers,  quant  à  l'obligation  d'aller  travailler 
dans  les  arsenaux  lorsque  cela  devient  nécessaire 
pour  le  service  public;  aussi  il  faudrait  régler  les 
répartitions  des  levées,  pour  chacnne  des  classes 
de  ces  ouvriers,  entre  les  quartiers,  et  les  sous- 
diviser  ensuite  par  rapport  aux  syndicats;  et  ces 
levées  pourraient  se  faire  de  la  même  manière  que 
celles  des  gens  de  mer,  c'est-à-dire  par  les  syndics, 
à  l'élection  desquels  il  serait  juste,  par  cette  rai- 
son, que  les  ouvriers  pussent  concourir. 

J'observerai  à  cet  égard  qu'en  réglant  les  tra- 
vaux des  arsenaux  de  la  manière  la  plus  régu- 
lière qu'il  est  possible,  en  sorte  qu'ils  soient  à 
peu  près  constants  et  uniformes  en  temps  de  paix  ; 
on  peut  espérer  de  parvenir  à  les  exécuter  en  en- 
tier  avec  les  ouvriers  résidnat  dans  les  ports,  et 
sans  être  obligé  d'employer  ceux  des  classes,  dont 
le  secours  ne  serait  nécessaire  que  dans  les  grands 
mouvements  et  pendant  la  guerre. 

Mais  l'objet  principal  et  duquel  dépend  essen- 
tiellement l'existence  même  de  la  force  navale, 
c'est  la  conservation  de  l'établissement  des  classes 
des  gens  de  mer  sur  les  côtes.  Ht  en  résumant 
tout  ce  que  j'ai  exposé  dans  ce  mémoire,  je  pense 
qu'il  serait  nécessaire  d'en  établir  les  bases  par 
une  loi  qui  aurait  pour  objet  de  fixer  le  principe 
de  l'obligation  du  service  militaire  dépendant  de 
l'état  de  marin,  et  à  laquelle  les  gens  de  mer  doi- 
vent demeurer  assujettis  après  avoir  embrassé  li- 
brement cette  profession,  et  tant  qu'ils  continuent 
à  l'exercer;  d  établir  d'une  manière  précise  les 
règles  principales  qui  seront  suivies  pour  recon- 
naître ceux  qui  doivent  être  compris  sous  cette 
dénomination  générique,  ainsi  que  les  causes  qui 
feront  cesser  celte  obligation;  déterminer  la  ma- 
nière de  la  faire  remplir  par  une  égale  répartition  ; 
charger  du  détail  des  levées  des  syndics  élus  li- 
brement par  les  gens  de  mer  et  choisis  parmi  eux  ; 
fixer  les  objets  des  fonctions  des  commissaires  des 
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.classes,  et  de  celles  des  syndics  ;.  établir,  pour  les 
oufriersde8|>rores8ioDS maritimes, des  règles  sem- 
Wables  ^  c  Iles  dcB  gens  de  mer;  déierminer  la 
ibanièreiloMt  léS  bateliers  des  rivières  conlribue- 
Tont  à  i'armpnient  delà  flotte  ;, exposer  enfin  toutes 
'les  rèales  gtjnérâtes  de,  cette  importauleadmi- 
nistraiîoD. 

Je  0*018  qu'on  dèTTàit  eosoite  s'occuper  sans 
délai  dès  mqyetis  d'eiécution  et  des  lois  an  règle- 
ments de  détails';  en  exafflinant  tout  ce  qui  existe 


Coiie  complet  pour  cet  objet,  qui  reuile  inutiles 
tous  tes  règlements  antérieure.  Ce  travail  est  sans 
doute  dirtlciie  et  exige  heaucopp  d'attention  et  de 
soin;  mais  il  serait  apssi  bien  important,  non 
seulement  pour  ce  qiii  concerne  direi  tement  le 
service  dfe  ta  flotte,  mais  encore  pour  assurer  la 
liberté  des  gens  de  mer,  et  celle  de  la  composiiion 
des  ét]uipase.s  des  bflllmenls  marcliauds,  régler  les 
salaires  ei  les  récompenses  des  marins,  leurs  soldes 
d'invalides,  les  secours  donnés  à  leurs  Tamilles, 
les  peines  d>-  la  déserlioa.  peut-être  la  police  des 
éqnipages,  Objet  intéressant  et  dont  on  s'est  peu 
occupé,  enfin  un  grand  nombre  d'autres,  dont  je 
.crois  inutile  d'exposer  ici  le  développement.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  encore  l'impor- 
tance des  questions  générales  présentées  dans 
ce  mémoire,  et  qui  ont  pour  objet  la  coni^ervatioo 
de, la  puissance  maritime  de  la  France,  a'.osi  que 
le  bonheur  d'une  nombreuse  classe  de  citoyuns. 
J'ai  présenté  le  plan  qui  m'a  paru  le  plus  propre 
■J  concilier  ce  qu'exigent  les  besoins  de  l'Etai  avec 
l'avantage  des  gens  liemer;  j'ai  exposé,  aussi  net- 
tement qu'il  m'a  (té  possible,  les  motifg  de  mes 
ppinions  ;  et  j'ai  dit  avec  vérité  ce  que  j'ai  appris 
en  exer^nt  cette  admiiiiatration,  en  exaimnaat 
la  plus  firande  partie  des  côtes  avec  beaucoup  de 
soin,  et  en  y  faisant  un  recensement  ^tnécal  qui 
!iif a  mis  à  portée  de  voir  tous  les  détails.  11  me 
reste  à  désirer  seulement  que  mes  idé<-8 .puissent 
pacraltré  utiles;  ouce  que»  sans  doute,  je  préfére- 
rais beaucoup,  qu'elles  puissent  ea  faire  naître  de 
meilleures,  et  qu'il  s'offre  d'autres  moyens  que  je 
D'aperQois  i^as  pour  maintenir  la  force  navale,  et 
pour  axloucir  le  sort  des  matelots;  je. les  connais 
trop  bien  pour  ne  pas  les  chérir,  et  souhaiter  ar« 
demment  qu'ils  soient  aussi  heureux  qulils  le 
'méritent;  lu  plus  douce  satisfaction  que  je  pour- 
rais éprouver»  serait  de  contribuer  a  laleur^  et 
je  ne  puis  terminer  ce  mémoire  sans  représenter 
qu'il  serait  bien  juste  de  chercher  queli^uee 
moyens  de  Tes  récompenser  des  sacrifices  qu'ils 
font  pour  la  chose  publique  et  de  tous  les  avan- 
tagés qu'iU)  lui  ppocureat.  le  ne  prqpuserai  pas 
d'examiner  dans  ce  moment  tout  ce  qui  P''uties 
intéresser,  .particulièrement  la  fivation  de  b-urs 
salaires  sur  les  bâtiments  de  guerre;  mais  je  de- 
jnanderai  slil  ne  serait  pas  .possible  de  'leur  ac- 
corder quelques  témoignages  de  satisfaction;  et 
|)articulièrement  de  régler  qu'après  un  temps  de 
service  fixé,  ils  seraient  oonsidérés  romme  lA- 
toyeos  aciifs,  ^uand  même  ils  ne.  paien^ient  pas 
Tflmposition  directe  déterminée  pour  cet  objet- 
Xenr  service  militaire  personnel  parait  bien.pou^ 
TOir  être  considéré  comme  un  iatpCA  équivalant 
i  celui  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 
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M.  CaHlvIla,  Tim  4t  MV.  Im  itmtaira, 
donne  lecture  du  prooès-verlial  de  la  séance 
d'hier  matin. 

M-  le  vletMate  de  MmUUcs,  autre  leeriUAn, 
donne  lecture  du  procès-vertal  de  la  séuce 
d'hier  soir. 

.11  oe  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  de  'Conloatcrs,  W>M  dHÂbbecourt,  fait  lec- 
ture d'une  adresse  de  l'abbé  général  des  Prémot- 
trés,  qui,  après  avoir  établi  que  son  ordre  est  bo 
ordre  pastoral  ;  que  toutes  les  maisons  dudit 
ordre  sont,  ou  des  séminaires,  ou  des  maisons 
de  retraite  pour  les  anciens  curés,  offre  de  iw- 
veau  de  se  charger  de  l'éducation  publique. 

M-  CluiffAer,  curé  dé  Flint,  député  de  MamUt, 
demande  un  congé  de  dix  jours  pour  affoires 
indispensables  de  sa  paroisse. 

Le  songé  est  accordé. 

M  .1«  l*réslde»t  annonce  4|ue  Tordre  du  jnr 
est  la  suite  de  la  diseuasion  sur  le  rapiiCTtéi 
eomiié  ecclésiastique  rHatif  aux  ordres  reUgiem 
du  royaume, 

M-  tt«Mlei>er.  Je  propose  de  déterminer,  anit 
toute  otiose,  dans  quelle  forne  et  à  qaeUcs 
époques  se  fera  la  vec>te  des  biens  domaMMU 
dont  l'aliénation  est  décrété^. 

M.  Le  <]lMpeller.  Je  propose  de  revenir  à 
notre  ordre  du  jour  et  de  délibérer  d'abord  sur 
les  questions  suivantes  : 

1°  Les  corporations  on  ordres  religieux  ReroDi- 
ils  conservés  ou  supprimés  ?  Le  seront- Us  teui, 
■ou  fera-t-on  une  distinction  entre  les  ordres 
jentés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ? 

2°  Si  on  les  nipprime,  ou  toas,  ou  pirtie 
d'entre  eux,  oonservera-t-oa  qaelqnee  ttmm, 
pour  donner  aux  religieux  qui  voudront  coati- 
nuer  de  vivre  dans  le  cloUre,  la  fumll*  d'y 
rester  ? 

.  3°  .Quelle  sera  la  pension  qn'on  aocordem  tm 
religieux  qui  rentreront  dans  -le  vende  1  S«a- 
t-eUe  kmème  pour  les  relijp«ox  rentes,  et  pov 
oeux  qui  né  le  sont  pas  ? 

4*  Les  religieux  qui  powront,  dansfaiMiit. 
-éb-e  nommés  k  de»  cures,  oooaenieront-tls  ne 
partie  de  leur  pension  ? 

5°  Les  religieux  qui  ont  des  cwe» ,  eenssm- 
ront-ils  oes  cures  ?  et,  s'ils  las  onneerveot.  u- 
roBt-ik  des  pensions  ? 

.  Ç°  L«B  religieux  serool^ilt  babiles  à  recem 
des  donations  par  testaannt  ou  entre^vifs  ? 

H.  Monglna  de  Mwfuefoti  demande  ne 
nouvelle  lecture  des  17  articles  proparis  pirle 
comité  ecolétiastiqne. 

M.  TretllMMrd,  rr^|>p«r(e«f.  propose  de^icrt- 
ler,  evant  tout,  les  trois  «rtieaes  sairants  : 


(I)  <^te  siUMe  ml  foat  iatonçlèta  aa  Mnutttr, 
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Art.  1*'.  L88<OBMesnlle1tox«Miont>Ms>àb0liB7 
y  aura-t-U  des  ezeeptiMBf 

Art.  2.  Quel  sort  fera-t-oa  aux  religiMntini 
âécfaweroot  ':ne  feuk#  0as  i^fwrè'  datas  k«  «aai-  < 
flooB,  et.nMH  Itinbiadfe.tarioidfet 

Art.  S.  gant  8Drt"fera»*H)a.  «nn  wlipiieas  qui 
âédarcniot  voidoir  iiirrei  daas  île»  maiaoa»  'Cl  i 
«on«  l'habit  d»ilflnr.onlr&? 

Gette  notion  est  vifeBort  appâtée. 

U.  kiiPvéaldtirt:  consBlte  l'àswmbi^e  ifsi 
^accanie  la  priaritâià  kfôdaMtioade  M.  Treilhard. 
-    La  Botiofi  .est  mise  «ox-ivoix  et  adoptée. 

H.  le^PréaMeot' fait  une inosTBtte' lecture  «tes' 
«roi»  amdeg  «t  anoonce  ^«e  la  diBcaaBioo  est 
-ourerte. 

M.  Hœderer.  Messieurs,  vous  avez    chargé 
.TOlre  cenlté-  ecBlésiaBtifaé''  de  T«as  pNSseater 
nâcfssaiee  neat  «a  ptande  eonuURMion  eccld- 
fltaatique.  Ge'plào.  ne  fWBeM  pas  encoresott-, 
m»;  refiesilaDt  oe  'ménié  eaomé  «oclé«ia8tiq«e  i 
voBs  propase  aajmiKnrai  de  proaoaoer  sur  te  ' 
<«ert  des  cavpsiet  comoMnaatés  religietses. 

Je  oe-eoaiprends  paaxDliareat  oui  voua  demande 
de  statue^  sur  de»  46>a,iitriiipns  me  reos  avez 
éédilé  que  d^abord-TOttsembrascermiI'efwemble. 
Cette  oiardie,  conlnàre'  à  va»  déoreta,  Feet  aussi 
&  la  EaiDO'tafkrm;  car,  iMessieura,   it  n^  a 
qi^un«  Rente  aoestion  à  «xaminer  relativement 
aui  raotnea;  cW  de  savoir  ai'  te  oulte  public 
«mgt  d-aatrea  laffioiere  foe  <de8  évAerm»,  des 
«•rta  et  dei  vicaires,  >et  ahl  exige  ansai  des  reli- 
gieux. Je  «lis  ^iMiia  questionne  réduit  à  ce  point, 
panée  qae  si  Itn  pane'dasiiifténiu  d«  la'Onttare 
que-  les  naoincs  -ttai  >ftut  pnapérer.ife'  dirai  «jœ 
.800  rii«ilotioas!p»itti(f()e8  feront-  déBormais  pros- 
.péner  i'agncuMatev'cnattiraat'tonB  'tes  proprié- 
taites  daae  Ics-caniyagaes.  L'oni me' parle  de  l'in- 
téiét  des  «eiences'qae  <lee  moines- ont  coltivées  ; 
nHH  notre  conelittttioB  eacouKiga  oe«x  qui  s-'y 
livreroiit  il  l^veoir.Sion'me  parle  de»  aumônes  : 
4(ae'lvB'iBo«oee  ont  répandues,  ' je ^irai^qseras- 
-tulBace  des  nanvret  est  ube  dnrge  publique' et , 
«(ttliidvb'.tai)!»!!*!!*  gens  cbargenms  devinstita- 
tMna  .poHiiqoes  de^ia  quête  ;)6i  l'nn  ne  parte 
de  la  vocation  de  certains  bommes  peur  la  vie 
flèieiltairù.  i  solitaire,  ttonteiNplalive,<je  drrai  que 
-nw  bds  n^empécberoct  .pdnoMte  d'être  laa  daas  • 
sa  ehaabre  ou  dans  an  dé«erl;  mais  qoe  la 
«ociéM  ne  doit  pas  d3vao(agie>(aire  tes  fràia  d'un 
«ouTunt  pouc  les-geas  qai  'veoleM  penser  sans i 
«gir'elsans  parler  ;  «i  l'an  me  parie  enfin  de  |ié- 
docaiion  puMique  et  des  amisoDs  de  charité,  | 
je  répondnd  que  ee  n't*st  pal  comme  moines 'que  i 
^Mlq«es  religievx  se  sont  voués  4  l'éducation  ; 
pabllqa«> 'OU  4iux   bwptees   de  cHarttét  naisi 
«omae  eltoTens?  qu'aiaai  oa  peut  fort  Men  dé-  ' 
traire  en  <eax  le  caraciôre  monacal  et  en  même ' 
temps   honorer  et  récompenaer  le«rS'«ei>vloes> 
-pablics../  ■ 

Je  reviens  donc  à  naproposiâo*  ét'ie  dis  tpiHI 
Bfy  a  d'antre  question  à  examiner  retatiremeat 
«QX  moiaes,  que  celle  de  savoir  stlssent  néces- 
saires a«  cuite,  otr  e'Hs  ne  le  «oaf  pas.  Mais 
fwUT'IeBaToir, il  foiit quelejilaadU'COnité soit 
présontd,  que  les  beeoinB  do"«u(te  soiemcon- 
mwy^M  (m '/onetiots  do  «utle  soient' détermi- 
nées ;  que  les  différMts  earaeiêveaeaeerdelaHK, 
-cetot  «e' tA iFéoQlarité et  eeltai  da  ta  <régalarité 
•oieKt  oéfflfiarés,  po«r  qoe-Pou  ju(ge  lequel  de 
ces  «a»ueli'>re8  ronviant  le  mieox  Bu<t«lte.  H  faut 
évidemment  passer  ^ar  tous  «ta  peints,  'avant 


'd'en: venir &'détidér«i;rod  cnasenreiB  oa  ai'ilan 
«opprimera  les  moines.  Que  le  eanité  potopeas 
-dooc-d^ttord  sota  plan  itdnéral,  /ip^ii  nous  dé- 
'oovVre  lei  batesde  l'édiHw  et  l'esTpac&qa^M  doit 
'oocuper  avant  é«  aoas  proposer  <  d'en  conslraire 
-une  panie;  aalnmentinaaS'  nsqnemoà  tie  IriÉir 
-sur  le'sable  etsans  pnipeetians. 


M.ti«Hlie4aili«tBiati|iBfB«— M.  Meesteats, 
Taus'OBvràrez  la  porte  descMttes,  parce  qirade 
pareillea  mititatMMB  ■««onvfiBnBcar  ipas  à:  <aa 
fNWpto  liferre. 

-Los 'ordres  religieux  ont; été  utilos,  il  est  -vrli, 
h  la  religion,  aux  lettres,  à  rearicatlorerjeilaisce 
aoxmiiristrBs  da  la  religion  le  soia  du  vnns 
fvowrur  lepremiorxie  oes  points.' %iant  aux  let- 
tres, tes  religipaoc  ont  Tendu  des'aerrices  essen- 
tiels ;  mais  ce  n'est  pas  dans  des-ictoltres  qae  les 
lettres  peuvent  aujourd'hui  recevoir  des  pro- 
grée. ■■  ■.  1  ;•/.-,  ■ 

L'agiiBaltikPfrVeia  <mienx  aarvle  .par  :ves  Idû 
déjà  publiée»,  par  les  entrava  q«e  vous  •enbèee- 
ree-sucommereeet  par  les  lois  qae  vous:  proje- 
tés de  faire.  Je  oonclus  arvee  l'opinioa  irabliaée, 
que  vous  devez  prononcer  l'abolition  des  ordres 
-rvtigimx  en  conservant  eux  imfividns  qui  les 
compeeent  aotueflement  le  droit  d'y  nsto-,  oo 
-celai  d'en'sortir  avec  an  eort  oanvenaMe. 

Je  n'adore  pas  nao  plos  tout  ce  qaele  comité 
•octésiastiqae  et  M.  de  Laooste  vous  ont  pni- 
-MBé  sur  certaies'  ordres  particutiers,  relatibà 
rétfusation  publique.  Je  crois  que  î'esiirit  de 
eovps  e(É  daëigerèQa  -daae  féduoation  de  la  jee- 
nesseJ 

M.  'l'aibfcé-  'Vtrémétrti.  le  «wamènce  par  nia 
frofessîodde  foi  Je'oe  ferais  «^as  qa'oo  doive 
abolir  en  entier  les  etablkaârmeots  rertigieax.  Le 
culte,  leS'Bdencee  et  l'UgriettWare  demaOpdewtqne 
quelques-uns  soient  eoQ9ei*vés.  Il  n'y  a  pas  assez 
de  prêtres  séculiors  ;  il  est  nécessaire  de  se  mé- 
nager de.7tFoupe8«axilialfe8.  Les  moines  ne  sont, 
dit-on,  pas  néoessairesA  |iagricult«re;  oui,  mais 
ils  lut  sont  utiles.  On  «ait  combien  les  campagnes 
ont  perdu- à  la'enppieesion  deè  jésaites-  ie-oen- 
viem,  qoaat  è  i<éduca«)eo,  quTil  ii^est  point  ia- 
dispeneable  de  'les  etiargM*  encore  d'y  ooflcmirir; 
lorsqu'ils  aar^t  été^iikrréa  dans  les  principes  de 
notre  conetUation,  its  poarreat  être  plus  propres 
à  oas  sortes  de  fonctions  qne  des  citoyens  tibree, 
que  des  prêtres  séculiers.  Rfelativementauxsoieii- 
eefl,  en  vioyant  oe  qu'ils  «at  été.  on  verra  ce 
qu'ils  peuvent  être  :  les 'abbayes  de  Saint-Ser- 
main-des-Prés,  de  Sainle-Oefletiève,  rendent  cbt- 
'qne  jour  aux  lettres  des  services  importaet»; 
'«llelB'Bent  remplies  de  savants  <ii3tfia«iué8;  ony 
continue  en  ce  moment  la  Gallia  christianai  etc. 
'SeastDuaées-rapiiorls.'ii  eerait  impolittque  et 
dangereax'dRSuppriaMren  eatSer  tes  étabUBSe- 
ments  ecclésiastiques. 

.  M.  PëtioB  «le  VilieneaTe.  C'est  vn  principe 
constant  qtie^ods  tes  corps  étant  Mla  par  la' so- 
ciété, ia  société  peat  les  détruire  s'ite  sont- ina- 
tilrs,  sfiis  sent  noisiMes.  Voyons  si  ies  religieux 
sont  utile»,  's'Hs  ne  sont  pad  nuisibles. 

Autrefois  les  religieux  priaient  et  travaillaieol  ; 
aujourd'hui  ils  ne  iravallfeot  plus;  'ee  sont  des 
feras  ravis  à'Paj.'ri'TlrKdTe,  des  ricbeffles  enlevées 
à  la  sodélé.  Amsi 'les  mefnes -«ont  nuisibles  in- 
dividuellement;  ils  sont  dangereux  comme  corps. 
SiFEspagne,  autrefois  si  peuplée,  est  actuetle- 
meatoéeerie  et  appairviie,  eMe  te  doit  entière- 
ment à  l'établissement  des  sscmastôres.Si  l'An- 
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gleterre  est  florissante,  die  le  doit  ea  partie  à 
fabolitioD  des  religieux.  Si  ces  établissements 
sont  utiles  aux  campagnes,  c'est  parce  qu'ils  con- 
somment sur  le  lieu  qui  produit.  Hais,  d'après 
votre  constitution,  leciloyen,  plus  attaché  aux 
propriétés  territoriales,  trouvera  de  l'avantage  à 
habiter  le  sol  qu'il  possédera  à  la  place  des  or- 
dres religieux.  U  faut  détruire  entièrement  ces 
ordres  :  en  conserver  quelques-uns,  ce  serait  pré- 
parer la  renaissance  de  tous.  Quant  à  l'éducauon, 
peut-on  croire  que  vous  conserverez  aux  maisons 
religieuses  le  soin  précieux  d'élever  des  citoyens? 
Rendez  des  hommes  à  la  liberté,  des  citoyens  à 
la  société,  des  bras  à  l'agriculture  et  aux  arts 
qui  les  redemandent;  rendez  à  la  circulation 
d'immenses  propriétés  qui  restent  dans  une  sta- 

§  nation  funeste,  et  vous  ferez  un  bien  inestima- 
le  à  la  nation. 

M.  Uelley  d'Agler.  Doit-on  conserver  les  or- 
dres religieux  t  Non.  Et  pourquoi?  !•  parce  que 
leur  rëguue  est  continuellement  en  opposition 
avec  les  droits  de  l'homme;  2°  parce  que  aucun 
avantage  ne  compense  celte  cruelle  opposition. 

H.  CayU  4«  l<a  Carde,  général  des  laza- 
ristes, député  de  Paris  (t).  Messieurs,  si  dans  la 
discussion  de  la  matière  sonmise  à  vos  délibé- 
rations, j'osais  rappeler  un  trait  assez  singulier, 
je  prendrais  la  liberté  de  vous  faire  observer  que 
les  procédés  qu'on  cherche  à  vous  inspirer  con- 
tre les  ordres  religieux,  ressemblent  assez  à  la 
manière  des  habitants  de  la  Louisiane,  qui  abat- 
tent l'arbre  pour  en  cueillir  le  ftuit.  Il  eût  suffi, 
sans  doute,  de  retrancher  le  bois  inutile,  et  d'en- 
lever au  frelon  avide  un  fruit  destiné  à  nourrir 
l'abeille  active.  On  met  la  cognée  à  la  racine  de 
l'arbre,  on  lui  enlève  des  rameaux  pleins  encore 
de  suc  et  de  vigueur,  et  il  ne  restera  bientôt 
qu'un  tronc  stérile  et  dégradé. 

Ce  parti  est  le  plus  expéditif,  le  plus  efficace; 
mais  est-il  le  plus  sage,  le  plus  digne  de  vous, 
le  plus  convenable  à  la  chose  publique? 

Pour  atteindre  ce  but,  on  a  prodigieusement 
exacéré  les  torts  des  religieux.  Les  fautes  de 
quelques-uns  sont  devenues  les  fautes  de  tous;  on 
n'a  vu  que  des  abus,durel&chement,  de  l'ambition. 
Il  eût  fallu,  ce  me  semble,  rapprocher  le  bien  du 
mal,  mettre  les  services  &  câté  de  l'inutilité  pré- 
tendue. Ce  contraste  simple  et  naturel  eût  peut- 
être  produit  son  effet 

Je  suis  toutefois  bien  loin  de  vouloir  accuser 
les  intentions  de  l'auteur  de  la  motion;  mais 
je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  a  été  séduit  par  une 
apparence  de  bien,  et  que  son  zèle  pour  ce  qu'il 
croit  être  le  salut  de  l'Etat  l'a  porté  loin  du 
but. 

Vous  en  serez  convaincus.  Messieurs,  si  vous 
daignez  réfléchir  aux  maux  qui  en  résulteraient 
pour  l'Etat,  et  à  VidOe  défavorable  que  l'exécution 
d'un  pareil  projet  donnerait  de  votre  justice  et  de 
votre  sagesse. 

L'honorable  membre  a  d'abord  cherché  à  exci- 
ter votre  zèle  en  liant  la  destinée  de  l'Etat  au 
temporel  du  clergé  régulier  surtout,  et  en  vous 
montrant  une  regénératioa  facile  et  nécessaire 

Sour  la  fortune  publique  dans  le  décret  du  plan 
estructeor  qu'il  vous  présente. 
Messieurs,  on  vous  parle  sans  cesse  de  régénéra- 
tion et  on  ne  vous  propose  que  des  systèmes  op- 


{i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  diseoon 
de  M.  Cayla  de  la  Gude. 


pressifs  qui  portent  dans  les  corporations  et 
parmi  les  individus  la  méfiance,  la  crainte  et  la 
désolation. 

On  veut  donc  tout  régénA>er  en  déponillant  1« 
clergé  et  en  supprimant  les  religieux,  et  stu 
doute  la  régénération  commencera  par  hris. 
Mais  j'avoue  qu'à  cet  égard  les  mesures  qn'oa 
vous  indique  me  paraissent  bien  peu  justes.  Paris 
a  fait  des  pertes  immenses  par  l'émigration  de 
ses  plus  ricnes  citoyens  ;  il  est  à  la  veille  d'ea 
faire  de  nouvelles  par  la  retraite  d'une  moltitode 
prodigieuse  d'individus  qui  tiennent  k  la  magis- 
trature. De  combien  ses  manx  vont-ils  être  ag- 
gravés par  la  suppression  desmaisonsreligieoses, 
dont  la  consommatiofi  est  si  considérable  et  In 
aumdnes  si  abondantes  ?  Paris  ne  serait  dooe 
peuplé  que  d'artistes  découragés,  de  commer- 
çants sans  crédit,  de  propriétaires  de  maisoni 
sans  locataires. 

On  veut  régénérer  les  campagnes  et  les  vivifier, 
et  cependant  on  vous  propose  de  leur  enlever  cei 
communautés  vénérables  et  ridies,  d'où  coulait 
sans  cesse  un  fleuve  d'abondance  vers  la  cabine 
du  pauvre,  pour  les  livrer  aux  capitalistes,  qui, 
placés  loin  de  l'infortuné,  n'entendent  jamais  aeB 
cris,  et  ne  pourvoieront  pas  à  ses  besoins. 

On  a  cru  répondre  à  ce  raisonnement  pressant, 
en  disant  que  les  biens-fonds  des  religieux,  ainai 

3ue  ceux  du  clergé,  ne  changeront  pas  de  place  et 
e  sol  ;  maie  ils  changeront  ae  manu,  et  la  main 
des  capitalistes  sera-t-elle  aussi  bienCiisante  et 
aussi  généreuse  que  celle  des  religieux  ? 

On  nous  a  annoncé  qu'on  placerait  de  préféraio* 
les  communautés  dans  les  campagnes.  Espoir 
trompeur,  le  plan  qui  les  organise  les  anéantit; 
ils  sont  donc  perdus  pour  les  campagnes,  où  ils 
seraient  d'ailleurs  dans  l'impuissance  de  faire  da 
bien,  étant  sans  propriétés  et  sans  administrafem. 

Que  dirai-je  du  tort  presque  irréparable  qaen 
faire  i  une  inOnité  de  fenmies,  surtout  dans  les 

Srovinces,  la  suppression  des  ordres  reUgieux! 
ue  deviendra  l'homme  sans  fortune,  snrcbaisé 
(l'une  nombreuse  famille?  Dans  un  antre  ordreoe 
choses,  le  cloître  lui  eût  offert  un  débracbé  facile 
et  honorable;  le  sanctuaire  lui  eût  donné  des  es- 
pérances et  des  ressources  ;  tout  va  loi  manquer, 
et  il  sera  réduit  à  gémir  d'une  fécondité  qui  Ait 
son  tourment. 

Je  le  sais,  Messieurs,  on  vous  peint  la  France 
désormais  heureuse  et  riche  ;  on  vous  montre  b 
fortune  planant  sur  ce  vaste  empire,  y  répandant 
de  toutes  parts  ses  trésors;  mais  ces  tableaux  ne 
sont  bons  que  dans  la  tribune.  Ou  n'entre  pu 
dans  le  commerce  sans  quelques  fonds,  on  n« 
parvient  pas  &  une  place  sans  une  éducation  co&* 
teuse,  on  ne  devient  pas  artiste  sans  moyens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  sans  doute  les  maox 
que  présente  cette  perspective  effrayante  ;  mais 
on  cherche  à  en  écarter  l'impresuon,  en  vous 
montrant  des  seeonrs  immenses  pour  l'Etat  dans 
les  hiens  des  religieux,  et  la  fortune  des  parti- 
cil  liera  naissant  de  l'abondance  générale.  Si  lama* 
tière  n'était  pas  si  sérieuse,  on  serait  tenté  de 
s'égayer  en  voyant  les  biens  des  réguliers  pti- 
sentes  comme  le  remède  à  tous  nos  maai,  » 
ressource  à  tous  nos  besoins,  le  gage  assuré  des 
créanciers,  le  moyen  infaillible  de  liquider  nos 
dettes,  de  bannir  la  mendicité.  Ah  I  l'âge  d'or  n 
renaître  et  le  bonheur  public  s'élèvera  surle* 
ruines  des  corps  monastiques. 

Mais  si  ce  n  était  là  qu  un  beau  rôve.  n'anne- 
vous  pas  regret  d'avoir  enlevé  à  nue  Infinité  de 
familles  des  moyens  de  subsistance  sans  tneiut 
avantage  réel  pour  l'Etat  ? 
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L'anteor  de  la  motion  n'a  pas  cru  aans  doute 
devoir  persuader  eu  annonçant  que  les  fonds 
morts  do  clerj^é  régulier  de  Paris  produiraient  au 
moins  cent-cinquante  millions,  et  gue  les  res- 
sources qu'ils  offraient  dans  les  provinces  étaient 
encore  plus  considérables.  J'avoue,  pour  ma 
part,  que  je  n'ai  pas  été  convaincu,  et  je  ne  crois 
pas  éftre  le  seul. 

Je  souhaite  que  cette  vente  projetée  fasse  le 
salut  de  l'Blat  ;  mais  sans  chercher  à  augmenter 
lesalamies,  il  me  sera  permis  do  dire  qu'elle  doit 
souffrir  beaucoup  de  difScnlIés  dans  un  temps  où 
toutes  les  fortunes  sont  ébranlées,  où  la  conhaoce 
est  perdue,  le  commerce  anéanti  ;  dans  un  tempe 
où  rinquiétude  des  esprits,  l'incertitude  des  évé- 
nements ne  permettent  pas  un  choix  sur  le  lieu 
de  son  séjour,  ni  sur  les  objets  qui  doivent  servir 
de  base  a  sa  fortune;  dans  un  temps  où  il  y  a 
tant  d'bdtels  en  vente  ou  sans  locataires.  Ceux 
qui  connaissent  les  provinces  savent  bien  qu'on 
y  chercherait  en  vain  des  acquéreurs  pour  la 
plupart  des  couvents  supprimés.  Ceux  que  la  di- 
sette des  sujets  y  a  laissés  sans  habitants  ne  pré- 
sentent plus  qu  un  tas  de  ruines.  D'ailleurs  pour 
tirer  quelque  parti  de  ces  maisons  de  commu- 
nautés, il  faut  commencer  par  les  abattre  pour 
les  relÀtir  sur  nouveau  plan,  et  cette  spéculation 
est  peu  flatteuse  pour  le  plus  grand  nombre  des 
acquéreurs.  • 

On  peut  donc  avancer,  ou  que  ces  ventes  ne 
réussiront  pas,  ou  qu'elles  rapporteront  peu. 

Cependant  la  dépense  relative  aux  religieux  va 
augmmter  prodigieusement-,  il  foudrâ  pensionner 
tous  les  religieux  qui  quitteront  leurs  couvents, 
et  00  ne  peut  leur  donner  guère  moins  de  huit  à 
neuf  cents  livres  par  tète.  Ceux  qni  seront  fidèles 
à  leurs  engagements  ne  seront  pas  sans  doute 
moins  bien  traités.  De  pins,  on  se  propose  de 
pensionner  les  religieux  mendiants,  ainsi  que 
toutes  les  religieuses.  Qnel  surcroît  énorme  de 
dépense  I  Les  religieux  mendiants  ne  coûtaient 

Sue  très  peu  à  l'Etat,  et  ils  n'étaient  pas  aux  frais 
u  cleivé.  D'un  autre  câté  les  religieuses  sont  en 
général  très  pauvres,  et  on  peut  assurer  qu'elles 
n'ont  pas  l'une  dans  l'antre  deux  cent-cinquante 
livres  psr  tête;  un  travail  assidu,  un  pensionnat 
et  surtout  une  vie  très  frugale  fournissaient  à 
leurs  besoins. 

En  supprimant  leurs  communautés,  il  faudra 
leur  donner  une  pension  à  peu  près  ^le  à  celle 
des  religieux.  Ainsi  les  pensions  pour  les  reli- 
gieux on  religieuses  se  trouveront  monter  au 
moins  à  la  somme  de  60  millions,  et,  comment 
penl-on  se  flatter  de  trouver  cette  somme  im- 
mense dans  les  monastères  supprimés  ?  Ceux  i^ui 
cherchent  à  nous  rassurer  parlent  an  hasard  ;  ils 
n'ont  à  cet  égard  aucune  donnée  certaine,  et  leurs 
calculs  n'ont  d'antre  but  qu'une  apparence  trom- 
peuse. En  effet,  on  ne  connaît  ni  les  charges  ni 
les  dettes  des  communautés  religieuses  ;  on 
ignore  le  montant  de  leurs  revenus  ;  ce  qu'ils 
perdront  par  la  suppression  des  droits  féodaux, 
par  le  remplacement  des  dîmes  et  le  rachat  des 
ventes,  par  l'assujettissement  à  toutes  les  impo- 
sitions et  encore  par  la  dégradation  des  forets 
depuis  la  Révolution. 

On  s'expose  donc  au  plus  terrible  mécompte 
pour  la  suppression  des  ordres  religieux,  et  cette 
opération  est  dans  le  moment  aussi  imprudente 
qu'impolitiqué.  . 

Hais  pourquoi  ce  bouleversement  de  choses  et 
de  principes  7  n'est-il  donc  aucun  moyen  d'aller 
au  secours  de  l'Etat,  si  l'on  ne  supprime  les  or- 
dres religieux?  il  en  c:^t  un  simple  et  facile 
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qui  concilie  tons  les  intérêts  :  ne  supprimez  au- 
cun institut,  mais  réduisez-les  tous;  que  les 
maisons  où  il  n'y  a  pas  vingt  religieux  soient 
vidées,  et  qu'ils  soient  tenus  de  se  réunir  à  leurs 
confrères  dans  les  couvents  qu'on  formera  d'a- 
près un  nombre  convenu-  Par  ce  seul  moyen  , 
vous  avez  à  votre  disposition  un  nombre  très 
considérable  de  maisons  religieuses,  et  si  la 
vente  en  est  possible,  vous  allez  efficacemeni 
au  secours  de  la  chose  publique.  Cette  sup- 
pression est  donc  sans  motif  et  sans  intérêt. 

J'ajoute  qu'elle  serait  peu  digne  de  cet  esprit 
de  justice  qui  dirige  vos  délibérations  et  des  sen- 
timents religieux  qui  vous  animent. 

Les  corps,  comme  les  individus,  ont  des  droits 
à  la  protection  et  à  la  justice  de  l'Assemblée  ; 
chargée  des  intérêts  de  la  nation,  elle  l'est  aussi 
de  ses  engagements,  et  si  elle  doit  procurer  un 
avantage  elle  n'est  pas  moins  tenue  d'acquitter 
ses  dettes. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  les  proprié- 
tés seraient  inviolables  et  sacrées,  et  sans  doute 
vous  n'avez  pas  distingué  entre  les  objets  de 
ces  propriétés  ;  tout  ce  qui  en  présentait  le  ca- 
ractère vous  a  paru  également  sacré  ;  c'est  en 
partant  de  ce  principe  que  je  maintiens  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Assemblée  de  sup- 
primer les  orores  religieux  actuellement  exis- 
tants. 

Bn  effet.  Messieurs,  lorsque  les  ordres  reli- 
gieux ont  pris  nussance  dans  le  royaume,  ce 
n'est  que  par  l'autorisation  légale  du  souverain 
qu'ils  s'y  sont  établis  ;  la  solennité  du  vœu  a 
été  reconnue  et  ^prouvée,  la  faculté  de  vivre 
sous  un  certain  r^me,  de  posséder  des  maisons 
affectées  à  leur  institut  leur  a  été  acc(H^ée  par 
lettres-patentes  dûment  enregistrées ,  et  ce  n  est 
que  d'après  cette  concession,  reconnue  et  consa- 
crée par  une  longue  possession,  que  des  citoyens 
se  sont  voués  à  ce  genre  de  vie  ;  ce  n'est  que 
dans  l'espoir  et  la  certitude  qu'il  leur  serait  libre 
de  vivre  et  de  mourir  dans  cet  état,  sons  la  pro- 
tection de  la  loi,  et  qu'ils  y  trouveraient  les  con- 
solations et  les  secours  qu'on  leur  promettait , 
qu'ils  ont  renoncé  à  leurs  biens  par  un  acte 
autorisé  par  la  loi  :  ainsi,  leur  état  est  leur 
bien,  leur  trésor,  leur  propriété  :  c'est  le  sou- 
verain qui  leur  en  a  garanti  la  jouissance, 
on  ne  peut  donc  les  en  priver  aujourd'hui  sans 
injustice. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  si  dans  le  mo- 
ment où  le  religieux  allait  se  consacrer  à  Dieu 
Ï)ar  la  profession  religieuse ,  on  lui  eût  dit  :  La 
oi  autorise  votre  démarche  et  elle  l'approuve, 
vous  êtes  sous  sa  sauvegturde  ;  mais  il  viendra 
un  temps  où  une  révolution  inattendue  amè- 
nera de  nouveaux  principes,  le  souverain  vous 
retirera  sa  protection,  vous  serez  bannis  de  votre 
demeure  paisible,  et  on  vous  traitera  comme  un 
homme  inutile  à  l'Etat  et  étranger  à  la  Consti- 
tution. Je  vous  le  demande.  Messieurs,  est-il  un 
seul  religieux  qui  se  fût  engagé  sous  une  condi- 
tion aussi  humiliante  ? 

La  profession  des  religieux  a  donc  été  fondée 
sur  l'engagement  pris  par  la  société  avec  eux , 
et  sur  la  garantie  formelle  qu'on  leur  a  donnée, 
qu'on  ne  contrarierait  pas  à  cet  égard  leurs 
goûts  et  qu'ils  ne  seraient  pas  troublés  dans  leur 

Ïtrofession  d'état;  ce  serait  donc  une  violation 
brmelle  du  contrat  passé  entre  le  souverain  et 
les  ordres  religieux,  ce  serait  un  attentat  à  la 
propriété  et  vous  avez  juré  de  la  respecter. 

Vous  ne  pouvez  changer  cet  état  de  choses  que 
du  consentement  des  religieux,  ou  pour  quei- 
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que  délit  caractérisé  qui  les  rende  indignes  de 
la  protection  de  la  loi  ;  ce  conseatement  n'existe 
pas  si  l'on  en  excepte  quelques  religieux  mé- 
contents ;  le  très  grand  nombre  réclame  contre 
le  projet  de  suppression;  les  religieuses  surtout, 
ont  montré  à  cet  égard  nue  opposition,  une  fer- 
meté qui  les  honorent  à  jamais  aux  yeux  de  la 
religion. 

Qoant  an  délit  caractérisé,  seul  capable  de  leur 
faire  perdre  leur  propriété,  on  le  chercherait  en 
Tain  ;  il  est  parmi  les  communautés  d'hommes 
des.  ordres  très  réguliers,  et  l'on  peut  dire,  en 
général,  que  la  ferveur  primitive  habite  encore 
dans  les  conveots  de  filles. 

Les  abus,  le  rei&cbeotent  qu'on  peut  r^rooher 
i  quelques  ordres  sont  un  grand  mal  sans  doute, 
mais  ce  n'est  pas  là  un  délit  qui  puisse  Aiire 
perdre  des  droits  acquis  et  la  protecticm  du 
souTerain. 

Tous  êtes  appelés.  Messieurs,  à  réformer  les 
abm  et  à  porter  dans  tous  les  états  une  nou- 
velle vie',  les  ordrea  religieux  seraient-ils  les 
seuls  exceptée  T  N'a«rie»-vott«  pour  eux  que  des 
arrêta  de  proscription  et  de  mort  ?  Jamais  la  cir- 
constance ne  fut  plw  heureuse  pour  rappeler  à 
l'esprit  primitif  oeux  des  ordres  monastiques 
qui  s'en  sont  écartés.  La  liberté  que  tous  ac- 
cordez aux  ordrea  religieux  mécanteota  de  se 
retirer,  ramène  l'ordre  et  le  calme  dans  les  com- 
munautés ;  ceux  qui  résisteront  fc  l'ordre  que 
TOUS  leur  faites,  seront  à  coup  sûr,  bons  reli* 
gieux,  et  ils  se  prêteront  sans  peine  à  tous  les 
projets  d'améliMations  que  tous  leur  présen- 
terea.  Ah  I  il  serait  bien  plue  glorieux  pour  tous 
de  régénérer  des  corps,  qui  ont  été  jadis  la  gloire 
de  la  religion,  que  de  les  punir  par  un  anatoème 
étemel ,  pour  aroir  cédé  an  torrent  de  la  faiblesse 
bnaaine. 

J'entends  dire  qu'on  ne  prétend  pas  pnoir  les 
religieux,  que  c'est,  au  contraire,  par  un  senti- 
ment d'taumanité  qu'tm  Ta  au-devant  de  leurs 
dénrs ,  et  qu'en  leur  rendant  la  liberté  on  croit 
les  rendre  heuranx;  pennettei-moi  de  tous 
le  dire ,  MessiAnrs,  quand  on  veut  rendre  quel- 
qu'un heureux ,  il  faut  que  ce  soit  à  sa  manière 
et  D(»i  à  la  nôtre ,  le  twnhenr  est  relatif  ;  on 
ne  TOUS  montre  dans  le  cloître  que  de  tristes 
Tictimes  qui  sont  accablées  de  leurs  chaînes 
et  qui  maudissent  leors  engagements  ;  mais  s'il 
n'en  était  pas  ainsi ,  si  l'offre  que  vous  leur 
faites  de  la  liberté  est  rejelée  aTec  horreur ,  s'ils 
ne  craignent  rien  tant  que  de  perdre  leur  état , 
TOUS  opposerez-TOUs  au  bonbeur  de  ceux  qui 
pensent  ainsi?  et  c'est  le  très  grand  nombre. 
Bhi  quoi,  cette  liberté  que  vous  laissez  à 
tout  citoyen,  de  prendre  un  genre  de  vie  qui 
appelle  les  plaisirs  et  la  mollesse,  tous  ne  la 
lanseriez  pas  à  des  hommes  qui  cherchent  la 
vertu  et  ta  sagesse,  loin  des  pièges  et  des 
écneilsl 

Je  sais  qne,  dans  le  plan  de  votre  comité,  on  ne 
doit  pas  forcer  les  religieux  qui  veulent  per- 
sévérer à  rentrer  dans  le  monde;  on  leur  mé- 
nage des  maisons  06  ils  pourront  finir  leurs 
jonrs  dans  la  pratique  des  observances  monas- 
tiques. 

Mais  «e  bienfait  n'est  qu'illusoire,  et  cette  mar- 
que d«  protection  ne  tend,  en  effet,  qu'à  aggraver 
leur  destinée. 

Par  une  suite  de  ce  projet,  on  les  arrache 
de  ces  maisons  où  un  choix  réfléchi  les  avait 
fixés ,  et  qui  leur  étaient  obères  à  tant  de  titres, 
où  tout  leur  rappelait  le  bonfaenr  de  leur  con- 
sécration et  raniaait  leur  ferveur,  où  l'faabttude, 


réunie  &  des  godets  innocents ,  à  des  jouiisaaceg 
permises,  à  des  relations  intéressantes,  leur 
procurait  mille  petits  agréments  ;  on  les  arra- 
che, dis-je,  de  ces  maisons  pour  les  porter 
dans  des  campagnes  isolées ,  et  peut-être  daoi 
des  maisons  peu  commodes  et  malsaines,  sans 
connaissances,  sans  amis,  chargés  en  quelque 
sorte  de  la  proscription  de  la  loi  et  livrés  au  oië- 
pris  et  à  l'igoominie. 

Et  quel  bonheur  pwvent>ilB  trouver  dans  dei 
maisons  composées  de  sujets,  tous  maîtres  de 
leur  sort,  libres  de  se  retirer  quand  ils  le  juge- 
ront convenable  à  leurs  intérêts  ou  à  leurs  plai- 
sirs et  arec  la  certitude  d'une  extinction  prochai- 
ne et  totale  ^l'organisation  de  ces  maiBons  eo 
bannit  nécessairement  la  subordination  et  l'ordre, 
la  paix  et  l'innocence. 

Ge  n'est  pas  là  assurer  aux  religieux  la  pro- 
tection que  les  lois  leur  aTaient  promise;  c'est 
les  placer  dans  l'aitarnatiTe  de  couler  des  jours 
tristes  dans  la  douleur  et  l'amertume,  au  sem  de 
l'anarchie  et  du  trouble,  ou  de  rentrer  dans  le 
moode,dont  le  séjoiv  contraste  avec  leurs  devoirs, 
leurs  habitudes  et  leurs  goûts. 

Plus  on  réfiéchit  sur  ce  sujet,  plus  on  est  éton- 
né que  sous  le  règne  de  k  liberté,  et  malgré 
l'engagement  solennel  de  respecter  les  propriété!, 
on  ose  vous  proposer  de  devenir  injustes  envos 
les  religieux,  après  avoir  contrarié  leurs  goûts 
et  enchaîné  le  penchant  qui  les  porte  vers  la  so- 
litude. 

Pour  voue  cacber  l'odieux  de  ce  procédé,  on 
vous  peint  l'institut  religieux,  son  seulemeal 
comme  un  hora-d'oeuTra  dans  la  constitotioo, 
mais  comou  contraire  aux  droits  de  l'homaie, 
aux  devoirs  du  citoyen  et  à  la  prospérité  de  l'SlaL 

Je  conviens  que  notre  constitatioa  n'est  pas  in- 
timement liée  avec  l'institut  religieux;  elle  peut 
s'en  passer  et  lui  refuser  même  une  existence 
légale;  mais  ce  ne  peut  être  que  pour  l'avenir. 
Elleestliée  par  les  engagements  du  souverain  avec 
les  ordres  monastiques. 

Cependant  qu'il  me  soit  permis  d'obeerver  que 
l'institut  reliRieux  n'a  rien  d'inoompatible  avec 
notre  constitution  et  que  dam  un  État  catholique 
il  pMit  être  autorisé  sans  préjudice  de  la  cboK 
publique. 

11  contrarie,  dit-on,  les  droits  de  l'homme;  il 
fait  disparaître  cette  taenrouse  égalité»  cette  liber- 
té précieuse  dont  il  n'est  jamais  permis  de  se  dé- 
partir. 

Je  n^xaminerai  pas  si  l'égalité  est  un  droit  na- 
turel de  l'homme  ;  ce  qu'il  y  a  d'incontestable, 
c'est  qu'elle  ne  peut  exister  dans  une  société  bien 
organisée,  et  qu  elle  y  ferait  un  grand  désordre. 
Il  faut  nécessairement  un  souverain  et  des  sujets, 
des  maîtres  et  des  serviteun.  et  par  conséquent 
des  supérieurs  et  des  inférieurs.  Cet  ordre  de 
choses  inévilaUe  dans  toute  société  peut  doue 
s'allier  avec  une  dépendance  volontaire,  telle  gue 
celle  des  religieux,  et  surtout  lorsque  la  religioo 
la  c(Hisacreetqu'elleen  adoucit  tontes  les  rigueurs- 
La  perpétuité  des  engagements  religieux  n'a  lieu 
de  révoltant.  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des 
citoyens,  pour  se  procurer  un  repos  nécessaire, 
s'obliger,  sous  la  foi  même  du  serment,  à  obéir 
à  des  souverains  qui  ont  bien  des  défauts,  et  i 
des  lois  très  gênantes,  et  cela  sans  aucune  excep- 
tion de  temps  et  de  lieu?  Pourquoi  donc  le  reli- 
gieux ne  pourrait-il,pour  fixer  son inconstanceet 
prévenir  des  retours  fftcheux,  engluer  sa  liberté, 
non  à  un  homme,  mais  à  l'Eternel,  qui  est  le  seul 
obiet  de  son  voeu  ? 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  là-dessus;  la  religion 
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Mtoriee,  conMtlIe,  récompmso  le  vœu  des  vertus 
les  plus  sublimes  et  les  plus  difficiles;  et  sans 
doute  elle  ne  peut  rien  conseiller  de  cootraire  aux 
droits  essentiels  de  l'homine,  aux  enga^meots  du 
citoî[en. 

Nais.ajoute-t-on,  un  religieux  ne  peut  être  un 
citoyen,  il  est  mort  pour  la  soeiété,  elle  n'a  plus 
de  droit  sur  lui,  elle  ne  peut  en  exiger  aucun  ler- 
Tice,  en  attendre  aucun  secours. 

J'avoue  que  dans  un  Etat  où  la  religion  est 
comptée  pour  rien.le  relig^uxne  joue  pas  un  rôle 
bien  intéressant.  Parmi^nonSflerefigieuxa  comme 
tous  les  ministres  du  cqlte,8a  place  marquée  entre 
les  citoyens  et  des  fonctions  qui  iotéressent  la 
société;  que  son  ministère  soit  plus  ou  moins  né- 
cessaire, il  est  très  utile  el  cela  doit  suffire.  Dans 
un  royaume  catholique,  les  lots  sont  diriaés  entre 
les  citoyeost  les  uns  s'occupent  de  l'administra- 
tion des  affaires  publiques,  les  autres  se  livrent 
&  des  études  pénibles,  aux  spéculations  du  com- 
merce, 4  la  perfection  des  arts,  aux  travaux  de 
l'affrieuiture;  il  en  est  qnelqnes-uns  qu'on  affran- 
cbit  de  tous  ces  soins  pour  les  charger  des  voeux 
et  des  hommages  de  la  patrie,  au  Très-Haut,  et 
pour  offrir  aux  fîdèles  les  ressources  de  leur  miniS' 
tère  dans  l'ordre  de  la  religion.  Voilà  la  t&ehe 
des  religieux  comme  des  antres  ministres;  il  est 
vrai  que  le  religieux  n'a  pas  tout-à-fait  les  mê- 
mes rapports  avec  la  société  que  les  autres  mem- 
bres du  clergé,  il  ne  peut  pas  acquérir,  mais 
qu'importe,  silest  sans  désirs  et  sans  besoins,  il 
ne  peut  pas  donner,  c'est  qu'il  a  donné  et  qu'il 
a  enrichi  sa  (hmille  pour  se  vouer  aux  plus  rudes 

Êrivations.  Une  peut  pas  plaider  pour  son  compte, 
t  Messieurs,  regard»-vousdonc  comme  un  grand 
avantage  de  fau%  retentir  les  tribunaux  des  dé- 
bats des  ministres  de  la  religion  (1)?  d'ailleurs  le 
religieux  est  soumis  aux  lois,  il  porte  avec  ses 
frères  le  poids  des  charges  publiques,  il  partage 
son  bien  avec  les  malheureux;  que  foat-il  déplus 
pour  mériter  le  nom  de  citoyen  ? 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  services  intéres- 
sants rendus  à  la  France  par  les  andens  reli- 
gieux; je  ne  parierai  pas  non  plusde  ceux  quelui 
rendent  encore  les  religieux  de  nos  jours  par  les 
travaux  de  l'éducation,  le  soiades  malades,  la 
culture  des  sdences;  il  ne  tient  qu'à  vous,  MeB<- 
sieurs,  de  les  rendre  encore  plus  utiles;  de  toutes 
parts  ils  s'offrent  à  vous,  pour  entrer  dans  vos 
vues  et  contribuer,  sous  vos  auspices,  eu  bonheur 
de  notre  commune  patrie,  il  est,  je  le  sais,  quel- 
ques ordres  religieux,  des  deux  sexes,  que  leur 
régime  éloigne  de  tous  cessoins  tumultueux,  et 
se  livrent  à  une  solitude  entière,  mais  ils  sont  si 
intéressants  dans  l'ordre  de  la  religion  qu'on  ne 
peut  soutenir  l'idée  de  leur  destruction  :  quel 
spectacle,  aux  yeux  de  la  foi,  que  la  Trappe,  Sept- 
fonds,  les  Chartreux,  le  Garmel,  quel  hommage 
rendu  à  l'être  suprême  dans  ces  sanctoairesl  quel 
héroïsme  de  vertu  on  y  pratique  1 

L'esprit  du  jour  ne  voit  dans  ces  saintes  demeu- 
res que  les  victimes  de  la  superstition  et  du  fana- 
tisme, mais  ceux  qui  ont  fréquenté  ces  maisons 
vénérables  y  ont  trouvé  la  raison  la  plus  éclairée, 
la  plus  haute  sagesse,  et  la  paix  et  la  joie  qui  en 
sont  le  doux  fruit. 

Eh  !  quoi.  Messieurs,  on  souffre  que  des  millions 
decitoyens  végètent  dans  la  société,  sans  état,  sans 
profession,  uniquement  occupés  de  leurs  plaisirs; 

(I)  An  foDd,  ceUe  sorte  d'interdiction  des  fonctions 
civiles  n'est  pas  one  suite  nécessaire  de  l'état  reli^eaz  ; 
elle  est  l'oavrage  de  nos  lois.  Le  régime  monastique  a 
mime  lon^mps  existé  tans  U  solMuiiti  des  voeux. 


et  on  trouverait  mauvais  que,  daas  un  Etat 
chrétien,  deux  ou  trois  mille  personnes  chercbeat 
dans  la  solitude  un  repos  devenu  nécessaire  à  leurs 
àtnes  trop  longtemps  égarées  ! 

Hais  il  est  une  considération  plus  importaute 
sur  cette  matière  qu'il  est  tetnps  de  développer. 

Dans  la  proression  religieuse,  il  y  a  deux  t^hoses  : 
le  lien  spirituel  qui  résuUe  du  vœu,  et  les  effets 
civils  qui  en  sont  la  suite  par  la  dispositioa  des 
lois  canoniques  et  civiles.  Personne  ne  respecte 
plus  que  moi  les  droits,  le  pouvoir  de  la  nation  ; 
mais  vous  me  désavoueriez  vous-mêmes,  Mes- 
sieurs, si  j'allais  vous  attribuer  une  autorité  qui 
ne  peut  vous  appartenir.  Maîtres  de  tout  ce  qui  a 
trait  au  droit  civil,  vous  pouvez  accorder  et 
refuser  votre  autorisation  à  de  nouveaux  instituts, 
ou  même  empêcher  la  perpétuité  des  anciens; 
mais  l'obligation  spirituelle  du  vœu  échappe  au 
Souverain;  c'est  sous  les  yeux  de  Dieu  qu'elle  est 
contractée;  lui  seul  peut  la  rectifier  ou  en  sus- 
pendre les  effets  par  le  ministère  de  son  Eglise. 
Déclarez  tant  que  vous  voudrez  les  ordres  religieux 
supprimés,  l'obligation  du  vœu  reste  en  son  entier, 
et  elle  doit  avoir  son  effet  dans  tous  les  cas  où  cela 
n'est  pas  impossible,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  le 
vœu  de  chasteté.  Laissez  aux  religieux  la  liberté 
de  sortir,  cette  concession  ne  les  afrrancbit  pas  de 
leurs  engagements,  cette  faveur  n'en  est  point 
une  et  ne  leur  donne  aucun  droit  réel.  Us  ne 
peuvent  devenir  libres  que  par  une  dispense  donnée 
en  connaissance  de  cause  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. Voilà  les  vrais  principes. 

Elle  est  donc  bien  Irréguuére  la  marche  qu'on 
vous  trace.  L'autorité  qui  a  présidé  à  la  forma- 
tion et  au  régime  des  corps  religieux,  établie  par 
Dieu,  seul  juge  du  bien  spirituel  de  la  prores- 
sion, n'est  ni  appelée  ni  consultée;  bien  loin  de 
prévenir  les  effets  de  l'inconstance  et  du  dégoût 
chez  le  religieux,  on  tente  la  foi  qu'il  a  jurée  à 
Dieu  par  l'offre  la  plus  séduisante,  on  provoque  son 
infidélité  par  les  ressources  qu'on  lui  présente.  C'est 
devant  des  ofQciers  municipaux  qu  on  envoie  les 
religieux  mécontents,et  parle  seul  effet  de  sa  dé- 
claration, il  devient  libre  et  rentre  dans  le  monde; 
et  ce  n'est  qu'après  une  apostasie  solennelle  et 
lorsqu'il  est  rendu  au  siècle  qu'on  le  renvoie  devant 
les  supérieurs  ecclésiastiques  pour  Mre  autoriser 
son  infidélité  et  son  crime.  Ce  recours  tardif  est  un 
outrage  à  la  puissance  spirituelle,  et  il  n'est  plus 
ou'une  vaine  formule.et  cette  chaîne  que  l'amour 
des  devoirs  eût  rendu  si  douce  se  changera  en  une 
chaîne  de  fer  qui  accablera  ce  mauvais  religieux 
tous  les  jours  de  sa  vie. 

Vous  n'adopterez  pas.  Messieurs,  un  pareil  pro- 
jet; il  compromettrait  votre  sagesse  et  votre  justice. 
rlon,il  ne  tombera  pas  sous  vos  coups  cet  arbre 
antique  et  majestueux,  qui,  planté  depuis  douze 
siècles  sur  le  sol  heureux  de  la  France,  a  poussé 
de  si  profondes  racines  et  étendu  an  loin  ses 
rameaux;  non,  elles  ne  seront  pas  anéanties  par 
vos  ordres  ces  institutions  saintes,  consacrées  par 
la  religion,  autorisées  de  l'église  universelle,  pro- 
tégées dans  tons  les  empires  catholiques  et  tolérées 
même  dans  la  domination  des  Turcs.  Non  vous  ne 
souffrirez  pas  que  dans  un  rovaume  très  chrétien 
il  soit  défendu  à  des  citoyens  du  suivre  les  conseils 
évangéliques  et  de  choisir  un  moyen  de  perfection 
qui  peut  leur  être  si  utile  sans  nuire  à  la  société. 

J'opine  doocpourque  le  projet  du  comité  ecclé- 
siastique soit  rejeté  et  qu'on  se  borne  à  réduire 
les  corps  religieux  sans  en  supprimer  l'institut. 

M.  Barnave.  Le  préopinant  a  voulu  parler  en 
faveur  des  religieux  ;  je  soutiens  une  thèse  opposée 
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à  la  sienne,  et  je  parle  aussi  pour  eux.  Il  ne  s'est 
occupé  que  des  cnefs,  de  quelques  maisons  reli- 
gieuses opulentes,  qui,  ayant  fait  vœu  d'obéissance 
et  de  pauvreté,  jouissent  de  toutes  les  douceurs 
de  l'indépendance  et  de  la  richesse.  Moi,  je  songerai 
aux  individus.  Le  préopinant  s'est  livré  à  des 
calculsdans  lesquels  il  agiissé beaucoup  d'erreurs. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette  nature  de  raisonne- 
ment. Il  suffit  que  l'existence  des  moines  soit 
incompatible  avec  les  droits  de  l'homme,  avec  les 
l>e80ins  de  la  société,  nuisible  à  la  religion,  et 
inutile  à  tous  les  autres  objets  auxquels  on  a  voulu 
les  consacrer....  {Les  murmures  dune  partie  de  la 
salle  interrompent  l'opinant.)  Je  crois  n'avoir  pas 
besoin  de  démontrer  l'incompatibilité  des  ordres 
religieux  avec  les  droits  de  1  homme  :  il  est  très 
certain  qu'une  profession  qui  prive  des  hommes 
des  droits  que  tous  avez  reconnus  est  incom- 
patible avec  ces  droits 

(MM.  l'abbé  Maury,  deJnigné.  l'évêque  de  Nîmes, 
Dufraisse-Uuchey,  l'évéque  d'Angoulême,  etc.,  se 
livrent  à  des  mouvements  si  impétueux  que  l'ora- 
teur ne  peut  continuer.) 

M.  Ccnptllean.  Si  ces  Messieurs  ne  veulent 
pas  entendre  la  discussion,  il  faut  délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux  voix.  —  Le  tumulte  cesse. 

H.  Barnave  continue.  Ha  proposition  est  juste  ; 
il  suffit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  ce  premier 
article  des  droits  de  l'homme  :  •  Les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits... 
Les  ordres  religieux  sont  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic; soumis  à  des  chefs  indépendants,  ils  sont 
hors  de  la  société,  ils  sont  contraires  à  la  société... 
Obligés  à  des  devoirs  que  n'a  pas  prescrits  la  nature 
que  la  nature  réprouve,  ne  sont- ils  pas  par  la 
nature  même  conduits  à  les  violer  ?  Le  respect 
pour  la  religion  n'est-il  pas  alors  attaqué  ?  C'est 
un  très  grand  mal  politique.  Quant  à  l'éducation 
politique,  elle  doit  être  faite  par  des  hommes  qui 
jouissent  des  droits  du  citoyen,  qui  les  aiment 

pour  les  faire  aimer Tout  homme  qui  ne  peut 

subsister  par  son  travail  doit  subsister  par  la 
société;  ainsi  les  secours  à  donner  aux  pauvres, 
aux  malades,  sont  des  devoirs  de  la  société  ;  des 
hommes  étrangers  à  la  société  ne  peuvent  être 
chargés  de  remplir  ces  devoirs. 

Les  ordres  religieux  sont  donc  incompatibles 
avec  l'ordre  social  et  le  honneur  public  ;  vous 
devez  les  détruire  sans  restriction. 

M.  d«  liafare,  évéque  de  Nancy  (1).  Messieurs, 
je  ne  m'arrêterai  point  à  réfuter  ici  ce  qui  a  été 

dit  par  le  préopinant  (M.  Barnave).  Les  opinions 
religieuses  qu'il  professe  peuvent  excuser  quel- 
ques assertions  hardies  qu  il  s'est  permises,  mais 
àu'il  n'a  pas  prouvées.  Il  vous  a  présenté  des  dé- 
clamations vagues  et  des  sophismes;  je  vais  vous 
soumettre  des  calculs  positiiis  :  je  les  crois  exacts, 
irréfragables.  Si  je  me  trompe,  il  sera  facile  de 
relever  mes  erreurs. 

La  proposition  sur  laquelle  la  discussion  a  été 
fixée  et  qui  consiste  à  savoir  si  tes  corps  religieux 
doivent  ou  ne  doivent  pas  être  supprimés,  atteint 
^ar  ses  conséquences  tout  le  système  religieux. 
,a  nécessité  de  mettre  dans  son  véritable  jour  le 
danger  d'exécuter  la  suppression  proposée,  uie 


c 


force  de  tracer  à  vos  yeux  le  tableau  raccourci 
de  ta  position  actuelle  du  clergé  :  ce  tableau  exige 
des  détails.  Daignez,  Messieurs,  ne  pas  les  «a- 
pendre;  vous  les  jugerez  dans  leur  ensemble,  et 
J'ose  croire  que  vous  verrez  bientdt  comblea  ils 
sont  nécessaires  au  développement  des  principes 
et  à  la  maturité  de  votre  décision  :  ils  teodeot  à 
vous  faire  connaître  s'il  est  convenable,  s'il  est 
utile  pour  lit  nation,  de  prononcer  la  suppresiin 
absolue  des  ordres  religieux. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  qu'on  veuille  pwter 
aucune  atteinte  à  la  religion  de  nos  pères;  mais 
il  faut  convenir  que,  si  ce  funeste  projet  eût  été 
formé,  il  était  difficile  de  travailler  plus  efBcace- 
ment  à  son  succès. 

Un  monarque  de  ce  siècle,  justement  célèbre(t), 
a  consacré,  dans  ses  ouvrages  philoaophlques, 
cette  opinion  trop  certaine,  que  rien  n'était  pltu 
capable  i'affttiblir  l'empire  de  la  religion  eatholtqut 
que  d'enlever  aux  églises  leur  patrimoine.  Il  aurait 
pu  ajouter  que  de  supprimer  les  ordres  reli(jieui. 

La  marche.  Messieurs,  que  vous  avez  suivie  i 
l'égard  du  clergé  n'était  pas  sans  doute  guidée  par 
ce  principe,  mais  le  résultat  n'est  pas  moins 
alarmant. 

Le  rachat  de  la  dtme  a  été  décrété  ;  la  réda^ 
tion  postérieure  de  votre  décret  a  porté  son  abo- 
lition. 

Bientdt  a  suivi  la  proposition  de  déclarer  lepa* 
trimoine  du  clergé  propriété  nationale.  Votr«  jus- 
tice s'y  refusait.  On  s'est  borné  à  vous  investir 
de  la  simple  disposition  des  biens  eeclisiastiqua, 
d'après  les  instructions  et  sous  la  surveillanee  ia 
provinces. 

Déjà  le  projet  de  la  vente  générale  de  tons  ht 
biens  patrimoniaux  des  églises  vous  avait  été  prë- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  dis- 
caars  de  M.  de  Lafare. 


l'avez  porté  sans  que  les  membres  du  clergé, 
inscrits  pour  la  parole,  eussent  pu  se  faire  en- 
tendre. 

Ici.  Messieurs,  la  ruine  des  églises  et  du  colle 
n'était  que  trop  avancée. 

Jetez,  pour  un  moment,  vos  regards  en  arrière, 
et  faisant  aujourd'hui  ce  qui  devait  être  votre  pre- 
mière opération,  comparez  la  nécessité  de  la  dé- 
pense du  culte  et  des  ministres  avec  la  possibilité 
des  ressources  qui  vous  restent. 

Les  plans  les  moins  suspects  d'exagération  et 
de  faveur  pour  le  clergé  demandent  un  fonds  an- 
nuel de  cent  millions  pour  la  dépense  du  culte. 
Ce  fonds  se  trouvera-t-il,  d'après  le  résultat  de 
vos  précédents  décrets  et  des  nouveaux  qu'on 
vous  propose?  Cette  connaissance  devient  indis- 
pensaole,  pour  ne  pas  compromettre  la  ditpMitio» 
des  biens  ecclésiastiques  que  vous  vous  êtes  ré- 
servée. 

Si  la  dime  restait  abolie,  il  faudrait  soustraire 
desrevenuspossibles  du  clergé.      70,000,000  iiv. 

Pour  la  partie  des  droits  féo- 
daux supprimés  sans  indemnité       2,000,000 

Pour  la  rente  représentative 
de  deux  cents  millions  au 
moins  de  valeurs  terrritoriales 
et  improductives,  qu'il  faudra 
vendre  pour  compléter  les 
quatre  cents  millions  de  pro- 
priétés ecclésiastiques  que  vous 
projetez  de  vendre 10,000,000 

Car  vous  necroirez  pas  qu'une 


(1)  Frédéric  II,  roi  de  Prusse. 
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rente  forcée  de  biens,  regardés 
jasqu'ici  comme  inaliénables, 
puisse  être  faite  à  un  denier 
plus  favorable  qne  le  denier 
vingt,  lorsque  tant  de  proprié- 
tés particulières  sont  à  vendre, 
et  peuvent  être  acquises  amia- 
blement  et  sCtremeot. 

Pour  les  intérêts  de  la  dette 
(lu  clergé  de  France  et  de  ses 
diocèses,  au  moins 8,000,000 

Pour  les  intérêts  de  la  dette 
du  clergé  étranger  et  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  du 
royaume,  au  moins 4,000,000 


La  soustraction  à  Taire  sur 
les  revenus  du  clergé  sera,  dès 
ce  moment,  de 94,000,000  Uv. 

Or,  les  calculateurs  les  plus 
exagérés  n'étendent  pas  au  delà 
de  cent-cinquante  millions  la 
possibilité  des  revenus  ecclé- 
siastiques      150,000,000 

Il  ne  restera  donc  plus  que 
cinquante-six  millions 56,000,000  liv. 


C'est  d'après  ce  tableau,  que  personne  ne  vous 
avait  présenté,  et  qu'il  vous  était  cependant  si 
essentiel  de  connaître  préalablement,  que  je  vais 
aborder  la  question  proposée. 

On  vous  propose.  Messieurs,  d'ouvrir  les  cloîtres, 
et  de  rendre  au  siècle  tous  les  religieux  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  en  flxant  à  chacun  une  pensioR  gra- 
duée par  l'âge  dont  la  moyenne  proportionnelle 
sera  huit  cents  livres  par  tête. 

Ainsi  la  volonté  de  l'bomme  pourra  rompre  à 
son  gré  rengagement  qu'il  aura  volontairement 
et  librement  formé.  La  conséquence  naturelle 
d'une  pareille  doctrine  doit  être  d'annuler,  selon 
son  caprice,  tout  engagement  religieux,  civil  et 
militaire.  Cette  assertion  n'aurait  pas  besoin  de 
développement,  pour  que  l'on  pût  juger  combien 
ses  suites  seraient  antisociales  ;  mais  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  tracer  rapidement  les  conséquen- 
ces funestes  d'une  semblable  proposition.  Elle  at- 
taque, à  la  fois,  la  religion,  la  morale  et  la  poli- 
tique. 

Bn  effet.  Messieurs,  n'est-ce  pas  s'élever  contre 
la  religion  que  de  ne  voir  dans  les  vœux  monasti- 
ques qu'un  joug  odieux,  de  le  réprouver,  de  le 
briser  et  denconrager,  par  une  loi  de  l'Etat, 
cette  même  apostasie  que  jusqu'ici  les  lois  ecclé- 
siastiques et  civiles  avaient  réprimée  ? 

La  morale  sera  essentiellement  attaquée,  car 
l'effet  inévitable ds  votre  décision  sera  démulti- 
pliera la  fois  les  désordres  dans  le  siècle  et  dans 
les  cloîtres,  si  vous  en  conservez.  Dans  le  cloître, 
Messieurs,  quelle  règle,  quelle  subordination  y 
laisserez-vous  1  Plus  d'attachement,  plus  d'obéis- 
sance pour  les  supérieurs  ;  le  plus  léger  prétexte, 
le  moindre  sujet  d'humeur  fera  déserter  les  cloî- 
tres ;  personne  ne  voudra  obéir;  personne  ne 
pourra  commander.  A  quel  malheur  o'allez-vous 

Bas  dévouer  ces  asiles,  autrefois  si  paisibles  I 
lans  le  siècle,  combien  de  sujets  de  scandales 
n'allez-vous  pas  causer  I  Des  passions,  qui  se  ré- 
veilleront avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elles 
auront  été  comprimées  plus  longtemps,  auront 
peut-être  des  explosions  f&cheui^es:  l'inexpé- 
riense,  l'ignorance  du  monde,  l'isolement  oti 
se  trouveront  la  plupart  des  individus,  tout. 


jusqu'à  la  simplicité  des  premières  mœurs,  ren- 
dra les  fautes  plus  faciles  ;  et  cependant  l'état 
saint  qu'on  aura  quille  les  aggravera  aux  yeux 
des  hommes  et  la  masse  des  désordres  grossira 
avec  les  scandales.  Quel  moyen  de  régénération 
pour  les  mœurs  publiques  ! 

La  politique  elle-même  ne  serait  pas  respectée 
dans  cette  opération.  Elle  vous  défend  d'étendre 
sans  besoin  les  charges  de  l'Etat,  et  par  les  pen- 
sions que  vous  serez  forcés  de  donner,  vous  les 
étendrez  au  delà  de  vos  moyens.  La  politique 
vous  défend  de  troubler  l'ordre  social,  et  vous  le 
troublerez  en  reportant  au  sein  de  leurs  familles 
les  citoyens  sortis  des  cloîtres.  Les  droits  de 
l'homme  leur  en  auront  ouvert  les  portes.  Ces 
droits  devront  les  suivre  dans  le  siècle.  L'ordre 
des  successions  changera  donc  avec  eux  et  pour 
eux.  Les  clauses  des  contrats  seront  annulées  ; 
je  veux  que  dans  votre  sagesse  vous  croyez  devoir 
restreindre  ces  droits  ;  aurez-vous  la  force  de  ré> 
sister  à  la  voix  de  la  justice  qui  réclamera  pour 
eux  l'exercice  entier  de  leurs  premiers  droits  ? 
Si  vous  le  faites,  la  renonciation  à  sa  portion  d'hé> 
ritage  faite  par  une  religieuse  rendue  au  monde, 
ou  par  un  religieux  qui  ne  serait  pas  engagé  dans 
les  ordres  sacrés,  tiendrait-elle  contre  le  cas  d'un 
mariage  légal  dont  il  résulterait  des  héritiers  na- 
turels que  la  loi  a  toujours  eu  coutume  de  réin- 
tégrer ? 

Je  ne  parle  pas  des  ministres,  des  haines,  des 
querelles  et  des  procès  qui  déchireraient  le  sein 
des  familles,  et  que  le  législateur  véritablement 
sage  doit  toujours  prévoir  et  qu'il  doit  éloigner 
avec  soin,  quand  il  en  a  le  pouvoir. 

On  vous  a  proposé  de  donner  à  tous  les  reli- 
gieux mendiants  unepeusion  égale  à  celle  des  re- 
ligieux rentes.  Il  est  juste  de  les  doter,  et  cette 
Sroposition  se  présente  sous  un  jour  favorable, 
ais  la  justice  doit  marcher  avant  la  générosité, 
et  le  religieux  rente  a  un  droit  incontestable  à 
une  pension  proportionnée  aux  biens  dont  jouis- 
sait l'ordre  dont  il  était  membre. 

Ce  principe  de  justice  distributive  a  échappé  au 
rapporteur  de  votre  comité  ecclésiastique.  Il  vous 
a  proposé  de  fixer  à  huit  cents  livres  de  pension 
chaque  tête  qui  aura  préféré  de  rester  dans  le 
cloître.  Encore  veut-il  que  sur  cette  pension,  déjà 
si  modique,  soient  prélevés  les  frais  du  culte  et 
des  réparations.  Cette  annonce  a  jeté  la  conster- 
nation dans  tous  les  monastères  de  la  capitale,  et 
les  autres  dispositions  du  projet  n'étaient  pas 
faites  pour  dissiper  cette  première  alarme. 

Ue rapport  ne  s'explique  pas  sur  le  sort  réservé 
aux  religieuses.  Mais  du  moment  qu'elles  ne  re- 
cevront plus  de  novices,  elles  seront  obligées  de 
renoncer  bientôt  à  la  ressource  des  pensionnats, 
qui  les  aidaient  à  subsister  ;  dans  leur  triste  posi- 
tion, une  pension  individuelle  de  huitcents  livres 
n'aura  rien  d'exagéré.  Votreintention,  sans  doute, 
est  que  l'inquiétude,  du  besoin,  n'assiège  pas  leurs 
derniers  jours  et  qu'elles  vivent  heureuses. 

Le  nombre  des  religieux  des  deux  sexes,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  est  au  moins  de  cin- 
quante-deux mille. 

En  partant  de  ce  nombre  et  de  la  fixation  de 
huit  cents  livres  pour  chaque  tête,  la  dépense 
sera  d'environ  quarante  deux  millions. 

L'Etat,  Messieurs,  pourrait-il  supporter  cette 
surcharge?  acquitterait-il  fidèlement  cette  dette 
sacrée,  cette  obligation  qu'il  aurait  solennellement 
contractée?  S'il  ne  l'acquittait  pas  avec  fidélité, 
si  tant  de  malheureuses  victimes  de  la  spécula- 
tion financière,  que  l'état  aurait  faite  sur  leurs 
biens,  étaient  réduites  à  demander  en  vain  leur 
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paiemem jetées  dans  le  monde,  sans  état, 

sans  crédit,  sans  ressources cette  sapposition 

fera  frémir  toute  Sime  sensible  ;  mais  telle  serait 
la  perspectiTe  que  votre  opération  pourrait  faire 
entrevoir  aux  personnes  les  moins  prévoyaiilesr 

Et,  Messieurs,  n'avons-nous  pas»  en  ce  moment 
sous  nos  yenx  un  triste  exemple  fait  également 
pour  intéresser  et  pour  éclairer  noscœurs^ 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  aux  membres  dis- 
persés de  cette  société  célèbre  consacrée  h  rédu- 
catioD  publique,  à  qui  la  France  a  peut-être  dft 
la  plupart  de  sesgrands  bommes.et  la  gloire  des 
derniers  siècles?  il  leur  arrive,  Messieurs,  ce 
qui  arrivera  à  ces  milliers  de  nouveaux  pensioa- 
naires  que  vous  voulez  donner  à  l'Etat.  Leur  pen- 
sion, et  quelle  pension  encore  !  une  pension  fion- 
teuse,  avilisante  et  barbare,  de  quatre  cents  livre», 
qui  ne  leurestpas  payée!— Ces  vieillard8,8embla- 
oies  aux  débris  de  ces  beaux  édifices  de  l'anti- 
quité, que  l'on  admire  et  que  le  goût  consulte 
encore  dans  leur  état  de  ruine,  ces  vieillards,  les 
ornements,  les  soutiens  et  les  modèles  des  dio- 
cèses qui  les  ont  recueillis  (le  mien.  Messieurs, 
a  le  bonheur  d'être  de  ce  nombre),  ces  vieillards 
attendent  plusieurs  termes  échus  de  cette  pension 
si  insuffisante,  e(,  sans  les  secours  de  la  charité, 
obligée  de  leur  cacher  la  main  qu'elle  leur  tend, 
ils  périraient  de  besoin,  de  faim  et  de  misère;  et 
cependant  la  suppression  de  l'ordre  des  jésuites 
avait  laissé  à  l'Etat  des  biens  beaucoup  plus  que 
sufflsants  pour  leur  foire  un  meilleur  sort,  et  sur- 
tout pour  leur  payer  avec  exactitude  celui  qui 
leur  était  fait. 

Revenons,  Messieurs,  à  notre  calcul.  La  dé- 
pense de  l'Etat  pour  ses  nouveaux  pension- 
naires serait  donc  d'environ  quarante-dfeux  mil- 
lions       42,000.000  I. 

Cette  partie  de  dépense,  cal- 
colêe  avec  la  déduction  ci-dessus 
rapportée,  de  quatre-vingt-qua- 
torze millions,  ci 94,000,000 

Donne  au  résultat  de 136,000,000 

Mais  il  fautajouter  les  imposi- 
tions nationales,  les  contribu- 
tions communes  et  locales,  les 
reconstructions  et  réparationsdes 
fermes  et  bâtiments  d'exploita- 
tion, l'acquittement  des  fonda- 
tions (car  vous  voudrez  qu'elles 
s'acquittent),  pour  le  tout,  un 
quart  au  moins  du  revenu  total. 
Ce  quart,  soustr&ction  faite  do 
produit  des  dîmes,  supposées 
abolies,  de  la  partie  des  droits  féo- 
daux, supprimés  sans  rachat,  et 
de  la  portion  des  domaines  ecclé- 
siastiques vendus,  sera  d'environ 
quatorze  millions 14,000,000 


ÏA  totalité  de  l'emploi  prévu 
des  revenus  ecclésiastiques  sera 
donc  déjà  de 150,000,000 

Déjà,  MttssitÀirs,  la  dépense  égale  la  possibilité 
du  revenu  ecclésiastique  ;  rien  n'est  encore  attri- 
bué à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres;  votre 
comité  cependant  vous  avait  encore  préalable- 
ment présenté  de  nouveaux  projeta. 

Solon  lui,  c'est  à  la  nation  d'administrer  les 
biens  l'cclësiastiques.  L'ar(;ument  invincible  dont 
il  appuie  cette  assertion,  il  le  tire  de  l'avantage 
de  ne  point  embarrasser  par  des  soins  temporels 
le  ministre  des  autels.  Cette  vne  est  sûrement 


très  morale  :  mais  il  y  aurait,  ce  me  semble,  plat 
de  justesse  à  dire  que  c'est  à  celui  à  qui  la  jooi»- 
sance  d'un  bien  quelconque  a  été  donnée  de 
veiller  à  sa  conservation  et  de  l'administrer. 
L'expérience  et  les  principes  combattent  d'ailleurs 
victorieusement  cette  proposition  de  votre  oonité. 

L'expérience,  Messieurs,  démontre  tafnaam- 
ment  que  tous  les  biens  appartenaat  aux  eom- 
munes,  soit  des  villes,  soit  des  villages,  sont  mal 
et  très  mal  administrés;  cependant  c'est  la  na- 
tion, soit  de  la  ville,  soit  du  village,  qui  admi- 
nistre ou  afferme  à  vil  prix.  Les  paiements  aoot 
inexacts,  les  demandes  en  indemnité  fréquesta 
et  fréquemment  accordées  ;  des  ioiolvabilitéi 
continuelles,  soit  de  la  part  des  fermiers,  loit  de 
la  part  des  comptables  ;  en  un  mot,  il  n'est  gaère 
d'administration  de  cette  espèce  où  pareilles  cao- 
ses  n'enlèvent  pas,  dans  le  cours  de  dix  annéo, 
la  valeur  au  moins  d'une  année  de  revenus. 

La  nouvelle  constitution  aura  bien  de  la  peioe 
à  changer,  à  cet  égard,  les  choses  dans  les  caai- 
pagnes. 

Là  seront  vos  administrateturs  ioeaox;  nnii 
quels  seront-ils  ?  Dans  la  plupart  des  villages,  ce 
sera  une  muRictpaItté  composée  de  trois  person- 
nes, suivant  l'organisation  que  vous  avez  décré- 
tée :  ces  trois  personnes  renouvelleront  les  banx, 
vendront  tm  omê,  percevront  les  revenus  et  au- 
ront le  dépôt  de  ces  mêmes  titres,  que  souvent  il 
leur  sera  si  essentiel  et  presque  toujours  si  ficile 
de  supprimer.  Dans  nue  communauté  peu  nom- 
brense  tout  le  monde  est  lié  de  parenté,  d'amitié 
et  d'intérêt;  ce  mode  d'adminntratioo serait-il 
sage  ?  n'entralneraît-il  pas  les  iocoaTénteott  les 
plus  graves  t 

L'arrière-but  du  plan  proposé  serait  peofrêtre de 
confier  à  des  régisseurs  généraux  cette  immenn 
manutention.  Ce  parti.  Messieurs,  serait  diamé- 
tralement contraire  à  la  liberté  nationale  que  voos 
voulez  établir  :  les  provinces  souffriraient-eilw 
que  les  agents  avides  d'une  régie  étrangère  vins- 
sent fondre  sur  leurs  campagnes,  forcer  tous  les 
baux,  rendre  tontes  leurs  clauses  de  ripeor, 
multiplier  les  contraintes,  ruiner  les  labonreors, 
épuiser  les  terres,  tyranniser  les  villages,  éteodrt 
partout  la  véritable  et  la  plus  odieuse  arirtocnuii 
et  élever  sur  la  ruine,  le  sang  et  lesdébrttda 
malheureux,  l'excès  et  le  scandale  de  leurs  for- 
tunes. 

A  tous  ces  maux,  ajoutez  les  frais  énormes  in- 
séparables d'une  régie  ;  elle  absorberait  au  moins 
le  dixième  du  produit  ;  le  dixième  des  cioqusnte- 
six  millions  environ  qui  resteraient  à  régir,  aptéi 
les  déductions  ci-dessus  établies,  serait  de  cinq  i 
six  millions,  5,000,000. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  proposait  d'assigner  au 
pauvres  le  quart  du  revenu  total.  En  conséquence, 
dans  chaque  lieu,  le  quart  du  produit  des  biens 
ecclésiastiques  devrait  être  versé  dans  une  caisse 
de$  pauvres,  dont  la  direction  serait,  exclusiTt- 
ment  au  pasteur,  confiée  au  triumvirat  municipal. 
Dans  ce  plan,  qui  renferme  des  vues  louables  à 
beaucoup  d'égards,  ce  serait  encore,  après  la  dé- 
duction fiaite,  sur  la  masse  totale,  d'un  dùeièm 
pour  les  frais  de  régie,  un  prélèvement  à  ftirc 
d'environ  onze  millions,  11,000,000. 

La  récapitulation  de  toutes  ces  dépenses,  H^ 
lable»  à  l'entretien  du  culte  et  de»  minittret,  don- 
nerait une  somme  de  166,000,000,  c'est-à-direqoe 
ces  dépenses  secondaires  excéderaient  de  aeiie 
millions  la  possibilité  reconnue  des  reveonsdn 
clergé.  Ce  calcul  méritait  sans  doute  de  fixer  l'ti' 
tention  de  votre  comité  et  de  l'Assemblée. 

On  dira  peut-être  qn'on  pooira  vendre  pour 
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quatre  cents  milliona  de  valeurs  mortes,  comme 
maisons  et  emplacements  appartenant  à  l'Bglise, 
et  qu'en  conséquence  il  faut  soustraire  du  calcul 
les  dix  millions  de  rente,  représentatifs  de  valeur 
de  deux  cents  millions  de  bieos  territoriaux  et 
productifs.  Je  n'estime  pas,  k  beaucoup   près, 

âtt'il  paisse  être  vendu  |>our  une  pareille  somme 
e  valeurs  mortes  ;  mais  en  l'admettant,  la  dé- 
pense,  provisoirement  déterminée  par  vos  décrets, 
déborderait  encore  de  six  millions  la  possibilité 
des  revenus  du  clergé,  avant  qu'il  eût  été  rien 
attribué  à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres. 

Voilft  pourtant,  Messieurs,  où  vous  mènent  ces 
motions  isolées,  étendues  ou  divisées  avec  art, 
qui  se  pressent  et  se  préàpitent  sans  f«8se  avec 
une  incroyable  rapidité.  Bnoore  quelques  décrets, 
et  il  ne  restera  plus  rien  de  ces  vastes  posses- 
sions qui  naguéres  excitaient  l'envie,  mais  dont 
bientôt  la  déplorable  dilapidation  (erst  pitié.  Dans 
cette  triste  subversion,  qui  pourvoira  à  l'entretien 
du  culte  ?  Je  vous  laisse  à  juger,  Hegiiieurs,  quel 
sera,  pour  la  religion  de  nos  pères,  l'effet  de  la 
réaction  inévitable  ;  et,  sans  l'avoir  prévu,  sans 
l'avoir  voulu,  vous  aurez  la  douleur  éternelle 
d'avoir  été  les  instruments  et  les  agents  de  sa 
raine. 

Que  diront  les  provinces,  en  voyant  aboutir  à 
ce  terme  la  dispo$itio»  det  bien»  eeolétiiutùjues, 
que  vous  vous  étiez  attribuée  pour  agir,  disiec- 
voaSi  éPtmrèt  Imrt  inairvction*  et  sous  jeur  surveil- 
lance ?  Que  répondrons-nous  aux  vertueux  ci- 
toyens qui  nous  ont  envoyés,  lorsque,  sur  leurs 
foyers,  devenus  nos  maîtres  et  nos  jugea  à  leur 
tour,  ils  oons  demanderont  le  compte  que  nous 
leur  devons?  Que  diront-ils,  lorsqu'ils  auront  vu 
les  fondations  de  leurs  père»  dissipées,  la  reli- 
gion ébranlée,  les  autels  et  les  ministres  dé- 
pooillés,  les  cloîtres  ouverts  et  nrpfaaés,  les 
biens  de  l'Eglise  mis  à  l'encan,  la  subsistance 
des  pauvres  compromise,  les  campagnes  Crappées 
de  stérilité  par  la  suppression  de  ces  établisse- 
ments religieux  qui  leur  donnaient  la  vie,  en  en- 
tretenant le  travail  et  la  ciroumiou? 

Prévenons,  léessieurs,  prévenons  des  plaintes 
légitimes  et  des  maux  irréparables.  Arrêtez  l'im- 
pétaosité  de  vos  décrets;  éclairez  vos  consciences 
avant  qu'on  les  entraîne.  Le  plan  de  votre  comité 
o'a  point  de  base  ;  il  n'a  calculé  ni  la  nécessité 
des  dépenses,  ni  la  possibilité  des  ressources.  La 
gloire  du  barreau  ne  suffit  pas  pour  procurer 
mtte  immensité  de, connaissances  de  dôtaila  dont 
le  régime  ecclésiastique  est  enveloppé.  Ordonnez 
k  ceux  dont  la  vie  est  consacrée  à  les  connaître, 
et  qui  ont  fait  une  étude  particnliëre  de  les  mé- 
diter ;  ordonnez-leur  de  vous  présenter  des  pro- 
jets possibles,  et  dont  la  combinaison  sache  tou- 
jours allier  la  nécessité  avec  la  justice. 

Le  moment  est  venu  de  ramener  la  sécurité 
dans  tous  les  esprits  :  c'est  lorsaue  les  fondations 
d'an  grand  édifice  viennent  d^ètre  posées  qu'il 
faut  surtout  éviter  les  ^rvilements.  Un  hono- 
rable membre  vous  l'a  dit  sagement  :  c  II  est 
d'une  nation  qui  se  régénère,  de  ne  jamais  s'é- 
carter des  lois  de  la  justice.  Ce  qui  est  juste  est 
encore  politique.  11  fout  quela  Révolution  mécon- 
tente te  moins  de  citoyens  possible.  » 

Oui,  Messieurs,  la  sécurité  générale  doit  être, 
si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  la-  clef  de  voûte 
de  notre  constitution;  seule,  elle  assurera  mieux 
m  soKdité  que  la  force  des  légions  armées  et 
l'appareil  menaçant  de  la  guerre. 

fit  quelles  circonstances  en  tirent  jamais  plus 
impérieusement  la  loi  que  celles  on  la  France 
se  trouve  aujourd'hui  f 


Chaque  jour  voit  crouler  autour  de  nous  quelque 
appui  du  système  financier  de  l'Etat.  Le  crédit 
public- est  anéanti;  la  confiance  a  disparu;  le 
numéraire  s'est  caché;  la  circulation  est  inter- 
rompue et  les  afbires  publiques  vont  toujours 
se  détériorant. 

Ce  malheur,  Messieurs,  est  sans  doute  insépa- 
rable d'une  grande  révolution,  où  la  machine  po- 
litique est  agitée  en  tout  sens  et  avec  tant  de 
violence  ;  mais  il  ne  faut  pta  s'y  tromper,  il  est 
encore  plus  l'ouvrage  de  cet  ébranlement  con- 
vnlsif  et  presqae  continu  qu'ont  éprouvé  à  la  fois 
toutes  les  propriétés.  Si  ce  n'est  pas  toujours  les 
propriétés  physiques,  ce  sont  du  moins  les  pro- 
priétés morales  du  citoyen,  son  état,  ses  goûts, 
son  libre  arbitre  qui  sont  attaqués  par  des  mo- 
tions violentes  et  trop  souvent  irréfiécbiea. 

AJi  1  Messieurs,  c'est  assez  de  ruines  ;  sortons, 
sortons  enfin  du  milieu  de  tant  de  décombres 
amoncelées:  ce  n'est  pas  par  de  noaveaux  mal- 
heurs que  nos  finances  se  rétabliront,  que  les 
créanciers  de  l'Btat,  cette  classe  de  citoyens  si 
nombreuse  et  peut-être  si  alarmée,  pourront 
être  payés  I  Renonçons  4  tous  ces  remèdes  empi- 
riques dont  l'annonce  fastueuse  semble  promettre 
la  vie,  mais  dont  l'effet  inévitable  est  de  donner 
la  mort.  Ce  n'est  pas  d'évacuer  les  clidtres.  c'est 
de  remplir  le  Trésor  publie  qu'il  fant  s'oocuper, 
et  s'occuper  sans  délai. 

Hàtons-nous  d'organiser  le  nouveau  système 
de  finance,  d'établir  le  niveau  des  dépenses,  d'y 
proportionner  les  recettes,  de  régler  la  masse  de* 
contributions  publiques,  d'assurer  la  pereeption 
dans  les  provinces,  et  de  rétablir  l'ordre  partout. 
par  une  autorité  centrale  et  constitutionnelle; 
voilà.  Messieurs,  notre  devoir,  notre  devoir  pres- 
sant, le  plus  pressant  de  tous.  liO  temps  ne  man- 
Suera  point  aux  réformes  à  faire  sur  le  temporel 
u  clergé  :  car  il  faut  qu'il  en  soit  fait;  mais 
bientôt  peut-être  le  temps  manquer»  pour  remé- 
dier aux  dangers  imminents  et  à  la  catastrophe 
terrible  de  nos  finances.  Empêchons,  empêchons 
du  moins  que  jamais  on  puisse  accuser  d'un 
semblable  malheur  la  marche  incohérente  de  nos 
travaux. 

Pour  me  résumer,  je  pense  que,  conformément 
au  décret  du  2  novembre,  il  ne  peut  être  rien 
statué  sur  la  suppression  des  corps  religieux  que 
d'aprèe  Iti  iustruotiou»  des  provineei;  que  rien,  à 
cet  égard,  ne  doit  être  exécuté  que  sous  leur  «*r- 
veitlance;  et  que  la  loi  suprême  du  salut  de 
l'Btat  exige  que  l'Assemblée  s'occupe  sans  délai, 
et  dés  ce  moment,  du  rapport  et  de  la  plus  prompte 
organisation  itossible  du  nouveau  système  de 
finances,  seul  remède  aux  maux  incalculables 
qui  menacent  la  fortune  publique. 

Une  partie  de  la  salle  applaudit  et  demande 
l'impression  de  ce  discours.  —  L'Assembée  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer. 

On  propose  de  fermer  la  discussion. 

HM.  de  Casalëa  et  d'Eprémesnil  s'y  op- 
posent, et  réclament  l'exécution  du  règlement 
qui  veut  qu'une  motion  importante  soit  discutée 
pendant  trois  jours. 

M.  le  Plaident  consulte  l'Assemblée,  qui 
renvoie  à  demain,  samedi,  la  suite  delà  discus- 
sion. Bile  décide,  en  même  temps  qu'elle  ne  se 
séparera  pas  demain  sans  avoir  porté  un  décret 
sur  la  première  question  conçue  en  ces  termes  : 

Les  ordres  religieux  seront-il»  abolis? 

Y  aura-t-il  des  exceptions  ? 


H.  le 


d'Estoanad,  député  dit  C(m- 


Digitized  by 


Google 


584 


(Auemblée  national*.]        ARCHIVES    PÀRLBMBNTAIRES.         (13  février  1190.] 


brésis,  déclare  qu'il  est  chareé  de  demander  qu'à 
la  inutatioo  des  abbéa  régaliers  de  la  proviDce 
dans  laquelle  la  commende  n'a  pas  lieu,  les  pen- 
sions sur  les  abbayes  soient  appliquées  ()ar  pré- 
férence aux  ecclesiastiqaes  de  la  province,  et 
que,  dans  aucun  cas,  la  commende  ne  puisse  être 
introduite  dans  cette  province,  même  en  bveur 
des  cardinaux. 

M.  le  Barquis  de  Tealeageen  écrit  ft  l'As- 
semblée pour  lui  annoncer  que  le  mauvais  état 
de  sa  santé  ne  foit  qu'empirer,  qu'il  perd  tout 
espoir  de  pouvoir  reprendre  des  fonctions  chères 
à  son  cœur;  qu'il  prie,  en  conséquence,  l'As- 
semblée d'agréer  ses  regrets,  sa  démission,  et  le 
suppléant  destiné  à  le  remplacer.  Bnfio,  M.  de 
Toulongeon  prête,  par  écrit^  le  serment  civique, 
dont  il  adresse  la  minute,  signée  de  sa  main,  à 
l'Assemblée. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.d' An- 
drë,da(ée  de  Marseille,  le  5  février,  dans  laquelle 
il  mande  qu'il  a  été  instruit  du  décret  de  l'As- 
semblée qui  interdit  à  tons  ses  membre  d'ac- 
cepter ni  place,  ni  emploi  du  gouvernement; 
ou  il  serait  parti  snr-le-cbamp  pour  se  rendre  à 
1  Assemblée  nationale,  si  la  situation  dans  la- 
quelle se  trouve  la  Provence  lui  avait  permis  de 
l'abandonner  avant  d'avoir  un  successeur  ;  qu'il 
a  écrit,  pour  en  réclamer  un,  à  H.  de  Saint-Priest, 
et  que,  fidèle  aux  principes  de  l'Assemblée,  il 
viendra  reprendre  son  poste  dès  qu'il  aura  reçu 
la  réponse  du  ministre;  qu'au  surplus,  il  n'a  été 
que  chargé  de  rétablir  la  tranquillité  dans  la  pro- 
vince, et  qu'il  n'a  point  accepté  la  place  de  com- 
missaire départi. 

L'Assemblée  approuve  les  sentiments  et  la  con- 
duite de  M.  d'André,  et  arrêté  qnll  en  sera  fuit 
une  mention  dans  le  procès-verbal. 

H.  le  Préaident  lève  la  séance. 


ASSBMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUST. 
Séance  du  samedi  13  février  1790  (1). 

M.  de  Laeeate,  {'un  de  MM.  let  learétairet, 
donnelecture  du  procès-  verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  narqnls  d'Eatonrmel  fait  remarquer 
qu'on  a  omis  d'y  comprendre  sa  déclaration  au 
nom  de  la  province  du  Gambrésis. 

H.  de  liaeeste  répond  que  cette  déclaration 
n'a  pas  été  remise  sur  le  bureau  et  que  la  recti- 
flcation  sera  faite. 

M.  Fabbé  Thenas,  député,  se  plaint  que  des 
gardes-françaises  viennent  d'exiger  qu'il  Ote  un 
ruban  qu'il  portait  à  sa  boutonnière,  en  le  me- 
naçant de  l'arracher  eux-mêmes. 

M.  Madler  de  Hentjaa  réclame,  au  nom  de 
la  sénéchaussée  de  VilTeneuve-de-Berg,  contre 
un  article  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  décembre.  Cet  article  contient  un  récit  fait 

-  (1)  Gstta  lianee  est  ioeomplète  an  M<mit$wr. 


alors  à  l'Assemblée,  au  sujet  d'une  lettre  écritn 

Sar  M.  Tavernot,  habitant  dn  bourg  Saint-Aa- 
éol,  à  la  municipalité  de  Metz,  pour  demander 
un  certain  nombre  de  libelles  que  cette  munici- 
palité ne  distribue  pas.  M.  Tavernot  assure  qu'il 
n'a  pas  écrit  cette  lettre,  et  la  sénéchaussée  de- 
mande avec  lui  que  les  calomniateurs  soient  poQ^ 
suivis  et  punis. 

H.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  relative  aux  dispositioiu 

Srises  par  le  commandant  général,  pour  receveur 
emain,  à  Notre-Dame,  l'Assemblée  nationale.  Cei 
dispositions  sont  approuvées  et  MM.  les  députés 
se  réuniront  dans  la  salle  demain,à  dix  heures  et 
demie,  pour  aller  en  cérémonie  assiiter  an  Ti 
Deum. 

M.  le  Président  communique  ensuite  i  l'Ai- 
semblée  une  lettre  du  président  de  la  commune 
de  Paris,  qui  demande  audience  pour  une  d^u- 
tation  des  représentants  de  la  commune. 

L'Assemblée  indique  la  séance  de  ce  soir  hait 
heures  (1). 

Un  metnbre  du  comité  des  rapports  annonce  ne, 
d'après  les  informations  prises  à  Brie-Gomte^o- 
bert,  les  volontaires  de  la  compagnie  du  Boo-Kea 
n'ont  rien  fait  pour  la  bénédiction  de  leur  dnjmu 
que  de  concert  avec  la  mimicip^ité  et  la  guis 
nationale  de  cette  ville. 

M.  Delarenne,  prieur  de  SaM-Marti*  de  lit- 
vers,  député  du  Nivernais,  demande  la  permiMOD 
de  s'absenter  pour  quinte  jours. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  Martln-Uévln  Palnaert,  desserrant 
de  Mardyck,  suppléant  de  M.  Vanden-Bavière,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  est  admis  après  avoir 
prêté  le  serment  civique. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  relative  &  une  instance 
pendante  au  Conseil,  qui  intéresse  le  sieur  de  Voo- 
ges,  ancien  fermier  des  messageries  et  des  dm- 
geaces  de  Lyon.  Ce  fermier  réclamant  une  indem- 
nité, l'Assemblée  renvoie  l'affaire  au  comité  de 
liquidation. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'an 
projet  de  monument  et  d^une  fête  patriotique  en 
l'honneur  de  la  nation  et  du  Roi,  par  le  im 
Gois,  sculpteur  du  Roi,  et  professeur  de  1  Acadé- 
mie de  peinture  et  sculpture. 

Le  plan  de  cette  fête,  et  le  monument  en  ram, 
sont  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  qui  en  té- 
moigne sa  satisfaction  au  sieur  Gois,  et  lui  peroei 
d'assister  à  sa  s^ce. 

M.  le  baron  de  Cemen,  rapporteur  du  et- 
mité  de  constitution,  propose  le  décret  suivant  re- 
latif à  la  division  des  départements  du  royau»»^ 

Département  de  Lgon. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  conformément 
à  l'avis  du  comité  de  constitution,  que  le  régi- 
ment pour  fixer  les  conditions  de  la  réunion  di 
bourg  de  la  Guillotière  à  la  ville  de  Lyon  aen 


(li  Par  aaite  de  la  loognear  de  la  tiaaw  da  owlia, 
o'7  a  pai  eu  de  séance  le  soir. 
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proposé  par  la  prochaine  assemblée  du  départe- 
meut.  * 

M.  le  Prësident  met  aux  voix  le  décret  qui 
est  adopté. 

M.  le  Imu-ob  de  Cerasn  propose  un  autre 
décret  relatif  au  district  de  Bouriwoae.  Il  dit  que 
le  député  du  district  de  Bourbonne,  qui  fait  par- 
tie du  département  de  Ghaumont,  a  fait  valoir 
auprès  do  comité  que  ce  district  n'a  pas  l'éten- 
due voulue  par  les  décrets,  et  qu'il  y  a  lien  de  ré- 
viser les  limites.  Le  comité  de  constitution  pense 
que  la  plainte  est  fondée  et  propose  le  décret 
suivant  : 

Département  de  ChaumotU. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  limites 
entre  le  district  de  Bourmont  et  ceux  de  Ghau- 
mont, Laogres  et  Bourbonne  seront  déterminées 
par  la  prochaine  assemblée  du  département.  ■ 

Les  dépotés  des  antres  districts  réclament  l'exé- 
cution des  démarcations  signées  entre  eux  et  dé- 
posées au  comité. 

Le  réclamant  observe  qn'il  est  le  seul  représen- 
tant du  district  de  Bouroonne  contre  douxe  re- 
présentante pour  les  antres  districts;  il  persiste  à 
réclamer  la  réparation  de  l'injustice  qui  a  été  com- 
mise. 

M.  le  nartials  d'Eatoonnel  appuie  le  ren- 
voi de  la  décision  à  l'assemblée  du  département. 

D'autree  membres  proposent  la  question  préa- 
lable sur  le  décret. 

M.  danltier  de  Blaaxat.  La  division  déjà 
faite  ne  peut  être  opposée  au  réclamant  puisqull 
l'a  combattue  et  qu'il  s'est  trouvé  seul  contre 
douie  adversaires.  Si  le  dixtrict  est  iuférieur  en 
étendue  et  en  population  à  tous  les  autres,  rien 
n'empêche  d'approcher  davantage  de  l'égalité;  ie 
conclus  donc  à  l'adoption  du  décret  etjeaemaude 
qu'il  obtienne  la  priorité. 

M.  le  Président  met  le  décret  aux  voix,  il 
est  adopté. 

M.  iebarea  deCernon  propose  un  troisième 
projet  de  décret  pour  laisser  k  la  vallée  de  Bar- 
celonnotte  la  faculté  de  se  déterminer  à  la  pro- 
chaine législature  sur  sa  réunion  à  la  Provence 
ou  au  Dauphiué. 

M.  Delley  d'Agler.  Vous  ne  pouvez  changer 
vos  décrets  toutes  les  vingt-quatre  heures.  Di- 
manche dernier  vous  avez  décrété  que  Barcelon- 
nette  serait  le  chef-lieu  d'un  district  du  départe- 
ment de  la  Provence,  vous  ne  devez  pas  vous  dé- 
juger à  si  courte  date. 

M.  Boadie.  La  vallée  de  Barcelonnette  ne  ré- 
clame pas;  en  conséquence,  je  propose  de  décider 
qn'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  motion  de  M.  Bouche  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  PrAsideat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diseassioa  sur  celte  question  :  Le*  ordree  religieuw 
eeroHt-  iU  odo/u  f  raura-UU  de»  easceptiotu  f 

M.  IK*8«r.  L'AssemUée  nationale  doit-elle 


supprimer  les  ordres  religieux  ?  Comment  doit- 
elle  le  faire?  Doit-elle  ne  conserver  aucun  des 
établissements  ecclésiastiques? 

Vous  pouvez  supprimer  les  ordres  religieux,  si 
vous  le  devez  :  vous  le  devez,  s'ils  n'ont  plus 
d'objets  d'utilité.  Nos  champs  sont  défrichés; 
l'imprimerie  a  conservé  et  propagé  les  lumières  ; 
les  établissements  publics  de  charité  rempliront 
mieux  que  les  ordres  religieux  les  devoirs  de  la 
société.  Les  ordres  religieux  sont  donc  inutiles? 
Etant  inutiles,  ils  ne  peuvent  être  que  nuisibles. 
Vous  devez  donc  les  supprimer  ;  vous  le  pouvez 
donc?  Mais  les  religieux  ont  des  droits  à  ce  qu'ils 
ont  possédé.  Nous  ne  pouvons  être  à  leur  ^ard 
ni  injustes,  ni  économes  ;  la  mesure  de  leurs  pos- 
sessions est  celle  de  leurs  droits  ;  elle  doit  donner 
la  proportion  de  leurs  pensions. 

J'adopte  l'affirmative  de  la  question  présentée 
à  la  discussion,  et  je  propose,  en  amendement 
de  conserveruniquemeat  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  parce  qu'elle  a  bien  mérité  de  l'Ëtat  par  ses 
vertus  et  par  son  amour  pour  les  lettres. 

M.  l'abbé  d'Eyanar,  dipvté  du  eltrgi  de  la 
Batie-Aleace  (I).  Messieurs,  combien  il  serait  heu- 
reux et  avantageux,  peut-être,  pour  la  chose  pu- 
blique, que  la  grande  majorité  de  cette  Assem- 
blée eût  éprouvé,  en  écoutant  hier  et  avant-hier 
le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  la  même  im- 
pression d'assentiment  qui  l'a  affectée,  lorsqu'elle 
a  entendu,  lundi  dernier,  celui  de  votre  comité 
féodal  !  G'est  le  propre  de  ce  qui  est  vraiment 
juste  et  utile  de  captiver  rapidement  ;  ainsi,  l'uni- 
versalité des  suffrages,  en  dépit  des  préventions 
et  de  l'intérêt,  tandis  que  ce  qui  n'est  pas  mar- 
qué à  ces  grands  caractères  n'a  ni  le  même  as- 
cendant, m  la  même  prépondérance,  et  qu'il 
laisse  à  la  variété  des  opinions  la  persuasion 
respective  que  chacun  a  la  meilleure  et  qu'elle 
doit  prévaloir.  Puisque,  tel  est  à  mon  grand  re- 
gret et  k  celui  de  beaucoup  d'autres,  le  sort  de  la 
question  actuelle,  essayons  du  moins  de  l'envi- 
ronner et  de  la  frapper  de  tant  de  lumières  que 
la  conscience  de  chacun  soit  acquittée,  et  que 
votre  jugement,  quand  il  sera  prononcé,  n'ait  im- 

Ï»rimé  et  ne  laisse  aucune  trace  que  celle  de 
'équité  et  du  bien  général.  Vous  avez  fait  hier. 
Messieurs,  un  acte  réel  de  justice,  quand  vous 
avez  prolongé  la  discussion  qui  nous  est  sou- 
mise, et  que  vous  avez  reculé  la  décision  d'un 
problème  aussi  imposant  que  celui  de  savoir  n 
PAtumblie  nationau  tupprimera  en  France  V ordre 
religieuas  en  Umi  ou  en  partie  ;  car  tel  est  le  pre- 
mier article  auquel  on  a  réduit  la  grande  question 
qui  nous  occupe,  et  sur  laquelle  plusieurs  ora- 
teurs vous  out  déjà  exposé  des  idées  et  des  senti- 
timeotsbienopposés  ;  cette  opposition  elle-même, 
et  cette  diversité  prouvent.  Messieurs,  combien  il 
est  nécessaire  de  s'éclairer  avant  de  prononcer. 
Si  vous  jetez  un  seul  religieux  hors  de  son  état, 
vous  avez  le  même  droit  contre  tous.  Si  vous 
annulez  un  seul  de  ses  vœux,  vous  avez  le  même 
pouvoir  contre  tous  ses  autres  vœux.  Ici  le  prin- 
ci|)e  est  si  sévère,  les  conséquences  sont  tellement 
cohérentes,  que  tous  les  hommes  et  tous  les  vœux 
vous  sont  soumis,  ou  que  vous  êtes  forcés  de 
respecter  également  et  tous  les  vœux  et  tous  les 
hommes. 

Voilà  l'étendue  et  la  rigidité  du  droit  quil 
s'agit  de  chercher,  du  droit  sur  lequel  avant  tout 


(1)  L'opinion  de  M.  l'abbé  d'Eynar  n'a  pu  été  insé- 
rée an  Monitiwr. 
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il  faut  s'appuyer,  boqs  peine  d'attentat  et  de  vio- 
lence. 

Mais  au  miliea  des  vérités  frappantes  et  des 
erreurs  non  moins  grandes  que  Je  crois  avoir  en- 
tendues bier  dans  cette  discussion,  m'est-ii  per- 
mis de  demander  si  on  a  traité  la  propoâition  sous 
son  Téritable  point  de  vue  et  si  on  nous  a  mis  à 
portée  de  prononcer  sur  la  question  qui  a  été 
rédiftée  T  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique 
'a  ainsi  énoncée  :  tupprimera-t-on  Fordre  reli- 
gieux en  totalité  ou  en  eontervera-l-on  une  partie  f 
Lorsqu'on  discutait  les  termes  exacts  ae  cette 
énoneiation,  je  pris  la  liberté  de  dire  que  la  vraie 
manière  de  f'exprimer  était  celle-ci  :  abrogera-t- 
on povr  la  âuite  ou  prohibera4-on  l'émitsion  des 
vœux  monattiquei?  Tout  ce  que  j'ai  entendu  et 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière  m'a  con- 
firmé dans  mon  aris,  et  je  crois  le  prouver  par 
vos  intentions  elles-mêmes  et  par  la  manifesta- 
tion de  vos  décrets  subséquents:  ceci  n'est  point 
hors  du  sujet,  et  peut  au  contraire  servir  beau- 
coup à  l'éclairer;  vous  allez  en  juger. 

Une  preuve  certaine,  Messieurs,  que  la  loi 
constitutionnelle,  dont  vous  formes  le  projet  en 
ce  moment,  porte  infiniment  plus  sur  l'avenir 
que  sur  le  présent,  c'est  que  je  suppose  pour  un 
instant  que  la  totalité  des  religieux,  auxquels 
vous  offres  la  liborté  et  la  sortie  du  cloître,  se 
refusât  absolument  au  changement  proposé,  et 
que  tons  ou  presque  tons  vinssent  à  opter  pour 
la  eonservatix>n  de  leur  état  ;  ils  le  peuvent  puis- 
que le  choix  libre  leur  en  est  laissé  ;  qu'arriverait- 
il  alors  ?  Une  chose  toute  simple,  c'est  que  toutes 
les  dispositions  que  vous  êtes  dans  le  dessein  de 
décréter  sur  les  vœux  deviendraient  et  seraient 
en  effet,  une  loi  prohibitive  pour  la  suite,  c'est- 
à-dire,  ou  qu'il  serait  défendu  de  faire  des  vœax 
ou  qu'on  ne  pourrait  en  prononcer  qn'à  tel  ftge, 
avec  telle  ou  telle  moditication  :  vons  voyez  donc 
bien.  Messieurs,  que  dans  cette  hypothèse  très 
admissible  assurément,  puisque  les  articles  sub- 
séquents du  décret  la  prévoient,  {'abrogation 
desvmuw  monatti^ue»  pour  la  tuite,  est  bien  mieux 
le  sujet  de  U  loi  que  vous  voulez  établir,  que 
celoidela  suppression  actuelle  desordres  religieux. 
Car  si  chaque  individu  optait  pour  la  négative  et 
restaiten  place  dans  son  ordre,  vos  décrets  actuels 
seraient  sans  effet  pour  le  moment.  Que  voulais- 
ie  conclure  de  cet  éclaireissementf  Uue  vérité 
bien  conséquente  encore,  c'est  que  ce  qu'on  veut 
appeler  improprement  suppression  actuelle,  ne 
sont  vraiment  que  des  dispositions  pour  pré|iarer 
une  extinction  ou  une  suppression  future. 

Or,  i'unede  ces  dispopitions  est  d'annuler  l'effet 
civil  et  religieux  des  vœux,  prononcés  libre- 
ment et  volontairement  en  face  des  autels,  sous 
l'autorité  de  la  loi.  L'Assemblée  nationale,  ie 
Corps  législatif,  peuvent-ils,  sans  le  concours  des 
pouvoirs  ecclésiastiques,  dissoudre  ce  lien  comme 
il  a  le  droit  d'établir  ou  de  créer  des  lois,  sur 
l'émission  ou  la  non-émission  des  vœux  solen- 
nels? C'est,  Messieurs,  à  mon  avis,  l'une  des 
deux  questions  renfermées  dans  celle  qui  vous 
est  présentée,  et  qui  n'a  pas  été  entamée  encore; 
la  seconde  est  celle  de  savoir  s'il  est  bon  et  utile 
à  l'Btat  de  supprimer  toute  corporation  dont  les 
membres  se  croient  liés  par  des  vœux  solennels. 

Quant  à  la  première,  à  Dieu  .ne  plaise,  Mes- 
sieurs, que  je  m'oppose  à  ce  que  la  liberté  soit 
accordée  et  rendue  à  ceux  qui  se  dirent  malheu- 
reux de  l'avoir  perdue,  et  qui  peuvent  trouver 
du  bonheur  à  la  recouvrer  I  je  crois  bien,  au  con- 
traire, que  par  ce  motif  et  par  celui  aussi  de 
procurer  paix  et  tranquillité  aux  religieux  qui 


préféreront  de  conserver  leur  état,  il  est  pins  qne 
nécessaire  d'effectuer  cette  séparation:  ie  crois 
encore  que  des  vues  sages  de  politiqueet  de  légis- 
lation bien  entendue  peuvent  et  doivent  déter- 
miner des  suppressions  et  des  réductions;  mais 
je  sais  aussi  qu'il  existe,  pour  y  parvenir,  des  lois 
et  des  formes  consacrées  par  une  pratique  cons- 
tante, qu'il  est  danfrereux  d'enfreindre  àuaad  on 
peut,  en  s'y  assujettissant ,  obtenir  le  même 
résultat.  Pourquoi  ne  pas  soumettre  le  projet  et 
l'exécution  au  concours  des  deux  puissances  qui 
ont  jusqu'à  ce  jour  opéré  conjointement  et  léga- 
lement les  suppressions  et  les  extinctions  de  ce 
genre?  Ces  lois  sont  en  pleine  vigueur;  elles 
n'ont  été  abrogées,  ni  par  vous,  ni  par  ceux  qui 
étaient  investis  de  l'autorité  légitime  avant  voire 
convocation:  il  me  parait  donc  conforme  à  la 
justice  et  digne  de  vous,  Messieurs,  de  les  appe- 
ler à  votre  secoure  dans  celte  circonstance,  et  de 
donner  un  exemple  qui  inspirera  pour  vos  pro- 
pres lois  un  respect  dont  il  me  semble  qu'on  ne 
saurait  trop  se  hâter  d'établir  et  d'affermir  les 
fondements. 

Une  loi  qui  détruirait,  qui  troublerait  seulement 
Une  possession,  une  jomssance  josque  là  reeoo- 
Due  légitime,  serait  précisément  le  eontttin 
d'une  loi,  l'infraction  de  tonte  loi. 

De  cette  vérité  immuable,  résulte  cette  maxime, 
qu'une  loi  nouvelle  ne  peut  avoir  d'effet  rétro- 
actif. 

Il  faudrait  renoncer  à  tout  principe,  si  oo 
hésite  à  se  soumettre  aveuglément  à  celui-ci. 

Aussi,  strictement  parlant,  les  ordres  religieux 
existants  par  le  ponvoir  de  la  loi  antérieure  ne 
peuvent  être  dissous  que  par  leur  extinction  na- 
turelle, c'est-à-dire  que  par  la  mort  de  chacoa 
des  membres  qui  les  composent. 

L'Auemblée  nationale  n'eit  doncpa»  eompéUnte 
pour  abroger  teffet  civil  des  venue  monattijve$ 
déjà  prononcés  $ous  l'autorité  de  la  loi. 

Bile  ne  l'est  pas,  car  elle  est  puissance  législa- 
tive, et  qu'à  ce  titre,  elle  n'est  que  l'organe  de 
réc|uité.  Ce  pouvoir  est  incompatible  avec  la 
puissance,  car  la  puissance  se  changerait  ea 
usurpation,  en  tyrannie,  si  elle  troublait  une 
possession  ,  un  état  acquis  par  des  sacrifices 
déjà  consommés. 

Ramenez  les  religieux  à  l'âge  où  ils  étaient 
lorsqu'ils  ont  fait  le  premier  pas  vers  le  cloître. 
Restituez-leur  les  années  qui  se  sont  écûnlées 
pour  chacun  d'eux  depuis  cette  époque.  Reodei- 
leur  les  jouissances  qu  ils  ont  sacrifiées,  les  pers- 
pectives auxquelles  ils  ont  renoncé;  faites  que 
tout  à  coup  ils  se  trouvent  instruits,  disposés  aux 
divers  états  qu'ils  eussent  pu  embrasser;  doonex 
leur  des  proiessioos  dans  lesautlles  iU  poissent 
se  trouver  aussi  habiles  qu'ils  pourraient  l'être 
s'ils  en  eussent  suivi  les  travanx  pendant  autant 
de  temps  que  lei  lois  leur  ont  permis  de  vivre 
dans  le  cloître  ;  faites  enfin  qu'ils  puissent  dire: 
Nous  n'avons  rienperdu,  et  Us  lois  ne  nous  ont  pat 
trompés. 

Voilà  ce  qne  la  probité  vous  demande  ;  mais 
n'est-il  pas  encore  une  autre  voix  qui  voos  fait 
entendre  d'autres  réclamations  ? 

Un  vœu,  qui  soumet  à  la  fois  à  des  devoirs  de 
plusieurs  genres,  peut-il  être  annihilé  dans  l'one 
de  ses  conditions  sans  l'être  dans  toutes  ?  Ceini 
qui  se  voit  dégagé  de  l'un  des  liens  qnll  avait 
juré  de  respecter  autant  que  les  autres  ne  doit- 
il  pas  se  croira  délié  de  tout  à  la  fois,  poar  [M 
que  ses  passions  lui  rendent  cette  opinion  utile .> 
BnHn,  l'effet  civil  des  vœux  monaAiques  pea(-il 
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cesser,  sans  que  l'effet  religicBx  des  mêmes  vœux 
ne  soit  également  anéanti  ? 

Vous  auriez  doncpar  an  seul  acte,  brisé  et  les 
uns  et  tés  aotrek  Je  vous  vois  rappelés  ici  par 
l'ioWrât  d«  la  religion,  par  celui  des  mœurs, 
comme  par  l'objet  politique  et  civil.  Votre  nni- 

Sie  devoir  à  l'égard  de  la  reUgioa  se  home  à  la 
ire  respecter;  mais  ce  devoir  est  le  premier  de 
tons.  Songes  dose  an  coup  qu'elle  recevrait  dans 
ropioioD,  ailes  vœux  qu'elle  a  reçus  et  sanctifiés 
étalent  méprisés  et  ne  devenaient  plus  qu'un 
objet  de  scandale. 

Armés  d'«a  pouvoir  plus  actif  pour  les  mœurs, 
votre  vigilance  doit  vous  faire  prévoir  tous  les 
dangers  qu'il  y  a  à  faire  sortir  des  cénobites  de 
leurs  Mlilndes  pour  les  jeter  au  milieu  d'un 
inonde  dans  lequel  ils  se  trouveront  si  étrangers. 
Cette  transition  subite  est  assurément  le  plus 
redoutable  écnaii  pour  la  sagesse  humaine.  Que 
peuvent  devenir,  dans  le  sein  de  nos  cités,  des 
citoyens  sans  état,  sans  occupation,  sans  expé- 
riemetCeux  qui  ne  seront  qne  des  hommes  pm- 
vent  y  être  bientêt  les  victimes  de  la  corruption, 
et  la  corruption  infecte  tout  ce  qu'elle  approche. 

11  est  une  observation  encore  relative  à  cette 
abrogation  irrégulière  des  vœux,  très  importante 
à  mon  gré,  qui  le  paraîtra  moins  à  beaucoup 
d'antres:  elle  tient  cependant  au  bonheur  de 
chaque  individu  :  vous  le  voulez  sans  doute, 
Messieurs,  ce  bonheur  du  citoyen  qne  vous  re- 
portez  an  milieu  de  la  société,  en  brisant  les  liens 
qui  l'attachaient  au  cloître?  Eh  bien,  négliges, 
n'usez  pas  du  préalable  légal  que  je  réclame,  et 
vous  risquez  de  livrer  un  jour  à  l'anxiété  et  au 
tourment  des  scrupules  plusieurs  de  cenx-là 
mêmes  qui  sollicitent  ou  paraissent  désirer  avec 
tant  d'araenr  leur  changement  et  leur  retour  au 
siècle  :  en  effet,  Messieurs,  s'il  en  est  dans  le 
nombre  qne  la  légèreté  ou  des  motifs  irréfléchis, 
que  la  contrainte  môme  ont  précipités  dans  ré- 
mission des  vœux,  il  en  est  beaucoup  aussi  qui 
ont  très  librement  et  très  volontairement  em- 
brassé l'état  monastique,  vis-à-vis  desquels  les 
formes  d'épreuve  dans  tous  les  genres  ont  été 
observées  strictement,  et  qui  longtemps  eux- 
mêmes  ont  rempli  avec  autant  de  suocës  que 
d'édification  leurs  devoirs  et  de  pénibles  fonc- 
tions :  il  en  est  qui,  sans  le  trouble  excité  géné- 
ralement dans  les  cloîtres,  trouble  qui,  dans  les 
ordres  les  mlenx  réglés  et  les  plus  paisibles,  a 
amené  une  entière  désorganisation,  n'eussent 
jamais  désiré  un  changement,  et  bien  moins  en- 
core la  destmction.  Avec  ces  êtres  timorés,  le 
recours  tardif  fc  l'autorité  ecclésiastique,  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel,  ne  fera  qu'ajouter 
un  jour  à  leurs  regret8,à leurs  remords  ;  tout  vous 
invite  donc.  Messieurs,  et  la  règle,  et  l'humanité, 
et  les  considérations  politiques  et  religieuses,  à 
appeler  à  votre  secours,  dans  une  occasion  si  im- 
portante, les  forme!)  légales,  ces  mêmes  lois 
canoniques  dont  vous  allez  sous  peu  et  avec  rai- 
son, invoquer  l'ancienne  vigueur,  pour  rappeler 
l'ordre  et  la  discipline  dans  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. Vons  parlerez  peut-être  alors  du  respect 
qui  leur  est  dû  et  de  la  sagesse  de  leurs  dispiosi- 
tions  ;  ne  vous  convient-il  point,  dans  ce  cas, 
d'en  faire  l'apologie  et  l'application  dès  à  présent, 
pour  échapper  à  tout  reproche  de  partialité,  et 
surtout  pour  remplir  une  loi  de  justice,  pour 
prévenir  tons  les  inconvénients,  et  procéder  avec 
ordre  dans  la  réforme  ou  suppression  que  vous 
méditée  f  Je  ne  balance  point  k  penser  que  l'As- 
semblée nationale,  sans  ce  préalable  et  ce  con- 
cours légal,  ne  peut  donner  nn  effet  rétroactif  et 


présent  aux  vœux  monastiques  remis  librement 
sous  l'autorité  de  la  loi,  et  dans  les  formes  et  la 
soleonité  religieuse,  propres  à  chaque  oiiire 
qu'on  embrassait.  Je  crois  qu'il  n'est  point  in- 
dtfféreat  pour  l'Assemblée  nationale  d'adopter 
ou  de  rejeter  les  formes  établies  dans  l'opération 
proposée  ;  je  crois  qu'en  ne  les  adoptant  point, 
elle  peut  compromettre  ses  décrets  et  la  tranquil- 
lité particulière  d'une  infinité  de  citoyens.  Vous 
êtes  législateurs,  Messieurs,  prenes  garde  de  faire 
des  malheureux  et  des  coupables;  avant  d'or- 
donner, consultez  encore  votre  vertu. 

Actuellement,  est-il  utile  à  l'Btat  de  supprimer 
les  ordres  religieux,  en  tout  ou  en  partie  t  Cette 
question  vous  a  été  présentée  hier.  Messieurs, 
sous  différents  aspects  et  sous  différents  rapports 
très  intéressants,  et  je  ne  répéterai  pas  les  réfle- 
xions justes  et  solides  de  plusieurs  des  préopi- 
nants  :  les  preuves  lumineuses  dont  ils  ont  étayé 
leur  opinion  ne  pourraient  que  s'affaiblir  dans 
ma  bouche,  et  je  suppose  qu'elles  ont  répandu  un 
grand  jour  sur  cette  discussion  :  il  me  semblerait 
juste  surtont  et  prudent  qu'on  débattit  les  calculs 
présentés  par  M.  l'évéque  de  Nancy,  et  qu'on  en 
prouvât  l'erreur,  car  s'ils  sont  exacts,  ils  doivent 
nécessairement  être  pris  en  considération,  et  in- 
fluer sur  la  détermination  de  l'Assemblée,  ainsi 
que  sur  les  mesures  de  détail  si  importantes  en 
ce  moment  :  puisque  le  mot  calcul  m'a  échappé, 
permettes-moi,  Messieurs,  de  vous  parler  d'un 
seul  qui  est  très  simple  et  qui  ne  peut  manquer 
de  vous  frapper  dans  la  disposition  générale  et 
particulière  des  biens  ecclésiastiques  séculiers  et 
réguliers 

0  y  a  cent-cinquante  mille  ecclésiastiques  dans 
le  royaume,  en  y  comprenant  les  maisons  reli- 
gieuses des  deux  sexes  :  à  600  livres  par  tête, 
fun  dans  l'autre,  c'est  la  somme  de  quatre-vingt- 
dim  miiliont  qu'il  faudrait  prélever  sur  la  masse 
totale  des  revenus  du  clergé  :  sans  les  dîmes,  il 
s'en  faut  de  je  ne  sais  combien  de  millions  que 
ce  revenu  lui  reste  :  juges  donc  comment,  dans 
l'opération  particulière  et  générale  dont  vous 
vous  occupez  en  ce  moment  pour  las  religieux,  il 
vous  sera  possible  de  pourvoir  à  tout,  rjudique 
à  peine  un  raisonnement  qui,  s'il  était  développé, 
affaiblirait  au  moins  le  grand  système  d'utilité 
politique  qu'on  cherche  à  croire  lié  &  la  suppres- 
sion des  ordres  religieux;  il  présenterait  de 
grandes  objections  pour  le  moment,  et  il  fortifie- 
rait celui  de  ne  détruire  ou  de  ne  réduire  que 
par  extinction  graduelle,  système  infiniment  plus 
juste,  si,  par  hasard,  il  n  était  pas  politique. 

Bt  à  cette  occasion,  puis-je  me  dispenser,  Mes- 
sieurs, de  relever  deux  propositions  que  j'ai  en- 
tendu prononcer  dans  cette  tribune,  dont  l'une  a 
été  bien  mal  employée,  et  plus  mal  appliquée,  et 
dont  l'autre  est  entièrement  fausse?  La  première 
est  une  maxime  toujours  invoquée  pour  trancher 
brusquement  toute  difficulté;  maxime  cependant, 
qui,  appliquée  par  des  législateurs  irréfléchis,  ser- 
virait à  ravager  promptement  la  terre,  c'est  celle- 
ci  :  qu'il  faut  toujours  <aeri/i«r  k  bim  partietUier 
au  bitn  jtublie.  Qu'on  la  réserve  cette  terrible 
maxime  pour  le  salut  des  empires,  lorsque  de 
grands  sacriflces  seront  l'unique,  l'infaillible  re- 
mède à  des  périls  certains  :  mais  dans  toute  autre 
circonstance,  n'oublions  jamais  que  le  bonheur 
public  ne  se  compose  que  du  bonheur  des  indi- 
vidus, que  la  loi;  qui  a  Tait  gémir  quelques  ci- 
toyens, flétrit  le  code  qui  la  recèle,  et  ne  se  trans- 
met avec  lui  à  la  oostérité  que  pour  l'accuser  et 
susciter  contre  lui  les  plaintes  des  générations. 

Me8sieur8,nous  sommes  arrivés  ii  la  législature, 
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si  pénétrés  de  la  sainteté  des  droits  de  l'homme, 
que  nous  avons  jueé  que  l'éditice  politique  ne 
pourrait  être  bien  affermi  que  sur  la  déclaration 
de  ses  droits. 

Et  de  quel  bomme.  Messieurs,  cette  déclaration 
a-t-elle  eatendo  parler?  Serait-ce  de  l'homme 
sauvage,  de  l'homme  dans  l'état  de  nature,  ou 
de  l'bomme  social  T  Si  c'est  de  l'homme  sauvage, 
l'un  des  préopinants  (1)  a  eu  raison  d'op- 
poser notre  déclaration  à  l'état  des  religieux,  et 
c'est  ici  la  seconde  proposition  erronée  dont  je 
veux  parler  :  certes,  rien  n'est  plus  incompatible 
que  la  vie  sauvage  et  la  vie  monastique  ;  mais  si 
c'est  pour  l'homme  civilisé  que  nous  avons  fait 
cette  déclaration,  c'est  elle  que  j'invoque  en  fa- 
veur des  religieux,  car  elle  veut  l'observation 
rigide  des  lois  et  de  l'équité,  car  elle  commande 
le  plus  profond  respect  pour  tous  les  contrats 
^rantis  par  la  foi  publique.  Et  quel  est  le  lien  et 
rengagement  pris  dans  la  société,  qui,  d'après 
cette  maxime,  ne  serait  pas  coniraire  aussi  à  la 
déclaration  de  nos  droits  t  Les  nœuds  sacrés  du 
mariage  seraient  donc  confondus  dans  cette  pré- 
tendue contradiction  ;  et  quel  funeste  bouleverse- 
ment ne  serait  pas  la  suite  d'une  doctrine  sur  de 
gareils  principes,  et  sur  un  commentaire  aussi 
izarre  de  la  déclaration  de  nos  droits  ? 

Le  même  orateur  a  pu  avancer  encore  que 
l'existence  des  religieux  et  l'émission  des  vœux 
monastiques  étaient  incompatibles  avec  la  reli- 
(lioo  elle-même  :  ce  qui  peut  excuser  une  pareille 
assertion,  c'est  l'ignorance  des  rapports  intimes 
du  la  vie  monastique  avec  la  religion  catholique, 
et  d'avoir  oublié  que  l'on  ne  pouvait  encore  par- 
ler ici  que  des  principes  de  cette  religion. 

J'excuse  le  préopinant  par  ces  motifs  d'autant 
plus  fondés,  que  plusieurs  antres  maximes,  plus 
contraires  encore  que  les  premières  à  la  religion 
d(!  l'Etat,  sont  sorties  de  sa  bouche  ;  mais  s'il  lui 
a  été  libre  de  prêcher  une  doctrine  si  désolante 
au  milieu  des  législateurs  d'un  peuple  chrétien, 
je  puis  me  croire  autorisé  à  rappeler  que  cette 
licence  est  ici  d'un  exemple  trop  dangereux  : 
c'est  dans  ce  sanctuaire  surtout  que  nous  devons 
savoir  que  la  rcli(;ion  est  le  lien  qui  attache  les 
hommes  aux  devoirs  inspirés  par  la  conscience, 
qu'elle  est  la  lumière  qui  les  éclaire  et  les  con- 
sole, et  qu'elle  est  la  vie  des  corps  politiques  : 
.si  un  seul  doute  pouvait  s'élever  à  cet  égard, 
regardons  Rome  pieuse,  dominatrice  des  nations  ; 
voyons-la  ensuite  infectée  d'épicurisme,  s'ense- 
velir avec  son  empire,  dans  la  tombe  des  dieux 
de  Lucrèce. 

Pardonnez,  Messieurs,  cet  épisode  à  un  zèle  qui 
ne  peut,  je  crois,  que  mériter  votre  approbation. 

Je  reviens  aux  religieux  dont  l'absolue  et  en- 
tière suppression  me  parait  nuisible  à  l'Eglise, 
qui  peut  et  qui  en  tirerait  infailliblement  des 
services  majeurs,  si  on  en  conserve  un  nombre 
limité  et  qu'on  Hxe  pour  l'émission  des  vœux 
des  lois  qui  puissent  se  concilier  avec  le  système 
de  liberté  que  vous  voulez  étendre  sur  toutes  les 
parties  ;  et  j'avoue  que  ce  bienfait  inestimable, 
disiribné  avec  intelligence  au  milieu  de  vos  con- 
citoyens, est  fait  pour  inspirer  une  reconnais- 
sance éternelle  aux  générations  présentes  et  fu- 
tures ;  mais  ne  pouvons-nous  en  jouir  que  par 


(1}  Barnave,  député  da  Dauphiné,  est  de  la  religion 
calviniste  :  je  ne  fais  celte  observation  que  pour  en 
excuser  davantage  la  hardiesse  de  ses  opinions  ;  mais 
j'ai  dA,  par  caractère,  par  conviction  et  par  devoir  les 
relever  avec  force. 


la  destruction  d'une  infinité  d'établissements 
utiles,  qui  prélent  à  la  réforme  et  à  l'améliora- 
tion, mais  qu'on  peut  conserver. 

L'état  religieux  est  du  nombre  :  ie  vous  sou- 
mets mon  opinion  à  ce  sujet  avec  d  autant  plus 
de  raison  que  la  majeure  partie  des  cahiers  de 
mes  collègues,  députes  de  la  proviace  d'Alsace, 
nous  font  une  loi  de  vous  demander  pour  cette 
province.  Messieurs,  la  conservation  des  mai- 
sons religieuses,  les  uns  sans  restriction,  les 
autres  avec  des  modiflcations.  11  y  existe  une 
congrégation  particulière  de  religieux  bénédic- 
tins dont  le  prince-évêque  de  Strasbourg  est  le 
général,  et  quelques  maisons  de  cette  congréga- 
tion sont  situées  an  delà  du  Hhin  :  je  dois  dire  à 
sa  louange  et  je  ne  serai  point  démenti  par  les 
députés  de  la  province,  que  l'état  religieux  dans 
cette  congr^tion  y  conserve  encore  beaucoup 
de  son  éclat  primitif  par  la  sévérité  de  sa  règle 
et  par  l'édification  de  sa  conduite.  La  province 
et  les  habitants  de  la  campagne  désirent  beau- 
coup,en  général,  la  conservation  de  ces  maisons, 
par  les  secours  abondants  qu'elles  versent  dans 
le  sein  de  l'indigence  et  par  l'utilité  dont  elles 
sont  en  se  prêtant  avec  le  plus  grand  zèle  à 
seconder  MU.  les  curés  dans  leurs  pénibles  fonc- 
tions. 

Je  ne  dis  rien  ici  des  religieuses,  parce  que 
l'intention  de  l'Assemblée,  d'après  le  rapport  du 
comité  ecclésiastique,  m'a  paru  décidée  à  en  faire 
la  matière  d'une  discussion  particulière:  elle 
mérite  en  effet  toute  son  attention  ainsi  que  son 
intérêt  le  plus  réOécbi. 

Je  conclus  donc  ainsi  : 

1*  Si  l'Assemblée  nationale  se  détermine  à 
prononcer  une  abrogation  de  l'effet  civil  des 
vœux,  je  demande  que  la  forme  des  lois  cano- 
niques soit  observée,  et  que  tout  religieux  ne 
puisse  obtenir  sa  sécularisation  sans  recourir  à 
l'autorité  ecclésiastique,  comme  partie  nécessaire 
dans  les  jugements  à  porter  à  ce  sujet 

2"  J'opine  à  la  conservation  d'un  certain  nom- 
bre de  maisons  religieuses,  et  notamment  de 
celles  de  la  province  d'Alsace,  sauf  à  déterminer, 
pour  la  suite,  une  loi  positive  sur  les  vœux,  ma- 
tière très  importante  et  qui  exige  une  discussion 
particulière. 

M.  Carat  l'ainé.  La  religion  gagnera-t-elle  à 
la  suppression  des  religieux?  Elle  gagnera  des 

ministres  :  les  prêtres  réguliers  n'existant  pins,  il 
y  aura  davantage  de  prêtres  séculiers.  L  éduca- 
tion nationale  y  gagnera-t-elle?  Elle  y  aurait 
beaucoup  perdu  dans  l'ancien  état  de  choses;  mats 
dans  l'état  actuel,  l'éducation  sera  éclairée,  elle 
sera  pure  comme  les  principes  ;  il  faudra,  ponr 
élever  des  citoyens,  des  hommes  libres  comme 
eux.  L'indigence  y  gagnera-t-elle  ?  Le  doute  ca- 
lomnierait nos  mœurs  actuelles,  la  bienfaisance 
se  raontrede  toutes  parts  ;  soyez  confiants  en  votre 
humanité,  ne  douiez  pas  que, par  les  lois  que  vous 
ferez  sur  la  mendicité,  le  sort  des  pauvres  sera 
bien  moins  précaire.  Les  tinances  y  gagneront- 
elles?  Si  l'on  en  croit  M.  l'évéque  de  Nancy,  ou 
dira  non;  mais  des  calculs  promis  par  M.  Dupont 
annoncent  un  résultat  bien  plus  avantageux.  Les 
familles  y  gagneront-elles  ?  Elles  y  perdront,  elles 
redouteront  cette  opération,  a  dit  hier  un  préopi- 
nant; une  semblable  assertion  fait  frissono^ 
d'horreur.  Les  droits  de  l'homme  y  gagneront-ils' 
Voici  la  véritable  question.  Les  établissements 
religieux  en  étaient  la  violation  la  plus  sanda- 
leuse.  Dans  un  moment  de  ferveur  passagère,  un 
jeune  adolescent  prononce  le  serment  de  ne  re- 
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connaître  désormaie  ni  père,  ni  famille,  de  n'être 
jamais  époux,  jamais  citoyen  ;  il  soumet  sa  vo- 
lonté à  la  volonté  d'un  autre,  son  âme  à  celle 
d'un  autre  -,  il  renonce  à  toute  sa  liberté  dans  un 
âge  où  il  ne  pourrait  se  dessaisir  de  la  propriété 
la  plus  modique  ;  son  serment  est  un  suicide  ci- 
Til.  Y  eut-il  jamais  d'époque  plus  déplorable  pour 
la  nature  humaine,  que  celle  où  turent  consa- 
crées toutes  ces  barbaries  T.. .  Voici  ma  profes- 
sion de  foi.  Je  juré  que  je  n'ai  jamais  pu  conce- 
voir comment  1  homme  peut  aliéner  ce  qu'il  tient 
delà  nature,  comment  il  pourrait  attentera  la  vie 
civile  plutôt  qu'à  la  vie  naturelle.  Je  jure  que  ja- 
mais je  n'ai  conçu  comment  Dieu  pourrait  re- 
Ïirendre  à  l'homme  les  biens  et  la  liberté  qu'il 
ui  a  donnés. . . 

MU.  de  Bonnal,  évèque  de  Glermont,  de  Juigné, 
l'abbé  Maury,  etc.  crient  au  blasphème. 

M.  Garât  veut  continuer  ;  le  tumulte  d'une  par- 
tie de  l'Assemblée  l'en  empêche:  l'autre  partie 
demande  à  aller  aux  voix. 

H.-  Ciarat.  BnBn,  js  jure, . . 

M.  deFomel.  On  insulte  l'Assemblée  en  disant 
te  jure. 

H.  CnillaïuBe.  II  parait,  par  les  interruptions 
qu'éprouve  H.  Garât,  que  son  discours  a  surii- 
samment  instruit  ces  messieurs  sur  la  question. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Les  membres  placés  à  la  droite  du  président  se 
lèvent,  s'agitent.  MM.  l'abbé  d'Bymar,  de  Bouville, 
de  Juigné,  de  La  Fare,  évèque  de  Nancy,  de  Guil- 
hermy,  Durraisse-Ouchey,  de  Foucault  parlent 
tous  a  la  fois. 

H.  le  Président  annonce  que  ces  messieurs 
font  une  motion  tendant  à  ce  qu'il  soit  préala- 
blement reconnu  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine.est  la  religion  nationale.  Mais, 
aioute-t-il,  il  en  a  été  fait  une  autre  :  elle  a  pour 
objet  de  fermer  la  discussion. 

H.  de  lia  Fare,  e'vique  de  Nancy.  Je  fais  la  mo- 
tion formelle  de  décréter  avant  tout  <  que  la  re- 
ligion catholique,  apostoligue  et  romaine,  est  la  reli- 
gion de  CEtat.  « 

M.  de  Famel.  Il  n'y  a  plus  de  ménagements  à 

tarder,  il  faut  que  l'Assemblée  prenne  un  parti 
écisif. 

M.  de  EiaFare,et)tfçue  de  Nancy.  Il  est  des  cir- 
constances impérieuses  ;  car  pourquoi  ai-je  fait  la 
motion  de  déclarer  que  la  religion  catholique  est 
celle  de  l'Etat  ?  C'est  parce  que  tous  les  cahiers 
nous  obligent  de  demander  avant  tout  cette  dé- 
claration. Quand  nous  assistons  ici  pour  entendre 
à  chaque  instant  outrager,  et  en  ce  moment  blas- 
phémer la  religion,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
réclamer.  Un  des  membres  a  été  accusé  d'avoir 
manqué  à  l'Assemblée  par  des  expressions  très 
équivoques,  et  il  a  été  censuré  :  lorsqu'il  sera 
question  de  la  religion  de  nos  pères,  soufh-irez- 
vous  que  des  idées  philosophiques  fermentent 
dans  cette  assemblée,  et  fasse  éclipser  cette  reli- 
gion? Voilà  les  motifs  de  ma  motion  :  je  demande 
qu'elle  soit  mise  en  délibération  sur-le-champ. 

(Le  tumulte  augmente;  les  interruptions  par- 
tent de  tous  les  côtés  de  la  salle  ;  le  Président  ne 
peut  se  faire  entendre.  —  M.  l'abbé  Villebanois 
réclame  la  parole  avec  une  vive  insistance  (voyez 


son  Dire,  annexé  à  la  séance),  elle  lui  est  refkiaée. 

—M.  Blin  parle  au  milieu  du  bruit,  mais  n'est  pas 
entendu.  Enfin  un  calme  relatif  se  produit.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  une  motion  qui  est  hors  de 
I  ordre  du  jour  peut  être  mise  en  délibération.  La 
partie  droite  interrompt  avec  tumulte. 

M.  Dapont  (({«iVemour»)  obtient  la  parole;  il  est 
deux  fois  interrompu. 

M"*  Une  motion  pareille  à  celle  de  M  l'évêque 
de  Nancy  ne  doit  pas  être  discutée. 

H.  le  Président.  Le  règlement  défend  la  déli- 
bération par  acclamation. 

M.  Dupent  (deNemourt).  11  n'y  a  personne  dans 
cette  Assemblée  qui  ne  soit  convaincu  que  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  nationale.  Ce  serait 
offenser  la  religion,  ce  serait  porter  atteinte  aux 
sentiments  qui  animent  l'Assemblée,  que  de  dou- 
ter de  cette  vérité.  On  ne  doit  mettre  en  délibé- 
ration que  ce  qui  est  douteux,  il  ne  faut  donc  pas 
faire  délibérer  snr  la  motion  de  M.  l'évêque  de 
Nancy. 

M.  Reederer.  H^  l'évêque  de  Nancy,  en  Inter- 
rompant la  délibération,  pourrait  faire  croire  que 
la  religion  périchte  au  milieu  de  nous,  et  que  nous 
hésitons  dans  nos  respects  pour  elle.  C'est  qua- 
litier  sans  rigueur  cette  motion  que  de  l'appeler 
injurieuse,  et  ce  serait  agir  en  citoyen  infidèle 
que  de  ne  pas  relever  cette  injure. 

M.  de  Caaaiès.  11  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'As* 
semblée  nationale  de  changer  la  religion;  il  n'é- 
tait pas  en  son  pouvoir  de  ne  pas  reconnaître  que 
le  royaume  est  monarchique,  et  cependant  vous 
l'avez  déclaré.  Il  ne  faut  que  trois  minutes  pour 
faire  la  déclaration  qu'on  vous  demande  amour- 
d'hui. 

M.  lie  Beis-Desgnays.  Il  n'est  question  que 
d'un  vil  intérêt  personnel  et  temporel  ;  et  c'est  faire 
une  injure  à  la  religion  que  de  croire  que  cet 
intérêt  peut,  parmi  nous,  influer  sur  elle. 

M.  Charles  de  liameth.  Je  ne  m'élève  assu- 
rément pas  contre  la  motion  de  M.  l'évêque  de 
Nancy  *,  mais  je  m'élève,  autant  qu'il  est  en  moi, 
contre  l'iateniion  de  1  apôtre  qui  l'a  faite.  Je  ne 
vous  rappellerai  qu'une  circonstance,  je  ne  ferai 
qu'une  comparaison  qui,  je  crois,  est  frappante. 
Lorsque  nous  avons  attaqué  les  ordres  injustes, 
contraires  au  bonheur  de  la  nation,  on  a  dit  que 
nous  voulions  porter  atteinte  à  la  puissance 
royale.  C'est  ici  le  sanctuaire  de  toutes  les  auto- 
rités ,  et  si  la  religion  était  en  péril,  c'est  ici 
qu'elle  trouverait  ses  vrais  défenseurs.  Je  pour- 
suis ma  comparaison.  Dans  cette  circonstance,  où 
il  ne  s'agit  plus  de  détruire  les  ordres,  mais  les 
désordres  religieux,  quand  il  est  question  de  vils 
intérêts  temporels  et  d'argent,  on  vient  nous  par- 
ler de  la  divinité Il  s'agit  de  la  suppressioa 

des  ordres  religieux  :  eh  bien  I  si  l'on  peut  les 
rappeler  à  leur  institution  primitive,  personne  ne 
s'élèvera  contre  eux  ;  mais,  si  pour  sauver  une 
opulence  si  ridicule  aux  yeux  de  la  raison,  si 
contraire  à  l'esprit  de  l'évangile,  on  appelle  Hq- 
quiétude  des  peuples  sur  nos  sentiments  religieux, 
si  l'on  fait  naître,  par  une  motion  incidente  à 
l'ordre  du  jour  et  très  insidieuse,  les  moyens  d'at- 
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taqver  ia  eonflaoee  si  légltimemeat  due  à  eette 
assemblée,  si  l'on  a  le  projet  absurde  et  criminel 

d'armer  le  fonatisme  ponr  dérendre  les  abus 

(une  partie  de  FAsiemblée  interrompt  par  des 
nturmurei  et  par  dei  erit);  si  jamais  cette  inten- 
tion a  pu  être  conçue,  si  elle  a  pu  n'être  pas  aper- 
çue,  je  la  dénonce  à  la  patiie.  Je  suis  forcé  de 
prophétiser  à  son  auteur  qu'elle  n'aura  pas  le  suc- 
cès qu'il  s'eu  promet.  Oa  veut  détruire  par  le 
faDatisme  l'ouvrage  de  la  raison  et  de  b  jas- 

tice  ;  ces  efforts  coupables  seront  inutiles Cette 

question  est  trop  embarrassante  :  elle  ne  le  sera 
pas,  si  vous  reconnaissez  à  cbacnn  de  nous 
des  sentiments  profonds  de  religion.  Nous  ne  pou» 
Tons  opposer  à  cet  objet  sacré  la  question  préala- 
ble; maie  il  faut  ajourner La  religion  eatho- 

lique  ne  court  aucun  danger,  pas  plus  que  n'en 
a  couru  la  royauté.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
nous  avons  décrété  des  actions  de  gràee  à  l'Btre 
suprême,  qu'on  peut  élever  des  doutes.  Demain 
l'Assemblée  nationale,  en  se  rendant  au  pied  des 
aut«ls  avec  les  sentiments  de  piélé  qui  l'animent, 
donnera  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  une 
preuve  fra^nte  de  son  amour  et  de  son  respect 
pour  la  religion,  que  l'oo  prétend  être  en  péril. 
Une  grande  partie  de  l'Aissemblée  applaudit  et 
demande  à  revenir  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  rrémlâtmi.  L'Assemblée  a  décrite  Mer 
qu'elle  délibérerait  aujourd'hui,  sans  désemparer, 
sur  la  question  proposée  :  je  déclare  que  Je  ne 
sortirai  pas  d'ici  que  le  décret  ne  soit  exécuté. 
Les  uns,  par  respect  pour  la  religion,  veulent 
qu'on  déenre  la  religion  catholique  religion  natio» 
nale;  d'autres,  par  le  même  respect,  regardent 
cette  motion  incidente  comme  injurieuse  à  la 
religion.  Je  n'ai  qu'une  manière  de  terminer  cette 
contestation:  c'est  de  consulter  l'Assemblée. 

H.  de  VIrlen.  le  veux  qu'on  pronooce  sur  les 
deux  mettons  sans  désemparer. 

H.  de  lleiien.  La  motion  de  H.  l'êvêque  de 
Nancy  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renouveler  les 
guerres  de  reliaioo.  L'AsiemUée  mlionale  ne 
doit  jamais  délibérer  sur  une  question  de  cette 
nature.  Je  demande  enconséquenoequ'on  revienne 
à  l'ordre  du  jour. 

On  va  aux  voix.  —  L'AasenMée  décide  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'êvêque  de  Nancy  persiste  h  vouloir  parler 
hors  de  cet  ordre.  Ou  demande  qu'il  soit  rappelé 
à  l'ordre  et  inscrit  sur  le  procès- verbal. 

M.  Dorai  d»Epr<MwH.  M.  Garât  doit  être 
mie  k  l'ordre  pour  ses  discoars  ;  j'en  fais  la  propo- 
•itiea,  et  je  demande  qu'on  la  discute. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  mettre  M.  Carat  à  l'ordre. 

M.  INifraleee-Bnehey.  Je  réclame  pour  l'Etat, 
pour  la  religion,  que  la  motion  de  M.  Pévêque  de 
Nancy  soit  délibérée  dans  celte  séance. 

Mn.  l'êvêque  de  Glermont,  l'êvêque  de  Nancy 
et  tous  leurs  voisins  appuient  cette  proposition. 

Lt  détorére  recommence. 

M.  AalilauMe.  Il  faut  fermer  la  discussion,  dés 
qu'on  ne  veut  passe  conformer  au  décret  par  lequel 
l'Assemblée  a  arrêté  de  revenir  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  $il«nce. 


M.  CfArat  rai»é.  J'ai  dlï  être  surpris  des  boo- 
lèvements  qu'a  occasionnés  une  partie  de  mon 
discours;  je  soutiens  de  nouveau  las  Bentimeots 
que  j'ai  exprimés,  et  je  me  déclare  aussi  bon  chré- 

tieo  catholiqo^apostolique  que  personne fap- 

pluudis  avec  transport  aux  vœux  pour  la  «ap- 
preseion  des  ordres  religieux. 

H.  Vahké  de  9l9nteM«l*«  parent  à  la  <ri6wM 
et  reçoit  de  grande  applauditscmenti.  Avant  de 
traiter  la  queetion  qui  vous  occupe,  j'oserai  tou 
parler  de  la  reooanaisaaooe  que  m  lospiroil  la 
bontés  dont  vous  m'boaorei.  La  tftche  que  je  dm 
suis  imposée  ett  embarrassante:  je  sollicite  Totn 
indulgence,  et  je  voue  rappelle  un  axions  qui 
doit  influer  sur  votre  délibération;  il  but  rendre 
à  César  ce  qui  appartient  à  César,  à  Dieu  ce  qui 
appartient  k  Dieu. 

Examinons  d'abord  quel  est  le  pouvoir  de  la 
société  snr  les  ordres  monastiques,  quel  est  nn 
pouvoir  sur  les  voeux.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'on 
vœu  ?  Le  vœu  n'est  autre  chose  que  les  proaMui 
d'un  homme  à  l'Eternel  et  à  sa  conscience,  de 
vivre  constamment  dans  l'ordre  religleax  ([u'il  a 
cboisi.  Jusque-là  il  n'y  a  rien  que  de  spirituel 
dans  cet  engagement  sacré;  mais  dans  lee  EtaU 
catholiques,  la  loi  a  cru  devoir  marcher  à  côté 
du  vœu  :  elle  a  voulu  que  la  société  rennocit  i 
l'homme  qui  renonçait  à  elle.  Maintenant  il  existe 
des  vœux.  Pouvait-on,  a-t-on  dû  faire  des  vœaxt 
On  a  pu  faire  des  vœux,  puisque  la  loi  recon- 
naissait et  autorisait  les  vœux.  Peut-on  empècber 
les  vœux  ?  Oui,  sans  doute,  parce  que  la  sodété 
peut  ce  qu'elle  veut.  La  société  peut-elle  rompre 
les  vœux  déjà  faits?  Non,  parce  qu'ils  ontéti faite 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  On  ne  peut  pas 
rompre  les  vœux.  Je  dirai  donc  aux  religieu  : 
Si  vous  voulez  sortir,  sortez;  si  vous  ne  le  vou- 
lez pas,  demeurez:  car  votre  vœu  est  un  contrai, 
et  je  n  ai  pas  le  droit  de  rompre  nn  contrat  La 
loi  et  le  religieux,  le  religieux  et  la  loi,  voilà  ce 
que  nous  devons  respecter.  Vous  êtes  hommes, 
tout  ce  qui  est  humain  vous  appartient;  vous  (tes 
hommes,  tout  ce  qui  est  spirituel  n'est  pas  de 
vous. 

Doit-on  ouvrir  les  cloîtres  dès  à  présent? Non: 
vous  ne  pouvez  les  ouvrir  qu'à  ceux  qui  veuleot 
en  sortir;  et  ceux-là  même  qui  voudront  en  sortir 
doivent  se  retirer  pardevant  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques, qui  seuls  et  les  premiers  peuvent  rom- 
pre les  engagementa  contractée  avec  rstenel. 
Ces  principes  vous  ramènent  à  examiner  quelles 
sont  les  propositions  que  vous  devez  décréter  en 
ce  moment. 

Vous  devez  décréter  que  ceux  qui  voudront  être 
libres  obtiendront  leur  liberté,  et  recevront  une 
pension  convenable.  Vous  devez  indiquer  des 
maisons  commodes  à  ceux  qui  voudront  être 
fidèles  à  leurs  vœux. 

Il  me  reste  à  appeler  votre  attention,  votre  jus- 
tice et  votre  clémence  sur  une  portion  monasti- 
que plus  heureuse  que  riche,  par  cela  mime 
qu'elle  est  heureuse  sans  richesses,  je  veux  dire 
les  religieuses. 

Je  n'ai  reçu  jusqu'ici  que  des  lettres  et  des 
adresses  de  religieuses  qui  veulent  rester  dus 
leurs  cloîtres.  Vous  ne  pouvez  ni  ne  deves  les 
forcer  à  renoncer  à  leurs  nabitudes  ;  car  il  ne  liuit 
pas  oublier  que  les  habitudes  font  le  bonheur,  et 
vous  ne  voulez  pas  faire  des  malheureux.  Je  de- 
mande donc  que  les  religieuses  soient  exceptées 
de  l'article  de  votre  décret  qui  ordonnera  la 
réunion  de  plusieurs  maisons  dans  une  seule. 
Gagoeriea-vous  d'ailleurs  beaucoup  à  vendre  la 


Digitized  by 


Google 


lAuemlilée  natioiule.]         AftCHIVES    PAKLEBIENTAIiUES.         US  ftniw  11M.| 


891 


établissements  des  religieuses  ?  Non,  sans  doute; 
car  s'il  en  est  de  riches,  il  en  est  aussi  de  très 
pauvres;  et  nous  connaissons  un  srand  nombre 
de  maisons  religieuses  de  femmes,  dans  lesquelles 
on  ne  peut  compter  que  sur  environ  deux  cent 
cinquante  livres  pour  chaque  individu;  en  ven- 
dant leurs  propriétés,  vous  jetteriez,  il  est  vrai, 
une  plus  grande  partie  d'elTets  dans  le  commerce; 
mais  le  trop  grand  nombre  en  ferait  diminuer  la 
valeur  et  le  prix. 

Ces  différentes  réflexions  me  déterminent  à 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

*  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
«  !•  Que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux 
monastiques  solennels  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe  ; 

<  2*  Qu'elle  ne  mettra  aucun  empêchement  à  la 
sortie  des  religieux  ou  religieuses  existant  au- 
jourd'hui dans  les  cloîtres,  et  que  la  puissance 
ecclésiastique  n'en  connaîtra  que  pour  le  for  in- 
térieur : 

«  3°  Que  tous  ceux  qui  voudront  rester  dans 
les  cloîtres  seront  libres  d'y  demeurer,  en  se  reti- 
rant dans  des  maisons  composées  au  moins  de 
quinze  personnes; 

«  4°  Que  les  assemblées  de  département  choi- 
siront pour  les  religieux  qui  veulent  rester  dans 
leur  état,  les  maisons  les  plus  commodes  ; 

»  5°  Que  les  religieuses  ^urront  rester  dans 
les  maisons  où  elles  sont  au]ourd'bui,rA88emblée 
les  exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige 
les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  dans 
une  seule.  > 

Le  discours  de  M.  l'abbé  de  Montesquioa  est 
suivi  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  décrèteq  ue  la  discussion  est  fermée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un 
graad  nombre  de  projets  de  décret.  Ceux  de 
MM.  de  Montesquieu  et  Barnave  réunissent  beau- 
coup de  suffrages,  et  l'ont  met  en  délibération 
la  question  de  savoir  auquel  sera  accordée  la 
priorité. 

Celui  de  M.  Barnave  est  conçu  en  ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  les  ordres  et  congrégations 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  où  l'on  s'engage  par  des 
vœux  solennels,  sont  et  demeureront  supprimés, 
sans  qu'il  puisse  en  être  établi  à  l'avenir,  l'As- 
semblée se  réservant  de  statuer  incessamment 
SOT  l'état  et  le  traitement  des  religieux  et  des 
religieuses. 

Le  projet  de  M.  de  Montesquioa  obtient  la  prio- 
rité. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'ai  l'honneur 
de  demander  à  M.  l'abbé  de  Montesquiou  s'il 
croit  que  le  for  intérieur  puisse  entrer  pour 
quelque  chose  dans  les  décrets  de  l'Assemblée? 

M.  Pabbé  de  Moatefi^Hlea.  J'ai  dit  que  la 

{puissance  ecclésiastique  pouvait  seule  relever  de 
eurs  vœux  les  religieux  disposés  à  les  rompre. 
C'est  ce  motif  qui  m'a  déterminé  à  me  servir  de 
cette  expression  dans  l'article  que  j'ai  proposé. 
On  fait  lecture  du  premier  article. 

M.  Ije  eomte  de  Mlrakean.  Je  demande  à 
M.  l'abbe  de  Montesquiou  ce  que  c'est  que  les 
vœnx  solennels  de  run  et  de  l'autre  sexe.  Je 
demande  si  le  mariage  n'est  pas  un  vœu  solennel? 

M.  Fabbë  de  Mentnmaiea.  Los  observations 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau  me  paraissent  très 


justes,  et  pour  y  répondre,  je  consens  &  ce  que 
le  mot  monastique»  soit  mis  après  celui  MJmneb, 
à  ce  que  ceux  des  personnes  soient  mis  avant 
ceux-ci,  de  l'un  et  de  l'autre  texe. 

M.  Tbenret  propose  d'ajouter  i  l'article  : 
<  Déclare  en  conséquence  que  les  lordres  et  con- 
grégations religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
sont  et  demeureront  supprimés  en  France,  sans 
qu'on  puisse  à  l'avenir  en  établir  d'antres.  » 

M.  de  43asalis.  L'amendement  proposé  par 
M.  Thouret  n'est  autre  chose  que  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Barnave,  et  auquel  l'As- 
semblée a  refusé  la  priorité  ;  il  ne  peut  donc 
pas  être  admis.  Je  demande  qu'il  soit  rejeté,  ou 
tout  an  moins  ajoamé. 

M.  Thoaret.  Abolira-t-on  les  ordres  religieux  t 
Telle  est  la  question  que  l'Assemblée  a  décrété 
hier  devoir  être  décidée  aujourd'hui.  Si  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  a  voulu  remplir  le  voeu  de  l'As- 
semblée, je  lui  demande  si  l'article  qVil  propose 
répond  à  cette  question.  Si,  au  contraire,  M.  l'abbé 
de  Montesqoion  n'a  pas  voulu,  comme  on  |K)ur- 
rait  le  faire  entendre,  répondre  i  cette  question, 
il  faut  bien  que  l'Assemblée  entende  que  c'est  là 
ce  qu'on  lui  propose  de  décréter. 

M.  Daval  d'Epréneunll.  L'Assemblée  a  re- 
fusé la  priorité  à  la  motion  de  M.  Barnave;  l'amen- 
deaoent  de  M.  Thouret  est  exactement  la  motion  de 
M.  Barnave;  il  doit  donc  être  rejsté.  Je  demande 
ce  que  tout  membre  de  l'Assemblée  a  le  droit 
d'exiger,  ceque  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  me 
refuser,  que  la  motion  de  H.  Barnave  et  l'amen- 
dement de  M.  Thouret  soient  lus  (des  murmures 
ê'élèvent);  il  vous  sera  plus  posuble  de  défendre 
et  d'appuyer  on  article  contraire  aux  principes, 
que  de  m  empêcher  d'en  attaquer  un  contraire  à 
ma  conscience.  Je  persiste  dans  ma  demande. 

On  fait  la  lecture  demandée  par  M.  Onval 
d'Bprémesnil. 

M.  Belley  d*Agler.  J'observe  qne  refuser  la 
priorité  à  une  motion,  ce  n'est  pas  décréter 
qu'elle  ne  pourra  pas  être  représentée  en  amen- 
dement. 

H.  l'abbé  dllymar.  Je  suis  chargé  d'exprimer 
le  voeu  d'une  province  entière,  de  l'Alsace,  qui 
demande  la  conservation  de  quelques  maisons 
religieuses. 

H.  liavie.  J'observe  que  je  suis  député  d'Al- 
sace, et  que  cette  demande  n'est  consignée  dans 
aucun  article  de  mes  cahiers. 

M.  d'Bsteamiel  demande,  ainsi  que  plusieurs 
autres  députés,  à  présenter  des  réclamations,  et 
se  dispose  à  les  changer  en  amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  n'entendra  aucune 
réclamation  de  provinces. 

L'amendement  de  M.  Thoaret  est  mis  aux  voix 
et  décrété.  L'article  entier  est  relu  et  décrété  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de 
vœux  monastiques  solennels  de  personnes  de 
l'un  ni  de  l'autre  sexe;  déclare  en  conséquence 
que  les  ordres  et  congrégations  réguliers  .dans  les- 
quels on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et  demeure- 
ront supprimés  en  France,  sans  qu'il  paisse  ea 
être  établi  de  semblables  à  l'avenir.  * 
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Divers  membres  font  remarquer  qu'il  est  cinq 
heures  et  proposent  de  renvoyer  la  délibération  à 
lundi. 

Jfautret  memhrti  réclament  la  continuation  de 
la  discuasioQ. 
Ce  dernier  avis  est  adopté  par  l'Assemblée. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  l'art.  2, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Que  l'Assemblée  ne  mettra  ancun  empêche- 
ment à  la  sortie  des  religieux  ou  des  religieuses 
existants  aujourd'hui  dans  les  cloîtres,  et  que  la 
puissance  ecclésiastique  n'en  connaîtra  que  pour 
le  fort  intérieur.  » 

PlMiews  membre*  disent  encore  que  la  ques- 
tion principale,  sur  laquelle  on  avait  promis  de 
statuer,  est  décrétée  et  que,  par  conséquent,  on 
peut  ajourner  la  suite  de  la  discussion. 

M.  lie  Chapelier.  Nous  venons  de  décréter  la 
suppression  des  ordres  religieux;  ce  décret  se  ré- 
pandra demain  dans  tout  le  royaume  ;  il  faut  pré- 
venir les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir.  Il 
faut  empêcher  que  toutes  les  maisons  religieuses 
soient  désertées.  Les  maisons  destinées  à  1  é>iuca- 
tion  publique  et  les  maisons  hospitalières  ne  doi* 
vent  pas  éprouver  cette  désertion.  II  ne  faut  pas 
non  plus  que  les  religieux  puissent  croire  qu'ils 
sont  abandonnés  par  Fa  nation.  Je  demande  qu'il 
soit  pris  une  détermination  sur  ces  deux  objets. 

MM.  Frétean  et  Bilnappuient  la  proposition  de 
M.  Le  Chapelier,  qui  la  rédige  en  décret. 

Ce  nouveau  projet  est  lu  à  l'Assemblée,  et  dé- 
crété par  elle  ;  il  est  conçu  en  ces  termes: 

(  Ljlssemblée  nationale  décrète  que  tous  les  in- 
dividus de  l'un  et  l'autre  sexe,  existants  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses,  pourront  en 
sortir  en  faisant  leur  déclaration  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu,  et  il  sera  pourvu  à  leur  sort  par 
une  pension  convenable. 

t  11  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  où 
pourront  se  retirer  ceux  où  celles  qui  ne  vou- 
dront pas  profiter  de  la  disposition  du  présent 
décret* 

c  Déclare  an  surplus,  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
regard  des  maisons  chargées  de  l'éducation  publi- 
que et  des  établissements  de  charité  ;  et  ce,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  ait  pris  un  parti  sur  cet 
objet.  » 

M.  l'abité  de  Honlesqalen.  J'avais  eu  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Assemblée  un  décret  paiii- 
culier  aux  religieuses.  Je  demande  qu'il  soit  relu 
et  adopté,  ou  rejeté.  J'ai  dit  tout  ce  que  je  devais 
dire  pour  l'appuyer. 

Cet  article  est  relu.  Quelques  membres  deman- 
dent la  question  préalable. 

M.  de  Menoa  propose  en  amendement  qu'il 
soit  décrété  que  les  religieuses  ne  pourront  pas 
être  réunies  en  nombre  inférieur  à  celui  de  dix. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

tjn  demande  encore  la  question  préalable  sur 
l'article. 

M.  Dëmeunler.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
la  justice  et  la  loyauté  française  ne  permettent 
pas  de  traiter  ainsi  de  malheureuses  religieuses. 
On  vous  a  observé,  d'une  part,  que  les  avantages 
à  retirer  de  la  vente  de  leurs  maisons  ne  seraient 
pas  très  considérables;  d'autre  part,  que  vous 


devez  prendre  garde  de  ne  pas  vous  charger  d'an 
trop  grand  nombre  de  pensions. 

On  applaudit  dans  toute  la  salle  aux  obswTi* 
lions  de  l'orateur. 

Bn  conséquence,  l'article  3  est  décrété  en  ces 
termes: 

«  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons où  elles  sont  aujourd'hui,  l'Assemblée  les 
exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige 
les  religieux  de  réunir  pluùeurs  maisonB  dans 
une  seule.  » 

M.  le  Président  consulte  le  vœu  de  l'Asseai- 
blée.  La  discussion  des  autres  articles  est  ren- 
voyée à  lundi  prochain.  La  séance  est  levée  i 
sept  heures  et  demie  du  soir. 


l»    ANNEXE 

à  la  séance  de  F  Assemblée  nationale  du  13  fétriir 
1790. 

Oninionde  M.  ViileiMUiH»ls,eiire  de  Saint-Jea»- 
le-  vieil,  de  la  ville  de  Bourges,  député  du  ekrjé 
du  Berry,  à  l'Assemblée  nationale  :  sur  la  tnotm 
de  M.  de  La  Fare,  eoneemant  les  ordres  relifievx 
(1).  Messieurs,  la  religion  est  le  lien  essentiel  de 
toute  société  politique  ;  sans  elle,  il  ne  peut  être 
de  constitution  vraiment  solide  et  raisonnable; 
en  commandant  aux  consciences,  elle  embrasse 
des  détails  et  des  rapports,  que  la  puissance  de 
la  loi  ne  peut  atteindre-,  en  imposant  des  devoirs 
au  monarque  comme  au  dernier  des  sujets,  elle 
assure  l'obéissance,  en  même  temps  qu'elle  pré- 
vient l'abus  du  pouvoir. 

Bn  vain  vous  établirez  des  lois,  en  vain  vous 
les  ferez  sanctionner  par  le  Roi  ;  en  vain  vous 
établirez  des  juges  pour  en  foire  l'application; 
si  ces  lois  ne  sont  encore  sanctionnées  par  le  lé- 
gislateur suprême  de  toutes  les  nations,  si  la  reli- 
gion ne  préside  aux  jugements  que  rendront  vos 
magistrats,  vos  lois  ne  seront  point  observées,  et 
vos  juges  ne  seront  que  des  juges  d'iniquité. 

En  vain  vous  aurez  des  armées  nombreuses, 
pour  la  défense  de  vos  frontières;  en  vain,  toos 
aurez  des  troupes  nationales  pour  la  sûreté  de 
l'intérieur  du  royaume;  si  Dieu  ne  protège  vos 
armes,  si  Dieu  ne  veille  à  la  garde  de  vos  cités 
et  de  vos  campagnes,  vous  n'aurez  jamais  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  vos  foyers;  vos  campâmes 
seront  dévastées,  et  vous  deviendrez  la  proie  et 
le  jouet  de  vos  ennemis  extérieurs.  Ce  sont  là  des 
vérités  que  personne,  sans  doute,  de  ceux  qui 
croient  encore  en  Dieu  et  à  l'influence  de  sa  pro- 
vidence sur  tous  les  événements,  ne  contestera. 

Il  est  donc  important,  pour  les  nations  comne 
pour  les  individus,  de  reconnaître  et  de  profes- 
ser une  religion,  et  plus  encore  de  la  respecter; 


(1)  Le  13  février,  loriKine  M.  l'ivéqne  de  Naoey  UL  i* 
La  rare)  proposa  à  l'Assemblée  de  déclarer  anT-lt-<b»af, 

?tte  la  religion  catholique,  apottoliquê  et  romai»tttt 
a  religion  itationale  et  de  l  Etat,  je  me  préstotti  i 
la  tribune  ;  je  demandai  la  pwrole  avec  les  plu  ri^ 
instaDces,  sans  pnuToir  l'obtenir;  J'ai  cm,  ponr  wV* 
différer  plus  longtemps  de  m'acqniUer,  aataot  qn'ii  <" 
en  moi,  d'une  obligation  que  m'imposent  et  ma  coatàeiM 
et  le  vœu  de  mes  commettants  fortement prononoi  etoa- 
signé  dans  les  cabiera  dont  je  sais  porteur,  detoir 
rendre  publiques  les  réflexions  que  je  me  proposait  i» 
sonmettie  alors  i  l'Assemblie.  (note  de  M.  de  La  fv*). 
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mais,  Hessiears.  la  voritéest  nue;  il  ne  peut  donc 
y  avoir  qu'une  seulti  religioo  vraie.  Uu  individu, 
qui  proresaerait  iDdisUnctement  toutes  les  reli- 
gions, n'en  aurait  aucune;  et  un  peut  dire  é{i;ale- 
ment  qu'une  nation  qui  les  reconouttrait  touteti 
indistincieoient  n'en  reconnaîtrait  aucune. 

Oe  touti-8  les  reli;{ions,  la  religion  clirëlienne 
est  la  seule  qui  porte  les  caracu-res  d'une  reli- 
gion vraiment  divine;  vous  les  trouvez  ces  grands 
et  frappants  caractères  dans  la  sainteté  de  son 
auteur,  dans  la  sagesse  de  ses  préceptes,  dans 
la  pureté  de  sa  morale,  dans  l'idée  qu'elle  nous 
donne  de  la  grandeur  de  l'Etre- Suprême,  de  la 
dignité  de  l'homme,  de  son  origine  et  de  sa  tin,de 
l'étendue  de  ses  devoirs  résultant  de  ses  rapports 
avec  Di'.'u  et  avec  ses  semblables. 

Bnlin,  cette  religion  au^'usie  ne  se  trouve  dans 
toute  son  iotégriie  que  dans  l'église  catholique, 
apostolique  et  romaine,  à  laquelle  la  France  s'est 
fait  un  devoir,  dans  tous  les  temps,  d'ôiru  invio- 
tablement  attachée.  C'est  là,  cette  ciié  bâtie  sur 
la  montagne,  visible  à  toutes  les  nations;  c'est  là 
où  se  trouve  cette  succession  de  légiiime.s  pas- 
teurs jamais  interrompue,  cette  unité  de  régime 
et  d'enseignement,  qu  en  vain  vous  chercheriez 
dans  toute  autre  société  religieuse;  c'est  là, 
en  un  mot,  où  se  trouve  dans  toute  sa  pureté 
le  dépdt  précieux  de  la  foi  que  nos  pères  nous 
ont  transmis  au  prix  de  leur  sang,  et  que  nous 
conserverons,  sans  doute,  au  prix  du  nôtre,  s'il 
le  faut. 

Cependant,  Messieurs,  vous  le  savez,  la  foi  de 
nos  pères  s'altère,  le  respect  pour  la  religion  s'af- 
faiblit de  plus  en  plus.  Et,  qui  sait  jusqu'où 
peut  aller  ce  dépérissement  de  la  foi,  si  vous  ce 
prenez  dans  votre  sagesse  des  mesures  pour 
arrêter  le  progrès  de  l'irréligion?  l'oubli  des  prin- 
cipes, la  aépravatioQ  des  mœurs,  les  libelles,  les 
brochures  aussi  immorales  qu'irréligieuses  qui  se 
répandent  partout,  et  qu'on  ne  craint  pas  d'étaler 
jusque  sous  vos  yeux  et  aux  portes  de  cette  As- 
semblée, les  maximes  perverses  d'une  philosophie 
insensée,  çiui,  dans  le  délire  de  son  orgueil,  ne 
respecte  rien,  et.  dans  les  accès  de  sa  fureur, 
attaque  tout,  renverse  tout  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion  et  de  la  morale,  comme  dans  l'ordre  de  la 
politique,  semblent  menacer  également  d'une 
ruine  totale  l'autel  et  ses  ministres. 

Hàtez-vous  donc,  Messieurs ,  pendant  qu'il  est 
encore  temps,  hàtez-vous  de  la  protéger,  cette 
religion  sainte,  contre  les  coups  qu'on  lui  porte 
de  toute  part;  hâtez-vous  de  calmer  nos  craintes, 
de  dissiper  nos  inquiétudes.  Nous  vous  le  deman- 
dons et  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos  commet- 
tants ;  nous  vous  le  demandons  au  nom  de  la  na- 
tion dont  vous  êtes  les  représentants  ;  nous  vous 
le  demandons  surtout  au  nom  des  malheureux  de 
toutes  les  classes,  qui,  souvent,  dans  leur  malheur, 
n'ont  de  ressources  que  dans  les  consolations  que 
leur  offre  la  religion  ;  c'est  elle  qui  leur  apprend 
à  souffrir  sans  se  plaindre  et  à  mourir  sans  s'ef- 
frayer. Ce  n'est  pas  dans  les  froides  maximes 
d'une  philosophie  orgueilleuse,  qui  d'ailleurs  n'est 
jamais  consolante  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
besoin  de  consolation ,  qu'ils  trouveront  cette 
force,  ce  courage,  qui  leur  est  souvent  si  néces- 
saire pour  s'arracher  aux  horreurs  du  désespoir, 
pour  se  préserver  de  ces  excès  aflreux  dont  les 
exemples  scandaleux  se  sont  multipliés  à  la 
bonté  et  pour  le  malheur  de  l'humanité  en  pro- 
portion des  progrès  de  cette  prétendue  philoso- 
phie. 

En  attendant  que  tous  puissiez  vous  occuper 
des  lois  de  détail  que  vous  croirez,  dans  votre 

1"  Série.  T.  XI. 


sagesse,  devoir  faire relativementàcegrand objet, 
consacrez  dès  aujourd'hui  dans  un  arrêté  solen- 
nel le  respect  dont  vous  êtes  pénétrés  pour  la  re- 
ligion de  vos  pères.  Votre  silence  seul  dans  cette 
disposition  de  malveillance  contre  la  religion,  qui 
se  manifeste  de  toute  part,  votre  silence  seul, 
dis-je,  sur  un  objet  aussi  important,  affligerait 
sensiblement  toutes  les  âmes  honnêtes,  ajouterait 
aux  inquiétudes  et  aux  alarmes,  dont  elles  ne 
sont  déjà  plus  les  maltresses,  et  accroîtrait  l'au- 
dace des  ennemis  de  la  religion,  qui,  n'en  doutez 
pas,  seront  toujours  également  les  ennemis  du  la 
patrie. 

Déclarez  donc  dès  aujourd'hui  que  la  religion 
seule  de  l'église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, estia  religion  de  l'Etat  et  que  le  seul  culte 
public  et  solennel  qui  est  et  sera  a  jamais  admis 
et  reconnu  en  France,  est  le  culte  de  l'église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  le 
présent  décret  sera  mis  à  la  tête  des  décrets  coa- 
stitutionoels  comme  étant  la  base  la  plus  solide 
de  la  constitution. 

Ce  sera.  Messieurs,  celui  de  tous  vos  décrets 
qui  portera  le  plus  de  consolation  dans  le  cœur 
du  roi  et  de  son  auguste  épouse  qui  partage  ses 
sentiments  comme  ses  malheurs,  de  ce  rui  très 
chrétieu,  dont  la  piété  et  l'attaiihement  à  la  reli- 
gion vous  sont  connus,  de  ce  roi  si  justement,  si 
profondément  affligé  dépuis  longtemps,  et  par 
ses  malheurs  personnels,  et  plus  encore  par  ceux 
de  la  nation,  que  son  amour  pour  son  peuple  lui 
rend  toujours  plus  sensibles  que  les  siens  i>ro- 
près. 


2*  Annexe 

à  la  téanee  de  l'Auemblée  nationale  du  13  février 
1790. 

M.  Blln,  député  de  Nanlet.  Opinion  sur  le 
clergé  (l).  Messieurs,  il  est  temps  que  l'Assemblée 
nationale  s'explique  délinilivemeot  sur  le  clergé. 
J'ai  toujours  pensé  que  le  clergé  ne  devait  point 
faire  un  ordre  séparé  dans  l'Etat,  qu'il  ne  devait 
pas  non  plus  rester  organisé  en  grande  corpo- 
ration.  Chaque  district  a  ses  besoins  à  part.  11 
n'est  pas  nécessaire  que  ses  ecclésiastiques  fassent 
corps  avec  ceux  d'un  autre  district  La  nécessité 
des  (Wéques  pour  le  culte  romain  ne  change 
rien  à  la  justesse  de  cette  politique.  Quand  un 
aura  réduit  les  évêques  au  nombre  convenable 
dans  une  étendue  de  pays  comme  la  France,  il 
sera  facile  de  donner  a  chacun  d'eux  plus  ou 
moins  de  districts,  plus  ou  moins  de  départements 
à  surveiller  pour  tout  ce  qui  regarde  la  religion. 
Il  ira  une  fois  tons  les  ans,  ou  tous  les  deux  ans, 
tenir  ses  assises  épiscopales  dans  chaque  district 
pour  y  ordonner  des  prêtres,  etc.,  etc.  C'est  tout 
ce  qu  il  faut. 

J'ai  toujours  pensé  aussi  que  le  clergé  pouvait 
être  reganié  comme  une  profession  publique.  Non 
pas  que  je  croie  à  la  nécessité  d'une  religion 
dominante,  la  religion  et  encore  muins  ses  mi- 
nistres ne  doivent  rien  dominer;  chacun  pense 
comme  il  veut,  ou  comme  il  peut,  et  la  loi  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  régler  les  choses  de  l'autre 
monde.  Mais  dès  que  la  presque  totalité  d'an  pays 
professe  le  même  culte,  ce  culte  qui  n'est  fonciè- 


(1)  Celte  opinion  n'a  pas  été  insirée  an  Moniteur. 
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rement  que  l'afTaire  des  particuliers,  peut  bien 
devenir  ('objet  de  la  sollicitude  générale;  et  sans 
gêner  jamais  la  conscience  ou  la  liberté  de  per- 
sonne, il  est  raisonnable  cependant  de  diriger 
jusqu'à  un  certain  point  la  partie  extérieure  de 
ce  culte,  pour  l'intérêt  même  de  ceux  qui  le  pro- 
fessent, et  surtout  à  cause  des  fdcilités  qu'il  offre 
pour  l'enseignement  de  la  saine  morale.  On  voit 
que,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  religions 
rentrent  très  pariiculièrement  sous  l'inspection 
publique,  et  que  tous  leurs  ministres  peuvent,  en 
qualité  d'ofOciers  de  morale,  être  considérés 
comme  des  boaimes  publics,  et  comme  apparte- 
nant aux  départements  de  l'instruction.  Celte 
idée  peut  s'étendre  davantage.  Le  clergé  était  si 
riche,  et  le  peuple  a  tant  besoin  d'instruction, 
qu'il  était  permis  de  voir  à  une  distance  assez 
rapprochée,  nu'une  partie  des  biens  ecclésias- 
tiques serait  destinée  à  fonder  le  nouveau  dépar- 
tement de  l'instruction  publique.  Enfin,  sans 
manquer  à  l'intention  des  fondateurs,  il  était  per- 
mis encore  de  songer  à  créer  dans  chaque  district 
un  bureau  des  pauvres,  qui  serait  alimenté  par 
les  biens  fcclésiastiques.  Ce  sont  là  en  effet  les 
trois  grands  objets  qu'il  convient  de  donner  aux 
fondations  ecclésiastiques. 

Quiconque  fera  attention  que  le  législateur  a  le 
pouvoir  d'interpréter  sou»  ces  rapports  Tinten- 
tion  des  fondateurs,  s'apercevra  aisément  que  ce 
plan  pourrait  s'exécuter  sans  rencontrer  beau- 
coup d'opposition.  Ainsi,  les  biens  du  clergé  pour- 
raient bien  donner  l'existence  dans  tous  les  dis- 
tricts à  un  bureau  des  pauvres  ;  soulenir  toutes 
les  parties  de  l'instruction  publique,  et  ce  second 
objet  est  bien  plus  étendu  qu'on  ne  pense;  enfin 
il  en  resterait  une  portion  suffisante  pour  entre- 
tenir le  culte  catholique  et  ses  ministres.  L'en- 
semble des  officiers  publics  attachés  à  ces  trois 
parties  d'administration  pourrait  être  regardé 
comme  le  nouveau  clergé,  (je  serait  véritablement 
une  profession  publique,  une  partie  de  l'admi- 
nistration nationale.  Bientôt  les  deux  tiers  de 
ce  nouveau  clergé  seinient  des  laïques,  des  pères 
de  famille;  rien  de  plus  convenable,  car  pour 
avoir  soin  des  pauvres,  et  pour  être  les  organes 
de  l'instruction  publique,  il  n'est  pas  nécessaire 
sans  doute  d'être  prêtre.  Enfin,  les  prêtres  eux- 
mêmes  deviendraient  des  citoyens  comme  les 
autres,  et,  en  vérité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
ne  pourrions  pas  nous  accoutumer  à  entendre 
prêcher,  au  nom  de  Dieu,  sur  les  devoirs  d'époux 
et  de  fils,  de  respectables  pères  de  famille,  qui 
ajouteraient  la  force  de  l'exemple  à  celle  de  leurs 
leçons. 

Je  pense,  comme  M.  l'abbé  Sieyès,  que  pour 
aller  a  un  but  aussi  désirable,  il  n'était  nulle- 
ment nécessaire  d'abolir  les  dîmes,  car  la  dlme 
n'appartient  certainement  pas  à  celui  qui  la  paie. 
Quand  un  propriétaire  a  acheté  son  champ,  ou 
qu'il  l'a  reçu  d'une  manière  quelconque,  il  l'a 
acheté  ou  il  l'a  reçu,  à  la  charge  de  payer  la 
dime,  et  il  n'a  jamais  dû  penser  que  la  nation  lui 
en  ferait  présent. 

Vous  dites  que  l'obligation  de  payer  la  dlme 
est  dure  pour  les  propriétaires.  Je  réponds  que 
l'obligation  de  payer  ses  dettes  est  dure  pour  le 
débiteur. 

Vous  dites  que  cette  charge  nuit  à  l'agriculture; 
entendons-nous  :  est-ce  du  fermier  que  vous 
voulez  parler?  Mais  qui  ne  sait  que  le  fermier  sera 
forcé,  dans  son  bail,  de  donner  au  propriétaire  ce 
qu'il  donnait  auparavant  à  son  curé  f  Est-ce  du 
propriétaire  riche?  Certainement  il  sera  avan- 
tageux pour  lui  du  retirer  11,000  livres  au  lieu 


de  10,000  livres.  Mais  qu'importe  pour  l'agricul- 
ture que  ces  11,000  livres  soient  touchées  par  le 
même  homme  ou  par  deux  copropriétaires,  le 
propriétaire  de  la  lerre  et  le  décimateurî  Quant 
aux  petits  propriétaires,  je  conviens  qu'ils  doivent 
vous  inspirer  plus  d'intérêt;  aussi,  aurait-il  fallu 
les  favoriser  particulièrement  dans  le  rachat  de 
la  dlme. 

Le  rachat  de  la  dlme  !  Eh  oui,  c'est  ce  qu'il  fal- 
lait décréter,  et  non  son  abolition.  11  fallait  dire: 
pai  tout  où  le  décimaleur  louche  cent  pistoles  net 
de  dlme,  le  propriétaire  paie  en  nature  la  valeur 
d'environ  l5  à  16,000  livres;  offrons-lui  de  le 
décharger  de  sa  dette,  en  remboursant  seulement 
le  fonds  de  1,000  livres;  bien  évidemment  il  y 
gagnera  beaucoup,  le  décimateur  n'y  perdra  rien; 
je  ne  parle  encore  que  des  gros  propriétaires. 

Il  fallait  charger  les  administrations  de  district 
et  les  municipalités,  sous  iinspection  du  district, 
de  veiller  à  1  acquittement  libre  et  volontaire  de 
ces  rachats,  de  les  diriger,  de  les  faciliter,  etc. 

11  fallait  dire  ensuite:  une  dlme  de  1,000  livirs 
net,  rachetée  au  denier  25,  vaudra  25,000  livres; 
laissons  5,000  livres  au  district,  et  portons  20,000 
livres  à  l'emprunt  national:  sur  Cfla,  je  remar- 
que que  les  5,000  livres  que  je  laisse  an  district, 
ou  plus  généralement  la  cinquième  partie  des  ra- 
chats aurait  donné  la  facilité  d'amortir  la  dlme 
des  plus  petits  propriétaires,  au  moindre  taax 
possible,  en  venant  à  leur  secours-  J'aurais  mieux 
aimé  ce  plan  de  conduite  que  celui  de  les  affran- 
chir purement  et  simplement. 

Suivons  les  20,000  livres  portées  à  l'emprunt 
national  :  je  sais  bien  que  les  rachats  n'auraient 
été  que  successifs,  que  l'argent  serait  venu  peu  à 
peu.  Mais  je  ne  doute  pas  un  instant  que  cette 
opération  n'eût  suffi  à  remonter  tout  de  suite  le 
crédit  public.  Je  dis  plus  ;  si  l'on  avait  eu  soin, 
en  même  temps,  de  défendre  de  nommer  à  aucun 
bénéfice  vacant,  ceux  qui  vaquaient  déjà,  et  ceux 
qui  vaquent  continuellement  par  la  mort  des 
titulaires,  nous  auraient  permis  de  faire  une 
excellente  opération.  Nous  aurions  décrété  que  le 
Trésor  public  ne  paierait  que  3  0/0  des  sommes 
provenant  des  rachats  des  dîmes,  sauf  à  dédom- 
mager les  districts  par  le  revenu  des  t)éDéfice8 
vacants.  Je  ne  veux  pas  développer  davantage  ces 
deux  idées.  On  s'aperçoit  assez  qu'elles  se  prêtent 
un  mutuel  secours,  et  enfin  que  c'était  une  opé- 
ration digne  de  l'Assemblée  nationale  que  de 
remonter  le  crédit,  et  de  faire  baisser  le  taux  de 
l'intérêt,  dans  un  moment  où  la  France  paraissait 
écrasée  sous  le  terrible  fardeau  de  sa  dette,  de 
son  déficit,  et  de  la  cessation  partielle  des  impôts. 

Je  n'ai  rien  dit  encore  qui  ne  soit  l'opinion  de 
M.  l'abbé  Sieyès  ;  je  puise  dans  ses  observations 
sommaires  sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  dans 
son  dire  sur  la  question  des  dîmes  ;  c'est  exacte- 
ment le  plan  qu'il  nous  a  indiqué. 

Je  pense  encore,  comme  ce  député,  que  nulle 
autorité  sur  la  terre  n'a  le  droit  ae  faire  des  lois 
rétroactives,  et  qu'ainsi  lorsque  la  loi  regardait 
comme  inamovibles  des  bénéfices  donnés  à  ua 
ecclésiastique,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'exem|ile 
qu'un  bénéfii  e  eût  été  été,  autrement  que  par  un 
jugement  légal  prononcé  en  matière  criminelle, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  un  homme  en  France  qui 
ne  sût  très-bien  que  le  don  d'un  bénéfice  était 
irrévocable;  c'est  dis-je,  un  événement  iuatlenda 
que  celui  qui  prive  les  titulaires  actuels  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  de  leurs  bénéfices. 

Faites  des  lois  pour  l'avenir,  décrétez,  si  vous 
voulez,  que  l'on  pourra  ôter  arbitrairement  à  un 
prêtre  son  salaire,  son  bénéfice,  tout  comme  u 
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VOUS  plaira  ;  mais  tous  ne  (louvez  pas  dire  que 
ce  qu  il  a  reçu  à  titre  ioMoiovible,  vous  pouvez  le 
lui  ôter.  C'est  là  un  véritable  reaversemeot  de 
principes. 

j'ai  cherché  à  cet  égarJ  à  pousser  la  sévérité 
jusc|u'où  elle  peut  aller,  sans  manquer  tout  à 
fait  à  la  justice,  et  voici  tout  au  plus  ce  que  l'on 
pourrait  tenter  de  soutenir.  On  pourrait  dire:  les 
oénélices  ont  été  donnés  à  titre  inamovible,  soit; 
mais  ceux  qui  par  la  pluralité,  des  béaélîces,  out 
accumulé  cent,  deux  cents,  cinq  cent  mille  livres 
de  rentes,  avaient-ils  bien  le  droit  de  les  solliciter, 
de  les  recevoir?  à  la  bonne  heure  que  celui  qui  a 
renoncé  à  tout  autre  état,  qui,  sous  la  bonne  foi 
publique  et  la  sauveprde  de  la  loi,  est  entré 
dans  une  carrière  pénible,  avec  l'espérance  d'ob- 
tenir de  quoi  vivre,  et  a  enfin  mérité  un  sort 
convenable,  mais  modéré,  soit  respecté  dans  sa 
prufession.  Mais  l'abbé  commendataire,  mais  le 
prélat  insatiable  qui,  au  mépris  des  règles  de  son 
état  et  de  la  décence  publique,  s'est  couvert  de 
bénétices  enlevés  à  ceux  de  ses  confrères  qui 
n'avaient  rien  I  j'avoue  qu'il  m  est  impossible  de 
le  plaindre,  lorsqu'une  force  supérieure  le  remet- 
tra à  sa  place,  lui  ôtera  tout  ce  qui  excède  une 
mesure  raisonnable. 

Alors  |e  dis  au  trop  riche  bénéficier:  sans  doute, 
celui  qui  vou.^  a  donné  un  bien  inamovible,  ferait 
mal  de  vous  le  reprendre.  Mais,  vous,  vous  ne 
pouviez  pas  le  demander,  le  recevoir,  étant  déjà 
doté  d'UD  premier  bénétice.  Vous  êtes  inhabile  à 
posséder,  à  retenir  tous  ceux  que  vous  avez 
accumulés.  Gardez  tout  ce  que  voua  avez  pu 
recevoir,  et  cédez  le  reste. 

On  pourrait,  ce  semble,  soutenir  aussi,  avec 
beaucoup  de  justice,  que  l'ecclé-iaslique,  réduit 
à  un  seul  bénéfice,  doit  encore  supporter  une 
grande  diminution  dans  le  revenu  de  ce  bénéfice  ; 
il  doit  évidemment  payer  l'impôt  comme  tout 
autre  citoyen;  il  doit  payer  outre  l'impôi  toute  la 
partie  de  son  revenu  qui.  excédant  son  nécessaire 
absolu  ou  relatif,  était  destiné  par  les  fondateurs 
à  l'aomâne  ou  à  l'instruction  publique,  et  ne 
peut  être  considéré  que  comme  ua  dépôt  entre 
les  mains  des  bénéficlers.  Dès  que  nous  confie- 
rons à  des  laïques  le  soin  de  l'enseignement, 
et  celui  de  soulager  les  misérables,  dès  que  nous 
dispenserons  l'ecclésiastique  de  subvenir  à  ces 
objets,  il  doit  sans  regret  abandonner  la  portion 
de  son  revenu  qui  y  était  affectée. 

D'après  toutes  ces  considérations  et  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  dans  l'inquiétude  sur  leur  sort, 
et  déterminer  aussi  quelque  chose  sur  les  futurs 
rapports  du  clergé  avec  la  chose  publique,  je  pro- 
pose à  mes  coTlôgues  de  concourir  a  rendre  le 
décret  soivant  : 

Décret  concernant  le  clergé,  tordre  de  Malte,  etc. 

Art.  1".  Tous  les  titres  de  bénéfices,  même  les 
chapitres  de  chanoinesses,  les  bénéfices  de  Malle, 
et  autres  ordres  militaires,  les  monastères,  les 
couvents  et  les  maisons  des  religieux  et  religieu- 
ses, les  séminaires  et  toutes  corporations  ecclé- 
siastiqu'  s  ou  fondations  particulières  ,  telles  que 
celles  de  Surbonne,  de  Navarre,  etc.  sont  éteints. 

Art.  2.  L'administration  de  tous  les  biens  com- 
pris dans  l'article  précédent,  en  y  ajoutant  ceux 
des  fabriques,  sera  confiée  aux  administrations 
de  district,  sous  l'inspection  de  celle  des  dépar- 
tements. 

Art.  3.  Les  prochaines  assemblées  de  dépar- 


tement et  des  dietrics  donneront  leurs  avis  sur 
la  meilleure  manière  de  remplacer  les  dîmes , 
lesquelles  continueront  à  être  payées  jusqu'au 
remplacement,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  4.  A  l'avenir,  et  à  commencer  du  l"  avril 
1790,  nul  évéché  ne  pourra  avoir  plus  de 
30,0J0  livres,  ni  moins  de  20,000  livres  de 
rentes. 

Art.  5.  Aucune  cure  ne  sera  dot'e  de  plus  de 
3,000  livres,  ni  de  moins  de  1,200  livres. 

Art.  6.  Aucun  vicaire  ne  recevra,  pour  son 
traitement,  plus  de  900  livres,  ni  moins  de  600  li- 
vres. 

Art.  7.  Les  évoques,  les  curés  et  les  vicaires 
seront  payés  sur  la  caisse  des  départements,  des 
districts  ou  des  municipalités,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  ci-après. 

Art.  8.  Quant  aux  autres  titulaires  de  bénéfices, 
telsqu'ils  sont  compris  dans  l'article  premier, ceux 
qui  possèdent  actuellement,  soit  en  un,  soit  eu 
plusieurs  bénéfices  ou  pensions  ecclésiastiques, 
plus  de  6,000  livres  de  rentes,  seront  tous  réduits 
à  cette  somme  de  revenu. 

Art.  9.  Ceux  qui  ont  moins  de  6,000  livres  de 
rentes  en  bénéfices,  conserveront  leur  jouissance 
jusqu'à  leur  mort. 

Art.  10.  A  leur  mort  ou  sur  leur  démission, 
aucun  des  titulaires  mentionnés  aux  articles  im 
9  ne  sera  remplacé. 

Art.  11.  Les  moines  et  les  religieux  auront 
chacun  6,000  et  1,300  livres,  suivant  la  fortune 
des  ordres  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  12.  Les  religieux  auront  entre  400  livres 
et  800  livres ,  suivant  la  fortune  de  leurs  mai- 
sons. 

Art.  13.  Toutes  les  permissions  seront  acquittées 
par  la  caisse  naliouale,  ou,  sur  son  mandement, 
par  les  caisses  de  département. 

Art.  14.  Le  comité  de  constitution  présentera 
incessamment  un  plan  de  service  pour  le  culte 
catholique  en  France,  où  la  quotité  des  frais  et  le 
nombre  des  personnes  seront  réduits  aux  vrais 
besoins  du  culte. 

Et  en  attendant  qu'on  examine  les  rapports  qui 
peuvent  lier  à  l'orJre  public  les  cérémonies  pu- 
bliques du  culte  catholique,  on  pourrait  décréter 
les  règlements  suivants,  dont  la  plupart  des  ci- 
toyens sentent  la  nécessité  et  réclament  l'établis- 
sement. 

Art.  15.  Toutes  les  fêtes,  sans  exception,  seront 
partout  ou  supprimées,  ou  renvoyées  aux  diman- 
ches. 

Art.  16.  Il  n'y  aura  nulle  part  d'offices  publics 
que  les  jours  de  dimanche. 

Art.  17.  Les  clochers  des  églises  ne  pourront 
servir  à  appeler  les  fidèles  que  les  jours  de  diman- 
che, et  elles  ne  serviront  à  aucun  autre  usage, 
sans  la  permission  de  la  municipalité. 

Art.  18.  Elles  ne  sonneront  jamais  avant  neuf 
heures  du  matin  et  après  cinq  heures  du  soir,  et 
même  dans  cet  intervalle  on  ne  se  permettra  point 
de  sonneries  ou  carillons,  plus  propres  à  étourdir 
les  gens  occupés  et  à  tourmenter  les  malades, 
qu'à  avertir  sérieusement  les  fidèles  de  bonne  vo- 
lonté. 

Art.  19.  On  ne  sonnera  pas  plus  de  trois  fois 
par  jour,  et  tout  au  plus,  un  quart  d'heure  cha- 
que fois. 

Art.  20.  Il  n'y  aura  qu'une  ou  deux  cloches, 

tout  au  plus,  par  église,  les  autres  seront  vendues 

par  les  municipalités,  au  profit  du  bureau  des 

pauvres. 

Après  cela,  ce  quil  y  a  de  mieux  à  faire  est 
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d'attendre  le  traTail  du  comité.  Mais  pnisqae  j'ai 
tant  fait  qae  dire  mon  aris,  on  me  permettra  luen 
d'en  indiquer  au  moins  la  suite. 

Je  désirerais  que  l'entretien  des  ricaires  fftt  pris 
sur  une  somme  qu'on  laisserait  aux  municipalités, 
pour  cet  objet  et  beaucoup  d'antres,  afin  que  si 
plusieurs  i»roisses  de  campagne  veulent  se  réunir 
pour  n'aroir  qu'un  vicaire,  ce  soit  tant  mieux 
pour  les  autres  déitenses  d'utilité  qu'elles  auront 
a  faire. 

Je  désirerais  que  les  curés  fussent  payés  de 
même  des  deniers  particuliers  du  district, et  enfin 
que  les  évéques  le  fussent  sur  cette  partie  de  la 
recette  que  les  départements  pourront  garder  pou- 
leur  défense  propre.  Rien  ne  nous  garantira 
mieux  la  réduction  du  nombre  des  ecclésiasti- 
ques à  ses  justes  bornes,  qu'un  semblable  régie- 
ment.  Il  aura  encore  un  bon  effet,  qui  est  de  pro- 
portionner le  traitement  des  ecclésiastiques  à  la 
convenance  locale,  sans  néanmoins  passer  la  me- 
sure eu  plus  ou  en  moins,  qui  a  été  prescrite  par 
le  décret  ci-dessus. 

Je  n'imagine  pas  qu'il  soit  besoin  d'avoir  plus 
de  dix-huit  évéques  en  France,  7  compris  les  ar- 
chevêques, car  ce  n'est  qu'une  différence  de 
noms. 

On  doit  faire  une  observation  générale;  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements  ou  en  districts 
a  éié  combinée  surtout  pour  la  représentation  ou 
pour  l'administration  proprement  dite.  Le  pou- 
voir judiciaire,  l'établissement  ecclésiastique  peu- 
vent £u;ilement  se  prêter  à  un  antre  cadre;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  7  ait  ni  on  tribunal  dans 
tous  les  districts,  ni  un  évèché  dans  tons  les  dé- 
partements. 

Après  les  évéques  viennent  les  curés;  il  en  faut 
un  par  district,  comme  il  faut  sous  son  inspec- 
tion, un  vicaire  par  munidpalité,  en  permettant, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  plusieurs  villages  de 
se  réunir  pour  n'avoir  à  payer  qu'un  vicaire 
commun.  On  peut  croire  qu'une  pareille  considé- 
ration réduira  tét  ou  tard  le  nombre  des  vicaires 
à  12,0OU  ou  environ. 

liyaura  alors  en  France,  pour  l'établissement  ec- 
clésiastique, 18  évéques,  qui,  à  25,000  livres,  taux 
moyen,  coûteront 450,000  livres. 

Environ  700  cures  à  1,500 
livres,  taux  moyen,  coûte- 
ront        1,050,000 

1 2,000  vicaires  à  700  livres, 
taux  moyen,  recevront  la 
somme  de 8,400,000 

Total  pour  les  honoraires 
des  personnes 9,900,000 

Ajoutez-y  pour  les  frais 
d'administration  du  service 
et  l'entretien  des  églises, 
environ 2,100,000 


Total  général. 


12,000,000 


ASSBHBtiÉB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BDBEàUX  US  POST. 

Proeès-verbal  de  la  cérémonie  de  Notre-Dame,  U 
dimanche  14  février  1790  (IJ. 

En  exécution  de  son  décret  de  la  veille,  TAs- 
(1)  O  proeès-Twbtl  a'»  pu  été  inaéré  sa  Moniteur.  1 


semblée  nationale  s'est  réunie,  le  dimanche  ma- 
tin, dans  le  lien  ordinaire^le  ses  séances. 

L'Assemblée  s'est  mise  en  marche  à  onte  hea- 
res,  pour  se  rendre  en  corps  à  l'église  de  Notre- 
Dame. 

La  garde  nationale  formait  la  haie  depuis  les 
Feuillant  jusqu'à  la  métropole;  un  peuple  im- 
mense remplissait  les  rues.  H.  le  Président,  prt- 
cédé  des  huissiers  de  l'Assemblée,  et  d'un  déu- 
chôment  de  la  cavalerie  nationale,  ouvrait  la 
marche;  les  membres  le  suivaient  deux k  deux; 
ils  étaient  escortés  par  la  garde  nationale  et  la 
prévôté  réunies;  les  gardes  de  la  prévété  et  les 
grenadiers  de  la  garde  nationale  marchaient  al- 
ternativement. 

L'Assemblée  étant  arrivée  à  l'église  de  Notre- 
Dame,  une  députation  de  la  commune,  M.  le 
maire  Bailly  à  n  tête,  est  venue  la  recevoir.  M.  le 
maire  a  prononcé  un  discours  analogue  &  la  cir- 
constance, auquel  M.  le  Président  a  répondu. 

Le  doyen  du  chapitre,  à  la  tête  du  clergé,  a 
pareillement  harangué  l'Assemblée,  qui  arépooda 
par  l'organe  de  M.  le  Président. 

L'Assemblée  est  entrée  dans  l'église  au  son  des 
cloches,  au  bruit  du  canon,  des  tambours  et 
d'une  musique  militaire.  MM.  les  députés  ont  été 
placés  à  droite  sur  des  gradins. 

La  commune  de  Paris  était  à  la  gauche,  ayant 
auprès  d'elle  les  ministres  du  roi. 

M.  Pabbé  Miil*t,  chanoine  régttlier  de  SottU- 
Victor,  docteur  en  théologie,  président  de  l'Auem- 
blie  des  repréeentante  de  ta  commune,  a  prononcé 
le  discours  suivant  (1  )  : 

Facto  in  te  tpiritu  Dei,  dixit  Régi  et  Populo  : 

Àudite  me TramibutU  diet,   abtqtte  ugt 

Non  trit  in  tempore  illo  pax  egredienti  et  ingrt- 

dienti,  ted  terroree  undique Vot  ergo  conforta- 

mini  et  non  ditsolvantur  manu*  vettrœ;  erit  eitim 

mereet  operi  veetro Et  intraoit  Rex  ad  corn- 

borandum  fœdut Et  juraverunt  domino  voei 

magnA  in  jubile,  in  clangore  tuba  omnet am 

execratione inomni  enim  corde  suo  junvermt 

et  in  omni  voluntate....  et  prcettitit  ei$  Dotninu 
requiem  per  cireuitum. 

Plein  de  l'esprit  divin,  il  dit  au  Bai  et  au  Peu- 
ple :  Bcoutez-moi  :  il  y  aura  des  jours  otk  l'on 

méprisera  la  loi Alors  la  paix  sera  bannie  da 

sein  des  cou[»bles  :  soit  qu'ils  s'éloignent  de 
leurs  villes,  soit  qu'ils  y  rentrent;  partout  la  ter- 
reur agitera  leurs  ftmes Pour  vous,  annei- 

vous  de  force;  redoublez  d'efforts;  ne  vous  sépa- 
rez pas,  et  vos  travaux  auront  leur  récompense; 
Et  le  Rûi  vint  aussitôt  faire  un  pacte  d'alliance 
solennelle,  et  le  peuple  a  juré  celte  alliance;  il  eo 
a  fait  le  serment  à  son  Dieu  :  il  a  prononcé  l'aoa- 
tbéme  contre  les  ennemis  de  la  loi  :  son  cœur 
dictait  ;  sa  volonté  consommait  son  serment..- 
Et  le  Seigneur  a  répandu  sur  le  souverain  et  sor 
le  peuple  les  dons  bienfaisants  du  repos  et  de  la 
paix. 

(Au  livre  U  des  paralipomènes,  chap.  XV.) 

Messieurs, 

Quel  est  cet  homme  inspiré,  qui  parle  avo: 
tant  de  sagesse  et  de  firanchise  à  son  roi,  et  qai 
donne  à  tout  le  peuple  des  conseils  aassi  pré- 
cieux? Queis  sont  ces  coupables  que  la  frayeur 
poursuit  jusque  dans  leurs  retraites?  Quel  est  ce 
monarque  vertueux,  si  docile  à  la  voix  qui  l'iDS- 


(I)  Le  diteoors  de  M.  Fabbé  Malet  n'a  pas  M  ati^ 
•o  iioniUmr. 
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trait,  qni  accourt  avec  tant  d'empressement  pour 
former  uo  pacte  d'alliance  avec  ses  sujets,  et  ju- 
rer à  son  Dieu  de  mainteoir  la  loi,  source  unique 
et  féconde  de  leur  félicité  commune?  Quel  est  ce 
serment  mutuel  et  du  souverain  et  du  peuple, 
que,  du  haut  de  son  trdne  sublime,  ratifie  le  su- 
prême arbitre  de  la  destinée  des  rois  et;  des  em- 
pires? 

Ce  tableau  n'offrirait-il  que  l'image  de  quel- 
ques faits  empruntés  à  l'histoire  immense  des 
Dations,  ou  serait-ce  la  peinture  prophétique  de 
ce  qui  se  passe  sous  nos  yeuxT 

AnI  Messieurs,  c'est  l'un  et  l'autre.  Le  temps, 
60  parcourant  le  vaste  cercle  des  siècles,  ramène 
les  mêmes  événements.  Dans  tous  les  âges,  les 
rois  justes  et  bons  sont  l'objet  des  complaisances 
de  la  divinité  qui  retrouve  en  eux  son  image. 
Dans  tous  les  âges,  la  dent  impartiale  et  cuisante 
des  remords,  déchire  et  tourmente  les  cœurs  per- 
fides. Dans  tous  les  âges,  les  alliances  sincères 
des  princes  et  de  leurs  sujets  sont  consacrées  par 
la  sanction  du  Roi  des  rois;  et  le  bonheur  géné- 
ral eu  est  la  suite. 

Bn  traçant  donc  les  actions  do  vertueux  Aza, 
docile  à  la  voix  d'Azarias,  le  pacte  mutuel  de  ce 

firince  avec  les  tribus  fidèles  de  Benjamin  et  de 
uda,  pour  le  maintien  de  la  loi,  et  le  sort  infor- 
tuné des  d^erteurs  de  cette  même  loi,  que  la 
terreur  accompagne  dans  leur  fuite,  l'auteur  sa- 
cré de  l'histoire  des  Juifs  traçait  aussi  la  nôtre, 
et  sa  plume,  guidée  par  l'esprit  dirio,  qui  atteint 
d'une  extrémité  des  siècles  a  l'autre,  consacrait 
l'un  des  plus  beaux  faits  de  nos  annales,  et  l'é- 
poque brillante  où  nous  nous  trouvons. 

Reconnaissons  dans  cette  histoire  d'un  des 
plus  justes  et  des  plus  grands  rois  qui  aient  ho- 
ooré  la  Judée,  reconnaissons  nos  grandes  desti- 
nées :  applaudissons  au  bonheur  que  va  répandre 
sur  nous  la  main  bienfaisante  de  la  divinité  : 
bénissons  la  providence  qui,  disposant  tout  avec 
douceur,  presque  sans  effusion  de  sang,  a  rendu 
victorieuse  la  liberté;  qui,  du  sein  des  désordres 
inséparables  des  révolutions,  va  faire  naître  l'or- 
dre et  la  paix:  qui,  en  subversant  enlièrement 
notre  empire,  le  maintient  dans  son  rang  de 
premier  des  empires  de  l'univers,  par  la  sagesse 
des  lois  qu'elle  hii  donne,  par  1  union  qu'elle 
inspire  b  tous  les  Français  pour  le  maintien  de 
ces  lois. 

C'est  pour  jurer  cette  indivisible  union,  guer- 
riers citoyens,  que  vous  avez  rassemblé  vos  lé- 
pions.  C'est  pour  en  entendre  le  serment  que 
l'auguste  Assemblée  do  la  nation,  et  celle  de  la 
commune  se  rendent  dans  ce  temple  antique, 
mille  fois  témoin  des  vœux  et  des  actions  de 
cr&ces  de  nos  rois,  mais  qui  ne  l'a  été  qu'une 
ibis  encore  du  serment  d'un  peuple  libre.  C'est 
pour  le  rendre  plus  saint;  c'est  pour  vous  enga- 
ger plus  spécialement  avec  le  Dieu  vengeur  des 
liarjures  que  vous  voulez  le  foire  autour  de  ses 
autels,  plutôt  qu'au  champ  des  guerriers. 

Votre  cœur  ne  peut  plus  le  contenir  ;  votre 
bouche  s'entr'ouvre  pour  le  prononcer  :  ah  ;  modé- 
rez l'ardeur  qui  vous  anime  :  je  veux  la  doubler, 
s'il  est  possiole,  en  tous  développant  l'étendue 
et  la  justice  du  ce  serment. 

Celte  honorable  fonction  m'a  été  confiée  par 
des  mains  trop  chères  pour  que  je  m'abstienne 
de  la  remplir.  Mes  vénérables  collègues,  en  me 
l'imposant,  savaient  que  mes  talents  étaient  bor- 
nés; que  ma  voix  était  faible;  mais  ils  connais- 
saient et  le  sujet  qu'ils  me  donnaient  à  traiter,  et 
votre  sensibilité,  lis  ont  ordonné  et  je  n'ai  pu 
qu'obéir. 


Bsprit  divin,  témoin  que  l'ambition  et  l'orgueil 
ne  m'ont  pas  conduit  près  de  cet  autd  (l),  cou» 
ronnez  ma  soumission  par  l'abondance  de  vos 
faveurs;  guidez  ma  langue;  donnez-moi  l'expres- 
sion simple  et  sublime  du  sentiment,  et  j'anrai 
la  seule  éloquence  que  je  désire,  l'éloquence  du 
cœur. 

C'est  à  la  nation  que  vous  allez  jurer  d'abord 
d'être  fidèle.  A  la  nation  !  ah  !  qu'il  doit  être  doux 
pour  vous  ce  serment!  C'est  le  cri  de  l'amour 
pour  nue  mère  chérie  :  c'est  l'expression  de  la 
plus  noble  des  passions,  de  ces  passions  louables, 
nécessaires  à  l'homme  dentelles  créent  l'énergie, 

3ui  agrandissent  son  âme,  et,  quoique  puisées 
ans  la  nature,  l'exhaussent  au-dessus  de  la  na- 
ture même.  C'est  ce  sentiment  consolant  et  flat- 
teur qui  rend  si  légers  les  travaux  pénibles  qu'il 
fait  entreprendre  et  ajoute  aux  peines  cuisantes 
de  l'exil,  et  au  vide  même  de  l'absence. 

Amour  vivifiant  de  la  patrie  I  tu  es  répandu 
dans  l'àme  de  tous  ces  çoerriers  1  ton  feu  sacré 
les  consume  I  c'est  toi  qui  leur  fis  sentir  toute  la 
honte  de  l'esclavage  sous  lequel  en  vieillissant 
languissait  la  France:  c'est  toi  qui  leur  conseil- 
las et  leur  fis  obtenir  la  conquête  de  la  libertin. 
Cest  pour  mieux  servir  cette  patrie,  la  nation, 
qu'ils  ont  brisé  leurs  chaînes  :  c  est  pour  la  pro- 
téger et  hi  défendre  qu'ils  ont  pris  ces  armes  qui 
ennoblissent  leurs  mains. 

Semblables  aux  Hachabées,  que  l'amour  de  la 
patrie  a  rendus  si  célèbres,  ils  ne  veulent  que 
vivre  et  combattre  pour  elle,  et  la  victime  la  plus 
belle  qu'ils  n'hésiteraient  pas  de  lui  offrir,  est 
leur  vie  même;  le  plus  grand  honneur  à  leurs 
yeux  est  de  mourir  pour  elle. 

Ah  I  si  l'histoire  a  recueilli  avec  complaisance 
les  grandes  actions  que  l'amour  de  la  patrie  a 
fait  &lore  dans  les  plus  beaux  siècles  du  monde, 
sa  main  s'arrêtera  d'admiration  à.  la  fois  et  de 
fatigue,  lorsqu'elle  voudra  retracer  tous  l'S 
prodiges  que  le  même  amour  a  produits,  et  opère 
encore  chez  les  Français. 

Qu'on  vante  ces  Ué|)ublique8  fameuses  où  cet 
amour  a  enfanté  de  si  grands  orateurs  et  tant 
d'intrépides  soldats  I  La  France  l'emporte  sur 
Athènes  et  devient  la  rivale  de  Rome. 

Nous  avons  vu,  de  dos  jours,  un  corps  entier 
de  doctes  sceptiques  proposer  gravement  un  prix 
à  celui  qui  résoudrait  ce  problème  :  $i  l'amour 
de  la  patrie  veut  être  aussi  vif  sous  un  monarque 
qu'au  sein  aune  société'  républicaine;  quelques 
années  de  plus  et  l'expérience  leur  eût  épargné 
cette  demande.  Témoins  de  notre  révolution,  la 
vue  seule  de  ces  troupes  citoyennes  les  eût  fait 
rougir  d'une  question  semblable.  Oui,  sous  un 
monarque,  on  peut  respirer  l'air  de  la  liberté  : 
on  ne  craint  point  la  tyrannie  d'un  prince  qui  a 
tout  le  pouvoir  d'exécuter  la  loi,  mais  qui  en  est 
le  premier  sujet  lui-même  :  et  où  commandent 
les  lois  protectrices  de  la  liberté,  la  patrie  a  tous 
ses  droits,  et  l'amour  de  la  patrie  est  la  vertu  de 
tous. 

Jurer  d'être  Adèle  à  la  nation,  c'est  donc  jurer 
de  suivre  le  plus  doux  penchant  de  la  nature  ; 
c'est  donc  jurer  d'abandonner  son  cœur  à  l'im- 
pulsion du  plus  pur  amour  ^  c'est  jurer  d'obéir, 
sans  inquiétude  et  sans  résistance,  à  la  voix  de 
la  nation  ;  c'est  confondre  .sa  volonté  avec  la 
sienne  ;  et,  se  reposant  paisiblement  sur  sa  sa- 
gesse, s'épargner  jusqu'à  la  peine  môme  de  vou- 
loir. 


(1)  L'or^taor  était,  non  dkos  «ne  ehain,  mtU  daboat 
devant  an  aatal. 
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Saints  interprètes  de  la  Tolonté  générale,  aa- 
pustes  représenlanis  de  la  nation  qui,  par  votre 
piésence,  ajoutez  à  la  solennité  ne  celle  fête 
civique,  jurer  d'être  fidèle  à  la  nation,  c'est  dé- 
poser entre  vos  mains  une  volonté  sujette  à  l'er- 
reur et  vouer  une  entière  obéissance  à  vos  dé- 
crets. 

Sans  doute  il  est  permis  à  Thomme  libre  d'en 
mesurer  l'étendue,  d'en  calculer  les  effets  :  il  est 
permis  de  vous  en  présenter,  avec  franchise,  les 
imperfections,  suites  de  rirapcrfeclion  de  l'hu- 
manité; mais  ce  n'est  qu'après  avoir  obéi;  et 
tant  que  vos  décisions  ne  sont  pas  réformées  par 
vous-mêmes,  vos  décisions  doivent  toujours  être 
respectées. 

Elles  le  seront,  je  vous  le  jure,  au  nom  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  des  amis  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  tous  les  bons  Français.  Elles  le 
seront  ;  vous  en  lisez  l'assurance  sur  le  front  de 
ces  guerriers  ;  vous  allez  entendre  leur  bouche 
vous  la  donner  ;  et,  si  quelque  audacieux  et  té- 
méraire ennemi  de  la  France  osait  concevoir 
l'espérance  contraire  qu'il  contemple  leurs 
armes. 

Oui,  guerriers  citoyen?,  fidèles  à  la  nation,  et 
pleins  d'amour  pour' elle,  vous  jurerez  encore 
d'être  fidèles  aux  décisions  de  ses  sages  dont 
le  recueil  offre  le  code  de  la  loi  ;  vous  jurerez 
d'être  fidèles  à  la  loi,  qui  est  Tàme  de  la  nation, 
et  sans  laquelle  elle  ne  serait  qu'un  corp<  im- 
mense, composé  de  membres  sans  harmonie, 
comme  sans  nombre,  et  qui,  mus  par  des  im- 
pulsions contraires,  l'entraîneraient  sans  cesse 
vers  une  inévitable  destruction. 

La  loi  est  un  phare  toujours  lumineux,  toujours 
nécessaire,  qui  montre  les  ccueils,  et  les  fait  évi- 
ter. C'est  le  mur  le  plus  invincible,  le  rempart  le 
plus  impénétrable  que  des  citoyens  puissent  offrir 
aux  ennemis  de  la  patrie. 

C'est  l'aliment  de  la  vie  des  empires,  comme  le 
froment  est  l'aliment  du  corps;  et,  lorsque  ce 
sceptique  fameux  du  siècle  dernier,  dont  les  écrits 
ont,  tout  à  la  fois,  fait  éclore  et  obscurci  tant  de 
vérités,  formait,  dans  son  imagination  chiméri- 
que, sa  réputilique  d'athées,  c'était  par  la  loi  qu'il 
remplissait  leur  Dieu. 

Eh  I  qui  donc  pourrait  se  refuser  à  se  soumet- 
tre à  la  loi?  Tout  ne  lui  obéit-il  pas  dans  la  na- 
ture? Les  saisons  reparaissent  et  se  terminent  à 
des  époques  fixées  par  des  lois.  La  naissance  des 
êtres  est  soumise  aux  lois  de  la  reproduction  : 
cette  fleur  si  simple,  qui  porte  avec  elle  tant 
d'odeur,  s'est  régénérée  dans  la  corruption;  sa 
tige  s'est  graduellement  élevée;  son  bouton  s'est 
ouvert;  ses  feuilles  se  sont  développées  et  il  n'est 
qu'un  seul  moment  propre  à  la  cueillir.  Les  as- 
tres sont  réglés  dans  leur  cours,  et  jamais  ils  ne 
s'écartent  des  cercles  qu'ils  parcourent.  L'astre 
du  jour  habite  successivement  ses  douze  demeu- 
res, et,  par  respect  pour  les  lois,  il  permet  que  la 
reine  des  nuits  intercepte  ses  rayons,  et  prive  quel- 
ques instants  les  mortels  de  sa  bienfaisante  lu- 
mière. Les  comètes  errantes  sont  elles-mêmes  su- 
jettes à  des  lois,  et  ne  viennent  se  montrer  qu'au 
moment  calculable  de  leur  apparition.  Enfin, 
Dieu  lui-même,  le  législateur  suprême,  en  qui  est 
la  loi,  dont  la  toute  puissance  est  influe,  ne  peut 
rien  sur  l'essence  des  choses,  éternelle  comme  lui. 

0  hommes,  refuseriez-vous  donc  de  suivre 
l'exemple  de  toute  nature,  l'exemple  de  toute  la 
nature,  l'exemple  de  votre  flieuî  non,  sans  doute, 
la  loi  vient  au-devant  de  vous,  et  vous  courez 
au-devant  d'elle  ;  non,  vous  ne  sauriez  mécon- 
naître sa  voix.  Compagne  de  la  sagesse,  appuyée 


sur  elle,  elle  vous  tient  le  même  langage  :  t  En- 
fants des  hommes,  vous  dit-elle,  écoutez- moi;  je 
vous  apprendrai  de  grandes  choses;  mes  lèvres 
anuonceront  la  justice;  ma  bouche  publiera  la 
vérité...  tous  mes  discours  sont  justes  et  pleins  de 
droiture...  c'est  de  moi  que  vient  le  conseil  et 
l'équité  :  c'est  de  ntoi  que  vient  la  force...  les 
rois  régnent  par  moi...  par  moi  les  princes  com- 
mandent, et  c'est  par  moi  que  cenx  qui  sont  puis- 
sants, rendront  la  justice  :  j'aime  ceux  qui  m'ai- 
ment... les  richesses  et  la  gloire,  la  magnificence 
et  la  justice  sont  avec  moi;  car  les  fruits  que  je 
porte  sont  plus  estimables  que  les  pierres  les  plus 
précieuses  et  l'or  le  plus  pur.  Heureux  ceux  qui 
gardent  mes  voies!  » 

Vous  les  garderez,  les  voies  de  la  loi,  braves 
guerriers,  et  le  serment  que  vous  en  allez  faire 
en  est  le  garant  :  vous  les  garderez  comme  ci- 
lovens  et  comme  soldats;  vous  ne  souffrirez  pas 
que  d'autres  s'en  écartent.  Toujours  prêts  à  oWir 
à  la  loi,  toujours  prêts  à  la  détendre,  vous  n'agi- 
rez que  par  elle  et  pour  elle.  Par  vous  la  licence 
sera  réprimée  et  la  liberté  soutenue  :  vos  bras  et 
vos  armes  seront  toujours  au  service  de  la  loi  et 
au  service  de  la  patrie,  qui  n'existe  que  par  la 
loi.  Et  si  bientdt  jouissant  tons  du  calme  qu'elle 
donne,  après  avoir  appesanti  vos  mains  sur  les 
ennemis  de  la  nation,  après  avoir  raviàlaty- 
ranriie  sa  proie,  vous  prenez  quelque  repos,  que 
les  ennemis  de  la  nation  ne  s'en  prévalent  pas! 
Ce  repos  sera  celui  de  Juda  ;  ce  sera  le  repos  dn 
lion  :  qui  pourrait  jamais  oser  exciter  son  réveil? 
Manus  tua  inoervicibusxnimieorum...,adprœdam 
ascendisti...  Requiesoens  accubuisti  ut  ko...  qvii 
suscilttbit  eum? 

Mais  peut-on  être  fidèle  à  la  loi,  sans  être  fidèle 
à  celui  qui  en  est  le  dépositaire,  à  qui  le  souve- 
rain pouvoir  de  la  faire  exécuter  appartient,  à 
celui  qui  la  reçoit  de  la  main  de  tous,  pour  exi- 
ger ensuite,  de  chacun,  la  soumission  la  plus  en- 
tière à  ses  préceptes  f  Non,  certes  !  Aussi  venez- 
vous  joindreàvos  premiers  serments,  celui  d'èire 
fidèles  au  roi. 

Ce  serment  n'a  jamais  coûté  à  des  Français. 
L'amour  du  souverain  est  la  vertu  de  la  nation: 
c'est,  si  j'ose  le  dire,  une  propriété  du  sol  ;  l'en- 
fant en  est  investi  dans  le  sein  de  sa  mère,  qui  le 
lui  transmet  avec  la  vie  ;  son  cœur  s'en  nourrit 
en  grandissant,  et  le  plaisir  le  plus  doux  est  de 
le  manifester  par  ses  cris,  comme  la  dernière 
censure  de  ses  rois  est  de  leur  en  refuser  le  té- 
moignage par  son  silence. 

Mais  ce  serment  dut-il  jamais  être  fait  arec 
plus  d'ardeur  que  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  î  jamais  souverain  mérita-t-il 
davantage  et  notre  fidélité  et  notre  amour? 

Ah  I  nous  parcourerions  en  vain  nos  Annales: 
on  vain  nous  rapprocherions  notre  monarque  de 
ceux  qui  ont  le  plus  glorieusement  portés» 
couronne  ;  après  avoir  épuisé  nos  fastes,  nous 
serions  forcés  de  lui  dire  ce  que  Dieu  lui-même 
disait  deSalomon  :  «  Parmi  ceux  qui  l'ont  précédé, 
«  parmi  ceux  qui  le  suivront,  il  n'est  pas  de  roi 
«  qui  puisse  lui  être  comparé.  Nullus,  in  ngioie 
«  ante  te,  née  post  le,  similis  tui.  » 

Tous  les  titres,  que  la  France  esclave  a  donnes 
à  ses  maîtres,  peuvent  en  effet  se  réunir  sur» 
tête;  et  ces  surnoms,  que  trop  souvent  aprodh 
gués  la  flatierie  Jâ'he  et  servile,  le  Français 
libre  peut  les  lui  offrir. 

Le  nom  de  Pieux  appartient,  sans  doufe,  a  '" 
prince  qui  fait  respecter,  par  ses  exemples,  la 
religion  dont  il  chérit  les  principes  ;  qui  nourrit 
dans  son  cœur  la  vénération  la  plus  grande  pour 
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les  vertus  d'un  père  qui  lui  en  a  (."ansmis  le 
goût,  la  tendresse  la  plue  pure  pour  une  épouse 
gui  embullit  .«os  destinées;  et  l'amour  le  plus 
ardeiil  pour  un  tils  qu'il  destine  à  faire,  après 
lui,  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Ah  I  si  j'osais  mettre  en  parallèle  avec  lui,  non 
ce  conqui^rant  sanguinaire,  dont  la  grandeur  si 
fausse,  quoique  tant  vantée,  n'a  consisté  que 
dans  les  succès  de  l'ambition  et  de  l'orgueil, 
dans  le  nombre  immense  de  ses  conquêtes  qui 
toutes  faisaient  à  l'Stat,  dont  elles  préparaient  la 
ruine,  des  plaies,  sensibles  encore  de  nos  jours 
et  qui  toutes  étaient  achetées  au  prix  du  sang 
de  .-^es  sujets;  dont  la  grandeur  colossale,  en  appa- 
rence, 8  est  évanouie  sans  lui  survivre  ;  mais 
ce  roi  chéri,  père  de  son  peuple,  dont  on  l'avait 
forcé  de  devenir  le  vainqueur,  ce  roi  gui  ne  porta 
pas  vainement  le  nom  de  Grand:  combien  sur  cette 
idole  adorée  des  Français,  notre  monarque  au- 
rait-il d'avantages! 

Henri,  dans  son  enfance,  ignore  sa  destinée  : 
des  montagnes  agrestes  lui  tiennent  lieu  de  pares  ; 
une  chaumière  est  son  Louvre:  il  ne  s'accoutu- 
mera point  au  langage  de  la  flatterie  chez  de 
simples  agricoles  qui  ne  parlent  que  celui  de 
la  nature:  il  apprend  à  être  franc  comme  eux. 
I^es  fruits  de  cette  éducation  patriarcale,  il  les 
porte  sur  le  trône;  et,  comme  la  grandeur  véri- 
table ne  consiste  que  dans  l'exercice  solennel  des 
plus  simples  vertus,  il  n'a  besoin  que  de  sou 
cœur  pour  être  grand. 

Mais  Louis,  ce  bon  roi  qui  nous  gouverne,  est 
né  dans  le  sein  de  la  corruption  des  cours.  Bercé 
par  la  mollesse,  il  n'a  jamais  pu  s'endormir  ou  se 
réveiller  qu'au  milieu  de  l'encens  des  flatteurs. 
Ces  préjugés  anti-populaires,  anti-patriotiques, 
qui  peignent  les  hommes  comme  trop  petits  et 
trop  méprisables  pour  arrêter  les  regards  des 
rois,  qui  ne  leur  représentent  la  loi  que  comme 
un  frein  bon  pour  ses  peuples,  et  qui  ne  saurait 
contrarier  les  volontés  arbitraires  de  ceux  qui 
^rouvernent,  il  les  a  tous  regus  dès  le  premier 
j  »ur  de  son  existence;  et,  pour  parvenir  au  degré 
do  grandeur  qu'il  possède,  il  lui  a  fallu  les  vain- 
cre, et  sa  grandeur  est  son  ouvrage.  11  est  donc 
vraiment  grand  et  grand  par  lui-même,  le  monar- 
que objet  de  notre  amour;  il  est  vraiment  grand! 
.Mais  il  est  un  autre  litre  plus  cher  ^  sop  cœur  : 
c'est  le  litre  de  Père  du  peuple. 

Celui  de  nos  souverains  qui  l'obtint  autrefois, 
l'avait  mérité,  sans  doute;  mais  l'avait-il  acquis 
à  tant  de  titres  ? 

Quel  prince  Dt  tant  d'efforts  pour  maintenir  ou 
ramener  l'harmonie  et  l'ordre  dans  son  empire, 
partagea  plus  sincèrement  les  alarmes,  les  inqui- 
études, les  peines,  les  malheurs  de  son  peuple 
et  se  dépouilla  plus  volontiers  pour  luiT 

Qui,  de  tous  nos  rois,  donna  surtout  plus  de 
marques  de  contiance  à  ses  sujets  ? 

Rappi'lez-vous,  chers  concitoyens,  ces  moments 
de  trouble,  de  confusion  et  d'horreurs  où,  contre 
le  penchant  naturel  de  votre  caractère,  vous  ne 
sembliez  respirer  que  le  carnage  ;  où  l'air  reten- 
tissait du  en  des  victimes  si  cruellement  immo- 
lées ;  où  l'on  ne  voyait,  de  tous  côtés,  que  des 
canons,  des  épées,  des  piques  et  des  armes  de 
toute  espèce  aussi  extraordinaires  et  aussi  redou- 
tables que  ceux  qui  les  portaient.  Votre  roi,  sans 
ses  gardes,  sans  sa  cour,  le  front  serein,  lame 
paisible,  sflr  de  ses  vertus  et  des  vôtres,  ne  tra- 
versa-t-il  pas  cette  foule  armée,  et,  sous  la  voûte 
d'acier  que  vos  épées  formaient  au-dessus  de  sa 
télé,  ne  monta-t-il  pas  à  la  maison  commune, 
au  temple  de  la  liberté,  poor  jurer  sur  son  autel 


qu'il  voulait  et  ferait  tout  pour  votre  bonheur  T 

Pour  notre  bonheur!  ôbon  roi,  recevez,  par  la 
bouche  du  roinislre  du  Dieu  de  vérité,  le  titre  le 
plus  doux  pour  votre  âme,  le  litre  de  Père  de  votre 
peuple.  La  philosophie  vous  a  donné  ceux  de  roi 
d'un  peuple  libre,  de  restaurateur  de  la  liberté; 
mais  c'est  celui  de  père  qui  vousplatt  davantage, 
c'est  celui  de  père  que  préfèrent  de  vous  donner 
vos  sujets  :  oui,  vous  êtes  notre  père,  nous  sommes 
vos  enfants  et  vos  enfants  vous  jurent,  de  con- 
cert, et  la  fld'>lité  et  l'amour. 

Vous  l'avez  dit,  auguste  souverain,  que  la  pein- 
ture de  cet  amour  était  votre  plus  douce  conso- 
lation :  notre  plus  grand  bonheur  est  de  vous 
l'exprimer. 

Une  des  preuves  les  plus  sensibles  de  l'amour, 
c'est  la  réunion,  la  confusion  des  volontés,  des 
vœux,  des  désirs  ;  prouvons  donc  à  notre  roi 
combien  nous  l'aimons,  en  jurant  de  maintenir, 
de  toutes  nos  forces,  la  Constitution  que  lui  a 
présentée  l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  et 
qu'il  a  si  solennellement  acceptée. 

Jurons  de  maintenir  une  Constitution  qui  en- 
chaîne la  tyrannie,  bannit  l'esclavage  pour  ne 
faire  régner  que  les  lois  et  obéir  la  liberté  ;  qui 
rend  à  l'homme  les  droits  imprescriptibles  que  lui 
a  donnés  la  nature,  et  que  les  sociétés  mécon- 
naissaient et  outrageaient  depuis  longtemps  ;  qui 
ramène  cette  égalité  précieuse  par  laquelle  un 
grand  peuple  n'est  qu  une  famille  de  frères  qui 
ne  peuvent  être  distingués  les  uns  des  autres  que 
par  les  nuances  dominantes  des  vertus  ou  des 
talents;  qui  assure  au  mérite  les  honneurs  et  les 
dignités  que  dispensait  la  faveur  et  qu'acbetait  la 
bas^sesse  :  qui  brise  les  fers  donnés  à  la  pensée  et 
met  fin  tout  à  la  fois  à  la  captivité  des  esprits  et 
à  celle  des  corps  ;  qui  fait  concourir  tous  les  ci- 
toyens à  la  cause  commune,  elles  rend  ou  dépo- 
sitaires ou  censeurs  de  l'administration  ;  qui  fait 
disparaître  jusqu'aux  vestiges  du  la  barbare  féo- 
dalité ;  qui,  inflexible  pour  les  crimes,  les  punit 
é<.'alement  dans  tous  les  coupables,  mais  équi- 
table, proportionne  les  peines  aux  délits,  et  juste, 
n'en  rend  responsable  que  le  criminel  seul,  en 
quiell'j  respecte  encore  le  litre  auguste  d'homme  ; 
qui  déjà  nous  laisxe  entrevoir  les  bases  d'une  jus- 
tice prompte,  gratuite  et  impartiale;  qui  soumet 
au  pouvoir  de  la  loi  les  forces  militaires  dont  on 
ne  pourra  plus  se  servir  que  pour  assurer  le  repos 
du  citoyen,  le  r^ne  de  l'ordre,  le  bonheur  de 
tous. 

Oui,  vous  allez  jurer,  guerriers  reconnaissants, 
de  maintenir  cette  Constitution  sage.  Eh  1  qui 
pourrait  ne  pas  applaudir  au  serment  que  vous 
allez  faire  de  l'appuyer  de  vos  forces? 

Serait-ce  quelqu'un  de  ceux  que  des  décisions 
nécessaires  dépouillent  de  leur  état  et  de  leur 
bien? 

Non,  frères,  non,  il  n'est  personne  qui  n'applau- 
disse à  votre  auguste  serment;  nous  apportons, 
pour  la  plupart,  ces  mêmes  biens  sur  cet  autel 
sacré,  pour  en  offrir  l'holocauste  à  la  patrie;  et 
si,  de  même  qu'autrefois,  au  pied  du  mont  Sinaï, 
où  Dieu  lui-même  dictait  la  loi,  les  Hébreux  ont 
adoré  les  fausses  divinités  de  l'Egypte,  on  a  vu 
des  Français,  au  pied  du  temple  de  la  nation,  ho- 
norer leurs  antiques  idoles,  a  l'aspect  du  volume 
de  la  loi  ;  ils  se  sont  prosternés  et  tous  ils  ont 
dit  d'un  commun  accord  :  «  Nous  ferons  ce  qu'il 
contient;  nous  jurons  l'obéissance:  omnto  quce 
lucutus  es(...faoiemuaeterimusobedienies  > 

Il  est,  à  la  vérité,  quelques-uns  de  nos  frères 
éloignés  de  notre  patrie  commune,  par  la  crainte 
ou  par  l'erreur,  qui  ne  peuvent  faire  avec  nous 
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ce  serment  civique.  Ah  I  ne  prononçons  pas  contre 
eux  d'anathèmes  ;  ils  sont  assez  punis  de  ne  pas 
assistera  cette  solennité,  de  ne  pas  partager  notre 
bonheur.  Que  dis-jeî  si  j'en  crois  mon  cœur,  et 
si  cVsi  l'esprit  divin  qui  m'anime,  ils  le  partaèe- 
ront  bientôt  ;  ils  reviendront  tous  soumis  à  la  loi, 
et  jureront  de  lui  être  fidèles.  Réunis  à  nous  sous 
l'empired'un  roi  qui  régnera  par  la  loi,  ils  ne  for- 
meront plus  qu'un  seul  troupeau  sous  un  même 
pasteur,  unum  ovile,  unus  pastor  ;  et  notre 
royaume,  régénéré  par  la  loi,  vivifié  par  l'amour 
de  la  patrie,  conduit  par  la  sagesse  de  notre  mo- 
narqiii»,  n'offrira  plus  aux  autres  nations  que 
l'image  de  la  cité  sainte  où  Dieu  r^ne  au  milieu 
de  ses  élus. 
Ainsi-soit-il. 

H.  Pabbé  Malot,  à  la  fin  de  ce  discours,  a 
invité  les  représentants  de  la  commune,  les 
gardes  nationales,  et  tous  les  citoyens,  à  jurer, 
eu  présence  de  l'Etre  Suprême  et  des  représen- 
tants de  la  nation  : 

•  D'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et 
acceptée  par  le  roi.  > 

M.  B«lll7,  tnaire,  s'est  avancé  auprès  de  l'au- 
tel, s'est  tourné  vers  l'Assemblée  nationale,  et, 
apr^s  l'avoir  saluée,  il  a  prononcé  à  haute  TOi.K 
la  Tormule  de  ce  serment  civique. 

Dans  le  raème  instant,  toutes  les  mains  ont  été 
levées,  les  drapeaux  ont  été  inclinés,  les  ëpées 
balancées  en  1  air,  tous  les  spectateurs  ont  juré 
de  maintenir  la  Constitution;  le  roulement  des 
tambours,  le  sou  des  cloches,  le  bruit  du  canon, 
ajoutaient  encore  au  spectacle  imposant  et  ma- 
jestueux de  ce  serment  solennel. 

La  cérémonie  a  été  terminée  par  un  Te  Deum, 
et  par  le  Domine,  salvum  fae  regem;  ensuite  l'As- 
seniblée  nationale  s'est  retirée,  et  a  reçu  les 
mêmes  honneurs  qu'à  son  arrivée. 

Signé  :  BUBE*UX  DE  PUSY,  président  ; 
le  baron  de  Mahgukrittes,  le  vicomte 
DE  N'OAILLES,  l'aUbé  EXPILLY,  Laborde 
DK  Mëréville,  le  marquis  de  la  Coste, 
GUiLLOTiN,  teerétaires. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  H.  BURBAU.K  DE  PUSY. 
Séance  du  lundi  15  février  1790  (1). 

M.  de  Margneritteii,  fun  de  MM.  les  secré- 
taires, donne  lecture  du  procûs-verbal  de  la 
séance  du  13  février. 

M.  llartineaB  dit  que  l'article  2  du  décret 
concernant  les  ordres  religieux  porte:  :  •  Il  sera 
pareillement  indiqué  des  maisons  où  pourront  se 
retirer  ceux  ou  celles  qui  ne  voudront  pas  pro- 
fiter de  la  disposition  au  présent  décret.  » 

M.  Martiiieau  fait  remarquer  que  le  mot  celles 
ne  doit  pas  se  trouver  dans  l'article. 

M.    le   Tleomte  de  IVealUes    propose   de 
(1)  Cette  sâuiee  Mt  ineonplèle  «u  Moniteur. 


rédiger  le  paragraphe  en  ces  termes  :  t  11  sera 
indiqué  des  maisons  où  pourront  se  retirer  les 
religieux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  dis- 
position du  présent  décret.  * 

M.  Reaaad  député  d'Agen,  reconnaît  que  le 
mot  celles  qui  se  trouve  dans  l'article  2  est  en 
contradiction  ave<;  l'article  3.  Il  ^oute,  en  même 
temps,  que  l'Assemblée  nationale,  en  laissant 
aux  religieuses  la  faculté  du  rester  dans  leurs 
cloîtres,  n'a  pas  entendu  leur  ôter  ta  liberté  de 
clianger  de  retraite,  si  elles  le  jugent  à  propos. 

M.  B*aehe.  Ce  n'est  pas  l'article  2,  mais  bien 
l'article  3  qui  doit  être  changé. 

M.  Oéateaaier.  J'adopte  la  rédaction  proposée 
par  M.  le  vicomte  de  Noailles,  mais  je  crois  qu'il 
faudrait  ajouter  un  nouveau  paragraphe  pour 
décréterque,  lorsque  les  religieuses  se  trouveront 
en  trop  petit  nombre  pour  Tormer  une  commu- 
nauté, elles  se  retireront  dans  les  communautés 
qui  leur  seront  indiquées  à  leur  réquisition. 

M.  Le  Chapelier.  Quand  nous  avons  porté 
notre  décret,  nous  avons  voulu  témoigner  des 
égards  pour  les  religieuses  et  nous  sommes  au- 
jourd'hui encore  tout  disposés  à  les  leur  accorder  ; 
nous  sommes  donc  réellement  d'accord,  il  ne 
s'agit  que  de  nous  entendre  pour  faire  finir  tout 
ce  débat;  je  propose  de  mettre  après  les  mots  :  et 
celles,  cette  clause  :  pourront  néanmoins  les  re<«- 
gieuses  rester  dans  les  maisons  où  elles  restent  4tU' 
jourd'hui. 

M.  le  eoMte  de  Chelecal-PraellB.  Je  pense 

qu'il  suffit  de  supprimer  du  décret  le  mot:  celles, 
qui  y  a  été  introduit  par  suite  d'une  erreur. 

M.  lieleade  L«-Vllle-a*x-B*ls.  Le  parti  le 

plus  sage  c'est  d'adopter  le  procès- verbal  sans 
changement. 

M.  FréteM.  Je  me  rallie  à  l'opinion  du  préo- 
pinant, par  ce  motif,  que  le  décret  rendu  samedi 
est  déjà  connu  dans  beaucoup  de  maisons  reli- 
gieuses et  qu'il  l'est  dans  les  termes  qui  figurent 
au  procès-verbal. 

M.  le  Hiarf  nis  d'Estoamel.  Le  décret  est 
positif  ^w  les  religieux;  il  est  facultatif  pour 
les  religieuses;  on  peut  donc  laisser  la  rédaction 
telle  qu'elle  est. 

H.  Tarcet.  Vos  décrets  ne  peuvent  laisser  de 
place  au  doute;  ils  doivent  être  positifs  et  je 
pense  que  l'article  2  doit  être  modifié  dans  sa 
rédaction. 

H.  le  vteeaite  de  IVoallIea  ISUt  quelques 
changements  k  sou  projet  primitif. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée.  Bile 
décide  d'abord  que  l'article  S  sera  rectifié.  Elle 
adopte  ensuite  la  dernière  rédaction  proposée  par 
M.  de  Noailles  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Il  sera  indiqué  des  maisons  où  seron  t  tenus  de 
se  retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas  pro- 
fiter de  la  disposition  du  présent  décret.  » 

M.  Dapert.  L'Assemblée  s'est  fait  une  loi  qu'elle 
n'a  jamais  méconnue,  elle  a  décidé  qu'aucune 
protestation  on  réclamation  ne  serait  mentionnée 
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dans  le  procès- verbal.  Nous  ne  devons  pas  au- 
jourd'hiu  nous  écarter  de  celte  loi. 

M.  l'abbë  d'Eyaiar.  J'ai  l'honneur  d'obser- 
ver à  l'Assemblée  qu'il  faut  faire  une  distinction 
entre  des  protestations,  des  réclamations  et  des 
demandes.  Lorsque,  samedi  dernier,  je  me  suis 
présenté  à  la  tribune,  je  n'ai  point  fait  une  pro- 
testation, je  n'ai  point  fait  de  réclamation  ;  j'ai 
énoncé  le  vœu  particulier  d'une  partie  de  la 
Basse-Alsace  ;  ce  vœo  a  pour  objet  la  conservation 
des  maisons  religieuses  ;  je  demande  aujourd'hui 
que  l'expression  de  ce  vœu  soit  insérée  dans  le 
procès-verbal. 

M.  de  Virlea.  Gomme  H.  l'abbé  d'Bymar,  nn 
dépoté  du  Dauphiné  a  fait  une  demande  particu- 
lière à  la  Tille  de  Grenoble,  qui  désire  la  conser- 
Taiion  de  quelques-unes  des  maisons  religieuses 
qu'elle  renferme. 

H.  Kaaffmaan,  député  de  la  Basse-Alsace. 
J'observe  que  la  réclamation  de  M.  l'abbé  d'Eyinar 
doit  d'autadt  moins  être  insérée  dans  le  procès- 
verbal  qu'elle  n'est  ni  exacte  ni  juste;  je  suis 
aussi  député  de  la  Basse-Alsace;  je  trouve  en  effet 
dans  mon  cahier  le  désir  de  la  conservation  des 
ordres  reiipieux  ;  mais  il  faut  connaître  les  mo- 
tifs de  ce  désir.  On  venait  de  supprimer  une  mai- 
son religieuse  pour  réunir  les  biens  à  un  ctiapi- 
ire  noble.  Voilà  la  seule  espèce  de  suppression 
redoutée  par  la  Basse-Alsace. 

M.  Cttbel,  évéque  de  Lyda.  Je  crois  important 
de  ne  laisser  aucun  louche  sur  la  question  dont 
M.  l'abbé  d'Bymar  occupe  l'Assemblée.  Dans  mon 
cahier,  émané  de  la  même  province,  je  trouve  nn 
article  qui  m'ordonne  de  demander  que  les  mai- 
sons religieuses  ne  soient  pas  supprimées.  Les 
motifs  qui  ont  dicté  cet  article,  les  voici  : 
c'est  que  plusieurs  fois,  et  notamment  en  dernier 
lieu,  une  maison  religieuse  ouverte  aux  enfants 
de  roture  a  été  supprimée,  et  ses  biens  ont  pa:isé 
dans  les  mains  d  un  chapitre  noble.  Or,  je  prie 
l'Assemblée  de  voir  si  l'article  de  mon  câbler  peut 
justilier  la  réclamation  contre  le  décret. 

M.  le  prineedeBrogUe.  J'avais  demandé  la 
parole  samedi  dernier,  pour  répondre  à  M.  l'abbé 
d'fiymar  à  l'instant  où  il  a  prononcé  sa  réclama- 
tion ;  je  voulais  lui  dire  nominativement  ce  que 
je  dis  aujourd'hui,  qu'il  a  présenté  sa  réclama- 
tion au  nom  des  vingt-quatre  députés  de  la  Basse- 
Alsace,  tandis  qu'il  est  vrai  qu'il  n'a  communiqué 
à  aucun  d'eux  son  projet.  Je  prie  l'Assemblée  de 
croire  que  je  ne  suis  pour  rien  dans  la  réclama- 
tion de  M.  rabbé  d'Bymar. 

M.  de  lia  Fare,  évéque  de  Nancy.  L'Assemblée 
s'éloigne  de  l'observation  de  M.  Dupont.  D'abord, 
qo'csi-ce  qu'un  procès-verbal  ?  c'est  un  récit 
exact  et  vrai  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  séances. 
Or,  je  demande  s'il  est  exact,  s'il  est  vrai  que 
l'Assemblée  ait  décrété  qu'elle  n'écouterait  pas  les 
réclamations  particulières  des  provinces  t  J'af- 
firme que  j'ai  si  bien  cru  que  l'Assemblée  l'avait 
ainsi  décrété,  que  je  me  suis  présenté  au  milieu 
de  la  salle,  où  ma  voix  n'a  pu  se  faire  entendre, 
pour  réclamer  contre  ce  décret,  comme  député  de 
la  Lorraine  et  comme  évéque  de  Nancy.  Il  serait  de 
la  plus  grande  immoralité,  du  plus  grand  danger 
et  du  plus  mauvais  exemple,  de  ne  point  insérer 
dans  le  procès-verbal  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée, et  spécialement  celui-ci,  que  je  crois 


être  absolument  nécessaire  pour  absoudre  les  dé- 
putés aux  yeux  de  leurs  commettants.  Je  conclus 
a  ce  que  le  décret  qui  éloigne  les  réclamations 
faites  au  nom  des  provinces  soit  consigné  dans  le 
procès-verbal. 

M.  de  Vlrlea  appuie  l'avis  de  M.  l'abbé  de  La 
Fare. 

M.  d'Esteurmel.  J'ai  été  un  des  premiers  à 
faire,  non  pas  une  protestation,  mais  une  décla- 
ration au  nom  de  mes  commettants,  qui  désirent 
la  conservation  de  quelques  maisons  religieuses. 
Je  suis  bien  loin  de  m'opposer  à  aucun  décret  de 
l'Assemblée;  je  suis  bien  loin  de  vouloir  protester 
contre  aucun  de  ces  décrets;  je  demande  seule- 
ment que  les  dispositions  de  votre  décret  contre 
les  maisons  religieuses  soient  confirmées  par  les 
départements. 

M.  lie  Chapelier.  L'opinion  de  M.  l'abbé 
d'iiymar  ne  peut  pas  même  être  regardée  comme 
une  opinion.  Je  rappelle  à  l'Assembléeque,  lorsque 
des  protestations  s'élèvent  contre  ses  décrets,  elle 
doit  refuser  de  les  entendre.  Elle  ne  peut  pas  in- 
sérer dans  son  procès-verbal  des  arlicles  extraits 
de  différents  cahiers.  J'observe  encore  que  la  dé- 
claration de  M.  l'abbé  d'Ëymar  porte  le  caractère 
d'un  acte  prot»>statoire;  et  c'est  de  cette  déclara- 
tion qu'on  vous  propose  de  conserver  des  traces 
dans  le  procès-verbal.  On  veut  se  réserver  la  fa- 
culté de  réunir  des  moines  religieux  roturiers  à 
des  moines  religieux  nobles,  pour  gruver  les 
besoins  et  les  intérêts  du  peuple  d'Alsace!  Je 
m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  ce  que  le 
souvenir  de  cette  déclaration  puisse  être  con- 
servé, et  je  demande  que  rien  n'y  ait  rapport 
dans  le  procès- verbal. 

M.  DaboiB  de  Craneé.  Lors:|ue  le  clergé  et  la 
noblesse  se  réunirent  aux  communes,  il  y  eut  des 
déclarations  de  faites  :  l'Assemblée  décida  qu'elle 
ne  pouvait  les  recevoir.  Je  demande  si  ce  décret 
a  été  inséré  dans  le  procès-verbal  du  jour. 

H.  de  Margaerittes,  secrétaire.  J'ai  lu  ce  matin 
ce  procès- verbal.  Ce  décret  y  est  mentionné.  J'offre 
de  le  prouver. 

M.  le  Président  pose  les  questions  : 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  la  réformation 
dumandée  du  procès-verbal  ? 

L'Assemblée  docidc  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Lai.ssera-t-ou  dans  le  procès-verbal  la  mention 
du  décret  rendu  sur  les  déclarations  ? 

L'Assemblée  décide  que  celte  mention  sera  sup- 
primée du  procès-verbal. 

MM.  l'abbé  d'Bymar,  l'évéque  de  Nancy,  Ou- 
fraisse-Ducliey,  etc.,  témoignent  leur  opposition 
à  celte  décision  par  des  gestes  et  des  clameurs. 

M.  d'Harambnre.  11  est  nécessaire  que  le 
comité  de  liquidation  prenne  des  ordres  au  sujet 
de  l'article  9  du  décret  par  lequel  vous  l'avea  créé. 
Les  ministres  et  le  conseil  croient  devoir  cesser 
de  juger  les  contestations  qui  leur  sont  soumises 
par  des  créanciers  de  l'Ëtat.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée 
de  chaque  partie  de  la  deile  à  mesure  qu'elle  sera 
vériRée,  et  lui  soumeilra  le  jugement  de  celles 
qid  seraient  contestées.  >  Le  cuinité  pense  que  le 
conseil  doit  juger  les  affaires  de  celte  nature 
dont  il  est  saisi. 
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M.  eoapll  de  Préfelo.  C'est  bien  Tolontai- 
remeot  que  les  minisires  ont  trouvé  de  l'obscu- 
rité là  où  il  y  avait  une  grande  clarté.  Le  conseil 
doit  cesser  de  juger  les  contestations  sur  les 
dettes  à  liquider. 

M.  d^Haranbare.  Des  commissaires  du  con- 
seil soni  notamment  chargés  d'apurer  des 
comptes.  Nous  ne  pouvons  regarder  comme  dettes 
de  l'Etat  d'antres  dépenses  que  celles  qui  auront 
été  soumises  soit  à  ces  commissaires,  soit  au  mi- 
nistre du  département,  pour  être  allouées  et  jugées 
par  eux.  En  cas  de  contestation,  nous  jugerons 
la  créance  et  le  jugement. 

M.  Rœderer.  Les  actions  déjà  intentées  au 
conseil  doivent  être  suivies  par  lui;  et  soit  d'après 
la  responsabilité,  soit  d'après  le  droit  qu'a  l'As- 
semblée de  reviser  tous  les  comptes  en  finance,  il 
n'v  aurait  nul  avantage  à  arrêter  la  suite  de  ces 
affaires. 

M.  AasMi.  Il  se  présente  deux  questions.  L'in- 
struction des  affaires  en  matière  de  liquidation 
sera-t  elle  cootinui-e  par  le  conseil  ?  Vous  avez 
décidé  que  le  conseil  continuerait  ses  fonctions, 
il  n'y  a  donc  nul  doute  sur  cette  première  ques- 
tion. Si  les  parties  réclament  contre  le  jugement, 
quefera-t-on?  Jeu'osedonner  mon  avis  personnel. 

M.  Déneanlep.  Voua  avez  décrété  que  le  con- 
seil du  roi  exercerait  les  mêmes  fonctions  que  ci- 
devant,  excepté  toutefois  que  les  évocations  et  les 
arrêts  du  propre  mouvement  lui  sont  interdits  : 
ainsi  le  conseil  doit  apurer  les  comptes.  Sur  la 
seconde  question,  l'Assemblée  avisera  dans  le 
temps  ce  qu'elle  croira  convenable.  Je  conclus  à 
ce  que  le  comité  de  liquidation  soit  autorisé  à 
répondre  aux  ministres  que  le  conseil  doit  con- 
tinuer l'apurement  des  comptes  et  à  ce  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  le  baroa  de  CJernoa,  rapporteur  du  comité 
de  constitution,  propose  le  décret  suivant  : 

Département  des  Landes  et  de  la  Chalosse. 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  : 

«  1°  Que  l'assemblée  du  département  des 
Landes  cl  do  la  Chalosse  réunies,  se  tiendra  provi- 
soirement à  Mont-de-Marsan;  que  les  électeurs 
pro|iOferonl  un  alternat,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable aux  intérêts  du  département; 

«  2'  Que  ce  département  est  divisé  en  quatre 
dJRtricts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Mont-de-Marsan, 
Siiint-Sever,  Tarlas,  Dax. 

«  S'il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  départe- 
ment, il  sera  placé  à  Dax.  » 

M.  Maarlet  de  Flery  attaque  vivement  le 
projet  du  comité  et  demande  la  création  de  deux 
districts  dans  le  pays  de  Marsan,  dont  l'un  serait 
établi  à  Villeneuvei  qui  est  le  siège  de  l'admi- 
ni-'tration. 

M.  Fabbé  La  Porterie  trouve  que  \ex  dis- 
tricts sont  trop  dispendieux  pour  qu'ils  soient  si 
multipliés. 

M.  Basqnlat  de  Mogriet  demande  que  la 


fi 


remiëre  assemblée  de  département  se  tienne  dang 
avilie  deDax.sauf  àdélioérer  ultérieurement, s'il 
est  plusavantageux  d'alterner  avec  quelqu'antre 
Tille,  ou  de  choisir  une  ville  plus  convenable. 

M.  le  baren  de  llats  lit  une  déclaration  par 
laquelle  les  députés  de  la  Guyenne  demandent 
que  les  Landes  seules  forment  un  département  II 
conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  la  sénéchaussée 
de  Sainl-Sever  en  soit  distraite  pour  être  réunie 
au  Béarn  en  ajoutant  que  cette  affaire  a  été  rap- 
portée légèrement  par  H.  Gossia  et  rapportée  oa 
jour  autre  que  celui  qui  lui  avait  été  indiqué. 

M.  Basqnlat  répond  que  le  décret  qui  fixe  les 
limites  du  département  a  été  précédemment 
rendu,  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  le  modifier 
et  que  la  seule  chose  qui  soit  en  discussioa  au- 
jourd'hui, c'est  la  division  du  département  en 
districts. 

U.  D^meanier.  M.  Qossin,  nmlade,  ne  peut 
assister  à  la  séance  et  répondre  à  l'accusatioa  de 
légèreté  que  M.  le  baron  de  Batz  vient  de  formuler 
contre  lui.  Mais,  comme  nous  avons  tous  apprécié 
son  zèle,  son  esprit  conciliant,  sa  droiture  et  son 
équité,  je  pense  que  l'Assemblée  pensera  nn 
moi  que  M.  Gossio  n'a  mérité  qne  des  éloiice 
comme  rapporteur  du  comité  de  constitutiua.  k 
propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  le  baron  de  Balz. 

M.  Larreyre,  député  de  Tartas,  fait  de  vains 
efforts  pour  obtenir  la  parole. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qoi 
ferme  la  discussion  et  adopte  le  décret  proposé 
par  le  comité  après  avoir  prononcé  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements. 

M.  le  baroa  de  Ceraen  fait  un  rapport  sur 
les  réclamations  de  plusieurs  villes.  Il  dit  que  les 
villes,  qui  n'ont  pas  de  district,  demandent  qne  11 
tribunaux  à  établir  leur  soient  réservés  et  que 
mention  en  soit  faite  dans  les  décrets  rendus  pour 
la  division  des  déparlements.  U  pense  que  cette 
expression,  introduite  dans  les  décrets,  sera  de 
nature  à  calmer  la  fermentation  qui  se  manifeste 
en  divL-rs  endroits.  U  cite  la  ville  de  Givet  qui  ré- 
clame le  tribunal  du  district  de  Rocroy  et  dont  la 
réclamation  est  appuyée  par  les  villes  de  Philippe- 
ville  et  Mariembourg. 

M.  le  baron  d'Allarde  fait  une  semblable  ré- 
clamation en  faveur  de  Bourbon-l'ArchamlMOt, 
duns  le  département  du  Bourbonnais. 

M.  Malës  observe  que  de  semblables  deman- 
des doivent  être  renvoyées  au  moment  où  l'on  for- 
mera de  nouveaux  tribunaux  judiciaires. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  quant  à  préseat. 

M.  Onérin,  député  du  Maine,  demande  et  ob- 
tient l'autorisation  de  s'absenter  quelques  jours 
pour  vaquer  à  des  affaires  indispensables. 

M.  Dupont,  député  de  Nemours,  fait,  au  noni  do 
comité  de  co.istiiulion,  un  rapport  sur  le  décrit 
général  relatif  aux  dé  parlements  du  royaume  (U 

(1)  Le  Uonileur  so  borne  i,  donner  le  dispositif  de  et 
rapport. 
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Ce  rapport  est  ain?i  conçu  : 

MessK'urs,  en  vou8  proposant  de  terminer  la  di- 
vision du  royaume  en  départements  et  en  districts 
,par  un  décret  général,  votre  comité  de  constitu- 
tion regrette  de  n'avoir  plus  pour  organe  le  ci- 
toyen laborieux  qui  vous  a  rapporté,  dans  cette 
tri'bnne,  le  plus  grand  nombre  des  résultats  du 
travail  de  vos  commissaires.  M.  Gossin  avait  dé- 
siré qu'il  fût  possible  d'attendre,  pour  vous  faire 
ce  dernier  rapport,  le  rétablissement  de  sa  santé 
épuisée  par  les  efforts  de  son  zèle;  mais  il  a  été 
le  premier  ensuite  à  souhaiter  que  nous  n'atten- 
dissions pas  plus  longtemps  pour  finir  une  opéra- 
tion si  importante  à  la  constitution  du  royaume, 
et  en  nous  cédant  l'honneur  de  parler  à  sa  place, 
c'est  un  nouveau  sacrifice  que  son  zèle  fait  en- 
core à  la  patrie. 

Votre  comité,  Messieurs,  va  vous  présenter, 
dans  un  seul  décret,  le  résultat  des  décisions  que 
vous  avez  déjà  rendues  sur  les  quatre-vingt-trois 
départements  et  cur  la  subdivision  de  leurs  dis- 
tricts, afin  que  cette  grande  organisation  du 
royaume,  cette  espèce  de  terrier  général  de  l'Bm- 
pire  français,  puisse  être  renfermée  dans  un  seul 
acte,  et  sanctionnée  par  une  seule  résolution  du 
roi. 

Mais  avant  de  vous  soumettre  ce  projet  de  dé- 
cret définitif,  il  croit  devoir  vous  exposer  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  il  lui  parait  que  vos  décrets 
précédents  doivent  être  entendus;  et  indiquer  les 
moyens  qui  lui  semblent  propres  k  pourvoir  aux 
défauts  inévitables  que  doit  ri-nfermer  un  travail 
aussi  immense  et  aussi  promptemeat  exécuté,  au 
milieu  d'un  combat  d'intérêts,  qui  n'a  pas  tou- 
jours permis  de  reconnaître  avec  évidence,  à  tra- 
vers une  multitude  d'assertions  contradictoires, 
ce  que  pouvaient  exiger  les  localités. 

Dans  les  démarcations  qui  vous  ont  été  propo- 
sées, Messieurs,  soit  par  les  députés  des  diiïérents 
départements,  soit   par  vos  commissaires,  on   a 

fins,  autant  qu'il  a  été  possible,  pour  bases,  lus 
imites  physiques,  les  nvières,  les  chemins,  les 
crêtes  de  montagnes,  et  leurs  eaux  pendantes. 

Quelquefois  aussi,  on  a  tiré  des  lignes  pure- 
ment conventionnelles,  et  telles  que  la  conve- 
nance réciproque  a  paru  les  commander. 

Un  principe  général  a  été  adopté  pour  ces 
lignes  conventionnelles,  c'est  que  les  clochers 
einfiorteraient  les  paroisses  avec  tout  leur  terri- 
toire; que  les  chels-lieux  de  communauté  entraî- 
neraient avec  eux  tous  les  hameaux  cotisés  sur 
les  mêmes  rôles  d'impositions. 

Votre  comité  aurait  regardé  comme  un  grand 
mal  de  rompre  les  habitudes  contractées  par  les 
citoyens  de  ces  premiers  éléments  de  l'Empire,  et 
de  faire  pa'^ser  a  différents  districts  ou  k  diffé- 
rents départements,  des  hommes  accoutumés  à 
être  de  la  même  paroisse  ou  de  la  communauté. 
La  maxime  de  Lycurgué,  ne  sépares  pas  les  amis, 
lui  a  paru  conforme  à  votre  sagesse.  Vous  ne  per- 
mettrez pas  que  les  limites  indiquées  sur  les  cartes 
authentiques  de  la  division  du  royaume,  servent 
de  prétexte  pour  détacher  aucun  hameau,  aucune 
maison  de  son  ancienne  communauté,  et  les  faire 
passer  dans  un  autre  département,  ou  même  dans 
un  autre  district  que  celui  auquel  leur  chef-lieu  a 
été  assigné. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  sur  les  cartes  dépo- 
sées à  vos  archives,  et  qui  feront  titre  dans  toute 
la  France,  des  lignes  ont  été  tirées,  ces  lijjnes  doi- 
vent être  regardées  comme  simplement  indica- 
tives des  chefs-lieux,  comme  totalement  idéales 
quant  aux  Hnaues  et  aux  territoires. 

Aucune  des  lignes  réelles  qui  devront  un  jour 


être  rapportées  sur  ces  cartes,  ne  sera  parfoite- 
ment  conforme  à  celles  qui  s'y  trouvent  aujour- 
d'hui tracées. 

Elles  souffriront  toutes  des  ondulations  qu'un 
travail  subséquent  pourra  seul  faire  connaître,  et 
qui  seront  déterminées  par  l'empiétement  mutuel 
que  le  territoire  des  villes,  des  paroisses  ou  des 
communautés  situées  sur  les  limites  de  chaque 
département,  de  chaque  district,  de  chaque  can- 
ton, sera  sur  le  terrain,  qui,  d'après  les  lignes 
fixées  par  les  députés  des  provinces  et  par  votre 
comité,  semblerait  devoir  appartenir  au  canton, 
ou  au  district,  ou  au  département  voisin. 

Les  assemblées  administratives  et  les  munici- 
palités devront  être  invitées  à  faire  passer  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale  la  véritable 
conflgiiration  des  limites,  à  mesure  nue,  par  des 
arpentages  exacts,  on  aura  pu  apprendre  jusqu'où 
S'étendent  les  paroisses  et  communautés  situées 
sur  les  confins  des  départements,  des  districts  et 
des  cantons. 

Ce  que  votre  comité  vient  de  vous  demander, 
Messieurs.de  vouloir  bien  décider,s'applique  même 
aux  limites  physiques. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  quant  à 
celles  indiquées  par  des  chemins,  puisque  les  che- 
mins ont  toujours  été  faits  pour  traverser  des  pa- 
roisses, et  pour  la  commodité  du  chef-lieu,  qui 
se  trouve  ordinairement  placé  à  leur  centre. 

Quant  aux  rivières  qui  prés 'Utent  une  limite 
bien  plus  naturelle,  et  qui  en  général  séparent, 
excepté  vers  la  tête  des  ponts,  et  vis-à-vis  des 
bacs  et  autres  lieux  de  passage,  les  établissements 
civils  et  religieux,  votre  comité  s'est  attaché, 
autant  qu'il  a  dépendu  de  lui,  à  en  mettre  le  val- 
lon entier  sous  une  même  administration,  afin 
de  pouvoir  contenir,  par  une  seule  autorité,  les 
tentativesqui  forment  quelquefoisdeparlet  d'autre 
les  riverains,  pour  augmenter  leur  territoire 
par  des  alluvions,  et  jeter  la  rivière  sur  leurs 
voisins. 

il  y  a  des  rivières  dont  il  faut  nécessairement 
défendre  les  rives,  ou  plutôt  il  n'y  en  a  pas  qui 
n'exifient  ce  soin  d'une  manière  plus  ou  moins 
impérieuse;  mais  il  importe  aux  principes  des  so- 
ciétés qui  veulent  que  l'on  conserve  à  chacun  sa 
propriété,  que  les  travaux,  souvent  indispensa- 
bles sur  les  bords  des  rivières,  soient  diriges  avec 
l'impartialité  la  plus  exacte,  et  que  l'on  ne  puisse 

fias  en  ordonner  d'un  côté,  sans  avoir  combiné 
eur  effet  sur  l'autre.  C'est  par  cette  raison  que 
votre  comité  s'est  refusé  à  un  projet  très  plausi- 
ble, qui  avait  été  proposé  par  quelques  députés 
de  Guyenne,  pour  borner  le  dépiirteraent  d'Agen 
par  la  Garonne,  et  pour  étendre  jusqu'à  ce  fleuve 
le  département  situé  à  son  midi. 

Dans  d'autres  parties  du  royaume,  et  particu- 
lièrement entre  le  Dauphiné  etIeVivarais,  on  a 
été  obligé  de  prendre  le  fleuve  pour  limite,  d'après 
la  règle  que  vous  avez  prescrite,  de  respecter, 
autant  qu  il  serait  possible,  celles  des  anciennes 
provinces,  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  de  puissantes 
raisons  pour  les  déranger.  Muis,  à  cet  égard,  votre 
comité  a  pensé  qu'il  importait  au  bien  public, 
lorsque  l'on  ne  pouvait  confier  à  une  môine  ad- 
ministration la  totalité  du  vallon  de  ne  pas  lais- 
ser le  cours  du  fleuve  tout  entier  à  un  seul  dépar- 
tement, dont  le  directoire,  uniquement  chargé 
de  travaux  nécessaires,  pourrait  être  plus  touché 
de  l'intérêt  du  peuple  de  son  département  que  de 
celui  du  peuple  du  département  voisin.  Il  a  donc 
entendu  en  général  que  les  limites,  marquées  par 
un  fleuve  ou  par  une  rivière,  seraient  hxées  au 
milieu  de  l'eau,  et  que  chaque  département  ou 
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même  ciiaqac  district,  serait  propriétaire-ad- 
miaistrateur  de  sa  rive.  C'est  ea  ce  sens  qu'il 
vous  a  proposé  plusieurs  décrets,  et  que  tous  les 
avez  rendus. 

Il  se  réserfe,  lorsqu'il  tous  proposera  les  prin- 
cipes de  l'administration  iluTiatile,  d'indiquer  des 
moyens,  pour  que  cette  administration  n'entraîne 
que  le  moins  d'inconTénienls  qu'il  sera  possible, 
lorsqu'il  faudra  la  partager  entre  deux  départe- 
ments ;  et  le  premier  du  ces  moyens,  celui  qui 
sert  de  base  aux  autres,  est  précisément  de  par- 
tager le  cours  de  la  rivière. 

niais  ce  principe  n'empëcbepasqne  iesTillages 
et  les  hameaux,  actuellement  dépendants  d'une 
paroisse  située  de  l'autre  cdté  de  la  riTière,  ne 
continuent  de  lui  appartenir,  au  moins  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  législa- 
tures suiTantes,  d'après  les  observations  récipro- 
ques des  départements  et  des  districts  intéressés. 

Quant  aux  crèies  des  montagnes  qui  détermi- 
ncMit,  de  deux  cdtés  opposés,  la  pente  des  eaux, 
et  qui  sont  ainsi  les  plus  imposantes  de  toutes  les 
limites,  Totre  comité  a  encore  jugé  que,  malgré 
les  fortes  raisons  qu'elles  semblent  présenter  pour 
devenir  les  limites  invariables  de  départements  et 
du  districts,  on  doit  croire,  que  même  en  pays 
d(!  montagne,  jamais  un  hameau  u'a  fait  partie 
dune  paroisse  ou  d'une  communauté,  que  parce 
qu'il  avait  avec  elle  des  communications  plus  fa- 
ciles qu'arec  les  autres  communautés  dont  il  ne 
dépend  pas. 

Il  peut  y  aToir,  à  cet  égard,  quelques  exceptions 
très  rares,  mais  il  faut  alieodre  qu'elles  aient  été 
démontrées  pour  permettre  aux  hameaux,  soit  de 
changer  de  communauté,  soit  d'en  former  une 
nouvelle.  La  préTentioo  est  toujours  pour  la  pos- 
se.<sion. 

Mais  si  les  anciennes  relations  des  hameaux  et 
de  leurs  paroisses  doirent  être  maintenues,  il  est 
important  de  laisser  à  l'expérience  à  juger  les  re- 
lations nouTclles,  établies  par  vos  décrets  entre 
les  paroisses  elles-mêmes  placées  sur  les  limites 
des  districts  ou  des  départements,  et  ces  départe- 
ments ou  ces  districts. 

Le  principe  de  tout  votre  traTail  à  ce  sujet  a  été 
l'intérêt  des  administrés  et  des  juridiciables.  Votre 
comité  s'en  est  fortement  occupé,  et  il  a  lieu  de 
croire  que  les  députés  des  provinces  ont  été  ani- 
més du  même  esprit.  Cependant  il  est  possible 
aussi  que  l'intérêt  particulier  des  Tilles  se  soit 
quelquefois  confondu,  aux  yeux  des  députés 
qu'elles  ont  envoyés,  arec  l'intérêt  public,  et  que 
malgré  la  vigilance  de  votre  comité,  il  ait  influé 
sur  plusieurs  points  des  démarcations  que  vous 
avez  tracées. 

Il  est  constant  que  plusieurs  villes  et  un  nom- 
bre bien  plus  grand  de  communautés  de  cam- 
pagne, se  trouvent  attachées  à  d'autres  départe- 
ments, à  d'autres  districts,  que  ceux  auxquels 
elles  auraient  désiré  appartenir. 

Il  ne  s'ensuit  pas,  Messieurs,  que  vous  deviez 
actuellement  faire  droit  sur  leurs  réclamations. 

Premièrement,  il  faut  finir;  vous  vous  êtes  dé- 
terminés par  des  motifs  raisonnables,  et  quand 
il  y  aurait  quelques  méprises,  comme  il  doit  né- 
cestsairement  y  en  avoir  dans  un  si  grand  tra- 
vail, votre  devoir  actuel  et  l'intérêt  public  qui 
vous  commandent,  ne  sont  pas  que  vous  jugiez, 
même  équltablemenl,  des  réclamations  particu- 
lières, mah  que  vous  vous  h&tiez  d'organiser  les 
départements  et  les  districts,  et  de  monter  l'ad- 
ministration générale.  Les  erreurs  locales  se  ré- 
pareront dans  la  suite;  mais  un  plus  long  retard 
dans  l'établissement  d'une  forme  régulière  d'ad- 


ministration pour  toutes  les  parties  de  eet  em- 
pire, présente  un  danger  qui  pourrait  avoir  dei 
effets  irréparables. 

Secondement,  votre  comité  est  convaincu  par 
les  piècea»  qui  lui  ont  été  mises  sous  les  yeux, 
qu'une  partie  des  réclamations  actuelles  dei 
villed  et  des  paroisses  situées  sur  les  limites  dei 
départements  et  des  districts,  ont  été  ou  sollici- 
tées par  les  agents  des  villes  principales,  ou  dé- 
terminées par  des  idées  peu  justes  que  l'on  se 
formait  de  l'institution  des  cantons,  des  districts 
et  des  départements.  Il  faut  donc  laisser  au  temps 
et  à  l'expérience  à  démêler,  à  constater  les  véri- 
tables intérêts,  à  fixer  les  véritables  vœox.  Aiosi, 
Messieurs,  sans  fermer  la  porte  aux  réclamations 
fondées,  il  parait  à  votre  comité  que  c'est  devaot 
la  prochaine  législature  que  vous  devez  ordonner 
de  porter  ces  réclamations,  et  que,  quant  à  pré- 
sent, vous  ne  pouvez  en  admettre  aucune  coolre 
vos  décrets  relatifs  aux  limites,  qui  doivent  avoir 
provisoirement  leur  exécution,  jusqu'à  ce  que  la 
prochaine  législature  les  ait  ou  confirmés  ou  ré- 
formés d'après  les  demandes  qui  pourront  lui 
être  faites. 

Il  parait  encore  à  votre  comité  qu'il  ne  fandra 
même  admettre  à  réclamer,  devant  la  procbaine 
lé).'islature,  que  les  villes  et  les  paroisses  qni 
seront  assez  proches  des  limites  pour  q^ae  leur 
passage  d'un  département  ou  d'un  district  daas 
un  autre,  ne  dérange  pas  l'équilibre  général  des 
départements  et  des  districts. 

Votre  comité  pense  donc  qu'il  ne  faat  éteodte 
la  liberté  de  changer  de  district  ou  de  départe- 
ment qu'aux  villfs.  paroisses  nt  communaatéi, 
dont  le  clocher  n'est  pas  à  plus  de  cinq  cents 
toises  des  limites,  lorsqu'il  s'agira  d'un  simple 
changement  de  district  à  district-,  et  qne  lors- 
qu'il s'agira  de  passer  d'un  département  dans  on 
autre,  la  liberté  de  ce  passage  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  villes,  paroisses  et  communautés, 
qui  sont  à  plus  de  douze  cents  toises  des  limites. 

Quant  aux  cantons,  leur  nombre  et  leurs  limites 
sont  des  arrangements  purement  intérieurs,  sur 
lesquels  votre  comité  pense  que  vous  devez  vous 
déterminer  d'après  les  lumières  des  départements 
et  des  districts,  à  qui,  ni  vous,  ni  les  législatores 
suivantes  ne  refuserez  jamais  sans  doute  l'auto- 
risation nécessaire  pour  les  changements  qu'il 
pourrait  être  utile  d'apporter  dans  la  distribution 
et  les  limites  des  cantons.  Il  faudra  seulement 
que  cette  autorisation  soit  demandée  à  la  l^is- 
lature;  car  il  importe  que  les  cartes  topogra- 
phiques,  déposées  anx  archives  de  la  nation, 
soient  toujours  semblables  à  celles  qui  devront 
l'être  aux  archives  des  départements  et  des  dis- 
tricts, et  qu'il  soit  perpétuellement  possible,  tant 
aux  législatures  qu'aux  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, lorsqu'il  s'élèvera  une  réclamation  quel- 
conque d'une  communauté  ou  même  d'un  hameau, 
de  savoir  à  quelle  paroisse,  à  quel  district,  à  quel 
département  ce  hameau  appartient,  et  de  juger 
sa  position. 

Il  importe  encore  plus  que  nnl  changement 
ne  se  fasse  dans  l'Etat  que  par  l'autorité  du  pou- 
voir législatif.  Dans  une  constitution  sage,  ce 
pouvoir  émané  de  la  confiance  du  peuple,  et  dont 
les  organes  sont  sans  cesse  renouvelés  par  \* 
choix  du  peuple,  ne  peut  être  délégué  par  m 
corps,  auquel  le  peuple  ne  l'a  remis  que  comme 
une  fonction  incommunicable.  Ce  corps  doit  pro- 
Qter  de  toutes  les  lumières  :  il  ne  doit  en  repous- 
ser aucune;  il  doit  chercher  de  toutes  parts  tons 
les  renseignements  ;  il  doit  attacher  le  plus  grand 
poids  à  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  les  corps 
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administratife;  mais  dépositaire,  avec  le  chef  du 
pooToir  exécutif,  de  la  Majesté  nationale,  il  ne 
doit  pas  souffrir  qu'aucun  ordre  impérial  puisse 
être  donné  gae  par  ses  décrets,  ou  par  le  roi,  pour 
leur  exécution. 

Cette  dignité  des  deux  pouvoirs  principaux,  est 
l'unique  garant  de  la  liberté  du  peuple,  l'uni- 
que préservatif  contre  les  conflits  d  autorité  dont 
le  peuple  pourrait  être  la  victime  ;  l'unique  as- 
surance que  l'ordre  régnera  dans  la  société,  et 
qu'elle  sera  gouvernée,  comme  l'univers,  par  des 
lois  uniformes  et  cohérentes. 

Lorsque  vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  les 
électeurs,  assemblés  dans  les  départements  ou 
dans  les  districts,  détermineraient  le  lieu,  soit 
de  leurs  séances  subséquentes,  soit  de  l'emplace- 
ment de  tel  ou  tel  établissement  public,  quel  a 
été  votre  but?  De  ne  pas  vous  décider  encore, 
parce  que  les  informations  ne  vous  paraissaient 
point  présenter  un  résultat  assez  constant,  d'at- 
tendre en  conséquence  les  lumières  ultérieures 
que  l'intérêt  des  administrés  et  des  juridiciables, 
et  la  connaissance  du  pays  qu'ils  habitent,  pour- 
raient vous  procurer.  Vous  avez  donc  ordonné 
qu'ils  délibéreraient  pour  savoir  où  il  leur  parai- 
trait  le  plus  convenable  de  placer  les  différents 
établissements  sur  lesquels  vous  consultez  leur 
vœu.  Vous  aves  déclaré  que  vous  auriez  égard  à 
leur  délibération,  et  aux  propositions  qui  en  se- 
raient la.  suite;  mais  vous  n'avez  pas  pu  entendre 
qu'ils  seraient  dispensés  de  prendre  votre  at- 
tache on  celle  des  législatures  qui  vous  succé- 
deront. 

Vous  leur  avez  donné  la  plus  puissante  des 
voix  consultatives,  et  vous  avez  bienfait,  puis- 
qu'elle sera  la  plus  éclairée  sur  les  localités  ; 
mais  vous  ne  pouviez  pas,  sans  manquer  à  leur 
conflance  même,  leur  donner  rien  de  plus. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  comité  pense  que  vous 
approuverez  que,  dans  le  décret  général  où  vous 
relaterez  l'intention  que  vous  avez,  que  le  vœu 
des  assemblées  de  département  ou  de  district  soit 
le  motif  déterminant ,  cette  intention  soit  expri- 
mée de  manière  à  ne  laisser  aucune  équivoque 
sur  les  principes  constitntionnejs,  qui  font  que 
ce  soit  vous  qui  ordonniez,  conformément  à  1  in- 
térêt du  peuple,  après  avoir  été  éclairés  par  la 
manifestation  de  son  désir,  par  la  preuve  de  son 
avantage. 

Cest  son  plus  grand  avantage  qui  est  l'unique 
but  de  vos  travaux;  vous  avez  cru  le  voir 
quelquefois  dans  des  dispositions  d'alternat  pour 
les  sessions  des  différentes  assemblées,  et  de 
leur  directoire  entre  différentes  villes  ;  et  l'on 
ne  peut  nier,  en  effet,  qu'il  ne  doive  souvent  en 
résulter,  pour  l'administration,  une  connaissance 

«os  approfondie  de  tous  les  différents  intérêts 
eaux,  et  vraisemblablement  une  plus  grande 
wriété  dans  le  choix  des  personnes  qui  compose- 
ront le  directoire. 

Mais  il  est  sensible  aussi  que  cette  disposition 
rendra  beaucoup  moins  (iacife  le  bon  ordre  et  la 
conservation  des  papiers;  qu'elle  pourra  quelque- 
fms  exposer  ceux-ci  à  des  risques  inévitables 
dans  les  transports  et  que  comme  il  est  à  peu 
près  impossible  que  plusieurs  villes  soient  égale- 
ment centrales,  il  ne  puisse  y  avoir  un  inconvé- 
nient très  réel  à  ranger  tous  les  citoyens  d'un 
département  ou  d'un  district,  à  faire  cesser 
pendant  un  temps  leurs  principales  relations  avec 
la  ville  qui  était  la  plus  a  leur  portée,  pour  aller 
en  former  de  nouvelles,  plus  embarrassantes. 
moins  naturelles,  pins  dispendieuses,  avec  unu 
ville  située  vers  une  des  extrémités  du  district 


ou  du  département  II  n'y  a  en  France  qu'environ 
les  deux  septièmes  de  la  population  qui  habitent 
les  villes ,  et  ce  n'est  pas  pour  leur  intérêt 
spécial,  c'est  pour  l'intérêt  commua  que  vous 
avez  divisé  le  royaume. 

Les  villes  avaient  des  représentants  qui  sa- 
vaient très  bien  parler;  mais  vous  étiez,  vous, 
les  représentants  de  la  nation  entière,  obligés  de 
penser  pour  les  citoyens  qui  ne  vous  parlaient 
pas.  Vous  n'avez  donc  pu  accorder  aux  villes 
aucune  faveur  particulière  que  sous  la  condition 
sacrée  que  leurs  demandes  ne  seraient  pas  con- 
traires à  l'intérêt  du  pays  ;  vous  n'avez  dune  pu 
enlever  aux  asstmblées  de  district  et  de  dépar- 
tement le  pouvoir  et  le  droit  d'éclairer  les  lejtis- 
latures  suivantes  sur  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  ce  que  vous  avez  décrété 
relativement  à  l'établissement  alternatif  ou  stable 
des  chefs-lieux  de  départements  ou  de  districts, 
et  vos  décrets  à  cet  égard  n'emportent  que 
l'exécution  provisoire  que  la  prochaine  législa- 
ture rendra  déOnitive ,  ou  dan?  laquelle,  sur  la 
demande  des  provinces,  elle  pourra  faire  des 
améliorations. 

Quant  à  ce  que  votre  comité  vous  a  proposé 
plusieurs  fois ,  relativement  aux  tribunaux  de 
justice,  il  est  sensible  que  les  villes  qu'il  vous  a 
indiquées,  ne  peuvent  y  trouver  qu'un  motif 
légitime  d'espérance  dans  le  cas  de  cet  établisse- 
ment; et  que  les  autres  villes  où  vous  avez  placé 
des  établissements  différents,  ne  doivent  y  voir 
qu'un  avertissement  de  ne  se  pas  flatter  d'une  cu- 
mulatioa  qui  ne  vous  a  pas  paru  dans  leur 
province  conforme  à  l'intérêt  public.  Mais, 
n'ayant  encore  rien  statué  sur  l'ordre  judiciaire, 
n'ayant  même  pas  discuté  les  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  à  cet  égard  par  votre  comité, 
il  serait  prématuré  et  susceptible  de  beaucoup 
d'inconvénients  que  vous  pnssiez,  par  votre  dé- 
cret général,  des  engagements  positifs  que  vous 
n'êtes  pas  certains  de  pouvoir  réaliser. 

Ces  différentes  observations,  Messieurs,  ont  dé- 
terminé votre  comité  à  rendre  dans  le  décret  géné- 
ral votre  pensée,  pardesdispositionsqui  ne  fussent 
pas  tropafflrmatives;  à  vous  proposer  de  com- 
mencer ce  décretqui  rassemblera  toutes  les  dispo- 
sitions particuliêresauxdépartementsparquelques 
articles  généraux,  propres  à  prévenir  toutes  mé- 
prises dans  le  sens  de  vos  décrets  antérieurs,  et 
dans  celui  des  articles  particuliers  qui  vont  vous 
être  proposés. 

PBOJBT  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

TITRB  PREMIER. 
Articles  généraux. 

Art.  i«'.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  les  diffé- 
rents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le 
choix  des  cbefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers 
établissements,  est  celle  d'en  délibérer,  et  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale,  ou  aux  législatures 
qui  suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
riotérét  général  des  administrés  et  des  juridi- 
ci&blfis 

Art.  2.  Toutes  les  Assemblées  de  départements 
pourront  en  tout  temps  proposer  aux  législatures 
tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles  quant 
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aux  chefs-lieuK  des  dt^partemeots  et  lies  districts, 
comme  au^si  les  écliaiiges  de  terriioire  entre  les 
dépurtements  et  les  disiricts  qui  pourraient  con- 
venir à  l'intérêt  des  administrés. 

Art. 3.  Dans  toutes  les  UémarcaiioDs  fixées  entre 
les  départements  et  les  districts,  il  est  entendu 
que  lis  villes  emportent  le  territoire  soumis  à  i'ad- 
ministrution  directe  de  leurs  municipalités,  et  que 
les  pai-oisses  de  campagne  comprennent  de  même 
tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes  les 
maisons  isolées,  dont  les  habitants  sont  cotisés 
sur  les  rôles  d'imposition  du  ciief-lieu,  et  tous 
ceux  qui  sont  soumis  à  l'administration  spiri- 
tuelle du  la  paroisse. 

Art.  4.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  départements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départements,  ou  les 
deuxdistricts,  ne  sont  bornés  que  parle  (il  de  l'eau, 
et  que  les  deux  directoires  Uoivtnt  concourir  à 
l'administration  de  la  rivière,  sans  préjudice  du 
droit  (irovisoirement  conservé  par  l'article  précé- 
dent, iiux  villes,  paroisses  et  communautés  sur 
le  territoire,  les  ham<  aux  ou  les  maisons  situés 
de  l'autre  côté  de  la  rivière,  et  qui  ont  dépendu 
jusqu'à  présent  île  l'administration  directe  de  leur 
municipalité,  ou  de  l'administration  religieuse  de 
leur  paroisse. 

Art.5.  Les  administrations  de  département  et  de 
district  feront  faire,  le  plus  proraptement  qu'il 
sera  possible,  l'arpentage  et  ta  carte  topographique 
des  paroisses  situées  sur  les  limites,  et  enverront 
copie  certifiée  de  ces  cartes  et  du  procès-verbal 
des  arpentages  à  l'Assemblée  nationale,  ou  aux 
législatuiesquiluisuccèderont,  pour  être  déposée 
aux  archives  nationales,  et  pour  que  la  véritable 
configuration  des  limites  de  chaque  déparlement 
et  de  chaque  district  pui.sse  être  tracée  E>ur  les 
cartes  auto<{raj>hes  de  la  nation. 

Art.  6.  Il  sera  libre  à  toutes  les  villes,  paroisses 
et  communautés,  dont  le  clocher  ne  sera  pas  à 
plus  de  5U0  toises  des  limites  des  districts,  dans 
l'intérieur  de  chaque  département,  et  à  toutes  les 
villes,  paroisses  et  communautés  dont  le  clocher 
ne  sera  pas  à  plus  de  1,200  toises  des  limites  <lu 
département,  de  présenter  requête  à  la  prochaine 
législature,  pour  passer  d'un  district  ou  d'un  dé- 
partement dans  im  autre;  et,  sur  le  vu  des  ob- 
servations respectives  des  départements  et  des 
districts  intéressés,  la  prochaine  législature  pro- 
noncera délinitivemenl. 

Art.  7.  Ladivision  du  royaume  en  départements 
et  en  districts  n'est  décrétée,  quant  à  présent,  que 
pour  l'exercice  du  pouvoir  administratif;  et  les 
anciennes  divisions,  relatives  au  pouvoir  judi- 
ciiiire,subsist('rontjusqu'àlanouvelleel  prochaine 
or^'anisalion  de  ce  pouvoir.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  villes,  qui  ont  été  désignées  comme 
pouvant  être  sièges  de  tribunaux,  sont  suliordou- 
nées  à  ce  qui.sera  décrété  pour  l'ordre  judiciaire. 

ANNEXE 

au  rapport  relatif  aux  départements  du  royaume. 

Observations  sur  les  principes  qui  doivent  dé- 
terminer le  nombre  des  districts  et  celui  des  tri- 
bunaux dans  les  départem  nts, par  M.  Dupont, 
député  de  iVemourj,  membre- adjoint  du  Comité 
de  constitution  (1). 

Toutes  les  villes  du  royaume  ont  envoyé  &  Paris 


Cl)  Ce  doeomenl  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


des  députés  extraordinaires,  pour  demander  à 
être  chefs-lieux  de  district.  Dix-huit-cent-vinql- 
qtMtre  de  ces  députés  environnent  déjà  le  comité 
de  constitutiou,  et  il  en  arrive  tous  les  jours  de 
nouveaux. 

Il  n'y  a  pas  un  d'entre  eux  qui  n'allègue  des 
raisons  très  plausibles.  Si  la  ville  pour  laquelle 
on  sollicite  est  gramie,  peuplée,  riche,  commer- 
çante, on  appuie  sur  tous  ces  motifs  de  considé- 
ration, et  l'on  demande  :  Comment  est-il  possibk 
de  refuser  un  district  à  une  ville  si  impor tante  i 
Si  au  contraire  il  s'agit  d'une  petite  ville  mal 
peuplée,  sans  commerce,  sans  industrie,  on  dit 
qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  la  vivifier  et  rmmt 
de  la  soutenir,  que  de  lui  accorder  un  district]  et 
l'on  demande  :  comment  refuser  cette  faveur  à 
une  ville  si  malheureuse,  qui  sera  ruinée,  perdue, 
anéantie,  si  on  n'en  fait  pas  un  clief-lieu  de  du- 
trictt 

Toutes  les  villes  réclament  ainsi  à  la  fois,  on 
est  inévitablement  ému  des  discours,  des  délibé- 
rations, des  allégations,  des  raisonnements  que 
leurs  députés  accumulent  :  on  se  dit,  il  faudrait 
partager  les  avantages,  il  faudrait  autant  ^u« 
l'on  pourrait  contenter  tout  le  monde;  et  ce  qu  oo 
appelleinvolontairement  tout /d  monde,  c'est  toutes 
les  personnes  qu'un  entend. 

Mais  ce  sont  celles  qu'on  n'entend  pas,  c'est  le 
peuple,  et  particulièrement  celui  des  campagnes, 
qui  paiera  toujours  aux  villes  les  frais  de  l'ad- 
ministration et  de  la  juridiction  ;  c'est  le  peuple 
qui  a  intérêt  que  l'administration,  que  la  justice 
soient  bonnes,  intègres,  éclairées,  et  s'il  est  pos- 
sible peu  coûteuses;  c'est  le  peuple  enGn  qa'il 
faudrait  servir  et  contenter. 

L'intérêt  des  villes  n'est  donc  ici  que  secondaire; 
c'est  relui  de  l'Btat,  c'est  celui  des  campagnes,  où 
vivent  les  cinq  septièmes  des  populations  da 
royaume,  dont  il  est  question. 

L'intérêt  des  villes  est  d'être  un  impôt  sur  les 
campagnes,  d'appeler  dans  leurs  murs  beaucoup 
de  dépenses,  et  de  multiplier  à  cet  effet  toutes 
leurs  relations.  L'intérêt  des  campagnes  est  d'Mre 
administrées  avec  lumièns,  d'être  jugéis  avec 
capacité,  et  de  payer  pour  tout  cela  BiifQsammeot, 
sans  doute,  afin  que  le  service  soit  bien  fait,  mais 
cependant  de  payer  le  moins  qu'il  soit  pos- 
sible. 

Iiy  a,  danslesrapportsd'administrationetdejn- 
dicature,  que  les  campagnes  ne  peuvent  éviter  d'à- 
voiravec  les  villes,  un  terme  de  perfection  indiqué 
parla  naturedes  choses  et  par  les  positions  locales. 
(  Il  ne  faut  pas  que  lesadministrateuis  et  les  juges 
soient  trop  loin  des  administrés  et  des  jasticiables; 
il  ne  faut  donc  pas  donner  aux  districts  un  res- 
sort trop  étendu.  Mais  il  faut  aussi  que  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges  soient  des  hommes  d'élite, 
choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  habiles,  et 
les  plus  estimables.  Les  hommes  habiles,  et  d'oae 
vertu  complètement  pure,  ne  sont  nulle  parttrés 
communs;  ils  ne  peuvent  qu'être  rares  dansua 
royaume  où  l'éducation  publique  a  été  constïin- 
ment  mauvaise,  il  faut  donc  se  réserver  leciioix 
sur  un  nombre  de  sujets  qui  puisse  donne:  lieu 
d'espérer  que  ce  choix  sera  bon;  il  ne  faut  donc 
pas  trop  multiplier  les  districts. 

Il  ne  le  faut  pas  non  plus,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  multiplier  sans  nécessité  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration, ni  celle  de  la  justice  qu'on  ne  paie 
qu'avec  des  impôts. 

Il  est  clair  que,  si  l'on  voulait  que  Irois  districts, 
trois  directoires,  trois  tribunaux  lissent  ce  qm 
pourrait  être  fait  avec  une  commodité  praqne 
égale  pour  le  peuple  par  un  district,  par  un  direc- 
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toire,  par  un  tribunal,  on  triplerait  la  dépense  à 
la  charge  di's  administrés  et  des  juridiciables. 

On  faii  une  objeutiou  et  l'on  dit  que  si  pour 
épargner  l'imijosiiioo  aux  contribuaules,  on  les 
oblige  d'aller  chercher  l'administration  et  la  jus- 
tice à  sept  lieues  de  chez  eux,  comme  cela  se 
trouve  quelquefois  dans  les  grands  districts,  on 
les  soumet  à  des  dépenses  de  voyage  et  &  des 
pertes  de  temps,  bien  plus  considérables  que 
l'impdt  qu'ils  auraient  payé  pour  les  frais  d'une 
administration  et  d'une  justice  plus  rapprochées. 

Mais,  eu  faisant  cette  objection,  ou  ne  pense 
pas  que,  dans  les  plus  grands  districts,  si  i'ii  ré- 
gularité de  leurs  formes  commandée  par  la  loca- 
lité, oblige  quelquefois  à  laisser  quelques  com- 
manauiés  à  sept  lieues  du  siège  de  l'administration 
et  de  la  justice,  ce  n'est  jamais  la  totalité  des 
communautés,  ce  n'est  qu  un  très  petit  nombre 
d'entre  elles  qui  sont  à  cette  distance;  qu'il  est 
facile  d'en  indemniser  ce  petit  nombre  par  une 
modération  d'imposition,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  tripler  la  dépense  de  l'administration 
et  de  la  justice  pour  le  très  grand  nombre  de 
communautéâ  qui  se  trouvent  à  la  porte  du  cbef- 
lieo,  ou  à  des  distances  très  médiocres,  aliu 
d'épargner,  dans  quelques  cas  rares,  quelques 
journées  à  quelques  habitants  de  trois  ou  quatre 
communautés,  a  qui  l'on  peut  les  compenser 
aisément.  On  ne  pense  pas  que  la  dépense  cer- 
taine d'un  petit  district,  qui  serait  onéreuse  à 
tous  les  contribuables,  serait  plus  que  triplée 
relativement  à  la  justice;  car,  indépendamment 
des  juges,  qui  peuvent  et  doivent  être  payés  sur 
le  revenu  public,  il  faut  des  ofliciers  ministériels 
dont  les  honoraires  seront  toujours  acquittés  par 
ceux  qui  les  emploieront.  Si  ces  officiers  ne 
peuvent  exercer  leur  ministère  que  dans  un  très 
petit  ressort,  ils  n'auront  que  peu  d'affaires  qui 
leur  viendront  naturellement;  ils  chercheront 
donc  k  les  multiplier  et  à  les  compliquer,  car  il 
faudra  que  leur  travail  suffise  à  leur  subsistance. 
Ils  deviendront  chicaneurs,  ils  donneront  des 
conseils  insidieux,  ils  fomenteront  les  contesta- 
tions dont  ils  devront  vivre,  et  la  justice  devien- 
dra pour  les  citoyens  un  impôt  de  séduction. 
C'était  l'inconvénient  des  ju^^tices  seigneuriales  et 
des  très  petits  bailliages  royaux  qu'on  avait  mul- 
tipliés à  l'excès  et  par  de  honteuses  vues  fiscales 
dans  quelques  provinces.  C'est  cette  fâcheuse 
nécessité  de  vivre  sur  un  territoire  resserré  qui 
avait  rendu  les  praticiens  de  campagne  si  re- 
doutables dans  une  grande  partie  du  royaume  : 
beaucoup  de  médecins,  beaucoup  de  maladies, 
beaucoup  de  procureurs,  beaucoup  de  procès. 

Le  danger  de  trop  multiplier  les  administra- 
teurs et  les  officiers  de  justice  est  double;  il  serait 
en  raison  composé  des  maux  qu'il  entraîne;  plus 
on  en  a  au-delà  du  besoin,  plus  ils  coûtent;  plus 
on  en  a,  moins  ils  valent;  plus  on  en  a,  moins 
bien  leur  service  est  fait;  car  plus  on  en  a  et 
moins  l'on  peut  espérer  qu'ils  réunissent  les  aua- 
lités  propres  à  remplir  les  devoirs  qu'on  leur 
confie. 

Des  hommes  d'esprit  qui  vivent  avec  leurs  pairs, 
et  qui  ont  plus  de  connaissance  des  livres  que 
des  choses,  se  persuadent  trop  qu'il  suffît  d'i;n- 
poser  fies  fonctions  aux  hommes  pour  qu'ils  s'en 
acquittent;  parce  qu'ils  se  sentent  propres  au 
service  public,  sur  lequel  ils  ont  beaucoup  ré- 
fléchi, ils  imaginent  dans  leur  modestie  et  dans 
leur  inexpérience  qu'il  n'est  difficile  pour  per- 
sonne de  faire  ce  qui  leur  semble  aisé.  Cependant 
tout  métier  demande  une  étude  particulière  ;  et 
lorsqu'on  sait  très  bien  qu'on  ne  sera  jamais  un 


musicien,  un  menuisier,  ni  un  cordonnier  avec 
un(ï  lettre  missive,  on  devrait  croire  qu'on  ne  sera 
pas  davantage  un  procureur-syndic,  un  président 
de  directoire,  un  magistrat,  un  juge  avec  des  let- 
tres-patentes; (I),  ni  mémo  avec  un  scrutin.  Le 
scrutin  choisit  le  meilleur  des  caniitdats,  mais  il 
ne  peut  choisir  que  parmi  les  candidats. 

Quand  on  fuit  de  petits  districts,  on  ne  pense 
point  assez  à  la  quantité  d'bommes  habil(*s  et  in- 
tègres qu'on  se  prescrit  la  loi  de  chercher  et  de 
trouver.  Il  faut  en  donner  une  idée. 

11  faut  à  un  district  pour  son  administration,  un 

directoire  composé  de  quatre  hommes  :  ci       4 
Un  conseil  de  district  huit  hommes  ...       8 

Un  procureur  syndic ■   .        1 

Un  greffier 1 

Au  moins  un  commis 1 

11  faut  que  le  district  fournisse,  pour  lur- 
miT  l'assemblée  de  département,  environ 

quatre  hommes 4 

S'il  renferme  cinquante  municipalités,  ce 
qui  n'est  pas  une  forte  proportion,  il  faut 
pour    leur    administration  cent-cinquante 

officiiirs  municipaux 150 

Il  faut  cinquante  greffiers 50 

11  faudra  même  six  membres  de  plus  pour 
la  municipalitiv  de  la  ville  principale  ...       6 

Et  si  le  district  renferme  plusieurs  villes, 
il  faudra  autant  de  fois  six  conseillers  muni- 
cipaux de  plus  qu'il  y  aura  de  villes  compri- 
ses dans  le  district Mémotre 


Total  des  officiers  d'administration.        225 


Un  district  a  de  plus  besoin  d'un  assez  grand 
nombre  d'officiers  de  justice. 

Si  l'on  suivait  le  plan  du  comité,  il  ne  faudrait 
que  cinq  juges  pour  le  tribunal  de  district ,  mais 
il  n'y  aurait  que  les  affaires  dont  le  capital  n'excé- 
derait pas  2,b00  livres,  qui  finiraient  sur  le  lieu 
où  elles  seraient  commencées  ;  et  pour  tout  pro- 
cès de  quelque  imiiortance,  il  faudrait  aller  plai- 
der au  tribunal  de  déiiarlement.  Or,  il  a  quel- 
quefois fallu  donner  aux  déparlements  une  forme 
très  irrégulière,  à  laquelle  on  a  été  contraint  par 
les  localités.  On  a  été  obligé  quelquefois  de 
prendre  la  capitale  du  département  où  elle  se 
trouvait,  c'est-à-dire  à  une  extrémité  du  dépar- 
tement. Il  faudrait  donc,  suivant  ce  pian,  que  tout 
procès  relatif  à  un  capital  de  plus  de  250  livres 
fût  plaidé  et  jugé  au  moins  à  neuf  ou  dix  lieues, 
quelquefois  à  dix-huit  ou  vingt  du  domicile  des 
parties. 

C'est  précisément  pour  éviter  cet  inconvénient 
qu'on  a  entrepris  de  diviser  le  royaume  en  dépar- 
tements et  en  districts;  et  presque  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  ayant  été  frappés 
du  principe  qui  a  déterminé  cette  division,  sont 
persuadés  aujourd'hui  qu'il  vaut  mieux  ne  point 
avoir  de  tribunal  de  département,  étendre  jus- 
qu'aux jugenienis  sur  des  capitaux  de  2  ou 
3,000  livres,  la  compétence  que  l'on  attribuerait 
aux  tribunaux  de  districts,  et  appeler  directement 
de  ces  tribunaux  aux  cours  sujiérieures. 

Si  l'on  adopte  ce  nouvel  arrangement,  plus  fa- 
vorable aux  jnridiciables,  il  faudra  augmenter 
un  peu  le  nombre  des  juges  dans  les  tribunaux 
de  districts,  et  l'on  ne  pourra  guère  composer 
ces  tribunaux  de  moins  de  huit  magistrats;  sa- 
voir un  lieutenant-général,  six  conseillers  et  un 

(1)  Vojez  ce  qu'en  dit  Epictète. 
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procureur  du  roi 8 

Il  faudra  en  outre  un  greffier I 

Et  six  adjoints-notables 6 

Au-dessous  du  tribunal   de  district,  il 

faudra  neuf  juges  de  paix 9 

Qui  auront  cnacun  un  greffier 9 

Et  dont  le  service  exigera  dix-huit  ad- 
joints-notables   18 

Total  des  officiers  de  justice 

Ajoutons  les  officiers  d'administration 

Total  général 276 


&1 


Il  faut  que  le  peuple  présente  au  choix  du  rui 
deux  sujets  pour  les  places  de  judicature.  Les 
ofliciers  d'administration  doivent  èlre  renouve- 
lés au  bout  de  deux  ans.  Il  faut  donc  avoir  au 
niuins  ledoubledes  sujets  que  l'on  doitcaiployer 
aux  difféicnts  services  publics  dont  nous  venons 
de  présenter  le  catalogue.  U  fuut  de  plus  les 
orticicrs  ministériels,  qui,  pour  ne  pas  être  dan- 
gereux, ne  doivent  être  que  peu  ou  point  infé- 
rieurs en  lumières  et  en  probité  aux  officiers 
adminislratirs  et  judiciaires;  il  faut  un  notaire 
par  canton,  et  ce  n  est  pas  trop  que  de  supposer 
six  ou  sept  avocats  ou  procureurs  par  district. 
Il  laudra  donc  eu  total  trouver  dans  le  plus  petit 
district,  cinq  vent  soixantC'huit  bommes  d'uue 
probité  reconnue,  d'une  capacité  applicable  aux 
aliuires  publiques,  et  qui  ne  soient  pa.s  maîtrisés 
par  d'autres  devoirs  qui  les  empêcheraient  de 
consacrer  leur  temps  aux  travaux  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  justice.  Or,  dans  un  district  de 
trente-six  lieues  carrées,  il  n'y  a  l'un  dans  l'au- 
tre que  trenie-six-mille  habitants  de  tout  ftge  et 
de  tout  sexe.  Ue  ces  irentc-six-niilte  habitants 
un  tiers  au  moins  sont  enfants  :  un  sixième  soot 
vieillards  :  les  femm?s  sont,  très-heureusement 
pour  nous,  la  moitié  du  surplus  ;  il  ne  reste  donc 
qu'un  quart  ou  neuf  mille  nommes  d'un  âge  rai- 
sonnable et  propres  au  travail.  C'est  sur  ces  neuf 
mille  hommes  qu'il  en  faudra  prendre  cinq  cent 
soixante-huit  ;  il  faudra  retrancher  des  neuf 
mille  tous  les  domestiques  de  lubountge,  tous 
les  domestiques  de  service  per.-'uonel,  tous  les 
manouvriers,  presque  tous  les  artisans,  tous  les 
ouvriers  de  manufactures,  et  parmi  les  commer- 
çunls,  tous  ceux  qui  ne  peuvent  quitter  le  soin 
de  leur  commet  ce  et  du  leur  utile  travail;  il 
faudia  retrancher  tous  ceux  des  entrepreneurs 
de  culture  qui  sont  dans  le  même  cas.  Il  faudra 
retrancher  tons  les  hommes  encore  à  qui  la  na- 
ture ou  les  circonstances  ont  refuse  les  talents  de 
l'esprit  ou  les  secours  de  l'étude;  tous  ceux 
enliii  chez  qui,  soit  le  mauvais  exemple,  soit 
l'abus  des  richesses,  soit  au  contraire  les  pensées 
fâcbeuse."  de  la  pauvreté  révoltée  que  Salomon 
appelle  une  mauvaiic  conseillère,  ont  pu  altérer 
les  qualités  du  cœur. 

Je  demande  à  mes  lecteurs  s'ils  croyenl  que, 
toutes  ces  soustractions  faites,  il  y  ait  réellement 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  un  homme 
sur  seize  par  lequel  ils  voulussent  être  adminis- 
trés ou  jut:é.-î.  Je  leur  demande  s'il  n'y  a  pas  visi- 
blement a  espérer  que  les  admiiiislnlcurs  et  les 
juges  seront  meilleurs,  en  raison  de  ce  qu'on 
pourra  les  choisir  sur  un  plus  grand  nombre;  je 
leur  demande  s'il  n'y  aura  pas  plus  de  ressources 
à  cet  é;:urd  dans  les  districts  de  cent  huit  lieues 
carrées  dont  il  ne  faut  que  trois  pour  former  un 
département. 

On  a  très-mal  entendu  l'esprit  de  l'Assemblée 
nationale,  quand  on  a  supposé,  à  cause  qu'elle  a 


permis  de  placer  depuis  trois  districts  joaqa'i 
neuf  dans  un  département,  qu'elle  jugeait  que 
l'on  doit  plutdl  en  mettre  neuf  que  trois;  et 
j'ai  toujours  soulTert  quand  j'ai  entendu  les  sol- 
liciteurs de  district  dire  .-  il  n'y  en  a  pas  neuf, 
on  est  au-demous  des  vues  de  V  Assemblée. 

Autre  chose  sont  les  vues,  autrt!  chose  est  la 
tolérance.  Les  vues  sont  que  l'administratiuii 
et  la  justice  soient  bonnes  et  coûtent  peu;  let 
vues  ont  posé  en  principe  que  cent  huit  lleoes 
carrées  ou  cinq  à  six  lieues  de  rayun,  lorsque 
le  chel-lieu  serait  central  et  les  communications 
faciles,  dans  un  pays  de  plaine  et  de  bonnes  rou- 
tes, présentaient  une  raisonnable  proportion. 
Mais  la  sajjesse  de  l'Assemblée  n'a  point  vouId 
faire  une  loi  de  cette  proportion  ;  car  elle  a  seaii 
qu'il  pouvait,  qu'il  devait  se  rencontrer  des  loca- 
lités qui  la  rendraient  inapplicable.  Lorsque  le 
chef-lieu  est  excentrique,  il  faut  faire  le  district 
plus  petit;  car  il  ne  faut  pas  que  les  distances  de 
ce  clief:lieu,  aux  points  les  plus  éloignés  de  sod 
district,  soient  plus  grandes  qu'elles  ne  seraient 
dans  uu  district  de  cent  huit  lieues,  dont  la 
forme  serait  régulière  <:t  le  chef-lieu  ceatral. 
Lorsque  les  communications  sont  dillicile;,  qoe 
des  marais,  que  des  inonugnes,  que  lauullitédei 
chemins  et  ladiliicullé  d'en  coosiruire,  rendraient 
trop  pénible  aux  administrés  et  aux  juridiciablet 
d'aller  chercher  l'administration  et  la  justice 
même  à  une  distance  qui  paraîtrait  médiocre 
dans  un  beau  pays,  il  faut  bien  faire  les  districts 
plus  petits  encore  :  ces  circonstances  plus  ou 
moins  variées  ont  paru  à  lAssemblée  pouvoir 
exiger  ou  juslilier  six  proportions  difiiéreDlcs  de 
districts;  et  c'est  à  trente-six  lieues  carrées 
qu'elle  a  fixé  la  plus  petite  de  ces  proportions, 
le  tenue  au-dessous  duquel  on  ne  pourrait  mul- 
tiplier les  administrations  et  les  justices  de  dis- 
tricts sans  qu'elles  fussent  plus  coûteuses  et  plus 
onéreuses  qu'utiles  aux  administrés  et  aux  juri- 
diciables. 

On  ne  doit  donc  se  permettre  de  former  de  pe- 
tits districts  que  lorsque  les  circonstances  loca- 
les, opposant  des  obstacles  considérables  aux 
communications,  rendent  impossible  d'en  faire 
de  grands.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  diviser  on 
département  en  districts,  il  faut  d'abord  exami- 
ner si  la  position  centrale  des  chefs-lieux  et  la 
facilité  des  communications  permettent  de  D'y  en 
mettre  que  trois  ;  et  si  la  chose  est  possible,  il 
faut  bien  se  garder  d'y  en  placer  uu  de  plus. 
Mais,  si  l'excentricité  des  cbefs-lieux  ou  lesdilB- 
cultes  physiques  des  voyages  dans  le  pays  obli- 
gint  d'en  faire  plus  de  trois,  on  peut  les'  multi- 
plier selon  les  circonstances  jusques  à  neuf;  et 
on  ne  saurait  passer  ce  terme  qui  présente  la 
nécessité  effrayante  d'avoir  à  choisir  un  bomnie 
sur  seize  ou  même  sur  quatorze  ou  quinze  dans 
les  pays  mal  peuplés.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faat 
entendre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Tdle  est  la  doctrine  que  j'ai  prêcbée  dans  le 
comité  de  la  constitution,  que  j'ai  exposée  à  tous 
ceux  de  mes  collègues  qui  ont  bien  voulu  m'enpar- 
ler  ailleurs,  que  j'ai  lâché  de  démontrer  aux 
députés  extraordinaires  îles  villes  de  pro- 
vince. Pre.-t|ue  tous  les  membres  de  l'Asgem- 
blée  nationale,  avec  qui  j'en  ai  conféré,  ont  par- 
tagé mon  opinion.  Presque  aucun  des  dépiiiés 
des  villes  n'a  pu  se  permettre  de  l'adopter  ;  en- 
voyés par  les  villes,  pour  l'intérêt  particulier  de 
ces  villes,  ils  auraient  cru  manquer  à  leur  mis- 
sion. 

Je  fais  donc  imprimer  ces  priocipes,  je  le  fais 
trop  tard,  et  lorsqu'un  grand  nombre  de  petiâ 
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districts  sont  déjà  formés  :  c'est  avec  beaucoup 
de  regret  que  je  fois  le  remède  qui  était  à  ma 
portée  arriver  après  qu'une  partie  du  mal  est 
consommée;  c'est  une  profonde  peine  de  ne  pou* 
Toir.mèmeen  passant  les  jours  et  les  nuits,  rem- 
plir  qu'une  faible  portion  de  son  devoir.  On  se 
laisse  entraîner  par  l'obligation  dn  moment;  on 
fait  le  moins  mal  qu'on  peut  le  métier  de  commis- 
taire  de  rÀ$temblee;  mais  celui  dn  patriote  qui 
pourrait  développera  ses  concitoyens  des  vérités 
utiles,  mais  celai  du  représentant  de  la  nation 
n'est  pas  bit,  et  après  avofr  épuisé  ses  forces  par 
la  fiitigue,  on  termine  encore  ses  journées  par  le 
remords.  One  ressource  reste  pour  les  départe- 
ments où  le  désir  de  contenter  les  villes  a  fait 
trop  multiplier  les  districts  relativement  à  l'ad- 
ministration ;  c'est  du  moins,  puisqne  l'ordre  ju- 
diciaire n'est  pas  encore  établi,  de  ne  les  pas 
tant maltipUer relativement &Ia juridiction;  c'est, 
dans  les  départements  où  l'on  a  fait  plus  de  cinq 
districts,  et  surtout  dans  ceux  où  l'on  en  a  porté 
le  nombre  jusqu'à  neuf,  de  n'établir  qu'un  seul 
tribunal  de  district  pour  deux  ou  trois  districts, 
car  c'est  principalemqnt  dans  les  tribunaux  que 
l'inconvénient  d'un  ressort  trop  borné  est  le  plus 
redoutable  ;  les  juges  ont  besoin  d'encore  plus 
d'études  spéciales  que  les  administrateurs;  et 
les  officiers  ministériels,  plus  onéreux  que  les 
j  uses,  sont  stables  par  leur  nature. 

Si  l'on  adopte  cette  dernière  mesure,  que  le 
travail  déjà  fait  sur  les  districts  me  parait  rendre 
indispensable,  on  aura  diminué  un  peu  le  mal 
auquel  l'envie  de  satisfaire  les  députés  des  villes 
de  province  a  conduit.  Je  propose  donc  cette  vue 
sur  le  nombre  des  tribunaux  au  comité  de  consti- 
tntion,  et  j'invite  mes  autres  collègues  à  l'adop- 
ter loraqne  le  comité  de  constitation  en  fera  le 
rapport  a  la  tribune. 

L  Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Dupont  (de  Nemours). 

H.  le  Président  invite  MH.  les  députés  à  se 
réunir  immédiatement  dan»  les  bureaux  pour 
procéder  à  la  nomination  d'un  président  et  de 
trois  secrétaires. 

Lit  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSBUBLÊB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TALLETRAND,  ËVÉQUE  D'aUTUN. 

Séance  du  mardi  16  février  1790,  au  matin  (1). 

H.  le  barea  4e  Margaerlttea,  eeerétairej 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  cérémonie  qui 
a  eu  lieu  dimanche  dernier,  14  de  ce  mois,  à  la 
métropole,  à  laquelle  l'Assemblée  a  assisté. 

H.  le  aiarqvls  die  Ea  Ck>«te,  autre  secré- 
taire, fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  Il  ne  se  produit  pas  de  réclamation. 

M.  Bareauc  âe  Fiuy.  président,  annonce 
le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  son 
successeur.  Sot  603  votants,  H.  de  Tulleyrand, 
évéque  d'Atttun,  a  réuni  373  voix;  M.  l'abbé 
Sieyés  125;  il  y  a  eu  105  voix  perdues. 


(1)  Celle  sianee  est  ineompléta  an  Moniteur. 
1-  Séiue.  t.  XI. 


M.  de  Talleyrand,  évoque  d'Autun.est  proclamé 
président. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires 
a  donné  la  majorité  des  sufn-ages  à  MM.  le  comte 
de  Gastellane,  Nompère  de  Champagny  et  Gaul- 
tier de  Biauzat.  Ils  remplacent  MM.  le  vicomte  de 
Noailles,  l'abbé  Expilly  et  Laborde  de  Méréville, 
secrétaires  sortants. 

M.  Bureaux  de  Fiuy,  en  quittant  le  fauteuil, 

dit: 

c  Messieurs,  je  ne  m'étais  point  dissimulé  les 
difficultés,  les  épines  de  la  carrière  que  je  viens 
de  parcourir;  mais  vos  bontés  ont  applani  ma 
route  et  j'emporte,  en  quittant  le  poste  honorable 
que  vous  m  aviez  confié,  la  pensée  consolante 
que  le  mérite  et  les  talents  connus  de  mon  suc- 
cesseur auront  bientdt  foit  oublier  les  fautes  in- 
volontaires qui  ont  échappé  à  l'inexpérience  de 
mon  zèle.  > 

H.  de  Taileyraad,  évéque  d^Aulun,  nouveau 
président,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  vos  bontés  m'appellent  à  une  place 
que  vos  suffrages  rendent  dans  tous  les  temps 
si  honorable,  et  dont  vos  travaux  rehaussent 
tous  les  jours  la  dignité.  Dans  cet  instant,  qui 
déjà  m'atteste  toute  votre  indulgence,  j'ose  vous 
en  demander  une  nouvelle  preuve:  c'est  de  per- 
mettre à  mon  zèle  de  solliciter  l'emploi  de  tous 
vos  moments,  de  vous  présenter  sans  rel&che  vos 
grands  travaux,  et  d'implorer  votre  secours  contre 
tous  les  objets  secondaires  qui  chercheraient  à 
retarder  votre  marche,  à  usurper  votre  atten- 
tion. 

<  Je  me  trouve  heureux  que  ma  première  fonc- 
tion soit  d'être  l'organe  de  l'Assemblée  dans  l'ex- 
pression des  sentiments  qu'elle  conserve  pour 
mon  prédécesseur.  Vos  suffrages  lui  ont  renou- 
velé chaque  jour  l'honneur  d'un  premier  choix, 
et  la  France  entière  y  a  applaudi  avec  trans- 
port à  l'époque  à  jamais  mémorable  où  il  a  si 
dignement  exprime  l'émotion  universelle  qu'a 
fait  naître  la  présence  du  Roi  dans  cette  Assem- 
blée. . 

Un  membre  propose  de  voter  des  remerciements 
à  M.  Bureaux  de  Pusy.  ex-président. 

Cette  prouosition  est  votée  par  acclamation  et 
les  applandissemenis  réitérés  de  l'Assemblée  font 
connaître  qu'elle  est  satisfaite  de  la  manière  dont 
la  présidence  a  été  exercée. 

M.  Palaiaert,  député  de  Bailleul,  observe  qu'il 
est  nottvellemunt  admis  et  qu'il  ne  se  trouve  placé 
dans  aucun  bnrean. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  entrera  dans  le  30*  bu- 
reau qui  n'est  composé  que  de  39  membres  et 
qui  se  trouve  ôtre  numériquement  le  plus  faible. 

M.  le  Prësident  annonce  que  l'Assemblée 
va  passer  à  la  discussion  du  projet  de  décret  pro- 
poié  hier  par  le  comité  de  constitution  sur  la  divi- 
sion du  royaume. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  une  lecture  sui- 
vie et  non  interrompue  de  ce  projet  de  décret, 
divisé  en  sept  articles. 

M.  le  Préoldeat  relit  ensuite  l'article  i*'  et 
le  soumet  à  la  discussion  en  ces  termes  : 

<  Art.  l".  La  liberté  réservée  anx  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  les  diffé- 
rents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le 
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choix  des  cheb-lieox  et  remplacement  de  divers 
établissements,  est  celle  dVn  délibérer  et  de  pro- 
poser ft  l'Assemblée  nationale  ou  aux  législatures 
qui  suivront  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
1  intérêt  général  des  admioistrés  «^t  des  juridicia» 
bles.  » 

H.  Il*aehe.  Cet  article  détruit  absoloment 
tout  ce  que  tous  avez  fait.  Vous  avez  prononcé 
des  décrets  déSnitirs,  et  tous  laissez  la  ubsrté  de 
revenir  sur  ces  décrets.  Je  propose  cette  rédac- 
tion: c  Les  électeurs  des  départements  et  des  dis- 
tricts pourront  proposer  à  TAssemblée  nationale 
on  aux  législatures  ce  qu'ils  croiront  nécessaire 
à  l'intérêt  des  administrés,  pour  être  décidé  par 
elles  ce^qu'elles  jugeront  convenable.  » 

M.  IMlMia.  Cette  rédaction  aurait  llnconvé- 
nient  de  faire  arriver  à  l'Assemblée  une  foule  de 
demandes  qui  relarderaient  ses  opérations.  D*ail- 
leurs,  je  prie  le  préopinant  d'observer  que  la  li- 
berté accordée  par  l'article  n'est  réservée  qu'aux 
électaors  de  quelques  départements. 

M.  Il*aelie  retire  sa  rédaction. 


M.  Bnsot  demande  que  les  délibérations  sur 
1m  points  réservés  aux  départements  soient  pro- 
fisoirement  exécutoires. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

Bile  adopte  l'article  premier. 

•  Art.  3.  Toutes  les  assemblées  de  département 
pourront,  en  tout  temps,  proposer  aux  législa- 
tures tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles 
Soaotaox  chefs-lieux  des  départements  et  des 
istricts,  comme  aussi  les  échanges  de  territoire 
entre  les  départements  et  les  districts,  qui  pour- 
raient convenir  à  l'intérêt  des  administrés.  > 

JH.  le  h»r«m  de  l|leao«  propose  d'ajouter 
après  ces  mots  :  «  quant  aux  chefs-lieux  des  dé- 
partements et  des  districts,  »  ceux^^cl  :  ■  et  au 
nombre  des  districts.  * 

Cet  amendement  est  adopté. 

H.  Pisen  da  il>«lMid  demapde  l'addition  du 
mot  eetHons,  après  celui  échangts. 

M.  DéaaeaBler.  Le  comité  substitue  le  mot 
udministrationt  à  celui  de  aatetnbléet  :  on  s'est 
souvent  servi  de  cette  dernière  expression  dans 
les  décrets  qui  vous  ont  été  présentés;  le  comité 
a  pensé  que  cette  expression  devait  être  réformée. 
n  résultera,  de  l'article  ainsi  rédigé,  que  la  cas- 
^e  naturelle  se  trouvera  établie  de  manier»  que 
tout  citoyen  et  les  électeurs  auront  la  liberté  de 

Sbrmer  des  demandes  que  les  administrations  de 
lépartement  seront  chargées  de  taire  parvenir  aux 
lé^atures. 

M.  WrHému.  L'expression  «n  tout  temps,  em- 
ployée dans  l'articU,  doit  être  supprimée,  si  vous 
ne  vouiez  pas  que  les  départements  et  les  districts 
soient  sans  cesse  en  mouvement  pour  des  chan- 
gements intérieurs. 

M.  DeUndine.  Cette  suppression  laisserait 
encore  à  l'article  la  même  signification  *,  il  vaut 
aqld^t  la  laisser  tel  qu'il  est, 

M.  Cmrat  PcAnê.  L'Assemblée  nationale, 
n'ayant  pour  but  que  le  plus  grand  bien  de 
tontes  les  parties  do  royaume,  n'a  jamais  pu 


avoir  l'intention  d'écarter  les  demandes  et  In 
justes  réclamations,  dans  quelque  temps  qntllea 
soient  présentées.  Tous  st«  décrets  en  sont  la 
preuve;  c'est  pour  elle  une  jurisprudence  eoni- 
tante  et  jusqu'à  ce  moment  suivie. 

M.  Cieeluird.  Il  est  convenable  de  borner  à 
deux  législatures  la  durée  de  la  faculté  de  propo* 
ser  des  changements. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'a- 
mendement de  H.  Fréteau. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  ft  délibérer. 

M.  Boset.  Bu  entendant  les  députés  estnor- 
dinaires  des  villes  et  communautés,  vous  avez  en 
pour  objet  de  concilier  tous  les  intérêts.  Pour- 
quoi laisser  de  l'incertitude  sur  les  lieux  des  dif- 
férents établissements  ?  On  ne  s'attachera  point  i 
ces  lieux,  si  l'on  n'y  est  attiré  que  par  des  avan- 
tages incertains  ;  et  dans  les  assemblées  des  élc^ 
teurs,  chacun  fera  valoir  dee  intérêts  et  des  pré- 
tentions dont  la  discussion  peut  ocoasiooner  des 
désordres.  L'article  6  dit  tout  ce  qu'il  faut  relati- 
vement aux  échanges  de  territoire.  Je  deflunde 
la  question  préalable  sur  l'article  2. 


M.  ClMardaa.  Plusieurs  provinces  avaient  it- 
mandé  que  les  ohefï-lieux  dee  déparlearails  ou 
des  districts  ne  fussent  que  provisoirement  flxéi. 
Vous  avez  rejeté  ces  demandes,  et  vous  aecotd^ 
ries  aujourd'hui  un  provisoire  général  IJ'appoie 
la  question  préalable. 

M.  le  «Mete  Deetatt  de  Traev.  L'artide 
2  est  nécessaire  pour  expliquer  l'article  1^  La 
faculté  de  délibérer  n'est  réservée  aux  électeon 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas.  Vous  ne  vodIs 
pas  que  les  assemblées  d'électeurs  soient  too- 
lours  assemblées  délibérantes;  je  pense  qoe 
l'article  doit  être  ainsi  conçu  :  <  A  l'avenir, 
les  seules  administrations  de  département  pour- 
ront proposer  aux  législatui^s  lefl  ebabgemoits 
qu'elles  croiront  utiles  aux  administrés.  » 

M.  le  eoBite  de  Mlrabeaa.  On  n'a  pas  hit 

une  observation  décisive.  L'article  2  rend  gésé' 
raie  une  faculté  d'hésitation,  que  le  premier  arti- 
cle a  restreinte  :  ainsi  l'article  l"  et  l'amcle  2 
présentententreeux  une  contradiction  dangereuse. 

M.  FissoB-Janbert.  Il  manque  aux  raisons 
des  préopinants  une  preuve  parlante.  M.  Qarat 
vient  de  la  fonmir.  Il  espère,  à  la  fareor  de 
l'obscurité  de  l'article,  obtenir  pour  le  petit  pafs 
de  Labour,  dont  il  voudrait  faire  un  royaume,  ce 
que  la  sagesse  de  l'Assemblée  lui  a  refusé.  B»o- 
coup  d'autres  conservent  la  mâœe  espérance. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dd)* 
bérer  sur  l'article  2. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  troiaéme 
article  du  projet  de  décret  qui,  s'il  est  adopté,  de- 
viendra le  deuxième. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  3.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées 
entre  les  départements  «t  les  distriela,  U  M  en- 
tendu que  les  villes  emportent  le  territoire  soDinis 
à  l'administration  directe  de  leurs  munidpalité^ 
et  que  les  paroisses  de  campagne  compreoaeit 
de  même  tout  la  territoire,  tons  les  haoesai, 
toutes  les  maisons  isolées,  dont  les  habitants  sont 
cotisés  sur  les  râles  d'imposition  du  chef-liea,  et 
tous  ceux  qui  sont  soumis  à  l'administratioD  q>i- 
rituelle  de  la  paroisse. 
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M>  VNUey  d'Afler.  Je  propose  de  substituer 
le  mot  oommunauté$  au  mol  jaatvisset.  Il  y  a  telle 
paroisse  qui  cootieut   plusieurs   commuaautés 

Saoexées  aujourd'hui,  d'après  vos  décrets,  &  uo 
épartenieot  autre  que  celui  du  cheMieu^  si 
vous  adoptiez  l'article  du  comité  de  cooslitutioD, 
vous  TOM  mettriez  eu  contradiction  avec  vous- 

M.  Cîoapllleaa.  Je  demande,  à  mon  tour,  le 
retraocbemeat  des  mots  i  et  lot»  eaux  gui  tont 
mumit  à  l'admiMitration  ipiritueUe  ii  im  pa- 
roisse. C'ait  le  complément  obligé  de  ramenae- 
ment  que  nous  propose  M.  Delley-d'Agier. 

Les  deux  amendements  sont  snccessltement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'article  i  est  ensuite  adopté  en  ees  termes  : 

«  Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées 
entre  les  départements  et  les  districts,  il  est  en- 
teoda  que  les  villes  emportent  le  territoire  sou- 
mis i  l'administration  directe  de  leurs  munici- 
palités, et  que  les  communautés  de  campagne 
comprennent  de  même  tout  le  territoire,  tons  les 
hameaux,  toutes  les  maisons  isolées  dont  les  ha- 
bitants sont  cotisés  sur  les  réles  d'impositiona  du 
chef-Hen.  » 

M.  l«Pi^sMeat  donne  lecture  de  l'article  4 
du  projet  du  comité  de  constitution,  qui  deviendra 
le  3*  en  cas  d'adoption, 

c  Art.  4.  Lorsqu'une  rivière  est  Indiquée  comme 
limite  entre  deux  départements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départements  ou  les 
deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  fil  de 
l'eau,  et  que  les  deux  directoires  doivent  concou- 
rir à  l'administration  de  la  rivière,  sans  préju- 
dice du  droit  provisoirementconseryé  par  l'article 
précédent  WX  villes,  paroisses  et  communautés, 
par  le  territoire,  les  hameaux  ou  les  maisons  si- 
tuéoi  de  rautre  câté  de  la  rivière,  et  qui  ont 
dépepda  Jusqu'à  présent  de  r^milHStratlon  di- 
recte de  leurs  municipalités,  ou  de  l'administra- 
Uon  religiease  de  leur  paroisse.  * 

M,  4e  S^argnerlUM,  La  provlnte  du  Langue- 
doc était  jadis  adminitrée  par  des  Etats  :  ces  Btats 
pot  fait  des  dépenses  considérables  pour  arrêter 
les  invasions  oe  ce  fleuve,  qui  souvent  laisse  ou 
couvre  sur  ses  bords  une  immensité  ae  terrain. 
Û  ne  serait  pas  juste  que  les  dépenses  faites  par 
le  Languedoc  tournassent  au  profit  du  Dauphmé 
DU  de  la  Provence.  Je  demande  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle proposé  les  mots  suivants  :  ■  Le  fleuve  du 
Rhdoe  excepté,  le  provisoire  restant  en  instance, 
jasqu'à  ce  que  la  question  de  la  propriété  des 
doux  ftbâoes  ait  été  réglée  définitivement  par  les 
départemeota  daMtogàedoc,  de  la  Provence  et  du 
uaophifté.  > 

3.  |«  «h^valleré^AvlHïrfeon  de  Marinais 
ame,  au  nom  de  sa  province  (le  Dauphiné), 
contre  l'ameudement  de  H.  le  baron  de  Margue- 
Httes. 

H.  >l«4ter  4e  Vloa^wi  »ppaie  l'amende- 
m^t. 

IL  ttMwlitt.  Le  prétendu  droit  du  Languedoc 
•ur  le  Rhône  est  fondé  sur  les  usurpations  des 
Btats  du  Languedoc  ;  je  ne  m'arrête  point  aussi  à 
r«ttd  question,  et  je  fais  particulièrement  une 
observation  sur  l'article.  Que  signifient  ces  mots  : 
la  /U  di  Ptmtf  J'imagine  qu'on  a  entendu  le  mi- 
lieu respectif  de  cette  rivièrt;  je  propote  donc 
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en  amendement  de  substituer  à  ces  mots:  m  m- 
ront  bornés,  aue  par  le  fit  de  Ceau,  ceux-ci  :  pof 
le  milieu  de  l  eau  de  cette  rivière. 

M.  Ptson  da  Caland.  La  propriété  du  Rhdne 
a  constamment  nourri  un  procès  entre  les  pro- 
vinces du  Languedoc,  la  Provence  et  le  Oan- 
fihiné.  Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  veuille 
aisser  subsister  ces  semences  de  division,  car 
aux  prétentions  du  Languedoc  je  pourrais  oppo- 
ser les  prétentions  dit  Uaupbiné,  ensuite  celles 
de  la  Provence.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  le  baron  de  Margue- 
rittes. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  proposés-, 
l'Assemblée  n'adopte  qu)  celui  de  M.  Bouche,  et 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous 
les  autres. 

M.  WriUmn.  Avent  que  l'article  loit  mis  aux 
voix,  j'en  demande  la  division,  et  je  pense  qu'U 
doit  se  terminer  à  ces  mots  :  Que  les  deux  direc- 
toires doivent  concourir  à  l'administration  de  la 
rivière. 

Cette  division  est  adoptée, 

M,  tto«eli«.  Je  propose  un  nouvel  article,  sur 
lequel  je  pense  que  l'Assemblée  ne  peut  s'empê- 
cher de  statuer.  Le  voici  : 

«  Les  atterriasementt,  ou  les  tles  que  les  fleu- 
ves, les  rivières  et  les  torrents  formeront,  ap- 
partiHidront  entièrement  aux  bords  les  plus 
Toisii)!,  et  les  propriétaires  seront  imposés  dans 
les  diiitriets  dont  ces  atterrissements  relèveront.  > 

M.  de  PftaeiMll«  L'admission  de  cet  article 
trancherait  des  diffiouités  sur  des  questions  trop 
importantes  pour  qu'elles  ne  soient  pas  discutées. 
Je  demande  la  quation  préakble. 

M.  Monclni  de  Roquefort.  L'article  pro- 
proposé  par  u.  Bouche  touche  a  la  légieûtion  et 
non  à  la  constitution;  il  existe  déjà  des  lois  sur 
cette  matière  et  il  ne  conrient  pas  de  faire  loi 
sur  loi. 

L'Assemblée  déaide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer, 

Par  suite  des  amendements  adoptés,  l'article  4, 
devenu  le  3<,  se  trouve  ainsi  rédigé) 

<  Art.  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indignée 
comme  limita  entre  deux  départements  ou  deux 
districts,  il  est  entendu  que  les  deux  départe- 
ments, ou  les  deux  districts,  ne  sont  born&  que 
par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux 
directoires  doivent  concourir  à  l'administration 
de  la  rivière.  » 

M.  le  PréeldMU  fait  lecture  de  l'article  5  da 
projet  de  décret  du  comité  de  constitation;  le 
voici  : 

«  Art.  5.  Les  administittiens  de  département 
et  de  district  feront  faire,  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible,  l'arpentage  et  la  carte  topo- 
graphiqae  des  paroisses  situées  sur  les  limites, 
et  enverront  copie  certifiée  de  ees  cartes  et  du 
procès-verbal  des  arpentages  à  l'Assemblée  na- 
tionale, on  a^x  législatures  qui  lui  succéderont, 
pour  être  déposée  aux  arohives  nationales,  et 

Sour  que  la  véritable  configuration  des  limites 
e  chaque  département  et  de  chaque  district 
puisse  être  tracée  sur  les  cartes  autographiqoes 
de  la  nation.  > 

M.  Vrdieaa.  Je  propose  l'ajeumement  de  ce 
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article  jusqu'à  la  deuxième  ou  trolBiëme  lëffisla- 
ture,  parce  que  les  dispositions  de  l'article  o  lais- 
sent la  porte  ouverte  à  des  changements  dans  les 
limites. 

M.  de  M*BtlMter.  L'article  5  doit  être  adopté 
parce  qu'il  contribuera  puissamment  à  l'éta- 
blissement d'uo  cadastre  général  qui  servira  de 
base  à  une  égale  répartition  de  l'impdt. 

M.  Plson  da  fiaiaad.  L'arpentage  que  né- 
cessiterait l'adoptioo  de  l'article  5  jetterait  tout  le 
royaume  dans  une  très  grande  dépense,  dépense 
d'autant  plus  inutile  que  la  carte  de  l'Académie 
offlre  tout  ce  qu'on  peut  désirer  de  mieux  à  cet 
égard;  d'ailleurs,  les  limites  qu'il  s'agit  de  définir 
ne  formeront  qu  une  ligne  de  circonrallation  en 
laissant  le  milieu  absolument  vide.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'article  5. 

L^Assemblee  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  k  délibérer  sur  l'article  5  |Nroposé  par  le  co- 
mité. 

H.  le  PrésMeat  donne  lecture  de  l'article  6 
proposé  par  le  comité.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  6. 11  sera  libre  à  toutes  les  villes,  parois- 
ses et  communautés,  dont  le  clocber  ne  sera  pas 
à  plus  de  cinq  cents  toises  des  limites  des  dis- 
tricts dans  l'intérieur  de  chaque  département,  et 
à  toutes  les  villes,  paroisses  et  communautés, 
dont  le  clocher  ne  sera  pas  à  plus  de  mille  deux 
cents  toises  des  limites  du  département,  de  pré- 
senter requête  à  la  prochaine  iégislatare,  pour 
passer  d'an  district  ou  d'un  département  dans  un 
autre  ;  et  sur  le  vu  des  observations  respectives 
des  départements  et  des  districts  intéressés,  la 
prochaine  législature  prononcera  déflnltivemait.  » 

M.  Gaultier  de  MawMt.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  6. 

M.  Dapent  (de  Nemoun).  L'article  6  a  pour 
objet  de  réserver  à  un  grand  nombre  de  commu- 
nautés leur  recours  à  la  prochaine  législature 
contre  des  imperfections  et  des  erreurs  mêmes 
qu'ime  œuvre  aussi  difScile  que  celle  de  la  divi- 
sion du  royaume  doit  nécessairement  entraîner. 
De  plus,  il  est  fait  pour  tranquilliser  la  consdence 
des  députés  et  de  rAssemblée  nationale  elle-même 
sur  le  travail  de  son  comité  de  constitution,  dont 
les  erreurs  involontaires  ne  doivent  pas  devenir 
des  lois  irrévocables. 

M.  Fréteaa.  Si  l'article  était  adopté,  les  pa- 
roisses pourraient  se  trouver  successivement  dans 
le  rayon  prévu  par  l'article;  eUes  pourraient 
aussi  successivement  former  des  demandes  qui 
anéantiraient  d'abord  le  district  et  ensuite  le  dé- 
partement. 

H.  Claallièr  de  Blauat.  Tous  aves  créé 
83  départements:  bientôt  vous  n'en  aurez  plus 
que  82,  si  vous  laissez  subsister  l'article  parce 
qu'un  grand  nombre  de  communautés  de  la 
Basse-Auvergne  n'attendent  que  le  moment  de 
réclamer. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article  6. 

H.  le  Président  donne  lecture  ainsi  qu'il 
soit,  de  l'article?  et  dernier  des  articles  généraux 
du  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de 
constitution  : 

c  Art.  7.  La  division  du  royaume  en  départe- 


ments et  en  districts  n'est  décrétée,  quant  à  pri- 
sent, que  pour  l'exercice  du  jXHivofr  adminis- 
tratif; et  les  anciennes  divisions,  relatives  u 
pouvoir  judidatre,  subsisteront  jusqa'àlanonveile 
et  prochaine  organisation  de  ce  pouvoir.  Les  dit- 
positions  relatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées 
comme  pouvant  être  sièges  de  tribunaux  sont 
subordonnées  à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre 
judiciaire.  > 

M.  le  eomte  de  Dertan.  Je  pense  qn'il  y 
aurait  grand  avantage  à  rappder  id  le  dtem 
déjà  rendu  sur  la  perception  des  impôts. 

H.  Gallletla.  La  chose  est  en  effet  nrgenle 
et  même  fadle.  Il  suffirait  d'ajouter  aux  mots  : 
relatives  ou  pouvoir  jitdidaire,  ceux-d  :  et  ait 
perception  des  impôts. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  l'article  7,  qui  â^ 
vient  t'artide  4  du  décret,  avec  la  rédactioB  sai- 
vante  : 

1  Art.  4.  La  division  du  royaume  en  départe- 
ments et  en  districts,  n'est  décrétée,  quant  à 
présent,  que  pour  l'exerdce  du  pouvoir  admi- 
uistratif,  et  les  anciennes  divisions  relatives  aa 
pouvoir  judidaire  et  à  la  perception  des  iopftlt, 
subsisteront  jusqu'à  ce  quil  en  ait  été  antremeot 
ordonné  par  l'Assemblée.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  villes  qui  ont  été  désignées  comme 
pouvant  être  sièges  de  tribonauz,  sont  sobcf^ 
données  à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre  jodi- 
ciaire.  > 

M.  le  Préaldeat.  Je  vais  donner  lecture  dt 
décret  tel  qn'il  résulte  des  votes  émis  par  l'At- 
sembtée  dans  le  cours  de  la  séance. 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
Art.  K.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieun  départements  ou  districts,  par  difrërenli 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  chou 
des  chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers  éU- 
blissements,  est  celte  d'en  délibérer,  et  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale,  ou  aux  lègislaturei 
qui  suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  i 
1  intérêt  général  des  administrés  et  des  joridi- 
ciables. 

I  Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixée* 
entre  les  départements  et  les  districts,  il  est  en- 
tendu que  les  villes  emportent  le  territoire  son- 
mis  à  1  administration  durecte  de  leur  municipa- 
lité, et  que  les  communautés  de  campagne  com- 
Êrennent  de  même  tout  le  territoire,  toos  » 
ameaux,  toutes  les  maisons  isolées  dont  les  but- 
tants sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du 
chef-lieu. 

Art.  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  départements  on  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départements  oa.lei 
deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  mibea 
du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux  directones 
doivent  concourir  à  l'administration  de  la  rime- 
Art.  4.  La  division  do  royaume  en  d^arte- 
ments  et  en  districts  n'est  décrétée,  quant  a  pte* 
sent,  que  pour  l'exercice  du  pouvou*  admiau- 
tratif;  et  les  andennes  divinons  retatirn  an 
pouvoir  judidaire,  et  à  la  perception  des  im^fs, 
subsisteront  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  aulremeat 
ordonné  par  l'Assemblée.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  villes  qui  ont  été  désignées  comn» 
pouvant  être  sièges  de  tribunaux,  sont  soboraoa- 
nées  à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre  judidane. 

M.  le  Préatdent  fait  lecture  de  la  lettre  ni- 
vante  de  M.  le  garde  des  sceaux  : 
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«  M.  le  gardfl  des  8ceaox  a  été  iOTité  par  H.  le 
comte  de  MoatmoriD,  ministre  des  affaires  étrao- 
gères.  de  transmettre  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale  la  copie  de  la  lettre  qae  lui  a 
écrite  M.  l'éTÔque  de  Basle,  le  26  septembre  der- 
nier, et  le  traité  sur  lequel  il  fonde  ses  pré- 
tentions. 

<  Signé  :  Champion  de  Cicé,  arehevique 
M  Bordeaux. 

c  Paris,  le  16  février  1790.  > 

Cette  lettre  est  accompagnée  des  pièces  qu'elle 
annonce. 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  de  h 
féodalité,  pour  en  faire  incessammentson  rapport. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  seconde 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  .conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Le  Roi  a  accepté  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  11  de  ce  mois,  sur  la  déterminatiou 
de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail,  d'a- 
près laquelle  doit  se  faire  la  liste  des  citoyens 
actifs,  et  celui  du  même  jour  concernant  la  mu- 
nicipalité de  Noyon. 

c  Sa  Majesté  a  aussi  sanetiouné  : 

«  1*  Le  décret  du  5,  portant  que  tous  posses- 
seurs de  bénéfices,  ou  de  pensions,  sur  les  biens 
ecdésiastiques  quelconques,  seront  tenus  d'en 
foire  leur  déclaration  ;  et,  en  outre,  suppression 
de  maisons  religieuses  de  chaque  ordre  ; 

«  2*  Le  décret  du  6,  concernant  les  magistrats 
qui  flomposaient  la  dernière  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Hennés  ; 

«  3*  Le  décret  du  8,  portant  qu'il  sera  assis  sur 
tous  les  citoyens  de  la  ville  de  Rouen,  qui  payent 
trois  livres  et  plus  de  capilation,  une  contnbu* 
tion  égale  aux  trois  quarts  de  la  capilation  ; 

c  4*  Le  décret  du  10,  relatif  aux  faits  allégués 
contre  la  validité  de  l'élection  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Jeao-d'Angely  ; 

c  5*  Le  décret  du  11,  portant  qu'il  sera  mis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  sous  15  jours, 
un  état  exact,  tant  d«s  8<Hnmes  auxquelles  se 
montent  les  dons  patriotiques,  que  de  la  quantité 
de  vaisselle  d'or  et  d'argent,  du  numéraire  qu'elle 
a  produit,  et  quel  en  a  été  l'emploi. 

«  Quant  à  celui  du  9,  concernant  l'exécution 
du  décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  regarde 
le  maintien  de  la  tranquilité  publique.  Sa  Majesté 
l'a  pareillement  sanctionné  ;  mais  elle  a  voulu 
que  le  mémoire  ci-joint  fût  communiqué  à  l'As- 
semblée nationale,  et  M.  le  Président  est  prié  de 
vouloir  bien  loi  en  faire  donner  lecture. 

•  Signé  :  Champion  de  Ciat. 
«  Àreh.  dt  Bordeaux. 

«  Paris,  16  février  1790.  » 

Cette  lettre  est  accompagnée  d'un  mémoire  con- 
cernant le$  désordres  qui  régnent  dans  quelques 
provinces. 

Un  de  MM.  les  ucrétaires  donne  lecture  de  ce 
mémoire  qui  porte  en  substance  : 

Les  désordres  qui  régnent  dans  les  provinces 
affectent  douloureusement  le  cœur  de  Sa  Majesté. 
Si  ces  alarmantes  insurrections  n'avaient  pas  un 
terme  prochain,  tontes  les  propriétés  seraient 
bientdt  violées;  rien  n'est  sacre  pour  les  brigands. 
Sa  Majesté,  en  sanctionnant  le  décret  relatif  à  l'or- 
ganisation des  nouvelles  munidpalités,  était  dans 
la  confiance  que  les  officiers  civils  et  municipaux 


emploieraient,  avec  autant  de  courage  que  de 
succès,  tous  les  moyens  possibles  d'arrêter  les 
troubles  qui  se  propagent.  Cependant  ces  troubles 
subsistent  encore  dans  les  provinces  méridiona- 
les ;  et  Sa  Majesté,  voulant  donner  à  son  peuple 
l'exemple  du  respect  qu'on  doit  à  la  loi,  commu- 
nique a  l'Assemblée  1  exposé  des  malheurs  dont 
la  ville  de  Béziers  particulièrement  vient  d'être 
le  thé&tre.  L'Assemblée  nationale  devra  prendre 
à  ce  sujet  le  parti  qui  lui  paraîtra  convenable,  et 
qu'elle  pèsera  instantanément  dans  sa  sagesse. 

Des  gens  faisant  la  contrebande  du  sel  furent 
arrêtés  aux  portes  de  Bésiers,  par  les  commis 
chargés  du  recouvrement  des  deniers  royaux.  Un 
nombre  infini  d'hommes  s'armèrent  pour  attaquer 
les  commis.  H.  de  Vodre.  colonel-commandant 
du  régiment  de  Médoc,  en  garnison  dans  cette 
ville,  fit  de  lui-même,  et  sans  l'autorisation  de  la 
municipalité,  de  vains  efforts  pour  arrêter  les  bri- 
gands. Quelques  commis  se  réfugièrent  à  l'bôtel- 
de-ville;  H.  de  Vodre  insista  inutilement  pour 

3u'un  consul  au  moins  y  passât  la  nuii.  Le  peuple 
emandait  à  grands  cris  que  le  nommé  Bernard 
et  les  autres  commis  lui  fussent  livrés.  M.  de  Vodre 
prévint  ces  malheureux  persécutt^s,  et  se  flatta 
d'empêcher  le  peuple  d'entrer  pendant  une  heure. 
Les  portes  furent  fermées,  et  oienlAt  enfoncées  ; 
les  séditieux  poursuivirent  leur  proie.  Les  mal- 
heureux commis  furent  mutilés  d'une  manière 
horrible.  Cinq  d'entre  kux  furent  pendus,  et  le 
secours  du  commandant,  sollicité  par  plusieurs 
citoyens,  parvint  enfin  à  calmer,  un  peu  tard,  la 
fureur  des  scélérats. 

Le  récit  de  ces  horreurs  a  vivement  affecté  l'As- 
semblée, qui  i>n  a  témoigné  sa  juste  indignation. 

M.  Enunery.  Je  cède  à  l'impression  que  je 
viens  d'éprouver,  et  je  ne  prends  la  parole  que 
pour  examiner  avec  vous  les  moyens  que  nous 
devons  employer  pour  empêcher  que  de  sembla- 
bles horreurs  se  renouvellent.  Nous  écarterons- 
nous  des  principes  que  nous  avons  adoptés,  ou 
bien  ne  nous  en  écarterons-nous  pan?  Je  ne  crois 
pas  que,  quelque  graves  que  soient  les  circonstan- 
ces, nous  puissions,  nous  devions  nous  écarter 
de  nos  principes.  J'ai  toujours  pensé  que  le  Roi, 
comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  a  dans  sa  main 
tous  les  moyens  de  réprimer  les  émeutes.  Les 
officiers  civils  doivent,  dans  des  cas  d'insurrec- 
tion, requérir  la  force  militaire  et  diriger  celle 
force.  Voilà  le  principe.  Mais  les  officiers  ne  veu- 
lent pas,  dit-on,  requérir  cette  force,  crainte  des 
suites  funestes  qu'un  pareil  acte  peut  amener 
pour  eux-mêmes.  J'observe  d'abord  que  les  offi- 
ciers municipaux,  établis  par  le  nouveau  régime, 
n'ont  pas  encore  été  dans  le  cas  de  donner  des 
preuves  ni  de  leurs  alarmes,  ni  de  leur  volonté, 
ni  de  leur  courage.  Je  crois,  moi,  que  nous  devons 
compter  sur  les  nouveaux  officiers  municipaux. 
D'ailleurs,  les  tribunaux  seront  bientét  organisés, 
et  dès  lors  nous  aurons  le  moyen  sûr  de  prévenir 
les  manx  qui  nous  affligent.  Hais  il  est  indispen- 
sable d'aviser  &  un  expédient  pour  parer  aux 
maux  actuels,  aux  maux  du  moment.  Quel  moyen 
emploierons-nous  pour  cela  ?  Je  n'ose  en  préve- 
nir aucim  ;  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  en 
adopter  aucun  sans  réflexions,  et  je  me  borne  & 
demander  que  votre  comité  de  constitution  soit 
obligé  de  vous  présenter  demain,  demain  sans 
faute,  un  projet  de  décret  qui  remédie  au  mal, 
avec  une  telle  mesure  que  votre  sagesse  et  la 
liberté  du  peuple  ne  soient  pas  compromises. 

H.  le  marqala  de  Foaeanlt.  Je  suis  allé 
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hier  aa  comité  des  rapports.  Je  voulais  loi  com- 
muniquer des  détails  sur  les  insurrections  qui 
s'élèvent  dans  ma  province  (le  Périgord).  Ledit 
comité  était  séparé,  et  je  ferai  mon  rapport  moi- 
même.  Je  n'ai  pas  fait  de  discoure  étudié.  Je  ne 
suis  pas  venti  ici  pour  entretenir  des  correspon- 
dances avec  les  ministres.  Que  tout  le  monde  en 
dise  autant. 

Je  crois  que  l'origine  des  troubles  des  provinces 
méridionales  est  dans  le  Bas-Limousin  ;  que  les 
chefs  actifs  des  émeutes  s'autorisent  de  l'aboli- 
tion du  régime  féodal  et  se  livrent  à  toutes  sortes 
d'infamies  d'après  des  décrets  et  des  ordres  du 
Roi  iuppotis.  Ces  chefs  convoquent  les  assemblées 
de  paroisses  pour  planter  le  mai  et  éclairer  les 
châtecma;  c'est  le  mot  d'ordre.  Ils  voût  d'abord 
chet  les  seigneurs  ;  ils  les  somment  d'abattre  les 
girouettes  de  leurs  châteaux,  de  faire  porter  sur 
la  place  les  mesures,  du  vin,  des  rubans  et  des 
plumes,  sous  peine  d'être  écîatrés;  Ils  prennent 
dans  les  bois  le  plus  bel  arbre  qu'ils  plantent  sur 
la  place  et  auquel  ils  attachent  les  gxrowitei.  les 
cribles  et  les  plumes  avec  des  rubans  et  mettent 
ensuite  pour  légende  :  Quittance  finale  des  rentes. 
Je  crois  qu'il  serait  convenable  de  cantonner  dans 
les  villages  de  la  cavalerie  qui  su  joindrait  au  be- 
soin avec  la  maréchaussée  et  réprimerait  les  vio- 
lences par  la  furce.  Le  peuple  est  bon,  mais  il 
est  facile  à  séduire;  il  faudrait  s'attacher  à  punir 
ceux  qui  l'égarent;  j'ai  entendu  dire  à  cette  tri- 
bune que  dans  dix  ans  tons  les  citoyens  sauraient 
écrire  ;  je  n'en  crois  rien,  mais  si  cela  était,  je 
le  regarderais  comme  le  plus  grand  des  malheurs. 

M.  llf»ièa.  Le  moyen  le  plus  efBcace  de  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix  parmi  les  hommes,  c'est 
de  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts,  qui 
seront  toujours  d'observer  la  justice  et  de  respec- 
ter la  propriété.  C'est  pour  arriver  à  ce  résultat 
((ue  le  comité  patriotique  de  Brive,  en  Bas-Limou- 
sm,  a  fait  répandre  a  profusion  la  lettre  sui- 
vante : 

LETTRE  CIRCULAIRE  DC  COMITÉ  PATRIOTIQUB  DEBUTE 

AUX  HABriANTS  DE  LA  CAMPAeNI. 

Hessieure  et  chera  amis, 

Tous  les  braves  gens  voient  avec  la  plus  grande 
peine  ce  qui  se  passe  dans  quelques  paroisses. 
Ceux  qui  forment  des  attroupements  et  qui  ae 
rassemblent  soit  pour  aller  chez  les  seigneurs, 
soit  chez  d'autres  particuliers,  sont  coupables 
envers  la  nation  et  envers  le  Roi;  le  Roi  et  l'As- 
semblée nationale  défendent  ces  attroupements 
sous  les  peines  les  plus  graves. 

Vous  manquez  à  la  loi  :  Voua  allei:  contre  les 
premières  notions  de  la  justice  et  de  la  raison, 
quand  vous  vous  présentez  en  attroupements  chez 
quelqu'un  pour  manger  son  pain,  pour  boire  son 
vin  et  pour  le  mettre  à  contribution.  Les  mai- 
sons doivent  être  des  asiles  assurés  pour  tous 
ceux  qui  les  habitent,  et  ceux  qui  ne  respectent 
pas  ces  asiles  méritent  d'être  punis. 

Si  des  ennemis  très  étrangers  veoaient  en  faire 
autant  chez  vous,  vous  vous  plaindriez.  Combien 
ne  doivent  pas  se  plaindre  vos  voisins  qui  se 
voient  ainsi  persécutés  par  leurs  propres  conci- 
toyens, par  leurs  propres  frères  qui  devraient  être 
les  premiers  à  les  protéger  et  à  Tes  défendre  î 

Dans  vos  campagnes  oii  les  instructions  ne  peu- 
vent parvenir  qu'un  peu  tard,  où  la  plupart  dea 
habitants,  occupés  aux  travaux  de  l'agriculture, 
ne  peuvent  eux-mêmes  s'instruire  que  lentement  ; 


TOUS  votis  demandez  ce  que  portent  les  lois  noa- 
vellea,  vous  vous  persuadez  tout  ce  qui  peut  vous 
plaire,  et  vous  vous  permettez  d'agir  en  consé- 
quence. Nos  cbers  amis,  ce  n'est  pas  le  peuple 
qui  peut  se  faire  des  lois,  parce  qu'il  lui  serait 
impossible  de  s'entendre,  et  qu'il  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, assez  éclairé  pour  coonatlre  celles  qui  loi 
sont  nécessaires.  Ce  sont  ses  représentants,  sea 
députés  qui  doivent  les  feire.  C'est  le  Roi  qui  doit 
les  sanctionner  et  les  faire  exécuter.  Laissez  donc 
agir  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi,  qui  ne  tra- 
vaillent que  pour  votre  bonheur.  En  attendant, 
conformet-voua  aux  lois  que  vous  connainex  ; 
elles  subsistent  toujours  jusqu'à  ce  qae  les  Doa- 
velles  soient  achetées  et  soient  mises  à  exécu- 
tion. 

C'est  inutilement  que  vous  attendriez  desloii 
qui  vous  permissent  d'agir  par  des  voira  de  fait, 
et  de  TOUS  faire  justice  vous-mêmes. 

C'est  précisément  pour  éviter  ce  désordre  que 
les  lois  ont  toujours  été  et  seroDtteujoars  niceg- 
saires. 

Groyei-vous  qu'il  existe  jamais  des  lois  qui  au- 
torisent le  vol  I  Mais  qu'est-ce  donc  que  voler? 
Qu'est-ce  autrecboseque  de  prendre  le  bien  d'ao- 
trui,  ou  de  forcer  quelqu'un  à  nous  donner  ce 
qu'il  possède,  ce  qu'il  aurait  droit  de  nous  refu- 
ser et  qu'il  nousréfliserait  s'il  en  était  le  maître? 

La  violence  n'est  jamais  permise;  si  vous  pré- 
tendez que  votre  voisin,  riche  ou  pauvre, 
vous  doive  quelque  chose,  vous  ne  pouvez  pu 
employer  la  violence  pour  l'obtenir,  tous  devei 
vous  pourvoir  devant  les  juges. 

Ces  juges  ne  sont  autres  que  ceux  que  vou 
avez  déjà;  ils  ont  ordre  de  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  créé  d'antres. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  dit  que  tous  lei 
hommes  étaient  égaux  m  droit,  elle  a  enteudi 
seulement  qu'ils  doivent  tous  être  également  pro- 
tégés par  les  lois  ;  mais  elle  ne  vent  pas  que  per- 
sonne ait  droit  sur  les  propriétés  d'on  autre; 
elle  veut  que  chacun  toit  pins  assuré  que  jaoaii 
de  jouir  aveu  tranquillité  ae  ce  quHl  possède» 

Pourquoi  vous  persuade^t-on  d'inquiéter  les 
seigneurs  f  ne  sont-ils  pas  hommes  comote  voas? 
N'ont-ils  pas  le  même  aroit  que  vous  à  la  pro(e^ 
tion  de  la  loi?  Ne  sont-ils  pas  les  maîtres  de 
leurs  propriétés  autant  que  vous  pouvei  l'étie 
des  vôtres  T  Vous  voulez  donc  que  la  loi  soit  pour 
vous,  et  qu'elle  ne  soit  pas  pour  les  autr»  f  ni> 
la  loi  doit  être  pour  tous. 

Si  les  seigneurs  avaient  ci-devant  det  privi- 
lèges, ils  les  ont  sacriBés;  ils  payent  la  taille, 
tout  comme  nous;  ils  s'empressent  de  recon- 
naître qu'ils  sont  nos  égaux,  quils  n'ont  pat  plus 
d'autorité  que  les  autres  hommes;  plus  ils  pe^ 
dent,  moins  ils  méritent  d'être  insultés;  ils  ne 
sont  plus  à  craindre  pour  personne,  il  faut  donc 
les  laisser  tranquilles;  mais  si  nous  ne  les  crai: 
gnons  plus,  nous  devons  craindre  les  lois  «pu 
nous  punissent  toujours,  et  plus  sévèrement  que 
jamais  si  nous  n'y  sommes  pas  soumis. 

Ceux  qui  ont  persuadé  ces  attroupements  daoi 
les  paroisses  où  ils  ont  eu  lieu  sont  des  ignoranis 
ou  des  méchants  qui  ont  trompé  les  autres; j» 
ont  fait  faire  des  maux  infinis  qui,  tôt  ou  tard, 
retomberont  sUI^  eux,  et  peut-être  sur  la  société 
entière. 

Nous  sommes  tous  intéressés,  les  panvra 
comme  les  riches,  à  ce  que  nous  soyons  bia> 
gouvernés.  Si  nous  ne  reconnaissons  pins  de 
frein;  si  par  l'effet  des  désoirdres  de  cette  e«P*j*' 
le  Roi  n^est  plus  le  maître,  nous  allons  tomber 
dans  les  mains  des  nations  étrangères  <f  ^ 
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demandent  pas  mieux  que  de  nous  trouver  désu- 
nis; alors  TOUS  verrez  des  ennemia  redoutables 
TOUS  rendre  tout  le  mal  que  vous  avez  voulu 
faire.  Vous  les  verres  ravager  les  maisons  du 
pauvre  comme  celles  du  nche,  éeorger  vos 
femmes  et  vos  enfants,  vous  exterminer  vous" 
mômes  ou  vous  réduire  à  l'esclavage. 

Connaisses  donc,  nos  chers  amis,  les  suites 
funestes  de  vos  égarements.  Revenes  ft  vous.  Vivez 
tranquilles.  Attendez  tout  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  vous  prépare  un  sort  heureux  pour  l'a- 
venir, et  d'un  Roi  généreux  et  bon  qui  agit  de  ' 
concert  avec  elle  pour  vous  le  procurer. 

Noos  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère 
attachement  et  avec  les  sentiments  d'égalité  et  de 
ftaternité  que  doivent  professer  tous  bons  Fran- 
çais, Messieurs,  vos  très  hnmbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Les  meml>m  du  tomiti  de  Briv*. 

M.  Pabbé  l>rég*ir«.  Je  ne  crains  pas  qu'on 
se  range  à  l'opinion  de  M.  de  Foucault  sur  l'in- 
struction du  peuple  :  la  vertu  a  sa  place  natu- 
relle à  cété  des  lumières  et  de  la  liberté.  Des 
pièces  relatives  aux  faits  dont  il  vous  a  parlé  ont 
été  remises  hier  au  comité  des  rapports;  nous  en 
ferons  le  dépouillement,  nous  ootts  concerterons 
avec  le  comité  de  constitution,  et  demain,  à  deux 
heures,  nous  vous  rendrons  compte  de  ce  travail. 
Permettez-moi  seulement  d'observer  aujourd'hui 
que  les  causes  de  ces  événements  tout  les  libelles 
qu'on  répand  avec  prornsion,  et  l'ignorance  dans 
laquelle  on  tient  le  peuple  sur  vos  décrets.  Je 
dois  aussi  vous  fùre  remarquer,  qu'ainsi  que 
dans  le  mois  de  juillet,  les  troubles  ont  commencé 
le  même  jour  dans  les  diverses  provinces  où  ils 
ont  lieu.  Cette  identité  mérite  qu'on  y  réflé- 
chisse. 

H.  le  marqala  de  Lafayetté  parait  à  la  tri- 
bune. Des  applaudissements  redoublés  et  pro- 
longés se  font  entendre.  Un  profond  silence  s'é- 
tablit ensuite. 

Meesieurs,  dit  l'orateur,  l'objet  proposé  à  l'As- 
semblée est  aussi  grave  que  pressant.  Déjà  plb- 
sieurs  fois  l'Assemblée  nationale  a  témoigné  sa 
douleur,  et  son  indignation  même,  contre  les  excès 
qui  lui  sont  dénoncés  aujourd'hui;  mali  ces  excès 
n'ont  pu  cessé,  ils  se  multiplient,  au  contraire, 
an  grand  regret  des  amis  de  la  liberté  qui  y  voient 
an  danger  pour  elle;  des  amis  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  qui  comptent  les  infortunes  particu- 
lières! des  amis  du  peuple,  dont  le  repos  est 
troublé,  «t  la  subsistance  journalière  compromise. 
Qu'il  me  soit  permis  de  défendre  ce  peuple  et 
contre  ceux  qui  l'inculpent  et  même  contre  plu- 
sienn  de  ceux  qui  le  justifient. 

Le  peuple  vettt  atant  tout  la  liberté;  mais  il 
veut  aussi  la  justice  et  la  paix;  11  les  attend  non 
seulement  de  la  conclusion  de  nos  travaux,  mais 
aussi  de  nos  décrets  provisoire^;  il  les  attend  du 
Bêle  des  officiers  civils  et  municipaux  qui,  s'ils 
préfèrent  à  lenrs  devoirs  la  popularité,  en  de- 
viennent indignes;  il  les  attend  aussi  de  l'énergie 
du  pouvoir  exécutif,  qu'il  ne  fhut  plus  chercher 
BOUS  des  ruines,  mais  là  où  il  est,  dans  la  Con- 
stitution; c'est  par  elle  et  potir  elle  qu'il  doit  agir 
avec  vigueur  pour  rétablir  l'ordre  public,  sans 
lequel  la  liberté  n'est  jamais  ni  douce,  ni  assurée. 
M.  Bmmery  a  fait  sentir  combien  l'objet  sonmis 
à  notre  discussion  est  important;  mais,  avec  son 
importance,  il  faut  considérer  son  urgence  encore. 
Je  conclus  avec  lui  qu'il  ftmt  que  le  comité  de 


constitution  pré.<ieate  un  projet  de  décret;  mais 
j'ajoute  qu'il  doit  le  présenter  dès  demain. 

(De  nombreux  applaudissement»  tuecèieM  à  eet 
parokt.) 

M.  le  eomte  4e  Mirabean.  Je  demande  que 
le  comité  de  constitution  se  concerte  avec  celui 
des  rapports  pour  nous  présenter,  non  pas  un 
simple  décret,  mais  un  projet  de  loi  (Tui  statue, 
notamment  sur  le  cas  où  les  officiers  civils  refu- 
seraient de  recourir  aux  moyens  qui  leur  sont 
confiés. 

L'Assemblée  adhère  à  ces  deux  propositions  et 
arrête  que  le  mémoire  sera  renvoyé  au  comité  de 
constitution,  lequel  se  concertera  avec  le  comité 
des  rapports,  et  proposera  an  projet  de  loi  demain 
on  jeudi  au  pins  tard. 

H.  le  PrëiMent  lève  la  séance,  Après  avoir 
indiqué  celle  du  soir  pour  six  heures. 


ASSBMBLËB  MTIONÂLB. 

PRÉeiSKNCE  Pa  U.  Dl  TlUETlONP,  ËVËQOB 
D'àUTON. 

Séaneé  du  mardi  16  février  1790,  ou  tMt  (Vf. 

M.  lo  marqais  de  I^a  C**Un  Vun  de  filt.  Its 

secrétaires,  donne  lecture  des  adresses  suivantes, 
contenant  des  offrandes  patriotiques,  et  de*  actes 
d'adhésion  et  de  soumission  aux  décrets  di»  t'As- 
semblée  nationale. 

Adresses  de  féliâtation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  commune  de  Cl^macyt  de  celle  de 
Saint-Omer  et  de  celle  d'Issurville. 

Adresse  de  la  ville  d'Ambronav  en  fiugey;  ses 
anciens  officiers  municipaux  présentent  en  par- 
ticulier leurs  hommages  à  l'Assemblée  nationale, 
et  annoncent  que  l'union  la  plus  parfaite  a  ré^e 
dans  la  formation  de  la  nouvelle  municipalité, 
que  tous  les  citoyens  ont  manifesté  la  joie  la  plus 
vive,  et  surtout  les  sentiments  de  l'amour  le  plus 
vrai  envers  le  meilleur  des  rois,  dont  le  nom  seul 
excite  l'attendrissemeat  dans  tous  les  cœurs. 

Adresse  des  officiers  du  siège  de  la  Monnaie 
de  la  ville  do  Troyes,  qui  expriment  avec  énergie 
la  joie  qu'ils  ont  ressentie  à  la  nouvelle  de  la 
mémorable  journée  du  4  de  ce  mois;  ils  prêtent 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  le  serment  civique, 
et  déclarent  qu'ils  font  avec  résignation  le  stcri- 
fice  de  leur  état,  s'il  doit  en  résulter  un  meilleur 
ordre  de  choses  dans  l'ordre  judiciaire. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  même 
ville;  elle  exprime  la  même  ioie,  et  prêle  le 
même  serment  que  les  officiers  de  la  Monnaie. 

Lettre  de  M.  Guillaume  des  Oeux^Ponts,  colonel 
da  régiment  des  chasseurs  de  Flandres,  en  gar- 
nison à  Sarreguemines,  qui  annonce  queaon  régi- 
ment a  entendu  avec  la  ploa  vive  satishction  la 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  de  félicilation  et  d'adhésion  de  la  ville 
de  Montbron  ;  elle  sollicite  un  cheMieu  de  dis- 
trict, ou  du  moins  une  justice  royale. 

Adresse  du  corps  des  commeroants,  marchands, 
arts  et  métiers  de  la  ville  de  Pronton  ;  il  fait  le 

tl  (1)  Ceus  séuca  Mt  InnoMplèU  aa  MetUteur, 
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don  patriotique  de  la  somme  de  556  livres 
11  sols  de  capital,  et  des  intérêts  qui  lui  sont 
dus  par  le  trésor  royal. 

Adresse  du  comité  municipal  et  de  l'état-major 
de  la  milice  citoyenne  de  la  ville  de  Tours,  con- 
tenant le  procës-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  ville  le  7  de  ce  mois,  à  la  nouvelle  de  la 
démarche  vraiment  sublime,  et  du  discours  pa- 
ternel du  Roi  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois.  11  est 
Impossible  de  décrire  les  sentiments  de  joie  et 
d'amour  que  les  citoyens  ont  Mt  éclater  :  les 
canons  ont  été  tiré!<,  une  illuminatioa  générale 
a  succédé,  et  les  habitants,  réunis  comme  d'eux- 
mêmes  sur  la  place  publique,  ont  prêté  avec 
transport  le  serment  civique.  <  Sans  se  concerter 
dans  cette  mémorable  circonstance,  la  France 
entière,  disent-ils,  n'aura  qu'une  manière  de  voir, 
de  sentir  et  d'exprimer.  Il  n'est  personne  parmi 
nous  qui  ne  soit  prêt  à  tout  sacntier  pour  prou- 
ver son  attachement  aux  nouvelles  lois  de  cet 
empire,  sa  reconnaissance  infinie  pour  les  sages 
législateurs  qui  nous  les  ont  données,  et  son 
amour  inaltérable  pour  le  monarque  vertneux 
qui  s'en  est  montré  le  premier  sujet,  et  qui  en 
sera  le  plus  zélé  défenseur.  » 

Adresse  de  félicitation  et  d'adhésion  de  la  ville 
du  Bourg-Argental  en  Forez  ;  elle  demande  une 
justice  royale. 

Adresse  de  la  ville  de  Ducyras  en  Dauphiné  ; 
indépendamment  de  la  contribution  patriotique, 
elle  lait  don  de  la  somme  de  1,500  livres. 

Adresse  d'adhésion  des  habitants  du  bourg  de 
Saint-Urcize  en  Auvergne  ;  ils  déclament  forte- 
ment contre  nne  inégalité  de  répartition  faite  par 
les  dépotés  do  département  de  Saint-Flour,  rela- 
tivement à  l'imposition  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés. 

Adresse  du  bourg  de  Montaignet  en  Foret  ;  elle 
fait  hommage  à  la  patrie  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  privilégiés,  et  de- 
mande d'être  chef-lieu  de  canton. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Pom- 
merie  en  Ageoois  ;  elle  demande  d'être  cbef-lieu 
de  canton. 

Adresse  du  sieur  François  Ramonde,  lieute- 
nant de  juge  de  la  juridiction  royale  de  Montelar 
en  Agenois,  qui  fait  le  don  patriotique  de  la 
finance  de  son  ofHce. 

Lettre  de  M.  Quintin,  major,  commandant  le 
régiment'  de  La  Fére,  artillerie,  en  garnison  h 
Auxonne,  par  laquelle  il  unnonce  que  c'est  avec 
la  plus  vive  satislactiou  que  tons  les  officiers  et 
canonniers  ont  entendu  la  lecture  de  la  lettre  qui 
leur  a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale  ;  il 
atteste  à  (Assemblée  que  ce  i-égiment  donne 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois,  de  l'obéis- 
sance et  du  respect  pour  le  Roi,  et  celui  d'une 
entière  subordination  à  la  discipline  militaire. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
communauté  de  Grain  en  Auxerrois,  de  celle  de 
Saint-Remi  de  Lavanne  en  Brie,  de  la  ville  de 
Vesoul,  de  celle  d'Orange,  de  la  communauté 
de  Vregille  en  Pranche^omté,  de  celle  de  Parnot, 
de  la  ville  de  Réthel,  de  la  communauté  de  San- 
linot,  de  la  ville  de  Lausargne,  de  celle  de  Nuits 
«n  Bourgogne,  de  celle  de  Barre  en  Gévaudan, 
de  la  communauté  de  fionvray-Saint- Denis,  de 
celle  de  Saint-Jean-sur-lndre  en  Touraine,  du 
bourg  de  Uamville,  de  la  communauté  de  Lassy, 
de  celle  de  Villers-Ailly,  près  d'Abbeville,  de  la 
ville  de  Calais,  de  la  communauté  de  Chczy-l'Ab- 
baye,  de  la  villi;  d'Auxonnc,  de  celle  de  Nemours, 
de  la  communauté  iiu  ViJliers-sur-Marne,  de  celle 
de  Guyemoust  et  Plessière-Godin,  de  la  ville  de 


Marennes  en  SuiotoDge,  de  celle  de  Bonnétable 
au  Maiae,  de  la  ville  de  Phiiippeville,  de  celle 
de  Granville,  de  celle  de  Vareones.  de  la  com- 
munauté de  Ruys  en  Dauphiné,  et  de  celle  de 
Jaudun  en  Champagne.  Tout»  ces  municipalités, 
après  avoir,  de  concert  avec  les  habitants,  prêté 
le  serment  civique,  présentent  &  l'Assemblée  le 
tribut  de  leur  hommage  et  de  leur  admintioa. 

Lee  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Tenol 
annoncent  que  les  déclarations  patriotiques  s'é- 
lèvent actuellemoit  à  103,507  livres  4  sols  10 de- 
niers et  colles  des  campagnes  de  leur  ressort  i 
127,717  livres  13  sols  4  deniers. 

La  municipalité  de  Parnot  fait  don,  au  oom  de 
cette  communauté,  de  la  somme  de  1,400  livres 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-dennt 
privilégiés,  et  sollicite  un  chef-lieu  de  canton. 

La  municipalité  de  Réthel  dit  ces  paroles  re- 
marquables : 

«  Depuis  que  le  meilleur  des  Rois  et  le  plus  ten- 
dre des  pères  a  paru  comme  ami  de  la  loi  daas 
votre  auguste  Assemblée,  pour  exprimer  et  ma- 
nifester son  adhésion  à  vos  décrets,  il  simpoié 
silence  au  murmure  de  ces  préjugés  antiqaei 
qui  osaient  réclamer  contre  eux  ;  il  a  rallié  Iodi 
les  esprits,  conquis  tous  les  cœurs,  et  la  Pnnce 
va  offrir  le  sublime  spectacle  d'une  funiile 
immense,  docile  et  soumise  à  la  voix  de  m 
chef.  I 

Ceux  de  la  ville  d 'Auxonne  font  l'offrande  pa- 
triotique de  la  somme  de  3,524  livres,  consiitut 
en  deux  principaux  de  rentes  sur  les  tailles. 

La  commune  de  Hemours  a  député  extraerdi- 
nairement  H.  Le  Petit,  son  maire, et  H.  Doutrelai, 
un  de  ses  officiers  municipaux,  qui  sont  ici  pré- 
sents, et  demandent  &  prêter  le  serment  civiijae, 

Adresses  de  la  communauté  d'0ntr»8uraa,  prés 
de  Saint-Btienoe  en  Fores,  et  de  celle  de  Gbaai- 
poleon  en  Dauphiné. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  la  ville  dn 
Palais  à  Belle-Isle-en-Mer;  elle  supplie  l'Auem- 
blée  d'autoriser  le  choix  qu'elle  a  lait  de  M.  de 
Briauce,  lieutenant  du  Roi,  commandant  en  cette 
Isie,  pour  occuper  la  place  de  maire. 

Adresse  de  la  communauté  de  Palloueo,  en 
Basse-Bretagne  ;  elle  consulte  l'Assemblée  sur  dei 
diOlcultés  relatives  à  l'élection  du  maire. 

Adresse  de  l'Association  de  bienfaisance  jodi- 
ciaire,  établie  à  Paris,  qui,  pour  faire  conoaltre 
à  l'Assemblée  son  empressement  &  consacrer  lei 
principes  de  la  nouvelle  loi  contre  lepréjn^qni 
étendait  la  honte  au  delà  des  limites  dn  cnoe,  a 
arrêté  d'envoyer  à  H.  et  à  M»  Afpasse  deCresne, 
membres  de  cette  association,  une  dépotation 
pour  leur  porter  des  paroles  de  consolation,  et  les 
inviter  à  venir  dans  son  sein  recevoir  leskom- 
mages  dus  &  leurs  vertus  personnelles. 

Adresse  et  délibération  de  laTiUe  de  Gosne^nr- 
Loire,  portant  que  les  sentiments  de  justice  et  de 
bonté  que  te  meilleur  des  Rois  a  fbit  éclater  dui 
son  discours  prononcé  à  l'Assemblée  le  4  de  ce 
mois,  ont  pénétré  tous  les  citoyens  de  la  plos  nve 
sensibilité  ;  que  ce  discours  doit  être  gravé  diu 
tous  les  cœurs  ;  que  pour  en  perpétuer  à  juuu 
le  souvenir  dans  les  archives  de  cette  ville,  et  qoo 
cei  paroles  si  consolantes  :  «  Vous  qui  jwarai  in- 
fluer par  tant  de  moyens  sur  la  coonanee  J*- 
biique,  éclairez  sur  ses  intérêts  ce  peuple  qooe 
égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher,  et  dont  on 
m'assure  que  je  suis  aimé  quand  on  vent  oeeço- 
soler  dans  mes  peines.  Ah  I  s'il  savait  iquei  poioj 
je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'no  atieow 
conure  les  fortunes,  ou  d'un  acte  de  violence  coone 
les  personnes,  peut-être  il  m'épa^iiefsil  cew 
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doaloareuae  amertaaie  I  »  seront  inscrites  en 
lettres  d'or  sur  un  tableau  qui  sera  placé  dans  la 
salle  de  l'Hôtel-de- Ville.  Les  ofticiers  municipaux 
et  citoyens  ont  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  ville  de  Puymaurin  en  Gom- 
minges. 

Adresse  des  noareaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Beanmont-le-Vicomte  ;  tters  de  dépo- 
ser leurs  boiiimages  aux  pieds  de  l'Assemblée 
nationale,  ils  l'assurent  de  leur  attachement  ia- 
Tioiable  à  la  Conslitulion,  à  la  loi  et  &  la  personne 
sacrée  du  Roi,  dont  le  oœor  est  le  sanctuaire  où 
reposent  toutes  les  vertus. 

Adresse  de  la  légion  patriotique  de  la  ville  de 
Périgoeux. 

Adresse  des  liabitants  de  la  paroisse  de  ICar- 
Tilles  en  Hainaut,  qui,  réunis  dans  l'église  parois- 
siale, ont  juré  de  maintenir,  au  péril  de  leor  vie 
et  de  leur  fortune,  la  nouvelle  Constitution  du 
royaume,  et  d'adhérer  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sanctionnés  par  le  oieilleur 
des  Rois. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  Saint-Bonnet, 
de  Galaure-Hural,  Fai-la-Bretonnière,  Ratières, 
et  Saint-Avii  en  Dauphiné. 

Adresse  de  la  ville  de  Saaveterre  en  Roaergue  ; 
elle  fait  l'abandon  de  tous  les  privilèges  particu- 
liers dont  elle  jouissait,  et  offre  i  la  nation  une 
créance  sur  l'Etat  de  1,760  livres,  à  raison  de  l'ac- 
quisition de  divers  offices  municipaux  ;  elle  an- 
Qonee  que  trois  ou  quatre  cents  brigands  armés 
l'ont  mise  dans  la  dure  nécessité  de  mettre  à  exé- 
cution la  loi  martiale,  et  qu'elle  les  a  vaincus. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Riom  en 
Auvergne,  qui,  réunis  pour  la  nomination  de  leurs 
ofHciers  municipaux,  ont  interrompu  leurs  scru- 
tins pour  se  faire  lire  le  discoors  du  Roi  dans  la 
séance  du  4  de  ce  mois;  ils  ont  bit  éclater  les 
plus  vifs  transport?  d'allégresse  et  de  reconnais- 
sance, et  ont  prêté  avec  la  plus  grande  solennité 
le  serment  civique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  commune  du 
Havre. 

Adresse  des  officiers  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  de  la  ville  de  Troyes,  qui  prêtent  le  ser- 
ment dvique  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  du  bourg  d'Auvilly  en  Champagne;  il 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  1,221  livres 
6  sols. 

Adresse  de  la  commune  de  Yilleneuve-rArche- 
véque;  elle  fait  hommage  à  la  patrie  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Saint- 
Brieuc  en  Bretagne;  elle  contient  la  prestation  du 
serment  civique,  faite  par  vingt-quatre  gentils- 
hommes de  cette  ville. 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Béat;  elle 
renonce  expressément  à  tous  les  privilèges  par- 
ticuliers dont  elle  jouissait. 

Adresse  du  procureur  de  la  commune  de  la  ville 
d'Epemay,  qui  annonce  que  les  habitants  se  sont 
livrés  aux  transports  de  la  joie  et  de  la  recon- 
naissance la  plus  étendue,  à  la  nouvelle  du  dis- 
cours du  Roi  a  la  séance  du  4  de  ce  mois. 

Adresse  de  la  commune  de  Dijon,  assemblée 
pour  la  formation  de  sa  municipalité. 

Adresse  de  la  ville  de  Bourdeille  en  Périgord  ; 
elle  demande  avec  instance  une  justice  royale. 

Adresse  des  citoyens  actits  du  district  de  la 
Trinité  de  Marseille. 

Lettres  du  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
cavalerie  de  la  Reiue,  et  des  ofHciers  du  régiment 
des  dragons  de  Gondé,  en  garnison  k  Mets,  du 


lieutenant -colonel  du  bataillon  de  chasseurs 
Cantabres,  en  garnison  à  Saint-Jean- llé-de-Port, 
et  des  officiers  du  régiment  de  dragons  de  Lor- 
raine, en  garnison  à  Tarascon,  par  lesquelles  ils 
annoncent  avoir  fait  lecture  de  celle  qui  leur  a 
été  adressé  par  l'Assemblée  nationale,  à  la  tête 
de  leurs  régiments,  et  qu'ils  saisiront  avec  zèle 
les  occasions  qui  s'offriront  de  prouver  à  la 
nation,  au  roi,  et  à  la  loi,  leur  dévouement,  tant 
pour  la  défense  de  la  patrie,  que  pour  le  main- 
tien des  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
ville  de  Pont-à-Mousson,  de  celle  d'Brnée  en 
Maine,  de  la  communauté  de  Saiot-Sulpice,  de 
Villiers-Adam,  de  celle  de  Pierre-Buffiere,  de 
celle  de  Saint-Pierre,  et  de  la  ville  du  Gh&teau  en 
l'Ile  d'Oléron,  de  la  communauté  de  Grénouillet, 
de  celle  de  Jusiers  près  de  Menlaa,  de  celle  de 
Moriers  près  de  fionneval,  de  celle  de  Saint- 
Haurice-des-LvoDS,  en  Angoumois,  de  celle  de 
Saint-Giar-de-Lomaigne,  de  la  ville  de  Mayenne, 
de  lacommunautédeTernant,  delà  ville  de  Chau- 
mont  en  ^signy,  de  la  commananté  de  Gham- 
bry  près  de  Meaux,  de  la  communauté  de  Monta- 
gnac  en  Languedoc,  de  la  ville  de  Turenne,  de 
la  communauté  d'Arry,de  celle  de  Goussac-Bon  ne- 
val  en  Limousin,  de  celle  de  Méry  près  de  Pon- 
toise,  de  la  ville  du  Grand-Lucé  en  Maine,  de  la 
communauté  de  Valdam-Pierre,de  la  ville  d'Agde 
en  Languedoc,  de  la  ville  de  Hortagne  au  Perçue, 
de  la  vnle  de  Ghaumont  en  Vexin,  de  la  ville  de 
Moirans,  de  celle  de  Gompiêgne,  de  celle  de  Melle, 
de  la  communauté  de  Villars-les-Blamont,  de 
celle  de  Laive  en  Bourgogne,  de  la  ville  d'Embrun 
en  Dauphiné,  de  la  communanté  de  Saint-Jean- 
de-Rives  en  GbaroUais,  de  la  ville  de  Gbarolles, 
de  celle  d'Arras,  du  bourg  de  Dieuville  en  Gbam- 
pagne,  de  la  ville  d'Btain  en  Lorraine,  de  la 
communauté  de  Dombasle,  près  de  Nancy,  de 
celles  de  Vourroux  et  Gbasseuil  en  Bourbonnais, 
de  la  communauté  de  Saint-Laureal  en  Prancbe- 
Gomté,  de  la  ville  de  Gette,  de  celle  deMontreuil- 
sur-Mer,  de  Viethorey,  de  la  ville  de  Beaune,  de 
celle  d'Annonay,  de  celle  de  Hery-snr-Seine,  de 
celle  de  Nogent-sur-Seine,  de  c  elle  de  Guines  près 
de  Galais,  de  celle  de  Saint-Maixent  en  Poitou,  de 
celle  de  Perriers  en  Goltentin,  du  bourg  d'Attigny 
en  Champagne. 

De  plus,  la  municipalité  d'Eroée  demande  une 
justice  royale  ;  celle  de  Pierre-Buffière,  un  chef- 
lieu  de  canton. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ghau- 
mont en  Bassigny  font  le  don  patriotique  de  la 
finance  de  leurs  anciens  offices,  fixée  a  30,000 
livres,  ils  annoncent  que  tons  les  citoyens  se 
sont  réunis  dans  l'église  paroissiale,  à  la  nouvelle 
de  la  démarche  sublime  et  paternelle  du  Roi,  et 
ont  prêté  le  serment  civique  dans  les  plus  grands 
transports  d'allégresse  et  de  reconnaissance. 

La  ville  de  Tureiine  fait  hommage  h  la  patrie 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés. 

La  ville  de  Grand-Lucé  demande  un  bailliage 
roval. 

Les  ofRciers  municipaux  de  Damplerre  deman- 
dent si  les  municipalités  des  campagnes  pour- 
ront allouer  quelques  bonorairesà  leurs  greffiers. 

La  ville  d'Agde  réclame  avec  instance  un  tribu- 
nal de  district;  elle  annonce  que  les  déclarations 
patriotiques  montent  déjà  à  la  .somme  de  &3,U00 
livres. 

La  ville  de  M<Miagne  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contrlbntlon  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés. 
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La  coaimuoanté  deSaint^Laurent  en  Prancfae- 
Gomté  cooBulie  l'Astemblée  gnr  des  difflotlltéa 
relatives  à  la  libre  circulation  des  subsistances. 

La  Tille  de  Nogent -sur-Seine  demande  un 
tribunal  de  district 

Celle  de  Goinel  fait  pldsieurs  demandes  relati- 
ves à  ses  octrois. 

La  ville  de  Perriers  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  pri- 
TilteiéSt  et  demande  que  la  ville  de  Gaen  soit 
le  siège  d'an  tribunal  supérieur. 

Don  patriotique  de  600  livres,  déposé  sttr  le 
bureau,  présenté  par  un  dépoté  de  Dijon,  au  nom 
et  de  la  part  de  la  communauté  de  Soissons. 
près  de  Pontailier-8nr-Sa6ne. 

Don  patriotique  de  MM.  Gonilantin  frères, 
négociants  à  Angers  ;ils  offrent  un  contrat  cons- 
titué sur  l'Etat,  au  principal  de  cinq  cents  livres, 
et  d'une  anAée  d'arrérages. 

Offrande  de  6,000  livres  pour  don  patriotique, 
faite  paf  la  municipalité  et  communauté  de  8om- 
mevoire  en  Champagne,  quoique  le  quart  des 
revenus  de  cette  communauté  ne  monte  qu'à  la 
somme  de  milte  livres,  suivant  les  déclara- 
tions. 

Adresse  de  félicitations  et  d'adhésk»  de  la  ville 
de  Gray  en  Franebe-Gomté  ;  don  Mtriatiqœ  dn 
produit  de  la  contribution  des  privilégiés,  sou- 
mission à  la  contribution  du  quart  des  revenus, 
et  demande  d'un  tribunal  de  justice,  à  l'exclusion 
de  la  ville  de  Gbamplite. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Saiot>Quentin> 

Adresse  du  marquis  de  BeaUveau,  qui  déclare 
renoni^r  à  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  la 
propriété  des  biens  de  la  maison  des  Augustins 
d'Angers  et  les  transporter  en  entier  a  le  nation. 
L'Assemblée,  sur  la  motion  d'un  honorable  mem- 
bre, ordenne  qu'il  sera  foit  mention  particulière 
de  oe  don  patriotique  dans  le  procèfl-verbal. 

MM.  Becan(On  de  la  Perteiie,  Moreàn  Desoom- 
bes  et  JoUbleau  de  la  Motte,  députés  partiouliers 
de  la  ville  de  Villenenve-le-Roi  sur  Yonne,  «ont 
admis  k  la  barre  \  porteurs  d'un  don  patriotique, 
ils  le  dépotent  sur  16  bureau,  après  avoir  exprimé 
les  Béntlmeais  patriotiques  qui  animent  tous  les 
babitants  de  cette  ville,  et  leur  résolution  de  sa- 
crifier tous  leurs  fortunes  au  maintien  de  la 
constitution.  L'Assemblée  leur  permet  d'assister  & 
sa  séance. 

M.  Nusse,  earé,  maire  de  Gbavignon  en  Sois- 
sonnais,  député  de  sa  paroisse,  admis  à  la  barre, 
fait  roffi**  du  don  patriotique  du  produit  de  rim- 
posliion  des  oi-devant  privilégiés,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789,  sans  aucun  retour,  et  sans 
préjudice  de  sa  contribution  et  de  celle  de  ses 
paroissiens,  qui,  n'aykot  pas  400  livres  de  reve- 
nus, se  proposent  de  faire  un  don  à  la  nation, 
selon  leurs  facultés.  U  (ait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  ouvrage  intitulé:  l'EecTétiattique  ei- 
toytn,  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre 
les  établissements,  les  personnes,  et  les  biens  ec- 
clésiastiques plus  utiles  &  l'Btat  et  k  la  religion. 

Il  prononco  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  les  premières  villes  dn  royaume  se 
sont  empressées  de  rendre  leurs  bommages  à  l'As- 
semblée nationale.  Les  habitants  des  campagnes, 
qui  partagent  leur  zèle,  espèrent  que  vous  leur 
permettrez  le  même  acte  de  patriotisme. 

Oui,  Messieurs,  le  peuple  anquel  vous  aorez 
rendu  la  liberté*  et  qui  voiu  devra  bientôt  l'abon- 
dance, tressaille  de  joie  à  la  vue  de  l'heureUBe  ré- 


volution que  vos  lumières  et  votre  coorage  loi 
préparent,  de  eoncert  avec  le  meilleur  des  rots. 

Permettes-moi  de  vous  offrir  mon  hommage 
particulier  en  vous  présentant  VEcolésiattique  ci- 
toyen, ouvrage  qui  a  précédé  de  cinq  ans  le  nou- 
vel ordre  des  choses,  l'admiration  et  l'exempte  de 
l'Burope. 

Qu'il  est  doux  pour  mol  d'en  voir  adopter  les 
principes  par  le  sénat  de  la  France;  de  voir  la 
société  et  ta  religion,  trouver  également  leur 
avantage  dans  la  réforme  des  abus  qui  déshono- 
raient un  état  dévoué  à  l'édlfloation  et  au  bon- 
heur public  I 

L'Assemblée  applaudit  an  zèle  et  au  patriotisme 
de  H.  l'abbé  Nusse,  l'admet  à  prêter  te  serment 
civique  et  lui  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  Gois,  sculpteur  du  Rm,  professeur  de  son 
Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  est  ad- 
mis à  la  barre,  et  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
projet  de  monument  i  élever  à  la  gloire  dn  Boi 
et  de  la  nation^  atec  le  projet  d'une  fêle  patrioti- 
que ;  l'Assemblée  témoigne  par  ses  applaudisse- 
ments toute  sa  satisfkotion  sur  cette  offre  pa- 
triotique, et  permet  à  M.  Gois  d'assister  i  as 
séance. 

M.  Héhrard.  La  ville  de  Peyreborade  perçoit 
«n  octroi  qui  forme  son  unique  revenu.  Le  parle- 
ment de  Bordeaux,  pour  se  conformer  à  vos  dé- 
crets, n'a  pas  voulu  cette  année  enregistrer  cet 
impôt.  Sur  la  demande  de  la  ville  de  Peyreho- 
raae,  le  comité  des  rapports,  quoiqu'il  s  agisse 
d'un  objet  de  finance,  propose  d'autoriser  oette 
peroeptlon. 

Yoid  le  projet  de  décret  que  nous  vous  po- 
sons: 

c  8ur  la  demande  faite  par  la  ville  de  Peyrebo- 
rade, en  la  généralité  d'Auch  et  de  Bordeaux, 
qu'il  plût  à  I  Assemblée  l'autoriser  à  coatinuar  la 
perception  des  octrois  établis  par  arrêt  dn  con- 
seil de  1*769,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  décrété  un  mode 
d'imposition  général  et  uniforme  pour  la  subsis- 
tance des  villes  du  royaume;  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  entendu  son  comité  des  rap- 
ports, a,  conformément  à  son  précédent  décret, 
qui  maintient  provisoirement  les  villes  dans  la 
perception  de  leurs  octrojs,  autorisé  ladite  ville 
de  Peyreborade  à  percevoir  celui  qui  a  été  éta- 
bli en  sa  faveur  par  le  susdit  arrêt  du  conseil,  et 
renouvelé  par  un  autre  du  4  octobre  1788.  > 

M.  Li«iyniBaia«  U  existe  un  décret  qui  auto- 
rise en  général  la  perception  des  octrois  des  villes: 
U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décide  que  les  décrets  qu'elle  a 
précédemment  rendus  sur  cette  matière  étant  saf- 
fîsants,  il  n'y  a  pas  lieu  à  en  faire  un  nooTeu, 
et  que  ses  décfets  précédents  sur  cet  objet  seroat 
envoyés  à  la  Ville  de  Peyreborade. 

M.  Ptaon  in  Clalani.  Le  comité  des  domai- 
nes s'est  occupé  des  travaux  qui  lui  soût  coaflfe- 
il  a  notamment  voulu  examiner  les  détails  de 
l'échange  du  comté  de  Sancerrej  mais  11  n'a  po 
obtenir  encore,  malgré  les  ordres  donnés  par  te 
ministres,  les  pièces  qui  lui  sont  nécessaires.  U 
demande  que  cet  obstacle  soit  levé  par  un  décret 
qui  pourrait  être  ainsi  conçu  :  «  Les  minutes  des 
procès-verbaux  d'évaluation  des  échanges,  et  toos 
autres  renseignements,  seront  remis  an  seer^ 
riat  (lu  comité  des  domaines,  qui  donnera  un  ré- 
cépissé, * 

Mi  Ommm.  u  faut  que  oe  décret  soit  gtotiiL 
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Le  totnfté  dei  pensidos  a  éprouvé  et  éprouve  en- 
core les  mêmes  diffîcaités. 

H.  Buneiie.  Le  comité  de^  domaines  doit  s'oo- 
cuper  auBdl  du  comté  de  Glermont,  que  M.  dé 
Galonné  a  fait  acheter  86,000.000  par  le  Roi,  qooi- 
(|u'it  fie  rapportât  que  68,000  lirres  annuelle- 
ment. 

M.  FéMM  M««éi^.  Le  grand  COndé  étant  de- 
venu prince  du  aang,  Louis  XIV  lui  donna  en 
apanage  le  comté  de  Clei'nMnt  àTeo  tout  les  droits 
régalieni.  La  Prafice  ae  troutant  très  ([énée  par 
I  exercice  de cëa droits,  le  roi  acheta  12,000,000  ca 
comté,  (fui  rapportait  réellement  600,000  livres.  Il 
eat  malheureux  de  se  tromper  des  deux  tiers  en 
ans. 

Haia  le  roi  n'a  aéheté  (rue  les  droits  indirects 
attachés  fc  ce  comté;  le  prlùcé  de  Gondé  est  resté 
propriétaire  des  droiu  dlrMts.  AitiSi  il  n'est  point 
exact  de  dire  qu'un  reveau  de  600,000  livres  a  été 
cédé  aa  roi. 

H.  PUMA  eu  timimné.  Un  rapporteur  est 
charité  de  faire  connaître  tous  ces  détails  à  l'As* 
semblée,  d'après  les  pièces  authentiques:  Il  ne 
a'agit  en  ce  moment  (|ue  de  pounroir  à  ce  (}ue  des 
piece«  ëoient  communiquéea  aii  comité. 

II.  Ife  PréBlAent  cotisulte  l'Assemblée  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

(  L'AËsemblée  nationale  décrète  que  lea  diffé- 
rents cdmitès  établis  par  elle  seront  autorisés  à 
demander  dans  les  dépbts  des  départements,  ceux 
des  cours  et  autres  dépôts  publics,  toutes  les  piè- 
ces qu'ils  jugeront  nécessaires  à  leurs  travaux, 
d^nelles  pièces  il  leur  sera  délivré  des  copies 
certiflées  sur  papier  non  timbré  et  sans  frais, 
même  que  dans  le  cas  où  leSditS  comités  juge- 
raient Déf'^ssaire  de  voir  les  minutes,  elles  Seront 
représentées  aux  commissaires  qu'ils  nommeront 
à  cet  effet,  et  remises  en  leur  pouvoir  s'ils  le  ju- 

gent  convenable,  sur  le  récépu^isé  des  secrétaires 
esdits  comités,  à  la  charge  d'être  réublies  dans 
les  dépAts  dont  elles  auront  été  tirées,  après  qu'il 
en  aura  été  rendu  compte  à  rASsembléé.  ^ 

M.  f^Bias.  J'ai  &  pitposer  tnieldneS  observa- 
tions relatives  au  régime  iotérieur  de  l'Assem- 
blée. . 

Toutes  les  ejcbéditions  qui  sont  remises  aux  ar- 
chives' sont  scellées  d'iin  sceau  qili  porte  pour  lé- 
gende: LouU,  par  Ut  grâce  de  Dieu  Roi  de  Prafiee 
et  de  Navarre,  au  lieu  de  Roi  iei  FfançaU.  Il  faut 
demauder  la  rérorme  de  cet  usage,  contraire  & 
l'intitulé  de  la  loi. 

M.  Paiibé  IKaài^.  iTae  raison  a  empoché  de 
faire  jusqu'à  présent  de  nouveaux  sceaux;  c'est 
la  cherté  de  cette  opération.  Je  n'ose  assurer 

?ilelle  serait  cette  dépense,  mais  je  sais  qu'on 
estime  3,000,000.     ^ 

H.  Cammis.  ie  n'entends  pas  les  sceaux  de 
rïiancelleries  et  des  tribunaux  judiciaires  :  ces 
changements  se  feront  successivement,  lorsque 
le  nouvel  ordre  de  choses  sera  étAlili. 

M.  éé  ÈjUhénme,  évêque  de  Chartres.  Il  V  a 
huit  jours  que  j'ai  vu  deux  nouveaux  sceaut  chez 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux. 

On  démadde  la  question  préalable. 

M.  Cmaut».  On  décret  est  toujours  nécessaire: 
H.  le  garde  des  sceaux  ne  peut  changer  les  sceaux 


sans  un  décret  positif  qui  l'autorise  à  ce  change^ 
ment. 

M.  l6  Pr<ftM«iit  met  aux  Voit  la  Question 
préalable.  Elle  est  feletée. 
Le  décret  suivant  est  ensuite  adopté: 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  Roi,  à  l'effbt  de 
lui  demander  que  la  forme  du  sceau  actuelle- 
ment en  usage  soit  réformée,  et  la  légende  ren- 
due confsrme  à  l'intitulé  des  lettres  émanées  du 
Roi.  » 

M.  OMtii*  propose  dénommer  quatre  oommis> 
saires  pour  siirvelller  les  dépenses  en  bougies, 
bois  et  papiers  dans  les  bureaux  et  comités. 

on  observe  que  MM.  Anson  et  Salomon  sodt  déj& 
chargés  de  ces  fonctions.  —  L'Assemblée  oMonne 
qu'illeur  sera  donné  deux  adjoints. 

Sur  la  proposition  de  M.  1  abbé  Qoiaud  de  la 
Salcette,  elle  supprime  les  feux  des  bureaux. 

U.  le  Mai^nls  d1JMQ«4  député  4e  P<mi«r$, 
demande  la  parvie  pour  faire  «««  molMn  iur  un 
projet  dé  cmùêi  patriotique  *t  «ntMloir», 

M.  le  PréRldent  lui  aooorde  la  parole  après 
avoir  consulté  l'Aseamblée. 

M.  I«  «lardai*  d'IJMWB  (1).  Messieurs,  c'est 
l'amour  du  bien  géaéral  qui  voua  a  engagea  à 
décréter  que  la  Caisse  d  escompte  servirait,  en 
quelque  sorte,  de  caisse  nationale,  Pénétré  des 
mêmes  sentiments  qui  vous  animent,  je  ne  crains 
pas  de  vous  proposer  le  projet  d'une  caisse  pa* 
triotique  et  militaire.  11  ne  reste  aujourd'hui  à 
tout  citoyen  animé  d'un  vrai  zèle  pour  le  bonheur 
de  sa  patrie  qu'un  seul  moyen  d'en  offrir  des 
preuves  honorables;  celui  de  tourner  ses  vues 
sur  des  objets  utiles  ;  d'offrir  des  causes  capables 
de  déraciner  les  abus,  et  de  faire  renaître  in- 
sensiblement les  sources  du  bonheur  dont  le 
peuple  fst  privé  depuis  si  longtemps.  I«e  plan 
dont  j'ai  a  vous  entretenir  u  pour  objet  principal 
la  destruction  de  l'usure  et  de  l'aglotai^e  i  c  est 
aasex  vous  dire  qu'il  peut  influer  sur  les  moeurs, 
sur  les  lortunss,  par  conséquent  sur  la  félicite 
publique, 

11  ne  faut  pas  k  tous  les  individus  ce  qu'on 
appelle  de  la  fortune  ;  un  partage  ft  peu  près 
égal  de  richesses  serait  absolumeot  impossible; 
mais  il  faut  à  tout  le  monde  uae  ei^isteace  pro- 
portionnée à  son  état,  à  ses  habiuides,  i  ses 
besoins.  Les  moyens  manquent  souvent  a  ceux 

3Ui  voudraient  s'en  procurer  une;  et  quand  \*in- 
tgenoe  se  fait  sentir,  il  es^  rare  que  celui  qdi  en 
souffre  n'oublie  pas  ses  principes,  et  ne  se  laisse 
aller,  du  plus  au  moins,  à  des  opérations  qui 
achëTent  de  le  ruiner,  ou  k  des  actions  qui  le 
conduisent  à  l'opprobre. 

Dans  une  constitution  comme  celle  que  vous 
avez  commencé  d'établir,  Messieurs,  il  me  paraît 
essentiel  de  prévoir  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bonheur  des  citoyehs,  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Les  établissements  qui  préparent  des  secours 
à  l'infortune  sont  bien  plus  sages,  bien  plus  di- 
gnes d'admiration  que  les  onioqnaoces  qui  la 
punissent  d'être  devenue  criminelle.  Jusqu'ici  on 
a  beaucoup  parlé  du  pauvre,  mais  on  s'eti  est 


(1)  L»  motion  de  M. 
iiuéri*  àa  Moniteur. 


h  narqui*  d'UsMO  n'a  pas  ^ti 
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pea  occupé.  La  bienfaisance  du  moment  n*est 
qu'une  ressource  souvent  stérile,  et  toujours 
ulosoire,  parce  qu'elle  est  mobile  et  passagère. 
On  a  trop  songé  aux  généralioos  présentes; 
quand  vondra-t-on  songer  aussi  aux  générations 
a  venir  ?  Il  en  est  bien  temps. 

Quelles  ont  été,  an  temps  que  nous  quittons, 
les  ressources  des  personnes  nées  dans  les  derniè- 
res classes  de  la  société?  Le  placement  en  rentes, 
l'agiotage  et  l'usure;  mais  ces  ressources  ont 
été  aussi  celles  de  l'homme  ricbe,  et  encore  avide 
de  l'or.  Ainsi,  de  toutes  parts,  de  fausses  spécu- 
lations, formées  par  la  cupidité,  ont  entraîné  des 
pertes  immenses  ;  ainsi  l'amour  et  l'habitude  des 
richesses,  en  corroborant  l'égolsme,  déjà  si  vi- 
goureux dans  les  siècles  de  perversité,  ont  ruiné 
pour  l'avenir  des  ^milles  nombreuses,  en  accu- 
mulant sur  une  seule  tète  des  possibilités  de 
jouissances  qui  devaient  s'éteindre  avec  elles. 

Je  ne  vous  représenterai  pas,  Messieurs,  tous 
les  affreux  inconvénients  qui  ont  déjà  résulté 
de  ce  système  destructeur  :  oubli  des  vertus,  des 
principes,  de  la  pudeur,  de  la  probité,  de  l'hon- 
neur, de  tout  ce  qui  est  respeciable,  de  tout  ce 
qui  est  sacré,  de  tout  ce  qui  contribue  &  l'ordre 
et  k  l'avantage  de  la  société.  Vous  en  avez  été  les 
témoins  et  vous  en  avez  gémi  cent  fois. 

Le  projet  que  je  soumets  à  vos  lumières,  loin 
d'avoir  pour  ont  de  priver  le  citoyen  peu  fortuné 
des  secours  que  les  rentes  viagères  semblent  lui 
promettre  pour  l'âge  de  la  caducité,  a,  au  con- 
traire, pour  but  principal,  de  les  lui  assurer 
d'une  manière  non  douteuse,  et  de  les  éten- 
dre snr  ses  enfants,  sur  sa  femme,  sur  tout  ce 
qui  peut  lui  être  cher. 

Mon  projet  doit  donner  à  la  bienfaisance  une 
extension  qu'elle  n'a  jamais  eue,  ouvrir  des  fa- 
cilités à  toutes  les  personnes  qui  ne  manquent 
d'être  généreuses  qne  parce  qu  il  leur  est  diffi- 
cile de  l'être.  Par  lui,  l'artiste,  l'artisan,  le  jour- 
nalier même,  pourront,  avec  une  légère  éco- 
nomie, se  procurer  des  moyens  d'existence  dans 
les  temps  où  les  travaux  sont  rares  et  même 
s'assurer  nofi  espèce  d'aisance  pour  les  jours  de 
la  vieillesse.  J'insiste  principalement  sur  cette 
dernière  clastoe.  Accoutumée  a  vivre  et  à  se  con- 
tenter de  peu,  elle  n'éprouve  point,  à  mesure  que 
l'âge  augmente,  des  besoins  aussi  impérieux  que 
ceux  qui  tourmentent  l'homme  opulent,  ou 
l'homme  simplement  aisé,  mais  familiarisé  avec 
la  recherche  nabituelle  des  consolations  délica- 
tes ;  il  ne  faut  pourtant  pas  non  plus  qne,  dans 
cette  classe,  la  pauvreté  pénuriense  se  trouve  à 
cdté  de  la  décréipitnde.  Il  y  a  une  indifférence 
coupable  à  considérer  passivement  le  peuple  dans 
cette  triste  position  :  il  y  aurait  de  la  barbarie  à 
vouloir  l'y  laisser. 

C'est  par  une  suite  de  ces  réflexions,  ainsi  que 
des  mouvements  dont  elles  ont  agité  mon  âme, 
que  j'ai  imaginé  le  plan  d'une  caisse  patriotique 
et  militaire  ;  je  vais  vous  expliquer  comment  il 
est  conçu,  vous  en  serei  les  juges.  Je  me  permet- 
trai seulement  d'observer,  d'abord,  qne  s'il  res- 
semble par  le  mot  à  la  routine  depuis  long- 
temps suivie  pour  les  emprunts  et  placements 
en  rentes  viagères,i[  ne  lui  ressemble  pourtant  en 
rien,  parce  qu'il  s'en  écarte  absolument  par  le 
fond  et  par  les  conséquences. 

La  caisse  patriotique  recevra  chaque  année 
jusqu'à  la  concurrence  de  10  millions;  dans  les 
proportions  qui  seront  fixées,  on  pourra  placer 
depuis  la  naissance  jusqu'à  l'âge  de  quarante-six 
ansk  On  sera  quinze  ans  sans  recevoir  d'intérêts. 


mais  à  la  fin  de  la  quinzième  année,  on  jonin 
d'une  rente  viagère  de  50  0/0  de  la  mise. 

Les  fonds  placés  dans  la  caisse  patriotique  se- 
ront prèles,  sous  cautionnements  de  tous  genres, 
à  raison  de  6  0/0,  sans  aucuns  frais  ultérieurs. 
Les  conditions  de  ce  prêt  et  la  possibilité  de 
l'exécution  seront  détaillées  et  prouvées  (Uns  la 
suite  du  projet. 

Les  détails.  Messieurs,  seraient  trop  longs  poor 
èire  lus  et  discutés  dans  l'Assemblée;  je  vous  prie 
donc  de  vouloir  bien  ordonner  à  votre  comité  des 
finances  d'entrer  avec  moi  dans  la  discussloo  ; 
mais  avant  que  le  rapport  vous  en  soit  bit,  ne 
pensez- vous  pas  qu'il  faut  que  l'opinion  publique 
soit  consultée? 

Après  vous  avoir  présenté.  Messieurs,  les 
moyens  de  procurer  à  vos  concitoyens  les  hci- 
lités  de  foire  à  eux  ou  à  leurs  enmnts  un  sort 
du  plus  au  moins  heureux,  en  raison  de  leurs 
facultés  proportionnelles,  je  croirais  n'avoir  poiot 
rempli  le  but  que  je  me  suis  proposé,  si  je  ne 
vous  offrais  pas  la  possibilité  de  fournir,  à  pen 
de  frais,  une  subsistance  honnête  à  cette  classe  de 
citoyens,  qui,  après  avoir  sacrifié  leur  jeunesse 
et  leur  sanf^  au  service  de  la  patrie,  n'en  recueil» 
kot  ordinairement,  au  jour  de  leur  retraite,  ope 
le  stérile  honneur  de  s  être  immolés  pour  elle, 
qui  ne  conservent  d'antre  espoir  que  celai  de 
végéter  dans  un  hôpital  ou  de  reporter  dans 
leurs  familles  un  revenu  modique  et  difBcil^ 
lequel  peut  k  peineles  mettre  au-dessus  du  besoin. 

Je  ne  prétends  pas  détruire  l'établieisemeat  des 
Invalides;  mais  je  pense  qu'il  faut,  pour  ajouter 
à  son  utilité.  qu'A  y  ait  dans  chaque  départeffleni 
un  hospice  militaire,  où  les  soldats  de  la  pro- 
vince, qui  voudront  s'y  retirer,  apportent  la  pen- 
sion qu  ils  auront  méritée. 

Ces  maisons  pourront  encore  servir  de  maisons 
d'éducation  pour  la  jeunesse  qui  se  destine  an 
métier  des  armes,  et  surtout  aux  soldats  natio- 
naux. 

Je  crois,  pouvoir  prouver.  Messieurs,  que  moyen- 
nant 36  uvres  par  homme  de  recrue,  et  même 
somme  à  chaque  réengagement,  on  pourra,  i  1* 
vingt-quatrième  aunée  de  service,  à  dater  du  jour 
de  I  établisement  de  la  caisse  patriotique  et  inili- 
taire,  donner  à  ceux  qufc auront  dix  ans  de  ge^ 
gent,  200  livres  d'argent  comptant  et  400  livres 
de  rente  viagère;  et  à  ceux  qui  ne  seront  poiai 
parvenus  à  ce  grade,  la  même  somme  de  21)0  li- 
vres d'argent  comptant,  et  seulement  300  livres 
de  rente  viagère. 

Je  proposerai  encore  à  votre  comité  de  proco- 
rer  aux  officiers  de  l'armée,  au  bout  de  trente- 
deux  ans  de  services,  une  somme  d'argent  comp- 
tant, une  rente  viagère  proportionnelle  à  leur 
§rade.  et  ce,  par  un  léger  sacrifice  sur  les  fonds 
es  départements,  et  par  la  retenue  annuelle 
d'un  mois  des  appointements  de  chaque  gnde, 
depuis  celui  de  sous-lieutenant  juaqult  celui  de 
lieutenant-coloneL  Ce  sera,  sans  doute,  un  moyen 
d'alléger  les  frais  du  département  de  la  guerre.  Je 
pense  encore  qu'il  faut  qu'il  v  ait  toujours  un 
fonds  destiné  à  faire  un  sort  à  ceux  que  leors 
blessures  empêcheront  de  remplir  le  temps  né- 
cessaire pour  jouir  des  avantages  que  je  propose. 
Je  crois,  de  plus,  que  ceux  qui  serviront  pins 
de  trente-deux  années,  terase  que  je  fixe  pour  It 
retraite,  doivent  obtenir  un  traitement  snr  l> 
guerre. 

Ne  m'ordonnorez-vous  pas,  Messieurs,  de  dis- 
cuter cette  partie  du  projet  avec  le  comité  mili- 
taire, et  d«u  conférer  avec  le  ministre  de  la 
guerre? 
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Avant  de  soumetlre  ce  plaa  à  vos  Inmières, 

Messiears,  j'ai  consulté  les  gens  les  plus  habiles 

en  calculs;  j'ai  sondé  l'opinion  des  militaires 

mêmes  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  obtenu  leurs 

suffirages,  que  j'ai  acquis  assez  de  cootiance  pour 

l'offrir  moi-même  à  vos  observations,  comme  à 

l'examen  scrupuleux  de  cette  raisoa  profonde 

dont  vous  donnez  tous  les  jours  à  la  patrie  des 

preuves  qui  vous  assurent  à  jamais  son  amour 

et  sa  reconnaissance. 
< 

de 

mais 

point  voulu  rétreî  et  j'espère  qu'ils  voudront  bien 
ue  savoir  gré  de  leur  avoir  apporté  des  téuioi- 
gnages  de  mon  patriotisme. 

J'ai  vu  dans  ce  projet  le  bien  de  l'humanité; 
j'ai  cru  y  apercevoir  un  but  moral  :  (j'ai  satis- 
tait  mon  cœur.  11  ne  me  reste  rien  a  désirer 
sinon  que,  dans  le  cas  où  mon  projet  parait  insuf- 
fisant on  difUcile  à  exécuter,  u  se  trouve  parmi 
vous.  Messieurs  (et  cette  découverte  ne  sera  sû- 
rement pas  tardive),  des  hommes  plus  éclairés 
que  moi,  qui  ajoutent  à  mes  idées,  qui  les  perfec- 
tionnent et  qui  m'aident  ainsi  à  consommer  le 
bien  j'ai  voulu  foire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
M.  le  marquis  d'Dsson  et  le  renvoi  au  comité 
des  finances  et  an  comité  militaire. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

présidence  de  m.  de  taixeyrano,  évéque 
d'autdn. 

Sàmee  du  mtrertii  17  février  1790  (1). 

H.  le  PrëaMeat.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  n'étant  pas  terminé,  la  lecture  en  est 
renvoyée  à  demain. 

H.  le  baron  die  C^rpon,  re^porteur  du  comité 
de  eonHitulion,  propose  un  projet  de  décret  sur 
la  division  du  département  du  Béarn. 

M.  Clarnt  Vaine.  Je  demande  que  la  première 
assemblée  du  département  du  Béarn  se  tienne 
dans  no  chef-lieu  de  district,  et  je  propose  la  ville 
de  Saint-Palais. 

H.  Darnaadat.  La  ville  de  Navarreins  est 
bien  pins  convenable  que  celle  de  Saint-Palais; 
elle  est  plus  centrale  et  ce  motif  seul  doit  la  foire 
préférer. 

H.  le  baren  4e  C^rnen  déclare  que  cette  rai- 
soa a  déterminé  l'avis  du  comité  de  constitution. 

Le  déO'et  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  du  département 
de  Béarn  se  tiendra  dans  la  ville  de  Navarreins, 
et  qu'ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  ville  dans 
laquelle  se  tiendra  la  première  assemblée  de  ce 
d^nrtement,  et  s'il  y  a  lieu  à  l'alternement.  » 

H.  le  barea  4e  €7emen  donne  lecture  d'une 


(1)  C«Ue  stenee  est  incomplète  «n  Momitiur. 


rédaction  générale  des  dé<a«ts  de  l'Assemblée  re- 
latifo  à  la  division  du  royaume  en  départements 
et  à  celte  des  départements  en  distritcs  (Voy.  plus 
loin  le  décret,  séance  du  26  février).  Il  prévient 
l'Assemblée  que  ces  départements  sont  désignés 
par  le  nom  du  chef-lieu  quand  il  est  arrêté,  soit 
provisoirement,  soit  définitivement,  et  par  celui  de 
ia  première  assemblée  lorsque  l'alternat  est  pro- 
noncé. Le  comité  invite  les  députés  à  proposer  le 
nom  que  ces  départements  porteront  désormais. 
La  lecture  du  rappot-t  de  M.  de  Gemon  est  fré- 

âuemmeot  interrompue  par  les  réclamations  de 
ivers  députés. 

M.  E<avte,  député  d'Alsace,  fait  décréter  que  les 
habitants  du  comté  de  Mont-Joye  seront  libres 
de  quitter  le  district  de  Belfort  pour  se  réunir  au 
district  de  Saiot-Hippolyte. 

M.  le  baron  de  Ornon,  après  avoir  terminé 
la  lecture  de  son  rapport,  propose  de  décréter 
que  la  division  des  d^artements  en  districts  n'est 
que  ré^ementaire  et  pourra  être  changée  dans 
les  législatures  suivantes. 

H.  le  vleemte  de  Teolonaeen.  Les  décrets 
doivent  être  détinitifs;  l'Assemblée  a  décidé  hier 
cette  question  ;  il  faut  se  conformer  à  cette  déci- 
non. 

M.  Bapent  (de  Nemourt).  La  division  des  dé- 
partements est  constitutionnelle;  celle  des  dis- 
tricts et  la  détermination  des  limites  sont  régle- 
mentaires. 

H.  Bouche.  Gomme  M.  le  rapporteur  pourrait 
oublier  les  observations  qui  ont  été  faites,  je  de- 
mande que  tous  les  décrets  sur  la  division  soient 
réunis  sous  leurs  dates,  pour  que  ce  recueil, 
substitué  au  décret  général,  soit  présenté  à  l'ac- 
ceptation du  Roi. 

H.  Le  Bois-Desgaaya.  Ces  décrets,  ainsi 
présentés,  seraient  incompréhensibles  pour  la  plu- 
part des  provinces. 

M.  Démeonler.  dette  forme  est  absolnment 
contraire  à  l'usage  de  cette  Assemblée;  ce  n'est 
pas  ainsi  que  les  articles  de  la  déclaration  des 
droits  et  les  articles  constitutionnels  ont  été  ras- 
semblés. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  déli- 
bérer  sur  l'amendement  de  M.  Bouche. 

M.  de  Casalis.  Je  demande  un  jour  pour  pré- 
senter une  motion  que  je  crois  aussi  pressante 
qu'importante. 

On  demande  à  ne  pas  s'écarter  de  Tordre  du 
jour. 

M.  de  Cazalëa.  Ma  motion  a  pour  objet  de 

fixer  l'époque  <i  laquelle  les  membres  de  cette 
Assemblée  seront  renouvelés  et  une  nouvelle 
législature  convoquée. 

La  partie  placée  à  la  droite  du  Président  ap- 
plaudit vivement 

M.  «aaitter  de  Blaaiat.  Les  peuples  doivent 
choisir  pour  une  nouvelle  législature  les  vrais 
amis  de  la  Constitution  ;  ils  ne  peuvent  les  con- 
naître que  quand  la  constitution  sera  finie  :  il 
faut  donc  la  terminer,  il  fout  donc  «ourner  la 
motion  de  M.  Oasalés  après  U  constitution. 

M.  de  Caialès.  Je  demande  l'ajournement  à 
jour  fixe. 
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M.  le  M»Mt*  4e  WSlrthtêm,  Quelque  natinel 
qu'il  Boit,  en  général,  d'acoorder  &  tout  membre 
1  aieurnemeDl  d'une  motioo  qu'il  dâvire  soumeure 
à  I  Assemblée,  je  crois  que  ce  u'est  plus  le  cas, 
lorsque,  par  la  nature  de  la  cbose  m^me,  la  quesr 
tioD  est  résolue 

H.  4e  Bvavine.  ComuteatponTei-Tons  parler 
■inai  d'une  motion  que  tous  ne  oonnaisBei  pasT 

M.  le  eemie  4e  lll»«li«aa«  Gette  motion  est 
connue,  iHmqne  1I<  de  Cazalôs  en  a  éaonoé  le  fond> 
Je  demande  à  faire  une  observation  simple.  Nsos 

sommes  liés  par  le  serment  mémorable {La 

partU  droite  interrompt  et  tiMinnurt.)  «^  Nous 
sommes  liés  par  le  serment  mémorable  et  solennel 
de  ne  pas  nous  séparer  que  la  constitution  ne  soit 
termina.  Il  est  impossible  d'indiquer  le  moment 
où  elle  sera  faite;  il  est  donc  impossible  de 
décider  nette  question  :  quand  finire4-elleT  Nous 
avons  à  le  demander  àoeu^c  qui  oe  sont  pas  da 
même  atris  que  nous;  noua  avons  ù  leur  deman- 
der, puisqu'ils  désirent  la  fin  de  nos  travaus, 
de  ne  pas  en  interrompre  le  oonrs,  et  de  nous 
faire  perdre  le  moins  de  temps  possible,  Si  la 

Siuestion  de  M.  de  Gasalès  est  aussi  simple  que 
aclle  &  résoudre,  le  demande,  non  un  ajourne- 
ment, mais  la  déeision  soudaine  qu'il  n'y  a  lion 
à  délibérer  :  si,  au  contraire,  je  n'ai  pas  prétn 
comment  M.  de  Gazalës  prétend  proposer  la  ques- 
tion pour  la  rendre  souteaable,  je  (iemanàe  qu'il 
soit  soudainement  entendu. 

M.  4e  C^asalëe.  Nous  touchons  à  l'époque  Vrai- 
ment décisive  de  la  Révolution;  les  départements 
▼onts'assetnbler,  et  la  nation  va  juger  la  conduite 
de  s«s  représentants.  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler qu^emportés  par  l'amour  de  la  liberté  nous 
avons  dépassé  les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  con- 
fiés :  le  succès  de  noé  opérations,  le  bonheur  qui 
naîtra  sans  doute  d'une  constitution  é^^ale  et  libre 

Îer^  notre  excuse.  U  n'w  est  pas  mtuos  vrai  que 
a  constitution,  pour  être  vrainient  nationale,  doit 
avoir  la  sanction  de  la  nation  elle-même }  que  là 
nation  sente  peut  lui  donner  le  grand  caractère 
qui  aéra  sa  force,  et  placer  an  rang  des  délit»  na- 
tionaux let  atteintes  qui  lui  seraient  portées.  Des 
serments  et  des  adhésions  individuels  ne  peuvent 
équivaloir  i  cette  sanction  générale  :  il  faut  que 
la  nation  approuve  par  l'organe  des  députés  nou» 
veaux.. k.i 

H.  Cioasll  4e  Préfela.  Qn  ne  peut  entendre 
pins  longtemps  des  assertions  aussi  contraires 
aux  principes,  aussi  dangereuses,  aussi  évidem- 
ment desttnées  à  troubler  les  provinces  ! 

H.  4e  CTasalis.  L'union  intime  de  l'Assemiriée 

Svec  les  départements  peut  seule  assurer  le  bon- 
eur  de  Itlat.  Ce  serait  a  tort  qu'on  voudrait 
chercher  quelque  accord  dans  une   Assemblée 

composée  de  membres  mutuellement  aigris 

(On  crie  d  (ordre.)  Je  demande  comment  il  se 
tait  qu'on  repousse  ainsi  une  motion  qui,  à  Ver- 
sailles, présentée  par  M.  de  Volney,  a  été  reçue 
{kvec  w  enthousi^sQitt  généfaU  Personne  ne  dé- 
sire plus  que  moi  l'accord  des  membres  de  cette 
Assemblée;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  cet 
accord  est  impossible  entre  des  hommea  cboisis 
dans  trois  classes  difft^rentes  et  chargés  de  sou^ 
tenir  des  intérêts  opposés.  Ces  germes  de  division 
se  sont  développés  depuis  notre  réunion  dans 
cette  eaoeinte  :  la  diTision  s'est  accruepar  la  oha- 
leur  des  discussions  ;  elle  s'est  fortifiée  par  1'»- 


moar^prépre  qu'on  met  tonjoura  à  soutenir  des 
opinions  combattues.  C'est  I  union  intime  de  l'As- 
semblée nationale  aveo  les  départements  qui  peut 
sauver  la  patrie,  qui  peut  arrêter  les  calomDies 
qui  sont  repandues  contre  vous.  {Pmr  «•»,  par 
vout  l  *ia«tMMft  dm»  Hf/ittnleiMrtiêê  de  la  mm.) 
Quand  on  veut  m'insulter,  qu  on  parle  seul  et 
qu'on  se  montre. 

H.  Malëe  Vous  insultez  tout  le  mmdel 

M.  4e  CluaUe.  U  est  important  de  consacrer  Is 
principe  de  la  souveraineté  de  la  notion,  de  de- 
mander l'adhésion  générale  i  la  cflttstittttioB,  et 
d'éloignef  les  soqpgoos  des  provinces  sur  le  séjour 
de  l'Assemblée  et  du  Boi  dans  une  capitale  qui 
n'a  pas  les  mêmes  intérêts  qu'elles 

M.  GnlllMime.  H.  de  Qaialôs  est  parjurek  Km 
sermenL 

M.  4e  Meisea.  Je  croie  que  les  iotntionsda 
préopinant  sont  pures  ;  nais  il  eu  est  pas  ooiai 
vrai  que  ses  opinions  tendent  à  allumer  naesih 
die  dans  toot  te  royaume.  Je  demande  qu'il  sut 
rappelé  à  l'ordre. 

Cette  demande  eat  {brtement  appuyée. 

M.  4e  Casalèu  •epretti.  Ma  motion  est  dictée 

Sar  le  patriotisme  le  plus  pur;  je  savais  cepes- 
ant  qu'elle  serait  désapprouvée. 

Je  conclus,  et  je  propose  un  décret  en  ces 
termes  : 

«  1°  Dès  que  les  départements  seront  assem- 
blés, ils  éliront  de  nouveaux  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  ; 

(  2°  Aucun  des  membres  de  la  législature  a^ 
tuelle  ne  pourra  être  élu  pour  celle  qui  la  rem- 
placera; 

«  :^<>  Le  Roi  sera  supplié  de  convoquer  la  nou- 
velle Assemblée  nationale  dans  une  ville  distante 
de  Paris,  au  moins  de  trente  lieues.  > 

{Cette  motim  easoite  4ln  fgit^t  (mmé  «CptS»' 
4ifsementf  et  4e  violetUe  fni/trmwresQ 

M.  ËMemm,  député  de  Moulins.  Messieurs,  je 
laisse  aux  orateurs  qui  parleront  «pria  «oi  le  wia 
de  relever  les  erreurs  de  H.  de  Gas^léa  ;  je  monte  I 
cette  tribune  pour  remplir  un  devoir  personoel. 
Je  n'étais  pointa  l'Assemblée  le  20  juin,  lorsqu'on 
a  prêté  le  serment  de  ne  psia  w  s^twtr  qne  1* 
constitution  oe  soit  terminée,  je  le  prête. 

La  m^eure  partie  de  la  salle,  1m  tribuass  et 
les  galeries  applaudissent  avec  transport. 

M.  4e  MiMiev.  Je  demande  quu  to«  oeoz 
qui  n'ont  pas  prêté  le  mêiM  «erateot  le  préteot 
sur-l«hcl)smp« 

Doai  6erie,  chartreux.  La  motion  de  H.  de 
Gasalès  me  parait  si  {H<9pre  à  détnun  l'haimoDie 
qui  commence  i,  régner  dans  les  provinoes  gas, 
désespéré  de  ne  m  être  pas  trouva  à  l'issemDlée 
le  20  juin,  jour  auquel  voua  avea  prêté  le  kt- 
meiit  de  ne  vqus  séparer  qu'apréa  avoir  ieroàai 
la  constitution,  je  viens  iurer  de  ne  me  séparer 
de  vous  qu'après  la  confection  de  ost  important 
ouvrage  t  je  le  jure. 

Le  serment  de  Oom  Qerle  est  vivement  applsooii 
et  les  escaliers  de  la  tribune  sont  assiégés  d'un 
nombre  infini  de  memiures  qui,  à  l'osaoïpié  de  <^ 
religieux,  renouvellent  le  même  serment. 

M.  4e  BenVtUe  parait  à  la  tiilMue  «t  fatficl« 
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viTement  pour  être  entendu.  (¥oy.  son  discours 
annexé  à  la  séance  de  ce  joar). 

M.  le  Pr^McBt.  Je  ne  pnis  Toas  donner  la 

Erole;  elle  a  été   demandée  avant  tous  par 
Gbassebœuf  de  Volney. 

M.  Chasseboeaf  4e  Volney.  H.  de  Gaaalès 
«'étant  servi  de  mon  nom  pour  appuver  sa  mo- 
tion, je  crois  devoir  éclairer  l'Assemblée  sur  la 
différenw  qui  existe  entre  sa  motion  et  la  mienne. 
J'observerai  d'abord  qne  les  circonstances  et  les 
temps  étaient  bien  différents  ;  et  c'est  en  dire 
aeses  pour  établir  un  caractère  de  disparité  entre 
les  deux  motions. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  le  jour 
même  où  je  présentai  ma  motion,  il  en  avait  été 
présenté  une  autre  dont  j'approuvais  les  prioci* 

ret  qui  fnt  obstinément  rejetée.  Le  lendemain, 
le  dnc  de  La  Rochefoucauld  la  prétenta  :  elle 
fnt  adoptée.  Lors  donc  que  je  proposai  de  convo» 

Îuer  une  seconde  législature,  mon  dessein  était 
e  terminer  des  débats  qai  prenaient  une  tour- 
nure fàcbeuie.  Je  n'ai  pas  perdu  la  propriété  de 
ma  motion,  et  je  l'ai  réservée  comme  un  remède 
nécessaire  dans  le  cas  où  de  funestes  influences 
auraient  repris  un  nouvel  ascendant.  Celte  cir- 
constance ne  s'est  pas  présentée  ;  nos  opérations 
ont  eu  le  succès  que  nous  devions  en  attendre,  et 
je  me  suis  condamné  moi-même  sur  cet  objet  à  un 
■ilenoe  dont  je  m'applaudis  encore  aujourd'hui. 
Ces  réflexions  me  déterminent  à  demander  ia 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Ca- 
•alés. 

M.  4e  Mentlecter.  Mes  idées  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  de  M.  de  Gazalès  ;  mais  vous 
ailes  voir  que  par  amendement  elles  y  rentreront 
beaucoup.  {La  plut  grande  partie  de  l'Assemblée 
dememde  à  grands  cris  de  paner  à  P ordre  du 
jour.)  Lorsque  nous  avons  été  nommés,  nous 
avons  tous,  dans  ma  province,  été  «barges  de 
pouvoirs  limitatifs  {Nouveaum  cri»)  quant  à  la 
durée...  {Encore  des  rielamations.)  Ob  I  c'est  in» 
croyable Je  dis,  Messieurs  qu'il  faut  absolu- 
ment que  l'Assemblée  décide  quel  est  le  corps 
qui  nous  remplacera.  (On  demande  encore  avec 
pim  tT empressement  Pordre  du  jour.)  On  doit  en- 
tendre un  orateur.  (Quelques  personnes  disent  : 
Cela  est  vrai!  et  eepmdtmt  s'obstinent  à  ne  pas 
vouloir  entendre  davantage  M.  de  Uontlosier.) 

M.  le  Prësideat.  Y  a-t-U  lieu  à  déUbérer  sur 
la  motion  de  M.  de  Gasalès? 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  déli- 
b^er. 

M.  le  PrésMeat.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour,  qui  appelle  un  rapport  du  comité 
eeelétiastique  reloHfa  Vordre  d»  travail  à  adopter 
par  P Assemblée  et  au  traitement  à  accorder  auK 
religieuas  et  aux  religieuses. 

IL  Treilbard  a  la  parole. 

M.  Treilhard.  Messieurs,  en  vous  parlant  du 
traitement  à  faire  aux  religieux  qui  voudront 
sortir  de  leurs  maisons,  votre  comité  a  différé  de 
vous  indiquer  celui  qu'il  paraissait  convenable 
d'assurer  aux  religieuses,  parce  qu'il  a  cru  que 
votre  travail  était  plus  instant  sur  le  premier  ob- 
jet que  sur  le  dernier.  Votre  opération  sur  les 
reli^eux  sera  d'ailleurs  plus  facile,  parce  que 
les  cloîtres  destinés  aux  femmes  renferment  un 
plus  grand  nombre  d'individus  que  ceux  desti- 


nés aux  hommes,  parce  que  surtout  les  maisons 
religieuses  des  hommes  sont  beaucoup  plus  ri- 
ches que  oelles  des  femmes. 

J'ai  dit  qu'il  serait  plus  focile  qu'on  ne  semble 
s'imaginer  de  statuersurle  traitement  à  faire  aux 
religieux;  et  voici  ma  preuve  :  Il  y  a  en  France 
environ  dix-sept  mille  religieux,  ou  tout  au  plus 
dix-huit  millet  si  vous  donnez  à  chacun  800  li- 
vres, vous  établissez  une  dépense  annuelle  de 
16,000,000,  et  certainement  vous  trouverez  aisé- 
ment cette  somme  dans  la  vente  que  70{f.^  ferez 
des  maisons  de  Saint-BruoD,  de  Saint-Bernard,  de 
8aint-Vannes,  de  l'ancien  ordre  de  Gluny,  etc. 
Je  suppose  même  que  le  produit  de  ces  ventes 
ne  fût  pas  sufUsant,  vous  appelleriez  à  votre  se- 
cours des  maisons  de  l'ordre  de  Saint-fieoolt,  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  les  Pays-Bas;  vous 
auriez  alors  beaucoup  plus  qu'il  ne  vous  faut;  et, 
eussiez-vous  besoin  du  tout,  il  résulterait  encore 
de  ce  calcul  que  la  nation  profiterait  dt's  pro- 
priétés de  toutes  les  autres  maisons  monastiques 
répandues  dans  le  sein  de  la  France. 

Mais  quel  sort  ferez-vous  aux  religieux? 
Avant  de  délibérer  sur  cette  questioq,  je  crois 
important  de  décider  deux  autres  questions  préa-» 
labiés  : 

1«  Dans  votre  décret  sbr  le  traitement  à  faire 
aux  religieux,  ferez-vous  une  distinction  entre 
ceux  qui  ont  été  reçus  dans  des  maisons  rentées, 
et  ceux  dont  les  maisons  ne  le  sont  pus? 

2»  Ferez-vous  encore  une  distinction  entre  les 
religieux  qui,  dans  leur  ordre,  auront  été  élevés  à 
des  grades  supérieurs ,  et  les  simples  moines  T 

Après  avoir  prononcé  suroea  deUïSCCessoires,  la 
question  première  se  présentera  toute  seule  à 
votre  décision. 

Je  propose  donc  de  décréter  d'abord,  que  vous 
voua  occuperez  du  sortdes  religieux  avant  celui  des 
religieuses.  Je  présente  ensuite  les  deux  questions 
que  je  viens  d  énoncer. 

Je  dirai  sur  les  deux  questions,  qu'il  est  certain 
que  tous  les  religieux  appartiennent  à  la  nation, 
qu'ils  ont  tous  les  mêmes  droits  à  la  instice  de 
la  nation.  J'ajouterai  que  les  religieux  font  pres- 
que tous  partie  d'une  classe  de  citoyens  qu'il 
est  important  d'attacher  à  la  constitution  par  des 
bienfaits. 

Dans  mon  opinion  particulière,  j'avais  eru 
d'abord ,  contre  l'avis  d'une  partie  des  mem- 
bres du  comité,  qne  les  distinctions  dans  le  sort 
des  moines  étalent  indispensables.  De  sévères 
réflexions  ont  pu  afbiblir  cet  avis:  quel  qu'il  soit 
aujourd'hui,  jele  subordonne  au  décret  qa9  vous 
prononceres. 

Je  ne  dois  pas  oublier  d'appuyer  une  distinction 
que  vous  appronvsres  tous  sans  doute  ;  elle  doit 
exister  dans  la  différence  d'âge;  en  effet,  lea  reli- 
gieux Inflrmes  et  affaiblis  par  l'Age,  sollidtent 
votre  bienfaisance  plus  encore  que  ceux  qui  se 
portent  bien. 

Je  propose  à  présent  on  ordre  de  travail  con- 
forme aux  principes  qne  je  viens  de  développer. 

M.  Treilbard  fait  la  lecture  d'un  projet  de  décre 
rédigé  dans  ces  vues. 


ret 


H,  EiATle.  Je  demande  que  les  Jésuites  soient 
compris  dans  ia  fixation  du  traitement  à  faire  aux 
religieux  qui  voudront  sortir  de  leurs  maisons 
régulières.  Les  jésuites  n'ont  obtenu  dugouveme* 
ment  que  400  livres  de  pension. 


P' 
ni 


M.  le  Frësldeat  consulte  l'Assemblée  sur  le 
rojet  de  décret  proposé  par  Je  comité  ecclésias- 
ique.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 
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•  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1*  qu'elle 
s'occupera  d'abord  do  sort  des  religieux  qui 
sortiront  de  leurs  maisons  ;  2*  qu'elle  examinera, 
avant  tout,  s'il  faut  admettre  à  cet  ^ard  une 
dilTérence  entra  les  ordres  rentes  et  les  ordres 
non  rentes;  3*  qu'elle  examinera  ensuite  si, 
parmi  les  individus  du  même  ordre,  il  sera  fait 
(quelque  différence  relativement  à  leur  ftse,  à  leurs 
titres  et  qualités  dans  leur  ordre,  ou  oans  leors 
maisons.  » 

M.  le  Pr^Meat  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  neures  du 
matin. 


ANNBXES  À  tX  SÉANCE 
de  VAuembUe  turttoitoitf  du  11  février  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  pièces  qui 
ont  été  imprimées  et  distribuées  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  et  qui  font 
partie  des  documents  parlementaires  de  l'année 
1790. 

PMKIUÈRE  ANNEXE. 

Projet  de  décret  lur  la  question  miMaire  (\)^pré' 
cédé  d'un  ditcours,  par  M.  le  barea  Félix 
4e  irinpleii,  député  d$  Caen  (2). 

Messieurs,  je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
réfuter,  une  à  une,  des  propositions  qui  me  sem- 
blent de  véritables  bérésies  militaires;  je  vais  les 
combattre  en  masse,  parce  que  cela  sera  plus 
court,  et  parce  qu'il  en  est  même  plusieurs  qu'il 
serait  dangereux  d'y  discuter;  car,  ce  que  quel- 


il}  Ce  document  n'a  pai  éti  inséré  an  Moniteur. 
i)  Le  3  da  mois  d'août  de  l'année  dernière,  j'ai  fait 
une  motion  tendant  à  prévenir  l'anéantissement  du  pou- 
voir «xéeniif,  si  nécessaire  aa  maintien  de  l'ordre,  hors 
doquel  il  n'jr  a  point  de  liberté.  On  a  jugé  i  propos  de 
n'adopter  de  ma  motion  que  le  serment  militaire,  que 
je  n'y  avais  ajouté  que  dans  la  vue  de  concilier  U  liberté 
publique  avec  les  moyens  que  le  pouvoir  exécutif  doit 
être  le  msltre  d'employer  pour  rétablir  on  maintenir 
l'ordre  public.  Mais  il  est  des  personnes  tellement  aveu- 
glées par  l'amour  de  la  liberté,  que  je  tremble  Qu'elles 
ne  nous  précipitent  dans  le  despotisme  dont  elles  ont 
une  si  saute  horreur. 

An  mois  de  septembre,  je  proposai  de  former  un  comité 
militaire,  ebargé  de  présenter  des  bases  d'après  lesquelles 
le  pouvoir  executif  donnerait  un  nouvel  être  i  1  armée 
que  je  voyais  en  fusion.  Après  trois  semaines  d'attente 
et  de  déoats,  ma  motion  fut  enfin  décréiée  ;  mais 
presque  toujours  seul  de  mon  avis,  mes  opinions  sont 
restées  sans  inflenee. 

An  moment  où  je  me  flattais  qu'on  décréterait  enfin 
quelque  chose,  de  nourelles  motions,  de  nouveaux  pro- 
jets semblent  nous  rejeter  au  premier  jour  où  il  fut 
question  de  l'nrmée,  et  le  retard  que  les  auteurs  occa- 
sionnent m'effraie  autant  que  le  résultat  qui  doit  émaner 
de  leurs  diverses  théories,  parce  que  plus  Fattente  d'un 
sort  se  prolonge,  plus  l'impatience  de  le  connaître  s'ac- 
eroU,  et  fait  porter  un  jugement  plus  sévère  sur  ce  qu'on 
nous  a  fait  acheter  par  les  agitations  d'une  longue  incer 
titude  ;  que  si  des  praticiens,  dénués  d'intérêt  personnel 
et  du  fol  amour-propre,  se  rallient  facilement  au  centre 
commun  de  l'expérience;  des  théoriciens,  an  contraire, 
manquent  de  point  de  rtanion,  s'égarent  dans  la  vague 
de  l'imagination  et  ne  produisent  que  de  ces  systèmes 


qn'un  a  dit  du  peuple,  peut,  en  changeant  un 
seul  mot,  tout  aussi  biiat  s'appliquer  à  l'armée, 
qu'il  est  plus  aisé  d'égarer  que  d'organiser:  et  ce 
n'est  pas  d'une  organisation  d'armée  que  vous 
avez  chargé  voire  comité  militaire,  c'est  de  vous 
présenter  des  bases  d'après  lesquelles  le  pouvoir 
exécutif  devra  organiser  l'armée  comme  li  le  ju- 
géra  bon. 

Voilà,  Messieurs,  la  mission  que  vous  avex 
donnée,  la  seule  mission  que  Tousavei  pu  donner 
tt  votre  comité  militaire,  parce  que  l'organisation 
d'une  armée  devant  être  la  savante  combinaison 
d'un  génie  militaire,  elle  appartient  à  un  seul,  i 
celui  entre  les  mains  duquel  la  nation  dépose  la 
force  défensive  de  l'Etat  contre  les  ennemis  de 
l'Btat. 

Les  bases  qu'il  vous  convient  dedétenninef 
sont  connues;  elles  sont  simples,  elles  sont  con- 
stitutionnelles, elles  sont  i  la  portée  de  tous  les 
esprits;  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  militaire 
pour  les  juger  avec  connaissance  de  cause. 

Les  meilleures  qui  vous  ont  été  proposées  sont 
de  MM .  de  Lameth  et  de  Noailles,  quoiqueje  n'adopte 
pas  tous  les  articles  proposés  par  M.  de  Noailles, 
et  que  j'eusse  désiré  qu'il  n'eût  pas  ajouté  un 
mode  au  fond  de  quelques  antres;  mais  au  moreo 
d'une  légère  réforme  que  je  me  perm^trai  de 
faire  à  son  décret,  et  en  di^ageant  certains  de 
ses  principes  des  parties  béterogënes  qui  les  dé- 
figurent, je  n'en  serai  peut-être  que  plus  d'accord 
avec  ce  qu'il  vous  eût  offert  s'il  u  avait  pas  ei 
des  coopérateurs. 

J'ai  dit  que  la  détermination  des  bases  appar- 
tenait an  pouvoir  législatif,  et  l'organisation  aa 
riouvoir  exécutif;  et  j'ajoute  que  passer  cette 
igné  de  démarcation  qui  sépare  les  pouvoirs 
serait  blesser  les  principes  que  vous  avez  établis, 
renverser  l'ordre  des  choses  que  vous  vous  efTorcet 
de  fixer,  et  vous  engager  dans  un  labyrinthe  de 
détails  d'où  il  ne  sortirait  qu'une  monstrueuse 
production  qui  ferait  le  désespoir  de  cette  armée 
dont  vous  désirez  taat  faire  le  bonbeur. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  que 
les  plus  grandes  tètes  se  rétrécissent  en  se  ras- 
semblant, c'est  surtout  dans  la  discussion  d'aa 
snget  inépuisable  en  détails.  S'il  est  vrai  que  les 
septavortons  de  constitution  militaire,  qui,  depuis 
la  paix  de  1763.  ont  convulsionné  l'armée  jus- 

3 n'a  l'épuisement,  et  qui  toutes  ont  été  Tonnage 
e  plusieurs,  viennent  encore  à  l'appui  de  la  sen- 
tence de  Montesquieu,  il  est  focile  de  préjuger 
quel  ouvrage  émanerait  d'une  assemblée  aussi 
nombreuse  que  la  ndlre,  et  dont  les  huit-dixièmes 
des  membres  qui  la  composent  n'ont  pas  la  con- 
naissance des  premiers  éléments  de  l'organisation 
d'une  armée,  d'uoe  organisation  dû  il  n'est  pas 
UQ  seul  objet  de  détail  d'une  seule  arme,  qui  naît 
sa  ressemblance  et  sa  dissemblance  avec  l'objet 
de  détail  correspondant  d'une  autre  arme;  des 
rapports  immédiats  ou  médiats  avec  des  objets 
de  la  plus  baute  importance,  et  dont  Tceil  de  la 
pratique  seul  voit  l'enchaînement. 

Oui,  quand  je  songe  que,  pour  voua  empêcher 
de  défendre  votre  dignité  de  législateurs,  ptnir 
entrer  dans  la  carrière  subalterne,  où  l'on  essaie 


oi  le  nombre  des  incohérences  donne  celai  des  concep- 
tions ))ni  y  ont  contribué. 

Plaise  au  ciel  que  je  me  trompe  encore  et  que  aa 
prévision  soit  fautive  f  mais,  pour  l'acquit  de  ma  coos- 
cience,  j'ai  cm  devoir  rendre  public,  fmt  la  voie  de 
l'impression,  ce  que  le  ne  pois  parrânir  i  dire  i  U 
tribune.  (Note  de  ■.  le  baron  de  vVimpren). 
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de  TOUS  entralaer,  il  ne  fondrait  qae  vons  faire 
envisager  l'immensité  de  ces  détails,  lenr  masse 
énorme,  se  présentant  confusément  à  mon  esprit, 
semble  paralyser  ma  langue,  parce  que  je  sens 
qne  la  patience  la  plus  robuste  de  cette  Assemblée 
ne  pourrait  seulement  en  soutenir  la  fostidieuse 
nomeuclaturesans  éprouver  les  angoisses  dn  plus 
mortel  ennui. 

Qne  serait-ce  donc  des  interminables  débats 
auxquels  donneraient  lien  les  divisions  et  subdi- 
visions dont  chacun  de  ces  détails  est  sasceptible, 
et  auxquelles,  certes,  aucun  n'échapperait  ici  ?  et 
Je  tardif  résultat  de  tant  de  tourments  serait,  d'un 
cdté,  la  perte  dn  temps  et  le  relard  d'une  mul- 
titude d'autres  affaires  ;  de  l'autre  côté,  le  mécon- 
tentement de  l'armée.  Bt  c'est  ainsi  qu'on  vous 
conduirait  à  l'époque  des  plus  fbnestes  espérances, 
si  toutefois  il  y  en  a  encore. 

Il  n'en  est  pas.  Messieurs,  de  l'organisation 
d'nne  armé»,  comme  de  l'organisation  des  assem- 
blées qne  vous  avei  décrétées,  et  des  tribunaux 
que  vous  allez  décréter:  comment  peut-on  les 
confondre  T  ici  tout  est  simple,  là  tout  est  com- 
pliqué à  l'influi.  Les  assemblées  et  les  tribunaux 
sont  des  puissances  morales;  tandis  qu'une 
armée  est  une  puissance  physique,  une  espèce  de 
mécanisme  dont  les  ressorts  ne  peuvent  (parce 
qu'ils  ne  le  doivent),  agir  qu'an  gré  des  lois,  et 
par  la  main  de  celui  anquel  la  nation  en  a  conSé 
le  dépét. 

Or,  ponr  combiner  un  mécanisme  où  aucune 
partie  ne  jure  avec  l'antre,  où,  au  contraire, 
toutes  les  parties  se  correspondent,  tendent  toutes 
à  la  même  lin,  et  harmonisent  en  accord  parfait, 
il  fout  une  seule  conception  qui  peut  bien  s'en- 
tourer de  conseils,  recueillir  des  lumières,  écouter, 
peser  des  observations,  mais  elle  seule  doit  choi- 
sir, placer,  organiser. 

Ne  doutons  point,  Messieurs,  qne  ce  ne  soit 
la  quantité  d'ouvriers  employés  jusqu'à  présent 

aui  est  la  vraie  cause  des  différentes  défectuosités 
es  diverses  organisations  qu'a  subies  notre 
malhearense  armée.  Que  pouvait-il  résulter  de 
l'entreprise  d'une  machine  où  chacun  était  jaloux 
de  mettre  la  main,  de  placer  sa  pièce,  de  foire 
saillir  sa  petite  idée,  et  où  il  fallait  que  chacun 
admit  celle  de  son  voisin  ponr  foire  recevoir  la 
sienneT 

On  vons  a  proposé.  Messieurs,  des  décrets  qni 
auraient  consacré  la  plus  vicieuse  organisation 
si  TOUS  les  eussies  acceptés;  au  lieu  que  vous 
bornant  de  décréter  le  nombre  d'hommes  dont 
devra  être  composée  l'armée,  vous  n'avez  pas  à 
craindre  qu'un  ministre  substitue  des  colonels  à 
des  soldats,  puisque,  pour  faire  un  colonel  de 
plus  qu'il  ne  serait  nécessaire,  il  faudrait  qu'il 
réformât  une  grande  quantité  de  soldats  afin  de 
se  retrouver  dans  la  tinance,  et  qu'il  ne  pourrait 
pas  répéter  souvent  ce  petit  jen  sans  compro- 
mettre sa  responsabilité. 

Je  sais  par  exemple  que  le  projet  du  ministre, 
qoi,  pour  le  dire  en  passant,  me  parait  à  moi 
nn  chef-d'œuvre,  est  de  conserver  le  plus  de  sol- 
dats et  le  moins  de  colonels  possible,  et  qu'il 
déroge  en  cela  et  en  bien  autres  choses,  à  I  an- 
cienne politique  ministérielle,  qui  consistait  à  se 
ménager  beaucoup  de  régiments  à  donner.  Si 
donc  TOUS  aviei  accepté  certains  décrets  qui  vous 
ont  été  proposés,  vons  anéantissies  cet  excellent 
projet. 

Mais  comme  si  un  plan  pour  être  bon  devait 
s'assortir  aux  combinaisons  personnelles  dont 
nous  avons  tant  souffert,  le  reproche  principal 
que  l'on  fait  au  plan  de  M.  de  la  Tour  du  Pin, 
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part  positivement  dn  principe  qni  mêle  rend  plus 
estimable  ;  je  veux  dire  en  ce  qu'il  porte  les  ré- 
giments d'infanterie  à  trois  bataillons  et  les  régi- 
ments de  cavalerie  à  cinq  escadrons. 

Je  n'entrerai  ici  dans  quelques  détails  que 
pour  défendre  un  plan  attaqué  que  je  trouve  par- 
tait, et  que  je  désirerais  sauver  de  la  mutilation 
qne  pourrait  lui  faire  éprouver  l'intérêt  particu- 
lier, au  grand  préjudice  de  l'intérêt  général. 

J'ai  dit  que  le  projet  de  M.  de  la  Tour  du  Pin 
était  de  porter  l'infonterie  à  trois  bataillons  et  la 
cavalerie,  à  cinq  escadrons  ;  et  je  vous  observerai, 
à  ce  sujet,  que  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  en  fe- 
veur  de  l'organisation  en  trois  pour  l'infonterie 
est  applicable  à  l'organisation  en  cinq  pour  la 
cavalerie,  vu  que  le  cinquième  escadron  serait, 
pour  la  cavalerie,  ce  que  le  troisième  bataillon 
serait  pour  l'infonterie,  l'agent  réparateur,  l'école, 
le  dépdt,  le  magasin,  l'ouvrier,  la  ressource  iné- 
puisable des  deux  bataillons  et  des  quatre  esca- 
drons en  activité. 

IjCs  jeunes  recrues  élevées,  dressées,  exercées 
par  les  vétérans  placés  à  ce  troisième  bataillon  ; 
tous  les  onvriers  du  régiment  attachés  à  ce  troi- 
sième bataillon;  ce  troisième  bataillon  chargé  du 
recrutement,  des  magasins,  de  la  confection  des 
effets  de  grande  et  petite  montures,  de  la  garde 
des  femmes  et  des  enfants,  de  l'hôpital  régimen- 
taire,  des  convalescents,  lorsque  les  deux  batail- 
lons iront  à  la  guerre,  à  une  expédition,  à  an 
campement  :  tous  ces  avantages  sont  une  décharge 
d'embarras,  de  soins  et  de  soucis  qui  ne  peuvent 
être  méconnus  que  par  ceux  qui  n'ont  jamais 
éprouvé  combien  l'application  à  ces  détails  nuit  à 
l'esprit  qu'on  doit  porter  &  la  guerre. 

An  moyen  de  ce  troisième  bataillon  et  de  ce 
cinquième  escadron,  les  régimentst  onjours  com- 
plétés en  officiers  et  en  soldats,  en  cavaliers  et 
en  chevaux  tout  dressés  ne  seront  plus  exposés 
à  se  voir  renvoyés  sur  les  derrières  pour  se  refaire, 
et  nos  armées  resteront  complètes  ;  les  régiments 
pourront  tenir  la  campagne  tant  qn'il  se  trouvera 
des  hommes  dans  le  royaume. 

Je  conviens,  qne  si  l'état  de  nos  finances  le  per- 
mettait, il  serait  infiniment  préférable  de  donner 
à  chaque  régiment  un  troisième  bataillon  de  non- 
velle  levée;  mais  cela  n'étant  point,  il  faut  tran- 
siger avec  la  réforme  et  l'incorporation. 

Torter  la  réforme  sur  les  soldats  afin  de  con- 
server le  même  nombre  de  régiments  que  nous 
avons  actuellement,  serait  faire  deux  maux  à  la 
fois;  le  premier  négatif,  le  second  positif.  Ce  se- 
rait d'une  part,  manquer  l'occasion  d'organiser 
l'armée  en  trois  et  en  cinq  sans  frais  quelconque  ; 
de  l'autre  part  ce  serait  réduire  les  régiments  à 
une  telle  faiblesse  qu'ils  ne  pourraient  jamais 
manœuvrer  en  deux  et  en  quatre,  et  par  consé- 

Suent  ce  serait  leur  foire  perdre  toute  instruction 
e  ligne,  tonte  idée  de  tactique  de  guerre. 
Quant  au  mécontentement  quon  présume 
que  l'incorporation  répandrait  dans  l'armée, 
les  murmures  qu'elle  y  exciterait,  abstraction 
faite  du  sentiment  pénible  et  honorable  qu'éprou- 
vent des  amis  en  se  séparant,  ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'on  se  trompe  sur  l'esprit  qui 
anime  l'armée.  J'ai  quelquefois  eu  l'honneur 
de  servir  avec  des  Français,  même  d'en  com- 
mander, et  j'ai  remarqué  que,  prompts  à  saisir 
l'intention  et  le  but,  ils  se  soumettaient  gaiement 
à  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité,  et  allaient 
au-delà  du  bien  de  la  chose  publique;  j'en 
conclus  que  la  prétendue  difficulté  de  conduire 
les  officiers  et  soldats  français  ne  provenait  que 
de  l'ignorance  et  de  Fégoisme  des  novateurs  e 
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de  leurs  adeptes  ;  et  surtout  de  l'absurdité  de  ces 
systèmes  où  l'orgueil  d'un  chef  persoaiiel  sapait 
les  heureux  pr^ugés  qui  donnent  de  l'énergie 
à  la  nation,  et  où  il  était  du  principe  de  punir 
comme  indiscipline  la  réaclion  de  Veslime  que 
l'homme  d'bonneur  se  doit  h  lui-même. 

En  effet.  Messieurs,  d'où  partiraient  et  ce  mé- 
contentement et  ces  murmures?  L'opération  pr»- 
Î'etée  est  bonne  ;  et  l'armée  ignore-t-elle  que,  si 
le|wis  des  siècles  le  pouvoir  arbitraire  n'opérait 
que  d'après  des  considérations  iidiTiduelles,  et 
que  si  les  débauches  multipliées  de  ce  pouvoir 
ont  miué  le  corps  social,  les  représeutanu  de  la 
nation,  obargée  de  régénérer  ee  corps  délabré,  ne 
doivent  et  ne  peuvent  envisacer  que  l'ensemble 
sans  autre  considération  que  rintérét  commun  ? 
D'ailleurs  que  perdront  les  officiers  particuliers  et 
les  soldats  f  rien  ;  loin  de  perdre,  tous  y  gagneront  : 
augmentation  d'appointements  et  d»  solde  pour 
tous  les  grades,  et  un  officier  supérieur  de  plus 
tiré  de  leur  sein,  le  commandtmt  du  troieième 
bataillon-  Si  l'un  perd  un  rang,  un  autre  le  gagne  ; 

riint  d«  perdant  qn'il  n»  se  trouve  uu  gagnant 
cAté  de  lui  i  et  le  troisième  bataillon  donnant 
une  cbaoce  d'avaaceoi^nt  de  plu9>  tout  reste  de 
pair. 

il  se  pourrait  se  trouver  de  mécontentement, 
fondé  «n  motifi)  personnels,  que  parmi  MU.  les 
cdouels  qui  perdraient  le  ctmmaiideiaeDt  de 
leurs  r^pments  incorporés  et  parmi  les  aspirants 
colonels  :  nais  que  taire  si  ie  plus  grand  bien  le 
veut  ainsi  ?  les  plaindre  et  uouter  qu'il  est  f&- 
cbeus  de  voir  leur  tôle  «t  leur  talent  ajournés 
à  une  époque  indéfinie, 

Hainlenant,  Messieurs,  que  je  touche  à  une 
question  des  plus  arides  de  sa  nature,  et  qui  veut 
être  préparée  pour  être  bieo  eoteudue,  j'implore 
toute  votre  indulgepce  pour  une  digression  né- 
cessaire à  l'expose  de  mon  sujet  et  qui  ne  sera 
pas  tout  k  fait  indigne  de  l'attsntioB  d'une  as^ 
semblée  de  législateurs,  pour  lesquels  la  con- 
oaissaoce  de  l'esprit  des  différnits  gouveroMneats 
doit  être  l'étude  ch^ie. 

Si  les  piMSions,  comutt  4'babil«s  sophistes,  ne 
mettaient  pas  trop  fouvent  notre  raison  dans  leurs 
intérêts,  je  pourrais  me  dispenser  de  remonter  à 
l'orlgiae  des  préventions  qu'on  a  congues,  et  que 
des  échos  pouvait  vous  avoir  rapportées,  contre 
les  régiments  allemands  dont  je  vais  parler.  Mais 
ces  réj^meats,  trop  loués  dans  un  temps,  trop 
calomniés  dans  un  autre,  étant  devenus  une 
pierre  d'achoppement  poi;u-  une  espèce  de  mili- 
taires, vulgairement  désignés  par  l'épithète  de 
Faittur»,  jo  vais  prouver  que  les  Français  se 
trompent  lorsqu'ils  pensent  et  prétendent  que 
c'est  l'exemple  des  régiments  allemands  qui  a 
corrompu  la  discipline  nationale. 

Voie»  commant  ce  changement  s'est  opéré. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  gloire  le  feu 
roi  de  Prusse  a  soutenu  une  guerre  de  sept  ans 
oontre  la  France  et  l'Autriche  réunies.  Tout  le 
monde  sait  aussi  que  le  Français  est  si  avide  de 
gloire  que,  fbute  du  corps,  il  embrasse  l'ombre. 

A  la  paix  de  1763,  il  ne  fut  donc  question  que 
des  armées  prussiennes  ;  l'on  exaltait  leur  dis» 
cipline,  leurs  manœuvres,  leur  tenue  et  ce  fut 
alors  que  naquit  cette  espèce  de  militaires  connus 
tous  lé  nom  de  Faitmrs. 

Ces  Faiseurs,  jt^x  de  porter  leurs  régiments 
au  niveau  des  régiments  prussiens,  crurent  qu'il 
leur  suffirait  d'avoir  obtenu  un  regard  de  Fredé- 
ric-le-Grand,  pour  être  aimantés  de  son  génie,  et 
pour  revenir  en  France  avec  des  miraclM  de  ta- 
knts  et  des  prodiges  de  découvertes. 


Ils  firent  donc  successivement  le  péleriasge  de 
Berlin,  d'où  ils  rapportèrent  entre  autres  (éob» 
ce  fameux  habit  prussien  qui  devint  la  robe  de 
Nessusjpour  nos  maibeurenx  soldats. 

Ces  Faiseurs  (1),  les  moins  philosophes  des 
hommes,  voyant  établie  dans  toute  l'Allemagne 
une  subordination  si  bien  graduée,  qu'on  serait 
tenté  de  croire  qu'elle  est  l'ouvrage  de  l'étemel 
fl^raètre,  eu  oe  qu'elle  s'étend  jusque  sur  les 
femmes,  si  insubordonnées  ebes  nous  ;  ces  tètes 
fumeuses,  dis-je,  ne  se  sont  pas  doutées  que  cette 
subordination  provenait  d'un  système  de  gouver- 
nement eotièremeot  militaire,  où  l'homme  qui 
fournit  des  chevaux  à  votre  voiture  a  commandé 
un  escadron  ;  où  le  conseiller  a  le  grade  de  lien- 
tenant-colonel,  le  chambellau  celui  de  géoénl- 
major  ;  où  presque  tous  les  emplois  dans  le  dvil 
et  dans  l'administration  deviennent  la  récom- 
pense des  guerriers,  et  où  les  principes  de  l'i- 
dncalian  domestique  sont  les  mêmes  que  ceoi 
qu'on  professe  dans  les  armées. 

Incapables  de  pénétrer  jusqu'à  la  source  de 
cette  subordination,  d'en  découvrir  les  causes 
cachées  dans  cette  habitude  d'actions  qu'on  ap- 
pelle mœurs,  et  cette  disposition  d'esprit  qu'os 
nomme  caractère,  ils  s'en  sont  tenus  à  tout  ce 
qui  ne  peut  échapper  aux  oreilles  et  aux  yeui, 
à  moins  d'être  sourd  et  aveugle. 

Or  la  rudesse  de  la  tangue  allemande  donnant 
de  la  raideur  aux  organes  de  la  parole  et  partant 
de  riBpératif  au  ton,  surtout  en  y  ajoutant  les 
pompeux  inremeots  «ri  n'offensent  pwsonne, 
parce  qulis  sont  aussi  usés  qu'usités,  dès  que 
l'autorité  se  rendait  un  peu  sensible,  le  Faiseur 
voyait  la  menace  du  despote  dans  ce  qui  6q&i- 
vaut  à  peine  l'interpeliatioo  ehes  nous  ;  et  dani 
l'exactitude  du  subalterne,  il  voyait  la  prompte 
obéissance  de  l'esclave  effrayé. 

Cependant,  comme  il  est  nécessaire  que  l'sa- 
torité  parle  suivant  les  oircoustances,  et  i  toutes 
les  clsèses,  «t  k  chacune  dans  les  nuances  con- 
venables, que  fait-elle,  cette  autorité,  lorsqu'elle 
s'est  épuisée  m  gros  mots  avec  les  premièrei 
clasaet  1  où  trouve-t-elle  des  termes  pour  les 
dernières?  BUe  n'est  nas  embarrassée,  Meuieura, 
elle  a  des  fers  pour  I  officier,  des  coups  de  plat 
de  sabre  pour  m  cadet  gentilhomme,  et  le  bitm 
est  l'idiome  qu'elle  parte  au  peuple. 

Le  Faiseur,  qui  a  vu  tout  cola,  est  venu  um 
dire  qu'on  ne  peut  conduire  les  hommes  Qoe 
par  la  force,  et  aurait  biou  voulu  nous  persosoer 
que  le  b&ton  dans  la  main  du  caporal  allemaod 
devait  devenir  le  législateur  de  la  France,  sooi 
peine  de  n'avoir  jamais  d'armée,  fondant  sa  belle 
doctrine  sur  ce  que  le  cœur  huBiain  est  partent 
le  même. 

Sans  doutB  que  le  cœur  humain  est  nartoot 
le  même  ;  partout  il  est  mû  et  détermine  ptr  u 
crainte  et  l'espéranoe,  enfante  de  la  douleur  et 
du  plaisir  ;  sentiments  qui  sont  à  l'homme  ce 
que  les  éléments  sont  à  la  nature,  ils  composent 
tout  son  être  ;  mais  ce  cœur  peut  se  modilier  a 
l'inOni  par  le  gouvernem«it  et  l'éducation.  Que 
faut'il  laire  craindre?  que  faut-il  faire  espérer i 
Ah  I  voilà  un  sujet  bien  trop  vaste  pour  l'espnl 
d'uB  faiseur  ;  et  ce  que  le  génie  a  créé  avec  mo- 
destie, un  faiseur  l'imite  avec  présomption. 

De  là  ces  imitations  anti-nationtieB,  ecs  dégn- 


(1)  Je  n'appelle  pas  ainsi  tous  les  officiers  frsnçus  V\ 
ont  fait  le  voysce  de  Pnitse,  car  il  en  es(  parmi  e»  ^ 
méritent  nne  pîaee  très  distiognâe;  mù  par  cela  mhM 
ib  a'oot  po  W  faire  écoater  ion*  le  règne  de  k  iw- 
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dantes  vexations  dont  voup  ares  été  les  témoinfi 
et  qui  ont  répandu  je  se  sais  quoi  d'odieux  sur 
les  pauvres  régimeota  aiieniaDds,  par  la  seule 
similitude  de  ieur  nom  et  d'an  peu  de  ce  régime, 
avec  celui  du  pays  où  les  Faiseurs  avaient  été 
puiser  leurs  barbares  principes. 

Biais  avant  de  prononcer  l^rrôt  dé  mort  de  ces 
régiments,  n'eût-il  point  fallu  préalablement 
prouver  qde  h  France  ne  doit  point  avoir  de  ré- 
giments allemands  t 

Vous  sentes  bien.  Messieurs,  qne  la  ^solution  et 
le  développement  de  ce  problème  politique  exi- 
geraient un  temps  et  une  patience  que  je  me  gar> 
darai  de  vous  demander,  parce  qne  ce  n'est  pas  i^ 
des  homnies  exercés  à  saisir  d'un  coup  d'oeil  les 
rapports  et  lea  conséquences  des  unncipes  les 
plus  féconds  qu'on  doit  se  croire  obligés  de  tout 
dire. 

Sachant  dono  k  qui  je  parle,  je  suppriperai  te« 
idées  intermédiaires,  et  ne  m'asenjettuai  point  à 
une  métbode  fatigante.    - 

Je  vous  dirai,  Messieurs,  que  plusieurs  des 
régiments  allemands  sont  arrivés  en  France  avec 
des  hommes  qui  ont  illustré  vos  armes,  tels  que 
les  maréchaux  de  nosen,  de  Saxe,  de  Lovendai, 
baron  de  Closen,  etc.; 

Qu'à  la  mort  de  ces  héros,  de  petits  minietres, 
croyant  qu  il  était  d'une  profonde  politique  de 
s'attacher  quelques  petits  princes  d'Allemagne,  se 
sont  servi  de  ces  régiments  çomine  4'ft(norce8 
pour  ces  grandes  alliances. 

H^is  je  suis  de  trop  bonne  foi  {lovr  ne  pais  con- 
venir que  ce  n'est  plus  dans  cette  politique  qu'on 
doit  poeroher  des  soutiens  aux  régiq^ents  alle- 
mande; que  je  vol?  approcher  le  jour  où  la 
France,  sans  ambassadeurs  au  dehors,  se  décla- 
rera ralliée  de  tons  les  peuple*  qui  voudront  de 
la  liberté.  C'est  là  le  nouvean  rôle  qui  lui  con- 
vient; c'est  celui  qu'elle  joœr^;  et  c'est  dans 
cette  haute  destinée  négie  que  ]e  trouve  eeçore 
des  motifs  qui  militent  poni*  il  nqnpervatioq  des 
régiments  allemands. 

Voisine  de  la  Hollande<  de  l'AliemagHe,  de  la 
Savoie,  de  rltalie  et  de  IBspagpf,:  la  France  n« 
peut  se  dispenser  de  s'assurer  des  coureurs  et 
déserteurs  qu  lui  arrivent  de  ces  divep^s  eon> 
trées,  et  qui,  faute  de  service,  devùndraient .  des 
vagabonds  dangereux  ;  et  cpoune  i|.  n'est  pas  de 
la  sagesse  de  les  recevoir  dans  lee  réf^veuts  na- 
tionaux, elle  doit  avoir  un  certain  nomlure  de 
régiments  étrangers  o()  il»  puioeqt  étreconteoos 
par  la  discipline. 

Je  vous  observerai  à  ce  sujet  4ue  |a  loi  obli- 
geait déjà  les  i^égimepte  allemands  d'avoir  im  tiers 
de  nationaux  pour  contenir  Iw  déserteurs  enne-r 
mis;  et  que  chaque  déserteur  ennemi  Barôlé  dans 
ces  régiments  étrangers  vaut  trois  bomp^es  à  la 
France,  uq  boQme  en  diminution  cbes  renqemit 
un  homme  de  plus  cbe^  vous,  et  un  bOfOHi*  4e 
mojns  que  vous  enlevé?  a  vo^  suricuUur^;  total  : 
trois  hommes.  Ce  calcul  qui  a  Tair  magNoe  est 
cependant  des  plti*  exacts. 

Sous  ces  deux  rapports,  les  régiments  allemands 
qui,  dans  le  nouveau  système,  ne  formeront  plus 

Su'un  corps  de  quatre  à  cinq  mille  hommes^  et 
ont  le  cadre  est  combiné  de  façon  à  s'élargir  à 
volonté,  pour  en  ren  fermer  autant  que  les  occur- 
rences nous  conseilleront  d'en  recevoir  :  sous  ces 
deux  rapports,  dis-je,  les  régiments  allemands 
doivent  être  conserves  et  si  nous  les  envisageons 
encore  sous  le  rapport  de  l'utilité  dont  ils  nous 
seront,  par  l'usage  de  la  langue  et  leurs  relations 
avec  les  pays  ou  la  plus  belle  des  causes  peut 
nous  faire  porter  la  guerre,  je  présume,  Messieurs, 


que  la  réunion  de  ces  trois  rapports  leur  rendra 
votre  jugement  favorable. 

Viendrait-on  nous  dire  que  quatre  à  cinq  mille 
hommes,  commandés  par  des  of&ciers  qui  seront 
dorénavant  tousFrançais,  pourraient  attenter  à  la 
liberté  de  vingt-six  millions  d'hommes?  Cette 


assertion  serait  une  véritable  insnite  ;  car  à  qui 
essayerait'On  d'inspirer  une  crainte  Bemblable, 


genre  humain* 

Je  conclus  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'organisation  de  l'armée,  et  Toqs  propose  le 
décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  c'est  au  pou- 
voir constituant  seul  qu'il  appartient  de  statuer: 
1<>  sur  les  régies  qni  doivent  ôtre  établies  rela-» 
tivement  &  l^mploi  des  forces  militaires  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  les  rapports  de  l'ar- 
mé^, soit  avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes 
nationales; 

2*  Sur  l'organisatiou  ^es  tribunaux  et  lea  for- 
mes des  jugements  militaires; 

3°  Sur  le  mode  du  recrutement  de  l'armée,  et 
sur  les  moyens  de  l'augmen  ter  eo  temps  de  guerre, 
dans  le  ca?  où  le  recrutement  rolontaire  ne  suf- 
firait pas  ; 

4°  Sur  l'admission  ou  If)  noiHidiniseion  d'étran- 
gers  au  service  de  la  nation; 

5*  Sur  les  qualités  exigibles  pour  être  admis  au 
premier  grade  militaire,  et  sur  l'ordre  de  l'avan- 
cement; 

6°  Que  c  est  au  pouvoir  législatif  à  déterminer 
le  nombre  d'hommes  dont  devra  être  composée 
l'armée,  ainsi  que  la  somme  qui  devra  être  affec- 
tée à  l'entretien  de  cette  armée,  et  même  la  solde 
ou  les  appointemepts  de  chaque  grade  ;  si  des 
circonstances  faisaient  penser  à  une  législature 
qu'il  est  de  sa  sagesse  de  prévenir  ou  de  redresser 
des  abu*< 

Après  avoir  distingué  ce  qui  appartient  au 
pouvoir  constituant,  de  ee  qui,  étant  susceptible 
de  variations,  appartient  aussi  au  pouvoir  légis- 
latif, et  qui  est  compris  dans  l'article  six,  1  Âs- 
semb  lée  nationale  décrète  : 

1«  Que  le  roi  des  Français  est  le  chef  wprème  de 
l'armée; 

2<>  Que  le  nombre  des  régiments  étrangers  ac- 
tuellement au  service  de  l'Etat  ne  pourra  être 
aiumenté  que  dn  consentement  de  la  natiw  ; 

30  Qu'excepté  les  régiments  suisses,  aucun 
étranger  ne  pourra,  à  l'avenir,  devenir  officier 
dans  aucun  des  régiments  de  l'armée  ; 

4°  Que  le  pied  de  paix  des  troupes  de  ligne,  ré- 
glées et  soldées,  de  l'armée  de  terre,  sera  de  cent 
^ente-gix  à  cent  trente-sept  mille  noqsim^s,  non 
compris  les  ofliciers  ; 
5»  Qu'il  sera  affecté  à  l'entretien  de  cette  armée 

3 ne  somme  de  quatre-vingt-quatre  millions,  alla 
'augmenter  la  paye  du  soldat  de  vingt-huit  de- 
niers an  lieu  de  vipgt,  fomme  l'avait  proposé  le 
comité  militaire  ;  et  de  porter  les  appointements 
des  colonels  à  six  mille  livres  au  {leu  de  quatre 
mille,  somme  reconnue  insufnsante  pour  le  temps 
de  présence  au  corps,  qui  devra  être  exigé  d'eux; 
6<>  Que  les  «ow»o//!ci«r(  (  |  !)  sont  libres  ;  que  pour 
obtenir  leur  congé  absolu,  il  leur  suffira  dé  pré- 
venir trois  mois  d'avance  que  leur  intentiea  est 
de  se  retirer,  et  qu'au  bout  de  ee  terme,  le  congé 


(1)  C'Mt  le  nom  t|«'il  Mariaot  d«  donnor  aai  leigtou 
qu'on  «ppclMt,  Joaqq'A  préuot,  bai-'offititr*. 
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absolu  leur  doit  être  expédié,  s'ils  persistent  dano 
leur  demande; 

70  Qu'après  Tingt-cinq  années  de  serrice,  sans 
interruption,  n'importe  dans  quel  régiment  ou 
dans  quel  grade,  tout  militaire  français  ou  devenu 
Français  et  domicilié  de  &it  dans  un  canton,  y 
jouira  de  toute  la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
actif,  quand,  même  dépourvu  de  propriété,  il  ne 
serait  sujet  à  aucune  des  contributions  exigées 
pour  être  éligible  à  l'Assemblée  nationale; 

8*  Que  les  absences  pour  raison  de  service  ne 
pourront  jamais  préjudicier  au  droit  de  citoyen 
actif; 

9*  Que  les  places  d'adjudants,  de  porte-drapeau, 
de  sous-lieutenant  et  lieutenants  ae  grenadiers, 
seront  exclusivement  dounées  à  ceux  des  sous- 
ofticiers  qui  auront  manifesté  le  plus  de  zèle  et 
de  talents;  et  que  leur  rang,  pour  arriver  à  tous 
les  grades,  commencera  à  courir  de  la  date  de 
leur  commission  de  sous-lieutenant,  et  celui  pour 
la  retraite  etla  décoration,  du  jour  de  leur  entrée 
au  service; 

10*  Que  les  autres  emplois  de  sous-lieutenants  ne 
pourront  être  donnés  qu'à  des  citoyens  ou  fils  de 
citoyens  actifs,  qui,  dans  une  assemblée  dont  la 
forme  sera  déterminée,  auront  subi  un  examen 
sur  les  lois  constitutionnelles  du  gouvernement 
français,  sur  les  premiers  éléments  de  la  tacti- 
que, sur  la  fortification  de  campagne,  sur  la  dis- 
ciplme  et  l'administration  régimentaires,  et  que 
tous  les  citoyens  et  fils  de  citoyens  actifs,  soldats 
et  autres,  qui  n'aurcmt  pas  vingt-cinq  ans  passés, 
pourront  se  présenter  au  concours,  où  le  plus 
oigne  obtienora  le  prix; 

11*  Que  nul  ne  pourra  être  admis  au  grade 
d'officier  qu'il  n'ait  dix-hnit-ans  révolus; 

12*  Que  nul  officier  ne  pourra  être  avancé  an 
grade  de  capitaine  qu'à  son  tour  d'ancienneté, 
après  avoir  percé  la  colonne  des  sous-lieutenants 
et  celle  des  lieutenants; 

13*  Que  les  deux  tiers  des  emplois  d'officiers 
supérieurs  des  rénments,  ainsi  que  les  deux 
tiers  des  grades  d'ofBciers  généraux,  jusqu'à 
celui  de  marècbal-de-camp  inclusivement,  seront 
dorénavant  donnés  à  la  pure  ancienneté  ;  l'antre 
tiers  laissé  à  la  disposition  du  roi,  afin  d'entre- 
tenir l'émulation,  avec  la  clause  que  nul  ne 
pourra  être  promu  à  un  grade  supérieur,  qu'il 
n'ait  occupé;^  au  moins  pendant  deux  ans,  le 
grade  immédiatement  inférieur: 

14*  Que  la  propriété  des  régiments  et  la  véna- 
lité de  tous  les  emplois  milioires  sont  suppri- 
mées; 

IS*  Que  toutes  les  charges  telles  que  colonel- 
génértu,  mestre  de  camp-général,  commissaire- 
général  et  autres  charges  semblanles,  imaginées 
par  la  fiscalité  et  achetées  par  l'ambition,  sont 
supprimées; 

16*  Qu'il  n'y  aura  plus  ni  corps  ni  régiments 
privilégiés,  ne  considérant  pas  comme  telle  la 
maison  du  roi  ; 

17*  Que  tons  les  ans,  16  14  juillet,  tous  les 
régiments  de  l'armée  sous  les  armes,  en  grande 
parade,  drapeaux  et  étendards  déployés,  renou- 
velleront leur  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi  ; 

18*  Que  M.  le  président  se  retirera  par  devers 
le  roi  pour  présenter  à  son  acceptation  les 
articles  mentionnés  ci-dessus,  et  qu'il  suppliera 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  s'occuper  incessam- 
ment de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée, 
qu'elle  aura  déterminée  dans  sa  sagesse. 

An  surplus,  l'Assemblée  nationale  décrète: 
1*  que  le  comité  militaire  se  raccordera  avec  le 


comité  de  constitution  pour  lui  présenter,  dans  le 
plus  court  délai,  un  projet  de  loi  pour  le  recru- 
tement volontaire  ;  2*  un  projet  pour  augmenter 
l'armée  dans  lo  cas  où  le  recrutement  volontaire 
ne  suffirait  pas  ;  3*  l'organisation  dec  tribunaux 
auxquels  tout  militaire  pourra  en  appeler  s'il  se 
croyait  lésé  dans  ses  droits  ou  attaqué  dans  son 
honneur  par  quelqu'un  de  ses  supérieurs  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  pas  le  cervice,  lesquels  tribu- 
naux pourront  seuls  destituer  un  militaire  de 
son  emploi,  en  vertu  du  pouvoir  dont  l'Assem- 
blée nationale  les  aura  investis,  et  en  jugeant 
conformément  aux  ordonnances  purement  mili- 
taires, émanées  du  roi  :  4*  la  formule  du  ser- 
ment militaire  ;  5*  le  code  des  délits  et  pdoes 
militaires  ;  6*  l'organisation  des  assemblées  qui 
devront  examiner  les  candidats  aux  emplois  de 
sous-lieutenants,  et  le  plan  de  l'ouvrage  élémen- 
taire sur  lequel  ils  seront  examinés. 

Le  comité  militaire  présentera  également  i 
l'Assemblée  nationale  l'estimation  du  dédomma- 
gement dont  paraîtront  susceptibles  MM.  les 
colonels  propiiétaires  des  régiments  étrangers 
qui  auront  été  dépossédés  de  leur  propriété. 

17  fimier  1790. 

Nota.  Si  le  mot  incorportAUm  effraye,  ce  n'est 
que  parce  qu'il  réveille  des  souvenirs  d'injus- 
tices, d'oppressions,  de  duretés  ;  mais,  nàce  an 
ciel,  ces  temps  ne  sont  plus,  et  les  cèdres  dn 
Liban  ont  disparu.  Les  opérations  se  calculent 
maintenant  sur  une  autre  échelle.  Le  méchant, 
condamné  à  l'exercice  de  quelques  vertus,  peot 
bien  ne  faire  que  singer  et  la  justice  et  la  bonté  ; 
son  cœur  de  marbre  ou  d'aJrain  peut  bien  se 
désespérer  sons  les  traits  assassins  de  ses  vices 
concentrés  ;  mais  la  crainte  commande,  il  faut 
obéir  à  la  loi. 

Que  restera-t-il  d'effrayant  à  l'incorporation, 
quand  on  ne  la  séparera  plus  des  douceurs  qui 
peuvent  et  doivent  l'accompagner  T  L'excédant 
de  soldats  sera  fort  aise  de  passer  six  mois, 
un  an  et  plus  dans  ses  foyers,  avec  la  moitié  de 
la  solde;  et  l'excédant  d'officiers  qui  mnlLX 
inquiéter  est  à  mes  yeux  une  source  dotant  d  agré- 
ments, qu'il  laissera  de  longs  regrets  quand  11  se 
trouvera  absorbé  par  les  remplacements.  Voici 
comment  je  le  conçois:  ce  que  je  dirai  d'un 
grade  convient  à  tons. 

Supposons  un  excédant  de  quatre  capitaines  par 
régiment;  en  attendant  la  vacance  de  quatre  com- 
pagnies, il  pourrait  se  bire,  à  tous  les  moments 
de  l'an  née,  des  arrangements  entre  des  capitaines 
surnuméraires  et  des  capitaines  en  activité,  par 
lesquels  les  uns  viendraient  remplacer  momen- 
tanément les  antres. 

Par  exemple,  si  le  capitaine  a  désirait  s'ab- 
senter ou  prolonger  son  semestre,  il  s'arrangerait 
avec  le  capitaine  <  pour  le  remplacer  l'espace  de 
temps  et  sous  les  danses  dont  ils  seraient  con- 
venus ensemble. 

La  condition  la  plus  naturelle  serait  qu'Os  se 
partageassent  la  masse  commune  de  leurs  ap- 

Sointements,  vu  que  les  officiers  surnuméraires, 
e  même  que  les  soldats,  doivent  être  payés  de 
la  moitié  de  leurs  appointements  ou  solde,  par  le 
quartier-mattre  du  régiment  comme  s'ils  étalent 
présents,  et  ce,  sur  leur  simple  reçu,  légalisé  es 
forme  de  certificat  de  vie,  par  la  municipalité  da 
lien  de  leur  domicile  ;  et  que  sous  aucun  pré- 
texte, nulle  autorité  militaire  ne  pourrait  s  op- 
poser à  ces  mutations  passagères  et  convention- 
nelles, à  moins  que  le  régiment  n'y  découvrit  un 
abus  et  ne  réclamât  contre. 
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que  çk 
qoi  est  vraiment  de  l'essence  de  notre  métier  ne 
s'oublie  pas  si  vite,  et  ce  qui  a  corrompu  cette 
essence  n'est  bon  qu'à  être  oublié.  Plût  à  Dieu 
que  ce  qu'on  y  a  ajouté  s'effacàt  de  la  mémoire 
des  hommes,  parce  qu'il  est  de  la  nature  humaine 
de  prendre  en  aversion  l'Etat  où  le  mal  sura- 
bonde et  n'est  plus  dans  ancune  proportion  avec 
les  avantages  et  les  jouissances  qu'il  promettait; 
un  Btat  où  Ton  avait  entassé  des  tourments  d'une 
si  singulière  espèce,  qu'on  craignait  de  passer 
pour  un  esprit  cnagnn  en  les  détaillant  un  a  un  : 
car  pris  séparément,  ils  paraissaient  si  petits  que 
je  les  comparais  volontiers  aux  insectes  qu  on 
appelle,  je  crois,  moustiques  et  qui  désolent  les 
habitants  des  zones  brûlantes  !  Mais  ce  qui  vient 
de  se  passer  dans  les  régions  morales,  doit  en 
avoir  détruit  jusqu'au  germe  dans  les  cervelles 
fumeuses  de  nos  ci-devant  faiseurs  privilégiés. 
Que  les  nouvelles  ordonnances  émanent  du  bon 
sens,  qu'elles  soient  justes  et  je  réponds  de  tout. 
Mon  expérience  n'est  pas  une  chimère  de  mon 
âme  :  non,  non,  cenx  qui  prétendent  qu'on  veut 
un  meilleur  sort,  qu'on  veut  le  salut  de  la  chose 
publique,  mais  qu  on  ne  vent  cela  que  pour  soi- 
même;  qu'on  est  si  personnel  de  caractère  et  si 
aveugle  d'esprit,  qu'on  se  refusera  jusqu'aux  sa- 
orifices  idéals,  ceux-là,  ou  calomnient  le  militaire 
français,  ou  ne  le  connaissent  point  ;  ce  n'est 
qu'en  eux-mêmes  qu'ils  trouvent  cette  incohé- 
rence entre  le  désir  et  la  volonté  :  ce  modèle 
n'est  que  leur  image,  c'est  leur  secret  et  non 
celui  des  autres,  qu  ils  nous  révèlent. 

2*  ANNEXE 

à  la  séance  de  PAtsemblée  nationale  du  17  février 

1790. 

Méuoire  adressé  le  17  février  1790,  au  eomité  des 
finances  de  V Assemblée  nationale  et  à  Messieurs 
les  représentants  de  la  commune  de  Paris,  par 
^administration  de  la  Caisse  d'escompte  (1). 

Messieurs,  lev  adminisbateurs  et  les  action- 
naires de  la  Caisse  d'escompte,  après  s'être  dé- 
voués, eux  et  leur  fortune,  au  salut  de  la  chose 
publique;  après  avoir  soutenu  seuls,  pendant  dix- 
huit  mois,  le  Trésor  royal,  duis  un  temps  où  les 
approches  d'une  famine  effrayante  exigrâient  des 
achats  considérables  de  grains  à  l'étranger;  dans 
on  temps  où  le  gouvernement  n'avait  ni  le  o-édit 
d'emprunter,  ni  la  force  nécessaire  pour  per- 
cevoir les  impéts,  où  la  suspension  des  paiements 
devenait  inévitable,  n'avaient  pas  lieu  de  s'at- 
tendre qu'ils  recevraient  pour  prix  de  leurs  ser- 
vices, des  déclamations  affligeantes,  et  des  impu- 
tations injurieuses  qu'on  se  plait  à  répéter  avec 
affectatiqn  dans  tous  les  paiMers  publics  de  la 
capitale. 

Attaqués  de  toutes  parts,  et  même  dans  le  sein 
de  votre  Assemblée,  ils  viennent,  Messieurs,  sol- 
liciter la  justice  que  vous  vous  plaisez  de  rendre 
à  tons  :  ils  viennent  réclamer  le  secours  de 
votre  protection,  en  favear  d'un  des  premiers 
établissements  publics  de  la  capitale,  d'un  éta- 
blissement dont  le  sort  n'est  malheureusement 
que  trop  lié  &  celui  de  la  chose  publique,  et  qui 
est  devenu,  en  quelque  foçon,  natioaid,  par  les 
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engagements  que  la  nation  a  contractés  avec  lui, 
et  par  ceux  qu'il  a  contractés  avec  la  nation. 

Cet  établissement  ne  peut  subsister  que  par  la 
confiance.  Daignez,  Messieurs,  nous  accorder 
quelques  instants  d'attention,  et  vous  jugerez 
ril  la  mérite  :  daignez,  surtout,  faire  remettre 
sous  vos  yeux  le  rapport  des  commissaires  que 
vous  avez  nommés,  et  qui  ont  été  les  témoins  de 
nos  opérations  :  multipliez  les  vérifications,  si 
vous  le  jugez  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  votre 
justice  soit  suffisamment  éclairée,  et  qu'elle  soit 
pleinement  satisfaite.  Notre  administration  ne 
craint  point  la  lumière;  tout  ce  qu'elle  redoute, 
ce  sont  le»  embûches,  que  l'imnosture,  l'intrigue 
et  la  calomnie  préparent  dans  le  secret  et  dans 
l'obscurité. 

Jusqu'à  la  fin  du  ministère  de  M.  l'archevêque 
de  Sens,  la  Caisse  d'escompte  n'avait  secouru  le 
gouvernement  par  aucune  émission  de  ses  billets  ; 
elle  s'était  renfermée  dans  les  bornes  étroite»  que 
ses  règlements  lui  avaient  prescrites,  et  tontes 
ses  opérations  se  bornaient  à  l'escompte  des 
effets  de  commerce  et  de  banque. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  septembre  1788,  que 
des  circonstances  impérieuses,  et  auxquelles  le 
salut  public  était  attaché,  la  forcèrent  de  s'écar- 
ter de  ses  principes. 

Daignez,  Messieurs,  vous  rappeler  la  situation 
où  rStat  se  trouvait  alors  :  M.  l'archevêque  de 
Sens  venait  de  quitter  le  ministère  ;  une  opéra- 
tion désastreuse  avait  accéléré  sa  chute;  I  alarme 
était  répandue  de  tonte  part  dans  le  public.  Les 
remboursements  étaient  suspendus,  les  paiements 
(lu  Trésor  royal  interrompus  :  en  un  mot,  la  ban- 

âueroute  était  faite.  Rappelé  au  ministère  des 
nances  dans  cette  situation  désespérée  des  af- 
faires, dénué  de  toute  ressource:  M.  Necker  ne 
vit  d'autre  moyen  pour  soutenir  le  Trésor  royal, 
jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  des  Btats-gâié- 
raux,  que  d'engager  la  Caisse  d'escompte  à  se 
charger  de  rescriptions  à  douze  et  quinze  mois, 
que  te  Trésor  royal  avait  en  porte  feuille,  et  à  en 
fournir  la  valeur  en  ses  billets.  Il  s'en  ouvrit 
avec  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte; 
il  leur  lit  sentir  toute  l'importance  du  service  que 
les  circonstances  exigeaient  d'eux,  et  qu'eux 
seuls  pouvaient  rendre  :  le  roi  lui-même  joignit 
ses  instances  à  celles  de  son  ministre,  et  ses  in- 
tentions sont  consignées  dans  des  pièces  authen- 
tiques qui  ont  été  imprimées. 

La  Caisse  d'escompte  pouvait-elle  se  refuser  à 
de  si  puissantes  coosidérationsT  Devait-elle  dans 
an  moment  où  la  convocation  assurée  des  Btats- 
généraax,  le  caractère  personnel  du  ministre,  la 
confiance  due  aux  intentions  du  monarque,  ra- 
nimaient les  espérances,  devait-elle  se  refuser  au 
seul  moyen  praticable  de  reprendre  les  paiements 
du  Trésor  royal?  BnQn,  devait-elle  replonger  la 
nation  dans  les  horreurs  de  la  banqueroute, 
obliger  le  roi  lui-même  à  désespérer  de  la  chose 
publique^  et  à  renoncer  au  plan  de  régénération 
qu'il  avait  formé?  . 

La  chnt^  du  Trésor  royal  devenue  inévitable, 
silaGaissene  l'eut  secouru,  auraiit  ébranlé, peut- 
être  anéanti  toutes  lep  fortunes  ;Jes  porteurs  de 
billets  seraient  demeurés  sans  gages,  la  Caisse 
d'escompte  sans  moyens,  les  ouvriers  sans  occu- 
pation, l'industrie  sans  activité,  et  toutes  les 
maisons  de  finance  et  de  commerce  auraient  été 
réduites  au  désespoir.  ,     .  ^ 

Paris  était  en  butte  à  toutes  ces  calamités: 
il  en  ressentait  déjà  les  avant-coureurs,  et  vous 
conviendrez,  Messieurs,  que  le  ministre  qui  les 
a  prévenues,  que  rétablissement  qui  vous  a  pré- 


(1)  Ce  doOQiQeol  n'a  jna  été  insiri  an  Moniteur. 
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serves  pent  avoir  acquis  quelques  droits  à  la  re- 
coanaissance  publique,  et  surtout  à  celle  des  ha- 
bitants de  celte  capitale. 

G'edt  par  des  négocladdQs  de  cette  espèce,  faites 
en  septembre  et  octobre  1788,  et  eu  avril  1789, 
sur  rescriptioos  et  assignations,  que  le  ministre 
des  finances  est  parvenu  à  faire  race  aux  dépen- 
ses de  toute  espèce,  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion 
des  Etats-généraux.  Vous'  vous  rappelez,  Mes- 
sieurs, combien  fut  rigoureux  l'hiver  de  1788  & 
1789;  combien  les  approvisionhenicntsde  la  ca- 
pitale furent  dispendieux  et  difficiles  :  oombiea 
les  alarmes  fkireût  grandes.  Vous  rons  rappelez 
que  pendant  trois  mois  la  navigation  de  la  Seine 
et  de  toutes  les  rivières  affluentes,  fut  interrom- 

Ïme  ;  que  les  moulins  furent  en  chômage  ;  que 
e  gouvernement  fut  obligé  de  tirer,  &  grands 
fraiâ,  des  farines  de  nrovinces  ëloigaées  de  la 
capitale,  même  de  rétranger,  et  de  les  faire 
transporter  à  Paris  par  terre.  Grftces  à  l'activité 
inflltigable  du  ministre  des  finances  et  de  ses  zé- 
lés coopérateurs,  grflces  surtout  anx  secours 
fournis  par  la  Caisse  d'escompte,  la  famine  qui 
vous  menaçait  a  été  conjurée;  rapprovisionne- 
meotde  Paris  a  été  complet;  les  lettres  de  Chan- 
ges tirées  pour  l'achat  des  blés  on(  été  fidèlement 
acquittées.  Le  Trésor  royal  a  repris  et  continue 
ses  paiements,  et  le  dépdt  de  la  chose  publique  a 
été  remis  encore  dans  son  entier  entre  les  mains 
des  représentants  de  la  nation,  &  l'ouverture  de 
rAssemblée. 

Pardonnez,  Messieurs,  si  vos  concitoyens  s'ar- 
réteAt  avec  une  sorte  de  complaisatice,  au  récit  de 
ces  fdits  :  assez  d'amertumes  ont  depuis  ractieté 
les  inslatats  de  satisfaction  dont  ils  ont  pu  jouir 
en  vous  servant. 

Celte  hebreuse  époque,  cette  époque  si  désirée 
de  la  réunion  des  Rtats-généraux,  semblait 
devoir  être  le  terme  de  toutes  les  inquiétudes  ; 
le  ministre  des  flnaUces  l'espérait  ainsi  :  il  en 
avait  dobtté  l'asÂorance  aux  administrateurs  de 
la  Gblese  d'escompte,  qui  croyaient  toucher  aa 
port,  et  le  roi  lui-même  ne  doutait  en  aucune 
manière  du  prompt  rétablissement  des  affaires. 

Cependant  une  suite  d'événements  que  la  pru- 
dence humaine  ne  pouvait  calculer,  ni  prévoir,  tt 
trahi  ces  espérances;  ou  du  moins  &  éloigné  le 
moment  auquel  elles  devaient  se  réaliser.  Le 
refus  d'une  partie  de  la  noblesse  et  du  clergé  de 
se  réunir  aux  communes  a  mis  pendant  les  pre-* 
mlerS  mois  l'Assemblée  nationale  dans  l'impos- 
sibilité de  S'occuper  des  finances.  L'époque  mé- 
morable à  laquelle  nous  devons  uue  ooostitution 
libre  a  été  accompagnée  d'excès  et  de  désordres 
inévitables  :  les  barrières  otit  été  renrersées,  les 
bureaux  de  perception  incendiés,  les  employés 
des  fermes  mis  eu  fuite  ;  la  gabelle  a  été  anéan- 
tie dans  plusieurs  provinaes,  et  tous  les  droits  sur 
les  consommations  obt  éprouvé  des  diminutions 
considérables. 

Les  impositions  diPetitds,  les  vingtièmes,  la 
taille,  la  capitation  se  sont  également  i^eesentU 
du  obbc  de  la  Kévolution.  Les  rûles,  qui  s'arM- 
taient  précédeoMaent  eu  septembre  et  en  oetobre, 
sont  à  peine  en  recouvrement  dans  certaines 
province^.  11  efi  est  résulté  un  rétard  dans  les 
rentrées,  au  moitis  de  deux  on  trois  mois  et  ce 
n'est  pas  trop  compter  que  d'évaluer  tous  ces 
retards  et  toutes  ces  pertes  à  quatre''vingt  et 
peut-être  à  cent  millions. 

Cette  suspension  des  impôts  dans  les  provin- 
ces a  été,  Messieurs,  une  véritable  calamité 
publique,  et  la  ville  de  Paris  a  été  la  première  à 
eo  ressentir  les  efléts. 


Considérez,  Messieurs,  qUe  la  ville  de  Paris  ne 
produit,  dans  son  intérieur,  rien  de  ce  qui  est 
nécessaire  h  ses  subsistances  et  à  ses  consomma- 
tions ;  qu'elle  est  obligée  de  tirer  du  dehors  les 
matières  premières  qu^mplole  son  industrie. 

Vos  commiEisaires  vous  en  ont  déjà  fait  ^obae^ 
vation,  et  ils  ont  évalué  à  800,000  livres  par  jonr 
ou  à  300  millions  environ  par  an  la  dépense  qui 
en  résultait. 

Mais  la  ville  de  Paris  se  trouverait  bientôt 
épuisée  de  numéraire,  si  ce  qu'elle  dépense  aïDsi 
tous  les  jours  pour  la  valeur  de  ses  consomma- 
tions, ne  lui  rentrait  pas  d'une  manière  gnelcoo- 
que  ;  et  puisque  dans  les  temps  ordinaires,  le 
numéraire  en  circulation  dans  Paris  n'augmente 
ni  ne  dimihue,. d'une  manière  sensible,  oa  doit 
en  conclure  que  les  rentrées  sont  à  peu  près 
égales  aux  sorties,  et  que  par  conséquent,  Paris 
reçoit  des  provinces  environ  300  millions  par 
an. 

Paris  e«t  ddnc  le  centre  d'une  immense  cireola- 
tlon  de  numéraire,  et  nous  pourrions  comparer 
cette  circulation  à  celle  du  sang  humain  que  le 
cœur  repousse  par  les  artères,  et  qui  lui  revient 
par  les  veines.  Chaque  année,  chaque  mois, 
cbaqne  jour,  le  numéraire  afflue  dans  la  capitale, 
principalement  par  la  rentrée  des  imposiiiODs: 
chaque  jonr,  il  est  Ireportë  dans  les  provinces  par 
l'achat  des  Consommations  et  parles  dépenses  de 
toute  espèce  que  fait  le  Trésor  royal. 

Les  circonstances,  qui  ont  accompagné  la  révo- 
lution, ont  changé  le  cours  de  cette  circolatioD-Li 
dépense  de  la  ville  de  Paris  en  numéraire  a 
aogmenté  plutôt  qu'elle  n'a  diminué,  parce  que 
ses  consommations  ont  été  k  peu  près  les  mêmes 
pour  les  quantités,  et  qu'il  y  a  eu  un  renchéris- 
sement dans  les  prix,  surtout  à  l'égard  du  blé. 

Mais  puisque  la  dépense  restant  la  même,  il  j 
a  en  une  diminution  de  100  millions  darts  les 
recettes  par  le  défaut  de  rentrée  des  impositions, 
il  en  résulte  évidemment  que  le  numéraire,  exis- 
tant à  Paris,  a  dû  diminuer  de  100  mllIioDS.  Ce 
ne  sont  ici  ni  des  raisonnements  ni  des  hypothè- 
ses, oa  sont  des  faits  :  vouloir  le  dier»  ce  senit 
se  refuser  à  l'évidence. 

Mais,  dira-t-on,  le  Trésor  royal  c'a  pas  cessé 
res  paiements  et  il  a  continué  de  répandre  daos 
la  capitale  des  sommes  à  peu  près  égales  k  cellei 
qu'il  y  vente  habituellement  chaque  année,  il  na 
donc  pat  dû  s'Opérer  dévide  dans  la  circulation. 
Oui,  sahs  doute»  le  Trésor  royal  a  payé  ;  mais  il  a 
payé  en  papier  :  l'impôt  ne  rendant  plus  les 
sommes  accoutumées,  il  a  été  obligé  d'y  suppléer 

§ar  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte.  Ainsi  tan- 
is  que  l'ar((ent  sortait  journellement  par  1^ 
conaommatloasi  il  était  journellement  remplacé 
par  dn  papier,  et  ce  papier  n'ayant  môme  cours 
que  datls  l'iniérieur  de  la  capitale,  elle  n'a  pn 
aeo  aider  en  aueune  manière  dans  ses  relatioiu 
commerciales  avec  les  provinces.  , 

Ce  n'est  donc  point  seulement  k  l'inquiétade, 
comme  on  le  croit  communément,  et  aux  craintts 
des  capitalistes  qu'est  due  la  disparition  da  dd- 
nlâraire.  Il  a  ébrottvéi  il  a  dû  éprouver  aoe  di- 
minution graduelle  et  nécessaire,  et  l'équilibn 
ne  peut  être  rétabli  que  par  la  rentrée  intégn» 
des  imposltiODS,  et  par  l'égalisation  des  recettes 
et  des  dépenses  du  Trésor  public. 

Quoitiu'il  en  soit,  l'Assemblée  nationale  ne  pou- 
vant plus  compter  sur  les  rentrées  ordioains  ea 
espèces,  a  été  obUfée  d'y  suppléer  par  on  sigoe 
représentatif.  Des  billets  d'Etat,  un  papier-mon- 
naie, des  obligations  nationales  a  terme  ^^^."^ 
été  proposét;  mais  l'Aaaemblée  valàauletjw 
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que  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte  devaient 
être  préférés,  et  que  ces  billets  même  ne  pou- 
vaient être  considérés  comme  un  papier-monnaie 
proprement  dit,  puisqu'il  était  possible  de  les 
appuyer  sur  des  valeurs  réelles  et  foncières,  et 
de  donner  un  terme  fixe  4  leur  réalisation  en 
espèces. 

Ce  n'est  au  surplus  qu'après  une  longue  dis- 
cussion et  le  plus  mûr  examen,  qu'elle  s'est  dé- 
cidée. Deux  commissions  nom brenses  ont  été  suc- 
cessivement nomméesi  L'administration  de  la 
Caisse  d'escompte  a  été  scrnpuleusement  exa- 
minée; elle  a  été  scrutée  iusque  dan*  ses 
moindres  détails.  Les  rapports  oes  deux  commis- 
sions ont  été  imprimés,  et  ils  sont  entre  les  mains 
du  public.  Bnfin  le  décret  est  intervenu,  et  non 
seulement  les  représentants  de  la  nation  ont  ap- 
prouvé ce  que  la  Caisse  d'escompte  avait  fait, 
mais  ils  ont  exigé  d'elle  encore  davantage,  puis- 
qu'ils ont  décrété  qu'elle  remettrait  au  Trésor 
royal  pour  quatre^ingls  millions  de  ses  billets, 
indépendamment  des  quatre-vingt-dix  qu'elle 
Avùt  déjà  fournis,  «t  qu'il  lui  serait  remis  pour 
valeur  une  pareille  somme  de  cent  soixante-dix 
millions  d'assignats  sur  la  vente  des  biens  du 
domaine  et  du  clergé,  payables  de  mois  «n  mois, 
à  raison  de  dix  millions  par  mois,  à  compter  du 
mois  de  janvier  1791, 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  billets  fournis 
par  la  Caisse  d'escompte,  n'ont  eu  pour  objet  que 
de  donner  à  la  nation  une  jouissance  anticipée 
des  assignats,  ou  plutôt  des  biens  qu'eux-mêmes 
ils  reprtoentent;  que  ce  n'est  point  un  papier- 
monnaie  proprement  dit;  que  c'est  une  véritable 
délégation  à  court  terme  portant  privilège  sur  des 
biens-fonds  ;  qne  cette  opération  au  surplus  a  eu 
pour  objet  un  service  d'Btat  ;  qu'elle  est  en  quel- 
que façon  étrangère  ii  la  Caisse  d'escompte,  dont 
1  intervention  a  paru  seulement  nécessaire  pour 
la  négociation  des  assignats.  Vous  voyez  encore 
que  ce  ne  sont  pas  ces  billets  qui  ont  cbassé  l'ar- 
gent, comme  on  vous  l'avance  ;  qu'ils  ont  au  con- 
traire été  mis  en  circulation  par  le  gouvernement, 
pour  suppléer  au  numéraire  qbi  ne  rentrait  plus 

{)ar  la  voie  des  impositions.  Ainsi  avancer  que 
'émission  considérable  des  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  a  fait  disparaître  le  numéraire,  c'est 
confondre  ensemble  la  cause  et  l'effet. 

Il  est  donc  évident  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  écrit  ou  parlé  sur  cet  objet  n'ont  pas  connu  la 
véritable  cause  du  mal  qui  aftiige  dans  ce  mo- 
ment le  corps  politique,  el  vous  ne  serez  plus 
étonnés.  Messieurs,  s'ils  n'ont  pas  été  plus  heu- 
reux dans  le  choix  des  remèdes  qu'ils  ont  pro- 
posés. Que  servirait,  par  exemple,  de  substituer 
un  autre  papier,  quel  qu'il  fût,  à  celui  de  l;i  Caisse 
d'escompte?  Peut-on  penser  qiie  la  substitution 
d'un  papier  à  un  autre  pût  rappeler  le  numé- 
pùre  ?  Le  papier  de  la  Caipe  d'escompte!  jouirait- 
jl  donc  seul  de  la  propriété  de  i'epoiisser  les  es- 
pèces? . 

Quel  est  d'ailleurs  ce  papier  qu'on  propose  de 
créer  ?  un  effet  sur  la  Caisse  de  l'extraorainaire. 
Mais  ce  papier  qu'on  demande  existe  déjà;  il  a 
été  créé  par  l'Assemblée  nationale  sons  le  nom 
d'assignats.  Il  en  a  été  donné  h,  la  Caisse  d'es- 
compte pour  une  somme  de  170  millions  pour 
sûreté  de  ses  avances.  Elle  annonce  dans  tous  les 
papiers  publics,  dans  tous  les  journaux  et  par 
des  afficDes,  qu'elle  les  échange  contre  ses  billets. 
Le  public  trouve  dans  ces  assignats  un  intérêt  de 
5  0/0  qu'on  lui  paye  d'avance;  il  y  trouve 
une  hypothèque  spéciale  sur  des  biens-fonds  : 
Ainsi    non    seulsmect   l'Asssemblée  nationale 


a  fait  ce  qu'on  vous  propose,  mais  elle  fait 
plus  pour  le  public.  Bn  effet,  on  vous  demande 
que  le  cours  des  assignats  soit  rendu  forcé,  et 
1  Assemblée  nationale,  en  laissant  le  cours  libre 
et  volontaire,  donne  au  public  l'option  entre  le 
billet  de  caisse  et  l'assignat.  On  peut  donc  dire 
à  M.  Kornmann  qui  a  mis  en  avant  cette  propo- 
sition :  on  l'assignat  qne  vous  proposes  de  sub- 
stituer au  billet  de  caisse  est  un  effet  moins  bon 
que  lui  on  il  est  meilleur.  S'il  est  moins  bon, 
vous  commettrez  une  injustioe,  en  le  rendant 
forcé  ;  s^il  est  meilleur,  il  sera  préféré  sans  con- 
trainte et  vous  n'aves  pas  besoin  d'employer  la 
force. 

On  pourrait  opposer  un  raisonnement  à  peu 
près  semblable  à  la  proposition  qui  i  été  niite 
d'attacher  un  intérêt  aux  billets  ae  caisse.  L'as- 
signat créé  par  l'Assemblée  nationale,  porte  intérêt, 
6  5  U/0  :  or  tout  porteur  de  billet  est  auto- 
risé ft  échanger  son  billet  contre  un  assignat; 
on  a  donc  pu  sans  injustice  se  dispenser  (ratta- 
cher l'intérêt  aux  billets,  et  l'Assemblée  nationale 
semble  avoir  rempli  le  même  objet  en  offrant  à 
tout  particulier  l'option  entre  le  billet  qui  ne 
porte  pas  d'intérêt  et  l'assignat  qui  en  porte  un. 

La  question,  au  surplus,  desavoir  s'il  convisnt 
à  la  circonstance  actuelle  de  rendre  forcé  le  cours 
des  assignats,  de  les  substituer  aux  billets  de  la 
Caisse  (Tesoompie,  ou  de  les  mettre  en  concur* 
rence  avec  eux ,  enfin  d'attacher  un  intérêt  aux 
billets  de  caisse,  a  été  discutée  dans  plusieurs 
comités.  Le  pour  et  le  contre  a  été  rigoureuse* 
ment  pesé,  et  vos  commissaires  eux-mêmes  sont 
demeurés  dins  un  état  d'incertitude  k  cet  égard. 
Quel  que  soit  le  parti  qui  sera  pris,  jamais  les 
actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte  ne  se  refu* 
seront  A  aucune  des  propositions  qui  pourront 
tendre  à  l'utilité  générale.  Ils  en  ont  pris  l'enga- 
gement avec  le  ministre,  avee  le  public,  avec 
eux'^mêmes  :  ils  ont  toujours  déclaré  qu'ils  étaient 
entièrement  résignés  à  tout  ce  qu'il  plairait  à 
l'Assemblée  nationale  d'ordonner  de  leur  établis- 
sement. Ils  ont  trop  fait  de  saoriflces  au  bien  pu- 
blic, pour  ne  pas  consommer  tous  ceux  qui 
pourraient  leur  rester  à  faire. 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  de  l'aliment  que  la 
Caisse  d'escompte,  fournissait  à  l'agiotage  :  mais 
fbit-on  attention  qn'elle  a  fbumi  plus  de  billets 
au  Trésor  royal,  qu'elle  n'en  a  dans  ce  moment 
en  Gipcnlation  ?  La  totalité  des  billets  qui  son 
dans  te  public  y  a  été  versée  pa»  le  Trésor  royal  ; 
ils  n'ont  donc  pas  été  fournis  par  la  Caisse  d'es- 
cempte  aux  agioteurs.  L'ekamen,  au  surplus,  que 
vos  commissaires  ont  fait  du  portefeuille,  la  très 
petite  quantité  d'effets  de  circulation  qu'ils  y  ont 
trouvés,  répond  suffisamment  à  cette  assertion. 

On  vous  a  parlé  de  la  liquidation  de  la  Caisse 
d'escompte.  Et  comment  cette  liquidation  pour- 
rait-elle s'opérer,  dans  un  moment  ob  le  gouver- 
nement lui  doit  une  somme  Immense  qu  il  n'est 
point  en  état  d'acquitter  j* 

On  fait  entrer  dans  le  calcul  des  sommes  qu'elle 
peut  employer  à  cette  liquidation  le  fonds  de  ses 
actions  qui  est  de  cent  milliouB.  Mais  sur  ces 
cent  millions,  soixante-dix  ont  été  déposés  au 
Trésor  royal,  et  il  lui  a  été  donné  pour  valeur 
des  annuités  payables  en  vingt  ans  :  ces  annuités 
ne  sont  point  un  effet  dont  elle  puisse  s'aider  sui^ 
le-charap,  surtout  dans  un  moment  de  discrédit 
et  de  déhance. 

Une  portion  très  considérable  des  30  autres 
millions  fout  partie  de  son  portefeuille;  les 
compter  indépendamment  du  portefeuille,  ce  se- 
rait faire  un  double  emploi. 
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Les  cent  millions  qui  composent  le  fonds  des 
actions  ne  peuvent  donc  être  compta  presque 
pour  rien  dans  les  moyens  de  liquidaiion  de  la 
Caisse  d'escompte:  ces  moyens,  dws  ce  moment, 
se  réduisent  uniquement  à  son  portefeuille,  et 
vos  commissaires  vous  ont  très  saigement  exposé 
qu'on  ne  pourrait  le  réaliser  brusquement,  sans 
une  commotion  qui  entraînerait  la  ruine  de  toutes 
les  maisons  de  commerce  de  la  capitale.  Us  vous 
ont  ajouté  qu'en  supposant  même  que  cette  réa- 
lisation fftt  possible,  elle  ne  mettrait  pas  un  seul 
écu  dans  la  circulation,  puisque  la  totalité  des 
rentrées  s'effectuerait  nécessairement  en  billets 
décaisse  et  non  en  espèces. 

Les  moyens  de  liquidation  qui  tous  sont  pro- 

)sés  sont  donc  illusoires,  et  vous  pouves  regar» 
er  comme  certain  que  cette  liquidation  est  abso- 
lument impossible  dans  ce  moment  autrement 
qu'en  papier  :  mais  alors  ce  serait  substituer  un 
papier  à  un  autre,  il  n'en  résulterait  aucun  des 
avantages  qu'on  vous  promet  relativement  à  la 
circulation  aes  espèces. 

Vous  ne  pouvex.  Messieurs,  avoir  aucun  motif 
de  défiance  sur  ce  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  assurer,  relativement  à  la  difficulté  de  la 
liquidation.  Les  actionnaires  sont  trop  intéressés 
à  ce  qu'elle  s'opère,  pour  ne  pas  s'empresser  de 
vous  en  présenter  les  moyens,  s'il  en  existait  ; 
car  la  valeur  de  leur  action  leur  rentrerait  alors 
sur  le  pied  de  4,000  livres,  tandis  qu'elle  est 
maintenant  au-dessous  de  3,500,  au  cours  de 
la  place:  Us  y  trouveraient  donc  un  bénéfice 
de  500  livres.  De  plus,  ils  seraient  affranchis  des 
sacrifices  qu'ils  sont  obligés  de  faire  journelle- 
ment pour  se  procurer  du  numéraire  à  l'étran- 
ger, et  ils  seraient  débarrassés  d'un  effet  qui  ne 
produit  pas  beaucoup  au-delà  de  5  0/0,  à  en 
juger  par  les  derniers  dividendes. 

Bnfîn,  on  vous  a  parlé  de  l'obligation  où  est 
la  Caisse  d'escompte  de  reprendre  ses  paiements 
&  bureau  ouvert,  et  de  se  procurer  des  espèces 
pour  satisfaire  à  ses  paiements.  Hais  pense-t-on 
que  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  né- 

flige  un  seul  des  moyens  possibles  de  parvenir 
cet  heureux  but?  Tout  ce  qu'elle  a  pu  faire 
pour  se  procurer  du  numéraire,  elle  l'a  fait.  Elle 
a  extrait  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  piastres 
et  de  matières  d'or  et  d'argent  de  l'Espagne  et  de 
la  Hollande;  elle  n'a  pas  à  se  reprocher  d'avoir 
négligé  les  moyens  même  les  plus  minutieux. 

Daignes  interroger  vos  commissaires;  daignez 
leur  prescrire  des  vérifications  encore  plus  éten- 
dues; l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  ne 
craint  pas  qu'on  lui  reproche  d'être  restée  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  pouvait  foire,  en  tout  ce 
qui  a  dépendu  d'elle  :  elle  ne  peut  qu'attendre  le 
reste  du  rétablissement  des  affaires,  et  du  re- 
tour de  la  confiance. 

Uue  ces  hommes  sont  cruels  qui  ne  voient  ja- 
mais dans  leurs  concitoyens  que  des  coupables 
ou  des  hommes  froids  fom  le  bien  public -,  qui 
ne  tiennent  aucun  compte  du  patriotisme  et  du 
sèle;  qui  ne  croient  ni  au  désintéressement  ni  à 
la  vertu  ;  qui,  à  la  difficulté  des  circonstances, 
joignent  les  embarras  que  continuellement  ils 
font  naître  I  Quelle  jouissance  peuvent-ils  donc 
trouver  dans  le  tableau  des  malneurs  publics,  et 
dans  celui  d'un  ministre  cher  à  la  nation,  dont 
ils  voient  les  jours  se  consumer  dans  l'amertume 
et  dans  la  douleur  ! 

Quel  peut  être  le  but  de  leurs  déclamations, 
dans  un  moment  surtout  où  tous  les  pouvoirs, 
toutes  les  volontés  se  réunissent  pour  concourir 
i  l'intérêt  commun  ;  où  les  refurésentants  de  la 


nation  et  le  monarque  ne  sont  plus  dirigés  qne 
par  un  même  esprit;  où  la  tendance  à  l'ordre,  à 
la  tranquillité,  au  bonheur  de  tous,  forme  le  véri- 
table caractère  auquel  on  reconnaît  les  bons  ci- 
toyens! Ne  voient-ils  pas  que  le  dernier  espoir 
des  ennemis  du  bien  public  est  dans  le  désordre 
des  finances  et  qu'augmenter  ces  désordres,  c'est 
en  quelque  façon  conspirer  avec  eux  ? 

Pardonnes  ces  plaintes  que  nous  arrache  une 
juste  douleur.  Pourrions-nous  ne  pas  être  profon- 
dément affligés,  quand  on  cherche  à  nous  faire 
perdre  la  couSance  de  nos  concitoyens,  la  vôtre. 
Messieurs,  cette  confiance  que  nous  nous  sommes 
efforcés  de  mériter  par  de  si  pénibles  dfortsf 

Peut-être,,  nous  oserons  vous  le  dire,  est-ce  ns 
malheur  pour  la  chose  publique,  que  la  question 
qui  vous  occupe  ait  été  élevée  dans  votre  Assem- 
blée :  mais  puisgu'enfin  la  Caisse  d'escompte  a 
excité  votre  sollicitude,  puisque  vous  avei  cra 
devoir  vous  livrer  à  la  discussion  de  la  plos 
épineuse  de  toutes  les  questions  d'économie  po- 
litique, d'une  question  qui  tient  essentiellemeDt 
au  système  général  des  finances  de  ce  moment; 
ne  1  abandonnez  pas,  nous  vous  en  conjnrou, 
jusqu  à  ce  que  vous  avez  éclairci  tous  vos  doutes, 
que  vous  ayez  approfondi  jusqu'au  moindre  de 
vos  soupçons.  Nous  ne  cesserons  de  vous  le  ré- 
péter, nous  ne  désirons  que  la  lamière  :  vous 
comblerez  donc  tous  nos  vœux  et  ceux  des  ac- 
tionnaires, si  vous  pouvez  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale,  ce  que  nous  lui  avons  déjà  demandé 
deux  fois  avec  instance;  c'est  de  nous  nommer 
des  commissaires  pris  dans  son  sein,  qui  ins- 
pecteraient habitueltemeni  les  opérations  de  l'é- 
tablissement qui  nous  est  confié.  De  si  respecta- 
bles garants  ne  laisseraient  plus  aucune  prise  à 
la  méfiance  et  à  la  calomnie  et  nous  marcoerioni 
avec  plus  de  tranquillité  vers  la  régénération  qui 
nous  est  promise. 

Nous  nous  bornerons  à  cette  demande  parce 
qu'elle  paraît  les  renfermer  toutes.  Lorsqu'on  ef- 
let,  aux  forces  naturelles  de  l'établissement  »'h 
jouteront  celles  qui  résulteront  de  la  réunion  dei 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  il  n'est 
rien  qu'on  ne  puisse  entreprendre  de  réformer, 
rien  qu'on  ne  puisse  entreprendre  de  perfec- 
tionner. 

Nous  nous  référons  au  surplus.  Messieurs,  aux 
offres  que  nous  avons  faites  à  vos  commiœaires 
pour  la  distribution  des  sommes  en  espèces  qui 
seront  versées  journellement  dans  le  ptiblic 


3*  ANNEXE 

à  la  tianee  dt  VAuembUe  nationale  du  17  féwter 
1790. 

Opinion  4e  M.  4e  BooTlIle  (1),  dépuU  dit 
taiUiage  de  Caux,  sur  la  motion  de  H.  de  Gau- 
lés ainsi  conçue  :L'il«semi/^e  nationale  doU-eUt 
décréter  que  le*  départements,  aiutitôt  qu'Ut 
teront  assemblé*,  nommeront  de  nouveaux  ai- 
pûtes  (2)? 

Messieurs,  lorsque  l'on  a  jeté  de  la  défovenr 
sur  une  proposition  dictée  par  le  patriotisme,  u 

(1)  Ce  docnment  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 

[i)  Je  fais  imprimer  une  opinion  qne  je  n'ai  poiol 
prononcée,  et  sor  une  ({^aestico  décidée  par  l'AsseimiM* 
nationale  ;  mais  la  motion  que  j'y  défends  a  été  taile- 
ment  dénaturée  dans  tons  les  journaux,  ,on  y  aaoom 
des  intentions  si  suspectes  de  la  part  de  ceu  qui  l'o*' 
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devient  plus  difficile  de  l'appayer  qu'il  ne  l'a  été 
de  la  combattre.  C'est  donc  moins  pour  défendre 
la  motion  de  M.  de  Gazalès,  car  son  sort  parait 
déjà  décidé,  qae  je  prends  la  parole,  que  pour 
développer  les  motifs  et  de  celui  qui  l'a  fute  et 
de  ceux  qui  la  soutiennent. 

A  voir  l'espèce  d'enthousiasme  avec  lequel 
plusieurs  députés  se  sont  empressés  de  renouve- 
ter  le  serment  déjà  prêté  de  ne  j^ioint  se  séparer 
que  la  constitution  ne  soit  terminée,  il  semble 
que  l'on  ait  cru  que  l'intention  de  l'auteur  de  la 
motion  ait  été  d'engager  l'Assemblée  à  interrom- 


sontenne,  qn'il  ne  ]Mnt  pas  élre  sans  intérêt  de  faire 
eoBDïUre  combien  leara  véritables  motifs  étaient  opposés 
â  ceux  qoe  l'on  a  voulu  si  gratmtement  leur  supposer. 
D'ailleurs,  le  respect  que  j'ai  pour  les  décisions  de  l'As- 
srmblée  nationale  ne  peut  pas  m'empêcher  de  rappeler 
des  principes  sur  lesquels,  sans  doute,  elle  n'a  pas 
voulu  prononcer. 

H.  de  Caxalès  fit,  dans  la  séance  du  17  février,  une 
motion  qui  avait  pour  objet  d'engager  l'Assemblée  natio- 
nale i  décréter:  1*  qa'anssitdt  que  les  départements 
seraient  assemblés,  ils  nommeraient  de  nonveani  députés 
pour  former  la  première  législature  constitutionnelle  ; 
2*  qu'aucun  député  i  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne 
pourrait  être  réélu  ;  3*  que  la  prochaine  Assemblée  ne 
pourrait  point  être  convoquée  i  une  {distance  de  Paris 
moindre  de  trente  lieues. 

Vb  simple  énoncé  de  cette  proposition  excita  lue 
grande  rumeur  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  et  le 
aéveloppement  qui  en  fut  fait  sur  le  ebamp  ne  fut  pas 
plu*  heureux  ;  soit  que  tes  motifs  de  la  motion  eussent 
été  mal  saisis,  soit  qu'elle  n'eût  pas  été  suffisamment 
développée,  plusieurs  voix  s'élevèrent  pour  la  traiter 
d'insidieuse,  dangereuse,  contraire  an  serment  à  prêter 
par  les  députés.  Cette  opinion  n'était  cependant  pas 
fénérale,  plusieurs  députés,  et  je  fus  du  noinbre,  deman- 
oéteot  la  parole  pour  apposer  la  motion,  mais  la  discus- 
sion fatdélenduA,  et  la  majorité  de  l'Assemblée  s'accordaot 
i  vouloir  jeter  un  voile  religieux  sur  ces  qnesitions  déli- 
cates, repoussa  toujours,  par  des  signes  u'imbrobation, 
ceux  qui  se  présentaient  i,  la  tribune  pour  les  dévelop- 
per, enfin  la  question  préalable  fat  proposée,  et  il  fut 
décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  é,  délibérer. 

Des  trois  articles  de  celte  motion,  le  second,  ne  pou- 
vait être  regardé  que  comme  prématuré:  car  il  faûidra 
bien  que  l'on  décide,  en  génénil,  si  les  membres  d'une 
législature  pourront  être  réélus  par  la  législature  suivante, 
et  en  thèse  particulière,  si  ceux  qui  ont  fait  la  eoiutitu- 
tiou  de  l'Assemblée  nationale  actuelle,  pourront  être 
envoyés  pour  la  juger  dans  la  prochaine  législature. 

Le  troisième  piourrait  élre  diificile  i  traiter  dans  une 
salle  on  tous  ceux  qui  nous  entendent  attachent  une 
grande  importance  à  conserver  l'Assemblée  nationale  à 
Paris,  et  se  permettent  d'ailleurs  d'exercer,  sur  les  repré- 
sentants de  la  nation,  une  sorte  de  juridiction  par  des 
signes  énergiques  d'approbation  ou  d'improbation  qn'il 
est  permis  de  ne  pas  regarder  comme  l'expression  de 
l'optnion  publique,  mai»  qn'il  est  souvent  difficile  de 
braver  avec  une  faible  voix.  Il  faudra  cependant  que 
cetlequeition  soit  traitée  un  jour  et  décidée  eonslitution- 
aellement,  au  risque  des  munnores,  os  même  des  applaa- 
disiements  des  tribunes. 

Mais  la  question  Tériiablement  importante  parmi  celles 
que  présentait  II.  de  Cazatis,  la  seule  que  j'aie  traitée, 
eelle  qu'il  me  paraissait  vraiment  utile  de  décider  snr-l»- 
champ,  était  celle  de  l'élection  d'une  nouvelle  législature 
à  taire  par  les  départements  lorsqu'ils  seraient  assemblés. 
A  cela  tient  une  des  plus  importantes  questions  de  droit 
publie,  celle  de  lavou  quels  sont  les  rapports  de  l'As- 
semblée nationale  avec  la  nation,  quelles  sont  les  bornes 
dn  pouvoir  de  l'une  au  moins  dans  leur  durée,  quels 
sont  les  droits  que  l'autre  conserve,  malgré  la  déféca- 
tion qu'elle  a  fiiite  de  ses  pouvoirs.  Enfin  la  posiUon 
actuelle  de  la  France  ne  me  laissait  pas  douter  qu'il  ne 
fAt  argent  d'examiner  ce  que  les  circonstances  peuvent 
nous  permettre  on  nous  commander.  L'Assembléie  natio- 
nale en  a  décidé  autrement  ;  mais  cette  question  est 
encore  de  celles  qn'il  faudra  bien  discuter,  et  qu'un 
voile  religieux  ne  peut  pas  couvrir  longtemps. 


pre  le  cours  de  ses  travaux,  et  à  abandonner 
l'ouvrage  qu'elle  a  commencé.  Mais  en  cela,  on 
s'est  trompé  sur  ses  paroles,  et  je  crois  également 
sur  son  intention.  En  effet,  il  ne  dit  pas,  etje  suis 
loin  de  comprendre  dans  ce  sens  la  proposition 
qui  vous  est  soumise,  il  ne  dit  pas  que  1  Assem- 
blée nationale  convoquera  sur-le-champ  les  dé- 
partements qui  nommeront  de  nouveaux  dépu- 
tés ;  il  demande  que  l'Assemblée  nationale  déclare 
que  ses  pouvoirs  cesseront  aussitôt  que  la  nation 
sera  assemblée,  et  pourra  juger  le  résultat  de  ses 
travaux  ;  il  demande  que  la  nation  soit  mise  en 
possession  des  nouveaux  droits  que  la  constitu- 
tion lui  assure,  aussitôt  que,  étant  régutiérement 
assemblée,  elle  pourra  les  exercer;  il  demande  et 
dans  ce  sens,  j'appuie  de  toutes  mes  forces  la  mo- 
lion  qu'il  a  faite,  il  demande  que  nous  annoncions 
un  terme  à  l'existence  de  cette  Assemblée  et  que 
la  nation  puisse  enfin  prévoir  l'époque  où  le 
monstrueux  pouvoir  dont  nous  sommes  revêtus 
sera  réparti  dans  la  constitution.  Une  s'agit  donc 
pas  de  savoir  si  la  constitution  sera  terminée  ou 
ne  le  sera  pas,  si  vous  achèverez  ou  non  votre 
ouvrage;  mais  si  vous  annoncerez  à  la  nation 
l'époque  où  vous  commencerez  à  la  faire  jouir 
de  la  constitution  que  vous  avez  organisée  pour 

elle.  ,    ..   .     , 

Car,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler, 
tont  que  l'Assemblée  nationale  existera,  la  consti- 
tution ne  sera  que  dans  nos  décrets,  et  les  effets 
Su'elledoitproduire  n'existeront  qu'en  espérance, 
uelle  place,  en  effet,  peut  trouver  dans  la  consti- 
tution une  Assemblée  qui  est  supérieure  à  la 
constitution  elle-même  ?  Si  la  constitution  est  la 
distribution  des  pouvoirs  qui  doivent  s'exercer 
dans  l'Etat,  et  dont  l'ensemble  lorsqu'il  est  heu- 
reusement combiné,  doit  produire  un  ordre  cons- 
tant, elle  ne  peut  exister  avec  une  Assemblée 
dont  le  premier  principe  est  de  réunir  tous  les 
pouvoir!.  Tant  que  vous  pourrez  faire  des  lois 
sans  la  sanction  du  Roi,  le  pouvoir  législatif 
constituant  existera,  mais  le  pouvoir  législatif 
constitutionnel  n'existera  point  ou  sera  confondu 
avec  le  premier.  Tant  que  vous  pourrez,  par  les 
seuls  actes  de  votre  volonté,  qui  bientôt  devien- 
nent des  lois,  déplacer  les  juges,  les  suspendre 
de  leurs  fonctions,  prononcer  sur  les  manières 
dont  ils  les  remplissent,  transporter  le  droit  de 
juger  d'un  tribunal  à  un  autre,  casser  des  pro- 
cédures, juger  vous-mêmes  si  vous  le  voulez,  le 
pouvoir  judiciaire  sera  sans  considération  et 
sans  force;  tant  qu'il  s'élèvera  an-dessus  de  l'au- 
torité royale  une  autorité  supérieure  à  elle,  qui 
remplira  une  partie  de  ses  fonctions,  à  laquelle 
on  aura  recours  de  toutes  les  parties  du  royaume 
plutôt  qu'au  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  su- 
prême, le  pouvoir  exécutif  n'existera  point,  ou 
sera  sans  vigueur;  et  sans  pouvoir  législatif  con- 
stitutionneliementétabli,  sans  pouvoir  judiciaire, 
sans  pouvoir  exécutif,  comment  pourrait-on 
trouver  autre  chose  qu'une  constitution  en  espé- 
rance et  des  lois  en  spéculation  ? 

Si  la  constitution  était  en  activité,  le  corps  lé- 
gislatif n'aurait  pas  eu  à  prononcer  sur  1  affaire 
du  procureur  du  roi  de  Falaise,  des  parlements 
de  Metz,  de  Rennes  et  de  Rouen,  de  l'insurrecttqo 
de  Toulon,  du  prévôt  de  Marseille,  de  la  munici- 
palité de  Saint-Jean-d'Angely,etsur  tant  d'autres 
affaires  particulières  :  il  ne  renfermerait  pas  dans 
son  sein  un  comité  des  rapports,  un  comité  des 
recherches,  un  comité  des  fetlres  de  cachet.  Les 
juges  qui  doivent  dénoncer,  instruire  et  punir;  le 
pouvoir  qui  doit  exécuter  les  lois  et  les  mainte- 
nir, connaîtraient  leurs  devoirs  et  pourraient 
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s'acquitter  de  leurs  fenetions  :  on  ne  verrait  pas 
uno  seule  Assemblée  uniquement  chftrg<''e  de 
poarroir  à  tout,  de  lever  tous  les  obstacles,  de 
Taincre  toutes  les  difficultés,  de  prévoir  tous  les 
dangers,  de  suppléer  enfla  à  l'impuissance  ou  à 
l'anakotissement  de  tous  les  autres  pouvoirs.  Il  y 
aurait  des  tribunaux,  une  police,  une  autorité 
royale,  une  force  publique  active  -,  les  désordres 
seraient  prévenus,  les  crimes  seraient  punis,  ou 
ne  se  commellniieot  jplus,  eu&o  on  jouirait  des 
effets  d'une  constitutioo,  de  l'ordre  et  de  l'bar- 
ntonie,  au  liea  du  désordre  et  de  l'anarchie» 

Bt  que  l'on  ne  croie  pas  que  je  veuille  accuser 
l'Assemblée  nationale  d'imprévoyance  ou  de  fai- 
blesse; je  ne  cite  que  des  faits;  je  me  hftte  de 
Ïirotester  que  l'on  ne  doit  accuser  personne  de 
eurs  résultats,  puisqu'ils  sont  dans  la  nature  des 
choses  ;  l'heureux  effet  d'une  constitution  est  de 
tout  soumettre  à  une  loi  préexistante  :  chacun 
sachant  l'étendue  de  ses  devoirs,  ou  les  bornes 
de  son  pouvoir,  chacun  connaissant  à  qui  il  doit 
obéir,  et  jusqu'à  quel  point  il  doit  commander, 
il  en  résulte  une  marche  réglée  et  uniforme, 

3 ni  ne  peut  être  interrompue  que  par  les  vices 
e  la  chose,  et  alors  on  les  réfbrme,  eu  par  les 
délits  des  personnes,  et  alors  on  les  punit;  mais 
ce  n'est  plus  la  même  chose,  lorsqu  un  pouvoir 
supérieur  à  tous  les  pouvoirs  et  qui  n'est  point 
celui  de  la  loi  écrite  les  domine  par  son  in- 
fluence et  les  absorbe  tous-,  alors  la  marche  est 
interrompue,  on  n'a  plus  de  régularité;  on 
n'obéit  plus  «n  pouvoir  auquel  on  est  soumis, 
parce  qu'on  espère  ou  le  détruire  ou  le  ralentir 
par  le  pouvoir  qui  loi  est  supérieur  ;  on  ne  com- 
mande plus  parce  que  ceux  qui  pourraient  com- 
mander sont  découragés  ou  effrayés  par  l'in- 
fluence du  pouvoir  immense  qui  les  domine. 
Faut'il  donc  s'étonner  si  l'on  voit  les  troupes 
presque  anéanties  par  l'indiscipline  des  soldats 
et  le  découragement  de  leurs  chefs  ;  les  tribu- 
naux réduits  au  silence,  ou  forcés  de  s'entourer 
d'une  armée,  pour  prononcer  les  sentences  qu'on 
veut  leur  dicter  en  les  menaçant,  les  officiers 
municipaux  oontraints  de  dissimuler  ou  de  fuir, 
l'autorité  royale  généralement  méconnue,  et  par 
Ik  toutes  les  parties  de  la  force  publique  rendues 
resqus  impuissantes  et  dans  quel  moment  ! 


uand  l'insurrection  se  reproduit  incessamment 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  quand  les 
propriétés  sont  attaquées,  que  la  vie  des  citoyens 
est  menacée,  que  la  noblesse  est  presque  géné- 
ralement poursuivie  par  le  fer  et  le  feu,  et  n'a 
pas  même  de  refuge  nans  sa  généreuse  résigna- 
tion; que  l'on  refuse  les  impAts;  que  les  revenus 
de  l'Btat  sont  pillés  et  l'espi^raoce  de  la  fortune 
publique  détruite;  que  des  gens  mal  intention- 
nés sèment  partout  l'erreur  et  la  discorde  ;  que 
la  terreur  est  dans  toutes  les  &mea  honnêtes,  et 
la  révolte  dans  celle  de  tous  les  mauvais  citoyens  ; 
lorsqu'enftn  il  sufflralt  d'une  force  active  bien 
dirigée,  pour  rendre  inutiles  les  efforts  de  ceux 
que  l'on  trompe,  et  d'une  surveillance  sévère 
pour  arrêter  les  projets  criminels  de  ceux  qui  les 
égarent. 

On  nous  dit  souvent  dans  celte  tribune  que  ce 
sont  là  les  effets  nécessaires  d'une  révolution. 
Bh  qu'importe  leur  cause  I  Nous  ne  demandons 
pas  qu'ils  n'existent  point  puisque  vous  les  jugez 
nécessaires,  mais  nous  demandons  qu'ils  cessent 
le  plus  tét  possible;  nous  demandons  de  prévoir  le 
moment  où  l'on  ne  regardera  plus  comme  néces- 
saires ces  effets  redoutables  des  circonstances, 
où  la  France  pourra  enfin  se  reposer  dans  un 
état  pl««  tranquille  des  malheurs  da  l'anarchie. 


Nous  demandons  quand  pourra  commencer  à 
exister  cette  constitution,  qui,  quelle  qu'elle  soit, 
nous  offrira  au  moins  le  remède  d'un  ordre 
durable  et  permanent. 

Voilà,  Messieurs,  les  circonstances  où  vons  est 
présentée  la  motion  Je  M.  de  Cazatès.  S'il  était 
possible  de  rétablir  l'ordre  dans  l'état  actuel,  elle 
pourrait  paraître  déplacée,  mais  avec  toute  la 
puissance  dont  vous  êtes  revêtus,  vous  l'avez 
essayé  eu  vaih.  k  la  nouvelle  des  malbeurs  qui 
vous  arrivent  tous  les  jours,  vous  excitez  Facii- 
vité  du  pouvoir  exécutif,  vons  avertissez  lus  tri- 
bunaux de  leurs  devoirs,  vous  écrivez  des  adrtâ- 
ses  de  paix,  et  cependant  tous  les  malheurs  se 
perpétuent,  et  loin  d'être  rétablie,  la  tranquillité 
s'éloigne  encore,  et  le  pouvoir  exécutif  est  sans 
force,  et  le  pouvoir  judiciaire  sans  activité,  et  le 

fieuple,  égaré  par  ceux  qui  sont  intéressés  à  le 
romper,  n'écoule  point  les  paroles  de  paix  qui 
lui  sont  portées  par  ses  représentants.  Il  faut 
donc  employer  de  nouveaux  moyens,  il  faut  donc 
cbercher  dans  un  autre  ordre  de  chose  la  tran- 
quillité que  celui-ci  ne  peut  plus  nous  laisser 
espérer.  H  faut  ctiercher  dans  un  état  permanent 
ce  qu'il  est  prouvé  que  nous  ne  pouvons  plus 
attendre  de  l'état  précaire  où  nous  vivoas; 
il  faut  cbercher  dans  la  distribution  constitutioD- 
nelle  des  pouvoirs  l'effet  que  ne  peut  point  pro- 
duire leur  réunion  dans  une  seule  assemblée. 

Je  sais  que  vons  étant  prescrit  le  devoir  d'a- 
chever la  constitution,  vous  ne  pouvez  pas  aban- 
donner cette  entreprise  et  convoquer  sur-le- 
champ  l'Assemblée  qui,  suivant  les  priacipes 
de  la  nouvelle  constitution,  sera  déposilau'e  d'une 
partie  des  pouvoirs  que  vous  exercez  ;  mais  m 
moins,  vous  pouvez  annoncer  l'époque  oti  elle 
sera  convoquée  :  vous  pouvez  indiquer  le  mo- 
ment où  une  législature  constitutionnelle  venant 
Vous  succéder,  sera  réduite  aux  pouvoirs  qne 
vous  lui  avez  assignés  ;  vous  pouvez  annoDcer 
celui  où  les  autres  pouvoirs  reprendront  l'énergie 
que  vous  leur  donnez  dans  la  constitution  ;  yoos 
pouvez  enfin  faire  prévoir  la  fin  de  cette  di(*i- 
ture  que  vous  exercez  et  qui  devient  impuissante 
à  tant  d'égards.  Par  là,  les  esprits  s'accoutume- 
ront peu  à  peu  aux  Idées  d'ordre,  d'autorité  et  de 
subordination  j  les  citoyens  se  rassureront  en 
voyant  au  moins  dans  l'éloignemeot  un  Uirme 
à  leurs  maux;  tes  gens  mai  intentionnés  perdront 
l'espérance  de  perpétuer  les  désordres,  1  autorité 
acquerra  plus  d'influence  et  d'énergie  par  la  cer- 
titude d'en  obtenir  bientôt  davantage;  enfin  si 
l'ordre  ne  se  rétablit  point  entièrement,  au  moins 
les  désordres  seront  moins  grands,  et  ce  aeseni 
pas  peu  de  cbose  d'en  prévoir  le  terme. 

A  des  raisons  aussi  pressantes  qu'oppase-l- 
on  ?  On  dit  qne  la  constitution  n'est  point  Kr- 
minée,  qu'il  est  impossible  de  fixer  na  (enne  i 
l'Assemblée  nationale  actuelle,  tant  que  la  mp- 
sion  qui  lui  a  été  donnée  n'est  point  remplie; 
mais  toutes  les  bases  principales  en  sont  posées, 
et  le  reste  ne  peut  pas  sans  doute  nous  coaduire 
à  un  terme  que  nous  ne  puissions  pas  prévoir. 
On  dit  que  vous  mettries  des  bornes  à  votre ao- 
torité  dans  un  moment  où  il  est  essentiel  qw 
vous  la  possédiez  dans  toute  sa  pléaitode.  U 
raison  de  cette  nécessité,  je  l'ignore  ;  mais  je 
sais  que,  si  c'est  la  trop  grande  étendue  de  votre 
aotorité  qui  diminue  l'énergie  de  la  force  pu- 
blique, vous  devez,  aux  dépens  même  de  fft» 
autorité,  qui  n'est  que  passagère,  redonnera  » 
force  publique  qui  doit  être  durable  celle  qui  i» 
manque.  On  dit  qu'il  ne  suffit  pas  que  voos  ay» 
organisé  la  constitatibn,  qu'il  faut  encore  qi» 
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Tout  la  mettiez  en  action,  que  vous  en  jugiez  les 
mouremeats.  Hais  comment  pouTez-vous  l'es- 
pérer puiaffoe  votre  existence  elle-naêrne  est  en 
cootrulictioa  avec  celle  de  la  constitution  ;  puis- 
qu'il est  impossible  que  vous  y  trouviez  une 
place  et  que,  par  oonséquent»  elle  puisse  se  mettre 
en  mouvement  tant  que  voire  Âsseçnblëe  sera  en 
activité.  Oo  dit  eofio  que  la  révolution  n'est  point 
achevéet  et  que  la  présence  d'une  Assemblée 
toute-pnissaata  est  néoessure  pour  la  consolider: 
mais  la  révolution  ne  sera  point  achevée  tant  que 
Tordre  ne  sera  point  établi.  Une  révolution  tient 
à  l'établissement  d'un  nouveau  régime  autant 
qu'à  la  destruction  de  l'ancien.  11  est  donc  encore 
vrai  de  dire  que  l'état  de  révolntion,  c'est-à-dire 
l'état  d'agitation,  de  trouble  et  d'inquiétude,  qui 
accompagne  un  grand  cbangement,  durera,  malgré 
tons  vos  efforts,  tant  que  l'on  ne  sera  point  pa^ 
veau  &  cet  ordre  nouveau  dans  lequel  chaque 
pouvoir  sera  à  sa  plaœ  et  connaîtra  son  étendue 
comme  ses  bornes,  dans  lequel  l'ordre  résultera 
de  l'impossibilité  où  ils  seront  d'empiéter  l'un  sur 
l'autre  :  et  c'est  ce  passage  violent  d'un  état  à  un 
autre»  c'est  cette  cnse  d'agitation,  d'inquiétude  et 
de  malheur  que  l'on  vous  demande  d'abféger. 
Ne  prolonges  pas  plus  longtemps  l'état  critique 
de  la  France:  penses  que  tant  qu'une  révolution 
dure,  l'Etat  est  menaoé,  soit  par  les  mouvements 
violents  qui  peuvent  en  résulter,  soit  par  l'épui- 
sement qu'elle  occasionne.  N'oublies  pas  cette 
grande  vérité  qu'avant  qu'une  révolution  soit 
achevée*  il  est  impoesible  de  prévoir  où  elle 
pourra  s'arrêter  ;  et  si,  comoie  je  le  crois,  vous 
n'avas  pas  l'intentiou  de  pousser  plus  loin  celle 
qui  nous  agite,  craignez  que,  si  vous  n'y  mettiez 
pas  vous-même  une  borne  fiKe,  elle  ne  vous  em- 
portât plus  loin  que  vous  ne  le  voudriez  et  avec 
une  rapidité  avee  laquelle  vous  ne  pourries  pas 
commander.  Posez  donc  cette  borne  que  l'on  ne 

{)uisee  plus  passer  ;  et  en  annonçant  vous-même 
e  terme  ob  finiront  dos  pouvoirs,  annonçai  le 
moment  où  il  n'y  aura  plus  ni  prétexte  ni  possi- 
bilité à  la  prolonger  :  annonces  une  nouvelle  lé- 
gislature i  et  tous  les  esprits  se  tourneront  vers 
elle,  les  uns  pour  y  voir  l'affermissement  de  cette 
constitution,  que  vous  avez  établie,  les  autres 
pour  j  voir  opérer  les  réformes  qu'ils  croient  né- 
eessairest  tous  pour  jouir  enfin  d'une  tranquillité 
qui  est  également  nécessaire  à  tous. 

L'imperfection  actuelle  de  la  constitution  que 
vous  vous  êtes  promis  de  terminer  est  sans  doute 
la  plus  forte  des  objections  contre  la  motion  qui 
vous  est  présentée  :  mais  quand  le  décret  qui  fi- 
xera un  terme  à  vos  pouvoirs  n'aurait  pas  d  autre 
résultat  que  de  b4ter  vos  travaux  sur  la  consti- 
tution, il  produirait  encore  un  effet  bien  utile. 
C'est  moins  d'une  constitution  parfaite  que  la 
France  a  besoin  à  présent  que  d'une  constitution 
promptement  faite  et  qui  puisse  bientét  s'établir. 
La  nation  la  réformera,  corrigera  ensuite  ses  dé- 
buts :  mais  il  existera  un  ordre  quelconque  ;  et 
les  réformes  qui  s'opéreront  auront  an  moins  sur 
la  constitution  l'avantage  d'être  faites  dans  le 
calme  et  la  paix,  tandis  qu'elle  aura  été  le  fruit 
des  troubles  et  de  l'agitation. 

Hais,  d^ailleurs,  on  vous  effraie  de  tout  ce  qui 
nous  reste  &  foire.  Il  semble  que  cette  constitu- 
tion soit  l'ouvrage  de  Pénélope,  et  qu'il  soit  im- 
poesible d'arriver  i  sa  fin.  Je  souhaite  que  quel- 
ques motib  particuliers  ne  servent  pas  en  cela  à 
^rer  le  patriotisme;  mais  il  me  semble  que  si 
vous  n'êtes  pas  arrivés  au  but,  il  vous  est  au 
moins  très  usé  de  le  prévoir  ;  il  me  semble  sur- 
tout que  si  vous  distinguez  soigneusement  ce  qui 


tient  à  la  constitution  de  ce  qui  appartient  à  la 
législation  ;  que  si,  vous  bornant  à  la  constitution, 
vous  ne  faites  en  législation  que  ce  qui  y  est  inti- 
mement lié;  que,  si  vous  n  avez  pas  la  dangereuse 
ambition  de  tout  faire  et  que  vous  laissiez  à  vos 
successeurs  le  soin  de  faire  ce  qui,  dans  vos  prin- 
cipes, ne  tient  pas  essentiellement  aqx  pouvoirs 
particuliers  que  vous  exercez;  il  me  semble, 
dis-je,  que  vos  travaux,  peuvent  avoir  un  terme 
bien  plus  rapproché  qu'on  ne  vous  le  fait  croire. 
Si,  en  vous  retirant,  vous  deviez  laisser  la  nation 
sans  défenseurs,  on  aurait  raison  de  vous  enga- 
ger à  ne  quitter  le  poste  où  elle  vous  a  placés 
que  lorsque  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  se- 
rait terminé:  mais  do  nouveaux  représentants 
viendront  vous  remplacer  ;  ils  seront  comme  vous 
légalement  choisis  par  la  nation  ;  ils  seront  comme 
vous  chargés  d'exprimer  son  vœu;  ils  auront  les 
mêmes  droits  que  vous  en  législation.  Que  leur 
manquera-t-il  donc  pour  achever  l'ouvrage  que 
vous  avez  commeacet 

Enfin,  et  cette  observation  est  bien  essentielle  à 
faire  pour  ceux  qui  jugent  avec  tant  de  sévérité 
la  motion  qui  vous  est  soumise;  on  ne  vous  pro- 
pose rien  qui  puisse  interrompre  la  constitution, 
ni  vous  empêcher  d'achever  cet  important  ou- 
vrage; on  ne  vous  propose  pas  de  décider  que 
vos  fonctions  cesseront  daqs  un  mois,  danç  six 
semaines,  soit  que  la  constitution  soit  terminée, 
soit  qu'elle  ne  le  soit  pas.  On  vous  demande  de 
prononcer  qu'elles  cesseront  quand  les  départe- 
ments seront  assemblés,  c'est-à-dire  quand  vos 
commettants,  quand  la  nation,  dont  vous  tenez 
vos  pouvoirs,  sera  réunie,  à  l'époque  enfin  où  vous 
ne  pourrez  plus  les  conserver  sans  empiéter  sur 
les  droits  de  la  nation  elle-même.  On  vous  de- 
mande de  h&ter,  autant  qu'il  est  en  vous,  ce  mo- 
ment où  la  natiou  doit  se  rasuembler  pour  juger 
l'usage  que  vous  avez  fait  de  ses  pouvoirs;  on 
vous  demande  de  reconnaître  que  votre  autorité 
est  subordonnée  à  la  sienne  et  qu'elle  aura  le 
droit  de  mettre  un  terme  à  celle  que  vous  exercez 
en  son  nom.  aussitét  qu'elle  pourra  exprimer  un 
vœu  légal.  Je  sais  que  si  c'est  uu  crime  de  cher- 
cher à  mettre  des  bornes  à  l'autorité  dont  cette 
Assemblée  est  revêtue,  l'auteur  de  la  motion  est 
coupable,  car  elle  n'a  pas  d'autre  but.  Hais  si 
c'est  au  nom  de  la  nation,  si  c'est  pour  la  mettre 
dans  le  cas  d'exercer  ses  droits  qu'il  cherche  & 

S  oser  les  limites  de  votre  autorité,  il  n'est  pas  sans 
oute  si  coupable.  I)eptti8  assez  longtemps.  Mes- 
sieurs, on  vous  parle  de  votre  pouvoir  et  de  son 
immense  étendue  pour  que  l'on  puisse  enfin  vous 
parler  de  ses  bornes  et  des  droits  de  la  nation. 

liorsque  les  pouvoirs  des  représentants  de  la 
nation  seront  réglés  par  les  lois  fixes  que  la  na- 
tion aura  acceptées,  lorsque  l'étendue  de  leurs  pou- 
voirs et  la  durée  de  leur  mission  seront  réglées,  alors 
ils  seront  subordonnés  à  la  constitution  et  de* 
vront  compte  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire 
au-delà  des  pouvoirs  qu'elle  leur  donne.  Mais 
lorsqu'ils  exercent  comme  vous  des  pouvoirs  sans 
bornes  ;  que  la  nation  n'a  point  prescrit  à  la  plu- 
part de  ses  représentants  l  époque  où  ils  doivent 
cesser;  que  rien  dans  la  constitution  ne  les  aver- 
tit encore  ni  jusqu'où  ils  peuvent  aller,  ni  où  ils 
doivent  s'arrêter,  que  la  nation  à  laquelle  ils  ont 
défendu  de  s'assembler  n'a  aucun  moyen  légal 
pour  exprimer  ses  intentions:  alors  il  faut  dire 
ou  qu'ils  peuvent  s'éterniser  dans  la  place  qui 
leur  est  confiée,  ou  qu'ils  doivent  eux-mêmes 
mettre  des  bornes  à  la  durée  de  leurs  pouvoirs. 
C'est  un  grand  défaut  dans  l'organisation  de  cette 
Assemblâa  que  les  pouvoirs  qu'elle  exerce  ne 
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soient  pas  aa  moins  limités  dans  leur  durée,  puis- 
qu'il en  résulte  pour  elle  le  droit,  bien  dangereux, 
de  les  prolonger  à  volonté  et  de  se  mettre,  tant 
qu'elle  le  voudra,  à  la  place  de  la  nation,  sans  que 
celle-ci  puisse  réclamer  contre  une  usorpation 
qui  la  rendrait  esclave.  Les  décemvirs  étaient 
moins  puissants  que  vons  :  mais  on  avait  négligé 
de  prescrire  des  bornes  à  la  durée  de  leur  pou- 
voir; et  par  cela  seul  ils  en  abusèrent  jusqu'au 
point  de  le  rendre  redoutable  an  peuple  lui- 
même.  Ils  crurent  q^u'ils  n'auraient  jamais  de 
compte  à  rendre,  et  il  fallnt  enfin  que  le  peuple 
les  dépouili&t  avec  violeiice  d'une  autorité  qui,  de 
légitime  qu'elle  était  d'abord,  était  enfin  devenue 
tyran  nique  en  se  prolongeant.  Je  sais  que  la  na- 
tion française  n'a  point  ce  danger  à  craindre 
d'une  Assemblée  qui  a  prouvé  son  patriotisme  ; 
mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  vous  est 
plus  facile  de  la  tranquilliser  entièrement  en 
vons  retirant  à  vous-mêmes  cet  excès  de  pouvoir, 
dont  vous  ne  pouvez  pas  user,  en  rendant  libre- 
ment aux  droits  de  la  nation  un  bommagequi  ne 
retranche  à  votre  autorité  que  ce  qu'elle  a  d'abu- 
sif et  ce  qui  pourrait  la  rendre  dangereuse. 

Il  est  sans  doute  conforme  au  principe  de  cette 
Assemblée  de  convenir  que  la  nation  a  le  droit 
d'examiner  notre  ouvrage,  de  juger  notre  con- 
duite :  elle  ne  cherchera  sans  doute  jamais  à  se 
soustraire  à  cette  responsabilité,  pour  laquelle 
l'opinion  publique  n'est  qu'un  organe  imparfait 
et  que  la  nation  ne  peut  réellement  exercer  que 
clans  des  assemblées  légales.  Mais  pour  qu'elle 
puisse  exercer  ce  droit  qu'elle  s'est  éminemment 
réservé,  il  tuai  qu'il  arrive  un  moment  où  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale  tombe  devant  l'au- 
torité de  la  nation  elle-même.  Il  faut  qu'il  vienne 
une  époque  où  les  pouvoirs  des  représentants  de 
la  nation  cessent  et  où  la  nation  exerce  ses  droits. 
Or,  je  soutiens  que  cette  époque  est  nécessaire- 
ment celle  où  les  départements  seront  assemblés. 
Dans  un  corps  politique  peu  étendu  la  nation  ne 
serait  assemblée  que  lorsque  tous  les  citoyens  se- 
raient réunis.  Dans  un  corps  politique  comme  la 
France,  où  ce  point  de  réunion  unique  est  im- 
possible, l'Assemblée  de  la  nation  existe  lorsque 
chacune  des  réunions  particulières  est  formée: 
ainsi,  lorsque  tous  les  départements  sont  assem- 
blés, la  nation  est  assemblée;  et  alors  le  vœu  de 
la  nation  est  supérieur  à  celui  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  pouvoir  de  celle-ci  tombe  s'il  n'est 
pas  coniirmé,  et  passe  à  d'autres  députés,  si  on  lai 
nomme  des  successeurs. 

Et  je  le  demande,  si  l'Assemblée  nationale  pou- 
vait prolonger  son  existence  malgré  l'assemblée 
de  la  nation,  quel  pouvoir  sur  la  terre  poun-ait  la 
dépouiller  de  ses  pouvoirs?  Quel  nouveau  pou- 
voir pourrait  l'engager  à  y  renoncer?  Gomment 
pourrait  s'exercer  cette  responsabilité  sans  la- 
quelle son  autorité  pourrait  devenir  et  deviendrait 
nécessairement  une  autorité  tyrannique  ? 

Hais  si  tels  sont  les  droits  essentiels  de  la  na- 
tion, il  est  dans  la  nature  des  circonstances  qu'elle 
ne  puisse  pas  les  exercer  sans  votre  interven- 
tion. Suivant  les  principes  que  vous  avez  posés, 
non-seulement  les  départements  ne  peuvent  pas 
s'assembler  sans  votre  convocation,  mais  encore 
chaque  département^  chaque  bailliage  est  sans  au- 
torité, sans  juridiction  directe  sur  les  représen- 
tants qui  portent  son  nom.  Ainsi,  en  les  suppo- 
sant même  assemblés,  tous  les  départements  iso- 
lés auraient  beau  rappeler  leurs  députés  ou  leur 
donner  des  successeurs  ;  ce  vœu  national  n'étant 
exprimé  qu'isolément  serait  sans  force,  et  chacun 
des  députés  représentant  la  nation  tout  entière 


méconnaîtrait  les  ordres  d'une  partie  qnelcon- 
que  de  ses  commettants.  Ainsi  la  nation,  émi- 
nemment supérieure  à  cette  AssemUée,  n'annit, 
d'après  les  principes  adoptés,  aucun  moy»  pos- 
sible pour  exprimer  see  volontés  et  pour  meure 
des  bornes  à  la  durée  des  pouvoirs  qm  s'exercent 
en  son  nom.  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  na  des 
moindres  défauts  de  l'oi^nisatlon  de  cette  Aa- 
^mblée  qu'exerçant  an  pouvoir  indéfini  dani 
son  étendue,  elle  paisse  le  conserver  sans  bornes 
dans  sa  durée,  que  la  constitution  n'y  en  puiste 
pas  mettre  puisqu'elle  est  supérieure  ft  la  consti- 
tution ;  que  la  nation,  enfin,  qui  seule  lui  est  su- 
périeure, ne  puisse  piks  s'assembler  sans  son  con- 
sentement ;  qu'ainsi  il  puisse  dépendre  d'elle  de 
prolonger  a  volonté  ses  pouvoirs.  U  n'y  a  donc 
que  l'Assemblée  nationale  qui  paisse  fixer  no 
terme  à  son  existence  j  il  n'y  a  qu'elle  qni,  ayant 
posé  les  principes,  puisse  eo  faire  l'applicatioo  ; 
il  n'y  a  qu'elle  qui,  par  la  reconnaissance  tot- 
melle  qu'elle  fera  des  droits  de  la  nation,  poisse 
annoncer  d'avance  qu'elle  les  exercera  ausailAt 
qu'étant  assemblée  elle  pourra  le  faire.  Bt  quel 
autre  but  a  la  motion  de  M.  de  Gazalès,  dont  on  a 
si  peu  saisi  les  motifs,  que  d'intéresser  à  mettre 
des  bornes  à  votre  autorité,  votre  autorité  elle- 
même,  la  seule  pnissancequi  puisse  le  Sure  ;  qoe  de 
plaider,  k  votre  tribunal  la  causede  la  nation?  Von 
engager  à  prononcer  que  lorsque  lesdépartements 
seront  assemblés,  ils  nommeront  de  nouveau  dé- 
putés pour  vous  remplacer,  qu'est-ce  autre  chose 
que  de  vous  propeser  de  reconnaître  que  la  Da- 
tion reprendra  ses  pouvoirs  aussitôt  qu'elle  sera 
légalement  assemblée  ;  de  reconnaître  qu'elle  eo 
a  le  droit,  et  de  la  mettre  dans  le  cas  de  l'eier- 
cerT 
Graint-on  qu'il  ne  vons  restftt  pas  asseï  de 

Suissance?  mais  il  vous  en  restera  toujours  nne 
ont,  sans  doute,  vous  ne  voudrez  pas  U8er;celle 
de  ne  point  assembler  ces  départements  que  vont 
aurez  reconnu  vous  être  supérieurs,  on  de  ne  les 
assembler  que  |»rtlellement  ;  et  d'ailleurs,  je  le 
répète,  pourriei-vous  regretter  cette  partie  de 
votre  autorité  qui  vous  est  inutile,  puisque  ce  ne 
serait  qu'en  empiétant  sur  les  droits  de  la  nation 
que  vous  pournes  en  user  7 

Il  ne  vons  resterait  pas  assez  de  puissance? 
Hais  pouvez-vous  envisager  l'immense  éteodae 
de  celle  que  vous  exercez ,  sans  frémir  sur  les  abus 
que  vous  pourriei  en  faire  et  dont  les  intentions 
les  plus  pores  poorraientne  pas  vous  sauver?  Vons 
exercez  le  pouvoir  constituant:  c'est-à-dire  un 
pouvoir  qui.  suivant  la  définition  qu'on  en  a 
donnée,  renferme  tons  les  pouvoirs  que  la  nature 

{lourrait  exercer  si  elle  était  rassemblée  ;  vous 
'exerces  dans  toute  sa  plénitude,  puisque  voos 
avez  jugé  que  les  bailliages  n'avaient  point  po  li- 
miter les  pouvoirs  de  leurs  députés  :  vous  l'exer- 
cez sans  responsabilité  personnelle,  puisque  vons 
avez  prononcé  que  chaque  député,  étant  repré- 
sentant de  la  nation  tout  entière,  ne  devait  sa- 
cun  compte  à  ceux  qui  l'avaient  éla;  vous  l'exer- 
cez seul  et  sans  obstacle,  même  passager,  puisqoe 
vous  avez  réglé  que  le  roi  n'aurait  point  le  droit 
d'opposer  un  veto,  même  suspensif  k  vos  décrets 
constitutionnels;  vous  l'exercez  sans  aucune  op- 
position, même  possible,  puisque  vous  avez  dé- 
fendu anx  provinces  de  s  assembler  et  que  vous 
avez  suspendu  toutes  les  cours  souveraines  de 
leurs  fonctions.  De  grandes  raisons,  sans  dont^ 
vous  ont  engagé  à  vous  entourer  d'un  appwwl 
de  puissance  aussi  formidable,  à  vons  dégagtf  de 
tous  les  liens  qui  pouvaient  arrêter  ou  retarder 
vos  opérations,  à  tout  concentrer  en  vous  wo»- 
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Mais  cette  autorité  n'a-t-elle  rien  d'effrayant  1 
Peut-il  suffire  à  ceux  qui  l'exercent  d'être  sûrs  de 
leurs  intentidDS  t  Peuvent -ils  répondre  de 
même  de  leur  opinion  T  Sont-ils  assurés  de  tou- 
jours se  défendre  de  l'erreur  ou  de  l'excès  même 
dans  le  bien  f  Bt  si  cette  autorité  est  véritable- 
ment effrayante  ,  que  serait-ce  si  elle  n'avait  pas 
de  bornes,  au  moins  dans  sa  durée,  et  si  elle 
poavait  se  prolonger  ainsi  à  volonté? 

Après  ces  grands  motifs  appuyés  sur  l'expé- 
rience,  et  fondés  sur  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publique  et  de  la  liberté  nationale,  je  rougirais 
presque  de  combattre  les  faibles  raisons  que  l'on 
oppose.  11  ne  suffit  pas,  dit-on,  que  la  constitu- 
tion soit  achevée,  il  faut  encoxe  que  vous  en 
voyez  agir  les  ressorts.  Mais  si  une  fois  vous 
croyez  pouvoir  prolonger  vos  pouvoirs  au  delà  de 
leurs  bornes  naturelles,  quelle  raison  aurez-vous 
de  TOUS  arrêter  ?  qui  vous  avertira  de  les  déposer  ? 
qu'est-ce  enfin  qu'une  faible  raison  de  conve- 
nance, auprès  des  principes  éternels  du  droit 
Îittblic  et  de  la  liberté  des  nations  f  Mais,  d'ail- 
enrs,  ces  raisons  de  convenance  sont-elles  donc 
si  bien  fondées  ?  11  faut  que  vous  voyiez  agir  la 
constitution  que  vous  avez  faite:  mais  pour- 
quoi ?  Si  c'est  pour  la  consolider,  elle  ne  pourra 
jamais  l'être  tant  qu'il  existera  une  autorité  qui 
pent  la  détruire  avec  la  même  facilité  qu'elle  Va 
créée.  Si  c'est  pour  la  réformer,  je  réponarai  que, 
si  elle  renferme  des  vices,  ce  ne  sera  jamais  de 
l'Assemblée  qui  elle-même  en  a  posé  les  prin- 
cipes  et  en  a  tiré  les  conséquences  que  l'on  pourra 
en  espérer  la  réforme;  je  répondrai  qne  les  seules 
lé^latures  qui  suivront  seront  dans  le  véritable 
point  de  vue  pour  la  juger.  Bofin,  si  le  principe 
de  cette  Assemblée  n'était  pas  de  réunir  tous  les 
pouvoirs,  je  répondrais  que  vous  n'en  avez  pas  le 
droit;  que  votre  constitution  appartient  à  la  na- 
tion ;  que  c'est  maintenant  à  elle  à  la  juger,  et  à 
vonsà  attendre,  comme  simples  citoyens,  ce  qu'elle 
prononcera  sur  l'ouvrage  que  vous  avez  fait 
comme  ses  représentants. 

Bt  si  cet  immense  pouvoir  que  vous  exercez  ne 
peut  être  utile,  ni  pour  consolider  votre  ouvrage, 
ni  pour  le  réformer,  pourquoi  le  prolongeriez- 
vons  au  delà  de  ses  bornes  naturelles  ?  Si  le  pou- 
voir que  vous  avez  attribué  aux  prochaines  légis- 
latures vous  a  paru  suffisant,  tout  ce  que  vous 
en  avez  de  plus  qu'elles  doit  vous  paraître  outré. 
Si  vous  avez  cru  taire  assez  pour  la  nation  en 
donnant  à  vos  successeurs  un  pouvoir  qui  a  des 
bornes,  à  qui  pourrait  être  utile  le  pouvoir  illi- 
mité que  vous  exercez  ?  Ce  ne  sera  pas  à  la  nation, 
saosooute;  car  la  nation  ne  peut  être  regardée 
comme  véritablement  libre  qne  du  moment  où 
eUe  sera  entrée  eu  jouissance  de  la  constitution 
par  laquelle  vous  avez  voulu  assurer  sa  liberté; 
elle  ne  sera  pas  libre  tant  qu'elle  sera  dominée 
par  une  Assemblée  dont  l'autorité  est  absolue, 
dont  les  pouvoirs  seraient  véritablement  despo- 
tiques s'ils  étaient  prolongés;  dont  l'autorité  est 
telle  qu'il  pourrait  dépendre  d'elle  de  donner  à 
la  nation  des  cbalnes  qu'elle  ne  pourrait  pas 
briser.  J'ose  dire  enfin  avec  assurance  que,  du 
moment  que  votre  autorité  ne  serait  plus  néces- 
saire, elle  deviendrait  dangereuse;  <pie  du  mo- 
ment où  vous  refuseriez  de  reconnaître  le  droit  à 
la  nation  d'y  mettre  des  bornes,  vous  empiéteriez 
sur  ses  droits;  que  du  moment  où,  n'étant  plus 
nécessaires,  vous  prolongeriez  vos  pouvoirs,  la 
tyrannie  commencerait.  Le  long  parlement  d'An- 
gleterre devint  tyran  en  abusant  de  ses  pouvoirs, 
mais  en  perpétuant  son  autorité,  il  rendit  sa 
tyrannie  sans  remède. 


Je  ne  comparerai  pas  cette  Assemblée  distinguée 
par  son  patriotisme  au  long  parlement  connu  par 
ses  crimes;  je  dirai  seulement  qu'il  est  de  la 
nature  de  toute  autorité  absolue  de  tendre  à 
abuser,  et  que  les  erreurs  du  patriotisme  peuvent 
elles-mêmes  avoir  bien  des  dangers;  qu'il  n'y  en 
a  aucun  à  les  prévoir  pour  s'en  déieadre,  que 
c'est  môme  un  devoir  de  le  faire,  puisque  vous 
n'avez  aucun  autre  moy«i  de  reconnaître  les 
droits  de  la  nation  dont  vous  tenez  les  vôtres. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  seule  obser- 
vation; mais  elle  me  parait  déterminante  pour 
des  citoyens  zélés  et  qui  attachent  du  prix,  non 
pas  à  1  autorité  qu'ils  exercent,  mais  au  bien 
qu'ils  peuvent  faire.  Jetez  les  yeux  sur  la  France  : 
voyez  son  commerce  presque  ruiné,  ses  ateliers 
déserts,  une  partie  de  ses  habitants  fugitifs, 
d'autres  effrayés  et  poursuivis,  en  effet,  jusque 
dans  leurs  foyers,  la  fermentation  dans  tous  les 
esprits,  chacun  calculant  ses  forces  pour  les 
mettre,  s'il  le  peut,  à  la  place  du  droit  et  de  la 
justice;  les  finances  menacées;  le  d^/icit  aug- 
menté dans  une  proportion  effrayante;  une  partie 
des  impôts  anéantis  ou  suspendus;  le  crédit  abso- 
lument nul  ;  la  circulation  du  numéraire  inter- 
rompue; l'armée  réduite  à  moitié  par  l'indisci- 
pliae  et  la  désertion;  les  frontières  défendues  par 
la  seule  foiblease  ou  la  division  de  nos  voisins, 
et  jugez  si  notre  malheureuse  patrie  n'en  a  pas 
assez  des  secousses  qu'elles  a  éprouvées.  Jugez  si 
elle  pourrait  soutenir  les  nouvelles  convulsions 
auxquelles  une  autorité  sans  bornes  l'expose  à 
tous  les  instants.  Voyez  si  vous  auriez  la  force 
de  remédier,  à  tous  les  nouveaux  malheurs  qui 
l'accableraient,  et  d'acquitter  cette  responsabilité 
dont  les  obligations  s'augmentent  à  tous  les  ins- 
tants, et  qui  devient  sans  bornes  comme  vos 
pouvoirs  ;  ou  si  plutôt  vous  jugez  que  le  seul 
remède  à  nos  maux  présents,  et  le  seul  moyen 
de  prévenir  ceux  qui  peuvent  encore  nous  mena- 
cer, est  dans  un  r^medouxet  tranquille;  qne  la 
seule  dictature  vrsument  utile  n'est  pas  celle  d'une 
autorité  sans  bornes,  mais  celle  des  lois  et  de  la 
constitution;  hàtez-vous  donc  de  leur  donner 
toute  l'énergie  qu'elles  doivent  avoir;  dépouillez- 
vous,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  de  l'autorité  illi- 
mitée, et  toujours  dangereuse,  que  vous  exercez  ; 
et  si  vous  croyez  devoir  la  conserver  encore,  au 
moins  faites  à  présent  ce  que  vous  pouvez  faire  à 
tous  les  instants;  annoncez-en  le  terme;  faites- 
vous  un  devoir  de  rendre  aux  droits  de  la  nation 
un  hommage  qui  peut  seul  lui  en  assurer  Vex.&- 
cice,  et  alors  on  n'accusera  plus  dlntentions  per- 
fides ceux  à  qui  on  ne  peut  reprocher  que  d'avoir 
défendu  dans  cette  Assemblée  des  principes  d'une 
étemelle  vérité,  qui  sont  sans  doute  gravés  dans 
le  cœur  de  la  plupart  de  ses  membres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCB  DE  H.   DE  TALLETRAMD, 
ÉVÉQUE  D'aCTUN. 

Séance  dv  jeudi  18  février  1790,  au  matin  (1). 
H.  Cliiill*tin,  Tun  de  MM.  les  secrétaires,  donne 

(1)  Cette  séance  est  iocompléte  au  MoniUur. 
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lecture  des  procôa^verbaux  des  deux  steneM  du 
mardi  16  février. 

M.  BeII«]r>d'AglM>.  Je  demande  qoe,  dans 
l'article  î  du  décret  général  sur  la  diviiioB  du 
roTavme,  eu  insèni  la  clause  suivante  :  ■  et  lor$- 
quU  n'ett  eaprimi  oumtrx  exotption  pmrtitU' 
lien,  > 

Lia  proposition  n'est  pu  apporte 

Un  membn  fait  raœarcpier,  4  propos  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  soir,  qo'on  a  pootsé  l'es- 
prit d'économie  beaucoup  trop  loin  en  décrétant 
''u'il  ne  serait  pas  Ait  de  feu  dans  les  bureaux 
le  l'Assemblée.  Il  demande  que  ce  décret  soit 
retrancbé  du  procès- verbal. 
Cette  motion  est  adoptée. 

H.  le  «Mite  4e  Ciaatellasie,  êteréiaire,  fait 
lecture  dn  procès- verbal  de  la  séaaced'faier,  mer- 
credi. 

H.  liHesM,  dipuU  de  MouHiu,  (lait  la  motion 
qu'au  lisu  de  le  désigner  par  «ette  expression  : 
«  un  membre,  »  on  indique  nominativement 
qu'il  a  prêté  le  serment  de  ne  pas  quitter  l'As- 
semblée que  la  constitution  ne  soit  terminée.  Ce 
serment  est  un  devoir,  dit-il:  on  a  inscrit  sur  une 
liste  jointe  au  proeés-verbai  les  noms  de  ceux 
qui  ont  prêté  ce  serment  le  20  juia  et  les  jours 
suivants. 

M.  CiMaas.  Un  grand  nombre  de  membres  ont 
bier  adbéré  an  serment  de  H.  Lucas;  ils  doivent 
donner  leur  signature  &  la  suite  du  praeés-verbai. 

On  ne  délibère  pas  sur  ces  deux  propesitionB. 

M.  Bealenvaml,  i^mti  d'Àrlu,  demande  et 
obtient  la  permisnoa  «te  s'absenter. 

M.  I»  Pi>M4eMt  fait  lecture  de  la  lettre  sui> 
vante,  écrite  par  M.  le  duc  d'Orléans  : 

c  Monsieur  le  Président, 

<  Abomt  de  l'Assemblée  nationale,  d'après  la 
permission  qa'eUe  m'en  a  donnée  le  14  octobre 
deruier,  pour  aller  remplir  la  mission  que  le  roi 
m'a  fait  l'honneur  de  me  conlier,  j'ai  dû,  dt^pais 
ce  moment,  diriger  sur  d'autres  objets  les  efuirls 
du  lèle  qui  m'anime  pour  l'avantage  de  la  nation 
et  la  gloire  du  monarque;  mais  je  n'en  suis  pas 
moins  resté  uni  d'esprit  et  de  eosur  à  l'augaste 
Assemblée  dont  j'ai  l'nonneur  d'être  membre;  et 
qnll  me  soit  permis  de  le  dire,  j'ai  suivi  ses  tra- 
vaux avee  d'autant  plus  d'intérêt,  que  j'ai  eu  le 
bonheur  de  trouver  toujours  mon  vœu  partira» 
lier  conforme  au  vœu  général,  exprimé  par  ses 
décrets. 

«  Je  partage  également  les  sentiments  d'amour 
et  de  respect  qn  a  inspirés  à  l'Assemblée  la  dé- 
marche vraiment  royde  et  patemelie  de  Sa  Ma- 
jesté, quand,  sans  autre  cortège  que  ses  vertus, 
sans  autre  motif  que  son  amour  pour  son  peu- 
l>le,  elle  est  venue  se  réunir  aux  représentante  de 
a  nation  pour  affermir  et  pour  presser,  s'il  est 
poisiMe,  l'heurense  régénération  qui  assure  à  ja- 
mais la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

<  Il  était  naturel  qu'en  ce  jour  mémorable  cba- 
cnn  des  membres  de  l'Assemblée  Mt  empressé 
de  faire  publiquement  profession  des  principes 
qu'elle  a  si  constamment  praiiqués,  et  pour  me 
consoler  de  ne  m'ètre  pas  trouve  à  portée  de  par- 
ticiper àoe  grand  et  Wu  mouvement,  j'ai  eu 
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besoin  de  me  rappeler  que  je  pouvais  être  id  de 
quelque  utilité  à  la  patrie. 

«  Dans  ces  ciroonstances,  je  vous  prie,  Moo- 
sienr  le  Président,  de  supplier  l'Assemblée,  de 
ma  part,  de  vouloir  bien  recevoir  mon  adhésion 
formelle  au  serment  que  ses  membres  ont  prêté 
le  4  de  (M  mois,  et  de  trouver  l>on  que,  eoome 
euxi 

«  Je  jure  d'être  fidèle  &  la  nation,  à  la  loi  et  w 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  Is 
Constitution  déorétée  par  l'Assemblée  nationale, 
et  acceptée  par  k  roi.  Signa  :  h,-f.^h  4'0i- 

LÉAN6. 

<  Par  là,  i'eséoale,  autant  qnll  est  en  oon 
pouvoir,  le  décret  porté  le  4  de  ce  mois  par  l'As- 
semblée nationale,  et  je  me  trouverai  heurein 
d'avoir  été  constamment  uni  à  elle  en  sentiments 
comme  en  principes. 

<  Je  «uis  avec  respect, 

«  Monsieur  le  Président, 
f  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteu, 
t  Signé  :  L.-P.-J.  d'ORLÉAlO, 
«  difuté  d$  P4tfefn(iUê  naltffita^,  » 

L'Assemblée,  applaudissant  aux  sentiments  pa- 
triotiques exprimés  dans  cette  lettre,  déente 
qu'elle  sera  insérée  eu  wtier  daas  lo  procii- 
verbal. 

M.  AmIIMI*.  La  dernière  phrase  du  décret  de 
mardi  soir,  qui  autorise  vo«  comités  &  prendie, 
dans  les  dépôts  publics,  les  expéditions  et  méoie 
les  miattt«B  des  pièces  nécessaires  h  leurs  tra- 
vaux, présente  les  plus  graves  inconvénients. 
J'observe  qu'aucun  comité  n'a  de  greffe  en  règle; 
-qne  les  membres  sont  changés  tous  les  mois; 
que  les  grefAers,  tant  des  Chambres  des  comptes, 
que  de  la  Cour  des  aides  et  antres,  pourrsteot, 
s'ils  avaient  intérêt  à  le  faire,  soustraire  certai- 
nes pièces,  sur  dea  récépissés  revêtus  de  fasx 
seings.  Je  demanda  donc  la  suppression  des 
mots  :  <  et  remises,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  sur 
«  le  récépissé  des  secrétaires  des  comités,  ï  la 
(  charge  d'être  rétablies  dans  les  dépôts  d'où 
(  elles  auront  été  tirées,  après  qu'il  ep  aura  été 
«  reudu  compte  k  l'Assemblée.  * 

Celte  suppression  est  décrétée  par  l'AssembUei 
ce  qui  réunit  son  décret  de  maroi  soir  aux  ter- 
mes suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  difté- 
rente  oomités  établis  par  elle  peront  autorisés  à 
demander,  dans  les  dép<)t8  des  départemeots,  ceox 
des  cours  et  autres  dépôts  publias,  toutes  las  piè- 
ces qu'ils  jugeront  nécessaire»  à  {aurs  tr«viliu; 
desquelles  pièces  il  leur  sera  délivré  des  copin 
certifiées,  sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  et 
sans  frais;  même  que  dans  kê  cas  où  lesdils 
coaitée  jugeront  nécessaire  de  voir  les  mioatai, 
elles  seront  représentées  aux  commissaire*  qo'ib 
nommeront  à  wt  si&t,  » 

M.  tÊmnumx  de  Pstsy.  Vos  archives  «M- 
tiennent  on  amas  déjè  très  considérable  de 
pièces,  méinotrss,  cartes  et  places  dans  lequel 
il  devient  indispensable  de  mettre  de  i'ordie.  U 
difflcnité  de  ce  travail  exige  qu'il  soit  ooafléi  os 
particulier  qui  ait  l'habitude  et  le  talent  d'tn 
semblable  classement  :  je  propose  d'en  cfaargtf 
M.  Cotlereau,  qui  a  fait  ses  preuves. 

:\  M.  Cmmnm.  Je  demande  à  l'Assemblée  d'fjoir- 
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ner  cette  question  et  de  la  renvoyer  à  l'examen 
da  comité  de  constitution,  du  comité  des  Unances, 
des  quatre  inspecteurs  de  la  salle  et  de  l'archi- 
Tiste ,  lesquels  se  réuniront  pour  aviser  sur  le 
parti  le  plus  convenable  et  tous  le  proposer 
ensuite. 
La  proposition  de  U.  Camus  est  adoptée. 

H.  le  PréaideBt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
disemtitm  sur  le  premier  de$  articles  diorilé»  hier, 
conetnumt  le»  reUgieuœ.  La  question  à  résoudre 
est  oeIle<^  :  Faut-il  admettre  une  dinérence 
entre  les  ordres  rentes  et  les  ordres  non  ren- 
tes? 

H.  TMllhard,  rapporteur  du  comité  ecclé- 
siastique, propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  traite- 
ments &  faire  aux  religieux  qui  sortiront  de 
leur  couvent,  sera  le  même  pour  ceux  des 
ordres  rentes  et  ceux  des  ordres  non  rentes.  > 


B.  D'après  les  principes  d'humanité 
dont  vous  avei  formé  la  base  de  vos  opérations, 
je  pense  que  cette  question  ne  mérite  pas  une 
discussion  sérieuse.  Bn  effet,  on  ne  voit  pas  d'où 

Ïiourralt  naître  une  différence  en  faveur  des  re- 
igieux.  rentes.  Les  religieux  sont  tons  enfants 
d'une  même  mère,  qui  doit  les  rendre  égaux 
à  vos  yeux  comme  ils  le  sont  aux  siens.  Une 
distinction  ne  pourrait  élre  accordée  qu'au  tra- 
vail sans  jouissances,  et  non  aux  jouissances 
sans  travail.  Par  vos  décrets,  vous  avez  nivelé 
tous  les  hommes.  Je  pense  donc  que  tous  les  re- 
ligieux ont  les  mêmes  droite  à  votre  justice  et  à 
votre  humanité,  et  que  dans  les  pensions  que  vous 
allez  leur  assigner,  il  ne  doit  exister  aucune  dif- 
férence. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit. 
—  Qnelques  membres  demandent  i,  aller  aux 
voix. 

M.  le  due  4e  Ia  R*ehefoacaiiId.  L'avis  du 
préopinani  mérite  certainement  l>eadcoup  d'élo- 
ges ;  mais  son  désintéressement  ne  m'a  pas  con- 
vaincu d«  la  justesse  absolue  de  ses  principes. 
Tous  devei  faire  une  différence  entre  les  religieux 
rentes  et  non  rentes,  parce  qu'en  ouvrant  les 
cloîtres  aux  religieux,  vous  devez  leur  donner 
l'équivalent  de  ce  qu'ils  quittent.  Il  résulterait 
une  véritable  inégalité  de  Pégalité  du  traitement 
des  religieux.  Ceux  qu'on  appelle  mendiants  sont 
accoutumés  à  une  vie  plus  active,  à  vicarler,  à 

Îirôober;  ils  auront  plus  de  moyens  d'améliorer 
eur  sort.  Ceux  qui  auront  passé  leur  vie  à  des 
étodes  tranquilles  n'auront  pas  d'aussi  faciles 
ressources.  Lee  uns  et  les  autres,  en  entrant 
dans  le  cloître,  ont  fait  des  sacrifices;  mais, 
en  ^èral,  les  religieux  rentes  auraient  eu  un 
patrimoine  plus  considérable  que  les  autres , 
s'ils  n'eosseat  pas  quitté  le  monde.  Ils  ont  plus 
abandonné,  on  leur  doit  pins.  U  faut  donc  accor- 
der une  dinërence  pour  qu'aucun  ne  regrette  son 
ancien  état. 

M.  PaUé  «rés«lre.  Il  me  parait  qn'il  suffît 
de  présenter  une  réflexion  simple  pour  Rxer  son 
opinion  sur  la  question.  Tous  les  religieux  ont  à 
peu  près  le  même  état  et  les  mêmes  besoins  : 
voulez-vous  être  injustes,  inconséquents?  Eta- 
blissez une  différence  entre  eux  :  il  en  résultera 
souvent  que  la  valeur  du  traitement  sera  en  rai- 
son inverse  du  mérite  et  du  travail.  Je  ne  suis 
pas  touché  de  la  dernière  observation  du  préopi- 
nant  :  souvent  un  bomme  riche  s'est  fait  reli- 


gieux mendiant  ;  presque  toujours  des  gens  sans 
fortune  sont  allés  chercher  à  assurer  leur  sort  dans 
des  congrégations  riches...  Préférez-vous  l'inutile 
cistercien  au  franciscain  qui  supporte  le  poids  du 
jour  et  le  travail  ? 

M.  fiiiillotlii.  Les  raisons  eu  faveur  de  l'égalité 
ne  m'ont  pas  convaincu,  et  m'ont  paru  sortir  de 
la  question.  Elles  sont  tirées  des  considérations 
religieuses,  et  non  du  contrat  civil  fait  avec  la 
société.  Trop  longtemps  le  clergé  a  reproché  à 
l'autorité  civile  de  porter  la  main  à  .l'encensoir. 
Examinons  donc  la  question  du  cêté  civil.  Les 
religieux  sont  des  hommes...  (On  interrompt  par 
des  applaudissements,  en  prenant  cette  expreuion 
dans  un  sens  différent  de  l'opinion  de  Corateur.) 
Quelles  conditions  ont-ils  faites  avec  la  société  ? 
Ils  ont  renoncé  à  leur  patrimoine,  à  leur  liberté; 
la  société  doit  maintenir  le  sort  qu'ils  ont  choisi 
pour  prix  de  ces  sacrifices.  Les  uns  ont  contracté 
envers  des  ordres  mendiants,  ils  pouvaient  faire 
autrement;  les  autres,  avec  des  ordres  riches. 
Ceux-ci  ont  dit  :  nous  abandonnons  notre  pa- 
trimoine pour  jouir  de  tels  et  tels  avantages  : 
sans  cela  nous  ne  contracterions  pas  :  ces  avan- 
tages entrent  dans  le  contrat  civil.  Vous  forcez 
les  religieux  rentes  à  tenir  une  partie  de  leur 
engagement,  puisqu'ils  ne  rentrent  pas  dans 
les  droits  qu'ils  avaient  à  leurs  biens  patri- 
moniaux, maintenez  l'exécution  de  l'autre  par- 
tie ;  faites  en  sorte  qu'ils  soient  contents,  ou 
bien  ils  vous  diront  :  Ltdssez-nous  comme  nous 
étions. 

M.  DapMit  {de  Semeurs).  Il  faut  distinguer  la 
propriété  indivise  du  corps  moral  de  la  propriété 
des  Individus.  Lorsque  le  corps  moral  est  détruit, 
la  société  rentre,  par  déshérence,  dans  cette  pro- 
priété; mais  les  individus  n'étant  pas  morts,  qui 
que  ce  soit  au  monde  n'a  le  droit  de  porter  at- 
teinte à  leurs  moyens  de  jouissance  :  ces  moyens 
étaient  plus  étendus  chez  les  religieux  rentes 
que  chei  les  religieux  mendiants;  tous  ne  pou- 
ves  les  enlever  eu  totalité  ou  en  partie  à  aucun 
d'eux,  puisque  c'est  l'espoir  de  ces  jouissances 
qui  les  a  déterminés  à  se  consacrer  à  tel  ou  tel 
ordre:  vous  devez  donc,  par  nne  suite  nécessaire  de 
ce  raisonnement,  établir  une  différence  entre  le 
traitement  des  religieux  rentes  et  celui  des  reli- 
gieux non  rentes...  Le  désir  de  profiter  le  plus 
possible  des  avantages  d'une  suppression  ne  doit 
cependant  pas  entrer  pour  quelque  chosedans  vos 
dispositions;  vous  ne  devez  pas  examiner  ce  qui 

vous  restera,  mais  ce  qne  vous  avez  à  rendre 

Je  voudrais  que  ceux  qui  ont  un  avis  différent  du 
mien  me  disent  comment  ils  statueront  sur  les 
propriétés  avec  des  principes  ascétiques...  Il  est 
juste  de  compfttir  aux  faiblesses  de  l'bumanlté  et 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'habitude.  Nul  d'en- 
tre nous,  s'il  est  riche,  ne  voudrait  être  réduit 
au  sort  de  celui  qui  est  pauvre  :  ne  faites  donc 
pas  aux  religieux  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  m  ;  ne  confondez  donc  pas  les  reli- 
gieux rentes  avec  les  religieux  non  rentes. 

M.  Thibault,  euré  de  Souppes.  Bn  supprimant 
les  vœux,  vous  avez  mis  tous  les  religieux  sous 
la  protection  de  la  loi  :  or,  aux  yeux  de  la  loi, 
tous  les  hommes  sont  égaux  ;  la  loi  doit  donc  ac- 
corder k  chacun  des  religieux  un  traitement  égal. 
Qu'on  ne  dise  pas  qne  les  individus  rentes,  enier- 
més  dans  le  cloître,  nuls  pour  la  société,  avaient 
plus  de  jouissances  que  ceux  qui  vivaient  des  se- 
cours de  la  charité  :  ni  les  uns,  ni  les  autrra  ne 
jouissaient.  Je  ne  connais  de  jouissance  que  dans 
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le  bonbeor  d'être  utile  à  la  patrie.  Votre  inten- 
tion n'est  pas  d'accorder  aux  ordres  rentes  du  su- 
perflu, aux  ordres  non  rentes  un  traitement  in  • 
suttisant  :  le  terme  moyen  est  le  nécessaire,  il 
doit  être  donné  à  tous. 

M.  Daport.  Si  tous  élevez  les  religieux  non 
rentes  au  sort  des  religieux  rentes,  tous  faites 
une  grande  générosité,  et  tous  n'aves  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  être  généreux.  Si  tous 
abaissez  les  religieux  rentes  au  sort  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  vous  faites  une  grande  injustice. 
11  serait  donc  à  propos  de  décider  arant  tout  le 
sort  que  tous  donnerez  aux  uns  et  aux  autres,  et 
de  régler  s'il  sera  déterminé  par  la  mesure  des 
besoins,  ou  si  tous  accorderez  du  superflu.  Si  ce- 
pendant il  faut  dès  à  présent  décider  la  question 
sur  laquelle  on  discute,  ne  jugeons  pas  d'après 
la  rëgledes  différents  ordres  ;  tous  alors  deTraienl 
nous  paraître  égaux.  Considérons  les  religieux 
comme  citoyens  ;  les  rapports  civils  sont  les  seuls 
que  nous  devions  consulter  :  il  faut  se  garder 
d'entrer  dans  les  motifs  religieux,  et  de  s'écarter 
des  considérations  temporelles  qui  ont  déterminé, 
qui  ont  formé  le  contrat.  Je  lieuse  donc  qu'on 
doit  donner  à  tous  le  nécessaire  et  accorder  le 
soperflu  à  ceux  qui  en  jouissaient. 

On  demande  à  aller  aux  Toix. 

H.  Charles  de  Laaieth.  Il  ne  faut  pas  traiter 
aussi  légèrement  une  question  qui  intéresse  dix- 
sept  mille  hommes. 

M.  Frétean.  J'appuie  l'aTii  de  M.  de  Lameth. 
La  question  qui  tous  occupe  doit  être  séTèrement 
discutée,  et  je  me  fais  fort  de  prouTer  qu'elle  est 
intéressante,  non  seulement  sous  les  rapports 
qui  TOUS  ont  été  présentés,  mais  encore  sons  de 
nouTeaux  qui  tiennent  à  tout,  à  la  tranquillité 
publique,  à  la  constitution. 

M.  HenglBs  de  Re^nefort.  Les  religieux 
non  rentes  seront-ils  mis  dans  la  même  balance 
que  les  religieux  reniés?  Je  ne  le  pense  pas.  Je 
ne  pense  pas  que  tous  puissiez  condamner  à 
TiTre  dans  l'infortune  des  hommes  qui  furent 
heureux  de  leur  première  existence,  et  qui,  eo 
s'attacbant  à  la  Tie  monastique,  ont  fait  à  la  fois 
le  Toeu  d'être  heureux  et  celui  d  être  moines.  Je 
ne  pense  pas  que  tous  puissiez  Touloir  donner 
l'opulence  à  celui  qui  Ht  Toeu  d'èlre  pauTre  : 
TOUS  rompriez  alors  le  contrat  fait  entre  les  reli- 
gieux et  la  société.  Mon  avis  est  donc  que  les  re- 
ligieux non  rentes  doivent  obtenir  de  vous  un 
sort  inférieur  à  celui  des  religieux  rentes. 

M.  DelIey-d*Agler.  Il  est  de  fait  que,  parmi 
les  ordres  que  nous  appelons  rente»,  il  en  est 
dont  les  propriétés  suffisent  à  peine  à  l'existence 
des  individus  qui  les  composent.  Il  est  de  fait 
que  parmi  les  ordres  que  nous  appelons  non  ren- 
tes, il  est  des  monastères  iuQniment  plus  riches 
que,  certains  monastères  rentes.  On  vous  propose 
aujourd'hui  de  différencier  le  sort  des  uns  et  des 
autres;  et  pour  vous  engager  à  être  favorables 
aux  moines  rentes,  on  vous  dit  qu'accoutumés  à 
une  existence  plus  douce  que  les  autres,  il  serait 
injuste  de  leur  en  ravir  les  douceurs.  Cet  argu- 
ment est  combattu  par  le  £ut  que  je  viens  d'expo- 
ser; car,  puisqu'il  est  vrai  qiril  existe  des  mo- 
naslères  de  moines  appelés  mendianu,  qui  cepen- 
dant sont  riches,  il  faudrait  donc  encore  faire  en 
leur  faveur  une  exception  à  la  règle  générale.  La 
loi  doit  être  une  pour  tous  les  hommes.  Vous 


avec  consacré  ce  principe,  et  je  me  flatte  que  vou 
ne  Tondrez  pas  tous  en  écarter. 

Ëh  !  Messieurs,  qu'entend-on  par  les  moioes 
rentes,  à  qui  l'on  Teut  conserrer  les  douceun  du 
système  de  vie  qu'ils  ont  adopté?  Transportez- 
Tous  dans  les  maisons  reniées,  tous  y  Terrei 
l'état-major  de  l'ordre,  les  supérieurs  généraux 
opulents  et  heureux  ;  tous  y  verrez  aussi  l'iodi- 
Tidn  attaché  à  la  même  congrégation  riche,  vé- 
géter et  trouTer  à  peine  les  moyens  de  sontenir 
sa  Tieillesse.  Qu'entend-on  encore  par  les  ordrei 
mendiants?  Outre  que  ces  prétendus  mendiaoti 
sont  quelquefois  riches,  ils  sont  encore  utiles;  la 
nation  leur  doit  une  récompense  en  raison  de 
leurs  services  :  et  qui  ne  sait  pas  que  jusqu'ici 
les  autels  ont  presque  toujours  été  servis  par  on 
mêmes  ordres  quon  appelle  mendiants?  Les 
membres  qui  composent  lus  ordres  reotte  sont, 
comme  les  non  rentes,  reTêtus  du  caractère  sacré 
de  prêtres.  Tous  les  prêtres  ont  les  mêmes  droili 
à  un  sort  couTenable  pour  soutenir  la  dignité  de 
leur  état. 

Je  conchis  à  ce  qu'aucune  différence,  à  âge 
égal,  ne  puisse  être  établie  dans  le  sort  qve  von 
aTez  à  faire  aux  religieux,  de  quelque  ordre 
qu'ils  puissent  être,  sous  quelque  ré^le  qo'ili 
aient  Técu. 

M.  6anUier  de  Biauat.  Votre  inteotioa 
n'est  pas  de  rompre  tellement  les  habitades  qni 
ne  sont  pas  Ticieuses,  et  qui  ont  été  contracleei 
BOUS  la  sauvegarde  de  la  loi,  que  ceux-là  mèmei 
qui  les  ont  contractées  soient  malheureux  par  li 
loi.  Il  ne  s'agit  pas  de  rameuer  les  religienx  i 
leur  institution  primitive,  il  s'wit  d'être  justes  i 
leur  égard,  et  vous  ne  pouvez  l^tre  qu'en  tenant 
les  engagements  contractés  réciproquement  eatre 
eux  et  la  société.  Si  vous  rendes  le  sort  de  ceoi 
qui  sont  rentes  égal  à  celui  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  ou  vous  donneres  aux  riches  ffloioi 
qu'il  ne  leur  a  fallu  jusqu'à  présent,  ou  tous  dot* 
nerez  aux  pauvres  plus  qu'a  ne  leur  faudra. 

M.  leeoMte  de  Mirabeau.  VooB  «Tez  déclaré 
que  les  vœux  monastiques  n'auraient  plus  d'effet 
sur  la  liberté  des  individus;  tous  n'arex  pu 
anéanti  ces  Tœux.  Celui  qui  a  fait  tcbu  d'être  n- 
che  n'a  pas  fait  Tœu  de  ne  l'être  pas.  Il  a  ie(a, 
en  échange  de  son  tobu,  une  promesse  qu'il  faut 
tenir.  Vouloir  une  loi  contraire,  c'est  vouloir  don- 
ner à  une  loi  un  effet  rétroactif,  et  rien  dans  le 
monde  ne  peut  rendre  légitime  une  loi  rétroao 
tiTe.  Celle-ci  aurait  ce  caractère,  puisqu'elle  dé- 
truirait l'effet  de  promesses  anciennes,  puisqu'elle 
attaquerait  de  longues  habitudes.  Nous  ne  som- 
mes peut-être  pas  assez  instruits  du  nombre  des 
religieux  reniés  et  non  rentes.  Le  nécessaire, 
TOUS  le  devez  à  tons;  le  superflu,  tous  le  dera 
à  plusieurs,  et  tous  ne  connaissez  les  bornes  ^ 
la  proportion  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  On  pon^ 
rait  donc  présenter  d'abord  cette  question:  Coa- 
Tient-il  de  fixer  en  ce  moment  le  sort  des  moiaes 
sous  d'antre  rapport  que  celui-ci?  Quel  est  le 
sort  le  plus  considérable  que  tous  puissiez  dé- 
partir aux  moines?  Quel  est  le  moins  coasidén- 
nie?  Il  est  important  d'observer  qu'on  nedàtptf 
leur  accorder  plus  qu'aux  ministres  du  culte,  oi 
bien  on  s'exposerait  à  mécontenter  une  parhedt 
clergé.  Il  serait  donc  à  propos  de  décider  que  >e 
traitement  des  reli^eux  ne  pourra  être  nuindre 
que  celui  des  vicaires,  et  plus  considérable  <]iK 
celui  des  curés. 

H.  Vréteaa.  La  considération  de  justice  est 
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celle-d  :  qa'il  faut  accorder  &  chacun  ce  qtii  lui 
est  dû,  et  qu'on  doit  à  chaque  religieux  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  ses  besoins,  même  d'babi- 
tnde.  Ceux  des  religieux  qui  quitteront  leur  cloî- 
tre pourront  se  rendre  utiles  à  la  chose  publi- 
que, et  l'on  peut  espérer  que  le  plus  grand 
nombre  le  deviendra,  quoiquil  soit  malheureu- 
sement rrai  que  longtemps  ils  se  sont  abandon- 
nés à  l'oisiveté.  Hais  l'Assemblée  serait  injuste  à 
leur  égard  si  elle  exigeait  que,  pour  exister  et 
pour  subvenir  à  leur  besoins,  ils  trouvassent  des 
ressources  dans  leur  travail. 

Il  est  une  espèce  de  travail  qui,  réellement 
utile,  n'a  pas  d'utilité  certaine  pour  l'individu 
qui  s':{  livre  elqoi  lui  donne  même  des  besoins.Un 
DénédictiD,  par  exemple,  qui  a  passé  uoe  partie 
de  sa  vie  dans  une  bibliothèque,  à  rassembler 
les  fruits  du  travail  de  ses  prédécesseurs,  et  qui 
s'est  livré  à  l'étude  des  sciences,  peut  rendre  de 
grands  services:  il  serait  affreux  de  le  réduire  & 
l'impossibilité  de  conserver  ses  habitudes  avec 
les  gens  de  lettres.  Vous  verrez  une  partie  des 
jeunes  religieux,  heureux  de  vos  décrets,  se  li- 
Trer  à  des  travaux  utiles  à  la  Révolution  :  la  cons- 
titution a  encore  des  ennemis -,6110  aura  longtemps 
besoin  d'être  défendue  contre  eux.  —  Il  faut 
consacrer  l'inégalité  dans  le  traitement,  et  se  ré- 
server de  statuer  sur  la  quotité  avec  connaissance 
de  cause. 


BL  liS^lalBals.  Vous  ^vez  prononcé  la  dis- 
solution des  ordres  religieux:  les  monastères 
étaient  des  établissements  publics;  les  hommes 
qu'ils  renfermaient  ne  sont  que  des  individus  ; 
il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  froc  et  le  froc, 
entre  le  prêtre  en  fonctions  et  le  prêtre  sans 
fonctions.  Il  tant  respecter  ce  que  protégeait  la 
loi;  la  loi  n'assurait  que  l'habit,  la  subsistance,  et 
non  les  abus.  Si  vous  ménages  les  anciennes  ha- 
bitudes, les  sangsues  publiques  que  vous  devez 
dépooiller  viendront  aussi  faire  valoir  leurs  habi- 
tudes anciennes. 


On  ferme  la  discussion  fur  le  fond  de  la  matière  ; 
elle  s'ouvre  sur  la  manière  de  poser  la  question. 

M.  Tabbé  Haiiry.  Je  demande  que  la  ques- 
tion soit  ainsi  posée  :  «  Dans  le  traitement  des 
religieux  aura-t-on  égard  à  la  richesse  des  ordres 
et  des  congr^tionuT  » 

M.  Trcilhard.  Cette  manière  de  poser  la  ques- 
tion est  très  habile,  mais  très  insidieuse.  En 
eOet,  elle  tendrait  à  établir  une  proportion  de 
traitement,  d'après  les  richesses  des  religieux  et 
à  priver  ainsi  la  nation  de  tous  les  avantages 
qu'elle  espère  retirer  de  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

M.  le  Prësldeat  annonce  qu'on  demande  la 
priorité  sur  la  motion  tendant  à  établir  une  dif- 
férence entre  les  religieux  mendiants  et  les  reli- 
gieux non  mendiants. 

La  priorité  est  accordée  ^  cette  motion  qui  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  trai- 
tement des  religieux  mendiants  qui  sortiront  de 
leurs  maisons,  sera  différent  de  celui  des  reli- 
gieux non  mendiants.  > 

M.  lie  Chapelier.  Messieurs,  conformément 
aux  ordres  de  l'Assemblée,  votre  comité  de  cons- 
titution vous  apportit  un  projet  de  loi  ayant  pour 

1«  Série.  T.  XI. 


objet  d'arrêter  les  troubles  qui  se  produisent  dans 
les  provinces.  11  est  ainsi  conçu  : 

f  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  désordres 
arrivés  dans  plusieurs  parties  du  royaume,  des 
excès  commis  contre  les  propriétés  et  les  person- 
nes, et  des  obstacles  mis  a  la  perception  des 
impôts; 

f  Considérant  que  le  respect  pour  les  person- 
nes et  les  propriétés  est  la  première  loi  sociale, 
et  le  paiement  des  impêts  le  premier  devoir  des 
citoyens  ; 

<  Que  si  les  impôts  indirects  doivent  être 
changés  ou  modiQés,  ce  n'en  est  pas  moins  une 
obligation  de  les  payer  tant  qu'ils  subsistent,  et 
que  leur  paiement  est  devenu  d'autant  plus  sacré 
que  les  représentants  de  la  nation,  en  prorogeant 
les  contributions  publiques,  en  ont  légitimé  la 
perception  ; 

<  Considérant  que  la  propriété  de  chaque 
citoyen  doit  être  à  l'abri  de  toute  atteinte,  et  que 
les  seuls  ennemis  du  bien  public  ont  pu  exciter 
la  fermentation  qui  se  manifeste  en  divers  lieux; 

«  Considérant,  enfin,  qu'il  n'y  a  point  de  li- 
berté politique  lorsque  l'exercice  du  pouvoir 
militaire,  dans  l'intérieur  de  l'empire,  n'est  pas 
subordonné  au  pouvoir  civil,  mais  qu'il  n'y  a 
point  de  sûreté  pour  les  citoyens^  lorsque  la 
révolte  contre  la  loi  n'est  pas  réprimée  à  l'ins- 
tant par  une  force  légale  ;  et  que  le  bonheur  pu- 
blic, dépendant  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de 
tous,  ne  peut  être  affermi  que  par  un  ordre  de 
choses  qui  concilie  ces  deux  principes  ; 

c  A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  K.  <  Les  officiers  municipaux  et  les  tri- 
bunaux de  justice  sont  spécialement  chai^gés  de 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  à 
la  conservation  de  la  vie  et  des  propriétés  des 
citoyens,  et  de  protéger  la  perception  des  im- 
pôts. 

Art.  2.  <  Lorsque  le  secours,  soit  d'une  garde 
de  milice  nationale,  soit  d'une  main-forte  de 
maréchaussée,  sera  suffisant  pour  la  défense  des 
citoyens  dont  les  biens  ou  la  vie  seront  en  dan- 
ger, et  pour  le  soutien  des  préposés  troublés 
dans  la  perception  des  impôts,  les  officiers  mu- 
nicipaux seront  tenus  daccorder  ce  secours 
aussitôt  qu'ils  en  seront  requis,  et  même  sans 
réquisition,  aussitôt  que  le  trouble  sera  parvenu 
à  leur  connaissance. 

Art.  3.  <  Dans  tous  les  cas  où  la  vie  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  seront  menacées,  où  la  per- 
ception des  impôts  directs  ou  indirects  sera  trou- 
blée par  un  attroupement  séditieux,  les  officiers 
municipaux  seront  tenus  de  proclamer  la  loi 
martiale,  et  de  se  conformer  exactement  à  ses 
dispositions,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs  fonc- 
tions et  déclarés  incapables  de  remplir  aucun 
emploi  de  l'administration  publique. 

Art.  4.  «  S'il  arrivait  que  les  officiers  munici- 
paux fussent  convaincus  d'avoir  excité  ou  favo- 
risé les  troubles  apportés  à  la  perception  des 
impôts,  et  les  attroupements  et  émeutes,  ils 
seront  poursuivis  extraordinairement,  déclarés 
prévaricateurs  dans  leurs  fonctions  et  punis 
comme  tels. 

Art  5.  «  Toutes  les  fois  que  l'emploi  de  la  force 
armée  sera  nécessaire  an  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique,  si  les  officiers  municipaux 
négligent  de  requérir  les  chefs  des  milices  natio- 
nales, des  troupes  réglées  et  de  la  maréchaussée, 
les  officiers  de  justice,  ou,  à  leur  défaut,  les 
notables  du  conseil  de  la  commune,  au  nombre 
de  quatre,  ou  à  défaut  de  ceux-ci,  les  citoyens  de 
la  classe  des  éligibles,  an  nombre  de  huit,  pour- 
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ront  tùn  la  réquisition  par  un  acte  signi  d'eox, 
lauf  à  en  demeurer  respongablesi 

Art.  6.  <  Les  chefs  dfes  milices  nationales,  des 
tronpea  réglées  et  de  la  maréchaussée  notiUeronl 
8u^le-champ  cette  réquisition  aux  officiers  muni- 
cipaux, au  greffe  de  la  maison  commune,  et  se- 
ront tenus  de  se  porter  avec  leurs  forces  au  lieu 
de  l'attroupement. 

Art.  7.  «  Mais  si  les  officiers  municipaux  leur 
défendent  d'agir  et  de  se  porter  au  lieu  de  l'at* 
troupement,  us  seront  tenus  de  déférer  à  cette 
défense,  sauf  la  responsabilité  des  officiers  muni- 
cipaux» 

Art.  8.  «  Si  les  officiera  municipaux  ne  font, 
aucune  défenseï  les  chefa  des  milices  nationales, 
des  troupes  réglées  et  de^,la  maréchaussée  se  con» 
formeront  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  martiale. 
Le  commandant  de  la  garde  nationale,  ou,  à  son 
défaut,  celui  de  la  maréchaussée,  cédera  le  com- 
mandement militaireà  l'officier  quelesuit  immé- 
diatement, et,  remplissant  pour  cette  fois  les 
fonctions  de  l'officier  civil,  marchera  sans  armes 
à  la  tête  de  la  troupe,  et  fera  aux  personnes 
attroupées  la  représentation  et  les  trois  somma- 
tions de  se  retirer,  prescrites  par  cette  loi.  La 
force  des  armes  ne  pourra  être  déployée  que  con- 
formément à  l'article  7  de  ladite  loi,  et  dans  les 
cas  qu'il  exprime. 

Art.  tt.  I  Les  officiers  municipaux,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  empêché  d'abord  la  force  armée  de  se 
mettre  en  activité,  auront  toujours  le  droit  d'ar- 
rêter ses  mouvements  ;  les  chefs  seront  tenus  de 
faire  retirer  leurs  troupes  au  premier  ordre  qui 
leur  en  sera  donné  par  la  mumcipalité. 

Art.  10.  «  Il  sera  dressé  par  le  commandant, 
faisant  fonction  d'officier  civil,  un  procès-verbal 
qui  coaliendra  le  récit  des  faits;  et  ce  procès- 
verbal  sera  déposé  au  greffe  de  la  municipalité. 

Art.  11.  <  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  pas- 
ser des  troupes  dans  les  lieux  où  cette  force 
auxiliaire  sera  demandée  par  les  municipalités, 
sans  que  les  troupes  puiaient  jamais  agir  autre- 
ment que  selon  les  principes  de  la  constitution 
et  les  dispositions  du  présent  décret.  • 

L'Assemblée  décrète  l'Impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  projet  de  décret. 

M.  1«  PréaMeat  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  du  soir  pour  six  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
pb£8U>sncb  dk  m.  de  talletrand, 

tVÈQOE  D'AUTUN. 
Séame  du  jeudi  18  févritr  1790,  au  soir  (i). 

Un  de  MM.  Itt  $ecrétaires  fait  mention  des 
adresses  de  félicitations,  d'adhésion  et  de  dons 
patriotiques,  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  communauté  d'Aumont,  diocèse 
de  Senlis  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ri-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Pontarlier  :  elle  a  de 
nouveau  consacré  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution, et  la  prospérité  de  l'empire  fransais,  un 
vœu  qu'elle  avait  fait  en  1620. 

Adresses  d'une  multitude  de  communautés, 


^)  Cette  tteoee  a  été  onise  au  Moniteur. 


composant  la  partie  flrancaisede  la  Hante-Âlatee' 
vulgairement  appelée  le  Sund|avr:  elles  dénon- 
cent un  abus  qui  pèse  principalement  bot  la 
classe  du  cultivateur  :  c'est  l'objet  de  l'ioiDèt 
de  la  corvée  représentative  poor  l'entretien  net 
routes. 

Adresse  des  officiers  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Doniy.  Ils  se  glorifient,  ii  juste 
titre,  d'avoir  maintenu,  par  leur  prudence,  la 
tranquillité  publique,  lorsque  les  troubles  les  plot 
inquiétants  agitaient  leurs  voisins  ;  ils  expriment 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  rappel  oes  émi- 
grants  dans  le  royaume.  •  Le  serment  civique, 
disent-ils,  qui  assure  k  tous  les  Français  une  fra- 
ternité  durable,  forcera  ces  citoyens  égarés  à  di- 
riger leur  ardeur  pour  le  maintien  de  la  liberté 
et  de  laCk>nstitttttion; 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Matignon 
en  Bretagne  ;  ils  sollicitent  une  justice  ravale. 

Lettres  du  commandant  du  régiment  de  Colonel- 
général,  des  officiers  du  régiment  deNassaaet 
de  celui  de  Bourbonnais,  en  garnison  à  Meti;  da 
commandant  du  régiment  d'igenois,  infooterie, 
en  garnison  à  Saintes,  et  du  Ueutenaat-coionel 
du  régiment  Msstre  de  camp  général  de  la  cava- 
lerie, en  garnison  à  Saintes,  par  lesquelles  ils  an- 
noncent que  c'est  avec  la  satisfaction  la  plat  im 
que  ces  régiments  ont  entendu  la  lecture  de  la 
lettre  qui  leur  a  été  adressée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Ghatalncourt; 
elle  demande  i  faire  partie  du  district  de  OU- 
teauneuf. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Rouen;  elle  renouvelle,  à  la  face  de  la  nation,  le 
serment  de  déclarer  une  guerre  éternelle  à  toni 
ceux  qui  tenteraient  de  renverser  la  Constitution. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Gbàteauneuf-en-Thimerais,  qui  a  prêté  le  serineot 
civique  entre  les  mains  de  la  nouvelle  muaici|»- 
lilé,  en  présence  de  la  commune. 

Adresse  des  officiers  municipaux,  de  ceux  du 
bailliage,  et  des  repn^.sentants  de  la  commune  de 
Nancy,  qui  annoncent  que  te  discours  de  Sa  Ha- 
jesté  a  produit  parmi  tous  les  citoyens  les  mêmes 
sentiments  qu'il  avait  excités  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  ;  ils  ont  prêté  le  serment 
civique.  . 

Adresse  de  vingt- cinq  religieuses,  ordre  de 
Saint-Augustin,  établies  en  lavilledeCouIommien, 
diocèse  de  Meaux,  qui  déclarent  avec  venté 
qu'elles  adhèrent  librement,  avec  la  soumission 
la  plus  entière,  à  tous  les  décrets  émanés  deea 

adresse  de  H.  Plingnet,  ingénieur  en  chef  dn 
duc  d'Orléans,  qni  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  traité  sur  les  réformations  et  1m  aménage- 
ments des  forêts. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Landrecies;  ils  rendent  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  ville,  relativement  à  la  béiK- 
dlction  des  drapeaux  du  régiment  de  Vivanis- 
«  Nos  concitoyens,  disent-ils,  mêlés  avec  ces  braves 
et  fidèles  militaires,  et  nous-mêmes  avec  Mes- 
sieurs de  l'étatrmajor,  et  tous  les  officiers,  tant 
de  la  garde  nationale,  que  de  la  garnison,  ayons 
partagé  les  sentiments  de  joie  et  d'attendnsse- 
ment,  à  la  bénédiction  de  oes  nouveaux  à» 
peaux  :  ceux  qu'ils  doivent  guider  dans  le  coe- 
min  de  la  gloire  ont  renouvelé  avec  enthoasiasœe 
leur  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  an 

Roi-  »  .    1      II. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  vuie 

d'Arpajon,  qui  annoncent  avoir  fait  publier  tiK 
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solennité  la  lettre  qui  lenr  a  été  adressée  de  la 
part  de  l'Assemblée,  toonhant  le  refus  imputé  à 

Ïtiusieurs  habitants  d'acquitter  les  impôts  dans 
a  forme  où  ils  se  trouvent  aujourd'hai  ;  ils  attes- 
tent que  tous,  sans  exception,  ont  juré  une  sou- 
mission absolue  à  tous  les  décrets  ae  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  des  maîtres  tailleurs  et  fripiers  de 
Chaumont-en-Bassigny  ;  ils  font  le  don  patriotique 
de  plusieurs  effets  d'argenterie. 

Adresse  des  maire,  consuls,  lieutenants  de  Roi, 
et  des  représentants  de  la  commune  de  Toulon, 
qui  expriment  à  l'Assemblée  leur  reoonuaissance 
pour  le  décret  qu'elle  a  rendu  reJatirement  aux 
troubles  arrivés  dans  cette  ville. 

Adresse  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Marseille  ;  avant  de  terminer  ses  fonctions,  il  se 
répand  en  éloges  les  plus  flatteurs  sur  la  conduite 
de  M.  Dandré,  commissaire  du  Roi  en  Provence. 

Adresse  de  la  ville  de  Rooroy;  elle  réclame  le 
tribunal  de  justice  que  sollicite  la  ville  de  Gri- 
selle. 

Adresse  de  la  compagnie  des  chasseurs  de  la 
milice  nationale  du  SUms;  elle  demande  sa  con- 
servation. 

Adresse  du  corps  des  marchands  orfèvres  de  la 
ville  de  Marseille  ;  il  supplie  l'Assemblée  d'or- 
donner la  prompte  exécution  du  décret  relatif  à 
la  procédure  prévôtale  qui  s'instruit  dans  cette 
ville. 

Adresse  de  la  ville  de  Longuyon.  et  d'une  mul- 
titude de  communautés  voisines  ;  elles  demandent 
l'établissement  d'un  tribunal  de  district  dans  cette 
ville. 

Adresses  de  la  communauté  de  Farget,  dans  le 
pays  de  Gex,  de  celle  de  "Thierville,  près  de  Ver^ 
dun,  de  celles  du  Bignon»  de  celle  de  Pournes  et 
de  celle  de  Burdignes  en  Forez  ;  elles  fbnt  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  compagnie  de  chasseurs  de  la 
milice  nationale  de  Valleraaqae  en  Gévennes; 
elle  fait  le  don  patriotique  du  bénéfice  que  le 
receveur  du  grenier  à  sel  veut  leur  donner,  à 
raison  d'une  prise  de  faux  sel  qu'elle  a  faite. 

Adresse  du  sieur  Henri  Perret,  bourgeois  de 
Neufch&tel;  il  exprime  les  vœax  les  plus  ardents 
pour  que  son  pays  fiasse  un  jour  partie  du  royaume 
de  France. 

Adresse  de  la  Tille  de  Saiat^veT  et  six  com- 
manautés  voisines;  elles  font  of(^  à  la  patrie  du 
moins-imposé  au  profit  des  anciens  taillables. 

Adresses  de  la  ^rde  nationale  de  la  ville  de 
HontpelUer  et  de  la  communauté  de  Gorde  en 
Bigorre.  Cette  dernière  offre  la  somme  de  1,000  li- 
vres poor  ea  contribotioa  patriotigae. 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Louviers; 
Ils  font  hommage  à  la  patrie  d«  la  somme  de 
î,625  livres. 

Adresse  des  citoyens  vainqueurs  de  la  Bastille. 
qui  supplient  l'Assemblée  nationale  de  leur  ac- 
corder une  décoration,  ea  récompense  de  leurs 
exploits. 

Adresse  de  huit  curés  du  Bts-Vendémois,  qui 
déclarent  adhérer  4  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée, principalement  à  ceux  concernant  les  ec- 
clésiastiques; ils  font  le  serment  de  se  servir  de 
tout  l'ascendant  de  leur  ministère  pour  les  faire 
exécuter. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Veequeville  en  Champagne,  de  la 
itan lieue  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  de  la  ville  de 
Blois,  de  la  ville  de  Cusset,  de  celle  de  Ch&teau- 
nettf-en-Tbimenis,  de   la  oonwiaaavté  Hatain- 


court,  de  la  ville  de  Dreux,  de  celle  de  Moléme, 
de  celle  Lougages,  de  la  communauté  de  fiuisse- 
beure  en  Flandres,  de  la  ville  de  Gluny,  de  la  com- 
munauté de  Mureau,  de  celle  d'Bpiaix,  bailliage 
de  Pontoise  ;  de  la  ville  de  Villeoeuve-de-Berg 
en  Vivarais,  de  celle  de  Yillers-Cotterets,  du  Bourg- 
de-Péage  de  Pisançon  en  Dauphiné,  de  la  ville  de 
Lons-le-Saunier  en  Franche-Comté,  de  la  commu- 
nauté de  Magneux-lès-Fismes  en  Champagne,  de 
celledeMamer8auMaine.dubourgdePui88erguier, 
de  celle  de  Villey-sur  Tille  en  Bourgogne,  de  celle 
de  lllillBu,de  la  communauté  d«  Nort  en  Bretagne, 
de  celle  de  Saint-Florentin,  de  celle  de  Verrey- 
sous-Solmaise.de  celle  de  Villeneuve-Laguyard,  de 
celle  de  Saint-Jean-de-Pontallier-sur-Saône,  de  la 
ville  de  iNyoos,  de  la  communauté  de  Donne-Marie 
en  Montois,  de  celle  de  Mirecourt,  de  celle  de 
Layrac.  de  celle  d'Ouan  en  Béarn,  de  celle  de 
Samt-Etambert  en  Bugey,  de  celle  de  Quiocy-Basse, 
de  celle  de  Garantières,  de  celle  de  Peuly,  de  la 
ville  de  Besançon,  de  celle  de  Gien-sur-Loire,  du 
bourg  de  Buzancy,  de  celle  de  Wiseppe.de  celle  de 
Verneuil  en  Perche,  de  celle  de  Wissembourg  en 
Alsace,  de  celle  de  Bertrange,  de  celle  de  Boitron, 
département  de  Ueaux,de  celle  de  la  Cbappelle-sur- 
Grécy,de  cellede  Balz  ; decelle  de  Gollonge,  pays  de 
Gex  ;  de  celle  de  Saint-Denis-sur-l'lsle  d'Oléron, 
de  la  ville  de  Vannes  en  Bretagne,  du  bourg  de 
Soulaine  en  Champagne,  et  delà  communauté  de 
Montréal  en  Gondomois. 

La  commune  de  la  baolienede  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas  de  la  ville  de  Biais  demande  avec 
instancede  conserver  sa  municipalité. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dreux 
annoncent  que  le  discours  du  Roi  a  fait  la  plus 
vive  seniatioa  sur  tous  les  cœurs,  et  qu'il  n'est 
pas  un  seul  citoyen  qui  ne  manifeste  le  dévoue- 
ment le  plus  respectueux  à  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

La  ville  de  Lougages  demande  d'être  chef-lien 
de  canton  ;  elle  annonce  que  les  citoyens  les 
moins  aisés,  les  artisans  et  les  domestiques  ont 
voulu  être  placés  sur  la  liste  de  ceux  qui  se  sont 
distingués  par  leur  offrande  à  la  patrie. 

La  ville  de  Cluny  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  1,154 1.  il  s.  6  d.,  et  de  6  marcs  4  onces 
d'argent. 

Celle  de  ViUeneuve-de-Berg  demande  la  conser- 
vation, dans  le  Vivarais,  de  Ta  ville  de  Pradelles 
et  lieux  circon voisins. 

La  municipalité  de  Villers^Iotterets  demande 
la  permission  d'employer  la  somme  de  4, 175  livres 
provenant  de  l'imposition  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés, en  atelier  de  charité. 

La  municipalité  de  Saint-Floreotia  consulte 
l'Assemblée  sur  des  difficultés  relatives  à  l'élec- 
tion de  quelqu'un  des  officiers  municipaux. 

La  vilw  de  Nyons  envoie  un  acte  fèdératif  de 
2,400  gardes  nationaux  deplusieurs  communautés 
du  Dauphiné,  qui  sa  sont  réunies  sous  ses  murs 
et  ont  juré  solennellement  de  veiller,  jusqu'à  la 
mort,  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationalek 

La  ville  de  Besançon  annonce  que  la  lecture 
du  discours  du  Roi  a  excité,  dans  l'âme  de  tous 
les  citoyens,  les  sentiments  de  l'amour  le  plus  vif 
et  le  plus  respectueux,  et  de  la  fidélité  la  plus  in- 
violable. 

Adresse  des  habitants  du  bonrfj  de  Locenay- 
lés-Aix,  département  de  Nevers  ;  ils  demandent 
que  leurs  paroisses  se  réunissent  pour  ne  former 
qu'une  seule  municipalité. 

Adresse  de  plusieurs  Itabitants  de  U  ville  de 
Troyes  ;  ib  iurent  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
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ffoutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de  la  nation 
delà  loi  et  du  Roi. 

Adresse  des  religieuses  du  couvent  royal  des 
Filles-Dieu  de  Paris,  ordre  de  Footevrault  ;  elles 
expriment  avec  énergie  leur  vive  reconoainsaDce 
sur  le  sage  décret  que  l'Assemblée  vient  de  ren- 
dre en  leur  faveur. 

Adresse  des  volontaires  de  la  ville  de  Montau- 
ban. 

Adresse  de  la  garde  natioaale  de  la  ville  d'An- 
duse  en  Languedoc,  qui  fait  le  don  patriotique 
d'une  somme  de  976  livres  ;  ces  braves  militaires 
annoncent  qu'ils  livrent  an  mépris  public  tons  les 
ennemis  de  l'ordre  et  de  la  constitution  du  royaume 
qu'ils  jurent  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  ; 
ils  jurent  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi  ;  ils  jurent  enfin,  sur  le  fer  dont  leurs  mains 
sont  armées,  de  ne  l'employer  jamais  que  pour  ré- 
primer la  licence  et  pour  la  défense  de  la  patrie 
et  de  la  liberté. 

Adresse  des  volontaires  du  Quercy  qui  ont  ré- 
primé les  excès  qui  se  commettaient  dans  cette 
province  et  en  ont  cbassé  les  brigands. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  entière  de 
cette  adresse  et  en  témoigne  sa  satisfaction. 

H.  RoHMillea.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
témoigner  qu'elle  trouve  réprébensible  la  con- 
duite ou  l'inaction  de  la  municipalité  de  Cahors. 

M.  Charte»  4e  Lameth.On  a  excité  une  foule 
d'hommes  à  détruire  des  propriétés  que  H.  d'Ai- 
guillon et  moi  possédons  dans  l'Agenois;  ils  ont 
porté  la  flamme  dans  nos  maisons  qu'on  décorait 
du  nom  de  châteaux  avant  la  destruction  du  ré> 

e'me  féodal.  Le  mien  a  été  incendié,  et  celui  de 
d'Aiguillon  doit  l'être  aussi  en  ce  moment.  La 
plainte  est  si  loin  de  moi,  que  j'en  aime  le  peu- 
ple un  peu  plus  qu'auparavant. 

H.  fiauMer  de  Blansat.  Les  attroupements 
du  Quercy  ont  fait  quelques  cruelles  incursions 

Brès  des  frontières  d'Auvei^ne,  notamment  à 
iaurs,  mais  lorsqu'ils  ont  appris  qu'un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  Glermont  venait, 
malgré  34  heues  de  distance,  au  secours  de  ces 
contrées,  ils  ont  été  détrompés  contre  les  écrits 
qui  les  avaient  excités  contre  la  Révolution  et  se 
sont  dissipés. 


Vergnet.  Dans  la  Bretagne,  le  peuple 
des  campagnes  a  été  égaré  par  des  iosinnations 
perfides  ;  ce  n'est  point  par  des  lois  comme  celle 
qui  nous  a  été  proposée  hier  par  le  comité  de 
constitution  qu'on  ramènera  le  calme,  mais  bien 
par  la  persuasion  et  la  sagesse.  Il  est  probable, 
en  effet,  que  les  décrets  qui  vont  être  rendus 
pour  distinguer  les  droits  féodaux  rachetables  de 
ceux  qui  sont  abolis  sans  indemnité,  produiront 
un  meilleur  effet  que  toute  les  lois  martiales. 

Gg^ngne.  L'omission  faite  dans  les  lettres- 

Satentes  données  le  mois  dernier  de  l'article  3  du 
écret  du  29  décembre  1789,  relatif  aux  munici- 
palités a  pu  contribuer  à  occasionner  des  désor- 
dres. Je  demande  que  cette  omission  soit  ré- 
parée. 

M.  de  Laehése.  Je  propose  que  l'Assemblée 
donne  un  témoignage  public  de  satisfaction  pour 
la  conduite  patriotique  des  volontaires  du  Quercy. 

M.  de  Robespierre.  Je  propose  d'autoriser 
H.  le  Président  à  écrire  aux  volontaires  pour  les 


remercier  au  nom  de  l'Assemblée  d'avoir  arrêté 
les  troubles  de  la  province. 

M.  Reaand,  (d^Àgen),  appuie  vivement  celte 
motion. 
Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Les  représentants  de  l'université  de  Paris 
offrent  un  don  patriotique,  et  l'un  d'eux  prononce 
le  discours  suivant  : 

•  Nosseigneurs, 

c  Vous  voyez  les  représentants  des  jeunes  élè- 
ves de  l'université  de  Paris  ;  ils  viennent  mêler 
leurs  offrandes  aux  dons  libres  et  dësintéresaés 
de  tous  les  citoyens.  Vous  être  les  pères  de  la 
Patrie  ;  nous  en  sommes  les  enfants.  Nous  espé- 
rons que  nos  dons,  offerts  par  le  respect  et  l'a- 
monr,  seront  accueillis  avec  une  indulgence  et 
une  bonté  paternelle.  Déjà  nous  avons  prononcé 
le  serment  qui  lie  tous  les  bons  citoyens  ;  déjà 
nous  avons  juré  à  la  nation  ;  à  la  loi  et  an  Roi. 
une  fidélité  inviolable.  Mais  il  est  un  autre  ser- 
ment non  moins  sacré  pour  nous,  et  que  nons 
venons  prêter  entre  vos  mains  :  c'est  celui  d'une 
étemelle  reconnaissance.  Oui,  Nosseigneurs,  nons 
vous  jurons  à  tous  un  entier  dévouement  ;  nous 
vous  le  jurons  au  nom  de  tous  nos  frères  ;  et  cet 
hommage  est  à  leurs  yeux  leur  plus  précieuse 
offrande.  Signé,  Bresson,  Nouvel,  du  collège  de 
la  Marche  :  Farces,  Jaccaz,  de  Lisieux  ;  Anbé, 
d'Arcis,  de  Masann  ;  Lemée,  Doulcet,  de  Navarre  ; 
Mimault,  Lafite,  des  Grassins  ;  Laurendeau,  Le- 
clerc,  du  Gardinal-le-Moine  ;  Broché,  Jullien,  de 
Montaigu. 

Madame  Mouret,  descendante  de  Lafontaine, 
lit  une  adresse  dans  laquelle  elle  expose  en 
précis  le  plan  d'éducation  qu'elle  a  offert  en  don 
patriotique  dans  une  des  précédentes  séances. 

Une  députation  des  repr&entantsde  la  commune 
de  Paris  est  introduite.  Elle  annonce  la  mort  de 
M.  l'abbé  de  l'Bpée  et  supplie  l'Assemblée  de 
prendre  en  considération  l'établissement  que  ce 
généreux  citoyen  allait  élevé  et  soutenu  à  ses 
frais  pour  l'institution  des  sourds  et  muets. 

M.  Goudard,  orateur  de  la  députation,  dit  : 

Messieurs,  les  sourds  et  'muets  avaient  à  Paris 
un  instituteur,  et  cet  instituteur  était  leur  père 
adoptif. 

If.  l'abbé  de  l'Epée,  dont  le  nom  sera  immor- 
tel, avait  trouvé  dans  son  génie  l'art  de  suppléer 
la  nature  ;  de  remplacer  l'un  des  sens  les  plus 
nécessaires  par  le  concours  des  antres  ;  de  faire 
en  un  mot  que  des  individus  qui  ne  pouvaient 
ni  entendre,  ni  parler,  entendaient  cependant 
avec  leurs  yeux,  nous  transmettaient  la  pan^ 
par  l'écriture,  s'élevaient  aux  idées  les  plus  abs- 
traites de  la  métaphysique,  et  exprimaient  leors 
pensées  avec  toute  la  plénitude  et  l'élégance 
même  dont  elles  étaient  susceptibles;  l'univers 
entier  a  admiré  cette  découverte,  qui  doit  être 
mise  au  rang  des  plus  beaux  et  des  plus  hardis 
efforts  de  l'esprit  humain. 

Mais  ce  qui  était  digne  aussi  d'une  grande  ad- 
miration, c  étaft  la  charité  active,  la  bienfaisance 
intarissable  de  M.  l'abbé  de  l'Epée,  qui  consacrait 
non  seulement  tous  ses  soins,  mais  ses  moments, 
ceux-mêmes  de  sa  vieillesse,  à  l'éducation  de 
ses  Élèves  ;  qui  les  plaçait  isolément,  ou  réunis, 
dans  des  pensions  particulières  où  il  payait  leur 
nourriture  et  leurs  vêtements;  il  leur  donnait  des 
guides  à  ses  frais  ;  enfin  il  avait  séparé  les  indi- 
vidus des  deux  sexes  en  deux  espèces  de  familles, 
dont  il  était  en  même  temps  le  oief,  i'iostitxtear. 
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le  père  et  l'ami  ;  et  pendaot  trente  années  consé- 
cutives, il  a  offert  à  la  France,  aux  étrangers,  aux 
souverains  qui  venaient  s'abaisser  devant  tant 
de  vertus  et  de  talents,  le  double  modèle  d'un 
grand  génie  et  d'un  vertueux  citoyen. 

M.  l'abbé  de  l'Epée  ne  jouissait  cependant  d'au- 
cun bienfait  du  gouvernement  et  n'en  avait  jamais 
Imploi^  aucun.  Les  grùces  ecclésiastiques  n'étaient 
pas  non  plus  parvenues  jusqu'à  lui,  il  n'en  avait 
sollicité  aucune.  Tout  ce  qu'il  a  fait  en  faveur 
des  malheureux,  c'est  à  l'aide  de  son  patrimoine 
seul  et  de  celui  de  son  frère  ;  c'est  en  se  sacrifiant 
tout  entier  au  besoin  qu'il  avait  de  soulager  la 
misère  et  de  consoler  l'affliction  :  en  sorte  que 
les  sourds  et  muets  sont  devenus  orphelins  en 
le  perdant  ;  et  que,  si  la  bienfaisance  nationale 
ne  remplace  pas  aujourd'hui  la  sienne,  il  y  aura 
en  France  une  classe  d'infortunés  privés  du  se- 
cours dont  on  leur  avait  donné  l'habitude;  dou- 
blement malheureux,  et  par  la  triste  condition  à 
laquelle  la  nature  les  a  condamnés  et  par  la  dou- 
leur qu'ils  auront  de  voir  l'amélioration  de  leur 
sort  échapper  à  leurs  espérances. 

Ab  !  la  nation  française  est  trop  généreuse  et 
trop  sensible  pour  laisser  vacante  et  ne  pas  rem- 
plir elle-même  une  place  aussi  nécessaire  à  la 
misère  humaine. 

Non,  certes,  elle  ne  souffrira  pas  que  lorsque 
l'Italie,  la  Hollande,  la  Suisse  et  les  Etats  de  l'Em- 
pereur, offrent  aux  regards  de  l'humanité  des 
établissements  créés  à  l'imitation  de  celui  de 
M.  l'abbé  de  l'Bpée  et  dirigés  par  des  instituteurs 
qu'il  a  formés,  nous  nous  voyions  dans  la  néces- 
sité d'aller  redemander  aux  nations  étrangères 
les  secours  que  celles-ci  sont  venues  chercher 
parmi  nous  ;  elle  ne  souffrira  pas  qu'une  inven- 
tion aussi  précieuse  que  celle  de  M.  l'abbé  de 
l'Bpée  périsse  où  elle  a  pris  naissance,  et  qu'on 
lui  reproche  un  jour  que  la  bienfaisance  d'un 
seul  citoyen  a  été  supérieure  à  la  bienfaisance 
nationale. 

Les  sourds  et  muets,  qui  étaient  les  enfants 
adoptifs  de  M.  l'abbé  de  l'Ëpée,  deviendront  donc 
ceux  de  la  patrie  et  la  patrie  fera  pour  eux,  par 
justice  et  par  bienfaisance,  ce  que  la  bienfaisance 
seule  inspirait  en  leur  faveur,  à  H.  l'abbé  de 
l'Bpée  ;  car  la  nation  française,  en  se  régénérant, 
n'a  perdu  aucun  de  ses  nobles  penchants ,  et  ce 
qu'elle  se  serait  empressée  autrefois  de  consacrer 
par  un  assentiment  unanime,  elle  fera  elle-même 
aujourd'hui,  et  il  est  de  son  devoir  de  le  faire, 
lorsqu'elle  en  a  conquis  la  puissance. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
faire  le  reste.  Il  importe  à  la  gloire  et  à  la  sen- 
sibilité de  la  nation  française  qu'on  établissement 
public  soit  créé  en  faveur  des  sourds  et  muets  ; 
et  cet  établissement,  pour  être  vraiment  national, 
pour  être  un  asile  ouvert  à  tous  les  malheureux 
de  cet  empire  que  la  nature  aurait  également  dis- 
graciés, doit  être  créé  par  vous. 

Nous  savons  qu'en  général  il  peut  être  indis» 
cret  de  proposer  la  formation  d'un  établissement 
nouveau,  lorsque  les  ressources  du  Trésor  public 
sont  à  peine  suffisantes  pour  entretenir  ceux  qui 
existent;  mais  ce  n'est  point  lorsque  l'établisse- 
ment est  aussi  nécessaire  que  celm  qui  vous  est 
proposé,  ce  n'est  point  lorsqu'on  parle  à  des 
hommes  qui  n'ignorent  pas  que  ce  ne  sont  ja- 
mais les  dons  modérés  d'une  bienfaisance  inépui- 
sable, mais  les  injustes  prodigalités  de  la  faveur, 
qui  sont  onéreuses  à  un  Etat,  et  qui  le  ruinent 
ou  l'appanvrissent. 

L'établissement  est,  d'ailleurs,  pour  ainsi  dire, 
créé  à  l'avance  et  il  n'a  presque  plus  besoin  que 


d'être  consacré  par  votre  autorité.  Le  Roi  avait 
destiné  pour  cette  œuvre  d'humanité  et  de  justice 
une  partie  de  la  maison  et  des  biens  des  Gélestins 
qui  résidaient  à  Paris  et  qui  sont  depuis  quelques 
années  supprimés.  Déjà  même  le  décret  en  avait 

été  arrêté  en  son  Conseil Ah!  nous  n'avons 

plus  rien  à  ajouter  maintenant  :  les  intentions  du 
Roi  sont  connues  de  vous  et  elles  seront  exécu- 
tées, car  il  vous  sera  honorable  et  doux  en  même 
temps,  Messieurs,  de  pouvoir  accomplir  les  des- 
seins généreux  d'un  Roi  que  vous  chérissez  ;  d'a- 
voir quelque  chose  à  faire  pour  lui,  lorsqu'il  fait 
tant  de  choses  pour  son  peuple  ;  d'aller  enQn  au 
devant  de  lui  pour  lui  complaire,  lorsqu'il  vient 
lui-môme  au  devaut  de  vous  pour  vous  rendre 
heureux  ;  et,  en  secondant  ainsi  sou  penchant  à 
la  bienfaisance,  vous  aurez  encore  la  douceur  de 
recueillir  des  bénédictions  des  malheureux  pour 
qui  votrejustice  est  un  besoin  et  à  l'égard  desquels 
votre  humanité  est  un  devoir. 

M.  le  Pr^idcDt  témoigne  aux  députés  de  la 
commune  de  la  ville  de  Paris  la  sensibilité  de 
l'Assemblée  sur  les  infortunés  auxquels  M.  l'abbé 
de  l'Epée  avait  prodigué  tant  de  soins.  II  assure  la 
députaiion  que  l'Assemblée  prendra  cette  demande 
en  grande  considération. 

Les  ci-devant  gardes-françaises  et  les  officiers, 
soldats  et  chasseurs  incorporés  dans  l'armée  na- 
tionale parisienne  offrent  un  don  patriotique  de 
7,297  livres  et  deux  paires  de  boucles  d'argent  ; 
ils  assurent  en  même  temps  de  leur  disposition  a 
verser  leur  sang  pour  soutenir  la  constitutign. 

Les  députés  de  la  commune  de  Mamers,  au 
Maine,  renoncent,  au  nom  de  cette  commune,  à 
la  finance  de  ses  officiers  municipaux,  qui  forme 
un  principal  de  3,000  livres. 

M.  Quesaay  de  Saint- Germain,  député  extraor- 
dinaire de  Saumur,  offre,  de  la  part  de  cette 
ville,  un  don  patriotique  de  30,000  livres  et  pro- 
nonce un  discours  plein  de  sentiments  patrioti- 
ques, qu'il  termine  par  le  serment  civique. 

M.  le  Présldeal  répond  à  chacun  de  ces  dis- 
cours par  des  témoignages  de  la  satisfaction  de 
l'Assemblée,  et  les  orateurs  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Présideat  annonce  que  M.  Rousseau, 
architecte  du  Roi,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
des  plans  d'un  palais  national;  et  M.  Devilly, 
d'un  projet  de  monument  à  la  gloire  du  Roi.  Les 
plans  et  projets  sont  exposés  dans  les  bureaux  : 
l'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  du  patrio- 
tisme de  ces  généreux  citoyens. 

M.  Palaane  de  Chantpeaux,  membre  du 
comité  des  recherche»,  fait  un  rapport  sur  l'affaire 
du  sieur  Martineau,  relativement  à  un  fait  d'ex- 
portation de  blé  ;  cette  affaire  avait  été  portée  d'a- 
bord par  devant  ceux  de  Fontenay  qui  en  avaient 
référé  à  l'Assemblée  nationale.  —  Le  comité  pro- 
pose de  renvoyer  les  parties  par  devant  les  juges 
de  Fontenay  pour  statuer  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence de  Luçon. 


à 


M.  Ij«yM.  Par  ce  procédé,  l'Assemblée  jugerait 
l'instar  des  tribunaux  judiciaires  :  pour  éviter 

cet  inconvénient,  je  propose  de  décréter  qu'il  n'y 

a  pas  lieu  à  délivrer. 

M.  Priear.  L'Assemblée  ne  prend  aucune  attri- 
bution judiciaire  en  renvoyant  aux  juges  de  Fon- 
tenay. J'appuie  donc  les  propositions  du  comité. 
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M.  Bergasse-EiasIrAaIe.  Je  crois  qu'il  serait 
préférable  de  laisser  le  comité  correspondre  avec 
es  jugea  de  Fontenay,  sans  faire  Interveair  l'A^- 
aemolée  nationale. 

H.  Voi4«l.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  tous 
soumets  : 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  recherches,  a  déclaré  que  la  eoules- 
tatioQ  qui  lui  a  été  déférée  est  du  ressort  du  pou- 
voir judiciaire,  i 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  PalasBe  de  Chaaipcanx  fait  un  second 
rapport  dans  leguel  il  donne  un  détail  succinct 
de  la  fermentation  qui  avait  occasionné  des  in- 
quiétudes dans  quelques  provinces;  il  bit  lecture 
à  l'Assemblée  :  V  d'nn  écrit  intitulé  Adresse  ou 
Roi,  et  pour  lequel  on  avait  obtenu  la  signature 
de  plusieurs  particuliers  du  bailliage  d'Bvreux  ; 
2*  qe  deux  désaveux  faits  par  devant  notaires  de 
plusieurs  de  ceux  qui  avaient  signé,  et  qui  ont 
déclaré  l'avoir  fait  par  erreur,  et  sur  d'autres  ex- 
posés que  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'écrit. 

H.  le  rapporteur  annonce  qu'il  est  parvenu  au 
comité  des  pièces  qui  désignent  les  auteurs  de  cet 
écrit,  mais  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  les  nommer 
sans  un  ordre  de  l'Assemblée.  Un  agite  la  question 
de  savoir  si  ces  auteurs  seront  nommés  et  l'As- 
semblée ordonne  quiis  seront  nommés. 

Bn  conséquence  M.  le  rapporteur  fait  lecture 
d'une  lettre  datée  de  Vaux,  et  par  laquelle  la 
dame  de  Montvallat  d'Entraygues  dtEspinay  Sainte 
Imo.  écrit  h  la  ^rde  nationale  de  Rugics,  et  parle 
de  l'écrit  dont  il  s'agit,  comme  ayant  été  remis 
par  cette  dame  et  son  mari  à  l'un  de  ceux  qui 
l'ont  signé,  et  qui  ont  révoqué  leur  signature. 

Après  ce  rapport  le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherche;,  décrète 
que  récrit  intitulé  Adresse  ou  Roi,  présenté  aux 
habitants  des  campagnes  et  paroieses  du  bailliage 
d'Bvreux,  signé  de  neuf  particuliers  de  la  paroisse 
de  Vaux,  et  les  pièces  jointes  à  cet  écrit,  seront 
mises  es  mains  du  procureur  du  Roi  du  Ch&telet, 
auquel  il  est  enjoint  de  poursuivre  contre  les  au- 
teurs, distributeurs  et  colporteurs  de  ladite  adresse, 
leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents.  > 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  pour 

demain  et  lève  la  séauce. 


ASSBMBLËB  MATIONALB. 

PRÉSIDBNCB  DEM.  DB  TAUETIUND,  ÉVÊQUE  D'AQTUN. 
Séance  du  vendredi  19  février  1790. 

M.  MoBspère  de  Champagay,  seorétaire, 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
malin. 

M.  fiMiMIer  de  Blaniiat,  autre  secrétaire, 
donne  lecture  du  prooè^^verbal  de  la  séance  du 

soir. 
Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  e««ite  de  Br^Mead-d'Ara,  député  de 
Saintes,  demande  et  obtient  la  permission  de 
s'absenter  pour  trois  semaines. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ramène  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  li 
comité  ecelésiasti^  relatif  aux  ordres  religtaux. 
M.  Treilhard,  rapporteur,  a  la  parole. 

H.  Treilhard.  Avant  de  statuer  sur  le  traite- 
ment à  faire  aux  religieux  qui  sortiront  du  dot- 
u-e,  il  vous  reste  une  question  préalable  à  déci- 
der. Fera-t-on  quelque  différence  entre  les  reli- 
gieux, à  raison  des  fonctions  qu'ils  remplisseot 
ou  des  dignités  dont  ils  sont  revêtus  dans  leur 
ordre  ?  Le  comité  ecclésiastique  pense  qu'il  ae 
doit  Y  avoir  nulle  distinction  pour  les  places  pa^ 
ticulières  et  amovibles;  mais  il  croit  qu'on  peut 
en  établir  en  faveur  des  possesseurs  de  titres 
perpétuels  de  bénéfices,  comme  abbayes,  cores, 
prieurés  et  autres. 

Le  comité  propose  le  décret  suivant  : 

«  Les  religieux  qui  seront  pourvus  de  titres 
perpétuels  de  bénénce,  abbaye,  prieuré  on  au- 
tres, jouiront  du  traitement  qui  sera  incessamment 
fixé  ;  il  ne  sera  fait  d'ailleurs  aucune  distinction 
entre  les  individus,  à  raison  des  emplois  qu'ili 
occupent  dans  leur  maison  ou  dans  leur  ordre; 
en  ce,  non  compris  les  frères  lais  ou  convert.  > 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  de  C^oalmlera ,  abbé  d'Abbeeourt,  se  livre 
à  l'examen  de  la  nature  du  contrat  fait  par  un 
religieux,  des  conditions  de  ce  contrat  par  le- 
quel il  s'est  frappé  de  mort  subite. . .  [On  obtem 
que  ce  n'est  peu  la  question.)  U.  d  Abbecoort 
continue,  et  propose  de  décréter  que  les  pension! 
de  religieux  qui  quitteront  le  cloître  suront  pro- 
portionnées k  la  valeur  des  biens  que  les  diffé- 
rents ordres  abandonneront  :  que  ces  peasiou 
seront  au  moinsde  13  ou  1 ,500  livres,  ayant  égard 
à  la  différence  d'âge  et  d'activité;  que  les  reli- 
gieux qui  voudront  vivre  conventuellement  se 
retireront  dans  des  maisons  situées  dans  les  cam- 
pagnes, ne  pourront  y  être  réunis  en  nombre 
moindre  de  douze,  y  compris  le  supérieur,  et  qoe 
CHS  maisons  seront  dotées  en  fonds  de  terre,  à 
raison  de  1,200  livres  par  individu  ;  que  ces  trai- 
tements seront  affectes  sur  les  fonds  des  com- 
munautés, et  que  les  jésuites  recevront  à  l'avenir 
le  même  traitement. 

Je  ne  parle  pas,  dit-il,  des  abbés  réguliers;  je 
me  reprocherais  de  défendre  ma  cause  devant  lei 
représentants  d'une  nation  juste  et  généreuse. 

H.  EiMiJiilaaIs.  La  question  proposée  est 
complexe  :  elle  comprend  les  religieux  posses- 
seurs de  titres  perpétuels  et  les  dignitaires  dont 
les  titres  ne  sont  pas  perpétuels.  Pour  ceux-ci, 
nulle  différence;  pour  les  premiers,  la  décision 
est  fadie  ;  les  abbés  réguliers  doivent  être  oaitii 
comme  les  bénéficiera  simples  ;  ils  deviennent 
tels.  Les  religieux-curés  doivent  être  traitts 
comme  les  «utres  curés  du  royaume  ;  mais  il  est 
des  bénéflciers  claustraux  qui  ne  jouissent  que 
d'une  très  petite  partie  de  leur  bénéfice  ;  le  reste 
appartient  à  la  congrégation.  Ces  bénéfices  doi- 
vent être  considéra  comme  faisant  partie  des 
biens  de  la  communauté.  J'adopte  le  projet  de 
décret  présenté  par  H.  Treilhard,  en  y  ajoqiaat 
que  les  abbés  réguliers,  possesseurs  de  titres 
perpétuels  et  non  claustraux,  seront  traités  comme 
les  bénéficiers  simples,  et  les  religieux-curts 
comme  les  autres  curés  du  royaume. 


.w„mà  Gerie  demande  que  le  général  des  Oat- 
treux,  qui  n'est  pas  titulaire,  soit  compris  avec 
les  religieux  qui  auront  un  traitement  plus  con- 
sidérable. 
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M.  €«yla  deli*  Clarde  sollicite  la  même  ex- 
ception ea  favear  de  Tabbé-général  de  SaiDte- 
GenevlèTe. 

M.  CSamus  résume  les  différeotes  observations, 
et  propose  la  rédaction  snlTante  :  Il  oe  sera  pu 
&it  de  distinction,  quant  an  traitement  des  reli- 
gieux qui  sortiront  du  cloître,  entre  ceux  qui  sont 
pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  pas 
pourvus,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  religieux-curés, 
qui  seront  traités  comme  les  ourés  séculiers.  Il 

Sonrra  cependant  être  accordé  aax  généraux 
'ordres  et  abbés  réguliers,  ayant  juridiction  sur 
les  maisons  de  leur  ordre,  une  somme  plus  forte 
qu'aux  simples  religieux. 
On  demande  &  aller  «ux  voix. 

M.  l'abM  Mmmrw.  Vous  ne  perdes  pas  sans 
doute  de  vue  que  l  égalité  apparente  serait  une 
inégalité  très  réelle,  très  injuste.  Les  religieux 
titulaires  ont  des  droits  incontestables,  puisqu'ils 
sont  titulaires.  Les  religieux  supérieurs  trien- 
naux, considérés  avec  raison  comme  supérieurs 
majeurs,  ne  doivent  pas  être  confondns  avec  les 
simples  religieux,  parce  qu'ils  ont  été  admis  à 
la  supériorité  par  le  choix  libre  des  religieux 
mêmes.  J'observe  que  tous  les  généraux  sont  à 
Rome,  et  que  ces  exceptions  sont  on  objet  trop 
peu  important  pour  une  grande  nation  qui  hérite 
de  tous  les  ordres  religieux. 

J'adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Camus,  mais 
il  contient  une  équivoque  qu'il  faut  lever.  En  se 
servant  de  ces  mots  :  c  entre  ceux  qui  sont  pour- 
vus de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  pour- 
vus, »  on  préjugerait  la  grande  question  de  la 
jouisnnce  des  titulaires. 

Je  fais  aussi  de  mon  observation  sur  les  su- 
périeurs majeurs  l'objet  d'un  amendement. 

M.  llmMB-Jaaliert.  La  congrégation  de 
Saint-Maur  a  droit,  par  les  services  qu'elle  a  ren- 
dus aux  lettres,  à  une  exception  honorable  ;  je 
la  réclame  pour  elle. 

M.  Caniu.  Si  l'expression  que  H.  l'abbé 
Maury  veut  retrancher  du  projet  de  décret  ne  s'y 
trouvait  pas,  l'article  n'existerait  plus.  On  ne 
peut,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  s'il  y  aura  une 
différence  entre  le  traitement  de  telle  ou  telle 
classe,  ne  pas  exprimer  nommément  ces  classes. 
Quant  aux  supérieurs  majeurs,  si  par  impossible 
cet  amendement  était  admis,  je  proposerais  en 
sous-amendement  »  qu'ils  ne  jouissent  de  celte 
exception  qu'après  avoir  rendu  et  apuré  leurs 
comptes.  »  Je  demande,  au  surplus,  la  question 
préalable  sur  les  deux  arnendemcnts. 

U-  4e  Fnmel,  Il  faut  Ater  du  décret  le  mot 
pourra  et  le  remplacer  par  celui  $era. 

M.  Cuntns.  Je  ne  me  suis  pas  servi  de  ce  mot 
sans  intention.  Il  m'a  paru  convenable  df  réser- 
ver les  moyens  de  foire  d'autres  exceptions.  Par 
exemple,  quelques  religieux  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  et  non  la  congrégation  entière,  car 
tons  ses  membres  ne  sont  pas  savants,  ont  droit 
à  quelques  égards.  Oom  Clément,  auteur  d'un 
ouvrage  unique  sur  l'art  de  vérifier  les  dates, 
qui  pendant  soixante-seixe  ans  a  rigoureusement 
observé  tous  ses  devoirs,  ne  serait-il  pas  digne 
d'une  exception? 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  tous  les  amendements. 


L'article  proposé  par  H.  Camus  est  adopté  et 
l'Assemblée  décrète  : 

«  Qu'il  ne  sera  point  fait  de  distiction,  quant 
au  traitement  des  religieux  qui  sortiront  du 
cloître,  entre  les  religieux  pourvus  de  bénéfices 
et  ceux  qui  n'en  sont  point  pourvus;  le  sort 
de  tous  sera  le  même,  si  ce  n  est  à  l'égard  des 
religieux-curés,  qui  seront  traités  comme  les 
curéi  séculiers  ;  qu'il  pourra  cependant  être 
accordé  aux  généraux  d'ordre  et  aux  abbét  ré- 
guliers, ayant  juridiction,  une  somme  plai  forta 
qu'aux  simples  religieux.  ■ 

M.  Tr«llh«rd  fait  lecture  del'aptiole  suivant  : 
•  U  sera  payé  chaque  année,  i  chaque  religieux 
qui  aura  fait  la  déclaration  de  vouloir  aorOr  de 
sa  maison,  par  quartier  et  d'avance,  à  compter 
du  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  savoir: 
aux  mendiante  700  livres  jusquà  oiaquante  ans, 
800  livres  jusqu'à  soixante-dix,  et  900  livres 
après  cet  Use:  et  à  l'teard  des  religieux  non 
mendiants  900  livres  Jusqu'à  cinquante  ans, 
1,000  livres  jusqu'à  Boixant«-dix  ans,  et  1,100 
livres  après  cet  fcge.  » 

M.  Pakhë  «témlre.  Si  an  religieux  était 
resté  dans  le  monde,  il  aurait  pu,  avec  son  pa- 
trimoine, élever  l'édiflee  d'une  fortune  considé- 
rable. Un  rdigieux  rendu  au  monde  ne  pourra 
se  livrer  à  aucune  spéculation  i  il  n'aura  nulle 
ressource  ;  il  ne  peut  exister  que  par  la  justice 
qu'il  attend  de  vous  :  vous  ne  le  reduires  pas  à 
l'étroit  nécessaire;  vous  ne  rendres  pas  illusoire 
la  liberté  qu'il  retrouve  par  voua  :  ce  serait  pour 
lui  une  calamité  funeste  s'il  était  forcé,  par  la 
nécessité,  de  rester  dans  le  cloître. 

Parmi  les  cent  mille  vexations  de  l'ancien  gou- 
vernement qui  a  tant  pesé  sur  la  Pranee,  on  doit 
compter  ceUo  qui  a  été  exercée  sur  un  ordre 
célèbre,  sur  les  jésuites  t  il  fout  les  bire  partici- 
per à  votre  justice. 

Je  demande  que  la  moindre  pension  soit 
de  800  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  1,000  livres 
jusqu'à  soixante-dix,  et  1,200  livres  au  delà,  et 
que  cette  disposition  soit  oommune  avec  les 
jéeuites. 

H.  R««Mill«B.  Je  crois  que  l'Assemblée  doit 
différer  toute  tixation  de  pensions  jusqu'à  ce  que 
nous  connaissions  les  revenus  des  établissements 
religieux. 

D«n  Clerie.  Si,  en  calculant  pour  fixer  mon 
opinion  au  sujet  des  différents  aperçus  qui  vous 
ont  été  présentés  sur  le  non^bre  des  religieux  et 
sur  l'insuffisance  de  leurs  revenus,  je  partageais 
les  inquiétudes  qu  on  témoigne,  je  serais  le  pre- 
mier à  arrêter  votre  générosité];  mais  comme  je 
suis  assuré  de  l'exagération  do  ces  calculs,  per- 
mettes-moi de  vous  représenter  que  la  jouissance 
des  religieux  sera  de  peu  de  durée,  et  que  leurs 
biens  vous  offrent  une  ressource  immense.  D'après 
ces  courtes  réflexions,  voici  une  proportion  qui, 
je  le  crois,  concilie  la  prudence  et  la  justice  : 
c  Les  jésuites  répandus  dans  les  provinces  et 
tous  les  religieux  profès,  de  quelque  ordre  et 
congrégation  qu'ils  soient,  excepté  les  mendiants, 
recevront  du  receveur  du  département,  par  quar- 
tier et  d'avance,  1,000  livres  jusqu'à  l'âge  de 
quarante  ans.  et  1,200  livres  jusqu'à  soixante  ; 
les  sexagénaires  et  les  infirmes  dont  l'état  sera 
constaté,  1,500  livres. 

H.  DapMt  {de  Nmnowr$).  Tai  tâché  hier  d'éta- 
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blir  devant  tous  la  nécessité  d'être  jnstes,  et  je 
parlais  conformément  à  votre  cœur;  je  tâcherai 
d'établir  aujoad'bui  la  nécessité  d'être  prudents, 
et  je  parlerai  conrorménient  à  votre  raison.  Avant 
de  statuer  sur  le  sort  des  religieux,  il  faut  con- 
naître le  nombre  des  religieux  et  la  valeur  de 
leurs  propriétés.  Votre  comité  ecclésiastique  vous 
a  promis  des  détails  prochains  sur  ces  deux 
objets  ;  je  pense  qu'avant  de  prendre  une  déter- 
mination quelconque,  il  faut  connaître  ces  détails. 
)  e  conclus  donc  à  ce  que  votre  comité  ecclésias- 
tique Boit  chargé  de  vous  donner  des  détails  sur 
le  nombre  des  ecclésiastiques  réguliers  et  sur  la 
valeur  de  leurs  possessions.  Encore  une  fois,  je 
ne  crois  pas  oue  vous  puissiez  rien  déterminer 
sur  le  sort  à  faire  aux  religieux  avant  que  votre 
comité  vous  ait  rendu  ce  compte. 

H.  Trellbard.  Deux  choses  ont  sans  doute  fixé 
l'attention  de  votre  comité,  savoir  :  quel  est  le 
nombre  des  religieux  en  France  ?  quelle  est  la 
valeur  de  leurs  possessions  ? 

Voici  le  fruit  de  mes  recherches  sur  le  nombre. 
On  compte  en  France  dix-huit  mille  religieux  au 
plus.  Non  seulement,  avant  de  vous  présenter 
cette  assertion,  l'ai  travaillé  moi-même  à  en 
reconnaître  la  vérité,  mais  encore  sur  cela  j'ai 
consulté  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée, 
qui,  par  état,  devaient  avoir  des  notions  exactes 
à  ce  sujet.  J'ai  consulté  notamment  M.  l'agent- 
général  du  clergé.  Ses  calculs  ont  été  conformes 
aux  miens,  à  la  différence  seulement  qu'il  ne 
croit  paB  que  le  nombre  des  religieux  soit  tout- 
à-fait  aussi  considérable  que  je  l'ai  cru  moi- 
même. 

Votre  comité  n'a  pas  encore  des  notions  bien 
précises  em  la  valeur  des  propriétés  monastiques  ; 
il  les  aurait,  ces  notions,  si  les  déclarations  que 
vous  avez  demandées  avaient  toutes  été  fournies  ; 
vous  avez  permis  que  ces  déclarations  ne  fassent 
remises  qu'au  premier  jour  de  mars,  et  ce  terme 
n'étantpoint  encore  expiré,  nous  ne  pouvons  vous 
offrir  aucune  certitude  sur  ce  point. 

Si  cependant  vous  voulez  concilier  à  la  fois  la 
promptitude  qu'exige  cette  opération  avec  la 
prudence  qu'elle  demande,  ie  ne  crains  pas 
d'avancer  que  vous  pouvez  adopter  sans  crainte 
l'avis  qui  vous  a  été  proposé  par  votre  comité. 
Un  connaît  l'immensité  des  revenus  des  maisons 
de  Gtuny,  de  Saint-Maur,  de  Saint-Bernard,  etc. 
Ces  revenus  seuls  acquitteront  la  dette  que 
vous  avez  contractée  avec  le  clergé  régulier.  Je 
suppose  que  vous  n'eussiez  poiut  assez  des  som- 
mes que  je  viens  d'indiquer,  vous  trouveriez  le 
complémeol  de  ce  qui  vous  est  nécessaire  dans 
les  maisons  de  Saint-Benoit,  répandues  dans  les 
Pays-Bas.  Ces  maisons  v  sont  en  grand  nombre  ; 
la  moins  riche  a  50,000  livres  de  rentes  ;  les 
antres  100,000,  200,000,  et  jusqu'à  400,000  livres. 
Il  est  donc  impossible  que  vous  ne  trouviez  pas 
abondamment  les  moyens  de  remplir  vos  engage- 
ments. Je  dis  abondamment;  car,  indépendam- 
ment des  revenus  dont  je  viens  d'indiquer  la 
Boorce,  vous  avez  encore  dans  les  Pays-Bas  les 
maisons  des  Augustins ,  dans  toute  la  France, 
celles  des  Génovéfains;  vous  avez  ensuite,  dans 
les  non  rentes,  des  maisons  très  riches,  et  no- 
tamment les  Jacobins;  vous  avez  enfin  les  empla- 
cements d'un  grand  nombre  de  maisons  monasti- 
ques. Sans  doute  voilà  beaucoup  plus  de  moyens 
que  VOUE  n'avez  de  besoins.  Je  pense  que  vous 
pouvez  sans  délai,  et  quoique  la  fortune  religieuse 
ne  vous  soit  pas  entièrement  connue,  fixer  le 
sort  de  tous  les  moines  réguliers  dont  vous  avez 


prononcé  la  liberté.  Je  conclus  à  ce  que  l'avis  du 
comité  sur  cet  objet  soit  adopté. 

H.  de  Robespierre.  Vous  n'avez  pas  une  coq. 
naissance  exacte  de  la  valeur  des  biens  religieux, 
et  vous  ne  pouvez,  diton,  rien  statuer  sur  ie  trai- 
tement à  faire  aux  religieux;  à  cela  je  répondis 
que,  quoique  vous  n'ayez  pas  de  détails  bien  cir- 
constanciés sur  la  valeur  de  ces  biens,  il  est  ce- 
pendant notoire  qu'ils  fourniront  abondammeot 
au  sort  que  vous  devez  foire  à  tous  les  moines. 
Les  revenus  des  moines  sont  immenses,  oo  le 
sait,  quoique,  dans  des  indications  vagnes,  ib 
aient  été  fixés  à  un  taux  très  modique,  kaqa'i 

§  résent  le  clergé  seul  a  pu  vous  donner  une  idée 
e  l'immeasité  de  ces  biens,  et  le  clergé  avait  le 
plus  grand  intérêt,  comme  la  plus  grande  feeililé, 
a-  ne  vous  offrir  que  des  calculs  inHdèles.  De  là 
les  erreurs  même  au  gouvernement.  Hais  ces  mi- 
mes inexactitudes,  que  nous  pouvons  soupçonner 
avec  vraisemblance,  me  font  penser  que  la  valeor 
des  biens  du  clergé  peut  être  double  de  ce  qu'on 
l'a  crue  jusqu'aujourd'hui. 

Nous  devons  aux  religieux  un  traitement  juste 
et  honnête.  Nous  devons  les  mettre  &  l'abri  de 
tous  les  besoins,  par  cela  même  que  dans  lent 
état  ils  étaient  à  1  abri  de  tous  les  besoins;  ainsi 
donc,  je  poise  gue  vous  devez  aux  religieax 
mendiants  800  livres,  aux  religieax  non  mea. 
diants  1,000  livres. 

Vous  avez  établi  une  différence  dans  le  traite- 
ment à  faire  aux  religieax  rentes  et  à  cou  qui 
ne  le  sont  pas.  Mais,  Messieurs,  conserverei-TOos 
cette  différence  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  wn 
des  infirmes  ou  des  vieillards?  non,  sans  doute: 
vous  vous  imposerez  alors  le  devoir  de  la  biie 
disparaître  ;  il  ne  faut  ni  do  luxe,  ni  des  jouis- 
sances à  l'homme  infirme  et  vieux;  U  lai  fout  dei 
secours;  lee  besoins  sont  alors  les  mêmes  pour 
tous  les  hommes,  et  ces  besoins  sont  ceux  oe  la 
nature.  Je  pense  que,  s'il  devait  exister  une  dis- 
tinction, les  religieux  mendiants  auraient  peut- 
être  plus  de  droits  à  vos  égards  que  celui  qui  ue 
le  fut  pas.  La  vie  du  religieux  mendiant  ayaot  élé 
plus  active  que  celle  du  moine  rente,  les  bavaai 
ont  rendu  pour  lui  le  fardeau  de  l'&ge  plus  pe- 
sant. Je  demande  donc  que  vous  fixiez  un  tau 
uniforme  pour  le  religieux  mendiant  ou  noa  men- 
diant, quand  il  est  infirme  ou  vieux,  et  je  fais  de 
cet  objet  une  motion  expresse  que  je  remets  sur 
le  bureau. 

M.  Bamave.  Je  crois  que,  lorsque  vous  ara 
déterminé  la  suppression  des  maisons  religieuses, 
aucune  idée  d'avantage  pécuniaire  n'a  en  part  i 
cette  délibération.  Vous  devez  dès  à  présent  fixer 
ie  sort  des  religieux.  Vous  avez  décrété  hier  que 
vous  établiriez  une  distinction  de  traitement  eotre 
les  religieux  mendiants  et  les  religieax  non  men- 
diants. La  différence  relative  à  l'ftge  sera  fondée 
sur  celle  des  besoins. 

Je  vous  présente  une  observation  particulièce, 
et  qui  ne  vous  a  point  encore  été  soumise.  Le  re- 
ligieux qui  sortira  du  cloître  à  l'âge  de  quanote 
ans  recevra  de  vous  la  pension  que  vous  croirei 
devoir  à  ceux  qui  sortiront  à  cet  âge;  mais  ce 
même  religieux,  parvenu  à  l'âge  de  soixante  ans, 
recevra-t-il  la  pension  accordée  aux  religieux  qui 
auront  ce  nombre  d'années  à  l'époque  de  leu^w^ 
tie  dus  cloîtres?  Voilà  ce  que  je  ne  pense  pas  que 
vous  puissiez  vouloir.  Le  moine  libre  à  quarante 
ans  peut  travailler  i  augmenter  sa  fortune  ;  s'il  se 
le  fait  pas,  il  a  tort,  et  la  nation  ne  peut  ni  ne 
doit  le  récompenser  de  son  inertie. 
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Cette  observatioD  me  parait  fondée  sur  la  plus 
exacte  équité;  j'ose  tous  eu  offrir  uoe  autre  que 
je  ne  crois  pas  moins  juste. 

Oonaerez-vous  aux  religieux  qui  resteront  dans 
leur  cloître  une  somme  égaie  à  celle  que  tous  ao 
corderet  à  ceux  qui  se  séculariseront?  Je  réponds 
non.  Il  est  évident  que  ceux  qui  resteront  dans 
leurs  cloîtres,  ayant  une  habitation  gratuite,  au- 
ront, avec  moius  d'argent,  la  même  aisance  que 
ceux  qui  sortiront.  D'ailleurs,  il  font  moins  iadi- 
vidnellemeat  à  des  hommes  destinés  à  virre  en 
commun  qu'à  des  hommes  isolés. 

Je  ne  pense  pas,  avec  M.  de  Mirabeau,  que  le 
moindre  sort  fait  aux  moines  doive  être  relatif  au 
sort  fait  aux  Ticaires.  Voua  n'avez  rien  reçu  des 
vicaires,  vous  ne  leur  devez  que  ce  que  vous  vou- 
lez leur  devoir;  vous  devez  plus  à  des  hommes 
que  vous  avez  séparés  de  l'état  qu'ils  tenaient  de 
la  loi  ;  vous  devez  les  dédommager  des  sacrifices 
que  vous  aviez  autorisés;  vous  leur  devez  une 
existence  qui  les  mette  à  même  de  vivre  dans  la 
société.  Je  pense  que  les  deux  extrêmes  doivent 
être, pour  les  uns  1 ,200  liv.,  pour  les  autresSOO  Ht. 
On  vit  avec  800  liv.,  on  ne  Tit  pas  arec  moins. 
Voici  donc  quelle  est  la  proportion  que  j'établi- 
rais: 800  Ut.  jusqu'à  quarante  ans;  depuis  qua- 
rante ans  jusqu'à  soixante,  1,000  Ht.;  depuis 
soixante,  1.200  Mt. 

M.  Pétioa  de  Villeneuve.  Fixerez-vous  dès 
&  présent  le  sort  que  tous  deTez  faire  aux  reli- 
gieux? ou  attendrez-vous  les  connaissances  né- 
cessaires pour  TOUS  déterminer?  11  serait  impru- 
«len(,il  serait  inutik  de  prendre  en  ce  moment  un 
parti  imprudent.  PouTez-vous  prendre  des  enga- 
gements sans  être  sûrs  de  les  remplir?  serez- vous 
sûrs  que  les  pensions  qui  seraient  accordées,  ainsi 
qu'on  TOUS  le  propose,  n'excéderaient  pas  les  re- 
venus des  propriétés  monastiques?  vous  avez 
supprimé  les  dîmes,  vous  aTez  dès  lors  diminué 
de  beaucoup  ces  propriétés,  et  tous  ne  saTez  pas 
à  combien  monte  celte  diminution  ;  tous  ne  con- 
naissez pas  encore  ce  qui  reste  :  quoique  en  pro- 
nonçant l'abolition  des  vœux,  vous  ayez  plntdt 
envisagé  la  matière  sous  des  rapports  de  finances, 
vous  n'avez  sans  doute  pas  voulu  nuire  aux  finan- 
ces. Quand  la  détermination  soudaine  que  vous 
êtes  prêts  à  prendre  ne  serait  pas  imprudente,  elle 
serait  au  moins  inutile,  fin  effet,  à  quelle  époque 
pourrez- vous  payer  les  religieux?  Si  vous  ne  le 
pouvez  qu'à  une  époque  éloignée,  pourquoi  en 
fixer  p.'ematurément  la  quotité?  est-ce  pour  que 
les  religieux  reprennent  dès  à  présent  leur  liberté? 
mais,  à  l'instant  où  ils  la  reprendront,  ils  auront 
des  besoins  que  vous  ne  pouvez  dès  à  présent  sa- 
tisfaire. La  proposition  que  M.  de  Hiraoeau  vous 
a  faite  hier  n'a  rien  d'imprudent  et  d'inutile  :  elle 
tranquillise  les  religieux  sur  leur  sort,  elle  fixe 
avec  justice  des  bornes  à  votre  générosité  et  tous 
laisse  toute  latitude  nécessaire. 

Je  conclus  à  ce  qn'en  déclarant  que  le  traitement 
qui  sera  fait  aux  religieux  n'excédera  pas  celui  que 
vous  destinez  aux  curés,  et  ne  sera  pas  moindre  de 
celui  des  vicaires,  tous  vous  laissiez  le  temps  de 
vous  instruire  sur  la  valeur  des  propriétés  atta- 
chées aux  établissements  religieux. 

M.  le  Présldeat  fait  lecture  des  différents 
projets  de  décret. 

M.  Martiaeaa.  Vous  ne  connaissez  pas  le 
nombre  des  religieux.  On  vous  dit  qu'il  s'élève  à 
17,000  ou  18,000;  mais  il  reste  encore  les  reli- 
gieuses, dont  le  nombre  est  de  30,000:  voilà 
50,000  IndividDs  dont  il  faut  assurer  le  sort.  Vous 


ne  connaissez  pas  la  valeur  des  propriétés  monas- 
tiques. La  fortune  des  religieuses  est  à  peu  près 
nulle  :  dies  existent  presque  toutes  du  travail  de 
leurs  mains  ou  des  pensionnats.  Ajoutez  à  cette 
considération  que  la  plupart  des  maisons  sont 
chargées  de  dettes  :  tous  les  jours  il  nous  vient 
des  mémoires  à  ce  sujet.  Lorsque  tous  aTez  mis 
les  propriétés  du  clergé  à  la  disposition  de  la 
nation,  vous  avez  décrété  plutôt  une  opération  de 
finances;  vous  n'avez  cependant  pas  voulu  qu'elle 
fût  désastreuse  pour  les  finances  et  pour  les 
peuples  ;  vous  n'avez  pas  voulu  vous  imposer  la 
nécessité  de  mettre  de  nouveaux  impôts;  vous 
avez  entendu  veiller  aux  secours  que  la  société 
doit  aux  pauvres;  et  jamais,  non  jamais  les  cir- 
constances ne  demandèrentde  plusgrands  secours. 
Les  moines  ont  satisfait  et  satisfont  encore  à  ce 
devoir.  Si,  par  une  générosité  mal  entendue. 
vous  disposez  entièrement  de  leurs  biens  en  ou- 
vrant les  cloîtres,  je  vous  le  demande,  que  devien- 
dront les  indigents  ?  Soyez  justes,  soyez  prudents  ; 
TOUS  devez  aux  religieux  le  nécessaire,  et  rien  de 
plus.  On  veut  que  vous  ne  leur  donniez  pas  moins 
qu'aux  vicaires  ;  mais  songez  donc  que  les  vicaires 
n'avaient  que  500  livres  {on  interrompt  et  Von 
dit  qu'ilt  n'avaient  que  2d0  livret),  et  l'on  VOUS 
propose  de  fixer  au  moins  à  800  livres  la  pension 
la  plus  teible  des  religieux  I  Le  vicaire  emploie 
tout  son  temps  pour  sa  paroisse,  il  supporte  le 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur.  On  vous  dit  que 
les  moines  ne  doivent  pas  avoir  plus  que  les 
curés.  Je  le  crois.  Un  curé  a  des  devoirs  de  dia- 
rité  à  remplir;  son  état  et  le  spectacle  affligeant 
de  la  misère  l'obligent  à  répandre  autour  de  lui 
des  aumônes  qu'appellent  sans  cesse  l'indigence 
et  la  vieillesse.  En  vous  proposant  de  fixer  à 
700  livres  le  premier  terme  de  la  proportioa  pour 
les  non  rentes,  le  comité  avait  tontes  ces  puis- 
santes considérations  devant  les  yeux  :  il  n'a  pas 
changé  d'avis.  Si  vous  leur  accordez  davantage, 
ils  vivront  dans  l'oisiveté  :  s'ils  travaillent,  leur 
^rt  ne  sera-t-il  fuis  plus  heureux  que  celui  de  la 
:  plupart  des  ecclésiastiques  f  Faites-en  des  vicaires, 
et  Ils  auront  d'abord  1,400  ou  1,500  livres  de 
reTenu.  Votre  comité  vous  propose  de  vous  en- 
gager à  décider  qu'on  ne  pourra  doTenir  curé 
qu  après  un  temps  déterminé  de  Ticariat.  Un  re- 
ligieux pourra  dès  lors  posséder  une  cure:  cela 
dépendra  de  sa  bonne  conduite. 

11  faut  que  la  prudunce  accompagne  la  géné- 
rosité :  songez  aux  dettes  dont  les  maisons  reli- 
gieuses sont  groTées  ;  songes  à  la  suppression 
des  dîmes  :  ne  faites  aujourd'hui  que  des  dispo- 
sitions proTisoires;  et  si,  par  la  suite,  nos  inquié- 
tudes ne  sont  pas  réalisées,  vous  donnerez  ce  que 
la  prudence  voua  oblige  en  ce  moment  de  retenir. 

M.  Trellhard.  Je  ne  me  suis  point  écarté  de 
l'avis  du  comité,  en  proposant  pour  les  mendiants 
700,  800,  900  livres,  et  pour  les  non  mendiants 
800,900,  1,000  livres. 

M.  le  eenite  de  Hirabeaa.  J'observe,  sur 
l'avis  n'un  des  préopinants,  qu'il  parait  avoir 
trop  oublié  que  nous  avons  à  considérer  dans  le 
traitement  à  faire  aux  religieux,  qu'il  doit  être 
en  rapport  avec  leur  fortune  passée  ;  que  ce  trai- 
tement est  viager,  et  que  notre  possession  sera 
perpétuelle.  Quant  aux  pauvres,  sans  doute  un 
de  nos  plus  importants  travaux  est  d'établir  dans 
la  société  un  tel  ordre  de  choses  que  lu  pauvre 
trouve  partout  du  trarail  et  du  pain.  Quant  aux 
vieillards,  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  soient  jamais 
dans  le  cas  de  recevoir  l'aumôue;  leurs  besoins 
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sont  une  dette  que  la  société  ne  peut  s'empêcher 
d'acquitter.  Lorsque  tous  avez  prononcé  que  la 
loi  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  monasliques, 
vous  n'avez  pas  youlu  que  votre  loi  eût  un  effet 
rétroactif;  et  certes  elle  aurait  cet  effet  si  elle 
s'étendait  jusque  sur  des  habitudes  contractées 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Vous  ne  ponves 
détruire  l'effet  des  vœux,  et  le  sentiment  même 
de  votre  impuissance  ne  doit  pas  borner  votre 
générosité. 

On  a  voulu  fsire  an  parallèle  entre  les  vicaires 
et  les  moines  sécnlarises,  et  l'on  en  a  conclu  que 
les  premiers  n'ayant  que  500  livres,  les  seconds 
ne  pouvaient  |ws  obtenir  davantage.  J'ai  senti 
toute  l'importance  de  cette  observation;  mais 
considères  qu'un  vicaire  a  de  grands  avantages, 
qu'il  pent  arriver  à  tous  ceux  que  promet  la  nié- 
rarehie  ecolésiastiqne;  considères  aussi  que  le 
vicaire  n'a  pas  renoncé  à  ses  drmts  patrimo- 
niaux, qu'il  a  conservé  tous  ceux  qn'offre  la  so- 
ciété, et  vous  conviendrez  avec  moi  que,  ces  avan- 
tages étant  perdus  pour  le  moine,  vous  devez 
l'en  dédommager.  La  latitude  qu'a  parcourue 
H.  Barnave,  entre  800  livres  et  1,000  livres,  est 
celle  que  j'avais  voulu  vous  faire  parcourir, 
parce  qu'elle  me  parait  juste.  Une  autre  obser- 
vation se  présente  à  mon  esprit,  et  me  parait 
digne  de  nxer  votre  attention  :  le  religieux  rendu 
au  siècle,  condamné  à  une  pension  annuelle  et 
flxe>  arrivera  dans  ce  monde  dénué  de  beaucoup 
de  choses  de  première  nécessité.  Gomment  se  les 
procurera-t4i  T  II  ne  peut  les  attendre  que  de 
vous,  et  vous  les  lui  devez.  Je  proposerais  donc 
de  donner  aux  moines,  dès  l'instant  qu'ils  sorti- 
ront du  cloître,  une  somme  à  forfait,  par  exemple, 
la  moitié  de  leur  pension  en  argent-monnaie. 
Quoique  nous  n'ayons  très  certainement  pas  eu 
l'intention  de  faire  une  opération  de  finance,  je 
demande  au  préopinant  la  permission  de  pré- 
senter une  observation  financière.  Accorder  un 
sort  pins  favorable  aux  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  qu'à  ceux  qui  y  resteront,  c'est  se  servir 
d'nn  moyen  très  légitime  et  très  innocent  de  faire 
évacuer  les  monastères,  de  la  disposition  desquels 
nous  avons  grand  besoin. 

On  demande  à  aller  aux  voix,  et  la  discussion 
est  fermée. 

Plusieurs  projets  de  décret  envoyés  au  bureau 
sont  lus  successivement.  Quelques-uns  fixent  à 
500  livres  le  premier  terme  de  la  proportion  du 
traitement  des  religieux  non  rentes. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité. 

H.  Target  propose  en  amendement  d'accorder 
1,200  livres  aux  religieux  reniés,  septuagénaires 
ou  inUrmes. 

H.  Prieor  demande  que  les  religieux  non 
rentes  participent  à  cette  faveur. 

M.  le  marqnia  de  Poaeanlt.  Les  jésuites  à 
qui,  dans  des  temps  plus  heureux,  on  a  donné 
une  modique  pension  de  400  livres,  doivent  obtenir 
de  votre  jnstice  nn  sort  égal  &  celui  des  religieux. 
Je  fais  de  cette  observation  la  matière  d'un  amen- 
dement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

M.  Tabbé  de  Meatesqnioa.  J'ose  croire  qu'il 
est  de  votre  humanité  de  faire  les  exceptions 
demandées.  La  vieillesse  et  rintirmité  ont  des 
droits  à  votre  respect,  et  dès  lors  à  votre  géné- 
rosité, fies  jésnites  en  ont  ft  votre  justice.  Vous 


ne  la  refuserez  point  à  cette  congrégation  célèbre, 
dans  laquelle  plusieurs  d'entre  vous  ont  foit  sans 
doute  leurs  premières  études,  à  ces  infortonés 
dont  les  torts  ont  peut-être  été  un  problème,  mais 
dont  les  malheurs  n'en  sont  pas  un. 

Plutieurt  membres  demandent  l'ajournement  i 
huitaine  de  l'amendement  relatif  aux  jteuites. 
L'Assemblée  décide  le  contraire. 

H.  Barnave.  Le  premier  acte  de  la  liberté 
naissante  doit  être  de  réparer  les  injustices  da 
despotisme. 

Je  propose  une  rédaction  de  l'amendement  ea 
faveur  des  jésuites  : 

«  Les  ci-devant  jésuites  résidant  en  France,  et 
qui  ne  possèdent  pas  en  bénéfices,  ni  en  pensions 
sur  l'Etat,  un  revenu  égal  à  celui  qui  est  accorde 
aux  autres  religieux  delà  même  classe,  recevront 
le  complément  de  ladite  somme.  » 

L'amendement,  ainsi  rédigé,  a  été  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  avec 
les  deux  amendements  adoptés  par  l'Assemblée, 
et  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

•  II  sera  payé  à  chaque  religieux  qoi  aura  fliit 
sa  déclaration  de  vouloir  sortir  de  sa  maison,  par 
quartier,  et  d'avance,  à  compter  du  jour  qui  sm 
incessamment  réglé,  savoir  :  aux  mendiaDts, 
700  livres  jusqu'à  50  ans;  800  livres  jusqu'à 
70  ans,  et  1,000  après  70  ans;  et  à  l'égard  dei 
religieux  non  mendiants,  900  livres  jusqu'à 
50  ans,  1,000  jusqu'à  70  ans,  et  1,200  livres  après 
70  ans.  Les  ci-devant  jésuites,  résidant  en  France, 
etqui  ne  possèdent  pas  en  bénéfices,  ou  en  pensioas 
sur  l'Etat,  un  revenu  égal  à  celui  qui  est  accordé 
aux  autres  religieux  de  la  même  classe,  recevront 
le  complément  de  ladite  somme.  • 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures, 
après  avoir  indiqué  celle  de  demain  matin  pour 
9  heures. 


ASSEMBLÉS  NA'HONALB. 

PRâsiDENGE  DK   H.    DE  TALLBTRAND, 
ÉVÊQUK  D'ACTDN. 

Séance  du  samedi  20  février  1790,  au  matin  (1). 

M.  Hollien,  député  de  Rouen,  ouvre  la  séanci! 
en  témoignant  ses  regrets  de  ne  s'être  pas  trouvé 
&  la  séance  mémorale  du  4  février;  il  prête  de- 
vant l'Assemblée  le  serment  qiii  lie  toos  set 
membres  an  maintien  de  la  Constitution. 

M.  Cîossnin,  député  du  bailliage  du  Quemi, 
demande  et  obtient  la  permission  de  s'abseoter 
pendant  quinze  joars. 

M.  le  baron  de  Margneritlea,  seeréttirt, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

H.  Canins.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  son  dé- 
cret sur  l'égalité  de  traitement  à  faire  aux  reli- 
gieux pourvus  ou  non  pourvus  de  bénéfices  et  je 
propose  qu'après  ces  mots  <  qu'il  ne  sera  poist 


(1)  Cette  léMee  eet  ineomplkte  n  MvnHew. 
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fait  de  distiaction,  quant  au  traitement  des  reli- 
gieux qui  BortiroDt  du  cloître,  entre  les  religieux 
pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  point 
pourvus  »,  on  ajoute  les  mot*  suivants  :  c  mat* 
/«  tort  de  tout  sera  le  mime.  »  Cette  addtioa  a 
uoiquameut  pour  but  d'indiquer  le  sens  de  l'ar- 
ticle avec  plus  de  clarté. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée  et  il 
est  décidé  que  le  décret  sera  ainsi  corngé  dans 
le  procés-verbal  de  la  veille. 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  Jour  ramène  la 
iuite  de  la  dieeuttion  sur  le  projet  de  décret  pré- 
sente  par  le  oonité  eeditiatttqve  tttr  le  traitement 
à  faire  aiux  religieuai. 

M.  Trellhard,  rapporteur,  propose  l'article 
suivant  : 

<  Les  frères  donnés,  lais  on  convers  qui  au- 
ront fait  des  vœux  solennels,  et  qui  voudront 
sortir  de  leurs  maisons,  auront,  par  quartier  et 
d'avance,  savoir  :  300  livres  jusqu'à  50  ans, 
400  livres  jusqu'à  70  ans,  et  500  livres  après 
10  ans.  » 

M.  VtAhé  liatyl.  Les  frères  donnés  ne  font 

rs  de  vœux;  ils  donnent  une  somme  déterminée 
un  monastère,  à  condition  qu'ils  y  resteront 
toute  leur  vie.  Vous  deves  cependant  les  dédom- 
mager de  ce  sacrifice.  On  trouvera  peut-être  le 
dédommaj^ement  porté  dans  le  projet  de  décret 
trop  considérable  :  mais  considères  leur  vieillesse 
et  ne  craignes  pas  une  longue  surcharge.  Je  pro- 
pose nu  léger  changement  dans  la  rédaction. 

«  Les  ftères  lais  ou  convers  qui  auront  fait  des 
vœux  solennels,  et  les  frères  donnés  qui  rappor- 
teront an  engagement  contracté  en  bonne  forme 
entre  eux  et  lenr  monastère,  jouiront  annuelle- 
ment, quand  il  sortiront  de  leurs  maisons,  à 
compter  du  jour  qui  sera  incessamment  r^é,  de 
300  livres  Jusqu'à  50  ans,  400  livres  jusqu'à 
70  ans,  et  500  livres  après  70  ans;  lesquelles 
sommeslenr  seront  payées  par  quartier  etd'avance. 

H.  le  Prévideat  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  H.  l'abbé  Latyl.  Il  est  adopté. 

H.  Tr«llh«r4.  En  permettant  aux  religieux  de 
sortir  des  cloîtres,  vous  n'aves  pas  entendu  porter 
le  trouble  dans  les  familles.  Le  comité  ecclésias- 
tique vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<  Les  religieux,  qni  sortiront  de  leur  maison, 
n'en  resteront  pas  moins  incapables  de  toutes 
snccessions  et  dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires ;  ils  pourront  seulement  recevoir  des  pen- 
sions ou  rentes  viagères.  > 

M.  HosKias  é»  ■•qaefort  demande  qu'on 
accorde  aux  religieux  la  Aiculté  de  profiter  des 
dispositions  testamentaires  de  toutes  autres  per- 
sonnes que  de  leur  parents 

M.  Ctonpil  de  Préfeln.  Les  motifs  de  l'inca- 
pacité qui  avait  été  prononcée  contre  les  reli- 
gieux sont  la  crainte  que  les  fortunes  ne  s'accu- 
mulent dans  les  cloîtres,  et  qu'ainsi  des  biens  trop 
considérables  ne  soient  enlevés  à  la  circulation. 
Vous  deves  maintenir  aujourd'hui  cette  in- 
capacité, pour  ne  pas  troubler  les  familles,  pour 
assurer  les  espérances  sur  lesquelles  beaucoup 
d'engagements  ont  été  contractés  ;  mais  il  faut 
prévoir  tous  les  cas,  et  je  propose  d'excepter  les 
easob  il  ne  sa  trouverait  aneon  parent,  et  où  les 


religieux    sécularisés   seraient  en  concurrence 
avec  le  fisc. 

M.  CImbiu.  Les  religieux  pouvaient  recevoir 
des  libéralités,  soit  par  des  legs,  soit  perdes  do- 
nations. On  doit  leur  laisser  cette  faculté  hors  du 
cloître  ;  mais  il  faut  leur  refuser  tout  droit  de 
succéder  à  titre  universel. 

H.  Martlaeau.  Votre  décret  ne  doit  avoir 
d'autre  objet  que  de  ne  pas  détruire  les  arrange- 
ments faits  dans  la  famille  des  religieux  ;  mais  il 
ne  peut  Ater  aux  religieux  sécularisés  le  droit  de 
succéder,  s'ils  sont  seuls  héritiers  de  leurs  pères. 
il  faut  leur  laisser  la  plénitude  de  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs,  tant  que  l'exercice  de  ces 
droits  ne  peut  nuire  à  aucun  individu.  Ce  serait 
inutilement  que  vous  les  déclareries  incapables 
d'hériter  s'il  leur  est  possible  d'accepter  les  do- 
nations testamentaires  et  entre-vifs.  Un  des  mo- 
tifs du  traitement  que  vous  leur  accordez,  est 
l'impossibilité  de  succéder  concurremment  avec 
leurs  frères;  il  ne  faut  pas  leur  donner  une  fa- 
cnltë  qui  équivaudrait  à  la  successibilitè. 

M.  Camus  propose  un  article  rédigé  dans  cet 
esprit. 

H.  Bouehe.  le  m'élève  contre  la  proposition 
par  laquelle  H.  Camus  refuse  seulement  aux  re- 
ligieux le  droit  de  succéder  à  titre  universel, 
mais  leur  accorde  celui  de  succéder  à  titre  parti- 
culier. Tous  les  députés  des  pays  de  droit  écrit  se 
joindront  à  moi.  Dans  ces  provinces,  on  peut 
donner  les  trois  quarts  de  ses  biens  à  titre  parti- 
culier. 

M.  de  <3oibert.SeIgaela7,  évique  de  Rode%,  Si 
vous  dtez  le  droit  de  succéder  aux  religieux  que 
vous  rendez  à  l'état  civil,  vous  faites  une  loi  qui 
créera  des  prévaricateurs;  vous  faites  une  loi  con- 
traire b  la  nature.  Le  père  ne  pourra  pas  disposer  en 
faveur  du  fils  que  vous  lui  avez  rendu,  il  ne 
pourra  pas  améliorer  le  sort  de  ce  fils,  augmenter 
sa  fortune,  si  des  infirmités  accroissent  ses  be- 
soins. Vous  accorderez  la  faculté  de  recevoir  des 
pensions;  mais  voulez-vous  forcer  ce  père  à  dé- 
naturer son  blenf  Je  propose  de  décréter  que  ja- 
mais un  religieux  sécularisé  ne  pourra  hériter  ab 
intestat,  mais  à  lestato.  Alors  vous  n'avez  plus  & 
craindre  de  troubler  les  familles,  et  vous  assurez 
les  droits  de  la  nature. 

H.  Target.  Il  y  a  deux  manières  d'envisager 
la  question  :  sous  le  rapport  du  principe  et  sous 
celui  de  la  tranquillité  de  la  société.  Sons  le 
rapport  du  principe,  vous  leur  accordez  tous  les 
droits  civils;  sous  celui  de  la  tranquillité  pu- 
blique, il  faut  distinguer  les  successions  et  do- 
nations directes  des  successions  et  donations  col- 
latérales; je  ne  crois  pas  que  des  espérances 
puissent  être  fondées  sur  des  successions  colla- 
térales qui  peuvent  échapper  à  tout  le  monde. 

M.  Pplenr.  Dans  le  traitement  des  religieux 
sécularisés,  vous  avez  fait  entrer  la  perte  du  droit 
de  succéder;  vous  pouvez  donc  sans  injustice 
continuer  cette  incapacité,  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  collatérale  ;  mais  vous  devez  con- 
server aux  religieux  la  faculté  de  recevoir,  par 
des  dispositions  bénévoles,  des  pensions  alimen- 
taires et  modérées. 

On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  l'avis  du  co- 
mité. 
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M.  Frétean.  Le  projet  du  comité  renferme  un 
vice  de  rédaclioa  insupportable.  Il  n'y  a  en 
France  que  deux  manières  de  succéder  :  des  dis- 
positions testamentaires  et  des  donations  entre- 
vifs  ;  vous  les  proscrivez  à  l'égard  des  religieux, 
et  vous  permettez  cependant  qu'ils  reçoivent  des 
pensions  et  des  rentes  viagères.  J'adopte  l'avis 
de  H.  Camus. 

L'Assemblée  délibère  et  accorde  la  priorité  à 
l'avis  du  comité. 

M.  de  CastlDc.  11  me  parait  impossible  que 
vous  ne  fassiez  pas  une  exception  en  faveur  des 
religieux  qui,  n'étan  t  pas  engagés  da  ns  les  ordres, 
rentreront  dans  le  monde  et  voudront  se  marier. 

H.  DajM»rt.  On  a  présenté  dans  la  discussion 
des  opinions  dont  quelques-unes  doivent  former 
des  amendements.  Je  propose  d'ajouter  au  projet 
du  comité  :  l?  que  les  religieux  sécularisés  ren- 
trent dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiques; 
1"  qu'ils  peuvent  succéder  en  ligne  directe,  s'ils 
sont  fils  uniques  ;  3°  qu'ils  peuvent  succéder  aux 
personnes  qui  leur  sont  étrangères. 

M.  Popalns  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

On  propose  la  division  de  cette  question.  — 
Cette  proposition  est  rejetée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

On  demande  l'ajournement.  —  Il  est  rejeté. 

M.  le  Prëaideat  met  aux  voix  l'article  du 
comité,  sauf  rédaction.  Il  est  adopté. 

Le  comité  ecclésiastique  le  rédige  de  la  façon 
suivante  : 

<  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons 
demeureront  incapables  de  successions,  et  ne 
pourront  recevoir  par  donation  entre-vifs  et  tes- 
tamentaire que  des  pensions  de  rentes  viagères.  > 

M.  le  Président  nomme  les  membres  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  pour  former  le 
comité  de  police,  ce  sont  :  MH.  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  Boutteville,  Dumeti.Treilhard  et  Defermon. 

Les  deux  suppléants,  sont  :  MM.  Fréteau  et  ûé- 
meunier. 

H.  le  Pr^aldeot,  rappelant  à  l'Assemblée  le 
décret  qui  ordonne  à  MUl.  les  députés  de  remettre 
au  comité  de  constitution  la  délimitation  des 
déparlements  sur  deux  cartes  qui  doivent  être 
signées  par  les  députés  de  chaque  département 
et  par  les  membres  du  comité  de  -constitution, 
dont  une  doit  rester  aux  archives  nationales  et 
l'autre  doit  être  remise  aux  archives  de  chaque 
département,  demande  que  ces  cartes  soient 
toutes  remises  au  comité  pour  lundi  prochain, 
puisque  sans  elles  on  ne  peut  organiser  les  admi- 
nistrations de  département  et  de  district. 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  de 
deux  heures  qui  appelle  la  discuision  sur  le  pro- 
jet de  loi  prétente  par  le  comité  de  eonttitution, 
à  la  séance  du  19  février,  pour  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique. 

H.  le  Présldeat  fait  donner  une  nouvelle 
lecture  des  articles  du  projet  de  loi. 

H.  Bamave.  Le  comité  de  constitution  s'est 
proposé,  dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  pré- 
sente, de  découvrir  les  moyens  de  maintenir  la 


tranquillité  publique.  A-t-il  rempli  cet  objet 
C'est  ce  que  je  ne  pense  pas.  Je  laisse  à  d'antres 
le  soin  d'analyser  ce  projet,  et  d'examiner  ses 
défauts  de  détail  ;  je  considère  cette  loi  sous  dd 
seul  point  de  vue.  Est-elle  propre  à  ramener  la 
tranquillité  publique,  ou  bien  a-t^Ue  une  ten- 
dance directement  opposée  au  but  que  ses  rédac- 
teurs se  sont  proposé  ?  Dans  ma  manière  de  voir, 
elle  est  propre  à  faire  naître  l'anarchie,  et  voici 
comment  je  raisonne  :  le  comité  accorde  aox 
officiers  de  justice,  comme  aux  officiers  munici- 
paux, le  droit  de  requérir  le  secours  des  troupes. 
Rien  ne  me  semble  plus  vicieux,  car  si  la  liberté 
publique  exige  que  les  pouvoirs  ne  soient  pis 
concentrés  dans  une  même  main,  la  même  liberté 
exige  que  des  puissances  homogènes  ne  soient 
pas  réparties  dans  des  mains  différentes.  Voos 
reconnaissez  ce  principe,  et  la  loi  preoposée  s'en 
écarte  essentiellement.  Bhl  n'est-ce   pas  s'en 
écarter,  en  effet  que  de  remettre  entre  les  mains 
des  officiers  de  justice  le  pouvoir  de  requérir  la 
force  armée?  L'officier  de  justice  ne  peut  recoa- 
rir  à  la  force  armée  que  pour  protéger  l'exéca- 
tion  de  ses  jugements.  Dans  les  cas  de  troubles, 
il  n'a  pas  juge,  et  là  où  s'arrêtent  les  fonctions 
du  juge,  la  aussi  s'arrête  le  droit  que  lui  accorde 
la  loi  de  requérir  le  secours  des  troupes.  S'il  va 
plus  loin,  il  empiète  sur  le  pouvoir  municipal.  La 
nouvelle  constitution  vient  d'établir  de  nouvelles 
municipalités  ;  et  comme  ou  doit  présumer  qne 
les  nouveaux  ofticiers  municipaux  seront  atta- 
chés aux  nouveaux  principes,  on  peut  craiadre 
que  les  officiers  de  justice  qui  ne  sont  pas  établis 
dans  le  nouvel  ordre  soient  encore  attacnés  à  l'an- 
cien état.  Accorder  aux  uns  et  aux  autres  la  dis- 
position du  même  pouvoir,  c'est  mettre  la  même 
force  entre  les  mains  de  deux  puissances  rivales. 
Vous  concevez  aisément  les  dangers  qui  peuvent 
résulter  de  cette  rivalité.  Je  conclus  de  ces  ob8e^ 
valions,  que  les  officiers  de  justice  ne  peuvent 
pas,  dans  les  cas  de  troubles,  avoir  le  droit  de 
requérir  la  force  armée. 

Je  passe  à  un  second  objet.  Selon  votre  comité, 
dans  le  cas  où  les  ofBciers  municipaux  refose- 
raient  de  requérir  la  force  armée,  quatre  notables 
peuvent  faire  cette  réquisition.  Mais  a-t-on  bieo 
réfléchi  aux  conséquences  de  cet  article  ?  Dans 
les  moments  d'attroupements  ou  de  troubles, 
le  conseil  munidpal  s'assemblera  ;  il  sera  com- 
posé des  officiers  municipaux  et  des  notables; 
s'il  résulte  de  la  délibération  qu'il  ne  faut  pas 
requérir  la  force  armée,  et  que  quatre  notables, 
demandant  cette  réquisition  soient  autorisés  à  la 
faire  eux-mêmes,  assurément  c'est  accorder  k  la 
minorité  l'empire  sur  la  majorité  \  les  dangers 
de  cet  empire  sont  faciles  à  concevoir.  Si,  an  con- 
traire, les  notables  se  soumettent  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  votre  comité  autorise 
à  leur  défiaut  huit  citoyens  éhgibles  à  requérir 
la  force  armée.  Il  suffit  de  réfléchir  un  instant  à 
cette  proposition  pour  la  rejeter  immédiatement 
Une  assemblée  peut  être  nombreuse  sans  être 
criminelle  :  huit  citoyens  peuvent,  par  des  inté- 
rêts particuliers,  désapprouver  les  motifs  de  cette 
assemblée  ;  et  de  là,  deux  inconvénients.  Si  |a 
force  armée,  requise  par  les  huit  citoyens  éli- 
gibles,  obéit  à  cette  réquisition,  pensez-vous  qoe 
l'attroupement  soit  disposé  à  se  dissiper?  S, 
aux  termes  du  projet  de  loi,  les  officiers  muni- 
cipaux ordonnent  aux  troupes  de  se  retirer,  et 
que  les  troupes  n'obéissent  pas,  l'autorité  muni- 
cipale est  compromise,  et  ce  refus  fait  couler  des 
torrents  de  sang.  11  est  donc  évident  que  la  loi 
I  qui  vous  est  proposée  pour  assorer  la  paix  peut 
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occasionner  le  désordre;  it  est  donc  évident 
qu'eUe  affaiblit  lus  moyens  confiés  &  la  monici* 
palité  au  lien  de  les  fortifier.  Le  comité  ne  s'est 
point  attaché,  comme  il  l'aurait  dû,  à  la  respon- 
sabilité des  officiers  mnoicipaux.  Il  prononce 
deux  ()eiDe8  vagues  et  insuffisantes.  Les  officiers 
municipaux,  qui  n'arrêteront  pas  les  troubles  par 
les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  en  seront  quittes 
pour  la  perte  de  leur  emploi  et  l'interdiction 
de  toute  fonction  d'administration  publique. 

Il  est  un  seul  cas  où  les  notables  et  les  citoyens 
peuvent  requérir  la  force  publique  :  c'est  celui  où 
les  ofBciers  municipaux  seraient  environnés  dans 
l'hdtel-de- ville  et  privés  de  leur  liberté;  alors  le j 
officiers  municipaux  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité physique  d'user  des  moyens  qui  sont  a  leur 
disposition,  et  cette  impossibilité  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  peine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'aller  plus  loin  ;  ces  seules  observa- 
vations  me  semblent  prouver  assez  combien  est 
insuffisante  et  dangereuse  la  loi  proposée,  et  je 
conclus  à  ce  que  votre  r^mité  soit  invité  à  s'occu- 
per de  nouveau  de  cet  objet. 

M.  lieChapcller,  rapporteur.  S'il  s'agissait  de 
répondre  aux  objections  qui  viennent  d'être  faites 
contre  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté 
par  votre  comité  de  constitution,  j'attendrais, 
pour  prendre  la  parole,  que  toutes  les  autres  ob- 
jections possibles  eussent  aussi  été  articulées. 
Mais,  pénétré  du  désir  de  h&ter  votre  délibération, 
et  de  ne  pas  vous  faire  perdre  un  temps  pré- 
cieux, je  dois  vous  faire  part  des  changements 
que  j'ai  faits  au  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  :  j'ai  communiqué  au  comité  cette  nou- 
velle rédaction  ;  il  a  paru  l'approuver. 

Voici  les  dispositions  de  cette  rédaction  nou- 
velle: 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  excès 
commis  dans  plusieurs  endroits  contre  les  pro- 
priétés et  les  personnes,  et  des  obstacles  apportés 
a  la  perception  des  impôts,  croit  devoir,  dans  le 
moment  où  les  municipalités,  librement  élues. 
Tiennent  de  se  former,  rappeler  à  ceux  que  le 
))enple  a  honorés  de  sa  confiance  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  et  fixer,  par  une  loi  posi- 
tive, les  peines  auxquelles  ils  doivent  être  soumis, 
si,  trdiissant  cette  confiance  qu'ils  ont  reçue,  ils 
négligaient  de  maintenir  la  tranquillité  publique, 
de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  et  de 
veiller  à  ce  que  les  impôts  directs  et  indirei.ts, 
qoi  sont  un  oesoin  public,  et  dont  le  paiement 
est,  par  conséquent,  un  devoir  pour  tout  citoyen, 
paissent  être  pergus. 

«  En  conséquence  elle  a  décrété  et  décrète  ce 
qni  suit  : 

Art.  l*"  «  Les  officiers  municipaux,  obligés  de 
veiller  an  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  pu- 
blic, à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
et  à  la  perception  des  impôts,  seront  tenus  de 

Sroclamer  la  loi  martiale,  d'appeler  le  secours 
es  gardes  nationales,  de  la  maréchaussée  et  des 
troupes  notées,  dans  tous  les  cas  où  un  attrou- 
pement sâlitieux  menacerait  la  vie  ou  la  pro- 
priété de  quelque  citoyen,  ou  tendrait  à  apporter 
obstacle  à  la  perception  des  impôts  directs  et  in- 
directs. 

Art.  2.  <  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse, 
les  officiers  municipaux  ne  requéraient  pas  le 
secours  de  la  force  armée,  et  s'il  arrivait  quelque 
dommage,  ils  en  soroot  responsables;  ils  suronl 
privés  de  leurs  ottices,  déclarés  incapables  d  exer- 
cer à  l'avenir  aucunes  fonctions  publiques,  con- 
damnés au  tiers,  et  de  la  réparation  qui  sera  ad- 


jugée à  ceux  qui  auront  souffert  dans  leur 
personne  ou  dans  leurs  biens,  et  de  la  restitution 
des  sommes  que  le  Trésor  public  aurait  pu  perdre 
par  le  pillage  de  ses  caisses  on  le  défaut  de  per- 
ception des  impôts. 

Art.  3.  <  S'il  pouvait  être  prouvé  que  les  offi- 
ciers municipaux  ont  excité  ou  favorisé  l'attrou- 
pement séditieux,  ils  seront  poursuivis  extraor- 
dinairement,  condamnés  comme  prévaricateurs 
et  punis  comme  tels. 

Art  4.  «  Tous  les  citoyens  devant  concourir  au 
rétablissement  de  l'ordre  public  troublé,  et  s'em- 
ployer à  calmer  dus  mouvements  séditieux  ;  toute 
la  commune  sera  responsable  des  deux  tiers  de  la 
restitution  des  sommes  enlevées  au  Trésor  public 
et  des  dommages  et  intérêts  qui  seront  adjugés 
aux  personnes  lésées  ;  et  pour  frayer  à  ce  dédom- 
magement ou  à  cette  restitution,  il  !>era  fait  un 
rôle  d'imposition  sur  tous  les  citoyens  actifs  com- 
posant la  commune,  au  marc  la  livre  de  leur 
contribution  à  l'impôt  direct. 

Art.  5.  «  Tout  citoyen  pourra  interpeller  par  écrit 
les  officiers  municipaux  d'assurer  la  tranquillité 
publique  menacée,  et  de  publier  la  loi  martiale; 
et  s'il  est  par  la  suite  prouvé  et  jugé  que  les  offi- 
ciers municipaux  ont  eu  tort  de  ne  pas  déférer  à 
cette  interpellation,  et  qu'il  soit  résulté,  pour  le 
Trésor  public  ou  pour  quelque  personne,  du  dom- 
mage de  leur  refus,  toute  leur  fortune  sera  épuisée 
pour  le  réparer,  avant  que  la  commune  en  soit 
responsable,  et  que  le  role  de  contribution  soit 
formé. 

Art.  6.  «  Dans  ces  derniers  cas,  celui  ou  ceux 
qui  auront  fait  l'interpellation  seront  exempts 
de  la  responsabilité  snbsidiaire  à  laquelle  les 
citoyens,  formant  la  commune,  sont  assujettis  ; 
mais,  si  l'interpellation  est  jugée  faite  sans  rai- 
Hoa  et  sans  motif,  comme  l'invocation  de  la  force 
armée  devient  un  délit  quand  l'emploi  de  cette 
force  n'est  pas  commande  par  la  nécessité,  celui 
ou  ceux  qui  auront  fait  l'interpellation  seront 
condamnés  à  une  amende  proportionnée  à  leurs 
facultés. 

Art.  7.  >  Si  les  officiers  municipaux  n'étaient 
plus  sur  les  lieux,  ou  s'ils  étaient  contraints  et 
arrêtés  par  les  séditieux,  les  notables  feront  les 
fonctions  des  officiers  municipaux;  le  premier 
des  notables  assemblera  ses  collègues,  et  ce  con- 
seil municipal  aura  tous  les  devoirs  imposés  aux 
officiers  municipaux,  et  sera  soumis  aux  mêmes 
obligations  prononcées  tant  par  la  loi  martiale 
que  par  le  présent  décret. 

Art.  8.  «  Les  receveurs  des  deniers  publics,  et 
les  citoyens  qui  auront  été  lésés,  intenteront  leur 
action  devant  le  tribunal  royal  de  la  ville  la  plus 
voisine  du  lieu  où  l'attroupement  séditieux  aura 
eu  lieu. 

Art.  9.  c  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  passer  des 
troupes  dans  les  lieux  où  les  désordres  se  sont 
mamfestés,  ou  pourraient  se  manifester,  afin  que 
les  municipalités  puissent  requérir  au  besoin  ce 
secours  auxiliaire  ;  et  les  troupes  ne  pourront 
jamais  agir  que  sur  la  réquisitiou  des  officiers 
municipaux,  et  selon  les  dispositions  de  la  loi 
martiale.  » 

M .  le  eomte  de  Mlrabean.  Ce  qui  arrive  eu 
ce  moment  nous  prouve  combien  la  réflexion  est 
une  chose  utile  et  précieuse.  Le  comité  nous  pré- 
sente aujourd'hui  un  projet  absolument  différent 
dans  sa  tendance.  C'est  ainsi  que  de  bons  et  zélés 
citoyens  doivent  profiter  des  lumières  et  revenir 
sur  leur  travail.  La  meilleure,  la  seule  manière 
d'applaudir  à  l'ingéoieuse  docilité  du  comité  est 
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de  prendre  aussi  quelques  moiueDU  pour  réflé> 
chir  à  la  noureile  loi  qu'il  nous  prôsente.  Puis- 
que ce  projet  est  nouTeau,  il  doit  être  de  nou- 
veau discuté  avant  d'être  soumis  à  la  délibéra- 
tion. 

H.  DëMemnler.  Je  demande  à  l'Asseoiblée  la 
permission  de  lui  foire  trois  remarques  :  d'abord, 
le  comité  n'a  pas  prétendu  tous  offrir  une  loi 
déflnitive  sur  les  attroupements,  mais  seulement 
une  loi  provisoire  ;  il  fout  donc  examiner  Sous 
ce  rapport  les  projets  qu'il  vous  a  présentés  i 
l'Assemblée  a  établi  quarante-huit  raille  muni> 
çipalités  dans  ce  royaume;  il  est  probable  que 
les  ofBciers  d'un  aussi  grand  nombre  de  muni- 
cipalités seront  quelquefois  néglignuts,  et  je  ne 
dis  rien  de  plus  :  vous  deves  donc  chercher  les 
moyens  d'arrêter  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  ne  nombre  inlini  d'officiers  munici' 
paux.  Par  un  autre  de  vos  décrets,  vous  avec 
ordonné  que  les  départements  jugeraient  la  con> 
duite  des  officiers  municipaux,  mais  les  assem- 
blées de  département  n<  sont  point  encore  fON 
mées. 

Ces  trois  observations  justifient  ce  que  j'ai 
avancé,  je  veux  dire  que  votre  comité  n'a  dû 
vous  offrir  qu'une  loi  provisoire.  L'Assemblée  ne 
doit  point  oublier  quel  était  le  point  où  nous  en 
étions  lorsqu'elle  a  ordonné  la  rédaction  de 
cette  loi  :  les  insurrections  du  moment  nous  ont 
seules  déterminés  à  nous  en  occuper.  Votre  co- 
mité a  dû  chercher  un  remède  à  des  maux  ins- 
tantanés, et  rétablir  l'ordre  dans  la  perception 
des  impôts.  A-t-il  on  n'»'Ul  pas  rempli  cet  objetT 
Ayant  de  protoonoer  sur  cette  question,  il  faut 
réfléchir  anx  moyens  qu'il  a  présentés.  Je  con- 
clus, avec  M.  de  Mirabeai,  à  ce  qu'on  ajourne  la 
discttsdon  à  lundi. 

On  demahde  que  la  discussion  sur  l'ajourne* 
ment  soit  fermée. 

M.  Vmkhé  Mmmtj.  Je  demande  qu'elle  ne  le 
soit  ni  sur  1  ajournement,  ni  sur  le  fond  de  la 

Snesuon.  On  peut  renvoyer  à  lundi  pour  pren- 
re  une  détermination  tinale;  l'expérience  vient 
de  nous  prouver  que  de  longues  réflexions  peu- 
vent amener  un  heureux  résultat.  Deux  choses 
sout  à  observer  dans  le  dernier  projet  qui  nous 
est  présenté  :  l'esprit  du  décret  et  les  disposi- 
tions du  décret.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuée  sur  l'esprit  du  décret. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'ajournement. 

.  L  Assemblée  décide  qu'elle  va  ouvrir  la  discus- 
sion sur  le  oouveau  projet  de  loi. 

M.  lie  Chapelier  fait  une  seconde  lecture  du 
nouveau  projet  de  loi. 

Les  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  cet  objet 
sont  successivement  appelés. 

«..^'w  "".?■•?  *^  liaftiyetle.  Les  troubles 
qui  ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  les 
provinç«B  ont  alarmé  votre  patriotisme,  votre 
humanité,  votre  justice.  Vous  avez  senti  que  rien 
n  était  plus  contraire  à  la  liberté  que  la  licence  • 
TOUS  avec  pensé  qu'il  foltait  non  seulement  éta- 
hlir  une  nouvelle  constitution,  mais  qu'il  fallait 
encore  la  faire  aimer  et  resppcter  de  tons 

p  après  ce  principe  immuable,  vous  aves  invité 
votre  comité  de  constitution  à  vous  présenter  nn 
projet  de  loi  qui  fût  propre  à  ramener  le  calme  et 
la  tranqiullué  dans  le  royaume.  Ce  projet  vous 
avait  été  pc«Beuté  hier,  «t  je  me  disposais  à  y 


foire  quelques  observations  :  vous  Venez  d'adop- 
ter un  autre  plan  de  travail  ;  j'avoue  qn'aprèi 
n'en  avoir  entendu  qu'une  lecture,  je  ne  puis 
parler  ni  des  principes,  ni  de  la  rédaction.  J'ob- 
serverai qu'il  serait  utile  de  décréter  que  sans 
délai  votre  comité  féodal  vous  représentera  ses 
vues  relativement  aux  propriétés  incendiées  ;  et 
comme  la  réflexion  a  apporté  de  grandi  cbai^ge- 
ments  au  projet  qui  vous  a  été  présenté  hier,  je 
me  borne  ft  demander  que  tous  ceux  qui  ont  mt 
des  projets  de  décret  à  ce  sujet  les  fassent  par- 
venir  à  Messieurs  du  comité  de  constitution^  qui 
seront  invités  &  réfléchir  sur  tous  les  moyens 
qui  leur  seront  indiqués,  et  à  adopter  ceux  qui 
leur  paraîtront  les  plus  convenables,  sauf  à  l'As» 
semblée  à  les  peser  ensuite  dans  sa  sagesse. 

M.  l'akhé  Mmmrj.  J'observe  qu'on  devra  élre 
très  sévère  dans  la  discussion  do  projet  de  loi 
qui  vient  de  vous  être  présenté  ;  car,  si  ce  décret 
n'était  pas  réprimant,  il  serait  encourageant  ;  la 
licence  est  à  son  comble,  et  les  effets  de  la  licence 
sont,  pour  les  provinces,  des  incendies  \  pour  le 
royaume,  la  banqueroute.  Le  grand  objet  dont 
vous  devez  vous  oocuper  est  donc  d'arreter  les 
effets  de  la  licence.  Je  vous  in  vile  à  ne  pas  ou- 
blier que  la  liberté  est  un  très  grand  bien,  sans 
doute,  mais  la  sûreté  des  eitoyens  est  un  tàen  plus 
précieux  meora. 

M.  Brlols  4e  Beaaaiets.  Je  trouve  dans  le 
second  projet  de  décret  un  article  contre  lequel 
je  m'élève  autant  qull  est  en  moi  :  c'est  celui  par 
lequel  vous  prévoyez  le  cas  où  les  officiers  oin- 
nicipaux  seraient  atteints  et  convaincus  d'avoir 
coopéré  aux  insurrections,  d'avoir  favorisé  les 
émeutes.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  crois 
pouvoir  le  dire  avec  vérité,  cet  article  est  d'une 
immoralité  révoltante.  Quoil  Messieurs,  vous  sup- 
posez que  les  officiers  municipaux,  que  les  pères 
du  peuple  armeront  les  mains  du  peuple  I  Vous 
supposez  que  le  fèu  de  la  sédition  partiia  des 
mains  de  ceux  qui  doivent  l'éteindre  I  De  sem- 
blables suppositions  dégradent  les  municipalités 
naissantes,  elles  étouffent  dans  l'âme  de  jiiu- 
sieurs  citoyens  le  désir  d'être  appelés  aux  di^i- 
tés  municipales.  Bt  c'est  dans  une  loi  ooosttto- 
tionnelle  qu'on  vous  propose  de  faire  entrer  ces 
suppositions I  Ah  I  ganiez-vous  bien  d'y  consentir! 
Que  le  décret  que  vous  prononcerei  à  ce  eqjet  soit 
mis  à  la  tête  de  votre  Gode  pénal  ;  qu'il  trouve 
place  à  la  suite  de  la  loi  qui  désignera  la  peine 
que  vous  réserverez  au  parricide. 

M.  Pétien  de  VllleneuTe.  Je  n'ai  point  as- 
sez réfléchi  sur  le  nouveau  projet  de  décret  pour 
le  discuter  à  fond  ;  deux  ohaervations  à  foire  se 
sout  présentées  à  mon  esprit,  elles  m'ont  firappé, 
et  j'en  fois  hommage  à  l'Assemblée. 

«  Les  officiers  municipaux  qui  ne  recourront 
pas  à  la  force  armée  dans  les  cas  d'émeute  seront 
responsables,  etc.  ;  >  mais  dans  les  campan^nee  il 
n'y  a  pas  de  force  armée,  il  n'y  a  pas  même  de 
milice  nationale  ;  la  sédition  aura  foit  ses  ravages 
avant  qu'on  ait  pu  requérir  les  troupes,  et  je 
crois  qu'il  serait  injuste  de  prononcer  des  peines 
contre  des  officiers  municipaux  qui  n'auront  pas 
eu  la  possibilité  de  faire  ce  qu'ils  auraient  vouId 
faire. 

J'observe  encore  que  les  ch&teaux  sont  éka- 
gnés  des  municipalités  ;  que  ces  châteaux  sont 
ravagés  par  des  bandes  errantes  et  nombreuses  : 
si  la  force  armée  est  reponssée  par  les  séditieax, 
parce  qu'elle  sera  plus  raible  en  nombre,  les  an- 
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iiicipaax,qui  n'auront  encore  pu  ce  qu'ils  auront 
Toulu,  ne  peuvent  pas  être  enveloppés  dans  la 
proscription  générale,  ni  condamnés  à  paj^er  des 
dommages  qu'il  ne  leur  aura  pas  été  possible  de 
prévenir  ni  d'arrêter.  Lea  deux  cas  que  je  viens 
d'énoncer  doivent,  ce  me  semble,  être  prévus 
par  la  loi. 

M.  éa  €^>alis.  Il  faut  protéger,  assurer  les 
propriétés  et  la  vie  des  citoyens  :  si  la  société  ni^- 
gligeait  ou  était  impuissante  à  remplir  ce  devoir 
Bacré,  les  hommes  se  trouveraient  bientôt  ra* 
menés  à  leur  état  primitif  ;  il  n'y  aurait  plus  de 
patrie. 

Depuissix  mois  un  grand  nombre  de  citoyens  ont 
été  attaqués-,  les  propriétés  ont  été  violées;  elles 
le  sont  aujourd'hui,  elles  le  seront  peut-être  en- 
core. Pensez-vous  que  les  propriétaires  puissent 
le  supporter  plus  longtemps?  Non,  sans  doute; 
ils  s'armeront  pour  leur  défense,  et  de  là  la  guerre 
la  plus  destructive  de  toutes  les  sociétés  civiles. 
la  guerre  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui 
ont  quelque  chose.  Sans  doute  il  est  instant  de 
parer  à  tous  ces  maux,  et  le  projet  de  loi  qui  vient 
de  vous  ëlre  présenté  par  votre  comité  est  peut- 
être  propre  à  défendre  les  villes;  mais  il  est  sans 
force  pour  la  sfireté  des  campagnes  ;  en  général 
même,  je  ne  pense  pas  que  l'effet  qu'il  peut  avoir 
soit  assez  prompt  pour  le  moment  dans  lequel 
nous  nous  trouvons. 

Profitons  des  exemples  de  nos  voisins  ;  voyons 
si  la  constitution  anglaise  ne  nous  offre  pas  des 
remèdes  plos  sûrs  contre  les  insurrections  et  les 
émeutes.  Voyons  quelle  est  la  conduite  de  cette 
nation  qui  a  le  plus  opposé  de  barrières  au  des- 
potisme du  trône:  de  cette  nation  qui  a  le  mieux 
assuré  la  tranquillité  civile. 

En  Angleterre,  on  a  établi  contre  les  séditieux 
I0  biU  de  mutinerie,  qui,  à  très  peu  de  chose  près, 
est  notre  loi  martiale.  Mais  quand  les  provmces 
sont  ravagées,  quand  l'insurrection  est  générale, 
le  Corps  l^slatif  emploie  de  plusgrands  moyens: 
alors  il  a  recours  au  pouvoir  exécutif;  il  lui  donne, 
par  un  acte  parlementaire,  et  pour  un  temps  li- 
mité, le  droit  d'employer  tous  les  moyens  qui  lui 
paraîtront  convenaoles  pour  ramoner  le  calme  et 
la  paix:  et,  dans  ce  cas,  les  ministres  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi. 

Tel  est  le  moyen  que  je  veux  proposer  en 
France.  Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  c'est  s'ex- 
poser au  risque  de  donner  trop  de  force  au  pou- 
voir exécutif.  Je  ne  répondrai  à  cette  objection 
3 n'en  interrogeant  la  bonne  foi  de  l'Assemblée.  Je 
emanderai  si  elle  ne  croit  pas  que  la  bonté  du 
Roi,  que  l'opinion  générale,  que  les  forces  ci- 
toyennes ne  puissent  et  ne  doivent  faire  évanouir 
ces  alarmes,  surtout  lorsqu'on  voudra  bien  obser- 
ver que  ce  pouvoir  ne  sera  accordé  au  Roi  que 
pour  un  temps  limité,  pour  un  temps  court.  Non, 
Messieurs,  la  constitution  n'a  plus  rien  à  crain- 
dre que  de  nous-mêmes  ;  il  n  y  a  que  l'exagéra- 
tion des  principes,  il  n'y  a  que  la  ligue  de  la  folie 
et  de  la  mauvaise  foi  qui  puissent  y  porter  quel- 
que atteinte.  Hàtons-nous  d'affermir  le  grand 
œuvre  de  la  liberté  ;  que  les  ennemis  de  la  con- 
titution,  qui,  n'en  doutez  pas,  sont  les  instigateurs 
des  désordres,  soient  forcés  à  perdre  l'espérance 
de  détruire  notre  ouvrage. 

Je  me  résume,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  charger  le  Roi  de  prendre  les  mesures  qu'il 
croira  les  plus  propres  à  assurer  la  trananillité 
publique.  Je  vous  propose  enfin  d'investir  le  Roi, 
pour  trois  mois  seulement,  de  toute  la  plénitude 
de  la  puissance  executive. 


Le  reste  de  la  loi  qui  vous  a  été  proposée  par 
votre  comité  me  parait  parfaitement  bon;  mais  je 
répète  que  la  loi,  dans  son  ensemble,  ne  sufnt 
point  pour  les  circonstances  malheureuses  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons. 

M.  le  ««mte  de  Mirabean.  J'obserVé  que 
M.  de  Cazalès  est  hors  de  la  question  ;  car,  en  effet, 
il  propose  celle  de  savoir  si  on  accordera  ou  si  on 
n'accordera  point  au  Roi  la  dictature;  si  la  France 
a  besoin  ou  n'a  pas  besoin  de  dictature.  Si  l'As- 
semblée permet  que  cette  question  soit  discutée, 
je  reprends  mon  tour  et  je  demande  la  parole. 

H.  de  Caialës.  On  n'est  point  hors  de  la  ques* 
tion  quand  on  traite  le  fond  de  la  question.  Je 
désire  fort  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  ait  la  pa- 
role sur  cet  objet. 

M.  l'abbé  Haary.  Quel  est  l*objet  de  notre 
discussion?  les  dévastations,  les  incendies  et  le 
mémoire  du  Roi,  qui  appelle  notre  sollicitude  sur 
ces  objets.  Nous  ne  sommes  point  hors  de  la 
question  quand  nous  proposons  de  nouveaux  re- 
mèdes à  ces  maux  ;  car  assurément  il  n'est  pas  tin 
membre  de  l'Assemblée  qui  n'ait  le  droit  de  payer 
le  tribut  de  ses  vues  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

U.  le  eoMte  de  Mirabeau.  J'ai  prétendu, 
non  pas  que  le  préopinant  fût  hors  de  ses  droits, 
j'ai  dit  seulement  qu'il  était  hors  de  la  question. 
Je  répète  qu'il  a  proposé  d'établir  la  dictature  en 
France,  et  je  l'invite  &  en  faire  une  motion  spé- 
ciale. 


M.  Doval  d'Eprémeanll.  U  est  échappé  à 
l'attention  de  M.  de  Mirabeau  de  confondre  une 
seule  émeute,  un  seul  attroupement,  avec  un  es- 
prit général  d'insurrection.  Je  commencerai  par 
etabhrles  faits;  c'est  toiiy ours  la  méthode  de  ceux 
qui  veulent  aller  de  bonne  foi  à  une  détermina- 
tion utile.  Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
attroupement  passager,  nous  n'aurions  besoin  que 
de  la  lui  martiale;  u  s  agit  d'un  esprit  de  révolte 
et  de  sédition  répandu  généralement  dans  tout  le 
royaume,  et  je  défie  qu'on  me  cite  dans  la  loi 
martiale  un  seul  article  qui  puisse  parer  à  ce  mal 
universel.  Pour  y  parer,  11  faut  donc  nous  armer 
de  toute  la  force  qui  est  dans  nos  mains,  et  si 
cette  force  est  insuTtisaote,  il  faut  en  chercher  une 
autre  ailleurs.  M.  de  Mirabeau  vous  a  dit  que  M.  de 
Gazalès  était  hors  de  la  question,  et  non  pas  hors 
de  ses  droits;  cette  distiuction  est  si  subtile  que 

(''avoue  l'impuissance  où  je  suis  de  la  concevoir. 
)uel  est  l'objet  qui  nous  occupe?  L'insurrection 
générale,  l'esprit  de  brigandage  dans  plusieurs 
provinces,  la  dévastation  des  propriétés,  la  solli- 
citude du  Roi,  le  mémoire  du  Roi  sur  tous  ces 
objets. 

Le  Roi  s'est  plaint  de  ce  que  les  officiers  muni- 
cipaux n'avaient  pas  le  courage  on  la  volonté  de 
recourir  à  la  loi  martiale.  Il  faut  donc  nous  ar- 
mer contre  les  malheurs  décrits  dans  le  mémoire 
du  Roi:  il  faut  chercher  les  moyens  de  faire  cesser 
ces  malheurs.  Nous  avons  donné  à  notre  comité 
de  constitution  le  droit  de  nous  présenter  ses 
vues  sur  tous  ces  objets,  mais  nous  ne  l'avons 
pas  investi  de  la  dictature  des  propositions:  cha- 
que membre  de  cette  Assemblée  a  le  droit  d'ima- 
giner et  de  présenter  le  remède.  Maintenant,  le 
moyen  proposé  par  M.  de  Cazalès  est-il  le  seul 
bon'?  Je  le  crois. 

Il  faut  en  imposer  aux  brigands  par  une  grande 


Digitized  by 


Google 


56 


(Auembléc  MlioiMle.]         ARCUVES  PARLEHENTAIRES.         (M  tévnu  1790.] 


î 


terreor.  Les  ÂDglais  ont  recoure  à  ces  moyens  vio- 
lents, et  cane  soupçonnera  pas  les  Anglais  de  ne 
as  chérir  la  liberté  civile.  Ils  ont  pensé  que  le 
iil  de  mutinerie  n'était  pas  suffisant;  moi  je 
pense  que  la  loi  martiale  est  iosoffisante;  je  dis 
plus,  la  loi  martiale  est  dangereuse,  elle  est  inu- 
tile. Les  craintes  des  officiers  municipaux  Ront 
on  obstacle  à  l'exécution  de  cette  loi .  Quel  moyen 
prendrons-nous  donc?  Un  seul,  et  c'est  le  seul 
raisonnable:  il  faut  investir  le  Roi  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir  réprimant  ;  il  faut  laisser  aux  pro- 
vinces, victimes  des  insurrections,  le  droit  de 
fixer  le  terme  de  ce  pouvoir.  Voilà  mon  opinion; 
je  désire  qu'elle  soit  discutée. 

H.  Haloaet  (1).  Je  ne  vous  propose  point , 
comme  les  derniers  préopinants,  de  conférer  au 
Roi  la  dictature,  mais  bien  d'établir  le  pouvoir 
exécutif  sur  sa  véritable  base,  qui  est,  dans  une 
monarcbie,  l'autorité  royale.  —  11  n'en  est  point 
fait  mention ,  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le 
second  projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être 
lu  ;  ainsi,  avant  d'en  discuter  les  détails,  qu'une 
lecture  rapide  ne  me  permet  pas  de  bien  saisir, 
j'en  examinerai  les  principes;  car  c'est  des  prin- 
cipes de  cette  loi  que  dépend  absolument  la 
forme  de  gouvernement  sous  laquelle  nous  allons 
vivre.  La  Constitution,  par  cette  loi,  sera  ou  ces- 
sera d'être  monarchique.  —  Le  pouvoir  exécutif 
va  être  mis  en  dedans  ou  en  dehors  de  sa  sphère 
d'activité.  —  Lors  donc  que  des  circonstances 
graves  nous  pressent  de  toutes  parts,  lorsque  le 
poids  des  événements  va  se  placer  sur  nos  lëtes 
et  nous  livrer  incessamment  au  jugement  de  la 
génération  présente  et  de  la  postérité,  quellesque 
soient  les  opinions  dominantes,  les  inqiuétudes, 
les  passions,  ou  les  préventions  qui  nous, envi- 
ronnent, chacun  de  nous  doit  déployer  ici  sa 
conscience  et  ses  efforts  pour  établir  des  prin- 
cipes qui  survivent  à  l'agitation  et  aux  intérêts 
du  moment. 

Le  projet  de  loi  qu'on  vous  propose  est  provo- 
qué par  des  désordres  précédés  de  tant  d  autres 
exc^,  que  nous  avons  tous  eu  le  temps  et  l'obli- 
gatioH  de  nous  occuper  des  remèdes.  Us  doivent 
sans  doute  se  trouver  dans  la  Constitution,  et  les 
dispositions  insuffisantes  gne  vous  avez  décrétées 
n'excluent  point  celles  qui  vous  restent  à  adopter 
pour  rétablir  l'ordre  et  en  assurer  la  stabilité, 
pour  mettre  en  harmonie  la  loi  et  ses  moyens , 
qui  sont  sous  les  ressorts  du  pouvoir  exécutif. 

Le  second  décret  proposé  remplit-il  complète- 
ment cette  Un  ?  je  ne  le  crois  pas  :  et  sans  en 
rejeter  les  articles,  je  vais  essayer  de  vous  dé- 
montrer ce  qu'il  est  indispensable  d'y  ajouter. 

Comment  doit  se  mouvoir,  et  jusqu  où  peut 
s'étendre,  dans  un  grand  empire,  le  pouvoir 
exécutif?  Comment  le  concilier  avec  la  li- 
berté? Gomment  servira-t-il  à  sa  défense  et  point 
à  sa  destruction  T  Toilà  le  problème  politique  que 
nous  avons  à  résoudre. 

Je  n'en  trouve  la  solution  dans  aucun  des  deux 
projets. 

Je  vois  bien  ce  qui  est  prescrit,  en  cas  de  sé- 
dition ou  de  violence,  aux  officiers  municipaux, 
aux  chefs  militaires  d'une  ville  ou  d'un  bourf^  ; 
mais  hors  de  l'enceinte  des  municipalités,  je 
ne  vois  point  de  direction  supérieure  qui  rallie, 
contienne,  ordonne  toutes  ces  forces  et  ces  vo- 
lontés éparses.  Il  semble  que  le  décret  ne  consi- 


(11  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  dadiscoars 
de  M.  Haloaet. 


dère  qu'une  ville,  fasse  abstraction  de  tontes  les 
autres  et  des  campagnes  ;  il  semble  que  les  dé- 
sordres, dans  un  grand  royaume,  ne  puissent  s'y 
déployer  que  partiellement  et  dans  une  juste 

proportion  avec  les  forces  locales Si  les  orti- 

ciers  municipaux  ou  la  milice  ne  font  pas  leur 
devoir,  le  projet  de  loi  dit  bien  qu'ils  sont  res- 
ponsables, mais  en  attendant  qu'ils  soient  puais 
et  que  l'ordre  se  rétablisse,  la  loi  se  tait,  et  je 
ne  trouve  point  la  place  ni  la  fonction  de  l'or- 
donnateur suprême  du  pouvoir  exécutif.  C'est 
cependant  ce  qu'il  faut  nettement  exprimer,  et 
voici  le  moment  de  le  dire.  Ce  n'est  point  en 
jetant  un  voile  sur  le  trdoe,  que  nous  en  serou 
protégés;  et  si  son  influence  n'a  une  activité  pro- 
tectrice, ou  elle  8'effacera  tout  à  fait  et  réduin 
la  royauté  à  un  vain  simulacre,  ou  les  premten 
mécontentements  du  peuple  rappelleront  le  des- 
potisme sous  des  formes  nouvelles. 

J'observerai  d'abord  que  c'est  une  erreur  aa- 
jourd'hui  familière  que  de  donner  le  même  Dom 
a  l'autorité  royale  et  au  pouvoir  exécntif: 
l'une  représente  1  empire  et  la  souveraineté,  l'aotie 
en  est  ^instrument. 

Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté,  àla  pitH 
tection  de  tous,  à  l'exécution  inviolable  des  loit, 
compose  le  pouvoir  exécutif  distribué  en  plnsieun 
magistratures  dans  les  républiques. 

La  réunion  de  toutes  ces  forces  sons  la  di- 
rection d'un  seul,  distinge  le  gouvernemeut  mo- 
narchique. 

Le  pouvoir  d'empêcher  l'emploi  illégal  de  cei 
forces  appartient  à  une  nation  libre  exerçant  par 
ses  représentants  de  l'autorité  législative. 

Ainsi  la  liberté  nationale  ne  consiste  pas  à 
atténuer  ou  à  transposer  le  pouvoir  exécutif  sans 
l'unité  duquel  elle  ne  peut  exister  ou  se  mainte- 
nir; mais  a  prévenir  sa  direction  arbitraire;  ce 
qui  est  éminemment  le  droit  et  le  devoir  du  Corps 
léj^islatif. 

Or,  lorsqu'une  nation  a  investi  ses  représen- 
tants de  ce  droit,  elle  ne  peut  plus  le  perdre 
qu'en  renonçant  à  la  volonté  de  le  conserver. 

El  lorsque  la  responsabilité  des  argents  du  {wu- 
Yoir  exécutif  est  devenue  une  loi  constitution- 
nelle, leurs  écarts  peuvent  être  des  délits  plos  on 
moins  graves;  mais  ils  ne  pourraient  devenir 
des  conquêtes  sur  la  liberté  que  par  la  faole  da 
pouvoir  législatif  qui  est  toujours  en  état  de  pro- 
noncer que  la  loi  est  violée  et  la  peine  encouroe. 

Celte  surveillance  active  des  représeatanto  de 
la  nation  est  l'unique  contre-poids  légal  et  effi- 
cace de  la  force  publique  et  de  la  puissance  qiù 
la  dirige.  Que  tout  autre  corps  ou  individu  parti- 
cipe à  l'nxercice  de  ce  droit  souverain,  les  diffé- 
rentes parties  de  la  société  politique  doiveot 
alors  se  trouver  fréquemment  dans  un  état  de 
guerre  ou  d'anarchie,  et  il  n'y  a  plus  de  gouver- 
nement j  car  le  pouvoir  de  gouverner  doit  être 
actif  et  irrésistible  dans  les  routes  qui  lui  sont 
tracées,  puisqu'il  n'est  autre  que  la  loi  agis- 
sante. 

Je  n'appliquerai  pas  ces  principes  à  l'état  ic- 
tuel  de  nos  provinces,  qui  ne  représente  aucaoe 
forme  de  gouvernement,  mais  au  moyen  coosti- 
tionnel  de  faire  cesser  d'aussi  grands  manx. 

Vons  avez  reconnu,  Messieurs,  que  le  gouver- 
ncment  français  est  monarchique,  et  que  le  poa- 
voir  exécutif  suprême  réside  dans  les  mains  dn 
Roi. 

C'est  aussi  un  principe  constitutionnel  de  ton- 
tes les  sociétés  du  monde  que  la  violeuce  doit 
être  réprimée  par  la  force. 

Examinons  maintenant  dans  le  plan  propoK 
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quelle  est  l'intervention  et  l'influence  du  chef  su- 
prême du  pouvoir  exécutir,  et  comment  il  l'era- 
{>loie  à  maintenir  l'ordre  et  la  réparation  des  vio- 
ences.  La  loi,  qui  les  réprouve,  réclame  son 
appui,  voilà  le  principe  !  La  conséquence  ne  peut 
être  que  les  corps  intermédiaires  agissent,  dispo- 
sent, arrêtent  le  pouvoir  exécutif  par  lenr  vo- 
lonté propre  et  absolue;  car  alors  je  ne  vois  plus 
le  chef  suprême  ;  et  la  force  publique,  subdivi- 
sée en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  municipa- 
lilés,  se  trouve  en  effet  daus  leurs  mains. 

Ce  n'est  pas  que  j'improuve  la  loi  qui  leur  donne 
le  droit  de  requérir  les  troupes  réglées  et  met 
celles-ci  aux  ordres  du  magistrat  civil  :  dans  les 
cas  ordinaires,  cette  mesure  est  sage  et  néces- 
saire; mais  lorsqu'elle  devient  insuflisante.  le 
pouvoir  exécutif  suprême  doit-il  être  inactif,  et 
son  emploi  n'est-ii  pas  légal,  lorsqu'il  répare  on 
qu'il  empêche  les  désordres  réprouvés  par  la  loi  î 

Le  nouveau  décret  proposé  ne  statue  rien  sur 
ces  cas  extraordinaires,  et  il  n'indique  point  ce- 
lui où  le  recours  au  monarque  devient  néces- 
saire, où  la  désobéissance  à  ses  ordres  serait  une 
forfaiture.  Ce  décret  s'adresse  à  cba<]ue  munici- 
palité séparée  ;  on  n'y  voit  point  le  lien  commun 
qui  les  unit  à  la  puissance  publique  et  à  sa  direc- 
tion supérieure  -.  le  pouvoir  exécutif  se  trouve 
séparé  du  monarque,  et  agit  sans  son  interven- 
tion directe  ni  indirecte,  de  telle  sorte  que  s'il 
n'y  avait  point  de  roi,  mais  seulement  des  trou- 
pes soldées  et  des  capitaines  dans  les  provinces, 
les  municipalités  n'auraient  à  faire  ni  plus  ni 
moins  que  ce  qu'on  leur  prescrit,  et  les  capitai- 
nes pourraient  aussi,  sans  autre  supérieur  que 
les  assemblées  administratives,  remplir  la  mis- 
sion de  confiance  qui  leur  est  imposée. 

Cependant  si  le  gouvernement  frangais  cessait 
d'être  monarchique,  qui  de  nous  pourrait  croire 
que  nous  serions  libres  longtemps,  et  que  l'em- 
pire se  maintiendrait  dans  son  intégrité?.—  Mais 
nous  perdrions,  Messieurs,  tous  les  avantages  de 
ce  gouvernement,  nous  n'en  aurions  que  les 
charges,  si  l'autorité  royale  ne  ralliait,  en  les 
dirigeant,  toutes  les  branches  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  si  elle  n'avait,  pour  l'exécution  des  lois, 
toute  l'activité  qui  résulte  du  commandement 
d'un  seul. 

Je  vous  rappellerai  Ici  que  la  surveillance  con- 
tinuelle du  Corps  législatif  suffira  toujours  pour 
prévenir  ou  arrêter  les  formes  arbitraires  et  op- 
pressives, et  que  le  pouvoir  exécutif  ne  s'exer- 
çant  que  par  des  agents  iat^médiaires,  leur  res- 
ponsabilité satisfait  aux  exigences  de  la  loi  et 
aux  réclamations  des  opprimés. 

J'ajouterai  qu'il  serau  plus  raisonnable  que  le 
Corps  .législalil  se  réservât,  dans  certains  cas,  le 
droit  d'ordonner  une  désobéissance  formelle  au 
gouvernement  que  de  transporter  toute  sa  puis- 
sanee  aux  corps  intermédiaires. 

C'est,  Messieurs,  n'en  doutes  pas,  entre  l'unité 
de  direction  et  la  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  que  résident  la  sûreté  et  la  li- 
berté des  citoyens. 

Les  Romains  et  tous  les  peuples  modernes  nous 
ont  donné  successivement  l'exemple  des  tristes 
résultats  de  la  confusion  des  pouvoirs. 

Mais  nous,  peuple  iounense,  placé  sur  un  vaste 
territoire,  si  cette  multitude  de  rayons  n'aboutit 
à  un  centre,  nous  avons  tout  à  craindre  de  la  di- 
vergence des  intérêts  et  des  volontés. 

Vous  êtes,  Messieurs,  les  oiganes  de  la  volonté 

{;énérale  ;  mais  son  action  tutélaire  doit  se  déve- 
opper  par  un  mouvement  central,  qui  se  com- 
munique dans  une  même  direction  a .  toutes  les 
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parties  de  l'empire:  et  lorsque  notre  position, 
notre  populatiov,  nous  soumettent  nécessairement 
aux  formes  moiiarchiques,  nous  devons  bien  en 
effacer  les  abus,  mais  non  les  avantages  :  or,  il 
n'y  a  plus  que  trouble  et  péril  dans  cette  forme 
de  gouvernement,  si  toutes  les  subdivisions  du 
pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  dans  une  dépen- 
dance immédiate  du  chef  suprême,  si  un  corps 
militaire  ou  civil,  autre  que  le  Corps  légistatlf, 
peut  s'élever  à  la  hauteur  du  gouvernement, 
suspendre  sa  marche  et  rompre  son  unité  :  ses 
ordres  assurent  l'exécution  des  lois,  ou  les 
violent,  ou  suppléent  à  ce  qu'elles  n'ont  pas 
prévu,  et  à  ce  qu'exige  l'urgence  du  besoin. 
C'est  au  Corps  législatif  seul  à  déterminer  ces 
différents  cas  :  car  la  nation  suspend  pour  elle- 
même  l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  confie  à 
ses  représentants. 

J'ose  dire  que  tout  autre  principe  nous  égare, 
qu'une  plus  grande  latitude  dans  la  liberté  la 
restreint  et  nous  soumet  à  une  multitude  de  vo- 
lonti^s  et  de  pouvoirs  redoutables  pour  chaque 
citoyen,  mais  insufdsants  pour  en  protéger  un 
contre  plusieurs. 

D'après  ces  observations,  il  me  semble  que 
l'unité  et  l'activité  du  pouvoir  exécutif  ne  peu- 
vent être  solidement  établies  qu'en  statuant  préa- 
lablement à  toute  autre  disposition  que  tous  les 
corps  administratifs  et  militaires  sont  tenus  d'o- 
béir ponctuellement  aux  ordres  du  monarque. 

C'est  au  Corps  législatif  à  faire  en  sorte  que  ces 
ordres  ne  puissent  ni  contrarier,  ni  renverser  les 
lois  ;  mais  si  les  corps  intermédiaires  participent, 
dans  tous  les  cas,  au  droit  de  suspendre  et  de 
résister,  il  s'élève  alors  dans  le  sein  de  la  nation 
autant  de  gouvernements  qu'il  y  a  de  cités. 

Alors,  une  municipalité  disposera  exclusive- 
ment, dans  son  territoire,  de  la  circulation  des 
grains  et  du  numéraire  ;  £ivorisera  une  insur- 
rection; rel&chera  à  son  gré  la  discipline  mili- 
taire; retardera  la  perception  des  impêts  ;  une 
ville  pourra  en  affamer  une  antre;  des  réquisi- 
tions contradictoires,  par  diverses  municipalités 
pourraient  armer  différentes  tronpes  les  unes 
contre  les  autres.  L'autorité  des  magistrats, 
celle  des  offlriers  militaires,  sans  bases  fixes, 
sans  point  d'appui,  serait  incertaine  et  précaire; 
il  n'y  aurait  de  puissant,  de  redoutable,  dans  la 
capitale  et  dans  les  provinces,  que  les  passions 
et  les  erreurs  de  la  multitude;  le  Corps  législatif 
même  perdrait  bientôt  son  autorité,  et  nous  ver- 
rions reparaître  les  horreurs  de  l'anarcbie. 

Ce  n'est  pas  sur  ce  qui  se  passe  maintenant 
dans  plusieurs  parties  du  royaume  que  se  fon- 
dent mes  conjectures  :  c'est  sur  l'ordre  naturel 
des  choses  qu'elles  s'appuient,  sur  l'expérience, 
sur  les  principes  et  les  conditions  nécessaùres  de 
la  liberté,  qui  ne  peut  jamais  exister  dans  un 
état  (le  stagnation  vis-à-vis  du  gouvernement:  il 
£int  qu'elle  en  soit  incessamment  protégée,  s'il 
est  fort,  ou  qu'elle  périsse  avec  lui  s'il  est  faible. 

Ainsi,  toutce  qui  neconcourtpa^  à  l'ordre  dans 
un  système  politique,  l'altère  et  Huit  par  le  dé- 
sorganiser. 

Encore  une  réflexion,  Messieurs,  c'est  la  der> 
nière,  je  la  recommande  à  votre  attention. 

Lorsqu'une  nation  reconnaît  un  chef  suprême, 
qu'elle  fasse  révérer  sa  puissance,  qu'elle  se  garde 
bien  de  travailler  à  le  rendre  inutile  I  S'il  cessait 
d'être  nécessaire  à  son  bonheur,  il  deviendrait  re- 
doutable à  sa  liberté. 

Si,  au  contraire,  le  monarque,  dans  ses  augustes 
fonctions,  est  environné  d'un  grand  pouvoir  pour 
faire  le  bien  ;  s'il  ne  rencontre  de  barrières  que 

42 


Digitized  by 


Google 


688 


[AMemblée  nationale.]        ARCUVES  PARLEMENTAIRES.        (SO  finiar  t190.1 


celles  qui  le  séparent  du  mal,  (;ael  prince  alors 
serait  tenté  de  regarder  en  arrière,  de  regretter  le 
despotisme,  de  rappeler  sur  son  trône  resplendis- 
sant de  gloire  et  de  félicité  les  sombres  terreurs 
de  la  tyrannie? 

Je  conclus.  Messieurs,  par  vous  proposer  les 
bases  fondamentales  du  pouvoir  exécutif  dans  une 
monarchie,  et  je  demande  que  ces  articles  précè- 
dent cenx  du  nouveau  décret,  que  je  me  réserve 
particuiiiirement  de  discuter. 

Articles  proposés  en  addition  audécret  présenté 
par  le  comité  de  constitution  : 

I.  Tous  les  corps  administratifs  et  militaires  sont 
dans  la  dépendance  immédiate  du  monarque  et 
doivent  exécuter  ponctuellemeot  ses  ordres. 

II.  Toute  désobéissance  aux  ordres  du  Roi  non 
motivée  sur  une  violation  constatée  des  lois  cons- 
titutionnelles sera  punie  comme  forfaiture. 

ill.  Tuut  acte  d'insubordination  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer  sera  ju^  et  puni  conformément 
anx  ordonnances  militaires. 

IV.  Il  appartient  au  Roi  de  pouvoir  prévenir  et 
empêcher,  par  l'emploi  de  la  force  publique,  que 
la  sûreté  et  la  propriété  des  citoyens  ne  soient  vio- 
lées :  tuus  les  ordres  que  Sa  Majesté  donnera  à 
cet  effet  seront  contresignés  par  un  secrétaire 
d'Etat  qui  en  sera  responsable,  ainsi  que  les  au- 
très  agents  du  pouvoir  exécutif  qui  abuseraient 
desdils  ordres. 

V.  Si  dans  une  sédition  violente,  le  salut  des  ci- 
toyens menacé  et  le  rétablissement  de  la  paix  pu- 
blique exigent  des  mesures  contraires  aux  formes 
légales,  et  qu'elles  aient  été  prises  par  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  sans  la  réquisition  dea  ma- 

gistrats,  ils  seront  tenus  d'en  rendre  compte  au 
orps  législatif  qui,  dans  ce  cas  seulement,  pro- 
noncera en  leur  faveur  un  décret  d'absolution. 

VI.  Si,  dans  une  sédition,  les  ofticiera  munici- 
paux et  magistrats  civils  sont  arrêtés,  mis  en 
fuite,  ou  empêchés  par  la  multitude,  l'ofticier, 
commandant  la  force  militaire,  sera  tenu  de  pro- 
mulguer la  loi  martiale  et  de  la  faire  exécuter. 

H.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  &  lundi  prochain.  L'Assemblée  se 
réunira  ce  soir,  à  six  heures,  pour  sa  seconde 
séance. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCB  DE  M.  DE  TALLEYRAND, 
ÉVÈQDE  D'AUTUN. 

Séance  du  samedi  20  février  1790,  au  soir  (1). 

M.  CaaMer  de  Blaoaat,  secrétaire,  fait  lec- 
ture des  adresses  ainsi  qu'il  suit  : 

Adreue  d^adhésion  donnée  par  la  commune  de  Di- 
jon aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  le  il 
de  oe  mois. 

(  Nosseigneurs,  la  commune  de  Dijon,  convo- 
quée dans  le  régime  nouveau  qui  lui  rend  sa  li- 
berté, s'empresse  de  déposer  à  vos  pieds  le  tribut 
de  respect  et  de  reconnaissance  qu'elle  doit  ft  vos 
travaux. 


(1)  Cette  aianee  Mt  inoomplite  aa  Jfoni(«w. 


«  Jusqu'à  présent,  tranquille  au  milieu  des 
troubles  inséparables  d'une  grande  Révolution, 
celte  ville,  que  la  suppression  subite  de  l'ancien 
ordre  des  (  boses  pouvait  affecter  plus  subitement 
qu'aucune  autre,  a  tout  attendu  du  temps-,  elle 
espère  tout  de  la  sagesse  de  vos  décrets. 

•  Privée  d'établissements  utiles,  dénuée  des 
ressources  du  commerce,  la  ville  de  Dijon  n'a 
que  celle  des  tribunaux  placés  dans  son  eein  ; 
eux  seuls  alimentent  sa  population. 

<  Assemblée  maintenant  pour  la  formation  de 
sa  municipalité,  elle  jouit,  par  un  de  vos  bien- 
faits, des  droits  précieux  d'élire  librement  ses 
représentants;  une  constitution  aussi  sage  lui 
promet  des  jours  de  paix  et  de  bonheur.  Bile  voit 
déjà  dans  ses  assemblées  tous  ses  citoyens,  de- 
venus frères,  n'être  plus  animés  que  de  l'intérêt 
commun  qui  les  lie-  Calmes  et  pleins  de  cooHaoce 
dans  la  sagesse  éclairée  des  législateurs  de  la 
nation  et  dios  la  bonté  de  leur  Roi,  l'obéissance 
qu'ils  ont  jurée  sera  toujours  le  plus  saint  de 
leurs  devoirs.  Nous  sommes  avec  respect  vos  très 
bnmbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les  citoyens 
actifs  des  six  sections  de  la  commune  de  Dijon.  > 

«  Signé  :  PUAN    DE    TaLMAT,  RICHARD   IMB 
HUmT,  BODILLBT  D'ARLOT,  PRtoOT  DK 

Saint-Bdme,  Jacqdinot  t»iM,  PErrr, 
présidents  des  six  seeiUms  de  la  com- 
mune de  Dijon;  TniBAUT,  BODCBÉ,  CHAR- 
LOT,  Ladet,  Mbnelon  et  Chardon,  se- 
crétaires. > 

Adresse  de  la  légion  de  Montpellier  à  P Assemblée 
nationale. 

Nosseigneurs,  armés  pour  la  défense  de  nos 
foyers,  le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont 
nous  jouissons;  défenseurs  de  la  cause  du  patrio- 
tisme et  de  la  liberté,  nous  avuns  éloigné  de  no* 
murs  les  désordres  de  la  licence  et  les  troubles 
de  l'anarchie;  rangés  sous  l'étendard  sacré  de  la 
patrie,  nous  avons  confondu  les  complots  odieux 
des  ennemis  du  ïÂeo  public,  qui  semaie-^t  par- 
tout leurs  insinitations  perlides  :  tes  dimcollés 
ont  accru  notre  constance  ;  pleins  de  conliance 
dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  nous  avons  send 
que  la  régénération  si  nécessaire  de  l'Etat  ne 
pouvait  s'opérer  qu'au  milieu  de  la  tranquillité 
générale,  et  que  notre  premier  devoir  était  de  la 
maintenir  dans  notre  sein;  nous  avons  porté  plus 
loin  nos  vues.  Nosseigneurs;  nous  avons  cherché 
à  pénétrer  du  même  esprit  les  différentes  villes 
qui  nous  environnent;  nous  les  avuns  inviu^i 
une  fédération  d'ordre  et  de  bien  public,  à  la- 
quelle elles  se  sont  empressées  d'adhérer.  Pioi 
de  trente  mille  citoyens  armés  en  sont  les  ga- 
rants, nous  avons  l'heureuse  certitude  que,  qiKb 
que  pui8^ent  être  les  efforts  des  détracteurs  de 
la  nation,  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succès 
dans  le  vaste  arrondissement  que  nos  soins  oot 
formé. 

Occupés  de  ces  grands  objets,  Nosseigneurs, 
nous  nous  sommes  reposés  sur  notre  commuas 
du  soin  de  vous  exprimer  les  seiitimenls  que 
nous  professions  par  notre  conduite;  mais  an- 
jourd'nni  que  la  paix,  que  nous  avons  eu  la  sa- 
(isfoction  de  maintenir,  repose  à  l'onibre  de  vos 
décrets  sur  des  bases  soliaes,  nous  ne  pouvoos 
résister  à  l'attrait  Impérieux  du  sentiment  Da 
tous  les  points  de  ce  vaste  emiiire,  un  concert  de 
bénéditioos  et  de  vœux  s'élève  vers  vous  ;  dai- 
gnes permettre  que  nous  joignions  nos  voix  à 
cette  acclamation  générale  ;  que  l'hoaunage  des 
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sentimeats  qui  nous  animent  interrompo  un  ins- 
tant TOâ  immenses  travaux,  et  que  la  trop  faible 
expresfion  de  notre  entier  dévouement  retentisse 
dans  votre  Assemblée  auguste.  Restaurateurs  des 
droits  du  peuple,  vous,  qui  malgré  de  longs  orages, 
élevez,  avec  une  persévérance  iuratigable,  lé  liTice 
de  notre  bonheur,  recuvez  le  serment  solennel  que 
nous  faisons  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  de 
mourir,  s'il  le  faut,  pour  le  souiien  de  vos  dé- 
crets, de  leur  rester  âuèles,  ainsi  qu'au  meilleur  et 
au  plus  chéri  des  Rois;  de  confondre  toujours  nos 
vœux,  nos  intérêts,  avec  ceux  de  la  grande  fa- 
mille dont  vos  heureux  travaux  vont  rapprocher 
les  meœbrra  trop  longtemps  désunis;  de  ne  recon- 
naître enfin  d'autres  devoirs  que  ceux  que  vous 
avez  avoués,  d'autre  liberté  que  celle  que  vous 
avez  fondée. 

Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de 
cette  hydre  effrayante  dont  vos  mains  viclo> 
rieuses  ont  écrasé  les  têtes  renaissantes;  mais 
nous  vouons  à  l'opprobre  et  à  l'infamie  les  per- 
fides, indignes  du  nom  de  Français,  qui,  dans 
l'espoir  de  la  reproduire,  pourraient  former  des 
projets,  ou  fomenter  des  associations  contraires 
a  vos  principes  régénérateurs. 

Adresse  de  la  ville  d'AIençoc,  contenant  les 
témoignages  de  sa  juste  reconnaissance  pour 
l'Assemblée  nationale,  une  adhésion  absolue  à 
tous  ses  décrets,  et  le  serment  de  Qdélité  prêté 
par  tous  les  citoyens  de  cette  ville  à  la  con^ilitu- 
tion  et  au  maintien  des  décrets  sanctionnés  par 
le  Roi. 

Adresse  de  H.  Viochot,  curé  de  Maligiiy,  dé- 
puté du  bailliage  de  Troues,  qui,  profondément 
affligé  de  ce  qu'une  indisposition  aussi  longue 
<iue  douloureuse  l'a  obligé  de  s'absenter  de  l'As- 
semblée nationale,  et  l'a  surtout  privé  de  jouir 
de  la  présence  de  notre  vertueux  monarque  dans 
la  séance  du  4  de  ce  mois,  prête  entre  les  mains 
de  l'Assemblée  le  serment  civique.  II  annonce 
que  tous  les  citoyens  de  sa  paroisse  ont  prêté  ce 
même  serment,  après  avoir  entendu  avec  les 
plus  vifs  transports  de  joie  et  de  reconnaissance  la 
lecture  ilu  discours  du  Roi. 

Adresse  de  la  ville  de  la  Suze  en  Uaine,  pré- 
sentée par  le  sieur  .NicoU'i-Louis  Juteau,  son  dé- 
puté extraordinaire;  elle  sollicite  un  chef-lieu  de 
canton. 

Adresse  des  juges  et  consuls  de  la  ville  de 
Truyes;  ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
le  serment  civique. 

Adresse  du  même  genre  <ie  la  milice  nationale 
de  Chfttelierault,et  des  officiers  du  siège  des  mon- 
naies de  Nancy. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Gautier  en  Berry; 
^lle  sollicite  un  district,  ou  du  moins  un  canton. 
AdnssedeMM.  ileCainbacérès  Cambon  et  Allut, 
députés-suppléants  de  la  séni^cbaussée  de  Mont- 
pellier, qui  présentent  à  l'Assemblée  naiionale 
00  acte  passé  par-devani  notaires,  contenant  leur 
serment  civique. 

Adn  sse  des  ofHciers  municipaux  et  habitants 
de  la  ville  de  Ghevreuse  :  réunis  dans  l'église  pa- 
roissiale, ils  ont  prêté  avec  enthousiasme  le  ser- 
ment des  bons  citoyens-  Les  habitants  se  sont 
principalement  engagés  de  payer  tous  les  impôts 
avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude. 

Adresse  de  la  Roche-la-Molière  en  Forez;  elle 
feu  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribu- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  Piëv.s  d'Ampugnani  et  Cassaconi 
«0  Corse,  contenant  le  procès-verbal  de  forma- 
lion  d'un  comité  général,  à  l'eETet  de  maintenir 
le  boa  ordre  et  de  calmer  la  fermentation  que  de 


faux  bruits  ont  excitée  dane  ce  pays.  Il  constate 

aar  ce  procès-verbal  que  les  habitants  ont  élu 
.  de  Paoli  commandant  en  chef  de  l'Ile,  dans 
l'espoir  que  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi  dai- 
gneront agréer  et  conBrraer  ce  choix. 

Adresse  de  la  ville  de  Louviers,  portant  l'ex- 
pression de  l'allégresse  de  tous  les  habitants  &  la 
nouvelle  de  la  mémorable  journée  du  4  de  ce 
mois. 

Adresse  des  anciens  ofBciers  municipaux  de  la 
ville  de  Lorient  ;  ils  annoncent  que  les  déclara- 
tions patriotiques  s'élèvent  déjà  à  la  somme  de 
303,265  livres  16  sols. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Cosne-sur-Loire,  qui,  en  présence  de  la  com- 
mune, a  prêté  le  serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
de  Troyes,  de  celle  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  de 
celle  de  Bonneval,  de  la  communauté  d'Burnlle- 
sur-Siarne,  de  celle  de  SainMUartin-lès-Doulan- 
gis,  de  la  ville  de  Ghâteaudun,  de  celle  de  Ton- 
nay-Charente  en  Saiotonge,  de  celle  de  Mirepoix, 
de  la  commune  d'Ojmond,  de  la  ville  de  Sou- 
bise,  de  celle  de  Marmaode,  de  la  communauté 
de  Comey-l'Abbaye,  de  celle  de  Marolles  en  Brie, 
du  bourg  de  Formerie,  de  la  ville  du  Havre,  de 
la  communauté  d'Arpajon,  de  celle  de  Boooaguil, 
de  celle  du  Pujolet,  de  la  communauté  de  Panil- 
lac  en  Médoc,  de  la  ville  de  Neutiourg,  des  pa> 
roisses  de  Ghangy,  Merlant  et  Outrepont,  delà 
ville  de  Saiot-6ermain-en-Laye,  de  celle  de  Can- 
nes en  Provence,  de  celle  de  Thiancourt,  du 
bourg  d'Auan  en  Nivernais,  de  la  communauté 
de  Marsal,  de  la  ville  d'Hasbourg  en  Alsace,  de 
la  communauté  de  Turgy,  de  la  communauté  de 
Gurnier  en  Bas-Oanphioé,  de  la  ville  de  Chaoarce 
en  Champagne,  de  la  ville  de  Florac  en  Gévau- 
dan,  du  bourg  de  Moirans  en  Dauphiné,  de  celui 
de  Sansons,  de  la  ville  de  Provins,  des  commu- 
nautés de  Saint-Genis  et  de  Pont-l'Abbé,  de  la 
ville  d'Orléans,  de  la  communauté  de  Corteron, 
de  la  ville  de  Tours,  de  celle  de  Brouage,  de  la 
communauté  de  Saint-Oermain-Ju-Val  en  Anjou, 
de  la  ville  de  Montmédy,  de  la  communauté  de 
Saint-Aignan  en  Saintonge,  de  la  ville  du  Donjon, 
de  la  ville  de  Breteuil,  de  celle  de  Pornic  en  Retz, 
de  la  communauté  de  Pellox,  de  la  ville  d'Honst- 
choote,  de  celle  de  Dorlao,  et  de  la  ville  de  La- 
gnieu  en  Bugey,  de  la  communauté  de  la  GaiU 
hère  en  Bas-Poitou,  de  la  ville  de  Bagools  en  Lan- 
guedoc, de  celle  de  Beanme-les-Oames  en  Pran- 
che-Gomté,  et  de  celle  de  Braine,  près  de  Sois- 
aons. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Bonneval  expose 
la  nécessité  urgente  où  elle  se  trouve  d'exercer 
la  police;  elle  demande  si,  provisoirement,  elle 
ne  peut  pas  s'arroger  l'exercice  de  cette  portion 
du  pouvoir  judiciaire. 

Le  bourg  d'Aman  demande  une  justice  royale, 
et  que  sa  municipalité  s'étende  sur  les  commu- 
nautés qui  l'entourent. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Provins 
supplient  l'Assemblée  de  vouloir  bien  leur  tracer 
une  ligne  de  démarcation  qui  leur  serve  de  bous- 
sole, et  fixe  clairement  les  limites  de  leurs  opé- 
rations. 

La  ville  de  Ghaource  et  les  communautés  de 
Saint-Genis  et  de  Pont-l'Abbé  sollicitent  une  jus- 
tice royale. 

La  commune  de  Goorteroa  demande  un  juge 
de  paix. 

Adresse  du  comité  de  la  ville  de  Châteaulin  en 
Basse-Bretagne,  portant  annonce  d'un  don  patrie* 
tique  de  la  somme  de  4,159  livres  6  sous. 
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Adresse  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 

Saint-Clar  eo  Lomagne. 

Procès- verbal  de  la  prestation  du  serment  ci- 
vique de  la  municipalité  de  Poissy  près  de  Gien- 
8u^  Loire. 

Adresse  des  ciloyens  de  la  ville  de  Bernay,  qui, 
assemblés  pour  la  composition  d'une  municipa- 
lité constitationnclle,  ont  unanimement,  et  avec 
transport,  fait  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi,  et  au  roi,  et  de  maintenir,  de  tout  leur 
pouvoir,  la  constitution  du  royaume. 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  citoyens  ac- 
tifs de  la  communauté  d'Hautevisne,  près  de 
Château-Thierry,  qui  demandent  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale  pour  employer  à  former  des 
ateliers  de  charité  le  produit  des  impositions  des 
ci-devant  privilégiés,  tant  des  six  derniers  mois 
de  l'année  1789  que  de  la  présente  année  1790. 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville 
de  Carhaix  en  Bretagne;  ils  dénoncent  une  dila- 
pidation de  biens  ecclésiastiques. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la 
ville  d'Amiens,  de  celte  de  Gannat  en  Bourbon- 
nais, et  des  communautés  d'Agenville  et  Croisy 
en  Picardie.  Comme  toutes  les  précédentes,  elles 
présentent  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Haon- 
le-Gh&tel  en  Forez,  par  laquelle  ils  out  renouvelé 
le  germent  de  sacrifier  leurs  biens  et  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la 
défense  des  personnes  inviolables  des  représen- 
tants de  la  nation,  et  l'exécution  de  tons  leurs 
décrets;  ils  les  supplient  d'accepter  la  couronne 
civique,  et  la  noblesse  personnelle,  déclarant  que 
ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  ou  posséderaient 
dans  la  suite  des  tonds  dans  leur  ville  ou  son 
territoire  seraient  exempts  de  toutes  sortes  d'im- 
positions. 

Adresse  d'adhésion  et  félicitation  de  la  com- 
munauté des  maîtres  tailleurs  d'habits  de  la  ville 
le  Paris;  les  représentants  de  cette  corporation 
ont  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de 
1,965  livres  5  sous,  tant  en  argent  qu'en  effets 
d  argenterie. 

Adresse  des  officiers  de  la  garde  nationale  et 
de  la  municipalité  de  Gahors,  qui  soumettent  à 
l'Assemblée  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  pour 
arrêter  les  désordres  qui  menaçaient  leur  ville 
et  les  propriétés  des  environs.  Ils  annoncent 
qu'à  force  de  modération,  et  par  une  lettre  circu- 
laire qui  invitait  le  peuple,  qu'on  avait  égaré,  à 
se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée,  ils  sont 
parvenus  à  rétablir  l'ordre  jusqu'à  six  lieues  à  la 
ronde,  sans  .effusion  de  sang  et  sans  coup  térir. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  liunéville  en  Lorraine.  ËUe  croit  que  le  pre- 
mier acte  de  son  existence  doit  être  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  nationale  l'bommage  de  son 
respect  et  de  son  admiration. 

Elle  offre  en  même  temps  une  caisse  d'argen- 
terie, qui  sera  remise  incessamment  à  MM.  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques. 

Il  a  ensaiteétéfait  plusieurs  dons  patriotiques. 

MM.  Bournel  et  Hibert,  députés  extraordinaires 
de  la  ville  de  Rhetel  en  Champagne,  ont  présenté, 
au  nom  de  leur  ville,  33,000  livres  pour  la  con- 
tribution patriotique,  et  ont  fait  leserment  civique 
au  nom  des  habitants  dont  ils  sont  les  députés. 

M.  BoatevIlle-DnnieU,  député  de  Péronne, 
offre  de  la  part  de  M.  Goysse,  ancien  capitaine 
de  vaissQeau,  «ne  année  du  traitement  que  cet 
officier  touche  sur  les  fonds  de  la  marine. 


Six  écoliers  de  la  pension  de  M.  Lizat  donnent 
519  livres. 

M.  Ooff,  député  extraordinaire  de  la  ville  d'Ober- 
henheim,  en  Alsace,  dépose  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie une  somme  de  17,000  livres.  La  ville  demande 
un  bailliage  royal  :  son  mémoire  est  renvoyé  au 
comité  de  constitution. 

M.  Alexandre  de  lismeth  dépose  une  adresse 
d&<>  habitants  de  la  paroisse  de  Falvy,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Nosseigneurs,  l'Assemblée  nationale  est  char- 
gée de  notre  volonté;  donc  ses  droits  sont  nos 
ordres;  chacunde  nous,  souverain  en  elle,  croirait 
manquer  à  la  constitution  et  à  la  raison  en  se 
permettant  de  lui  offrir  one  adhésion  postérieure 
a  celle  de  la  nomination  des  députés;  mais  plus 
nous  réfléchissons  sur  ses  décrets  et  plus  nous 
les  trouvons  sages.  Livrons-nous  au  plaisir  d'of- 
frir à  cette  auguste  Assemblée  (organe  de  la  na- 
tion) l'hommage  de  la  reconnaissance  que  nous 
lui  (levons  pour  la  fermeté  inébranlable  avec  la- 
quelle elle  a  manifesté  nos  intentions.  Noos,  ci- 
toyens actifs  et  autres  membres  de  la  commune 
de  Falvy,  assemblés  extraordinairement  par  notre 
nouvelle  municipalité  pour  entendre  la  lectnre 
du  discours  du  Roi,  charmés  des  sentiments  que 
Sa  Majesté  annonce,  persuadés  qu'ils  sont  main- 
tenant gravés,  d'une  manière  ineffaçable,  au  fond 
de  son  cœur,  et  convaincus  que  le  seul  obstacle 
qui  pourrait  retarder  actuellement  la  jouissance 
du  bonheur  que  la  constitution  procurera  à  toutej 
les  classes  de  citoyens,  et  plus  particulièrement 
encore  à  celle  des  cultivateurs,  ne  pourrait  pro- 
venir que  des  embarras  dans  les  Unaoces,  pro- 
longés par  un  manque  de  patriotisme  de  leur 
part,  avons  arrêté  sur  le  champ  : 

<  l»  D'augmenter  notre  contribution  patriotique 
pour  laquelle  nos  déclarations  étoient  faites  de- 

Îmis  longtemps;  et  notre  maire  nous  ayant  donné 
'exemple  de  doubler  son  bon,  nous  l'avons  suivi; 
«  2*  De  renoncer  à  la  part  de  diminution  de  taille 
que  devait  procurer  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et 
de  remettre  la  disposition  de  celte  somme  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  être  employée  par  ses 
ordres  aux  besoins  de  la  patrie; 

«3»  De  supplier  l'Asseinbléo  nationale  de  vouloir 
bien  recevoir  l'invitation  que  nous  faisons  entre 
ses  mains,  à  tous  les  Français,  nos  chers  conci- 
toyens, de  rapprocher  par  un  pareil  sacrifice 
l'époque  du  bonheur  que  nos  législateurs  nous 
ont  préparé  par  leurs  travaux. 

t  Au  village  de  Falvy,  ce  18  février  1790. 

•  Signé  :  Lk  Roi,  maire;  Pecquecx,  Dtr 
CLAQtET,  of/iciert  municipaux;  Jarrï, 
curé  et  procureur  de  la  commune;  Sb- 
BHAY,  secrétaire.  * 

La  commune  de  Maffy-l'Evôque  fait  l'offrande 
d'une  somme  de  1,000  livres. 

Les  citoyens  du  district  de  Saint-Marcel  assurent 
l'Assemblée  de  la  tranquillité  qui  règne  parmi 
eux,  et  font  un  don  de  quatorze  paires  de  boucles, 
un  porte-col  et  de  581  livres  4  sols  argent 
monnayé. 

M.  Thoaret,  an  nom  du  comité  de  constiu- 
tion,  fait  le  rapport  d'une  contestation  élevée* 
Rouen,  au  sujet  de  l'organisation  de  la  munici- 
palité. Il  rend  compte  des  moyens  employés  wr 
une  malveillance  anti-patriotique  pour  meiue  le 
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trouble  et  le  désordre  daos  cette  importante  cité, 
et  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fau- 
t>ourgs  de  Rouen  sont  réunis  à  la  vilie,  pour  ne 
composer  avec  elle  qu'une  seule  et  même  muni- 
cipalité, et  qu'ils  conlinneront  de  faire  partie  des 
vingt-six  sections  qui  forment  la  division  actuelle 
de  la  commune  de  la  ville  et  des  faubourgs  de 
Rouen,  pour  l'électioo  de  ses  officiers  munici- 
paux ». 

M.  le  Président.  M.  de  Gastellane  demande 
à  faire  un  rapport  au  nom  du  comité  des  lettres 
de  cachet  (1). 

M.  le  eomte  de  Caatellane.  Messieurs,  c'est 
avec  une  grande  répugnance  que  nous  nous 
sommes  vus  forcés  de  retarder  si  longtemps  à 
■vous  proposer  de  rendre  la  liberté  aux  victimes 
du  pouvoir  arbitraire,  qui  gémissent  encore  dans 
les  fers;  mais  telles  étaient  les  funestes  consé- 
quences du  despotisme  ministériel,  qu'une  partie 
des  maux  au'il  avait  produits  devait  se  faire 
sentir  daas  les  premiers  jours  de  la  liberté.  Les 
innocents  et  les  coupables,  ceux  qui  ont  conservé 
l'usage  de  la  raison,  et  ceux  qui  l'ont  perdue,  se 
trouvant  confondus  ensemble  dans  les  lieux  de 
douleur  que  vous  allez  détruire;  la  sûreté  que 
vous  devez  à  la  nation  entière,  vous  a  fait  une  loi 
d'apporter  quelques  précautions  à  l'entière  sup- 
pression des  prisons  illégales.  Vous  avez  remarqué 
que,  parmi  ceux  qu'elles  renfermaient,  quelques- 
ans  étaient  déjà  condamnés,  que  d'autres  étaient 
prévenus  de  crimes,  et  vous  avez  reconnu  i'im- 
jouissance  où  vous  étiez  de  vous  livrer  à  l'Instant 
même  aux  sentiments  d'humanité  qui  voife  pres- 
saient de  ne  point  retarder  un  jour  à  faire  jouir 
ceux  qui  avaient  le  plus  souffert  de  l'ancien  ordre 
de  choses  de  tous  les  droits  dont  la  constitution 
nouvelle  doit  leur  assurer  l'exercice. 

Guidé  par  les  mêmes  motifs,  votre  comité  a 
pensé  qu'il  fallait  diviser  en  quatre  classes  les 
prisonniers  ill(''galement  détenus. 

11  a  placé  dans  la  première  ceux  qui,  n'étant 
juridiquement  accusés  d'aucun  crime,  doivent 
être  rendus  à  la  société  ;  dans  la  seconde,  ceux 
qai  ont  perdu  l'usage  de  la  raison.  La  troisième 
est  composée  des  individus  condamnés  en  der- 
nier ressort,  et  enfermés  par  commutation  de 
peine,  la.  quatrième  enHn  comprend  ceux  qui 
sont  décrétés. 

La  justice  rigoureuse  semblerait  exiger  que 
ceux  qui  composent  la  première  classe  fussent 
incoDtment  remis  en  liberté;  cependant,  Mes- 
sieurs, leur  propre  intérêt  et  celui  de  l'ordre  pu- 
blic nous  ont  semblé  se  réunir  pour  commander 
à  votre  prudence  un  délai  fixe,  mais  sufBsaat, 
soit  pour  laisser  à  leurs  parents  les  moyens 
d'assurer  leur  subsistance,  soit  pour  ne  pas  i'aire 
sortir  en  ce  momunt  des  maisons  de  force  ceux 
qui,  ayant  été  enfermés  pour  cause  de  police,  pri- 
vés, dans  une  saison  morte,  de  la  ressource  d  un 
travail  assuré,  se  livreraient  peut-être  à  des  excès 
qui  obligeraient  à  sévir  contre  eux  d'une  manière 
plus  rigoureuse.  C'est  avec  peine  que  nous  avons 
adopté  cette  mesure,  et  nos  regrets,  à  cet  égard, 
sont  loin  d'être  écartés  par  les  soins  que  nous 
avons  pris  de  nous  concerter  avec  les  ministres 
du  Roi,  alin  de  délivrer  d'avance  tous  ceux  qui, 
ayant  réclamé,  nous  ont  paru  susceptibles  d'être 


(I)  Le  Moniteur  se  borne  i  mentionner  ce  docament. 


élargis  sans  danger.  Leur  nombre  est  considé- 
rable, nous  ne  le  dissimulerons  pas;  cependant. 
Messieurs,  une  disposition  générale  peut  seule 
rendre  à  tous  les  innocents  que  renferment  les 
prisons  d'Etat  la  justice  qui  leur  est  due  ;  puis- 
sent-ils attendre  avec  patience  l'époque  que  vous 
jugerez  à  propos  de  fixer!  puisse  leur  captivité 
être  adoucie  par  l'espoir  certain  d'une  délivrance 
prochaine  I 

Parmi  ceux  qui  sont  enfermés  pour  cause  de 
démence,  il  en  est  certainement  plusieurs  qui  ne 
sont  pas  fous;  les  personnes  qui  sollicitaient  au- 
trefois des  lettres  de  cachet  appuyaient  souvent 
leurs  requêtes  do  motifs  qui  n'étaient  pas  con- 
formes à  la  vérité  ;  mais  comme  les  particuliers 
qui  se  trouvaient  sacrifiés  ou  à  leurs  intérêts,  ou 
à  leurs  passions,  n'avaient  aucun  moyen  de  récla> 
mation;  comme  on  interceptait  habituellement 
les  lettres  qu'ils  écrivaient  au  secrétaire  d'Btat, 
par  qui  l'ordre  du  Roi  avait  été  expédié,  ainsi 
que  le  prouve  la  quantité  de  papiers  de  cette  es- 
pèce trouvés  dans  les  archives  de  la  Bastille,  il 
était  impossible  alors,  il  est  eocore  difficile  à 
présent,  de  connaître  avec  exactitude  le  véritable 
état  de  chacun  des  individus  détenus  pour  cause 
de  folie. 

Cette  connaissance  préliminaire  est  cependant 
indispensable,  avant  de  prendre  un  parti  à  leur 
égard.  Il  nous  a  donc  paru,  Messieurs,  que  vous 
deviez  charger  les  assemblées  de  districts  du  soin 
de  faire  visiter  par  des  médecins  ceux  qui  sont 
privés  de  leur  liberté  sous  prétexte  de  folie; 
mais  comme  il  en  est  plusieurs  qui,  malgré  des 
intervalles  lucides,  sont  hors  d'état  d'être  livrés 
à  eux-mêmes,  nous  avons  cru  nécessaire  de  fixer 
une  espace  de  temps  assez  considérable,  pour 
donner  les  moyens  de  constater,  par  des  visites 
multipliées,  la  véritable  situation  des  personnes 
soumises  à  cet  examen. 

Vous  aurez  encore,  Messieurs,  à  vous  occuper 
d'améliorer  le  sort  des  malheureux  qui,  ayant 
besoin  d'une  surveillance  journalière,  ne  sau- 
raient jouir  de  la  liberté.  Ils  ont  presque  toujours 
jusqu'à  présent  été  traités,  dans  les  différentes 
maisons  de  force  du  royaume,  avec  une  inhuma- 
nité qui,  loin  de  guérir  leur  mal,  n'était  propre 
qu'à  l'aggraver.  Persuadés  que  c'est  par  la  dou- 
ceur, et  non  par  la  férocité  d'un  régime  barbare, 
qu'il  est  possible  de  guérir  ces  infortunés,  vous 
vous  déterminerez  probablement  à  assigner,  soit 
sur  les  fonds  des  maisons  de  force,  déjà  subsis- 
tantes, soit  sur  les  biens  ecclésiastiques,  une  por- 
tion de  revenus  suffisante  pour  assurer  aux 
insensés  les  secours  que  leur  état  exige  de  la 
bienfaisance  publique.  Ëh  I  combien  celte  disposi- 
tion, si  nécessaire  dans  tous  les  temps,  n'est-elle 
pas  encore  une  obligation  plus  sacrée  pour  nous, 
au  moment  où  nous  savons  qu'une  partie  des 
fous,  actuellement  existants  dans  les  maisons  de 
force,  ne  le  sont  devenus  que  par  la  longue  cap- 
tivité et  par  les  tourments  qu'ils  y  ont  soufferts, 
lorsque  les  lois  étaient  muettes  et  les  ministres 
tout-puissants? 

Nous  croyons  donc,  Messieurs,  que  les  mesures 
à  prendre  pour  la  garde  et  le  soulagement  des 
fous  doivent  êlre  l'objet  d'un  rapport  particulier. 
Nous  soumettrons  aussi  à  votre  discussion  l'ex- 
posé d'un  réj^ime  pour  les  maisons  de  correction, 
qui,  nécessaires,  même  chez  un  peuple  libre,  ne 
peuvent  cependant  ressembler  à  celles  qui  ont 
été  établies  sous  un  système  d'oppression. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  ce  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  proposer  nous  a  paru  d'ac- 
cord avec  les  principes  et  les  décrets  de  l'As- 
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semblée  nationale  ;  mais  en  ce  momenl  les  diffi- 
cnltés  augmentent,  ce  n'est  plus  l'innocence  qu'il 
faot  délivrer,  ce  ne  sont  plus  des  malades  qu'il 
s'agit  de  faire  examiner,  pour  déterminer  s'ils 
sont  en  état  de  recevoir  de  vous  le  bienfait  de  la 
liberté,  on  si  votre  humanité  doit  se  contenter  de 
leur  procurer  des  secours  qni  puissent  ou  les 
guérir,  ou  du  moins  rendre  leur  position  suppor- 
table. Nous  avons  à  remplir  une  lâcbe  plus  diffl- 
dle  :  il  s'agit  de  porter  vos  regards  sur  la  troisième 
et  la  quatrième  classe  des  prisonniers  d'Etat  ;  il 
s'agit  de  vous  intéresser  pour  ceux  mêmes  qu'une 
accusation  ou  une  condamnation  légale  ont  déjà 
placés  sous  la  main  de  la  loi.  L'Assemblée  voudra 
sans  doute  tenir  compte  aux  uns  et  auxautres  de 
la  punition  irrégulière  à  laquelle  ils  ont  été  soumis; 
cependant  nous  n'avons  pas  cru  qu'elle  put  inter- 
dire aux  premiers  le  recours  à  leurs  ][uges  na- 
turels. S'ils  sont  innocents,  ils  ont  droit  à  être 
pnbliouement  déclarés  tels;  mais  s'ils  étaient 
coupables,  aurions-nous  celui  de  les  exempter 
de  la  réparation  qu'ils  pourraient  devoir  encore 
à  la  société?  Quel  parti  l'Assemblée  prendra-t- 
elle  doue  à  l'égard  de  ceax  qui  sont  déjà,  ou  qui 
seront  par  la  suite  juridiquement  convaincus  de 
crimes?  quel  guide  la  conduira  entre  une  indul- 
gence ioiuste  et  une  sévérité  déplacée?  C'est  ici 
que  le  désordre  du  gouvernement  ancien  pèse 
SOT  nous  et  semble  ne  nous  présenter  que  des 
écueils.  Quelque  parti  que  nous  prenions,  nous 
nous  écarterons  plus  on  moins  de  la  sévérité  des 

Srincipes:  aussi  n'est-ce  qu'avec  une  extrême 
éflance  de  nous-mêmes  que  nous  nous  sommes 
déterminés  à  vous  soumettre  l'opinion  à  laquelle 
le  comité  s'est  arrêté.  Sûrs  que  vous  n'aviez  à 
prononcer  que  sur  un  fait  particulier,  sûrs  qu'une 
pareille  circonstance,  dont  les  inconvénients  ne 
sauraient  assurément  vous  être  reprochés,  ne 
pourra  se  reproduire  dans  la  suite,  nous  avons 
raisonné  ainsi. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  n'est  pas 
de  priver  la  société  de  la  réparation  qui  lui  est 
due;  cependant  voudraitelle  envoyer  àl'échafaud 
des  misérables,  qui  regrettent  depuis  vingt  ans 
dans  des  cachots  le  supplice  qu'ils  avaient  mérité 
peut-être,  mais  qui  leur  aurait  été  moins  cruel  ? 
Bile  ne  dira  pas  à  ces  malheureux,  qu'un  mi- 
nistre avait  sauvés  par  égard  pour  leurs  familles, 
Aprèi  les  tourments  que  h  despotisme  vous  a  fait 
souffrir,  la  nation  va  replacer  vos  têtes  sous  le 
glaive  des  lois,  la  liberté  vous  restitue  à  la  mort. 
Cette  idée  révolterait  l'bumanité  ;  vous  vous  con- 
tenterez donc  de  légitimer  la  commutation  de 
riine  de  ceux  qui  étaient  légalement  condamnés 
une  peine  afQictive  et  jugés  en  dernier  ressort, 
en  leur  laissant  cependant  la  faculté  qui  leur  ap- 
partient, de  préférer  la  soumission  au  jugement 
qui  avait  été  porté  contre  eux  à  la  prison  qui 
leur  a  été  accordée  comme  un  adoucissement,  et 
qu'ils  pourraient  considérer  sous  un  aspect  dif- 
férent 

Quant  à  ceux  qui  sont  simplement  décrétés, 
nous  avons  pense  que  vous  ne  pourriez  leur 
refuser  les  moyens  de  constater  leur  innocence; 
mais  les  forcerez-vous  à  s'exposer  au  danger  d'un 
jugement  dont  ils  craindraient  le  résultat? 

Noos  aurions  bien  voulu  pouvoir  les  en  dis- 
penser, nous  aurions  désiré  les  soustraire  entiè- 
rement aux  atteintes  des  lois  qui  ont  été  insufli- 
santes  pour  les  protéger;  mais  nous  avons  pensé 
qu'il  était  important  à  l'ordre  public  de  faire 
prononcer  sur  l'innocence  ou  le  crime  de  tous 
les  décrétés,  en  même  temps  qn'U  était  juste 


d'user  d'indulgence  enrers  ceux  qui  seraient 
jugés  coupables. 

D'après  cela,  nous  nous  sommes  déterminés  à 
vous  proposer  de  statuer  que  les  juges  devaat 
lesquels  s'instruiront  les  causes  des  prisonniers 
d'Etat,  préalablement  d(*crété8,  se  borneront  i 
déclarer  ou  leur  innocence,  ou  le  crime  dont  ils 
sont  coupables:  atin  que,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu,  l'Assemblée  nationale,  de  concert 
avec  Sa  Majesté,  porte  une  loi  qui  réglera  la 
peine  à  laquelle  ils  pourront  être  condamnés, 
ayant  égard  à  la  nature  du  délit,  sans  que  cette 
peine  puisse  jamais  excéder  celle  d'une  délea- 
tion  de  douze  ans,  en  y  comprenant  le  temps 
qu'ils  ont  déjà  passé  dans  des  prisons  illégales. 

En  adoptant  les  dispositions  que  nous  allons 
lui  proposer,  l'Assemblée  va  faire  disparaître  les 
restes  odieux  de  la  tyrannie  ministérielle;  elle 
va  réparer,  autant  qu'il  est  en  elle,  les  malheurs 
qui  en  ont  été  la  suite  :  encore  quel<iues  »■ 
maines,  et  aucun  Français  ne  se  plaindra  plus 
qu'il  existe  des  contradictions  entre  notre  décla- 
ration  des  droits,  entre  les  principes  de  nom 
constitution  et  sa  position  personnelle.  Nul  oe 
pourra  plus  dire  :  je  suis  libre  de  droit,  et  je 
languis  dans  les  fers,  et  l'Assemblée  nalionaie 
oublie  de  prononcer  ma  délivrance. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  étant  enfia  arrivée  as 
moment  heureux  de  détruire  les  prisons  illégales 
et  de  déterminer  une  époque  fixe  pour  l'élargis- 
sement des  prisonniers  qui  s'y  trouvent  encore 
renfermés; 

Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps 
aux  parents,  ou  aux  amis  de  ceux  qui  soat  en- 
core détenus,  de  prendre  les  arrangements  qo'ib 
jugeront  convenables  pour  assurer  leur  traoqoil- 
lite  et  pourvoir  à  leur  subsistance  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  prolonger  la  déteotios 
de  ceux  qui  sont  enfermés,  sous  prétexte  de  folie, 
assez  longtemps  pour  connaître  s'ils  doivent  étie 
mis  en  liberté,  ou  soignés  dans  les  hêpitaux  qni 
seront  établis  à  cet  effet  ; 

Considérant  que,  parmi  ceux  qui  sont  prison^ 
niers  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  il  en  est  qni 
ont  été  préalablement  jugés,  d'autres  qni  sont 
décrétés  de  prise  de  corps,  et  doivent  être  ren- 
voyés devant  leurs  juges  naturels,  etdésirantce- 
pendant  avoir  égard  au  châtiment  illégal  auqu^ 
ils  ont  été  soumis,  a  décrété  et  décrète  ce  qni 
suit: 

Art.  1".  Dans  l'espace  de  six  semaines,  apris 
la  publication  du  présent  décret,  toutes  les  per- 
sonnes détenues  dans  les  châteaux,  maisons  reli- 
gieuses, maisons  de  force,  maisons  de  police  on 
autres  prisons  quelconques,  par  lettre  de  cacbe^ 
ou  par  ordre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  > 
moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condamoéest 
décrétées  de  prise  de  corps,  ou  renfermées  poar 
cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté. 

Art.  2.  Les  personnes  détenues,  pour  cause  de 
démence,  seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois, 
aussi  à  compter  du  jour  de  ladite  publication,  ti- 
sitées  par  des  médecins,  qui,  sous  la  surveillance 
des  directoires  de  district,  constateront  le  vérita- 
ble état  des  malades,  ahn  qu'à  l'époque  fixée,  et 
après  que  les  procès-verbaux  de  cet  examen  au- 
ront été  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  et  a) 
ministre  de  la  province,  ils  soient  élargis,  ou  soi- 
gnés dans  les  hôpitaux  qui  seront  indiqués  i  cet 
effet.  „„ 

Art.  3.  Les  prisonniers,  détenus  par  ordre  illé- 
gal, qui  auraient  été  préalablement  jugés  et  léga* 
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lement  condamnés  à  une  peine  afflictire,  (Tarde- 
ront prison  pendant  le  temps  fixé  par  l'ordre  de 
leur  détentioD,  à  moins  qu'ils  oe  demandent  eux- 
mêmes  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avaient  été 
condamnés  par  jugement  en  dernier  ressort,  sans 
qu'aucune  détention  puisse  jamais  excéder  le 
ternae  de  douze  années,  y  compris  le  temps  qui 
s*est  écoulé  depuis  l'exécution  de  l'ordre  illégal. 

Art.  4.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  condamnés  en 
dernier  ressort,  auraient  été  jugés  en  première 
instance,  ou  décrétés  de  prise  de  corps,  seront 
conduits  dans  les  prisons  des  tribunaux  qui  sont 
désignés  par  la  loi. 

Art.  5.  Lesdits  tribunaux  seront  simplement 
chargés  d'achever  l'instruction  et  de  prononcer 
sur  I  innocence  ou  le  crime  des  prévenus,  aHn 
que,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  eux  à 
FAssemblée  naiionale  et  au  garde  des  sceaux,  ils 
soient  jugés  dans  la  forme  prescrite  par  une  loi 
particulière,  qui  déterminera  la  peine  que  les  cou- 

Sables  pourraient  encore  subir,  laquelle  n'excé- 
era,  en  aucun  cas,  une  détention  de  douze  an- 
nées, y  compris  le  temps  pendant  leauel  ils 
auraient  été  antérieurement  privés  de  leur  li- 
berté. 

Art.  6.  Ceux  qui  seront  décharfrés  d'accusation 
recouvreront  Bur-le-cbamp  leur  liberté,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau,  ni  permis  de 
les  retenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  7.  Dans  le  dnai  de  trois  mois,  il  sera 
dressé,  par  chaque  commandant  de  château-fort 
ou  prison  d'Ëtal,  supérieur  de  maison  de  force  ou 
maison  religieuse,  et  par  tous  détenteurs  de  pri- 
sonniers, en  vertu  d'ordres  arbitraires,  un  état  de 
ceux  qui  auront  été  élargis,  visités  par  des  méde- 
cins, renvoyés  par-devant  les  tribunaux,  ou  qui 
garderont  encore  prison,  en  vertu  du  présent 
décret. 

Art.  8.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du 
district,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles,  certifiés 
véritables  par  le  président  et  secrétaire,  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  ministre  de  la  province. 

Art.  9.  L'Assemblée  nationale  rend  les  com- 
mandants des  prisons  d'Etal,  les  supérieurs  des 
maisons  de  force,  ou  maisons  religieuses,  et  tous 
les  détenteurs  oe  prisonniera«par  ordre  illégal, 
personnellement  responsables  de  l'exécution  du 
présent  décret,  et  elle  charge  spécialement  les  as- 
semblées de  département  et  de  district  d'y  tenir 
la  main. 

Le  rapport  de  M.  de  Castellane  est  très  ap- 
plaudi. L  impression  est  ordonnée  et  la  discus- 
sion fixée  à  mardi  soir. 

M.  Priear,  membre  du  comité  det  rapports, 
instruit  l'Assemblée  de  l'état  de  l'affaire  entre  la 
municipalité  de  Brie-Comte-Rcbert  et  la  compa- 

foie  des  volontaires  de  cette  ville,  dont  il  avait 
té  question  dans  la  séance  du  soir  du  11  de  ce 
mois;  l'Assemblée  rend  le  décret  qui  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  rapports,  qui  a  exposé  que  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Brie-Comte-Robert  lui  a 
communiqué  des  pièces  et  donné  des  explica- 
tions qui  assurent  que  la  tranquillité  règne  dans 
cette  ville,  et  que  la  compagnie  des  voTonlaires 
on  du  Saint-Sacrement  est  approuvée  par  la  mu- 
nicipalité, qui  lui  a  permis  de  faire  bénir  son 
drapeau  dimanche  dernier,  a  décrété  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'affaire  rapportée  à'  la 
séance  du  soir  de  jeudi  11  février  présent  mois.  > 

M.  Ctonplifeau  rend  compte,  au  nom  du  co- 
mité des  rapports,  des  difficultés  survenues  à 


Aisnay  en  Poitou,  sur  la  formation  de  la  muni- 
cipalité. Aux  deux  premiers  scrutins,  MM.  de  la 
Marronière  et  Mittier  réunirent  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix,  mais  n'obtinrent  ni  l'un  ni  l'autre  la 
majorité  absolue.  Le  troisième  scrutin  ne  devait 
avoirlieu  qu'entre  ces  deux  personnes.  Une  partie 
des  votants  prélendit  n'apprendre  qu'à  cette  épo- 

3ue  que  le  curé  était  éligible,  et  le  résultat  de  ce 
ernier  scrutin  donna,  sur  248  votants,  188  voix 
au  curé  d'Aisnay,  44  à  M.  de  la  Marronière, 
et  16  à  M.  Mittier.  Le  comité  pense  que  l'élection 
est  nulle  et  qu'elle  doit  être  recommencée. 

M.  le  chevalier  de  Lcynes  de  la  C!oa- 
draye.  Le  comité  de  constitution  est  saisi  de 
cette  affaire;  il  est  muni  de  pièces;  il  en  attend 
de  nouvelles;  il  faut  ajourner  la  question. 

M.  Goapillean.  Le  comité  de  constitution  a 
renvoyé  cette  affaire  au  comité  de  rapports  ;  les 
procès-verbaux  établissent  incontestablement  les 
raits  et  sufGent  à  l'instruction  de  l'Assemblée. 

L'avis  du  comité  est  adopté  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  nomination  du  maire  d'Aisnay,  dans 
une  assemblée  tenue  huitaine  après  une  nouvelle 
convocation,  a 

M.  Coehon  de  l'Apparent  rend  compte  an 
nom  du  même  comité,  d'une  affaire  dont  voici 
les  faits  principaux  : 

<  Le  sieur  firouillet,  libraire-imprimeur  à  Tou- 
louse, dans  l'intention  de  propager  l'esprit  de  pa- 
triotisme, et  pour  servir  de  contre-poison  aux  li- 
belles dont  II  prétend  que  l'aristocratie  infecte 
Toulouse,  a  fait  imprimer  l'Adresse  aux  amis  de 
la  paix,  et  a  |)ublié,  dans  un  journal  intitulé  Af- 
fiches de  Toulouse,  des  fragments  de  plusieurs 
feuilles  accréditées  dans  la  capitale.  Ouvrez  donc 
les  yeux,  l'Adresse  aux  provirtces,  et  d'autres  li- 
belles se  répandaient  depuis  longtemps  à  Tou- 
louse avec  impunité,  lorsque  te  parlement,  fer- 
mant les  yeux  sur  ces  productions  inlàines,  a  fait 
détréter  et  poursuivre  le  sieur  Brouillet,  l'a  con- 
damné à  1,1)00  livres  d'aumônes,  lui  a  défendu  de 
publier  aucune  feuille  sans  nom  d'auteur  et  d'im- 
primeur, et  sans  qu'elle  fût  approuvée  par  qui  de 
droit,  conformément  aux  règlements  de  la  librai- 
rie. Les  faits  articulés  contre  le  sieur  Brouillet 
sont:  l»  d'avoir  imprimé  <  qu'il  était  à  désirer 
qu'on  représentât  le  drame  du  Comte  de  Com- 
minget  *  ;  2*  d'avoir  comparé  la  conduite  des  Bra- 
bançons à  celle  des  gardes-françaises;  3*  d'avoir 
appelé  acte  de  patriotisme  la  désertion  de  quel- 
ques régiments;  4°  d'avoir  imprimé  ces  mots: 
«  Voilà  donc  tous  les  rois  désarmés  ;  au  lieu  d'un 
trône  ils  n'auront  plus  qu'un  fauteuil  »;  b"  d'avoir 
paiement  imprimé,  d'après  le  Moming-Berald  : 
a  Qu'ils  se  persuadent  donc,  les  aristocrates,  que 
le  lion  est  endormi,  mais  qu'il  n'est  pas  enchaîné: 
gare  le  réveil  I  >  Les  gnefs  du  sieur  Brouillet 
contre  le  parlement  de  Toulouse  sont  que:  1*  par 
cet  arrêt  on  veut  le  soumettre  aux  anciens  règle- 
ments de  la  librairie,  sans  égard  pour  les  décrets 
par  lesquels  ils  sont  abrogés  ;  2*  deux  de  ses  ju- 
ges s'étant  dépostés,  on  en  a  appelé  deux  autres 
connus  pour  être  contraires  à  la  Révolution  ;  3*  sa 
cause,  plaidée  dans  une  autre  salle  que  celle  des 
audiences  ordinaires,  n'a  pas  reçu  une  publicité 
légale;  4*  la  chambre  des  vacations  a  interrompu, 
par  des  marques  de  désapprobation,  l'avocat 
chargé  de  sa  défense,  lorsqu'il  s'appuyait  des  dé- 
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cretsde  l'Assemblée  nationale  ;  5*  sur  le  refiis  du 
rapporteur,  son  conseil  n'a  point  été  admis  au 
premier  interrogatoire  ;  6*  la  plainte  du  procu- 
reur-général n'a  pas  été  rendue  en  présente  de 
deux  adjoints  ;  7*  toutes  ces  inculpations  avaient 
déjà  été  portées  devant  les  capitouls  de  Toulouse, 
qui  avaient  jugé  l'accusé  et  l'avaient  renvoyé  ab- 
sous. > 

Le  comité  pense  qu'il  est  impossible  de  pren- 
dre un  parti  sur  cette  affaire  sans  entendre  le 
parlement  de  Toulouse,  et  propose  un  décret  en 
ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  rapports,  décrète  que  son  Prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  le  supplier 
de  faire  donner  incessamment  les  ordres  néces- 
saires à  l'effet  de  faire  remettre  à  son  comité  la 
procédure  instruite  et  jugée  au  parlement  de  Tou- 
louse contre  le  sieur  Brouillet,  ensemble  l'arrêt 
et  les  motifs.  » 

M.  ...  demande  la  question  préalable  jusqu'à 
l'apport  de  l'arrêt  par  le  plaignant. 

M.  Emmery.  Ce  serait  un  déni  de  justice  que 
de  forcer  le  sieur  Brouillet  à  lever  un  arrêt  dont 
le  coût  sera  sûrement  fort  cher. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  sur  la  ques- 
tion préalable. 

On  délibère.  —  La  question  préalable  est  re- 
jetée. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  adopté  en 
ces  termes  : 

(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  son  Prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  Roi,  pour  le  sup- 
plier de  faire  donner  incessamment  les  ordres  né- 
cessaires à  l'effet  de  faire  remettre  à  son  comité 
la  procédure  instruite  et  jugée  au  parlement  de 
Toulouse  contre  le  sieur  Brouillet,  ensemble  l'ar- 
rêt et  ses  motifs.  » 

M.  liaBjuInais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, dit  que  plusieurs  municipalités  donnent  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  27  novembre 
et  1 1  décembre  derniers,  une  fausse  interpréta- 
tion d'aprëj  laquelle  elles  troublent  et  suspen- 
dent, par  des  oppositions  arbitraires,  les  coupes 
de  bois  des  ecclésiastiques  et  des  autres  gens  de 
mainmorte,  quoique  les  coupes  aient  été  auto- 
risées dans  les  formes  légales  antérieurement  à 
ces  décrets. 

Le  comité  ecclésiastique  propose  le  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  coupes 
de  bois  ecclésiastiques  et  des  autres  gens  de 
mainmorte,  déjà  autorisées  dans  les  formes  léga- 
les, antérieurement  à  ses  décrets  des  27  novem- 
bre et  11  décembre  derniers,  ne  peuvent  être  arrê- 
tées, ni  troublées,  sous  prétexte  desdits  décrets, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  les  jugements  qui  auraient 
mal  à  propos  permis  lesdites  coupes,  et  sera  le 
présent  décret  présenté  à  la  sanction  royale.  > 

M.  liOBg.  C'est  par  esprit  de  patriotisme  que 
les  communautés  ont  empêché  des  coupes  ;  mais 
il  est  urgent  de  déclarer  nulles  les  procédures  te- 
nues à  Cette  occasion. 

M.  DuqaesBoy.  Je  propose  de  prendre  des 
précautions  nouvelles  pour  la  conservation  des 
biens  ecclésiastiques. 

M.  Popoliu.  Comme  les  communautés  ont  agi 


de  bonne  foi,  il  suffirait  de  idire  qu'il  sera  fait 
sursis  à  la  vue  des  arrêts  qui  ont  adjugé  les 
bois. 

M.  Deviilas,  député  de  Saint-Flour.  Je  sois 
d'avis  qu'il  doit  être  sursis  aux  adjudicatioiu  au- 
torisées mais  non  encore  faites. 

M.  de  LaFare,  évêque  de  Nancy.  Ce  que  pro- 
pose l'opinant  serait  une  injustice  surtout  pour  la 
Lorraine  où  l'on  fait  des  coupes  jusqu'au  23  mai 
et  où  les  adjudications  ne  sont  pas  même  faites 
au  mois  de  février. 

Plusieurs  membres  demandent  la  quesUon  préa- 
lable sur  ces  amendements. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Reçnaaid  d'Eperey.  Je  demande  qae 
les  bénéticiers  soient  tenus  de  verser  les  deniers 
entre  les  mains  des  municipalités. 

M.  de  Bonnal,  évéque  de  Clermont.  J'observe 
que  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts  ont  été  pro- 
visoirement maintenus  et  que  les  grands  mallres 
n'autorisent  les  versements  qu'autant  qu'ils  con- 
naissent l'emploi  auquel  ils  sont  desiioég. 

La  suite  de  cette  discussion  est  renvoyée  i  la 
séance  de  mardi  soir. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  .M.  DE  TALLETRAND, 
ÉVÉQCE  D'AUTUN. 

Séance  du  lundi  22  février  1790  (1). 

H.  Nompère  de  Champagny,  secrétain, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  Eéaoce  do 
20  février,  au  matin. 

M.  Ganltler  oe  Biauxat,  autre  seertttirt, 
donne  lecture  du  procès-verbal  du  mèffle  jour. 
pour  la  séance  du  soir. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  Président,  après  avoir  rappelé  à  l'As- 
semblée la  dëputalion  des  représentants  de  11 
commune  de  Paris,  pour  annoncer  la  mort  de 
l'abbé  de  1  Epée,  et  supplier  l'Assemblée  de  pren- 
dre en  considération  l'établissement  que  ce  géné- 
reux citoyen  a  élevé  et  soutenu,  à  ses  frais,  ponr 
l'institution  des  sourds  et  des  muets,  dit  qui:  » 
commune  de  Paris  décerne  demain  l'IioQuenr 
d'un  service  solennel  et  d'une  oraison  funèbre  a 
l'abbé  de  l'Epée.  Il  propose  en  conséquence  a 
l'Assemblée  de  nommer  six  de  ses  membres  pour 
y  assister. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  acclama- 
tion. 

M.  le  Président  désigne  tout  de  suite  pour 
cette  députalion: 

MM.  Massiea,  eaté  de  Sergy: 
l'abbé  PouUe  ; 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  «a  Moniteur. 
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Dosfand  ; 

marquis  d'Estonrmel  ; 

Long  ; 

l'abbé  Royer,  dépoté  d'Arles. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

M.  le  baron  de  MtirgutrHteH, secrétaire,  fait 
une  nouvelle  lecture  dn  projet  proposé  par  le 
comité  de  constitution. 

H.  Delley-d'Agler  se  plaint  de  ce  que  l'As- 
semblée n'est  pas  ea  nombre  pour  délibérer. 

Malgré  cette  observation  la  discussion  est  ou- 
verte. 

M.  de  LaRochefoaeaald.  Le  nouveau  projet 
du  comité  me  parait  à  tous  égard»  beaucoup 
meilleur  que  le  premier.  Il  était  nécessaire 
d'ajouter  au  décret  rendu  le  10  du  mois  d'août, 
et  a  celui  de  la  loi  martiale,  un  moyen  propre  à 
assurer  l'exactitude  des  offlciers  municipaux  dans 
l'exercice  des  fonctions  salutaires  qui  leur  sont 
confiées.  Le  nouveau  décret  peut  effrayer  les 
olficiers  municipaux.  M.  de  Beaumetz  a  fait  de 
sages  réflexions  sur  l'article  troisième.  La  ma- 
nière dont  il  est  conçu  me  parait  injurieuse,  de- 
voir être  modifiée  et  non  supprimée.  Vous  ne 
pouvez  supposer  qu'une  municipalité  tout  en- 
tiëre  suscite  jamais  des  mouvements  séditieux  -, 
mais  vous  pouvez  en  soupçonner  un  individu. 
Il  faut  donc  rédiger  ainsi  cet  article  :  «S'il  pouvait 
être  prouvé  qu'un  officier  municipal,  etc.  »  L'es- 
prit général  du  décret  me  purult  bon,  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  être  considéré  comme  une  loi 
perpétuelle;  quand  les  municipalités  et  les  assem- 
blées administratives  seront  organisées,  vous 
aurez  beaucoup  de  moyens  qui  vous  manquent  ; 
il  faut  décider  que  cette  loi  sera  changée  ou  re- 
tirée lors  de  cette  organisation.  Un  moyen  cer- 
tain de  rétablir  le  calme,  c'est  de  h&ter  cette  or- 
fanisation  et  de  presser  l'examen  des  droits  féu- 
aux.  L'incertitude  du  peuple  sur  ces  droits  est 
la  cause  principale  des  insurrections.  Je  de- 
mande Qu'on  détermine  un  jour  fixe  pour  pré- 
senter à  l'acceptation  du  Roi  et  envoyer  dans  les 
provinces  les  décrets  sur  la  division  du  royaume, 
et  qu'on  entende  dés  demain  le  comité  féodal. 

H.  de  Robespierre  (1).  Avant  d'examiner  les 
différents  décrets,  je  dois  vous  exposer  dans 
quelles  circonstances  et  sous  quels  auspices  ils 
vous  sont  pré:;entés.  11  y  a  peu  de  jours,  sur  le 
simple  récit  des  événements  du  Quercy,  l'Assem- 
blée, par  un  décret,  a  ordonné  la  réunion  des 
troupes  soldées  et  des  maréchaussées  aux  gardes 
nationales,  pour  réprimer  les  désordres.  Ce  dé- 
cret a  paru  insuffisant  aux  ministres,  qui  ont 
demandé  dans  leur  mémoire  que  le  pouvoir  exé- 
catif  soit  autorisé  à  déplover  la  terreur  des  armes. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité,  et  samedi, 
des  membres  de  c-ette  Assemblée  vous  ont  fait 
des  propositions  conformes  à  celles  des  minis- 
tres. Qu'on  me  pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir 
comment  les  moyens  du  despotisme  pouvaient 
assurer  la  liberté;  qu'on  me  pardonne  de  deman- 
der comment  une  révolotioa  faite  par  le  peuple 


(1)  Non^  donnons  ici  le  discours  de  Robespierre,  toi 
ifne  nous  lo  trouvons  au  Moniteur.  Nous  insérons  aux 
Annexts  la  versioa  do  journal  Le  Point  du  Jour. 


peut  être  protégée  par  le  déploiement  ministériel 
de  la  force  des  armes.  Il  faudrait  me  démontrer 
que  lo  royaume  est  à  la  veille  d'une  subversion 
totale  ;  cette  démonstration  a  paru  nécessaire  à 
ceux-là  même  qui  se  joignent  à  la  demande  des 
ministres,  puisqu'ils  assurent  qu'elle  est  acquise. 
Voyons  si  cela  est  vrai.  Nous  ne  connaissons  la 
situation  du  royaume  que  parcequi  a  été  dit  par 
quelques  membres  sur  les  troubles  du  Quercy,  et 
vons  avez  vu  que  ces  troubles  ne  consistent  qu'en 
quelques  châteaux  brûlés.  Des  cb&teaux  ont  le 
même  sort  dans  l'Agénois.  Nous  nous  rappelons 
avec  plaisir  que  deux  députés  qui  partagent  ces 
malheurs,  deux  députés  nobles,  ont  préféré  à  ce 
vain  litre  celui  de  défenseurs  du  peuple;  ils  vous 
ont  conjuré  de  ne  pas  vous  effrayer  de  ces  évé- 
nements, ri  ils  ont  présenté  les  principes  que  je 
développe  aujourd'hui.  Il  y  a  encore  quelques 
voies  de  fait  en  Auvergne  et  quelques-unes  en 
Bretagne.  11  est  notoire  que  les  Bretons  ont  calmé 
des  émotions  plus  violentes;  il  est  notoire 
que  dans  cette  province  ces  accidents  ne 
sont  tombés  que  sur  ces  magistrats  qui  ont 
refusé  la  justice  au  peuple,  qui  ont  été 
rebelles  à  vos  décrets,  et  qui  s'obstinent  à  les 
mépriser.  Les  députés  des  contrées  agitées  m'ont 
assuré  que  les  troubles  se  calment.  Vous  avez  dû 
être  rassurés  à  un  certain  point  par  le  mémoire 
dn  garde  des  sceaux,  plus  effrayant  par  la  force 
et  1  exagération  des  expressions  que  par  les  faits. 
11  en  articule  un  seul,  les  malheurs  arrivés  à 
Béziers.  Vous  avez  blâmé  le  peuple,  vous  avez 
donné  une  preuve  touchante  d'intérêt  à  ses 
malheurs  ;  vous  avez  vu  qu'ils  ne  tiennent  pas  à 
une  cause  générale,  mais  qu'ils  prennent  leur 
source  dans  les  contraintes  exercées  pour  la  per- 
ception d'un  impôt  odieux  que  le  peuple  croit 
détruit,  et  que,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  il  refuse  de  payer.  Que  ces  faits  ne 
nous  inspirent  donc'aucune  terreur;  rapportons 
maintenant  les  événements  qui  peuvent  dissiper 
nos  craintes. 

Vous  savez  quels  moyens  on  a  employés  ea 
Normandie  pour  soulever  le  peuple,  pour  égarer 
les  habitants  des  campagnes  ;  vous  avez  vu  avec 
quelle  candeur  ils  ont  desavoué  les  signatures 
surprises  et  apposées  à  une  adresse,  ouvrage  de 
sédition  et  de  délire,  rédigée  par  les  auteurs  et 
les  partisans  de  l'aristocratie.  Qui  est-ce  qui 
ignore  qu'on  a  répandu  avec  profusion,  dans  les 
provinces  belgiques,  des  libelles  incendiaires;  que 
les  principes  de  l'insurrection  ont  été  prêches 
dans  la  chaire  du  dieu  de  paix;  que  les  décrets 
sur  la  loi  martiale,  sur  les  contributions,  sur  la 
suppression  du  clergé,  ont  été  oubliés  avec  soin; 
qu'un  a  cai:hé  tous  ceux  de  vos  décrets  qui,  non 
moins  utiles,  présentaient  au  peuple  des  objets 
de  bienlaisance  faciles  à  saisir?  Qu'on  ne  vienne 
donc  pas  calomnier  le  peuple  !  J'appelle  le  témoi- 
gnage de  la  France  entière  ;  je  laisse  ses  enne- 
mis exajgérer  les  voies  de  fait,  s'écrier  que  la 
Révolution  a  été  signalée  par  des  barbaries.  Moi, 
j'atteste  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  amis  de 
la  raison,  que  jamais  révolution  n'a  coûté  si  peu 
de  sang  et  de  cruautés.  Vous  avez  vu  un  peuple 
immense,  maître  de  sa  destinée,  rentrer  dans 
l'ordre  au  milieu  de  tous  les  pouvoirs  abattus,  de 
ces  pouvoirs  qui  l'ont  opprimé  pendant  tant  de 
siècles.  Sa  douceur,  sa  modération  inaltérables 
ont  seules  déconcerté  les  manœuvres  de  ses 
ennemis,  et  on  l'accuse  devant  ses  représen- 
tants I 

A  quoi  tendent  ces  accusations?  Ne  voyez- 
vous  pas  le  royaume  divisé?   Ne  voyez- vous 
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pas  deux  partis  :  celui  do  peuple  et  celui  de 
l'aristocratie  et  du  despotisme?  Espérons  que  la 
constitution  sera  solidement  afrermie,  mais  re- 
connaissons qu'il  reste  encore  de  grandes  choses 
à  faire.  Grâce  an  zèle  avec  lequel  ou  a 
égaré  le  peuple  par  des  libelles,  et  déguisé  les 
décrets,  Tesprit  public  n'a  pas  encore  pris  l'as- 
cendant si  nécessaire.  Ne  voyez-vous  pas  qu'on 
cherche  à  énerver  les  sentiments  généreux  du 
peuple  pour  le  porter  à  préférer  un  paisible  es- 
clavage à  une  liberté  achetée  au  prix  de  quelques 
agitations  et  de  quelques  sacrifices  ?  Ce  qui  for- 
mera l'esprit  public,  ce  qui  déterminera  s'il  doit 
Sencher  vers  la  liberté  ou  se  reporter  vers  le 
espotisme,  ce  sera  l'établissement  des  assem- 
blée administratives.  Hais  si  l'intri^'ue  s'introdui- 
sait dans  les  élections,  si  la  législature  suivante 
Sonvait  ainsi  se  trouver  composée  des  ennemis 
ela  Révolution,  la  liberté  ne  serait  plus  qu'une 
vaine  espérance  que  nous  aurions  présentée  à 
l'Barope.  Les  nations  n'ont  qu'un  moment  pour 
devenir  libres;  c'est  celui  où  l'excès  de  la  tyran- 
nie doit  faire  rougir  de  défendre  le  despotisme. 
Ce  moment  passé.  Tes  cris  des  bons  citoyens  sont 
dénoncés  comme  des  actes  de  sédition,  la  servi- 
tude reste,  la  liberté  disparaît.  En  Angleterre,  une 
loi  sage  ne  permet  pas  aux  troupes  d'approcher 
des  lieux  où  se  font  chaque  année  les  élections  ; 
et  dans  les  agitations  incertaines  d'une  révolu- 
tion on  nous  propose  de  dire  au  pouvoir  exé- 
cutif :  «  Envoyez  des  troupes  où  vous  voudrez, 
effrayez  les  penpies,  gênez  les  suffrages,  faites 
pencoer  la  balance  dans  les  élections.  » 

Dans  ce  moment  même,  des  villes  ont  reçu  des 
garnisons  extraordinaires  qui  ont,  par  la  ter- 
reur, servi  à  violer  la  liberté  du  peuple,  à  élever 
aux  places  municipales  des  ennemis  cachés  de 
la  Révolution.  Ce  malheur  est  certain  :  je  le 
prouverai,  et  je  demande  pour  cet  objet  une 
séance  extraordinaire.  Prévenons  ce  malheur; 
réparons-le  par  une  loi  que  la  liberté  et  la  rai' 
son  commandent  à  tout  peuple  qui  veut  être  li- 
bre, qu'elles  ont  commandée  à  une  nation  qui 
s'en  sert  avec  une  respectueuse  constance  pour 
maintenir  une  constitution  à  laquelle  elle  recun- 
nait  des  vices;  mais  ne  proclamons  pas  une 
nouvelle  loi  martiale  contre  un  peuple  qui  défend 
ses  droits,  qui  recouvre  sa  liberté.  Devons-nous 
déshonorer  le  patriotisme  en  l'appelant  esprit  de 
sédition  et  turbulent,  et  honorer  l'esclavage  par 
le  nom  d'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix?  Non,  il 
l^ut  prévenir  les  troubles  par  des  moyens  plus 
analogues  i  la  liberté.  Si  l'on  ai.me  vérita- 
blement la  paix,  ce  ne  sont  point  des  lois 
martiales  qu'il  faut  présenter  au  peuple  :  elles 
donneraient  de  nouveaux  moyens  d'amener  des 
troubles.  Tout  cet  empire  est  couvert  de  citoyens 
armés  pour  la  liberté;  ils  repousseront  les  bri- 
gands pour  défendre  leurs  loyers.  Rendons  au 
peuple  ses  véritables  droits;  protégeons  les  prin- 
cipes patriotiques  attaqués  dans  tant  d'endroits 
divers  ;  ne  souffrons  pas  que  des  soldats  armés 
aillent  opprimer  les  bons  citoyens  sous  prétexte 
de  les  défendre  ;  ne  remettons  pas  le  sort  de  la 
Révolution  dans  les  mains  des  chefs  militaires  ; 
faisons  sortir  des  villes  ces  soldats  armés  qui 
effraient  le  patriotisme  pour  détruire  la  liberté. 

M.  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Ton- 
■erre  (1).  Messieurs,  avant  que  nous  fussions 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discours 
de  H.  le  comte  Stanislas  de  Clermont-TonDerre. 


libres,  dans  ces  jours  désastreux  appelés  les 
jours  brillants  de  l'autorité  royale  et  qui  n'é- 
taient que  le  règne  du  despotisme,  les  fliitlears 
ne  parlaient  aux  rois  que  de  leur  puidsance.  Le 
nom  du  peuple,  les  droits  du  peuple  offensaient 
leur  orgueil,  et  l'on  eût  appelé  séditieux  cdui 
qui  les  aurait  prononcés. 

Maintenant  que  le  peuple  est  libre  et  que  ses 
droits  sont  assurés,  faudrait-il  que  l'on  n'osât  pas 
lui  parler  de  ses  devoirs?  faudrait-il  souiller 
les  triomphes  de  la  liberté,  par  cette  impatieace 
qui  souillait  même  les  triomphes  du  desiiotis- 
me?  Non,  Messieurs,  et  j'userai  de  cette  liberté, 
et  je  remplirai  ce  devoir  :  je  dirai  au  peuple,  non 
pas  ce  qui  lui  plaît,  non  ce  qui  le  flatte,  mais 
ce  qu'il  est  utile  qu'il  entende.  J'avouerai  avec  le 
préopinant  (M.  de  Robespierre)  que  jamais  révo- 
lution plus  complète,  que  jamais  changement 
plus  imposant  et  plus  subit  ne  s'est  opéré  sans 
être  accompagné  de  plus  grands  maux.  Peut-^tre, 
si  je  parlais  a  une  autre  nation,  je  l'en  louerais; 
mais  je  parle  à  des  Français  dont  il  faut  compter 
les  fautes  et  non  pas  les  vertus.  Je  dirai  que, 
quand  même  une  seule  tète  fût  tombée,  quand 
même  un  seul  agent  du  fisc  eût  été  immolé  à 
la  vengeance  populaire,  quand  même  une  seule 
goutte  de  sang  eût  coulé  contre  l'ordre  de  la  loi, 
celte  catastrophe  unique  souille  la  Révolution 
française. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  l'opinion  du  préo- 
pinant; je  ne  relèverai  qu'une  erreur. 

Il  a  dit  dans  cette  tribune,  il  a  dit,  à  von» 
représentants  de  la  nation  :  Lorsqu'il  sera  porté 
quelque  cause  à  votre  tribunal,  protégez  la  cause, 
protégez  les  principes  populaires.  Me  sieurs,  on 
ne  protège  pomt  les  principes,  et  le  mot  protec- 
tion ne  peut  être  rapproché  du  mot  tri6ufial, 
sans  iiiconéreoce  et  sans  danger.  Ju  reviens  à  la 
di>cussion  de  l'objet  qui  vous  occupe. 

Le  Roi  a  appelé  votre  attention  t^ur  les  désor- 
dres qui  affligent  plusieurs  provinces  ;  il  vous  a 
firoteeté  en  même  temps  de  son  respect  pour  la 
oi  :  il  a  demandé  que  le  maintien  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publique  fût  enfin  rendu 
possible. 

Voilà  le  but  du  décret  que  vous  avez  chargé 
votre  comité  Je  constitution  de  vous  présenter.  Il 
parait  ne  s'être  pas  di.xsimulé  que  sa  tâche  était 
difficile,  que  si,  d'un  cdté,  la  loi  dans  ses  dispo- 
sitions, doit  emlirasser  tous  les  temps  et  toutes 
les  circonstances ,  il  faut ,  d'une  autre  part, 
qu'aucun  temps,  aucune  arconstance  pariicn- 
lière  n'influe  sur  l'esprit  de  la  loi,  de  manière 
à  l'altérer. 

Pour  rédiger  ce  décret,  il  a  fallu  marcher  entre 
deux  écueils  :  le  danger  d'exposer  la  liberté  pu- 
blique, et  le  danger  de  ne  pourvoir  ni  à  la  sûreté, 
ni  au  rétablissement  de  l'ordre,  sans  lequel  il 
n'existe,  il  ne  peut  exister  aucune  liberté  véri- 
ble. 

En  voulant  éviter  ces  deux  écueils,  les  rédac- 
teurs du  premier  décret  me  paraissent  les  avoir 
touchés  l'un  et  l'autre.  Un  second  décret  sem- 
ble être  le  résultat  d'une  discussion  réfléchie.  Il 
renferme  des  dispositions  moins  dangereuses, 
et  des  précuu'ions  plus  efiicaces. 

S'il  était  possible  de  faire  une  bonne  loi  dans 
ce  moment,  certes  votre  comité  l'aurait  faite; 
mais  il  est  des  circonstances  de  l'empire  des- 
quelles il  est  difficile  de  s'affranchir,  dans  les- 
quelles on  ne  peut  agir  que  provisoirement,  et  je 
crois  que  c'est  à  ces  circonstances  qu'il  faut  atlri- 
buer  les  défectuosités  qui  existent  encore  dans 
le  décret. 
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D'autres  honorables  membree  toqs  ont  présenté 
d'autres  projets;  queiques-uas  vous  ont  pro- 
posé de  remettre  au  Roi  une  véritable  dictature. 
Je  crois  devoir  vous  présenter  quelques  consi- 
dérations gëoérales. 

L'état  social  repose  sur  deux  bases  :  la  liberté 
et  la  sûreté.  Le  corps  politique  existe  par  deux 
moyens  :  la  volonté  générale  et  la  force  publique 
qui  y  soumet.  La  force  publique  n'existe  elle- 
même  que  par  l'impâl.  Dans  ce  moment-ci,  Mes- 
sieurs, l'impdt  ne  se  paie  pas  ;  la  force  publique, 
ou  du  moins  ce  qui  reste  de  cette  force  publique, 
est  sans  direction,  sans  union,  sans  organisation 
politique.  La  loi  se  divise  en  deux  parties  :  l'une, 
qui  rappelle  au  peuple  ses  droits,  est  préconisée, 
réclamée  par  toute  la  France,  et  certes  c'est  avec 
raison  ;  l'autre,  qui  lui  rappelle  ses  devoirs,  est 
dans  plusieurs  endroits  méconnue  et  presque 
partout  mal  observée. 

11  ne  sait  pas,  ce  bon  petiple  que  l'on  égare, 
que  ses  droiu  reposent  sur  l'observation  de  ses 
devoirs  ;  qu'il  n'y  a  de  libre  que  l'homme  qui 
obéit  à  la  loi  et  que  ses  concitoyens  aiment  et 
soutiennent,  parce  qu'à  son  tour  il  les  aim 
le^  soutient.  e  et 

11  viendra,  sans  doute,  un  jour  où  tout  le  peuple 
saura,  professera  et  suivra  ces  maximes  ;  mais 
ce  moment  ne  peut  être  préparé  que  par  l'édu- 
cation nationale  ;  mais  avant  que  le  règne  des 
mœurs  et  delà  raison  soit  arrivé,  il  faut  apporter 
un  remède  aux  maux  présents  ;  il  faut  que  l'em- 
ploi lé^al,  mais  eftiruce,  de  la  force  publique 
assure  notre  tranquillité  ;  il  faut  que  le  pouvoir 
exécutif,  surveillé  désormais  par  le  pouvoir  légis- 
latif, reçoive  enfin  une  véritable  organisation.  A 
cette  proposition  si  simple,  on  répond  par  une 
question  qui  parait  embarrassante  ;  on  me  dit: 
Sur  quelle  base  voulez-vous  organiser  ce  pouvoir? 
Si  c'est  sur  les  bases  anciennes,  vous  consacrez 
le  despotisme;  si  c'est  sur  les  nouvelles,  convenez 
avec  nous  qu'elles  n'existent  pas  encore.  Les 
municipalités  sont  à  pane  organisées  ;  les  dis- 
tricts et  les  départements  ne  le  sont  pas  ;  l'ordre 
judiciaire  n'est  point  réglé;  l'armée  n'a  pas 
encore  de  lois  constitutionnelles,  et  cependant 
ce  n'est  que  dans  ces  rapports  avec  ces  diverses 
branches  que  peut  s'organiser  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Je  n'hésite  pas,  quant  à  moi,  de  répondre  à 
cette  question  et  ma  réponse  sera  celle  que  vous 
avez  faite  vous-mêmes.  Les  impôts  anciens  étaient 
injustes,  mal  répartis  et  assis  sur  des  bases 
fausses  ;  vous  en  avez  modifié  quelques-uns; 
mais  jusqu'au  moment  où  vous  jwurres  les  chan- 
ger tous,  vous  les  avez  tous  conservés,  parce 
qu'un  empire  ne  peut  exister  sans  impôts. 

Les  lois  criminelles  étaient  atroces,  vous  en 
avez  modifié  quelques-unes,  mais  jusqu'au  mo- 
ment où  vous  pourrez  les  changer  toutes,  vous 
les  avez  toutes  consacrées,  parce  qu'un  empire 
ne  peut  exister  sans  lois  criminelles. 

Les  lois  civiles  sont  obscures,  quelques-unes 
même  sont  inique?,  vous  n'avez  pas  encore  pu 
les  changer;  et  jusqu'au  moment  on  vous  pourrez 
les  changer  toutes,  vous  les  avez  toutes  conser- 
vées, parce  qu'un  empire  ne  peut  exister  sans 
lois  civiles. 

Le  pouvoir  royal  était  sans  bornes;  votre 
sagesse  l'a  circonscrit  par  des  lois  :  vous  avez 
fix(^  la  nature  de  son  influence  sur  le  pouvoir 
législatif  ;  vous  avez  assujetti  ses  agents  à  une 
juste  responsabilité  et  n'eussiez-TOUs  porté  que 
cette  loi  et  celle  de  la  permanence  du  Corps 
législatif,  la  France  serait  encore  libre.  Sans 


doute  vous  n'avez  pas  pris  encore  tontes  les  pré- 
cautions, ni  posé  toutes  les  barrières  ;  mais  enfin 
il  faut,  jusqu'au  moment  où  vous  pourrez  con- 
sommer la  nouvelle  organisation,  recourir  provi- 
soirement au  pouvoir  exécutif  et  le  consacrer  en 
tout  ce  qui  ne  blesse  pas  les  lois  déjà  faites,  parce 
qu'un  empire  ne  peut  pas  plus  exister  sans  un 
pouvoirexéculif  qu'il  ne  peut  exister  sans  impôt, 
sans  lois  criminelles  el  sans  lois  civiles. 

Si  le  Roi  demeure  sans  force,  les  impôts  ne 
seront  pas  payés  :  et  si  les  impôts  n'étaient  pas 
payés,  nous  justinerions  foKément  nos  détrac- 
teurs ;  nous  manquerions  aux  engagements  pu- 
blics que  nous  avons  consacrés  ;  car  on  ne  paie 
qu'avec  de  l'argent  et  l'argent  n'est  que  le  résul- 
tat des  impôts,  surtout  pour  une  nation  qui  ne 
veut  plus  tenter  des  emprunts.  Ce  malheur,  et  ce 
malheur  seul  exposerait  la  constitution.  Nous  lui 
aurions  créé  des  ennemis  puissants  ;  elle  ne  peut 
plus  avoir  d'ennemis  que  ceux  que  nous  lui 
aurions  créés.  J'ai  dit  la  constitution,  car  la 
révolution  est  faite  et  s'il  vous  restait  un  doute, 
rappelez-vous  qu'hier  vous  avez  entendu  ces 
paroles  de  la  bouche  d'un  honorable  membre,  de 
l'homme  auquel  il  appartient  surtout  de  parler 
liberté  et  révolution  (1).  Organisons  donc  la  force 
publique  et  ne  la  craignons  pas  ;  qu'elle  soit  plus 
forte  que  les  brigandfs,  elle  sera  toujours  plus 
faible  que  nous.  La  raison  publique,  1  Assemblée 
nationale  suffisent  pour  tenir  les  ministres  dans 
les  bornes  de  la  loi  et  assurer  la  responsabilité 
légale. 

Ces  considérations  me  décident  à  adopter  le 
décret  du  comité  de  constitution,  auquel  je 
désire  qu'on  ajoute  les  articles  de  M.  Malouet, 
sauf  les  amendements  qui  pourront  être  proposés 
à  l'un  et  aux  autres,  quand  la  discussion  prin- 
cipale sera  terminée. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  (2).  Messieurs,  la 
question  dont  s'occupe  en  ce  moment  l'Assemblée 
nationale  est  sans  doute  d'une  grandeimportance, 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  comment  on  établira  la 
sûreté  publique  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  peuple  et  comment  on  empêchera  que  des 
scélérats,  égarant  son  zèle,  ne  le  portent  à  des 
actions  dont  il  serait  le  premier  à  gémir  ou  à 
rougir. 

Nais  les  principes  par  lesquels  il  me  paraît 
qu'on  doit  décider  cette  question,  sont  d'une 
extrême  simplicité;  ils  sont  connus  de  tout  le 
monde. 

11  ne  faut  pas  la  compliquer  par  de  trop  grandes 
idées.  Il  ne  s'agit  ni  du  pouvoir  législatif  ni  du 
pouvoir  exécutif,  ni  de  l'autorité  municipale,  ni 
de  la  liberté  d'aucun  citoyen,  si  ce  n'est  pour  la 
préserver  d'atteinte. 

Il  ne  s'agit  que  d'un  devoir  très  naturel  et  très 
impérieux  de  tout  homme  et  à  plus  forte  raison 
de  tout  homme  brave  ei  armé,  qui  voit  com- 
mettre un  délit  et  assassiner  ou  piller  son  sem- 
blable. H  oblige  sa  conscience,  devant  Dieu, 
devant  les  hommes  et  sans  attendre  l'ordre 
d'aucune  autorité,  de  courir  au  secours. 

C'est  pour  remplir  ce  devoir  avec  efflcacité, 
avec  rapidité,  et  à  peu  de  frais,  que  l'on  a  établi 
dans  tous  les  pays  el  dans  tous  les  temps,  des 


(1)  H.  le  marquis  de  Lafayette  a  dit  dans  soa  opinion 
de  samedi  :  La  Révolution  ett  faite  ;  faitont  la  Contti 
tution. 

(2)  L'opinion  de  M.  Dupont  de  Nemours  n  a  pas  été 
insérée  an  Moniteur. 
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gardes  militaires  de  troupes  volontaires  ou 
réglées  ;  et  sous  quelque  gouveroemeot  que  ce 
soit,  il  a  toujours  fullu,  lorsqu'un  homme  atta- 
qué criait  :  à  la  garde,  qu'elle  se  mit  en  mouve- 
ment et  prêtât  main-forte  pour  arrêter  ou  répri- 
mer les  violences. 

La  garde  n'est  point  juçe  du  droit,  mais  elle 
est  essentiellement  inspectrice  et  préservatrice  du 
fait;  elle  doit  empêcher  toute  voie  de  fait  et 
mener  aux  juges  ceux  qui  se  les  permettent  ;  car 
il  est  sensible  et  reconnu  que,  dans  un  état  policé, 
les  voies  de  fait  ne  sont  permises  à  personne,  pas 
même  à  cenx  qui  ont  raison  ;  que  personne  n  est 
juge  dans  sa  propre  cause-,  que  celui  qui  a  été 
offensé  doit  demander  justice  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi  et  l'attendre  de  la  loi  et  des  mi- 
nistres de  la  loi. 

Ainsi,  les  troupes  volontaires  ou  réglées  doivent 
réprimer  toute  violence,  par  cela  seul  qu'elle  est 
violence  et  sans  s'inquiéter  aucunement  de  son 
motif. 

Quand  il  n'y  a  point  de  violence,  les  troupes 
ne  doivent  être  employées,  il  est  vrai,  que  sur  des 
ordres  civils  donnés  par  une  autorité  respon- 
sable. 

Mais  lors  du  flagrant  délit,  elles  n'ont  besoin 
que  du  délit  même  pour  être  autorisées  à  en 
arrêter  la  suite,  d'abord  par  toutes  les  voies  les 
plus  douces,  et  s'il  n'y  a  aucun  autre  moyen  par 
toutes  les  voies  les  plus  efticaces,  saufàconstater 
le  fait  par  un  procès-verbal  régulier,  et  respon- 
sable de  l'abus  de  leur  force  reprimante  si  elles 
s'étaient  permis  de  l'abus. 

Pour  bien  entendre  la  question,  il  faut  la 
reprendre  au  premier  exemple  cité,  où  elle  se 
trouve  dans  toute  sa  simplicité  natuielle.  Un 
homme  est  volé  ou  assassiné  :  il  crie  :  à  la  garde, 
ou  même  il  n'a  pas  le  temps  et  la  force  décrier; 
mais  la  garde  voit  douuer  les  coups,  il  est  évi- 
dent que  la  garde  n'a  aucun  besoin  de  l'ordre 
d'aucun  ofllcier  municipal  pour  défendre  celui 
qu'on  attaque  et  pour  arrêter  le  voleur  ou  l'as- 
sassin. Il  serait  absurde  qu'elle  dit  au  citoyen  en 
danger  qui  implore  son  secours  ou  qui  même  ne 
peut  pas  l'implorer:  »  Attendez,  il  faut  que 
j'aille  consulter  M.  le  maire,  pour  savoir  si  je 
dois  vous  protéger,  j  11  est  clair  que  le  crime 
pourrait  être  consommé  avant  que  l'offlcier  mu- 
cipal  eût  donné  des  ordres.  Il  est  clair  que  l'olfi- 
cier  municipal  n'est  tenu  de  donner  des  ordres 
que  par  le  même  principe  qui  oblige  l'officier 
militaire  de  donner  du  secours  dès  que  le  besoin 
de  secours  est  urgent  et  indispensable. 

Si  cinq  cents  hommes  égarés  par  la  passion, 
par  des  instigations ,  par  un  intérêt  personnel 
veulent  en  assassiner  ou  en  piller  un,  il  n'y  a 
pas  la  moindre  raison  de  plus  de  les  laisser  faire, 
car  un  crime  est  toujours  un  crime,  qu'il  soit 
commis  par  une  troupe  ou  par  un  coupable  isolé; 
si  l'on  pensait  autrement,  il  faudrait  que  les  bri- 
gands deviennent  innocents  dès  qu'ils  sont  en 
grand  nombre. 

La  garde  militaire,  volontaire  ou  réglée  et 
même  tout  honnête  et  courageux  citoyen,  quoi- 
qu'ils puissent  très  bien  recevoir  1  ordre  de 
l  ofHcier  civil,  n'ont  donc  aucune  raison  de  l'at- 
tendre lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  un  grand  dé- 
sordre ou  un  grand  délit. 

11  faut  encore  se  former  une  idée  juste  de  la 
dignité  du  service  que  remplit  la  garde  lors- 
qu'elle arrête  ou  réprime  ainsi  la  violence.  Elle 
exerc«,  quoique  parais  formes  guerrières,  un  mi- 
oislëre  de  paix.  Elle  déploie  deux  vertus  sans 
lesquelles  la  société  ne  saurait  exister  :  la  justice 


et  le  courage.  Elle  les  déploie  au  nom  de  la  rai- 
son, de  l'humanité,  de  la  nation  et  de  la  loi. 

Une  troupe,  un  militaire  qui  est  dans  ses  fonc- 
tions légales  a  quelque  chose  de  sacré  aux  yeux 
de  tous  les  patriotes  et  de  tous  les  braves  ;  la  con- 
fédération sociale  est  et  doit  être  à  son  appui. 
C'est  ce  qui  fait  que,  dans  tous  les  pays  où  il  y  a 
eu  quelque  règle  et  quelque  discipline,  un  géné- 
ral, un  roi  n'a  jamais  osé  violer  la  consigne 
d'une  sentinelle  de  sa  propre  armée.  Ils  ont  tou- 
jours respecté  dans  cette  sentinelle,  l'armée  elle- 
même  et  la  société,  dont  l'armée  n'est  pour  ainsi 
dire  que  la  sentinelle  avancée. 

Tout  homme  armé  par  l'Ëtat  et  placé  au  nom 
de  l'Etat  pour  empêcher  de  tuer,  de  voler  ou  de 
battre  aucun  citoyen,  c'est-à-dire  pour  conserver 
la  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté  des  citoyens, 
est  dépositaire  d'une  partie  de  la  Majesté  natio- 
nale. 

Où  une  sentinelle  se  trouve  impunément  insul- 
tée, il  y  a  guerre,  il  n'y  a  plus  d  ordre  public,  ni 
de  société. 

Mais,  dit-on,  le  peuple  ne  doU-^l  pas  avoir  in 
tout  temps  la  liberté  de  réclamer  contre  toutes  les 
fautes  de  l'administration  et  de  demander  le  redres- 
sement de  ses  griefs? 

Sans  doute,  et  ce  n'est  pas  un  droit  particulier 
du  peuple,  c'est  le  droit  de  tout  homme  lésé. 
Mais  le  droit  de  porter  des  pétitions  et  des  récla- 
mations n'est  pas  le  droit  de  porter  la  hache  swr 
la  tête  de  ses  concitoyens  ou  la  torche  dans  leur 
maison.  Ce  dernier  droit  personne  ne  l'a  tant  qu'il 
existe  une  autorité  légale  à  laquelle  on  peut  avoir 
recours.  Les  observations  et  les  réclamations  peu- 
vent être  publiées,  les  pétitions  peuvent  être  pré- 
sentées par  un  petit  nombre  de  citoyens  modérés 
et  sages,  et  elles  n'en  ont  que  plus  de  poids.  La 
foule  et  la  force  diminuent  toujours  le  respect 
qui  est  dû  à  la  raison. 

Il  ne  faut  donc  mettre  aucun  obstacle  aux  péti- 
tions, auxquelles  l'opinion  publique  donne  une 
puissance  irrésistible,  lorsqu'elles  sont  justes; 
mais  il  faut  mettre  obstacle  au  tumulte,  au  pil- 
lage, au  meurtre,  à  l'incendie;  car  aucune  de  ces 
choses  ne  peut  être  à  l'avantage  de  la  société, 
et  toutes  ces  choses  diminuent  beaucoup  de  la 
faveur  que  les  pétitions  peuvent  mériter. 

C'est  uniquement  sur  cette  espèce  de  délit,  et 
dans  le  moment  où  on  les  commet,  que  s'étend 
l'autorité  militaire,  soit  avec  le  concours  de  l'au- 
torité civile,  s'il  est  possible  de  la  consulter,  soit 
par  le  droit  spontané  et  donné  do  Uieu  que  la 
force  et  le  courage  ont,  d'un  pôle  à  l'autre,  pour 
protéger  la  justice  et  maintenir  la  paix.  Ce  droit 
de  la  valeur  commence  à  l'instant  où  la  paix  est 
troublée  par  des  actes  réels  de  violence  ;  il  cesse 
à  l'instant  ou  la  violence  cesse  elle-même.  Por- 
cere  subjeetis  est  la  devise  de  toute  force  qui  agit 
au  nom  de  l'Ëtat,  de  l'humanité  et  de  la  raison. 

Quel  est  donc  le  devoir  de  tout  commandant 
militaire,  ou  des  gardes  nationales,  ou  des  troupes 
réglées,  quand  il  est  averti  d'un  tumulte?  C'est 
de  mettre  sa  troupe  sous  les  armes  et  de  se 
porter  paisiblement  au  lieu  de  la  scène.  Si  la 
chose  se  passe  en  paroles,  et  s'il  n'a  pas  d'ordre 
positif  de  l'autorité  civile  pour  dissiper  l'attrou- 
pement, il  n'a  rien  à  faire  qu'à  montrer  sa  troupe 
et  à  la  porter  entre  l'attroupement  et  le  lieu  où 
les  personnes  que  l'on  peut  regarder  comme 
menacées.  S'il  a  le  talent  de  la  parole,  il  peut 
parler  aux  gens  qui  parlent,  et  ne  doit  point 
agir  contre  les  gens  qui  n'agissent  pas.  Mais  si 
l'on  frappe  en  sa  présence,  si  l'on  brise  des 
portes,  si  l'on  force  des  maisons,  si  l'on  ose  mal- 
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traiter  d'autres  citoyens,  ou  la  garde  m6me  qu'il 
commaude,  il  doit  alors  avertir  les  violateurs  de 
la  liberté,  de  la  propriété  et  de  la  sûreté  d'autrui, 
que  leurs  actions  sont  proscrites  par  la  loi,  et 
qu'il  a  mission  pour  les  réprimer  ;  et  après  les 
trois  sommations  prescrites  par  la  loi  martiale, 
il  est  en  droit  complet  de  Taire  de  la  force  un 
usage  suffisant  pour  arrêter  (ont  crime  ultérieur 
que  la  multitude  voudrait  se  permettre. 

Pourquoi  un  commandant  militaire  a-t-il  ce 
droit,  sauf  à  en  répondre  et  même  indépendam- 
ment de  la  municipalité?  C'est  qu'il  n'y  a  pas  ua 
liomme  qui  n'ait  eu  même  droit.  Le  jeune  Anglais, 
dont  je  rougis  d'iguorer  le  nom,  qiu  a  tiré  l'épée, 
qui  avec  elle  a  sauvé  la  vie  à  M.  Planter,  et  qui  a 
contenu  la  fureur  populaire  dont  ce  négociant 
estimable  avait  été  ou  allait  être  la  victime,  n'était 
pas  un  citoyen,  et  cependant  il  a  été  récompensé, 
au  nom  de  la  nation  française  et  des  représen- 
tants de  la  première  commune  de  France,  pour 
avoir  employé  la  force  et  le  courage  militaire 
qu'il  tenait  du  ciel,  et  empêcher  le  crime  que  des 
citoyens  frangais  avaient  commencé  et  qu'ils 
auraient  consommé  sans  lui. 

Ne  refusons  donc  pas  à  nos  troupes  citoyennes, 
et  qui  ont  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  le  droit  que  nous  n'osons 
refuser  à  un  étranger,  et  que  nous  honorons 
chez  lui  lorsqu'il  en  a  fait  un  si  honorable  et 
si  noble  usage. 

Je  crois.  Messieurs,  que  cet  exemple  suffit  pour 
montrer  à  quel  point  il  est  aisé  de  rétablir  la 
sûreté  publique,  partout  où  se  trouvent  des 
citoyens  intrépides  et  honnêtes,  et  particulière- 
ment partout  oil  se  trouvent  les  guerriers  légaux 
de  la  nation. 

Il  y  a  donc,  Messieurs,  une  garantie  naturelle 
contre  les  désordres  nuisibles  à  la  sûreté  publi- 
que ;  contre  les  violences  qui  pourraient  mena- 
cer les  biens  et  lus  personnes.  Cette  garantie, 
c'est  Dieu  qui  vous  l'adonnée,  lorsqu'il  a  rendu 
les  hommes  naturellement  sensibles  et  courageux, 
compatissants  et  tiers.  11  ne  s'agit  que  de  ne  pas 
empêcher  ceux  qui  sont  et  doivent  être  plus 
éminemment  doués  de  ces  qualités  précieuses 
de  les  déployer  pour  la  paix  et  l'utilité  publique. 

À  ce  moyen  qui  vient  du  ciel  et  que  vous 
n'avez  le  droit  d'interdire  à  personne,  vous  en 
pouvez  ajouter  un  autre  qui  vienne  de  vous  et 
des  lois,  et  qui  sera  également  juste,  c'est  la  ga- 
rantie et  les  indemnités  à  fournir  par  les  villes, 
paroisses  et  communautés  où  se  seront  commis 
des  dommages,  à  ceux  qui  les  auront  essuyés  ; 
cette  garantie  est  juste;  car,  ou  la  plus  grande 
partie  des  habitants  de  la  communauté  ont  pris 
part  au  désordre,  et  doivent  en  conséquence  le 
réparer,  ou  cette  majorité  a  négligé  de  contenir 
la  minorité,  et  alors  elle  devient  responsable  de 
sa  faiblesse. 

Réunissez  ces  deux  moyens.  Messieurs,  et  vous 
aurez  pourvu  à  tous  les  maux  sans  avoir  compro- 
mis aucune  liberté,  ni  aucun  pouvoir;  vous  aurez 
assuré  le  bien  public  par  la  seule  exécution  des 
premiers  principes  du  droit  naturel,  eu  ordon- 
nant la  garantie  due  par  ceux  qui  ont  commis 
un  dommage,  et  en  laissant  au  sentiment  de 
l'bumanité  et  du  courage  la  liberté  que  vous 
vendriez  leur  ôter  en  vain  de  protéger  la  justice, 
l'innocence  et  la  faiblesse.  C'est  dans  cette  con- 
viction, Messieurs,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  un  projet  de  décret:  j'ignore  si  vous 
l'adopterez.  Peut-être  mes  collègues  vous  en  pro- 
poseront-ils de  meilleut-. 

Ce  que  je  sais,  c'est  qu'aucune  loi  temporaire 


ne  balancera  jamais  chez  moi  l'autorité  de  la  loi 
divine  et  humaine,  qui  crie  dans  mon  cœur  que 
je  dois  assistance  à  tout  homme  opprimé,  d'une 
manière  illégale,  par  un  autre  homme  ou  par 
une  multitude  d'autres.  Ce  que  je  sais,  c'est  que, 
lorsque  je  verrai  commettre  ce  crime,  je  ne  de- 
manderai ni  ordre  ni  conseil  à  personne  ;  j'ac- 
courrai, je  défendrai  mon  frère  par  la  raison,  si 
elle  peut  être  entendue,  par  l'épée,  si  je  ne  puis 
mieux  :  les  hommes  ensuite  m'applaudiront  ou 
me  feront  pendre,  selon  qu'il  leur  paraîtra  expé- 
dient. 

Me  twn  civium  ardor  prava  jubentiuni 

mente  quatit  solide. 

PBOJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  la  tran- 
quilité  publique,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Lorsqu'il  y  aura  quelque  tumulte  ou 
attroupement  considérable,  les  ofhciers  comman- 
dant les  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées 
feront  mettre  leurs  troupes  sous  les  armes  et  les 
porteront  au  lieu  de  l'attroupement. 

Art. 2.  S'il  n'ya  que  du  bruit,  les  militaires,  tant 
gardes  nationales  que  troupes  réglées,  se  tien- 
dront paisibles  dans  le  poste  qui  paraîtra  le  plus 
propre  à  couvrir  le  lieu  ou  les  personnes  qui 
pourraient  paraître  menacés.  Us  y  attendront 
l'ordre  de  la  municipalité- 

Art.  3.  Si,  avant  rarrivée  des  ordres  delà  mu- 
nicipalité, les  gens  atlroupés  commettaient  quel- 
ques violences  contre  les  biens  ou  les  individus, 
comme  jets  de  pierre,  bris  de  portes  ou  de  fenê- 
tre.<,  incendies  de  meubles  ou  do  maisons,  coups 
donnés  à  quelque  citoyen,  militaire  ou  autre,  les 
deux  oniciers  commandants  desdeux  troupes,  ou 
l'un  des  deux  à  défaut  de  l'autre,  feront  faire, 
après  trois  appels  au  bruit  du  tambour,  les  trois 
proclamations  ordonnées  par  la  loi  martiale;  et 
si,  ensuite,  le  désordre  ou  les  violences  ne  ces- 
saient pas,  ils  emploieront  la  force  pour  les  ré- 
primer, et  saisiront  les  coupables  pour  les  livrer 
a  la  justice. 

Art.  4.  Aussitôt  que  les  violences  auront  ces- 
sé, et  quelques  coupables  arrêtés,  les  officiers 
commandants  feront  cesser  tout  usage  de  la 
force. 

Ils  dresseront  de  tout  ce  qui  se  sera  passé 
procès-verbal  assermenté,  et  le  remettront,  par 
duplicata,  tant  à  la  municipalité  qu'au  juge 
du  lieu,  pour  mémoire  dans  l'instruction  un 
procès. 

Art.  5.  Lorsque,  par  un  atlrpupement,  il  aura 
été  causé  quelque  dommage  dans  une  ville,  pa- 
roisse ou  communauté,  il  sera  réparé  par  une 
imposition  mise  sur  tous  les  habitants,  au  marc 
la  livre  de  toutes  leurs  impositions  directes  :  sauf 
le  recours  desdites  communautés  sur  les  biens 
de  ceux  qui  auraient  fomenté  les  désordres  dont 
les  dommages  seraient  résultés. 

M.  Daport.  On  vous  a  proposé  d'investir  le 
monarque  de  la  dictature;  on  vous  a  proposé  de 
décréter  actuellement  les  bases  du  pouvoir  exé- 
cutif; on  vous  a  proposé  l'exemple  d'une  nation 
voisine  ;  on  vous  a  fait  craindre  les  guerres  que 
pouvait  nous  susciter  cette  nation,  tandis  qu'il 
est  vrai  qu'un  Anglais,  dont  nous  admirons  les 
talents,  n'a  pas  craint  de  dire  à  l'assemblée  lé- 
gislative de  son  pays  que  ce  serait  la  l&cheté  la 
plus  insigne  que  de  troubler  en  ce  moment  uu 
peuple  occupé  à  conquérir  sa  liberté  etc.,  etc. 
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M.  Dnport  continue  à  faire  des  obserrations 
eur  le  foud  du  décret  et  sur  la  rédaction  du  co- 
mité. Il  couclut  à  ce  que  cette  rédactioa  soit 
adoptée  avec  les  modincatioas  qu'il  y  apporte. 

M.  Prieur.  Comme  membre  du  comité  des 
rapports,  je  demande  à  donner  à  l'Assemblée 
des  détails  sur  les  causes  et  sur  les  motifs  des 
insurrectioas. 

H.  de  Montlosler.  M.  Prieur  n'a  pas  la  pa- 
role, et  d'ailleurs  il  faut  discuter  les  principes 
avant  de  discuter  les  faits. 

M.  Prieur.  Pour  bien  juger  la  loi  qui  vous 
est  présentée,  il  faut  connaître  les  faits  qui  pa- 
raissent la  rendre  nécessaire.  J'ai  examiné  toutes 
les  pièces  relatives  à  l'affaire  de  Béziers  et  aux 
accidents  arrivés  dans  les  autres  provinces.  Je 
n'ai  vu  que  des  événements  particuliers,  et  pas 
une  seule  atteinte  contre  la  sûreté  publique. 
L'objet  des  insurrections  est  la  féodalité  :  la  cause, 
les  fausses  interprétations  de  vos  décrets  données 
par  les  ennemis  du  peuple.  Ainsi  donc,  l'objet 
étant  connu,  la  cause  étunt  également  connue, 
vous  pouvez  plus  aisément  déterminer  le  re- 
mède. 

M.  Prieur  entre  dans  le  détail  des  nouvelles 
reçues  de  plusieurs  provinces.  La  ville  de  Péri- 
gueux  annonce  qu'il  est  fâcheux  qu'un  membre 
de  l'Assemblée  ait  plutôt  écouté  l'exposé  de  trois 
gentilshommes  que  le  récit  fidèle  de  la  munici- 
palité. 

H.  de  Foaeault  demande  à  répondre  à  cette 
énonciation. 

MM.  de  Juigné,  de  Gocherel,  Ouval  d'Bprémes- 
oil,  etc.,  semblent  contester  les  faits  énoncés  par 
M.  Prieur.  —  Celui-ci  se  dispose  à  aller  chercher 
les  pièces  originales.  —  Il  quitte  la  tribune.  — 
On  l'invite  à  y  remonter. 

U.  de  Montlosler  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur.  C'est  au  nom  du  peuple  qu'on  ca- 
lomnie, que  je  parle  aujourd'hui;  c'est  la  vérité 
que  je  veux  dire,  parce  que  la  vérité  seule  sufSt 
a  sa  défense. 

M.  de  Foneault.  Comme  M.  Prieur  a  dit 
quelo|ue  chose  qui  concerne  les  troubles  de  ma 
province,  je  demande  la  parole. 

(M.  Prieur  veut  continuer  son  récit,  on  l'inter- 
rompt. —  Après  de  longs  débats,  M.  le  Président 
consulte  l'Assemblée,  et  M.  Prieur  continue). 

M.  Prieur.  La  ville  de  Périgueux  annonce  qu'on 
a  persuadé  à  de  malheureux  paysans,  bons,  mais 
simples  et  crédules,  qu'ils  seraient  condamnés  à 
des  amendes  s'ils  ne  se  livraient  point  au  pillage; 
qu'ensuite  on  a  fait  marcher  contre  eux  des  dé- 
tachements de  troupes,  accompagnés  du  grand- 
Srévôt  et  des  exécuteurs  de  la  haute  justice,  en 
isant  que  l'on  allait  décimer  les  habitants  des 
campagnes.  Dans  d'autres  provinces,  des  hommes 
inconnus  répandent  de  l'argent  pour  séduire  le 
peuple.  A  Monclair  on  a  arrêté  un  chef  de  bande 
qui  donnait  aux  paysans  20  sous  par  jour  pour 
aller  incendier  les  châteaux.  Ailleurs  on  suppose 
des  ordres  signés  du  Roi  et  contresignés  par 
M.  deSaint-Priest,  et  des  décrets  de  l'Assemblée, 
et  l'on  persuade  au  peuple  qu'il  n'a  plus  qu'un 
mois  pour  obtenir  par  ses  mains  la  réparation 
des  torts  qui  lui  ont  été  faits.  Dans  d'autres  pays 
l'ordre  est  parfaitemeat  rétabli.  A  Sedan,  notam- 


ment, le  service  des  employés  est  en  pleine  ac- 
tivité. 

M.  l'ubitë  de  Benneval  demande  la  parole 
avec  insistance.  (Voy.  plus  loin  son  discours  an- 
nexé à  la  séance  de  ce  jour). 

M.  le  Présideal.  Votre  tour  d'inscription 
n'est  pas  arrivé.  La  parole  appartient  à  M.  Pétlon 
de  Villeneuve. 

M.  Pëtlea  de  Villeneuve.  On  ne  proclame 
en  Angleterre  le  bill  de  mutinerie  que  dans  les 
cas  vraimentextrémes.Quelle  que  soit  aujourd'hui 
la  gravité  des  circonstances,  ce  n'est  pas  une 
sévérité  rigoureuse  qu'il  faut  appeler  à  notre 
secours  ;  le  peuple  est  trompé,  il  faut  l'éclairer. 
On  exagère  les  malheurs  des  provinces  pour  vous 
engager  à  employi-r  les  remèdes  violents  :  nous 
ne  pouvons,  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  de 
preuves,  mais  plutôt  de  prévenir  le  mal,  et  nous 
ne  le  préviendrons  qu'en  cherchante  en  déîruire 
les  causes.  Cependant,  s'il  faut  faire  une  loi  pro- 
visoire, qu'elle  sera-t-elle?  Adopterons-nous, 
avec  M.  deClermont-Tonnerre,  le  projet  de  M.  Ma- 
louet  ?  Autant  vaudrait  renoncer  à  la  liberté  et 
courber  avec  docilité  notre  tète  sous  le  joug  de 
la  servitude.  Tous  les  corps  administratifs,  créés 
pour  exercer  la  puissance  du  peuple,  devien- 
draient des  instruments  de  la  puissance  minis- 
térielle ;  ne  nous  abusons  pas  sur  la  responsabi- 
lité dont  on  nous  annonce  les  merveilles.  Il 
est  clairement  prouvé  qu'elle  ne  serait  qu'un 
prétexte  de  plus  pour  nous  opprimer,  puisqu'il 
serait  loisible  aux  ministres  de  mépriser  les 
formes  légales,  sauf  à  venir  demander  aux  repré- 
sentants (le  la  nation  une  absolution  que,  sous 
le  prétexte  de  certaines  circonstances,  ils  n'au- 
raient pas  la  liberté  de  refuser.  Le  projet  du 
comité  ne  mérite  pas  autant  de  reprocnes,  mais 
il  ne  laisse  pas  que  d'avoir  de  grands  dangers. 
Il  renferme  beaucoup  de  clauses  inutiles,  et, 
sans  contredit,  il  est  dangereux,  dans  les  drcons- 
tances  où  nous  nous  trouvons,  de  multiplier 
inutilement  les  lois  réprimantes.  La  loi  maniale 
que  vous  avez  décrétée  suflira  pour  dissiper  les 
attroupements,  et  la  responsabilité  qu'on  vous 
propose  de  prononcer  préviendra  la  négligence 
ou  la  faiblesse  des  ofnciers  municipaux  dans 
l'exercice  de  celte  loi. 

H.  le  comte  de  Hlrabeau.  On  a  voulu  en- 
traîner une  Assemblée  législative  dans  la  plus 
étrange  des  erreurs.  De  quoi  s'agit-il  ?  De  faits 
mal  expliqués,  mal    éclaircis.   On  soupçonne, 

glusqu'on  ne  sait,  que  l'ancienne  municipalité  de 
éziers  n'a  pas  rempli  ses  devoirs.  Bn  fait  d'at- 
Iroupemeots,  toutes  les  circonstances  méritent 
votre  attention  :  il  vous  était  facile  de  prévoir 
que,  par  la  loi  martiale,  vous  aviez  donné  lieu  à 
un  délit  de  grande  importance,  si  cette  loi  n'é- 
tait pas  exactement,  pas  lldèlement  exécutée.  En 
effet,  une  municipalité  qui  n'use  pas  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  donnés  dans  une  circonstan>:e  im- 
portante, commet  un  grand  crime.  It  fallait  qua- 
Itlier  ce  crime,  indiquer  la  peine  et  le  tribunal; 
il  ne  fallait  que  cela.  Au  lieu  du  se  réduire  à 
une  question  aussi  simple,  on  nous  a  dil  que  la 
république  est  en  ilanger  ;  j'entends  et  je  serai 
ent'-ndu  par  tout  homme  qui  écoutera  avec  ré- 
flexion, ]'cntends  la  chose  publique  :  on  nous  a 
fait  un  tableau  effrayant  des  malheurs  de  la 
France;  on  a  prétendu  que  l'Etat  était  boulever- 
sé, que  la  monarchie  était  tellement  en  péril 
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qu'il  fallait  recourir  à  de  grandes  ressources  ;  on 
a  demandé  la  dictature.  La  dictature  dans  un 
pays  de  vingt-quatre  millions  d'àmes  ;  la  dicta- 
ture à  un  seul,  dans  un  pays  qui  travaille  à  sa 
constitution,  dans  un  pays  dont  les  représentants 
sont  asseinbléj  :  la  dictature  d'un  seul  !  «  Le  plus 
ou  moins  de  sang  qui  doit  couler  ne  doit  pas  être 
mis  en  ligue  de  compte!  >  Lisez,  lisez  ces  lignes 
de  sang  dans  les  lettres  du  général  d'Alton  à 
l'empereur  :  voilà  le  code  des  dictateurs.  Voilà 
ce  qu'on  n'a  pas  rougi  de  proposer  :  on  a  voulu 
renouveler  ces  proclamations  dictatoriales  des 
mois  de  juin  et  de  juillet.  Bn&n  on  enlumine  ces 
propositions  des  mots,  tant  de  fois  répétés,  des 
■vertus  a'un  monarque  vraiment  vertueux,  ces 
mots  tant  de  fois  répétés,  mais  répétés  avec  jus- 
tice. Je  regarde  déjà  la  monarchie  comme  dis- 
soute. La  dictature  passe  les  forces  d'un  seul, 
quels  que  soient  son  caractère,  ses  vertus,  son 
talent,  son  génie.  Le  désordre  régne,  dit-on;  je  le 
veux  croire  un  moment  :  on  l'attribue  à  l'oubli 
d'achever  le  pouvoir  exécutif,  comme  si  tout 
l'ouvrage  de  l'orgauisatioa  sociale  n'y  tendait  pas. 
Je  voudrais  qu'on  se  demandât  à  soi-même,  ce 
que  c'est  que  le  pouvoir  exécutif.  Vous  ne  faites 
rien  qui  n'y  ait  rapport.  Que  ceux  qui  veulent 
empiéter  sur  vos  travaux  répondent  à  ce  dilemme 
bien  simple:  ou  quelque  partie  de  la  consiitutiou 
blesse  le  pouvoir  exécutif,  alors  qu'on  nous 
déclare  en  quoi;  ou  il  faut  achever  le  pouvoir 
exécutif;  alors  que  reste-t-il  à  faire?  Oltes-le,  et 
TOUS  verrez  s'il  ne  tient  pas  à  tout  ce  que  vous 
devez  faire  encore.  Si  vous  me  dites  que  le  pou- 
voir militaire  manque  au  pouvoir  exécutif,  je 
vous  répondrai  :  laisaez-nous  donc  achever  l'or- 
^uisation  du  pouvoir  militaire;  le  pouvoir 
judiciaire?  lai.ssez-nous  donc  achever  l'organisa- 
tion du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi  donc,  ne  nous 
demandt-z  pas  ce  que  nous  devons  faire,  si  nous 
avons  Tait  ce  nue  nous  avons  pu.  Il  me  semble 
qu'il  est  ai3é  de  revenir  à  la  question  dont  nous 
n'avons  pu  nous  écarter.  Vous  avez  fait  une  loi 
martiale;  vous  en  avez  conllé  l'exécution  aux 
officiers  municipaux  :  il  reste  à  établir  le  mode 
de  leur  responsabilité,  il  manque  encore  quelques 
dispositions.  Eh  bien  !  il  faut  fixer  le  mode  des 
proclamations.  11  existe  des  brigands  ;  il  faut  faire 
une  addition  provisoire  pour  ce  cas  seulement. 
Hais  il  ne  fallait  pas  empiéter  sur  notre  travail, 
il  ne  fallait  pis  proposer  une  exécrable  dictature. 
Je  n'ajouterai  rien  a  ce  qui  a  été  dit  ;  mais  peut- 
être  résumerai-je  mieux  les  diverses  o  àoions  des 
çréopinants.  Tai  rédigé  le  projet  d'une  loi  addi- 
tionnelle à  la  loi  martiale  : 

Art.  l*'.  Bn  cas  d'attroupement  de  gons  armés 
trouvés  en  rase  campai^ne,  les  maréchaussées, 
les  giirdes  nationales  et  les  troupes  soldées  pour- 
root;  sang  autre  réquisition,  après  leur  avoir 
enjomt  de  se  retirer,  employer  la  force  pour  les 
di8si|)er.  Cependant  les  troupes  s'arrêteront  an 
premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné  par  la 
municipalitf^  sur  le  territoire  de  laçiuelle  existe 
l'attroupement,  et  celle  municipalité  sera  res- 
ponsable de  cet  ordre. 

Art.  2.  Lorsaue  lesofflciers  municipaux  auront 
négligé  de  publier  la  loi  martiale,  dans  les  cas 
où  celte  publication  est  ordonnée,  et  de  remplir 
tous  les  devoirs  qu'elle  prescrit,  ils  seront  pour- 
suivis extraordinairemeot. 

Art.  3.  La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être 
faite  qu'à  la  requête  du  procureur-syndic  du 
district,  ou  du  procureur-syndic  du  dépurlentient, 
en  vertu  d'une  délibération  du  directoire  du 


district  ou  du  département,  par  devant  les  juges 
ordinaires,  sauf  l'appel  au  tribunal  supérieur. 

Art.  4.  La  peine  de  ce  délit  sera  d'être  privé  de  ses 
fonctions,  déclaré  prévaricateur,  à  jamais  inca- 
pable d'exercer  aucun  droit  de  citoyen  actif, 
et  personnellement  responsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  auraient  été  commis. 

Art.  5.  Si  les  biens  des ofQciersmunicipanxsont 
insuffisants  pour  payer  lesdits  dommages,  U 
communauté  des  habitants  sera  responsable  pour 
le  surplus,  sauf  le  recours  de  la  communauté 
sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  excité  la  sédition  ou  d'y  avoir  participé. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  orUciers  municipaux 
seraient  investis  dans  la  maison  commune  par 
les  séditieux,  lesdits  ofticierB  seront  tenus  de 
faire  déployer  le  drapeau  rouge  aux  fenêtres  de  la 
maison  commune,  et  à  ce  signal  la  garde  natio- 
nale, lus  troupes  soldées  et  la  maréchaussée  seront 
obligées  de  se  rendre  à  la  maison  commune,  mais 
seulement  pour  attendre  les  ordres  des  ofticiers 
municipaux. 

Art.  7.  S'il  arrive  que,  dans  une  émotion  popu- 
laire, les  ofliclers  municipaux  prennent  la  fuite, 
ou  qu'ils  soient  empêchés  par  les  séditieux  ras- 
semblés dans  la  maison  commune,  d'user  de  leur 
autorité  en  faisant  déployer  le  drapeau  rouge  à 
l'une  des  fenêtres,  dans  lesdits  cas,  les  notables 
seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines  que  les  of- 
ficiers municipaux,  de  requérir  l'assistance  des 
troupes  pour  rétablir  l'exercice  de  l'autorité  mu- 
nicipale, et  de  remplir,  dans  cette  vue,  toutes  les 
formalités  prescrites  pas  la  loi  martiale. 

Art.  8.  bi,  malgré  cette  publication,  les  ofQciers 
municipaux  pensent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  la  loi  martiale,  ils  seront  tenus  de 
signilier  aux  notables  et  aux  commandants  des 
troupes  l'ordre  de  se  retirer;  et  dans  ce  cas,  la 
loi  martiale  cessera  son  effet.  Si  leiïdits  officiers 
muaicipaux  sont  investis,  ils  exprimeront  cet 
ordre  en  chargeant  l'un  d'eux  de  déployer  le  dra- 
peau blanc  à  la  vue  des  troupes  et  hors  de  la 
maison  commune. 

Art.  9.  Les  ofticiers  municipaux  seront  respon- 
sables pour  la  non- manifestation  de  cet  ordre, 
comme  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  1,2 
ei3. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  muni» 
cipaux  auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits 
par  la  loi  murtiaie,  et  n'auront  pu  dissiper  les 
attroupements,  la  communauté  des  habitants  de- 
meurera seule  responsable  de  tous  les  dommages 
qui  pourront  se  commettre,  sauf  le  recours  de  la 
communauté  sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  excité  la  sédition  ou  d'y  avoir 
participé. 

Art.  11.  Bn  cas  de  résistance  à  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  les  ofticiers  civils,  ils  doi- 
vent requérir  l'assistance  des  gardes  natiooales, 
des  maréchaussées  et  des  troupes  soldées,  pour 
que  force  reste  à  justice. 

M.  le  due  d'Aiguillon.  Le  peuple  a  partout 
été  trompé  ;  des  ordres  du  Roi,  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ont  été  supposés  :  il  a  cru 
devoir  obéir,  et  il  s'est  porté  aux  désordres  qu'on 
veut  que  vous  réprimiez.  On  vous  propose  des 
moyens  divers  :  il  faui  adopter  ceux  qui  peuvent 
rétablir  le  calme,  mais  rejeter  loin  de  vous  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  liberté.  Tous  les 
bons  citoyens  penseront  sans  doute  comme  moi; 
ils  aimeront  mieux  voir  toutes  leurs  propriétés 
dévastées  que  la  liberté  en  péril.  Je  dois  cepen- 
dant convenir  que  les  désordres  de  l'anarcbie 
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amëoeiaient  infailtiblement  le  retour  du  despo- 
tisme. Evitons-les;  apprenons  au  peuple  le  res- 
pect qu'il  doit  avoir  pour  les  propriétés;  qu'il 
sache  distinguer  les  droits  féodaux  rachetables 
de  ceux  qui  sont  abolis  sans  indemnité;  que  ce 
suit  dès  demain  l'objet  de  notre  travail,  et  que 
bientôt,  de  funestes  incertitudes  étant  dissipées, 
les  ennemis  du  peuple  perdent  tous  les  moyens 
qu'ils  ont  employés  avec  tant  de  succès  pour  l'é- 
garer ou  pour  le  séduire.  Nous  nous  occuperons 
ensuite  de  la  responsabilité  des  ofQciers  munici- 
paux et  de  celle  des  communautés;  nous  invite- 
rons les  milices  nationales  à  se  prêter  muluelle- 
munt  des  secours,  et  les  municipatiiés  où  il  n'y 
en  a  pas  d'établies,  à  réclamer  les  forces  des  mu- 
nicipalités voisines. 

M.  le  marqBls  4e  Lafayette.  Parmi  les  dis- 
cussions intéressantes  que  j'ai  entendues,  une 
grande  idée  m'a  frappé  :  le  peuple  est  trompé;  il 
faut  dissiper  son  erreur  ;  il  faut  lui  apprendre  jus- 
qu'où s'étendent  les  promesses  qui  ont  été  faites, 
et  lui  montrer  les  bornes  de  ses  espérances.  Mais 
en  même  temps  que  je  pense,  avec  M.  d'Aiguillon, 
qu'il  faut  s'occuper  incessamment  du  rapport  du 
comité  féodal,  je  crois  aussi  qu'il  est  à  propos  de 
terminer  la  discussion  en  statuant  sur  le  projet 
de  la  loi  qui  nous  a  été  présenté. 

M.  de  Casalëa.  Avant  d'entier  dans  la  dis- 
cussion, je  rétablirai  des  faits  qui  n'ont  pas  été 
bien  exactement  exposés  par  un  préopinant  :  l'  de- 
puis la  révolution  anglaise,  en  1688,  ïhabeis 
corpus  a  été  suspendu  neuf  fois;  2°  ce  qu'il  lui 
plaît  d'appeler  dictature  a  été  accordé  au  roi 
d'Angleterre  dans  des  moments  d'insurrection,  et 
assurément,  dans  les  circonstances  présentes, 
nous  avons  tout  lieu  de  craindre  une  insurrection. 
M.  le  duc  d'Âicuillon  a  exprimé  des  sentiments 
dignes  de  tous  les  éloges  :  ce  qui  constitue  la  vé- 
ritable générosité,  c'est  d'être  peu  affecté  des 
pertes  personnelles;  mais  la  liberté,  qui  donne 
cette  vertu,  ne  permt  t  pas  de  croire  que  tous  les 
citoyens  pourront  faire  des  sacrilices  aussi  géné- 
reux. Les  principes  des  préopiiiants  sont  les 
miens;  les  conséquences  que  j'en  tire  différent 
esseutiellemuot  de  celles  qu'ils  vous  ont  présen- 
tées. Le  comité  vous  a  offert  des  moyens  qui 
pourraient  être  utiles  si  le  mal  n'était  pas  à  son 
comble.  Je  ne  puis  me  dissimuler  que  les  excès 
ne  sont  point  partiels,  et  qu'il  est  évident  que, 
s'ils  n'étaient  point  réprimes,  ils  se  changernient 
en  une  guerre  funeste  de  ceux  qui  n'ont  rien 
contre  ceux  qui  ont  quelque  chose.  L'expérience 
nous  a  déjà  prouvé  combien  la  lui  martiale  est 
insuflisante.  Il  faut  donc,  si  nous  voulons  arrêter 
les  malheurs  qui  afQigent  le  royaume,  recourir 
au  pouvoir  exécutif  et  l'armer  de  toute  la  force 
nécessaire  pour  qu'il  agisse  avec  succès.  Je  n'ui 
cependant  pas  pensé  qu'il  fallût  investir  le  sou- 
verain d'un  pouvoir  trop  durable.  Eh  !  qu'on  me 
dise  quel  danger  il  y  aurait  à  lui  conlier  une  au- 
torité momentanée,  que  l'Assemblée  nationale, 
toujours  existante,  pourrait  suspendre  ou  retirer 
à  sou  gré;  qu'on  me  dise  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
dangereux  dans  les  mains  d'un  Roi  dont  les  ver- 
tus sont  connues  :  qu'ils  me  disent,  ces  prétendus 
apôtr«3  de  la  liberté,  ce  qu'ils  craignent  de  ce 
prince  entouré  de  son  peup!c,  de  ce  prince  qui 
est  venu  se  coofler  aux  habitants  de  la  capitale, 
et  dont  les  intentions  sont  intimement  liées  avec 
celles  des  représentants  de  cette  autorité  d'un 
moment.  Que  pourraient  des  ministres  contre 
l'opinion  publique,  contre  un  peuple  qui,  d'une 


voix  unanime,  a  juré  qu'il  voulait  être  libre?  Non, 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  citoyen  qui  né 
soit  partisan  de  la  liberté.  Ce  n'est  qu'an  milies 
des  désordres  de  l'anarchie  que  le  despotisme 
peut  lever  sa  tête  hideuse.  La  loi  martiale  est  la- 
sufiisante;  nul  autre  moyen  ne  se  présente,  si 
ce  n'est  celui  d'autoriser  la  force  armée  à  obéir 
au  pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  adopter  ce 
moyen. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ajournement  de  la  délibération 
sur  le  projet  du  comité,  pour  s'occuper  demain 
de  l'examen  des  droits  féodaux  rachetables. 

M.  Le  Chapelier  propose  d'ajourner  à  dcmaia 
la  délibération  en  arrêtant  que  le  premier  objet 
sera  de  décréter  ou  de  rejeter,  sans  discussioiis 
ultérieures,  le  projet  de  loi  proposé  par  le  co- 
mité; de  s'occuper  ensuite  de  la  distinctioD  des 
droits  féodaux  rachetables  et  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  de  manière  que  les  deux  lois  soient  por- 
tées ensemble  à  la  sanction,  et  envoyées  conjoin- 
tement dans  les  provinces. 

Plusieurs  motions  sont  proposées  dans  le  même 
esprit.  —  L'ajournement  est  violemment  coDteslé. 
MM.  Malûuet  et  Cazalès  demandent  qu'on  délibère 
sur  leurs  motions. 

M.  Blin.  Ceux  qui  demandent  qu'on  accorde 
la  dictature  au  pouvoir  exécutif  veulent  qu'on 
envoient  dans  les  provinces  des  assassins  pour 
réprimer  des  assassins. 

(A  peine  celte  phrase  est-elle  prononcée  qne 
U.M.  de  Cazalès,  de  Fumel,  de  la  Galissonnière,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  de  Bouthillicr,  etc.,  etc., 
courent  h  la  tribune  au  moment  où  M.  Blin  en 
descend  :  une  partie  de  l'Assemblée  s'agite  et 
témoigne  la  plus  vive  désapprobation). 

M.  Blin  remonte  à  la  tribune.  Il  ne  peut  Ee 
faire  entendre. 

M.  de  Menea.  Je  demande  que  M.  Blin  soit 
mis  à  l'ordre,  et  son  nom  inséré  dans  le  procès- 
verbal. 

Toute  la  partie  placée  à  la  gauche  du  président, 
se  lève  pour  appuyer  cette  motion. 

M.  de  Cazalès.  M.  Blin  demande  à  s'expli- 
quer :  il  est  impossible  qu'on  lui  refuse  celte 
permission. 

M.  Blin.  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'excoser 
des  expressions  qui  me  sont  échappées,  et  qui 
ont  porté  à  votre  esprit  une  idée  différente  de 
celle  que  j'ai  voulu  lui  donner.  11  n'est  pas  pos- 
sible de  penser  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  ait  en  l'intention  d'attaquer  quelque 
partie  de  la  force  publique.  Les  gardes  natio- 
nales de  ma  province,  requises  daos  un  temps 
mal  opportun,  sont  arrivées  dans  un  moment  de 
nuit,  et  par  de  fâcheux  quiproquos  onttué  quel- 
ques personnes  :  voilà  ce  que  j'ai  voulu  rappeler; 
au  reste,  j'abandonne  mes  réflexions  à  toute  la 
sévérité  de  votre  justice. 

H.  de  Cazalès.  Il  est  impossible  de  se  dissi- 
muler que  les  expressions  du  préopinant  aoot 
déplacées  ;  mais  le  désaveu  qu'il  vient  de  faire, 
et  l'explication  qu'il  vous  a  soumise,  établissent 
avec  certitude  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  leur 
donner  la  signitication  très  inconveoable  qu'elles 
présentaient.  Je  pense  qu'il  faut  passer  à  l'ordre 
du  jour. 
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M.  de  Henoa.  Plus  M.  Blin  a  bien  mérité  de 
nous  par  ses  qualités  de  bon  citoyen  et  par  la 
saj^esse  de  ses  opinions,  plus  nous  devons  désirer 
qu'il  soit  puni  lorsqu'il  s  est  aussi  manirestement 
écarté  de  celte  sagesse.  J'insiste  fortemeat  sur  ma 
motion. 

M.  de  Famel  demande  la  question  préalable. 

M.  de  HoHtlosier  propose  de  diviser  cette  ques- 
tion, et  de  rappeler  seulement  M.  Blin  à  l'ordre. 

M.  l'abbë  Manry.  Il  ne  faut  pas  mettre  trûp 
d'attention  à  des  expressions  qui,  dans  la  chaleur 
d'une  discussion  importante,  échappent  à  un 
orateur. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et 
l'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  de  la  Galissonnlëre.  Il  peut  échapper  à  un 
opinant  des  expressions  d'une  grande  inconve- 
nance; mais  un  désaveu  aussi  formel  que  celui 
de  M.  Blin  doit  les  faire  oublier. 

N.  de  Foneaait.  Je  vais  parler  un  langage  qui 
doit  plaire  à  tout  le  monde,  celui  de  la  liberté. 
Inscrire  un  membre  sur  le  procès-verbal  pour 
une  opinion  individuelle,  ce  serait  établir  une 
Bouvelle  servitude.  Cette  punition  est  purement 
Bcholastiquc;  elle  ne  m'empêchera  jamais  de  dé- 
velopper mon  opinion.  Il  s  agit  ici  d'une  expres- 
sion désavouée  dans  le  sens  qui  pourrait  être 
coupable,  à  l'instant  où  elle  a  été  prononcée. 

M.  le  comte  de  HIrabeaa  appuie  la  demande 
de  la  division  :  la  question  n'est  pas  divisée.  — 
La  motion  de  M.  de  Menou  est  adoptée  à  une 
très  grande  majorité. 

H.  le  Président,  à  M.  Blin.  L'Assemblée  vous 
rappelle  à  l'ordre  pour  les  expressions  dont  vous 
vous  êtes  servi  ;  elles  ordonne  que  ce  fait  soit 
consigné  dans  le  procès-verbal. 

M.  Blin.  Je  me  soumets  à  la  justice  de  l'As- 
semblée, et  je  lui  demande,  comme  une  grâce, 
que  l'explication  que  j'ai  donnée  soit  retenue 
sur  le  procès- verbal. 

Cette  demande  est  accordée. 

On  revient  à  Tordre  du  jour. 

L'ajournement  est  demandé  siur  la  motion  de 
M.  Le  Chapelier.  —  Il  est  rejeté. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant,  rédigé  par 
M.  Rœderer,  et  amendé  par  M.  de  Lafayette  : 

€  L'Assemblée  nationale  rendra  demain,  sans 
discussions  uliérieurcs,  sauf  les  amendements, 
un  décret  concernant  la  tranquillité  publique,  et 
immédiatement  après  l'Assemblée  s'occupera  du 
rapport  du  comité  féodal.  > 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


PREIIIÉRB  ANNEXE 

à  la  téance  de  rAtsemblie  nationale  du  22  'fé- 
vrier 1790. 

Opinion  de  M.  de  H»««aplerre  sur  le  projet  de 
lotrelattr  au  ritabUttement  de  la  tranmàlHté 
publique  {eiXtvii  du  journal  le  Point  du  jour). 

Messieurs,  plusieurs  lois  martiales  dans  nue 

1"  S^RIB.  T.  XI, 


seule  session,  c'est  beaucoup  pour  les  restaura- 
teurs de  la  liberté,  pour  les  représentants  du 
peuple.  Avant  de  décréter  celle-ci,  il  faut  voir 
dans  quelle  circonstance  et  sous  quels  auspices 
elle  vous  est  présentée  :  on  vous  a  lu  un  mé- 
moire de  M.  le  garde  des  sceaux  qui  vous  repré- 
sente l'empire  français  désolé  par  les  plus  hor- 
ribles calamités;  il  ne  vous  a  pourtant  cité  d'autre 
fait  que  celui  de  Béziers.  Vous  avez  donné  des 
marques  de  sensibilité  à  cet  événement  malheu- 
reux et  vous  avez  pris  en  considération  la  mo- 
tion ministOriulle  au  point  de  charger  votre  co- 
mité de  constitution  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi  sur  cet  objet. 

D'abord  est-ce  bien  le  moment  de  porter  une 
loi  sur  celte  espèce?...  Il  faut  que  l'on  me  par- 
donne de  n'avoir  pu  concevoir  encore  comment 
la  liberté  pouvait  être  établie  ou  consolidée  par 
le  terrible  exercice  de  la  force  militaire  qui  fut 
toujours  l'instrument  dont  on  s'est  servi  pour 
l'opprimer,  et  du  n'avoir  pu  concilier  encore  des 
mesures  si  arbitraires,  si  dangereuses,  avec  le 
zèle  et  la  sage  déliance  qui  doivent  caracté- 
riser les  auteurs  d'une  révolution  fatale  au  des- 
potisme. Je  n'ai  pu  oublier  encore  que  cette  ré- 
volution n'était  autre  chose  que  le  combat  de  la 
liberté  contre  le  pouvoir  ministériel  et  aristocra- 
tique. Je  n'ai  point  oublié  que  c'était  par  la  ter- 
reur des  armes  que  l'un  et  l'autre  avaient  retenu 
le  peuple  dans  l'oppression,  que  c'était  en  punis- 
sant tous  les  murmures  et  les  réclamations  même 
des  individus,  comme  des  acles  de  révolte,  qu'ils 
ont  prolongé,  pendant  des  siècles,  l'esclavage  de 
la  nation ,  honoré  alors  du  nom  d'ordre  et  de 
tranquillité. 

Quelques  désordres  ont  été  commis  dans  le 
royaume;  mais  de quellenature sont-ils î  Rendent- 
ilsni^cessaire  le  plus  violent  detousIesremèdesîLes 
troubles  du  Quercy  et  de  quelques  autres  cantons 
se  réduisent  à  l'incendie  de  quelques  châteaux. 
Dans  l'Agénois,  cet  accident  n'est  point  tombé  sur 
les  ennemis  du  peuple,  mais  sur  des  députés  nobles 
qui  se  sont  montrés  constamment  ses  défenseurs, 
et  qui  ont  réclamé  à  cette  tribune  que  de  pa- 
reils événements  ne  devinssent  point  un  prétexte 
de  provoquer  contre  le  peuple  des  mesures  vio- 
lentes et  fatales  à  la  liberté.  On  sait  d'ailleurs 
que  les  désordres  de  ces  provinces  viennent  des 
étrangers  sorti  d'un  pays  qui  .est  l'asile  de  ceux 
qui  ont  fui  la  France  au  moment  où  elle  deve- 
nait libre.  Ainsi,  adopter  une  loi  martiale,  ce 
serait  courir  le  risque  de  remplir  peut-être  les 
intentions  secrètes  de  ces  fauteurs  du  despotisme, 
qui  auraient  pu  provoquer  de  pareils  désordres. 

Ou  vous  en  a  cité  de  plus  répréhensibles  qui 
ne  sont  pas  alarmants  pour  la  tranquillité  du 
royaume,  tels  que  des  paiements  de  droits  sei- 
gneuriaux refusés  et  des  injures  adressées  à  cer- 
tains seigneurs.  Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  tous 
l'a  dit,  une  disposition  générale  du  peuple  à  violer 
tout  les  principes  de  l'ordre  social;  l'événement  de 
Béziers  tient  à  l'aversion  qu'inspire  l'impôt  odieux 
de  la  gabelle...  Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  des 
moyens  aussi  violents  que  ceux  qu'on  vous  pro- 
pose; je  croirais  trahir  mon  devoir  si  je  ne  re- 
poussais les  injustes  préventions  que  l'on  vou- 
drait inspirer  contre  le  peuple.  J'invoque  d'abord 
cette  province  même  où  se  sont  élevés  des  troubles 
populaires,  dont  on  vous  a  entretenu  dans  la  der- 
nière séance. 

fiappelez-vousavecquelle  difflcnltéles  partisans 
de  l'aristocratie  ont  réussi  à  exciter  une  fermen- 
tation locale  parmi  les  habitants  des  campagnes 
]  trompés  sur  vos  décrets  et  sur  vos  intentions. 
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Rappeiez-Tous  arec  quelle  facilité  elle  s'appaisa, 
et  comment  des  citoyens  vertueux,  reconnaissant 
cette  odieuse  surprise,  vinrent  désavouer  l'acte 
séditieux  qu'ils  avaient  souscrit...  Je  laisse  les 
ennemis  du  peuple  déclamer  éternellement  contre 
quelques  actes  violents,  commis  à  la  première 
époque  de  cette  révolution  ;  au  moins,  j'observe 
que  jamais  un  plus  grand  spectacle  ne  s'est  offert 
aux  yeux  des  nommes,  que  celui  d'un  peuple  im- 
mense, qui,  maître  de  sa  destinée,  voyant  tout  les 
pouvoirs  qui  l'avaient  opprimé,  abattus  autour  de 
lui,  est  rentré  de  lui-même  dans  le  calme  et  dans 
l'ordre,  malgré  ses  misères  et  ses  victoires...  S'il 
a  été  commis  quelques  désordres  et  quelques 
voies  de  fait  contre  la  propriété  des  seigneurs, 
soit  par  ignorance  de  vos  décrets  qu'on  lui  cacbe, 
soit  par  de  funestes  préventions  contre  certains 
droits,  pardonnez  quelques  erreurs  en  faveur  de 
tant  de  siècles  de  servitude  et  de  misère.  S'il  a 
été  trompé,  il  faut  punir  ceux  qui  l'ont  égaré 
par  de  fausses  insinuations  et  non  pas  prornul- 

fuer  des  lois  terribles  que  désirent  les  ennemis 
u  bien  public;  si  ces  désordres  sont  commis 
par  des  bandits  étrangers,  il  ne  faut  point  expo- 
ser les  citoyens  par  une  loi  rigoureuse.  (M.  de 
Robespierre  pensait  que  les  milices  nationales, 

fardicfnnes  naturelles  de  la  tranquillité  intérieure, 
taient  le  premier  moyen  de  cbasser  les  brigands 
et  d'assurer  la  propriété,  sans  que  la  liberté  fût 
compromise,  surtout  dans  un  temps  où  les  muni- 
cipalités nouvelles  ne  laissaient  plus  de  prétexte 
aux  projets  sinistres-,  il  voyait  un  second  moyen 
dans  la  formation  des  districts  et  des  départe- 
ments.) Mais,  ajoutait-t-il,  ignorez-vous  que  le 
parti  populaire  et  le  parti  aristocratique  se  dis- 
putent les  places  nouvelles  pour  devenir  les 
maîtres  de  la  Constitution?  N'est-il  pas  possible 
que  des  départements  soient  composes  d'un  plus 
grand  nombre  d'aristocrates,  et  que  l'intrigue, 
lortitiée  par  l'ascendant  du  pouvoir  exécutif;  in- 
troduise dans  la  législature  prochaine  un  plus 
trand  nombre  de  fauteurs  de  l'aristocratie ,  que 
'hommes  vraiment  attachés  aux  intérêts  du 
peuple?  Alors,  ne  vous  y  trompez  pas,  toute  insur- 
rection, toute  rédamaUon  serait  impossible,  car 
le  pouvoir  exécutif  aurait  repris  tout  son  ancien 
empire*,  le  peuple  resterait  avec  son  ignorance, 
ses  préjugés,  sa  timidité  ;  ses  en  nemis  armés 

des  richesses,  de  la  force  et  de  la  terreur que 

devient  alors  la  liberté? 

Or,  la  loi  martiale  nous  conduit  à  ce  malheur, 
pendant  le  temps  des  élections.  Une  loi  martiale 
servirait  à  faire  triompher  le  parti  aristocrati- 
que ;  il  y  en  a  déjà  des  exemples.  Oui,  Messieurs, 
cette  révolution  ne  peut  être  achevée,  si  le  peuple 
est  retenu  dans  le  néant  par  la  terreur  ;  tous  ses 
ennemis  doivent  tendre  a  le  rendre  nul  et  à  vous 
ménager  sod  influence. 

(M.  de  Robespierre  termine  son  discours  en 
observant  que  c'est  au  moment  des  élections  qui 
vont  former  les  districts  et  les  départements, 
qu'on  demande  d'armer  le  gouvernement  contre 
les  citoyens.) 

J'admire  ces  heureuses  combinaisons  de  la  poli- 
tique ministérielle;  mais  je  serais  bien  plus  étonné 
encore  de  notre  conHance,  si  nous  étions  assez 
faciles  pour  les  adopter.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
discuter  les  projets  de  MM.  de  Cazalës  et  Duval 
d'Bprémesnil  :  il  faudrait  désespérer  de  la  France, 
si  leurs  idées  avaient  seulement  besoin  d'être  com- 
battues. Les  moyens  de  rétablir  la  paix  sont  des 
lois  justes  et  des  gardes  nationales. 


2»  ANNEXE 

à  la  séance  de  F  Assemblée  nationale  du  22  février 
1790.  Opinion  de  M.  TabM  de  B«aneTal  (1) 
sur  le  décret  à  rendre  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  pubtique  (2). 

Messieurs,  votre  comité  de  constitution  a  mis 
sous  vos  yeux  deux  projets  de  décrets  relatib 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  Je 
ne  discuterai  ni  l'un  ni  l'autre.  Je  me  bornerai 
uniquement  à  établir  le  principe  qui,  dans  moa 
opinion;  doit  être  l'&mede  ce  décret  et  en  d6te^ 
miner  les  dispositions. 

Les  troubles  se  multiplient  dans  le  royaume; 
l'esprit  de  brigandage  et  d'insurrection  s'intro- 
duit dans  plusieurs  de  nosprovinces.  Ses  progrès, 
aussi  rapides  qu'ils  sont  effrayants,  menacent  lu 

Sropriétés,  l'existence  même  des  propriétaires 
e  la  plus  terrible  des  in  variions. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  mouvements  codtdI- 
sifs  qui  font  appréhender  aux  bons  citoyens  Doe 
subversion  totale  dans  l'empire?  Ne  la  trouve-t- 
on pas  facilement.  Messieurs,  cette  cause  dans 
l'inaction  forcée  du  pouvoir  réprimant,  inaction 
qui,  pour  notre  malheur,  ne  dure  que  depuis  trop 
longtemps.  Les  tribunaux  sont  muets,  les  pon- 
voirs  civils  sans  appui,  les  troupes  réglées  igno- 
rent, pour  ainsi  dire,  quel  est  leur  chef.  Daus  a 
vaste  silence  de  toute  autorité,  est-il  étoonaat 
que  l'insubordination,  fière  de  ses  succès  et  de 
1  impunité  qui  les  accompagne,  étende  plus  Ida 
chaque  jour  ses  prétentions  et  ses  ravages? 

L'autorité  qui  fait  la  loi,  celle  qui  appliquée 
loi,  ne  peuvent  pas  se  suffire  à  elles-meines. 
Elles  ont  oesoin  d'une  autre  autorité  qui  les  pro- 
tège et  les  appuie  l'une  et  l'autre.  Cette  troisième 
autorité  résilie  exclusivement  et  sans  parts(^ 
dans  le  pouvoir  exécutif.  Sans  lui.  tout  lao^ 
dans  le  corps  politique,  ou  plutdt  sans  lui  le 
corps  politique  n'existe  pas. 

Il  est  donc  évident  qu'un  pouvoir  exécutif  est 
nécessaire.  Il  est  également  évident  qu'il  doit 
être  intimement  lié  a  la  constitution  et  en  être 
une  partie  intégrante. 

Quelle  doit  être  sa  nature?  Doit-il  être  simple 
et  réuni  dans  une  seule  et  même  main  t  Doit-u 
être  complexe  et  réparti  entre  différents  agents? 
Cette  question  se  résout,  ce  me  semble,  par  la  me- 
sure de  l'espace  que  le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  parcourir.  Peut-être  qu'un  Etat  coocen- 
tré  dans  l'enceinte  d'une  ville  et  dans  les  limites 
d'un  petit  territoire,  peul,quel  que  soient  la  com- 
binaison et  le  jeu  de  ses  ressorts,  confier  le  poo- 
voir  exécutif  à  plusieurs  dépositaires  et  lesmettre 
en  rapport  avec  la  chose  publique  par  les  liens 
d'une  simple  corrélation,  pluiêt  que  par  les  liess 
d'une  véritable  dépendance.  Mais,  dans  un  vaste 
empire,  dont  les  forces  motrices  doivent  avoir 
d'autant  plus  d'intensité  qu'elles  ont  un  plus  graod 
espace  à  parcourir  et  de  plus  grandes  résistances 


(1)  L'opinion  de  M.  l'abbé  de  Bonneral,  n'a  px  «< 
insérée  an  Moniteur. 

(S)  telle  opinion  devait  être  prononcée  Aua  1»  »«u>J« 
lin  tnodi  3S  février  ;  mais  ayant  été  p-«é  le  37»  sur  U 
liste  de  la  parole  il  o»  m'a  pas  éu  permis  de  monter  a  U 
tribune.  Ce  n'est  pas  la  prcioiére  Tois  depuis  le  cobudso- 
eement  de  l'Assemblée  naUonale,  qne  m'étant  préparé  i 
différentes  discussions  sur  des  objets  qoi  me  paraiMaieel 
d'une  hante  importance,  il  m'a  été  impossible  de  psiw 
{Note  de  M.  Vabbé  de  Bomuval). 
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à  vaincre,  il  faut  nae  action  unique  tellement 
constituée,  tellement  organisée,  tellement  con- 
centrée dans  un  seul  et  unique  foyer,  que  par 
eoo  unité  même,  sans  relâche  et  sans  retard,  elle 
se  reproduise  sans  cesse  dans  le  système  politi- 
que, comme  dans  le  syMëme  physique  le  soleil 
reproduit  sans  cesse  l'effusion  de  ses  torrents  de 
lumière. 

Sans  doute  que  le  pouvoir  exécutif  doit  puiser 
«a  source  dans  la  constitution  et  n'agir  que  dans 
l]e!iprit  de  la  constitution  même;  c'est  d'elle  qu'il 
tient  la  force,  c'est  devant  elle  quK  ses  agents 
sont  responsables  de  son  emploi.  Mais  dans  la 
«phère  que  la  constitution  lui  a  tracée,  ses 
moyens  d'activité  doivent  être  tels  que  les  obs- 
tacles toujours  renaissants  des  temps,  des  lieux, 
des  choses,  des  personnes,  viennent  invincible- 
ment se  briser  devant  lui. 

Or,  Messieurs,  que  trouvons -nous  dans  la 
partie  que  nous  avons  terminée  de  notre  consti- 
tution? Le  pouvoir  exécutif  y  est  indiqué,  mais 
il  n'y  est  pas  constitu<^.  Vous  avez  dit  que  la 
France  est  un  Etat  monarchique;  vous  avez  dit 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  la 
personne  du  Roi  ;  vous  avez  placé  le  pouvoir 
exécutif  à  la  tète  des  corps  administratifs  ;jnsque 
là  vous  n'avez  rien  fait  pour  lui,  parce  que  vous 
l'avez  entièrement  isolé  de  la  force  réprimante 
et  que  par  cela  même  tous  les  moyens  lui  sont 
étés.  En  effet,  dans  l'esprit  de  nos  décrets,  quelle 
direction  utile  et  secourable  peut-il  donner  aux 
troupes  dans  l'intérieur  du  royaume?  Que  d'in- 
termédiaires entre  lui  et  elles  f  Bst-il  un  seul 
excès  qu'il  puisse  réprimer  par  des  ordres  sou- 
dains, si  souvent  nécessaires  pour  prévenir  de 
grands  malheurs  ?  Les  milices  nationales,  qui 
sont  les  sentinelles  du  dedans,  les  milices  réglées 
qui  bientdl,  dit-on,  ne  seront  que  les  sentinelles 
du  dehors,  ne  peuvent  servir  d'appui  à  la  loi, 
protéger  la  vie,  la  liberté,  la  propriété  des  ci- 
toyens, que  sur  la  réquisition,  presque  toujours 
lente  et  embarrasssée,  des  ofliciers  publics  :  dès 
lors  comment,  et  de  quelle  manière  le  Roi  peut-il 
intervenir  directement  pour  garantir  son  peuple 
des  funestes  effets  de  la  violence?  La  responsa- 
bilité des  officiers  municipaux  n'aura-t-eile  pas 
le  double  inconvénient  de  les  compromettre  et 
de  les  intimider?  Celle  de  la  commune  ne  se- 
ra-t-elle  pas  facilement  éludée,  surtout  dans  les 
^ran  les  villes,  où  la  force  armée  devrait  être 
immense  pour  l'effectuer  ?  Gomment  des  muni- 
cipalités de  villages,  peu  actives  par  elles-mêmes 
et  moins  importantes  que  celles  des  villes , 
pourront-ellfs  provoquer  efficacement  des  se- 
cours d'autant  plus  instants  que  les  campagnes 
seront  toujours  le  théâtre  le  plus  favorable  aux 
violences,  et  que  dans  les  premii;rs  moments  de 
de  terreur  elles  s'y  exerceront  presque  toujours 
sans  ohstacles  ?  Je  ne  doute  point  et  je  ne  dou- 
terai jamais  du  zèle  et  du  patriotisme  des  ofli- 
ciers municipaux  ;  mais  dans  combien  de  cas 
ne  peut-on  pas  douter  de  leur  puissance  ?  Dans 
celui  du  Qagrant  délit,  par  exemple,  que  peuvent- 
ils  contre  une  maltitu<le  effrénée  oui  les  menaça 
•et  les  opprime  de  toutes  parts?  Est-ce  par  des 
invitations  à  la  paix,  par  de  simples  avertisse- 
ments qu'on  peut  alors  en  imposer  a  la  multitude, 
«n  lii  priant,  pour  ainsi  dire,  de  cesser  d'être  cou- 

fiablt!  T  Car  le  flagrant  dt'lit  n'est  autre  chose  que 
e  crime  déià  consomoié,  ou  au  moins  déjà 
commencé.  Dans  t>lusieurs  villes  du  royaume,  en 
dernier  lieu  dans  celle  de  Béziers,  les  troupes  ont 
^té  témoins  de  ces  crimes,  et,  au  grand  scanilale 
de  la  raison  et  de  l'bumaaité,  elles  ont   été 


forcées  d'en  être  les  témoins  paisibles,  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  être  mises  en  mouvement 
que  par  des  ofQciers  publics  intimidés  ou  op- 
primés, et  d'ailleurs  peu  exercés  dans  les  me- 
sures sages  et  vigoureuses  qu'exigent  de  pareils 
désordres. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  vous  n'avez  jusqu'à  pré- 
sent, dans  votre  constitution,  fait  antre  chose 
pour  le  pouvoir  exécutif,  que  d'en  rappeler  le 
nom,  vous  ne  l'avez  ni  défini,  ni  établi  ;  déjà  ce- 
pendant plusieurs  agens  secondaires  sont  consti- 
tués, vous  en  avez  couvert  la  surface  du  royaume, 
mais  que  seront  et  que  pourront  ces  agents  se- 
condaires sans  l'influence  de  l'agent  suprême  qui 
doit  exciter,  diriger,  surveiller  tons  leurs  mouve- 
ments? Considérez,  je  vous  supplie,  qu'en  divisant 
la  France  en  quatre-vingt-trois  départements,  qui 
forment  avec  leurs  sous-divisions  et  districts  à  peu 
près  six  cents  corps  administratifs;  en  organisantà 
pen  près  quarante-cinq  mille  municipalités  ;  en 
constituant  bientôt  les  tribunaux  dont  le  nombre 
sera  immense;  en  donnant  ainsi  que  vous  nous  le 
proposez,  une  existence  politique  aux  milices  na- 
tionales dans  toutes  les  villes  et  peut-être  dans 
tous  les  bourgs  du  royaume,  vous  avez  pris  en- 
vers la  nation  qui  attend  la  suite  de  nos  travaux, 
et  envers  nous  mêmes,  le  plus  grand  et  le  plus 
important  de  tous  les  engagements  celui  de  con- 
stituer et  d'organiser  un  pouvoir  exécutif  qui  soit 
parfaitement,  rigoureusement,  dans  les  propor- 
tions des  nombreux  et  puissants  leviers  que  vous 
le  chargez  de  faire  mouvoir. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  plus,  en  mécanique, 
une  machine  est  compliquée,  pins  le  moteur  doit 
être  puissant.  L'artiste  nabile  calcule  avec  soin 
les  frottements,  les  résistances,  les  déperditions 
de  mouvement  :  il  se  garde  bien  de  mettre  sa 
force  motrice  hors  de  sa  machine  ;  il  l'amal- 

Sime,  pour  ainsi  dire,  avec  elle;  il  l'élève  à  une 
auteur  de  puissance  sufdsante  pour  vaincre  tous 
les  obstacles  qu'il  a  soumis  à  son  calcul. 

Il  en  est  de  même  de  la  machine  politique  . 
Plus  les  agents  secondaires  sont  multipliés,  plus 
ils  présentent  de  moyens  de  résistance,  plus  leur 
divergence  est  facile  à  prévoir,  et  plus  l'agent 
suprême  doit  être  incorporé  avec  la  machine  po- 
litique, placé  dans  son  centre,  et  revêtu  de  force 
et  de  puissance  pour  réprimer  les  efforts  résis- 
tants, et  ramener  tous  les  corps  divergents  à  l'u- 
nité centrale. 

Il  faut  donc  le  constituer,  ce  pouvoir  exécutif, 
il  faut  se  hâter  de  l'organiser  ;  comme  la  provi- 
dence universelle,  il  doit  planer  sur  tout  l'empire, 
et  en  être,  sans  aucune  interruption,  le  tidële  et 
respectable  gardien.  Déjà  les  provinces  souf- 
frantes s'étonnent  de  ne  le  trouver  nulle  part; 
bientôt  elles  le  demanderont  à  grands  cris  comme 
le  seul  remède  aux  maux  qu'elles  éprouvent,  et 
aux  maux  plus  grands  dont  l'anarchie  les  me- 
nace ;  elles  nous  interrogeront  à  leur  tour  et  nous 
diront  :  Qu'est  devenue  l'autorité  tutélaire  dont 
nons  avons  un  besoin  si  pressant?  Nous  recon- 
naissons en  nous  celle  que  nous  avons  créée  pour 
faire  la  loi,  qui  n'est  véritablement  loi  et  qui  ne 
peut  être  exécutoire  que  lorsqu'elle  a  été  libre- 
ment sanctionnée  par  le  Roi;  mais  nous  ne  trou- 
vons nulle  part  celle  qui  doit  faire  exécuter  la 
loi,  et  la  venger  des  résistances,  celle  qui  doit 
assurer  nos  vies,  nos  libertés,  nos  propriétés; 
celle  enfin  sans  laquelle  il  n'est  plus  pour  nous 
de  patrie.  Nos  corps  administratifs,  nos  tribunaux, 
nos  milices  nationales  seront  sans  doute  des 
moyens  salutaires  :  le  temps  seul  et  l'expérience 
pourront  nous  faire  apprécier  leur  véritable  uti- 
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lité;  mais  l'intérêt  de  notre  bonheur  veut  que  ces 
différents  corps  ol)éi88enl  toujours,  et  jamais  ne 
commandent;  si  parleur  propre  force,  ils  pou- 
valent  se  donner  l'impulsion  qui  leur  est  néces- 
saire, s'ils  la  recevaient  d'eux-mêmes,  ils  seraient 
eux-mêmes  le  pouvoir  exécutif;  et  ce  n'est  pas 
en  eux  que  nous  avons  prétendu  le  placer.  Nous 
avons  dit  dans  tous  nos  mandats  que  nous  vou- 
lions couserver  précieusement  et  religieusement  ' 
ce  que  nos  pères  ont  toujours  eu  :  un  roi.  Ali  ! 
ri  son  pouvoir  et  la  puissance  ne  sont  que  do  vains 
simulacres,  si  tout  peut  se  faire  sans  lui,  ou  ne 
pas  se  faire  sans  lui,  s'il  n'a  que  l'extérieur  de  la 
royauté,  sans  en  avoir  les  agissantes  prérogatives, 
si,  à  l'heureuse  impoissance  de  faire  le  mal,  il  ne 
joint  pas  la  plénitude  de  puissance  pour  faire  le 
Dieu,  ce  n'est  pas  un  tel  roi  que  nous  voulons, 
et  notre  attente  est  trompée.  C'est  surtout  à  l'ins- 
tant où  la  chose  publique  va  se  former,  où  tous 
les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  les  milices 
nationales  s'organisent  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  que  nous  avons  plus  besoin  que  jamais 
de  retroover  cette  autorité  tutélaire,  qui,  en  di- 
rigeant leur  action  secondaire,  protège  et  main- 
tienne leur  utilité,  prévienne  leur  choc,  les  con- 
tienne dans  leurs  limites,  et  les  garantisse  d'une 
soudaine  et  dangereuse  dégénéralion.  Tant  que 
les  ministres  et  les  agents  inférieurs  de  cette  au- 
torité seront  soumis  a  l'impérieuse  loi  de  la  res- 
ponsabilité, nous  n'avons  rien  à  craindre  d'elle  et 
nous  n'avons  que  des  bienfaits  à  en  recevoir. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus,  Mes- 
sieurs, à  ce  que  le  décret  qui  vous  occupe,  allant 
au-devant  de  ce  que  vous  décréterez  relative- 
ment à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  et  fai- 
sant pressentir  d'avance  l'intention  où  vous  êtes 
de  régler  sans  délai  un  point  constitutionnel  d'une 
si  haute  importance,  contienne,  par  amendement 
au  second  projet,  qui  vous  a  été  proposé  par  M. 
LeGhapellier,  les  deux  articles  suivants  : 

1*  Tous  les  corps  administratifs,  lus  directoires 
de  départements  et  de  districts,  les  municipalités, 
les  tribunaux  et  les  milices  nationales  n'agiront 
jamais  qu'au  nom  du  Koi  ;  ils  lui  rendront  compte 
de  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  connés 
par  la  constitution  ;  ils  recevront  ses  ordres  con- 
tresignés par  un  secrétaire  d'Etat,  et  seront  tenus, 
BOUS  peine  de  la  plus  sérieuse  responsabilité,  d'y 
déférer  incontinent  dans  tous  les  cas  pressés,  où  le 
Roi  jugerait  que  tout  retard  dans  l'exécution  pour- 
rait être  nuisible.  Dans  les  cas  ordinaires  et  non 
presiés.ils  pourront  faire  au Roides représentations 
sur  l'exécution  de  ses  ordres,  s'ils  pensent  qu'il 
y  ait  lieu,  en  les  adressant  à  un  des  secrétaires 
d'Etat;. auxquelles  représentations  le  Roi  aura  tel 
égard  qu'il  jugera  convenable,  sauf  dans  les  cas 
pressés  ou  non  pressés  la  respon.^abiiité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif. 

2°  Les  troupes  réglées  seront  tenues  d'agir  et 
de  se  porter  partout  où  besoin  sera,  soudainement 
et  sans  attendre  ni  ordre  ni  réquisition,  dans  tous 
les  cas  de  flagrant  délit,  sous  peine  d'être  res- 
ponsables de  leur  négligence.  Elles  seront  aussi 
tenues  d'agir  pour  protà^er  la  vie,  la  liberté,  la 
propriété  des  citoyens,  la  tranquillité  publique 
et  la  perception  des  impôts  légalement  établis, 
toutes  les  fois  qu'elles  en  auront  reçu  l'ordre  du 
Koi,  adressé  ù  leurs  chefs  et  contresigné  par  le 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
sans  être  obligées  d'attendre  la  réquisition  des 
ofliciers  publics,  sauf  la  responsabilité  du  minis- 
tre de  la  guerre  et  des  chefs  militaires  bur  tous 
les  faits  étrangers  aux  objets  ci-dessus  mention - 
ués  et  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la  loi. 


I  ASSEMBLÉB    NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     OB     H.    DE     TALLETRAND, 
ÉVÊQDE  D'aUTUN. 

Sianet  du  mardi  23  février  1790  (I). 

M.  le  baron  de  Margnerlttes,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président.  M.  Louis  de  Durfort,  minis- 
tre du  Roi  à  Florence,  m'adresse  une  lettre  pour 
m'informer  qu'il  s'empresse  de  payer  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  de  ses  revenus  qu'il 
fait  monter  à  huit  mille  livres.  11  m'annonce,  eu 
outre,  qu'il  a  décerné  un  prix  de  500  livres  pour 
le  cultivateur  qui  aura  la  meilleure  plantation 
d'oliviers,  dans  le  territoire  de  Casteinaudary. 

L'Assemblée  applaudit  beaucoup. 

U.  Cionpil  de  Préfeln.  Je  demande  qu'on 
présente  à  l'approbation  du  Roi  cette  touchante  et 
sublime  Adresse  au  peuple  français  (2),  qui  ne 
peut  être  publiée  au  prône  sans  avoir  été  sanc- 
tionnée par  lui. 

Cette  motion  est  décrétée. 

M.  le  Préaideat.  M.  Chrislin  demande  à  faire 
un  rapport  tur  ht  talines,  au  nom  du  comité  de* 
domaines. 

H.  Christin  rend  compte  des  réclamations- 
qui  se  sont  produites  au  sujet  de  l'affectation  aux 
salines  de  Salins  et  de  Montmorot  des  bois  appar- 
tenant aux  communautés  situées  dans  l'arrondis- 
sement de  ces  salines.  Il  propose  le  décretsuivant  i 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  sur  les  ré- 
clamations qui  lui  ont  été  adressées  par  plusieurs 
communautés  de  Franche-Comté,  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

■  Art.  1".  L'affection  et  la  destination  aux  saline» 
de  Salins  et  du  Montmorot,  des  bois,  soit  en  taillis, 
soit  en  futaie,  appartenants  aux  communauté» 
situées  dans  les  trois  lieues  formant  l'ancien  ar- 
rondissement de  ces  salines,  sont  révoquées  et 
supprimées. 

«  Art.  2.  L'exploitation  et  la  délivrance  des  cou- 
pes de  l'année  1790  seront  faites  néanmoins 
comme  à  l'ordinaire  dans  les  bois  aesdites  com- 
munautés pour  le  service  des  salines  de  1791,  et 
cette  délivrance  sera  payée  à  raison  de  6  livres  la 
corde. 

<  Art.  3.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  la  conserva- 
tion ou  la  suppression  de  la  saline  de  Montmorot,. 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  du  départemeot  ait 
manifesté  et  motivé  son  avisa  cet  égard. 

«  Le  présent  décret  sera  incessamment  présenté 
à  la  sanction  du  Roi.  > 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  con- 
testation. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif 
au  rétablissement  de  la  tranquiUité  publique. 

H.  de  Castine.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  do  M.  de  Mirabeau.  Le  premier  article  pré- 
viendra la  dévastation  des  forêts  du  royaume,  et 

(1)  C«ue  Réanee  est  ioeomplètâ  an  Moniteur, 
(S)  Adoptée  le  11  février  précédent. 
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l'on  sait  combien  cet  objet  est  important;  mais, 
en  publiant  une  loi  aussi  rigoureuse,  nous  de- 
vons à  nos  commettants  de  nous  occuper  des 
moyens  de  détruire  un  impôt  qui  est  la  cause  de 
presque  tous  les  désordres.  Je  demande  qu'inces- 
samment la  suppression  de  la  gabelle  fasse  la  ma- 
tière de  nos  délibérations. 

M.  Dëneanler.  Il  faut  d'abord  examiner  ce 
-qui  doit  entrer  dans  le  décret  que  tous  allez  ren- 
dre. Dans  ce  moment-ci,  moment  de  crise,  il  faut 
le  dire,  deux  maux  nous  affligent  :  les  désastres 
de  quelques  provinces  et  le  défaut  de  perception 
des  impôts.  La  constitution  ne  peut  s'ébranler 

3 ne  par  des  désordres  tels  que  ceux  qui  régnent 
ans  quelques  provinces,  et  d'où  pourrait  naître 
«ne  anarchie,  que  vos  lois,  que  la  confiance  que 
■vous  inspirez  auraient  peine  a  détruire.  La  cons- 
titution peut  s'écrouler  par  une  privation  de  re- 
cette pour  le  trésor  royal.  Vous  trouverez  peut- 
4tre  uécesaaire  d'annoncer  au  peuple  que  vous 
TOUS  occupez  des  impôts  indirects  et  des  moyens 
de  les  supprimer  ;  que,  dé}k  condamnée  par  vous, 
la  gabelle  n'existera  plus  à  la  Un  de  cette  année, 
mais  que  cet  impôt  doit  être  payé  jusqu'au  mo- 
ment de  la  suppression  .  Je  demande  que  l'As- 
semblée df'cide  d'abord  si  les  désordres  des  pro- 
vinces, et  les  obstacles  apportés  à  la  perception  de 
l'Impôt,  doivent  être  les  objets  de  votre  décret. 
11  me  semble  que,  dans  cette  occasion,  les  divi- 
sions qui  partagent  quelquefois  l'Assemblée  doi- 
vent disparaître;  que  tous  les  amis  de  la  liberté 
publique  se  rallient  pour  chercher  de  bonne  foi  à 
prévenir  ou  à  réparer  nus  maux  :  ces  maux  sont 
certains  ;  peu  nous  importe  d'en  connaître  en  cet 
instunt  la  cause  :  arrôtons-les  ;  voilà  notre  devoir. 
Que  l'Assemblée  adopte,  soit  le  projet  du  comité, 
soit  celui  M.  de  Mirabeau,  soit  tout  autre;  mais 
qu'elle  en  adopte  un,  et  qu'elle  juge  sur-le-champ 
si  ce  décret  doit  renfermer  des  dispositions  sur 
la  percepiion  de  l'impôt. 

M.  l'abbë  Goattes.  Le  comité  des  finances 
m'a  chargé  de  vous  demander  de  semblables  dis- 
positions. Il  croit  qu'il  faut  indiquer  nominative- 
ment les  impôts  directs  et  indirects,  afin  que  le 
peuple  comprenne  facilement  ce  dont  on  lui  pa> 
lera.  Les  désordres  dont  on  vous  a  entretenus  sont 
très  réels;  ils  existent  dans  ma  province;  le 
peuple  est  trompé,  il  est  égaré.  Le  premier  arti- 
cle du  projet  de  M.  de  Mirabeau  me  parait  très 
propre  a  réprimer  lesinsurrections  et  je  pense  qu'il 
doit  être  admis. 

M.  d'Harambare  fait  lecture  d'un  projet  de 
décret  par  lequel  il  propose  de  demander  à  cha- 
cune des  quarante  mille  municipalités,  et  l'une 
dans  l'autre,  une  somme  de  5UU  livres  en  argent, 
sur  les  impositions  de  1790.  Le  produit  de  cette 
avance  serait  consacré  à  augmenter  les  payements 
de  la  caisse  d'escompte. 

On  observe  que  cette  proposition  est  hors  de 
l'ordre  du  jour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de 
BouMioa,  député  de 


décret  présenté  par  M. 
l'Agéuois. 


Une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir 
d'aller  aux  voix  sur  celte  priorité. 

Les  membres  qui  avaient  proposé  des  décrets 
sollicitent  la  parole  oour  attaquer  cette  priorité. 

La  discussion  est  fermée  sur  cet  objet. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Boas- 


Ce  projet  est  conçu  dans  ces  termes  : 

c  L'Âsâemblée  nationale,  considérant  que  les  en- 
nemis du  bien  public  ont  trompé  le  peuple,  en 
distribuant  de  faux  décrets,  au  moyen  desquels  il 
s'est  cru  autorisé  à  commettre  des  violences  con- 
tre les  propriétés  et  même  contre  les  personnes 
dans  quelques  provinces,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  1»  Al'aveuir,  nul  citoyen,  8an8distinction,ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  s'autoriser  des  décrets 
de  l'Assemblé  nationale,  s'ils  ne  sont  sanctionnés 
par  le  Roi,  publiés  par  ordre  des  municipalités  et 
lus  au  prône  des  messes  paroissiales  ; 

«  2"  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessamment 
l'Adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux  Françai'^, 
et  tous  les  décrets  acceptés,  sanctionnés  ou  ap 
prouvés  par  le  Roi,  à  mesure  qu'ils  auront  été 
rendus,  aux  diverses  municipalités  du  royaume, 
avec  ordre  aux  curés  et  vicaires  desservant  les  pa- 
roisses de  les  lire  au  prône  ; 

f  3°  Dans  les  cas  d'insurrection  et  de  violence^ 
contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  ré- 
sistance h  la  perception  des  impôts,  les  munici- 
palités seront  tenues  d'employer  tous  les  moyens 
que  leur  donne  la  confiance  des  peuples,  avant  de 
passer  à  la  loi  martiale.  Toutes  les  municipalités 
se  prêteront  mutuellement  main-forte  réciproque. 
Si  elles  s'y  refusaient,  elles  seraient  responsables 
des  suites  de  leur  refus  ; 

«  4°  Les  officiers  municipaux  seront  respon- 
sables des  dommages  occasionnés  par  une  émeute, 
s'il  était  prouvé  que  leur  négligence  en  fût  la 
cause; 

«  5»  On  s'occupera  incessamment  d'organiser 
les  milices  nationales,  auxquelles  il  est  ordonné 
de  prêter  main-forte,dan8tous  les  cas  d'insurrec- 
tion, à  toute  réquisition  des  officiers  municipaux  ; 

«  6°  De  décréter  notamment  q^uels  sont  les 
droits  féodaux  abolis  sans  indemnité; 

<  1"  D'organiser  le  plus  promptement  possible 
les  départements  et  les  districts.  » 

H.  de  Casalès.  Il  est  certain  que  le  décret 
auquel  le  priorité  est  accordée  affaiblit  sensi- 
blement la  loi  martiale.  Cependant  la  loi  mar- 
tiale n'a  pas  suffi.  J'ai  reçu  encore  hier  des 
nouvelles  de  ma  province  ;  elles  sont  affligean- 
tes. M.  le  vicomte  de  Mirabeau  vous  dira  que  la 
municipalité  de  Rennes  a  défendu  à  la  milice 
nationale  de  sortir  de  cette  ville.  Les  désordres 
ne  peuvent  être  réprimés  que  par  le  pouvoir 
exécutif.  Je  propose  en  amendement  au  décret 
la  disposition  suivante  :  <  Le  Roi  sera  supplié 
de  prendre  toute  les  mesures  nécessaires,  et  sera 
autorisé  à  faire  tous  actes  à  cet  effet,  sous  la 
responsabilité  seule  des  ministres.  > 

On  observe  que  les  amendements  doivent  être 
présentés  successivement  sur  chaque  article, 
sauf  à  proposer  les  additions  à  la  fin  de  la  déli- 
bération. 

On  lit  l'article  premier. 

M.  de  Honllosler  (1).  Messieurs,  de  grands 
troubles  se  sont  élevés  dans  le  royaume;  la  force 
et  la  violence  semblent  avoir  pris  partout  la 
place  des  lois.  Ce  ne  sont  plus  des  erreurs  qu'il 
faut  excuser,  ce  sont  des  brigands  qu'il  faut 
punir  et  des  brigandages  qu'il  faut  réprimer. 
Mais  cette  force  réprimante  doit-elle  être  remise 
au  monarque,  ou,  comme  on  vous  le  propose,  Si 
des  corporations  particulières  1  Dilemme  aosurde 


(1)  Le  discours  de  H.  de  Montlosier  est  incomplet  an 
Monileur. 
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dans  sa  propre  exposition,  et  que  je  suis  ponr- 
tant  réduit  en  ce  moment  à  la  honte  d'examiner. 
Qael  est  donc  l'égarement  d'opinion  qui  règne 
dans  cette  Assemolée?  De  toute  part  on  nous 

S  résente  des  projets  de  loi,  et  parloot  on  a  soin 
'écarter  l'innuence  royale,  comme  si  cette 
influence  était  coostitutionnellement  Ticieuse  ou 
malfaisante.  Â-t-on  oublié  que  c'est  en  vain  que 
nous  créons  des  lois  tant  que  la  puissance  com- 
mise à  leur  exécution  sera  tenue  dans  un  état 
d'inertie  ou  d'anéantissement?  Â-t-on  oublié  que 
le  peuple  n'a  des  officiers  publics  que  pour  qu  ils 
lui  soient  utiles  ;  que  le  Roi  est  le  chef  de  ces 
officiers,  et  que,  par  conséquent,  c'est  lui  qu'on 
doit  toujours  voir  à  la  tête  de  l'œuvre  publique? 
A-t-on  oublié  que  nos  plus  grands  publicistes, 
et  Jean-Jacques  Rousseau  lui-même,  ont  été 
forcés  de  confesser  cette  vérité  ?  A-t-on  oublié 
enfin  que  la  fin  de  chacune  de  nos  dynasties 
a  toujours  été  marquée  par  le  règne  de  princes 
qui  n  en  eurent  que  le  nom,  parce  que  des  chefs 
militaires,  ou  des  maires  gui  les  tenaient  eufer- 
œés  dans  leur  palais,  avaient  intérêt  à  régner  à 
leur  place  ?  Non  la  nation  française,  qui  honore 
son  Roi,  la  nation  française,  qui  le  payerait  de 
tout  son  or,  comme  elle  le  paye  de  son  respect 
et  de  son  amour,  a  le  droit  de  vouloir  que  ce 
Roi  fesse  quelque  chose  pour  elle  et  que  ses 
soins  et  ses  sollicitudes  paternelles  ne  soient 
pas  tout  à  feit  inutiles  à  sa  félicité.  Hais  dans  le 
projet  de  loi  qu'on  vous  propose,  ce  sont  les  mu- 
nicipalités qui  sont  tout  et  qui  font  tout  ;  le  Roi 
semble  effacé  de  la  constitution  ;  tout  son  ro^ume 
serait  en  combustion;  des  hordes  licenciées  le 
rempliraient  de  confusion  et  de  désordre  ;  il  ne 
feut  plus  aux  auteurs  des  projets  qu'on  vous 
présente  que  des  municipalités  et  des  troupes  ; 
et  quoi  encore?...  des  troupes  et  des  municipali- 
tés. 

Du  moins.  Messieurs,  dans  le  projet  du  comité 
de  constitution,  il  y  a  un  article  où  le  Roi  est 
supplié  de  faire  passer  des  forces,  quand  les 
municipalités  le  jugeront  nécessaire  (1).  Mais, 
Messieurs,  cet  article  même  évidemment  nul  et 
insignifiant,  ce  rdie  de  rempUtsaige  qu'on  veut 
Aire  jouer  au  chef  de  la  monarchie  est  un  scan- 
dale de  plus  pour  les  amis  de  la  constitution, 
parce  qu'il  offre  dans  la  puissance  royale  tous 
les  caractères  d'une  puissance  qu'on  a  l'intention 
de  tenir  oisive,  et  qu  on  voudrait  pourtant  avoir 
l'air  d'occuper,^rceqtte  la  puisaancedumonarque 
ne  présenteraitbientdtqu'un  membre  paras!  te  placé 
en  dehors  de  la  constitution,  une  véritable  super- 
fétation  politique. 

Et  cependant,  Messieurs,  dans  un  grand  empire, 
il  est  constant  que  le  roi,  qu'on  a  très- bien  appelé 
la  M  agissante,  doit  être  le  centre  de  toutes  les 
forces  et  comme  le  pivot  sur  lequel  doivent  tour- 
ner tous  les  mouvements.  Nulle  puissance  sans  lui 
n'a  le  droit  de  disposer  de  la  force  publique.  Et  les 
individus  quels  qu'ils  soient,  et  les  municipalités, 
et  les  départements,  et  toutes  les  corporations, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  puissent 
être,  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  ses 
mandataires   dans  l'emploi   qu'Us  en  font.  Le 

grince  seul,  et  nul  autre  n'a  donc  le  droit  de 
ispenser  la  protection  publique,  parce  qu'au 
prince  seul  et  à  nul  antre  a  été  donnée  la  puis- 
sance pour  l'exécution  de  la  loi,  faite  elle-même 
pour  la  protection  de  tous.  La  loi,  voilà  sa  règle. 
La  loi,  voilà  son  maître.  Mais  s'il  ne  respectait  pas 

(1)  Cet  article  n'a  toi  été  même  adopté  par  l'Assem- 
blée. (Note  de  M.  de  Hondoner.) 


la  loi?  S'il  ne  respectait  pas  la  loi ...  ohl  sang 
doute  la  loi  le  respecterait  encore  :  mais  elle  irait 
demander,  jusque  sur  les  marches  du  trône,  le 
ministre  prévaricateur  qui  n'aurait  pas  su  d(^bèir 
lorsque  1  honneur  et  le  devoir  lui  commandaient 
la  désobéissance.  Et  où  en  serions-nous,  si  des 
municipalités,  si  des  corporations  particnliërei 
prétendaient  au  droit  de  disposer  delà  puissance 
publique  sans  la  participation  de  son  chef?  Bm- 
ployée»  d'abord  pour  une  légitime  défense,  tour- 
nées bientêt  contre  elles-mêmes  pour  leurs  que- 
relles extérieures  ou  intestines,  quel  désordre, 
quelle  confusion  extrême  n'ofl'riraient  pat  de 
toute  part  les  lambeaux  du  plus  beau  royaume 
de  l'Europe  I  Nous  avons  éprouvé  de  grands  mal- 
heurs, hélas  1  peut-être  de  plus  grands  nous  atten- 
dent. Craignons  de  tomber  de  chute  en  chute  dam 
la  plus  ténébreuse  anarchie  ;  elle  ne  nous  laisserait 
bientôt  plus  que  l'espoir  d'une  fédération  plasoo 
moins  vicieuse. 

Hais  j'entends  dire  assez  souvent  que  ce  n'est 
pas  encore  le  moment  de  s'occuper  de  la  régéné- 
ration du  pouvoir  exécutif  ;  que  cet  article  viendra 
tout  naturellement  à  la  suite  du  complément  de 
la  constitution.  Je  ne  sais.  Messieurs,  mais  peut- 
être  à  cet  égard  doit-on  me  pardonner  une  grande 
inquiétude  :  c'est  que  de  cette  manière  on  accon- 
tumelespeupleset  que  nous  ne  nous  accoutumioni 
nous-mêmes  à  nous  passer  de  roi.  Soyons  francs: 
si,  dans  un  moment  de  convulsion  et  de  crise, 
l'action  royale  ne  nous  est  pas  nécessaire,  elle 
nous  le  sera  encore  moins  oans  les  temps  de 
calme  et  de  paix.  Ah  I  si  la  démocratie,  à  laquelle 
nous  tendons,  était  le  seul  asile  de  la  liberté  et 
que  nous  pussions  y  arriver  sans  un  crime,  je 
serais  le  premier  à  vous  le  conseiller,  et  j'ai  câie 
opinion  clu  prince  qui  est  encore  à  notre  lëte  que 
s'il  ne  fallait  que  ce  nouveau  saciflce  au  bonheiir 
de  son  peuple,  il  le  ferait...  oui  il  le  ferait...  Hais 
quand  je  considère  votre  luxe,  votre  corruption, 
vos  arts,  vos  grandes  villes,  votre  éloigaemeat 
des  mœurs  antiques  et  patriarcales,  et,  plus  que 
tout,  vos  vingt-quatre  millions  d'hommes;  quand 
je  considère  que  la  liberté  peut  avoir  autant 
d'énergie  dans  une  monarchie  que  dans  une  ré- 
publique, lorsque  cette  liberté  est  ménagée  par 
une  sage  constitution  ;  quand  je  considère  enfin 
que  ni  vous  ni  moi  ne  sommes  plus  les  maltresda 
parti  que  nous  avons  à  prendre,  puisque  nous 
avons  fait  un  serment,  puisque  nous  avons  feit  le 
serment  solennel  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir une  constitution  dont  un  des  articles  porte 
expressément  que  le  pouvoir  exéctUif  suprême  ré- 
side eœclttsivement  dans  les  mains  du  monarow; 
dès  lors  il  n'est  plus  possible  de  délibérer  :  il  nnt 
absolument  que  nous  ayions  une  monarchie,  oa 
que  tout  ce  qui  existe  encore  de  bons  Français 
aille  mourir  avec  moi  sous  ses  ruines. 

M.  DéaiciiBlcr.  Le  préopinant  aurait  coin- 
posé  d'une  autre  manière  le  beau  discours  qnil 
vient  de  vous  lire  s'il  se  fût  rappelé  deux  ar- 
ticles de  la  constitution,  qu'il  n'a  pas  lus  peut- 
être,  et  qu'il  a  du  moins  oubliés  complètement. 
Par  le  premier,  les  municipalités  sont  subor- 
données au  Roi;  le  second  porte  la  même  dispon- 
tien  à  l'égard  des  assemblées  de  district  et  de 
département,  non  seulement  pour  ce  qui  regarde 
les  propriétés,  mais  même  pour  ce  qui  concerne 
la  sûreté  et  la  tranquillité  générale.  Il  est  éton- 
nant que  ceux  qui  ont  voulu  l'établissement  de 
quarante  mille  municipalités,  veuillent  auJOD^ 
d'hui  que  vous  abandonniez  l'organisation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  militaire,  pour  vous  occa- 
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per  dn  complément  du  pouvoir  exécutif.  Certes, 
nous  serions  des  inseusés  si,  après  avoir  foit  la 
constitutioa,  nous  laissions  le  pouvoir  exécutif 
sans  force,  comme  il  l'est  maintenant.  Si  quelque 
chose  peut  faire  commettre  à  l'Assemblée  une 
inreille  faule,  ce  serait  ces  motions  que,  depuis 
six  semaines,  on  reproduit  chaque  jour,  tantôt 
pour  ralentir  nos  travaux,  tantôt  pour  nous  éga- 
rer dans  la  route  que  nous  voulons  tenir.  — Je 
propose  à  l'article  premier  un  seul  amendement  : 
il  consiste  à  ajouter  au  mot  tanetionnés,  ceux-ci, 
aeetpti»  ou  approuve  «  par  le  Roi. 

M.  de  Moatloaier.  Je  demande  que  M.  Dé- 
meunier  soit  rappelé  à  l'ordre. 

,  H.  le  eonte  de  Tooataln  de  Viray  (1).  Mes- 
sieurs, permettez-moi  de  vous  développer  suc- 
cinctement mes  idées  sur  l'objet  important,  sou- 
mis en  ce  moment  à  la  délibération.  Je  le  consi- 
dère comme  la  base  et  le  pivot  de  la  constitution 
que  vous  voulez  établir.  Je  saisis  avec  empresse- 
ment cette  circonstance,  pour  faire  publiquement 
ma  profession  de  foi  et  déclarer,  comme  bon  ci- 
toyen et  attaché  à  mon  Roi,  que  je  regarde  cette 
constitutioa  comme  devant  faire  le  bonheur  des 
praples  et  de  l'auguste  monarque  qui  les  gou- 
Terne. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  désirons  efBcacement 
le  succès  de  nos  travaux,  ne  nous  égarons  pas  ; 
l'aime  à  croire  que  tout  le  monde  est  anime  par 
le  désir  du  bien  ;  chacun  veut  y  arriver  par  des 
voies  différentes,  et  du  choc  des  opinions  naît  le 
tumulte  qui,  souvent,  s'élève  dans  cette  salle  et 

a  ni  présente,  malheureusement,  le  tableau  de  la 
iscorde.  Oui,  Messieurs,  si  vous  voulez  mainte- 
nir votre  constitution,  comme  je  n'en  doute  pas, 
si  vous  voulez  l'affermir  Eur  des  bases  inébran- 
lables, rendez  au  Roi  le  vrai  pouvoir  qui  lui  est 
dû  :  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  raison,  l'ha- 
bitude, l'amour  du  Français  pour  son  Roi  et 
la  nécessité  d'une  force  active  et  réunie  dans 
ime  seule  main,  peuvent  seuls  opérer  le  bien  gé- 
néral, trop  souvent  contrarié  par  les  intérêts  par- 
ticuliers :  j'ajouterai  que  la  constitution  même 
donne  au  Roi  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 
Ces  considérations  méritent  d'être  pesées  sage- 
ment-, sans  cela,  je  le  dis  avec  couraige,  point  de 
constitution. 

En  heurtant  de  front  le  vrai  principe  de  la  mo- 
narchie, vous  prêtez  les  armes  aux  ennemis  de 
cette  constitution;  vous  inquiétez  l'attachement 
que  le  Français  a  toujours  eu  pour  son  Roi,  et 
peut^tre  provoquez-vous  un  ressentiment  qui  ne 
sera  jamais  dans  le  cœur  de  Louis  XVI,  mais  sur 
lequel  nul  de  nous  ne  peut  répondre  de  ses  suc- 
cesseurs. Ce  n'est  pas  que  je  pense  qu'on  doive 
accorder  au  Roi  un  pouvoir  illimité  ;  votre  con- 
stitution y  a  sagement  mis  des  bornes  ;  mais  son- 
gez qu'il  serait  impoUtique  de  trop  les  res- 
treindre. 

Votre  projet  de  décret  donne  exclusivement 
aox  municipalités  le  droit  de  disposer  dans  le 
rovaume,  de  la  force  active-  Je  conviens  qu'en 
même  tempe,on  a  cherché  à  parer  au  danger  d'un 
pareil  ordre  de  chose,  en  rendant  les  municipa- 
lités responsables  ;  mais  je  crois  que  ce  moyen 
nuit  à  la  fois  et  à  la  dignité  royale  et  au  calme 
que  vous  voulez  rétablir  dans  le  royaume  : 

1°  C'est  une  infraction  à  la  loi  constitutionnelle 
que  vous  avez  établie  ; 

(1)  La  motion  de  M.  de  Tonsuin  de  Viray  n'a  pas  été 
Inurée  aa  Moniteur. 


2*  Je  vois  dans  cette  forme  une  lenteur  indis- 
pensable et  funeste  ; 

3°  Les  jalousies  et  les  intérêts  particuliers 
d'une  municipalité  qui  la  rendront  rivale  de  celle 
qui  l'avoisine  :  il  en  sera  de  même  d'un  district 
à  un  autre  district,  d'un  département  à  un  autre  ; 
les  prétentions  se  croisant  et  se  multipliant,  per- 
sonne n'ira  au  bien  général;  l'intérêt  particulier 
dirigera  tout  et  de  là  le  désordre. 

Si  les  ressorts  d'une  grande  machine  sont  mus 
en  sens  contraires  et  s'ils  ne  sont  pas  dirigés  par 
une  seule  puissance,  il  est  constant  que,  des  lors, 
sa  marche  est  interrompue  ou  vicieuse. 

Je  me  résume  et  demande  qu'on  laisse  au  Roi 
la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  d'après  l'ex- 
primé formel  de  la  constitution  et  les  motifs  dé- 
terminants que  j'ai  essayé  de  développer. 

M.  le  eemte  de  JHIrabeaH.  Tous  les  amende- 
ments proposés,  excepté  un  seul,  me  paraissent 
tenir  à  une  confusion  d'idées  que  j'ai  combattues 
hier.  Bt  d'abord,  je  demande  si  le  pouvoir  exé- 
cutif a  besoin  des  moyens  qui  ne  sont  pas  en  ce 
moment  en  sa  puissance;  je  demande  comment 
il  en  a  usé  jusqu'à  présent  ;  je  demande  si  l'As- 
semblée aurait  désavoué  des  proclamations  utiles 
à  la  tranquillité  publique;  je  demande  davantage, 
je  demande  si  les  municipalités  sont  inutiles 
dans  l'organisation  sociale.  Ceux  qui  ont  avancé 
toutes  les  assertions  qui  tendraient  à  le   Taire 

Senser  croient-ils  donc  que  nous  sommes  au  temps 
es  Thésée  et  des  Hercule,  où  un  seul  homme 
domptait  les  nations  et  les  monstres?  Avons-nous 
pu  croire  que  le  Roi  tout  seul  ferait  mouvoir  le 
pouvoir  executif?  Nous  aurions  fait  le  sublime  du 
despotisme.  Eh  !  que  sont  les  municipalités  ?  des 
agents  du  pouvoir  exécutif?  Non;  nul  de  nous 
n'a  dit  celte  absurdité.  J'ai  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  est  le  dernier  résultat  de  l'organisalion 
sociale;  j'ai  dit  que  nous  ne  faisons  rien  pour  la 
constitution  qui  ne  soit  pour  le  pouvoir  exécutif. 
Voici  le  dilemme  que  je  propose  :  ou  l'on  dira  que 
nous  travaillons  contre  le  pouvoir  exécutif,  et 
dans  ce  cas,  qu'on  indique  un  décret  qui  le  prouve, 
l'Assemblée  sera  reconnaissante  et  réformera  ce 
décret  ;  ou  l'on  nous  demandera  d'achever  sur-le- 
champ  le  pouvoir  exécutif,  et  dans  ce  second 
cas,  qu'on  nous  indique  un  décret  qui  puisse 
être  rendu  isolément  a  cet  égard.  Vous  avez  tous 
entendu  parler  de  ces  sauvages  qui,  confondant 
dans  leurs  têtes  les  idées  tbéologiques,  disent, 
quand  une  montre  ne  va  pas.  qu'elle  est  morte; 
quand  elle  va,  qu'elle  a  une  âme  :  et  cependant 
elle  n'est  pas  morte,  et  cependant  elle  n  a  point 
d'âme.  Le  résultat  de  l'organisation  sociale,  le 
pouvoir  exécutif,  ne  peut  être  complet  que  quand 
la  constitution  sera  achevée.  Tous  les  rouages 
doivent  être  disposés,  toutes  les  pièces  doivent 
s'engrener,  pour  que  la  machine  puisse  être  mise 
en  mouvement.  Le  Roi  a  professé  lui-même  cette 
théorie;  il  a  dit  :  <  En  achevant  votre  ouvrage, 
vous  vous  occuperez  sans  doute  avec  ardeur  », 
non  pas  de  la  création  du  pouvoir  exécutif,  il 
aurait  dit  une  absurdité,  mais  «  de  l'affermisse- 
ment du  pouvoir  exécutif.  »  Que  ce  mot,  pouvoir 
exécutif,  qui  doit  être  le  symbole  de  la  paix  so- 
ciale, ne  soit  plus  le  cri  de  ralliement  des  mécon- 
tents; que  ce  mot  ne  soit  plus  la  base  de  toutes 
les  défiances,  de  tous  les  reproches;  nous  ne  fe- 
rons rien  de  bon  dans  l'ordre  social  qui  ne  tourne 
au  profit  du  pouvoir  exécutif  :  vouloir  que  la 
chose  soit  faite  avant  que  de  l'être,  c'est  vouloir 
que  la  montre  aille  avant  que  d'être  montée.  Cette 
idée  ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  la  justesse 
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de  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  conçue,  si  elle  en 
l'ait  Â  leurs  intentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres appartiennent  à  cette  matière  comme  à 
toutes  les  matières  environnantes.  Les  ministres, 
avec  un  reu  de  candeur,  si  la  candeur  pouvait 
exister  dans  le  cœur  des  ministres,  n'auraient  pas 
fait  un  obstable  de  cette  loi  salutaire.  Nous  hësi- 
tons,  nous  marchons  à  pas  lents  depuis  quelques 
semaines,  parce  que  ce  dogme  terrible  de  la  res- 
ponsabilité eirraie  les  ministres.  Je  ne  dirai  pas 
les  raisons  de  cet  effroi,  quoique,  si  j'étais  ma- 
lin, j'eusse  quelque  plaisir  à  les  développer  ;  j'en 
dirais  une,  selon  moi,  la  principale,  qui  est  fon- 
dée, qu'ils  me  pardonnent  cette  expression,  sur 
leur  ignorance.  Ils  n'ont  pas  encore  pu  se  flgurer 
que  nous  n'avons  pu  ni  voulu  parler  de  la  res- 
ponsabilité du  succès,  mais  de  l'emploi  des 
moyens.  Tout  homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas 
dire  qu'il  voudrait  se  soustraire  à  cette  responsa- 
bilité ;  dans  tous  les  tiraillements  entre  l'autorité 
nationale  et  l'administration,  il  est  entré  de  cette 
crainte  de  la  responsabilité  du  succès. 

Je  conclus  à  rejeter  les  amendements  qui 
portent  sur  celte  idée  que  le  pouvoir  exécutif  n'a 
pas  tous  les  moyens  qu'en  ce  moment  on  ne 
peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  constitution 
sera  faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cela  même,  sera 
fait;  tous  les  amendements  qui  tendraient  à  don- 
ner des  moyens  excentriques, des  moyens  hors  de 
la  constitution,  doivent  être  absolument  écartés. 

M.  Baraave  propose  une  rédaction  de  l'ar- 
ticle 1";  celte  rédaction  est  décrétée  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  l".  Nul  ne  pourra,  sous  peine  d'être 
puni  comme  perturbateur  du  repos  public,  se 
prévaloir  d'aucun  acte  prétendu  émané  du  Roi 
ou  de  l'Assemblée  nationale,  s'il  n'est  revêtu  des 
formes  prescrites  par  la  constitution,  et  s'il  n'a 
été  publié  par  les  officiers  chargés  de  cette  fonc- 
tion. » 

On  fait  lecture  de  l'article  2. 

M.  le  eomte  de  Viriea  demande  qu'on 
ajoute  à  l'envoi  de  l'adresse  celui  du  discours  du 
Roi. 

M.  le  eomte  de  Clermont-Tonnerre.  Ce 

discours  est  déjà  parvenu  dans  toutes  les  parties 
des  provinces,  il  est  inutile  de  l'envoyer  encore. 

M.  lianjalaais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Virieu  ; 
si  on  l'exige,  j'expliquerai  mes  motifs. 

Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  s'élève 
contre  la  question  préalable,  et  appuie  l'amende- 
ment de  M.  le  comte  de  Virieu. 

M.  Da¥ai  d'EprémeanlI.  Je  voudrais  qu'on 
me  dise  pourquoi  1  on  refuse  si  obstinément  d't-n- 
voyer  le  discours  du  Roi.  Je  demande  que  la  dis- 
cui'sion  s'ouvre  afin  de  connaître  les  motifs  de  ce 
refus. 

L'Assemblée  ordonne  presque  unanimement 
l'envoi  du  discours  du  Roi. 

L'article  2  est  décrété  avec  les  additions  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  2.  Le  Roi  sera  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  parvenir  incessamment  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume  le  discours  que  Sa 
Haiesté  a  prononcé  dans  l'Assemblée  nationale  le 
4  de  ce  mois,  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale 


aux  Français,  ainsi  que  tous  les  décrets,  à  mesure 
qu'ils  seront  acceptés  ou  sanctionnés,  avec  ordre 
aux  ofliciers  municipaux  de  faire  publier  et 
afticher  les  décrets  sans  frais,  et  aux  curés,  ou 
vicaires  desservant  les  paroisses,  d'eu  faire  lec- 
ture au  prdne.  > 

On  lit  l'article  3. 

M.  Ciarat  ïalné.  L'article  suppose  des  attrou- 
pements armés;  car  ce  n'est  guère  qu'avec  des 
armes  qu'on  peut  commettre  les  violences  qui 
sont  prévues.  Je  demande  si  les  coupables  ne  sont 
pas  dans  un  état  déclaré  de  rébellion.  Je  propose 
un  amendement  qui  se  trouve  parfaitement  rédigé 
dans  le  premier  article  du  projet  de  U.  de  Mira- 
beau. Vouloir  faire  agir  le  pouvoir  pacifique  mu- 
nicipal dans  cette  hypothèse,  c'est  le  compro- 
mettre, c'est  l'exposer  à  un  danger  certain. 

M.  le  marqals  de  Foneanlt.  Ces  vues  doivent 
plaire  à  toute  l'Assemblée,  puisque  ce  sont  des 
vues  de  paix  et  de  conciliation.  Je  propose  cepen- 
dant à  l'article  un  second  amendement;  c'est 
que,  dès  qu'il  existera  un  attroupement,  ou  qu'on 
pourra  eu  redouter  un,  les  officiers  municipaux 
seront  auloriséo  à  faire  assembler  la  force  mili- 
taire pour  l'employer  dans  le  cas  où  les  moyens 
de  conciliation  auront  été  mis  en  usage  sans  effet. 

M.  de  Robespierre.  Lorsque  le  peuple  est 

prêt  à  se  porter  contre  ses  ennemis,  un  homme 
qui  aurait  la  confiance  du  peuple  pourrait  le 
ramener  à  des  sentiments  pacifiques.  [Un  coté  de 
l'Assemblée  interrompt  loraieur.)  Je  n'insiste 
point,  puisque  ceux  qui  m'interrompent  ne 
trouvent  pas  dans  leur  cœur  la  vérité  de  ce  que 
j'avance.  —  On  demande  le  secours  de  la  force 
armée  pour  le  recouvrement  des  impdts;  mais 
quels  sont  les  impôts  que  le  peuple  refuse  de 
payer?  Ce  sont  certains  impôts  indirects,  tels  que 
la  gabelle,  les  aides,  etc.  (On  interrompt  encore.) 
Je  ne  suis  point  découragé  par  ceux  qui  m'inter- 
rompent, et  je  me  propose  de  dire  dans  cette 
séance  des  vérités  qui  exciteront  bien  d'antres 
murmures.  — (Proposez  votre  amendement .'  £i- 
CTie-tron  h  diverses  reprises.)  Il  n'est  pas  de  meil- 
leur moyen  d'anéantir  la  liberté  que  d'employer 
la  force  armée  pour  recouvrer  la  gabelle,  les 
aides,  etc.  (Nouvelle  marque  d'improbation,  et 
toujours  d'un  seul  et  mime  côte'  de  la  salle.)  — 
Je  demande  qu'on  supprime  de  l'article  la  partie 
qui  autorise  à  publier  la  loi  martiale  pour  le 
recouvrement  des  impôts. 

M.  BoatteTlIie-Danteta.  Je  demande  qu'on 
ajoute  au  premier  article  ■  «  L'Assemblée  ordonne 
encore  à  son  comité  des  finances  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle  et  des  aides.  » 

M.  le  dae  Dh  CbAtelet.  Je  ne  pense  pas  que 
l'article  qui  vous  est  proposé  remplisse  absolu- 
ment votre  intention.  Je  demande  donc  qu'on  y 
ajoute  un  article  présenté  par  H.  le  comte  de 
Mirabeau,  relatif  au  flagrant  délit. 

M.  Itcederer.  J'observe  qu'avant  la  fin  de  la 
semaine  on  aura  peut-être  fait  droit  sur  la  ga- 
belle; il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  Pa- 
mendemenl  de  M.  de  Robespierre.  Le  projet  de 
M.  de  Mirabeau  ne  me  parait  pas  plus  admissible  : 
il  suivrait  de  ce  décret  qu'on  pourrait  déployer 
la  force  militaire  contre  des  paysans  qui  ne  se 
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seraient  rassemblés  ea  rase  campagne  que  pour 
repousser  cette  force. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Le  préopinant 
aurait  dû,  ce  me  semble,  ne  pas  oublier,  en  par- 
lant de  mon  article,  l'amendement  que  mes  col- 
lègues et  lui-même  connaissent  bien  :  «  fixer  le 
nombre  des  attroupas  et  les  trouver  en  flat^rant 
délit.  »  Je  déclare  que  je  crois  que  nul  officier, 
nul  commandant  du  soldats  nu  s'écarterait  de 
son  devoir  s'il  attaquait  des  brigands,  surpris  en 
flagrant  délit,  et  s'il  s'opposait  a  des  actes  bos- 
tiles.  Je  remarquerai,  en  passant,  que  lorsqu'on 
monte  à  la  tribune  pour  me  faire  des  reproches, 
il  serait  prudent,  il  serait  juste  d'avoir  donné 
quelques  moments  du  rëllexion  à  mes  idées  et  à 
mes  expressions.  Quand  j'ai  demandé  une  sem- 
blable autorisation  pour  les  troupes  réglées,  j'ai 
parlé  d'un  moyen  provisoire  contre  un  mal  pro- 
visoire. 

M.  Barnave.  Cet  article  a  évidemment  besoin 
d'être  amendé  de  nouveau  ;  il  ne  porte  que  sur 
les  flagrants  délits,  et  j'observerai  à  M.  du  Mira- 
beau que  tous  h-s  citoyens  peuvent  et  doivent 
même  repousser  les  hostilités.  Je  ne  vois  qu'un 
caractère  dans  les  troupes,  celui  de  l'obéissance  ; 
lorsqu'elles  font  des  patrouilles  ou  qu'elles  mon- 
tent la  garUe,  c'est  en  vertu  d'un  ordre  qui  leur 
a  été  donné  antérieurement  par  un  oflicier  chargé 
de  la  police;  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  il 
n'existe  entre  les  troupes  réglées  et  les  citoyens 

Sue  la  différence  des  forces.  Sur  l'article  de  M.  de 
irabeau,  l'Assemblée  n'a  qu'à  examiner  si  elle 
doit  ou  ne  doit  pas  augmenter  la  rigueur  de  la 
loi  contre  le  fldgrant  délit.  Je  crois  que  l'on  doit 
retrancher  de  l'article  le  mot  résùiance  h  la  per- 
ception de  l'impdt,  et  y  substituer  celui  de  vio- 
lence contre  les  propriétés,  les  personnes  et  la 
perception  des  impdts. 

M.  PIson  dn  Galand.  Pour  bâter  votre  déci- 
sion il  faut  se  renfermer  dans  la  seule  question 
de  savoir  quel  Fera  le  mode  et  quelles  seront  les 
bornes  du  pouvoir  accordé  aux  municipalités.  Je 
propose  de  rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

t  Les  ofliciers  municipaux  emploieront  tous 
les  moyens  que  la  coniiauce  du  peuple  meta  leur 
disposition  pour  la  protection  efflcace  des  per- 
sonnes, des  propriétés  publiques  et  particulières, 
et  pour  prévenir  et  dissiper  les  obstacles  apportés 
à  la  perception  des  impositions;  et  si  la  sûreté 
-des  personnes,  des  propriétés,  ou  la  perception 
des  impdts  était  mise  en  danger,  ils  feront  publier 
la  loi  martiale.  > 

M.  Charles  de  Lameth.  Il  existe  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  a  causé  une  grande 

Îiartie  des  insurrectfons:  c'est  celui  qui  proroge 
'impdt  de  la  gabelle.  De  tout  temps  cet  impôt  a 
paru  odieux  au  peuple  ;  promettez  do  vous  en 
occuper  bientôt,  et  cette  promesse  donnera  la 
certitude  de  sa  destruction,  parce  qu'il  est  impos- 
«ible  qu'il  fixe  un  moment  vos  regards  sans  qu'il 
soit,  à  l'instant  même,  anéanti. 

La  première  partie  de  l'article  3,  de  M.  Bous- 
flion,  est  mise  aux  voix  et  rejetée;  la  rédaction 
de  M.  Pison  du  Galand  est  adoptée. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  lue  et  décrétée 
sans  discussion. 

L'ensemble  del'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  <  Les  ofliciers  municipaux  emploieront 
tous  les  moyens  que  la  conliance  publique  met  à 
leur  disposition  pour  la  protection  eftlcace  des 


propriétés  publiques,  particulières,  et  des  per- 
soniies,  et  pour  prévenir  et  dissiper  tous  les  obs- 
tacles qui  seraient  apportés  à  la  perception  des 
impôts  ;  et  si  la  sûreté  des  personnes,  des  pro- 
priétés, et  la  perception  des  impôts  étaient  mises 
en  danger  par  des  attroupements  séditieux,  ils 
feront  publier  la  loi  martiale.  > 

On  fait  lecture  de  l'article  4. 
Quelques  personnes  demandent  que  la  séance 
soit  levée,  et  la  délibération  continuée  à  demain. 

M.  Fréteaa.  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  conti- 
nuer la  délibération,  dût-elle  exiger  encore  quel- 
que temps,  plutôt  nue  d'avoirassembléecesoir. 

MM.  le  comte  de  virieu  et  de  Gazalès  deman- 
dent que  les  articles  additionnels  à  la  loi  soient 
ajournés  à  demain. 

M.  le  due  de  Croi.  J'observe  que  c'est  la 
quatrième  séance  qu'on  nous  fait  perdre  pour 
cette  mallieureuse  loi  provisoire. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur  la 
motion  de  MM.  de  Uazalès  et  comte  de  Virieu.  — 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

L'avis  de  M.  Fréteau  est  adopté  et  la  discussion 
continuée. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  L'A.ssembléeacru 
que  l'uspnt  de  l'article  dont  vous  êtes  occupés 
était  déjà  renfermé  dans  la  loi  martiale  ;  je  pense 
dès  lors  qu'on  pourrait  réclamer  l'exécution  de 
cette  loi,  si  l'article  ne  passait  pas.  Je  propose, 
au  surplus,  une  autre  rédaction  de  cet  article  :  «  Si 
les  ofliciers  municipaux  négligents,  pour  dissiper 
une  émeute,  n'emploient  pas  les  moyens  qui  leur 
sont  confiés,  ils  seront  responsables  des  dommages. 
Dans  le  cas  où  leurs  biens  seraient  insuffisants 
pour  payer  lesdits  dommages,  la  communauté 
des  habitants  sera  responsable  pour  le  surplus, 
sauf  son  recours  sur  les  biens  de  ceux  qui  seruieut 
convaincus  d'avoir  excité  la  sédition  ou  d'y  avoir 
participé.  » 

M.  La  Poule.  Il  faudrait  faire  un  procès  quel- 
conque pour  prouver  le  délit  des  officiers  muni- 
cipaux. Qui  les  jugerait  ?  serait-ce  un  parlement  ? 
une  cbambre  des  vacations? 

M.  Démeunter  propose  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle :  <  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  les 
officiers  municipaux  refu.^ent  de  proclamer  la 
loi  martiale,  et  s'il  arrive  quelque  dommage,  ils 
seront  responsables  du  tiers.  Toute  la  commune, 
dans  le  cas  où  ses  forces  seraient  suffisantes  pour 
réprimer  les  désordres,  si  elle  ne  s'y  est  point  op- 
posée, sera  responsable  des  deux  autres  tiers.  > 

M.  Deiley-d'Agier.  Ne  mettons  pas  les  offi- 
ciers municipaux  déjà  établis  dans  le  cas  de  don- 
ner leur  démission.  Quand  la  confiance  publique 
est  réunie  sur  un  citoyen,  si  cet  hommage  rendu 
à  sa  vertu  lui  donne  la  force  de  supporter  le  far- 
deau qui  lui  est  imposé,  il  faut  bien  vous  garder 
de  porier  le  découragement  dans  son  cœur;  et 
c'est  le  décourager  que  de  lui  faire  craindre  de 
perdre  tout  à  la  fois  sa  fortune  et  celle  de  sa  fa- 
mille. S'il  s'oublie,  s'il  vacille,  il  est  perdu  ;  mais 
si  la  communauté  n'obéit  pas  aux  ordres  des  offi- 
ciers municipaux,  elle  doit  être,  en  corps,  res- 
ponsable du  dommage,  sauf  son  recours  sur  les 
biens  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  l'avoir 
causé. 

M.  Prieur.  Vous  n'avez  encore  eu  que  des 
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municipalités  précaires,  et  cependant  je  ne  con- 
nais qu'une  plainte  contre  une  municipalité  qui 
a  négligé  son  devoir;  tontes  les  antres  ont  ramené 
le  calme  dans  tout  le  royaume.  Ce  n'est  donc  pas 
le  cas  d'effrayer  en  ce  moment  ceux  qui  se  char- 
gentde  fonctions  publiques^  toujours  dangereuses, 
vous  avez  déjà  des  lois  qui  punissent  les  officiers 
manicipanx  de  leur  négligence  ;  ce  n'est  pas  en 
multipliant  les  lois  que  Tons  les  ferez  respiecter  ; 
c'est  en  faisant  eYécutercelles  qui  sont  déjà  faites. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
proposé. 

M.  Dap*rt.  Il  faut  qne  le  dommage  soit  réparé 
par  la  commune  ;  c'est  là  le  vrai  moyen  de  ré- 
tablir la  fraternité  entre  tous  les  Français.  Per- 
mettez-moi, je  vous  prie,  une  obserration  :  s'il 
arrive  un  désordre,  ou  c'est  la  majorité  qui  l'a 
commis,  et  elle  doit  être  responsable;  ou  c'est  la 
minorité,  et  alors  la  majorité  est  encore  coupable 
de  ne  pas  s'y  être  opposée. 

M.  LaaJaiBalR.  Qni  Mt  le  désordre?  C'est 
celui  qui  n'a  rien.  Qui  le  payera  ?  C'est  celui  qui 
possède.  Ce  sont  les  infirmes,  les  vieillards,  les 
enfants.  Qu'est-ce  que  la  responsabilité  des  com- 
munes? C'est  la  conséquence  d'un  principe  que 
vous  ne  décrétez  pas  ;  et  ce  principe,  le  voici  : 
tout  citoyen  a  le  droit  incontestable  d'arrêter 
les  violences.  Je  propose  donc  de  décréter  que 
tous  les  citoyens  seront  tenus  d'employer,  qfuaod 
ils  le  pourront,  toutes  leurs  forces  contre  les 
attroupements  attentatoires  à  la  sûreté  des  pro- 
priétés et  des  personnes. 

M.  Charles  de  liaueth.  La  responsabilité 
des  communes  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de 
rétablir  la  tranquillité  publique.  Y  a-t-il  rien  de 
plus  légitime  que  de  rendre  les  habitants  respon- 
sables, conjointement  avec  les  personnes  qu'ils 
ont  honorées  de  leur  confiance?  11  n'est  pas  de 
meilleurmoyend'assurer  le  maintien  de  la  liberté. 

L'article  4  mis  aux  voix  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  4.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront 
mutuellement  main  forte,  à  leur  réquisition  res- 
pective ;  quand  elles  s'y  refuseront,  elles  seront 
responsables  des  suites  du  refus.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  5. 

Plutieurt  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cet  article.  Elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

On  lit  les  articles  6  et  7? 

Un  membre  fait  remarquer  que  ces  articles  ne 
présentent  qu'un  ordre  de  travail. 

L'Assemblée,  sur  cette  observation,  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

On  passe  à  un  article  additionnel  proposé  par 
H.  Dupont  (de  Nemourt)  pour  intéresser  particu- 
lièrement les  communes  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

M.  Da^at  (de  Nemourt)  dit  qne  l'on  a  exigé 
que  les  municipalités  se  prêtent  un  mutuel  se- 
cours ;  il  est  indispensable  d'exiger  la  responsa- 
bilité des  communes. 

M.  Frétean.  Il  n'est  pas  possible  de  condam- 
ner les  officiers  municipaux  sans  leur  donner 
recours  sur  les  moteurs  des  troubles.  Qui  est-ce 


qui  a  amené  le  despotisme?  C'est  rintermpUon 
desassemblées  nationales  depuis  huit  cents  ans; 
c'est  la  cessation  de  la  responsabilité  des  ma- 
nicipalités.  Vous  avez  perdu  le  jugement  par 
jure$,  parce  que  nos  pères  ont  voulu  se  sous- 
traire a  cette  responsabilité  ;  ils  ont  confié  i 
un  seul  homme  leur  défense,  plutôt  que  de 
conserver,  à  ce  prix,  le  droit  précieux  de 
se  défendre  eux-mêmes  ;  mais  vous  ne  remédie- 
rez jamais  aux  maux  par  la  responsabilité  des 
officiers  municipaux,  s'ils  n'ont  pas  leur  recours 
sur  la  commune  ;  vous  allez  rompre  le  lien  ô- 
viqne,  si  vous  ne  rendez  pas  les  citoyens  res- 
ponsables les  uns  envers  les  autres;  je  vous  sup- 
plie donc  de  ne  pas  juger  aujourd'hui  une 
question  de  cette  importance,  si  vous  n'êtes  pas 
convaincus  de  l'utilité  d'une  responsabilité  de 
cette  nature.  Bn  permettant  une  discussion  nou- 
velle, vous  ne  manquerez  pas  de  vous  convaincre 
de  l'influence  de  cette  loi  sur  la  félicité  publique. 
J'ajoute  une  considération  très  forte  :  la  contri- 
bution pour  les  dédommagements  devant  £tre 
établie  au  marc  la  livre  de  l'imposition,  les 
grands  propriétaires  seront  garants,  comme  les 
autres,  a  raison  de  leurs  propriété».  Ils  ne  se 
feront  représenter  alors  que  par  des  gens  dont  ils 
connaîtront  la  bonne  foi  ;  ils  seront  les  premien 
à  réunir  tous  ies  moyens  propres  à  écarter  des 
insurrections  funestes. 

Une  nouvelle  rédaction  de  l'article  est  présen- 
tée. 

L'Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelque  dom- 
mage par  un  attroupement,  la  commune  en  ré- 
pondra, si  elle  a  pu  l'empêcher,  sauf  le  recours 
contre  les  auteurs  de  l'attroupement  ;  et  la  res- 
poneabilllé  sera  jugée  parles  tribunaux  des  lieux, 
sur  la  réquisition  du  directoire  de  district.  > 

M.  le  Préaldcnt  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  ponr.9  heures  du  matin. 


ANNEXB 

à  la  séance  de  r Assemblée  natùmale  du  23  février 
1790.  —  Suite  de  ropinion  de  M.  4»  ■■•■tl*- 
sier  sur  la  re'génération  du  pouvoir  exécutif. 

On  me  demande,  de  toutes  parts,  si  c'est  moi  qui 
ai  fait  imprimer,  telle  qu'elle  est  mon  opinion  snr 
la  régénération  du  pouvoir  exécutif  ?  Oui,c'eataMt. 
Vous  avez  trouvé  ces  vérités  dures.  Il  faudra  bien 
que  vous  en  entendiez  encore.  Oui,  je  veux  la  dire 
la  vérité,  je  veux  la  dire  tout  entière.  Apportez- 
moi  ici  toutes  ces  déclamations  populaires  qui 
sont  si  sonores  et  qui  ont  si  peu  de  s^ens.  Voyons 
à  quels  termes  elles  se  réduisent  :  on  a  peur  da 
monarque,  on  a  peur  de  l'armée  ;  on  a  peur  de 
tout  ce  qui  n'existe  plus.  Je  ne  sais  pas  si,  dans 
le  moment  présent,  de  telles  frayeurs  peuvent 
être  bien  réelles  ;  mais  je  sais  du  moins  qu'en 
exagérant  sans  cesse  des  périls  imaginaires,  c'est 
une  excellente  méthode  pour  exalter  au  plus 
haut  degré  les  liassions  du  peuple,  et  le  faire 
arriver  ainsi  de  crime  en  crime  jusqu'au  dernier 
de  tous.  Insensés,  vous  vous  croyez  prudents  et 
vous  n'êtes,  comme  les  despotes,  qu  obsédés  de 
soupçons  et  de  terreurs.  Vous  vous  croyez  forts, 
et  vous  ne  voyez  pas  que  vous  n'êtes  que  violents 
et  que  les  hommes  violents  sont  presque  toujours 
lâches.  Vous  vous  croyez  braves,  et  où  sont  les 
armées  que  vous  avez  renversées?  Vous  vous 
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croyez  sages,  et  où  sont  le  bonbeor  et  l'abon- 
dance que  vous  deviez  répandre  autour  de  tous? 
Vous  tous  croyez  libres,  ab  I  oui,  tous  l'êtes,  mais 
TOUS  l'ôtes  comme  les  tyrans  qui  ont  leur  liberté 
et  celle  de  tous. 

Hais  qu'importe,  nous  dit-on,  l'existence  d'un 
homme  à  cdté  de  celle  de  la  société  entière  1  Que 
nous  importent  les  petits  intérêts  d'un  monarque 
à  côté  de  ceux  du  peuple  I  C'est  le  peuple  seul  que 
nous  atmooB,  c'est  le  peuple  seul  que  nous  Ten- 
ions servir.  Ah  I  qu'il  sera  mal  serri  ce  peuple 
dont  les  intérêts  vous  toncbent  si  fort  1  Les  inté- 
rêts du  peu  nie  1  Tachez  pourtant  de  ne  pas  oublier 
les  Tdtres.  Tâchez  surtout  de  nous  faire  oublier 
que  c'est  le  peuple  aujourd'hui  qui  est  devenu  la 
source  presque  unique  des  honneurs  et  des  di- 
gnités, et  que  c'est  toujours  de  ce  cdté-là  que  se 
tourne  le  langage  de  l  adulation  et  de  la  flatte- 
rie. Non,  l'embarras  ne  sera  plusgrandaujourd'bui 
de  trouver  des  hommes  qui  cherchent  à  plaire 
au  peuple  et  qui  le  flattent  sans  le  servir;  qu'on 
m'en  trouve  qui  osent  le  servir  sans  le  flatter, 
qu  on  m'en  trouve  qui  osent  lui  dire  qu'il  est  la 
source  de  tous  les  pouvoirs,  mais  qu'il  n'en  doit 
exercer  aucun  ;  qu'il  ne  doit  plus  être  sons  le 
despotisme  des  nobles,  des  princes  ou  des  prêtres; 
mais  qu'il  doit  être  sans  cesâe  sous  on  despo- 
tisme plus  inflexible  encore  :  celui  de  la  loi  ;  car 
la  volonté  des  personnes,  voilà  la  servitude  :  la 
volonté  de  la  loi,  voilà  la  liberté.  Faisons  mieux, 
ouvrons  les  fastes  du  monde,  et  voyons  si  ce 
n'est  pas  la  lâche  prostitution  des  démagogues 
qui  corrompit  toujours  la  liberté.  Ici  je  ne  vous 
parlerai  pas  de  ceux  qui  prétendent  parmi  vous 
au  trdne  des  halles,  tout  en  prêchant  l'égalité, 
non  plus  que  de  cette  foule  de  petits  firutus  qui 
osent  avilir  le  titre  de  roi,  parce  qu'ils  aspirent  à 
celui  de  consul  ;  mais  je  tous  parlerai  de  ce  vil 
courtisan  du  peuple  qui,  semblable  au  vil  cour- 
tisan du  prince,  excuse  ses  traTers,  préconise  ses 
Tices,  divinise  jusqu'à  ses  passions  et  ses  fureurs. 
Oui,  dans  l'un  et  l'autre  je  ne  Tois  qne  la  honte 
des  hommes  et  le  rebut  de  la  société,  parce  que 
presque  toujours,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  la 
raiblesse  que  je  Tois  aux  genoux  de  la  force.  C'eft 
le  crime  timide  que  je  Tois  encenser  le  crime 
triomphant.  C'est  une  basse  et  rampante  cupidité 
que  je  Tois  cherchant  la  fortune  et  les  honneurs 
à  travers  tous  les  ëgoots  du  vice.  Ah  I  si  la  gran- 
deur et  le  courage  furent  jamais  d'oser  dire  la 
vérité  aux  peuples,  le  peuple  et  les  rois  n'auront 
jamais  de  meilleurs  amis  que  ceux  qui  oseront 
leur  dire  la  vérité. 

Le  monarque  nous  importe  beaucoup,  disent 
les  autres,  mais  la  constitution  n'est  pas  encore 
achevée  et  le  pouvoir  du  monarque  ne  peut  res- 
sortir avec  éclat  que  du  complément  même  de  la 
constitution,  c  De  quelle  manière  entendez-Tous, 
nous  dit  l'un  d'entre  eux,  qu'on  régénère  le  pou- 
voir executif?  Est-ce  dans  son  rapport  avec  l'or- 
dre judiciaire  ?  Attendez  donc  qu'il  soit  terminé. 
Est-ce  dans  son  rapport  avec  le  pouvoir  mili- 
taire? Attendez  donc  qu'il  soit  organisé.  Bst-ce 
dans  son  rapport  avec  le  pouvoir  administratif? 
Attendez  donc  que  les  municipalités,  les  districts 
et  les  départements  soient  achevés.  Une  montre 
ne  peut  aller,  ajoutent-ils,  qu'autant  que  toutes 
les  parties  sont  mises  à  leur  place,  et  encore  faut- 
il  attendre  qu'elle  soit  montée.  >  Et  c'est  avec  ce 
pitoyable  sophisme  qu'on  veut  nous  persuader 
que  l'àme  générale,  l'àme  qui  donne  la  vie  à 
toute  la  machine  politique,  cioit  demeurer  avec 
elle  dans  un  état  absolu  d'inaction  !  Mais  est-il 
bien  vrai  qu'un  royaume,  comme  une  machine. 


puisse  demeurer  ainsi  dans  un  état  de  mort  et 
d'inertie  f  El  quand  cela  serait,  les  éléments  qui 
le  composent  n'ont-ils  pas  par  eux-mêmes,  indé- 
pendamment du  tout,  une  force  vivante  qui  leur 
est  propre,  et  avec  laquelle  ils  sont  forcés  de  se 
mouvoir?  et  tous  ces  mouvements  particuliers,  ne- 
faut-il  pas  qu'ils  se  fassent  dans  un  certain  or- 
dre? Veut-on  qu'une  multitude  d'êtres,  jetés  ainsi 
comme  dans  un  chaos,  se  heurtent  et  se  frois- 
sent sans  cesse,  et  ne  soient  redevables  de  leur 
coordination  réciproque  qu'au  travail  d'une  fer- 
mentation violente  ?  Votis  voulez  établir  un  ordre 
constant?  Tremblez  de  n'en  être  bientêt  plus 
maîtres.  Vous  voulez  établir  un  ordre  constant? 
Ne  vous  faut-il  pas,  en  attendant,  un  ordre  pro- 
visoire, et  à  mesure  que  certaines  parties  du 
nouvel  ordre  sont  constituées,  ne  faut-il  pas  que 
le  monarque  entre  tout  entier  dans  les  parties  de 
ce  nouvel  ordre,  puisque,  étant  partout  la  loi 
agissante,  il  ne  saurait  y  avoir  d'ordre  sans  lui  ? 
Ne  faut-il  pas  qu'il  anime  à  la  fois  et  les  parties 
de  l'ordre  ancien,  qui  ne  sont  pas  encore  détrui- 
tes, et  les  parties  de  l'ordre  nouveau  qui  sont 
faites?  Par  quel  aveuglement  va-t-on  investir  des 
corporations  particulières  d'un  pouvoir  qui  ne 
convient  qu'à  lui?  Par  quel  aveuglement  va-t-on 
isoler  ces  corporations  ae  la  seule  force  qui  doit 
faire  la  leur  ?  A  gui  obéiront-elles  donc  ces  mu- 
nicipalités qui  bientdt  vont  aToir  chacune  une 
armée  à  leur  disposition  ?  Aux  districts  ?  et  les 
districts  sans  doute  aux  départements?  et  les 
départements  à  l'Assemblée  nationale  ;  d'où  il 
résultera  en  dernière  analyse  que  le  Roi,  s'il  veut 
être  quelque  chose  dans  son  royaume,  sera  forcé 
de  se  mettre  sous  le  commandement  du  Corps  lé- 
gislatif aussi  bien  que  des  districts,  des  départe- 
ments et  des  municipalités? 

Le  voilà  donc  ce  chef-d'œuvre  sublime  de  po- 
litique et  de  sagesse  avec  lequel  on  cherche  à 
nous  aveugler  I  ou  plutét  les  voilà  ces  absurdités 
révoltantes  qu'on  veut  nous  forcer  de  dévorer  ! 
voilà  cette  doctrine  perverse  avec  laquelle  on 
cherche  à  nous  amener  aux  plus  terribles  événe- 
ments !  Mais  quels  sont  donc  ces  hommes  qui 
vont  sans  cesse  se  traînant  contre  terre  au  milieu 
des  ténèbres  dont  ils  cherchent  à  nous  enve- 
lopper ?  A  moi.  Français,  ce  tont  les  ennemis  !  à^ 
moi,  Français,  ce  sont  les  dévastateurs  de  ma  pa- 
trie 1  Voilà  ceux  qui  trament  et  ceux  qui,  mal- 
heurensement  peut-être,  ont  consommé  sa  ruinet 
Voilà  ceux  qui  ont  envoyé  partout  des  glaives  et 
des  torchesl  voilà  ceux  qui  ont  tourmenté  un 
peuple  bon  et  humain,  et  qui  ont  dirigé  sa  mar- 
che aveugle  contre  le  prince  même,  son  idole  1 
Les  voila,  ces  hommes  féroces  qui  ont  souillé 
d'horreurs  les  beaux  jours  de  la  liberté,  qui  ont 
tout  trempé  dans  le  sang,  jusqu'à  cet  ornement 
militaire  dont  la  couleur  pure  et  sans  tâche  avait 
été  autrefois  le  symbole  de  la  candeur  et  de  la 
loyauté  nationale!  Ce  sont  eux  enfin  qui  exaltent 
et  qui  enivrent  sans  cesse  ce  peuple  simple  et 
crédule,  qui  est  pottédé  d'eux  ;  car  n'espérons  pas 
de  sitêt  te  retour  (<u  calme  et  de  la  paix.  Les 
nuées  s'accumulent  et  nous  montrent  de  toute 
part  un  horizon  menaçant. 

Bon  prince  I  vos  douleurs  ne  sont  donc  pas  en- 
core terminées!  Vos  vertus  méritaient  peut-être 
une  autre  récompense.  Prenez,  ab  t  prenez  dans 
vos  bras  ce  cher  enfant,  votre  espoir  et  le  nâtre; 
accoutumez-le  de  bonne  heure  au  récit  de  vos  in- 
fortunes ;  plongez  son  cœur  dans  le  torrent  de  vos 
adversités.  C'est  ià  que  son  âme  trempée  devien- 
dra forte.  Ah  !  que  tous  les  ennemis  de  la  patrie 
se  précipitent  contre  nous,  qu'ils  nous  entou- 
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rent  de  toutes  parts,  qa'ils  nous  regardent  comme 
des  bêtes  féroces  regardent  des  proies  qu'ils  ont 
à  dévorer.  Qu'ils  se  nourrissent  de  notre  vie  ; 
qu'ils  boivent  notre  sang;  mais  qu'ils  respectent 
vos  jours,  ceux  de  votre  épouse  et  de  votre  HIs. 
Autrefois,  la  colère  des  dieux  infernaux  ne  pou- 
vait  s'apaiser  que  par  des  sacrifices  humains. 
Peuples,  faites  venir  autour  de  vous  ceuic  qui  ont 
remplacé  aujourd'hui  ces  anciens  dieux  de  la 
terre.  Les  Curtius  sont  prêts  ;  où  est  le  gouffre 
et  combien  leur  faut-il  de  victimes  1 


Deuxième  tuile  de  l'opinion  de  M.  de  Moatlo- 
•ler,  député  d'Auvergne,  sur  la  régénération  du 
pouvoir  exécutif  en  France. 

Cela  est  vrai,  la  haine  est  entrée  dans  mon 
cœur,  cette  implacable  haine  qu'Annibal  avait 
vouée  aux  ennemis  de  son  pays,  qui  lui  apprit 
il  dissoudre  des  rochers,  à  franchir  des  montagnes 
inaccessibles  et  à  braver,  au  milieu  de  leur  gloire, 
une  troupe  de  brigands  qui  avaient  l'ambition  de 
dominer  la  terre. 

Que  les  brigands  qui  dominent  ma  patrie  en- 
tendent ces  paroles  et  qu'ils  frémissent  :  ils  ont 
beau  marcher  dans  les  ténèbres,  la  lumière  se 
fera  au  milieu  d'eux;  les  enfants  du  la  montagne, 
les  enfants  de  la  patrie  veillent  et  la  patrie  sera 
sauvée.  Hommes  audacieux  !  et  pourquoi  avez-vous 
honte  de  votre  audace?  il  ne  faut  pas  aujourd'hui 
beaucoupde  courage  pourle  crime,  il  n'en  faut  que 
pour  la  vertu;  iiiontrez-vous  à  découvert  et  que 
l'on  sache  enfin  ce  que  vous  voulez  et  qui  vous  êtes. 

Nous  ne  les  connaissons  pas,  et  cependant  ils 
sont  partout;  et  nos  assemblées,  et  nos  places, 
et  le  trône,  et  les  autels,  et  nos  propres  maisons 
elles-mêmes  sont  infectées  de  leur  souQe  impur. 
Maître,  voyez  celui  qui  est  à  vos  cOtés.  assis 
k  votre  table,  en  qui  vous  avez  placé  peut-être 
toute  votre  confiance,  eh  bien!  c'est  celui-là  même 
qui  doit  vous  trahir,  et  qui  vous  livrera  peut-être, 
ce  soir,  à  des  ho  urnes  armés  de  glaives  et  de 
bâtons. 

C'est  ainsi  que  le  père  hésite  auprès  du  fils,  le 
frère  auprès  du  frère,  les  amis  auprès  des  amis. 
Une  circonspection  timide  a  remplacé  sur  toutes 
les  lèvres  les  anciens  et  les  plus  doux  épanche- 
meots;  je  ne  sais  quel  morne  silence  règne  dans 
toutes  les  bouches,  tandis  que  la  guerre  est  dans 
tous  les  cœurs. 

Bons  citoyens,  à  quels  signes  pourrons-nous 
enfin  nous  reconnaître?  Quel  sera  notre  cri  de 
ralliement,  ou,  pour  parler  un  langage  de  paix, 
qu'elles  sont  les  espérances  qui  nous  restent  et 
les  vœux  que  nous  avons  à  former?  C'est  d'avoir 
la  liberté,  une  patrie  et  un  roi.  Qui  nous  donnera 
la  liberté?  c'est  la  loi;  c'est  elle  qui  doit  protéger 
le  travail  du  pauvre  contre  l'avidité  du  riche; 
c'est  elle  qui,  à  son  tour,  doit  préserver  la  pro- 

Êriété  du  riche  des  regards  envieux  du  pauvre, 
n  un  mot  la  loi,  voilà  le  boulevard  inébranlable 
qui  doit  protéger  à  jamais  la  sûreté  des  personnes 
et  celle  des  propriétés.  Qui  nous  donnera  une 
patrie?  une  constitution  ?  car  sans  constitution 
on  peut  être  habitant  de  son  pays,  on  n'en  et 
point  citoyen  :  la  loi  assure  la  liberté  civile,  la 
conslitution  seule  assure  la  liberté  politique.  Sans 
loi  on  n'aurait  ni  bonheur  ni  sûreté;  sans  con- 
stitution on  n'aurait  pas  l'influence  politique  qui 
est  néces-^aire  pour  en  assurer  la  durée;  mais  je 
dis  une  constitution  et  non  pas  un  vain  échafau- 
dage créé  au  miliieu  des  tempêtes  et  des  convul- 
sions de  toutes  espèces  ;  je  dis  une  conslitution 
et  non  pas  un  colosse  ridicule,  semblable  au  vais- 


seau d'Altos,  cousu  de  pièces  et  de  morceaux, 
sans  liaison  entre  eux  et  sans  cohérence;  je  dis 
une  constitution  et  non  pas  une  collection  régle- 
mentaire, qui  met  l'influence  civile  et  politiiine 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  jouissent  pas, 
même  dans  le  fait,  de  toute  liberté  individuelle; 
qui  fait  que  le  chef  de  la  nation,  le  seul  do  son 
royaume  saus  influence  sur  les  lois,  sans  place, 
sans  existence  certaine,  sans  domicile,  sans  pro- 
priété, ne  peut  même  pas  être  le  premier  citoyen; 
qui  arme  toutes  ses  passions  contre  toutes  s« 
vertus,  et  qui,  le  rendant  l'ennemi  né  de  ses  su- 
jets, le  met  sans  cese  dans  l'inévitable  nécessité 
d'opprimer  laliberté]>nbliqueon(l'êtreopprimé  par 
elle  :  car  voilà  le  roi  que  vous  avez  fait;  déposi- 
taire, inviolable  à  la  vérité,  mais  non  moins  infor- 
tuné, d'une  autorité  sans  cesse  harcelée,  sans 
force,  sans  appuis  et  sans  dignité,  il  doit  se  trou- 
à  la  fois  incapable  de  tout  et  coupable  de  tout. 
Enfin  je  dis  une  constitution,  et  j'entends  par  là 
un  ouvrage  mûr  et  réfléchi,  qui  raccorde  les  con- 
fiances particulières  avec  la  confiance  ^nérale, 
les  mouvements  du  prince  avec  ceux  de  la  nation; 
les  mouvements  de  la  nation  avec  ceux  des  cor- 
porations qu'elle  renferme;  en  un  mot, on  ou- 
vrage dont  les  parties,  ayant  un  sens  précis  et 
univoque,  soient  produites  toutes  à  la  fois  dn 
sein  de  la  sagesse  et  de  l'intelligence,  comme  on 
dit  que  Mioerve  sortit  tout  armée  du  cerveau  de 
Jupiter;  voilà  la  constitution  qu'il  nous  faut. 

Mais,  comme  on  le  voit,  cette  constitution  sup- 
pose un  roi  car,  sans  roi,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose  avec  un  fantôme  de  roi,  il  ne  faut  pas  es- 
pérer d'avoir  jamais  en  France  une  véritable 
constitution.  Ici  je  n'interrogerai  pas  cette  foule 
innombrable  d'atomes  législateurs,  d'écrivains 
faméliques,  de  journalistes  incendiaires,  vermis- 
seaux politiques  que  la  dissolution  du  moment  a 
fait  naître  :  j  interrogerai  cette  poignée  d'hommes 
sages,  qui,  a  de  nombreuses  observations  qui  leur 
ont  donné  la  connaissance  des  hommes,  joignent 
ces  grandes  lectures,  ces  profondes  méditatioos 

Sui  leur  ont  donné  la  connaissance  des  peuples, 
r,  si  nous  portons  nos  regards  sur  tous  ces  an- 
ciens peuples  qui  n'eurent  pas  de  roi,  noas  vi- 
rons qu'ils  aimèrent  la  liberté;  mais  qu'ils  l'ai- 
mèrent comme  des  amants  ombrageux  et  jaloux, 
souvent  jusqu'à  la  fureur  :  aussi  quelle  précau- 
tion ne  prirent-ils  pas,  comme  à  Athènes,  pour 
qu'une  maison  ne  fut  pas  plus  magnifiquement 
bâtie  que  celle  d'un  autre;  comme  à  Sparte,  pour 
empêcher  qu'un  particulier  se  distinguât  par  le 
moiodrz  luxe;  comme  à  Rome  pour  empêcha 
qu'il  eût  de  trop  vastes  possessions,  ou  qu'il  dis- 
tribuât du  pain  en  public;  comme  partout  pour 
empêcher  qu'un  citoyen  n'eût  pas  ostensiblement 
une  trop  {grande  faveur  populaire  I  Bit  de  là,  com- 
bien d'injustices  de  tout  genre!  Quelle  ingratitude 
envers  les  bienfaiteurs  de  la  patrie!  Quelle  alté- 
ration, quel  égarement  dans  tous  les  principes  et 
dans  tous  les  cœurs,  lorsqu'on  se  crut  forcé  de 
récompenser  les  plus  grands  services,  le  salut 
même  de  la  patne  par  l'exil,  la  proscription  ou 
la  mort!  C'est  que  ces  peuples  n'avaient  pas  de 
roi  et  qu'ils  sentaient  que,  dans  cette  position, 
la  liberté  ne  peut  se  garantir  qu'avec  une  égalité, 
je  ne  dis  pas  seulement  légale,  mais  totale  et 
rigoureuse;  c'est  qu'ils  sentaient  que  toutes  les 
fuis  que  le  sommet  du  gouvernement  est  vide,  il 
faut  trembler  et  s'armer  tout  de  suite  contre  ceai 

3ui  tendent  à  en  approcher  ;  car  cette  rime  est 
'autant  plus  facile  à  usurper  qu'elle  n'est  pas 
occupée;  au  lieu  que,  dans  un  grand  gouverne- 
ment, où  les  grandes  inégalités  sont  nécessaire- 
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nsent  admises  parce  qu'elles  sont  inévitables,  si 
la  puissance  majeure  qui  les  surmonte  toutes  n'a 
pas  une  très  grande  rorcu  pour  les  contenir,  les 
premières  secousses  suffiront  pour  l'abattre  ;  à 
plus  forte  raison  s'il  n'en  existe  pas  du  tout. 
C'est  bien  alors  que  le  premier  audacieux,  qui 
voudra  escalader  les  hauteurs  du  trdne,  s'y  pla- 
cera avec  impudence,  et  commandera  de  là  le 
respect  et  la  servitude.  Prangais!  envisagez  la 
suite  nombreuse  de  ces  tyrans  de  Rome,  escla- 
ves devenus  assassina  de'  leurs  maîtres,  et  assas- 
sinés û  leur  tour  par  d'autres  esclaves  ;  envisagez 
le  sort  du  peuple  romain  lorsque  des  chefs  sans 
force  et  des  lois  sans  vigueur  le  livrèrent  à  la 
discrétion  d'une  soldatesque  efifrénée  :  envisagez 
cette  soldatesque  elle-même  lorsqu'elle  com- 
mença à  porter  ses  regards  sur  les  trésors  et  les 
dignités  de  l'empire,  et  lorsque  son  glaive  dirigé 
contre  les  barbares  osa  se  tourner  contre  les  ci- 
toyens. Français,  voyez  le  peuple  romain;  mais 
que  dis-je?  voyez -vous  vous-mémesl 

Je  veux  encore  vous  offrir  une  réQexion,  et  ce 
sera  la  dernière  :  c'est  qu'appelés  comme  nous  le 
sommes,  à  établir  la  constitution  de  cet  empire,  il 
est  de  toute  importance  pour  la  liberté  que  ce  soit 
nous  qui  fassions  l'autorité  royale  et  non  pas  que 
l'autorité  royale  se  fasse  (1).  11  est  de  toute  im- 
portance que  nous  la  fassions  vaste  et  étendue, 
ainsi  que  le  comporte  un  grand  royaume,  car  si 
nous  rapprochons  trop  ses  limites,  la  nécessité, 
la  force  des  choses  et  le  cours  des  événements 
l'obligeroot  un  jour  de  s'étendre  malgré  nous  et 
malgré  tout,  et  dès  lors  tout  est  perdu.  U  est  de 
toute  importance  que  nous  la  fassions  au  plus  t6t; 
car,  flétrie  et  avilie  comme  elle  l'est. il  lui  faudra 
plus  d'un  jour  pour  se  relever  et  remonter  au  de- 
gré de  splendeur  qui  lui  est  nécessaire;  il  est  de 
toute  importance  que  nous  la  fassions  au  plus 
tôt,  car  toutes  ces  nouvelles  corporations,  plan- 
tées sur  un  terrain  neuf  et  composé  de  détriments 
anciens,  cherchent  déjà  ou  chercheront  bientôt  à 
étendre  le  plus  qu'elles  le  pourront  leur  existence 
Tivace:  encore  quelques  jours  et  tout  le  terrain 
sera  occupé.  On  cherchera  de  toutes  parts  l'an- 
cien emplacement  de  la  monarchie  et  le  monar- 
que ne  sera  plus  et  la  monarchie  sera  détruite. 

jl  nous  faut  donc  la  liberté,  une  constitution  et 
un  roi.  Je  l'ai  dit,  sans  constitution  nous  ne  pou- 
vons avoir  de  liberté;  mais  sans  roi  nous  n'aurons 
ni  constitution,  ni  liberté  :  sans  roi  nous  n'au- 
rons ni  crédit,  ni  considération  publique:  sans 
roi,  le  désordre  de  nos  tioaoces  se  perpétuera  et 
se  propagera  sans  cesse  ;  sans  roi  les  ateliers  se- 
ront déserts,  les  manufactures  et  le  commerce 
languiront  de  toutes  parts;  sans  roi,  la  libre  cir- 
culation des  grains  ne  pourra  être  protégée  ;  les 
intérêts  particuliers  lutteront  sans  cesse  entre 
eux;  aucune  force  ne  pourra  les  rallier;  en  un 
mot,  sans  roi,  la  plus  cruelle  indigence,  l'anar- 
chie, la  banqueroute,  la  famine,  la  guerre  civile, 
tous  les  maux,  tous  les  fléaux  sont  sur  nos 
tètes. 

01  Français  de  tous  les  pays,  hommes  des  plai- 
nes et  des  collines,  des  collines  et  des  vallées, 
TOUS  qui  habitez  au  bord  des  eaux,  vous  qui  de- 
meurez dans  les  déserts  on  sur  la  cime  des  mon- 
tagnes, hommes  de  toutes  les  professions,  de  tous 
les  lieux,  de  toutes  les  classes,  réunissez-vous 
tous  à  moi  et  demandons  à  grands  cris  un  roi, 
un  roi...  Bt  toi,  souverain  arbitre  des  destinées. 


(1)  Or,  elle  le  fera  nécessairement  par  eUe-mdme  si 
sons  ue  la  faisons  pas.  (Note  de  M.  de  Montiosier.) 


ciel,  daigne  abaisser  sur  nous  tes  regards,  délivre- 
nous  surtout  de  tous  ces  prophètes  que  tu  sem- 
blés nous  avoir  envoyés  dans  ta  colère:  les  fu- 
rieux... El  que  font  à  nos  malheurs  les  lambeaux 
de  tant  d'infortunés  qu'ils  ont  mis  en  pièces  ?  nous 
demandions  du  pain,  et  ils  nous  ont  apportés  des 
cadavres...  Ciell  donne-nous  un  roi,  un  roi  qui 
aille  et  qui  marche  devant  nous,  ou  plutôt  rends- 
nous  ce  roi  bon  et  humain,  qui,  le  premier  de 
tous  les  rois  de  la  terre  est  descendu  sur  la  terre 
pour  s'identifier  avec  un  peuple;  rends-nous  le 
tils  de  Henri  !  Plus  malheureux  et  plus  grand  peut- 
être  que  son  aïeul,  il  n'a  pas  renoncé  comme  lui 
au  culte  de  ses  pères  pour  conserver  sa  couronne: 
il  a  fait  à  ses  sujets  lu  sacrifice  de  sa  couronne 
même  :  il  n'a  pas  seulement  donné  du  pain  à  des 
rebelles,  il  en  a  distribué  à  ses  propres  assassins; 
rassasié  d'opprobres,  et  toojoure  plus  grand,  les 
outrages,  il  les  a  combattus  par  des  bienfaits; 
fous  les  attentats,  il  les  a  repoussés  par  sa  bonté. 
Un  mot  pouvait  rallier  auprès  de  lui  des  légions 
de  serviteurs  fidèles,  il  a  préféré  d'être  seul  avec 
sa  vertu;  et  tandis  que  tout  respirait  la  vengeance 
elle  carnage,  lui  seul  a  été  calme,  lui  seul  a  été 
bon  et  sa  bonté  a  déconcerté  tous  les  crimes.  Ciel  I 
voilà  le  roi  qu'ils  nous  ont  dté,  voilà  le  roi  que 
tu  dois  nous  rendre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TALLETRAND, 
ÉVÊQUE  D'AirrUN. 

Séance  du  mercredi  24  février  1790  (1). 

M.  Ciaaltler  de  BlauBat,  Tun  de  MM.  les  se- 
crétaire», donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  appelle  la 
discussion  dtt  projet  de  décret  présenté  par  h  co- 
mité des  droits  féodaux,  dans  la  séance  du  8  de  ce 
mois. 

M.  Mérita,  rapporteur,  rappelle  à  l'Assemblée 
que  le  rapport  est  divisé  en  trois  parties  et  qu'au- 
jourd'hui la  discussion  porte  uniquement  sur  les 
droits  féodaux  abolis  sans  indemnité. 

La  discussion  de  ce  projet  est  ouverte  succes- 
sivement sur  chaque  article- 

L'article  premier  est  décrété  sans  aucune  con- 
testation; il  est  ainsi  conçu: 

Art.  1*'.  «  Toutes  distinctions  honorifiques,  su- 
périorité et  puissance  résultantes  du  régime 
féodal,  sont  abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  uti- 
les qui  subsisteront  jusqu'au  rachat,  ils  sont  en- 
tièrement assimilés  aux  simples  rentes  et  charges 
foncières.  » 

Un  membre  observe  sur  l'art.  2  que  cette  claose, 
tout  autre  service  purement  personnel,  semble  en- 
traîner l'abolition  de  toute  corvée,  sans  indem- 
nité, ce  qui  n'est  point  dans  l'intention  de  l'As- 
semblée, parce  qu'il  y  a  telle  corvée  gui  est 
représentative  des  droits  dûs  pour  cession  de 
terrain. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 
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H.  Troaehet  répoad  qu'il  y  a  dans  les  parties 
subséquentes  du  rapport  un  article  exprès  sur  (es 
corvées,  mais  qu'il  ne  s'agit,  dans  le  cas  actuel, 
que  des  corvées  qui  affectent  les  personnes  et 
non  les  terres. 

H.  JcaffroT  de  Cfoussams,  évique  du  Mata, 
propose  d'insérer  cette  clause  :  «  Les  droits  de 
mainmorte  et  autres,  seront  sujets  à  rachat  lors- 
que le  seigneur  représentera  le  titre  primitif  éta- 
blissant que  ces  droits  sont  fondés  sur  une  con- 
cession de  terrain.  > 

Un  autre  membre  demande  qu'on  ajoute  après 
les  mots  :  «  Tout  autre  service  purement  person- 
nel *  ceux-ci  :  et  tout  droit  pécuniaire  représen- 
tatif du  service  personnel. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements; elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  et  l'ar- 
ticle est  décrété  de  la  manière  suivante: 

Art.  2.  «  La  foi-hommaRe,  et  tout  autre  service 
purement  personnel,  auquel  les  vassaux,  censi- 
taires et  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  pré- 
sent, sont  abolis.  ■ 

L'article  3  est  également  décrété  sans  aucun 
changement,  et  sans  qu'il  ait  été  proposé  aucun 
amendement  : 

Art.  3.  «  Les  tiefs,  qui  ne  devaient  que  la  bou- 
che et  les  mains,  ne  seront  plus  soumis  à  aucun 
aveu  ni  reconnaissance.  > 

On  fait  lecture  de  l'article  4. 

H.  Eapie,  représente  que,  dans  le  Yivarais,  les 
seigneurs  et  rénovateurs  de  terriers  ont  coutume 
défaire  payer  aux  redevables  les  frais  d'arpen- 
tage et  levée  de  plans;  il  demande  que  l'art.  4 
contienne  cette  clause  :  t  Sans  que  les  seigneurs 
ou  rénovateurs  de  leurs  terriers  puissent  exiger 
les  frais  d'arpentage  ou  de  levée  de  plans.  » 

H.  Moacias  de  Roquefert.  Dans  quelques 
provinces,  les  reconnaissances  se  faisaient  en 
corps  d'habitants  ;  la  dépense  était  bien  moindre 
pour  chaque  individu  ;  je  présente  sur  cet  ob- 
jet un  amendement  bien  simple  :  «  Quant  aux 
nefs,  etc.,  il  en  sera  fourni  par  les  redevables,  à 
leur  choix,  en  corps  d'habitants  ou  individuelle- 
ment, de  simples  reconnaissances.  » 

M.  de  Salat-Hartla.  Il  serait  convenable 
d'ordonner,  •  qu'il  ne  sera  pas  perçu  sur  les  re- 
connaissances de  plus  forts  droits  de  centrale  que 
ceux  qui  étaient  accoutumés  pour  les  actes  qui 
en  tiennent  lieu,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale ait  statué  à  cet  égard.  • 

H.  H artiaena.  Après  ces  mots  :  <  des  confins,  > 
il  faudrait  ajouter  ceux-ci  :  «  et  de  la  contenance.» 

Phuieurs  membres  représentent  que  dans  di- 
verses provinces  les  seigneurs  font  les  frais  des 
reconnaissances.  Ils  demandent  que  l'article  soit 
rédigé  de  manière  à  ce  que  rien  ne  soit  changé  à 
cet  usage. 

H.  le  due  de  Chelseal-Praslia  propose  de 
retrancher  ces  mots  :  aux  eensives.  Il  dit  que  ce 
droit  est  imprescriptible  et  que  l'Assemblée  ne 
peut  y  toucher:  elle  doit  respecter  les  clauses  d'un 
contrat  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas  préjudicia- 
bles au  bien  de  la  société.  Or,  on  ne  peut  pas  dire 
3ue  les  eensives  soient  dans  ce  cas-la,  donc  elles 
oivent  être  respectées. 


H.  Target  combat  l'opinion  de  H.  le  duc  de 
Ghoiseul-Praslin  en  disant  que  l'imprescriptibilité 
comme  privilège  seigneurial,  doit  tomber  avec  le 
régime  féodal  lui-même. 

H.  Mérita  propose  après  ces  mots  :  reconnaû- 
sance  passée,  de  radier  ceux-ci  à  leurs  frais  et 
d'ajouter  après  ces  mots,  auœ  mêmes  époques, 
ceux-ci,  aux  mêmes  frais.  11  donne  pour  raison 
de  son  amendement  que  les  droits  féodaux  ont  été 
assimilés  aux  droits  purement  fonciers  et  qu'ils 
doivent  encourir  les  mêmes  sujétions.  Or,  dans 
certaines  provinces,  notamment  en  Dauphiné,  c'est 
le  créancier  et  non  le  débiteur  qui  est  sujet  aux 
frais  de  reconnaissance  ;  donc  il  en  doit  être  de 
même  pour  les  droits  ci-devant  seigneuriaux. 

M.  Troaehet  soutient  que,  malgré  l'assimila- 
tion des  droits  féodaux  aux  droits  purement  fon- 
ciers, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  le  pro- 
priétaire qui  fait  le  plus  grand  sacrifli-e,  que  tout 
est  dans  ce  moment  en  faveur  du  débiteur  et  i|ae 
nulle  part  on  ne  pourra  se  plaindre  d'une  si  lé- 
gère compensation. 

H.  Préteaa,  adoptant  l'avis  de  H.  Troncbet, 
soutient  qu'il  n'y  a  point  de  tribunal  qui  eftt 
exempté  le  tenancier  de  la  reconnaissance. 

M.Maloaet  propose  d'ajouter  :  lOn  continuera 
de  payer  tous  cens  et  droits  seigneuriaux,  qui  ne 
présentent  aucune  trace  de  servitude  person- 
nelle. > 

M.  Herlla  fait  remarquer  que  cet  amendement 
n'est  pas  à  sa  place  et  que  la  question  sera  trai- 
tée dans  le  titre  second  du  projet  du  comité. 

H.  Maleaet  retire  son  amendement  et  quitte 
la  tribune. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Les  amendements  sont  rejetés  à  l'exception  de 
celui  qui  concerne  le  contrôle  et  de  celui  de 
M.  Martioeau. 

L'article  4  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Art  4.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevée  de 
devoirs  utiles,  ou  de  profits  racbetables.  et  aux 
eensives,  il  en  sera  fourni  par  les  redevables  de 
simples  reconnaissances  passées  à  leurs  frais, 
par-devant  tels  notaires  qu'ils  voudront  choi  ir. 
avec  déclaration  expresse  des  confins  et  de  la 
contenance,  et  ce,  aux  mêmes  époques,  en  la  même 
forme,  et  de  la  même  manière  que  sont  recon- 
nus, dans  les  différentes  provinces  et  lieux  du 
royaume,  les  autres  droits  fonciers  par  les  ptr- 
soones  qui  en  sont  chargées  ;  et  ne  sera  perçu, 
sur  lesdites  reconnaissances,  de  plus  fort  droit 
de  contrôle,  que  celui  accoutumé  d'être  payé 
pour  les  déclarations  et  autres  actes  qui  en  te- 
naient lieu,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pro- 
noncé sur  les  droits  de  contréte.  > 

On  lit  l'arUcle  5. 

H.  le  asar^ale  dnEstoarnei  convient  que 
les  terriers  sont  désormais  inutiles  pour  les  sei- 
gneurs; mais  il  demande  que  l'on  en  continue 
Pusage  parce  qu'on  peut,  par  là,  acqut^rir  une 
parfoite  connaissance  des  fonds  et  laire  peser 
également  l'impôt  sur  tous  les  tenanciers. 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

L'article  5  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  En  conséquence,  la  forme  ci-devant 
usitée  des  reconnaissances  par  aveux  et  dénom- 
brements, déclarations  à  terriers,  gages-pleigus. 
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plaids  et  assises,  est  abolie:  et  il  est  défendu  à 
tons  propriétaires  de  tlefs  de  continuer  aucuns 
terriers,  gages-pleiges,  ou  plaids  et  assises,  com- 
mencés avant  la  publication  du  présent  décret,  i 
On  passe  à  la  discussion  de  l'article  6,  dont 
TOici  la  teneur  : 

<  Art.  6.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  censuelle 
sont  abolies;  mais  les  propriétaires  des  droits 
féodaux  et  censuels  rachetables  pourront  exercer 
les  actions,  contraintes,  exécutions,  privilèges  et 
prérérences  qui,  par  le  droit  commun,  les  diffé- 
rentes coutumes  et  statuts  des  lieux,  appartien- 
nent à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds.  » 

H.  Lie^and  ,  député  du  Berry.  Les  seigneurs 
pourrdient  prétendre,  si  cet  article  restait  ainsi 
rédigé,  que  vous  n'avez  voulu  parler  que  de  la 
saisie  des  fruits,  pour  devoirs  non  faits  et  cen- 
sives  non  payées,  tandis  que  les  diverses  coutu- 
mes admettent  des  saisies  particulières  pour  des 
cas  très  différents.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  : 

<  Toutes  espèces  de  saisies  résultant  de  con- 
trats do  bail  à  cens,  établies  par  les  coutumes, 
dans  quelque  cas  que  ce  soit,  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  soient  connues,  sontabolies.» 

H.  Target  propose  d'amender  ainsi  l'article  : 
<  et  toutes  autres  saisies  que  les  seigneurs  exer- 
cent en  vertu  de  leurs  fiefs.  » 

H.  de  Meatloeler  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  totalité  de  l'article,  en  établissant 
qu'il  ne  présente  aucun  sens. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements,  et  adopte  l'article, 
rédigé  d'une  manière  différente,  par  M.  Merlin, 
rapporteur  du  comité  de  féodalité.  —  Voici  cette 
rédaction  : 

«  Art.  6.  Toute  saisie  féodale  et  censuelle,  et 
droit  de  commise  sont  abolis  ;  mais  les  proprié- 
taires des  droits  féodaux  et  censuels,  non  abolis 
sans  indemnité,  pourront  exercer  les  actions, 
contraintes,  exécutions,  privilèges  et  préféren- 
ces, qui.  par  le  droit  commun,  les  différentes 
coutumes  et  statuts  des  lieux,  appartiennent  à 
tous  premiers  bailleurs  de  fonds.  > 

L'article  7,  modilié  par  le  comité  ainsi  qu'il 
suit,  est  soumis  à  la  discussion  : 

«Art. 7. Tous  les  droitsféo<laux  et  censuels,  en- 
semble toutes  les  rentes,  redevances  et  autres 
droits  qui  sont  rachetables  par  leur  nature  ou  par 
l'effet  des  décrets  du  4  août  1789,  seront,  à  l'a- 
venir et  jusqu'au  rachat,  soumis,  pour  le  princi- 
pal, à  la  prescription  que  les  différentes  lois  et 
coutumes  ont  établie  relativement  aux  immeu- 
bles réels,  sans  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  des  arrérages.  » 

(Pendant  la  lecture  de  cet  article,  MM.  le  baron 
de  Juigné.  le  marquis  de  La  Queuille,  le  comte  de 
Foucault  s'agitent  avec  violence  à  une  des  ex- 
trémités de  lu  salle.  M.  le  barou  de  Juigné  parle 
avec  plus  de  chaleur  ;  mais  il  ne  parvient  à  une 
partie  de  l'Assemblée  que  des  sons  inarticulés. 
Ou  prie  M.  le  baron  de  Juigné  de  monter  à  la 
ribune  ;  il  y  court.) 

M.  le  barea  de  Jlaigaë.  Lorsque  vous  pro- 
posâtes à  la  noblesse  de  donner  au  peuple  des 
preuves  de  son  attachement,  elle  décréta  qu'elle 
payerait  les  impôts,  et  que  les  droits  qui  asser- 
vissaient  le  peuple  seraient  détruits.  Le  4  août 
vous  avez  aboli  ces  droits.  Les  jours  suivants, 
quand  il  ne  s'agissait  que  de  la  rédaction  des 


décrets,  on  voulut  porter  atteinte  aux  droits  bo- 
Doriliques  ;  cet  objet  fut  écarté,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  dit  aujourd'hui  que  les  droits  hono- 
riB>iues  sont  abolis.  Pourquoi  abolir  le  régime 
féodal,  qui  ne  fait  pas  de  mal  au  peuple?  Hais 
vous  faites  le  malheur  des  habitants  des  campa- 
gnes. J'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que  pour 
i<endre  le  peuple  français  heureux,  il  faut  qu'il 
soit  propriétaire;  et  comment  les  paysans  seront- 
ils  propriétaires,  si  vous  ne  permettez  pas  les 
baux  à  cens,  si  vous  étez  tous  les  agréments  pos- 
sibles à  la  noblesse,  qui,  depuis  l'origine  delà 
monarchie,  n'a  cessé  de  prodiguer  son  sang  et  sa 
fortune? 

H.  Defernea.  11  est  permis  d'interrompre 
un  préopioaot  quand  il  n'est  pas  dans  l'ordre  du 
jour  et  de  la  délibération,  il  s'agit  de  la  prescrip- 
tion. 

M.  lebaroa  i«Snlff»é.  Tous  les  articles  sont 
si  obscurs  et  si  mauvais,  qu'il  m'est  impossible 
d'asseoir  une  opinion. 

M.  le  Présideat.  Les  six  premiers  articles  sont 
décrétés.  Sont-ce  ceux-là  gùe  vous  trouvez  obs- 
curs, ou  bien  est-ce  le  septième? 

M.  le  baroa  deJaigaé.Oui.et  le  serment  que 
m'a  prescrit  le  corps  auquel  j'appartiens...  (De» 
applaudissement*  ne  permettent  pat  d'entendre 
M.  le  baron  de  Juigné.) 

H.  le  baron  de  Juigné  quitte  la  tribune  ;  H.  le 
marquis  de  Foucault  y  parait. 

H.  le  Biar^ala  de  Foaeanlt.  Je  vous  apporte 
un  article  qu'il  est  toujours  temps  de  placer;  ce 
sont  les  engagements  que  vous  avez  pris  avec  moi, 
vous  ne  devez  pas  les  oublier.  Vous  m'avez  dit 
que  je  ne  serais  pas  dépouillé  de  ma  propriété  si 
ie  n'avais  rien  envahi.  J'ai  donné  les  fonds  pour 
les  besoins  de  l'Etat,  pour'avoir  telle  jouissance, 
quand  le  Roi  m'a  investi  de  quelque  chose,  et  ce 
quelque  chose  m'appartient:  tout  ce  que  je  n'ai 
pas  envahi  est  la  première  créance  de  l'Etat, 
puisqu'elle  rend  au  propriétaire  la  vie  plus  douce 
et  plus  ai.'^ée.  Je  dois  dire  que  si  on  ne  rend 
pas  justice,  malgré  tout,  malgré  toute  loi,  je  di- 
rai que  c'est  une  violence  et  une  atrocité  com- 
mise par...  (Jf  le  marquis  de  Foucault  n'achève 
pas  sa  phrase  et  se  retire.) 

On  reprend  la  délibération. 

M.  lieys  présente,  an  nom  de  ses  coinmet- 
tants,  l'amendement  suivant  :  <  Les  arrérages  ne 
pourront  être  demandés  à  l'avenir  que  de 
cinq  ans  avant  l'interpellation  judiciaire.  » 

H.  de  liaehëie.  Le  comité  féodal  s'occupe  en 
ce  moment  d'un  travail  qui  a  pour  objet  unioue 
les  arrérages.  Il  faut  ajourner  tous  les  amende- 
ments qui  pourront  y  avoir  quelques  rapports. 

Plusieurs  amendements  de  celte  nature  sont 
encore  présentés. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer quant  à  présent. 

L'article  7,  relu  par  M.  le  Président,  est  adopté 
en  ces  termes  : 

Aai.  7.  «  Tons  les  droits  féodaux  et  censuels, 
ensemble  toutes  les  rentes  et  redevances  et  au- 
tres droits  qui  sont  rachetables  par  leur  nature 
ou  par  l'effet  des  décrets  du  4  août  1789,  et  jours 
suivants,  seront,  à  l'avenir,  et  jusqu'à  leur  rachat, 
soumis,  pour  le  principal,  à  la  prescription  que 
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les  différentes  lois  et  coutumes  du  royaume  ont 
établie  relativement  aux  immeubles  réels,  saas 
rien  innover,  quant  à  présent,  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  des  arrérages.  » 

L'Article  8  n'éprouve  aucune  opposition  ; 
l'Assemblée  le  décrète  de  la  manière  suivante  : 

Art.  8.  c  Les  lettres  de  ratilication,  établies  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n'a- 
voir d'autre  effet  sur  les  droits  féodaux  et  cen- 
Buels,  que  d'en  purger  les  arrérages,  jusçiu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu,  par  une  nouvelle  loi,  à  un 
régime  uniforme  et  commun  à  toutes  les  rentes 
et  charges  foncières,  pour  la  conservation  des 
privilèges  et  hypothèques.  » 

M.  Merlla  donne  lecture  de  l'article  9  et  en 
développe  les  dispositions  en  disant  : 

Quelle  est  l'origioe  du  retrait  féodal?  Elle  est 
dans  le  service  militaire  auquel  était  ancienne- 
ment tenu  tout  propriétaire  de  Réf.  Un  seigneur 
suzerain  avait  intérêt  à  avoir,  dans  la  petite  armée 
que  composaient  ses  vassaux,  un  soldat  vigoureux 
plutôt  qu'un  infirme  ou  un  enfant.  De  là  la  pos- 
session devenue  presque  générale,  dans  laquelle 
les  seigneurs  se  sont  mis  de  retirer  les  fiefs  des 
mains  des  acquéreurs  qui  ne  leur  convenaient 
pas,  pour  porter  les  armes  sous  leurs  bannières, 
soit  pour  les  incorporer  au  gros  de  leurs  domai- 
nes, soit  pour  les  aliéner  de  nouveau  et  se  pro- 
curer par  là  des  vasseaux  qui  fussent  plus  à  leur 
-convenance. 

D'après  cela  il  est  incontestable  que  le  retrait 
féodal  doit  son  origine  à  ce  qu'on  appelle  propre- 
ment le  régime  féodal  ;  qu'il  n'est  conséquemment 
qu'une  émanation  de  cette  hiérarchie  de  puis* 
sance  publique,  de  cette  puissance  seigneuriale 
qui  s'était  établie  sur  les  ruines  du  gouverne- 
ment monarchique  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  survivre  à  la  destruction  de  ce  ré^'ime.  11 
est  vrai  que,  par  un  abus  trop  favorisé  par  la  puis- 
sance seigneuriale  on  est  venu  dans  la  majeure 
partie  du  royaume  à  regarder  le  retrait  féodal 
comme  un  droit  utile  qu'on  a  rendu  cessable  et 
dont  on  a  permis  l'exercice  à  un  usufruiiier  et 
même  à  un  simple  fermier;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  ce  droit  ne  tient  qu'à  la 
puissance  féodale,  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  y  a 
des  coutumes  qui  n'accordent  ce  droit  de  retrait 
féodal  qu'à  des  seigneurs  qui  se  trouvent  à  un 
certain  degré  de  puissance.  Telle  est  la  coutume 
d'Orléans,  qui  n'admet  que  lu  seigneur  châtelain 
à  l'exercice  de  ce  droit. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  sur  l'ar- 
ticle 9  ;  ils  sont  rejetés. 

M.  BoMsstoa.  Je  propose  un  nouvel  amende- 
ment ;  il  consiste  à  compléter  l'article  par  ces 
mots  :  (  Seront  également  abolis  les  droits  d'é- 
change perçus  par  les  seigneurs  sur  les  proprié- 
tés territoriales,  lorsque  les  propriétaires  font 
entre  eux  et  par  couvenance  ces  échanges  de 
fonds.  * 

U.  de  HcMtUaier.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  amendement;  il  n'est  pas  de 
votre  justice  de  vous  en  occuper  un  seul  mo- 
ment. 

Cette  demande  est  appuyée. 

L'Assemblée  décide  qu  il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  que  cet  amendement  soit  ajourné. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

L'article  9  est  lelu,  mis  aux  voix  et  décrété 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  9.  «  Le  retrait  féodal,  le  retrait  ceasuel, 


le  droit  de  prélation  féodale  ou  censuelle,  et  le 
droit  de  retenue  seigneuriale  sont  abolis.  > 

Lecture  faite  de  l'article  10,  l'Assemblée  en  a 
ajourné  la  délibération  à  demain. 

M.  le  Prëaideat  lève  la  séance  à  trois  heures 

et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  TALLETRAND,  ÉVÊQUE  D'aDTUN. 
Séance  du  jeudi  25  février  1790,  au  matin  (1). 

M.  MoHipère  de  ChanjpagBy  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès- verbal  delà  veille.  Il  ne 
s'élève  pas  de  réclamation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  da  mar- 
grave d'Anspach.  Ce  prince,  en  conformité  du 
décret  qui  appelle  les  créanciers  de  l'Etal,  an- 
nonce que  ses  sujets  et  provinces  ont,  Fur  le  goo- 
vernemunt,  une  créance  de  572,000  livres  ponr 
fourrages  fournis  dans  la  dernière  guerre  de 
Sept  ans. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  liqui- 
dation. 

il.  Bidaolt,  député  de  Franche-Comté,  de- 
mande et  obtient  l'agrément  de  l'Assemblée  pour 
s'absenter  pendant  quelques  jours. 

M.  le  Hiar^iil*  d'Estoarnel,  membre  de  la 
députalion  qui,  sur  l'invitation  de  la  commune 
de  Paris,  a  assisté  hier  au  service  funèbre  de 
l'abbé  de  l'Epée,  rend  compte  de  la  réception  faite 
à  la  députation,  de  l'oraison  funèbre  prononcée 
par  M.  l'abbé  Fauchet,  dont  la  commune  a  or- 
donné l'impression  et  qui  sera  distribuée  (ooy. 
ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour);  il 
ajoute  que  le  maire  de  Paris,  M.  Bailly,  a  té- 
moigné à  la  députation,  au  nom  de  la  commune, 
le  désir  que  l'Assemblée  nationale  voulût  ïàea 
pourvoir,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à  l'éta- 
blissement ,  créé  par  l'abbé  de  l'Epiée  ponr  les 
sourds  et  muets. 

M.  le  Prësideat.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  et  reprend  la  suite  de  la  diseutsion 
du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  de  féo- 
dalité sur  la  suppression  des  droits  féodaux  awMs 
sans  indemnité. 

M.  Merlla,  rapporteur.  Messieurs,  l'article  10, 
tel  qu'il  vous  a  été  proposé  d'abord,  était  ainsi 
conçu  : 

Art.  10.  Toute  féodalité  et  nobilité  de  bieas 
étant  détruite,  les  droits  d'aînesse  et  de  mascu- 
linité sont  abolis  à  l'égard  des  tiefs,  domaines  et 
aïeux  nobles,  qui  seront  en  couséqueuce  soumis 
dans  les  successions  et  partages  aux  mêmes  Ims, 
statuts  et  coutumes  que  les  autres  biens.  > 

Cette  rédaction  avait  d'abord  paru  au  comité 
remplir  exactement  les  deux  unjets  que  nous 
nous  étions  proposés  :  l'un  d'effacer  de  la  juris- 

Ïirudence  française  les  disputes  que  le  réeiine 
éodal  y  avait  introduites  entre  les  fiefs  et  biens 
allodiaux,  relativement  i  la  manière  d'y  snccé- 

(1)  Cette  séance  est  ineonpiète  u  MotUteur. 
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der  ;  l'aatre  de  remédier  aux  injustices  que  les 
lois  ff^odales  commettaient  envers  les  puînés,  et 
de  faire  participer  ceux-ci  aux  fiefs,  du  moins 
dans  la  même  proportion  et  de  la  même  manière 
qu'ils  participent  anx  autres  biens. 

En  examinant  de  nouveau  notre  rédaction,  nous 
avons  trouvé  que,  de  ces  deux  objets,  elle  ne 
remplissait  universellement  que  le  premier,  et 
qu'à  l'éRard  du  second,  elle  produisait  en  quel- 
ques endroits  un  effet  tout  contraire  à  celui  que 
nous  nous  étions  proposé,  c'est-à-dire  qnen 
quelques  endroits  elle  rendait  la  condition  des 
puînés  pire  qu'elle  était  auparavant. 

Effectiremeot,  Messieurs,  il  existe  une  coutume, 
celle  du  Boulonnais, dans  laquelle,  par  une  bizar- 
rerie bien  digne  des  temps  barbares  où  elle  a  été 
rédigée,  les  puînés  sont  plus  maltraités  dans  les 
successions  des  biens  roturiers  que  dans  les 
successions  de  Qefs  ;  dans  celles-ci  les  puînés  ont 
toujours  le  quart,  et  il  est  des  cas  très  fréquents 
où  ils  n'ont  absolument  rien  dans  celles-là. 

Aussi  en  laissant  subsister  l'article  tel  que  nous 
l'avions  d'abord  rédigé,  les  puînés  dans  le  Bou- 
lonnais se  trouveraient  privés  de  toute  espèce 
de  part  dans  les  âefs,  et  conséquemment  un  père, 

âui  dans  cette  coutume  ne  posséderait  que  des 
efs,  n'anrait  rien  à  transmettre  à  ses  filles,  ni 
à  ses  puînés;  ainsi,  dans eette coutume,  le  décret 

S  lue  nous  avions  l'bonneur  de  vous  proposer 
erait  le  malheur  de  ceux  mêmes  dont  vous  vou- 
lez sans  doute  améliorer  le  sort;  ainsi,  tandis 
que  ce  décret  va  multiplier  dans  toutes  les  antres 
parties  de  la  France  les  amis  de  la  constitution, 
il  ne  ferait  que  lui  susciter  des  ennemis  dans 
le  Boulonnais. 

Sans  doute,  c'est  bien  ici  le  moment  de  re- 
gretter que  nous  n'ayons  pu  encore  faire  dispa* 
raltre  de  notre  droit  français  cette  espèce  de 
marqueterie  bizarre,  cet  assortiment  ridicule  de 
lois  et  de  coutumes,  toutes  contradictoires,  qui 
ne  font  que  reproduire,  dans  une  association 
vraiment  politique,  des  traces  du  gouvernement 
féodal,  c'est-à-dire  du  gouvernement  le  plus 
absurde,  le  plus  barbare  dont  l'histoire  ait  con- 
servé le  souvenir. 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  tout  faire  à  la  fois  ; 
et,  en  attendant  que  vos  vœux  soient  remplis  à 
cet  égard,  11  faut  pourvoir  au  sort  des  individus 
qui,  dans  le  Boulonnais,  pourraient  être  les 
-victimes  de  la  destruction  du  régime  féodal, 
quoique  vous  l'ayez  détruit  pour  leur  avantage. 
a  s'est  présenté  à  notre  discussion  plusieurs 
moyens  pour  y  parvenir  : 

Le  premier  consiste  i  abolir  le  droit  d'aînesse 
et  de  masculinité,  tant  à  l'égard  des  fiefs  et  biens 
nobles  que  des  biens  roturiers  et  des  meubles. 

Le  second,  d'abolir  toutes  les  réserves  coutu- 
mières  et  de  les  rendre,  comme  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  disponibles  à  la  volonté  des  pro- 

Sriétaires  ;    le  père  corrigerait  ainsi,  en  faveur 
es  puînés,  les  avantages  que  la  coutume  donne 
aux  aînés. 

C'est  donc  pour  donner  un  nouveau  ressort  à 
l'autorité  paternelle  et  à  la  restauration  des 
mœurs  que  le  comité  vous  propose  la  nouvelle 
rédaction  suivante  : 

Art.  10.  <  Toute  féodalité  et  nobilité  de  biens 
étant  détruites,  les  droits  d'aînesse  et  de  mascu- 
linité dans  les  successions  <  ab  intestat  «  des 
biens  ci-devant  nobles  ou  féodaux  sont  abolis  ; 
en  conséquence,  ces  biens  seront  partagés  égale- 
ment entre  tous  les  héritiers,  si  les  parents 
auxquels  ils  succèdent  n'en  ont  autrement  dis- 
posé en   faveur  d'un  ou  de  plusieurs  desdits 

1"  Série.  T.  XI. 


héritiers,  soit  par  contrat  de  mariage,  donation 
ou  testament,  ce  qu'ils  auront  la  liberté  de  luire 
comme  en  pays  de  droit  écrit,  dérogeant,  quant 
à  ce,  à  toutes  les  lois  et  coutumes  contraires, 
jusqu'à  ce  que,  par  la  présente  législature,  ou 
par  celles  qui  suivront,  il  ait  été  déterminé  un 
mode  définitif  et  uniforme  de  succession  pour 
tout  le  royaume.  » 

M.  le  Présideat  interrompt  l'ordre  du  jour 
pour  donner  lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  dont  voici  la  teneur  : 

c  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  des  dépèches  importantes  de  la 
Martinique,  et  il  m'en  est  parvenu  hier  qui  ne 
le  sont  pas  moins,  de  Saiot-Oomingue,  par  un 
avis  que  m'a  expédié  M.  le  comte  de  Peioier, 
gouverneur-général  de  cette  tie. 

«  Je  viens  d'exposer  succinctement  au  roi  et 
au  Conseil  d'Etat  les  faits  énoncés  dans  la  multi- 
tude de  papiers  qui  m'ont  été  transmis.  Sa  Ma- 
jesté m'a  ordonne  d'en  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Pour  remplir  ce  devoir  d'une  manière  exacte, 
il  me  faut  deux  ou  trois  jours.  Le  dépouillement 
de  beaucoup  de  pièces,  la  transcription  de  beau- 
coup d'autres,  exigent  ce  court  délai.  Je  vous 
prie  d'y  consentir  et  de  le  faire  agréer  à  l'Assem- 
blée, s  il  y  était  parlé  des  nouvelles  arrivées  des 
colonies,  nouvelles  qui  commencent  à  se  répan- 
dre. 

<  Je  vous  remettrai  eu  même  temps  un  paquet 
adressé  à  l'Assemblée  nationale  par  le  conseil 
supérieur  de  Saint-Domingue,  sur  un  fait  parti» 
culier,  sur  une  contestation  qui  s'est  élevée  entre 
cette  cour  de  justice  et  l'assemblée  provinciale 
de  la  partie  du  Nord. 

c  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  LA  LUZERNE.  > 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  son  ordre  du  jour,  et  passe  à  la  discus- 
sion du  nouvel  article  10,  proposé  par  le  comité 
de  féodalité. 

M.  le  dae  de  La  Reehefoacaaid.  Je  regrette 
que  le  temps  ne  soit  pas  arrivé  d'établir  le  par- 
tage égal  des  biens  entre  les  enfants.  Sans  doute 
ce  temps  n'est  pas  éloigné }  mais  cet  objet  dépend 
d'une  infinité  de  combinaisons  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  de  faire  en  ce  moment.  J'ai  deux  ob- 
servations à  présenter  sur  l'article  qui  vous  est 
soumis.  11  contient  une  disposition  qui  donne  à 
la  puissance  paternelle  une  étendue  que  nous  ne 
pouvons  peut-être  pas  lui  accorder.  On  ne  me 
soupçonnera  pas  de  vouloir  attaquer  la  puissance 
paternelle  ou  maternelle  ;  mais  qu'il  me  soit  du 
moins  permis  de  vous  engagera  ne  rien  préjuger 
sur  une  matière  d'un  aussi  grand  intérêt.  Je 
désirerais  que  l'article  contint  une  clause  par- 
culière  pour  excepter  de  ces  dispositions  les 
personnes  actuellement  mariées.  Un  grand  nom- 
bre de  mariages  ont  assurément  été  contractés 
sur  des  espérances  que  l'égalité  du  partage  des 
biens  féodaux  viendrait  détruire. 

M.  Péliea  de  VtIleaeaTe.  Le  droit  d'aînesse 

a  été  établi  pour  donner  à  l'alné,  chargé  de  mener 

des  hommes  d'armes  à  la  guerre,  la  facilité  de 

se  livrer  à  cette  dépense.  La  cause  n'existant  plus, 

I  pourquoi  ne  pas  proscrire  l'effet?  Vous  sentez 

I  l'inQuence  du  droit  d'aînesse  sur  les  mœurs  ; 
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TOOfl  savez  4«e  c'eBl  à  loi  qn'oa  dent  riaégalité 
des  forluaes:  je  n'ai  faa  i>eeoin,  pour  ipie  ce 
droit  vonB  parasse  odieux,  de  développer  cette 
idée.  On  vieot  de  voog  proposer  d'aotxu'der  aax 
pèrea  et  mères  la  foealté  de  disposer  inéga- 
leaieat  des  biens  féodaax,  dans  les  pays  ooat»- 
Diiers  comme  dans  le  pays  de  droit  écrit,  il  est 
de  principe  génr^ral  qu'en  coutume  les  biew  -tm. 
roture  se  partagent  d'une  manière  égale;  mais  des 
coutumes  particulières  introditseat  une  inégalité 
oue  le  principe  ne  permet  pas.  En  assimilant 
les  bieas  fiéooaax  aux  biens  en  rotare,  tous  les 
avez  déclarés  partageables  d'une  manière  égale  ; 
il  faut  en  même  temps  que,  par  la  loi,  le  partage 
soit  égal  dans  ks  coutumes  où  le  partage  inégal 
est  introduit.  J'adopte  l'avis  du  préopinant  aur 
l'effet  des  contrats  de  mariage,  et  je  propose 
que  TociB  fassiez  une  loi  générale  qni  détermine 
les  partages  d'une  manière  uniforme  pour  les 
biens  ^-n  roture  et  pour  les  biens  ci-devant  féo- 
daux. 

.  M.  IVoaehet.  La  question  qui  vous  occupe  eA 
très  difticile,  très  importante,  très  délicate.  Le 
comité  a  mûremeat  réOécbi  la  rédactioo  qu'il 
vous  présente.  À-t-il  fait  ce  qu'il  devait  faire? 
Pouvait-il  faire  davantage  ?  et  si  cette  loi  a  quel- 
ques inconvénients,  quels  en  sont  les  remèdes  ? 
U  ne  poavait  faire  autrement  qne  ce  qu'il  a  fait. 
Vous  avez  aboli  les  biens  féodaux;  il  n'y  a  donc 

titts  de  loi  qui  puisse  régler  le  partage  inégal 
tabli  par  la  féodalité;  il  a  donc  dû  proposer  la 
première  partie  de  l'article.  Pouvait-il  aller  plus 
loin?  Spécialement  et  uniquement  cbargé  de  l'exa- 
men des  droits  féodaux,  détruits  par  îes  arrêtés 
du  4  août,  il  n'avait  pas  de  mission  pour  s'occu- 
per do  l'abolition  du  droit  d'aînesse.  Vous  ne 
pouvez  vous-mêmes  vous  en  occuper,  à  cause  des 
funestes  conséquences  qu'aurait  ea  ce  moment 
cette  abolition.  Frappé  de  tous  les  inconvénients 
de  la  loi  inévitable  que  le  comité  vous  propose, 
il  croit  que  le  père  doit  être  le  juge  nalurel  de 
ces  ioconvénienis,  soit  qu'ils  portent  sur  l'aloé  de 
ses  enfants,  soit  qu'ils  portent  sur  les  puînés;  il 
lui  a  donné  la  faculté  de  réparer,  suivant  sa 
justice  et  sa  tendresse,  les  torts  nécessaires  de  la 
loi. 

M.  lie  Chapelier.  On  no  peut,  en  Brincipe,  se 
dispenser  de  réunir  dans  le  décret  des  afepositions 
qui  aient  rapport  à  la  nobilité  des  biens  et  à  la 
Dobilité  des  personnes  :  il  hni  donc  dire  qu'il 
n'y  aura  plus  de  partage  in^l,  soit  à  raison  de 
la  nobilité  des  personnes,  soit  à  raison  de  la  ao- 
btlité  des  biens.  Mais  voas  devez  exce{rterde 
cette  dispusitloo  les  personnes  mariées,  alin  de  ne 
pas  donner  à  votre  loi  un  effet  rétroactif.  Le 
soyen  que  le  comité  a  imaginé  pour  modérer  les 
effets  du  décret  qu'il  vous  propose  occasionne- 
rait, dans  beaucoup  de  familles,  une  goerre  in- 
testine, en  y  portant  l'inquiétude  et  la  défiance. 
D'ailleurs  ne  doaneriez-Touspas  aux  parents  une 
foculté  qui,  d'après  la  léfàslatioa  que  l'on  établira 
sans  doute  sur  la  poissance  paternelle,  se  trouve- 
rait extrêmement  restreinte? 

Je  propose,  d'après  ces  différentes  vues,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  privi- 
lège, toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant  dé- 
truits, les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  à 
l'égard  des  fiefs,  domaines  et  alleux  nobles  et  les 
partages  inégaux,  k  raison  de  la  qaaUté  des  per- 
«onnes,  sont  abolis  et  en  conséquence,  toutes  les 
successions,  tant  directes  qae  collatérales,  tant 


mobilières  qu'immobilières,  qui  écherront  à 
compter  du  jour  de  ia  pubbcalioa  du  présent  dé- 
cret, aeront,  sans  égardà  l'amieane qualité  noble 
des  biens  et  des  personnes,  partagées  entre  les 
héritiers,  suivant  les  lois,  statuts  ei  coûtantes 
qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyem  ; 
abroge  et  détruit  tantes  les  lois  et  coutumes  i  os 
contraires;  exicepte  da  présent  décret  ceux  qai 
somt  Bctneliement  mariés,  on  veafs  ayant  des  en- 
fants, lesqaek  partageront  entre  eux  et  leurs  co- 
héritiers, conformément  aux  anciennes  lois,  les 
saceessioBs  mobilières  et  immobilières,  directes 
et  collatérales,  qui  pourront  leur  échemr.  Déclare 
en  outre,  qne  les  puînés  et  les  filles,  dans  les 
coutumes  où  ils  ont  en  jusqu'à  présent,  sur  les 
biens  tenus  en  ftefs,  plus  d'avantages  que  sur  les 
bieos  non  féodaux,  contiaueroBt  de  prendre 
dans  les  ci-devant  liefs  les  parts  à  eux  assi^oées 
par  tesdiSes  contuaies,  iosqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déteiminé  par  l'Asseffiblée  nationale  un  mode 
définitif  et  uniforme  de  sucoeasiou  pour  tout  k 
royaume. 

M.  Target.  Dès  qu'il  n'existe  plus  de  Se£i  en 
général,  il  ne  peut  plas  en  exister  dans  les  sac- 
oessions  ;  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  fiefs,  ks  cou- 
tumes qui  statuent  sur  leur  hérédité  ne  peavoit 
plos  suDsister.  Les  biens  autrefois  fieGs  doivent 
donc  être  partagés  comme  tout  autre  bien.  Hais 
il  est  des  cas  d'exception,  et  j'adopte  à  cet  éguà, 
purement  et  simplement,  l'avis  de  M.  Le  Caapt- 
iier.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  k  préseoter. 
On  ne  doit  ràs,  sous  prétexte  d'un  mariage  con- 
tracté par  rim  de  dix  enbots,  faire  partager  Ions 
les  enfants,  comme  dans  l'ancien  régime.  Je  firo- 
pose  cet  amendement  :  t  Kxeefitanl  dn  présent 
décret  les  héritiers  pnésoœptifo  qai  sont  actuelle- 
ment mariés,  on  qui  sont  veufs  ayant  des  enfants, 
lesquels  partageront  entre  epx,  conformément 
aux  aociennes  lois,  les  successions  mobilières  ou 
immobilières,  directes  ou  collatérales;  k  présent 
décret  produisant  tont  son  effet  à  l'éf^ard  des  au- 
tres héritiers  qui  ne  seront  pas  mariés  au  jour  de 
la  publication.  > 

Plusieurs  membres  appuient  le  décret  proposé 
par  M.  Le  Chapelier. 

La  discussion  est  fermée. 

H.  le  due  de  Cr»l  demande  la  priorité  pour 

le  décret  de  M.  le  Chapelier. 

H.  LiMiJalBala  propose  d'ïijouter  dans  k  dé- 
cret de  M.  Le  Chapelier,  après  ces  mots  :  «  sont 
abolis  1,  ceux-ci  :  <  et  tons  ks  effets  civils  qni 
en  émanaient.  »  M.  Lanjuinais  entre  dans  les  dé- 
tails de  ces  effets  civils,  et  il  insère  ces  détails 
daas  un  projet  de  décrot. 

On  fait  KCtura  des  divers  projets  présentés. 

M.  Marthieaa.  L'amendement  de  M.  Le  Chape- 
lier a  deux  vices  principanx  ;  il  dit  trop  et  ne 
dit  point  assez.  U  dit  trop  :  en  effet,  il  ne  s'agit 
en  ce  moment  que  d'énoncer  ks  conséquences  de 
l'abolition  des  nefs  sur  les  successions.  Ce  projet 
de  décret  porte  eu  eénérat  sur  tous  les  biens.  Re- 
lativement à  la  nobilité  des  personnes,  il  ne  dit 
pas  assez,  puisqu'il  ne  s'«ecnpe  point  d'un  incon- 
vénient qui  résaik  de  l'abolition  des  tiefs.  Daat 
certaines  coutumes,  les  puînés  ne  prennent  ries 
dans  les  biras  en  roture,  et  ne  peuvent  prendie 
que  dans  ks  fiefs  :  comme  tons  les  biens  antre- 
fois  tenus  en  fiefs  sont  actuellement  en  rotme, 
il  en  résulterait  que  les  puînés  n'auraient  ancnoe 
part  dans  les  successions.  Je  pense  donc  qu'il  int 
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adopter  Tarticte  dn  comité  arec  ramendement 
saivaot  :  «  et  néanoKiiBS  la  présente  disposition 
ne  poorra  préjudicier  an  droit  des  aînés  qui  ont 
éû  mariés,  tacitement  ou  explicitement,  daoa 
leurs  espérances  dans  les  flete,  et  aux  puînés, 
dans  les  droits  qoi  leur  sont  accordés  paroles 
cotitutnes.  > 

M.  El»  Chaipeller.  Je  réponds  :  1*  que  le  par- 
tage inégal,  dont  l'ioégalite  est  fondée  sur  la  no- 
iHUté,  ne  peut  plus  exister,  d'après  l'abolition 
des  ordres  ;  2*  que  je  n'ai  pas  roula  toucher  au- 
trement aux  règles  des  successions  ;  j'ai  pensé 
qae  nous  faisions  un  article  constitutionnel,  et 

fae  c'était  aux  Ié<;i3lature8  suivantes  à  s'occuper 
e  la  jurispradence  des  coutumes. 

On  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  la 
priorité  sera  accordée  au  projet  du  comité. 

La  première  épreuve  donne  un  résultat  dou- 
teux. 

On  fait  mie  seconde  lecture  des  projets  de  dé- 
cret. 

La  priorité  est  refusée  au  projet  du  comité  par 
une  très  grande  majorité. 

La  priorité  est  ensuite  accordée  au  décret  de 
M.  Le  Chapelier. 

On  présente  divers  amendements  en  ces  ter- 
mes : 

M.  Aehard  4e  BsHvonloIr.  «  Les 'disposi- 
tions du  présent  décret  s'étendent  aux  enfants 
nés  on  à  naître  des  mariages  contractés  à  l'époque 
où  il  sera  rendu.  * 

H.  Goapil  dePréfeln.  *  Excepté  les  succès- 
Bioas  ouvertes.  >  . ...  j  .    ..; 

M.  Terafer.  «  De  manière  néanmoins  que  les 
puînés  ne  puissent  avoir  une  portion  moindre  de 
celle  qui  leur  aurait  appartenu  si  la  succession 
eût  été  partagée  à  raison  du  régime  féodal.  * 

H.  Méiiard  de  la  Clroye.  <  La  disposition 
dn  présent  article  aura  lieu  a  l'égard  des  enfants 
à  naître  des  mariages  à  contracter.  •> 

M.  PeHerln.  «  Abrogeant  encore  les  disposi- 
tions des  coutumes  qui,  en  conséquence  de  l'i- 
négalité des  partages  des  biens  ci-dHvant  nobles, 
satorisent  des  donations  au  profit  des  puînés.  » 

M.  Pfltëçer,  député  d'Alsace.  «  Sans  préjudice 
de  la  réversibilité  des  fiefs  d'Alsace  à  la  nation, 
dans  les  cas  exprimés  dans  l'investiture.  »  Cet 
amendement  est  établi  sur  un  fait  bien  certain. 
La  jouissance  de  ces  fiefs  avait  été  attactiée  à  des 
charges  publiques  par  l'empereur  et  par  la  maison 
d'Autriche.  Ces  puissances  ont  remis  ia  propriété 
de  ces  ftefs  à  ta  France,  et  cette  remise  en  établit 
incontestablement  la  réversibilité  &  la  nation. 

M.  PaM>é  d'Eynar.  Cette  disposition  porterait 
le  trouble  en  Alsace;  elle  doit  au  moins  être  mûre- 
ment examinée  ;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité 
fëodal. 

M.  le  due  de  Crol  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements,  excepté  sur  celui 
de  H.  llartineau. 


M.  Eatnery.  La  question  préalablej^demandée 
sur  l'amendement  relatif  aux  fiefs  masculins 
d'Alsace,  peut  avoir  pour  motif  que,  dans  la 
suite  des  articles  proposés  par  le  comité  féodal, 


il  s'en  trouve  un  destiné  à  réserver  des  indem- 
nités aux  étranaers  possesseurs  de  fiefs .  Si  l'on 
pensait  à  étendre  cette  indemnité  sur  les  flefs 
d'Alsace,  on  se  déterminerait  à  priv»  la  nation 
de  son  droit  de  réversibilité  sur  ces  propriétés.  Je 
demande  l'ajournement  de  l'amendement  proposé 
à  cet  égard. 
Cet  ajournement  est  prononcé. 

Phuieurs  membres  présentent  des  rédactions  de 
l'amendement  de  M.  Hartineau. 
On  propose  d'ajourner  cet  amendement. 

M.  le  due  de  Crei.  Dans  le  Boulonnais  et  dans 
la  chàtellenie  de  Lille,  les  filles,  suivant  la  cou- 
tume locale,  n'ont  rien  dans  les  rotures  ;  elles  ont 
seulement  le  quint  dans  les  fiefs;  mais  les  fiefs 
devenant  roture»  si  j'avais  le  malheur  de  perdre 
mon  père  dans  l'intervalle  d'ajournement,  mes 
sœurs  n'aurûent  absolument  rien. 
L'ajournement  est  rejeté. 
L'amendement  de  M.  Nlartineau  est  adopté,  rédigé 
comme  il  suit  : 

«  Décrète  néanmoins  que  les  puînés  et  les  filles, 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent, 
sur  les  biens  tenus  en  fiefs,  plus  d'avantage  que 
surles  biens  non  féodaux,  continuerontde  prendre, 
dans  les  ci-devant  fiefs,  les  parts  à  eux  assignées 
par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déterminé  par  l'Assemblée  nationale  un  mode 
définitif  et  uniforme  de  successions  pour  tout  le 
royaume.  » 

Les  autres  amendements  sont  écartés  par  la 
question  préalable. 

M.  fialilanme  demande  la  division  dn  décret 
de  M.Le  Chapelier.  Il  considère  l'exception  relative 
aux  gens  mariés  comme  aussi  iaornorale  qu'im- 
politique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  demande  en  division. 

Le  décret  proposé  par  M.  Le  Chapelier,  à  la  suite 
duquel  est  placé  l'amendement  de  M.  Martioeau, 
est  unanimement  adopté;  il  se  trouve  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  décrète  :  <  Tout 
privilège,  toute  féodalité  et  nobilité  de  biens 
étant  détroits,  les  droits  d'aînesse  et  de  mascoli- 
nité  à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et  alleux  nobles, 
et  les  partages  inégaux,  à  raison  de  la  qualité  des 
personnes,  sont  abolis. 

f  fin  conséquence,  toutes  les  successions  tant 
directes  que  collatérales,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières, qui  écherront  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  seront,  sans  égard 
a  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  et  des  per- 
sonnes, partagées  entre  les  héritiers,  suivant  les 
lois,  statuts  et  coutumes  qui  règlent  les  partages 
entre  tous  les  citoyens  ;  abroge  et  détruit  toutes 
les  lois  et  coutumes  à  ce  contraires.  Excepte  do 
présent  décret  ceux  qui  sont  actuellement  mariés, 
ou  veufs  ayant  des  enfants,  lesquels  partageront 
entre  eux  et  leurs  cohéritiers,  conforméoieQt  aux 
anciennes  lois,  les  successions  mobilières  et  im- 
mobilières, directes  et  collatérales,  qui  pourront 
leur  échoir.  Déclare,  en  outre,  que  les  puînés  et 
les  filles,  dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à 
présent,  sur  les  biens  tenus  en  flefs,  plus  d'avan- 
tages que  sur  les  biens  non  féodaux,  continueront 
de  prendre  dans  les  ci-devant  fiefs  les  parts  à  eux 
assignées  par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déterminé  par  l'Assemblée  nationale  un 

mode  définitif  et  uniforme  de  successions  pour 

tout  le  royaume.  > 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TALLETRAND, 
&TÊQUB  d'AUTUN. 

Séance  du  /eudi  25  février  1790,  au  soir  (1). 

H.  Ctanitter  de  BlawMt.  teerUaire,  donne 
lectnre  des  adreBses  ainsi  qa'il  suit  : 

Adresse  des  citoyens  de  la  vilie  de  Charroox, 
convoqués  par  le  conseil  général  de  la  cnramane 
pour  enteadre  le  discours  du  roi;  ils  ont  fait  écla- 
ter les  sentiments  de  l'allégresse  la  plus  vive,  de 
la  reconnaissance  la  plus  tendre  et  ont  prêté  avec 
transport  le  serment  civique. 

Adresse  des  soldats  citoyens  du  bataillon  pa- 
triotique de  la  Rochefoucault  ;  ils  jurent  tous  de 
conserver  la  Constitution,  cet  auguste  monument 
des  vertus  de  Louis  XVI,  et  de  la  sagesse  des  re- 
présentants de  la  nation,  ou  d'expirer  sous  ses 
ruines. 

Adresse  de  sept  cents  habitants  d  Auzonville- 
8ur-Ry,  généralité  de  Kouen,  qui,  assemblés  pour 
chanter  le  Te  Deum  en  actions  de  gr&ces  du  dis- 
cours prononcé  par  le  meilleur  des  rois,  ont  en 
même  temps  manifesté  leur  vénération  et  leur 
entier  dévoûment  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  delà  commu- 
nauté de  Tilloi-lës-Gambrai;  ils  consultent  l'As- 
semblée sur  une  difScnlté  relative  à  une  réunion 
de  communauté  voisine. 

Adresses  des  citoyens  du  district  du  Gonrguil- 
lon,  à  Lyon,  de  la  communauté  du  Broc,  en 
Provence,  et  de  celle  de  Tancron.  Cette  dernière 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribu- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Mémoire  pour  la  ville  de  Manosque,  en  Pro- 
vence, ainsi  conçu  : 


I  quun  juste 
ration,    de   reconnaissance   et   de  dévoûment 

Su'il  est  pénible  pour  elles  de  faire  surcéder  à 
es  sentiments  si  doux,  des  plaintes  amères  !  Mais 
ces  plaintes  mêmes  seront  un  nouveau  tribut  de 
son  respect,  puisqu'elles  seront  l'expression  de 
son  intime  conflance  en  l'équité  immuable  de 
l'Assemblée.  Sous  le  despotisme  ministériel  et  la 
dictature  aristocratique,  les  plaintes  étaient  étouf- 
fées ou  par  le  désespoir  de  les  voir  réussir,  ou  par 
la  crainte  de  les  voir  punies  comme  séditieuses  : 
car,  lors  même  qu'on  était  écrasé  par  le  poids  de 
l'oppression,  il  n'était  jamais  permis  de  crier  à 
l'oppresseur. 

Aujourd'hui  que  la  voix  de  la  liberté  s'élève 
jusqu'au  trône,  aujourd'hui  au'elle  fait  hardiment 
retentir  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  cette 
auguste  Assemblée  pourrait-elle  s'offenser  d'un 
langage  qu'elle  nous  a  appris  à  parler?  Non,  ce 
serait  l'offenser,  en  effet,  que  de  le  craindre. 
Ainsi,  nous  n'hésitoas  pas  de  lui  dire,  iogénuement, 
que,  lorsqu'à  Manosque,  on  a  appris  que,  malgré 
ses  justes  prétentions,  elle  avait  été  oubliée  dans 
la  distribution  des  districts,  toute  la  ville  a  été 
dans  la  surprise,  dans  la  douleur,  surtout  par 
l'événement  odieux  qu'elle  a  essuyé  et  qui  la  jet- 
terait dans  le  désespoir,  si  elle  ne  s'attendait, 
avec  toute  la  confiance  et  tout  le  respect  qu'elle 


(1)  Ceiw  séance  eil  ineonpiète  an  Moniteur. 


doit  à  l'auguste  Assemblée  nationale,  an  rétablis- 
sement de  ses  droits  naturels. 

M  loosque  est,  de  l'aveu  même  de  ses  antago- 
nistes, la  ville  la  plus  importante  de  la  Uauie- 
Provence,  et  une  des  principales  de  toute  la 
Provence;  importante  par  sa  population,  qui  ex- 
cède de  plus  d'un  tiers  celle  de  toutes  les  villes 
du  département  du  nord,  et  de  deux  tiers,  celle 
de  Forcalquier,  qui  ne  compte  qu'environ  deux 
mille  habitants,  tandis  que  Manosque  en  renferme 
plus  de  six  mille;  la  plus  importante  encore  par 
son  affouagement,  qui  est  le  quint  de  l'affouage- 
ment  de  la  ?iguerie  de  Forcalquier  et  qui  est 
plus  fort  que  celui  de  toute  autre  ville  de  Pro- 
vence, àl'exceptiond'Aix,  Toulon,  Hyères,  Grasse, 
Tarascon,  Draguignan  ;  cet  affouagement  de  Ma- 
nosque est  plus  considérable,  à  lui  seul,  qae  celnî 
de  plusieurs  villes  réunies,  comme  Annot,  Gol- 
niar  et  Seyne;  il  est  le  double  de  celui  de  For- 
calquier, affouage  vingt-deux  feux,  tandis  qae 
Manosque  l'est  quarante-deux,  non  compris  les 
biens  privilégiés  très  considérables,  et  qui  aug- 
menteront les  impositions,  lesquelles  s'élèvent  an- 
nuellement à  la  somme  de  près  de  soixant&dix 
mille  livres:  enfin  Manosque  est  la  ville  la  plus 
importante  par  sa  situation,  qui  est  la  plus  belle, 
peut-être,  de  toute  la  Provence  :  elle  est  sous  un 
climat  doux  et  sain.  Les  grandes  routes  du  Daa- 
pbiné  à  Aix,  Marseille,  et  dans  tout  le  reste  de  la 
Basse-Provence,  qui  la  traversent,  sont  toujoais 
praticables,  même  dans  la  rigoureuse  saison; 
cette  ville  est  entourée,  à  la  distance  d'une  et 
deux  lieues,  d'une  multitude  de  villes  et  villages 
extrêmement  peuplés,  et  dont  les  habitants  fré- 
quentent, ainsi  que  ceux  de  Forcalquier,  ses  mar- 
chés établis  les  jeudi  et  samedi  de  chaque  se- 
maine; elle  possède  encore,  dans  son  enceinte, 
les  plus  beaux  greniers  publics  de  la  Provence, 
après  ceux  d'Aix  ;  et  un  château,  appartenant  aux 
anciens  seigneurs,  dans  lequel  ou  trouverait 
toutes  les  commodités  pçssibles,  pour  la  tenue 
des  assemblées  du  district  et  du  directoire,  et 
pour  le  siège  de  l'administration  de  justice. 

Malgré  tous  ces  avantages,  cette  ville,  qui  n'a 
pas  eu  le  bonheur  d'avoir  aucun  député  a  l'As- 
semblée nationale,  fut  cependant  informée  qu'on 
l'avait  Jetée,  pour  ainsi  dire,  dans  le  département 
du  nord  de  la  Haute-Provence,  quoique  toutes  ses 
relations  soient  avec  le  département  d'Aix  ;  et 
qu'elle  avait  été  oubliée  dans  la  distribution  de* 
districts.  Elle  crut  alors  devoir  députer  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  le  sieur  Raffio,  député- 
suppléant,  pour  venir  réclamer  sa  justice  et  ob- 
tenir le  redressement  des  torts  qu'elle  éprouvait 
dans  le  projet  de  division  du  département  du 
nord,  arrêté  par  MM.  les  députés  dudit  déparle- 
ment. 

C'est  à  leur  justice  d'abord  que  son  député  a 
porté  ses  réclamations;  elles  ont  été  accueillies 
avec  cet  esprit  d'équité  qu'il  s'attendait  de  trou- 
ver en  eux;  et,  d'un  commun  accord,  ils  furent 
d'avis  de  faire  alterner  entre  la  ville  de  Forcal- 
quier et  celle  de  Manosque  l'établissement  du  dis- 
trict. Cet  avis  fut  unanime.  Un  seul  député,  ha- 
bitant de  Forcalquier,  présent,  refusa  d'y  adhérer. 

Le  député  de  Manosque  projposa  alors  aux 
membres  assemblés  de  signer  leur  avis  ;  ils  loi 
répondirent  qu'incessamment  ils  auraient  une 
assemblée  pour  présenter  au  comité  de  constitn- 
lion  leur  travail  sur  la  formation  des  districts  da 
département,  et  qu'alors,  ils  feraient  part  au  comité 
de  leur  délibération  sur  l'alternat  convenu  entre 
Forcalquier  et  Manosque. 

D'après  ces  faits,  le  sieur  député  dressa  no 
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mémoire,  dans  lequel  il  rendait  compte  de  ce  qui 
avait  été  arrêté  par  les  membres  da  département. 
Il  eutrhoDDeurde  le  présenter,  Ie28da  moisdejan  - 
vieràH.  Gussin,  rapporteur  du  comité,  qui,  excédé 
de  travail,  ne  put  en  faire  qu'une  lecture  rapide,  et 
lui  dit  de  le  remettre  au  secrétariat,  et  qu'il  s'en 
occuperait  lorsqu'il  travaillerait  audit  départe- 
ment. Par  quel  événement  inconcevable,  Pt  com- 
ment a-t-il  pu  se  faire  que  le  premier  février, 
avant  qu'il  s'agtt  de  la  distribution  des  districts 
du  département,  et  même  de  la  fixation  de  leur 
nombre,  ou  ait  rapporté  une  prétendue  dimculté 
existant  entre  Forcalquier  et  Manosque?  C'est 
cependant  ce  qui  a  été  fait;  et  l'Assemblée  natio- 
nale, ignorant  la  détermination  des  députés  du 
département,  prononça  en  faveur  de  Forcalquier. 

On  peut  ju^'er,  par  là,  jusqu'à  quel  point  on  a 
osé  surprendre  la  religion  de  M.  le  rapporteur,  et 
par  là  même,  celle  de  l'Assemblée  nationale. 

Bn  vain,  M.  Poc.bet,  député  d'Aix,  s'empressa, 
sur  ce  rapport  imprévu,  de  faire  valoir  les  justes 
raisons  de  la  ville  de  Manosque;  M.  le  rapporteur 
répondit  qu'il  n'était  question,  dans  le  moment 
que  de  fixera  Forcalquier  lechef-lieududirectoire, 
et  que  cela  n'empêchait  pas  que  le  tribunal  de 
district  ne  fût  établi  à  Manosque;  ce  fut  à  la  faveur 
de  cette  déclaration  faite  à  1  Assemblée  que  le  dé- 
cret fut  rendu. 

A  cette  nouvelle,  aussi  cruelle  qn'inatlendue,  le 
râenr  député  de  Manosque  en  porta  ses  plaintes  à 
M.  Gossio.qui  lui  avoua  avoir  été  induit  à  erreur, 
mais  qu'on  réservait  à  Manosque  la  concurrence 

Sour  tous  les  élabiissemenis  qui  seraient  fixés 
ans  le  district  de  Forcalquier,  et  que  ce  serait  un 
droit  de  plus  pour  avoir  rétablissement  du  tribu- 
nal de  justice.  En  erfet,  dans  le  rapport  du  procés- 
Terbal  général,  il  fut  dit  par  M.  le  rap|)orleur  que 
rétablissement  du  tribunal  de  justice  serait  fixé 
à  Manosque  :  cet  énoncé  essuya  des  dirficuUés  de 
la  part  d  un  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcal- 
quier qui  observaquecetarlicle  n'avait  pas  été  con- 
venu, sans  vouloir  reconnaître  que  tout  au  moins 
l'alternat  avait  été  unanimement  délibéré.  M.  le 
président  prononça  qu'on  s'en  tiendrait  au  décret 
qui  porte  que  la  ville  de  Manosque  pourra  con- 
courir pour  tous  les  établissements  qui  serout 
fixés  dans  le  district. 

Cette  ville,  qui  réunit  les  trois  principes  de  la 
population,  de  la  contribution,  du  territoire  et  de 
la  plus  belle  localité,  n'a  pas,  comme  celle  de 
Forcalquier,  la  prétention  de  se  faire  attribuer  la 
préférence  sur  tous  les  objets,  de  tout  accaparer, 
de  tout  envahir  ;  elle  se  borne  seulement  à  de- 
mander à  partager  les  établissements  du  district, 
et  puisque  Forcalquier  a  eu  le  moyen  de  se  faire 
attribuer  celui  du  directoire  exclusivement,  contre 
la  décision  et  le  vœu  des  députés  du  département, 
il  est  du  bon  ordre,  de  toute  justice,  et  dans  les 

Srincipes  de  l'Assemblée  nationale,  que  la  ville  de 
anosque  ait  la  tribunal  de  justice. 
Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  aimetau 
concours  la  ville  de  Manosque  pour  tous  les  éta- 
Missements,  ne  peut  avoir  été  rendu  en  vain  :  il 
doit  avoir  son  effet.  Kt  que  pourrait-on  lui  accor- 
der, si  elle  n'obtenait  le  tribunal  de  justice?  il 
s'ensuivrait  que  la  ville  la  plus  considérable, 
non-seulement  du  district,  mais  du  département 
même,  serait  entièrement  oubliée  dans  la  distri- 
bution des  éiablissetnenls,  et  traitée  à  l'instar  du 
Slascbétif  village.  Un  pareil  exemple  serait  unique 
ans  le  royaume,  et  contraire  aux  principes  qui 
ont  déterminé  la  division  eu  départements,  en 
4listricts.  ^ 

La  ville  de  Manosque  n'est       '  i  dirigée  par 


l'ambition,  mais  par  les  motifs  de  la  plus  exacte 
équité;  sa  demande  ne  peut  être  que  favorablement 
accueillie  :  elle  est  fondée  sur  les  principes  qui 
guident  l'Assemblée  nationale,  et  une  suite  néces- 
saire de  son  décret.  Comment  pourrait-elle  s'y  re- 
fnserf  on  ne  peut  présumer  une  pareille  contra- 
diction ;  et  les  sentiments  de  respect  et  de  déroue- 
mcnt  envers  l'Assemblée  nationale,  que  la  villede 
Manosque  a  consignés  dans  une  délibération,  ci- 
après  imprimée,  et  prise  depuis  i'mstallation  de 
sa  nouvelle  municipalité,  Délaissent  aucun  doute 
sur  la  pleine  et  entière  conliancc  qu'elle  a  dans  sa 
juBiice;  le  décret  favorable,  qui  lui  attribuera  le 
tribunal  de  justice  qu'elle  sollicite,  pénétrera  ses 
habitants  de  ce  sentiment  consolant  qui  doit  do- 
miner dans  tous  les  cceurs,  et  fera  cesser  celui  du 
désespoir  qui  s'était  emparé  de  tous  les  esprits; 
et  ils  diront  alors  :  «  La  faveur  n'a  plus  de  pou- 
«  voir,  la  protection  plus  d'influence,  l'arbitraire 
«  plus  d'empire  :  1  équité,  la  raison,  l'inlérét 
c  général,  décidant  de  tout,  le  règne  des  in- 
•  justices  est  passé.  » 

Signé  :  Baffin,   député-snppléant  et  député 
extraordinaire  de  la  ville  de  Manosque. 


Délibération  de  la  ville  de  Manosque. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune  de  la  ville  de  Manosque, 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  etlo  vingt- 
deux  février,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  cette  ville  de  Manosque,  assemblé  dans  la 
maison  de  ville,  ont  été  présents  : 

M.  JOSEPU  Eyriez,  avocat-maire  ; 
MM.  les  officiers  municipaux; 
MM.  les  notables  ; 

M.  Richard,  notaire  royal,  procureur  de  la 
commune. 

M.  le  maire  a  dit  que  la  nouvelle  municipalité, 
entrant  en  fonctions,  doit  priricipalemeot  s  occu- 
per des  objets  majeurs  qui  intéressent  la  commu- 
nauté, et  rendre  hommage  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

La  communauté  a  déjà  donné  son  adhésion  à 
tous  lies  décrets  ;  nous  avons  prêté  uu  serment 
solennel  de  les  maintenir,  et  nous  devons  par 
acclamation  adhérer  à  tous  les  décrets  qui  ont 
été  antérieurement  envoyés  et  reçus. 

Bn  entrant  dans  nos  fonctions,  nous  trouvons 
les  déclarations  du  don  patriotique  et  du  quart 
des  revenus,  arrêtées  depuis  quelque  temps  :  le 
zèle  des  habitants  de  cette  ville  a  été  ralenti  par 
les  assurances  qui  ont  été  données  que  Manosquo 
n'avait  point  eu  de  dislrid,  quoique,  d'après  les 
principes  consacrés  dans  les  décrets  de  l  auguste 
Asicmolée  nationale,  tout  concoure  à  en  plaisir 
un  dans  cette  ville,  bon  point  central,  relalil  aux 
populations  qui  l'entourent;  la  commodité  des 
abords  de  la  ville,  et  des  ressources  pour  les  per- 
sonnes qni  s'y  rendent;  sa  population;  l'impor- 
tance des  iinpéts  qu'elle  paye;  tout  concourt  à 
réclamer  un  district  pour  la  ville  de  Manosque. 

Ces  considérations  ne  doivent  point  arrêter  les 
effets  de  notre  zèle;  si  la  religion  de  l'auguste 
Assemblée  de  la  nation  a  été  surprise,  nous  de- 
vons espérer,  avec  confiance,  qu'elle  nous  rendra 
justice  lorsqu'elle  aura  connaissance  de  notre  bon 
droit  ;  lorsqu'elle  sanraqne  la  pricci  pale  vi  lie  du  dé- 
partement du  nord  de  la  Provence  est  traitée 
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comme  le  plus  cbétif  village  de  cette  contrée  ;  que 
Forcalquier,  Sisteroo,  Digne,  Castellane  et  la 
vallée  de  Barceionnette,  cités  peu  commodes, 
qui  n'ont  pas  la  moitié  de  la  population  de  Ma- 
nosque,  qui  ne  payent  pas  la  moitié  des  impôts 
que  paye  Hunosque,  ont  obtenu  des  districte  et 
que  llanosque  n'a  rien  obtenu.  En  vain  objecte- 
t-oa  que  Manosquepeut  se  soutenir  par  ses  propres 
avantages  :  cette  raison,  si  elle  était  exacte^  serait 
combattue  par  les  décrets  de  la  nation  ;  mais  dans 
le  fait,  malgré  les  ressources  de  son  territoire,  la 
communauté  de  Manosque  est  écrasé*  sous  le 
fordeau  d'environ  trois  cent  mille  livres  de  dettes, 
sans  le  fardeau  des  impositions  annuelles,  et 
l'babitant  n'a  que  de  faibles  ressources  et  peu  de 
moyens;  au  lieuque  descités  moins  considérables, 
vivent  dans  l'aisance  par  une  espèce  d'aristocratie 

au'elles  avaient  coutume  d'exercer  sur  la  ville  de 
anosque. 

Il  est  donc  bien  affligeant,  Messieurs,  de  penser 
que,  par  certaines  influences,  de  petites  cités  soient 
bonorées  d'avoir  des  districts,  et  que  la  ville  la 
plus  importante  du  département  n  ait  rien  en, 
iriisolument  rien  ;  nous  devons  done  espérer  avec 
confiance  que  justice  nous  sera  enfin  rendue; 
mais  si  nous  ne  devons  jamais  cesser  de  la  récla- 
mer, nous  devons,  en  l'attendant,  redoubler  de 
zèle  pour  l'exécution  des  décrets  de  la  nation  ; 
nous  devons  nous  h&ter  de  terminer  les  déclara- 
tions du  quart  et  des  dons  patriotiques  ;  nous 
devons  redoubler  d'efforts  pour  engager  tous  les 
citoyens  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  ace  devoir 
de  8  empresser  à  le  remplir. 

Sor  quoi,  le  conseil  général  de  la  nouvelle 
municipalité,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  a 
unanimement  délibéré,  et  par  acclamation,  d'ad- 
béreràtousles  décrets  sanctionnés  de  l'Assemblée 
nationale,  de  les  observer  et  exécuter  suivant  leur 
forme  et  teneur,  et  de  les  maintenir  de  toutes  ses 
forces  et  de  tout  son  pouvoir. 

Il  a  encore  unanimement  délibéré,  et  par  ac- 
clamation, de  faire  publier,  dès  le  soir  même,  que 
tous  les  citoyens  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur 
déclaration  patriotique,  s'empressent  de  venir 
remplir  ce  devoir,  sans  perte  de  temps,  et  de  les 
gagner  par  tous  les  motifs  de  l'boanettr,  de  zèle 
du  bien  public,  et  de  bon  patriotisme,  d'y  satis- 
faire sans  délai  ;  d'envoyer  extrait  de  la  pré- 
sente délibération  à  M.  Baffio,  député  de  cette 
communauté  à  Paris,  pour  la  représenter  aux 
augustes  représentants  de  la  nation;  de  mettre 
sous  leurs  yeux  la  justice  de  la  réclamation  d'un 
district  en  faveur  de  cette  communauté  ;  de  re- 
présenter à  cette  respectable  Assemblée  que  la 
ville  de  Manosque  ne  peut  supporter  l'affligeante 
idée  d'être  réduite  à  la  classe  des  plus  mo- 
diques villages,  tandis  que  toutes  les  villes  de  la 
province,  qui  Ini  sont  bien  inférieures,  en  ont 
obtenu;  que  cette  idée  désespérante  a  tellement 
navré  le  cœur  du  peuple,  a  tellement  réveillé 
la  jalousie  et  la  rivalité,  qui,  de  tous  les  temps, 
ont  subsisté  entre  les  habitants  de  Manosque 
et  ceux  de  Forcalquier,  qu'il  serait  à  craindre 
qu'il  n'en  résultât  quelque  trouble  :  la  tranquillité 
publique  de  la  contrée,  et  tous  les  motife  de  ju- 
stice et  de  convenance  exigeraient  qu'en  laissant 
subsister  un  district  à  Forcalquier,  u  y  en  eût  un 
à  Manosque  qui  aurait  un  arrondissement  du  côté 
du  Midi,  ou  qu'enfin  Manosque  eût  le  tribunal  de 
justice,  parce  que,  faisant  partie  de  la  nation, 
payant  une  contribution  importante,  elle  payait 
le  quart  de  ce  que  payait  la  viguerie,  étjinl  la 
première  ville  de  sou  département.  Sa  localité 
oeotrale,  relative  à  la  population,  renferme  les 


commodités  quel^les  voyagairs  qai  l'abordent 
désirent. 

Siffiti:  BtriEZ,  maire;  Retne.  mtain; 
AsTOCiN.  Chabran,  d'Antoine,  Auc, 
Tasst,  huitsier  royal,  offieiert  munici- 
paux et  MM.  les  notables  ici  présents. 

Coliationné  par  nous  : 

Desorgces,  greffer. 

Adresse  bb  la  ville  de  Thiviers  ainsi  cchcçue  : 

Messieurs,  lorsque  toutes  les  provinces  rrteo- 
tissent  des  applaudissements  qu'excitent  chaque 
jour  dans  la  capitale  vos  brillants  travaux,  nous 
nous  portons  &  regret  à  vous  faire  entendre  nos 
respectueuses  réclamations.  Cependant  une  lé- 
flexion  nous  y  détermine  :  si  les  félicitations  que 
vous  recevez  attestent  vos  bienfaits,  les  repré- 
sentations qu'on  vous  adresse  peuvent  seules, 
en  éclairant  votre  justice,  en  préparer  de  non- 
veaux.  Et  pourquoi.  Messieurs,  garderions-nous 
le  silence  sur  un  décret  qui  a  jeté  Ta  consternatioa 
parmi  nous  ?  Vous  dissimuler  nos  peines,  ce  serait 
trahir  vos  intentions.  Le  temps  n'est  plus  oCi 
l'autorité  obligeait  à  se  taire  les  malheureux 
qu'elle  faisait;  quand  toutes  les  espèces  de  liberté 
sont  rendues  à  l'homme,  du  moins  celle  de  se 
plaindre,  la  dernière  qui  doit  lui  rester,  ne  lui 
sera  pas  interdite. 

Nous  réclamons  contre  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  26  janvier  dernier,  sur  la  divisa 
du  Périgord,  qm  établit  à  Excideuil  le  cbef-iien 
du  district  dans  lequel  cotte  ville  et  celle  de  Thi- 
viers sont  situées.  Nous  prétendons  que  cette  der- 
nière méritait  la  préférence.  Daignez,  Hessietus, 
prendre  en  considération  nos  moyens. 

Le  district,  dont  l'étendue  embrasse  les  villes  de 
Thiviers  et  d'Bxcideuil,  est  borné  au  nord  par  te 
Limousin,  au  levant  par  le  district  de  Moutignac, 
au  midi  par  celui  de  Périgueux,  au  couchant  par 
celui  do  Nontron. 

Thiviers  est  à  cinq  lieues  de  la  frontière  du 
Limousin,  huit  lieues  de  Périgueux,  dix  lieues  de 
Monlignac,  cinq  lieues  et  demie  de  Nootron. 

Les  paroisses  les  plus  reculées  du  côté  du  nord» 
quoiqu'à  cinq  lieues  de  Thiviers,  sont  encore  plus 
près  de  cette  ville  que  d'aucune  autre  de  la  pro- 
vince. 

Au  midi,  la  distance  de  Thiviers  à  Périguoix 
laisse  un  espace  suffisant  pour  les  deux  districts. 

Au  couchant,  le  rayon  du  district  ne  peut  avoir 
que  ti  ois  petites  lieues  ;  mais  il  doit  en  avoir  cinq 
au  levant,  ce  qui  rend  les  deux  diamètres  &  peu 
près  é|;uux. 

Ou  objecte  à  la  ville  de  Thiviers  qu'elle  est  tr^ 
près  de  Nontron  et  trop  loin  de  Hontignac  Bue 
peut  objecter  de  même  a  celle  d'Excideuil  qu'elle 
est  trop  près  de  Monlignac  et  trop  loin  de  Nontron. 
Le  poiDt  central  de  l'espace  qui  sépare  Montieaac 
de  Nontron,  est  entre  Thiviers  et  ExcideuiL  Or,  il 
convient  à  la  distribution  générale  de  la  province, 
que  le  centre  du  district  qu'il  s'agit  de  former  tôt 
plus  rapproché  de  Nontron  que  de  Mootignac:  i* 
afin  que  le  district  de  Nontron,  qui  s'étend  beau- 
coup au  couchant,  n'étant  borné  que  par  le  Poitou 
et  l'Angoumois,  soit  un  peu  resserré  du  côté  de 
Tbivierd  qui  est  à  l'opposite  Sarlat  ;  2°  Afin  que  celui 
de  Monlignac,  qui  se  trouve  resserré  par  celui  de 
Sarlat,  puisse  s  étendre  davantage  vers  Thiviers. 

Si,  au  contraire,  le  centre  du  district  est  àBxci- 
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deuil,  eeUù  de  Hontignac  ee  réduit  à  ua  trop  petit 
«âpace,  et  celui  de  Noolron  acouiert  uae  éteodae 
fliu  n'a  aucune  pcopartion  avecle»  aolres  districts 
de  la  |M-(Hfiaee. 

Âiaâi  :  i'  La  ville  de  TbiTters  a  pour  elle  l'avan- 
tage de  la  position  ; 

2*  Bile  est  située  sur  la  erande  wmtt  de  LisMtgss 
4  Bordeaux,  qui  en  rend  l'accès  très  iicile;  aor- 
toat  pour  les  paroisees  d»  nord  et  du  aàdi  :  aucue 
grande  route  n'aboutit  &  Excideaii; 

3"  La  ville  de  Thiriers  es4  plua  peaplée  d'an 
tiers  que  ceile  d'Excideuii  ; 

4°  Les  environs  de  Thiviers  sont  aussi  plus 
peiipléaqaeecuxd'Kxcideuil.  AHtovr  d'Ëxcideuil, 
les  Baroiaees  sont  plus  muitipiiées  ;  maie  ce  soat 
les  nabitaata  qu'il  faut  compter,  et  non  les  do- 
«bers  :  car,  en  traçant  ho  cercle  autour  de  l'une 
et  de  i'auire  ville,  à  rayons  éganx,  l'arrcmdisee- 
jpent  (le  Thiviers  renferme  plus  d'habitante  que 
celui  d'BxcidemI; 

5*  La  ville  de  Tbiviers  étant  tout  à  la  fois 
Tentrepât  du  commerce  entre  le  Périgord  et  le 
Liœonsin,  le  siège  d'ane  justice  royale,  et  le 
Cbef-Ueu  d'uoe  sabdélégatioa  qui  enibrassait 
guarante-quatre  paroisses,  (et  la  ville  d'&ccideuil 
eUe-méme),  tes  relations  de  toute  espèce  se  sont 
établies  entre  elle  et  ses  vwsins,  et  le  temps 
a  forooé  des  babitwles  qu'il  serait  dangereux  de 
rofDpre  en  un  moiBeat. 

C'est  à.  ces  relations,  ^est  à  ces  habitudes,  au- 
tant qu'à  l'avantage  de  sa  positiou,  qiu  la  ville 
de  Thiviers  doit  le  titre  îe  plus  imposant  et  le 
plus  respectable  qu'eil  j  ravoque  aajoard'hni  :  ee 
titre,  c'est  le  vœu  de  trente  paroisses,  dont  la  po- 
palatloa  exxsëde  trente  mille  âme»;  ee  vœu  s,est 
nanifesté  avaat  la  décisien  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  et  après  ladécisioo,  les  habitants  persistent  : 
ilspressenttilsconjurentiaTilledeTbiviersd'ëlever 
la  voix,  prêts  t  se  réuair  k.  elle  pour  réclanter 
avec  instance  on  droit  noins  intéressant  pour 
eUe-mème  que  pour  ses  voisins. 

Le  vœu  du  peuple  étant  eranu,  toute  discussion 
sur  les  avantages  respectifs  des  deux  villes  est 
superflue.  Persoone  n'en   pouvait  mieux  juser 

aue  les  intéressés;  ils  ont  prononcé  :  que  les 
ontes  cessent,  que  les  objections  disparaissent; 
1«  autistiou  se  réduit  à  ce  point  :  dis  ou  douze 
oùlle  citoyens,  qui  trouvent  la  ville  d'Sxcideuil 
plus  à  leur  convenance,  remporteront -ils  sur 
trente  mille  qui  préfèrent  celle  de  Thiviers? 

Malgré  la  force  de  ces  moyens,  la  ville  de  Thi- 
viers ne  se  dissimule  pas,  Messieurs,  la  difiiculté 
d'obteiir  ce  qu'un  décret  a  déjà  accordé  à  sa  ri- 
vale. Mais  eUe  sait  que  l'apanage  de  la  souve- 
nuneté  est  de  réformer,  quand  il  lui  plaît,  son 
propre  ouvrage.  Jusqu'ici,  les  obstacles  du  dehors 
n'ont  point  arrêté  l'Assemblée  nationale  dans  sa 
marcbe;  elle  n'en  trouvera  jttml  d'invincibles 
dans  ses  propres  décretsi.  Iki  triomphant  des  sas, 
elle  a  fait  éclater  sa  puissance;  en  BormoMant 
les- autres  elle  ajoutera  à  sa  gloire.  Déjà,  et  plus 
d'une  fois,ellea  prouvé,  par  de  (jnuMls  exemples, 
qu'elle  teuait  plus  au  bien  public  qu'à  ses  opi- 
nions. LN'art<elle  pas,  cédant  aux  besoins  de  l'Btat, 
admis  des  emprunts  plus  onéreux  que  ceux  qu'elle 
avaienlre>>tés,lor8qu'apparemmentca8  mêmes  be- 
soins étaient  moins  n«geots?N'a-t^elle  pas,  en  af- 
francbissantdu  timbre  certains  actes  publics,  auto- 
risé implieUnment  ta  perceptioa  d«  cet  impdt  sur  la 
justice  qu'elle  a  promis  éa  faire  vendre  gratuite*- 
atent?N'a-t-eUepas  aboli  b>s dîmes ecclésiastiqnes, 
après  les  avoir  déchirées  raehetables?  Sans  dMite 
l'Assemblée  a  été  déterminée  par  de  puissantescon- 
aidénticms  :  celles  qos  prôsoite  la  ville  de  Tbi- 


viers ne  s(Hit  pas  du  même  poids;  aussi  le  décrut 
dOBt  elle  demande  la  rectification,  n'est-il  pas  de 
la  même  importance.  Que  l'intérêt  général  in- 
flue Bc»l  sur  les  lois  générales  :  les  lois  particu- 
lières se  ptitot  aux  intérêts  particuliera.  ki  l'iUK 
térêt  du  iiBlinet  n'est  pas  équivoque.  Trente  mille 
citoyens  l'ont  fait  connaître.  Leur  réclamation  ne 
saarait  être  indifférente  sous  aucna  rapport  :  ils 
se:  ftattunt  qu'elle  ne  sera  pas  dédaignée. 

La  présente  adresse  a  été  délibérée  et  arrêtée 
ea  l'assemblée  générale  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  de  la  ville  de  Tbiviers,  pour  être  impri- 
mée et  distribuée  à  MU.  les  dépotés  à  l'Assonblëe 
natioaale. 

A  Tbiviers,  ce  20  février  1790. 

Signé:  Gaillard,  premier  officier  municipal; 
Rochefort,  maire,  la  Barde,  notable,  Faure,  con- 
sulr  Sndrie,  conseiiler-eooaul,  de  Grafaoaux, 
fioaiUoa,  consul,  Sudrie,  jeune,  procureur  de  la 
eommune.  Bouillon,  député  de  Sarrazat;  fieau- 
roubert,  député  de  Vaonac,  Cbanlout,  Audeberd, 
député  de  Vaunac,  Dabain,  député  de  Yaunac, 
Condamy,  procureur,  Boudioeau,  Duchatean, 
commandant  de  la  garde  nationale;  6ottrget,'no> 
table;  ta  Biviëre,  syndic  de  l'bApital;  Delage, 
Pijaria,  Barttws,  Bonneau,  Bost,  Virideau,  Faure, 
Dnpuis,  TbeuHer,  Faure,  Dupuy,  Froment,  Yacber, 
ûesplat,  Darfeuiik,  Puirajoux,  Uergeand,  Frégëre^ 
George,  Pyneanx,  Félix,  ehirurgien-anjor.  Che- 
valier de  Vaucourt,  Chevalier,  Dumas  de  l'Etang, 
Eyriaud,  Fanre,  Vacher  alni,  Faure,  La  Planté, 
L).  M.,  Habrie,  La  Plante,  chirurgien,  Lasescuras 
de  laPouyade,/î<«,  avocat,  Oelage,  Deglane,  Béaus, 
Best,  la  Pouystde,  avocat,  Harsand,  notable,  De- 
lisge^  notable,  Monteacelx,  notable,  Rivière,  Bo- 
nyer,  Goursat,  Fricout,  Barbarin,  Reyoaud,  Quar- 
tier,fiou>llou,pralidea, Sudrie,  MeyT>ârd,pratieien, 
Bernard,  le  Claud  Démarque,  Gusllaame,  Seiller, 
Delage,  La  iarles,  Pte«re  Boyat,  Pijarias,  Bimetit, 
Jarlout,  Passerienx,  Baptiste  Gautier.  Quartier, 
CiteyiMrdi,  procureur,  Rossignol  de  Combler,  prési- 
deot  du  comité  die  police,  et  député  de  Saiot-Pol- 
leBiQcbe,Meyoard,  praticien,  Mauroux,  La  Rivière, 
la  Jarte,  Gailiard  de  Vaucocourt,  avocat,  Gautier, 
Vieux,  Pinea«t,  Dunatine,  ofdcier  municipal  et 
député  de  Négroade8>  Martin  de  laRochUle,  com- 
nrandant  de  la  troupe  natioaale  de  Négrondes  et 
député  dudit  lieu.  Bayer  de  la  Condercberie,  dé- 
puté de  Lempzours,  Delage,  notable,  Gouzon  de  la 
Prairie,  prieur-curé  deSamt-Jeau-de-Céle,  dé()Ufé, 
Bymery,  Gaillard,  ofticier  municipal,  de  Brageas, 
député  de  Saiot-QéiiTent  et  de  Thiviers,  Symery, 
député  de  Saint^Martin  de  Freyssengeas,  Maigne, 
notable,  Quariàer,  notable,  Fautichon, avocat,  nor 
table,  Delage,  D.  M.  et  membre  de  la  municipalité/ 
Lavasre  dit  Graffananx,  Lafsserve  de  Lisardies, 
avocat,  de  LaflescurdSv  lieutenant  général  de  po- 
lice', PoBzol,  Lasescuras  de  l'Bpine,  Bourgoin.  ar- 
chiprétre  de  Thiviers,  Dnobadeau,  Uubuti,  député 
de  Saint-Pierre-de-Côle,  Fargeot,  députe  de  Saint- 
Paul-la-Rocbe,  Teixiers,  d^té  de  Suinte4iarie- 
de-Fragie,  Puissa,  député  de  Sainte-Marie-de- 
Prngie,  Puirajoux,  député  de  Saiot-Jory-dc-Cba- 
laix.  Berger,  député  de  Saint-Jory-de-Chalaix, 
Maury,  député  de  la  paroisse  de  Sorges,  Judet  de 
Cbantecore,  député  de  Mialet,  de  Gorsset,  député 
de  Mialet,  NoêldeNarson,  avocat,  maire  et  député 
de  Saint- Jean-de-Côle,  Gompeaod,  officier  muni- 
cipal, député  de  Saint-Jean-de-Côle,  La  Perrière, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  NantheuU. 
et  député  de  la  commune  dudit  Nanthcuil,  Tar- 
rade,  député  de  la  paroisse  de  Nanlheuil,  et  pro- 
cureui^yndic  de  la  muoicipaUté,  Gros  de  Poy- 
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martio,  député  de  JumiUiac  de  Gdle,  Aœblard, 
dépaié  de  Jumilbac  de  Gdle,  Poyreveaa,  curé  de 
Saint-Giément,  et  député  de  ladite  paroisse,  la 
Plunte,  père,  Clergeao.  député  de  Saint-Romain, 
La^ardie,  député  de  Saint-Romain,  Lavaud,  Oee- 
maison,  de  Lacotte.  Boulbous  de  fieau-Soleil,Gba- 
brety,  Sudrie  Bordesiin.Toadut,  Tfauitlier,  Leapi- 
nas,  Lauroulandie,  Magae  de  Nantiieuil,de  Resnier 
des  Limujgnes,  notal)1e,  Pierre  Bonneaud,  Gber- 
cbonly,  curé,  Deyferat,  député,  Fourniur,  député 
de  Gbalaix,  Pupon,  député  de  la  paroisse  de  Nan- 
thiac,  Lamothe,  maire  et  dépoté  de  Naatbiac, 
Martin,  curé  de  Jumilbac,  député,  Geroiaia,  maire, 
député,  Moatet  de  Laurièrc,  procureur  de  la  com- 
mune, député  de  Jumilbac,  Delage,  curé,  maire  et 
député  (le  Firbeix,  Tbuilier,  avocat,  la  Pouyade, 
jeune,  Bost  (I). 

Adresse  des  procureurs  du  bailliage  du  Buis, 
qui  abandonnent  leur  sort  à  la  sagesse  de  l'As- 
semblée nationale,  et  protestent  qu'ils  sont  dis- 
Sosés  à  tous  les  sacrifices  qui  pourront  tourner 
l'avantage  de  la  cbose  publique. 
Adresses  des  religieuses  de  l'ordre  de  Saint- 
Dofflini(|ue,  établies  dans  la  ville  de  Rozoy  en 
Brie,  et  de  la  garde  nationale  de  lu  ville  de  Siaint- 
Bonnet-le-Gbàleau  en  Forez.  Ces  religieuses  de- 
mandent la  conservation  de  leur  monastère. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Paul-Trois-Gb&teaux 
en  Daupbiné,  et  de  celle  de  Tannay;  elles  ex- 
priment avec  énergie  les  sentiments  de  joie  et 
d'attendrissement  que  tous  les  citoyens  ont 
manire^tés  &  la  nouvelle  de  la  démarche  sublime 
du  meilleur  des  rois. 

Lettres  de  MM.  Kelly  et  Duteil,  commandant 
deux  régiments  en  garnison  à  Metz,  qui  acmsent 
la  réception  de  celle  qui  leur  a  été  adressée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  présentent  l'hommage 
de  leur  respectueuse  soumission  aux  décrets  de 
l'auguste  Assemblée. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
de  Thouarg,  de  la  communauté  de  Verton,  de 
celle  de  Font-Gombault,  près  le  Blanc  en  Berry, 
de  celle  de  Gomprelgnac  en  Limousin,  de  celle 
deSaunois,  des  paroisses  de  l'élection  de  Mor- 
tain,  de  la  communauté  du  Uénil-Uardray,  de 
celle  de  Brugbal  en  Bourbonnais,  de  la  ville  de 
Pontrieux,  de  la  communauté  de  Saint-Groix- 
Bur-Mer,  du  quartier  des  Guibertes,  Fresruct,  ei 
Serre-Barbein,  dans  le  Briaaçonnais,  de  la  com- 
munauté de  Palinges  en  Charol:iis,  de  celle  de 
Vatan,  de  celle  de  Bruyëres-Trugny,  et  de  la 
milice  nationale  de  cette  communauté,  de  la  ville 
deLanion,  des  communautés  de  Gunlis,  Uchy, 
Longcault,  Labergement,  Ferguey,  Pluivault, 
Longi-liamp,  Turt-le-Hauti  Martine,  Varanges, 
Tart-le-Bas  en  Bourgogne,  de  la  ville  de  Pelle- 
crue,  de  la  communauté  de  Branoe,  du  bourg  de 
Saint-Esprit  près  de  Bayonne,deia  ville  de  Sables 
en  Bas-Poitou,  de  la  communauté  de  Ville-Berny 
en  Auxois,  de  celle  de  Saint-Aubin  près  deNolav, 
de  celle  d'Héricy,  de  celle  deSern,  de  la  ville  de 
Lurp,  de  la  communauté  de  Saponcourt,  de  la 
ville  de  Jussey  en  Franche-Comté,  de  la  commu- 
nauté de  Goudray-sur-Seine,  de   la  communauté 


(I)  Tons  e«DX  qui  ont  sicné  comme  dépalés,  ont  été 
nommée  ad  hoc,  par  délibérations  d«   leurs  paroisses. 

Lies  dépalés  de  Jurailhac  le  sont  aussi  de  Chalusset  : 
les  deux  paroisses  les  onl  nommés  par  une  délibération 
commune. 

Six  autres  paroisses  ont  adhéré,  san?  envoyer  de  dépu- 
tés; savoir:  SAixT-jORT-LAstoux.  conc:«AC,  ligoedx,  vil- 
LARS,  8AIXT  PRIEST  ET  SAixT-piERRE  DE  FRdciE,  par  déli- 
bérations des  10, 13,  17  janvier,  et  21  février  1790. 


de  Mnssy-la-Fosse,  de  la  commonanté  de 
Vinanttta-sous-Oammartio,  de  la  ville  de  Neaville, 
de  celle  de  Goornay,  de  celle  de  Noyon,  de  U 
communauté  de  Saint-Jcan-de-Pin,  près  d'Aiais, 
de  la  ville  de  Hontrichard,  de  la  communauté  de 
Virieu,  de  celle  de  Mur,  de  celle  de  Tellion  en 
Bretagne,  de  celle  de  Gave,  de  celle  de  Saiote- 
Harguerite-de-Viette  en  Normandie,  de  celle  de 
Nofùnt-sur-Sartbe,  de  celle  de  Boney,  de  oeilede 
Villiers-Bonneux,  de  celle  d'Orus,  pays  de  Poix; 
de  celle  de  Montpensier,  de  la  ville  de  Bouzon- 
ville,  de  celle  de  Savennières  en  Anjou,  de  celle 
d'issingeaux,  de  celle  de  Giotat,  du  bourg  de 
Gouliége,  de  la  ville  de  Gastelnaudary,  de  celle 
de  Rozoy,  de  la  communauté  de  Saint-Nazaire,  et 
Glesmes  en  Daupbiné,  de  celle  de  Chaoïbon- 
Golombeau,  de  la  ville  de  fiitcbe,  de  la  ville  de 
Grest,  de  celle  de  Vitry-le-Frangois,  de  la  com- 
munauté de  Brégv  en  Mulcien,  de  celle  de  Metz 
en  Couture,  de  celle  de  Saint-Martin-Dolivet-eor- 
Loire,  de  celle  d'Archères,  prés  de  Poissy,  de  la 
ville  de  Saint-Hippolvie  en  Languedoc,  de  celle 
de  Saint-Barthéleuiy-Mélizey,  et  de  celle  de  Ma- 
randeuil  en  Bourgogne.  Toutes  ces  municipalité, 
après  avoir  prêté,  conjointement  avec  les  hat»- 
tants,  le  serment  civique,  présentent  leurs  hom- 
mages à  l'Assemblée  nationale . 

Les  villes  (le  Pontrieux  et  de  Gournay  deaiaii- 
deot  une  justice  royale  ;  la  communauté  de  Saint- 
Aubin,  près  xNolay,  se  plaint  d'une  ioexactiUide 
dans  l'envoi  des  'décrets  ;  et  la  communauté  de 
Gomprelgnac  en  Limousin  demande  si  la  destruc- 
tion du  régime  féodal  ne  proscrit  pas  le  droit  do 
seigneur,  d'avoir  un  banc  dans  l'église. 

Adresse  des  habitants  de  Bonifacio,  dans  l'Ile  de 
Corse,  qui  adhèrent  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  annoncent  qu'on  a  arrêté  de  chanter 
un  Te  Deum,  et  de  faire  un  feu  de  joie,  et  une 
illumination  générale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Galloy,  qui  re- 
nouvelle les  assurances  de  sa  fidélité  et  de  sa 
soumission  à  la  nation  française,  au  roi  et  à  la 
loi. 

Adresse  de  la  ville  du  Mans,  et  de  celle  de 
Saint-Venant,  contenant  l'expression  de  l'allé- 
gresse des  habitants,  à  la  nouvelle  de  la  mi^mo- 
rablejournée  du4  de  ce  mois.  Pénétrés  d'amour 
et  de  reconnaissance  pour  le  roi  et  l'Assemblée 
nationale,  ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  communauté  de  Giroodelle  es 
Champagne  ;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
canton . 

Adresse  des  juges  et  consuls  de  Lorraine  et 
Barrois,  résidents  k  Nancy  ;  des  ofllciers  du  bail- 
liage royal  de  Neufch&teau.ct  de  ceux  du  bailliage 
d'Bpinal;  ils  prêtent  le  serment  civique  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  curés  de  la  contrée  du  Poitou, 
appelée  Gatine  ;  -  ils  supplient  l'Assemblée  de 
s  intéresser  à  leur  sort. 

Adresses  de  la  ville  de  Lorient,  de  celle  d'UseN 
che,  Bas-Limousin,  et  de  celle  de  Vitry-le- 
François  ;  elles  expriment  de  la  manière  la  plus 
patriotique  les  sentiments  de  joie,  d'amour  et 
de  reconnaissance,  que  tous  les  citoyens  ont  tût 
éclater  à  la  nouvelle  du  discours  du  roi;  ils  ont 
prêté  avec  la  plus  grande  solennité  le  serment 
civique. 

Adresses  de  la  communauté  de  Franconville-la- 
Garenoe,  de  celle  de  Saint-Jean-de-Bonoefons  en 
Forez,  et  de  celle  de  Logues-sur-Marne;  elles  font 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  conuibution 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 
Délibération  des  habitants  de  la  commnnaaié 
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de  Vanoaveys-le-Bas  en  Daupbiné,  qui,  pour 
donner  des  preuves  de  leur  soumission  el  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  font 
don  à  la  naiion  d'un  capital  de  la  somme  de 
1,356  livres  et  des  intérêts  échus;  le  tout  dû  à  la- 
dite communauté  pour  la  finance  de  l'ofUce  de 
collecteur. 

Autre  délib^'ratjon  des  habitants  de  la  com- 
manauté  de  Brié  et  Ângonnes,  qui,  pénétrés  des 
mêmes  Eenliments,  font  aussi  abandon  à  la  na- 
tion d'un  capital  de  la  somme  des  931  livres  et 
des  arrérages  d'intérêts  à  eux  dus  pour  même 
cause. 

Adresse  de  la  communauté  de  Marpin  en 
Franche-Comté  ;  elle  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  2,000  livres  provenant  de  la  vente 
de  leur  quart  de  forêt  en  réserve,  qui  est  entre 
les  mains  du  receveur  général  des  domaines  et 
l)0is  de  la  province. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  plusieurs  laboureurs  de  la  ville  de  Riom. 

Adresses  des  officiers  municipaux  et  conseil 

Fennaneot  de  la  ville  de  Rodez;  ils  instruisent 
Assemblée  des  insurrections  qui  affligent  le 
département  de  Rouergue:  ils  en  attribuent  la 
cause  à  de  faux  décrets  de  l'Assemblée,  et  de 
faux  ordres  du  roi,  que  les  ennemis  de  la  patrie 
ont  fait  circuler  dans  celte  contrée;  il  expriment 
les  sentiments  de  joie  et  d'attendrissement  qu'a 
excités  en  eux  le  discours  de  Sa  Majesté  ;  ils  ont 
prêté  le  serment  civique. 

Adresse  des  députa  à  l'assemblée  générale  de 
la  Martinique,  qui  annoncent  que  la  paix  règne 
en  ce  moment  dans  cette  colonie.  Ils  font  le  plus 
grand  éloge  de  M.  le  comte  de  Vioménil,  com- 
mandant de  cette  lie. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Blaye,  qui  adhère  à  celle  présentée  par  la  garde 
natiooaie  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Adresse  des  offlciers  du  régiment  d'Bsthérazy, 

3ui  annoncent  qu'ils  se  sont  b&tés  de  faire  trâ- 
uire  dans  la  langue  allemande  la  lettre  qui  leur 
a  été  adressée  pur  l'Assemblée  nationale,  pour  la 
fiùre  lire,  dans  chaque  chambre,  aux  hussards 
Alsaciens  et  Lorrains  Allemands,  qui  forment  le 
fond  du  corps,  lis  présentent  à  l'Assemblée  le 
tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment  de  tous 
les  citoyens  de  la  ville  d  Orzone-sur-Trezc. 

Adresse  du  sieur  Le  Roux,  résidant  à  Paris,  qui 
fait  hommage  à  l'Assemblée  de  plusieurs  ou- 
vrages. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Marcellin,  présen- 
tée par  M.  do  Montuiorand,  son  député  extraor- 
dinaire, contenant  une  fédération  des  gardes  na- 
tionales des  principales  villes  et  communes  du 
Daupbiné,  représentant  19,547  hommes  armés, 
autorisés  par  leurs  municipalités,  qui,  rassem- 
blées le  2  de  ce  mois  sous  les  murs  de  Saint- 
Marcellin,  ont  prononcé,  dans  la  forme  la  plus 
auguste,  et  au  pied  des  autels,  le  serment  solen- 
nerd'obéir  k  la  nation,  h.  la  loi  et  au  roi,  de  sou- 
tenir et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée, 
de  veiller  à  la  sûreté  et  à  l'inviolabilité  de  ses 
membres,  d'assurer  l'exacte  perception  des  sub- 
sides, de  prévenir  tous  projets  dangereux  de  la 
part  des  ennemis  de  la  constitution,  de  vivre 
dans  une  parfaite  union  avec  leurs  voisins,  et  de 
se  donner  assistance  réciproque. 

Cette  ville  se  gloriHe  à  ju.ste  titre  d'avoir  été 
une  des  premières  qui  ait  présenté  ses  hom- 
mages à  l'Assemblée,  et  d'avoir  maintenu  l'ordre 
«t  la  tranquillité  dans  l'étendue  de  son  bailliage. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la  viiio 


de  Selles  en  Berry,  de  la  ville  de  Romans  eo 
Daupbiné,  de  la  communauté  de  Marby  en  Cham- 
pagne, de  la  ville  de  Billy  eu  Bourbonnais,  du 
bourg  de  Cbdles,  de  la  communauté  de  Notre- 
Dame-de-Chapelle-Royale  en  Bourgogne,  de  la 
vil  le  de  Dieppe,  de  la  communauté  de  Saint-6er- 
mer  en  Bauvoisis,  de  la  yIHk  de  Luzy  eo  Nivernois, 
de  celle  de  Persignat,  de  celle  de  Meligny,de  celle 
de  Muzé  eu  Anjou,  de  celle  de  TréviTly',  de  celle 
de  Plirev,  de  celle  de  Muntauban  en  Bretagne,  de 
celle  de  Bouillonville,  de  celle  deliilly-le-Mengon, 
de  la  ville  de  Saint- Valery-en-Caux,  de  celle  de 
Ponlaudemer,  de  celle  de  Monlmarault,  de  la  com- 
munauté d'Aubergenville,  de  la  communauté  de 
Daillant-sur-Milleroo,de  celle  de  celle  de  Boullay, 
de  Martaizé,  de  la  ville  de  Doué,  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Baussani  en  Lorraine,  de  celle  de 
Sainl-Sylveslre,  de  celle  de  Bourgues,  de  celle  de 
Hontreuil  en  Normandie,  de  la  ville  de  Massy- 
l'Bvéque,  de  celle  de  Niort,  de  celle  deCouches.  de 
celle  de  Pellegrue  en  Albret,  de  celle  de  Lunéville, 
de  celle  de  Cannes  en  Provence,  de  celle  d'Issy-lès- 
Paris,  de  la  communauté  de  Huz-d'Azil  eo  Foix,  de 
la  ville  de  Valence,  de  la  communauté  de  Neuilly- 
Saint-Front,  de  la  ville  de  Vitré  en  Bretagne,  dès 
communautés  de  Tugny  et  trugny,  près  de  Réthel, 
de  la  ville  de  Sens,  ne  la  communauté  de  Lian- 
court,  de  la  ville  de  Moulins  en  Bourbonnais,  de 
la  ville  de  Sauveterre  en  Béarn,  de  la  commu- 
nauté de  Montboucher,  de  celle  de  Saint-Pierre- 
de-Breuil-la-Réorie,  de  la  ville  de  la  Plume,  de 
celle  d'Âutrain,  de  celle  de  Marciac  en  fiigorre,  et 
celle  de  Fontainebleau. 

La  ville  de  Selles  réclame  la  protection  de  l'As- 
semblét!,  relativement  &  l'aliénation  des  biens 
d'un  monastère  supprimé,  faite  à  son  préjudice. 

La  ville  de  Billy  sollicite  la  suppression  du 
droit  de  Blairic,  que  le  seigneur  exige  annuelle- 
ment de  ses  vassaux  ;  elle  demande  qu'il  soit 
statué  par  un  décret  si  ce  droit  est  supprimé  avec 
la  main-morte  personnelle. 

La  communauté  de  Saint-Germer  porte  plainte 
contre  ses  anciens  ofliciers  municipaux. 

La  ville  de  Montmarault  fait  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contriijution  sur  les  ci-devant 
privilégiëB,  et  demande  un  tribunal  de  district. 

La  communauté  d'Aubergenville  fait  le  même 
don,  indépendamment  de  la  contribution  patrio- 
tique. 

La  ville  de  Hussy-l'Evêque  fait  hommage  à  la 
patrie  d'une  somme  de  1,500  livres  qu'elle  a 
payée  pour  Tacquisition  de  ses  anciens  ofUces 
municipaux. 

La  ville  de  Pellegrue  annonce  que  sa  contribu- 
tion patriotique  excède  de  4,000  livres  ses  impo- 
sitions directes  et  accessoires,  et  demande  d'être 
le  siège  d'un  des  nouveaux  établissements;  elle 
annonce  encore  que  le  bon  ordre  et  la  plus  par- 
faite union  ont  régné  dans  la  formation  de  sa 
nouvelle  muuicipalité,  qui  a  prêté  le  serment  ci- 
vique de  concert  avec  tous  les  habitants. 

Le  sieur  Douât  Roize,  un  des  ofliciers  munici- 
paux de  la  ville  de  Roize  en  Provence,  fait  don, 
indépendamment  de  sa  contribution  patriotique, 
d'une  somme  de  144  livres. 

Les  municipalités  de  Tugny  et  Trugnv  annon- 
cent que  les  déclarations  patriotiques  des  habi- 
tants s'élèvent  à  la  somme  de  2,4t)4  livres. 

Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  la  Plume 
supplient  l'Assemblée  de  déterminer  leur  cos- 
tume. 

Les  villes  d'Autrain  et  de  Marciac  sollicitent 
avec  instance  nn  tribunal  de  district. 

Adresse  du  curé  de  Saint-Pierre-le-Moulier  ;  il 
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aiDooce  que  c'est  avec  les  transports  de  te  recas- 
aaiSBaoee  et  de  radmiratioB  qae  les  hatâtanta  oat 
eotenda  aa  prâne  la  lecture  de  ia  suliliaie  et  toti- 
cbaate  adresse  aux  Français. 

Adresse  des  jenaes  citoyeas  voiontaires  de  la 
Tille  de  Dijon;  ils  sapplieot  l'Assembiée  de  les 
ass«iettir  au  méoie  régime  que  iea  milices  nalio- 
naies. 

Adresse  des  habilaats  de  la  ville  de  Sedan,  qui, 
es  rappelant  que  cette  ville  est  la  patrie  de  Ta- 
reaoïe,  regrettent  le  trop  long  silence  ^œ  leiHrc 
précédents  administrateurs  lear  ont  fait  garder 
dans  des  circonBlances  a  intéressantes  pour  tnue 
les  t<Yançais;  ils  se  Mciteot  de  ce  qu'ils  ont  an 
raoios  l'avantage  qae  lear  adtaésioa  et  leur  fôiicir 
ialion  porteiit  sur  un  ouvrage  qai  mérite  la  véoè- 
ration  des  peaples,  et  toacbe  tm  terme  de  sa  pe^ 
fectioa. 

Adresse  de  la  maaicipalitéde  Nogent-Ie-Rotrou; 
elle  supplie  l'Atsomblée  d'agréer  qae  M.  Uar- 
gonae,  élu  maire  de  cette  ville,  suspende  pour 
qoeiques  jours  les  travaux  qui  l'occupent  à  l'As- 
setubiée  oationale,  pour  venir  pré^der  leurs 
premières  opérations,  et  y  développer,  dans  des 
moments  si  précieux,  les  principes  régénérateurs 
et  politique»  qu'il  a  pnisés  an  miliea  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Ponthumé,  près  de 
Cbâtelierault,  et  don  putriotiqete  de  la  contribu- 
tion des  privilégiés  poar  tes  six  derniers  mois 
1789. 

Le  cnré  de  cette  paroisse,  élu  maire,  a  prévenu 
les  décrets  de  l'Assemblée,  en  lisant  au  pr^ae  le 
discours  du  rot  prononcé  dans  la  séance  du  4,  et 
l'adresse  de  l'Assemblée  aux  Français  ;  il  offre  en 
d*n  patriotique  une  somme  de  VM  livres. 

Adresse  du  eunsinl  général  des  membres  de  la 
eomanine  de  Sain«-Hippolyte  en  Languedoc,  qui 
annoncent  que  le  calme  le  plus  satisËusaot  a  r^ 
gDé  pendant  la  formation  de  sa  nouvelle  munici- 
palité, que  les  minisires  de  la  religion  catholique 
et  proteslanto  ont  fait  à  leurs  ouailles  respectives 
la  lecture  du  discours  du  roi,  et  que  le  même 
jour  tontes  les  rues  ont  été  illuminées  par  un 
mouvement  d'allé^Tease  générale. 

Adresse  de  Eélicitation  de  la  commune  deCfaar- 
leville,  sur  l'adbésion  du  roi  à  la  constitution, 
avec  déclaration  que  les  habitants  prêtent  le  ser- 
ment à  la  constitution,  et  que  placés  sur  la  fron- 
tière du  royaume,  leur  milice  nationale,  prèle  à 
donner  des  preuves  de  sa  valeur,  éloignera  les 
ennemis  de  la  félicité  publique,  et  qu'ils  ne  par- 
viendront à  l'Assemblée  nationale,  qu'en  marchant 
sur  tes  corps  de  ses  gardes  nationales,  et  sur  les 
cendres  de  ses  habitations. 

Adresse  de  félicttation  des  citoyens  actifs  ée  In 
ville  de  Ragles  en  Normandie,  offrant  à  la  patrie 
lasaïamede  345  livres  11  s.  9  d.  résultant  é« 
l'imposition  des  ci-devant  privilèges  ponr  les 
six  derniers  mois  de  17H9,  et  le  tacriHce  de  leurs 
biens,  de  li'nr  vie  même,  pour  auiratenir  la  cons- 
MuliOD,  et  faire  «xéculer  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

A  cette  adresse  est  jointe  copie  du  prooès-v^rbal 
de  l'élection  des  nouveaux  ofBcierB  mnoicipaux 
de  la  même  ville. 

Don  patriotique  de  la  maison  de  M.  k  doc  de 
Penthièvre,  de  la  somme  de  3,000  livres,  présenté 
par  M.  IX'Iaisse,  capitaine  garde-cdle,  l'un  de  ses 
secrétaires. 

M.  l'abbé  Eiatyl  fiiu  an  nom  de  WM.  de  POra- 
toire,  professeurs  de  l'école  i«yale  de  Màij,  «n 


don  paliiotiqne  de  500  livres  en  argent,  et  4e 
plaaieuiB  paires  de  boucles  et  antres  pièce»  4'»- 
geaterie. 

Il  riéfose  aussi  sur  te  bureau  le  procèi-vertai 
de  la  prestation  dn  senneot  civi^œ  par  les  hahi- 
tanlsoe  MonlmoreacT. 

M.  de  C^ocbevcl,  député  de  Saiot-Doniagne, 
anooBce  à  l'Assemblée  qie  les  habitants  da 
Gayes,  lie  Saint-Domingue,  lui  ont  adressé  oae 
BOB«ae  de  4,400  livres,  qu'Us  destinent  au  iiooJa- 
geoMifit  des  femmes  et  deseoùiiits  de  ceux  qoiat 
péri  dans  l'attaque  et  la  prise  de  la  Bastule;  il 
prie  l'Assemblée  de  trouver  bon  que  cette  soame 
soit  déposée  entre  Iea  mains  de  M.  le  aaire  de 
Paris.  L'Assemblée  adopt«  œt  avis,  et  témoigne 
combien  elle  est  satis&ùte  de  la  générosité  du 
coloos. 

Une  dépulation  de  la  commune  de  Paris  (M.  l'ab- 
bé Millot  partant  la  parole)  supplie  l'AsaeiBblée 
d'étendre  aux  juifs  domiciliés  dans  Paris  le  di- 
cret  qui  a  déclaré  citoyens  actifs  les  juifi  cob- 
nuB  BOUS  ia  dénomination  d«  portugais,  eiftfuk 
et  avignonnaii. 

M.  le  PrésldcM.  L'Assemblée  natienalt  l'eit 
fait  un  devoir  sacré  de  rendre  k  tous  les  boaiM 
leurâ  droite  ;  elle  a  décrété  les  oanditioas  aéco- 
saires  pour  être  àtofen  actif  :  c'est  dans  «t  a- 
prit,  c'est  en  se  rdôprocbant  de  ces  coDdïini 
qu'elle  examinera,  dsins  sa  justice,  les  raisoatiae 
vous  exposez  d'une  manière  si  toucbanteei  ft- 
veur  des  juifs.  L'Assemblée  nationak  vous  iwilt 
à  assister  à  sa  séance. 

Une  députation  de  l'armée  pairioliqoe  twide- 
laise  est  admise  à  la  barre.  —  Kossetgnean,  lei 
citoyens  de  Bordeaux  ne  furent  pas  pilus  tétii» 
traits  des  périls  qui  vous  menaçaient  et  des|Co- 
jets  formés  contre  la  omstitulioa  dont  vous  poaa 
tes  premiers  fondeoienls.  qu'ils  se  réunireatlUB, 
sans  disliactiiMi  d'état,  de  ran^  de  roadiik)i.et 
s'armèrent  pour  vous  défendre  et  raaiiiteBJrvotit 
ouvrage.  Les  yeux  tixés  sur  vos  glorieux  trarau. 
ils  n'en  mesurèrent  l'étendue  que  pour  coieuxie- 
conder  vos  efforts.  Taojoors  prêts  à  donner  !<■ 
vie  pour  les  intérêts  de  la  nation  et  de  soa  n\, 
leur  coottaoce  en  votre  sagesse  est  égaie  i  lev 
respect  pour  vos  décrets.  En  vous  offrant  rkoo^ 
mage  de  sa  reconnaissance,  es  renouvelant  k  n 
loi  et  au  vertueux  monarque,  restaurateur  de  la 
liberté  française,  le  serment  de  sa  fidéëté,  ït> 
mée  patriotique  bordelaise  vient  déposer  ses  al»- 
mes  dans  votre  sein.  Le  vœu  unanime  dt  oU* 
grande  cité  ne  peut  vous  être  présenté  d'osé  nu- 
nière  plus  solennelle...  Quelques  éerlvaiss  ou 
manifesté  des  opinions  erronées  sur  la  traite  à  a 
servitude  des  noirs.  D'autres  ont  hasardé  sur  aoire 
commerce  d'Améri^e  des  idées  aussi  ftiaesM 
poor  la  métropole  que  pour  les  colonies. 

Ardents  à  profiter  de  tout  ce  qui  peut  fevonser 
leurs  coupables  projets,  les  ennemis  dubietpa" 
blic  ont  propagé  ce»  eyittômes  dangereax,  eliot- 
dain  none  avons  vu  tarir  les  sources  du  cré»  » 
de  la  prospérité...  C'est  une  vérité dé«onti^«B 
yeux  des  politiques  les  moins  instruits,  qae  K 
colomes  ne  peuv«ot  anbsisi  er  sans  la  cooawvab* 
de  la  servitude  et  de  la  traita.  11  est  éjçaleiK» 
démontré  que  le  commerce  de  la  France  waii 
anéanti  si  les  colonies  cessaient  d'exœter  p»»" 
elle,  et  pour  elle  seule.  Or  le  commerce  est  l»W» 
néceasaire  de  la  marine,  de  l'agricultnre  et  d» 
arts.  Ces  «raad»  objet»  de  l'éoeMmie  pawfK 
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forment  ua  taut  intimeineBt  lié  dao»  ses  parties. 
L'abolitioD  de  la  servilaée  et  de  la  tnùte  eiUral- 
aerail  doue  la  perte  de  nos  colonies  :  la  perte  des 
cotooies  porterait  ua  c«up  mortel  au  comaoerce, 
et  la  ruine  du  commerce  frapperait  d'inertie  la 
marine,  l'agriculture  et  les  arts.  Vous  avec  con- 
sacré, Nosseigneurs ,  le  droit  de  propriété  ;  mais 
la  propriété  du  colon  ne  serait-elle  pas  anéantie 
par  l'affranchissement  forcé  de  ses  nègres ,  la 
plus  importante  de  ses  propriétés,  et  qui  seule 
peut  donner  du  prix  aux  autres  ?  La  propriété 
des  nëgocianla  serait-elle  assurée?  Quatre  cent 
millions  avancés  aux  colons  n'ont  pour  gage  que 
leurs  propriétés,  leur  industrie.  Comment  le  né- 
gociant pourrait-il  s'acquitter  lui-même  envers  le 
cultivateur,  le  fabricant,  devenus  ses  créanciers? 
La  ruine  totale  de  l'empire  serait  la  suite  de  cette 
effrayante  révolution...  Les  grandes  vues  d'amé- 
lioration qui  vous  dirigent  nous  encouragent  en- 
core à  vous  adresser  nos  très  bumbtea  représen- 
tations sur  la  compagnie  des  Indes  et  sur  celle  du 
Sénégal.  —  Les  privilèges  exclusifs  doivent  être 
restreints  aux  objets  qui  exigent  des  établisse- 
ments trop  dispendieux  pour  des  particuliers 
même  réunis  en  association.  Mais  il  arriva  pres- 
i]ue  toujours  que  les  compagnies,  exerçant  elles- 
mêmes  leurs  privilèges  avec  des  moyens  insuf- 
Qsants,  ne  tirent  qirarrèter  les  mouvements  et 
les  progrès  du  commeree;  vérité  démontrée  sur- 
tout à  l'égard  de  ces  deux  compagnies  dont  toute 
ta  France  s'empresse  de  vous  demander  la  sup- 
pression. 

Nous  respectons  l'ordre  que  vous  avez  établi 
dans  vos  travaux  ;  mais  ea  attendant  que  voud 
régliez  définilivement  tous  les  iatérête  du  eora- 
merce  intérieur  et  maritime,  daignez  rassurer, 
par  un  décret  soleanel,  les  colous  sur  leurs  pro- 
priétés, le  Dégociant  sur  ses  opérations,  le  pro- 
priétaire sur  «es  créances,  le  cultivateur  sur  ses 
travaux,  le  manufacturier  sur  son  industrie  ;  dai- 
gnez Burlout  rassurer  sur  ses  moyens  de  subsister 
cette  nombreuse  classe  d'bommes,  aujourd'hui 
sans  occupation,  que  meaaçeut  et  pressent  toutes 
les  horreurs  du  besoin...  11  eirt  instant  que  vous 
preniez  en  consiilératioo  nos  vives  alarmes.  Le 
lécret  qoe  nous  sollicitons  de  votre  justice  vous 
aesurera  de  nouveain  droits  à  la  reconaaissaace 
le  tous  les  bons  Fraoçais. 

—  Des  députés  extraordinaires  des  manitfac- 
l«res  et  du  commerce  de  France  avaient  aussi 
ité  admis  à  la  barre.  Un  d'eux  prooonce  le  dis- 
cours suivant  : 

Nosseigneurs,  la  mission  qui  fixe  auprès  de  vois 
les  dépatés  extraordinaires  des  manufitctHres  et 
la  commerce  de  France  ne  leur  a  jamais  paru  plus 
pénible  qu'en  cet  instant,  où,  pressés  par  les 
^os  puissants  intérêts,  ils  sont  forcés  de  ûéfoeev 
oans  le  sein  de  votre  augiste  Assemblée  les  alar- 
mes qui  se  répandent  dans  les  ports  de  mer,  dans 
les  manulactures  et  dans  les  colonies.  Ces  colo- 
nies, dont  les  consommations  donnent  «n  à  hattt 
prix  aux  produits  de  nos  terres,  qui  procnreut  du 
travail  à  plusieurs  raillions  d'bommes  occupés 
cbns  tes  manufuctures  on  dans  le  commerce  ma- 
ritime; qui  versent  en  France  240  millions  de  leurs 
denrées,  ne  peuvent  être  cultivées  que  par  des 
Doirs  nés  dans  des  climats  aussi  ardents  <|ue  celai 
de  nos  lies.  Un  a  souvent  éprouvé  si  des  Euro- 
péens pourraient  suppléa*  ces  Africains,  et  l'expé- 
rience a  démontré  qu'ils  trouveraioit  leur  tomb^ 
dans  ces  terres  brûlantes. 

Vous  avez  pensé,  Nosseigneurs,  dans  votre  sa- 
gesse, qu'avant  de  vous  «couper  dn  régime  inté- 


rieur des  colonies,  il  fallait  que  le  vœu  de  tons  l«s 
colons  fût  complètement  expriiBé;  mm  ce  qui  ne 
peut  se  différer  sans  le  plus  grand  danger  (méa» 
pour  le  repos  de  la  France),  c'est  de  rassurer  to«s 
les  individus  que  le  commerce  des  colonies  ali- 
mente. Des  écrits,  qui  se  répandent  et  s'accréditent, 
réveiUent  parmi  nous  ces  débats  si  looguemeat, 
et  peut-être  si  insidieusement  élevés  par  les  Ao- 
glsùs  sur  la  traite  des  nègres,  ce  commerce  qu'ils 
font  avec  tant  d'avantage,  et  qu'ils  conserveront 
avec  tant  de  soin,  malgré  le  projet  d'abolitioD  que 
quelques  écrivains  avaient  congu.  L'effet  de  ce 
projet,  qui  entraioerait  la  perte  entière  de  nos 
Iles,  répand  dans  le  commerce  le déoouragem«il, 
dans  les  colonies  l'effroi,  et  parmi  les  noirs  une  H- 
cence  qui  peut  devenir  funeste.  On  vous  a  ins- 
truits, Nosseigneurs,  desexcès  commis  à  la  Martini- 
que; les  nouvelles  de  Saint-Domingue,  la  plus  ridie 
de  nos  possessions  lointaines,  ajoutent  aux  alar- 
mes qui  s'étaient  déjà  répandues.  Des  méchants, 
excités,  ou  envoyés  parles  ennemis  dubonheurde 
la  France,  y  causent  une  effervescence  effrayante. 
Les  habitants  y  tremblent  pour  leurs  propriétés  et 
leur  existtmce.  On  a  saisi  des  hommes  accusés  et 
convaincus  de  eéditiou  ;  et  ce  mot,  dans  un  fxji 
qui  renferme  quatre  cent  mille  noirs  et  trente 
mille  de  nos  concitoyens  seulement,  est  un  mot 
terrible.  Ces  liommes  bornés,  qui  n'aperçoivent 
pas  qu'Us  seraien  t  errants  et  subjugués  par  d  autres 
maîtres  s'ilâeraployaient  leurs  forces  contre  ceux 
qui  le?  jxmvernentjpeuvent  étreég-aréeet  entraînés 
parune  fureur  aveugle. 

Les  députés  extraordinaires  n'étendront  pas, 
Nosseigneurs,  ces  considérations  et  leurs  coosé- 
qoeoces;  vois  sentirez  que,  si  elles  sont  frappan- 
tes en  droit,  elles  le  Eoiit  bien  davantage  ea  po^ 
litique.  Nos  rivaux  sont  attentifs  à  tout  œ  oui 
peut  tendre  à  diminuer  nos  forces  et  accroître  les 
leurs;  l'Angleterre  s'élève,  par  son  commerce, 
à  un  degré  de  puissance  effrayant;  le  nôtre 
languit  et  se  dessèclie.  Nos  colouies.  bos  posses- 
sions dans  l'Iode,  nos  poches,  notre  commerce 
dans  la  Méiliternuiée,  nesufiiseot  pas  à  notre  in- 
dustrie et  à  notre  population.  Nos  ateliers  sont 
déserts,  nos  ouvriers  gémissent  dans  une  inaction 
désespérante. 

Si  des  nations  étrangères  envahissaient  encore 
notre  commerce  de  la  traite  des  noirs,  nécessaire 
à  l'accrois.^eraent  des  culture?  et  des  défriche- 
meatSt  qui  occupe  plus  de  deux  cents  vaisseaux . 
et  dont  les  ventes  s'élèvent  k  60  millions,  elles 
se  rendraient  insensiblement  maîtresses  de  tons 
les  approvisioonKnents  des  colonies,  et  en  ex- 
trairaient tous  les  produits.  Dès  lors  ces  proprié- 
tés précieuses  s'échapperaient  de  nos  mains  et 
les  enrichiraient  de  nos  dépouilles.  Au  lieu  d'ac- 
croître nos  ressources,  serions-nous  a^^sez  faibles 
pour  les  restreindre,  assez  peu  sages  pour  les 
détruire,  au  milieu  du  peuple  le  plus  actif  et  lu 
plus  industrieux  de  l'univers?  Les  députés  ex- 
traordinaires espèrent,  au  contraire.  Nossei- 
gneurs, que  vos  décrets  rassureront  les  agricul- 
teurs et  les  ouvriers  ,  les  commerçants  et  les  co- 
lons. Ces  décrets  montreront  à  des  rivaux  am- 
bitieux que  votre  surveillance  embrasse  les  deux 
hémisphères  ;  que  leurs  projets  rxtntre  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  France  seront  aussi  vains 
qu'impuissants  ;  que  l'agriculture  et  le  commerce 
vont  oevenir,  par  la  sagesse  de  votre  coustitu- 
tion,  les  deux  grands  pivots  de  la  propriété  na- 
tionale. Ce  que  Sully  et  Golbert  n'ont  fait  qu'é- 
baucber,  vos  lois  le  consommeront;  et  sur  le 
tronc  d'une  sa^e  liberté  fleuriront  ces  deux  bran- 
ches immartelles  delà  prospérité  française.  Ceux 
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même  qui  regrettent  les  faveurs  des  abus  que 
TOUS  aves  proscrits,  trouveront  en  elles  des  con- 
soiations  et  de  nobles  ressources.  Ils  change- 
raient en  bénédictions  leurs  doutes  sur  la  restau- 
ration complète  de  l'empire. 

Bn  attendant,  Nosseigneurs,  tous  les  bienfaits 
que  vos  travaux  promettent  à  la  nation,  les  dé- 
putés extraordinaires,  encouragés  par  la  preuve 
que  vous  avez  déj&  donnée  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  que  vos  sollicitudes  envers  tous 
les  citoyens  s'étendaient  même  sur  leurs  craintes, 
vous  supplient  de  prendre  dans  votre  sagesse 
toutes  les  rassures  convenables  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  les  colonies,  et  de 
décréter  que  l'Assemblée  nationale,  considérant 
que  les  colonies  ne  peuvent  être  cultivées  que 
par  les  noirs,  la  traite  continuera  d'en  éure  faite 
par  les  armateurs  français. 

M.  le  Présldeat,  aux  deux  députatiom.  Vka- 
eemblée  nationale  reconnaît  les  rapports  multi- 
pliés du  commerce  avec  la  prospérité  du  royaume; 
elle  sait  surtout  ce  que  la  France  doit  à  ses  tra- 
vaux, et  elle  acquittera  à  son  égard  la  reconnais- 
sance de  la  nation,  en  lui  accordant  la  protec- 
tion la  plas  étendue.  Les  alarmes  que  vous  avez 
cru  devoir  déposer  dans  son  sein  ne  peuvent, 
dans  aucun  temps,  être  étrangères  à  sa  sollicitude  ; 
l'Assemblée  nationale  les  pèsera  dans  sa  sagesse 
et  dans  sa  justice,  et  elle  s'occupera  d'accorder 
les  grands  intérêts  que  vous  venez  d'exposer  avec 
les  principes  de  la  nouvelle  constitution.  Bile 
TOUS  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Une  dëputatioQ  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine Tait  nommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire 
des  ouvruges  imprimés  qui  contiennent  le  tra- 
vail de  cette  Société. 

Les  citoyens  et  gardes  nationaux  du  district  de 
Saint-Iiinques-l'Hôpital  offrent  un  don  patriotique 
de  4,470  livres  12  sous.  Us  présentent  aussi  un 
projet  de  monument  en  l'taoanear  de  Louis  XVI. 

Une  députalion  du  district  des  Bnfants-Rouges 
adhère  à  la  demande  faite  par  les  représentants 
de  la  commune  de  Paris,  pour  les  juifs  résidant 
dans  la  capitale,  et  elle  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

c  M.  le  Président,  comme  citoyen  français,  j'ai 
l'bonneur  d'offrir  à  ma  patrie,  pour  mon  don 
patriotique,  deux  paires  de  boucles  d'argent  et  un 
billet  de  caisse  de  300  livres,  avec  ma  soumission 
de  payer  une  pareille  somme  le  l"  juillet  pro- 
chain :  quoiqu  '  ces  deux  sommes  réunies  surpas- 
sent le  quart  de  mon  revenu,  elles  ne  diminue- 
ront rien  à  ma  contribution  ordonnée  par  le  dé- 
cret de  l'auguste  Assemblée,  le  6  octobre  dernier. 

•  Hais  persuadé,  dans  les  circonstances  ora- 
geuses où  se  trouve  ma  patrie,  que  ce  n'est  pas 
seulement  d'argent  qu'elle  a  besoin  ;  convaincu, 
au  contraire,  que  sa  tranquillité  et  son  bonheur 
dépendent  essentiellement  du  maintien  de  la 
constitution  et  de  l'exécution  des  décrits  de  nos 
illustres  représentants,  non-seulement  j'offre, 
comme  soMai,  de  verser  la  dernière  goutte  de 
mon  sang  pour  contribuer  à  la  maintenir  et  à  les 
exécuter;  mais,  comme  citoyen,  je  déclare  dès 
aujourd'hui,  à  la  face  de  la  nation  et  en  présence 
des  pères  de  la  patrie,  déchus  de  ma  succession 
ceux  lie  mes  héritiers  qui  peuvent  y  prétendre  di- 
rectement oucollatéralement,  non-seulement  s'ils 
étaient  assez  perfides  ou  assez  lâches  pour  cor- 
rompre ou  tenter  de  corrompre  quelques  citoyens. 


ou  se  laisser  corrompre  eux-mêmes  pour  entrer 
dans  quelques  complots  contre  la  nation,  la  consti- 
tution, l'Assemblée  nationale  et  ses  décrets,  sano 
tionnés  ou  acceptés  par  notre  aimé  et  respecté 
roi,  mais  qui  ne  les  soutiendraient  et  ne  les  défen- 
draient pas  aux  périls  de  leurs  vies, 
c  Je  suis,  etc. 

«  Cbochet,  soldat  de  la  rarde  nationale  de 
Paris,  bataillon  des  Bnfants-Rouges.  i 

M.ll«re«n  de  Satnt-Mérjr.  Je  demande  l'a- 
journement à  lundi  matin  de  la  question  que  pré- 
sentent les  adresses  des  citoyens  de  Bordeaux  et 
les  députés  extraordinaires  du  commerce,  afin 
qu'avant  de  s'en  occuper,  l'Assemblée  connaisse 
la  teneur  des  dépêches  que  le  ministre  du  roi  a 
annoncé  avoir  reçues  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Martinique. 

H.  BarasTe.  Je  crois  instant  de  faire  deman- 
der  au  ministre  le  paquet  venu  de  Saint-Domiagne 
à  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées,  et  la  séance 
est  levée  à  onze  heures  du  soir. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  l'AstembUe  tiationale  du 
25  février  1790. 

Oraison  futùbre  de  l'abbé  de  L'Epée  prononcée  da»s 
Véglise  paroissiale  de  Saint-Etienne-du-Mont, 
le  tnardt2Z  février  1790,  en  présence  de  la  dépit- 
lation  de  VAssembUe  nationale,  de  M.  le  maire 
et  de  l'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune,  par  M.  l'abbé  Faiiehet,  prédie^ 
teur  ordinaire  du  roi,  représentant  de  la  com- 
mune. 

Monsieur  le  maire  et  Messieurs,  cette  maxime 
évaogélique  est  eoUn  devenue  nationale.  Il  n'est 
plus  de  grands  au  jugement  de  la  France,  comme 
au  jugement  de  Dieu,  que  ceux  qui  réunissent  i 
de  grands  talents  de  grandes  vertus.  Cet  incoo- 
cevable  abus  du  langage,  cet  étrange  renverse- 
ment de  toute  raison  et  de  toute  morale,  qui  di- 
saient donner  le  nom  de  grands  à  des  hommes 
qui  avaient  l'esprit  le  plus  étroit  et  tes  mœurs 
les  plus  viles,  ont  cesse  parmi  nous.  Ce  n'est  plos 
la  place  qui  fera  la  grandeur,  ce  sera  t'élévatioa 
d'&me  de  celui  qui  l'occupe,  et,  sans  sortir  de  ses 
humbles  foyers,  le  citoyen  modeste  qui  aura  en 
du  génie  et  pratiqué  le  bien,  aura  tous  les  hon- 
neurs de  la  patrie  ;  la  cité  entière  se  penchera  sur 
sa  tombe  pour  l'arroser  de  ses  larmes,  lui  dressai 
les  trophées  du  mérite,  et  proclamera  sa  gloire: 
Qui  fecerit  et  docuerit,  hie  Ma^nus  vocabitur. 

Il  a  fallu  la  révolution  qui  nous  rend  libres, 
pour  que  l'éloge  du  plus  saint  prêtre  et  du  plus 
généreux  citoyen  fût  prononcé  dans  un  temple. 
La  sévérité  même  de  ses  principes  eût  paru  m 
obstacle  à  l'hommage  qu'inspirent  ses  douces 
vertus.  Son  génie^  consacré  par  la  plus  belle  in- 
vention de  la  bienfaisance  et  de  la  charité,  eftt 
semblé  terni  et  comme  profané  par  des  pensées 
théologiques  et  morales  qui  n'étaient  pas  celtes 
qui  dominaient,  et,  sous  un  gouvernement  looios 
sage  que  celui  qui  régit  maintenant  le  diocèse, 
on  eût  forcé  les  paroles  de  la  reconnaissance  pu- 
blique d'expirer  sur  les  livres  de  la  religion. Telle 
était  la  servitude  où  languissait  la  France.  Les 
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opiaions  étaient  enchaînées,  la  doctrine  était  cap- 
tlre;  l'exil  et  les  prisons  menaçaient  les  con- 
sciences sincères  ;  le  despotisme  était  partout  ;  et 
gnoiqae  plus  opposéeocore  au  royaume  de  Jésus- 
lirist  qu  au  royaume  du  mondp,  il  siégeait  sur 
les  trdnes  des  églises,  aussi  durement  que  sur 
celui  de  l'empire.  Cette  double  tyrannie  se  soute- 
nait Tune  par  l'autre.  Le  sceptre  frappait  aux  or- 
dres des  pasteurs  ;  et  la  religion  paraissait  con- 
sacrer les  injustices  dn  sceptre.  Chrétiens,  ci- 
toyens, vous  le  savez,  je  n'exagère  pas  ;  et,  à 
Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  aggraver  les  torts 
des  premiers  ministres  des  autels,  dans  des  mo- 
ments où,  proscrivant  eux-mêmes  l'erreur,  dont 
nous  avons  été  longtemps  esclaves,  ils  ont,  à 
l'exemple  de  notre  bon  et  religieux  pontife,  fait 
bénir  par  des  chants  solennels  la  Providence,  qui 
a  créé  tout  à  coup,  dans  les  ténèbres  du  despo- 
tisme, la  lumière  de  la  liberté  I  Évitons,  au  con- 
traire, dans  cette  révolution  des  peneées  et  des 
sentiments,  tous  les  excès  et  toutes  les  licences. 
Honorons  plus  que  jamais  l'épiscopat  et  le  sacer- 
doce, cette  sainte  magniflcence  de  la  religion  et 
des  mœurs. 

Engageons,  par  notre  respect  et  notre  amour, 
ceux  de  nos  concitoyens  que  Dieu  même  a  con- 
sacrés pour  la  présidence  du  culte,  à  n'exercer 
que  le  ministère  de  la  vertu.  Voyons  désormais  en 
eux,  selon  l'ordre  de  Jésus-Christ,  nos  frères,  et 
non  pas  nos  maîtres,  les  gardiens  de  nos  principes 
et  non  pas  les  tyrans  de  nos  pensées,  tes  direc- 
teurs et  non  pas  les  violateurs  de  nos  consciences, 
les  approbateurs  et  non  pas  les  oppresseurs  de 
notre  liberté;  enfln  des  hommes,  des  compatriotes 
destinés  à  bénir.  5  réclamer  les  droits  de  l'huma- 
nité, de  la  société,  et  non  pas  des  adversaires  et 
des  ennemis  qui  repoussent,  combattent  la  na- 
ture et  la  patne.  Le  clergé,  dans  la  France  libre, 
sera  l'élite  des  hommes  les  plus  vertueux  de  la 
nation  ;  et  les  beaux  jours,  les  jours  sereins  de  la 
religion  catholique,  naîtront  bientétavec  le  soleil 

Ïiur  de  la  liberté  universelle,  dont  nous  ne  voyons 
'aurore  qu'au  milieu  des  orages  qui  précèdent, 
comme  à  rorigine  du  monde,  la  création  de  la  lu- 
mière ;  et  préparent,  comme  à  la  naissance  du 
christianisme,  la  régénération  de  la  fraternité. 
11  avait  ces  principes,  il  était  rempli  de  ces  es- 

ESrances.  le  prêtre  vénérable  dont  vous  m'avez, 
essieurs,  commandé  l'éloge.  Quelle  douce  obliga- 
tion vousm'imposezl  quelles  grandes  vnesdeiiberté 
dans  les  idées  religieuses,  et  de  générosité  dans 
les  œuvres  utiles  a  la  patrie,  ce  sujet  simple  et 
touchant  nous  présente  I  Vous  pouviez  choisir  parmi 
les  ministresdu  culte  quisiègent  si  dignement  avec 
vous  dans  le  palais  de  la  commune,  des  orateurs 
d'un  talent  plus  sûr,  pour  atteindre  à  ces  nobles 
et  simples  pensées  ;  vous  ne  pouviez  trouver  un 
zèle  plus  sincère  et  une  volonté  meilleure  pour 
l'entreprendre.  C'est  le  plus  satisfaisant  usage  du 
ministère  de  la  parole  pour  une  &me  libre  et 
sensible  d'avoir  à  bénir  la  mémoire  d'un  prêtre 
dtoyen,  jurisconsulte, philanthrope,  inventeur  de 
la  méthode  pour  l'instruction  des  sourds  et  muets 
de  naissance,  et  lenr  premier  instituteur.  Ces  titres 
n'ont  rien  de  fastueux,  mais  ils  dépassent  autant 
ceux  qu'on  voit  si  pompeusement  étalés  dans  les 
oraisons  funèbres  des  anciens  grands  du  royaume 
que  le  génie  et  la  vertu  sont  au-dessus  des  préju- 
gés et  de  l'orgueil. 

Ce  prêtre  modeste,  sans  s'écarter  de  la  juste 
soumission  due  à  l'Eglise,  eut  le  courage  de  la  li- 
berté dans  ses  idées  religieuses  ;  et  sa  doctrine 
fut  toujours  conforme  à  la  voix  de  sa  conscience. 
Ce  digne  citoyen,  sans  aucun  des  secours  qu'il  eût 


dû  obtenir  de  l'Etat,  eut  le  courage  du  patriotisme 
dans  sesactions  généreuses;  et  rétablissement  de 
son  œuvre  fut  l'eTfet  de  sa  seule  vertu.  C'est  sous 
ce  double  rapport  que  la  religion  et  la  patrie  con- 
sacrent la  mémoire  de  Charles-Michel  de  FEpée,  et 
le  proclament  Grand,  sous  ces  voûtes  sacrées  et 
dans  cette  Assemblée  civique.  Qui  fecerit  etdocue- 
rit,  hic  Magnus  voeabitur. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Messieurs,  quand  on  célèbre  dans  le  même 
genre  de  discours  la  mémoire  des  princes  et  des 
nommes  puissants,  on  les  loue  d'avoir  été  hu- 
mains malgré  l'orgueil  de  leur  naissance,  et  bons 
malgré  la  hauteur  de  leur  destinée.  Fidèles  aux 
principes  de  la  raison  et  de  l'Evangile,  qui  ne 
nous  montrent  que  des  obstacles  à  la  vertu,  dans 
l'élévation  des  rangs  et  au  sein  de  l'opulence, 
nous  ne  pouvons  trouver  aucun  éloge  personnel 
pour  l'abbé  de  l'Epée  dans  la  modestie  de  sa 
famille  et  dans  la  douce  médiocrité  de  sa  fortune. 
H  était,  pour  ainsi  dire,  le  fils  de  la  vertu  et  du 
bonheur,  qui  habitent  si  naturellement  ensemble 
dans  les  demeures  paisibles  des  simples  citoyens. 
Son  père,  architecte  du  roi,  ne  tira  d'une  place 
si  facilement  lucrative  que  l'entretien  d'une  hé- 
réditaire et  honnête  aisance.  L'opulence  qui  s'of- 
frait à  lui  sous  la  forme  des  convenances  et  de 
l'usage  ne  pouvait  qu'effrayer  sa  probité  sévère. 
Il  éleva  ses  enfants  dans  la  modération  des  dé- 
sirs, dans  la  crainte  de  leur  conscience  et  dans 
les  jouissances  de  la  vertu.  Cette  éducation,  sou- 
tenue par  la  continuité  des  exemples  domestiques, 
lit  une  telle  impression  sur  leurs  esprits  et  trans- 
forma tellement  en  habitudes  dans  leurs  cœurs 
les  sentiments  de  la  sagesse,  qu'ils  y  ont  perdu 
en  quelque  manière  le  mérite  d'avoir  des  pen- 
chants à  combattre.  Les  passions  déréglées  leur 
ont  été  inconnues.  M.  l'abbé  de  l'Epée,  dans  tes 
confidences  de  la  vieillesse  et  de  l'amitié,  disait  ; 
«  Gr&ce  à  Dieu,  je  n'ai  jamais  commis  de  ces 
fautes  qui  tuent  les  âmes  \  mais  je  suis  épouvanté, 
quand  je  réfléchis,  combien  j'ai  mal  répondu  à 
une  si  grande  faveur  du  ciel  :  une  mauvaise  pen- 
sée m'a  poursuivi  une  seule  fois  dans  mon  jeune 
âge,  Dieu  me  donna  de  prier  et  de  vaincre  ;  ça 
été  sans  retour,  et  j'arrive,  après  une  carrière 
longue  et  tranquille,  au  jugement  de  Dieu  avec 
cette  unique  victoire.  Ce  sont  les  grands  combats 
qui  font  les  saints  :  Dieu  a  tout  fait  pour  mon 
talent  et  je  n'ai  rien  fait  qui  réponde  à  l'excel- 
lence de  sa  gr&ce.  »  Ainsi,  cet  homme  admirable 
s'effrayait  de  sa  facile  innocence,  et,  parce  qu'elle 
.ne  lui  avait  coûté  aucun  effort,  craignait  de  n  avoir 
été  qu'un  ingrat.  Voilà,  mes  frères,  les  heureux 
effets  d'une  éducation  vraiment  chrétienne  au 
sein  d'une  famille  pieuse  :  voilà  les  mœurs  pures 
que  la  religion  seule  crée  dès  sa  jeunesse,  qu'elle 
entretient  toujours  de  sa  douce  influence  et  qu'elle 
rend  enfin  tellement  nécessaires  par  la  force  de 
ses  saintes  habitudes,  que  tout  mouvement  vers 
le  vice  devient  comme  impossible.  Si  M.  l'abbé 
de  l'Epée  n'avait  eu  à  juger  de  la  corruption  de 
la  nature  que  par  ses  propres  penchants,  il  semble 
qu'il  n'aurait  pas  du  croire  si  sévèrement  aux 
effets  du  péché  originel  ;  et,  sur  ce  point,  son  expé- 
rience paraissait  contredire  sa  doctrine.  Mais  il 
voyait  les  mœtu^  de  la  capitale,  et  son  àme  chaste, 
qui  ne  pouvait  concevoir  tant  de  désordres,  trou- 
vait hors  de  lui  la  démonstration  de  sa  foi.  Il  la 
trouvait  cependant  aussi  dans  son  sein,  sur  le  point 
vraiment  capital  de  la  désordination  de  la  nature 
humaine  ;  et  ici,  Messieurs,  je  puis  attester  moi- 
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même  ses  paroies.  Après  avoir  examiné  avee  sa 
sévère  sagesse  an  ouvrage  grave  que  je  lui  avais 
«Mlfllis,  le  Panégifrique  d*  Stùnt-Àuq^ttin,  Il  ju- 
gea que  ta  doctrine  4le  ce  grand  géai«  de  l'Eglise 
était  fidèlement  analjsée  dans  ce  discours,  et  il 
me  sut  gré  d'avoir  insisté  sur  le  principe  de  toas 
les  vices  du  ccBur  humain  :  l'orgaeil,  qui  nous 
fait  oublier  Dieu  et  nos  frères,  troubler  l'ordre 
de  la  nature  et  de  la  société  pour  rapporter  tout 
à  nous -mêmes.  <<  C'est  eu  effet,  dit-il,  notre 
péclié  d'origine,  c'est  ce  qu'il  nous  raut  combattre 
toute  la  vie;  il  n'y  a  point  de  rel&che  à  se  per- 
mettre, c'est  tout  le  mal  de  l'homme,  c'est  le 
mien,  |C  l'éprouve  à  toute  heure;  vous  m'aver 
loué,  ajouta-t-il,en  désirant  mon  suffrage,  je  pour- 
rais vous  louer  aussi  ;  mais  assez  d'autres  nous 
empoisonneront  d'éloges,  et  de  nous-mêmes  nous 
sommes  trop  enclins  à  nous  applaudir  au  fond 
de  nos  cœurs,  tandis  que  si  nous  avons  un  motif 
de  bénir  le  ciel,  pour  nous  avoir  accordé  quelques 
lumières,  nous  avons  mille  raisons  de  nousnu- 
milier  de  nos  ténèbres.  »  Voilà  comment  le  plus 
modeste  des  hommes  s'effrayait  de  son  propre 
orgueil,  et  instruisait  ma  présomptueuse  jeunesse 
à  ^armer  de  toutes  les  forces  de  la  religion, 
«outre  cet  immortel  ennemi  de  la  vertu.  Pour  lui, 
il  s'était  exercé,  dès  l'enfance,  à  étouffer  dans 
son  sein  ce  vice  primitif,  qui  est  la  source  de 
tous  les  antres.  L'éducation  publique  qu'il  reçut 
ne  démentit  point  cdle  qu'il  ne  cessait  de  rece- 
voir dans  l'intérieur  de  sa  famille.  Ses  progrès 
rapides  dans  les  sciences  ne  lui  causèrent  jamais 
cette  enflure  de  Tâme  qoi  est,  selon  l'apôtre,  leur 
effet  naturel.  La  religion  y  opposait  efticacement 
l'humilité  qu'elle  seule  peut  insérer  dans  le  coeur 
de  l'homme. 

Une  piété  si  solide  et  si  sensible  dirigeait  les 
actions  de  son  adolescence,  que,  dès  l'âge  de  dix- 
sept  ans  sa  vocation  pour  le  saint  ministère  pa- 
rut à  ses  instituteurs  l'ordre  du  ciel.  Son  em- 
pressement mêlé  de  défiance  décida  contre  leurs 
premières  vues  ses  vertueux  parents  à  lui  per- 
mettre d'embrasser  cet  état  qui  exige  tant  de  ver- 
tus et  présente  tant  d'écueils.  Il  mit,  pour  se  dis- 
poser à  la  première  Initiation,  plus  ue  soins  que 
ni  plupart  n'en  mettent  pour  se  préparer  au  sacer- 
doce. On  lui  proposa,  selon  l'usage  dès  lors  établi 
dans  le  diocèse,  une^rmul»  à  signer  que  sa  bonne 
foi  ne  pouvait  admettre.  Rien  ne  put  vaincre  sa 
sincérité.  J'adjure  les  docteurs  les  plus  faciles  en 
morale:  en  est-il  un  qui  osfttdlre  quil  existe  une 
puissance  an  monde  avec  le  droit  de  faire  affir- 
mer ce  qu'on  croit  faux?  Celui  qui  s'y  soumet- 
trait ne  serait  il  pas  le  plus  servile  et  le  plus 
lâche  des  imposteurs?  Mais  admirez,  Messieurs, 
comme  l'intolérance  est  inconséquente  et  incer- 
taine dans  ses  principes  et  dans  ses  mesures. 
Quand  on  vit  qu'on  ne  le  forcerait  pas  à  démentir 
sa  pensée,  on  consentit  à  l'initier  dans  l'état  ec- 
clésiastique sans  contraindre  sa  main  à  signer  ce 
que  SB  conscience  désavouait;  dans  l'espoir,  lui 
dit-on,  qu'il  changerait  de  principes  lors  de  son 
admission  aux  ordres  sacréi»,  ou  dans  la  résolu- 
tion de  Ini  fermer  alors  iirémissiblement  l'accès 
du  sanctuaire.  Ainsi,  pour  approcher  de  la  table 
sainte,  pour  monter  même  les  premiers  degrés 
de  l'autel,  on  peut  ne  pas  exiger  à  la  rigueur 
telle  croyance;  mais  pour  les  secondes  marches 
il  la  faut.  Dieu  n'a  pas  béni  les  intolérants,  il 
leur  a  refnsé  la  raison.  Sans  doute,  si  la  doctrine 
du  jeune  adepte  eût  été  contraire  à  la  foi  catho- 
lique, loin  de  l'admettre  dans  le  clergé,  il  aurait 
'folln  l'écarter  de  toute  participation  À  la  comma- 
nion  intime  de  l'Bglise,  le  regarder  comme  hors 


du  cerde  des  vrais  croyants  ;  ne  plus  le  eoondi. 
rer  que  sous  les  rapports  de  la  fraternité  iéi)è> 
raie  et  4e  ruoiverBeHe  charité  :  ce  n'est  pins  11 
llntolérance;  c'est  la  justice  toujours  temûible 
k  eHe-méme,  car  il  est  impossible  qu'un  non-o- 
thollque  soit  un  catholique  :  il  est  un  frère,  n 
ami  ;  la  religion  ne  cesse  de  lui  ouvrir  nos  cœou, 
mais  elle  lui  ferme  nos  mystères.  Puisqae  de 
l'aveu  de  rintolérauce  même,  M.  de  l'Epée,  sus 
changer  de  sentiments,  était  catboliqae  potir  it 
première  déricatnre,  il  Tétait  donc  pour  le  m» 
doce  ;  la  foi  est  une  ;  elle  est  imoniable  comme 
la  vérité,  Vna  fiies. 

Le  saint  jeune  homme,  qui  en  se  dévonaot  u 
service  du  culte,  ne  ctierchait  qu'une  saaTegvde 
contre  les  dangers  du  monde  et  les  vanités  de 
la  terre,  se  contenta  de  l'idée  de  rester  tooionn 
au  dernier  rang  et  bénit  avec  joie  la  prondence 
qui  semblait  lui  interdire  les  hauts  degrte  dt 
ministère  oh  son  humilité,  autant  que  son  éloi< 
fnement  pour  tout  déguisement  dans  sa  doctriie, 
ne  lui  permettait  i^s  l'espoir  d'atteindre  jainiis. 

Il  crut,  avec  raison,  que  sa  piété  seole,  sa 
humbles  services  aux  pieds  des  autels,  et  les 
instruclions  élémentaires  qu'il  faisait  aux  enfinis 
dans  les  temples,  n'acquittaient  pas  sa  dette 
envere  la  société;  qu'il  devait  la  servir  «ion 
toute  retendue  des  moyens  qu'il  avait  re;as  deb 
nature,  de  l^ducation  et  du  travail.  Il  louraises 
yeux  vers  les  honorables  et  utiles  fonctioiK  des 
jnriscousaltes.  Il  ne  fit  pas,  avec  fa  oégiigMa 
vulgaire,  les  études  prescrites;  il  y  roitlaséré- 
rite  de  la  conscience.  Il  fut  reçu  et  prêta  le  ser- 
ment le  même  jour  qu'on  magistrat  célèbre  d^ 
venu  le  chancelier  du  royaume,  qui  possède 
encore  cette  charge  émineote  et  qui,  par  le  plos 
étrange  usage  de  r autorité  qu'il  exerçait,  a  pté- 
paré  la  révolution.  La  sévérité  du  mioistèK 
évangéliquo  interdit  les  jeux  brillants  de  l'élo- 
quence, dans  le  contraste  fecile  de  deux  bommes 
si  divers  par  leurs  principes  et  leurs  destitées. 
Observons  seulement  que  M.  de  l'Epée  avait  nne 
opposition  raisonoée,  invariable,  à  l'autorité  v- 
bi traire  en  tout  genre.  H  connaissait  les  droits  de 
rtaomme  et  du  citoyen;  c'était  on  sage  ami  de  1> 
liberté. 

Il  ne  suivit  pas  longtemps  la  carrière  da  bu- 
rean;  il  avait  une  âme  sacerdotale;  lapaiides 
autels  convenait  à  son  génie  et  ses  vertus  célestes 
l'appelaient  au  ministère  des  mœurs.  Ses  sans 
guides  le  poussèrent  â  l'accomptisseiheiil  ses 
vues  de  la  providence.  Un  humble  canonicsl  lui 
fut  conféré  pour  l'affilier  à  l'église  de  Troyes,  o* 
le  neveu  du  grand  Bossuet  accueillait  avec  em- 
pressement les  hommes  d'une  piété  sévère,  pour 
ainsi  dire  bannis  des  autres  diocèses.  Sons  la  di- 
rection de  ce  pieux  pontife,  et  dans  sa  maisoode 
probation,  l'une  des  plus  édifiantes  du  rojaanK, 
il  se  livra  sans  obstacle  &  toute  la  ferveur  de  son 
zèle  pour  la  vérité.  Il  unit  à  son  gré  les  plus  aus- 
tères principes  aux  vertus  les  plus  aimables.  D 
s'instruisit,  comme  à  l'école  des  anges  de  b 
science  la  plus  profonde  et  la  plus  importaole, 
la  direction  des  âmes;  et  il  reçat  enfin  le  sacer- 
doce avec  une  foi  aussi  vive  et  un  aussi  ardent 
amour  que  s'il  eût  vu  Jésns-Cbrist  même  lai  con- 
férer cette  consécration  divine,  le  ne  dis  nen. 
Messieurs,  dont  je  n'aie  recueilli  fidèlement  les  té- 
moignages; et,  si  l'on  attendait  que  je  subslilnM» 
un  langage  ambitieux  et  profane  aux  sioaples  et 
religieux  accents  de  la  piété,  je  proteste  fHfXf 
ne  remplirai  pas  celte  attente,  tjue  ne  pins-je 
avoir,  au  contraire,  l'éloquence  facile  et  «œw 
que  ce  prêtre,  digne  des  beaux  jours  de  P8|u« 
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employait  pour  l'édiiicatioo  des  fidèles  et  dont 
•on  amitié  m'a  trop  peu  donné  (es  ieçoosl  II  avait 
ce  talent  pur  qui  ne  permet  pas  de  s'occuper  da 

Èrédlcateur,  et  laisse  la  piéaitude  <le  la  pensée  à 
i  Térité  seate.  L'instruction  aHluait  de  ses  lè- 
vres, selon  l'eiivession  4e  l'évangile  oonme  une 
eau  vive  qui  sirit  sa  direction  vers  te  ciel,  ferti- 
lise les  &n>es  et  tes  i^léve  i  la  souane  éteroeile 
de  la  vie.  La  doace  chaileur  da  seatiment  ani- 
mait sans  efforts  ses  paroles  et  pénétrait  les  oœws. 
Pea  i  peu  l'attendrissement  te  gagnait,  ses  larmes 
coulaient,  il  aimait  visiUement  Diea,  il  ché- 
riasait  sensiblement  ses  frères;  il  les  ame- 
nait à  la  sagesse  par  celte  grice  d'amour  qui 
est  au-dessus  de  tout  art  et  de  tout  talent,  parce 
qu'eUe  est  la  natore  même  de  la  vérité,  l'essence 
même  de  la  vertu  :  il  acerça  ce  saint  minisiére 
saaas  inleiTnption  daos  les  ville?  K  les  campa- 
gnes du  diocèse  de  Troyes,  jusqu'à  la  mort  de 
M.  Bossoet,  et  y  produisit  tes  ftnits  inappréciables 
de  la  religion  et  des  mœurs. 

Ue  fut  itans  ce  temps.  Messieurs,  nous  pouvons 
le  dire  et  aucune  dissimulation  n'est  plus  néces- 
saire dans  ces  jours  où  la  vérité  se  troave  libre 
comme  la  nation  ;  ce  flit  alors  (ra'entrelenant  des 
T^ations  intimes  avec  le  vénérable  Soanen,per8é- 
cuté  pour  les  mômes  idées  reMgieuaes  dont  il  fai- 
sait profession  onverte,  il  déposa  dans  les  mains 
de  ce  digne  évéque,  son  acte  snr  un  décret  de 
Rome  qui  a  si  longteflaps  occvi)é  la  France.  Cet 
acte  est  un  modèle  parfait  de  droitare  d'ânte  et  de 
pureté  d'inientioD.  Il  y  déplore  avec  sagesse  les 
excès  des  hommes  violents,  q«i,  dans  ua«  caase 
oA  l'on  ne  peut  imputer  aucune  errenr  distincte- 
ment contraire  à  la  foi,  à  des  fidèles  pldnenient 
soumis  i  féglise  canoniquemeot  coasoltée,  vou- 
laient cependant  forcer  les  consciences  par  une 
tyrannie  très  opposée  k  l'évangile.  Il  ne  s'y  per- 
lôetpas  même  l'expression  injurieuse  alors  reçue 
contre  l'assemblée  d'Embrun,  où  leverlueux  èvé- 
qaede  Sénez  fut  si  étrangement  jugé  par  des  pon- 
tifes qn  auraient  été  trop  heureux  et  fui  l'a- 
vouaient eux-rnêmes  d'avoir  la  vérité  de  sa  foi  et 
la  sainteté  de  ses  mœurs.  Cette  assemblée  fit  des 
prosélytes  nombreux  it  la  doctrine  de  M.  Soanen, 
comme  on  aurait  dû  s'y  attendre,  parce  qu'il  est 
aaltuel  aux  hommes,  même  aux  sages  de  croire 
que  c'est  la  vérité  qui  souffre  persécution,  et  que 
c'est  l'erreur  qui  persécute.  Si  un  évéque,  recom- 
mandable  par  mille  vertus,  avait  réellement  ab- 
jaré  une  des  vérités  de  la  fbi  et  ne  voulait  plus  la 
reconnaître,  il  faudrait  selon  les  règles  de  la  sa- 
gesse, non  pas  le  persécuter,  non  pas  Pexiler, 
mais  après  avoir  jugé  canoniqvement  sa  doc- 
trine, te  déclarer  déchu  de  sa  qualité  de  pasteur 
et  même  de  la  communion  de  l'église,  sans  lui 
Ater  jamais  la  liberté  de  ses  sentiments,  la 
liberté  de  sa  d^nse.  et  surtout  la  liberté  de  sa 
personne.  Droits  de  i'bomme,  comme  vous  étiex 
mëconaos  I  Droits  de  citoyens,  comme  vous  étiez 
immolés!  Droitsde  la  chanté, droits  de  l'Evangile, 
que  vous  étiez  loin  des  esprits  et  des  cœnrs  I 

Sans  vouloir  entrw,  Messieurs,  dans  tes  ancien- 
nes querelles  maintenant  assoapies,  ni  vous  ex- 
poser les  profondeurs  de  ces  doctrines,  plus  essen- 
tielles que  les  esprit  légers  et  indifférents  aux 
vérités  religieuses  ne  se  le  persuadent,  et  dont 
mon  désir,  mon  amour  du  vrai,  a  nourri  souvent 
oses  pensées,  j'aurais  désiré  pour  la  justiBcalion 
des  principes  de  M.  l'abbé  de  l'Epée,  et  des  graves 
hommes  dont  il  était  l'émule,  vous  exposer  avec 
quelque  étendue  comment  leur  système  sur  la  li- 
berté catholique,  se  trouve  conforme  à  celui  que 
nons  professons  tous  sur  la  liberté  civile.  Mais 


après  avoir  ébaocfaê  ce  parallèle  heureux,  où  les 
analogies  de  la  religion  et  de  la  patrie  venaient 
d'eUes-méoies  se  rapprocher  et  s'unir,  j'ai  résisté 
au  désir  de  tous  le  présenter,  dans  ta  crainte  «l* 
paraître  encore  mêler  la  politique  à  l'Ëvannle, 
quoique  à  mon  jugement  ils  dussent  être  ios^- 
rabtes,  et  dans  l'apprébensioo  d'altérer,  au  juge- 
ment de  plusieurs  ae  nos  frères  chéris,  la  simpli- 
cité de  aoo  sujet.  Je  me  bornerai  donc  à  vous 
faire  observer  la  pleine  soumission  de  M.  de  l'Ë- 
pée.aux  décisions  constantes  de  l'Eglise,  et  la  sa^se 
liberté  de  sa  conscience,  dans  son  recours  à  l'E- 
glise aiême,  snr  nue  décision  qu'il  croyait,  d'après 
des  motifs  qià  lui  paraissaient  évidents,  n'être 
pas  ua  de  ses  oracles  infaill(i>les.  Personne  ne  ré- 
vérait plus  que  lui  l'autorité  du  souverain  pon- 
tife et  ues  évêques,  conformément  aux  saints  ca- 
nons. Et  avec  quel  respect  et  queUe  reconnata- 
ganœ  il  reçut  les  marques  de  communion  et  les 
dons  religieux  d'un  nonce  révéré  pour  ses  ver- 
tus. Avec  quelle  déférence  il  sollicita  auiH-ës  de 
cet  archevêque,  célèbre  par  sa  charité  envers  les 
pauvres  et  par  la  fermeté  de  son  caractère,  une 
permission  oue  donnait  d'etle-mème  la  toi  de  la 
nécessité  I  II  s'agissait  de  recevoir  la  cenfessioa 
des  sourds  et  muets  de  naissance  que  seul  il  pou- 
vait entendra.  Jamais  H  ne  put  obtenir  une  ré- 
ponse de  oe  poDtifë  inflexible  envers  ceux  qui 
n'avaient  pas  ses  opinions.  M.  de  l'Epée,  fidèle 
aux  principes  de  la  plus  humble  soumission  en- 
vers son  pasteur,  lui  en  Ht  un  dernier  hommage 
en  le  pi^venaat  que,  s'il  ne  daignait  pas  lui  re- 
pondre, il  interpréterait,  à  raison  de  Ja  nécessité, 
son  silence  comme  une  approbation.  Il  obtint  ce 
silence  approbateur,  et  il  renferma  étroitement 
son  ministère,  pour  le  tribunal  de  la  confession, 
dans  la  classe  de  ses  élèves,  dont  il  avait  créé  le 
langage  et  dont  il  saisissait  les  peoséeSk 

Permettez-moi  d'observer  ici,  Messieurs,  que 
M.  de  Bcanmoat  qui  avait  eu  souvent  recours  à 
l'autorité  arbitraire  contre  ceux  qu'il  croyait  dans 
l'erreur,  a  été  ensuite  persécuté  lai-oiéme  par 
cette  même  antorité,de  la  manière  la  pins  inique, 
pour  avoir  fait  coistaraoïent  ce  qu'il  regardait 
comme  son  devoir.  Un  grand  attentat  contre  la 
liberté  de  l'homnie  et  du  citoyen  fut  comBùsaous 
le  dernier  règne.  Uneordonnaocedeapotique  énnns 
du  tnVne.  Il  fut  défendu  à  tous  les  Français  sème 
aux  premiers  pasteurs  de  l'église  de  parler  pu- 
bliquement de  certains  points  de  doctrine  et  diin 
décret  de  Rome  que  chacun  croyait  contradidoi- 
remeut  intéresser  la  foi.  Défendre  de  parler  des 
vérités  qu'on  adore  !  Défendre  aux  pasteurs  d'ex- 
pliquerleurcroyance  aux  fidèles!  Défendre  la  tk- 
role,  et  la  parole  de  la  conscience  à  des  Frangaisl 
Quel  délire  de  la  tyrannie,  sous  un  faux  prétexte 
de  sagesse  et  de  paix  I  Que  pouvait-il  en  résulter? 
Qu'après  avoir  persécuté  les  uns,  on  persécuterait 
\ei  autres,  que  les  dissensions  n'en  seraient  que 
plus  vives,  et  qu'aucun  ne  voudrait  se  persuader 
que  la  puissance  royale  eût  le  droit  d'étouffer  ta 
conscience,  an  passage  de  la  voix,  et  de  toer  la 
vérité  sur  les  lèvres.  Oui,  la  vérité,  Messie«r8,car 
c'est  toujours  elle  qui  a  l'adoration  de  hommes, 
lors  même  qu'ils  transportentà  l'erreur  son  saint 
caractère  et  ses  attributs  divins.  S'ils  se  trompent, 
c'est  un  motif  de  plus  pour  les  entendre,  afin  de 
les  éclairer.  Il  faut  surtout  ne  pas  imposer  silence 
à  ceux  qui  sont  distinctement  élus  parmi  les 
peuples  et  consacrés  par  la  religion  pour  exercer 
le  ministère  de  la  doctrine.  Ils  ne  sont  pas  infail- 
libles eux-mêmes,  il  est  vrai  :  chaque  fidèle  a 
droit  de  parler  sagement  hors  des  temples,  et  de 
publier  des  écrits  modestes  pour  réclamer  les 
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principes  et  rétablir  les  traditions.  Bnfla  l'Eglise 
universelle,  canoniquemeat  délibérante,  ayant 
seule  llnfalllibiliié,  tout  ce  qui  n'est  pas  claire- 
ment conforme  à  sa  doctrine  connue,  et  à  ses 
décrets  immuables,  est  susceptible  d'être  porté, 
en  dernier  jugement,  à  son  suprême  tribunal.  Ainsi 
la  vérité  sainte  conserve  son  empire  ;  la  liberté 
de  conscience  eserce  tous  ses  droits  ;  et  le  chré- 
tien, le  front  levé  vers  le  ciel,  no  reconnaît  que 
le  ciel  même  pour  juge  de  sa  foi,  dans  les  oracles 
do  peuple  de  Dieu  proférés  par  l'uniTersalité  de 
ses  interprètes.  Tous  avaient  donc  le  droit  de  dire 
leur  pensée  ;  il  ne  fallait  tyranniser  personne,  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  tempêtes  dans  i'Bglise,  car 
les  orages  n'y  naissent  que  de  l'intolérance. 

La  Térilé  pure  se  serait  éclaircie  paisiblement 
par  la  liberté  même-,  et  les  liens  de  la  fraternité 
n'auraient  pas  paru  continuellement  prêts  à  se 
rompre  par  le  despotisme,  toujours  incertain  et 
toujours  injuste  du  gouvernement. 

Telle  était.  Messieurs,  la  sage  doctrine  de 
H.  l'abbé  de  l'Bpée.  Combien  il  était  loin  d'ap- 

ErouTcr  le  recours  aux  tribunaux  civils  contre 
»  refus  inspirés  par  le  faux  zèle,  et  contre  les 
actes  de  schisme  que  se  permettaient  les  adver- 
saires de  ses  opinions  !  Dans  sa  propre  paroisse, 
on  prêtre  que  le  fanatisme  agitait  tellement,  que 
cette  passion  a  dégénéré  ensuite  en  une  démence 
consommée,  lui  refusa  publiquement  et  avec  des 
qualifications  odieuses,  le  signe  de  pénitence 
que  les  fidèles  reçoivent  en  commençant  le  ca- 
rême. «  Monsieur,  lui  répondit  cet  homme  sim- 
ple et  grand,  c'est  en  qualité  de  pécheur  que  je 
me  suis  prosterné  à  vos  pieds,  pour  tous  prier 
de  répandre  sur  ma  tête  les  cendres  de  la  péni- 
tence publique  ;  TOUS  me  les  refusez;  pour  l'hu- 
miliation, c'est,  au  moins,  comme  si  je  les  avais 
reçues.  J'ai  rempli  le  deToir  de  ma  conscience  ; 
je  ne  veux  pas  tourmenter  la  Tôtre.  »  Bt  il  se 
retira  dans  le  calme  de  ses  pensées  et  laEécnrité 
de  ses  sentiments.  Le  même  zélateur  outré  re- 
poussa solennellement,  sous  le  même  prétexte, 
de  la  table  sainte,  un  pieux  ecclésiastique  qui 
est  toujours  resté  dans  les  derniers  ordres  de  la 
cléricature,  et  pour  qui  M.  de  l'Epée  aTait  la  plus 
juste  estime.  Le  scandale  éclatant  de  ce  refus 
appela  l'attention  des  tribunaux  ;  mais  M.  de 
l'Epée  lui-même,  joignit  son  zélé  paciBque  à  celui 
du  grave  curé  de  saint  Roch,  dont  il  était  l'ami, 
et  dirigea  les  démarches  généreuses  de  l'offense, 
pour  calmer  les  magistrats.  11  croyait  que,  dans 
on  ordre  meilleur  de  la  chose  publique,  c'aurait 
dû  être  aux  seuls  juges  d'Eglise  à  prononcer  sur 
l'administration  des  sacrements,  comme  sur  la 
doctrine;  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  l'élise, 
par  le  jugement  du  presbytère,  de  régler  l'admis- 
sion aux  choses  maintes,  et  de  punir  par  une  juste 
interdiction  des  fonctions  sacerdotales,  celui  qui 


en  abuse  par  des  refus  fanatiques.  11  était  con- 
Taincu  que,  dans  l'état  de  dissension  oil  st 
■es  esprits,  et  où  ceux  qui 


se  trou- 
Taient  les  esprits,  et  où  ceux  qui  aTaient  ses 
principes  ne  pouvaient  espérer  aucun  jugement 
favorable  de  la  plupart  des  chefs  des  diocèses,  il 
fallait  souffrir  cette  privation  sensible  ;  ne  ré- 
pondre à  l'injure  que  par  la  patience;  abandon- 
ner, selon  la  leçon  de  l'ETangile,  sa  tunique  et 
son  manteau,  plutôt  que  de  disputer  derant  la 

i'ustice  civile,  et  croire  que  la  demande  instante, 
e  Tif  désir  des  sacrements  suppléent  derant 
Dieu,  même  à  la  mort,  aux  effets  salutaires  de 
cette  participation  sacrée.  Il  est  impossible,  Mes- 
sieurs, de  combiner  une  doctrine  &  la  fois  plus 
religieuse  et  plus  raisonnable,  plus  ferme  et  plus 
douce. 


C'est  la  fraternité  conciliée  arec  la  liberté  de 
conscience;  c'est  la  philosophie  de  rBvangile  dans 
sa  perfection. 

Sur  un  génie  aussi  sage,  les  illusions  ne  pon- 
Taient  exercer  aacun  empire;  il  était  convainca 
de  la  réalité  des  miracles  que  Dieu  peut  opérer 
dans  tous  les  siècles  ;  mais  aucun  n'était  néces- 
saire pour  sa  croyance  personoelle.  Il  fit  à  l'oc- 
casion de  celui  qui  obtint,  il  y  a  près  de  Tingt 
ans,  une  si  grande  célébrité  (la  guérison  do  pa- 
ralytique de  saint  Géme,  dans  la  procession  so- 
lennelle de  l'Bucharistie)  au  docte  et  pieux  écri- 
vain qui  en  a  recueilli  les  preuTes,  et  qui  î'm- 
gageait  à  les  vérifier  lui-même,  la  réponse  qui 
caractérise  le  mieux  sa  philosophie  et  sa  foi  : 
<  Si  le  miracle  se  faisait  à  ma  porte,  je  ne  l'oaTri- 
rais  pas  pour  le  voir.  »  Ainsi  saint  Louis  refosa 
d'interrompre  sa  prière,  pour  contempler,  lui  di- 
sait-on, l'apparition  sensible  de  Jésus-Ghnst  dans 
le  sacrement  des  autels.  Les  saints  et  les  philo- 
sophes n'ont  nul  besoin  de  miracles  ;  ils  ont  t'B- 
Tangile  et  I'Bglise,  le  sentiment  et  la  raison.  Quand 
Dieu  interrompt  le  cours  ordinaire  de  ses  lois, 
c'est  pour  les  faibles  esprits;  les  âmes  fortes  ont 
des  couTictions  supérieures  à  tous  les  prodiges  : 
Quia  vidisti  me,  endiditti;  beati  qui  non  vid»- 
runt  et  credidemnt  ! 

Enfin,  Messieurs,  malgré  sa  foi  tItc  à  tous  les 
dogmes  catholiques  et  Eon  ferme  attachement  à 
la  doctrine  des  grands  hommes  de  Port-Royal. 
U.  l'abbé  de  l'Epée  n'était  ni  un  déTdt  oml»a- 
geux,  ni  un  homme  de  parti.  Nulle  espèce  de 
fanatisme  n'avait  accès  dans  son  &me.  II  accueil- 
lait, avec  une  bienveillance  sensible,  les  person- 
nes opposées  à  ses  principes;  rarement  il  discu- 
tait avec  elles  les  objets  de  leur  croyance  diverse. 
Quand  on  voulait  s'en  occuper,  c'était  de  sa  part 
des  entretiens  et  non  pas  des  disputes.  C'était 
cette  vraie  tolérance  qui  aime  à  croire  à  la  bonne 
foi  de  ses  frères,  à  espérer  tout  pour  eux,  de  la 
grftce  du  père  céleste,  et  non  pas  ce  despotisme 
atroce,  qui  ne  voit,  hors  de  ses  opinions,  que  des 
réprouvés. 

La  tolérance,  mes  frères,  ô  la  douce  et  sainte 
parole  I  l'aimable  et  Tertueux  sentiment  !  On  n'a 
ni  charité,  ni  humanité  sans  elle  :  M.  l'abbé  de 
l'Epée  en  était  rempli.  Il  faut  le  dire  à  la  gloire 
des  disciples  de  la  même  doctrine  qu'il  profes- 
sait :  ce  sont  eux  qui  ont  réclamé  le  plus  haut 
l'état  civil  pour  les  protestants  ;  leurs  écrits  pu- 
blics, leurs  instances  perséTérantes  ont  mis  un 
grand  poids  dans  la  balance  de  l'opinion.  Qu'il 
était  satisfiiisant  pour  la  vraie  philosophie,  pour 
le  pur  patriotisme,  et,  ce  qui  les  comprend  fune 
et  l'autre,  pour  la  parfaite  religion  de  l'Bvangile, 
de  voir  les  cathol  iques  les  plus  sévères,  ceux  qu'on 
regardait  si  faussement  comme  les  réprobatems 
du  genre  humain,  appeler  à  grands  cris  au  sein 
de  la  fraternité  nationale  et  de  l'anité  citoyenoe 
ces  familles  nombreuses,  qui,  malgré  la  diver- 
sité de  leur  croyance,  n'en  doivent  pas  être  moins 
chères  à  la  patrie  et  à  nos  cœurs  I  Recevez  le 
tribut  de  nos  hommages  pour  vos  généreuses 
pensées  et  vos  constants  efforts  en  faveur  de  cette 
tolérance  équitable,  non-seulement  vous,  digne 
objet  de  cet  éloge,  et  vous,  son  émule  dans  la 
science  des  saints  et  dans  la  sage  direction  des 
talents  pour  l'avantage  de  la  société,  vertueux 
abbé  Guidi;  mais  tous  qui  virez,  qui  êtes  témoins 
du  succès  de  vos  vœux,  grave  magistrat  (I),  qui 
en  fîtes  le  premier  retentir  solennellement  le  tem- 


(1)  M.  Robert  de  Saiot-Vineenl. 
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pie  de  la  justice  et  vous  qui,  après  les  y  avoir 
appuyés  du  toute  l'éloquenci:  de  votre  sagesse 
avez  tant  concouru  à  les  faire  couronner  par  les 
représentants  de  la  nation  que  vous  avez  eu  deux 
fois  le  suprême  iionoeur  de  présider  (I);  voilà. 
Messieurs,  les  citoyens,  les  amis  de  la  liberté, 
les  zélateurs  de  la  fraternité  que  forme  la  sévé- 
rité de  l'Evangile.  Le  fanatisme!  Ah!  qu'il  est 
loin  de  leur  doctrine  !  Il  est  impossible  au  con- 
traire de  préjuger  la  damnation  d'un  seul  homme 
dans  leur  système  religieux.  Pourquoi?  parce 
qu'en  reconnaissant  que  la  gr&ce  est  toute  puis- 
sante, et  qu'elle  peut  opérer,  à  la  volonté  du  Père 
céleste,  des  prodiges  imprévus,  ineffables  dans 
les  cœurs  de  ceux  qui  en  paraissent  les  moins 
dignes,  toutes  les  &mes  s'abordent  avec  les  salu- 
tations de  l'espérance  et  s'embrassent  dans  les 
liens  de  la  charité. 

Des  champs  libres  de  l'Helvélie,  un  protestant 
Tint  s'instruire  en  faveur  de  ses  concitoyens  de  la 
Bcience  des  signes  dont  M.  l'abbé  de  l'Epée  était 
l'inventeur  :  il  trouva  en  lui  un  tendre  ami,  un 
vrai  père:  la  sainte  amitié  gagna  son  cœur:  il 
sentit  que  la  religion  d'un  homme  si  parfait  de- 
Tait  être  la  véritable:  il  alla  au-devant  de  ses  lu- 
mières; il  en  remplit  son  âme:  il  devint  bien  plus 
qu'un  catholique,  il  fut  un  saint  :  il  restu  quelque 
temps  dans  la  capitale,  privé  de  fortune  et  vivant 
de  ses  travaux;  M.  de  l'Epée  voulut  lui  faire  ac- 
cepter, dans  un  moment  de  détresse,  une  somme 
de  600  livres  ;  ce  fut  impossible  :  «  Vous  m'avez 
enseigné  combien  l'état  ae  l'homme  qui  travaille 
en  paix  dans  l'indigence  et  qui  souffre  les  priva- 
tions sans  murmure!*  est  agréable  au  ciel;  vous 
m'avez  donné  vos  principes  :  après  ce  don,  tous 
les  autres  me  sont  inutiles  :  de  plus  nécessiteux 
que  moi  jouiront  de  vos  largesses.  J'ai  appris  de 
vous  à  aimer  Dieu,  mes  frères  et  le  travail  :  je 
suis  riche  de  vos  bienfaits.  »  Sublime  perfection 
de  l'Evangile,  voilà  bien  ton  langage  1  vuilà  ce  que 
la  grâce  opérait  dans  le  cœur  d'un  protestant, 

Suand  il  s'était,  pour  ainsi  dire,  appliqué  sur  celui 
e  M.  de  l'Epée  pour  en  recueillir  la  divine  in- 
fluence. 

Ce  saint  prêtre  chérissait  tous  les  hommes  et  ne 
connaissait  pas  ces  antipathies  d'opinions  qui 
ont  fait  tant  de  mal  sur  la  terre.  On  sait  trop  que 
celte  aversion  fatale  se  fait  surtout  sentir  plus  or- 
dinairement entre  ceux  qui,  ayant  le  même  fond 
de  croyance  religieuse,  diffèrent  par  quelques 
nuances  marquées  que  chacun  croit  essentielles. 
C'est  la  touche  connue  des  grandes  haines;  pour 
M.  de  l'Epée,  ce  n'était  rien  dans  sa  tendresse. 
Vous  en  avez  eu,  Messieurs,  des  preuves  frap- 
pantes (2),  elles  sont  encore  vives  ;  elles  parlent 
encore  à  ce  moment  dans  ies  temples.  Les  larmes 
qu'on  a  versées  dans  la  maison  de  la  commune, 
et  qui  coulent  de  nouveau  dans  la  maison  de 
Dieu.justiRent  avec  assez  d'éloquence  ce  nouveau 
témoignage  à  sa  mémoire. 

Un  dernier  trait  de  sa  tolérance  charitable  et  de 
son  universelle  fraternité,  auquel  les  conjonctures 
prêtent  le  plus  touchant  intérêt,  c'est  son  zèle 
ardent  et  ses  douces  espérances  en  faveur  des 
Juifs.  Oh,  s'il  avait  assez  vécu  pour  les  voir  rap- 
prochés de  nous  au  nom  des  lois,  et  prêts  à  ren- 
trer dans  la  famille  nationale,  qu'il  aurait  béni  et 

(1)  M.  Frètean  de  Saint-Jost. 

{i)  Dans  la  personne  de  M.  i'abbé  Masse,  qni  n'a  pas 
les  mômes  opinions  qne  M.  de  l'Epée,  qai  était  cependant 
bien  va  de  ce  sage  maître,  et  qae  la  commune  à  dési- 
gné provisoirement  poor  son  snceesseur  pour  les  sourds 
et  mnets  de  naissance. 

1"  Sérik.  t.  XI. 


les  législateurs  qui  commencent  cette  union  et  la 
suprême  Providence  qui  dispose  les  événements  à 
l'accomplissement  de  ses  grands  desseins!  11  di- 
sait que  l'état  de  proscription  oti  les  jugements 
de  Dieu  avaient  permis  que  rinjustice  des  nations 
tint  si  longtemps  ce  peuple  dispersé  et  comme 
désuni  de  i  univers,  était  la  source  fatale  de  ses 
usures  et  des  mœurs  avilies  que  lui  comman- 
dait pour  ainsi  dire  la  haine  du  genre  humain; 
Su'au  moment  où  l'on  traitej'ait  les  Juifs  comme 
es  frères  chéris,  ils  deviendraient  des  hummes 
estimables,  de  grands  citoyens,  et  bientôt,  con- 
formément aux  suints  oracles  des  chrétiens  par- 
faits, qui  ressusciteraient  eux-mêmes  l'Evangile 
parmi  les  nations.  Gomme  les  belles  âmes  s'épa- 
nouissent à  ces  douces  pensées  !  Combien  la  duic- 
trine  du  prêtre  virtueux  que  nous  pleurons  tou- 
che et  pénétre  nos  cœurs  !  Mais  réservons. 
Messieurs,  notre  sensibilité  pour  ses  actions  gé- 
néreuses et  surtoul  pour  son  œuvre  par  excel- 
lence. C'est  peu  d'avoir  enseigné  le  bien  avec  sa- 
gesse, il  l'a  fait  avec  héroïsme.  11  n'a  pas  possédé 
seulement  la  science,  il  a  eu  le  génie  de  la 
vertu. 

SECOND  POINT. 

La  vertu  jointe  au  génie  est  la  plus  grande 
existence  qu'on  puisse  envier  sur  la  terre  et  pro- 
pager dans  l'éternité  :  seule  elle  est  belle  et  mé- 
rite l'amour  :  avec  le  génie  elle  est  sublime,  <( 
obtient  un  culte.  M.  l'abbé  de  l'Epée  était  tour- 
menté du  besoin  d'être  utile  :  pour  s'acquitter  de 
ses  facultés  envers  la  Providence  et  payer  à  la 
société  la  dette  de  son  cœur,  il  travaillait  sa  pen- 
sée, il  agitait  son  &me.  Le  ministère  solennel  de 
la  parole  évani^ëlique  dans  les  temples  et  le  mi- 
nistère obscur,  mats  plus  utile  encore  de  la  sanc- 
tification des  mœurs  dans  le  tribunal  des  cons- 
ciences, ne  lui  étaient  plus  confiés  par  les 
pontifes.  Prêtre  et  citoyen,  cet  homme  es-sentiel- 
lement  bon  et  vertueux,  qui  avait  l'ardeur  du 
bien,  comme  les  autres  ont  le  feu  des  passions, 
ne  pouvait  vivre  sans  servir  l'Eglise  et  sa  patrie. 
C'était  trop  peu  pour  son  zèle  de  verser  les  con- 
seils de  la  sagesse  dans  les  âmes  qui  lui  en  mar- 
quaient le  désir,  et  de  diriger  par  de  simples 
avis,  dans  les  voies  de  la  morale,  une  multitude 
de  tidëles  que  la  confiance  rapprochait  de  son 
cœur.  Il  fallait  qu'il  inventât  quelque  moven  d'é- 
tendre l'influence  de  la  religion,  source  féconde, 
non-seulement  des  vertus  parfaites  et  rares,  mais 
des  vertus  communes  et  populaires,  qui  sont 
l'âme  de  la  société.  L'amour  de  Dieu  et  des  hom- 
mes est  toute  la  religion  :  quand  ce  sentiment  do- 
mine réellement  les  idées  et  les  affections  d'un 
mortel  doué  de  génie,  il  enfante  des  prodigesd'hu- 
manité.  il  crée  des  miracles  de  patriotisme.  «  On 
me  défend  de  faire  conualtre  Dieu  à  ceux  qui  en- 
tendent, je  le  ferai  connaître  à  ceux  qui  n'enten- 
dent pas.  On  ne  me  permet  point  de  le  faire  bénir 
par  ceux  qui  parlent.  Je  le  ferai  bénir  par  ceux 
qui  ne  parlent  pas.  L'Etat  me  délaisse  à  l'intolé- 
ranci;  ;  je  veux  donner  à  l'Etat  une  classe  entière 
de  citoyens  utiles.  On  ne  m'aidera  point,  je  ferai 
tout.  Si  Dieu  est  avec  moi,  s'il  me  donne  l'amour 
de  mes  frères,  si  sa  parole  éternelle  féconde  mon 
esprit,  si  le  verbe  qui  est  une  éternelle  pensée 
me  communique  une  étincelle  de  sa  lumière  créa- 
trice, je  vaincrai  les  obstacles,  je  suppléerai  les 
sens,  j'achèverai  l'humanité  dans  ceux  qui  sont 

Ïtrivés  de  ses  organes  ;  je  donnerai  des  hommes  à 
a  nature,  des  chrétiens  à  l'Evangile,  des  citoyens 
à  la  patrie,  des  saints  à  l'éternité.  >  11  a  dit  ainsi 
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dans  son  cœar  et  il  l'afoit.  Il  a  appelé  la  lamière, 
la  lumière  a  paru.  Fiat  lux  et  facta  est  lua)  :  Dixit 
et  facta  tant.  Mais  Dieu  qui  n'a  pas  besoin  de 
temps  pour  ses  œuTres  et  qui  produit  soudain 
parce  qu'il  e8t  l'être,  ne  commuaiqae  sa  puis- 
sance créatrice  à  la  vertn  et  au  génie  des  hommes 
3u'à  proportion  de  la  réflexion,  de  l'application  et 
es  efforts  qui  sont  la  prière  du  génie,  et  de  la 
confiance,  de  l'espérance  et  du  courage  qui  sont  la 
prière  de  la  vertu.  Voilà,  selon  l'expression  d'un 
saint  pète,  cette  toute  puissance  suppliante  qui 
peut  être  communiquée  aux  plus  parfaites  crea- 
tnres  poar  l'exercer  pénibiemeut  sur  la  terre  et 
pour  la  continuer  ensuite  facilement  dans  les 
deux,  omnipotentia  supplex.  Il  existait  d^jà  une 
science  des  signes  pour  suppléer  la  parole  maté- 
rielle et  sensible,  quand  M.  de  l'Bpée  commença 
de  s'occuper  à  créer  une  autre  science  pour  sup- 
pléer la  parole  intérieure  et  intellectuelle.  Quel- 
ques hooimes  d'un  rare  talent  avaient  inventé 
la  dactylologie,  qui  ligure,  avec  des  signes,  les 
lettres,  les  syllabes,  les  phrases  ;  d'où  résulte 
pour  les  sourds  et  muets  de  naissance  le  pouvoir 
de  lire  et  de  composer  des  lignes  écrites  dans  un 
langage  convenu.  Cet  art  donne  l'écorcedes  idées, 
mais  n'en  donne  pas  la  substance.  On  ne  sait  pas 
si  les  élèves  attachent  les  mêmes  pensées  que 
nous  aux  mêmes  traces  d'expressions.  Tout  est 
flottant  et  incertain.  On  ne  peut  s'assurer  d'une 
«xacte  conformité  d'intelligence,  que  pour  te 
petit  nombre  d'objets  visibles  et  palpables  aux- 
quels on  applique  immédiatemeat  leurs  yeux  et 
leurs  mains.  Les  idées  purement  spirituelles  et 
morales  ne  peuvent  être  créées  par  cette  méthode. 

Si  quelques-uns  des  disciples  qui  l'ont  suivie 
paraissent  avoir  les  notions  de  ces  idées,  ce  sont 
des  apparences  vagues,  indécises,  dont  aucune 
progression,  aucune  tenue  d'entretien  suivie  et  de 
conduite  correspondante  ne  peuvent  justifier  ia 
réalité.  Ceux  d'entre  les  sourds  et  muets  dactylo- 
logistes  qui  ont  effectivement  des  pensées  pures 
et  qui  prouvent  par  une  série  de  raisonnements 
que  le  langage  interne  des  idées  abstraites  et  mo- 
rales, qui  sont  la  vie  de  l'intelligenoe  leur  est  in- 
fus,  ont  reçu  nécessairement  des  instructions 
analogues  à  la  science  créée  par  M.  de  l'Bpée  ;  ou 
ils  ont  atteint  par  une  suite  très  longue  et  très 
pénible  d'analogies  intellectuelles,  résultantes 
d'une  prodigieuse  lecture  à  une  force  de  concep- 
tion de  la  chaîne  d'idées  qui  constituent  l'édu- 
cation de  l'esprit  humain. 

M.  de  l'Bpée  ne  se  contente  pas  de  faire  de  ses 
sourds  et  muets  de  naissance  des  machines  ingé- 
nieuses qui  paraissent  comprendre  et  signincr 
des  paroles  :  il  en  fait  des  esprits  purs  qui  saisis- 
sent plus  exactement  que  nous,  et  transmettent 
plus  rapidement  des  idées.  Il  leur  apprend  le  lan- 
gage universel  de  l'intelligence  avec  lequel  on 
peut  s'entendre  et  se  communiquer  dans  tous  les 
ididmeB  de  l'univers  ;  et  ce  langage  il  en  est  l'in- 
venteur. Il  dicte  eu  un  instant  rapide  où  nous 
aurioDS  à  peine  prononcé,  en  plusieurs  mots, 
-deux  pensées,  une  suite  de  conceptions  profondes 
4|ue  ses  disciples  sans  oreilles  et  sans  voix  se 
sont  appropriées  soudain  et  qu'ils  écrivent  hâti- 
vement avec  une  correction  parfaite  en  six  lao-  j 
4^es  différentes.  On  voit  (et  l'étonoement  est  ex-  ' 
trème,  l'admiration  est  intinie)  des  hommes  qui 
n'ont  que  la  moitié  de  nos  sens  porter  au  delà  de 
leurs  boroes  connues  leurs  facultés  intellectuelles. 
La  précision  est  incroyable,  la  rapidité  parait 
-sumatureile.  Noos  t&toonoBS  avec  nos  paroles, 
ils  volent  «vec  leurs  signes.  Nos  esprits  rampent 
«tso  traînent  dans  de  longues  articulatioas,  les 


leurs  ont  des  ailes  et  planent  sans  ralentissemeiit 
dans  l'immensité  de  la  pensée.  Le  temps  ne  seiD- 
ble  plus  la  mesure  desidées  qui  ne  60Dtpla8so^ 
cesBives  mais  simultanées.  Un  ensemble  soadaiii 
de  signes  réunis  donne  l'entraînement  de  riogi 
conceptions  diverses. 

Les  conversations  rapides  formeraient  de  lon^ 
volumes.  M.  de  l'Epée  en  une  seconde  éveiliaitrâ 
ses  élèves,  des  idées  pour  des  pages  d'écritare 
que  chacun  d'eux  traçait  à  l'instant  en  langue 
latine,  française,  espagnole,  italienne,  allemande, 
anglaise,  et  tous  avec  une  précision  pare,  une 
exactitude  inimaginable.  Les  esprits  supérieurs, 
qui  en  étaient  témoins,  s'affaissaient  de  sorprise 
et  les  hommes  de  génie  se  trouvaient  comme  ré- 
duits à  l'idiotisme  devant  ces  demi-bomaiDS  qui 
paraissaient  élevés,  par  la  rapidité  de  leurs  com- 
munications intellectuelles,  àlasphère  des  esprits 
célestes. 

Bt  c'est  en  effet.  Messieurs,  le  langage  de;  anges 
que  )>arlent  les  disciples  de  M.  de  l'Iîpée.  Ce  soot 
les  idées  de  Dieu  et  de  sis  mystères,  de  Jésas- 
Ghrist  et  de  sa  religion,  de  la  morale  et  it  k 
vertu,  de  la  métaphysique  dt  des  précisions  de 
l'existenoe  des  grands  rapports  et  de  reosetuMe 
de  la  nature,  qui  circulent  dans  leur  espriteomi» 
la  lumière  dans  les  deux.  Il  les  avait  rendus  ca- 

Ï tables  de  s'instruire  de  toutes  les  sciences  usuel- 
es,  de  tous  les  arts  de  la  société  :  c'était  le  plus 
facile  effet  de  leur  institution,  mais  ce  n'en  était 
que  l'objet  secondaire.  La  patrie  elle-même  a  en- 
core plus  besoin  de  la  vertu  que  des  talents;  et 
celui  que  la  religion  avait  rendu  !e  meilleur  liet 
hommes,  voulait  que  ses  élèves  eussent  le  même 
mobile  pour  atteindre  à  tous  les  movens  d'uiliilé 
publique,  qui  ne  résultent  jamais  pleinement  qoe 
on  véritable  amoor  de  Dieu  et  des  hommes.  Je 
voudrais  avoir  mille  voix  plus  éloquentes  pour  le 
dire  aux  humains  doués  de  tous  leurs  sens  etqd 
ne  profèrent  plus  et  qui  n'entendent  plus  relie 
vérité  suprême  ;  ainsi  que  M.  de  l'Bpée  availmille 
signes  plus  efficaces  pour  l'inculquer  à  des  êtres 
sans  oreilles  et  sans  parole,  et  qui  la  saisissaient 
comme  le  souverain  bien.  C'est  Jùsus-Clirisl  qnil 
faut  connaître  pour  atteindre  à  la  perfection  de 
l'humanité.  Ceux  qui  le  connaissent,  en  effet, 
emploient  toutes  leurs  facultés,  toute  leur  puis- 
sance en  faveur  de  leurs  frères.  Et  alors  quelle 
société,  quelle  patrie  I  Quelle  activité  dans  les  ta- 
lents, quelle  amabilité  dans  les  mœurs  !  Onelle 
communication  de  fortune  de  ceux  qui  pos^ciil 
à  ceux  qui  n'ont  pas,  et  par  conséquent  quelle 
égalité  entre  les  pauvres  et  les  riches I  Qielle 
émulation  de  services  mutuels  I  On  vit  les  uns 
pour  les  autres,  on  erst  prêt  à  mourir  pour  ceiix 
qu'on  aime,  et  tous  les  concitoyens  sont  (iesamis; 
on  respecte  les  lois,  on  adore  la  jostice;  on  voit 
un  autre  soi-même  ;  on  voit  Dieu  dans  tous  les 
hommes;  on  est  équitable,  on  est  bienfaisant  ;on 
ne  respire  que  la  bonté,  on  ne  vit  que  d'amour. 
Avec  la  connaissance  vraie,  la  oonnarssanee  pra- 
tique de  Jéstis-Cbrist,  on  serait  uni  comme  la 
famille  céleste,  on  anticiperait  le  ciel,  et  rien 
n'affaiblirait  le  bouheur,  parce  ^e  rieo  n'altère- 
Tait  la  vertu. 

Telle  est,  Messieurs,  la  divine  science  que  Jl- de 
l'Bpée  communiquait  à  ses  disciples  ;  et  il  n'avait 
créé  sa  science  universelle  de  ia  pensée  que  pour 
s'y  élever  avec  eux.  Puissance  sacrée  de  la  re- 
ligion !  Voilà  tes  œuvres.  Ceux  qui  tourmentent 
la  nature  et  la  patrie  par  leur  orguiil  et  leurs 
passions  et  qui  ee  disent  chrétiens,  sont  des  iffl- 
postenre  ;  ce  sont  eux  qui,  en  donnant  lieu  de 
croire,  à  la  vue  de  leur  conduite,  que  la  reugw» 
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est  non-seulement  inutile,  mais  contraire  à  la  fra- 
ternité, à  l'humanité,  à  la  liberté,  au  bonheur  du 
monde,  Bont  les  vrais  instigateurs  de  l'impiété 
dans  les  empires.  Des  prêtres  qui  auraient  la  per- 
fection du  sacerdoce  de  Jésus-Ghrisl,  comme 
M.  de  l'Epée,  ramèneraient  tous  les  cœurs  à  l'E- 
vangile et  consommeraient  la  régénération  de 
l'ordre  social. 

L'héroïsme  en  grande  représentation  importe 
Bans  doute  essentiellement  a  la  chose  publique  ; 
et  dans  un  moment  où  la  force  des  conjonctures 
appelle  les  peuples  à  la  liberté,  il  influe  d'une 
manière  efficace  sur  les  heureuses  révolutions 
des  Etats.  Mais  la  soif  de  la  réputation,  le  désir 
de  l'estime,  l'admiration,  l'amour  des  conci- 
toyens secondent,  par  une  impulsion  toute 
I>uissaate,  l'essor  du  courage,  le  zèle  du  patrio- 
tisme et  le  génie  du  bien.  Bailly  et  Lafayette, 
nos  dignes  chefs,  dans  ce  discours  vous  n'anrez 
pas  d'autre  éloge-  Ce  sont  les  héros  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  sacrifices,  de  toutes  les  utilités 
qui,  pouvant  seuls  vivifier  la  société  dans  ses 
classes  diverses,  et  y  rallumer  le  feu  sacré  des 
mœurs,  sont  le  grand  besoin  de  la  Patrie.  C'est 
le  citoyen  seul  avec  l'énergie  de  la  vertu;  n'em- 
pruntant rien  des  regards  des  hommes  ;  n'espérant 
rien  de  leur  faveur;  servant  l'humanité,  sans  le 
secours  de  l'opinion,  dans  des  travaux  inconnus 
et  des  veilles  ignorées,  à  travers  les  dégoûts  et 
les  ingratitudes  ;  donnant  sa  vie  au  bien  public, 
non  pas  dans  des  jours  étincelants  de  gloire,  mais 
dans  une  longue  continuité  d'oubli  de  sol-même; 
dans  une  patience  inaltérable  de  vingt  et  trente 
années  ;  dans  une  abnégation  complète  de  la 
fortune,  delà  renommée,  de  tout  ce  qui  alimente 
l'imagination  et  enflamme  le  génie  :  c'est  cet 
homme  d'autant  plus  grand  qu'il  n'a  point  pensé 
à  le  paraître  et  qu'il  n  a  eu  de  force  que  dans  sa 
conscience;  c'estluiqni  atteint  à  toutes  les  hauteurs 
de  l'héroïsme,  à  toutes  les  perfections  du  civisme  ; 
et  il  n'appartient  qu'à  la  religion  de  le  former. 

Voyez  ce  prêtre  doucement  obscur,  à  qui  une 
aisance  modeste  offre  les  faciles  jouissances  delà 
vie,  qui,  payant  une  dette  vulgaire  aux  devoirs  de 
son  état,  pouvait  se  croire  acquitté  envers  la 
vertu,  et  couler  ses  jours  dans  une  piété  tran- 
quille, dans  les  simples  plaisirs  de  l'innocence  ; 
voyez-le  fatiguer  son  esprit,  agiter  son  cœur, 
forcer  et  vaincre  la  nature,  pour  servir  l'huma- 
nité dans  ses  plus  informes  productions,  se  con- 
sacrer à  la  classe  la  plus  abandonnée  de  Dieu  et 
•des  hommes,  s'y  dévouer  avec  un  amour  égal  à 
son  génie;  revenir  pour  lui-même  aux  premiers 
éléments  de  la  pens^ée.  afln  de  conduire  par  des 
progressions  minutieuses,  lentes,  incalculables, 
ses  chers  élèves  aux  plus  hautes  conceptions  ; 
ne  se  reposer  jamais,  ne  se  rebuter  jamais,  ne  se 
démentir  jamais  ;  donner  son  temps,  ses  revenus, 
ses  peines,  son  sommeil,  ses  habitudes,  son  exis- 
tence, son  bonheur,  à  cette  laborieuse  entreprise; 
inventer  une  science  vraiment  universelle  pour 
la  transmission  la  plus  rapide  des  idées  ;  porter 
l'intelligence  humaine  au  delà  de  ses  anciennes 
limites;  créer  un  art,  qui,  s'il  devient  partie  de 
l'éducation  publique  et  s'il  s'étend  dans  les  na- 
tions, sera  le  plus  simple  et  le  plus  facile  moyen 
de  communication  pour  les  peuples  de  toutes  les 
parties  du  monde;  travailler  dans  l'intervalle  de 
888  leçons  publiques  et  privées,  à  ce  Dictionnaire 
général  des  Signes  qui,  lorsque  les  plus  forts  d'en- 
tre les  maîtres  qu'il  a  instruits  l'auront  conduit 
à  sa  fin,  sera  le  plus  étonnant  et  le  plus  utile 
<^ef-d'œuvre  du  génie  des  hommes;  redescendre 
sans  cesse  de  ces  hauteurs  de  la  pensée  aux 


plus  humbles  et  aux  dernières  idées  de  l'enfance; 
toujours  égal  à  lui-même,  toujours  serein,  ton» 
jours  bon,  toujours  aimable,  toujours  sensible, 
toujours  la  candeur  sur  le  front,  la  vérité  sur  les 
lèvres,  la  charité  dans  le  cœur.  Ah  1  je  révère  la 
nature  angélique,  mais  je  ne  la  conçois  pas  plus 
pure  :  j'aspire  à  la  patrie  des  deux  pour  y  trouver 
d'aussi  parfaits  concitoyens.  S'ils  étaient  donc 
multinliès  sur  la  terre,  ces  êtres  formés  sur  le 
modèle  de  Jésus-Christ  !  Si  nous  avions  des  maî- 
tres et  des  disciples  de  cet  ordre  moral,  si  l'Evan- 
gile, l'Evangile  si  peu  observé,  si  peu  connu,  de- 
venait l'âme  de  la  société,  la  vie  des  nations,  le 
code  divin  des  empires  !  l'esprit  de  Dieu  môme 
régirait  l'univers,  les  hommes  seraient  créés 
pour  le  bonheur,  la  face  de  la  terre  serait  véri- 
tablement renouvelée  et  changée  en  un  jardin  de 
délices  :  Emittcs  spiritum  tutim  et  creabuntur  ; 
et  renovabis  faoiem  terra. 

Les  vraies,  les  ineffaçables  délices,  mes  Frères, 
on  ne  les  trouve  que  dans  la  vertu.  M.  de  l'Epée 
ne  cherchait  pas  le  bonheur  du  temps  dans  son 
œuvre,  il  semblait  le  fuir  au  contraire  et  s'immo- 
ler aux  peines,  aux  ennuis  d'un  travail  qui 
exigeait  tous  les  genres  de  sacrifices.  11  fut  ce- 
pendant, malgré  l'indifférence  du  gouvernement 
et  l'ingratitude  de  la  patrie,  le  plus  heureux  des 
mortels  comme  il  en  était  le  plus  digne.  Voulez- 
vous  voir,  Messieurs,  comment  on  dispensait  les 
grâces  dans  l'Etat  et  comment  on  les  refusait? 
Avant  d'avoir  mérité  aucune  attention  des  minis- 
tres qui  dans  sa  jeunesse  régissaient  l'empire, 
on  lui  offrit  un  évéché  en  reconnaissance  d'un 
service  personnel  que  son  père  avait  rendu  au 
cardinal  de  Fleury.  On  juge  assez  qu'une  dignité 
si  sainte,  offerte  pour  un  tel  motif,  à  un  prêtre  de 
vingt-ttix  ans  qui  avait  delà  religion,  ne  pouvait 
être  acceptée  ni  par  lui  ni  par  sa  vertueuse  fa- 
mille. Mais  quand  à  soixante  et  dix  ans,  après 
tant  et  de  si  utiles  travaux,  il  demanda  non  pour 
lui-même  mais  pour  la  perpétuité  de  l'iustruction 
qu'il  craignait  de  voir  périr  à  sa  mort,  une  dota- 
tion nécessaire  à  la  patrie,  malgré  la  volonté 
positive  du  meilleur  des  rois,  il  ne  l'obtint  pas  ; 
et  les  promesses  non  encore  exécutées  furent 
presque  le  seul  effet  de  la  bienveillance  royale, 
et  l'unique  succès  de  son  zèle.  L'empereur  Alexan- 
dre qui,  durant  son  séjour  à  Paris  ne  trouva  rien 
de  plus  digne  de  son  admiration  que  l'œuvre  de 
M.  de  l'Bpée,  lui  témoignait  sa  surprise  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  même  une  de  ces  abbayes  qu'on 

Ïirodigue  àdes  hommes  inutiles  ;  il  lui  offrit  d'en 
aire  la  demande  au  roi,  et  s'il  y  trouvait  de  la 
difficulté,  de  lui  en  offrir  une  lui-même  dans  ses 
Etats.  M.  de  l'Bpée  répondit  à  ce  souverain  avec 
son  ordinaire  simplicité  : 

«  La  religion  ne  permet  pas  de  demander  pour 
soi  les  biens  de  l'Eglise;  et  ceux  qui  en  disposent 
ne  donnent  guère  sans  qu'on  les  sollicite.  Si,  à 
l'époque  où  mon  entreprise  était  déjà  commencée 
avec  succès,  quelque  médiateur  puissant  eût  de- 
mandé et  obtenu  pour  moi  un  riche  bénéfice,  je 
l'aurais  accepté  pour  le  tourner  entièrement  au 
profit  de  l'institution.  Aujourd'hui  ma  tète  penche 
vers  le  toc:]beau,  ce  n'est  pas  sur  elle  qu'il  faudrait 
placer  ce  bienfait  ;  c'est  sur  l'œuvre  elle-même  : 
je  vais  finir,  il  faut  qu'elle  dure  et  il  est  digne 
d'un  grand  prince  de  ta  perpétuer  et  de  l'étendre 
pour  le  bien  général  de  l  humanité.  »  L'empereur 
saisit  cette  pensée  juste,  il  fit  venir  de  Vienneun 
prêtre  d'une  intelligence  rare  pour  s'instruire  au- 
près de  l'instituteur  et  devenirJui-même  un  grand 
maître.  M.  l'abbô^  de  l'Ëpée  vécut  assez  pour  voir 
son  œuvre  solidement  établie  et  propagée  non 
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seulement  en  Allemagne  mais  dans  presçine  toutes 
les  contrées  de  l'Europe.  (^  fut  pour  lui  un  bon- 
heur, que  toutes  les  richesses  du  monde  versées 
dans  ses  mains  n'auraient  pu  égaler.  11  eut  la  joie 
de  voir  les  maîtres  habiles  qu'il  avait  formés 
parmi  ses  compatriotes  répandre  aussi  sa  science 
dans  plusieurs  villes  du  royaume  et  spécialement 
à  Bordeaux  (1),  sous  les  auspices  d'un  pontife 
éclairé,  que  son  patriotisme  même  a  fait  revêtir 
pour  la  nation,  de  la  première  dignité  de   la 
justice.  M.  de  l'Epée  était  convaicu  que  son  œuvre 
s'éterniserait  à  Paris  par  le  zèle  de  ses  concitoyens. 
Vous  voulez,  Messieurs,  remplir  son  espoir.  La 
confiance  qu'il  en  avait  l'a  consolé  de  mourir 
avant  qu'on  eût  jeté  les  fondements  d'un  établis- 
sement si  cher  à  son  cœur;  et  il  devait  d'autant 
plus  y  compter,  à  l'époque  de  la  Révolution, 
qu'avant  ce  moment  où  l'esprit  national  donne 
une  si  grande  valeur  aux  institutions  utiles,  il 
avait  recueilli  les  plus  vifs  témoignages  de  l'intérêt 
que  ses  compatriotes  prenaient  à  son  institution, 
et  du  chagrin  qu'ils  avaient  de  l'indifférence  du 
gouvernement  pour  la  perpétuité  d'une  invention 
si  belle.  L'assurance  qu'elle  se  perfectionnerait 
et  s'éterniserait  dans  sa  patrie  et  dans  toutes  les 
nations  était  le  plus  sensible  bonheur  de  .U.  de 
l'Epée  dans  ses  travaux.  Voilà    pourquoi   cet 
homme  si  simple  donnait  de  l'appareil  à  ses  exer- 
cices, s'applaudissait  d'y  voir  accourir  les  riches, 
les  hommes  puissants,  les  dames  illustres,  les 
princes,  les  souverains.  La  gloire  qui  lui  était  per- 
sonnelle n'était  rien  pour  son  amour-propre;  mais 
celle  qui  rejaillissait  sur  son  œuvre  et  qui  pouvait 
en  immortaliser  les  effets  était  un  délice  pour  son 
cœur. 

Quand  tout  ce  bruit  d'éloges  avait  cessé,  quand 
ces  personnages  importants  qui  lui  payaient  le 
tribut  de  leur  admiration  avaient  disparu,  quand 
il  se  retrouvait  seul  avec  ses  chers  élèves  qui 
avaient  partagé  ses  succès  ;  lorsqu'il  avait  purilié 
de  son  soufQe  leurs  âmes  investies  des  vapeurs 
de  la  vanité,  et  qu'il  leur  avait  fait  rapporter  à 
Dieu  seul  le  mérite  de  leur  science  et  le  prix  de 
leur  talent;  c'est  alors  qu'il  se  livrait  avec  eux  à 
une  innocente  joie.  Il  les  conduisait  à  une  petite 
habitation  qu'il  avait  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre. Une  longue  table  les  rassemblait  tous.  Le 
patriarche,  accompagné  de  quelques  amis  qui 
avaient  ainsi  que  fui  les  goûts  simples  comme  ta 
nature  et  nalis  comme  l'innocence,  partageait 
leurs  plaisirs  vifs,  leurs  jeux  rapides,  leurs  doux 
sourires,  leurs  transports  ingénus,  leur  contente- 
ment parfait.  Le  proiond  silence  qui  régnait  dans 
ces  amusements  recueillait  l'allégresse  dans  les 
âmes.  Ces  signes  symboliques  de  la  penste,  ce 
langage  muet  du  l'intelligence,  cette  transmission 
soudaine  des  sentiments  les  plus  doux,  semblaient 
prêter  à  ces  agapes  le  charme  auguste,  la  paix 
religieuse  des  anciens  mystères,  où  les  fidèles 
initiés  étaient  seuls  admis,  et  qui  étaient  interdits 
aux  profanes. 

Gomme  il  était  aimé  de  toute  cette  nombreuse 
famille  qui  lui  devait  plus  que  la  vie,  qui  lui  était 
redevable  des  jouissances  du  temps,  ei  des  espé- 
rances de  l'éternité  !  Dans  un  des  moments,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  de  la  plus  éclatante,  mais  de 
la  plus  sensible  joie,  l'idée  qu'il  devait  mourir 
UD  jour  fut  jetée  par  hasard  à  travers  l'eucbante- 


(1)  Par  les  soios  gralnits  de  H.  l'abbé  Sicard,  qui,  le 
plus  fort  des  matires  ^a'ait  formés  H.  de  l'Epée,  a  porté 
celle  science  i>lu8  loin  que  l'inveoteur,  et  est  le  plus 
propre  à  la  faire  atteindra  à  sa  perfection. 


ment  de  leurs  pensées.  La  foudre  tombée  soudain 
au  milieu  d'eux  n'eût  pas  produit  plus  d'effroi: 
les  lèvres  en tr'ou vertus,  les  yeux  fixes,  les  mains 
étendues,  la  stupeur  de  l'épouvante  peinte  dans 
toutes  leurs  attitudes  formaient  un  spectacle  uni- 
que au  monde.  Âbl  ils  avaient  raison,  ils  croyaient 
qu'il  devait  être  immortel  et  qu'un  Dieu  bon  ne 
pouvait  le  leur  ravir  parce  qu'ils  voyaient  pour 
eux  en  lui  seul  sa  Providence.  Mais  il  leur  mon- 
tra dans  un  autre  ordre  de  conception  celte  Pro- 
vidence éternelle  et  l'infaillible  conviction  de  sa 
mortalité  inévitable  et  peut-être  prochaine.  Cette 
conviction  ne  fut  pas  plutôt  entrée  dans  leurs  es- 
prits, que  leurs  cœurs  se  resserrèrent  de  nouveau 
par  un  sentiment  qui  n'était  plus  l'effroi,  mais 
la  tristesse  de  l'amour.  Les  larmes  coulaient  avec 
une  abondance  intarissable.  Le  silence  ne  refait 
plus,  ils  frappaient  les  airs  de  leurs  sanglots, 
tous  s'étaient  rapprochés,  s'attachaient  de  près  à 
ses  vêtements,  le  pressaient  de  vives  étreintes, 
semblaient  vouloir  faire  violence  au  ciel,  et  le 
dérober  à  sa  destinée.  Gomme  sa  propre  sensibi- 
lité était  émuel  Gomme  il  pleurait  lui-même  et 
mêlait  les  larmes  de  sa  joie  aux  pleurs  de  leur 
tendresse  1  Scènedélicieuse  et  telle  nue  l'imagina- 
tion  la  plus  féconde  en  tableaux  de  sentimc-ntà 
n'en  pourrait  inventer  une  aussi  touchante,  aussi 
propre  à  remplir  un  cœur  du  bonheur  d'être 
aimé  I  Combien  il  le  méritait  !  Vous  croyez  aisé- 
ment, Messieurs,  que  puisqu'il  leur  donnait  son 
temps,  son  génie  et  son  cœur,  il  ne  leur  refusait 
pas  son  bien.  A  toutes  les  époques  de  sa  vie,  il  ne 
s'était  réservé  pour  lui-même  que  le  plus  étroit 
nécessaire.  Tout  ce  qu'il  avait  d'aisance   était 
pour  les  pauvres.  Dès  sa  jeunesse,  les  dons  pa- 
ternels pour  ses  plaisirs  d'uu  mois  étaient  dépen- 
sés en  un  jour  :  les  besoins  connus  de  son  pro- 
chain lui  dlaient  la  liberté  d'agir  autrement, 
malgré  les  recommandations  de  la  plus  vertueuse 
des  mères;  c'est  la  seule  désobéissance  dont  elle 
ait  eu  à  se  plaindre.  Depuis  l'établissement  de 
son  institution  pour  les  sourds  et  muets,  la  plus 
plus  grande  partie  de  ses  revenus  y  a  été  consa- 
crée. Son  digne  frère,  qui  avait  le  gouvernement 
du  patrimoine  commun,  et  qui,  passé  la  mesure 
fixée  par  les  bornes  de  leurs  jouissances,  voulait 
arrêter  les  profusions  de  ses  aumdnes,  trouvait 
toujours  qu'il  avait  anticipé.  11  empruntait  de  ses 
amis  sur  ses  revenus  futurs  pour  les  urgentes 
nécessités  de  ses  élèves.  Leurs  pensions  sépa* 
rées  à  l'égard  des  sexes,  leurs  maîtres,  leurs 
maîtresses,  leurs  aliments,  leur  entretien,  il  payait 
tout.  11  se  dépouillait  pour  les  couvrir.  Il  traînait 
des  vêtements  usés  pour  qu'ils  en  portassent  de 
bons.  Quand  l'amitié  fraternelle  lui  reprochait 
sur  ce  point  l'oubli  des  bienséances  sociales,  il  lui 
répondait  par  les  convenances  de  la  charité.  Ata  I 
l'on   ne  pensait  pas  en  voyant  l'indigence  de 
sa  parure  qu'il  était  investi  de  la  majesté  de  la 
vertu  1 

C'était  là,  Messieurs,  la  seule  singularité  de  sa 
conduite.  D'après  Jésus-Christ,  son  divin  modèle, 
et  à  l'exemple  de  saint  Augustin,  son  second 
maître  dans l  application  de  l'Evangile  aux  mœurs, 
il  menait  la  vie  commune.  Aucune  austérité  ex- 
traordinaire ne  signalait  sa  sainteté.  C'était  avec 
son  &me  qu'il  mortifiait  ses  sens.  Il  passait  les 
jours  au  travail  et  les  nuits  à  la  prière.  H  récitait 
avec  une  attention  sévère,  à  chncune  des  heures 
anciennement  fixées  pour  les  plus  fervents  céno- 
bites, les  offices  de  l'Eglise.  11  offrait  les  diman- 
ches et  fêtes  les  saints  mystères  distinctement  ré- 
pondus par  ses  sourds  et  muets  ;  et  dans  cette  cé- 
lébration, sa  piété  non  affectée,  non  inquiète,  mais 
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an^ste  et  simple,  pénétrait  les  cœurs  de  la  pré- 
sence sensible  de  la  Divinilé. 

Cette  sérénitâ  pure  et  majestueuse  qui  donnait 
à  sa  physionomie  douce  une  empreinte  céleste  ne 
l'a  pas'  abandonné  jusques  sous  les  glaces  de 
l&ge,  dans  les  angoissées  de  la  souffrance  et  entre 
les  bras  de  la  mort.  Le  pasteur  de  sa  paroisse, 
neveu  de  son  grave  et  ancien  ami,  l'a  trouvé  tou- 
jours égal  à  lui-même,  invariablement  attaché  à 
ses  principes  religieux;  écoutant  sans  peine  ce 
que  d'autres  idées  également  sincères  suggéraient 
à  la  conscience  de  celui  qu'un  zèle  paisible  ani- 
mait dans  ses  exhortations  modestes,  et  qui  n'en 
I>ayait  pas  avec  moins  d'équité  le  tribut  d'admira- 
tion dû  au  génie  et  à  la  piété  du  plus  vertueux 
des  mortels.  Il  lui  a  porté  lui-même  avec  une  lou- 
chante édilication  le  viatique  et  l'onction  des  mou- 
rante. M.  de  l'Epée  reçut   le  grand  juge  de  sa  vie 
comme  le  su|)rême  objet  de  son  amour,  et  ne  porta 
vers  l'éternité  que  les  rogards  de  l'espérance.  Ces 
sentiments  divins  semblaient  ne  lui  laisser  aucun 
mouvement  de  regret  pour  la  terre.  Cependant 
assez  près  de  sa  dernière  heure,  il  avait  entendu 
quelques  sanglots  de  ses  élèves,  qu'on  écartait  de 
sa  présence  ;  il  avait  aperçu  une  sourde  et  muette 
qu'une  plus  parfaite  éducation  et  une  plus  sen- 
sible vertu  distinguaient  parmi  ses  disciples  et 
qui  dévorait  ses  pleurs  :  au  milieu  du  saint  of- 
tice  que  son  pieux  frère  lui  récitait  encore  et  qu'il 
répétait   dans    l'extrême  recueillement  de  son 
âme,  prête  à  l'aller  continuer  avec  les  anges,  une 
proie  des  divines  Ecritures  applicable  à  l'insti- 
tution qu'il  délaissait  et  à  ces  chers  orphelins  de 
la  nature  qui  allaient  se  trouver  sans  père,  ré- 
veilla, agita  la  flamme  de  son  cœur  prête  à  s'é- 
teindre et  Ht  couler  ses  dernières  larmes. 

Messieurs,  c'est  la  patrie  entière  qui  les  re> 
caeille  ces  larmes  d'un  grand  homme,  d'un  im- 
mortel citoyen.  C'est  la  mère  commune  qui 
devient  celle  de  cette  famille  abandonnée.  L'hom- 
mage que  vous  rendez  en  ce  muineiit,  à  la  mé- 
moire de  leur  instituteur,  n'est  que  le  gage  solen- 
nel de  votre  zèle  généreux,  pour  propager  et 
consommer  l'œuvre  de  son  génie,  et  les  munili- 
cencès  de  sa  vertu.  Vous  vous  obligez  vous  mê- 
mes, vous  engiigez  la  grande  cité  dont  vous  êtes 
les  dignes  interprètes  et  dont  vous  avez  porté  le 
vœu  à  l'Assemblée  nationale  par  une  pétition 
remplie  de  la  plus  sensible  éloquence  (1),  à  don- 
ner a  l'établissement  du  saint  prêtre  la  perfection 
et  l'immortalité.  Voilà  donc  les  effets  purs  de 
cette  liberté  civique,  le  plus  beau  don  des  cieux  1 
Voilà  comment  elle  honore  la  nature,  elle  secourt 
l'humanité;  elle  seconde  la  religion;  elle  anoblit 
les  cœurs,  elle  agrandit  les  âmes;  elle  étend  le 
domaine  de  la  Providence  remplit  les  intentions 
de  l'ioslituteur  universel  des  êtres,  et  représente 
efficacement  sa  divine  paternité  dans  1  empire  I 
Prenez  part  a  ce  triomphe  de  la  raison,  des  mœurs, 
de  l'Bvan^rile,  de  la  patrie,  sublimes  ombres  de 
Pascal,  de  Nicole,  de  Sacy,  de  Kacine,  de  Descartes 
dont  les  cendres  reposent  dans  ces  deux  temples 
réunis,  et  qui  avez  dû  quittera  ce  moment  le  sé- 
jour éternel,  pour  errer  au  milieu  de  nous  afin 
d'assister  à  une  cérémonie  aussi  auguste,  célébrée 
parmi  vos  tombeaux  I  Et  vous  émules,  des  pen- 
sées religieuses  et  des  vertus  sévères  de  l'objet 
de  nos  hommages,  qui  vivez  libres  enfin  dans  la 
profession  de  vos  principes  et  dont  le  zèle  patrio- 


(1)  Elle  a  été  rédigée  p«r  M. Godard, jeDoeiarisconsuIte 
doaé  d'une  belle  âme  et  d'un  rare  talent.  C  est  le  même 
qui  a  fait  VAire$ie  de  la  commune  en  faveur  des  juifs. 


tique  a  tant  d'éclat  à  l'Assemblée  de  la  nation  et 

à  celle  de  la  cité!  Et  vous  zélateurs  d'une  doctrine 
moins  austère,  mais  qui  forme  aussi  des  patriotes 
et  des  saints  I  Vous  généreux  philanthropes,  qui 
avez  eu  le  bonheur  et  la  gloire  de  réunir  dans 
votre  société  de  bienfaisance,  l'instituteur  des 
Aveugles  (1)  et  celui  des  Sourds  et  Muets,  ces 
deux  génies  qui  se  disputaient  des  miracles  eu  fa- 
veur di)  l'humanité  !  Et  vous  nos  frères  non  ca- 
tholiques, nos  chers  concitoyens,  nos  vrais  amis, 
que  notre  tendresse  pourra  comme  celle  du  prê- 
tre que  nous  honorons,  gagner  à  l'unité  de  la  foi, 
en  même  temps  que  vous  êtes  déjà,  selon  son,  dé- 
sir, reçus  à  l'unité  de  la  patrie  !  Et  vous  même  an- 
tique nation  d'Israël,  si  chère  à  l'amour  de  ce  saiat 
homme  et  à  ses  espérances;  vous  les  dépositaires 
de  nos  premières  Ecritures  et  de  nos  divins  ora- 
cles, vous  qui  après  notre  longue  dispersion  pro- 
duite par  vos  prophètes  et  les  nôtres  allez  voir 
s'opérer  cette  réunion  solennelle  également  an- 
noncée par  euxl  Et  vous  enfin,  intéressants  ob- 
jets de  la  sollicitude  civique,  enfants  plus  chers  à 
la  patrie  qu'à  la  nature;  création  du  génie  et  de 
la  religion  ;  non  plus  le  rebut  mais  I  orgueil  de 
l'humanité;  qui  avez  appris  et  qui  continuerez  de 
vous  instruire,  à  rendre  le  silence  plus  éloc)uent 
que  la  parole,  les  signes  de  la  pensée  plus  intel- 
ligibles que  les  sons  qui  la  transmettent!  Généra- 
lion  présente,  génération  future  de  tous  les  hu- 
mains privés  en  naissance  des  organes  les  plus 
sensibles  de  l'intelligence,  et  destinés  à  participer 
au  prodige  qui  les  supplée  I  Bénissez  tous  avec 
les  citoyens  de  cette  auguste  assemblée  l'homme 
unique  dans  les  annales  du  monde  à  qui  la  ville 
créatrice  de  la  liberté  française  décerne  les  hon- 
neurs suprêmes.  Les  morts  et  les  vivants,  le  ciel 
et  la  terre,  le  présent  et  l'avenir,  la  nature,  la  re- 
ligion, la  patrie  le  proclament  grand  :  et  ce  con- 
cert de  louanges  en  faveur  d'un  simple  prêtre,  d'un 
simple  citoyen  retentit  dans  l'éternité.  Hic  Ma- 
gnus  vocabitur,  in  regno  cœlorum. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  DE  TALLEVRAND, 
ÉVÈQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  vendredi  26  février  1790  (2). 

M.  I«  marquis  de  I^a  Coste,  Fun  de  MM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  matin. 

M.  Ctanltler  de  Blaasat,  autre  secrétaire, 
fait  lecture  du  procès-verbal  do  la  séance  d'hier 
soir. 

M.  BaatteTlIle-Dniiietz  demande  que  le  dis- 
cours prononcé  par  MM.  les  députés  de  Bordeaux 
ne  soit  pas  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  do  soir. 

Cette  proposition,  étant  conforme  aux  usages  de 
l'Assemblée,  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d'écrire  an  margrave  d'Anspach  pour  l'in- 
former que  le  comité  des  rapports  examinera  l'af- 


H)  M.  Haâf. 

(2)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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faire  cral  le  conoerne  et  en  rendra  compte  à  l'Afi- 
semblèe. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Thlbaadeaa,  député  du  PoUou,  demande 
&  s'absenter  pour  trois  jours. 
Cette  permiesioD  lui  est  accordée. 

M.  le  eante  d'Antralgnea,  député  de  Yxll»- 
nmve'de-Ber§,  d«nande  un  congô  de  six  se- 
maines. 

Le  congé  est  accordé. 

M.  JeaaBct,  député  de  Troyes,  qui  était  abseal 
le  jour  de  la  prestation  du  serment  civique,  est 
admis  à  la  prestation  de  ce  serment 

M.  de  Royère,  éoéque  de  Ceuires,  donne  sa  dé- 
mission de  député  à  rAssemblée  nationale. 

M.  le  Présldeiit.  J'ai  reçu  hier  une  lettre  du 
ministre  de  la  marine  à  laquelle  sont  jointes  des 
pièces  dont  il  va  vous  être  donné  communi- 
cation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fbit  leetnre  d'un  mé- 
moire du  conseil  supérienrde  Saint-Domingue  qui 
se  plaint  des  désordres  qui  affligent  cette  colonie 
et  en  particulier  de  la  conduite  d'une  assemblée 
tenue  au  Cap  français. 

Voici  quelques  passages  de  ce  mémoire  : 

Il  s'est  élevé,  dans  la  province  de  Nord,  une 
assemblée  qui,  méconnaissant  à  la  fois  son  ori- 
gine et  sa  destination  et  se  qualifrant  du  titre 
d'assemblée  provinciale  du  Nord,  s'est  portée  b. 
toutes  les  entreprises  du  pouvoir  le  pins  étendu, 
le  plus  tyrannique  et  le  plus  illégitime.  Alors  le 
conseil  supérieur  s'est  vu  contraint  d'opposer 
quelque  résistance  à  ses  écarts,  et  nous  sommes 
chargés  de  mettre  sous  vos  yeux  quelques-uns 
des  actes  scandaleux  et  oppressifs  de  cette 
assemblée  avec  l'arrêt  qui  les  a  proscrits  ;  nous 
les  joignons  au  réquisitoire  du  procureur  général, 
dont  les  principes  sont  la  Juste  censure  de  la 
conduite  odieuse  de  cette  assemblée  du  Gap. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  eux  de  méconnaître 
toute  autorité,  de  réformer  les  anciens  usages,  de 
révoquer  les  lois  jusqne-là  en  vigaenr,  de  s'em- 
parer de  la  caisse  des  denier»  municipaux  au 
mépris  de  l'autorité  de  la  Cour,  à  qui,  jusque-là, 
les  ordres  de  Sa  Majesté  en  avaient  confié  le  dé- 
pôt et  le  régime. 

Ce  n'était  pas  assez  de  violer  la  foi  publique, 
le  secret  des  lettres,  même  ministérielles,  d'atten- 
ter à  la  personne  d'un  magistrat,  de  l'enlever 
fiubiiquement  au  milieu  de  l'exercice  de  ses 
onctions,  de  le  traluer  en  prison  et  d'instruire 
son  procès. 

Ce  n'était  pas  assez  de  licencier  les  milices,  de 
les  reproduire  sous  une  nouvelle  forme,  de  forcer 
les  chefs  de  l'administration  du  Nord  à  faire  prê- 
ter aux  troupes  le  serment  national  avant  qu'ils 
en  eussent  reçu  l'ordre. 

Ils  déclarent  ne  pas  vouloir  du  plan  de  convo- 
cation générale  de  la  colonie  envoyé  par  le  minis- 
tre de  la  marine,  à  la  demande  même  de  nos  dë- 
Êutés  ;  ils  somment  le  chef  des  finances  de  Saint- 
omingue  à  leur  en  rendre  compte  et  lui  en 
prescrivent  la  forme;  ils  se  sont  rendus  maîtres 
des  caisses  de  la  comptabilité  de  la  province  du 
nord  de  cette  colonie;  ils  ont  envoyé  cet  ar- 
rêté, en  l'adressant  directement  au  conseil  supé- 
rieur avec  une  lettre. 

Le  conseil  supérieur,  au  nom  de  tous  les  vrais 


citoyens,  réclame  la  protection  de  l'Assemblée 
nationale  pour  détourner  le  coup  fatal  que  vou- 
drait porter  à  la  colonie  l'assemblée  illicite  da 
Cap  français;  il  vous  sollicite  de  vouloir  bien 
étendre  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue  les  gé- 
néreux travaux  auxquels  vous  vous  consacrez  et 
de  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  et  les 
plus  prompts  pour  rappeler  l'ordre  dans  tontes 
les  parties  de  la  colonie. 

L  Assemblée  nationale  renvoie  le  mémoire  du 
conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  etlesiùèces 
qui  y  sont  annexées,  à  son  comité  des  rapports. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  plusieurs 
objets  à  son  ordre  du  jour;  quel  est  celui  qui  doit 
avoir  la  priorité  ?  Je  la  consulte  à  cet  égard. 

M.  le  due  de  Lianeourt.  Je  demande  que 
l'Assemblée  fixe  le  jour  oii  elle  voudra  s'occuper 
de  la  question  de  savoir  quel  sera  l'état  civil  ac- 
cordé aux  juifs. 

M.  Target.  J'observe  que  la  question  relative 
aux  juils  est  sans  doute  fort  importante,  mais 
que  nous  en  avons  de  plus  importantes  à  traiter. 
Ce  que  nous  prononcerons  à  l'égard  des  jnib 
n'intéressera  qu'une  portion  d'hommes;  et  fixer 
l'ordre  du  pouvoir  judiciaire,  détermiuer  le  nom- 
bre et  le  mode  de  l'armée  française,  établir  oa 
règlement  sur  les  finances,  voilà  trois  objets  qui 
intéressent  tout  le  royaume,  et  qui  sollicitent  tons 
vos  moments.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
question  sur  les  juifs. 

M.  le  baron  de  Cernon.  J'ai  en  l'honnear  de 

vous  présenter,  au  nom  de  votre  comité  de  con- 
stitution, un  décret  général  sur  la  division  da 
royaume.  Depuis  l'instant  où.  il  vous  a  été  sou- 
mis, votre  comité  a  été  assez  heureux  pour  faire 
évanouir  les  réclamations  particulières  qui  avaient 
été  faites  à  ce  sujet.  Je  demande  si  1  Assemblée 
veut  entendre  une  nouvelle  lecture  de  ce  projet 
de  décret,  afin  d'y  statuer  sans  délai. 

M.  Emniery,  Je  pense  que  les  moments  de 
l'Assemblée  sont  tous  précieux,  et  que  le  décret 
lui  est  assez  connu  pour  qu'elle  puisse  l'adopter 
sans  en  entendre  une  seconde  lecture,  surtout 
il'après  l'assurance  que  vient  de  vous  donner  le 
comité,  que  les  réclanoalions  particulières  avaient 
été  étouffées. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  le  projet  du  co- 
mité est  décrété  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  rédaction 
générale  des  décrets  sur  la  division  de  la  France 
en  83  départements,  l'indication  des  lieux  de 
leurs  assemt)lées  et  celle  des  districts,  sera  in- 
cessamment présentée  à  l'acceptation  et  à  la 
sanction  de  Sa  Majesté,  qui  sera  suppliée  de  don- 
ner sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  assemblées  de  cantons,  de  districts  et  de 
départements  soient  formées  leplustdt  possible.» 

H.  le  baron  de  Cernon.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  important  de  donner  une  déno* 
mination  particulière  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partements qui  forment  la  totalité  du  royaume. 
J'ai  l'bonnenr  de  vous  présenter  aujourd'hui 
l'avis  du  comité  sur  cet  objet. 

Le  département  d'Artois  sera  dénommé  Pas-de- 
Calais  ;  celui  d'Amiens  portera  le  nom  de  la 
Somme;  Soissons  et  Laon,  l'Aisne;  Douai,  la 
Manche;  Meluu,  Mame-et-Seine. 

Votre  comité  n'a  pas  encore  d'opinion  détermi- 
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née  sur  le  nom  qu.'elie  donnera  an  département 
de  Versailles. 

Quelques  personnes  réclament  sur  oe  que  le  trar 
vaii  du  coQiité  est  incomplet. 

H.  le  aMwanls  de  FMieanlt.  Je  demande  la 
question  préaTable  sur  cet  objet,  et  je  désire 
qm'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.Bnreaaxdc  ihuy.  La  divisioa  du  royaume 
est  à  l'ordre  du  jour,  la  déoominatiea  des  dépar- 
tements tait  partie  de  la  division  du  royaume  ; 
votre  comité  vous  présente  ses  vues,  et  je  crois 
qu'il  est  instant  de  s'en  occuper.  Votre  comité 
pense  que  vous  devez  cesser  d  accorder  une  su- 
prématie à  une  ville  sur  une  autre,  et  je  pense 
avec  lai  q«œ  le  moyen  de  détruire  cette  supréma- 
tie, est  de  ne  pas  donner  aux  départements  le 
nom  du  cbef-liea. 


M.  le  baroa  de  €era«a:  Ce  qni  a  surtout  dé' 
terminé  votre  comité  à  ne  pas  donner  aux  dépar- 
tements le  nom  du  chef-lieu,  c'est  que  l'Assem- 
blée a  autorisé  les  aiieroats.  et  qu'il  devient  alors 
impossible  de  donner  plusieurs  noms  à  un  dépar- 
tement dont  les  assemblées  seront  tenues  dans 
plusieurs  villes. 

Quelque»  personnel  s'obstinent  encore  à  deman- 
der la  question  préalable. 

M.  Target.  Les  anciennes  dénominations  ne 
peuvent  pas  absolument  subsiaterj  il  n'est  pas 
moins  important  de  détruire  l'aristocratie  des 
Tilles  qu'il  ne  l'était  de  détruire  celle  des  ordres; 
je  pense  que  l'Assemblée  doit  rejeter  la  question 
préalable. 

H.  I'«bbé  MaBBy.  Je  ne  saurais  apercevoir 
l'importance  cpie  le  préopinant  attache  à  la  dé- 
no  nination  des  départements.  J'observe  que  cette 
dénomination  ne  (Kiurra  jamais  être  bien  faite.  11 
faut  conserver  servilemeni  les  noms  de  l'ancien 
esclavage,  et  conserver  aussi,  par  exempkî,  le 
nom  du  royaume  de  France.  J'ai  dit  que  la  déoo- 
naination  ne  pourra  jamais  être  bien  faite,  parce 
que  nomm'^r  un  département  du  nom  de  la  Seine, 
ce  n'est  pas  fixer  clairement  le  nom  du  cbef-lieu> 
puisque  la  Seine  baif^nc  pliœieurs  uheDs-lieux. 
Jusqu'à  présent  les  marins  ont  constanonent  ap- 
pelé la  rivi(Ve  de  Rouen  la  Seine,  celle  de  Bw- 
deaux  la  Garonne.  Peut-être  un  jour  pourrez-vous 
donner  aux  chefs-lieux  le  nom  des  firands  hom- 
mes qui  y  auront  pris  naissance.  Mais  rien  ne 
s-'oppose,  selon  moi,  à  ce  que  nous  conservions 
aux  départements  les  nous  des  villes  des  chefs- 
lieux  ;  lorsque  le  chef-lieu  changera  de  ville,  il 
changera  de  nom  :  voilà  mon  dernier  avis. 

M.  I*  «Mate  d«  Mlrabeait.  Il  ne  semble  que 
le  préopiaant  ne  s'est  pas  fait  une  idée  nette  de 
ce  que  le  comiié  se  propose  en  donnant  une  non- 
velle  dénomination  aux  départements  :  Home  fol 
toujours  Rome,  depuis  César  jusqu'à  Claude,  et 
cenendunt  César  avait  l'empire  du  génie  et  l'autre 
celui  de  l'extrême  imLéeiliité. 

On  vous  a  proposé  d'indii)ner  les  chefs- lieux 
des  départements  par  des  numéros  ;  je  m'élève 
contre  cet  avis  ;  car  l'amoor-propre  humain  qui 
se  replie  en  tout  sens,  sans  nous  abandonner, 
pourrait  bien  persuader  un  jour  que  le  n*  24  ne 
vaut  pas  les  n°«  1  et  2.  Il  faut  donner  une  déno- 
mination nouvelle  aux  départements  ;  ane  déno- 


mination fixe  la  raison,  et  nos  principes,  d'accord 
avec  la  raison,  nous  en  font  un  devoir;  je  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  exister  une  opération  i>ius  grande,, 
plus  importante  et  moins  digne  de  persifla<re, 
malgré  l'esprit  du  préopinant.  Il  serait  cependant 
très  fâcheux  que  le  travail  des  dénominations  fit 
perdre  encore  beaucoup  de  temps  à  l'Aasetablée. 
Je  crois  qu'il  serait  raisonnable  de  charger  deux, 
personnes  de  terminer  ce  tnavail. 

M.  le  mariais  de  Foaeanit.  Je  demande 
que  la  question  suit  ajournée  à  la  prochaine  lé- 
gislature. 

L'avis  de  M.  de  Foucault  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

M.  l'abbë  Samary.  Puisqu'on  veut  baptiser 
les  départements,  ji;  propose  de  baptiser  aussi  les 
districts  et  les  cantons. 

M.  Oarat  Painé.  II  faut  parler  do  baptême 
avec  plus  de  respect. 

M.  Target.  Je  demande  qw  votre  comité  de 
constitution  soit  chargé  de  continuer  et  de  per- 
fectionner son  travail  sur  cet  objet. 

M.  Fo»  de  Laborde.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé! 

La  question  préalable  sur  les  amendements 
est  mise  anx  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  porte  ensuite  le  décret  suivant  : 

«  L'Âssem'ilée  nationale  déerô'.e  que  le  comité 
de  constitution  est  chargé  de  doiuier  des  déno- 
minations aux  83  départements. 

M.  Camns.  Je  propose  d'insérer  au  procès- 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui,  les  divers  dé- 
crets relatifs  à  la  division  du  royaume. 

Cette  proposition  est  adoptée  (  Voyem  pba  loin 
le  texte  des  divers  décrets). 

M.  l'abbé  Oonttea,  au  nom  du  comité  des 
finances,  propose  le  projet  de  aécrel  suivant  relatif 

aux  impositions  du  Dauphine'  : 

«  L'Ass  >mblée  nationale,  instruite  que  son  dé- 
cret du  27  janvier  est  mal  interprété  dans  quel- 
ques provinces,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'article  2  du  décret  du  27  janvier  ne  peut 
s'appliquer  ni  en  Dauphioé,  ni  dans  les  provinces 
sujettes  au  même  régime,  à  la  portion  de  la  taille 
que  les  contribuables  aux  décimes  payent  pour 
les  fonds  roturiers  qu'ils  possèdent,  ni  aux  ac- 
cessoires de  cette  taille,  ni  à  la  prestation  repré- 
sentative de  la  corvée,  ni  anx  dons  gratuits  qui 
se  perçoivent  dans  les  villes  et  dans  les  commu- 
nautés qui  y  sont  sujettes,  par  voie  d'imposition 
directe  ;  en  conséquence,  les  quittances  de  la 
moitié  lies  décimes  de  1789  ne  serontreçues  qu'en 
compensation  de  la  capitation  personnelle  et  de 
la  portion  de  la  taille  que  lesdits  ccitribuables 
aux  décimes  payeront  poiu*  les  fonds  uobies  dont 
ils  jouissent.  > 

M.  le  Président  le  met  aux  voix  :  il  est 
adopté. 

M.  le  marquis  de  Montesqnton,  au  nom  du 

comité  des  finances,  fait  il  l'Assembléii  le  rapport 
suivant,  concernant  une  réduction  provisoire  de 
soix3nte  millions  sur  les  dépenses  publiq^ies  (1). 

(1)  Le  Jlfdnt(«iir  ne  donn<?  qo'nn  sommaire  du  rapport 
de  M.  le  marquis  do  Montetquioo. 
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Messieurs,  le  comité  a  eu  Tbooneur  de  vous 

Sréseoter,  dans  soo  premier  rapport,  le  résultat 
es  (liiïéreotes  véritications  dont  vous  Paviez 
chargé.  C'est  après  avoir  comparé  lesétats  de  vos 
revenus  et  ceux  de  la  dette  publique  avec  les 
pièces  originales  qui  les  constatent,  que  votre 
comité  vous  a  répondu  de  l'exactitude  du  compte 
que  le  ministre  des  finances  lui  avait  Tait  remettre, 
et  que,  depuis,  il  a  fait  imprimer. 

Le  comité  joignit  à  ce  rapport  un  aperçu  des 
réductions  dont  la  dépense  des  différents  dépar- 
tements lui  avait  paru  susceptible. 

Il  résultait  de  ce  premier  travail  deux  choses 
importantes  : 

l**  Qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'augmenter 
la  masse  générale  des  impôts  peur  subvenir  anz 
besoins  de  l'Ktat; 

2*  Que  la  masse  des  impôis  n'étant  pas  aug- 
mentée, et  la  matière  imposable  étant  accrue  de 
tous  les  bien.<«  possédés  par  les  ci-devant  privi- 
légiés, le  peuple  serait  à  l'avenir  soulagé,  dans 
ses  impositions,  de  toute  la  coniributiou  des  sus- 
dits ci-devant  privilégiés. 

Votre  comité,  portant  ses  vues  plus  loin,  a  cru 
apercevoir  deux  causes  principales  du  désordre 
des  finances,  dans  l'usage  ancien  de  consommer 
d'avance  le  revenu  d'une  ou  de  plusieurs  années, 
par  des  anticipations,  et  dans  celui  de  prélever 
de  gros  cautionnements  qui  rendent  l'administra- 
tion dépendante,  et  en  quelque  sorte  tributaire 
des  compagnies  nombreuses  de  Qnanciers. 

Votre  comité  vous  a  invités  à  rassembler  tou- 
tes vos  ressources ,  même  à  en  créer  de  nou- 
velles, s'il  était  nécessaire,  pour  anéantir  ces 
deux  genres  d'abus.  Après  vous  avoir  indiqué 
une  partie  de  ces  ressources,  il  vous  a  pré- 
senté le  tableau  de  Ja  po.^ition  où  se  irouve- 
raient  les  affaires  publiques ,  lorsque  vous  au- 
riez mis  ce  nouvel  ordre  de  choses  à  la  place  de 
l'ancien. 

Il  vous  a  prouvé  que,  par  cette  disposition , 
vous  rendriez  po&sible  une  réduction  de  30  à  35 
millions  par  an  sur  les  impositions,  et  qu'elle 
pourrait  être  l'effet  immédiat  de  la  suppression 
consommée  des  anticiputions,  des  cautionne- 
ments et  des  fonds  d'avance.  Ce  serait  donc  un 
des  plus  sûrs  et  des  plus  importants  moyens  de 
procurer  un  grand  soulagement  aux  peuples, 
ou  de  b&ter  la  libération  de  1  Etat:  mais  lorsque 
nous  vous  présentions  cet  espoir  et  les  moyens 
de  le  réaliser,  nous  ne  pensions  pas  que  le  mo- 
ment fût  arrivé  de  décréter  cette  amélioration , 
puisqu'elle  tenait  à  plusieurs  arrangements  an- 
térieurs. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  partie  de  notre  tra- 
vail destinée  4  préparer  vos  opérations  sur  les 
dépenses  publiques,  et  à  rétablir  la  proportion 
entre  la  recette  et  la  dé|)en8e  ordinaire.  Ue  tra  ■ 
vail,  dont  le  plan  nous  a  déjà  été  soumis,  dont 
le  résultat  sommaire  a  passé  sous  vos  yeux,  dont 
les  rapports  détaillés  ont  ^té  commencés,  ce  tra- 
vail est  fait,  et  n'attend  plus  que  vos  décrets; 
mais  vous  sentez ,  Mes?ieurs ,  qu'en  faisant  la 
comparaison  des  dépenses  avec  les  receltes,  votre 
comité  a  pris  pour  base  de  ses  calculs  un  état 
ordinaire  et  habituel  d'ordre  et  de  calme,  et  pour 
terme  de  comparaison,  la  somme  des  recettes 
portée  au  compte  du  premier  ministre  des  fi- 
nances. Nous  sommes  partis  de  l'hypothèse  que 
nous  pouvions  compter  sur  le  revenu  dont  le 
gouvernement  était  en  possession  ,  au  moment 
où  l'un  de  vos  plus  importants  décrets  a  trans- 
formé la  dette  royale  en  dette  nationale,  et  a 
ordonné  la  perception  de  tous  les  anciens  im- 


pôts. Nos  résultats  ne  pourront,  par  conséquent, 
être  rigoureusement  vrais  qu'au  moment  où, 
après  avoir  réduit  les  dépenses  publiques  au  terme 
de  nos  propositions,  vous  aurez  établi  une  recette 
effective. 

Vous  êtes  fort  loin  de  cette  position,  Messieurs , 
il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler.  Aucune  rédac- 
tion n'est  encore  opérée  sur  les  dépenses;  et, 
soit  par  des  événements  inévitables,  soit  par 
des  décrets  que  les  circonstances  ont  néces- 
sités ,  une  grande  partie  des  revenus ,  dont  la 
conservation  avait  été  décrétée  le  17  juin,  n'existe 
plus. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  qu'à  cette 
époque  du  17  juin,  le  revenu  entier  de  1  Blat  était 
inférieur  de  près  de  60  millions,  à  la  dépense 
ordinaire. 

11  est  constant  que,  depuis  cette  époque,  les 
événements  ont  accru  les  dépenses  et  dinunoé 
les  recettes;  que  rien  n'est  plus  pressant  que  de 
faire  ces^^er  un  état  de  choses  qui  anéantit  le 
crédit  public,  qui  alarme  les  citoyens  sur  le  sort 
de  toutes  leurs  fortunes,  et  qui  nourrit  des  inquié- 
tudes dangereuses  pour  la  liberté  et  pour  la 
Constitution. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  pense 
qu'il  est  d'une  haute  importance  que  vous  com- 
menciez par  faire  disparaître,  plus  tôt  que  plus 
tard  ,  le  déficit  qui  existait  au  moment  de  votre 
convocation  ,  en  décrétant  ,  sans  attendre  l'exa- 
men de  tous  les  détails  que  vous  ferez  ensuite, 
une  réduction  provisoire  de  60  mitions  sur  lis 
dépenses,  telle  que  vous  la  savez  possible,  et  que 
nous  avons  eu  1  honneur  de  vous  la  présenter. 
Nous  estimons  qu'il  est  également  important  de 
faire  disparaître  un  second  déficit,  provenu,  de- 
puis le  17  juin,  de  la  cessation  d'une  partie  de 
nos  recettes,  en  déclarant  votre  intention  for- 
melle de  pourvoir,  descelle  année,  au  remplace- 
ment des  revenus  publics,  dont  la  perception  au- 
rait cessé  ou  aurait  été  diminuée  depuis  votre 
décret  du  17  juin  dernier. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  Messieurs  ;  tandis 
que  vos  différents  comités  travaillent  avec  un 
grand  zèle,  que  celui  des  finances,  après  avoir 
rassemblé  une  foule  de  matériaux,  est  prêt  à  vous 
rendre  compte  des  travaux  les  plus  étendus  ;  tan- 
dis que  nous  attendons  les  nouveaux  secours  que 
nous  fourniront  indubitablement  les  assemblées 
administratives,  qui  bientôt  seront  en  activité; 
les  besoins  publics,  les  besoins  les  plus  urgeals, 
s'accumulent  tous  les  jours.  L'année  1790,  Mes- 
sieurs, mérite  de  vous  la  plus  sérieuse  attention. 
Cette  année  critique  est  placée  entre  l'ancienne 
administration  qui  anticipait  sur  toutes  les  re- 
cettes et  la  nouvelle  qui  repoussera  toute  antici- 
pation; ainsi  elle  doit  à  la  fois  faire  face  à  ses 
propres  besoins,  et  à  ceux  qui  naissent  des  abus 
antérieurs.  Il  lui  faudrait  la  réunion  de  tous  les 
moyens  extraordinaires  possibles  ;  et  elle  aura  à 
peine  ceux  quise  rencontrent  dans  les  années  les 
plus  communes,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
Dxé  la  véritable  étendue  et  constaté  la  solidité 
des  ressources  que  vous  avez  ré.>oIu  d'y  ap- 
pliquer. Voilà ,  Messieurs  ,  la  cause  du  discrédit 
général  dont  on  se  plaint,  de  cette  terreur  qui 
fait  disparaître  l'argent  de  la  circulation,  et  qui, 
fût-elle  imaginaire,  n'en  serait  pas  moins  un 
malheur  réef 

La  France  est  hors  de  péril,  si  vous  pouvez 
assurer  le  service  de  cette  année.  Personne  ne 

feut,  raisonnablement,  être  inquiet  de  l'année 
791.  Il  faudrait  admettre  l'absurde  proposition 
de  la   dissolution  entière  du  corps  politique. 
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pour  doater,  à  cette  époque,  du  rétablisse- 
meat  de  l'ordre  dans  le  royaume,  et  de  l'ac- 
tion qu'aura  la  force  pnblique ,  soutenue  de 
la  réunion  de  toutes  les  volontés.  Alors,  sans 
doute,  des  revenus  bien  liquides  suffiront  à  tou- 
tes nos  dépenses;  mais  il  n'en  est  que  plus  ins- 
tant de  sortir  d'une  crise  qu'il  est  encore  aisé  de 
prévenir,  etqueles  ennemis  de  la  patrie  verraient 
avec  tant  de  plaisir  mettre  obstacle  au  succès  de 
vos  travaux. 

Votre  comité  ne  fait  ici  que  vous  rappeler  des 
vérités,  qui  ne  vous  auraient  pas  échappé,  mais 
sur  les(|ueiles  il  n'est  plus  permis  de  rester  sans 
détermination. 

Il  aurait  regardé  comme  le  premier  devoir  de 
vous  présenter,  à  cet  égard  ses  idées  et  ses  moyens; 
mais  le  ministre  des  finances,  que  vous  honorez 
d'une  juste  confiance,  n'a  pu.  ni  ignorer  le  mal, 
ni  en  négliger  le  remëde.G'est  lui  qui  doit  rassurer 
l'Âsâemblée  nationale  en  lui  présentant  1h  tableau 
de  ses  moyens.  C'est  l'Assemnlée  qui  doit  l'aider 
de  sa  force,  en  atténuant  les  dépenses  et  en  sou- 
tenant la  perception  des  revenus.  En  conséquence, 
votre  comité  a  l'honaeur  de  vousproposer  le  projet 
de  décret  suivant. 


PROJET  DB  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

>  1°  Il  sera  fait  une  réduction  provisoire  de 
60  millions  sur  le  montant  des  dépenses  du 
Trésor  public,  dont  l'état  est  annexé  au  présent 
décret;  laquelle  réduction  aura  lieu,  à  compter 
du  l*'  avril  prochain,  sans  préjudice  du  décret 
relatif  aux  Haras. 

•  2*  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
définitivement  et  en  détail  sur  chacun  des  arti- 
cles contenus  dans  ledit  état  annexé  au  présent 
décret,  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  en  sera 
rendu  par  le  comité  des  finances  et  ses  autres 
comités,  mais  de  manière  que  la  masse  ordinaire 
des  dépenses  de  l'administration  générale  ne 
pnis.<<e  excéder  les  bornes  prescrites  par  l'article 
précédent,  et  qu'il  ne  puisse  être  proposé  ni 
adopté  à  cet  égard  que  des  réductions  nou- 
velles. 

«  3*  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des 
besoins  de  tout  genre  de  l'année  1790,  et  des 
fonds  destinés  au  service  de  ladite  année,  soit 
mis  incessamment  sous  les  yeux  du  premier  mi- 
nistre des  finances. 

La  discussion  est  immédiatement  ouverte  sur 
le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  des  fl- 
nances. 

M.  l'abbé  Maury.  Dans  le  dernier  rapport  du 
comité  des  finances.  M.  Anson  vous  a  annoncé  et 
certifié  que  les  économies  sur  lesquelles  nous  pou- 
vions compter  s'élevaient  à  100  millions.  On  ne 
nous  propose  aujourd'hui  que  60  millions  de  ré- 
daction. Je  pense  que  la  première  espérance  qu'on 
nous  avait  donnée  était  trop  importante  pour  que 
nousne  devions  pas  nous  en  occuper  en  ce  moment. 

H.  le  marquis  de  Montesquioa.  Le  préopi- 
nant n'a  pas  porté  son  attention  ordinaire  sur  Tes 
objets  dont  il  vient  de  nous  parler.  Le  comité  des 
finances  a  eu  l'honneur  de  vous  dire  que,  par  la 
snttede  l'organisation  des  départements,  une  partie 
de  dépenses  de  35  à  40  millions,  qui  se  faisit 
autrefois  pour  les  provinces,  seruit  administrée 
par  les  départemoets  eux-mêmes,  et  qu'ainsi  les  f 


fonds  ne  devraient  plus  en  être  faits  au  trésor  pu- 
blic. Avec  60  millions  d'économies  effectives,  il 
sortira  du  trésor  public  100  millions  de  moins  par 
année. 

H.  d'EpreKineHll  demande  lecture  de  l'état  de 
réduction  indiqué  dans  le  décret. 

On  observe  que  depuis  longtemps  cet  état  a  été 
imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres  de  l'As- 
semblé. Cependant  un  de  MM.  les  secrétaires  en 
fait  lecture,  ainsi  qu'il  suit  : 


État  de»  dipetuet  publiquet.  $ur  letquellei  VAnemblée 
nationalt  déerète  procitoiretnenl  un«  réduction  de 
60  mutions. 


Dépenses  générales  de  la  Maison  da  roi,  de  celle 
de  la  reine  et  de  la  famille  royale. 

Les  Maisons  des  princes  frères  de  Sa  Majesté,  y 
compris  tes  enfants  de  M.  le  comte  d'Artois. 

Les  affaires  (étrangères  et  les  lignes  snisses. 

Départements  de  la  gnerre. 

Marine  et  colonies. 

Ponts  et  cbaassées. 

Haras. 

Pensions. 

Gages  da  conseil  et  traitement  particnlier  de  la 
magistrature. 

Gages,  Irait^menls  et  gratifications  &  diverses  per- 
sonnes. 

Intendants  des  provinces  et  leurs  bureaux. 

Police  de  Paris. 

Quais  et  Garde  de  Paris. 

Maréchaussée  de  l'Ile  de  France. 

Pavé  de  Paris. 

Travaux  dans  les  carrières  sons  Paris. 

Remise  en  moins  imposé,  décharges  et  modéra- 
tions sur  les  impositions. 

Traitements  aux  receveurs,  fermiers  et  régisseurs- 
généraux  et  autres  frais  de  recouvrement. 

Administrateur  du  Trésor  royal,  payeurs  des 
rentes. 

Bureau  de  l'Administration  générale. 

Traitement  et  dépense  de  la  caisse  du  commerce, 
de  celle  des  .Monnaies  et  de  la  liquidation  de 
la  Compagnie  des  Indes. 

Fonds  réservés  pour  des  actes  de  bienfaisance. 

Seconrs  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 

Communautés,  maisons  religieuses  et  entretien 
d'édifices  sacrés. 

Dons,  aumônes,  secours,  hôpitaux  et  enfants  trou- 
vés. 

Travaux  de  charité. 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 

Primes  et  encouragements  pour  te  commerre. 

Jardin  rnyal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  na- 
turelle. 

Bibliothèque  du  Roi. 

Universités,  académies,  collèges,  sciences  et  arts. 

Passe-ports  et  exemptions  de  droits. 

Entretien,  réparation  et  construction  des  bâtiments 
pour  la  chose  publique. 

Diverses  dépenses  <Je  plantations  dans  les  forêts. 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prison- 
niers. 


3. 
i. 

5 
6, 
7, 
8. 
9, 

10. 

H, 

12, 
13, 
1*. 
15, 
16. 
17. 

18. 

19. 

20. 
21. 


22, 
23, 
24. 

25. 

26. 
il. 
28. 
29. 

30. 
31. 

32. 
33. 

34. 
35. 

36. 
37. 


Dépenses  locales  et  variables  dans  les  provinces. 
Dépenses  imprévues. 


M.  Oaport  propose  cet  amendement  au  projet 
de  décret  :  <  Que  le  comité  soit  tenu  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  remplacement  pour 
l'année  de  la  gabelle,  de  la  partie  des  aides  qui  se 
portait  par  l'exercice  et  des  droits  réunis. 

M.  le  eente  de  Mirabeau.  On  ne  peut  certai- 
nement qu'applaudir  au  comité  pour  avoir  déter- 
miné 60  millions  de  réductions;  mais  on  peut 
espérer  qu'elles  s'élèveront  encore  plus  haut.  Qu'il 
ma  soit  permis  de  faire  une  observation  générale. 
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Oa  parle  beaucoup  des  comptes  rendos  :  on  nous 
en  montre  en  effet  quelques-uns;  mais  sans  doute 
on  peut  douter,  ou  peut  examiner  et  rechertber 

si  ce  sont  là  les  comptes  que  ion  doit  rendre  à 
une  grande  nation.  En  dernière  analyse,  je  n'en- 
tends que  ceci  :  foi  taaU,  H  ma  faitt  tanl  ;  et  l'As- 
semblée demande  :  pourquoi  ouea-uon*  tanifpauP' 
quoi  vous  faut-il  tant  ?  Lorsqu'on  se  trouve  daas 
cet  embarrassant  passage  du  déswxlre  i  l'ordce, 
c'est  an  ministre  à  faire  des  proposttioos  sur  cet 
ordre  de  passade,  et  le  ministre  n  en  a  fuit  aucune, 
et  nous  sommes  bien  arriérés  sur  les  moyens  à 
prendre.  Nul  de  nous  ne  connaît  l'état  de  cette 
année  ;  roal^  notre  activité,  nous  ne  connaissons 
que  notre  confiance  dans  le  ministre  et  le  malaise 
que  nous  éprouvons  :  nous  ne  dormons  que  par- 
ce qu'on  dort  au  pied  du  Vésuve.  Il  est  un  mot 
que  je  n'ai  jamais  oublié,  et  dont  je  vous  laisse 
rapplicatioB.  «  Le  cheval  de  Galigula  fut  consul, 
et  cela  ne  nous  étonne  que  parce  que  nous  n'en 

avons  pas  été  témoins La  caisse  d'escompte 

ayant,  dans  les  derniers  temps,  constaté  qu'elle 
verserait  un  secours  sur  le.>  pauvres,  le  relevé  des 

I)auvres  de  la  capitale  a  été  fait  par  district,  et 
e  nombre  s'est  trouvé  monter  à  cent-vingt  mille. 

Nouj  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes 
au  milieu  d'une  ville  immense,  qui  n'a  d'autre 
commerce  que  celui  des  consommations  et  des 
fonds  publics  ;  nous  ne  songeons  pas  que  cette 
énorme  population  a  été  longtemps  entretenue, 
comme  en  serre  chaude,  par  l'ancien  ordre  de 
choses;  il  me  semble  que  l'amaigrissement  de 
cette  population  doit  être  progressif,  si  nons  crai- 
gnons une  paralysie  réelle.  Jo  reviens  à  ma  pre- 
mière observation,  et  je  dis  que,  lorsque  vous  avez 
voulu  être  libres,  ce  n'a  pas  été  pour  laisser  à  un 
seul  l'administralton  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  votre  administration;  car  si  la  constitu- 
tion seule  peut  ordonner  la  finance,  la  finance 
seule  peut  laisser  achever  la  constitution.  La  na- 
tion ne  peut  abandonner  la  dictature  en  finance, 
et  un  homme  exercerait  une  véritable  dictature 
s'il  pouvait  se  soustraire  à  l'obligation  de  venir 
apporter  à  une  cation  l'état  de  sa  situation.  La 
plus  belle  mission,  fùt-elle  marquée  par  des  mi- 
racles, n'exempterait  pas  de  ce  devoir  celui  à  qui 
elle  aurait  été  confiée:  à  plus  forte  raison,  si,  au 
lieu  de  succès  miraculeux,  cette  mission  ne  s'é- 
tait signalée  que  sous  de  funestes  calamités. 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  adopté,  avec 
cet  amendement,  que  le  ministre  des  finances 
vienne  nous  présenter,  non-seulement  l'état  de 
notre  situation,  mais  encore  ses  ressources,  ses 
conseils  et  son  expérience  sur  la  situation  ori- 
tii|ue  où  nous  nous  trouvons,  et  que  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler. 

M.  Dap*rt.  Votre  comité  des  finances  ne  s'est 
pas  cru  simplement  obligé  à  faire  des  recherches 
sur  la  situation  où  les  finances  se  trouvent,  mais 
il  a  pensé  qu'il  devait  aussi  réunir  des  vues  qui 
se  conciliassent  avec  celles  du  premier  ministre, 
et  avec  les  points  constitutionnels  que  vous  avez 
décrétés.  11  a  vu  qu'il  est  facile  dîe  sauver  les 
finances  en  y  donnant  beaucoup  de  courage,  de 
suite  et  de  travail...  Le  comité  s'est  occupé  du 
remplacement  de  la  gabelle  et  des  impositions 
qui  emportent  violation  de  domicile;  il  présentera 
incessamment  ses  vues  à  ce  sujet.  U  croit  qu'il 
faudra  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet  impor- 
tant, afin  que  les  instructions  qui  y  seront  rela- 
tives parviennent  aux  administrations  de  dépar- 
tement immédiatement  après  leur  installation. 


M.  le  due  de  li«  Ro«li«foae««M  appme 
l'amendement  de  M.  Duport. 

M.  Banuiv*.  Je  suis  éloigné  de  partager  les 
profondes  terreurs  qu'on  a  voulu  nous  inspirer: 
elles  ne  peuvent  faire  naltrequele désespoir, qui 
détruirait  le  désir  de  reoiédier  à  nos  maux.  Je  ne 
saurais  voir,  dans  la  position  où  nous  somHies, 
que  le  résultat  inévitable  d'un  ehoc  violent;  mais 
lorsque  je  considère  les  opérations  de  l'Assenblée 
nationale,  l'imaensité  des  valeurs  qu'elle  a  mises 
à  la  disposition  de  la  nation,  je  trouve  le  senti- 
mont  de  l'espérance  à  la  suite  de  l'inquiétndeqH 
le  premier  regard  avait  donnée.  Quand  vous  avei 
décrété  le  don  du  quart  du  revenu,  vous  aves  dû 
prévoir  que  la  jouissance  n'en  serait  pas  prompte. 
l'eut-èlre  le  retard  qn^elle  éprouve  parut-il  un 
motif  de  découragement  et  d'effroi.  Mais  j'obser- 
verai à  eaux  qui  se  plaignent  de  ee  relard  et  de 
la  modicité  du  produit  de  cette  cootributioa  ^œ 
vous  n'aves  pias  assisse  de  termes  proebaios  pour 
l'entier  paiement,  et  que  la  modicité  des  sommes 
touchées  en  ce  moment  vient  uniquement  d'un 
défaut  de  coafiaoee  passager,  résultant  d'une 
crise  momentant^e.  Sitôt  que  les  administrations 
de  districts  et  de  départements  seront  organisées, 
V')us  verrez  s'accroître  rapidement  le  produit  de 
cette  ressource  importante  :  le  résultat  de  ces  di- 
verses opérations  et  de  celle  que  vous  vous  pro- 
posez de  faire  encme  est  infaillible...  Le  senl 
moyen  d'empëchcr  le  rétablissement  des  finances 
serait  d'arrêter  l'établissement  de  la  constitution. 
Tout  ce  que  l'Assemblée  a  fait  pour  la  eonstita- 
tion  a  été  fait  pour  les  finances. 

Il  vous  faut  rétablir  sur-le-champ  l'équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  pour  cette  année  ;  il 
se  présente  deux  moyens  :  1°  détruire  l'inégalité 
des  dépenses  de  chaque  département;  le  comité 
vous  propose,  en  faisant  celte  opératieo,  des  ré- 
ductions dont  l'effet  inévitable  serait  de  ranimer 
le  crédit;  2°  faire  rentrer  dans  ie  Trésor  des  re- 
cettes interrompues.  Si  donc  vous  voulez  ra^ro- 
cher  la  recette  de  la  dépense,  il  ne  suffit  pas  de 
diminuer  les  dépenses,  mais  il  faut  encore  asso- 
rer  la  recette.  Il  faut  concerter  le  remplacement 
d«s  impositions,  dont  la  perception  odieuse  aa 
puuple  ne  peut  plus  se  faire.  Lorsqu'on  vous  es- 
page  à  appeler  le  minisire  des  finances  dans- cetlB 
Assemblée,  on  ne  songe  pas  qu'il  vous  dira  : 
•  Vous  n'avez  pas  fait  des  réduittions  sur  les  dé- 
penses, quoique  je  vous  eusse  dénoncé  ces  ré- 
ductions; vous  avez  laissé  subsister  des  impéts 
dont  la  perception  était  impossible,  tandis  que 
vous  pouviez  les  percevoir  en  les  remplaçant  > 
Vous  n'obtiendrez  pas  de  lui  des  secours,  mai*  des 
arguments  et  de^^  reproches.  Je  conclus  eu  vous 
proposant  d'adopter  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  des  finances  et  l'amendement  de 
M.  Duport 

M.  de  Cnstlae- propose  de  remplacer  par  des 
assignats  sur  le  clergé,  portant  intér^,  te  pro- 
duit d-  la  gabelle,  etc.,  jusqu'à  l'époque  oè  les 
assemblées  de  département  pourront  verser  le 
produit  du  remplacement  de  ces  impositions. 

M.  d«  CJftmaM».  Je  pense  avec  M.  Duport  itne 
les  impôts  de  la  gabelle,  etc.,  sont  mauvais,  qu'ils 
doivent  être  détruits  ou  convertis;  mais  je  suis  loin 
de  penser  qu'ils  puissent  l'être  isolément.  Vous 
n'avez  qu'une  manière  d'éviter  les  erreurs  et  les 
faux  calculs,  c'est  de  fixer  la  dépense  du  gouver- 
nement. Quand  vous  connaîtrez  ses  besoins,  vous 
saurez  quelle  doit  être  la  masse  des  impositioas, 
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et  Tons  pourrez  établir  la  proportion  entre  l'im- 
pôt direct  et  l'impôt  indirect;  mais  si  vous  faites 
un  remplacement  partiel,  vous  serez  hors  de  me- 
sure, et  TOUS  trouverez  des  mécomptes  auxquels 
il  ne  vous  sera  pas  facile  de  remédier. 

M.  le  dae  de  Crot.  Ce  que  dit  M.  de  Gazalès 
est  parfait  pour  1791,  et  serait  fort  dangereux  pour 
17a0. 

M.  Absoo.  J'observe,  sur  l'amendement  de 
M.  Duport,  que  vous  avez  rendu  un  décret  par  le- 
quel TOUS  avez  cbargé  votre  comité  de  faire  un 
plan  de  remplacement  de  la  gabelle  :  il  s'en  est 
occupé,  et  il  reconnaît  la  nécessité  de  vous  pré- 
senter très  promptement  son  travail.  La  percep- 
tion des  aides  et  des  droits  réunis  n'a  pas  éprouvé 
le  même  échec  que  la  gabelle;  si  vous  vous  occu- 
piez en  ce  moment  de  leur  remplacement,  tous 
verriez  bientôt  que  le  peuple,  pressé  de  jouir  du 
bienfait  qui  lui  serait  offert,  ne  voudrait  plus  se 
soumettre  à  ces  impôts.  Vous  aTez  jusqu'à  la  ré- 
colte pour  préparer  le  remplacement  des  droits 
d'aides.  Je  pense  donc  qu'il  faut  borner  &  la  ga- 
belle l'ameodeineot  de  M.  Duport. 

Cet  avis  est  adopté. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  le  Prësld«D<  met  aux  Toix  le  décret  tel 
qu'il  résulte  de  la  discussion.  Il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

DÉCRET  SUR  LES  FINANCES. 

L'Assemblée  naUonale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l".  11  sera  fait  une  réduction  provisoire 
de  60  millions  sur  le  montant  des  dépenses  du 
Trésur  public,  dont  l'état  est  annexé  au  présent 
décret,  laquelle  réduction  aura  lieu,  à  compter  du 
t»'  avril  prochain. 

Art.  2.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer déQnitiTement  et  en  détail  sur  chacun  des 
articles  contenus  dans  ledit  état  annexé  an  pré- 
sent décret,  d'après  le  compte  détaillé  qui  loi  en 
sera  rendu  par  le  comité  des  finances  et  ses  autres 
comités;  mais  de  maniôre  qu&  la  masse  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'administration  générale  ne 
puisse  excéder  les  bornes  prescrites  par  l'article 
précédent ,  et  qu'il  ne  puisse  être  proposé  ni 
adopté,  à  cet  égard,  que  des  réductions  nouTelles. 

Art.  3.  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des 
besoins  de  tout  genre  de  l'année  1790,  et  des  fonds 
destinés  au  service  de  ladite  année,  soit  mis  in- 
cessamment sous  ses  yeux,  par  le  prenùer  mi- 
nistre des  finances  ; 

Art.  4.  Que  le  comité  des  finances  soit  tenu  de 
présenter,  sous  huitaine,  à  l'Assemblée,  le  projet 
de  remplacement,  pour  l'année,  de  la  gabelle.  ^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  féo- 
dal. 

M.  Merlin,  rapporteur,  donne  lecture  des  trois 
articles  suivants  : 

TITRE  11. 

DES   DHOnS    SEIGNEURIAUX   SUPPRIUÉS    SANS 
INDEH.NITé. 

1  Art.  1".  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou 


mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servi- 
tude personnelle  du  possesseur  d'héritages  tenus 
en  mainmorte  réelle,  celle  de  corps  et  de  pour- 
suite, les  droits  de  taille,  de  corvée  personnelle, 
d'échute,  de  vide-main,  le  droit  prohibitif  des 
aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente,  de  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires,  et  tous  les 
antres  effets  de  la  mainmorte  réelle,  personnelle, 
ou  mixte,  qui  s'étendaient  sur  les  personnes  ou 
les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité. 

«Art.  2.  Néanmoins  tous  les  fonds,  oi-devant  as- 
sujettis à  la  mainmorte  réelle  ou  mixte,  conti- 
nneront  d'être  assujétis  aux  autres  charges,  re- 
devances, tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils 
étaient  précédemment  chargés. 

•  Art.  3.  Lesdits  héritages  demeureront  pareille- 
ment assujétis  aux  droits  dont  ils  pouTaieot  être 
tenus  en  cas  de  mutation  par  Tente,  pourTU  néan- 
moins que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des  com- 
positions à  la  volonté  des  propriétaires  du  fief 
dont  ils  étaient  mouvant-;,  et  que  lesdits  droits 
n'excédassent  point  ceux  qui  ontaccoutumé  d'être 
dûs  par  les  héritages  non  mainmortables,  tenus 
en  censive  dans  la  même  seigneurie,  ou  suivant 
la  coutume.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Nerlln,  rapporteur.  Plusieurs  difficnltés 
se  sont  présentées  :  la  première  est  de  savoir  pré- 
cisément quelle  a  été  votre  intention,  en  abolis- 
sant la  mainmorte  réelle.  Avez-Tons  par  là  af- 
franchi de  tous  droits  et  la  personne  et  le  fonds 
du  mainmortable  ?  Ou  bien,  en  faisant  jouir  la 
personne  d'une  liberté  entière,  et  en  effaçant  du 
fonds  même  les  traces  de  la  mainmorte,  avez- 
vous  laissé  subsister  sur  ce  fonds  les  droits  qui 
n'ont  par  eux-mêmes  rien  de  servile? 

En  un  mol,  la  condition  du  posscsi'eur  de  fonds 
mainmortable eft-elle  aujourd'hui  meilleure,  que 
si  originairement  il  lui  avait  été  fait  une  conces- 
sion en  censive,  au  lieu  d'une  concession  en  main- 
morte? Le  comité  a  pensé  qu'en  abolissant  et  en 
affranchissant  des  droits  qui  en  étaient  la  suite, 
tous  les  fonds  mainmortables,  vous  n'aTiez  pas 
touché  aux  droits  qui  ne  tiennent  point  à  la 
mainmorte  elle-même,  et  dont  les  fonds  main- 
mortables partagent  le  fardeau  avec  les  fonds 
libres. 

La  seconde  difficulté  s'est  élevée  sur  l'abolition 
prononcée  des  droits  représentatifs  de  la  main- 
morte. Vous  avez  décrét(5  l'abolition  pure,  simple 
et  sans  indemnité,  de  tous  les  droits  qui  repré- 
sentent la  mainmorte,  et  en  cela  vous  n'avez  fait 
que  suivre  le  fil  des  principes  éternels  qui  assu- 
rent à  l'homme  une  liberté  toujours  inaliénable 
et  que  jamais  ne  peuvent  atteindre,  ni  l'esprit 
commercial,  ni  les  transactions  qu'il  produit. 
Sous  ce  rapport  votre  décret  est  souverainement 
juste  et  il  n  y  a  que  la  cupidité  en  délire  qui 
puisse  le  censurer;  mais  si  la  justice  de  ce  décret 
est  au-dessus  de  tonte  critique  relntivement  aux 
droits  représentatifs  de  la  mainmorte  person- 
nelle, il  n'en  serait  pas  de  même  par  rapport  aux 
droits  représentatifs  de  la  mainmorte  réelle,  si 
à  cet  égard  votre  décret  était  entendu  à  la 
lettre. 

(M.  Merlin  explique  ensuite  les  raisons  qui  ont 
détermine  le  comité.  Il  dit  qu'il  n'y  a  dans  les 
traités  qui  ont  substitué  la  tenure  en  censive  à 
la  tenure  en  mainmorte,  rien  qui  ne  s'accorde 
parfaitement  avec  les  principes  de  la  justice  ; 
rien  qui  ne  dérive  directement  du  droit  ae  pro- 
priété, rien  par  consénuent  qu'il  ne  soit  dans  le 
deviHr,  comme  dans  l'inteolion  de  l'Assemblée 
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de  maintenir.  Sous  quel  prétexte  pourrait-on  donc 
dépouiller  le  seigneur  des  droits  de  cens,  et  des 
lods  et  ventes  qui  remplacent  actuellement,  dans 
ses  mains,  la  mainmorte  et  les  droits  qu'elle 
produisait  ?) 

H.  K«yrl8-De8ponchez,et;ejue  de  Perpignan, 
cherche  à  prouver  que  la  mainmorte  ne  peut 
être  abolie  sans  indemnité. 

M.  Tronehet  établit  une  distinction  entre  les 
différentes  espèces  de  mainmorte;  il  compare  la 
tenure  en  mainmorte  réelle  à  la  tenure  censuelle 
et  il  démontre  la  justice  des  articles  proposés  par 
le  comité. 

M.  Christln.  En  quoi  consiste  la  mainmorte, 
même  celle  qu'on  appelle  réelle  ?  Dans  l'obliga- 
tion impoàéti  au  cultivateur  de  vivre  éternelle- 
ment, non  seulement  dans  le  même  village,  mais 
dans  la  maison  de  son  père  avec  ses  enfants,  ses 
frères,  ses  sœurs,  ses  neveux,  ses  cousins,  sous 
peine  de  perdre  le  droit  de  disposer  des  biens  qu'il 
a  possédés  dans  ce  village,  sous  peine  encore  d'être 
à  jamaisexhérédé  des  portions  ijui  appartiennent 
à  ses  parents  dans  los  mêmes  biens;  ainsi  la  li- 
berté naturelle  daller,  de  venir,  de  changer  de 
domicile,  liberté  que  nous  avons  consacrée  dans 
la  déclaration  des  droits,  est  proscrite  dads  les 
pays  de  mainmorte.  Le  citoyen  ne  cesse  d'être 
frappé  par  ces  coutumes  barbares  d'une  espèce 
de  mort  civile  ;  en  abolissant  ces  coutumes  in- 
justes et  cruelles,  l'Assemblée  nationale  a  fait 
justice  et  non  pas  grâce  ;  et  on  ose  lui  proposer 
aujourd'hui  de  revenir  sur  son  décret,  de  contre- 
dire ses  propres  principes,  et  d'effucer  de  ses 
arrêtés  l'abolition  gratuite  de  la  mainmorte 
réelle,  qui  n'en  est  que  la  conséquence  immé- 
diate! cela  ne  se  peut  pas. 

M.  le  marquis  de  Blaneonrt  trouve 
injuste  d'abolir  sans  indemnité  des  droits  qui 
dérivent  d'une  concession  de  fonds,  faite  à  un 
très  bas  prix.  Il  accuse  l'abbé  de  Mably  d'avoir 
exagéré  l'état  des  mainraurlables  d'avoir  com- 
promis les  droits  des  seigneurs  et  de  n'avoir  pas 
connu  par  lui-même  ce  genre  d'intérêt,  n'ayant 
pas  habité  la  province  dont  il  parle. 

M.  Alugaet  de  Mantou  fait  valoir  de  nou- 
velles considérations  destinées  à  appuyer  les 
articles  proposés  pur  le  comité  féodal. 

M.  de  Robespierre  soutient  que  la  main- 
morte ne  doit  son  origine  qu'à  l'oppression  et  à 
la  violence  ;  que  toutes  les  présomptions  sont  con- 
tre le  seigneur  et  que  c'est  à  lui  a  prouver  que  la 
concession  des  terres  est  la  source  de  la  main- 
morte ;  il  propose,  par  amendement  à  l'article  2, 
que  les  mainmortables  soient  déchargés,  à  moins 
que  les  seigneurs  ne  prouvent  par  titres,  que  la 
mainmorte  est  le  fruit  de  la  convention. 

M.  Greiet  de  Beanregard  propose  un  autre 
amendement  à  l'article  3. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendements. 

Les  trois  articles  réunis  sont  ensuite  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  modilication. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre  heu- 


res, après  avoir  indiqué  celle  de  demain  poor 
neuf  heures  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  FAstemblée  nationale  du  26 
février  1790. 

DÊCaSTS  RELATIFS  A  LA  DIVISION  DU   BOTÀUHE. 

Du  vendredi,  15  janvier  1790. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité 
de  Constitution,  après  avoir  entendu  les  députés 
de  toutes  les  provinces  du  royaume,  a  décrétnque 
la  France  sera  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements: 
Savoir  : 

Provence, 3 

Dauphiné 3 

Franche-Comté 3 

Alsace 2 

Lorraine,  trois  évèchés  et  Barrois,  ....  i 
Champagne,  principauté  de  Sedan,  Cari- 
gnan  et  Mousson,  Philippeville,  Marienboui^, 

Givet  et  Charleraonl, 1 

Les  deux  Flandres,  Hainault,  Cambresis, 

Artois,  Boulonais,  Galaisis,  Ardré-sis,  ....  2 

IsIe-de-Frauce,   Paris,  Soissonnais,  Beau- 

voisis,  Amiénois,  Vexin-Français, 6 

Normandieet  t'erche, 5 

Bretagne  et  partie  des  Marches-Communes.  5 
Haut  et  Bas-Maine,  Anjou,  Touraine  et  Sau- 

murois \ 

Poitou  et  partie  des  Marches-Communes,  .  3 

Orléanois,  Blaisoiset  pays  Chartrain,  ...  3 

Berry î 

Nivernais I 

Bourgogne,  Auxerrois  et  Sénonais,  Bresse, 

Bugey  et  Vairomey,  Dombes  et  pays  de  Gex,  .  i 

Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais, I 

Bourbonnais, I 

Marche,  Dorât,  Haut  et  Bas  Limousin,  ...  3 

Angoumois 1 

Aunis  et  Saintonge, 1 

Périgord,       1 

Bordelais,  Bazadois,Agénois,  Condomois,  . 
Armagnac,   Chalosse,   pays  de  Marsan  et 

Landes, ' \ 

Quercy, 1 

Rouergue l 

Basques  et  Béarn, ,  .  1 

Bigore  et  Quatre- Vallées, I 

Gouserans  et  Foix, 1 

Roussillon, 1 

Languedoc,  Cominges,  Nebousan  et  Rivière-  , 

Verdun ' 

Velay,  Haute  et  Basse-Auvergne,  ....  3 

Corse, I 

Total   des  départements.  ■  .   83 
TITRE  PREMIER. 

ARTICLES   GÉNÉRAUX. 

Du  mardi,  16  février. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 
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Art.  l*'.  La  liberté,  réservée  aux  électeurs  de  plu- 
sieurs départements  ou  districts  par  différents  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  choix  des 
chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers  étajjlisse- 
ments»  est  celle  d'en  délibérer  et  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  ou  aux  législatures  qui 
suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
l'intérêt  général  des  administrés  et  des  juridi- 
ciables 

Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre 
les  départements  et  les  districts,  il  est  entenduque 
les  villes  emportent  le  territoire  soumis  à  l'ad- 
ministration directe  de  leurs  municipalités,  et  que 
les  communautés  de  campagne  comprennent  de 
même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes 
les  maisons  isolées  dont  les  habitants  sont  cotisés 
sur  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieu. 

Art.  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  déparlements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départements  ou  les 
deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu 
du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  l'administration  de  la  rivière. 

La  division  du  royaume  en  départements  et  en 
districts  n'est  décrétée,  quant  à  présent,  que  pour 
l'exercice  du  pouvoir  administratif;  et  les  an- 
ciennes divisions,  relatives  à  la  perception  des 
impôts  et  au  pouvoir  judiciaire,  subsisteront  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  éié  autrement  ordonné  par 
rAssemblée.  Les  dispositions  relatives  aux  villes 

ui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être  sièges 
e  tribunaux,  sont  subordonnées  à  ce  qui  sera 
décrété  sur  l'ordre  judiciaire. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  rédac- 
tion générale  des  décrets  sur  la  division  de  la 
France  en  quatre-vingt-trois  départements,  l'indi- 
cation des  lieux  de  leurs  assemblées  et  de  celles 
des  districts,  sera  incessamment  présentée  à  l'ac- 
ceptation de  Sa  Majesté,  qui  sera  suppliée  de 
donner  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  assemblées  de  cantons,  de  districts  et  de 
départements,  soient  formées  le  plus  tôt  possible. 

L'Assemblée  nationale  décrète  du  même  jour, 
que  le  comité  de  constitution  est  chargé  de  donner 
des  dénominations  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements. 

TITRE  II. 

DIVISION  DU  ROYAUME. 
DÉPARTEMENTS. 


Département  de  l'Ain. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Bourg. 

Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bourg,  Trévoux,  Montluel,  Pont-de- 
Vaux,  Gbàtillon,  Belley,  Saiut-Rambert,  Nantaa, 
Gex. 

Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  dans  les 
districts  de  Saint-Rambert  et  de  Chàtillon  seront 
placés  dans  les  villes  d'Amberieux  et  Ponl-de- 
Vesle  :  Bagé  ou  Saint-Trivier  seront  admis  à  par- 
tager les  établissements  de  leur  district. 

Département  de  V Aisne, 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 

{lartementse  tiendra  à  Chauny, et  ils  proposeront 
'une  des  deux  villes,  de  Laon  ou  Soissons,  pour 
être  chef-lieu  du  département. 


Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
leschefs-lieux  sont  :  Soissons,  Laon,  Saint-Quentin, 
Château-Thierry  provisoirement.  Guise,  Chauny. 

Les  électeurs  du  district  de  Guise  délibéreront, 
lors  de  leur  première  assemblée,  sur  la  fixation 
du  cbef-lieu,  et  sur  la  réunion  ou  le  partageentre 
Guise  et  Vervins,  des  établissements  résultants  de 
la  constitution. 

Les  électeurs  du  district  de  Chauny  proposeront 
lafixaiioa  des  différents  établissements,  en  les 
partageant  entre  Chauny,  Coucy  et  La  Fère. 

Département  de  l'Allier, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  en 
la  ville  de  Moulins. 

Il  est  divisé  en  7  districts,  dont  les  chefs- lieux 
sont  :  Moulins,  le  Donjon,  Cusset,  Gannat,  Mont- 
Maraut,  Mont-Luçon,  Cérilly. 

L'assemblée  du  département  proposera,  si  elle 
juge  à  propos,  à  la  première  législature,  la  réduc- 
tion à  six  districts. 

Département  de  PArdècke. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Privas,  et  pourra  alterner  dans  les  villes 
d'Aononay,  Touruon,  Aubenas,  Privas  et  Lebourg. 

Ce  département  est  divisé  provisoirement  en  sept 
districts,  dont  les  chefô-lieux  sout  :  Privas,  An- 
nonay,  Tournon,  Aubenas,  Vernoux,  Villéneuve- 
de-Berg  et  l'Argentiore. 

Les  séances  des  assemblées  des  districts  de 
Tournon,  Vernoux,  Privas,  Aubenas  et  de  l'Argen- 
tière  alterneront  à  Saint-Peray,  Saignes,  la Voulte, 
Moatpesat,  Joyeuse. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  sur 
la  division  des  établissements  de  ce  district,  entre 
les  villes  ci-dessus  énoncées. 

L'assemblée  autorise  l'exécution  provisoire  de 
la  convention  des  députés  de  la  province,  déposée 
au  comité  de  constitution. 


Département  des  Ardennes. 

La  première  assemblée  des  électeurs  se  tiendra 
à  Mézières;  ils  y  délibéreront  sur  la  fixation  du 
chef-lieu  de  ce  département.  • 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Gharleville,  Sedan,  Réthel,  Rocroy,  Vou- 
ziers,  Grandpré. 

La  fixation  des  assemblées  de  districts  à  Ghar- 
leville et  à  Grandpré  est  provisoire.  Les  électeurs 
Ë reposeront  le  partage  des  établissements  avec 
ézières  et  fiusancy. 

Département  de  PAriège. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Poix,  et  alternera  entre  les  villes  de 
Foix,  Saint-Girons  et  Pamiers. 

Ce  département  est  divisé  en  trois  districts,  dont 
les  cliefs-lieux  sont  Tarascon,  Saint-Girons,  Mire- 
poix. 

Les  tribunaux,  qui  pourront  être  créés,  seront 
placés  à  Foix,  Saint-Lisier  et  Pamiers. 

Département  de  PAube. 
L'assemblée  de  ne  déparlemen  se  tiendra  dans 
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la  ville  de  Troyes;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  cbefs-Iieux  sont  :  Troyes,  Nogent-sur- 
Seine,  Arcis-sur-Aube,  Bar-sur-Aube,  Bar-sur-Seine, 
Ervy. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  si  la 
ville  de  Méry  doit  partager  avec  celle  d'Arcis-SBr- 
Aube  les  établissements  de  ce  district. 

Département  de  PAude. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Carcassonne,  et  les  électeurs  déli- 
béreront si  elle  doit  alterner; et  entre  quelles  villes 
«et  alternat  aura  lieu. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chef-lieux  sont  :  Carcassonne,  Castelnaudary, 
la  Grasse,  Limoux,  I^arbonne,  Quillan. 

Département  de  I^Aveyron. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Rodez,  et  les  électeurs  délibére- 
ront sur  sa  fixation. 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs- lieux  sont  :  Rodez,  Villefranche, 
Aubin, Mur-de-Barrèz,  Severac-le-Château,  Milhau, 
Saint-Afrique,  Saint-Geniez,  Sauvetcrre. 

Espalion  aura  le  tribunal,  s'il  en  est  établi  dans 
le  district  de  Saint-Geniez. 

Département  du  Bas-RMn 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  & 
Strasbourg. 

Il  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Strasbourg,  Hagueneau,  Vissembourg, 
Benfeld. 

L'établissement  de  district  dans  la  ville  de  Ben- 
feld est  provisoire. 

Département  des  Basses-Alpes. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Digne. 

Il  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Digne,  Forcalquier,  Sisteron,  Gastel- 
laae,  Barcelonnette. 

La  ville  de  Manosque  pourra  concourir  avec 
Forcalquier  pour  les  autres  établissements  qui 
seront  lixés  dans  ce  district. 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

La  première  assemblée  des  électeurs  du  dépar- 
tement se  réunira  dans  la  ville  de  Navarreins,  et 
ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  ville  dans  la- 
quelle se  tiendra  la  première  assemblée  de  ce  dé- 
partement, et  s'il  y  a  lieu  à  l'alternat. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Pau,  Ortbez,  Oloron,  Mau- 
léon,  Saint-Palais,  Ustaritz. 

Département  des  Bouches-du -Rhône. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Aix. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- lieux 
sont  :  Aix,  Arles,  Marseille,  Tarascon,  Apt,  Salon. 

L'assemblée  et  le  directoire  de  Tarascon  alter- 
neront entre  cette  ville  et  Saint-Remi. 


Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'i! 
y  a  lieu  de  faire  alterner,  entre  Pertuis  et  Apt. 
l'assemblée  de  district,  provisoirement  indiqua 
à  Apt. 

L  assemblée  et  le  directoire  de  Salon  alteraefwl 
entre  Martigues  et  Salon. 

Bn  tous  les  cas,  la  première  assemblée  serai 
Tarascon,  Apt  et  Salon. 

Département  du  Calvados. 

L'assemblée  de  ce  d^arlement  se  tiendra  im 
la  ville  de  Caen. 

11  est  divisé  en  six  districts,  dout  les  cbefs-lieu 
sont  :  Gaen,  Bayeux,  Falaise,  Lisieux ,  Poat-I'E- 
vêque,  Vire. 

S'il  y  a  un  établissement  de  justice  daiœ  le  dis- 
trict ae  Lisieux,  il  sera  placé  a  Orbec. 

La  ville  de  Pont-l'Bvéque  réunira  les  établisse' 
ments  de  son  district. 

Si  les  principes,  qui  seront  décrétés  sur  l'or.re 
judiciaire,  nermeUent  d'établir  plusieors  Irik- 
naux  dans  le  même  district,  l'Assemblée  natio- 
nale déterminera  s'il  en  doit  être  placé  un  dus 
la  ville  de  Honfleur. 

Département  du  Cantal. 

La  première  assemblée  de  ce  département  « 
tiendra  à  Saint-Flour,  et  ses  séances  allernei^tt 
successivement  entre  Aurillac  et  Saint-FHoor. 

11  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  les  cbels- 
lieux  sont:  Saint-Flour,  Aurillac,  Mauriac, fturat 

L'administration  de  ce  département  poom 
proposer,  à  la  prochaine  législature,  la  soppres- 
sion  du  district  de  Munit,  dont  le  territoire,  to 
ce  cas,  se  réunirait  à  celui  de  Saint-Flour. 

L'établissement  d'un  tribunal  snpérienr,  s'il  J 
lieu  dans  ce  département,  sera  fixé  à  ÀDrillic. 

La  ville  de  Salers  obtiendra  le  siège  de  la  juri- 
diction, s'il  en  est  créé  dans  le  district  dettio- 
riac. 

Département  de  la  Charente, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  i 
Angouléme. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  l'hels- 
lieux  sont  :  Angouléme,  la  RooJiefoucaiilt,  Coofo- 
lens,  Ruffec,  Cognac,  Barbézieux. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

La  première  assemblée  de  ce  xléforteoieot  se 
tiendra  à  Saintes,  et  alternera  ensuite  dans  lec 
villes  de  ta  Rochelle,  Saint-Jeas-d'Angely  et 
Saintes;  à  moins  que,  dans  le  cours  de  lapi^ 
ffiière  session,  l'assemblée  du  dépuitemeot  ne  pro- 
pose une  autre  disposition  définitive. 

Dans  le  cas  où  l'alteroat  n'aurait  plaslieu,l> 
ville  de  La  Rochelle  obtiendra  oeux  des  Hablis- 
sements  publics,  qui  seront  le  (dus  avantageoii 
son  commerce;  sauf  à  avoir  égard  aux  conven- 
tions des  députés  du  département,  relativemenU 
l'emplacement  des  tribunaux. 

Ce  département  est  divisé  en  sent  distrifts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Saintes,  ta  Rochelle, 
Saint-Jean-d'Angely,  Rochefort,  Marennes,  Pons. 

Les  électeors  du  septième  district,  assemblés» 
Mont-Lieu,  y  délibéreront  sur  la  -fixation  de  s» 
chef-lieu. 

L'Ile  de  Rhé  est  da  district  de  La  Rocbelie. 
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L'tle  d'Aix  est  do  district  de  Rocbefort. 
L'ile  d'OléroQ  est  du  district  de  Mareaaes. 

Dépariemenl  du  Cher. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Bourges.  Il  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les 
cbefs-lieux  sont  :  Bourges,  Vierzon,  Sancerre, 
Saint-Amand,  Gb&teau-ueiilaat,   Sancoins,    Au- 

S'il  est  créé  des  tribunaux  dans  les  districts  de 
Ghàteau-Meillant,  Sancoins  et  Aubigny,  ils  seront 
placés  dans  les  villes  de  Ugoiéres,  Oun-le-Roi 
«t  Hearicbemoot. 

Département  de  la  Corrèxe. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Tulle. 

11  est  divisé  en  quiitre  districts,  dont  les  cbefs- 
lieux  sont  :  Tulle,  Brive,  Uzercbe,  Ussel. 

Déparlement  de  la  Corse. 

L'tle  de  Corse  ne  formera  provisoirement 
qu'un  seul  département.  L'assemblée  des  élec- 
teurs se  tiendra  dans  la  Piève  d'Orezza.  Ils  y 
délibéreront  s'il  est  avantageux  à  la  Corse  d'être 
partagée  en  deux  départements;  et  dans  le  cas  uù 
ils  croiraient  que  la  Corse  ne  doit  pas  être  divisée, 
ils  indiqueront  le  lieu  où  l'assemblée  du  dépar- 
tement doit  se  tenir. 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bastia,  Olletta,  l'Ilc- 
Ronsse,  la  Porta  d'Ampugaaai,  Gorte,  Gervioue, 
Ajaccio,  Vicco,  Tallanno. 

Département  de  la  Câte-WOr. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Dijon. 

il  est  divisé  en  sept  districts,  doat  les  r;hefs- 
lieux  sont  :  Dijon,  Saint-Jeaa-de-Losue,  Cbâtil- 
lon-sur-Seine,  Semur  en  Auxois,  Is-sur-Tbil, 
Arnay-le-Duc,  Beaane. 

Sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal,  s'il  en 
est  créé  dans  le  district. 

Département  des  Côles-du-Nord. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Saiat-Brieuc.  11  est  divtdé  en  neuf 
districts,  dont  les  cbefs-lieux  sont  :  Saiat-Brieuc, 
Dinan,  Lamballe,  Guingamp,  Lannion,  Loudéac, 
BrooDB,  Pontrieux,  Rosternen. 

Département  de  la  Creuse. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Guéret,  sauf  l'alter- 
native en  faveur  d'Aubussoa.  Cet  alternat  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Guéret  aurait 
obtenu  un  tribunal  supérieur  aux  autres  tribu- 
naux du  département.  Ce  département  est  divisé 
en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Pelletin,  fioussac,  la  Souterraine,  Bourganeuf, 
Guéret ,  Aubusson ,  Bvsux. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il 
«st  plus  convenable  de  placer  à  Gbamboa  le 
district  désigné  provisoirement  pour  Ëraax  ;  -et 


proposeront  le  i>artage,  entre  ces  villes,  des  éta- 
blissements de  justice  et  d'administration. 

Département  de  la  Dordogne. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Périgueux,  et  pourra  alterner  ensuite 
à  Sarlat  et  à  liergerac. 

11  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefo- 
lieux  sont  :  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron, 
Bxideuil,  Montignac,  Riberac,  Belvcz,  Mootpout. 

Montpasier  obtiendra  le  tribunal,  s'il  en  est 
créé  daus  te  district  de  Belvez. 

Les  électeurs  délibéreront  sur  la  division  des 
établissements  d'administration  et  de  justice, 
entre  les  villes  de  Montpont  et  Mucidan  :  chacune 
d'elles  ne  pourra  obtenir  que  l'un  des  établisse- 
ments. 

Département  du  Doubt. 

L'assemblée  des  électeurs,  celle  du  départe- 
ment et  son  directoire,  se  tiendront  toujours  dans 
la  ville  de  Besançon. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Besançon,  Quingey,  Oman, 
Pontarlier,  Saint-Hyppolile,  Baume. 

Département  de  la  Drame. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Chabeuil;  ils  y  délibé- 
reront sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles 
l'assemblée  du  département  doit  alterner,  sur 
l'ordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  fixation  du  direc- 
toire qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Romans,  Valence,  le  Crest, 
Oie,  Uofltéiimart,  le  Buis. 

La  principauté  d'Orange  forme  provisoirement 
un  district,  sous  l'administration  de  ce  départe- 
ment; elle  pourra  opter  son  union  à  un  autre 
département. 

Département  de  PEure. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d*BTrenx;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bvreux,  Bernay,  Pont- 
Audemer,  bouviers,  les  Andelys,  Verneuil. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il 
est  nécessaire  de  faire  un  plus  grand  nombre  de 
districts. 

La  ville  de  Gisors  obtiendra  l'élaMissement  du 
tribunal,  qui  pourra  être  fixé  dans  le  district  des 
Andelys. 

Département  d'Eure-et-Loir. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Chartres  ;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  »  jnt  :  Chartres,  Dreux,  Ghâ- 
teauneuf-en-Thimerais,  Nogent-le-Rotrou,  Châ- 
teaudun,  Janville. 

Département  du  Finistère. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Quimper,  et  l'assemblée  des  éleo- 
teurs  délibérera  ai  cette  disposition  doit  demeurer 
définitive. 
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Ce  département  est  divisé  ea  neuf  district?, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Brest,  Landeraau, 
Lesneren,  Morlaix,  Carliaix,  Gtiâteaulia,  Quimper, 
Qaimperlé,  Pont-Croix. 

Département  du  Gard. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Ntmes,  et  les  séances  alterneront  suc- 
cessivement entre  Alais,  Uzèe,  et  Ntmes. 

Ce  département  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Beaucaire,  Uzès,  Nîmes, 
Sommiùres,  Saint-tlyppoiite,  Alais,  le  Vigao,  le 
Ponl-Saint-Esprit. 

Les  assemblées  des  districts,  fixées  provisoire- 
ment au  Pont-Saint-Esprit,  à  Beaucaire  et  à  Saint- 
Hyppolite,  alterneront  ensuite  entre  ces  villes  et 
celles  de  Bagnoles,  Villeneuve  et  Sauve. 

Les  électeurs  de  ces  deux  premiers  districts 
délibéreront  sur  la  tixation  de  leurs  assemblées 
et  la  suppression  de  l'alternat. 

L'importance  de  la  ville  de  Ni  mes  sera  prise 
en  considération,  lors  de  l'établissement  des  tri- 
bunaux. 

Département  du  Gers. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Âuch. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Auch,  Lectoure,  Condom,  Nogarot,  l'ile- 
en-Jourdain,  Mirande. 

L'assemblée  de  ce  département  délibérera  s'il 
convient  d'établir,  en  faveur  de  Vic-Pezeusac,  un 
septième  district. 

Département  de  la  Gironde. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Bordeaux. 

Il  est  divisé  en  sept  dis-tricts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bordeaux,  Libourne,  la  Réole,  Bazas, 
Cadillac,  Bourg  ou  Blaye,  Lesparre. 

L'assemblée  de  ce  département  proposera  de 
lixer  quelques  établissements  dans  la  ville  de 
Sainte-Foi,  et  dans  celle  de  Castel-Moron-d'Albret. 

Les  électeurs  du  diî^trict,  dont  le  chef-lieu  est 
indiqué  à  Bourg  ou  Blaye,  s'assembleront  à  Bor- 
deaux, et  y  délibéreront  sur  la  fixation  du  chef- 
lieu  de  ce  district,  à  Bourg  ou  à  Blaye,  et  sur  le 
partage  des  autres  établissements  entre  ces  deux 
villes. 

Les  électeurs  des  paroisses  du  Fronsadois  ne 
seront  point  admis  à  cette  délibération,  et  ces 
paroisses  ont  l'option  de  s'unir  au  district  de  Li- 
bourne ou  de  rester  à  celui  de  Bourg  ou  de 
Blaye. 

Déparlement  du  Haut-Rhin. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Golmar. 

11  est  divisé  eu  (rois  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Golmar,  Altkirck,  Belfort. 

Département  de  la  Haute-Garonne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Toulouse, 

11  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Toulouse,  Rieux,  Villefrancbe-de- 


Lauraguais,  Gastel-Sarrasin,  Muret,  Saint-GaDden; 
Revel,  Grenade. 

La  ville  de  Beaumont-de-Lomagne  aura  le  tri- 
bunal, s'il  eu  est  établi  dans  le  district  de  Gre- 
nade. 

Département  de  la  Haute-Loire. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  du  Puy. 

Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  le  Puy,  Brioude,  Yssengeaux. 

La  première  assemblée  délibérera  si  Yssen- 
geaux doit  être  définitivement  chef-lieu  do  dis- 
trict, et  elle  pourra  proposer  la  division  des  éta- 
blissements de  ce  district  entre  les  différenta 
villes  qui  y  sont  situées. 

Déparlement  de  la  Haute-Marne. 

La  première  assemblée  de  ce  départements 
tiendra  dans  la  ville  de  Chaumont. 

Les  électeurs  délibéreront  si,  pour  les  sessions 
suivantes,  l'assemblée  doit  alterner  entre  Cbau- 
mont  et  Langres,  et  si  elle  doit  déflnitirenieDl 
être  fixée  à  Cuauiuont. 

11  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  rhefs- 
lieux  sont  :  Chaumont,  Langres,  Bourbonne,  Boor- 
mont,  Joinville,  Saint-Dizier. 

La  ville  de  Vassy  aura  le  tribunal,  s'ilenesi 
créé  dans  le  district  de  Saint-Dizier. 

Département  de  la  Haute'Saône. 

L'assemblée  des  électeurs,  celle  du  déparl^ 
ment  et  son  directoire  se  tiendront  altemativt 
ment  dans  les  villes  de  Vesoul  et  Gray-,  de  ma- 
nière ,  cependant ,  que  lesdites  assemblées  ei 
directoires  seront  deux  fuis  de  suite  dans  la 
Ville  de  Vesoul,  la  troisième  fois  dans  celle  de 
Gray. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dooi 
les  chefs-lieux  sont:  Vesoul,  Gray,  Lure,  Lnxenil, 
Jussey,  Champlilte. 

Département  de  la  Haute-Tienne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  àLi- 
moges. 

11  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieu  I 
sont:  Limoges,le  Dorat.Bellac,  Saint-Juni«n,Saiot- 
Yriex,  Saint-Léonard. 

Réservé,  à  la  ville  de  Rochecbouart,  un  tribunal, 
s'il  en  est  établi  dans  le  district. 

Département  der  Hautes-Alpes. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
parlement se  tiendra  à  Chorges. 

Us  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans 
lesquelles  l'assemblée  du  département  doit  alter- 
ner, sur  l'ordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  tixatid 
du  directoire  qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  quatre  district 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Gap,  Embrun,  Brian- 
çon.  Serres. 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 

L'assemblée  de  ce  département  ta  tiendra  i 
Tarbes. 
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li  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Taibes,  Vie,  Bagnières,  Argelès.  la 
Barthe  de  Nestes. 

Argelès  sera  seuleinuut  siège  d'administration 
du  district  de  la  montagne  ;  tous  les  autres  éta- 
blissements seront  à  Lourdes. 

L'assemblée  des  électeurs  du  district  des 
Quatre- Vallées  se  tiendra  à  la  Barthe  de  Nestes, 
et  y  délibérera  sur  la  division  des  élablissements. 

L'assijmblée  de  départetneiit  délibérera  s'il  est 
convenuble  de  former  un  sixième  district  à  Trie, 
ou  dans  toute  autre  ville. 

Déparlement  de  l'Hérault. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  &  Montpellier,  et  alternera  entre  Béziers, 
Lodève,  Saint-Poas,  Montpellier. 

Ce  dOpartument  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Montpellier,  Béziers, 
Lodève,  Saint-Pons. 

Département   de  VIlle-et-Yilaine. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Itennes ,  il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  cbefs-lieux  sont  :  Rennes,  Saint-Malo, 
Dol,  Fougères,  Vitré,  la  Guerclie,  Bain,  Redon, 
Montforl. 

Département  de  l'Indre. 

L'assemblée  de  ce  déparlement  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Ghàteauroux,  et  elle  délibérera  si 
elle  doit  rester  fixée  à  Ghàteauroux  ou  être  trans- 
férée à  Issoudun. 

Ce  déparlemeut  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Issoudun,  Ghàteauroux, 
la  Châtre,  Ârgenton,  le  Blanc,  Gh&tillon-sur- 
Indre. 

Les  villes  de  Vatan,  Valencey,  Busunçais,  Le- 
"vroux,  Saint  -  Benoit  -  du  -  Suult.  Saint-Gaultier, 
Aigurande  et  autres,  pourront  obtenir  le  parlace 
des  établissements  de  leurs  districts  respectif. 

Département  d'Indre-et-Loire. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Tours.  11  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les 
cbefs-lieux  sont  :  Tours,  Amboise,  Gh&ieau-Re- 
uaut.  Loches,  Cliinun,  Pn  uilly.  Langeais. 

S'il  est  établi  un  tribunal  dans  le  district  de 
Lan>!eais,  il  sera  placé  à  Bourgueil.  Richelieu  sera 
aussi  le  siège  d'un  des  établissements,  si  l'Assem- 
blé nationale  le  juge  convenable. 

Département  de  F  hère. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
parlement se  tiendra  à  Moirans. 

Ils  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans 
lesquelles  l'assemblée  de  département  doit  alter- 
ner, sur  l'ordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  fixation 
du  directoire  qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  leô  chefs-lieux  sont  :  Grenoble,  Vienne, 
Saint-Marcellin,  la  Tour-du-Pin. 

Département  du  Jura. 

L'assemblée  et  le  directoire  de  ce  département 
se  tiendront  alternativement  dans  les  villes  de 
1"  Lons-le-Saunier,  2°  Dôle,  3*  Salins,  4»  Poligny. 

L'assemblée  des  électeurs  se  tiendra  toujours 
dans  la  ville  d'Arbois. 

1"  Série,  T.  XI, 


Ge  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Déle,  Salins,  Poligny,  Lons- 
le-Saunier,  Orgelet,  Saint-Claude. 

Déparlement  de  la  Manche. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Coulances.  Les  élec- 
teurs délibéreront  si  l'assemblée  de  département 
alternera,  et  si  Coulances  doit  définitivement  en 
demeurer  le  chef-lieu. 

Ge  département  est  divisé  en  sept  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Avraoches,  Coûtants,  Cher- 
bourg, Valognes,  Garentan,  Saint-Lô,  Mortain. 

Les  établissements  sont  fixés  provisoirement  à 
Garentan.  Les  habitants  de  ce  district  auront  la 
faculté  de  demander  d'autres  chefs-lieux  d'admi- 
nistration, et  de  proposer  le  partage  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Département  des  Landes. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Mont-de-Marsan. 

Les  électeurs  proposeront  un  alternat,  s'ils  le 
jugent  convenable  aux  intérêts  du  département. 

Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs- lieux  sont:  Mont-de-Marsan,  Saint- 
Sever,  Tartas,  Dax. 

S'il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  département, 
il  sera  placé  à  Dax. 

Département  du  Loir  et  du  Cher. 

L'assemblée  de  ce  Uépartement  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Blois.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  ;  Blois,  Vendôme,  Homoran- 
tin,  Montdoubleaj,  Mer,  Saint-Aianan. 

Le  tribunal  qui  pourra  être  étsmli  dans  le  dis- 
trict de  Saiut-Aignau  sera  fixé  à  Montrichard. 

Département  de  la  Loire-Inférieure. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Nantes. 

11  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Nantes,  Ancenis,  Cbâteaubriant,  Blain, 
Savenay,  Glisson,  Guérande,  Paimbœuf,  Mache- 
coul. 

Département  du  Loiret. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Orléans  ;  il  est  divi.sé  en  sept  districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Orléan:;,  Beau^cncy,  Neuville, 
Pithiviers,  Hontargis,  Gien,  Boiscoinmun. 

Les  électeurs  du  département  examineront  s'il 
est  plus  avantageux  de  placer  le  district  de  Bois- 
commun  dans  la  ville  an  Loris,  ou  de  faire  par- 
tager les  établissements  à  celle  dernière,  en  la 
détachant  du  district  de  Moutargis  ;  ils  délibére- 
ront aussi  sur  le  partagi!  des  étaolissements  dans 
le  district  de  Pithiviers.  et  sur  la  disiribution  de 
ceux  qui  seront  déterminés  par  la  Constitution, 
dans  les  différentes  villes  du  déparlement. 

Département  du  Lot. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Gahors. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  cbefg- 
iieux  sont  -.  Gahors,  Montauban,  Lauserte,  Gordon, 
Martel,  Figeac. 

Les  électeurs  délibéreront  sur  rutilité  on  les 
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iBconténients  de  la  dWision  de  ce  département 
ea  un  plus  grand  nombre  de  districts. 

Les  éubiissemeots  du  district  de  Lauzerte  se- 
ront partagés  avec Moissac.  Lts  électeurs  indique- 
ront celle  des  deux  villes  dans  laquelle  il  sera 
fixé,  de  manière  que  Moissac  soit  le  clief-ueu  de 
district,  ou  le  siège  de  la  juridiction. 

Vépariement  du  Lot-et-Garonne. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Agen,  et  alternera  dans  les  villes  qui  en 
seront  jugisès  susceptibles  par  les  électeurs,  qui 
pourront  néanmoins  proposer   la    fixation  du 

chef-lieu.  ,  ,  j.  .  .  .    j     * 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont 
tes  chefs-lieux  sont  :  Agen,  Nérac,  Castel- Jaloux, 
Tonneins,  Marmande,  Villeneuve,  Valence,  Mon- 
flanquin,  Lausun. 

Département  de  ta  Lo%ère. 

Xa  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Mende,  et  pourra  alterner  avec  Marvejols. 

Ce  déparlement  est  provisoirement  divisé  en 
sepi  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Mende, 
Marveiote,  Flortc,  Langogne,  Villefort,  Merueys, 
Saint-Chely.  ....,,. 

Les  électeurs  délibéreront  si  l'établissement  du 
district,  indiqué  à  Saint-Chely,  sera  placé  à 
Maizieu. 

Département  de  la  Marne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Chàlons-sur-Marne, 
et  les  électeurs  délibéreront  si  elle  doit  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Châlons ,  Reims,  Sainte- 
Ménéhould,  Vitry-le-François,  Bpeimay,  Sézanne. 

Département  de  la  Mayenne. 

L'assemblée  de  ce  déparlement  se  tiendra  à 
Laval,  sauf  à  placer,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  éta- 
blissements qui  pourront  être  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale  dans  les  villes  de  Mayenne  et 
Gh&teau-Gontier. 

Ce  département  est  divisé  en  sept  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Ernée,  Mayenne,  Lassay, 
Sainte-Suzanne,  Lanral,  Craon,  Gnâteau-Gontier. 

La  ville  de  Vilaine  pourra  partager  les  établis- 
sements avec  Lassay,  mais  Lassay  conservera 
l'option. 

La  ville  d'Evron  partagera  aussi  avec  celle  de 
Sainte-Suzanne  et  anra  l'option. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Angers,  ensuite  alternativement  à  Sau- 
mur  et  à  Angers,  à  moins  qu'elle  ne  juge  l'alternat 
contraire  à  nntérèt  de  ce  département. 

Il  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieox 
sont  :  Angers,  Saumnr,  Baugé,  Gb&ieauneuf,  Be- 
gré,  Saint-Florent,  GhoUet,  Vihiers. 

Département  de  la  Meurthe. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Nancy  -,  et  ensuite  les  séances  alterne- 
ront avec  LunévUle.  iGet«Itemat;n'eBt  décrété  que 
provisoirement. 

II.  est  divicéen  neuf  districts,  doatles  oh^s-Heux 


sont  :  Nancy,  Lunéville,  Blamonl,  Sarrdwuis, 
Dieuse,  Vie,  Pont-à-Mousson,  Toul,  Vezelise.   "^ 

L'assemblée  de  district  n'est  que  proTiaoireoieiit 
à  Vie. 

L'assemblée  du  département  proposera  des  dis. 
positions  définitives,  telles  que  \ic  ne  réonisee 
pas  deux  établissements. 

Département  de  la  Meuse. 

L'assemblée  et  le  directoire  de  ce  départemeat 
se  tiendront,  pour  la  première  fois,  dans  la  Tille 
de  Bar.  Us  alterneront,  de  quatre  ans  en  quatre 
ans,  entre  Bar  et  Saint-Mihiel  ;  et  dans  le  ca$où 
il  serait  établi  un  tribunal  suprême  de  jndicatore 
dans  ce  département,  la  ville  de  Bar  aura  l'opiioa  : 
l'alternat  cessera,  en  abandonnant  l'un  des  deux 
établissements  à  la  ville  de  Sainl-Mibiel 

Ce  département  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Bar-le-Duc,  Goadrecourt, 
Commercy,  Saint-Mihiel,  Verdun,  Glermont,  Btaio, 
Stcnay. 

Ces  districts  pourront  être  réduits  à  quatre  i 
la  prochaine  législature,  sur  la  demande  du  dé- 
partement. 

Les  établissements  seront  partagés  entre  Gon- 
drecourt  et  Vaucouleurs,  Glermont  et  Vareno«, 
Montmédy  et  Stenay  ;  l'option  réservée  à  Goadre- 
court, Varennes  et  Stenay. 

Département  du  iiorbihan. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Vannes. 

Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Vannes,  Aurai,  Hennebon,  le  Faouet, 
Pontivy,  Josselin,  Ploërmel,  Rochefort,  la  Roche- 
Bernard. 

Le  district  est  établi  provisoirement  à  Aoni. 

L'assemblée  de  ce  déparlement  proposera  celle 
des  deux  villes,  d'Hennebon  ou  Lorient,  qu'elle 
croira  devoir  être  chef-lieu  de  ce  district. 

Département  de  la  Moselle. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Metz;  il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Metz,  Lonjçwy  pron- 
soirement,  Briey,  Thionville,  Saar-Lonis  provisoi- 
rement, BoDlay,Sarreguemines,  Bitche,  Morhange. 

Bouzonville,  Villers-Ia-Montagne  et  Longnyon 
pourront  obtenir  les  tribunaux,  s'il  en  est  Rié 
dans  les  districts  de  Saar-Louis,  ou  Longry. 

Département  du  Nord. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dam 
la  ville  de  Douai. 

n  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Valenciennes,  le  Quosnoi,  Avenue!, 
Cambrai,  Douai,  Lille,  Hazebrouck,  Bergnes. 

Les  villes  de  Valenciennes,  Avesnes,  leQuisroi, 
Cambrai,  Lille  et  Douai  réuniront  l'administraiion 
et  ta  justice. 

Baillent  sera  le  siège  de  justice,  s'il  en  est  établi 
dans  le  district  d'Hazebronck. 

Les  électeurs  du  district  de  Bergues  délibére- 
ront si  le  siège  de  la  justice  doit  être  placé  i 
Bergues  ou  à  Dunk«rque. 

Département  de  la  Nièvre. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Nevers.  Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont:  Nevers,  ■  Saint-Pierre-le-MoB- 
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tiers,  Decize,  Moulias-en-6ilbert,  Ghàteau-Ohinon, 
Gorbigni,  Glamecy,  Cosoe,  La  Charité. 

Département  de  FOise. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Beauvais,  et  pourra  pro- 
poser, dans  le  cours  de  sa  session,  le  lieu  où 
seront  convoquées  les  suivantes,  si  elle  ne  juge 
pas  qu'elles  aoivent  être  continuées  à  Beauvais. 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Beauvais,  Ctiaumont, 
Grand-Vil liers,  Breteuil,  Clermont,  Senlis,  Noyon, 
Compiëgne,  Crépy. 

Département  de  l'Orne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Âlençon  ;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chet's-lieux  sont:  Alencoa,  Domft'ont, 
Argentan,  Laigle,  fiellesme,  Mortagne. 

Diparlement  de  Paris. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Paris.  Il  est  divisé  en  trois  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Paris,  Saint-Denis  et 
le  Bourg-la-Reine. 

Les  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la- 
Reine  seront  seulement  administratifs. 

Département  du  Pas-de-Calais. 

Les  électeurs  de  ce  département  se  réuniront 
dans  la  ville  d'Aire  :  ils  délibéreront  sur  le  lieu 
de  leurs  assemblées  subséquentes,  et  si  l'établis- 
sement de  rassemblée  de  dc'^jjartement,  lixée  pro- 
Yisoirement  à  Arras,  sera  définitif. 

11  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Arras,  Calais,  Saint-Omer,  Béthune, 
Bapaume,  Saint-Pol,  Boulogne,  Montreail. 

Réserve  à  Hesdin  l'établissement  du  tribunal, 
s'il  en  est  placé  dans  le  district  de  Montreuil. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

La  première  assemblée  du  départemeni  se  tien- 
dra dans  la  ville  de  Clermont  ;  et  dans  le  cas  où 
ii  serait  établi  un  tribunal  supt^rieur  dans  ce  dé- 
partement, il  sera  délibéré  par  les  électeurs  du 
département  s'il  convient  de  le  placer  dans  la 
ville  de  Clermont  par  préférence  à  celle  de  Kiom, 
auquel  cas  l'administration  serait  fixée  dans  la 
vilte  de  Riom. 

Ce  département  est  divisé  en  hait  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Clermont,  Riom,  Ambert, 
Tbiers,  Issoire,  Besse,  Billom,  Montaiga. 

Les  électeurs  du  département  détermineront 
si  l'assemblée  de  district ,  indiquée  provisoire- 
ment à  Besse,  doit  être  fixée,  par  préférence,  à 
la  Tour  ou  à  Tauves. 

La  demande  de  la  ville  d'Âigue-Perse  sera 
prise  en  considération  lors  de  l'établissement  des 
tribunaux. 

Département  des  Pyrénées-Orientales. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Perpignan,  il  estdivisé  en  trois  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Perpignan,  Céret,  Prades. 


Déparlement  de  Rhône-et-Loire. 


L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Lyon,  et  alternera 
ensuite  dans  tes  villes  de  Saint-Etienne,  Mont- 
brisoo,  Roanne  et  Villefrancbe  ;  à  moins  que 
les  électeurs  ne  préfèrent  d'en  fixer  définitivement 
ta  résidence. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  qui 
sont  :  la  ville  de  Lyon,  la  campagne  de  Lyon, 
Saint-Etieime,  Montbrison,  Roanne,  Villefrancbe. 

L'assemblée  du  district  de  la  campagne  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Lyon. 

Département  de  Saâne-et- Loire. 

Les  électeurs  de  ce  département  se  réuniront 
à  Màcon,  pour  y  nommer  les  membres  de  l'as- 
semblée de  département  ;  ils  se  retireront  ensuite 
dans  le  chef-lieu  de  l'un  des  districts,  autres  que 
ceux  de  Mâcon  et  Chalon,  pour  y  délibérer  sur 
le  lieu  des  séances  des  assemblées  subséquentes. 

lia  première  assemblée  se  tiendra  provisoire- 
ment à  Màcon. 

Ce  département  estdivisé  en  sept  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Mâcon,  Chalon,  Louhans, 
Autun,  Bourbon-Lanci,  Charoltes,  et  provisoire- 
ment Semur-en-Brionnois. 

Les  électeurs  proposeront  celle  des  deux  villes 
de  Semur  et  Marcigny,  dans  laquelle  le  district 
doit  être  fixé;  et  dans  le  cas  ou  Semur  conser- 
verait le  district,  Marcigny  aura  le  tribunal. 

Département  de  la  Sarthe. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  du  Mans.  11  est  divisé  en  neuf  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  le  Mans,  Saint-Calais, 
Châtean-dn-Loir,  la  Flèche,  Sablé ,  8illé-le-Guil- 
laume,  Prenay-le-Vicomte,  Mamers,  la  Perte-Ber- 
nard. 

L'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion la  demande  des  députés  du  Haut-Maine,  re- 
lativement au  nombre  et  à  remplacement  des  tri- 
bunaux de  justice. 

Département  de  la  Seine-et-Oise. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Versailles.  Il  est  divisé  en  neuf  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  provisoirement  : 
Versailles, Saint-Germain,  Mantes,  Pontoise,  ûour- 
dan,  Montfort,  Ëtampes,  Corbeil,  Gonesse. 

Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridiction  du 
district  de  ûourdan. 

Département  de  Seine-et-Mame. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Melun  :  il  y  sera  délibéré  si  les  sui- 
vantes cointioueront  d  y  avoir  lieu,  on  si  elles 
seront  tenues  dans  d'autres  villes. 

Ce  département  est  divisé  en  cinq  districts,  dont 
les  chers-heux  sont  :  Melun ,  Meaux ,  Provins, 
Nemours,  Rosoy. 

Goulommiers  aura  le  tribunal  de  justice, ji 
est  fixé  un  dans  le  district  de  Rosoy. 
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Département  de  la  Seine-Inférieure. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Rouen. 

11  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Rouen.  Gaudebec,  Montivilliers,  Gauy, 
Dieppe,  Neufcliâtcl,  Gournay. 

Les  villes  de  Fécamp,  d'Eu  et  Aumale,  présen- 
teront à  l'assemblée  des  électeurs  de  ce  départe- 
ment leurs  réclamations,  et  les  électeurs  propo- 
seront à  rAsi:emblé(>  nationale  les  changements 
ou  modifications  qu'ils  jugeront  convenables. 

Les  électeurs  du  district  de  Montivilliers  déli- 
béreront sur  la  fixation  du  chef-lieu  de  district, 
entre  les  villes  du  Havre  et  Montivilliers. 

Les  villes  de  ce  département  pourront  prétendre 
à  la  répartition  des  établissements  qui  seront  dé- 
terminés par  la  Gonstitution. 

Département  de$  Deux-Sèvres. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  alter- 
nativement dans  les  villes  de  Niort,  Saint-Maixent 
et  Parthenay,  en  commençant  par  Niort. 

La  première  assemblée  de  ce  département  pourra 
proposer  de  la  fixer  dans  l'une  de  ces  trois  villes 
ou  dans  toute  autre. 

Ge  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Niort,  Saint-Uaixent,  Par- 
thenay, Thouars,  Melle,  ChMillon. 

S'il  est  créé  un  siège  de  justice  dans  le  district 
de  GhéltiiloQ,  il  sera  placé  a  Bressuire. 

Département  de  la  Somme. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Amiens.  11  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les 
chefs- lieux  sont  :  Amiens,  Abbeville,  Péronne, 
Doulens,  Hontdidier,  sauf,  à  l'égard  de  cette  der- 
nière ville,  à  partager,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  ville 
de  Roye,  les  établissements  qui  pourront  être 
créés  dans  ce  district. 

Département  du  Tarn. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Castres,  et  pourra  alterner  entre 
Alhi  et  Castres. 

Ge  département  est  divisé  en  cinq  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Castres,  Lavaur,  Aibi, 
Gailiac,  la  Gaune. 

Département  du  Yar, 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Toulon,  et  {)ourra  alterner  ensuite  entre 
toutes  les  Tilles  désignées  pour  chefs-lieux  des 
districts,  en  suivant  l'ordre  des  plus  affouagées 
et  imposées.  . 

Les  électeurs  assemblés  à  Toulon  délibéreront 
si  le  directoire  doit  être  fixé  dans  un  des  chefs- 
lieux,  et  indiqueront  celui  qui  leur  paraîtra  le 
plus  convenable. 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-li-  ux  sont  :  Toulon,  Grasse,  Hières, 
Draguignan,  Brignoles,  Saint-Maximin,  Fréjus, 
Suinl-Piiul-lès-Vence,  Barjols. 

La  ville  de  Fréjus  n'est  que  provisoirement  le 
chef-lieu  de  son  district,  et  le  département  pourra 
proposer  un  autre  cbeMieu. 


Département  de  la  Vendée. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  i 
Fontenay-le-Comte. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lifiux  sont  :  Fontenay-le-Gomte,  la  ChâtaigneraTe, 
Montaigu,  Ghallans,  les  Sables-d'Olonne,  la  Roc&e- 
sur-Yon. 

Les  électeurs  examineront  s'il  est  utile  de  placer, 
dans  la  ville  de  Pouiauge,  le  tribunal  qui  pourra 
être  créé  dans  le  district  de  la  Ghâtaigneraye. 

Département  de  la  Vienne. 

L'assemblée  de  ce  déparlement  se  tiendra  i 
Poitiers. 

U  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chets- 
Ijeux  sont  Poitiers,  Ghàiellerault,  Louduo,  Hoal- 
moriilon,  Lusignan,  Girray. 

Lu  ville  de  Mirebeau  a  la  faculté  d'opter  » 
r<!union  avec  Loudun  ou  avec  Poitiers,  et  elle 
obtiendra  un  des  établissements  qui  poarront 
être  créés  dans  le  district  auquel  elle  sera  unie. 

Département  des  Vosges. 

Les  électeurs  de  ce  département  s'assemUeroiit 
è  Epinal  :  ils  délibéreront  sur  la  divisloa  des 
établissements  principaux  de  ce  déparlemeDt. 
entre  Mirecourt  et  Epinal  ;  et  celle  des  deux  Tilla 
qui  aura  obtenu  l'assemblée  de  départemeal  ne 
pourra  prétendre  au  tribunal  de  justice. 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Epinal,  Mirecoart.Saiot- 
Dié,  Rambervillers,  Remiremont,  Bruyères,  Dar- 
ney,  Neufcbàteau,  la  Marche. 

Département  de  F  Yonne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Auxerre;  il  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Auxerre,  Sens,  Joigoy, 
Saint-Fargeau,Avallon,  Tonnerre,  Saint-Florentin. 

L'assemblée  de  ce  département  délibérera  si  le 
chef-lieu  du  district,  désigné  à  Saint-Florentio, 
ne  serait  pas  plus  convenablement  placéàVille- 
neuve-le-Roi. 

Gollationné  à  l'original  par  nou?,  président  et 
secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

A  Paris,  le  27  février  1790. 

Signé  :  f  DB  Talleyrand,  évêque  d'AuUin; 
le  baron  de  Marguerittes  ;  Gdillouï; 
le  marquis  de  la  Cote,  Gaultieh  di 
BiAUZAT  ;  le  comte  de  Castellanb;  Nov- 

PÉRE  DE  CHAHPAGNY. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TiLLEYRAND,  É  VËQUE  D'ADTCN. 
Séance  du  samedi  27  février  1790,  ou  matin  iH 

M.  le  eomto  de  Castellane,  l'un  de  MM.  la 
(1)  Celte  léanee  «si  incomplète  aa  Moniteur. 
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secrétaire*,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Frëteaa.  Je  ne  conteste  pas  l'exactitude 
du  procès-verbal,  mais  j'observe  que  si  la  réduc- 
tion des  dépenses  de  l'Éiat,  ordonnée  par  le  décret 
du  26  février,  ne  doit  commencer  qu'au  1"  avril 
prochain,  cette  disposition  est  en  contradiction 
avec  un  précédent  décret  de  l'Assemblée  qui 
ordonne  la  suppre^isioa  des  dépenses  des  tiaras 
à  compter  du  l"  janvier  dernier.  Je  propose  donc, 
pour  faire  disparaître  toute  équivoque,  d'ajouter 
an  décret  d'hier  les  mots  suivants  :  sans  préju- 
dice  de  ce  ou»  a  été  réglé  sur  les  haras. 

Cette  addition  est  mise  aux.  voix  et  décrétée. 

M.  Eierefr«U,  député  de  Rouen,  demande  un 
congé  de  quelques  jours  qui  lui  est  accordé. 

M.  Deiabat,  prieur  de  Saint-Léger,  député  de 
Soissons,  obtient  également  la  permission  de  s'ab- 
senter pendant  quelques  jours. 

M.  Boaehe,  député  d'Aix,  fait  une  motion  sur 
Fimpression  des  procès-verbaux.  Je  constate,  dit- 
il,  que  l'impression  des  procès-verbaux  est  pres- 
que toujours  retardée. 

Je  demande  qu'il  soit  enjoint  à  l'imprimeur  de 
les  faire  parvenir  aux  députés  dans  les  24  heures 
à  compter  de  leur  lecture  à  l'Assemblée. 

M.  Fréteau.  L'imprimeur  s'est  chargé  d'im- 
pressions considérables  pour  divers  comités;  ce 
serait  exiger  de  lui  l'impossible  que  de  lui  en- 
joindre d'imprimer  les  procès-verbaux  dans  les 
24  heures  de  la  lecture  à  l'Assemblée  ;  il  faudrait 
loi  accorder  60  heures  au  moins. 

M.  K>eel«re.  L'imprimeur  ne  peut  expédier 
promptement  qu'autant  qu'on  lui  délivre  la  copie 
et  qu  on  lui  remet  aussi  promptement  la  correc- 
tion ;  pour  peu  qu'il  y  ait  de  retard  dans  ces  traos- 
missioas.  l'impression  est  forcément  retardée. 

M.  Cfantlcr  de  Blaoxat.  L'on  réclame  sou- 
vent contre  l'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale 
parce  que  l'on  ne  connaît  pas  et  l'étendue  du 
travail  dont  il  est  chargé  et  les  causes  des  retards 
qu'il  éprouve.  On  larde  souvent  à  lui  donner  la 
copie  des  matières  à  imprimer  :  l'imprimeur 
n'avait  pas  encore,  notamment,  la  correction  du 
second  rapport  du  comité  féodal,  au  moment  où 
M.  Merlin,  membre  de  ce  comité,  disait,  dans  une 
de  DOS  dernières  séances,  que  si  l'imprimeur  était 
diligent,  les  membres  de  l'Assemblée  recevraient 
le  rapport  avant  la  séance  du  lendemain.  Je  pro- 
pose ae  charger  les  commissaires  préposés  a  la 
surveillance  ae  l'imprimerie,  d'instruire  l'Assem- 
blée des  causes  du  retard  de  l'impression  des 
procès-verbaux  et  d'ajourner  la  motion  de  M.  Bou- 
che après  les  explications  qui  nous  seront  don- 
nées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  I«  baron  de  Ceraon,  organe  du  comité 
de  constitution,  propose  les  décrets  suivants,  re- 
latifs à  la  division  des  départements  du  royaume. 


Premier  décret. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Gazères  et 
Grenade  seront  provisoirement  du  district  de 
Saint-Sever,  sauf  a  ces  paroisses  à  exprimer  leur 


vœu  à  l'Assemblée  du  département  sur  le  district 
auquel  elles  désireront  être  attachées,  et  que  Cat- 
tendel,  Hanvens,  Saini-Cristeau  Bftcons,  Bouqiies, 
seront  du  district  de  Mont-de-Marsan.  » 

Deuxième  décret. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comté 
de  Grignan,  et  la  paroisse  d'Allan,  ont  la  faculté 
d'opter  sur  leur  union  au  département  du  Bas- 
Dauphiné,  et  d'exprimer  à  cet  égard  leur  vœu  à 
la  prochaine  assemblée  des  électeurs.  » 

Troisième  décret. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  vallée 
de  Rérausat,  les  paroisses  de  Séderon  et  Bgalage, 
et  celle  de  Lens,  enclavées  dans  le  département 
du  Bas-Dauphiné,  sont  réunies  à  ce  département 
pour  faire  partie  des  districts  dans  l'enclave  des- 

guels  elles  se  trouvent,  et  que  les  paroisses  de 
ontadon  et  Kedontrie,  faisant  ci-devant  partie 
du  départ«;ment  du  Haut- Dauphiné,  sont  réunies 
au  département  du  nord  de  la  l'rovence.  > 
Ces  décrets  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Quatrième  décret. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  paroisse 
de  Cébazat,  située  entre  Clermont  et  Riom,  a  la 
faculté  d'adopter  celui  des  deux  districts  auquel 
elle  désire  être  réunie.  > 

M.  Dafralsse-Dachey  dit  que  par  une  pre- 
mière décision  des  députés  d'Auvergne,  la  pa- 
roisse de  Gébazat  a  été  accordée  à  Riom,  et  il  De- 
mande que  cette  décision  soit  maintenue. 

M.  de  Chabrol  ajoute  que  le  maintien  de  cette 
paroisse  dans  le  district  de  Kiom  est  d'autant 
plus  naturel  que  ce  district  est  moins  éteudu  que 
celui  de  Glermont. 

M.  Gaultier  de  Blausat  fait  observer  que  la 
paroisse  de  Gébazat  touche  à  celle  de  Glermont 
et  il  appuie  le  projet  de  décret  du  comité  de  con- 
stitution. 

Ce  décret  est -mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  sur  les  droits  féodaux, 
titre  II. 

M.  Mérita,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  été 
convertie  sur  fonds  ci-devant  affectés  de  cette 
servitude,  en  redevances  foncières  et  en  des  droits 
de  lots  aux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  à  moins  que  lesdites  charges  et 
droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les 
charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie, 
ou  établis  par  la  coutume,  relativement  aux  fonds 
non  mainmortables  tenus  en  ceosives. 

M.  Merlin  développe  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  comité  à  présenter  cet  article.  Il  en  conclut 
que  les  droits  fonciers,  dont  la  tenure  en  main- 
morte a  été  convertie  en  tenure  censive,  n'étant 
pas  représentatifs  de  la  mainmorte,  doivent  être 
conservés. 
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M.  Mugoet  de  Mantli**.  Le  comité,  dans  son 
rapport,  a  prétendu  qae  la  mainmorte  réelle  pro- 
vient de  concession  de  fonds.  L'origine  de  la 
mainmorte  n'est  pas  connue  -,  on  ne  connaît  que 
ses  effets.  Tous  les  auteurs  de  ma  province  s'ac- 
cordent à  la  regarder  comme  un  droit  illégal  acquis 
par  la  violence  et  par  l'oppression.  Je  ne  pense 
pas  qu'en  examinant  en  quoi  elle  consiste  on 
puisse  lui  assigner  une  autre  origine.  Les  articles 
les  plus  onéreux  aux  mainmortables,  dans  notre 
coutume,  ont  été  inventés  en  1549  par  nos  Etats, 
composés  de  la  noblesse,  des  hauts  prélats  et  des 
prévôts  des  seigneurs.  D'après  les  décrets  du  4 
août,  vous  avez  aboli  toute  espèce  de  mainmorte 
sans  indemnité,  ainsi  que  les  aroits  qui  la  repré- 
sentent. Ce  décret  a  élé  accepté  par  le  Roi  ;  il  a 
porté  le  bonheur  parmi  les  habitants  de  ma  pro- 
vince (la  Franche-Comté).  Le  comité  vous  propose 
de  nous  flétrir  de  nouveau  de  la  servitude  main- 
mortable,  et  de  revenir  sur  votre  décret.  Mais' 
pouvez-vous  accorder  une  indemnité  pour  la  perte 
d'un  droit  contraire  à  la  liberté  naturelle  de 
l'homme?  Pouvez-vous  donner  une  indemnité  pour 
un  droit  que  vous  avez  déclaré  aboli  sans  indem- 
nité ?  Le  comité  s'autorise  d'une  phrase  dans  la- 
quelle Dunod,  jurisconsulte  franc-comtois,  dit 
«  qu'il  a  vu  des  actes  par  lesquels  on  a  donné  ries 
meix,  à  charge  de  les  tenir  en  mainmorte.  »  J'ai 
vu  aussi  de  ces  actes.  Le  seigneur,  par  le  droit 
d'écheute,  dépouillait  la  famille  du  mainmor- 
table,  pour  se  revêtir  de  ses  biens  ;  alors,  afin  de 
conserver  une  réversibilité  utile,  il  donnait  en 
mainmorte  quelques  parties  de  l'héritage  à  ceux 
qui  devaient  être  les  héritiers  du  mainmortabie. 
Si  vous  réformez  votre  premier  décret,  qui  n'a 
été  rendu  qu'après  une  longue  discussion,  les 
mainmortables  s'appliqueront  ce  premier  décret 
qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  parce  qu'il  a  été 
décrété  par  vous  et  accepté  par  le  Roi  ;  les  sei- 
gneurs, au  contraire,  se  prévaudront  du  second 
décret.  Ainsi  Ion  opposera  l'Assemblée  nationale 
à  l'Assemblée  nationale.  Je  demande,  par  respect 
pour  vous  et  pour  vos  décret;),  que  l'article  qu'on 
vous  propose  soit  remplacé  par  celui-ci:  f  Tous 
les  droits  purement  représentatifs  de  la  main- 
morte à  laquelle  ils  sont  substitués  soat  abolis 
sans  indemnité.  » 

M.  Coehard.  Je  défle  qui  que  ce  soit  de  prou- 
ver que  la  mainmorte  ait  jamais  résulté  d'une 
concession  de  fonds.  Je  déne  d'établir  que  les 
anciens  conquérants  des  Gaules  aient  jamais 
accordé  des  terres  en  mainmorte.  Le  régime  muni- 
cipal, tel  que  vous  l'avez  décrété,  était  le  gouver- 
nement des  Gaules  ;  les  Romains  et  les  Barbares 
l'avaient  r^peclé.  Ce  n'est  qu'à  l'époque  de  la  mort 
de  Charlemagne  que  la  mainmorte  a  commencé 
à  s'établir;  aiorselle  n'était  que  personnelle;  elle 
n'a  été,  dans  la  suite,  attachée  au  fonds  que  par 
une  autre  espèce  d'oppression  et  de  conquête,  par 
les  Etats  de  la  Franche-Gomié,  uniquement  com- 
posés de  seigneurs  propriétaires.  Avant  cette  épo- 
que, tout  possesseur  pouvait  disposer  de  s«fS 
terres  comme  si  elles  eussent  été  des  fiefe  ou  des 
fonds  allodiaux.  Le  parlement  a  ensuite  accordé 
avec  facilité  la  mainmorte  générale  sur  les  terri- 
toires des  villages,  à  tous  les  seigneurs  gui  solli- 
citaient cet  odieux  avantage;  il  a  jugé  que  les 
seigneurs  existaient  avant  les  territoires;  car  enfin 
c'est  à  cela  que  se  réduit  la  jurisprudence  abomi- 
nable que  je  combats.  Selon  tous  les  juriscon- 
sultes, k  l'instant  où  l'hérédité  des  fiefk  a  été  éta- 
blie et  où  les  justices  sont  devenues  patrimo- 
niales, les  seigneurs  se  sont  emparés  de  tous  les 


éléments  par  les  banalités  :  do  feu,  par  la  bs- 
nalité  des  fours;  de  l'eau,  par  la  banalité dà 
moulins  à  eau;  de  l'air,  par  la  banalité  des  mou- 
lins à  vent  ;  de  la  terre  et  des  hommes  par  h 
mainmorte.  La  mainmorte  ayant  été  person- 
nelle dans  tous  les  temps,  la  mainmorte  réelk 
n'ayant  jamais  pu  être  que  l'accessoire  delà  main- 
morte personnelle,  quand  vous  détruisez  lamain- 
morte  personnelle,  vous  détruisez  la  mainmorte 
réelle  et  tout  ce  qui  représente  l'une  et  l'antre. 

M.  le  vicomte  de  ToaloBg;e««.  Si  j'avais  été 
envoyé  pour  défendre  la  servitude,  j'aurais  dit  à 
mes  commettants  d'envoyer  un  autre  député  que 
moi.  Mais  il  s'agit  ici  de  défendre  les  propriétés, 
et  ma  tache  n'est  pas  difficile.  Il  suffit  de  distin- 
guer seulement  ce  qui  est  propriété  de  ce  qii  Kt 
serviluie,  et  c'est  la  ce  qui  a  toujours  été  con- 
fondu dans  les  discours  des  préopinanta.  Peo 
versé  dans  les  subtilités  seigneuriales  et  fiscales, 
M.  Tronchet  demande  h  prendre  ma  place,  et  je 
la  lui  cède. 

M.  Trenehet.  Je  ne  me  permettrai  pas  d'avoir 
un  avis  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  celui  de  votre 
comité  dont  je  suis  membre  ;  mais  je  me  bornerai 
à  vous  détailler  ses  motifs.  Le  comité  a  cberdié 
à  ne  perdre  jamais  de  vue  deux  principes:  le  pre- 
mier, qu'il  fauts'armerde  la  sévérité  la  plus  rigoa- 
reuse  contre  tous  droits  contraires  à  la  liberté  natu- 
relle: le  second,  qu'on  doit  porter  jusqu'au  scra- 
pule  le  respect  pour  les  propriétés.  L  article pwjxieé 
blessc-t-il  le  premier  principe?  conseive-l-il  le 
second?  Les  aifficuUéa  présentées  se  réduiseati 
deux  principes:  les  nn«s  attaquent  l'article  a 
lui-même,  les  autres  réclamentune  exception poof 
la  Franche-Comté. 

Nous  avons  pensé,  et  il  est  certain  qu'il  y  a  de 
mainmortes  réelles,  provenant  de  coDcessioiis 
de  fonds,  mais  qui,  quelquefois,  ont  dégénéréen 
servitude  personnelle,  et  dont  raffranchissenMDt 
a  été  opéré  par  la  soumission  à  une  charge  « 
censive.  Le  mainmortabie  pouvait,  en  déguerpis- 
sant, se  soustraire  à  la  mainmorte  ;  le  seigneur 
rentrait  alors  dans  le  fonds  autrefois  c«îOMé,et 
le  mettait  sous  la  condition  moins  aggravante  oe 
quelques  droits  censuels.  On  dit  que  jaiaaisilDy 
a  eu  de  servitude  personnelle.  Il  ne  faut  pas  s'en- 
foncer dans  les  ténèbres  de  l'histoire  ;  les  aatenis 
reconnaissent  différentes  origines  à  la  maùi- 
raorte  ;  elle  a  été  établie  soit  pour  l'hahitetoni 
soit  pomr  la  protection  qu'accordait  le  seignWr 
soit  pour  une  concession  de  fonds.  Croira-t-onl« 
auteurs,  qui,  par  esprit  de  système,  prétendent 
que  la  mainmorte  ne  doit  son  origine  qu'à  Fus»' 
pation?Si  cela  est,  il  faut  ôter aux seignenrele»* 
fiefs;  car  plusieurs  auteurs  disent  aussi  qoeto» 
les  nefs  procèdent  des  usurpations.  On  poow 
par  le  déguerpissement,  s'affranchir  de  la  maiif- 
morte  réelle  etpersonnelle;  le  mainmortaWea™ 
la  liberté  de  déguerpir;  le  seigneur,  par  Je  »• 
guerpissement,  devenait  possesseur  légitime;» 
remettait  les  fonds  délaissés,  en  imposant  une 
condition  nouvelle  :  cette  condition  doit  subsistefi 
si  elle  n'est  point  une  servitude. 

Doit-il  y  avoir  une  exception  pour  la  FrancW- 
Comté  ?  Existait-il  en  Franche-Comté  des  setn- 
tudes  réelles  ?  Dunod  dit  avoir  vu  des  actes  F 
lesquels  on  a  donné  des  meix,  à  la  charge  de  la 
tenir  en  mainmorte.  La  coutume  de  F^ancn^ 
Comté  distingue  les  serfs  de  servitude  personnelle, 
et  l'homme  franc  qui  acquiert  un  héritage  nara- 
raortable:  il  y  avait  donc,  avant  la  coutume,  w 
mainmortes  réelles  ;  elles  n'ont  donc  pas  wni» 
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été  créées  en  1549.  La.  coutume  dit  que  l'homme 
!  franc  peut  acquérir  un  héritage  mainmortabie  ; 
mais  elle  ne  disait  pas  si  l'homaoe  franc  était  son- 
mis  à  l'écheute:  celte  question  a  été  élevée  et 
jagéeen  1548.  Go  ne  fut  qu'en  1593  que,  sur  la 
réquisition  des  Rtats,  il  intervint  des  lettres-pa- 
tentes qui  déciderait  que  l'écheute  devait  seule- 
ment avoir  lieu  sur  les  héritages  mainmortables. 
De  1598  à  1606,  il  s'éleva  une  seconde  question  : 
elle  coasislaità  savoir  si  l'homme  franc,  possédant 
des  héritages  mainmortables,  pouvait  vendre  sans 
le  consentement  du  seigneur.  Le  parlement  jugea 
afBrmativemrat,  les  Blats  réclamèrent,  et  des 
lettres  patentes,  dooaéee  en  1606,  ëtabikeat  la 
négative.  Toutcela  prouve  qu'il  existaitenFranche- 
Gomté  des  servitudes  réelles.  Je  délie  de  répondre 
à  ces  preuves. 

M.  Popul«8.  Gomme  l'esclavage  ne  pouvait 
résulter  d'ua  contrai  légitime,  parce  que  la  liberté 
de  l'homme  ne  peut  être  aliénée,  vous  avez  aboli 
sans  indemnité  la  mainmorte  personnelle;  mais, 
en  confidoraiit  la  mainmorte  réelle  coaune  un 
remplacement  de  la  mainmorte  personnelle,  vous 
l'avea  encore  abolie  sans  indemnité,  parce  qu'elle 
a  le  même  vice  d'origine;  c'est  un  semblable 
motif  qui  vous  a  déterminés  à  supprimer  égale- 
mont  8an.s  indemnité  les  droits  qui  représentent 
l'une  ou  l'autre  mainmorte.  Cette  loi  de  justice 
et  de  bienfaisance  a  été  acceptée  par  le  Roi,  donnée 
au  peuple  et  reçue  avec  transport;  elle  est  inatta' 

Suable.  Cependant  l'article  proposé  détruit  les 
écrets  du  4  août;  il  ne  peut  être  admis.  On  a 
Youlu  prouver  qrie  la  mainmorte  réelle  était 
légitime;  je  m'élève  contre  cette  assertion.  Si  la 
servitude  réelle  est  le  résultat  d'un  contrat  synaf- 
laginatique,  do  ul  des,  on  ne  doit  trouver  que  des 
contrats  isolés  de  mainmortes  séparées,  et  non 
toute  une  communauté  affectée  de  la  mainmorte. 
Il  faudrait  que  des  individus  en  très  petit  nombre 
ensstmt  été  les  .suuls  possesseurs  de  toute  une  pro- 
vince pour  que  toute  cette  province  fût  main- 
raortable,  car  il  faut  posséder  pour  céder  à  tel  ou 
tel  titre.  La  seigneurie  do  Saml-Claude  a  cin- 
quante lieues  c;irrées  de  superficie,  et  l'on  trouve 
partout  la  mainmorte  sur  cette  étendue.  Il  fau- 
drait que  le  chapitre  de  Saint-Claude  eût  été  pro- 
priétaire unique  de  ce  territoire,  pour  qu'il  eût 
pn  établir  1 1  mainmorte  par  contrat  synallagma- 
tique.  Les  cités  ont  existe  avant  les  seigneuries; 
les  territoires  ont  d'abord  été  francs;  les  seigneurs 
s'emparèrent  de  la  représentation  nationale;  ils 
dispensèrent  les  vassaux  du  service,  et  les  rendi- 
rent esclaves.  Ce  contrai  otlieux  est  illégal,  parce 
que  la  liberté  est  inaliénable  et  que  l'homme  n'a 
jamais  pu  s'en  priver.  Qui;  m'importe  que  le 
comité  cite  tous  les  auteurs  dont  il  peut  réunir 
l'opinion?  L'un,  vendu  aux  seigneurs,  a  publié 
des  faits  faux;  l'autre  l'a  copié;  un  autre  a  copié 
celui-ci;  ainsi  les  erreurs  se  sont  répandues,  et 
n'ont  pas  cessé  d'être  des  erreurs  pour  avoir  été 
répétées  plus  ou  moin<  souvent. 

La  mainmorte  personnelle  était  flétrissante , 
avilissante,  elle  a  donc  dû  être  supprimée;  elle 
l'a  été.  La  mainmorte  réelle  participait  au  môme 
Tice,  à  la  même  origine  ;  vous  l'avez  abolie  sans 
indemnité  ;  vous  avea  été  justes.  Toutes  les  rede- 
Tances  résultant  de  ce  principe  vicieux  ne  peuvent 
être  conservées;  vous  devez  les  abolir;  elles  le 
sont  par  la  conséquence  du  principe  que  vous 
avez  décrété  sans  ambiguité  et  d'une  manière  aussi 
claire  que  solennelle.  Le  principe  a  éti'  décrété, 
accepté,  publié  ;  les  campagnes  comptent  sur  son 
effet  :  pouvez-vous  les  tromper? 


M.  Gonptl  de  Préfeln.  Je  viens  d'entendre 
combattre,  dans  cette  tribune,  l'avis  de  votre 
comité  de  constitution,  et  votre  comité  me  parait 
s'être  rapproché  des  principes  que  vous  avez  con- 
sacrés. 11  faut  attaquer,  il  f  lut  détruire  les  droits 
de  mainmorte;  il  faut  connaître  l'originu  de  ces 
droits;  on  leur  en  donne  plusieurs;  ils  ne  peuvent 
en  avoir  qu'une,  et  Tacite  nous  indiquerait  la 
mainmorte  dans  les  forêts  de  la  Germanie.  Vous 
avez  à  examiner  l'article  4  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité  ;  il  est  conçu  dans  ces  termes.  — 
(Lecture  de  l'article.)  Je  vous  supplie  de  bien  con- 
naître la  question  avant  de  la  décider.  Y  a-t-il  eu 
jadis  des  mainmortes  véritablement  réelles?  A 
cettij  question,  je  réponds  oui.  [On  demande  à  aller 
aux  voix.)  N'est-il  pas  vrai  que  la  liberté  est  le 
premier  droit  de  l'homioe;  que  le  second,  c'est  la- 
propriété;  le  troisième  enfin,  la  sûreté?  Il  affermit 
le  premier  et  le  second.  Le  premier  droit  de  la 
liberté,  c'est  celui  de  faire  des  conventions,  et  les 
lois  éternelles  du  bon  sens  veulent  qu'une  con- 
vention existe  lorsqu'elle  a  été  librement  faite  par 
les  contractants.  {On  crie  :  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  la  discussion  doit  ou  ne  doit  paa  ôlre- 
fermée. 

L'Assemblée  prononce  la  clétute. 

M.  La  Poale  lit  une  nouvelle  rédaction  de 
l'arliole  conçue  eu  ces  termes  : 

(  Tous  les  droits  purement  représentatifs  de  la 
mainmorte,  et  dans  lesquels  cette  servitude,  soit 
personnelle,  soit  mixte,  soit  réelle,  a  été  conver- 
tie, seront  abolis  sans  itkdemnité.  » 

Lapriorité  est  accordée  à  la  rédaction  du  comité.. 

M.  Thovret.  Je  demande  que  ces  mots  :  <  ou 
établis  par  la  coutume  »  soient  chances  en  cenx- 
ci  :  <r  ou  établis  par  l'usage  et  la  coutumu  des  dif- 
férentes provinces.  » 

M.  Merlin.  J'adopte  cet  amendement. 

L'amendement  est  joint  à  l'article,  et  l'Assemblée 
décrète  l'un  et  l'autre  ainsi  qu!il  suit  : 

«  Art.  4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  éié- 
converiie  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  de  cette- 
servitude,  en  redevances  foneières,  et  en  des  droits 
de  lodsaux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneu  ',  à  moins  que  lesdites  charges  et 
droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  leS' 
charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie, 
ou  établis  par  l'usage  et  la  coutume  relativ(;ment 
aux  fonds  non  mainmortables,  tenus  eu  ceosive.  » 

M.  Gaailler  de  Bia«Mi(.  Mef^sicurs,  une  per- 
sonne qui  m'est  inconnue,  m'a  remis  trois  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  de  mille  livres  chacun, 
pour  en  faire  don  à  la  patrie.  J'ai  inutilement 
demandé  son  nom;  il  est  sorti  de  mon  apparte- 
ment sans  vouloir  l'expliquer.  Voilà  les  trois  bil- 
lets que  je  dé|)ose  entre  les  mains  du  trésorier  des 
dons  patriotiques. 

Cette  générosité  et  la  modestie  qui  l'accompagne 
sont  vivement  applaudies. 

La  séance  est  ensuite  levée.  11  est  deux  heures 
et  demie.  L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux 
pour  procéder  à  la  nouiiuation  duPrér^ideot  et  de 
trois  secrétaires. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDBN'CE  DE  H.  DE  TALLI^YRAND, 
ÉVÈQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  same<it27  février  1790,  au  soir  (I). 

La  sf^ance  commence  par  la  lecture  des  adresses 
suivaDtes  : 

Adresse  des  gens  tenant  la  cour  supérieure 
provisoire  à  Rennes,  qui  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  exi<tenre  à  exprimer  à  l'Assem- 
blée nationale  les  sentiments  d'admiration,  de  re- 
connaissance et  de  dévouement  dont  elle  les  a 
pénétrés.  Us  ont  juré  le  maintien  de  tous  ses  dé- 
crets ei  la  Udélité  la  plus  inviolable  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  Les  avocats,  la  communauté 
des  procureurs  et  les  autres  ofticiers  ministériels 
de  la  cour  se  sont  à  l'envi  disputé  l'honneur  de 
prêter  le  même  serment.  «  Le  cri  civique,  je  le 
jure  (disent-ils),  circulant  de  bouche  en  bouche, 
et  répété  de  toutes  parts,  a  prouvé  que  le  même 
enthousiasme  existait  dans  tons  les  cœurs  pour 
l'immortel  ouvrage  de  la  régénération  de  la 
France.  » 

Adresses  de  la  ville  de  Montlouis,  de  la  com- 
munauté de  Bonnebour^'.du  comité  municipal,  des 
ofiiciers  de  la  garde  citoyenne  et  des  volontaires 
de  la  ville  de  Uijoii,  de  la  niilic«  nationale  de  la 
Flèche,  des  électeurs  et  députés  du  district  de 
Gubsac,  de  la  communauté  de  Pordie,  de  celle  de 
Neïel,  de  celle  de  Francheville- lès-Lyon  et  de 
celle  de  Divonne  et  Crassier,  au  pays  de  Gex.  Ces 
trois  dernières  font  le  don  patriotique  du  produit 
de  l'imposition  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  corps  des  maîtres  horlogers  de  l\ 
ville  de  Marseille.  Il  fait  remise  .'i  la  nation  d'une 
créance  sur  l'Etat  de  800  livres  en  capital  et  de 
tous  intérêts  arriérés. 

Adresse  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de 
Chalon-sur-Saône.  Ils  font  le  don  pairiotique  d'un 
contrat  de  rente  sur  le  trésor  roval  et  de  deux 
années  d'intérêts  échus. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Saint-Omer.  Elle  (irésente  le  don  patrioiique  de  la 
somme  (le  6,()00  livres,  fait  par  le  collège  anglais 
établi  dans  cette  ville,  et  réclame  la  protection  de 
l'Assemblée  en  faveur  de  cet  utile  établissement. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Seyne,  près  de 
Toulon  en  Provence;  elle  fait  plusieurs  ooserva- 
tions  importantes  sur  la  liberté  du  commerce  de 
ct'Ue  vilhf  et  sur  les  lois  relatives  à  la  santé. 

Adresse  delà  nouvelle  municipalité  et  des  ofti- 
ciers de  la  garde  nationale  de  Saint- Val  lier  en 
Dauphiné.  Cette  ville  qui,  une  des  premières,  a 
adhéré  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la 
conjure,  par  les  motifs  les  plus  pressants,  de  lui 
accorder  un  tribunal  de  juridiction. 

Adresses  de  la  ville  et  des  officiers  du  bailliage 
de  Loches,  de  ceux  du  bailliage  de  Charmes,  de 
■avilie  de  Ma8sid>>n  en  Périgord,  et  du  bourg  de 
Loriol  en  Dauphiné.  Ces  villes  et  ces  ofticiers 
expriment  avec  énergie  les  sentiments  de  joie  et 
d'attendrissement  qu'a  exciiês  dans  tous  les  cœurs 
la  démarche  sublime  du  meilleur  des  rois.  Il 
n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  se  soit  empressé  de 
prêter  le  serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
de  Taibes,  de  la  communauté  de  Quincens  en 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  de  cette 
séance. 


Bour^ogae,  de  la  ville  d'Avesnes  et  des  cantons  du 
district,  de  la  ville  de  Sillé  au  département  do 
Haut-Maine,  de  la  communauté  de  Brécy,  de  la 
ville  de  Luxeuil,  de  la  communauté  de  Merrii,  de 
celle  d'Ainage,  de  la  ville  de  Carcassonne,  de  li 
communauté  de  Napt  en  Bugey,  de  la  ville  de 
Grépy  en  Valois,  de  la  communauté  de  Tourla- 
ville  près  de  Cherbourg,  de  relies  de  Venarei  et 
de  Couches  en  Bourgogne,  de  celle  de  Plaux  ai 
Auvergne,  de  la  ville  de  Saint-Brieuc,  de  la  com- 
munauté de  Saint-Barthélémy  en  .^génois,  de 
celle  de  Villi  en  Auxois,  de  là  ville  de  Pon toise, 
de  la  communauté  de  Saint-Glémenl-de-la-Place 
en  Anjou,  de  celle  de  Nogentel,  de  la  ville  de 
Belley,  de  celle  de  Vie  en  Lorraine,  de  la  com- 
munauté de  Ohardonnai,  de  la  ville  de  Sarre- 
louis,  de  celle  de  Saint-Valery-sur-Somme,  de 
celle  de  Perpignan,  de  la  communauté  de  Bruaille, 
de  celle  de  Fritzlar  en  Dauphiné,  de  la  ville  de 
Montlouis,  de  celle  d'Argenton  en  Berri,  de  la 
communauté  de  Saint-Maurice-des-Noué  en  Bas- 
Poitou,  de  celle  de  Longue-Chaume,  de  celle  de 
Drain  etde  la  ville  de  Saint-Florent-le-Vieil  en  Bas- 
Anjou,  de  la  communauté  de  Pleuri-la-Monta?neen 
Mânonnais,  de  celle  d'Évoges  en  Bugey,  do  bourg 
de  Cuires  et  la  Croix-Rousse  en  Franc-Lyonnais, 
de  la  communauté  de  Gourtemaux,  de  celle  de 
Saint-Séverin-Dainville,  de  la  communauté  de 
Bonnelles,  de  la  ville  d'Alais,  de  la  communauté 
de  Mezieus  en  Normandie,  de  celle  de  la  Ghapelle- 
des-Marais,  de  celle  deCorrobert,  de  celle  de  l'Hos- 
mes,  de  celle  de  Montferrier  en  Languedoc,  de 
celle  de  Loire,  de  celle  de  Nivillac  en  Bretagne,  de 
celle  de  Saint-Maurice  du  vieux  Gharenci,  de  la 
ville  deQuimperlé,  de  celle  de  Saint-Trivicr  en 
Bresse,  de  la  communauté  de  Neuilli-Butel  près 
de  Beaumont-sur-Oise,  de  la  ville  d'Ambert  en 
Auvergne,  et  de  celle  de  Lodève. 

Toutes  ces  nouvelles  municipalités  -odhèrent, 
avec  tous  les  citoyens,  aux  décrets  do  l'Assem- 
blée nationale,  font  le  serment  auguste  d'être 
fidèles  jusqu'au  dernier  soupir  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  d'employer  toutes  leurs  forces 
pour  le  maintien  de  la  nouvelle  constitution  da 
royaume,  et  pour  l'exécution  de  tous  les  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale; 
elles  annoncent  en  même  temps  que  c'est  avec 
les  plus  vifs  transports  d'allégn  sse  et  de  recon- 
naissance que  les  habitants  ont  entendu  la  lecture 
du  discours  du  Roi  dans  la  mémorable  séance  dn 
4  de  ce  mois. 

Les  eommunautés  de  Tourlaville  près  de  Cher- 
bourg, et  de  Saint-Barthélémy  en  Agénois  ;  suo- 
plient  l'Assemblée  de  s'occuper  au  plus  tdt  de 
l'organisation  des  milices  nationales. 

La  communauté  de  Plaux  demande  une  justice 
royale,  et  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la 
contribition  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Le  curé  de  la  communauté  de  Villi,  diocèse 
d'Autun,  annonce  qu'il  s'est  empressé  de  lire  i 
ses  paroissiens  la  sublime  adresse  aux  Français. 

La  ville  de  Belley  réclame  un  arrondissement 
de  district  plus  considérable  que  celui  qu'on  lai 
aGxé. 

Le  bourg  de  la  Croix-Rousse  en  Franc-Lyon- 
nais, et  la  ville  de  Saint-Valéry-sur-Soiiime,  font 
une  renonciation  absolue  à  leurs  antiques  pri- 
vilèges :  cette  dernière  fait  le  don  patriotique  do 
produit  du  moins  imposé  en  faveur  des  anciens 
taillables. 

La  communauté  de  Bonnelles  fait  le  même  don 
à  la  patrie. 

La  ville  de  Saint-Plorent-le-Vieil  demande  une 
justice  royale. 
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La  ville  de  Perpigoan  consulte  l'ABsemblée  sur 
desdimcultésrelativesàrélectionde  deux  officiera 
municipaux. 

Adresse  de  la  municipalité  librement  élue  par 
les  citovens  de  Clermoot  en  Auvergno.  Les  non- 
yeaux  'officiers  municipaux ,  en  renouvelant  le 
serment  patriotique,  font  de  respectueux  re- 
merciements à  l'Assiîmblée  nationale,  d'avoir 
affermi  l'autorité  légitime  du  Roi ,  en  le  ren- 
dant chef  d'un  peuple  libre,  dont  il  est  le 
premier  Roi  par  ses  vertus  et  par  l'amour  de  ses 
sujets. 

Adresise  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
communauté  de  Serent  en  Bretagne  ;  elle  sollicite 
un  siège  royal. 

Adrese  de  la  commune  de  Douarnenès  en  Béarn. 
Elle  rend  les  plus  grands  hommages  à  notre 
glorieu  '  monarque ,  restaurateur  de  la  liberté 
française  ;  elle  exprime  son  vœu  pour  qu'il  soit 
place  dans  la  salle  nationale  et  dans  chaque  hôtel 
de  ville  du  royaume,  un  tableau  qui  retrace  lu 
mémorable  journée  du  4  de  ce  mois,  et  où,  à  rôté 
de  la  loi,  on  verrait  la  nation  qui  l'a  faite  et  le  Roi 
qui  l'a  acceptée. 

Adres-!''  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Maçon,  semblable  aux  précédentes  :  elle  fuit 
hommage  à  la  patrie  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  cl-devanl  privilégiés, 

Ijcssergents  et  huissiers  royaux  de  cette  ville 
offrent  h  la  nation  la  moitié  de  leur  salaire  pour 
tous  les  actes  et  exploits  qu'ils  seront  chargés  de 
faire  contre  les  collecteurs  redevables  de  deniers 
royaux  ou  milionaux. 

Adresse  du  la  garde  nationale  de  Pont-à-Mous- 
son  ;  elle  s'engage  avec  serment  de  veiller  avec 
un  zèle  infatigable  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte  à  la  constitution,  et  de  préserver  leurs 
concitojeus  des  troubles  et  des  convulsions  qui 
voudraient  s'opposer  à  la  régénération  et  au  bon- 
heur de  la  France. 

Offrande  patriotique  du  tableau  du  département 
de  Paris,  dressé  conformément -au  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  et  serment  civique  prête 
par  M.  Aucousteaux  de  Conty,  ancien  marchand 
«picier;  l'état  a  été  renvoyé  au  comité  des  fi- 
nances. 

Les  élèves  réunis  de  la  communauté  de  Sainte- 
Barbe,  MSI.  Baduel,  de  Juigné,  l'abbé  Délavai. 
Berlin  de  Mont-Luc,  Frigot,  Beauflls,  Lebœuf, 
Dorée,  Miel,  Boudin,  Barcux,  Mauri,  Maisonnier, 
du  Tillier,  de  Choiseul-Gouffier,  ont  été  admis 
à  la  barre ,  et  ont  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie 
une  somme  de  678  livres  4  sous  6  deniers,  une 
médaille,  une  paire  de  boutons  et  trois  paires 
de  boucles  d'argent.  «  Notre  offrande  eut  été 
moins  tardive,  out  dit  ces  jeunes  gens,  s'il  nous 
était  aussi  facile  de  secourir  la  patrie  que  de. 
l'aimer,  et  si  notre  indigence  n'enchaînait  l'acti- 
vité de  notre  patriotisme.  »  Us  ont  n  nouvelé  le 
serment  civique,  que  leur  cœur  avait  prononcé 
depuis  longtemps. 

Les  députés  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés aux  travaux  publics,  établis  à  la  barrière 
des  Amandiers,  ont  été  introduits  à  la  barre,  et 
ont  fait,  au  nom  de  ces  ouvriers,  le  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  45  livres  4  sous  6  de- 
niers. 

On  a  aussi  admis  à  la  barre  des  députés  de  la 
commune  d'B-'nans,  canton  de  Montereau,  dis- 
trict de  Neraours.  Ces  députés  ont  exprimé  les 
sentiments  de  respect,  d'adhésion  et  de  soumis- 
sion aux  décreis  de  l'Âssemblét'  nationale,  dont 
la  commune  d'Bsnans  est  pénétrée  ;  ils  ont  fait , 
en  son  nom,  l'offrande  patriotique  de  la  somu:e 


de  815  livres  7  sous ,  montant  de  l'imposition 
des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  moi."!  de 
1789. 

Un  député  de  la  ville  de  Rennes  a  remis  un 
effet  de  2,400  livres  sur  le  trésor  royal;  paya- 
ble à  vue,  offert  à  la  nation  en  don  patrio- 
tique, par  un  citoyen  de  ladite  ville,  qui  doclare 
ne  vouloir  être  connu  que  par  les  lettres  initiales 
M.  J.  B. 

Le  sieur  Teillard.  sculpteur-mécanicien,  a  offert 
à  l'Assemblée  un  hommage  d'un  autre  genre  : 
c'est  celui  d'une  machine  dont  rapplicalion  à 
la  salle  d'Assemblée ,  en  faisant  fonction  de 
ventilateur,  peut  contribuer  à  en  renouveler  l'air 
continuellement,  et  par  conséquent  à  en  entretenir 
la  salubrité. 

M.  le  Président  fait  aux  différentes  per- 
sonnes qui  remplissaient  la  barre  la  réponse 
suivante  : 

<  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  n'examine  ni  les  figes 
ni  les  états,  quand  elle  apprécie  les  vertus  des 
citoyens  ;  cependant,  si  elle  croyait  devoir  mettre 
quelque  dislioction  dans  l'accueil  qu'elle  fuit  aux 
actes  de  patriotisme ,  ce  serait  aux  elforts  de  la 
jeunesse  et  de  la  pauvreté  qu'elle  accorderait  la 
préférence. 

«  L'Assemblée  vouspermetd'ai<si8teràlaséance.» 

M.  le  marqais  de  Monspey,  député  du 
Beaujolais,  demande  un  congé  à  raison  de  sa 
santé. 

Cette  autorisation  lui  est  donnée. 

M.  de  VIsmes,  député  de  Vermandois,  de- 
mande la  permission  de  s'absenter  pour  ses  af- 
faires. 

M.  Enjafcaalt  de  Lia  Roche,  membre  du  co~ 
mité  des  domaines,  fait  un  rapport  relatif  nux 
dirficultés  que  les  adjudicataires  des  bois  situés 
dans  la  Lorraine  allemande  éprouvent  pour  l'ex- 
portation de  ces  bois  à  l'étranger,  et  propos!>,  au 
nom  du  comité,  un  projet  de  décret. 

M.  Liavie.  J'observe  que  les  bois  du  comté  de 
Bitcbe  ont  été  vendus  aux  Hollandais,  qui  les  ont 
revendus  à  la  France  et  fait  transporter  à  Brest. 
C'est  par  ce  motif  que  les  habitants  de  la  contrée 
sollicitent  une  prohibition  absolue  et  s'opposent  à 
l'enlèvement  des  bois. 

U.  Enjabaait  de  !<«  Roehe.  La  Hollande 
étant  la  seule  voie  par  où  l'on  pouvait  faire  passer 
les  bois  pour  arriver  à  Biesl,  il  fallait  bien  la 
rirendre.  D'ailleurs,  si  l'on  soupçonne  une  fraude. 
Il  n'v  a  qu'à  renvoyer  l'affaire  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  d'4lliy  propose,  par  amendement,  de  déci- 
der qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  pas  fait  d'adjudica- 
lions  nouvelles. 

M.  Goapll  de  Prëfeia  demande  que  les 
adjudications  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu 
commencement  d'exécution  soient  résiliées. 

L'Assemblée  adopte  en  partie  ces  amende- 
ments et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'.Assemblée  nationale,  instruite  que  quelques 
«  adjudicataires  de  bois  situés  dans  la  Lorraine 
«  allemande  éprouvent  des  difficultés  pour  l'ex- 
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<  portation  de  ces  boi»  à  l'étranger,  quoiqoe  la 
«  faculté  leur  en  ait  été  assurée  par  leurs  ad- 

<  judicaiioiis,  a  décrété  et  décrète  que  jusqu'à 

<  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  liberté  ou  la  dé- 
«  fense  de  l'exportation,  d'après  les  demandes  et 
«  les  renseiguemeots  des  assemblées  administra* 
t  tives  de  la  province,  la  liberté  de  l'exportation, 
«  doit  contiouer  d'avoir  lieu  dans  la  Lorraine 
«  allemande  ;  renvoyé  en  conséquence  aa  pou- 
«  voir  exécutif,  pour  procurer  l'exécution  des 
«  adjudications  subsistantes  par  les  voies  de 
c  droit.  » 

M.  Alex«Mdr«  de  liaa»eth.  Messieurs,  les 
circonstances  présentes  sont  de  nature  à  engager 
l'Assemblée  à  ne  pas  discontinuer  un  instant  ses 
travaux.  Les  rapports  du  comité  militaire  ré- 
clament surtout  votre  attention  et  je  supplie 
l'Assemblée  de  ne  pas  tarder  plus  longtemps  à 
améliorer  le  sort  des  individus  composant  l'ar- 
mée ;  en  conséquence,  je  demande  qu'il  y  ait 
séance  demain  dimancbe  et  qu'elle  soit  consa- 
crée à  la  chose  militaire. 

M.  de  FolleviUe.  11  est  un  moyen  de  tout 
concilier  :  c'est  du  commencer  nos  séances  de 
meilleure  heure  et  d'observer  le  repos  du  di- 
manche. 

M.  l'abbé  de  Bonneval.  Je  m'oppose  à  la 
motion  de  M.  de  Lameth  par  un  autre  motif  en- 
core, c'est  que  la  sant'^  des  députés  ne  peut  tenir 
à  tant  de  travaux  :  s'il  en  fallait  une  preuve, 
on  la  trouverait  dans  les  demandes  de  congé  qui 
TOUS  sont  adressées. 

M.  le  barom  de  Menou.  La  question  est  telle- 
ment urgente  qu'elle  ne  peut  être  ajournée; 
j'appuie  donc  la  motion  de  M.  de  Lameth. 

M.  l'abbë  Manry.  Fort  peu  de  députés  assis- 
tent aux  séances  du  dimanchi;.  La  question  qu'on 
propose  de  discuter  à  celle  de  demain  est  assez 
importante  pour  être  traitée  dans  une  séance 
nombreuse,  j'appuie  donc  la  proposition  de  M.  de 
Folleville. 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  A  l'opposition 
qu'éprouve  la  moiion  que  j'ai  faite  de  s'assembler 
demain,  il  n'est  que  trop  évident  qu'il  existe  ua 
système  formé  pour  ralentir  les  opérations  de 
l'Assemblée  nationale.  {A  ces  mots,  de  violentes 
protestations  s'élèvent  et  plxuieurs  députés  deman- 
dent que  Vorateur  soit  rappelé  à  Vordre.') 

M.  Alexandre  de  Eiamelh  continue.  Ne  pou- 
vant attaquer  Ifs  décrets  de  l'Assemblée,  l'on 
voudrait  l'empêcher  d'en  rendre,  mais  ces  obsta- 
cles ne  feront  qu'exciter  notre  activité  ;  en  vain 
on  aura  chercha  à  répandre,  avec  malignité  dans 
l'armée,  les  expressions  d'un  de  nos  collègues, 
qu'il  s'est  empressé  de  désavouer  sur-le-champ  ; 
en  vain  on  cherchera  à  l'éloigner  des  représen- 
tants de  la  nation:  sa  confiance  noua  est  acquise, 
mais  prouvons  les  droits  que  nous  y  avons  en 
nous  occupant  de  son  sort;  le  dimanche  est  le 
jour  du  repos  ;  mais  il  n'est  pas  de  repos  pour 
les  amis  de  la  liberté  et  de  la  constitatton,  quand 
les  bases  du  bonheur  public  ne  sont  pas  encore 
solidement  établies  ;  je  conclus  à  ce  qu'il  y  ait 
séance  demain. 

La  motion  de  M.  de  Lameth  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

M.  la  Prëaideal.  L'ordre  du  jour  appelle  la 


discmtUm  tur  le  rapport  du  comité  des  lettre$  de 
cachet. 

On  demande  qu'il  soit  donné  lecture  du  projet 
de  décret. 

M.  le  comte  de  Caatellaae,  rapporteur,  fait 
cette  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 


PROIBT  DE  DECHET. 

Art.  l".  Dans  l'espace  de  six  semaines  après  la 
publication  du  présent  décret,  toutes  les  person- 
nes détenues  dans  les  châteaux,  maisooa  reli- 
gieuses, maisons  de  force,  maisons  de  police  ou 
autres  prisous  quelconques,  par  lettre  de  cachet, 
on  par  ordre  des  agents  du  pouvoir  exécatif,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées, 
décrétées  de  prise  do  corps,  ou  renfermées  pour 
cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté. 

Art.  2.  Les  pOTsonnes  détenues  pour  cause  de 
démence  seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois, 
aussi  à  compter  au  jour  de  ladite  publication, 
visitées  par  des  médecins,  qui,  sous  la  surveil- 
lance des  directoires  de  district,  constateront  le 
véritable  état  des  malades,  atin  qu'à  l'époque 
fixée,  et  après  qne  les  procès-verbaux  de  cet 
examen  auront  été  envoyés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  au  ministre  de  la  province,  ils  soient 
élargis  on  soignés  dans  les  hôpitaux  qui  seront 
indi  lués  à  cet  effet. 

Art.  3.  Les  prisonniers  détenus  par  ordre  illé- 
gal, qui  auraient  été  préalablement  jugés  et  léga- 
lement condamnés  à  une  peine  afflictlve,  gar- 
deront prison  pendant  le  temps  fixé  par  l'ordre 
de  leur  détention,  à  moins  qu'Us  ne  demasdent 
eu:w-mémes  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avaient 
été  condamnés  par  le  jugement  en  dernier  ressort, 
sans  qu'aacune  détention  puisse  jamais  excéder 
le  terme  de  douze  années,  y  compris  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'exécotioa  de  l'ordre 
illégal. 

Art.  4.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  condamnés  eo 
dernier  ressort,  auraient  été  junés  en  prenrière 
instance,  ou  décrétés  de  prise  de  corps,  seront 
conduits  dans  les  prisons  des  tribunaux  qu  sont 
désignés  par  la  loi. 

Art.  5.  Lesdits  tribunaux  seront  simplemeat 
chargés  d'achever  l'instruction  et  de  pronoBeer 
sur  1  innocence  ou  le  crime  des  prévenus,  afii 
que,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  eax  ï 
l'Assemblée  nationale  et  au  garde  des  sceaux ,  ils 
soient  jugés  dans  la  forme  prescrite  par  une  Im 
particulière,  qui  déterminera  la  peine  qa»  les 
coupables  pourraient  encore  subir,  laquelle 
n'excédera,  en  aucun  cas,  une  détention  de  donae 
années,  y  compris  le  temps  pendant  lo^iiel  ils 
auraient  été  antérieurement  privés  de  Ie«r  li- 
berté. 

Art.  6.  Ceux  qui  seront  déchargés  d'accusatioB 
recouvreront  sur-le-champ  leur  liberté,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau,  ni  pœmis  de 
les  retenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera 
dressé,  par  chaque  commandant  de  château-  fort 
ou  prison  d'Etat,  supérieur  de  maison  de  force 
ou  maison  religieuse,  et  par  tous  détenteurs  de 
prisonniers  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  un  état 
de  ceux  qui  auront  été  élargis,  visités  par  des  mé- 
decins, renvoyés  par-devant  les  tribunaux,  oo 
qui  garderont  encore  prison  en  vertu  d»  préaettt 
décret. 

Art.  8.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  ds 
distrir.t,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles,  certifiés 
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Téritables  par  le  préaident  et  le  secrétaire,  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  ministre  de  la  province. 
Art.  9.  L'Assemblée  nationale  rend  les  com- 
mandants des  prisons  d'Etat,  les  supérieurs  des 
maisons  de  force,  ou  maisons  religieuses,  et  tous 
les  délenteurs  des  prisonniers  par  ordre  illégal, 
persoiioellpment  responsables  de  l'exécution  du 
présent  décret,  et  elle  charge  spécialement  les 
assemblées  de  département  et  de  district  d'y  tenir 
la  main.    . 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'ensemble  du 
projet. 

M.  l'abbë  Maiiry.  Je  demande  qu'avant  de 
prononcer,  l'Assemblée  enjoigne  au  comité  de  ju- 
dicature  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  le  juge- 
ment des  prisonniers  d'Etat  et  que  la  question  soit 
ajournée  à  demain. 

M.  Fr^tean  parle  sur  la  matière  avec  beau- 
coup de  détails  et  propose  les  amendements  sui- 
Yants  : 

Sur  Vartiek  premier. 

L'Assemblée  nationale  excepte  de  la  disposition 
dn  présent  article  les  prisonniers  détenus  sur  les 
plaintes  de  Ipur  famille,  lesquels  resteront  en 
prison  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
stable  sur  l'établissement  d'un  tribunal  domes- 
tique, proposé  lors  de  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fautes  lé- 
gères, ou  de  nature  à  être  jugées  suffisamment 
punies  par  la  détention  déjà  soufferte,  auquel  cas 
les  directoires  de  district  pourront  ordonner 
l'élargissement  dans  le  délai  de  six  semaines  ci- 
dessus  iixé. 

Sur  Varticle  3. 

L'Assemblée  nationale  excepte  des  dispositions 
du  présent  arliile  les  prisonniers  qui  auront  été 
légalement  condamnés  à  la  peine  de  mort,  les- 
quels resteront  en  prison  jusqu'à  ce  que,  d'après 
le  compte  qui  sera  rendu  de  leurs  jugements  à 
l'Assemblée  nationale,  elle  ait  statué  qu'il  pouvait 
y  avoir  lieu  à  une  révision  des  procès,  ou  à  solli- 
citer de  la  clémence  du  Roi  une  commutation  de 
peine  autre  que  celle  de  la  prison  perpétuelle. 

Sur  PartieU  5. 

Supprimer  de  l'article  tout  ce  qui  est  après  les 
mots  :  fi»  soient  jugés  dans  la  forme  prescrite  par 
une  loi  parlicultere ,  qui  déterminera  la  peine  que 
les  coupables  pourraient  encore  subir. 

M.  ]Mi»re«H  de  Saiat-Méry  est  entendu;  il 
attaque  plusieurs  articles  du  décret  et  demande 
l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Pellerin  propose  de  remplacer  les  neuf 
articles  du  décret  par  un  article  unique,  ainsi 
conçu  : 

«Tous  les  prisonniers  détenus  dans  des  prisons 
illégales  sont  autorisés  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  ordinaires,  par  simple  requête,  qui  sera 
commnniquée  aux  parents  chargés  de  donner 
avis  dans  quinze  jours,  faute  de  quoi  les  prison- 
niers seront  élargis,  i 

On  demande  la  clôture  de  la  disoossioa  sur 
l'ensemble. 


La  clôture  est  prononcée. 

La  discussion  sur  chaque  article  séparément 
est  ajournée  t  mardi  prochain,  à  la  séance  du 
soir. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du.soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PBÉSIDENCE  DE  H.  L'ABBÉ  DE  HONTESQCIOU. 
Séance  du  dimanche  28  février  1790  (1). 

M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Aulun,  ouvre 
la  séance  et  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  du  Président  a  donné  le  résultat 
suivant  : 

Sur  700  votants,  M.  l'abbé  de  Montesqulou  a 
obtenu  357  suffrages;  M.  le  baron  de  Menou  317; 
26  voix  ont  été  perdues. 

En  conséquence,  M.  l'abbé  de  Montesquieu  est 
proclamé  président. 

M.  d«  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  ex-pré- 
sident, dit  : 

<  Messieurs, 

«  Vos  bontés,  toujours  encourageantes,  ont  pu 
seules  me  soutenir  a  la  place  honorable  où  elles 
m'avaient  appelé.  Dans  la  crainte  naturelle  de  ne 
les  avoir  pas  suffisamment  justifiées,  je  ne  puis 
être  consolé  que  par  le  sentiment  des  efforts  que 
je  n'ai  cessé  de  faire.  C'est  un  bonheur  pour  mOi 
de  voir  votre  choix  se  fixer  de  nouveau  sur  celui 
qui  s'est  présenté  ii  votre  souvenir  avec  tant  de 
titres,  et  a  qui  le  retour  de  vos  suffrages  garantit 
de  nouveaux  succès.  » 

Le  discours  de  M.  de  Talleyrand  est  vivement 
applaudi. 

M.  l'abbé  de  Montesquion,  Président,  prend 
le  fauteuil  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

c  Messieurs, 

«  Je  ne  saurais  remonter  à  la  place  difficile  que 
vous  avez  bien  voulu  me  confier  une  seconde 
fois,  sans  me  rappeler  le  besoin  que  j'ai  toujours 
éprouvé  de  vos  bontés  ;  je  viens,  Messieurs,  les 
mettre  à  uae  seconde  épreuve. 

«  Puissé-je  retrouver  ces  sentiments  d'indul- 
gence qui  m'ont  à  la  fois  servi  d'encouragement 
et  de  récompense!  Vous  le  savez,  on  s'attache 
par  ses  propres  bienfaits  comme  par  les  faveurs 
que  l'on  reçoit  ;  et  si  le  souvenir  de  vos  bontés 
peut  vous  engager  à  pardonner  une  partie  de  mes 
fautes,  le  zèle  de  la  reconnaissance  me  donnera 
peui-élre  aussi  quelque  moyeu  d'eu  éviter.  » 

L'Assemblée  vote  ensuite  des  remerciements  à 
M.  l'évéque  d'Autan,  pour  sa  présidence. 

M.  Wampère  de  Chanpai^y,  Vun  de  MM.  Us 

secrétaires,  donne  lecture  du  procés-verbal  de  la 
séance  d'hier  malin. 
Le  procès-verbal  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président  fait  connaître  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  de  trois  secrétaires 
en  remplacement  de  MM.  Guillolin,  le  baron  de 
Maiguerittes  ei  le  marquis  de  La  Cosle. 

(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Les  nouveaux  élus,  sont  :  MM.  de  Croix,  Guil- 
laume et  Merlin. 

M.  Durand  de  Maiilane,  député  d'Arles, 
après  avoir  exposé  k  l'Assemblée  que  les  pour- 
suites faites  par  le  sieur  de  Buurnissac,  prëvOt 
général  de  la  maréchaussée  de  Provence,  contre 
les  iiabitants  de  la  ville  et  du  territoire  des  Baux 
(poursuites  qu'il  avait  déjà  dénoncées  à  l'Âssem- 
bléu  dans  la  séance  du  2  de  ce  mois,  et  qu'elle 
avait  renvoyées  à  son  comité  des  rapports  pour 
lui  en  être  rendu  compte),  avaient  la  plus  grande 
affinité  avec  la  procédure  prévdtale  de  Marseille, 
et  que  même  elles  étaient  encore  plus  propres 
que  celte  dernière  procédure  à  faire  counallre 
les  priucipes  d'après  lesquels  le  sieur  de  Bour- 
nissac  s'éiait  conduit  dans  l'exerriuo  rigoureux 
de  ses  fonctions,  puisqu'au  mépris  des  Ordon- 
nances, il  avait  poussé  la  vexation  insqu'à  rete- 
nir depuis  un  mois  des  prisonniers  sans  leur 
avoir  fait  subir  interrogatoire,  a  demandé  que 
l'affaire  des  Baux  et  celle  de  Marseille  fussent 
rapportées  conjointement. 

Cette  motion,  ainsi  que  le  rapport  de  M.  Du- 
rand de  Maiilane  qui  l'accompagne  (voy.  ce  rap- 
port annexé  à  la  séance  de  ce  jour)  sont  renvoyés 
au  comité  des  rapports  et  ce  comité  est  invité  à 
les  prendre  en  considération. 

M.  le  Prëaident.  L'ordre  du  jour  arrêté  hier 
appelle  la  discussion  sur  la  consttiulion  miliiaire. 

M.  le  prinee  Victor  de  Brogite.  La  ma- 
nière favorable,  dont  vous  avez  accueilli  le  travail 
de  M.  Charles  de  Lamelh,  m'engagea  ne  pas  vous 
présenter  celui  que  j'ai  préparé.  Je  trouve  du 
plaisir  à  me  rallier  à  l'opinion  d'un  collègue  dont 
les  succès  ne  peuvent  m'êtro  ni  indifférents,  ni 
étrangers.  Je  me  bornerai  à  appliquer  les  prin- 
cipes qu'il  a  exposés. 

l"  La  paye  des  soldats  français  doit  être  aug- 
mentée. Je  ne  crois  pas  que  l'augmentation  de 
20  deniers,  proposée  par  le  comité,  soit  suffi- 
sante ;  et  je  pense, avec  M.  de  Lameth,  qu'elle  doit 
être  portée  a  32  deniers.  Je  pense  aussi  qu'il  faut 
en  faire  jouir  les  soldats  le  plus  promptement 
possjble,  et  qu'avant  d'avoir  fixé  le  traiiementdes 
officiers,  il  soit  acrordé  aux  lieutenants  et  sous- 
lieutenants,  qui  sont  parvenus  en  passant  par 
tous  les  grades,  un  nupplément  d'appointements. 

i"  Le  code  di-s  peines  et  des  délits  militaires 
doit  être  modifié  par  des  changements  analogues 
à  ceux  que  vous  avez  adoptés  pour  le  code  cri- 
minel. 

>  L'avancement,  en  général. doit  être  fait  avec 
é^lité  et  d'après  l'ordre  de  l'ancienneté  de  ser- 
vice. Mais  les  Romains,  et  avant  eux  li  s  Grecs, 
distin;.'uaient  les  services  éclatants  et  les  talents 
supérieurs  de  l'ancienneté  des  travaux.  La  déter- 
mination de  la  proportion  qui  doit  avoir  lieu  à 
cet  égard  appartient  au  Roi;  elledoit  être  moin- 
dre dans  la  paix  que  dans  la  guerre.  M.  de  La 
Tour-du-Piû  a  proposé,  dans  son  mémoire,  de 
destiner  la  moitié  des  emplois  supérieurs  à  la 
vraie  supériorité  de  talents  :  j'adople  cette  opi- 
nion; mais  je  crois  qu'il  faut,  jusqu'au  moment 
où  l'armée  sera  organisée  et  le  mode  d'avance- 
ment fixé,  suspendre  les  nominations,  afin  que 
l'ancienneté  obtieune  l'avancement  dont  elle  a 
droit  de  jouir  dès  à  présent.  Je  propose,  au  sur- 

Îtlus,  d'attendre,  pour  l'organisation  générale  de 
'armée,  que  le  ministre  ait  présenté  ses  vues. 

En  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  me 
défendre  de  la  timidité  que  m'impose  mon  inex- 


périence. Pen  aurais  moins,  si  des  circonstances 
malheureuses  ne  m'avaient  séparé  de  celui  qui, 
pendant  soixante  ans,  a  mérité  l'estime  générale 
par  des  vertus  et  par  des  succi-s  :  maintenant  c'est 
avec  tristesse  que  je  prononce  son  nom  :  je  le 
prononcerais  avec  plus  de  confiance  si  sa  pureté 
soupçonnée  ne  me  forçait  à  combattre  l'opinioa 
publique  qui  l'accuse,  ei  qu'autrefois  je  n'avais 
qu'à  partager  pour  le  respecter  et  l'admirer. 
On  applaudit  vivement. 

M.  le  prinee  de   IBroglIe  ajoute  :  Voici  le 

projet  de  décret  que  je  soumets  à  l'Asseniblée 
nationale. 

<  1°  Que  le  Roi  des  français  est  le  chef  suprême 
de  l'armée; 

<  2"  Que  les  appointements  des  officiers  seront 
augmentés,  et  que  cette  augmentation  commen- 
cera dès  le  1*'  avril  prochain  ; 

«  3"  Que  la  paye  du  soldat  de  toutes  les  arm« 
sera  augmentée  de  32  deniers,  à  commencer  du 
1"*  avril  prochain  ; 

«  4°  Que  les  lois  pénales  militaires  seront,  dès 
ce  moment,  modifiées  d'une  manière  analogue 
aux  changements  que  l'Assemblée  nationale  a 
déjà  apportés  à  la  jurisprudence  criminelle  en 
faveur  des  accusés  : 

*  5"  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  destitué 
de  son  emploi,  qu'en  vertu  d'un  jugement  légal 
prononcé  par  un  conseil  de  guerre; 

»  6°.  Que  d'ici  à  l'époque  où  la  nouvelle  or^- 
nisalion  de  l'armée  sera  arrêtée,  il  sera  sursis  à 
la  nomination  de  tous  les  emplois  supérieurs  va- 
cants ou  qui  viendront  à  vaquer,  afin  que  l'an- 
cienneté obtienne,  à  la  première  promotion,  les 
avantages  auxquels  elle  a  droit  de  prétendre.  • 

M.  le  comte  Mathieu  de  Hontmoreiiey. 

Il  y  a  longtemps  que  la  France  peut  se  glorifier 
d'avoir  l'année  la  plus  brave;  elle  a  le  bonheur 
d'avoir  aujourd'hui  l'armée  la  plus  patriote.  L'As- 
semblée doit  la  rendre  la  plus  heureuse,  la  plus 
économiquement  utile,  la  plus  propre  à  notre 
sûreté,  et  la  moins  propre  à  compromettre  notre 
liberté...  Il  faut,  dans  cette  matière,  distinguer 
ce  qui  appartient  au  pouvoir  constituant  de  ce 
qui  appartient  au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir 
législatif  doit  fixer  la  paie  de  l'armée,  consentir 
les  sommes  destinées  a  son  entrelien,  et  permet- 
tre ou  défendre  l'introduction  des  troupes  étran- 
gères. Le  pouvoir  cousliluant  doit  considérer 
Parmée  non  pas  dans  les  détails  de  son  organisa- 
tion, ils  regardent  le  pouvoir  exécutif,  mais  dans 
ses  rapports  avec  les  citoyens,  pris  collectivement 
ou  individuellement.  Sous  le  rapport  des  citoyens 
considérés  collectivement,  le  pouvoir  constituant 
doit  établir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que 
la  liberté  publique  ne  soit  pas  menacée;  il  doit 
reconnaître  l'existence  des  milices  nationales, 
qui  ont  pris  naissance  avec  la  liberté,  et  qui  ne 
finiront  qu'avec  elle;  il  doit  examiner  si  les  mili- 
taires sont  responsables,  comme  les  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  pouvoir  législatif 
peut  statuer  sur  l'admissipu  des  troupes  étran- 
gères dans  l'armée. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuelle- 
ment, il  faut  que  la  liberté  du  citoyen  ne  soit 
§ênée  par  aucune  séduction  ni  violence  :  l'idée 
e  l'une  ou  de  l'autre  porterait  une  juste  défa- 
veur sur  l'Etat  et  sur  ses  défenseurs.  11  est  néces- 
saire d'assurer,  par  une  loi  de  détail,  la  foi  déjà 
prononcée  sur  le  recrutement  par  enrôlement 
volontaire;  mais  comme  celte  forme  peut  être 
modifiée  par  le  temps,  on  doit  laisser  aux  légis- 
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latuios  suivantes  la  facaltë  de  la  changer.  Il  faut 
que  le  citoyen  devenu  militaire  ne  cesse  pas  d'être 
citoyen  et  a  en  exercer  les  ilroits  compatibles  avec 
son  état  ;  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  exposé  au  pou- 
voir arbitraire  ministériel;  la  constitution  doit 
porter  qu'aucun  militaire  ne  peut  être  destitué 
que  par  un  jugement  préalable  ;  auand  je  dis  mi- 
litaire, j'entends  les  officiers  et  les  soldats  ;  les 
barrières  insurmontables  qui  les  séparaient  ont 
disparu. 

Il  appartictnt  au  pouvoir  législatif  d'examiner 
la  solde  militaire  dans  tous  les  grades,  les  règles 

générales  de  ravancemeiit  et  les  principes  de  la 
isctpline  et  des  peines  militaires;  il  est  surtout 
nécessaire  de  statuer  promptement  sur  le  premier 
objet.  Lebuubeur  du  soldat  doit  dater  du  premier 
moment  où  règne  la  liLierté  qu'il  a  su  respecter  et 
défendre  :  il  faut  récompenser  son  patriotisme 
courageux  par  l'espoir  honorable  d'être  citoyen 
actif  après  quinze  ou  seize  ans  d'un  service  sans 
reproche.  —  Je  conclus  à  ceque  l'ordre  de  travail 
proposé  par  M.  de  Lameth  soit  adopté,  et  les  points 
constitutionnels  précisément  lixés,  en  renvoyant 
cependant  aux  comités  militaire  et  de  constitu- 
tion ceux  qui  paraîtraient  susceptibles  de  diffi- 
culté. J'ajouterai  seulement,  en  amendemeot,  que 
le  Roi  soit  supplié  d^'  prt^senler  incessamment  ses 
vues  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  nu'à  dater 
du  1*'  mai  la  paye  du  soldat  soit  portée  a  9  s.  6  d. 
par  jour. 

III.  Dabois  die  Craneé  (1).  Messieurs,  le  ta- 
bleau que  la  section  de  votre  comité  des  tinancts, 
chargé  de  la  vérification  des  dépenses  militaire.s, 
a  mis  sous  vos  yeux  au  mois  de  septembre  der- 
nier, établissait  la  dépense  de  ce  département, 
pour  1789,  à  110,339,565  livres,  compris  les  frais 
particuliers  des  provinces.  Le  comité  militaire 
ne  vous  demande  que  84  millions  pour  toutes  les 
dépenses  de  larmée,  et  il  y  ajoute  l'avantage 
d'une  augmeutaliou  de  solde,  et  de  traitement 
pour  presque  tous  les  grades  que  H.  de  Boutbil- 
lier  évalue  à  16,500,0U0  livres  (2).  Pour  nous 
mettre  en  règle  vis-à-vis  de  nos  commettants,  il 
eût  été  à  désirer  que  le  rapporteur  eût  bien  voulu 

ftrésenter  en  détail,  la  nouvelle  formation  de 
'armée  française;  quond  vous  jugeriez  conve- 
nable. Messieurs,  de  laisser  au  ministre  de  la 
guerre  l'entière  organisation  des  troupes,  il  fau- 
drait encore  que  cet  état  vous  fiit  présenté  pour 
en  ordonner  la  dépense,  et  l'Assemblée  nationale 
peasera  vraisemblablement  qu'elle  ne  doit  rien 
statuer  sans  une  parfaite  connaissance  de  cause. 
M.  de  Boulhillier  vous  a  dit.  Messieurs,  qu'il 
avait  tout  vérifié,  tout  calculé  au  plm  bas  prix, 
et  qu'il  était  impossible  que  la  solde  et  les  mas- 
se» de  l'armée  coûtassent  moins  de  67,500,000  li- 
vres (3),  mais  nos  troupes  étaient  composées  de 
cent  soixante-deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix  hommes,  et  de  plus  de  onze  mille  officiers 
en  activité.  Par  le  plan  qui  vous  a  été  lu  au  nom 
du  comité  militaire,  nous  n'aurons  plus  que 
cent  quarante-deux  b,  cent  quarante-trois  mille 

{Il  Le  Moniteur  ne  donne  qa'nn  sommaire  des  ré- 
flexions de  M.  Dnbois  de  Crancé. 

{i)  Lorsque  j'ai  lu  ce  mémoiie,  M.  de  Boutbillier  a 
(lit  que  c'tudt  nne  cireur  de  l'imprimear,  et  que  l'aag- 
inentalion  réelle  c'était  que  de  six  millions  cinquante 
mille  livres;  cependant  comme  pur  le  résaliat  de  mes 
calcDls  cette  angmentutioii  m'a  effectivement  paru  être 
de  16,500,000  livres,  je  ii'.ii  pas  cru  devoir  supprimer 
cette  partie  de  mon  mémoire 

(3)  Voyez  le  rapport  du  comité  militaire  des  finances 
fait  à  l'Assemblée  par  H.  le  dae  de  Lianeonrt. 


hommes,  et  neuf  mille  six  cents  h  dix  mille  of- 
ficiers. La  perte  sera  donc  de  douze  à  quinze 
cents  officiers,  et  de  vingt  mille  hommes  de 
troupe.  11  est  naturel  que  l'armée  active  étant 
diminuée  de  plus  d'un  huitième,  sa  dépense  suive 
cette  proportion;  ainsi,  avant  de  s'occuper  des 
détails  de  l'ancien  régime,  il  est  de  toute  justice 
de  tirer  hors  ligne  sur  la  dépense  de  1789,  com- 
pulsée avec  celle  de  1790  .   .  .      8,500,000  11  v. 

La  maison  du  Roi  n'ist  comp- 
tée pour  rien  dans  le  pian  du 
comité,  et  elle  était  portée  sur 
l'état  de  1789  pour 5,463,811 

Les  compagnies  d'invalides  dé- 
tachas, ne  font  pas  partie  des 
dépenses  fixées  pour  la  solde  de 
troupes  dans  le  plan  du  comité, 
et  je  les  trouve  sur  l'état  compa- 
ratif de  1789  pour  une  somme  de      1 ,270,568 

La  compagnie  franche  de  Gas- 
tellane,  la  compagnie  de  grena- 
diers du  régiment  de  garnison 
du  Roi,  et  le  régiment  provincial 
de  l'Ile  de  Corse,  doivent  par  les 
mêmes  motifs  être  également  ti- 
rés hors  ligne  pour 298,339 

Total  à  déduire  de  l'état  de 
1789,  avant  de  le  comparer  à  ce- 


lui du  comité  . 


15,532,718  liv. 


La  diminutioa  proposée  sur  la  masse  générale, 
à  raison  de  2, 4  et  6  livre.s  par  homme,  suivant  l'es- 
pèce d'arme,  fait  un  objet  de  plus  d'un  million; 
il  esl  donc  évident  que,  par  le  plan  du  comité 
militaire,  le  traitement  de  l'armée  active  doit 
être  effectivement  augmenté  de  16,500,000  livres 
pour  revenir  au  même  but. 

M.  du  Boulhillier  nous  .a  bien  dit,  Messieurs, 
quel  serait  le  supplément  de  traitement  de  cha- 
que grade;  mais  pour  ne  pas  contrarier  les  opé- 
rations du  pouvoir  exécutif,  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation de  l'armée.il  n'a  pas  cru  devoir  détermi- 
ner, d'une  manière  précise,  le  nombre  et  l'espèce 
des  officiers  de  chaque  arme  :  ce  moyen  cepen- 
dant était  le  seul  qui  pût  offrir  des  résultats  sa- 
tisfaisants. A  défaut  de  bases  certaines,  il  faut 
au  moins  par  approximation  calculer  les  motifs 
de  cette  augmentation  de  16,500,000  livres. 

Je  trouve  porté  sur  le  plan  du  comité,  et  non 
compris  dans  le  tableau  de  dépense  de  1789, 
2  deniers  par  homme  pour  la  masse  des  effets 
de  campement,  4  deniers  pour  lits  militaires, 
6  deniers  pour  bois  et  lumière;  total,  12  deniers 
par  homme  pour  des  objets  qui  ci-devant,  partie 
a  la  charge  du  trésor  royal  et  partie  payés  par 
les  provinces,  vont  être  assujettis  à  une  r^le 
plus  uniforme  d'administration. 

Ces  douze  deniers  par  homme  en  différentes 
masses  font  pour  cent  quarante-deux  mille  hom- 
mes une  augmentation  de  .  .  .      2,556,000  liv. 

Vingt  deniers  de  solde  de  plus 

Four  toutes  les  troupes  l'un  dans 
autre  seront  encore  une  aug- 
mentation de  4,260,000 

Evaluant  à  300  livres,  Vun 
dans  l'autre,  le  supplément  d'ap- 
pointements proposé  pour  environ 
neuf  mille  officiers,  je  trouve  en- 
core une  somme  de 2,700,000 

Le  complément  de  cinq  jours 


A  reporter. 


9,516,000  liv. 
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Report...     9,516.000  liv. 


de  paye  par  an  pour  toutes  les 
troupL»,  les  six  deniers  d'aug- 
mentuiion  de  paye  des  chasseurs, 
l'établissement  des  fraters  (en 
faisant  entrer  en  compensation 
la  supppression  des  majors  en  se- 
cond, et  celle  des  aumdoiers)  ne 
peuvent  être  un  supplément  de 
dépense  de  plus  de 


484.000 


Total  d'augmentation   présu-    .„„„„,.,^,. 
mée  .  .  .  . 10,000,00011V. 


Reste  6,500,000  livres  dont  je  n'ai  pu  me  jus- 
tifier l'emploi,  et  dans  lequel  se  doivent  trouver 
compris  les  appointements  des  officiers-généraux 
et  de  l'état- major  de  l'armée,  dont  il  n'a  point 
été  question. 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  d'observer  que, 
quelle  que  soit  mon  erreur,  vous  êtes  loin  d'at- 
teindre à  l'économie  que  vous  vous  êtes  proposée; 
car,  d'un  côté,  votre  comité  vous  demande  qua- 
tre-vingt-quatre millions  pour  toutes  les  dépenses 
du  département  de  la  guerre;  et  de  l'autre,  vous 
avez  a  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour  la 
maison  du  Hoi,  qui  coûtait,  dans  son  état  de  dé- 
labrement       5,463,811  liv. 

Il  faut  ou  pensionner  ou  fixer 
le  sort  des  officiers  des  troupes 
provinciales  qui  coûtaient  .  .  .        600,000 

Vous  avei  a  renortpr  sur  les 
dépenses  d'un  département  quel- 
conque les  pensions  ou  appointe- 
ments conservés  des  réformes  de 
ia  gendarmerie,  montant  à  .  .  .         500,000 

.  .  .      6,563,811  liv. 


Total. 


Vous  avez  à  déterminer  le  sort  d'une  foule 
d'ofiiciers-jçénéraux,  gouverneurs,  lieutenants  du 
Roi,  et  étals-majors  de  place  supprimés;  vous 
avez  sur  les  bras  tous  les  aumôniers  de  l'armée, 
les  majors  en  second,  douze  à  quinze  cents  offi- 
ciers, et  vingt  mille  hommes  de  troupes  parmi 
lesquelles  se  trouveront,  quantité  d'anciens  sol- 
dats ou  bas-officiers  auxquels  il  serait  injuste  de 
ne  pas  assurer  les  moyens  de  subsistance. 

Combinez  tous  ces  détails.  Messieurs,  cherchez- 
en  le  rapprochement  avec  les  bases  d'économie 
proposées  par  M.  iNecker  pour  cet  objet,  et  vous 
vous  trouverez  en  arrière  de  prés  de  vingt  mil- 
lions, avec  un  huitième  d'armée  de  moins. 

Votre  comité  militaire.  Messieurs,  placé  entre 
l'obligation  de  vous  présenter  des  bases  constitu- 
tionnelles pour  l'armée  et  son  respect  pour  les 
droitsdu  pouvoir  exécutif,  a  craint  de  trop  entre- 
prendre ou  de  pas  remplir  toutes  vos  intentions  : 
il  est  donc  indispensable  que,  fi.\ant  sou  travail 
par  un  décret,  vous  le  mettiez  à  portée  de  satis- 
faire à  ces  deux  devoirs  qui  lui  sont  également 
précieux. 

Votre  comitéaasitélagrandequestionde  savoir 
si  rorgaoisation  de  l'armée  doit  faire  partie  de 
la  constitution  française, et  ilapenséqueia  direc- 
tion ainsi  que  le  commandement  de  toute  la  force 
publique  devaien  t  rester  entièrement  dans  la  main 
du  pouvoir  exécutif. 

En  convenant  de  ce  principe,  je  crois  qu'il  de- 
mande quelques  développements. 


Nous  soDunes  tous  d'accord  qu'il  appartient  tu 
Roi  le  droit  exclusif  d'employer  les  troupes  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  la  sûreté  de  l'empire. 
Mais  si  le  sort  de  toutes  les  classes  de  citoyens 
touche  au  moment  de  reposer  sous  la  protection 
immuable  des  lois  constitutionnelles,  quelle  clause 
mérite  pluscettp  protection  que  celle  qui,  coosa- 
craut  sa  vie  et  souvent  sa  fortune  à  la  défense  de 
ia  patrie,  n'a  pas  de  bien  plus  précieux  que  l'boih 
neur,  et  dont  ce  sentiment  double  les  droits  i  la 
recoo naissance  publique. 

Parmi  les  déprédations  de  tout  genre  qui  oal 
désorganisé  ce  beau  royaume,  l'état  militaire  n'a. 
t-il  pas  essuyé  les  injustices  ?  les  agentsdu  poa- 
voir  n'ont-il  jamais  accordé  à  l'intrigue  des  pré- 
férences sur  le  mérite,  et  le  soldat  a-t-il  toujoan 
été  traité  avec  la  décence  convenable  à  ces  prio- 
cipes,  et,  j'ose  dire,  avec  l'humanité  qu'on  doit  à 
ses  semblables  ? 

Sans  parler  de  ces  coups  de  plat  de  sabre,  de 
ces  punitions  souvent  infligées,  sous  prétexte  de 
discipline,  pour  satisfaire  à  des  vengeances  parti- 
culières, et  qui  ont  fait  déserter  tant  de  tirava 
gens;  du  mauvais  pain  et  4  scia  par  joor, 
voilà,  messieurs,  quel  a  été  jusqu'à  présent,  daos 
une  dépense  qui  excédait  souvent  110  millio:», 
le  dédommagement  que  la  patrie  accordait  aa 
plus  grand  nombre  de  ses  défenseurs  I 

11  est  vrai  que  votre  comité  vous  propose  noe 
augmentation  de  paye;  ii  vous  offre  à «iécréler 
des  bases  d'avancement  ;  il  vous  promet  un  code 
plus  modéré  des  peines  et  des  délits  militaires  et 
il  conclut  que  le  reste  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée appartient  exclusivement  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mais,  Messieurs,  n'êle^-vous  pas  assaillis  de 
réclamations  de  toute  espèce  de  la  part  des  r^- 
ments;  nos  cahiers  ne  sont-ils  pas  remplis  de 
plaintes  sur  les  détails  de  la  composition  et  de 
l'entretien  des  troupes. 

Voterez-vous  de  confianoe  la  conservatioa  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts  états-majors  de  régi- 
ments, dont  la  dépense  n'est  peut-être  pas  indis- 
pensable? Pensez-vous  qu'il  est  de  votre  sagesse 
de  consentir  à  une  déierminatioa  vague  d'olB- 
ciers-généraux  à  16,  24  et  40,000  livres  d'ap- 
pointements, traitement  exorbitant  en  temps  de 
paix,  et  dont  le  décret  qui  vous  est  proposé  faci- 
lite tous  les  moyens  d'augmentation  aux  dépeas 
de  la  chose  nécessaire?  Avez- vous  calculé  les 
avantages  du  donner  une  somme  en  bloc  pou 
les  entreprises  de  vivres,  de  fourrages,  de  caser- 
nements, d'hôpitaux,  et  de  cette  foule  de  détails 
dont  les  provinces  ou  les  régiments  réclameat 
l'administration  ?  Voterei-voos  une  somme  pour 
l'entretien,  en  temps  de  paix,  d'un  état-major 
d'armée,  tandis  que  vous  avez,  dans  le  corps  très- 
nombreux  du  génie,  des  hommes  distingués  par 
leurs  talents,  et  les  plus  vastes  connaissances  qui 
peuvent  composer  cet  état-major  sans  frais?  EotiQ 
peut-il  être  indifférent  aux  représentanis  de  la 
nation  qu'un  ministre,  qui  serait  moins  bien  io- 
tenlionné  que  ne  l'est  M.  de  la  Tour-du-PiD,  ail 
constitutionnellement  le  droit,  ou  de  rompre,  saas 
consulter  le  pouvoir  législatif,  nos  engagements 
avec  nos  amis  les  Suisses  et  Grisons,  ou  de 
maintenir  et  de  multiplier  eu  France  d'autres  ré- 
giments étrangers,  aux  dépens  de  l'intérêt  el  du 
goût  delà  nation?  Il  s'agit  de  réformer  en  cet  ins- 
tant vingt-deux  mille  hommes,  et  je  ne  peD!« 
pas,  Messieurs,  que  celle  opération  ne  soit  pas 
digne  de  toute  notre  attention. 

Vous  avez  parcouru  tous  les  détails  du  pouvoir 
administratif,  votre  sagesse  n'épargnera  aacan 
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des  moyens  de  rendre  plas  utiles  et  plus  respec- 
tables nos  magistrats  civils  et  religieux  ;  par 
quelle  raison  l'organisation  de  la  force  militaire, 
qai  doit  avoir  tant  d'infloeace  sar  notre  constitu- 
tion, lui  serait-elle  seule  étrangère,  et  les  droits  de 
la  nation,  les  devoirs  de  ses  repré?entants  a*' 
sont-ils  pas  les  mêmes  envers  tous  les  genres 
de  pouvoirs,  dont  la  suprême  administration 
appartient  à  son  chef? 

Est-ce  pour  satisfaire  l'armée.  Messieurs?  elle 
vous  le  demande.  &9t-ee  pour  obéir  à  nos  com- 
mettants? ils  nous  l'ont  ordonné.  Bst-ce  par  res- 
pect pour  le  Roi?  mais  dans  ses  lettres  de  convo- 
cation, il  nous  a  appelés  pour  réformer  les  abus 
de  tous  genres,  ce  soot  ses  expressions  ;  il  me 
semble  donc  que  vous  ne  rempliriez  pas  vos  en- 
gagements envers  le  Roi,  la  nation  et  tes  troupes, 
si  vous  ne  donniez  pas  à  l'état  militaire  des  lois 
sages,  exemptes  d'arbitraire, et  immuables  comme 
la  constitution  qui  doit  protéger  tous  les  citoyens. 

La  France  attend  de  nous,  Messieurs,  que'nous 
mettions  sous  les  yeux  de  celui  qui  se  destine  à 
la  défense  de  la  patrie  le  tableau  du  cercle  qu'il 
aura  à  parcourir;  et  que  nous  lui  garantissons 
qu'il  ne  rencontrera,  dans  cette  course  périlleuse 
et  rapide  de  la  vie,  aucun  obstacle  qui  ne  vienne 
de  lui  oa  de  la  nature. 

C'est  moins  la  modicité  des  différents  traite- 
ments qui  décourageun  brave  homme,  que  l'alms 
des  grâces  qu'il  ne  partage  pas.  11  conviendrait, 
sans  doute,  sous  l)eaucoup  de  rapports,  de  laisser 
au  pouvoir  exécutif  une  sorte  de  latitude  pour 
récompenser  des  services  distingués:  mais  pre- 
nons garde  aux  prétextes  ;  car,  si  li>s  récompen- 
ses méritées  sont  le  nerf  de  l'émulation,  les  in- 
justices en  sont  le  tombeau. 

Je  reviendrai  surcette  partie  dontM.  le  vicomte 
de  Noailles  nous  a  développé  les  premiers  élé- 
ments; et,  pour  suivre  la  marche  au  comité,  je 
reprends  les  détails  de  tinance. 

Votre  intention  bien  connue,  Messieurs,  est 
d'améliorer  le  sort  du  soldat,  et  votre  comité  vous 
a  proposé  à  ce  sujet  une  augmentation  de  20  de- 
niers pour  la  majenre  partie  de  l'armée  :  savoir, 
l  sol  de  prêt,  2  deniers  de  masse  de  linge  et 
chaussure,  et  6  deniers  de  pain.  Il  me  semble 
que,  pour  rendre  ce  bientiiit  de  la  nation  envers 
ses  défenseurs  plus  sensible,  il  est  inutile  d'en 
dissiper  une  partie  au  profit  des  entrepreneurs 
des  vivres.  Le  soldat  n'a  jamais  éprouvé  de  difll- 
ÇDlté  pour  se  fournir  de  pain  blanc  pour  la  soupe; 
je  préférerais  donc  de  le  laisser  dans  cet  usage, 
en  ajoutant  les  six  deniers  que  votre  oomité  y 
destine  à  sa  paye.  Elle  est  si  modique,  que  le 
plus  petit  bénéflice  devient  important,  et  puisque 
vous  donnez  réellement  au  soldat  18  deniers  de 
plus  par  jour  pour  sa  nourriture,  il  me  parait  de 
toute  justice  qu'il  en  dispose  complètement. 

La  masse  de  linge  et  chaussure  est  beaucoup 
trop  faible,  et  plusieurs  officiers  estiment  que  la 
masse  générale  ne  pouvait  supporter  aucune  ré- 
duction, avec  d'autant  plus  de  motif,  que  le  be.ioio 
d'économie  forçait  les  administrations  des  régi- 
ments à  laisser  en  veste  leurs  soldats  l'été,  ce  qui 
n'est  ni  décent  ni  agréable  aux  troupes.  Je  propose 
donc  six  deniers  d'augmentation,  pour  faire  dis- 
paraître de  l'administration  des  corps  ces  moyens 
lésineux  qui  blessent  l'àme  du  soldat.  Mais  il  est 
un  autre  objet,  Messieurs,  sur  lequel  votre  comité 
n'a  pas  Bxé  son  attention  :  c'est  le  sort  d'un  soldat 
en  semestre,  et  celui  qu'il  éprouve  après  qu'il  u 
ï«mpli  ses  devoirs  envers  la  patrie  et  qu'il  rentre 
pour  la  vie  dan.s  ses  foyers. 

On  ne  pest  raisonnablement  exiger  d'un  soldat 


qu'il  fassedes  économies  sur  sa  paye;  strictement 
resserré  dans  le  cercle  de  ses  besoins,  uniquement 
employé  au  service  et  à  protéger  la  tranquillité 
de  ses  concitoyens,  il  ne  peut  imiter  la  fourmi,  et 
le  congé  de  semestre,  qui  lui  est  accordé  à  titre 
de  délassement  et  de  récompense,  peut  devenir 
une  source  d'angoisse  et  de  misère. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  l'homme  qui  a  perdu 
pendant  douze  ans,  et  souvent  plus,  l'usage  d'exer- 
cices manuels,  qui  l'aidaient  à  sub:iister  avant 
qu'il  ne  prit  le  parti  des  armes,  est  abandonné 
sans  ressource,  au  terme  de  son  engagement,  par 
l'Utat  auquel  il  a  sacriiiéles  plus  belles  années  de 
sa  vie. 

Je  proposerai  donc  à  l'Assemblée  d'accorder 
1  sol  par  jour  de  solde  de  plus  à  toute  l'armée 
française.  Ce  sol,  mis  en  réserve,  accru  du  bëné- 
flcedes  chances  qui  résultent  d'une  mise  en  com- 
munauté, servirait  À  faire  un  sort  à  tont  soldat 
ou  bas-ofScier  qui  prendrait  son  congé  après 
douze  ans  de  service,  ayant  l'attention  de  graduer 
cette  récompense  à  raison  du  nombre  d'années 
employées  à  la  défense  de  la  patrie;  ce  sort  serait 
assez  avantageux  pour  remplacer  utilement  les 
demi-soldes  qui  surchargent  l'Btat,  sans  que  le 
titulaire  soit  exempt  de  Ta  misère  qui  surcharge 
sa  vieillesse.  Mais  comme  tout  soldat  a  des  droits 
à  cette  sorte  de  masse  nouvelle,  il  en  sera  prélevé 
les  fonds  nécessaires  à  tout  semestrier  pour  re- 
joindre ses  foyers,  t  raison  de  3  sols  par  lieue. 

Cette  masse  ne  sera  particulière  à  aucun  régi- 
ment; toute  l'armée  y  aura  les  mômes  droits  ;  le 
travail  s'en  fera  dans  les  bureaux  du  ministre  de 
la  guerre,  sans  frais,  et  sera  rendu  public  tuus 
les  ans  par  la  voie  de  l'impression,  afin  que  tous 
les  bas-officiers  et  soldats  connaisseat  le  sort 
qu'ont  eu  leurs  camarades  et  celui  qui  les  attend. 

Je  suis  certain.  Messieurs,  que  ce  nouvel  arran- 
gement, dont  la  dépense  sera  W.xe  et  déterminée, 
sera  plus  avantageux  aux  troupes  et  plus  conve- 
nable à  vos  principes  de  bienfaisance  et  d'écono- 
mie; et  si  vous  prenez  la  peine  de  combiner 
l'éloignement  des  distances,  l'embarras  qu'éprouve 
un  soldat  avant  de  se  procurer  des  moyens  de 
subsistance,  les  besoins  de  sa  famille,  vous  sen- 
tirez que  cette  dépense,  fût-elle  même  plus  consi- 
dérable que  celle  qu'elle  l'emplace,  est  un  bienfait 
qui,  pour  les  pères  de  la  patrie,  aura  son  plaisir 
et  trouvera  sa  récompense. 

Dans  un  moment  od  les  besoins  de  l'Etat  se  font 
sentir  de  toutes  parts,  je  ne  suis  point  de  l'avis 
de  l'augm -ntation  du  traitement  des  officiers,  au 
moins  jusqu'à  ce  que  le  mode  d'avancement  ait 
été  bien  déterminé;  il  y  a  si  peu  de  places  à 
donner  pour  tous  ceux  qui  se  présentent  au  con- 
cours! Les  Français  ont  toujours  fait  un  si  grand 
cas  de  l'honneur  et  des  distinctions  militaires,  que 
les  appointements  ne  doivent  être  ici  considérés, 
pour  ainsi  dire,  que  comme  awjessoires,  et  l'amour 
de  la  gloire  est  telle,  chez  cette  nation  généreuse, 
que  s'il  en  coûtait  de  l'argent  pour  servir  sa  pa- 
trie, on  trouverait  encore  cent  ofticiers  pour  on. 
Je  pense  donc  que  ■'Vssemblée  nationale  peut 
mettre  ordre  à  des  alfaires  plus  pressantes,  et 
suspendre  sa  délibération  sur  l'augmentation  pro- 
posée du  traitement  des  officiers,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  déterminé  le  mode  d'avancement;  du  moins  ie 
me  contenterais  en  ce  moment  d'augmenter  le 
sort  des  sous- lieutenants  et  lieutenants,  parce 
qu'il  s'y  trouve  beaucoup  d'officiers  de  mérite  que 
ron  appelle  de  fortune,  et  qu'il  est  juste  de  ne  pas 
leur  faire  attendre  plus  longtemps  le  bienfait  de 
la  nouvelle  constitution. 

A  l'égard  des  appointements  des  colonels,  j'ai 
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l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  de  porter  à 
6,000  livres  le  traitement  de  tous  ceux  qui  arrivent 
à  ce  poste  honorable,  par  ancienneté  ou  par  le 
choix  libre  de  leurs  camarades,  en  cas  que  l'As- 
semblée adopte  cette  méthode  d'avancemeot  que 
j'ose  proposer  encore,  malgré  les  clameurs  que 
cette  opinion  a  élevées  contre  moi,  parce  qu'après 
y  avoir  mûrement  rétlécbi,  je  suis  resté  persuadé 
que  les  prétendues  cabales  que  cette  méthode  fe- 
rait naître  dans  les  régiments  seraient  moins 
dangereuses  pour  la  chose  publique  que  les  in- 
trigues de  cour. 

L'augmentation  que  je  propose  pour  le  traite- 
ment des  colonels  est  peu  conséquente  pour  la 
nation  et  me  parait  avor  un  but  très  moral. 

En  effet,  Messieurs,  u'est-il  pas  juste  qu'un  offi- 
cier, qui  a  blanchi  dans  la  «.-arrière  de  l'honneur, 
soit  assez  bien  payé  par  la  patrie  pour  soutenir 
son  état  avec  décence  et  sans  gène?  Quelque  favo- 
rable au  mérite  que  puisse  être  une  nouvelle 
ordonnance,  si  les  apitointements  d'un  colonel 
restent  flxés  à  4,000  livres,  les  hommes  opulenis 
seuls  pourront  y  aborder,  et  le  brave  militaire,  qui 
ne  sera  riche  qu'en  vertus,  sera  forcé  de  quitter 
la  place  pour  ne  pas  ruiner  ses  enfants  ;  et  .s'il 
aime  encore  son  état,  s'il  peut  y  être  utile,  lu 
nation  et  lui  ne  verront  venir  qu'avec  douleur 
l'époque  qui  aurait  dû  combler  ses  vœux.  Rn  vain 
m'objectera-t-on  que  les  20U  livres  par  mois  de 
traitement  extraordinaire,  accordées  au  comman- 
dant présent  au  corps,  pourvoiront  à  l'inconvt'- 
nient  que  je  dénonce,  il  m'est  facile  de  démontrer 
que  non  seulement  l'obstacle  n'est  pas  levé,  mais 
que  l'ordonnance  proposée  par  votre  comité  qui 
offre  deux  lignes  d'avancement  est  illusoire  et 
qu'elle  sera  toute  en  faveur  de  la  riche  et  haute 
noblesss. 

Si  un  lieutenant-colonel  a  3,800  livres  et  un 
colonel  4,000  livres  d'appointements,  quel  intérêt 
un  ancien  militaire  aura-t-il  de  parvenir  à  an 
poste  nécessaireiueot  onéreux,  et  qui  ne  peut 
améliorer  son  sort  ni  présent  ni  à  venirrTrop  vieux 
pour  espérer  d'être  empluyc  comme  maréchal-de- 
camp,  il  ne  fera  que  toucher  barre  à  la  place  de 
commandant  en  chef  d'un  régiment,  surtout  si  les 
prétentions  de  quelque  homine  en  crédit  sont 
étayées  d'une  composition  qui  lui  serait  avanta- 
geuse. On  ne  manquera  jamais  de  persontiages 
riches  el  puissants  qui  feront,  si  j'ose  m'exprimer 
aitisi,  des  ponts  d'or,  el  la  vertu  découragée  sera 
forcée  de  les  accepter.  Ne  comptez  donc  pas.  Mes- 
sieurs, sur  deux  lignes  d'avancement  pour  le  grade 
d'ofticier-général,  si  vous  laissez  à  4,000  livres  le 
traitement  des  colonels  arrivés  par  ancienneté. 
Quant  au  traitement  des  ofliciers  généraux,  j'avoue 
que  mon  inexpérience  m;  m'a  pas  permis  de  voir 
autre  cbose  dans  l'énorme  différence  qui  se  trouve 
entre  le  sort  d'un  colonel,  fixé  à  4,000  livres,  et 
celui  d'un  maréchal -de -camp  à  16,000  livres, 
qu'une  ligne  de  démarcation  bien  établie  entre  les 
nommes  riches  et  protégés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

L'Assemblée  nationale  économe  sans  mesqui- 
nerie, généreuse  comme  doit  l'être  une  grande 
nation,. n'est  pas  moins  comptable  à  ses  commet- 
tants de  tous  les  retranchements  de  dépenses  ou 
eupcrflues  ou  nuisibles.  C'est  donc  sur  les  en- 
treprises, sur  les  grandes  places,  qu'elle  doit 
porter  ses  regards.  Penserez-vous,  Messieurs, 
qu'il  est  de  notre  sagesse  de  laisser  à  un  seul 
homme  le  soin  de  déplacer  ces  masses,  qu'il  est 
de  l'intérêt  même  du  ministre  de  la  guerre  que 
vous  le  laissiez  seul  exposé  aux  orages,  et  que 
ce  que  tous  n'osez  tenter  il  aura  le  courage  de 


l'exécuter?  Par  exemple.  Messieurs,  vous  êtes  en- 
tourés de  douze  cetits  ofliciers  généraux  ;  il  y 
eu  aura  au  plus  quatre  vingts  d'employés-,  beaa- 
coup  d'autres  ont  des  droits  réels  et  des  titres 
respectables  à  succéder  aux  commandemeDtsqni 
viendront  à  vaquer.  Si  vous  reconnaissez  la  1^ 
limitéde  ces  titres,  vous  arrêtez,  pour  vingt  an^, 
l'avancement  de  toute  l'armée,  et  vous  inécoD- 
tentez  jusqu'au  dernier  sous-lientenant;  si  Tons 
mettez  tant  de  personnages  distingués  hors  de 
service,  le  patriotisme  seul  peut  les  consoltr, 
mais  leurs  talents,  leurs  droits,  leur  crédit  seroui 
toujours  pour  un  ministre  un  rempart  inexpu- 
gnable. Je  prie  ceux  qui  voudront  combattre  mes 
principes,  de  considérer  que  je  ne  proposepasà 
l'Assemblée  de  faire  des  ordonnances  de  tacUqoe, 
des  plans  de  campagne,  d'ôteruu  Roi  ladistrioa- 
lion  des  grûces,  dis  breveis,  ni  de  priver  le 
pouvoir  exécutir  du  gouvernement  absolu  qui  lui 
appartient  sous  l'autorité  des  lois. 

Mais  je  crois  tous  les  détails  de  composition, 
d'avancement,  de  recrutement,  de  police,  d'ad- 
ministration générale  des  corps,  le  code  de<  pei- 
nes et  des  récompenses,  enfin  tout  ce  quicon- 
i-erne  dans  l'organisation  de  l'armée,  les  droits 
des  citoyens,  toute  loi  qui  r>eut  garantir  d'uae 
oppression  quelconque,  entièrement  du  ressort 
des  législateurs  de  l'empire.  Pour  poser  ces  bases 
fondamentales,  il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'avoir  été  militaire;  il  n'est  rien  d'exclusif poor 
un  homme  de  bien,  et  je  supplie  qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  que  le  mt^illeur  ministre  de 
la  guerre  que  nous  ayons  lU  depuis  cinquante 
ans,  fut  un  homme  de  loi  (M.  d'Argenson). 

Depuis  que  j'ai  rendu  publiques  mes  obser- 
vations sur  la  constitution  miliiaire,  les  évioe- 
iiients  qui  se  sont  (tassés,  les  réponses  parlicn- 
liëres  ou  imprimées  qui  m'ont  été  adressées,  les 
oppositions  mêmes  du  quelques  parties  iaiétts- 
sées  n'ont  fait  que  me  confirmer  dans  mou  opi- 
nion, et  je  n'en  tiens  que  plus  fortement  aai 
bases  d'organisat'oo  que  j'ai  établies  pour  l'ar- 
mée, l'ai  établi  pour  principe,  ut  j'y  tiendrai  laoi 
que  jeli-  pourrai,  que  le  pouvoir  executif  doit  être 
absolu  sur  toutes  les  branches  d'administration 
quelconque  du  royaume  pour  l'entière  exéculioa 
(les  lois  seules  souveraines,  et  auxquelles  le  Roi 
lui-même  est  subordonné;  que,  d'après  ce  prin- 
cipe l'aciiou  du  pouvoir  exécutif  doit  éu-e  uni- 
forme sur  toutes  les  divisions  du  gouvernement 
et  que  toute  nuance  contraire  serait  la  pierre 
(l'attente  du  despotisme.  C'est  avec  celte  seule 
arme  que  je  combattrai  toutes  les  observations 
de  détail,  tous  les  inconvénients  locaux  dootoa 
a  prétendu  envelopper  mon  système^  trop  simple, 
sans  doute,  pour  m  en  faire  un  mente;  mais  trop 
essentiel  au  maintien  de  la  constitution  française, 
pour  le  rejeter  sans  un  plus  grand  exameu.  ïv 
pu  commettre  quelques  erreurs  :  aussi  n'ai-je  pa- 
présenté  mon  opinion  comme  un  plan  formé, 
mais  comme  un  canevas  dont  les  bases  fixées 
devaient  produire  d'heureux  résultats. 

Je  déclare  donc  à  tous  les  faiseurs  de  libelles 
que  je  suis  intimement  convaincu  que  la  consti- 
tution ne  sera  perfectionnée  et  à  l'abri  de  tous 
mouvements  convulsifs,  que  lorsque  la  force  pu- 
blique sera  soumise  au  même  régime  qae  tous 
les  autres  pouvoirs. 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  en  France  qu'un  poids, 
qu'une  mesure,  qu'une  coutume,  et,  pour  aina 
dire  une  seule  loi,  d'où  dérivent  toutcsles  autres. 
Enfin,  pour  m'expliquer  plus  nettement,  la  na- 
tion doit  faire  la  loi,  le  Roi  doit  la  faire  eiécaie\ 
mais  notre  constitution  ne  aérait  qa'nn  cofpssDS 
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&me  ,  si  les  mioistres  pouTaient  conférer  les  em- 
plois. 

Je  sais  cultivateur,  et,  en  cette  qualité,  il  doit 
m'étre  permis  de  tirer  m  es  comparaisons  des  objets 
qai  me  sont  plus  familiers. 

Je  suppose  un  propriétaire  qui  veut  détruire  an 
quinconce  d'armes,  parce  qu'il  intercepte  l'air  de 
son  potager  :  si  le  jardinier  se  contente  de  couper 
les  arbres  à  fleur  de  terre,  l'année  suivante  il 
repoussera  sur  racines  une  foule  de  rejetons,  qui 
formeront  bientôt  un  bois  plus  touffu  et  plus 
nuisible  qu'auparavant.  Il  en  sera  de  même  de  la 
nouvelle  administration  :  nous  avons  abattu  les 
grands  arbres  ;  mais  si  nous  ne  défricbons  pas  le 
terrain  avec  soin,  il  n'y  repoussera  que  des  sau- 
vageons et  des  ronces. 

L'Assemblée  nationale  a  senti  la  nécessité  de  ce 
travail  ;  elle  a  feit  éclater  sa  sagesse  dans  la 
nouvelle  organisation  du  pouvoir  administratif, 
et  elle  a  recueilli  le  plus  doux  fruit  de  ses  soins, 
l'approbation  du  roi  et  de  toute  la  France.  La 
véritable  route  du  bien  public  est  donc  tracée, 
consolidée  même;  et  tous  les  follets  ne  peuvent 
plus  nous  égarer. 

Quelque  détiance  qu'un  esprit  juste  et  réfléchi 
doive  avoir  de  tout  système  nouveau,  je  ne 
pense  pas  que,  dans  la  circonstance  où  nous  nous 
trouvons,  il  soit  possible  de  conserver  aucune 
des  anciennes  bases  d'administration,  sans  flétrir 
ce  bel  ouvrage  qui,  prenant  la  nature  pour  mo- 
dèle, ne  doit  avoir  comme  elle  qu'un  pivot,  un 
moyen  unique  de  reproduction,  quoique  ses  résul- 
tats soient  variés  à  l'inHni,  et  je  ne  vois  aucune 
bonne  raison  pour  que  tout  agent  du  pouvoir  ad- 
ministratif, civil,  religieux  et  militaire  ne  soit 
pas  assujetti  aux  mêmes  bases  d'organisation, 
quoique  leurs  travaux  soient  différents  ;  je  crois, 
an  contraire,  que,  si  l'un  de  ces  pouvoirs  avait 
des  formes  particulières,  dépendantes  du  caprice 
de  quelques  hommes,  ce  serait  attacher  la  gan- 
grène aune  des  principales  ramitications  du  corps 
politique,  et  mettre  dans  son  sein  le  germe  d'une 
mort  plus  ou  moins  lente,  mais  inévitable.  Que 
ceax  qui  combattent  mon  système  attaquent  ce 
principe,  qu'ils  en  démontrent  l'absurdité,  et 
j'avouerai  ne  bonne  foi  mes  erreurs. 

C'est  après  m'étre  Hdèlement  scruté  moi-même 
sur  mon  opinion,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
présenter  dans  mes  observations  sur  la  constitu- 
tion militaire  des  bases  de  travail  analogues  à 
celles  que  je  prévoyais  que  l'Assemblée  nationale 
décréterait  pour  l'orgamsation  du  pouvoir  admi- 
nistratif ;  car  je  pense  que,  quel  que  soit  l'état 
qu'un  citoyen  veuille  embrasser,  il  est  juste  qu'il 
puisse  en  mesurer  l'espace,  qu'il  entre  dans  la 
carrière  par  la  même  porte  que  son  émule;  et 
la  vitesse  avec  laquelle  on  parcourt  cette  carrière 
doit  dépendre  uniquement  des  talents  et  du  mérite 
apprécié t  par  les  compagnons  et  les  témoins  de  nos 
travaux.  Tout  autre  moyen  est  illusoire,  décou- 
rageant et  dangereux.  Voilà  ce  que  j'ai  pensé,  ce 
que  je  pense  encore  et  ce  que  penseront  tous  ceux 

Soi,  aussi  désintéressés  que  moi,  sont  seuls  en 
roit  de  juger  la  question,  le  sais  que  mou  opinion 
choque  tous  les  préjugés  reçus,  consacrés  par  des 
siècles  d'abus,  mais  la  nation  doit  respecter  des 
droit],  et  non  des  convenances  particulières  ;  et 
s'il  est  dû  quelque  reconnaissance  à  des  services 
distingués,  la  nation  saura  bien  récompenser, 
s'ils  le  mérittQt,  ceux  dont  les  pères  se  sont  sa- 
crifiés au  bien  ûb  la  patrie. 

S'il  est  permis  de  porter  ses  regards  sur  l'ave- 
nir, je  prévois  que  le  thermomètre  de  la  considé- 
ration sera  totalement  dans  la  maia  des  citoyens; 

1"  Série,  T.  XI. 


que  nul  ne  pourra  parvenir  à  rien  que  par  la 
conflanœ  libre  de  ses  commettants;  que,  pour 
être  membre  de  l'Assemblée  nationale,  il  faudra 
s'être  distingué  dans  une  administration  quel- 
conque de  département  ;  que.  pour  être  juge,  il 
faudra  avoir  exercé  avec  patriotisme  les  fonmons 
d'avocat  ;  que,  pour  être  évêque,  il  faudra  avoir 
été  curé  quelques  années,  et  cnoisi  par  ses  pairs. 
C'est  alors  qn  on  verra  germer  de  toutes  parts  les 
semences  des  vertus  dans  le  champ  que  l'Assem- 
blée nationale  de  1789  a  péniblement  défriché  ; 
et  tandis  que  la  nation  se  régénère,  faut-il  que 
l'état  militaire  reste  esclave  f  fout-il  que  cette 
profession,  anoblie  par  la  nature  seule  de  ses 
fonctions,  la  passion  dominante  de  tous  les 
Français,  perde  son  éclat  et  son  rang  dans  la  so- 
ciété, et  devienne  par  son  asservissement  même 
un  instrument  terrible  dans  la  main  d'un  des- 
pote? 

On  nous  parle  des  (^rds  dus  au  pouvoir  exé- 
cutif :  Oh  I  Je  suis  bien  loin  d'y  vouloir  porter 
atteinte  ;  mais  s'il  est  reconnu  par  le  roi  lui-même 
qui  est  venu  si  franchement  au  milieu  de  nous 
sanctionner  nos  principes,  que  la  loi  plane  sur 
toutes  les  têtes  et  qu'il  n'appartient  au  roi  que  la 
force  d'exécution,  quelle  atteinte  porté-je  a  son 
autorité  en  réclamant,  en  faveur  du  militaire,  les 
mêmes  lois  constitutionnelles  qui  régiront  la 
nation  7 

Depuis  1762,  nous  n'avons  eu  à  essuyer  que 
quelqvies  mouvements  accessoires  d'agitation  po- 
litique et  une  grande  partie  de  nosofticiers  même 
généraux  n'ont  point  été  à  portée  de  développer 
leur  courage  et  leurs  talents.  Cependant  l'armée 
a  été  bouleversée  en  tout  sens  :  la  tactique  a  foit 
dit- on,  de  grands  progrès;  je  veux  le  croire; 
mais  à  cAté  de  ce  bien,  je  vois  le  soldat  malheu- 
reux, rofflder  mécontent,  incertain  de  son  sort, 
et  toujours  gémissant  dans  des  emplois  subalter- 
nes: plus  de  liaison  d'intimité  entre  le  soldat  et 
l'ofncier,  comme  lorsque  les  compagnies  appar- 
tenaient aux  capitaines  :  le  père  alors  soignait  sa 
fismiile  qui  le  chérissait;  aujourd'hui  ils  n'ont 
aucun  motif  de  s'intéresser  l'un  à  l'autre;  une 
discipline  tivp  sévère,  barbare  même,  a  remplacé 
ces  avertissements,  ces  corrections  qui,  lors- 
qu'elles étaient  nécessaires,  avaient  encore 
quelque  douceur. 

Les  chefis  inconnus  aux  troupes  qu'ils  com- 
mandent se  montrent  rarement,  fatiguent  de  leur 
puissance,  font  leur  métier  quelques  mois,  leur 
cour  le  reste  de  l'année  et  envahissent  tout. 

Eh  I  comment  ces  hommes  parmi  lesquels  il  en 
est  sûrement  de  très  estimables,  ne  se  croiraient- 
ils  pas  faits  pour  dicter  arbitrairement  des  lois  ? 
l'ordonnance  en  a  fait  des  demi-dieux,  et  rien 
n'est  plus  facile  à  persuader  que  la  vanité. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler  ces 
paroles  que  le  roi  lui-même  a  fait  entendre  dans 
cette  salle.  Il  nous  a  dit  :  Un  jour,  faime  à  le 
croire,  tous  les  Français  indistinctement  recoftnaU 
iront  davantage  de  l'entière  suppression  des  diffé- 
rences (f  ordres  et  d'état,  lorsqu'il  est  question  de 
travailler  en  commun  au  bien  public,  à  cette 
prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  également 
tous  les  citoyens,  et  chacun  doit  voir  sans  peine 
que,  pour  être  appelé  dorénavant  à  servir  l'Etat  de 
quelque  manière,  il  suffira  de  ^itre  rendu  remar« 
quaole  par  ses  talents  ou  par  ses  vertus. 

11  ne  doit  donc  plus  y  avoir  de  diflicnltés  et, 
vous  n'avez  pas  même  le  choix  du  bien  que  le  roi 
et  la  nation  attendent  également  de  vous,  je  l'ai  dit 
et  je  répéterai  sans  cesse,tout  le  secret  d'une  bonne 
organisation  d'armée  constitutionnelle  consiste  à  : 

47 


Digitized  by 


Google 


788 


fAssembU»  iutii»lMib.|        ARCBITE8    PABLBHENTAIRES.        (3S  fénùr  t7M.) 


1*  Ne  laisser  $ut>si»ter  aocunea  place»  inutiles 
qui,  eo  rendaul  les  grades  supérieurs  trop  com- 
muns, avilissent  les  places  subalternes  ; 

2*.  Attacher  dos  régiments  français  plus  spécia» 
lement  h  des  départements  désires,  dans  lesquels 
]es  officiers  et  soldats,  destines  h  les  composer, 
seront  choisis  à  l'avenir  ;  et  ce  moyen  est  le  seul 

Îoor  parer  au^  anciens  inconvénients  du  recru- 
îOient,  de  la  désertion  et  ue  faire  des  soldats  et 
des  citoyens  qu'un  co/ps  et  qu'une  ftme  ; 


3°  N'accorder  les  places  qu'an  mérite,  depuis 
l'état  de  caporal  Jusqu'à  celui  de  maréchal  de 
France,  et  déterminer  œ  mérite  par  le  chQix  libre 
4ei  tiAordonnéi  h  chaque  firade  ; 

Îo  llendre  les  compagnies  aux  capitaines,  non 
iyiduellement,  mais  en  corps,  avec  tous  les 

étails  d'administration  qui  en  dépendent,  de 
maniëreque  les  officiers  supérieurs,  cessaot  d'être 
juges  et  parties,  puissent  réellement  faire  exécu* 
ter  les  ordonnances; 

3°  K'éioi^oer  jamais  un  régijmeat  de  plus  de 
cinquaulie  lieues  du  cbef-lieu  ide  département  dont 
il  portera  le  nom,  et  cette  cooditioQ,  suffisante 
pour  naubler  nos  places  de  guerjre,  épargnerait 
des  frais  de  route  «normes  ; 

Ç"  Accorder  tous  les  deux  ans  en  temps  de  paix, 
neuf  inois  de  congé  aux  officiers  et  soldats,  avec 
demi-paye,  ce  qui  est  avantageux,  agréable  poftr 
eux  et  économique  pour  l'État; 

7»  Plus  de  plaque  militaic&  mats  la  croix  de 
Saint-Louis  à  tout  officier  au  bout  de  vingt-cinq 
ans  de  service,  y  compris  celui  de  soldat, 

YoUà,  Me3sieurs,  les  bases  simples  et  immua- 
bles d'organisation  que  je  crois  devoir  remettre 
sous  vos  yeux  ;  en  y  {gourant  la  solde  de  chaque 

trade,  le  nombre  des  troupes,  une  ordonodace 
e  retraite  pour  les  officiers  et  soldats,  le  code 
des  peines  et  délits  militaires,  le  service  des 
places  :  vous  aurez  fait  tout  ce  que  le  roi  vous 
mdique  et  .tout  ce  q;^e  1»  »itim  et  l'armée  vous 
demandent. 

U,  |>|iIhi|Is  4b  Cranci^  termine  en  proposant 
le  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale.  cooaidéraDt  que  l'état 
et  le  eort  de  tous  les  citoyens  de  l'emptie  fraui- 
çais  doivent  reposer  dësormùs  sous  la  protec- 
tion de  lois  constitutionnelles,  qui  ne  puist^ent, 
sans  aucun  prétexte,  ^tre  éludées  ;  et  voulant 
concilier  les  droits  de  cette  classe  généreuse  qui 
se  dévoue  à  la  défense  de  la  patrie,  avec  l'auto- 
rité nécessaire  et  légitime  du  pouvoir  exécutif; 

<  iDécIare  que  le  roi  est  le  chef  euprôme  de 
l'armée  ;  que  tous  les  ordres  oéoessair^  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  Ja  «ûrelé 
du  royaume,  ne  peuvent  émaner  %ue  de  lui.  con- 
formément aux  lois  coosUlutionueU^  de  l!empire 
français  :  mais  qu  il  appartient  au  dofipa  législa- 
tif de  fixer,  dans  tous  les  temps,  le  oombre  et 
l'espèce  de  troupes  qui  doivent  être  employées  à 
la  défense  de  la  patrie  :  de  régler  leur  composi- 
tion^  leur  solde  et  les  divei^  traitements  des  «ffî- 
ciers  ;  les  bases  d'introduction  au  service,  celles 
d'avancement  et  de  retraites  pour  tous  les  grades, 
depuis  l'état  de  soldat,  jusau  à  celai  de  mvécbal 
de  France  inclusivement  ;  les  lois  de  police,  de 
discipline  militaire,  ainsi  que  leé  basw  d'admi- 
nistration générale  des  corps;  enfin,  les  rapports 
de  l'armée  avec  le  ptivvQir  adwinistcatif  et  les 
miUcQB  QaUo«aIea. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationote  or- 
donne que  son  cooùlé  militaire  se  concertera  avec 
le  ministre  de  la  ^«f  re  et  avec  le  coimité  de  con- 
stitution pour  imiv  «es  principes,  ainsi  que 


tous  les  détails  qui  en  dérivent  d'une  manière 
précise,  à  l'abri  de  toute  fausse  interprétation,  el 
qui  assure  i.  la  nation  son  repos,  et  aux  militairei- 
citoyens  des  récompenses  graduelles  exemptes  de 
tout  arbitraire,  prix  assuré  des  vertus,  sans  dis- 
tinction de  naissance  et  de  fortune. 

<  Bt  par  provision,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète : 

«  1°  Que  tout  militaire,  après  vingt  ans  de  ser- 
vice révolus,  jouira  de  tous  les  droits  de  citoyen 
actif,  et  sera  éligible  même  à  l'Assemblée  satio- 
nale.  considérant  les  services  qu'il  aura  reodaià 
sa  patrie  comme  équivalent  au  moins  à  la  t^lri- 
bution  du  marc  d'argent  exigée  de  tout  ciloyen 
pour  être  éligible  ; 

«  2°  A  dater  du  premier  avril  prochain,  l»piye 
de  tous  les  lieutenants,  sous-lieutenaots,  bss- 
ofGciecs,  grenadiers,  cnasseurs,  soldats,  can- 
liers.  dragons  et  hussards,  sera  augmentée  daos 
la  proportion  indiquée  au  plan  du  comité  mili- 
taire; mais  les  six  deniers  accordés  pour  supplé- 
ment de  pain,  seront  réunis  au  prêt.  Ainsi,  li 
masse  de  ooulangerie  restera  fixée  à  30  deaien 
par  ration,  et  l'administration  en  sera  confiée  aa 
régiments; 

<  3°  La  masse  de  linge  et  de  chaussure  len 
augmentée  de  6  deniers,  et  la  masse  générale  res- 
tera comme  elle  était  ci-devant  ; 

«  4°  La  nation  fera  entre  les  mains  dn  ministre 
de  la  guerre,  un  fonds  d'extraordinaire  de  lii  li- 
vres par  homme  aji  complet,  chaque  année,  ini- 
quement destiné  à  donner  3  sols  par  Ueue  au 
sémestriers  lorsqu'ils  partiront  du  régioieat  poar 
se  rendre  daqs  leurs  foyers,  et  le  surplas  sera 
employé  à  donner  des  retraites  graduelles  à  tois 
les  soldats  et  bas-ofUciersou  cavaliers  qui  aoroet 
fait  au  moins  deux  engagements  de  suite.  Booaii- 
séquence,  toute  pension  de  demi-solde  seraio^ 
primée  pour  l'avenir. 

<  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statoer 
sur  le  sort  des  capitaines,  officiers  supérieurs  to 
corps  et  olficiers-généraux,  lorsqu'elle  décréten 
les  cases  cooâtitutionnelles  de  1  organisadoo  de 
l'armée,  pour  lesquelles  elle  charge,  par  le  pré- 
sent décret,  son  comité  militaire  de  se  réaoiri 
son  comité  de  constitution,  et  de  se  cooceitt' 
avec  le  ministre  de  la  guerre:  et  lorsque  ce  tra- 
vail lui  aura  été  présenté,  elle  arrêtera  définifi- 
vemeot  l'état  des  fonds  destinés  au  déparloaeii 
de  la  guerre  pour  l'année  1790.  » 

M.  It  hr^rn  et  HiMMtn,  d'accord  avec 
M.  Alexandre  de  Lameth,  M.  de  Noailles  et  m 
ques  autres,  présente  un  nouveau  projet  de  décret 
qui  est  très  applaudi  et  qui  obtient  la  priorité  w 
tous  les  autres. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  articles  de  ce 
projet. 

t  Art.  l".  Le  roi  des  Français  est  le  chef  sa- 
prême  de  l'armée.  * 

M.  l'aAbé  NUarj.  Je  vous  prie  d'observer  dwt 
choses  sur  cet  article  -•  1°  Tout  peuple  qui  pa* 
de  son  souverain  ne  l'appelle  que  le  roi;  c» 
ainsi  que  par  le  traité  de  Westphalie,  il  »  * 
décidé  que  le  roi  de  France  serait  appelé  ?« 
toutas  les  puissances;  2»  On  ne  doit  pas  se  bin» 
à  dire  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'"*™,^' 
vous  ne  feriez  de  votre  souverain  qu'où  gtoe» 
d'armée.  Je  propose  de  rédiger  aiasi  1  article- 
«  L'armée  de  France  est  entiérwnent  et  unique- 
ment aux  ordres  du  roi.  > 


M.  AJeouyidrejde 


J'adopte  lapfe- 
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mière  observatiou  du  préopinaot,  mais  j'observe 
que  la  nalioa  française  a  un  roi  et  aou  un  soure- 
râla  ;  la  aouveraineté  réside  esseatieliement  dans 
le  peuple.  Quant  à  la  seconde  observation,  elle 
ne  peut  être  accueillie;  elle  n'a  pas  même  besoin 
d'être  réfutée.  81  cependant  l'expression  si  natu- 
relle de  l'article  pouvait  déplaire,  je  proposerais 
de  dire  :  «  le  cber  suprême  des  forces  nationales.  » 

M.  INbals  de  Oaneé.  Je  tous  prie  de  vous 
rappeler  le  serment  que  vous  avez  fait.  Vous  avez 
jure  d'être  fidèles  à  la  nation,  parce  que  c'est 
dans,  la  nation  que  réside  1^  souveraineté  ;  à  la 
loi,  p^rce  que  lu,  loi  est  vraiment  le  souverain 
d'an  petjple  lil;>rQ  ;  ^u  roi,  parce  que  le  roi,  soumis 
à  la  loi  et  chafg0  de  la  faire  exécuter,  est  le  chef 
suprême  de  1^  nation. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédactioa  de 
M.  de  ^enou  sur  celle  de  M.  l'abbé  Maury. 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  de  M.  de 
Menou,  et  il  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée.  » 

L'article  suivant  est  adopté  sans  discussion; 
il  est  ainsi  congu  : 

a  Art.  2.  L'armée  est  essentiellement  destinée  ^ 
combattre  les  ennemis  extérieurs  de  la  palriet  * 

On  lit  l'article  3  ;  en  voici  la  teneur  : 

«  II  ne  peut  être  introduit  de  troupes  étraqgère^ 
dans  le  royaume  et  dans  l'armée  qu'en  vertu 
d'un  acte  dftGorp^  législatif,  sanctionne  p^r  leroi.  • 

M.  l'ul^bê  N^nry.  Je  m'arrête  au  mot  intro- 
duit ;  il  est  absolument  vague.  Si  l'on  veut  parler 
de  l'usage  ancien  de  la  monarcbie,  d'admettre 
dps  étraqgers  d^ps  lea  troupes,  il  faut  dire  :  nul 
étranger  ne  sera  admis  au  service  du  roi;  mais 
les  conséquences  de  ce  décret  seraient  trop  impor- 
tantes pour  que  je  ne  vous  présente  pas  une 
réflexion  intéressante.  11  n'est  aucun  militaiie 
instruit  qpi  n'^t  remar<|ué  que  la  discipline 
s'établissait  bien  mieux  dans  les  régiments 
étrangers  que  dans  les  nôtres  ;  sous  ce  point  de 
Toe,  ces  corps  méritent  de  servir  de  modèle  à 
tous  les  régiments  du  royaume.  Cette  remarque 
n'est  pas  de  moi  ;  elle  est  'de  M.  de  Puysêgur,  du 
marèobal  de  Saxe,  du  chevalier  Foiard;  elle 
appartient  à  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
l'armée. 

M.  le  eomte  de  Sérest.  11  ne  s'agit  pas  ici 
de  savoir  si  les  troupes  étrangères  ont  été  utiles 
à  l'armée  française  ;  leurs  services  sont  connus. 
11  s'agit  encore  moins  de  les  comparer  à  nos 
troupes  pour  déprécier  nos  troupes  ;  il  faut  uni- 
quement décider  si  le  roi  a  le  droit  d'appeler  en 
France  des  troupes  étrangères  sans  le  consente- 
ment du  pouvou-  législatif  ;  et  pour  peu  qa'on 
reconnaisse  les  principes,  il  est  difficile  de  ne 
pas  adopter  l'article  présenté. 

M-  BemtmU.  de  Traey.   Je  commence  p^r 

dire  que  les  troupes  françaises  n'ont  pas  besoin 
des  régiments  étrangers  pour  leur  donner  l'exem- 
ple de  la  discipline;  les  chefs  des  régiments' 
étrangers  font  parade  d'une  rigidité  extrême 
dans  des  bagatelles  de  tenue,  qui  ue  font  rien  à 
la  discipline  militaire,  qui  rendent  le  service 
gênant,  mais  qui  frappent  le  vulgaire;  je  ne 
contesu;  pas,  du  reste,  que  les  régiments  étran- 
ger^  ii'al«nt  bieo  mérité  de  la  patrie,  dans  di- 
yerses  circongtances. 

M.  le  eemte  4e  ^rtea.  Je  suis  d'avis  de 
conserver  à  la  fois  introOmt-  et  admit. 


De  légers  changements  sont  proposés,  et  l'arti- 
cle se  trouve  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Art.  3. 11  ne  peut  être  admis  ni  introduit  an- 
cune  troupe  étrangère  au  service  de  l'Etat,  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  Corps  législatif,  sanctionné 
par  le  roi.  » 

Les  artielee  4  et  5  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

<  Art.  4.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretiea 
de  l'armée  seront  fixées  par  chaque  législature. 

«  Art.  5.  Les  législatures  suivantes,  ni  le  pou- 
voir législatif,  ne  pourront  porter  atteinte  aux 
droits  qu'a  chaque  citoven  d'être  admis  à  tous 
les  emplois  et  grades  militaires.  » 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion.  Ba 
voici  la  teneur: 

(  Art.  6.  Aucun  militaire  ne  peut  être  destitué 
de  son  emploi  que  par  un  jugement  légal.  » 

M.  lie  Chapelier.  Il  y  a  dans  le  projet  de  dé> 
cret  de  M.  de  Menou  un  article  qui  renvoie  au 
comité  militaire  et  au  comité  de  constitution  le 
tiavail  sur  l'organisation  des  tribunaux  militaires: 
je  demande  nue  celui-ci  soit  renvoyé  à  ces  comi- 
tés, afin  qu'il  reparaisse  suivi  de  toQS  les  prin- 
cipes qui  doivent  l'accompagner. 


M.  Alexandre  de  lianeth.  0  faut  bien  dis- 
tinguer les  commissions  des  emplois:  le  roi 
pourra,  sans  doute,  retirer  une  commission  qu'il 
aura  donnée  ;  mais  le  sens  de  l'article  est  assu- 
rément que  tout  militaire  qui  aura  obtenu  un 
rang  quelconque,  ou  par  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices, ou  par  leur  éclat,  ne  puisse  perdre  ce  rang 
sans  un  jugement  légal. 

M.  le  eomte  fliatiiten  de  Montmorency. 

C'est  ici  la  véritable  place  du  principe  constitu- 
tionnel ;  l'application  de  ce  principe  pçat  seule 
être  renvoyée  au  comité. 

H.  de  Mentiosler.  J'insiste  sur  ce  renvoi, 
parce  qu'il  serait  trop  dangereux  de  mettre  dans 
la  constitution  le  mot  emploi  avant  de  l'avoir 
exactement  défini. 

M.  le  eomte  de  IVoatlIes.  Il  me  semble  qus 
le  mot  desHtui  ne  laisserait  aucun  doute  ;  oq 
peut  craindre  que  l'article  ne  soit  contraire  à  la 
discipline  militaire;  mais  j'observe  qu'avant 
d'être  destitué,  il  faut  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tionsi  et  c'est  à  celte  suspension  que  sç  borne 
l'effetdB  la  discipline. 

M.  de.  Lia  Roehcfoveaaid  appuie  1^  molioa 
de  M.  Le  Chapelier. 

Le  renvoi  de  l'article  6  aux  comités  aùUtaire  et 
de  constitution  est  ordonné. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

t  Art.  7.  Tout  militaire  en  activité  conservera  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  néct^sitées  par 
son  service,  et  pourra  exercer  les  fonctions  dfi 
citoyen  actif,  si  d'ailleurs  il  réunit  les  qualités 
requises  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  de  lifaneoart.  St  j'^i  bien  compris  l'article, 
il  en  résulte  que  tout  soldat  qqi  a  les  qn^ités  d? 
citoyen  actif  pourra,  quand  il  sera  rendu  chez  lui, 
exercer  les  droits  altucbés  à  qçp  fVSlUéa;  il  ne 
faat  pas  qu'une  disposition  soit  dangereuse  :  tout 
ce  qui  peut  nuire  à  la  société  ne  peut  être  juste. 
il  est  probable  que  les  régiiqeots  seroat  séden- 
taires et  attachés  au^  départements;  dSs  lors  ils 
seront  le  plus  ordinairement  composés  d'hsd}itants 
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de  ces  départements.  Les  oOiciers  pourront  abuser 
de  leur  crédit  et  de  leur  supériorité,  soit  pour  se 
fûre  élire ,  soit  pour  diriger  et  mattriser,  dans 
d'autres  vues,  les  élections.  Les  soldats  ont  fait 
l'engagement  par  lequel  ils  ont  rvnoacé  momen- 
tanment  à  leur  liberté  et  à  tous  les  arantages  dont 
la  constitution  trouverait  du  danger  à  leur  laisser 
l'exercice. 

M.  le  comte  4e  Noallles.  Il  est  certain  que 
vous  avilissez  l'armée  eo  la  chassant  de  la  cons* 
titutioD  ;  assurément  elle  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  soldats  et  les  officiers  ;  et  si  vous  privez 
les  uns  de  l'exercice  de  leurs  droits,  vous  en  pri- 
vez également  les  antres. 

M.  Charles  die  Laineth.  Et  vous  aurez,  sinon 
très  peu  de  boas  soldats,  du  moins  pas  un  seul 
officier. 

M.  4e  Tooleageen.  Les  craintes  de  M.  de 
Liancourt  ne  pourraient  être  réalisées  que  dans 
les  assemblées  primaires  ;  on  peut,  par  une  pré- 
caution très  simple,  éviter  les  dangers  que  redoute 
le  préopinant.  Je  propose  d'ajouter  à  l'article  une 
exception  qui  serait  ainsi  exprimée  :  i  Et  si,  au 
moment  des  élections,  ils  ne  se  trouvent  pas  en 
garnison  dans  le  canton  où  est  situé  leur  domi- 
cile. » 

L'article  7,  devenant  l'article  6,  est  adopté  avec 
cette  addition. 

On  passe  à  l'article  8.  «  Tout  militaire,  après 
seize  années  de  service,  jouira  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  serait  pas 
sujet  &  la  contribution  requise  pour  être  ëligible.  » 

M.  le  eomte  4e  WMillIes.  Le  terme  de  seise 
années  est  trop  court;  il  faut  le  porter  jusqu'à 
vingt  :  c'est  à  cette  époque,  sans  doute,  qu'on 
fixera  la  vétérance. 

H.  le  ee«te  4e  VIrlea.  Il  est  certain  que, 
dans  les  précédents  décrets,  vous  avez  fixé  les 
conditions  de  l'éligibilité-,  il  est  certain  que  l'ar- 
ticle qu'on  propose  aujourd'hui  est  contraire  à  ces 
décrets;  il  est  certain  que  vous  ne  devez  pas  y 
déroger  légèrement,  surtout  quand  ils  ont  été 
rendus  avec  autant  de  solennité  que  ceux-ci  ;  vous 
ne  le  devez  pas  dans  une  assemblée  aussi  peu 
nombreuse;  le  fût-elle  davantage,  vous  ne  seriez 
pas  autorisés  à  déroger  à  la  constitution.  Je  de- 
mande ensuite  si  l'article  remplit  vos  vues;  il 
but  honorer  le  soldat;  mais  l'honneur  que  vous 
loi  confères  est  la  plus  grande  de  tontes  les  ré- 
compenses :  le  droit  de  cité  a  été  estimé  an  plus 
haut  point  chez  les  peuples  les  plus  jaloux  de  leur 
liberté  ;  tous  les  ans,  sur  une  armœ  de  cent  cin- 
quante mille  hommes,  dix-huit  mille  hommes 
obtiennent  leur  congé;  il  est  vrai  que  tous  n'ont 
nas  vingt  ans  de  service;  mais,  après  un  temps 
déterminé,  le  nombre  de  ces  derniers  se  trouvera 
très  considérable-  Vous  accordez  ce  droit  aux  sol- 
dats pour  les  services  qu'ils  ont  rendus;  d'autres 
classes  de  citoyens  sont  utiles  à  la  société;  elles 
se  plaindront,  et  vous  serez  alors  dans  le  cas  d'nne 
multitude  de  dérogations.  Pourquoi  prostitoerion»- 
noQs  ain^  le  plus  beau  de  tons  les  droits?... 

(D  s'élèveun  grand  murmure  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  PrésMeat.  L'opinant  voulait  sans  doute 
dire  prodiguer. 

M.  le  coBite  4e  Vlriea.  J'adopte  le  mot  que 
M.  le  Président  veut  bien  substituer  a  mon  expres- 


sion. Vous  prodiaueriei  ainsi  la  plus  haute  des 
récompenses  :  il  faut  qu'elle  ne  soit  accordée  que 
pour  de  grands  services,  et  sur  la  demande  même 
du  Corps  législatif. 

H.  le  msrqals  4eliaGalis8«iiBlère.  Gomme 
les  ordonnances  avaient  fixé  la  vétérance  à  vingt» 
quatre  ans,  je  demande  qu'un  service  de  vingt- 
quatre  années,  sans  interruption  et  sans  déser- 
tion, soit  nécessaire  pour  jouir  des  avantages  que 
propose  l'article  proposé. 

H.  Alexan4re  de  Liaaaetli.  11  me  semble  que 
le  terme  de  seize  années  présente  de  plus  grands 
avantages;  les  congés  sont  de  huit  ans;  si,  an 
bout  de  ce  terme,  le  soldat  voit  qu'il  lui  fiuit  en- 
core douze  années  pour  acquénr  les  droits  de 
citoyen  actif,  il  se  déterminera  difficilement  à 
renouveler  son  engagement,  et  vous  vous  priverez 
de  militaires  consommés,  qui  font  la  force  de  nos 
armées.  Celui  qui,  pendant  seize  ans,  s'est  consa- 
cré au  service  de  sa  patrie,  et  qui  lui  a  fait  le  sa- 
crifice de  sa  liberté,  mérite  bien  de  jouir  de  tous 
les  droits  de  citoyen.  Je  pense  cependant  qu'on 
pourrait  borner  l'exception  aux  conditions  rela- 
tives à  la  contribution  et  à  la  propriété.  Si  l'excep- 
tion était  générale,  il  pourrait  arriver  qu'on  sol- 
dat, en  quittant  le  service,  entrât  dans  l'état  de 
domesticité;  et  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés 
à  priver  des  droits  de  citoyen  actif  les  honunes 
dans  cet  état,  existeraient  encore  pour  loi. 

M.  Barnave.  La  demande  de  H.  de  La  Galisson- 
nière  tend  k  anéantir  les  dispositions  du  décret 
Beaucoup  de  militaires  pourraient  succomber  sous 
les  fatigues  de  leur  état  avant  de  parvenir  au 
moment  où  ils  recueilleront  l'honorable  récom- 
pense de  leurs  services  J'ajoute  à  l'appui  de  cette 
observation,  que  vous  ne  permettrez  pas  sans 
doute  des  engagements  à  un  âge  aussi  peu  avancé 
que  celui  où  il  est  à  présent  permis  d'en  con- 
tracter. 

H.  Charles  4e  Eiaaieth.  Je  ne  connais  pas  de 
plus  grands  moyens  d'attacher  au  service,  et  de 
faire  sentir  tous  les  avantages  du  droit  politiqiie 
de  citoyen  actif  que  celui  qui  vous  est  offert  par 
l'article  8. 

Cet  article,  devenant  le  septième,  est  adopté,  en 
y  ajoutant  seulement  ces  mots  :  «  ae  service  sans 
interruption  et  sans  reproche.  » 

M.  l'abbé  de  Benneval.  Je  demande  si  le  dé- 
cret aura  son  effet  pour  les  soldats  qui  auront  à 
présent  seize  ans  de  service. 

(On  répond  affirmativement  de  toutes  parts.) 

H.  Target  propose  de  décréter,  comme  article 
constitutionnel,  «  que  les  troupes  prêteront,  cha- 
que année,  le  serment  civique  le  1"  de  mai.  > 

H.  Alexandre  de  Liaiiieth  demande  que  l'é- 

?oque  de  la  prestation  de  serment  soit  fixée  an 
4  de  juillet. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport 
et  adoptée  (art.  8). 

H.  Alexandre  de  Lanieth.  C'est  ici  le  mo- 
ment de  placer  un  article  qui  ne  souffrira  sans 
doute  pomt  de  contestations,  et  que  j'ai  rédi^ 
ainsi  : 

«  La  vénalité  des  emplois  militaires  m(  sup- 
primée. > 

Cet  article  (art.  9)  est  adopté  sans  discussion, 
ainsi  que  l'article  suivant  (art  It))  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  et  lés  antres  agents 
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militaires  du  pouvoir  exécntif  sont  sujets  à  la  res- 
ponsabilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  se- 
ront établis  par  la  constitution.  » 

Les  articles  suivants  sont  successivement  dé- 
crétés: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  également, 
comme  article  constitutionnel,  qu'il  appartient  à 
chaque  législature  de  statuer  annuellement  fsur 
les  sommes  à  accorder  pour  les  dépenses  de  l'armée  ; 
2°  sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être 
composée;  3°  sur  la  solde  de  chaque  grade;  4°  sur 
les  regles  d'admission  et  d'avancement  dans  tons 
les  grades;  5»  sur  la  forme  des  enraiements  et 
les  conditions  des  engagements;  6°  sur  l'admis- 
sion des  troupes  étrangères  au  service  de  France; 
7*  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines 
militaires. 

f  L'Assemblée  nationale  décrète  eu  outre  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présen- 
ter, le  plus  promptement  possible,  des  projets  de 
loi  :  l'  sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit 
avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  natio- 
nales ;  2*  sur  l'organisation  des  tribunaux  et  la 
forme  des  jugements  militaires;  3°  sur  les  moyens 
de  recruter  les  forces  militaires  en  temps  de 
guerre,  en  supprimant  le  tirage  des  milices.  > 

L'article  qoi  vient  après  ceux-ci  est  ainsi  conçu  : 

«  Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
présenter  incessamment,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  plan  d'organisation,  pour  être  délibéré,  et 
mettre  l'Assemblée  en  état  de  statuer,  sans  retard, 
sur  les  différents  objets  qui  sont  du  ressort  du 
pouvoir  législatif.  > 

H.  de  Tenlonceea.  On  ne  peut  faire  un  plan 
d'organisation  qu^près  avoir  examiné  plusieurs 
questions.  Les  emplacements  et  les  garnisons  se- 
ront-ils permanents?  L'administration  intérieure 
sera-t-elle  remise  à  un  conseil  parliculierf  Quel 
sera  le  mode  de  l'avancement  et  l'état  des  capi- 
taines-commaudants?  Les  dépenses  seront  plus 
on  moins  grandes,  si  vous  prenez  tel  ou  tel  parti 
sur  ces  objets.  Je  demande  au  moins  à  être  auto- 
risé à  communiquer  mes  idées  au  comité  militaire 
et  au  comité  de  constitution. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  est  rapporté  ci- 


Un  dernier  article  est  présenté  en  ces  termes  : 
«  La  paye  de  tout  soldat  français  sera  augmentée 
de  32  deniers,  en  observant  les  proportions  gra- 
duelles usitées  jusqu'à  présent  dans  les  diffé- 
rentes armes  et  dans  les  différents  grades.  > 

M.  le  aarqols  de  Beathllller.  Le  comité 
vous  a  propose  de  réduire  les  troupes  à  cent  qua- 
raote-trois  mille  hommes,  et  d'accorder  une  aug- 
mentation de  paie  de  20  deniers.  Si  vous  augmentez 
cette  paye  jusqu'à  32  deniers  par  jour,  il  faudra 
augmenter  votre  dépense  de  2,S91,250  livres. 

M.  le  eoaife  de  Créey.  Si  nous  décrétons  une 
augmentation,  où  la  prendrons-nous  ?  Plusieurs 
autres  augmentations  de  dépenses  sont  certaines; 
beaucoup  d'articles  sont  estimés  trop  bas.  Par 
exemple,  les  convois  militaires  et  les  rassemble- 
ments de  troupes  coûteront  plus  de  1,200,000  li- 
vres. Nous  ne  sommes  point  assez  instruits  sur  les 
dépenses  de  détail  pour  décréter  en  ce  moment 
une  augmentation  de  paye  de  32  deniers  par  jour. 


M.  le  narqols  de  Boathlliler.  11  est  très  vrai 
qn  en  fixant  la  dépense  toute  del'armée  à  84  mil- 
lions, le  comité  mUitaire  n'a  pas  exagéré  les  cal- 


culs. Il  compte  pour  la  paye  67,500,000  livres.  Les 
autres  objets  sont  évalués  au  plus  bas.  Cependant 
la  somme  de  1,200,000  livres,  pour  les  convois  et 
les  rassemblements  de  troupes,  est  portée  un  peu 
haut.  Elle  serait  insuffisante,  si  toutes  les  troupes 
marchaient  à  la  fois  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre;  mais  cette  marche  générale  est  inutile: 
on  peut  faire  mouvoir  le  tiers  de  l'armée,  et  former 
un  rassemblement  de  treote^ùaq  mille  hommes 
pour  750,000  livres...  Afin  de  fournir  à  l'augmen- 
tation de  32  deniers,  si  l'on  ne  veut  pas  passer  la 
somme  fixée  pour  le  département  de  la  guerre,  il 
faudra  retrancher  de  l'armée  sept  on  boit  mille 
hommes.  Mais  si  l'Assemblée  veut  décréter  une 
augmentation  de  dépense  de  plus  de  deux  millions, 
jamais  argent  n'aura  été  mieux  employé. 

H.  Dubois  de  Craaeë.  Le  mémoire  du  minis- 
tre de  la  guerre  présente,  ainsi  que  le  rapport  do 
comité,  une  dépense  de  67  millions  pour  la  paie 
des  troupes;  mais  il  comprend  dans  cette  somme 
150  mille  hommes  au  lieu  de  143;  la  maison  du 
roi,  qui  est  supprimée;  les  compagnies  détachées 
de  l'oôtel  des  invalides,  qui  n'existent  plus,  etc. 
Ces  objets  donnent  au  moins  15  millions  à  dé- 
duire sur  67  millions  de  paie,  ou  sur  les  84  mil- 
lions nécessaires  au  département  de  la  guerre. 
On  peut  bien  prendre  sur  cette  somme  2  millions 
pour  l'article  qui  est  proposé. 

H.  deHeaea.  Une  armée  composée  de  soldats 
bien  payés  vaut  mieux  qu'une  armée  plus  consi- 
dérable de  soldats  mal  payés. 

M.  le  eoBite  de  Séreat.  Si  vous  décrètes  an» 
jourd'hni  simplement  une  angmentatioo  de  paye 

de  32  deniers,  le  soldat  croira  qu'il  doit  avoir  à 
l'instant  la  libre  admiolstration  de  cette  augmen- 
tation, il  faut  ajouter  à  l'article  :  «  et  en  misant 
la  disposition  de  cette  augmentation,  suivant  quil 
sera  déterminé  par  le  pouvoir  exécutif.  » 

(L'article  est  adopté  à  une  très  grande  minorité 
avec  cette  addition.) 

M.  le  Prëeldeat  fait  lecture  des  articles  tels 
qu'ils  ont  été  successivement  adoptés  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée. 

•  2.  L'armée  est  essentiellement  destinée  à 
défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs. 

c  3.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume, 
ni  admis  au  service  de  l'Btat,  aucun  corps  de 
troupes  étrangères,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  Corps 
législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

(  4.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'armée  et  autres  dépenses  militaires,  seront  vo- 
tées annuellement  par  les  législatures. 

•  5.  Les  législatures,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  au  droit  apparte- 
nant à  chaque  citoyen,  d'être  admissible  a  tons 
emplois  et  grades  militaires. 

«  6.  Tout  militaire  en  activité  conserve  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service,  et  peut  exercer  les  fonctions  de  ci- 
toyen actif,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  si,  lors 
des  assemblées  où  doivent  se  faire  les  élections, 
il  n'est  pas  en  garnison  dans  le  canton  où  est  sitoé 
son  domicile. 

c  7.  Tout  militaire  qui  aura  servi  l'espace  de 
seize  ans  sans  interruption  et  sans  reproche. 
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jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoTetl  actif, 
et  est  dispenaé  des  conditions  retatires  a  la  pro- 
IM-iété  età  la  itontributioBt  eoUs  iàfésérve  exprimée 
d«os  Tartiole  préoédeot,  qu'il  ne  petat  exercet- 
eofl  droit>  s'il  est  en  guiiieoii  dans  ie  cttiltob  eA 
est  800  domicile. 

:  t  & ,  Chaque  anâée,  le  14  juillet,  il  sera  prêté 
iadividuellément  dans  les  lieux  où  leâ  trou  jic« 
seroat  ea  garnison  ^  en  présence  des  ofHciers 
iQunicipaut,  des  citoyens  rassembléA  et  de  la 
troupe  entité  sous  les  armes,  i«  fi6^a1éDt  qui 
suit  : 

•  Satoir,  par  les  officiera  de  urater  fidèles  fl 
lia  Nation,  &  la.  loi,  ab  Rei  et  à  la  Obnsatutioti 
décrâlée  par  l'Asseinblée  nationale,  et  acceptée 
par  le  roi;  de  prêter'  la  niain  ibrta  requise  par 
les  coi^s  administratifs  et  les  ofliciers  civils  ou 
mHOicipfeux,  et  de  a'eisptuyBf  jdmais  bettk  «[ui 
sont  eoQS  leurs  ordres  contre  aucan  citoyen,  si 
ce  n'est  sur  cette  réquisitloni  tkqilelle  sera  tou- 
jours lue  aux  troupes  assemblées  ; 

,  «  Bt  par  les  ftelilatéi  entl-e  les  mainfe  de  le&r6 
officiers)  d'être  fidèles  à  la  uationi  à  la  loi,,  au 
roi  et  à  la  Ooftstitdtioni  de  n'abandonner  jaiiiaib 
leurs  drapoaux»  et  d'observer  exàétetnent  ted 
règles  de  lé  discipline  mililairei 
.  «  Les  formules  de  ces  berments  seront  lues  ft 
haute  Toix  par  le  commandant»  qui  jurera  ië 
premier,  et  recevra  le  serment  que  ehaquâ  offi- 
cier, et  ensuite  chaque  soldat,  prononcera  en  le- 
vant la  flàaitit  et  disant  i  Je  k  juiVi 
-.  <  9<  Tdute  Tênaiité  des  emplois  et  «Marges 
militaires  est  supprioiée. 

«  10.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la 
guerre^  et  tous  les  agents  iiiilit«irei«  quels  qii'ils 
soieot,  soat  sujets  à  la  responsabilité  dans  tes  cas 
«t  de  la  manière  qui  sont  et  seront  détermitiées 
par  la  GonstiiutiODi 

•  11.  à  diaque  législature  appartient  le  pou-' 
toir  de  steduer: 

•  1°  Sur  les  sommes  à  votei-  anndellement  pour 
l'entretieu  de  l'armée,  et  autres  dépeUses  mili- 
taires; 

«  2*  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée 
sera  composée; 

«  3°  sur  la  solde  de  ohaque  grade  ; 

<  4°  Sur  les  règles  d'admission  an  serTice,  et 
d'avancement  dans  les  gt«deS; 

«  S'  Sur  la  forme  des  enrôlements  et  lei  con»" 
ditions  de  dégagement  ; 

«  6°  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères 
au  service  de  la  natioh; 

.  «  7°  Sur  les  lois  relatives  aiix  délits  et  aUt 
peines  militai  ras  i 

«  Sj*  Sur  le  traitement  des  troupes  dani  le  cas 
où  ^les  seraient  licenciées. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décréta 
eu  outre  que  le  comité  de  constitution  et  le 
comité  militaire  se  concerteront  pour  lui  présen- 
ter le  plus  tôt  possible  des  projets  de  loi  : 

«  1'  ftelativemeot  à  l'emploi  des  forces  mi- 
litaires dahs  l'intérieur  du  royaume,  et  sur  les 
rapports  de  l'armée,  soit  avec  le  pouvoir  civil, 
soit  avec  les  gardes  nationales; 

«  2'  Sur  1  organisation  des  tribunadx  et  les 
formes  des  jugements  militaires  ) 

«  3*  Sur  les  ffiorebs  de  recruter  et  d'augmenter 
les  forces  militaires  en  lerUpi  de  giierrè,  en  sup- 
primabt  le.  tirage  de  la  milice^ 
.  «  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  de 
plus  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  iaeessdm- 
ment  présenter  à  l'Assemblée  nationale  bn  plan 
d'orgaaisatlon  de  l'armée»  pour  mettre  les  répré- 
se&lanls  de  la  nation  en.  étal  de  déiibârer  et  de 


statuer  sabs  retard  sur  les  divers  objets  qui  sont 

dû  reâsoM  du  pollvolr  légistetlf. 

«  L'Assemblée  liâtioilale  a  décrété  et  iécrète 
enfih  qu'à  comidënoer  du  1**  mai  prochain,  la 
paye  de  tous  les  soldats  français  sera  augioaentëe 
de  32  denier^  par  jour,  et»  bflSefvant  la  pnJgrts- 
Biim  graduelle  entre  les  diffërèfnte«  ardies  et  les 
différents  grades;  et  l'einploi  de  cette  baye  sera 
incessamiUent  détenilihé  par  des  ordouiianoes 
mllitalrei  k 

M.  té  l^têMéitM  ftdbonee  qu'il  a  rej^ci  dû  mi- 
histre  de  la  tnarlne  Une  lettré  et  des  pièces  coo- 
céfùant  l'affaire  deè  colonies. 

M.  AléTkaildM  de  Lanketh  demande  qtie  là 
lettre  et  les  pièces  en  question  soient  remises  au 
comité  des  rapports  et  que  le  président  de  ce  eo- 
ifllté  Éoit  autorisé  à  se  faire  représenter  les  origi- 
naui  par  le  ministre  de  la  Marine,  à  l'effet  de 
fconstater  U  Ces  pièces  sont  des  copies  eoUatîon- 
bées  ôd  de  simples  extraits,  même  à  prendre,  s'il 
le  croit  nécessaire,  tés  pièces  orIginaJes  eU  com- 
mdnicdtton  sous  son  recépissé. 

La  motion  est  misé  aiix  voix  et  adot)téé. 

H.  lé  P¥é»%4éM  diiDdtlcë  à  l'AstemMée  t}ii'dle 

vièhl  de  perdre  Un  de  ses  membrèà,  B.  le  nlarqiiis 
de  Lavalette-Parlsot,  député  dd  QUerd^,  et  ({tié  Son 
COnVdli  âlittuel  11  invite  les  ttlembrea  à  assièler, 
partir*  Ce  soir  à  hdit  heure*,  de  l'hOlel  Gaston, 
rué  Tfaversière,  h'  57. 

M.  le  Président  lève  la  sôaticë  â  5  heures  dtt 
soir,  après  avoir  annoncé  que  Vaffaire  des  eolo- 
Me$  6(Mi  a  l'émé  dd  jôuf  ftë  dfehlâifl . 


ANRBXB 

à  la  iibntè  de  V Assemblée  nattowdi  «fti  28  /ë- 
vriét-  1790i 

Rapport  en  défense  dans  la  édùse  du  pCu/itt  dd 
Baux,  en  ^rbvence,  toAtre  le  préMt  général  delà 
maréchattssée  de  cette  province.(\),  par  H.  IM- 
rMkid  dé  Malfiâiie,  député  tÀttes, 

Messledrâ,  il  sei-à  ptobvë  aiithentiqiiemeot  bue 
la  gêfaéralité,  bu  tbut  au  moins  là  grande  fl^Jb- 
rité  des  habitants  de  la  ville  et  du  terroir  de  Baux 
(ce  qui  comprend  le  hameau  et  le  boure  très  peu- 
plée de  Maurlèë  él  Maussanne)  â  teaoirfBé  Ife  plus 
vivement,  depuis  le  22  août  dernier,  le  désir  dune 
assetablée  de  touë  èhefë  de  famille,  pont-  y  pren- 
dre â  l'exemple  de  toutes  les  municipalités  da 
royaume  leâ  délibératiotis  convenables  dans  les 
clrctonétahcés  heureuses  de  la  nouvelle  constita- 

Cette  munifcipaltté  paHtcùUérè  dèS  Ubx  atail 
aussi  des  raisons  â  elle  ^i-dpres,  pquh  çléiiherplus 
ardemment  qti'uné  autre  un  conseil  génétal  :  elle 
atait  d'aoori  à  délibérer  sbn  adhésion  aux  rap- 
porlS  de  l'Asseriiblée  nationale,  et  une.renoncfa- 
lion  locale  pour  ses  privilèges,  faonime  terra  adja- 
cente de  la  Provence.  L'abolition  du  régime  féodal 
l'avait  mise,  d'autte  part,  daUs  le  cas  d.e  brtjcrire^ 
au  tréôor  public  un  grand  {(refit,  par  la  rentrée 


(1)  de  deciimeut  n'a  pai'  été  liUér«  aïk  MimiUmr. 
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de  sa  selgnearie  irés  contidélitbie,  dans  les  pOS' 
Boseions  domaniales;  et  enfin  11  lui  importait  es- 
sentiellement de  fiire  cesser  des  abus  et  des  dé- 
pl-édations,  taat  de  la  part  dés  administrateurs 
municipaux  que  de  la  part  de  l'agent  dti  sei- 
gneur. 

H  est  bien  certain  que  des  administrateurs  araJs 
du  nouvel  ordre  dans  la  forme  des  administra- 
tions municipales  ou  désintéressés  aux  i-éclama- 
tioûs,  d'un  peuple  qui  n'y  voyait  que  son  bonheur, 
les  auraient  prévenues  d  eux-mêmes,  ces  réclama- 
tions, par  la  plus  prompte  convoratlon  de  Tassera- 
filée  que  ce  peuple  demandait.  C'est  ainsi  que  s6 
sont  comportas  tous  les  bons  citovens  en  place, 
dans  les  municipalités  du  royaunàe  à  l'époque 
des  décrets  de  l'Assemblée,  qui  y  ont  aniioncé  les 
plus  heureux  changements,  dans  toutes  les  par- 
ties dé  l'ancien  gouvernement.  Les  officiers  mu- 
nicipaux, ni  les  citoyens  eux-o%ême8  n'ont  pas 
été  chercher  des  permissions  qH'oti  leur  aurait 
refttsô  pour  des  assemblées  que  le  patriotisme 
inspirait  et  qu'il  légitimait-,  il  a  aussi  vaincu  tout 
seâl  darià  leë  provinces  cotnme  dans  l'Assemblée 
natioUulei  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la 
nouvelle  constitution.  Combien  de  preuves  d'en 
a  pas  notre  assemblée  dans  ses  procès^-vel-banx? 
Bile  ne  peut  aussi  par  là  même  que  trouver  très 
ooBpable  le  refus  obstiné  que  le  premier  consul 
de  la  ville  des  Baux  a  fait  de  se  rendre  à  un  vœrt 
si  Mieonnabte  et  si  général  duos  sa  communauté. 

Vous  te  savet,  Messieurs,  aujourd'hui  moins  que 
jamais  le  peuple  ne  saurait  soufrrtrdës  iujustieeé 
et  des  caprices  des  agents  du  pouvoir  public. 
Notre  assemblée  elle-même  a  consacré  ce  prin- 
cipe :  *  Qu'on  ne  sauruit  attenter  aux  droits  des 
clioyeUB,  les  priver  de  s'assembler  dans  la  forme 
légale,  pour  consulter  sui^  la  chose  publique  et 
pour  demander  iercdressemeht  de  leurs  ^riefS.  » 

Ainsi  le  peuple  de  la  ville  des  Baux  qui  n'al^it 
(Ttt'ttPer  de  son  droit  en  demattdahl  la  convoca- 
tion d'où  conseil  général,  l'a  peut-être  blessé  en 
s'Bbstenant  de  s'assembler  pour  GH  demander  la 
permission.  Rien  qui  lui  fût  moins  nécessaire  dans 
les  circonstances  nouvelles  quand  ils  n'avaient  à 
délibérer  que  :  l»  pour  témoigner  leur  reconnais- 
sance à  l'Assemblée  nationale;  2«  pour  renoncer 
ft  iBUre  privilèges;  3» pour  ftiire  profiter  le  Trésor 

ftUblie  du  bénéfice  de  ta  rentrée  de  leur  terre  dans 
e  domaine  de  lu  couronne;  4° etennn  pour  secouel- 
le  joug  d'une  double  tyrannie  qu'il  exerçait  im- 
punément sur  eux  depuis  bien  des  années- 
Tels  sont.  Messieurs,  les  objets  sur  lesquels  le 
peuple  des  Baux  avait  envie  et  besoin  de  délibérée 
dans  le  conseil  général  dont  la  convocation  lui  fA. 
été  constammem  refusée  pdf  le  premier  de  ses 
consuls. 

Ces  objets  de  délibération  ne  doivent  jamais 
être  perdus  de  vae,  dans  toute  la  suite  des  ins- 
tructions contradictoires  que  l'Assemblée  recevra 
dans  (ielte  affaire,  parce  qu'en  justifiant  sans  cesse 
le  peuttle  des  Baux,  ces  objets  cotidamnent  et  dé- 
truisent d'avance  les  calomnies  dont  on  a  VoUlu 
M  noircir. 

On  ne  saurait  comparer  la  première  et  noble 
origine  de  cette  affaire,  avec  ses  derniers  et  dé- 

Slorables  effels,  sans  être  saisi  d'étonnement  et 
'un  étonnemeot  si  grand,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  reconnaître  dans  les  rigueurs  et  l'exteU- 
Bion  des  rigueurs  du  prévôt  de  la  maréchaussée 
de  Provence  que  le  simple  exercice  de  fonctions 
officielles  et  nécessaires.  Il  n'est  pas  possible  de 
concevoir  qu'un  juge  retranché  dans  un  ft)rt,  et 
environné  d'une  nombreuse  garnison  qui  l'appuie 
et  le  son tieût,  fasse  tomber  au  loin  comme  auprès 


de  son  ef&ayant  tribunal  des  décrets  de  prise  de 
corps  sur  les  meilleurs  citoyens,  sur  les  amis  les 

§  lus  chaudsde  l'Assemblée  nationale,desesdécret8, 
e  la  constitution  et  pour  des  actes  louables  sans, 
en  même  temps,  demeurer  convaincu  que  la  révo- 
lution qui  fait  le  bonheur  de  la  nation  et  celui  du 
roi,  dont  elle  a  consolidé  les  droits  et  la  puissance 
n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  M.  de  »o«r- 
nwsac,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Pro- 
vence, siégeant  sur  son  tribunal  prévOtal  et  mili- 
taire, dans  le  fort  Saint-Jean  de  la  ville  de 
Marseille. 

Un  décret  de  l'Assemblée  a  déjà  renvoyé  cet 
officier  an  tribunal  du  ChMelet;  et  ce  décret  n'a 
rien  produit.  Que  disje?  il  a  produit  l'impunité 
et  tout  ce  qui  s'ensuit,  de  nouveaux  excès  qu'on 
a  osé  couronner  d'une  apologie  dans  cette  assem- 
blée même,  c'est-à-dire  oans  l'Assemblée  nationale 
dont  M.  de  Boornissac,  mieux  connu  par  ses  pro- 
cédures que  par  ses  belles  paroles  dans  les  lettres 
qu'il  lui  a  adressées,  brave  ouvertement  la  justice 
et  la  souveraineté. 

Est-il,  pëut-il  y  avoit-,  Messieurs,  rien  de  plus 
conséquent  pour  la  nation  assemblée?  Qu'elle  y 
ftSsft bien  attention.Vaioementelle  ferait  de  bonnes 
lois,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  se  prête  pas  à  leur 
exécution.  Allons  sans  mystère  à  la  source  du  mal 
dont  nous  bous  plaignons  et  pensons  sérieuse- 
ment an  remède.  Si  les  procédures  du  prévôt  de 
Marseille  n'étalent  pas  visiblement  dirigées  contre 
les  amis  de  la  Révolution;  si  elles  n'avaient  pour 
objet  decontenirpassagèrementunpeupleaveugle, 
qne  les  circonstances  rendent  plus  audacieux  ou 
rebelle  aux  meilleures  et  nouvelles  lots;  sieniin, 
le  prévôt  ne  venait  qu'en  supplément  des  tribu- 
naux tombés  dans  l'inertie  pour  montrer  à  chacun 
qu'il  est  encore  des  lois  i  suivre  et  une  justice 
a  craindre,  l'Assemblée  nationale  ne  ferait  elle- 
même  que  gaguer  aux  actes  d'un  pareil  tribunal, 
pour  le  succès  de  ses  grands  travaux,  mais  ins- 
truite, cOmme  elle  l'est  en  ce  moment,  de  toutes 
les  procédures  contre  les  citoyens  de  Marseille,  de 
la  manière  qu'elles  Se  prennent,  contre  qui  et  à 
qui  elles  tendent:  instruite  assez  do  toutes  les 
circonstances  de  1  affaire  de  Toulon,  où  rien  n'a 
paru  ètt-e  l'effet  du  hasard,  il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  réunir  les  connaissances  qu'elle  a  déjà  à 
celles  que  va  lui  Iburnir  la  procédure  dont  nous 
allons  lui  rendre  compte  sur  bonnes  pièces, 
pour  avoir  tout  lieu  de  croire  que  les  ennemis  de 
la  Constitution  ont  pensé  et  pensent  même  encore 
&  faire  de  la  Provence,  province  reculée  où  les 
esprits  ont  toujours  été  i)lus  comprimés  par  les 
Intermédiaires,  le  boulevard  de  ce  qu'on  appelle 
&  présent  la  ccntre-révolUtion. 

Ce  dessein  est  sans  doute  ett  ceinomeUt  de  tous 
le  plus  insensé,  le  plus  contraire  au  bien  public; 
mais  si,  à  l'exemple  du  prévôtde  Marseille.chaque 
prévôt  dans  les  autres  provinces  avait  traité  d'émeu- 
tes les  assemblées  municipales  et  populaires,  où 
d'insurrection  crimin^le  la  vigilance  même  de 
la  milice  bourgeoise  pour  en  écarter  le  désor- 
dre, où  en  senons-nous?  La  partie  la  plus  saine 
du  royaume  gémirait  à  cette  neure  dans  les  fers 
comme  les  habitants  des  Baux,  comme  un  très 
grand  nombre  des  citoyens  de  Marseille. 

Heureusement  le  terme  de  cette  étrange  vexa- 
lion  est  arrivé.  Les  municipalités  vont  s'assem- 
bler à  leur  gré,  et  bientôt  les  justices  nrêvôtales 
n'effraieront  plus  les  bons  citoyens  :  bientôt,  ôt 
déjà  mêûie  il  ne  tiendra  plus  aux  officiers  mu- 
nicipaux d'éluder  ou  d'arrêter  les  effets  d'une 
pëtltioa  populaire  quand  elle  sera  juste,  et 
formée  par   un  bien  moindre  nombre  que  ne 
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Tétait  celai  des  babitaotB  des  Baux,  qae  leurs 
consuls  ont  éconduits  pendant  quatre  mois. 
et  qui,  pour  la  plus  belle  œuvre  de  leur  vie,  gé- 
missent en  ce  moment  dans  l'exil  ou  dansles 
prisons. 

Plus  heureusement  encore,  Messieurs,  le  roi 
est  venu  le  4  de  ce  mois  au  milieu  de  nous  ;  le 
roi  que  la  France  adore,  et  qui,  après  avoir  fait 
le  bonheur  de  son  peuple  par  ses  vertus,  fera 
le  bonheur  du  genre  humain  par  son  exem- 
ple, est  venu  nous  prononcer  un  discours  qui 
nous  a  fait  tressaillir  d'amour  et  de  joie  :  ce 
discours  affligera  sans  doute  les  ennemis  de 
la  Constitution ,  et  préviendra  certainement  les 
coups  qu'ils  nous  préparaient,  mais  réparera- 
t-il  ceux  qu'ils  ont  déjà  portés?  Le  dernier 
trait  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  du  roi,  met 
comme  le  sceau  à  la  possession  inappréciable 
de  notre  liberté;  il  nous  comble  ici  d'allé- 
gresse, mais,  le  dirai-je,  il  ne  fera  qu'accroî- 
tre la  douleur  de  nos  frères  que  l'aristocratie  a 
choisis  pour  ses  victimes. 

Pensez-y ,  Messieurs,  et  accourez  à  leur  se- 
cours, peut-être  devons-nous,  nous-mêmes, 
notre  salut  au  patriotisme  dont  on  cherche  à  les 
punir;  et  ils  n'ont  besoin  pour  le  leur  que  de 
votre  justice,  la  refuserez-vous  T  Non.  Vous  la 
rendrez,  cette  justice,  après  les  instructions 
qui  vont  éclairer  votre  jugement,  et  pour  les 
habitants  de  la  ville  des  Baux,  et  pour  ceux  de 
la  ville  de  Marseille. 

Vous  la  rendrez  à  ces  infortunés  d'une  manière 
digne  de  votre  souveraineté  que  leur  cause  in- 
téresse et  que  leur  situation  déshonore! 


msTRCcnoM. 

n  parait  d'abord,  par  an  acte  du  31  août  1789, 
que  plus  de  60  citoyens,  parmi  lesquels  était  le 
curé  de  la  paroisse,  demandèrent  aux  consuls 
des  Baux,  la  convocation  d'un  conseil  général  de 
tous  les  chefs  de  famille  pour  le  6  du  mois  de 
septembre,  dans  l'église  paroissiale  de  Maus- 
sanne ,  à  1  effet ,  porte  cet  acte  :  «  d'y  délibérer 
sur  les  événements  qui  occupent  la  nation  depuis 
le  17  juin  dernier ,  et  sur  d'autres  objets  re- 
latifs au  bien  public;  autrement  et  à  défaut , 
qu'ils  s'assembleraient  eux-mêmes,  pour  ma- 
nifester leurs  vœux  et  leurs  sentiments  patrio- 
tiques. • 

C'est  ainsi  qu'est  conçu  le  premier  acte  que  la 
résistance  de  ces  consuls  obligea  les  citoyens  des 
Baux  de  leur  faire  signer,  par  un  exploit  d'huis- 
sier, au  bas  duquel  le  sieur  Aymé,  avocat,  pre- 
mier consul,  répondit  en  ces  termes,  tant  pour 
lui  que  pour  son  collègue  :  «  que  sans  entrer 
dans  des  détails  superflus^  ils  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  se  rendre  au  désir  que  témoignent  les 
soixante-huit  signataires  du  comparant  ci-des- 
sus, de  faire  convoquer  un  conseil  de  tous  les 
chefs  de  famille,  c^est-à-dire  de  quatorze  ou 

Suinze  cents  personnes  qui  ne  sont  pour  rien 
ans  le  comparant  ;  et  le  refus  de  la  part  du  ré- 
pondant et  de  son  collègue  a  pour  fondement  : 
1<>  que  la  demande  qui  leur  est  faite  est  illégale  ; 
2*  qu'ils  ont  des  ordres  pour  ne  pas  convoquer  de 
pareilles  assemblées  dans  les  circonstances  ao 
tuelles,  au  moyen  de  quoi  ils  espèrent  que  la 
jactance  des  signataires  de  s'assembler,  là  où 
les  consuls  ne  feraient  pas  droit  à  leur  demande, 
ne  sera  point  effectuée.  Le  répondant  exhorte , 
aucontraire,  touslessusditssigaatairesde  se  con- 
tenir dans  les  justes  bornes  du  devoir.  Ce  n'est 


pas  dans  un  moment  où  la  régénératioa  de 
l'Etat  va  s'effectuer,  qu'on  doit  se  permettre 
des  entreprises  si  contraires  à  l'ordre  public  > 

Sur  cette  réjfionsequi  annonce  assez  clairement  b 
résolution  pnse  par  lepremierconsul,  de  ne  pas  cé- 
der aux  instances  de  tout  un  peuple,  M.  Le  Blanc 
de  Servane,  ancien  conseiller  au  parlement  d'Aix, 
s'est  cru  fondé,  et  avec  raison,  de  demander  à  ce 
consul  l'exhibition  des  ordres  supérieurs  dont  il 
avait  parlé,  ce  qu'il  fit  par  un  exploit  d'huissier 
du  3  septembre,  au  bas  duquel  ledit  sieur  Aymé, 
premier  consul,  répondit  encore  ainsi  qu'il  soit: 
«  Lequel  a  répondu,  tant  pour  lui  que  pour  son 
collée,  que  la  modération  et  la  douceur  doi- 
vent être  les  premières  qualités  des  ofQciers  mu- 
nicipaux: ils  se  garderont  bien  de  suivre  l'exem- 
ple qui  leur  est  donné  dans  l'acte  ioterpeliatif 
que  le  sieur  Le  Blanc  de  Servane  a  fait  signitier  au- 
jourd'hui, au  vffm  des  prétendus  notables,  dont 
la  majeure  partie  venait  du  titre  qu'on  leur  a  ac- 
cordé si  libéralement;  ils  lui  feront,  au  con- 
traire, observer  avec  tous  les  égards  dus  à  un 
des  principaux  membres  du  conseil  des  Baux  : 

1°  Que,  d'après  la  rigueur  des  règles  dont  il  ne 
leur  est  pas  permis  oe  se  départir,  ils  ne  peu- 
vent regarder  cet  acte  interpellatit  que  comme 
présenté  en  son  seul  et  propre  nom,  puisqu'il  ne 
montre  aucun  pouvoir  de  la  part  des  autres  signa- 
taires du  premier  comparant,  signiflé  aux  consuls 
le  31  août  dernier,  et  qu'il  ne  parait  nullemoit 
qu'ils  n'aient  pas  été  satisfaits  de  la  réponse  qu'il 
y  fut  fournie;  2"  qu'en  admettant  même  un  mas- 
dat  de  leur  part,  il  n'est  pas  possible,  à  moins  que 
de  vouloir  renverser  toutes  les  idées,  <pie  cette 
réponse  ait  dû  exciter  toute  leur  indigoatioa, 
comme  le  dit  ledit  sieur  de  Servane,  puisqu'il  n'en 
fut  jamais  de  plus  réservé  et  de  plus  conforme 
aux  règles,  aux  prmcipes  de  toute  associatioa  mu* 
nicipale;  3'  qu'il  est  bien  (no)  que  des  consuls  qui 
n'ont  eu  constamment  en  vue  que  le  bien  pubuc 
soient  accusés  par  le  sieur  de  Servane  d'être  en» 
tiëremeut  dévoués  au  parti  de  l'aristocratie,  sans 
môme  que  le  sieur  de  Servane  daigne  expliquer 
ce  que  c'est  que  ce  prétendu  parti,  que  les  répon- 
dants n'ont  jamais  connu;  4*  que  cette  imputa- 
tion de  sa  part  doit  paraître  d'autant  plus  étrange 
que,  loin  «ravoir  jamais  rien  fait  de  leur  propre 
cher,  il  n'a  été  aucune  de  leurs  démarches  qui 
n'ait  été  délibérée  par  le  conseil  municipal,  com- 
posé de  membres  de  tous  les  états  de  la  ville  et 
même  du  dernier  en  plus  grande  partie,  œ  qui 
certainement  est  fort  éloigné  de  raristocraue; 
h"  que  les  abus  des  mots  deviennent  encore  pins 
saillants  lorsque  tous  les  habitants  de  cette  ville 
et  son  terrain,  sans  excepter  même  le  sienr  de 
Servane,  ont  vu  avec  quelle  sollicitude  les  con- 
suls ont  tendu  constamment  depuis  leur  entrée 
au  consulat,  à  soulager  le  peuple  en  faisant  ré- 
duire l'hiver  dernier  le  pnx  du  pain  à  2  sols 
6  deniers  la  livre  pour  les  plus  pauvres  ;  en  faisant 
ensuite  un  approvisionnement  de  trois  cents  cbar- 
ges  de  blé  distribué  à  crédit  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  en  état  de  payer  comptant,  et  en  convoquant 
un  conseil  général,  le  15  août  dernier,  ponr  un 
autre  approvisionnement  pour  l'hiver  prochain 
de  quatre  cents  charges  de  blé  et  au  delà  s'il  le 
faut;  approvisionnement  pour  lequel  il  a  été 
nommé  des  commissaires.  Sur  quoi  donc  fondé 
I^t  sieur  de  Servane  accuse-t-il  les  cousais 
d'être  les  partisans  de  l'aristocratie?  C'est  parce 
qu'ils  n'ont  pu  ni  dû  lui  accorder  une  assemblée 
générale  de  tout  chef  de  famille,  non  pas  même 
dans  la  ville,  mais  dans  une  église  de  campagne; 
ils  ne  l'ont  pas  pu  parce  que  ces  sortes  d'assem- 
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blées  extraordinaires  ont  besoin  d'uDeperniissioQ 

3ue  les  consuls  ne  sauraient  donner  eux-mêmes; 
s  ne  l'ont  pas  dû  parce  qu'ils  sont  liés  par  des 
ordres  supérieurs,  comme  ils  l'ont  avancé  dans 
leur  réponse  an  premier  comparant.  Le  sieur  de 
Serrane  veut  voir  ces  ordres  ;  il  somme  les  con- 
suls de  les  lui  exhiber  sur-le-champ  en  annon- 
çant pourtant  qu'il  ne  les  suivra  pas.  Eh  bien, 
00  va  lui  donner  satisfaction  ;  et  a  l'instant,  le 
sieur  Aymé  nous  a  représenté  une  lettre  de  mon- 
seigneur de  Glaraman,  commandant  de  la  pro- 
viDce,  dont  la  teneur  suit  : 

c  A  Marseille,  le  32  août  1789. 

«  Il  m'est  revenu,  Messieurs,  que  plusieurs  ha- 
bitants de  la  ville  des  Baux  ontle  projet  de  de- 
mander un  conseil  général  de  tout  chef  de  fa- 
mille :  je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'assembler  un 
conseil  aussi  nombreux  dans  les  circonstances 
présentes;  il  pourrait  devenirtnmultueuxettrou- 
blerla  tranquillité  dont  notre  communauté  a  joui 
jusqu'à  présent  ;  je  pense  qu'un  conseil  général 
tel  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement  de  la  com- 
munauté, doit  suffire  pour  délibérer  sur  les 
objets  essentiels  qu'elle  pent  avoir  à  traiter,  etc. 

Signé  :  le  comte  DE  Garaman.  » 

Que  celte  lettre  de  H.  de  Garaman  ait  été  pro- 
roquée,  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  quand  on  entend 
jire  à  ce  commandant  qu'un  conseil  général, 
tel  qu'il  ett  prescrit  par  le  règlement  de  w  com- 
munauté, et  que  ce  soit  le  même  consul,  dont 
on  Tient  de  voir  la  réponse  qui  ait  voulu  s'ar- 
mer de  cette  pièce  pour  se  défendre  avec  un  titre 
:ontre  les  vœux  et  les  cris  redoublés  de  tout  le 
peuple,  à  l'époque  des  décrets  du  mois  d'août 
lemier,  la  chose  est  assez  vraisemblable^  mais 
ille  est  inutile  ici  pour  s'assurer  des  sentiments 
iont  ce  consul  faisait  profession  dans  ce  même 
emps.  11  paraît,  par  ses  raisonnements  dans  sa 
ongue  réponse,  qu'il  était  alors  comme  il  l'est 
>eut-être  encore  à  quatre  cents  ans  loin  de  notre 
ire,  et  peu  satisfait  des  mômes  décrets  du  4  août, 
Iont  il  ne  dit  pas  un  mot,  tandis  qu'ils  ont  trans- 
>orté  de  joie  tout  le  royaume,  et  singulièrement 
0U8  les  habitants  dans  les  fiefs.  Ce  consul,  après 
iToir  ri  de  l'application  iln  mot  notable,  se  détend 
lans  l'ancien  langage,  par  la  supériorité  du  der- 
tier  état  en  nombre  dans  les  conseils  municipaux 
>our  prouver  deux  assertions  :  l'une  qu'il  n'est 
las  aristocrate,  et  l'autre  qu'il  ne  s'est  conduit 
ne  comme  le  peuple  a  voulu;  et  il  dit  cela  au 
euple  lui-même,  que  l'injustice  et  l'obstination 
e  ses  refus  mettait  comme  au  désespoir. 

Quant  à  M.  de  Garaman,  il  est  assez  surprenant 
u'il  défende  à  des  citoyens  qui  jouissent  de  la  paix, 
onimeiileditlui-mémedaDssalettre,etqni,dans 
ette  paixdemandentune  assembléede  tout  chef  de 
imille  dans  une  église  qui  puisse  les  contenir, 

est,  dis-je,  bien  impolitique,  dans  les  temps  où 
ous  sommes,  de  refuser  au  peuple  une  permis- 
on  qu'il  demande  légalement  et  avec  soumission, 
lodis  qu'il  pourrait  très  bien  s'en  passer  pour 
assembler,  et  que  M.  de  Garaman  n'avait  ni  le 
roit  de  leur  accorder  ni  celui  de  leur  refuser, 
uisqa'il  ne  s'agissait  de  militaire  en  aucune 
>rte  dans  celte  pétition  ;  mais  très  éloigné  de  la 
ÏTolation,  il  ne  se  prêtait  qu'aux  mo][ens  de 
écarter  ;  voilà  par  où  ceux  qui  ne  l'aimaient  pas 
lus  que  lui,  unis  de  sentiments,  en  obtenaient 
vilement  tous  les  ordres  qui  les  unissaient  dans 
an  Tues.  Ainsi  le  premier  consul  des  Baux  ne 


se  refusait  pas  un  conseil  ordinaire,  et  H.  de  Ga- 
raman le  permet  ;  mais  ce  dernier  n'en  savait  peut- 
être  pas  tant  à  cet  égard  que  le  consul  ;  et  c'est 
ici  que  commence  l'explication  de  tous  nos  mys- 
tères; c'est  ici  comme  la  clef  qui  va  nous  ouvrir 
les  voies  pour  parvenir  à  dissiper  tons  les  nuages 
dont  on  a  cherché  à  couvrir  l'innocence  des  zélés 
patriotes  que  la  justice  prévôtale  et  antinationale 
a  frappés  de  ses  décrets. 

M.  ae  Garaman  dit  dans  sa  lettre,  qu'un  con- 
seil ordinaire  pouvait  suffire  aux  désirs  et  aux 
intérêts  des  citoyens  des  Baux,  et  le  sieur  Aymé, 
premier  consul,  en  a  dit  autaot  après  ;  mais  le 
premier  ignorait  et  ignore  peut-être  encore,  ce 
que  le  second  sait  très  bien,  que,  dans  un  conseil 
ordinaire  et  même  général  tel  que  le  prescrit  le 
règlement  de  la  communauté,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  mettre  en  délibération  les  trois  objets  sur 
lesquels  le  conseil  généraldu  26  décembre  a  déli- 
béré. Peut-être  que  l'adhésion  même  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  y  aurait  souffert  des 
contradictions  ;  mais  il  était  comme  sûr  que 
jamais,  dans  ce  conseil,  on  n'aurait  pu  traiter  de 
la  réunion  de  la  terre  des  Baux,  ou  du  bénéfice 
de  son  rachat  au  profit  du  domaine  du  roi,  parce 
que  le  sieur  Mansou,  agent  du  seigneur  qui  la 
possédait,  était  lui-même  dans  la  possession  de 
diriger  toutes  les  délibérations  municipales  de  ce 
pays,  où  il  était  parvenu,  tout  agent  qu'il  était  ou 
co-agent,  à  se  faire  précédemment  nommer  pre- 
mier consul. 

Or,  personne  n'ignore  que  l'agent  d'un  seigneur 
qui  tient  tous  les  Habitants  d'un  fief  sous  sa  main 
par  les  redevances  dont  il  est  le  percepteur  annuel, 
en  impose  nécessairement  à  tous  les  délibérants, 
ses  débiteurs  ;  mais  en  supposant  que  le  conseil 
ordinaire  n'eût  été  composé  que  de  citoyens  qui, 
quoique  censitaires  du  seigneur,  auraient  été  ou 
assez  riches  ou  assez  zélés  pour  braver  tout  res- 
sentiment injuste  de  l'agent,  comme  du  seigneur 
lui-même,  if  s'agissait  de  plus  dans  les  circons- 
tances d'une  réforme  et  d'une  recherche  rigou- 
reuse dans  les  abus  et  les  vices  de  la  double 
administration  municipale  et  fiscale  du  lieu;  com- 
ment s'en  flatter  dans  un  conseil  où  dominent  les 
consuls  et  les  agents  fiscaux,  qui  ne  sont  jamais 
sans  partisans.  Il  n'jr  avait  donc  qu'un  conseil 
de  tous  chefs  de  famille  qui  convint  à  la  nature 
des  affaires  sur  lesquelles  on  avait  à  délibérer,  et 
à  la  circonstance  du  temps  après  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  terminée  et  publiée  dès 
avant  la  fin  du  mois  d'août,  c'est-à-dire  lorsqu'un 
seul  citoyen  actif  comptait  plus  dans  l'adminis- 
tration que  vingt-cinq  millions  d'hommes  qni, 
ci-devant,  n'y  comptaient  tous  pour  rien.  De  là 
aussi  ce  combat  de  réquisition  et  de  refus  entre 
les  habitants  des  Baux  et  leurs  administrateurs; 
ceux-ci  étaient  d'autant  plus  obstinés  à  éloigner 
le  conseil  général,  qu'ils  voyaient  les  antres  plus 
empressés  de  l'obtenir,  et  ceux-ci  ne  deman- 
daient rien  que  de  juste,  si  bien  que  plus  de 
âuarante  d'entre  eux  résolurent  de  se  rendre  à 
larseilie  pour  en  rapporter  un  ordre  de  H.  d'André 
faisant  les    fonctions  de  commissaire    départi, 

Sour  contraindre  les  consuls  de  remplir  leur 
evoir.  Cette  résolution  fut  consignée  dans  an 
acte  par-devant  deux  notaires,  dont  l'acte  est 
joint  aux  pièces,  sous  la  date  du  2S  du  mois 
d'octobre  1789. 

On  ne  saurait  s'empêcher,  à  la  teneur  de  cet 
acte,  qui  contient  une  adhésion  formelle  à  tous 
les  précédents  actes,  et  qui  est  pris  par  de  nou- 
veaux citoyens  qui  n'avaient  pas  signé  ceux-ci  ; 
on  ne  saurait,  dis-je,  s'empécner  de  participer  à 
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la  juste  «eneribilité  qu'on  y  téttioi^e  tbnttti  h  ré- 
sistance opiniâtre  des  consuls  ;  on  ne  saurait 
aussi  neps  admlfer  Impatience,  la  sagesse  même 
de  (dus  les  honnêtes  citoyens  qui.  réunit  en  ar- 
mes alors,  comme  toute  la  France  l'était  depuis  la 
fin  de  jaillet,  ne  tUarchent  qu'à  nas  mcauréa,  ne 

grocëoeot  que  par  des  actes  jégituties,  et  poussent 
létue  la  réserve  envers  l'autorité  justtu'au  delfl 
de  ce  qu'elle  exigeait  d'eux  dans  les  clrconsttoceli 
oA  i>8  se  trouvaient  ;  car,  Messieurs,  vous  le  Sa- 
Yee,  combien  d'exemples  et  de  preuves  n'avions- 
HOas  pas  eues  dans  nos  séance^,  qUe  dans  U  plu- 
part des  municipalités  du  royaume,  dn  s'est  paN 
tout  cru  suffisafflfHènt  autorisé  par  nos  décrets 
pour  S'assembler  à  bon  escient  et  sans  autre 
vue  que  celle  de  coopérer  à  rétablissement  d'un 
nielllear  ordre  dans  les  dduinistrations  muniei' 
pales.  Quiconque  Ue  volt  qnn  le  mal,  que  l'anarchie, 
que  l'insurrection  coupable  dans  ces  procédés, 
fait  tort  à  Son  Jugement  8*11  e6t  de  bonne  foi,  et  il 
est  Ini-même  seul  coupable  s'il  convertit  tsû  un 
cHuie  ce  qui,  étant  attaché  à  la  natUt«  nietue  Ûé  la 
chose,  n'est  aU  fond  que  rinspiratioû,  la  dispo- 
sition (UèUie  dé  no6  décrets. 

Mais  ceux  dont  ces  iicsMê  ntenaçateut  alors 
ou  le  despotisrtie  OU  l'égolsme  si  faneste  au  bleu 
g^érAl,  tous  getas  en  place  On  privilégiés,  se  sont 
Kunis  (tour  cfler  avec  arreetatlon  au  scandale  de 
la  nouveauté,  ft  rinlttstice  du  t^toUr  ft  l'ancien  OU 
meilleur  ordfe,  eniin  au  crime  de  la  rébeUlon  et 
en  Provence  plus  qu'ailleurs,  parce  que  cette  pro- 
vince étant  plus  éloigné*  de  mM,  le  patriotisme 
y  a  été  plus  calomnié  et  moins  Uenr^ux  dans  seti 
flffbrts;  efforts,  att  surplus,  tottjour^ouables  dans 
leurs  excès  mêmes,  quand  ils  ne  tendent  qu'à  dott' 
ner  la  mort  i  la  tyrannie,  sans  toucher  ni  à  la 
personne  ni  aux  biens  des  tyrans.  Mais  les  babi'- 
tants  des  Baux  ne  se  sont  pas  même  permis  lek 
plus  légères  entreprises  de  leur  chef;  ils  Ont  sou- 
piré pondant  quatre  mois  après  un  conseil  géné- 
ral ;  et  par  les  motifs  les  plus  sages  et  dans  les 
vues  les  plus  utiles,  et  ils  n'odt  pas  osé  prendre 
sur  eux  de  se  le  donner  sur  l'injuste  et  constant 
refus  de  leurconsUi,  même  sans  l'autorisatioU  du 


qu'ils  sont,  que  pour  sè  rendre  fi  Marseille,  auprès 
de  celui  qu'ils  regardaient  eoiunte  litur  supérieur 
et  qui  peut-être  lui-même  né  les  regardait  pas 
comme  ses  subordonnés  -,  ils  ne  l'étaient  pas  cer- 
tainement dans  cette  partie  dé  M.  de  Garaman,  et 
néautnoins  Sa  lettre  dont  les  coUBttls  se  rempa- 
raient  semble  leur  en  avoir  lUtuosë;  ils  neveulent 
pas  S'en  écarter  et  ils  cbërcbent  ii  s'en  défendre 
par  un  ordre  de  M.  d'André,  dont  ils  auraient  pu 
encore  itue  fols  très  bien  se  passer;  ils  le  lui  de* 
ibandent  et  se  lient  cinquante  comme  il  a  été  dit, 
pour  l'Obtenir  plus  factleraeUt  en  Se  rendant  eux- 
niethës  à  Marseille,  où,  eu  ^ffet,  ils  l'ont  obtenu. 

Le  3  novembre,  M.  d'Ahdré  ordonne  au  consul 
des  &aui  de  convoquer  l'assemblée  que  le  peuple 
lui  demandait  vainement  depuis  trois  mois  ;  il 
écrit  eu  même  temps  â  M.  dëServane  pour  le  prier 
d'écarter  de  ce  conseil  le  trouble  et  les  motioni 
itiC6li  (li&irGfi 

ParcesdertllersfflOts.on  comprend  que  M.  d'Att- 
drè  était  prévenu  des  craintes  que  les  parties  in- 
téressées avaient  pour  elIes-mèmeA  sur  les  suites 
dé  cette  assemblée,  car  par  motions  incendiaires, 
cë  commissaire  conhu  par  SOU  amour  pour  la  Jus- 
tice, ne  pouvait  eiiteudrt!  les  motions  que  le  bien 
Boblle,  l'intérêt  général  de  la  nouvelle  GonstitU- 
on  et  TintÉrét  paTticolier  delà  coiamiuauté  des 


Batix  rendaient  Justes  et  fléedssiifres;  tnais  ceux 
que  ces  motions  alarmaient,  parce  qu'elles  de- 
vaierit  toinber  sur  des  abus  dont  elles  profitaient, 
le6  lui  présentaient  comueuu  foatdme  pourfoiie 
prendre  le  change  i  soh  zële. 

Cependant  plus  nous  avançons  dans  le  délit, 
plus  là  résistance  des  consuls  des  Baux  devient 
repréhensibie,  si  elle  ne  devient  pas  cri^linell^ 
car,  arrivé  heureusement  en  Un  temps  où  rien 
n'est  et  ne  doit  être  plus  respecté  que  le  vœtt  du 
peuple,  l'on  a  peine  h  concevoir  àu'il  ait  ndla 
trois  mois  de  temps  pour  obtenir  la  permisMon 
d'une  assemblée  que  les  supérieurs  eux-mêmes 
auraient  éh  commander,  qU'on  aurait  pu  même, 
ie  le  répëte«  tenir  sans  eux  squs  les  auspices  de 
rAssemblée  nationale,  ft  sur  rautorité  de  ses  dé- 
crets :  il  y  a  là  certainement  de  quoi  surprendre, 
mais  vouora-t-ou  le  croire  î  Cet  ordre  même  de 
M.  d'André  n'ébranla  pas  le  premier  consul  des 
Baux  résidant  &  Arles;  on  le  signitia  au  second 
consul  résidant  aux  Baux,  éloigné  d'Arles  de 
trots  lieues,  le  iO  novembre,  et  le  11,  le  second 
consul  répondit  àu  bas  de  l'exploit  «  qu'il  avait 
remis  la  lettre  de  M.  d'Afldnê  à  M.  Aymé,  maire  et 


oiot 
pas 


premier  consul,  son  cûlIèErue,  et  qu'il  n'avait  pi 
reçu  de  nouvelles  ;  que  o'ailleurs,  ce  n'était 
au  second  coasul  i  convoquer  les  conseils.  > 

C'est  ainsi  que  les  consuls  des  Baux  se  jouaient 
des  supérieurs  comme  du  peuple.  Au  lieu  d'ot)éir 
à  l'ordre  de  M.  d'Attdré,  ils  mirent  tout  en  œuvre 
pour  le  faire  révoquer  et  ils  parvinrent  â  le  feire 
suspendre;  car,  sur  la  recharge  du  peuple,  ce 
commissaire  annonça  qu'il  devait  se  rendre  lui- 
même  sur  les  lieux,  et  que  là,  jugeant  de  toM, 
il  verrait  aussi  de  tout  concilier  par  lui-même. 
Sa  lettre  est  du  16  décembre. 

Le  peuple  des  Baux  l'attendait  donc  avec  la 
même  patience,  dont  le  prix  augmentait  en  rai- 
son de  ses  nouveUes  et  plus  rudes  épreuves,  mail 
inutilement;  le  parti  consulaire  ou  fiscal  était 
encore  parvenu  à  surprendre  M.  d'André,  jnsqti'à 
lui  persuader  que  cette  demande  répétée  d'un  con- 
seil de  tous  chefs  de  famille,  n'était  que  le  vœu 
de  quelques  individus  malveillants  on  inq[iilets, 
et  nullement  celui  de  tout  le  peuple  ou  de  sa  plus 
grande  partie;  cela  fat  rendu  à  ce  peuple  mâme, 

3ui  commença  d'abord  par  adresser  une  lettn 
irectement  aux  consuls  et  conçue  en  œs  termes  : 

À  MM.  let  consuls  dts  Baux. 

>  Messieurs,  nous  venons  pour  vous  témoigner 
notre  sensibilité  sur  l'honnêteté  que  vous  Venes 
de  nous  faire  en  nous  envoyant  les  clefs  de  rfl(^ 
tel-de- Ville.  Nos  intentions  sont  |)ures  ;  noua  ne 
nous  sommes  rendus  ici  qu'eu  qualité  de  citoyoïs 
animés  d'un  «èle  patriotique  pour  le  bien  pabUc; 
nous  n'avons  porté  que  des  paroles  de  paix,  c'est 
le  vœu  le  plus  cher  à  notre  coeur  :  nous  pensons 
que  vous  mettrez  un  Jour  en  usage,  Messieurs,  les 
moyens  les  plus  efHcaces  pour  ramener  cette  paix 
si  salutaire  dans  les  circonstances  désastreuses 
uù  se  trouve  cette  communauté;  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  pour  y  parvenir  que  de  noos  ac- 
corder un  conseil  générnl  de  tout  chef  de  famille, 
allivrés  au  cadastre  de  celte  communauté,  a  qui 
intéresse  essentiellement  l'universalité  doit  être 
sanctionné  par  l'universalité.  Nous  nous  étions 
adressés,  pour  demander  un  conseil  gênerai,  i 
M.  le  commissaire  du  roi;  il  parait  qa'il  a  biea 
voulu  adhérer  à  notre  demande  par  la  lettre  qu'il 
nous  écrivit  en  date  du  3  novembre  deraier.  et 

âui  fut  remise  à  M.  Bassac,  second  consul,  par 
..  de  Servane  ;  nous  pensons  que  si  cet  ordre  >\ 
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pas  eu  son  effet,  c'est  parce  qne  vous  tobs  y  êtes 
opposés  pour  des  raisons  que  bods  ne  eonntissons 
pas.  Nous  espérons  que  i'amdar  du  bien  public,  le 
désir  de  la  paix  et  le  vœn  général  de  tons  les  ci- 
to^ns  vous  feront  désiste^  d'une  oppmitioa  qui, 
si  elle  durait  davanta^^e,  serait  capable  d'oporer 
les  plus  gonds  maux  ;  et  que  tous  voudrez  bieti 
vous-méoDest  Messieurs,  en  solliciter  l'ordre  auprès 
de  M.  le  commisïaire  du  roi,  pour  ledit  conseil 
général  à  convoquer  le  dirbanclie  le  pins  prochain 
en  la  forme  ordinaire.  Nous  vous  supplions  et 
requerrons.  Messieurs,  de  vouloir  bien  laine  ins- 
crire dans.Ie  cahier  des  délibération^  de  ht  ootn- 
miinauté,  le  conseil  tenaat  àoiaoni'bui  le  prësetlt 
coBiparaot.  et  de  nous  eii  foire  exbédier  extrait 
par  le  greffier  de  ladite  communauté.  Aux  Baux^ 
le  .7  décembre  1789.  » 

Suivent  plus  de  soixante  signatures  de  p6l^  de 
famille,  tous  allivréâ  dans  le  cadastre  et  de  M 
qualité  de  tous  ceax  dont  ils  désiraient  qde  le 
consul  général  à  tenir  fat  oOmposé;  cequi  évidem- 
ment ne  pouvait  être  qu'une  assemblée  atU6  et 
trÔ6  bien  ordonnée; 

Cette  adresse  loucbânte  et  respectueuse  u'ayant 
rieû  opéré,  et  le  même  peuple  Tolilant  touitiors 
agir  et  vaincre  par  le  seul  empire  de  la  vente  et 
de  la  raison,  se  réunit  au  nombre  de  pins  de  troii 
cents  pères  de  famille,  pour  asbever  de  détruire 
Id  plus  solenaellement  la  fausse  assertion  dont  le 
premier  consul  se  défendait,  tbême  auprès  des 
supérieurs,  savoir  que  le  conseil  qu'on  lui  dê- 
DMadait  n'était  que  le  voeu  de  quelques  iddividus, 
lia  se  portèrent  tous  devant  deux  notaiivs  podr  j 
faire  la  déclaration  suivante  : 

«  L'an  1789  title20  du  mois  de  décembre  àprèi 
midi,  par'^devant  nous,  notaires  royaux  de  cette 
Tille  des  Baux,  soussignés,  ont  été  en  leurs  t>eN 
sonnes,  les  sous-nommés  habitëhts  de  cette  ville 
et  son  terroir,  lesquels  soupirent  depbis  lottg^ 
temps,  et  entre  autres  depuis  le  22  août  dernier, 
après  la  tenue  d'un  conseil  général  de  tous  chefs 
de  famille^  à  l'effet  :  l'  de  no^  une  adressé  dé 
remerelmeots  et  d'adhésion  à  l'auguste  assem- 
blée des  représentants  de  la  nation^  pour  tdus  les 
décrets  généralement  queloonques  qu'elle  a  dé}ft 
rendus  et  pour  tous  «eux  qu'elle  rendra  dans  la 
suite.;  i"  de  faire  connaître  notre  vœu  à  la  même 
Assemblée  nationale,  pour  la  réndion  de  cetle 
ville  et  marquisat  des  Baux ,  ap  domaine  de  la 
couronne  d'où  elle  a  été  démembrée  en  faveur  du 
seigneur,  prince  de  Uonaco«  qui  Ja  possède  indû- 
ment, soit  par  lui,  soit  par  ses  ancêtres  deptaiâ  et 
au.  delà  d'un  siècle;  3°  entin  de  substituer  aaré^ 
ginae  vioieux  de  cette  communauté  iin  autre  ro^ 
gime  moins  susceptible  de  Ikvoriser  les  ébtts  qui 
s'y  sont  glissée  jusqu'à  aujourd'hui,  et^sentlel- 
iement  pour  pourvoir  aux  moyeds  de  subsistàneej 
mais  d'autant  que  les  sieurs  consuls  de  cette  cotn- 
munauté  se  sont  constamment  reftasés  à  lii  con- 
vocation de  ce  conseil  général,  et  même  qn'ilë  ont 
affecté  de  surprendre  la  religion  de  M.  d'André, 
commissaire  du  roi,  ou  en  lui  disant  ou  en  lui 
faisant  dire  que  ce  conseil  général  n'était  nue  le 
TOBU  de  quelques  individus  de  la  paroisse  de  Hatt- 
riës,  et  non  de  tout  le  terrain^  c'est  la  càtise  que 
les  dits  habitants  sous-nommés  sont  comparut  par 
devant  nous  pour  requérir  solidairement  abte  de 
la  demande  qu'ils  font  du  susdit  coiiBeil  général; 
|k  l'effet  d'être  tenu  dans  l'église  pàraissikle  de 
Maussanne.  comme  le  lieu  le  plps  propre  par  sa 
situation  et  par  sa  vaste  enceinte»  lesquels  babl'^ 
tâats  sont,  etc.,  etc.  > 

ici  sont  écrits  les  noms  de  tobs  lés  pères  dd  Itt^ 
aùilet  aii  nombre  d'eaviroa  tr«id  ceats^  aa  bas 


desqtjefs  eët  la  «l^atuf *»  «éS  detlx  ffoWfés,  M"  De- 
rez  et  Blanc,  qui  Ont  re^u  l'acte,  dont  reXtr«t  a 
été  envoyé  en  forme  et  dûment  légalisé. 

On  voît  donc  dans  cet  acte,  assurément  «on 
aospeèt,  les  divers  objets  sur  lesquels  lé  pett<)le 
des  Baux  déâiréit  délibérer  dans  l'aniversalilé 
dés  haBitdnts,  parce  que  les  habitants  y  étaient 
intéressés  singulièrement,  UnauH  et  éin^li.  Ce 
sont  néanmoins  les  mêmes  que  les  consals  avaient 
fépréSfentéS  anX  stipêrieurs  comme  dés  moteurs 
incendiaires  ;  en  quoi  ces  consuls  ont  eu  d'autant 
plus  &é  tbm  *9è,  n'ayant  eux-mêmes  p«r«ontiel- 
îem«tit  riërï  à  se  reprocher  dans  leur  pMpre  ad- 
ministration, comme  on  l'assure  et  cbmme  le  dé- 
puté soÛSSîgrté,  qui  comialt  les  admiolstfateBra, 
n'a  paé  dé  péîne  k  le  croire,  ils  se  rendaient 
volôrifalremefft  responsables  des  dommages  pu- 
blics que  cansait  l'injustice  de  leur  refus,  leqtïel, 
encore  ttne  fois,  s'il  pouvait  être  excusable,  aa 
commencement,  pat  FéWs  bonnes  intentions,  le» 
a  enlSchés  dans  la  Continuité  d'une  résistance 
téut  à  ffeit  cofidamnaMe.  Attësi  le  pettpte  des  Ba«*, 
beaucotiff  trop  justifié  p&f  tôws  ses  actes,  par  ton» 
ses  procédés,  ûe  voyant  point  paraître  M.  d  André, 
eoaime  îl  l'hait  promis,  et  soû  premier  ordre 
dûtoëflt  Siétttfté  au  secorid  consul,  tenant  enéoré 
api'èà  tri»  SiWpie  àvW  de  sospewlon  jusqu'à  1  aç- 
bëdit,  qtiltf*  pa«  èu  Heri  att  terme  donné,  a  pris 
xm  salement  et  très  régûliéreiiwiùt  le  parti  de  se 
rendre  k  la  nAisOti  dtt  second  consul  établi  a 
Mauriès,  dans  la  terré  des  Baux,  pour  le  sommœr 
dé  vBliloir  bien  convoquer  te  cOtfseil  général,  trtnt 
et  Bi  vainement  demandé  deptfs  le  22  août. 

I;è»  honnêtes  et  généreux  patriotes  se  firtol 
accompagner  d'tifle  partie  dé  Fa  garde  nationale, 
et  tous  ensemble  arrivés  chea  le  second  consul, 
hii  i^presentèrent  dans  les  te*mès  les  plus  mesu- 
rés eï  le^  plus  justes,  que  psSsqtie  son  collègue  e 
premier  consul  ne  résidait  point  aux  Baux,  le 
conétiiat  étdht  itjftivîsîWe  entre  eux,  te  peuple  ne 
devait  iis  mttttit  de  l'abseûce  de  l'un  w»  de 
rdUtréj  ft  quoi  le  second  consul,  d'ailleurs  bien 
intentionné,  et  mené  jusque-là  par  le  premier, 
n'eut  pas  de  peine  à  se  rendre,  d  autant  qu  on 
osât  envers  lui  des  phis  grands  égards,  comme  U 
l'atteste  lui-même  dans  une  lettre  qu  il  a  cru  de- 
voir nous  adresser,  à  nous,  députés  de  ia  séné' 
chaussée  d'Arlésf;  el  dent  <m  verra  ci-après  la 
teneur.  .    „    ^    ^.  .     . 

Toilà  donc  édffn  le  peuple  des  Ban*  arrivé  pa* 
des  taotifs  et  des  moyens  dignes  de  nos  éloges,  Ott 
conseil  général  ôti  il  attachait  son  bontieur.  w» 
secdttd  consul  le  confvoque  librement  en  la  forine 
ordinaire  pont  le  28  décembre,  seconde  fôte  de 
Noél,  et  le  jnge  dtt  lieu  qui  slôfte  datte  ua  tri- 
buttàl  d'appeaux  avec  une  certtfne  représenta- 
tion, se  ftit  uti  mérite  d'appMttver  le  patrio- 
tisme de  ses  concitoyens,  et  d'autonser  leur  très 
légitime  assemblée  dftns  l'église  partnssiàle  de 
MâUSsanne,  seul  endroit  propre  ^,l>. i"*"»?*»!?  i.t 
tant  de  délibérants.  Quant  aux  délibérations  cjui 
s'y  sont  prises,  c'est  au  seul  proCès-verbal  qu  on 
tlbns  a  envoyé,  à  en  rendre  un  compte  ndôle  a  l  ab* 
semblée  hatlonale  ;  le  Voici  :  r  ,  .4„  i 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf,  le  vingt- 
six  dtt  muis  de  décembre  à  trois  heures  de  re- 
levée, ddus  l'éiliSe  8airtt-Croix  de  Maussanne, 
jour  de  samedi  ft  «ssoe  des  vêpres  de  ladite 
paroisse,  cl-dèvint  »•  Jean  Bouchon*  conseiller 
du  roi,  jUge,  capitaine  viguier,  et  1  eutenant  d^ 
soumissions  àti  siège  de  cette  ville,  le  conseil  gé- 
néral a  été  assemblé  anfèS  avbir  été  convoqué  par 
lettres  circulaires  du  i2  dU  courant,  à  la  forme 
du  règlement,  aBHitiai  tttttSeil  oui  ttsslBlô  M.  Baô* 
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sac,  H.  Le  Blanc  de  Servane,  H.  Manson  de  Saint- 
Roman,  M.  Laugeirec,  H.  Blanc,  M.  Derrës.  et 
autres,  au  nombre  en  tout  de  trois  cent  quatre- 
vingt-deux,  etc.,  etc.  » 

Le  conseil  général  assemblé,  H.  Le  Blanc  de 
Servane,  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole,  a  dit  : 
Messieurs,  à  l'époque  du  22  août  dernier,  trois 
considérations  puissantes  rendaient  le  conseil 
général  nécessaire. 

La  première,  c'était  le  désir  patriotique  de  tous 
les  bons  citoyens  de  ce  terroir,  à  l'exemple  de 
presque  toutes  les  villes  et  communautés  privi- 
légiées du  royaume,  d'offrir  à  l'auguste  assemblée 
des  représentants  de  la  nation,  comme  on  faible 
témoignage  de  leur  vive  reconnaissance  et  de 
leur  adhésion  sincère  et  respectueuse  à  tous  les 
décrets  qu'elle  avait  déjà  rendus  et  qu'elle  ren- 
drait dans  la  suite,  le  sacrifice  volontaire  des 
privilèges  dont  jouissait  cette  ville  et  son  terroir 
en  qualité  de  terres  adjacentes. 

La  seconde,  c'était  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée  nationale  notre  désir  et  notre  droit  de 
retourner  sous  la  domination  des  rois  de  France, 
nos  anciens  et  seuls  légitimes  maîtres. 

Vous  gavez,  en  effet,  Messieurs,  que  cette  ville 
et  son  territoire  faisaient  autrefois  partie  du  do- 
maine de  la  couronne  ;  elle  en  fut  démembrée  par 
lettres  patentes  des  mois  de  mai  1642  et  février 
1643,  données  par  Louis  XllI,  alors  roi  régnant, 
en  faveur  de  Monseigneur  Hercule  Grimaidy, 
fils  d'Honoré,  prince  de  Monaco. 

Les  motifs  et  les  conditions  de  ce  démembre- 
ment sont  consignés  dans  l'article  IX  du  traité 
fait  à  Péronne,  le  14  septembre  1641,  entre  le 
monarque  et  ledit  seigneur  prince  de  Monaco. 
Cet  article  porte:  «  fit  cTautaut  que  les  Espagnols 

Ïtrivèrent  le  prince  de  tout  ce  qu'il  possède  dans 
e  royaume  de  Naples,  l'état  de  Milan  et  ailleurs 
dans'teurs  terres,  ce  qui  rapporte  au  prince  vingt- 
cinq  mille  écus  divers  temps  de  rente  annuelle 
en  fonds  de  terres  féodales,  sa  Majesté  lui  donnera 
autant  de  revenu  annuel  en  France,  en  pareille 
nature  de  terre  et  fief  érigeant  partie  d'icelles  en 
titre  de  ducbéet  pairie  de  France,  l'autre  en  mar- 
quisat pour  son  fils  et  une  en  titre  de  comté  lui 
faisant  délivrer  toutes  lettres  et  expéditions  sur 
ce  nécessaire  ;  bonne  partie  des  flefs  sera  en  Pro- 
vence et  le  reste  ou  il  plaira  à  sa  Majesté,  pourvu 
que  ce  soit  en  France  et  en  attendant  qu'on  ait 
trouvé  des  terres  propres  an  prince,  ses  soixante- 
quinze  mille  livres  lui  seront  payées  effective- 
ment par  chacun  an,  dont  le  premier  payement 
commencera  &  partir  du  jour  que  la  garnison  du 
roi  entrera  à  Manaco  ;  que  si  la  paix  se  faisant, 
les  Espagnols  rendaient  •  au  prince  les  terres 
qui  lui  appartiennent  dans  leur  pays,  sa  Majesté 
demeurera  déchargée  à  proportion  de  ce  qu'ils 
loi  restitueront  du  remplacement  qu'elle  devait 
faire  en  terres  ;  et  en  cas  que  demeurant  at- 
taché au  parti  du  roi,  il  soit  contraint  de  rendre 
les  terres  qu'il  a  dans  le  pays  des  Espagnols, 
moins  que  ce  qu'elles  violent,  le  roi  le  dédom- 
magera raisonnablement  et  lui  donnera  le  moyen 
d'employer  son  argent  en  d'autres  terres  en 
France.  » 

D'après  ces  lettres-patentes,  le  dédommagement 
ne  devait  avoir  lieu  qu'autant  que  le  prince  de 
Monaco  serait  privé  de  ses  possessions  en  Es- 
pagne ou  jusqu'à  ce  qu'il  fût  réintégré. 

L'événement  prévu  de  la  restitution  arriva.  L'ar- 
ticle 104  du  traité  des  Pyrénées  conclu  en  1659, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  publié  à  Âix,  en 
Provence  le  2  février  1667  et  enregistré  au  par- 
lement dans  le  même  mois,  porte  :  f  M.  le  pruce 


de  Monaco  sera  remis  sans  délai  en  la  painble 
possession  de  tous  les  biens  droits  et  revenus  qui 
lui  appartiennent  et  dont  il  jouissait  avant  la 
guerre  dans  le  royaume  de  Naples,  duché  de 
Milan  et  autres  pays  de  l'obéissance  de  sa  Ma- 
jesté catholique ,  -  avec  liberté  de  les  aliéner 
comme  bon  lui  semblera,  par  remise,  donatkn 
ou  autrement,  sans  qu'il  puisse  être  troublé  ni 
inquiété  en  la  jouissance  d  iceux,  pour  s'être  mil 
sous  la  protection  de  la  couronne  de  Frenoe,  ni 
pour  quelque  autre  prétexte  ou  siiget  que  ce 
soit.  > 

La  restitution  à  M.  le  prince  de  Monaco  da 
biens  dont  il  avait  été  dépossédé  dans  le  royanme 
de  Naples,  fut  confirmée  par  deux  autres  traitéi 
conclus  à  Aix-la-Chapelle,  par  les  mêmes  mo- 
narques, les  2  mai  1668  et  17  septembre  1678, 
puisque  par  l'article  VIII  du  premier  et  par  l'ar- 
ticle XXVl  do  second,  il  fut  convenu,  accordé 
et  déclaré  qu'on  n'entendait  rien  changer  as 
traité  des  Pyrénées,  à  l'exceptioa  de  ce  qui  re- 
gardait le  Portugal. 

Il  résulte  de  là  que  le  prince  de  Monaco  a  élt 
réintégré  dans  les  niens  qu'il  possédait  dans  lei 
Etats  du  roi  d'Espagne  et  que  depuis  cette  réin- 
tégration, il  a  été  sans  titre  et  sans  prétexte  po« 
posséder  en  France  les  biens  qu'il  reçut  en  iodem- 
nilé  de  la  générosité  de  nos  rois. 

Il  est  donc  juste  que  ces  terres  retournent  à  la 
couronne,  dont  elles  n'ont  été  que  trop  loagteiD|i 
séparées. 

S'il  est  une  époque  où  la  reprise  des  terrea, 
juste  en  elle-même,  ne  doive  exdter  aucun  mat- 
mure,  c'est  sans  doute  lorsqu'elle  est  nécessitée 
par  les  besoins  de  l'Etat,  et  par  Tordre  à  jamais 
invariable  qu'on  veut  établir  dans  toutes  1m 
parties  de  l'administration. 

Nous  sommes  Pranoiis  :  à  ce  titre,  nous  devou 
sans  doute  préférer  d'apparteuir  à  notre  soove- 
rain  plutôt  qu'à  tout  autre  seigneur  ;  il  noDS  im- 
porte du  moins  de  remplir  notre  devoir,  en  ins- 
truisant les  respectables  représentants  de  la  na- 
tion, d'une  aliénation  que  nen  ne  peut  légiitimer. 

La  troisième  considération  enfin,  c'était  la  né- 
cessité de  mettre  un  terme  aux  dilapidations,  p, 
depuis  longtemps,  se  commettent  des  deniers  de 
celte  communauté.  Je  pourrais  vous  en  citer  de 
plusieurs  espèces,  comme  la  plupart  vous  tout 
connues,  parce  qu'elles  frappent  visiblement  nos 
sens,  je  me  bornerai  à  vous,  en  faire  connaître 
une  seule  qui  est  révoltante  par  son  excès,  et 
qui,  cependant,  est  ignorée  du  plus  grand  nom* 
bre  ;  et  elle  a  pour  cause  l'administration  de  l'bé- 
pital  et  charité  de  cette  viUe.  Je  dois  vous  ob- 
server à  ce  sujet  que,  par  l'article  XXII  di 
règlement  municipal,  qui  régit  cette  commo; 
nauié  en  date  du  2  févrior  1785 ,  il  est  dii 
t  qu'elle  est  obligée  de  fournir  à  la  caiœe  de 
l'hôpital  quand  elle  manquera  de  fonds.  > 

Eh  bien,  Messieurs,  les  administrateurs  mettent 
tellement  à  profit  cette  obligation,  que  l'hôpital, 
qui  n'a  environ  que  deux  mule  quatre  cents  livres 
de  revenu,  a  néanmoins  dépensé,  dans  le  coonot 
de  cette  année,  une  somme  à  peu  près  de  septi 
huit  mille  livres,  qui  a  été  fournie,  quant  à  l'excé- 
dant, par  la  caisse  de  la  communauté. 

Ce  tableau  vous  inspire  de  l'étonnement.  Mes- 
sieurs, je  n'en  suis  nullement  surpris,  snrtoot 
étant  instruits  comme  vous  l'êtes,  que  l'hâpilal  et 
la  charité  ne  reçoivent  et  ne  peuvent  recevoir 
aucuns  pauvres  ni  malades  étrangers  ;  j'ose  n\s 
assurer  néanmoins  que  ce  que  j'avance  est  plut» 
en  dessous  qu'en  dessus  de  la  vérité,  et  vous  n  ai- 
res pas  de  la  peine  à  voua  en  convaincie,  ion^ 
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tous  Berec  instrnits  qne  le  rôle  du  sieur  Pecaul, 
chirurj^en,  se  moate^  pour  les  seuls  médicaments 

Sar  lui  fournis,  à  la  somme  exborbitaote  de  trois 
quatre  mille  livres.  Aussi,  Messieurs,  l'hôpital 
qai  avait,  il  y  a  quelques  années,  environ  quatre 
mille  livres  d  épargnes,  après  les  avoir  confondues, 
après  avoir  absorbé  ses  revenus  annuels,  se  trouve 
encore  arriéré  envers  la  communauté  d'une  somme 
de  plus  de  dix  mille  livres. 

Accumulez  à  présent  ce  genre  de  déprédation 
avec  ceux  qui  étaient  déjà  en  votre  connaissance, 
et  dès  lors  vous  n'aurez  plus  lieu  d'être  surpris 
de  l'augmentation  progressive  et  considérable 
qu'on  nous  fait  éprouver  depuis  quelques  années 
dans  le  taux  des  impositions.  La  crainte  d'un 
examen  scrupuleux  des  comptes  de  cette  année 
peut,  je  l'avoue,  avoir  cootribué  pour  quelque 
chose  a  la  résistance  opiniâtre  que  nous  a  opposée 
M.  Âyme,  durant  quatre  mois  consécutifs;  mais, 
soyez-en  persuadés.  Messieurs,  nous  n'aurions  pas 
eu  à  lutter  si  longtemps  contre  le  despotisme 
consulaire,  si  parmi  les  membres  de  notre  admi- 
nistration municipale,  il  ne  s'y  était  rencontré 
quelques  citoyens  aristocrates,  et  surtout  le  sieur 
Manson,  agent  générai  de  M -le  prince  de  Monaco. 

Par  les  raits,oa  juge  des  intentions.  Or,  depuis 
le  22  août  dernier,  rAssemblée  nationale  a  prin- 
dpalement  rendu  quatre  décrets,  qui  ont  été  sanc- 
tionnés par  le  monarque,  et  dont  l'exécution  a 
été  renvoyée  aux  municipalités.  Ces  décrets  sont  : 
l"  l'encadastrement  des  biens  féodaux  et  des  re- 
venus ecci élastiques;  2°  la  contribution  patrio- 
tique du  quart  des  revenus;  3»  l'invitation  pour 


les  dons  des  argenteries  des  églises  qui  ne  sont 

Ïias  nécessaire  "'     "'       '  ' 

oi  criminelle. 


pas  nécessaires  au  culte  divin 


;uses  qui 
;  et  4»  la 


nouvelle 


Aucun  de  ces  décrets  n'a  été  promulgué  dans 
cette  communauté,  tandis  que  dans  les  moindres 
villages  voisins,  ils  ont,  depuis  longtemps,  reçu 
lenr  exécution. 

Par  les  papiers  publics,  nous  apprenons  encore 
que  toutes  les  municipalités  du  royaume  sont  à 
la  veille  de  recevoir  une  nouvelle  organisation, 
d  après  le  r^lement  uniforme  qui  vient  d'être 
décrété  par  rÂssemblée  nationale.  Quelque  pro- 
chaine qu'on  nous  annonce  cette  nouvelle  orga- 
nisation, j'ose  vous  assurer.  Messieurs,  que  si  vous 
ne  prenez  des  précautions  utiles  pour  en  assurer 
la  prompte  exécution,  elle  subira  le  même  sort 
que  les  quatre  décrets  précédents,  ou  du  moins 
qu'on  nous  fera  soupirer  après  elle  autant  de 
temps  que  tous  avez  langui  après  le  terme  de  ce 
présent  conseil  général. 

DÉLIBÉRATION. 

Le  présent  conseil  général,  délibérant  ensuite 
wr  l'exposé  fait  par  M.  de  Servane,  et  sur  les 
divers  projets  de  délibérations  qu'il  a  présentés  à 
l.Assemblee,  considérant  combien  est  répréhen- 
sible  la  conduite  que  M.  Ayme,  maire  et  ancien 
consul  de  cette  ville  et  communauté,  a  tenu  jus- 
qu'à ce  jour,  et  de  laquelle  il  n'a  pas  même  voulu 
se  départir  en  refusant  opiniâtrement,  malgré  les 
instantes  sollicitations  de  la  majeure  partie  des 
citoyens  actifs  de  ce  terroir,  à  la  convocation  et 
a  la  tenue  d'un  conseil  général  de  tons  chefs  de 
famille. 

Considérant  encore  combien  il  est  répréhensible 
de  n'avoir  fait  publier  aucun  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  préparent  à  la  France  le 
bonheur  le  plus  parfait  et  le  plus  constant,  appré- 
ciant en  outre  nllé^timité  avec  laquelle  M.  le 
pnnce  de  Monaco  a  ]oui  de  cette  t«rre  jusqu'au- 


jourd'hui, et  désirant  donner  à  la  nation  et  au 
roi  une  marque  de  notre  dévouement  et  de  notre 
attachement  aux  principes  de  la  Constitution  fran- 
çaise, qui,  depuis  l'établissement  de  la  monar- 
chie, ont  déclaré  les  biens  du  domaine  de  la 
commune  inaliénables,  ont  arrêté  et  délibéré,  soit 
par  acclamations,  soit  a  la  pluralité  des  suffraiges  : 

1»  D'adhérer  de  cœur  et  d'&me  à  tons  les  dé- 
crets généralement  quelconques  qne  l'Assemblée 
nationale  a  rendus  jusqu'aujourd'hui  et  à  ceux 
qu'elle  rendra  à  l'avenir,  et  notamment  à  celui  du 
4  août  dernier,  qui  supprime  tons  les  privilèges 
et  remet  dans  une  parfaite  égalité,  tant  les  pro- 
vinces que  toutes  les  villes  et  communautés  du 
royaume,  et  en  conséquence  de  lui  offrir,  comme 
un  faible  tribut  de  la  reconnaissance  de  cette  com- 
munauté, le  sacrifice  des  minces  privilèges  dont 
jouissait  cette  ville  ;des  Baux  et  son  territoire  eu 
sa  qualité  de  terres  adjacentes; 

2»  Qu'attendu  qne  M.  le  prince  de  Monaco  n'a 
aucun  titre  légitime  pour  posséder  cette  ville  et 
son  terrain,  puisque  depuis  les  traités  de  Paris 
conclus  entre  la  France  et  l'Espagne,  en  1659,  il 
est  entré  dans  ses  possessions  du  royaume  de 
Naples  et  de  Milan,  désirant  appartenir  au  roi  de 
France,  de  préférence  à  un  prince  étranger,  son 
vœu  est  que  cette  ville  et  son  territoire  retonr- 
neut  au  roi,  pour  foire  partie  comme  auparavant, 
des  domaines  de  la  couronne  et  être  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat,  conformément  au  décret  de  1  As- 
semblée nationale;  il  a  été  délibéré,  en  outre,  que 
pour  remplir  ces  deux  premiers  objets  par  M.  Le 
Blanc  de  Servane  et  M.  Manson  de  Saiot-Romao, 
il  serait  minuté  une  adresse  pour  être  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale; 

3°  Qu'en  attendant  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale,  eu  à  égard  à  la  situation  particulière 
où  nous  nous  trouvons,  par  laquelle  M.  le  prince 
de  Monaco  n'est  ni  échangiste  ni  engagiste,  il 
sera  sursis  dans  le  moment  à  l'acquittement  de 
tous  les  droits  féodaux  quelconques  et  arrérages 
d'iceux,  jusqu'après  l'avènement  de  la  décision  de 
l'assemblée  de  la  nation,  pour  alors  être  versés, 
si  le  cas  y  écbéait,dans  la  caisse  du  Trésor  royal; 
et  dans  le  cas  que,  dans  l'intervalle,  les  électeurs 
actuels  du  prince  de  Monaco  se  permettraient  des 
exécutions  contre  aucun  des  redevables,  il  sera 
permis  à  ceux-ci  de  réclamer  la  protection  de  la 
garde  nationalede  ce  terrain  pour  s'opposer  aux- 
dites  exécutions,  laquelle  garde  nationale  sera 
suffisamment  autorisée  à  cela  faire  par  la  présente 
délibération  ; 

4°  Que  pour  assurer  dorénavant  la  promulgation 
et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tant  ceux  déjà  rendus  que  ceux  qu'elle  ren- 
dra à  l'avenir,  il  est  établi  un  comité  permanent 
composé  de  trente-six  membres,  qui,  de  concert 
avec  H.  Bassac,  second  consul,  exercera,  sous 
l'autorisation  de  M.  le  juge  et  viguier  de  cette 
ville,  toutes  les  affaires  de  celte  communauté  jus- 
qu'au moment  de  la  réorganisation  nouvelle  et 
entière  des  communautés,  conformément  au  dé- 
cret rendu  à  cet  égard  par  l'auguste  Assemblée 
nationale,  lequel  comité  permanent  remplacera 
dès  ce  moment  l'ancien  corps  municipal  de  cette 
communauté; 

5°  Et  attendu  qne  H.  Ayme,  maire  et  premier 
consul  actuel,  par  sa  résistance  opiniâtre  à  con- 
voquer le  conseil  général,  objet  des  vœux  de  tous 
les  nabitants  et  instamment  parce  qu'il  est  attaché 
an  parti  de  l'aristocratie,  en  ce  qu'il  n'a  foit  pro- 
mulguer aucun  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
il  s'est  rendu  indigne  de  conserver  la  place  qu'il 
occupe;  dès  ce  moment,  il  demeure  suspendu,  et 
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il  loi  est  interdit  d'exercer  dana  oette  contamnauié 
aucune  des  foocUons  cousalaires  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  ordonné  par  l'Assemblée  natio- 
nale, et  en  conséquence,  tous  les  pouvoirs  de  con- 
sulat résideront  peodant  ce  temps,  en  la  personne 
de  M.  Bassac,  second  coosiil. 

6»  Ledit  sieur  Bassac,  consul,  est  expressément 
chargé,  conjointement  avec  le  comité  permanent, 
par  la  présente  dâibération,  d'écrire  iocessam- 
ment  à  M.  d'André,  commissaire  du  rpi,  pour  le 
prier  de  /aire  parvenir  le  plus  tôt  possible  an  cp- 
mité  permanent  qui  vient  d'être  éiabli  dans  ceUo 
communauté,  tons  les  décrets  rendus  jusqu'au- 
jourd'hui par  l'Assemblée  nationale,  aiusi  que 
ceux  dont  l'exécution  a  été  ou  sera  attribuée  aux 
municipalités,  et  qu'à  cet  effet,  ledit  sieur  Bassac, 
consul,  et  le  comité  permanent  lui  enverront  copie 
authentique  de  la  présente  délibération. 

7°  Que  pour  nous  justifier  envers  l'Assemblée 
nationale,  et  pour  lui  donner  cpp naissance  que  le 
silence  que  les  citoyens  de  petté  ville  et  son  ter- 
roir ont  gardé  jusqu'à  ce  jour  sur  tes  évéaeœepls 
qui  occupent  la  France  et  l'Europe  entière  i^'est 
que  l'effet  des  mauvaises  intentions  dudit  sieur 
Aymé,  consul,  et  non  des  citoyens  à  la  diligence 
dudit  sieur  Bassac  et  du  comité  permapent,  ii  sera 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  un  extraiten  forme 
delà  présente  délibération,  ainsi  que  l'extrait  des 
pièces  justificatives  de  toutes  les  démarches  inu- 
tiles, que  la  majeure  partie  ds»  citoyens  aciifs  de 
ce  terroir  n'ont  cesse  de  faire  depuis  le  22  août 
dernier  envers  ledit  M.  Aymé,  pour  obtenir  la 
convocation  du  présent  conseil  général,  lesquels 
seront  coUalionnés  par  denx  notaires  royaux,  les 

Sremiers  requis  de  ce  terroir  et  légalisés  par 
.  le  juge  de  cette  ville. 

S»  Attendu  que  les  présentes  dispositions  ne  sont 
faites  que  pour  la  plus  prompte  et  entière  exécu- 
tion des  décrets  de  l'Atseinblée  nationale,  elle  sera 
très  humblement  suppliée  de  vouloir  bien  y  acr 
corder  sa  sanction. 

9*  Bnfln,  il  a  délibéré  qne  la  noqiination  des 
membres  qui  devront  cpmnoser  le  comité  perma- 
nent et  provisoirement  ci^essqs  établi,  est  ajour- 
née à  la  séance  de  demain. 

Et  attendu  l'heure  tarde,  la  continuation  du  pré- 
sent conseil  a  été  renvoyée  k  dimanche  27  du  cou- 
rant, à  deux  heures  de  relevée  dans  la  dite  église 
de  Maussanne. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  transcrire  ici  la  teneur 
entiërt!  du  procès-verbal  de»  séances  tenues  après 
celle  où  fut  prise  la  délibération  en  neuf  articlet 
qu'on  vient  de  lire  ;  il  me  suffit  dans  l'objet  de 
mon  instruction  en  défense  4e  tous  les  citoyens 
des  Baux,  qui  ont  été  poarsuiria  par  M.  le  prévôt 
de  Marseille,  pour  raison  des  d«libératiODS  prises 
dans  ce  consail  gtoécaJ.ilme  suffit  de  (apporter, 
après  la  principsile  délibéeation,  les  parties  esseur 
tielles  des  autres  pour  arriver  plus  tût  k  la  pro-: 
cédure  prévôtale  et  inouïe  sur  laquelle  l'Assem-i 
blée  nationale  doit  ptqnoncer.  le  plus  prochaine: 
ment,  laissant  à  H.  le  rapporteur  le  soin  de  lire 
au  besoin  les  pièces  de  ce  procès,  dans  toute  leur 
étendue  quand  il  parlera  dans  l'A^mblée;  au 
surplus  comme  ce  qui  me  reste  i  dire  est  intime- 
ment lié  à  l'instruction  et  ne  peut  y  ^re  omis,  je 
dédare,  comme  j'ai  déclaré  d^4  dans  l'Assemblée, 
qae  c'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé  de 
remplir,  daas  ma  députatiou,  un  si  triste  devoir, 
intéressant  à  la  fbis  l'Assemblée  elle-mdœe  et  ses 
principes,  et  sa  constitution  et  son  autorité,  comme 
l'intérêt  de  mes  commettants  en  ^oéral,  et  l'in- 
térêt plus  précieux  encore  de  l'innocence  et  du 
patrioiisine  des  citoyens  sur  qui  M.  le  prévôt  de 


Marseille  a  lait  ^nber  ses  foudres  ;  je  dé«Iare  donc 
que  je  m  acquitte  de  ce  devoir  avec  peine  k  caïue 
des  personualités  qui  ont  été  et  vont  être  rappe- 
lées contre  des  gens  de  ma  connaissance,  mais 
néanmoinsavcc  }e  sëlp,  l'impartialité,  la  frandiiu 
et  tout  le  courage  dPOt  je  suis  oqmptable  daas 
mes  fpnctions  a  la  vérité  pour  la  justice,  et  i  U 
nation  pourl'ayapç^ementetle  suoêésd'mie  révo- 
lution  qui  doit  faire  son  bonheur;  au  eurpiat, 
j'aurai  l'avaniags  et  je  suis  sûr  de  ne  rien  avancer 
dans  ce  r4RPorique  ije  vrai,  parce  que  je  o'y  part 
que  (i'-^Pr^  J^  pièces  les  plus  autneotiquçs, 
comme  u  est  facile  de  le  voir.  Si  donc  il  existait 
d'autres  fails  étrangers  à  ces  pièces,  m'ét«nt  in- 
conqus,  ils  seraient  dès  Iprs  étrangers  à  mm 
devoir  dans  ma  députatiou,  mais  tels  qu'ils  pniâ- 
sent  être,  ils  ne  je  seraient  jamais  à  l'oppression 
et  à  k  nullité  de  la  prucédqre  prév<Vta|e  dont  il 
s'agit  ici. 

Paq^  (a  séance  dq  même  ponseil  général  lea- 
voyép  au  lendemain  27  décembre,  M.  da  Serraoe  y 
déuQQça  pour  des  faits  et  des  torts  tcés  gravé 
et  très  nombreux  le  sieur  Pierre  Manson,  ci-devaDt 
agent  général  de  U.  de  Grimaldy,  prince  de 
Mouacd,  demandant  pour  raison  de  ce  que  le  con- 
seil général  donniit  un  ordre  sigaé  du  consul,  ao 
major  général  de  la  garde  nationale  du  terroir  des 
Baux,  pour  se  transporter  aur-le-çhamp  avec  u 
détachement  de  cinquante  hommes,  à  la  naaison 
dudit  sieur  Manspo,  dans  le  bourg  de  Hauiiés, 

Sopr  s'en  saisir  et  le  traduire  aux  priaona  royalts 
e  la  ville  des  Baux,  où  il  serait  étabU  ooe  gâtée 
de  quinze  homnies,  qq'en  même  temps,  ledit  siev 
major  de  la  garde  nationale  apposa  a  les  aeellét 
sur  tous  1^3  papiers  dudit  sieur  MsutatHi,  qu'il 
dressera  procès- verbal  du  tout,  pour  être  jôùiiaa 
cahier  de^  délibérations  du  présent  conaeil,  et 
envoyés  l'uu  et  l'autre  k  l'Assemblé»  nationafe, 
pour,  par  elle  être  ce  qu'il  appa^tJteodr»,  su  te 
renvoi  et  la  forme  du  procès  qui  sera  (^it  au  pté- 
venu.Aprësçette  dénonciation,  ils'élevadaas  eette 
assembiéf)  4tver«ea  plaintes  contre  1»  déaoBcë,  d 
l'assemblée  les  entendit  on  les  écrivit  dans  le 

fi^ocè6-ve^]ult  tout  comme  la  dénonciation  de 
!.  (le  Sarvaue,  à  laquelle  le  sieur  Jean  Oiaivd 
en  proposa  «ne  autre  relative  à  la  sûreté  des 
papiers  del^  commune,  déposés  dans  les  arcbivta 
municipales;  il  demanda  que  l'adjndaotdu  maioi 
fut  envoyé  avec  quelques  hommes  de  la  garde 
nationale,  chez  le  grefoerde  lacomnaunauté  pour 
en  obtenir  un  des  clefs  dee  archives,  poor  la 
garder  jusqu'4  ce  qu'elle  fiti  remise  à  M.  le  juge. 
Sur  ces  plaintes  et  déponciatioi^  le  çonscàl 
général  délibéra  :  1'  que  les  papiers  et  pièces  des 
plaignants  seraient  q^P9^  ^^^  I^s  mains  da 
consul  et  quelques  personnes  dénommées,  après 
avoir  été  pjtraphées  par  NU  le  juge:  î'  que  le  sienr 
Beraud,  Codant  du  major,  remplirait  U  commê- 
sion  proposée  ppvir  ^  sûreté  des  archives;  3°  que, 
recevant  les  dénonciations  et  plaintes  cootte  le 
sieur  ^aos<^,  i^  conseil  en  donne  acte  aiuc  dé- 
nonçants; VD.m  délibérant  sur  la  motion  de  Ser- 
vant, il  a  arrêté  que  le  sieur  Manson  éti^it  soi^ 
]&  sauvegarde  de  la  Dation  et  de  k  loi,  et  néan- 
moins qu'aipt  dépens  de  cette  communauté,  Veibt 
sieur  NUnscto  serait  poursuivi  extraoïdinaiceiBeai 
p«r-devant  qqi  d^  dr9it>  et  ^  la  dili^teace  du  pro- 
cureur syndic  de  la  commune  qui  sera  noouBé; 
et,  en  attetidant,  il  est  k  présumer  que  pariai  les 
papiers  dudit  sieiu  Manson.  U  s'ea  Uottveca  qù 
seront  capables  do|^er  la  coi^viption,  tt  eatte 
autres  beaucoup  de  payera  es^e^tiels  k  la  pa- 
roisse de  lllauries  ;  il  est  4/onia.6,  ordre  à  11.  Aacqaa)- 
Trophime  Isoard,  wai<K  g^nécal  Ha  la  garde  aa- 
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tiooale  de  ce  terroir  le  plua  tôt  que  fafre  se 
pourra,  et  demaia  matin, de  se  transporter  a  l(au- 
rièâ,  dans  la  maison  du  sieur  Manson,  à  lu  tête 
d'un  dét4cheia,eiit  de  cinquante  ^o^nnes,  où 
étant,  }1  fera  une  perquisition  exacte  de  tous 
les  papiers  qu'il  y  trouvera,  les  ^emei^ra  dans 
ua  seul  ^ppariemjent  qi^'il  i^rmera  /^  4ef,  la- 
quelle c|ef  if  gardera  entre  ses  fu^ins,  et  qe 
se  retirer^  (ii^'après  ^voir  ajpposé  le  scellé'  siju* 
la  serrure  oe  toutes  le^  portes  qui  conduiront 
devant  ledit  apparteojeot  af;^si  que  fur  la  ser- 
rure de  tous  les  plaica^-ds,  t^^re^ux,  CQrqjf^q- 
des  et  autres  /o^eubleq  (ipnt  ^1  né  pourra  se 
procurer  la  clef  et  dans  le  c^s  qu'il  trppvera  les 
portes  4'Ëntrée  fermées,  il  s'^essera  au  sieur 
Peyre  du  Mas  de  Jacquet,  pouf  le  prie^  et  j'eqi^é- 
rir  de  remettre  les  clefs  4^0  portes  u  entrée  dùdU 
apparte^cat,  placards,  b^rea^x,  c^o^odes  jet 
agiires  oicubles,  et  dans  le  cas  qu'jLl  déclare  o*ayoir 
aucupe  desdiles  clefs  et  que  personne  autre  ne 
vienne  les  représenter,  il  est  peroiis  audj^  ^ieur 
major  général  d'appeler  sur-le-chaipp  le  premier 
serrurier  requis  pour  faire  ouyrir  une  aesdile^ 
portes  4'entrée,  laqueile  uue  ^oi^  ouverte,  ledit 
sieur  major  général  ne  pourra  y  entrer  qu'en  pré- 
sence de  six  témoins  autres  que  les  soldats  d.^ 
détachement,  iesqi^els  niémes  six  témoins  seront 
égaleçaent  présents  à  l'appositiQu  desdJtsscellé0, 
de  toiit  qi^oi  ledit  sieuf  major  pressera  procês-yer- 
babigoé  par  lui  et  les  six  témoins pQur  raison  de 
quoi,  il  lui  sera  expédié  ^n  ord/'e  par  iécrit  signé 
par  M.  Bassac  coo^sul,  lequel  sieur  Jacques-Tro- 
phioie  Isoard,  major  ici  présent)  f^  Pfété  serment 
de  bien  et  /idélemeut  remplir  sa  commission,  ej 
icelle  venue  t  son  terme  le  procès-yerbàl  dudit 
sieur  major  général  sera  le  puis  tût  possible  en- 
voyé au  sieur  Baseacj  coqsuI,  qui  sera  chargé  cf^ 
vertu  de  la  présente  délibération  de  lajlré  présen- 
ter tout  de  suite  requête  à  M.  le  juge  et  yiguier 
de  cette  ville  à  l'effet  de  faire  la  levée  des  scellés 
et  ^iventaires  après  des  assignations  données  au- 
dit sieur  ManSdn  qui  coutieni^ra  au  moins  un 
délai  dé  trois  jours  e^  attendu  qjue  |e  ait  sieur 
Manson  apris  la  fuite  et  qu'on  ne  ^ait  ou  il  est, 
ladite  assignation  lui  sera  donnée  par  affiche  e^ 
cris  publics  dans  les  quatre  paroisses  de  ce  ter- 
roir aux  portes  des  églises,  et  notamment  au- 
deyantde  la  porte  de  sa  ipalson. 

Lé  conseil  délibère  encore  d'après  la  motiçn 
dudit  M.  deServaoeque  la  dénonciatipn  contre 
ledit  sieur  Manson,  lés  différentes  plaintes  qui 
l'ont  suivie  ainsi  que  la  présente  délibération 
seront  à  la  diligence  du  conseil  permanent  en- 
voyées à  l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  statue 
ce  qu'elle  avi^ra  et  d^autaht  qu'un  grand  nombre 
de  particuliers  se  sont  présentés  dans  cette 
séance  pour  former  de  nouvelles  plaintes  contre 
ledit  sieur  Manson,, ce  qui  aurait  fait  t rainer  trpp 
loin  la  tenue  de  ce  présent  conseil  général,  il  est 
délibéré  qu'il  sera  sur-le-champ  nommé  quati-e 
commissaires  pour  recevoir  les  plaintes  contre 
ledit  sieur  Manson,  moyennant  qu'elles  soient 
signées  ;  et  à  défaut  qM'il  sera  fait  mention  de  I4 
réquisition  par  eux  faite  et  de  J,a  déclaratioi^ 

Suils  sont  illettrés.  Pour  raison  de  quoi,  les- 
its  commissaires  prêteront  tout  de  suite  serment 
en  exécution  de  la  présente  déclaration  ;  le  con- 
seil général  a  arrête  de  nomuner  pour  procureur 
syndic  de  la  commune,  pour  la  compuue,  pour 
la  plainte  relative  aii  dit  sieur  Manson,  M' Jacques 
Blanc,  notaire  royal  de  celte  ville  Lequel  ici  pré- 
sent a  prêté  serment  dont  il  lui  à  été  concédé 
acte. 
Le  conseil  général  a  encore  nommé  pour  com- 


missaire chargé  de  i;ecevoir  les  pla|ntp8  cof^tre 
ledit  ^jeur  Manson  :  sieur  Barthélémy  Burtaigoon 
pè)re,  sieur  Cliarles  l^assy,  siei^r  Làtirent  Armand, 
et  sieur  {eau  Anflrié  Qevièz,  ^ov^  de  cette  ville, 
le«^t8  giéiirs  B^rtaigpop,'  Tassy  et  Deviez  ici 
ppeseqts  ont  tout  4^  suitia  prêté  serment  en 
cette  qiialité'doni  il  leur  a  été  concédé  acte  par 
41.  le  ]u«e. 

Après  cette  iélj^étitUm,  U.  4e  ^ùe^vane  a  fait 
une  aut^e  dëpooplaiioqi  conJtre'  le  sieiu*  ^eyre, 
notaire  et  procureur  |urp^ictloi|nel  aaqs  le  maf- 
qui^at  dés  Baux.  11  a  ait  que  çe^  ofticier  pe  pou- 
vait restef  procureur'  juridictionnel,  pour  être 
parent  d'abord  audit  sieur  Manson,  et  ensuite 
p^rcejqa'^^fit  notaire,  il  n'avait  pu  surprendre  la 
religion  die  M-  le  prince  de  Monaco,  pour  être  fait 
un   procureur  juridictionnel,  en  lui  laissant  sa 

ÎloalLté  de  j^taire  et  ne  s'êtant  qualifié  dans  ses 
ettres  ,què  de  praticien  ;  ce  qui  les  a  repdues 
oorept}cei  et  subrepUces\  sur  quoi  : 

«  Le  conseil  général,  après  avoir  concédé  acte 
aij4it  sieijr  de  Servante,  de  la  dénonciation  par 
lui  ci-devant  l'aile,  et  en  la  recevant,  a  délibéré 
qu'inhibitions  et  défenses  seront  faites  au  sieur 
Peyre  de  s'iinmiscer  à  l'avenir  dans  les  fonctions 
de  procureur  juridictionnel,  doiit  il  est  pourvu 
attendu  que  ses  provisions  sont  contraires  à 
l'édit  de  1771,  rendu  sur  l'incomptabjlité  des 
offices  de  notaire  et  de  procureur,  ce  qu'il  a  si 
bien  reconnu  lui-même,  qu'il  a  déguisé  sa  qua- 
lité de  notaire  lors  de  l'obtention  desdites  provi- 
sions, laquelle  délibération  sera  signifiée  audit 
sieur  Peyre,  par  le  ministère  d'un  huissier,  et 
qu'incessammunt  à  la  requête  des  consuls  de  cette 
commupavté,  il  sera  présenté  par-devant  qui  de 
droit,  requise  pour  obtenir  la  subrogation  gcné- 
ral/e,  d'v^  procureur  juridictionnel  dans  lou^s 
les  causes.  « 

Par  continuation  du  même  conseil  général,  il  a 
été  assigné  une  autre  séance  aij  28  décembre,  et 
dans  celle-ci,  il  a  été  fait  une  nouvelle  dénoncia- 
tion p^  M.  de  Servane  et  Pierre  Quenin,  contre 
le  sieiw  abbé  Margaillan,  prêtre,  vicaire  de  la 
parois^,  sur  laquelle  dénonciation  le  conseil  à 
délibéré  que  le  causes  eh  seraient  portées  au 
conseil  permanent  qui  en  déciderait,  ce  qui  étant 
reyenu  u  la  séance  suivante  du  1"  janvier,  il  y 
fut  délibéré  que  <  M.  Bassac,  consul,  écrirait  au 
nom  de  la  commune  à  monseigneur  l'archevêque 
d'Arles,  et  en  son  absence  à  MM.  ses  grands  vi- 
caires, pour  les  prier  de  retirer  ledit  sieur  abbé 
Nargailfaii  de  la  paroisse  des  Baux  et  de  tout  le 
territoire.  » 

Dans  la  même  séance  du  28  décembre  fut  remjls 
sur  le  bureau  le  procès- verbal  de  l'expéditioij 
contiée,  par  délibération  di,!  26,  à  M.  Isoard,  major 

fénéral  de  la  garde  nationale,  avec  la  clef  de 
appartement  qiii  contient  les  papiers  trouv(^ 
dans  la  maison  du  sieur  Maosoo. 

^près  cela  M.  de  Servane,  a  dit  que  la  milioe 
nationale  de  ce  terroir  des  Baux,  n'ayant  été 
formée  que  d'après  l'ordre  iodiyidi^el  dé  MM.  les 
consuls,  elle  devait  être  remplacée  par  une  autre 
ce  qu'il  a  demandé  au  consul  séant,  sUr  quoi, 
ledit  conseil,  •  considérant  qu'en  effet,  la  milice 
nationale  actuelle  n'a  eu  pour  principe  que  je 
vœu  individuel  de  MM.  les  consuls,  et  que  sa 
formation  irrégylière  a  été  cause  qu'elle  n  a  ja- 
mais fait  aucun  service;  considérant  combien 
il  est  nécessaire,  d'après  le  désir  de  rAssémblée 
nationale,  qu'il  y  ait  dans  le  terroir  une  garde  na- 
tionale qui  soit  toujours  régulièrement  en  acti- 
vité, a  arrêté  et  délibéré  que  l'ancienne  garde 
nationale  serait  suppfim.ép  pour  être  remplacée 
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dimancbe  prochain  3  janvier,  conformément  au 
règlement  ci-après,  qni  a  été  délibéré  par  les 
articles  proposés  par  H.  de  Serrane,  et  les  divers 
amendements  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  > 

Suit  la  teneur  de  ce  règlement  en  vingt-quatre 
articles,  après  lesquels  le  conseil  général  s'ex- 
prime ainsi:  ,  , 

c  II  est  délibéré  que  le  présent  règlement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  sera 
afncbé  aux  principales  portes  de  tout  le  terroir, 
et  qu'il  en  sera  imprimé  divers  exemplaires, 
pour  en  être  remis  un  à  chacun  des  officiers  prin- 
cipaux, et  un  aux  capitaines  de  chaque  compa- 
gnie * 

€  ât  attendu  l'heure  tarde,  il  a  été  délibéré  de 
renvoyer  la  continuaiion  du  présent  conseil  gé- 
néral a  vendredi,  premier  janvier.  » 

Dans  cette  séance,  M.  Blanc,  notaire  royal,  a 
déféré  au  conseil  sa  plainte  de  ce  que  les  salu- 
taires décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sur  la  nou- 
velle forme  de  procéder  en  matière  criminelle 
n'ont  été  ni  publiés  ni  exécutés,  non  plus  qu'au- 
cun autre  de  l'Assemblée  nationale,  par  HM.  les 
consuls;  s'en  est  suivi  un  désordre  universel  dans 
l'inaction  de  la  justice  criminelle  ;  ce  qui  lui  fait 
demander  audit  conseil,  qu'il  soit  enjoint  au  gref- 
fier de  la  juridiction,  «rapporter  sur-le-champ 
sur  le  bureau  lesdits  décrets  afin  qu'il  soit  pro- 
cédé le  plus  tôt  possible  à  la  nomination  des  ad- 
joints nécessaires  à  la  nouvelle  forme  des  procé- 
dures criminelles. 

Le  conseil  a  fait  droit  à  cette  motion,  l'une  des 
plus  justes,  et  il  a,  en  conséquence,  nommé  les  ad- 
joints prescrits  par  ces  décrets. 

A  cette  plainte  en  a  succédé  une  autre  de  la 
part  des  officiers  employés  dans  les  procédures 
criminelies  prises  ci-dievant,  à  la  requête  et  aux 
frais  du  fisc,  lesquels  ont  exposé  qu'ils  n'avaient 
pas  été  payés  de  leurs  droits  par  le  sieur  Manson, 
chargé  de  cette  dépense  ;  et  comme  cette  plainte 
ot  Von  inculpait  aussi  le  sieur  Peyre,  procureur 
juridictionnel  était  portée  par  N.  de  Servane  et 
non  par  les  plaignants  eux-mêmes,  le  conseil  a 
délibéré  fort  sagement  «  que  sur  les  deux  plain- 
tes du  sieur  Picard,  et  Meuse,  huissier,  elles  se- 
raient signées  et  certifiées  par  eux  véritables, 
pour  alors  être  délibéré  par  le  conseil  permanent, 
ce  qu'il  avisera,  faute  de  laquelle  signature  et 
certiQcation,  elles  seront  comme  non  obser- 
vécfi 

Enfin  ce  conseil  général  a  fini  par  la  lecture  de 
l'adresse  délibérée  dans  la  séance  du  26  décem- 
bre, pour  être  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
el  a  nommé  pour  la  signer  au  nom  de  la  com- 
mune, M. Rouchon,  juge  ;  M.  Bassac,  consul; 
M.  Vincent,  curé  de  la  paroisse  Sainte-Croix  de 
Maussaone;  H.  Le  Blanc  de  Servane;  M.  Mansonde 
Saint-Roman  et  M.Laugeiret,  avocat,  et  il  aélé  dé- 
libère en  outre  qu'il  serait  joint  à  la  dite  adresse 
un  mémoire  contenant  les  motifs  par  lesquels 
les  habitants  de  la  ville  des  Baux  et  son  terroir 
croient  être  en  droit  de  demander  de  retourner 
au  domaine  de  la  couronne. 

Ici  finissent  donc  toutes  les  délibérations  prises 
dans  le  conseil  général  de  la  ville  des  Baux  et 
son  terroir;  elles  ont  été  adressées  avec  les  pièces 
iustiBcatives,  à  Messieurs  Peliisier  et  Durand  de 
Maillane,  députés  de  la  sénéchaussée  d'Arles, 
dans  l'étendue  de  laquelle  la  ville  des  Baux  et 
son  tertor  se  trouvent  situés. 

Après  avoir  pris  lecture  de  toutes  ces  pièces,  ces 
deux  députés  n^  ont  vu  que  le  plus  pur  et  le  plus 
louable  patriotisme  ;  ainsi,  bien  éloignés  de  pen- 
ser quand  ils  on^  eu  ces  pièces  en  main,  que  les 


démarches  des  habitants  des  Baux,  pour  arriver  à 
un  conseil  général  de  tous  pères  de  famille,  dns- 
sent-étre  déférées  et  prises  pour  des  émeutes, 
pour  des  séditions  dans  le  caractère  de  cas  pré- 
vôtanx  ;  plus  éloignés  encore  de  croire  que  la  te- 
neur du  procès-verbal,  des  délibérations  prises 
dans  ledit  conseil  général,  tùi  cuiable  d'autori- 
ser M.  le  prévdt  résidant  à  Marseille,  d'en  pour- 
suivre prévêtalement  les  auteurs,  enfin  séparant 
dans  leur  jugement  sur  l'ensemble  de  tous  ces 
actes,  les  deux  premières  parties  desdites  délibé- 
rations concernant  l'adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  la  réunion  de  la  terre  des 
Baux  au  domaine,  ce  qui  était  d'un  intérêt  natio- 
nal et  directement  du  ressort  et  des  devoirs  de 
leur  députation,  séparant  dis-je,  ces  deux  pre- 
mières parties  de  la  troisième  qui  ne  concernait 
que  des  dénonciations  particulières  et  des  dispo- 
sitions toutes  locales,  ces  deux  députés  ont  fidae- 
ment  rempli  la  charge  qui  avait  un  objet  réelle- 
ment utile  à  la  nation  même,  en  remettant,  il  y  a 
S  lus  de  quinze  jours,  à  M.  le  président  du  conuté 
es  domaines,  un  duplicata  de  la  délibération 
concernant  la  réunion  de  la  terre  des  Baux  an 
domaine  de  la  couronne  ;  et  pour  tout  le  reste, 
ils  ont  attendu  et  dû  attendre,  soit  de  nouveaux 
éclaircissements,  soit  que  le  cours  des  affaires 

générales  et  majeures  dans  les  séances  de  l'Assem- 
lée  pût  lui  permettre  de  s'occuper  de  la  sanctioD 
que  les  habitants  de  la  ville  des  Baux  et  de  son 
terroir  demandaient  pour  tontes  leurs  déllbén- 
tions. 

Chacun  de  nous.  Messieurs,  sait  combioi  l'As- 
semblée nationale,  que  les  plus  grands  objets  in- 
téressent, est  avare  du  temps  que  réclament  les 
affaires  particulières  ;  elles  sont  innombrables 
dansie  comité  des  rapports.  Or,  avec  connaissance, 
nous  n'avions  que  faire  d'importuner  ni  l'Assem- 
blée ni  son  comité,  pour  les  délibérations  locales 
de  la  ville  des  Baux,  dans  lesquelles,  d'ailleurs 
trouvant  tout  assez  en  règle,  eu  ^rd  à  l'esprit  et 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  aux  exemples  com- 
muns dans  le  royaume,  (exemples  si  utiles  et  si 
nécessaires  au  succès  et  à  la  défense  de  la  cons- 
titution); en  égard  à  cela,  nous  ne  devions  pas 
provoquer  une  sanction  qui  n'aurait  pas  été  ac- 
cordée sans  discussion,  si  elle  pouvait  l'être;  car 
touchant  déjà  depuis  plusieurs  jours  au  tenne  si 
désiré  d'un  nouvel  ordre,  dans  les  municipalités 
et  dans  les  tribunaux,  cette  demande  n'aarait  pas 
même  été  accueillie. 

Cependant  il  n'est  pas  moins  vrai  que  par  U 
même,  par  cette  sanction  dont  le  peuple  des 
Baux  parle  dans  ses  délibérations,  dont  il  se 
flattait,  et  qu'il  charge  ses  administrateurs  de 
poursuivre  auprès  do  l'Assemblée  nationale,  par 
là  même  il  serait  tout  justifié,  quand  il  aurait 
excédé  les  formes  de  son  pouvoir  ;  et  il  n'a  bit 
que  son  devoir,  il  n'a  fait,  pensé  et  voulu  faire 
que  le  bien,  tant  de  la  nation  en  général  que  de  sa 
communauté  particulière. 

Qu'on  le  suive  dans  tonte  sa  conduite,  on  la 
connaît  maintenant  tout  entière;  on  sait  comme 
il  s'est  comporté  pendant  les  quatre  mois  que  son 
premier  consul  lui  a  refusé  constamment  le  con- 
seil général  qu'il  demandait  et  dont  il  avait  tant 
de  besoin.  Parvenu  enfin  à  ce  conseil  tant  désiré, 
comment  se  forme-t-il?  De  la  manière  la  plus 
régulière.  Trois  cent  quatre-vingt-deux  pères  de 
famille  s'y  rassemblent  dans  1  église  paroissiale 
de  Maussanne.  sur  la  convocation  publique  d'un 
consul  qui  y  assiste  et  y  délibère  librement  et 
sans  l'autorisation  du  juge  du  lieu,  avec  l'assis- 
tance aussi  du  curé  même  de  la  paroisse  ;  et  Tony 
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f>arle,  l'on  y  procède  avec  tout  le  mérite  du  zèle 
e  plus  convenable  dans  les  circonstances  nou- 
Telles  et  heureuses  de  la  régénération  nationale. 
On  y  adhère  aux  décrets  de  l'Assemblée  ;  on  y 
renonce  à  des  privilèges  ;  on  y  décide  la  réunion 
de  la  terre  des  Baux  au  domaine  de  la  couronne  ; 
et  enfin  rassemblés  comme  la  nation  elle-même, 
pour  son  sâlut,  ces  honnêtes  pères  de  famille 
pensent,  comme  nous,  à  faire  le  bien  solidement: 
ils  déclarent  la  guerre,  mais  à  qui,  mais  à  quoi? 
aux  abus  de  l'administration,  aux  oppressions  du 
fisc  et  de  ses  agents  ;  et  dans  quels  termes  ?  Si 
M.  de  Servane  va  trop  loin  dans  sa  dénonciation, 
on  l'arrête.  Il  a  demandé  la  capture  mèmude  l'agent 
et  le  conseil  général  le  déclare  intact  sous  lasauve- 
garde  de  la  nation  et  de  la  loi.  Elle  accorde  le 
scellé  sur  ses  papiers  parce  qu'ils  étaient  consé- 
quents à  ses  délibératioas  et  nécessaires  pour  l'in- 
térêt même  du  domaine,  comme  pour  celui  du 
penple  des  Baux. 

D  autre  part,  rien  de  plus  nécessaire  que  de 
s'assurer  des  papiers  de  la  commune  dans  ses 
archives,  comme  d'en  éloigner  le  premier  consul 
ennemi  trop  connu  de  la  première  forme  d'admi- 
nistration. La  milice  bourgeoise  est  employée 
pour  ces  opérations;  mais  avec  quelles  sages  me- 
sures, pour  que  rien  ni  personne  n'en  soit  lésé? 
Si  on  l'envoie  dans  la  maison  de  l'agent,  ce  n'est 
que  pour  l'exécution  du  scellé,  qui  pouvait  très 
bien  être  apposé  en  sa  présence,  sans  aucune 
sorte  de  dommage  ni  pour  lui  ni  pour  ses  biens. 
Dans  son  absence,  l'ofticier  lui-même  avait  ordre 
de  ne  pas  mettre  le  pied  dans  l»  maison,  sans  la 
surveillance  de  six  ttémoins  qui  doivent  l'accom  ■ 
pagner. 

La  milice  elle-même  est  réformée  dans  ce  cou- 
seil  général,  où  il  se  fait  à  ce  sujet  un  règlement 
provisoire,  nécessaire  et  très  utile  dans  la  con- 
joncture. Qui  d'entre  nous  après  toutes  les  preu- 
ves que  la  garde  nationale  nous  a  fournies,  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  et  de  son  zèle  et 
de  son  attachement  à  la  constitution  et  de  ses 
secours,  peut  ne  pas  applaudir  à  l'usage  qu'a  fait 
de  sa  milice  le  peuple  des  Baux,  alors  instruit 
et  comme  témoin  oculaire  des  services  que  la 
garde  nationale  de  Toulon  avait  rendus  et  ren- 
dait encore  tant  à  la  nation  qu'à  sa  municipalité. 

Sera-ce  les  réclamations  de  tout  un  peuple, 
composé  de  6,U00  âmes,  qui  se  plaint  de  ne  con- 
naître aucun  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  ont  fait  la  joie  de  toutes  les  municipa- 
lités, de  ne  pas  même  connaître  ceux  de  ces 
décrets  qui  touchent  à  l'ordre  public,  aux  besoins 
mêmes  de  l'Ëtat,  c'est-à-dire  ni  la  loi  martiale, 
ni  le  nouveau  règlement  sur  la  forme  des  procé- 
dures criminelles,  ni  enfin  les  décrets  et  les  lois 
concernant  la  contribution  patriotique  du  quart 
des  revenus  1 

Sera-ce  donc  ces  réclamations  qui  auront  rendu 
le  peuple  des  Baux  coupable  d  avoir  mis  le  se- 
cond consul  à  la  place  du  premier,  qui  t'entraî- 
nait par  son  mauvais  exemple? 

Sera-ce  la  délibération  qui  porte  de  surseoir 
aux  droits  féodaux?  Mais  qu'on  prenne  la  peine 
de  lire  le  second  article  de  la  première  délibéra- 
tion, rapportée  ci-devant,  et  qu'on  en  pèse  les 
termes  ;  on  trouvera  dans  leur  sens,  non  pas  de 
quoi  condamner  le  peuple  des  Baux,  mais  de 
quoi  porter  l'Assemblée  nationale  à  lui  en  témoi- 
gner sa  reconnaissance  pour  les  avantages,  pour 
les  profitsqu'il  aeu  uniquement  en  vue  de  procurer 
au  Trésor  public;  car,  pour  avoir  sursi  au  paye- 
ment, le  conseil  des  Baux  n'a  pas  détruit  la  dette, 
il  a  voulu  seulement  qu'elle  tût  acquittée  à  son 

1"  SÉRIE,  T.  XI. 


véritable  créancier,  qui  est  la  nation,  aujourd'hui 
dans  les  droits  du  roi  pour  tous  ses  biens  doma- 
niaux ;  de  là  aussi  les  scellés,  les  dénonciations 
contre  les  agents  de  M.  le  prince  de  Monaco  ;  de  là 
l'empressement  du  peuple  des  Baux  à  se  réunir 
au  domaine,  pour  ne  plus  vivre  que  sous  la  main 
du  roi,  son  premier  et  véritable  maître;  de  là 
enfin  ce  patriotisme  que  tant  de  raisons  justes  et 
particulières  échauffaient,  et  qui  néanmoins  n'a 
éclaté  que  par  la  constance  du  peuple  et  une  pa- 
tience dont  l'exemple  est  peut-être  unique  dans 
toute  la  France,  et  c'est  néanmoins,  faut-il  le  dire, 
voudra-t-on  même  le  croire,  c'est  ce  peuple  gé- 
néreux, fidèlr;,  honnête,  modéré  et  con^quent 
avec  lui-même  dans  toute  sa  conduite,  que  M.  le 
prévôt  de  la  maréchaussée  de  Provence  a  cru  de- 
voir punir  comme  un  peuple  séditieux  et  rebelle; 
il  a  fait  tout  à  coup  pleuvoir  uoe  çrêle  de  décrets 
sur  pn-sque  tous  les  pères  de  famille,  qui  compo- 
saient le  conseil  général  tenu  dans  l'&;iisc  parois- 
siale deMaussanne;  il  n'a  pas  même  fait  grâce  au 
juge  pas  plus  peut-être  qu'au  curé,  mais  plus 
sobre  dans  l'exécution,  il  la  bornée  a  trois  pour 
la  capture,  M.  de  Seroane  père,  ancien  conseiller 
au  parlement  d'Aix,  iM.  de  Servane,  son  fils,  et 
M.  Deviez,  notaire  royal. 

On  a  vu  comment  et  par  qui  était  composée  la 
milice  bourgeoise  des  Baux,  surtout  la  nouvelle, 
dont  l'établissement  avait  été  réglé  et  solennelle- 
ment et  légitimement  par  le  peuple  lui-même, 
réuni  dans  la  forme  la  plus  légale  en  l'église  de 
Maussunne  ;  eh  bien,  les  ennemis  du  la  Constitu- 
tion soit  les  parties  lésées  dans  les  niformes  gé- 
nërah^s  ou  particuliëre.s,  faites  ou  à  faire,  soit  les 
affidés,  les  mêmes  qui  savent  si  bien  remplir  dans 
ces  sortes  d'affaires  le  saint  office  de  témoins, 
tous  CCS  gens  publiaient  avec  affectation  que  H.  de 
Servane  étaotaux  Baux, à  la  tète  de  six  cents  bri- 
gands ou  séditieux,  on  ne  parviendrait  jamais  à 
s'en  saisir  qu'à  main  armée. 

En  conséquence,  M.  le  prévôt  qui,  siégeant  à 
llarscille,dans  le  fort  Saint-Jean,  a  sous  sa  main 
le  commandement  militaire  de  la  province,  a  dis- 
posé si  bien  les  choses  pour  la  captu.*^  de  ces 
trois  messieurs,  que  dans  la  nuit  du  23  au  24  jan- 
vier, ils  ont  été  enlevés  sans  bruit  et  sans  résis- 
tance, mais  non  sans  horreur  pour  quiconque 
saura  comment  cette  exécution  s'est  faite;  en 
voici  le  récit  fidèle  qui  nous  en  a  été  envoyé  par 
un  homme  dont  le  caractère,  à  nous  bien  connu, 

farautil  la  vérité  de  son  instruction.  Parlant  d'a- 
ord  comme  nous  veuons  de  parler  nous-mêmes 
des  pères  de  famille  qui  composaient  le  conseil 
général  dans  l'église  de  Maussanne,  il  ajoute  : 

(  Ces  citoyens  honnêtes  étaient  bien  loin  de 
soupçonner  que  l'on  pût  prendre  contre  eux  une 
procédure  criminelle  dans  ces  entrefaites;  mais  le 
crime  veille  quand  la  justice,  la  probité  et  la  can- 
deur reposent  sur  de  bonnes  intentions.  Le  pré- 
vôt de  MM.  les  maréchaux  de  France  prend  à 
Marseille,  dans  le  fort  Saint-Jean,  dans  le  tumulte 
des  manœuvres  militaires,  entouré  de  sabres,  de 
baïonnettes  et  de  canons,  une  procédure  en  émeute 
et  en  sédition  à  la  requête  des  gens  du  roi;  on 
entend  des  témoins  et  la  profonde  sécurité  des 
habitants  de  Baux  est  troublée  par  des  proscrip- 
tions et  des  décrets.  On  emploie  des  troupeJ  de 
ligne,  la  milice  nationale  et  neuf  brigades  de  ma- 
réchaussée pour  l'exécution  des  décrets  prévô- 
taux,  et  cette  milice  fait  un  dégât  affreux  dans  le 
château  de  Servane;  on  enfonce  les  portes  et  les 
fenêtres ,  on  brise ,  on  casse  les  vitres ,  les 
lustres,  les  glaces.  H"*  de  Servane  fait  une 
fauspe  couche,  M"*  de  Servane,  qui  se  présente 
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à  une  porte  intérieure  de  sa  maison,  où  l'on  frap» 
pait  rndement,  voit  une  l>aïonnette  à  deux  doigts 
de  sa  poitrine  et  court  le  plus  grand  danger  pour 
la  vie.  On  saisit  M.  Derrès,  notaire  royal  à  Maus- 
8anne;on  arrête  MM.  de  Servane  père  et  tils  à 
deux  heures  du  matin,  dans  ia  nuit  du  23  au 
24  janvier,  en  vertu  des  décrets  prévdtaux,  et  on 
les  conduit  en  triomphe,  et  en  passant  dans  le 
village,  que  l'on  aurait  pu  et  même  dû  éviter  pour 
prévenir  des  troubles,  jusqu'à  Salon,  et  de  cette 
Tille  à  Marseille.  Le  25  du  même  mois,  on  distri- 
bue à  droite  et  à  gauche  des  décrets  de  prise  de 
corps  à  M.  RouchoD,  juge  des  Baux,  à  M.  Blanc, 
notaire,  à  M.  Isoard,  ancien  gendarme,  et  à  plu- 
sieurs autres  ;  les  ajournements  moins  cruels 
auront  leur  tour,  et  nous  n'aurons  que  la  malheu- 
reuse perspective  de  voir  tout  le  pays  en  décret, 
il  y  en  a  déjà  vingt-cinq,  à  ce  qu'on  m'assure. 

<  Dans  cet  état  des  choses,  on  a  assemblé  di- 
manche dernier  un  Conseil  général  de  tous  chefs 
de  famille,  présidé  par  le  second  consul,  qui  y 
rendit  compte  d'un  acte  extra-judiciaire,  signifié 
à  M.  le  prévdl  de  HH.  les  maréchaux  de  France 
quelques  jours  auparavant,  information  tenante 
et  dans  lequel,  après  avoir  fait  l'exposé  du  calme 
et  de  la  tranquillité  qui  avaient  régné  dans  les 
différentes  séances  de  comité  permanent,  il  as- 
sura que  sa  personne  avait  été  constamment  res- 

Eectée  et  qu^n  avait  rendu  à  sa  place  tous  les 
onneurs  qui  lui  étaient  dus  ;  cette  conduite 
fjranche  et  nonnète  fut  unanimement  applaudie 
et  il  fut  délibéré  de  députer  auprès  de  l'Àssen- 
blée  nationale,  MM.  Enevant  et  Manson  de  Saint- 
Roman,  pour  y  solliciter  l'apport  d'une  procédure 
illégale  et  insolite,  ou  pour  demander  qu'elle  fût 
renvoyée  à  tout  autre  tribunal. 

«  Votre  étonnement  redoublera  et  nos  juriscon- 
sultes frémiront  en  apprenant  que  le  prévdt  de 
MM.  les  maréchaux  de  France,  qui  n'est  pas  seule- 
ment gradué,  qui  n'est  qu'un  juge  d'attribution 
dans  les  cas  militaires  et  royaux,  s'attribue 
aujourd'hui  toutes  les  matières:  bientôt  toutes  les 
soumissions,  les  substitutions  seront  de  sa  com- 
pétence, et  nous  serons  tous  jugés  par  ce  tri- 
Dunal  aa  mépris  d'un  de  nos  décrets  sanctionnés, 
qui  rend  les  juges  ordinaires  et  locaux  compé- 
tents pour  toutes  les  causes,  hors  les  crimes  de 
lèse-nation  que  vous  avez  référés  au  Gh&telet. 
Les  décrets  au  corps  mis  à  exécution  contre  nos 
bons  patriotes  les  ont  dispensés,  et  il  est  àcraindre 
que  le  gouvernement  de  la  communauté  ne  se 
perpétue  dans  les  mêmes  mains.  Nos  anciens 
administrateurs  veulent  avoir  un  maire  de  leur 
choix,  c'est  pourquoi  il  serait  bien  important 
que  cette  nomination  fut  différée  à  di-s  temps 
plus  heureux.  Si  nous  sommes  foires  pour  obéir 
a  nos  décrets  d'exécuter  le  règlement  a  la  lettre, 
notre  communauté,  déjà  appauvrie  par  la  mor- 
talité dés  oliviers,  est  perdue  sans  ressource.  » 

Cette  relation  dit  tout  ce  que  j'aurais  pu  dire 
moi-même  sur  les  faits  dont  elle  rend  compte-, 
on  y  voit  premièrement  que  le  second  consul 
rend  lui-même  et  authentiquement  témoignage 
des  égards  que  la  milice  bourgeoise  et  tons  les 
memOTes  de  l'assemblée  générale  des  Baux  ont 
en  pour  lui.  Il  en  avait  déjà  expédié  un  certidcat 
que  nous  tenons  de  lui  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

<  Je  soussigné  déclare  la  présente  relation  véri- 
table en  tout  son  contenu,  et  que  l'on  nous  a 
traité  lorsque  nous  nous  rendîmes  dans  la  ville 
des  Baux,  le  22  du  mois  dernier,  avec  tous  les 
honneurs  dus  à  notre  place  ;  que  nous  n'avons 
qu'à  nous  louer  de  la  garde  nationale,  de  l'ac- 


cueil et  des  honnêtetés  des  ofRciers  qui  la  com- 
mandaient :  En  foi  de  quoi,  nous  avons  bit  le 
présent.  A  Mauriès-les-Baux,  le  3  janvier  1790. 

«  Signé  :  Bassac,  stcond  consul,  t 

Le  prévôt  de  Marseille  n'a  point  été  excité  i 
cette  procc^dnre,  par  un  pur  amour  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  puisque,  prévenu  avant  ses  décrets, 
par  l'acte  extra-judiciaire  du  second  consol  des 
Baux,  que  tout  y  avait  été  et  y  était  encore  dans 
le  plus  grand  calme,  il  a  voulu  srienamenl  loi- 
même  y  mettre  le  trouble  par  sa  procf'dure. 

Bncore  même  si  cette  procédure  était  compé- 
tente; mais  la  relation  parle  fort  à  propos  d'aï 
décret  que  vous  connaissez  tous.  Messieurs,  c'est 
le  décret  de  l'Asseral^lee  nationale  du  12  janvier 
sanctionné  par  le  roi  le  16  du  même  mois. 
conçu  en  ces  termes  :  c  Nonobstant  toute  attri- 
bution, tous  juges  ordinaires  peuvent  et  doiTeal 
informer  de  tout  crime,  de  quelque  nature  qu'il 
soit  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  accusés  et 
prévenus,  môme  décréter  sur  l'information  et 
interroger  les  accusés,  sauf  ensuite  le  renvoi  ao 
Chàtelet,  de  ceux  dont  la  connaissance  loi  est 
particulièrement  et  provisoirement  accordée,  i 

Faudrait-il  joindre  ici  les  dispositions  des  or- 
donnances de  1670  et  1731,  pour  faire  sentir  que 
quelle  que  soit  l'attribution  nouvelle  dont  le 
prévôt  de  Marseille  s'autorise,  si  étendue  qu'elle 
puisse  être,  il  en  abuse  nécessairement  lorsqu'il 
applique  la  rigueur  odieuse  de  son  tribunal  à  des 
assemblées  municipales,  aux  fonctions  légitimes 
d'une  garde  nationale.  Si  jamais  ce  prévôt  s'at 
écarté  du  respect  et  de  la  soumission  qu'il  doit 
aux  décrets  et  aux  sentiments  de  l'Assemblée 
nationale,  c'est  en  foulmt  les  municipalités,  en 
calomniant  par  ses  procédures  les  gardes  iwtio- 
nales  qui  toutes  émanent  d'elle,  et  la  représentent 
et  la  défendent,  et  l'honorent  même  dans  tout  le 
royaume.  Eh  !  pourquoi  le  peuple  des  Baux  n'an- 
rait-il  pu,  comme  toutes  les  autres  villes  ds 
royaume,  se  donner  une  de  ce^  gardes  sous  les 
auspices  et  en  vertu  même  des  décrets  de  r.\ssem- 
blée  nationale  t 

Je  sais  très  bien  que  M.  le  commandant  de 
Provence  ne  voit  comme  tant  d'autres  qu'avec 
une  nouvelle  extrême  peine  cette  nouvelle  fora 
armée  s'élever  contre  les  abus  meurtriers  du  des- 
potisme. Il  avait  fait  écrire  ici  à  lu  députatioi de 
Provence  que  lui  seul  devait  avoir  le  commaa- 
dement  de  la  milice  bour^ieoise  en  Provence, 
mais,  nous,  députés  provençaux,  réunis,  tons 
assemblés  et  instruits,  comme  nous  le  sommei, 
des  vues  de  l'Assemblée  nationale  dans  l'établi^e- 
ment  de  cette  nouvelle  milice,  dëlibér&mes  et 
arrêtâmes  de  répondre  :  «  que  la  garde  nationale 
cesserait  d'être  ce  que  l'Assemblée  veut  qu'elle 
soit,  si  au  lieu  de  recevoir  les  ordres  des  omciers 
municipaux,  elle  dépendait  des  officiers  militaires, 
et  qu'en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  y 
eût  pourvu  par  une  loi  générale,  chaque  munici- 
nalité  pourrait  sagement  régler  la  formation  et 
l'usage  de  la  sienne.  » 

M.  de  Garaman  ne  s'est  point  rendu  apparem- 
ment à  ces  bonnes  i  uisons,  puisqu'il  a  écrit  ea 
dernier  lieu  lui-même  aux  consuls  de  Grignan, 
pour  leur  faire  des  reproches  de  ce  que  la  milice 
de  ce  comté,  situé  dans  la  Provence,  s'était  jointe, 
sans  son  ordre  ou  sa  participation,  aux  deux 
milices  bourgeoises  du  Oauphiné  et  du  Vivarois. 
pour  faire  sons  les  murs  de  Montélimart,  tous  an 
nombre  de  plus  de  six  mille,  ce  beau  serment 
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anqaei  noas  avons  tant  applaudi  dans  la  séance 

de  l'Assemblée,  où  cet  événement  fut  rappelé 

dans  l'ordre  des  adresses. 

Les  consuls  de  Grignan  répondirent  aussi  à 
M.  de  Caracoan  qu'ils  avaient  d'autant  plus  lieu 
d'être  surpris  de  ses  reproches  que  leur  démarctie 
patriotique  avait  recules  applaudissements  de  l'As- 
semblée  nationale.  Ce  n'est  donc  pas  sans  fonde  - 
ment  que  je  n'ai  vu  qu'avec  la  plus  graude  peine 
la  garde  nationale  de  Tarascon  employée  avec  les 
dra^'ons  de  Lorraine  et  des  cavaliers  de  maré- 
cbausséeà  la  capture  des  trois  patriotes  que  cette 
garde  aurait  dû  plutôt  sauver  et  défendre  seule 
de  tout  soQ  pouvoir. 

C'est  ainsi  que  la  Provence  est  en  ce  moment, 
comme  je  l'ai  dit,  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  la  phis  eubjnguée  encore ,  par  l'ancien 
régime  par  lesanciensbi^jugésetpeutrétreparquel- 
que  nouvelle  trame.  Quoique  porteurs  de  cabiers 
certainement  très  rigoureux,  contre  tous  les 
genres  d'oppressions,  mes  commettants  ont  tant 
Pair  de  se  laisser  encore  mener  par  leurs  oppres- 
seurf,  que  je  sais  très  bien  qu'ils  délestent,  mais 
qu'ils  craignent,  et  plus  ou  moins  dans  un  lieu 
due  dans  an  autre.  Ici  le  peuple  a  su  marcher 
du  même  pas  que  l'Assemblée  nationale,  et  c'est 
le  plus  sage;  la,  il  est  encore  incertain,  et  plus 
loin  on  l'endort  ou  on  l'effraie.  ËnSti  l'on  a  vu 
avec  combien  de  peine  le  peuple  des  Baux  s'est 
assemblé  et  ce  qui  leur  arrive  pour  l'avoir  lait 
le  plus  légitimement,  le  plus  utilement.  Le 
quart  du  revenu  n'y  avait  pas  même  été  pro- 
posé, et  cet  exemple  a  infecté  quelques  lieux 
voisins  où  le  plus  vil  intérêt,  si  ce  n'est  quel- 
que autre  sentiment  plus  odieux  encore,  étouffe 
le  patriotisme  non  seulement  des  nobles,  mais 
des  bourgeois  mêmes,  à  qui  le  vice  tant  pro- 
scrit de  l'aristocratie  est  peut-être  moins  étranger, 
dans  ce  retour  heureux  à  l'ancienne  et  impres- 
criptible égalité  de  l'homme  en  société.  On  re- 
marquera aussi  que  la  Révolution  n'a  pas  d'en- 
nemis plus  acharnésqueles  parvenus  fraîchement 
à  une  hauteur  d'où  il  faut  que  soudain  ils  se  pré- 
cipitent. Il  en  est  par  gradation  autant  des  riches 
bonrjfçeois,  gâtés  par  certaines  prééminences  po- 
pulaircii,  il  leur  en  coûte  plus  qu'à  personne  de 
les  perdre.  Us  ne  montrent  aussi  dans  les  envi- 
rons des  Baux  que  les  dispositions  les  moine 
patriotiques,  ne  fût-ce  que  celle  qui  a  porté  la 
garde  nationale  de  Tarascon,  à  se  prêter  aux 
ordres  soit  du  commandant,  soit  du  prévdt  de 
Provence,  pour  la  capture  des  trois  citoyens,  qui, 
au  lieu  d'avoir  mérité  ses  insultes,  auraient  dû 
recevoir  de  ses  mains  la  couronne  civique  :  mais 
excusons  celte  milice,  elle  est  enchaînée  peut- 
être  par  les  derniers  efforts  d'une  noblesse  que 
nos  efforts  effarouchent.  Ah  !  que  les  nobles,  les 
bourgeois  mômes  de  Provence  ne  voient-ils  pas 
comme  nous  ces  belles  et  grandes  âmes,  qui,  se 
passionnant  ici  pour  le  bonheur  du  genre  hu- 
main, pour  sa  liberté  qui  est  le  sel  de  ses  vertus, 
comme  la  servitude  en  est  la  corruption,  ne 
montrent  constamment  dans  notre  assemblée 
que  des  sentiments  vraiment  dignes  des  titres 
qui  les  décorent  I 

Mais  revenons  à  notre  prévôt.  Dira-t-on  qu'à 
l'époque  où  il  a  rendu  ses  décrets  contre  les  ci- 
toyens des  Baux,  cette  loi  ne  lui  était  pas  con- 
nue au  moins  dans  la  forme  légale  ou  orticielle  ? 
Mais,  Messieurs,  c'est  ici  où  tout  notre  zèle  doit 
s'éveiller,  je  l'ai  déjà  dit,  le  même  prévôt  a  été 
déjà  renvoyé  au  Gb&telet  par  un  de  vos  décrets; 
qu'en  est-il  arrivé  ?  De  nouvelles  et  plus  grandes 
rigueurs  contre  un  plus  grand  nombre  de  ci- 


toyens dévoués  à  la  défense  et  au  maintien.  4o 
la  Constitution ,  que  nous  construisons  ici  dor 
puis  dix  mois,  dans  les  périls  et  dans  iM 
sueurs. 

Est-ce  donc  après  l'avoir  tantavancée  cette be^ie 
et  heureuse  Constitution,  qu'on  peut  se  permet- 
tre d'insulter  encore  au  vœu  public,  à  la  volonté 
expresse  d'une  nation  entière  ?  Serait-il  donc 
supportable  que  lorsque  tout  ce  qui  tenait  à 
l'ancien  despotisme,  a  déjà  rendu  hommage  à  la 
révolution  qui  s'o|iëre  sous  les  auspices  mêmes 
du  monarque  et  dans  les  purs  termes  de  la  rai- 
son, plus  forte  elle  seule  dans  un  peuple  librp 
que  toutes  les  armées;  serait-il,  dis-je,  suppor- 
table que  le  prévôt  de  Marseille  pût  lui  seul  man- 
quer à  cette  assemblée  en  bravant  ses  décrets 
parce  qu'il  n'a  pas  plu  au  pouvoir  exécutif  de. 
les  accréditer  ?  Non,  Messieurs,  cet  exemple  est 
trop  conséquent,  les  torts  de  ce  prévôt  sont  trop 
grands,  trop  répétés  envers  nous,  et  trop  criants 
envers  le  peuple,  envers  les  bons  citoyens,  nos 
amis  et  nos  défenseurs,  pour  que  vous  ne  pre- 
niez, cette  fois,  dans  votre  sagesse,  une  délibé- 
ration qui  sauve  de  l'avilissement  et  de  l'abus, 
l'honneur  de  vos  décrets  et  surtout  l'autorité  des 
lois  que  vous  faites  contre  les  oppresseurs  de 
l'innocence  et  les  ennemis  de  la  liberté  puhlir 
que  1 

Que  dans  ce  temps  où  tous  les  actes  d'autorité 
arbitraire  ou  inquisitoire  sont  proscrits  à  jamais, 
on  fasse  donc  un  décret  contre  le  prévôt  de  Mar- 
seille, qui,  pour  sa  justice  et  sa  nécessité,  force 
à  son  exécution  tous  les  agents  du  pouvoir  exé* 
cutifl  Inutilement  et  captieusement,  l'on  dirait 
gue  c'est  en  ce  moment  le  seul  débris  de  la  forc9 
judiciaire  nécessaire  à  la  tranquillité  publique; 
dés  que  ce  tribunal  ne  tourne  qu'au  trouble  et  à 
la  consternation  des  villes  et  des  campagnes,  dès 
qu'il  n'est  dirigé  que  vers  ceux  d'entre  les  ci- 
toyens qui  professent  nos  décrets,  ce  n'est  plus 
qu'un  fléau  et  plus  terrible  encore  sous  4e  ^asn 
que  des  lois  que  l'anarchie  même  qui  les  viole! 
Sous  ce  prétexte,  le  prévôt  de  Marseille  trouve 
partout  des  criminels,  et  nulle  part  son  incosar: 

gétence;  il  flatte  ou  favorise  impunément  les 
auts  partisans  de  l'ancien  régime  ,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  personnel  à  eu  per- 
pétuer les  abus ,  comme  on  l'a  très  bien  observé 
dans  la  relation,  et  comme  cette  assemblée,  en 
a  plus  d'une  preuve,  dans  les  causes  qui  y  ont 
été  portées;  car,  Messieurs,  vous  y  avez  vu  à 
peu  près  les  mêmes  efforts,  en  quelques  endroits 
tes  mêmes  injustices,  soit  sous  la  forme  de  pro- 
cédures ou  autrement,  pour  écarter  des  aduiiiiisr 
trations  nouvelles  les  amis  de  la  Constitution,  çt 
tous  ceux  dont  elle  attend  du  secours  pour  son 
maintien  et  son  exécution.  Nousavon:;  vu  aussi 
d^ns  la  cause  du  procureur  du  roi  de  Falaise,  avec 
quel  intérêt  celte  assemblée  a  condamné  les  opr 
presseurs  de  la  liberté,  dans  les  opinions  et  les 
suffrages  plus  nécessaires  encore  dans  les  assem- 
blées élëmeotaires  que  dans  l'assemblée  même 
de  la  nation  ;  c'est  donc  le  cas  et  bieu  plus  favo- 
rable des  citoyens  des  Baux,  qu'on  a  voulu  em- 
pêcher ,  par  tous  les  moyens,  de  s'assembler,  et 
que  l'on  cherche  maintenant  à  punir,  parce  qu'ils 
lont  fait,  et  de  la  manière  la  plus  sage,  la  plue 
raisonnable  et  la  pins  utile  pour  lanationmême: 
elle  leur  doit  donc  plus  de  justice  encore,  et  il9 
nous  la  demandent,  ces  Bons  et  honnêtes  ci- 
toyens, tous  pères  de  famille,  tous  possesseur^ 
de  biens  encadastrés  et  taillables  ;  ils  nous  la  de- 
maudent ,  cette  justice,  les  uns  du  fond  de  leurs 
cachots,  les  autres  du  fond  de  leur  exil,  et  moi, 
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leur  représentant,  j'ose,  après  notre  décret  dn 
2  de  ce  mois,  tous  en  supplier  dans  la  forme 
d'un  décret  nouveau,  dont  voici  le  projet  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  con- 
seil général  de  tous  pères  de  fomillc,  tenu  dans 
PBglise  de  Haussanne  au  terroir  des  Baux  en 
Provence,  le  26  décembre  et  jours  suivants,  n'a 
rien  eu  que  de  légitime  dans  sa  forme  et  dans  ses 
causes-,  elle  a  ajourné  la  demande  de  sa  sanction 
pour  les  délibérations  qui  y  ont  été  prises,  au  temps 
où  le  comité  des  domaines  sera  prêt  de  faire  son 
rapport  &  l'A?sembléu  sur  la  réunion  au  domaine 
da  roi  ou  de  la  nation,  de  la  ville  des  Baux  et  de 
son  territoire,  les  choses  demeurant  jusqu'alors 
en  l'état. 

<  Et  pour  les  nouveaux  attentats  commis  par  le 
même  prévôt,  et  le  procureur  du  roi  en  son  tri- 
bunal, envers  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
contre  son  vœu  à  eux  bien  connu,  contre  la  liberté 
des  citoyens  de  la  ville  des  Baux  et  sou  terrain, 
qoi,  au  lieu  de  devenir  ses  justiciables  par  leur 
conduite,  n'ont  fait  que  mériter  par  elle  de  la  pa- 
trie. L'Assemblée  nationale  en  déclarant  à  cet  égard 
la  procédure  dadit  prévôt,  nulle  et  sans  effet,  a 
décrété  que  cette  procédure  serait  déférée  au 
Gh&telet,  pour  y  être  donné  contre  ledit  prévét  et 
le  procureur  du  roi  en  son  tribunal,  toutes  les 
suites  justes  et  nécessaires;  et  attendu  l'urgence 
du  cas,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  son 

S  résident  se  retirera,  dès  après  la  présente  séance 
evers  le  roi  pour  qu'il  donne  les  ordres  néces- 
saires pour  la  plus  prompte  exécution  dn  présent 
décret,  d'autant  que  s'agissant  du  cours  de  la  jus- 
tice contre  les  tribunaux,  valablement  constitués 
par  l'Assemblée  nationale,  l'intention  de  Sa  Majesté 
ne  sera  jamais  qu'elle  soit  ni  qu'elle  puisse  être, 
tous  aucun  prétexte  interrompue;  et  à  cet  effet 
ledit  sieur  Durand  de  Maillane  demande  à  l'As- 
semblée qu'elle  veuille  bien  ainsi  le  décréter  ou 
renvoyer  le  décret  pour  cet  objet  à  tel  jour  qu'il 
loi  plaira  de  fixer.  > 

Addition  ou  rapport  en  di fente  dans  la  eaute  du 
peuple  des  Baux  contre  le  prévôt  de  Marseille, 
par  M.  Durand  de  Maillane,  député  de  la  séné- 
ehaustie  d'Arles. 

Dans  le  cours  et  sur  la  fin  de  l'impression  du 
rapport  en  défense  sont  survenues  de  nouvelles 
pièces  et  de  nouvelles  instructions,  elles  achèvent 
de  convaincre  que  de  tontes  les  procédures  du 
prévôt,  il  n'en  est  point  qui  le  mettra  plus  à 
découvert  que  la  procédure  des  Baux.  L'incom- 
pétence notoire  est  le  moindre  de  ses  torts;  on 
en  jugera  par  les  actes  qui  ont  suivi  les  captures 
scandaleuses  du  23  au  24  janvier.  On  a  appris  que 
cette  capture  qui  aurait  pu  être  empêchée,  au 
moins  en  lecausse  par  un  seul  mot  de  M.  de  Ser- 
Tane  dont  un  peuple  de  six  mille  âmes  n'attendait 
que  les  ordres,  s'est  faite  et  s'est  exécutée  contre 
les  lois,  et  toute  bienséance  en  présence  des  parties 
civiles  et  des  dénonciateurs.  La  milice  nationale 
de  Tarascon,  iière  de  sa  honteuse  victoire  et 
appuyée  des  dragons  de  Lorraine,  n'a  cessé  après 
cette  capture  d'insulter  à  la  garde  nationale  des 
Baux,  jusqu'à  lui  faire  mettre  à  bas  le  pouf  on  à 
l'exiger,  ce  gui  dans  un  pays  moins  bien  conduit, 
et  il  ne  l'était  que  par  les  décrétés  dn  fort  Saint- 
Jean,  aurait  été  le  signal  d'une  guerre  civile;  mais 
quand  un  peuple  n'est  que  vertueux,  il  n'oppose 
aux  excès  que  sa  surprise  et  sa  douleur  sans 
oublier  les  voies  de  la  justice,  qui,  heureusement 
sont  aujourd'hui  très  favorables  aux  opprimés 


dans  l'Assemblée  nationale.  S'il  en  est  aussi  qoi 
soit  digne  de  sa  protection  et  de  son  zèle  ponr  le 
règne  de  la  justice  et  de  la  liberté,  qu'on  ne  doit 
jamais  séparer,  c'est  le  peuple  qui  se  comporte  et 
qui  parle  comme  on  va  l'entendre  dans  la  pièce 
suivante  déjà  connue  par  celles  qui  procèdent 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  conseiU 
de  cette  communauté  des  Baux. 

L'an  mil'Sepl-cent-quatre-vingt-dix  et  le  vingt- 
quatre  du  mois  de  janvier,  jour  de  saint  diauncoe 
à  l'issue  des  vêpres  de  la  paroisse  Sainte-Croix  de 
Haossanoe,  terroir  de  la  ville  des  Baox,  par-devaot 
nous  Jean  Bassac,  consul  de  la  commanaaté  de 
cette  ville,  le  présent  conseil  général  a  été  assem- 
blé, après  avoir  été  convoqué  par  lettre  circulaire, 
son  de  trompe,  affiches  et  cris  publics  par  tata  les 
lieux  et  carrefoars  accoutumés  de  cette  dite  ville 
et  son  terroir;  MM.  Jean  Yaucbon,  conseiller  do 
Roi,  juge  capitaine  Viguier  et  lieutenant  des  sou- 
missions au  siège  de  cette  dite  ville,  autorisant; 
anquel  oonscTil  ont  assisté,  M.  Bassac,  Goosnl,  et 
les  sienrs,  etc.  etc.,  an  nombre  de  pins  de  tn& 
cents. 

Le  conseil  général  ainsi  assemblé,  M.  Ba^ac 
consul,  portant  la  parole  a  dit  :  ■  Messieurs,  les 
motifs  les  plus  intéressants  m'ont  eoffagé  à  vous 
rassembler  aujourd'hui,  et  à  donner  a  œ  consdl, 
par  la  présence  de  la  commune  entière  réunie,  la 
plus  grande  force  qu'il  puisse  avoir. 

Il  ragit  de  deux  objets  majeurs;  le  premier 
intéresse  la  France  entière  dont  nous  faisons  par 
tie,  il  s'agit  de  donner  dans  ces  circonstance! 
critiques  et  fâcheuses,  des  marques  de  notre  sèle 
envers  les  augustes  représentants  de  la  nation  ti 
envers  un  roi  restaurateur  de  la  liberté  îtaaçùse, 
et  digne  de  notre  amour. 

Tirons  un  rideau  sur  nos  infortunes,  ne  regar- 
dons la  p^te  entière  de  nos  oliviers,  seul  et  uni- 
que produit  de  nos  terres,  que  comme  un  mal- 
heur personnel  et  non  pas  comme  un  prétexte 
qui  doive  retenir  le  zèle  sans  bornes  dont  toat 
cœur  vraiment  français  doit  être  animé  ponr  k 
bonheur  de  la  patrie  ;  vous  ne  pouves  donner  la 
déclaration  du  quart  de  vos  revenus,  puisque  ces 
revenus  entiers  pour  cette  ville  n'existent  plos 
et  peut-être  ponr  longues  années,  puisque  vem 
êtes  obligés  d'avoir  recours  <i  des  secours  étran- 
gers, n'en  pouvant  pas  tirer  de  vos  propres  fonds, 
pour  faire  valoir  les  fonds  mêmes. 

En  faisant  cette  déclaration  sur  laquelle  il  nous 
est  impossible  de  départir  une  quotité  flxe,  ne 
calculez  plus  vos  revenus,  faites  des  offrandes 
volontaires,  et  donnez  à  connaître  que  vous  ou- 
bliez vos  propres  malheurs  pour  ne  songer  qu'au 
besoins  de  l'État 

Bn  conséquence,  mon  avis  est  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  dans  les  différents  districts  de 
la  ville  des  Baux  et  son  terroir,  pour  recevoir  la 
déclaration  de  chaque  citoyen  possédant  biens, 
ainsi  que  de  ceux  k  qui  le  commerce  ou  d'antres 
professions  industrieuses  procure  des  moyens 
pour  que,  conformément  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  concernant  la  déclaration  dn  qnart 
des  revenus,  et  à  la  lettre  qui  nous  a  été  adressée 
à  ce  sujet,  par  MM.  les  procureurs  syndics  de  la 
commune  de  Provence,  ladite  imposition  soit 
payée  par  chaque  classe  de  citoyen  formant  la 
commune  de  la  ville  des  Baux  et  des  différoiB 
villages  et  districts  de  ce  terroir. 

Le  second  motif,  Messieurs,  qui  nous  rassemble, 
n'est  pas  moins  intéressant  que  le  premier.  Non 
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cœur  est  pénétré  de  tristesse  et  toutes  les  facultés 
de  mon  &me  sont  comme  démenties  en  voyanl  à 
qtiel  degré  d'horreur  et  de  méchanceté  la  perver- 
sité du  cœur  humain  est  capable  de  se  porter. 

Vous  savez  que  les  ennemis  dn  bien  public  et 
de  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  cette  com- 
munauté sous  notre  consultât,  nous  poursuivent 
avec  un  acharnement  qui  n'a  pas  d'exemple  de- 
puis le  jour  que  nous  eûmes  égard  à  la  juste  ré- 
clamation que  les  habitants  des  quatre  paroisses 
du  terroir  de  cette  ville  des  Baux  nous  faisaient 
depuis  quatre  mois,  et  que  nous  convoquâmes  le 
conseil  général  qui  était  l'unique  objet  de  leur 
dessein  et  de  leurs  besoins  les  plus  urgents. 

Uh  bien.  Messieurs,  des  ennemis  de  l'Btat  n'ont 
pas  cessé  un  instant  de  nous  dénigrer  et  de  nous 
calomnier  dans  toutes  les  villes  voisines  ;  ils  ont 
pris  t  tâche  de  noircir  les  démarches  les  plus 
pures,  et  de  substituer  des  émeutes  et  des  sédi- 
tions, là  oil  il  n'^  a  eu  que  du  calme,  de  la  tran- 
quillité et  des  délibérations  prises  léj;alement  sous 
notre  présidence  et  sous  l'autorisation  de  M.  le 
juge  viguier  de  cette  ville. 

Ils  ont  osé  avancer  en  fait,  que  dans  cette  con- 
trée tout  était  dans  la  plus  jrande  désolation, 
qu'une  division  intestine  souffle  de  toutes  parts 
la  rage  et  le  carnage,  et  que  les  habitants  n'a- 
vaient que  des  idées  de  feu  et  de  sang,  tandis  que 
tous  les  jours,  depuis  cette  époque  heureuse,  ont 
été  des  jours  sereins,  de  paix,  d'union  et  de  con- 
corde. 

Enfin,  Messieurs,  les  calomniateurs  ont  mis 
tant  d'art  et  tant  d'intrigues  en  débitant  leurs 
horreurs,  ils  ont  joué  si  bien  et  si  fréquemment 
le  rôle  d'opprimés,  qu'ils  sont  parvenus  à  en  im- 
poser à  beaucoup  de  gens  dans  les  villes  voisines, 
Arles,  Tarascon,   Saint-Remy,  Byguierel,  Salon. 

Mais  ils  ne  se  sont  pas  bornés  là.  Dès  qu'ils  ont 
vu  un  certain  nombre  de  voix  se  joindre  aux 
leurs  pour  propager  leur  mauvais  dessein,  ils  ont 
employé  tout  ce  qu'il  leur  restait  de  force  pour 
pousser  leurs  cris  et  se  faire  entendre  de  mon- 
seigneur le  comte  de  Garaman,  commandant  de 
cette  province,  auprès  de  qui  ils  ont  employé  tous 
les  moyens  imaginables  pour  surprendre  et  ob- 
tenir de  lui  un  ordre  pour  faire  marcher  des  dra- 
gons et  autres  troupes  à  ses  ordres  dans  cette 
ville  des  Baux  et  son  terroir,  à  l'effet  sans  doute 
de  troubler  la  paix  qui  régnait,  et  de  faire  souf- 
fler de  tous  cdtés  le  feu  de  la  discorde. 

Je  n'exagère  rien,  Messieurs  ;  l'ordre  demandé 
fut  obtenu,  et  déjà  des  boulangers  du  district  de 
Manniés  ayant  été  prévenus,  avaient  fait  cuire 
une  quantité  de  pain  sufhsante  pour  les  troupes 
qu'on  attendait  tous  les  jours  dans  ce  terroir-, 
mais  cependant,  mieux  réfléchis,  les  ennemis  du 
bien  public  sentant  combien  ils  resteraient  à  dé- 
couvert, d'avoir  demandé  et  obtenu  un  ordre  pour 
apaiser  des  séditions  qui  étaient  encore  dans  le 
néant,  et  qu'ils  seraient  peut-être  responsables 
de  tous  les  racheux  événements  que  ce  même  ordre 
pouvait  occasionner,  ils  ont  eu  recours  et  sont  par- 
venus à  force  d'intrigues  et  de  machines  à  exciter 
MH.  les  gens  du  roi  de  la  prévôté  de  Marseille 
pour  rendre  plainte  sur  des  êtres  de  raison,  sur 
des  émeutes  et  des  séditions;  fantômes  qui  n'ont 
jamais  existé  dans  cette  ville  des  Baux  et  son  ter- 
ritoire, que  sur  les  lèvres  de  ces  vils  imposteurs. 

Et  déjà  un  grand  nombre  de  témoins  aflldés,  la 
plupart  soudoyés  et  ayant  presque  tous  refusé  de 
se  faire  inscrire  dans  la  garde  nationale,  formée 
par  la  délibération  dn  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  cette  ville  des  Baux,  ont  été  entendus; 
déjà  plasieurs  décrets  sont  intervenus,  même  des 


décrets  de  prise  au  corps  contre  des  citoyens  hOD- 
notes  et  patriotes  de  cette  ville,  décrets  qui  ont 
déjà  eu  leur  exécution,  et  encore  plusieurs  décrets 
d'ajournement  entre  M.  le  juge  et  viguier  de  cette 
villequi  lui  a  été  signifié,  dans  la  séance  du  pré- 
sent conseil  générât  et  icelle  tenant  dans  l'église 
paroissiale  du  dit  Manssaune,  par  Vauis  cavalier 
de  ladite  maréchaussée  de  résidence  à  Arles. 

Les  décrétés  de  prise  au  corps  sont  MM.  LeBlanc 
deServane  et  Jean-André  Deviez,  notaire.  Ces  deux 
décrets  ont  été  exécutés  ce  matin  avec  tout  l'ap- 
pareil militaire  des  cavaliers  de  maréchaussée,  dé- 
tachement de  dragons,  milice  nationale  de  Ta- 
rascon, tout  a  été  mis  en  jeu.  C'était  environ 
trois  heures  du  matin,  les  décrétés  n'ont  fait  au- 
cune résistance,  et  cependant  l'on  s'est  permis  iea 
dégâts  affreux  dans  le  château  de  Servane  :  la 
plupart  des  portes  et  des  fenêtres  ont  été  brisées. 
Pareil  dégât  a  été  commis  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  où  l'on  a  pillé  ce  qui  est  tombé  sous  la 
main  des  troupes  qui  ont  pu  s'introduire  dans  le- 
dit château.  Tant  de  manœuvres,  toutes  plus  ré- 
voltantes les  unes  que  les  autres,  nous  ont  tout  à 
la  fois  causé  la  plus  grande  sollicitude  et  la  plus 
grande  indignation. 

Plasieurs  soldats  de  la  garde  nationale  de  la 
ville  de  jTarascon,  qui  composait  le  détachement 

3ui  est  venu  mettre  à  exécution  les  deux  décrets 
e  prise  au  corps,  contre  MM.  de  Servane  et  De< 
viez,  se  sont  portés  à  des  excès  contre  divers  par- 
ticuliers de  Manniés;  ils  ont  exigé,  les  armes 
à  la  main,  qu'ils  missent  à  bas  leurs  pouft,  à  quoi 
ils  ont  satisfait  dans  la  seule  vue  d'éviter  une 
émeute,  quoique  lesdites  personnes  eussent  le  droit 
de  le  porter  étant  de  la  garde  nationale  dadlt 
Mauvièis. 

J'oubliais  de  vous  dire.  Messieurs,  que  pour  pré- 
venir lessinistreseffetsde  procédure  criminellequi 
se  prend  à  Marseille  par-devant  M.  le  prévôt,  et 
dont  j'ai  fait  mention  ci-devant,  j'avais  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir,  en  ma  qualité  de  consul,  et 
de  ma  conscience  de  déclarer  au  tribunal  de  la 
prévôté  qu'il  n'y  avait  jamais  eo  l'ombre  d'émeute 
et  de  sédition  dans  la  ville  des  Baux  et  son  terri- 
toire ;  que  tout  ce  qui  s'était  passé  y  avait  été  fait 
de  mon  pur  mouvement,  fondé  sur  la  seule  jus- 
tice des  réclamations  à  nous  faites;  que  le  calme, 
laconcorde  et  l'union  n'avaient  cessédertener;et 
que  d'ailleurs  le  procès-verbal  des  délibérations 
prises  dans  les  diverses  séances  du  conseil  ^néral 
avait  été  envoyé  à  l'auguste  Assemblée  nationale, 
et  qu'elle  seule  doit  délibérer  de  leur  mérite  et  de 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport  directement  oa 
indirectement. 

Aujoard'hui,Me8sieur8,  nous  venons  renouveler 
au  milieu  de  vous,  eo  présence  du  conseil  géné- 
ral ici  assemblé,  la  déclaration  qui  a  été  signifiée 
en  notre  nom,  an  tribunal  de  la  justice  prévdtale 
séant  àMarseille,  à  laquelle  déclaration  nous  ajou- 
tons, en  tant  que  de  oesoin,  que  nous  n'aimons 
pas  manqué  de  faire  publier  la  loi  martiale  et 
arboré  le  drapeau  rouge,  si  nous  nous  étions 
aperçu  du  moindre  mouvement  qui  pût  tendre  & 
quelque  attroupement  séditieux,  quenousaurioos 
préféré  de  prendre  ce  parti  comme  plus  conforme 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et  bien  plus 
propre  et  plus  prompt  à  dissiper  l'orage  qui  nous 
aurait  menacé,  que  d'aller  recourir  aux  marches 
d'une  procédure  prise  à  quatorse  heures  de  dis- 
tance de  la  ville  où  le  prétendu  délit  a  été  com- 
mis. 

La  première  proposition,  le  conseil  l'a  adoptée 
et  a  nommé  pour  commissaires  pour  recevoir  les 
déclarations;  savoir  pour  la  ville  des  Baux 
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H*  Jacques  Porcellet,  greffier  -,  pour  ]a  paroisse 
de  Mauviés,  M*  Bassac,  consul,  et  sieur  Jeaa 
Disnard,  pour  la  paroisse  de  Maussanae,  sieur 
Barthélémy  Bartagaon,  et  M'  Jacques  Blanc, 
notaire  ;  et  pour  la  paroisse  du  Paradon,  sieurs 
Antoine  Poulet,  Ménager,  fils  a  feu  Honnorô  et 
Jean  Boyer. 

Sur  la  seconde  proposition,  le  conseil  a  nna- 
nùneoieat  approuvé  la  conduite  de  M.  Bassac, 
consul,  au  sujet  de  la  démarche  qu'il  a  faite 
auprès  de  la  prévôté  de  Marseille,  attendu  qu'il 
n'a  jamais  existé  et  qu'il  n'existe  pas  encore 
dans  le  moment  actuel  aucune  émeute  ni  sédi- 
tion dans  la  ville  des  Baux  et  son  terroir  \  que 
ce  ne  peut  être  que  des  ennemis  du  bien  public 
qui  aient  pu  ourdir  une  trame  aussi  odieuse. 

En  conséquence,  il  a  été  unanimement  déli- 
béré que  M.  MansoQ  de  Saint-Roman  et  Meraut 
seraient  priés  de  partir  incessamment  pour  Paris, 
et  se  rendre  auprès  de  l'auguale  Assemblée  natio- 
nale, pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé,  soit  avant,  soit  après  les  diverses  séances 
du  conseil  général  de  cette  communauté,  et  les 
inotifs  qui  ont  porté  tes  habitants  à  en  solliciter 
la  tenue,  et  notamment  instruire  ladite  Assem- 
blée nationale  de  la  procédiire  qui  se  prend 
devant  la  prévdté  de  Marseille,  contre  des  citoyens 
hoQuétes  qui  se  sont  sacriliés  pour  la  patrie  et 
pour  le  bien  ^  public,  et  dans  le  cas  oiï  l'un  de 
ces  dits  Messieurs  de  Saint-Roman  et  Meraut 
fussent  malades  ou  empêchés,  l'un  des  deux  fera 
pour  tous.  Les  frais  de  ladite  députatioo  seront 
payés  par  cette  communauté,  sur  le  rôle  que 
lourniroot  lesdits  sieurs  députés. 
'.  Arrêté  de  plus  que  la  commune  prendra  le  fait 
et  cause  des  accusés,  et  qu'elle  interviendra 
dans  le  procès  devant  tel  tribunal  qu'il  soit 
porté,  lequel  arrêté  a  été  ainsi  pris  unanime- 
ment. 

Arrêté  de  plus,  à  l'unanimité  des  suffrages, 
que  dès  aujourdliui  tous  les  honoraires  que  la 
communauti'  paie  aux  différents  maîtres  d'école 
de  la  ville  deâ  Baux  et  son  territoire  seront  et 
demeureront  supprimés  et  abolis. 

Arrêté  encore  que  le  conseil  permanent  sera 
ajourné  à  mardi  prochain  26  du  courant,  à 
dix  heures  du  matin,  dans  la  maison  curiale 
Sainte-Croix  de  Maussanne. 

Et  plus  n'a  été  procédé,  s'étunt  H.  Baseard, 
consul,  soussigné,  avec  tous  ceux  qui  ont  su  ou 
voulu  signer,  et  nous  secrétaire  subrogé,  M.  le 
jtige  n'ayant  pas  signé,  attendu  la  signification 
dit  décret  d'ajournement,  qui  lui  a  ét<;  signifié 
dans  la  présente  séance,  ayant  dès  lors  cessé 
d'autoriser  ledit  conseil.  M.  Bassard,  consul 
llayaiit  présidé  et  autorisé  à  sa  place,  à  la  réqui- 
sition de  la  commune,  lecture  faite  de  tout  ce 
dessus  par  ledit  secrétaire  .  subrogé,  Bassac, 
consul,  Mansoti  <b  Saint-Roman.  Gay,  Armand 
Louis  ÀUaise,  etc.  etc.,  et  Parcellet  greffier  su- 
brogé. Ainsi  signé  à  l'original,  collationné  sur 
l'original  par  moi  greffier  subrogé  de  cette  com- 
munauté. Soussigné  Parcellet,  greffier  subrogé. 

Noua,  François  Louis  Pittoye,  seigneur  de  Mail- 
lane,  conseiller  du  roi,  juge  royal  et  ordinaire 
de  cette  ville  de  Saint  Reray,  premier  capitaine 
viguier,  certifions  que  M»  Parcellet,  greffier  su- 
brogé ile  la  comiuiunaulé  de  la  ville  di^s  Baux, 
Q.8t  tel  qu'il  se  qualifie  et  que  la  signature  qu'il  a 
apposée,  en  expédiant  rextfait  ci-devant,  est 
véritablement  la  sienne  et  qde  foi  doit  y  être 
Routée,  en  cette  qualité,  tant  en  jugement  que 
debofâj  ce  que  nous  attestons  comme  le  plus 
procbàin  juge  royal  attendu  l'empêchement  dli 


juge  des  Baux.  Bn  foi  de  quoi  nous  avons  expé- 
dié le  présent  que  nous  avons  signé  et  fait  contre- 
signer par  notre  greffier,  qui  y  a  apposé  le 
sceau  et  armes  de  cette  iurisditioa.  A  Saiot- 
Remr,  ce  25  janvier  1790)  signé  PiUoye  de 
MaiUane  :  par  nous  dit  sieur  juge  royal,  Lefraoc, 
greffier. 

Oo  n'aurait  su  envoya  de  la  ville  des  Baux, 
pour  l'instruction  de  l'Assemblée  nalioaale,  une 
pièce  plus  digne  d'ella. 

C'est  là,  Messieurs,  que  vous  voyez,  dans  la 
forme  (a  moins  suspecte  la  vérité  des  faits  sor 
lesquels  tons  avez  à  prononcer.  Rien,  ce 
semble,  ne  nous  reste  à  savoir  pour  reconnaître 
toute  l'iniquité  de  la  procédure  prévôtale  qui 
s'est  prise,  et  qui  continue  à  se  prendre  contre 
l'une  des  communes  de  France  les  plus  sages  et 
les  mieux  remplies  de  notre  esprit,  de  cet  esprit 
de  sagesse  et  d'ordre  qui  a  toujours  accompagné 
notre  patriotisme  et  qui  éclate  singaliëremeot 
dans  tous  nos  décrets.  Celui  qui  vient  d'être  pro- 
daoë  par  le  roi,  le  3  de  ce  mois,  parait  en  ce 
moment  fort  à  propos  pour  rassurer  d'une  part 
les  habitants  de  la  ville  et  du  terrain  des  Buu 
sur  l'établissement  de  leur  comité  substitué  i 
l'administration  du  sieur  AVmé,  premier  oodsoI, 
toute  dévouée  aux  ennemis  de  la  constitutioa. 
on  toute  contraire  à  ses  principes  ;  et  de  l'antie 
cette  loi  va  êter  au  prévAt  de  Marseille  jnsqn'i 
la  couleur  même  des  anciennes  irrégularités 
dont  le  prétexte  lui  suffisait  pour  justiticr,  que 
dis-je.  pour  fonder  ses  barbares  procSklures. 

Il  es^t  bien  certain  que  quand  même  l'éloigne- 
ment  du  preminr  consul,  ordonné  par  le  conseil 
général  du  26  décembre  dt  jours  suivants,  pour- 
rait être  encore  allégué  comme  irrégulier,  jamais 
le  prévôt  de  Marseille,  si  étendue  que  fût  son 
attribution,  n'en  aurait  pu  légalement  connaître; 
jamais  un  pareil  acte  ne" saurait  être  pris  pournn 
cas  prévôtal,  et  il  a  été  canonisé  par  V Assemblée 
nationale,  jusqu'à  confier  à  tous  les  comités  des 
communes,  établis  par  le  vœu  général,  l'exécu- 
tion de  ses  plus  précieux  décrets  concernant  la 
nouvelle  orçanisation.  En  voici  les  termes  :  *  Dans 
tons  les  cas  où  les  comités  librement  élus  par  la 
cofflmun<',  remplissent  les  fonctions  municipale*, 
conjointement  avec  les  anciennes  municipalités, 
les  opérations  relatives  à  l'exécution  dudécnrt  de 
l'Aswmblée  sur  la  formation  des  municipaPrés 
nouvelles,  par  nous  accepté,  seront  faites  par  les 
officiers  municipaux  et  les  comités  conjoiatemeot 
dans  les  lieux  où  d'anciennes  municipalités  élec- 
tives et  non  électivci  sont  restées  en  possession 
des  fonctions  municipales,  quoique  des  comités 
élus  librement  s'y  soient  établis;  elles  procéde- 
ront auSsi  à  l'exécution  de  nos  lettres  patentes, 
coticemant  les  nouvelles  municipalités,  conjoin- 
tement avec  les  comités  librement  élus.  Dans  tont 
autre  cas,  les  comités  éliis  librement  seront  char- 
gés seuls  de  l'exécution  de  nos  lettres  patentes 
relatives  aux  manicipalités.  » 

Les  prochaines  assemblées  et  élections  muni- 
cipales lie  peuvent,  aux  termes  de  cette  loi,  se 
faire  que  par  l'organe  ou  le  concoure  des  comités 
permanents.  Or,  après  rinstructioa  qu'on  vient  de 
lire,  on  demande  s'il  peut  se  trouver  dans  le 
royaume  un  de  ces  comités  plus  digne,  plus  capable 
de  cette  importante  opération?  Si  l'on  peut  mëoie 
douter  que  le  comité  de  la  ville  des  Baux  ne  sdt 
dans  le  cas  d'y  procéder  seul  avec  le  second  con- 
sul, à  l'exclusion  du  premier,  que  le  peuple  lui- 
même  a  écarté,  et  q  i,  dans  ce  moment,  s'il  ne 
peut  être  compté  parmt  les  dénonciateurs  de  tant 
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de  décrétés  prévdtalement,  il  ne  saurait  maoquer 
d*élre  leur  partisan  ou  leur  conseil. 

D'autre  part,  le  décret  que  nous  avons  déjà 
rapporté  et  qui  rearoie  aux  juge.")  des  lieux  la 
connaissance  de  toutes  tes  espèces  de  cas  et  de 
délite  quelconques,  sauf  à  renvoyer  les  crimes  de 
lèse-nation  au  Cbàteletde  Paris:  ce  décret,  dis-je, 
permet-il  encore  de  douter  que  le  prévôt  de  Mar- 
s^Ue  n'ait  attenté  tout  à  la  fois  et  à  l'autorité  de 
la  nation  et  anx  droits  du  juge  des  Baux  ? 

Ge  magistrat,  Traiment  digne  de  ce  nom,  par 
son  patriotisme  et  sa  modération,  reçoit  la  signi- 
fication de  son  décret  d'ajournemont  personnel 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions  :  sedente 
pro  tribunali,  dans  une  église.  II  aurait  pu  sans 
doate,  lui-même  et  lui  seul,  venger  et  punir  sur 
riieure  le  violateor  du  temple  doublement  sacré, 
où  il  a  osé  affronter  tout  à  la  fois  le  peuple  et 
SOD  jMffe,  et  son  consul  et  son  Dieu  même  :  il  en 
sort  tnomphaot  et  il  triomphe  encore,  puisque 
M.  Roucbon,  juge  des  Baux,  n'a  pas  même  osé 
prendre  sur  lui  de  signer  les  délibérations  du 
conseil  qu'il  présidait,  ni  même  en  légaliser 
Tekpédition. 

Bt  M.  le  prévAt  poursuit  et  veut  punir  le  peuple 
des  Baux  comme  un  peuple  rebelle  1  En  vérité, 
sa  procédure  destinée  dans  ses  vues  étranges  à 
pQoir  des  séditieux,  ne  montre  dans  tous  ses 
actes,  comme  dans  son  caractère,  que  le  dessein 
d'en  faire  naître,  en  provoquant  elle-même  les 
séditions.  Car  à  quoi  tenait  le  massacre  de  cet 
audacieux  cavalier  au  milieu  d'une  pareille  as- 
semblée? Ces  400  pères  de  famille,  tous  possé- 
dant biens  encadastrés,  se  bornent  à  faire  leur 
devoir  et  préfèrent  d'être  poursuivis  par  M.  le 
prévôt  comme  des  brigands  ! 

Une  garde  nationale  qui  met  bas  sa  double  co- 
carde devant  la  milice  de  Tarascon,  environnée 
de  dragons,  on  la  traite  et  on  la  poursuit  prévô- 
talement  comme  un  ramas  de  brigands  I 

Cette  garde  nationale  de  Mauviës  était  aux  or- 
dres de  M.  de  Servane,  qui,  par  un  seul  wot,  ou 
un  seul  billet,  l'aurait  mise  en  fureur;  il  se  tait, 
il  souffre  la  capture  de  son  Sis  et  la  sienne,  le 
pillage  de  son  ch&tean,  la  fausse-couche  de  sa 
femme,  les  effrois  mortels  de  sa  demoiselle  qu'on 
aurait  dû  respecter,  et  qu'on  touche  par  des  baïon- 
nettes-,11  n'use  enfin  d'aucune  défense,  ce  qui 
eet  pour  tout  un  peuple  de  6000  âmes  une  loi, 
par  l'exemple  ;  et  M.  le  prévôt  de  Marseille  traite 
cet  ancien  magistrat  au  parlement  d'Aix,  animé 
du  plus  beau ,  du  plus  pur  patriotisme,  de  mau- 
vais citoyen,  de  fauteur  de  troubles,  de  boute-' 
feux,  etc.  etc. 

Ah  !  Messieurs,  je  regarde  comme  inutile  d'ajou- 
ter à  ces  récits,  et  je  crois  devoir  ménager  votre 
sensibilité,  pour  ne  pas  troubler  votre  justice, 
mais  je  ne  puis  ne  pas  joindre  à  ce  tableau  un  ta- 
bleaa  que  la  nature  et  l'innocence  concourent  à 
rendre  attendrissant  pour  des  juges  qui  sont  pères. 
C'est  l'adresse  envoyée  par  M.  de  Servane  dis,  du 
fond  de  sa  prison  à  MM.  les  prévôts  et  au  procu- 
reur du  roi  en  sa  prévôté. 

«  A  Messieurs  les  grand  prévôt  et  procureur  du 
roi  de  la  prévôté  de  la  maréchaussée  de  Provence. 
«  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  mettre 
.«ous  vos  yeux  que  je  suis  sous  la  puissance  pa- 
ternelle, que  je  ne  possède  aucuns  biens,  ni 
charges  dans  la  communauté  des  Baux,  que  par 
conséquent  toutes  les  affaires  me  sont  étrangères. 
«  J'ai  été  admis  dans  la  garde  nationale,  lors 
de  sa  formation,  par  MM.  les  consuls  ;  je  n'ai 
voulu  accepter  aucun  grade  que  celui  de  simple 
soldat  ;  j'ai  toujourfl  é^  commandé  par  mes  offi- 


ciers. Qoant  aux  dépositions  que  ie  viens  d'eb- 
tendre  par  la  lecture  du  procës-veroal  de  la  pro- 
cédure faite  contre  moi,  je  les  nie  toutes,  les  dé- 
clarant lausses  et  calomnieuses,  me  réservant  d'oa 
tirer  une  juste  vengeance  et  de  prendre  à  partie 
mes  dénonciateurs.  Je  m'en  rapporte,  Messi^irs, 
entièrement  à  la  déclaration  que  M.  Bassac,  con- 
sul en  chef,  vous  fit  signlUer  il  y  a  en  mardi  hait 
jours,  elle  seule  doit  faire  tomber  toutes  préten- 
dues émeutes  et  séditions  qu'on  prétend  avoir  e«i 
lieu  dans  la  ville  des  Baux  et  son  ternjir  ;  elles 
n'ont  jamais  existé  que  dans  la  bouche  de  mes 
dénonciateurs.  Je  vous  déclare,  Messieurs,  qoe  je 
ne  connais  d'autre  tribunal  que  celui  de  l'auguste 
Assemblée  nationale;  que  je  proteste  contre  tout 
ce  qui  pourra  se  faire  dans  tout  autre  que  celai 
des  représentants  de  la  nation,  comme  étant  nanti 
depuis  longtemps  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives qui  ont  rapport  aux  affaires  de  la  ville  des 
Baux  et  son  terroir,  et  a  signé  Le  Blanc  de  Ser- 
vane. 

(  Le  soussigné  requiert  Messieurs  le  grand 
prévôt  tA  le  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
faire  transcrire  son  dire  et  protestation  dans  le 
procès-verbal  de  la  procédure  qui  sera  paraphé 
par  eux  et  les  deux  adjoints.  » 

Yoici  la  déclaration  du  conseil  des  Baux  signifié 
au  Prévôt  avant  l'époque  de  ses  décrets  on  de 
leur  exécution,  et  à  laquelle  se  réfère  l'adresse  de 
M.  de  Servane  fils. 

«  Nons,  Jean  Bassac,  consul  de  la  villedes  Baux 
disons  que  le  vingt-deuxdécembredemier,  devant 
y  avoir  un  conseil  ordinaire  aux  Baux,  où  est 
f'Hôtel-de-Ville,  M.  Le  Blanc  de  Servane  vint 
m'inviter  d'y  monter,  sous  l'offre  de  m'escotter 
avec  sa  compagnie  de  garde  nationale,  à  laquelle 
se  joignirent  d^autres  compagnies  des  districts  de 
Maussanne  et  du  Panadau,  et  qu'ayant  accepté 
son  offre,  je  me  rendis  aux  Baux  où  n'ayant  pas 
trouvé  M.  Aymé  mon  collègue,  ni  aucun  autre 
conseiller,  je  me  bornai  à  convoquer  le  conseil 
géhéral  de  tous  chefs  de  famille  de  ce  terroir,  qui 
depuis  quatre  mois  était  le  nœud  de  la  majeure 

Sartie  des  habitants,  conformément  aux  ordres  de 
..  d'André,  commissaire  du  roi ,  par  sa  leHte 
à  nous  écrite  en  date  du  3  novembre  dernier.  Cette 
opération  finie,  je  me  remis  en  marche  pour  re* 
tourner  chez  moi  à  Mauviès  où  je  fus  encore  es- 
corté par  la  même  garde  nationale,  qui  en  sortant 
de  la  ville,  lui  fit  un  signe  d'honneur,  une  salve 
de  coups  de  fusil,  et  qui  me  rendit  des  hon- 
neurs qui  n'eussent  pas  même  été  dus  à  ma  place. 
Le  26  du  mois  de  décembre,  que  j'avais  fixé  pour 
la  tenue  du  conseil  général  étant  arrivé,  je  me 
rendis  sous  l'escorte  de  toute  la  gardn  nationale 
du  terroir,  et  en  cérémonie,  dans  l'église  Sainte- 
Croix  de  Maussane,  lieu  destiné  par  la  lettre  cir- 
culaire, pour  la  tenuo.  dudit  conseil  général,  gui 
eut  lieu  sous  ma  présidence  et  sous  l'autorisation 
de  M.  le  juge  et  vignier  au  siège  de  cette  ville; 
mais  comme  il  m'est  revenu  que  des  personnes 
mal  intentionnées,  avaient  quaiiUé  de  sédition,  ce 
qui  se  passa  tant  dans  la  tenue  dudit  conseil  gé- 
néral, qui  a  paisiblement  été  tenu  durant  quatre 
séances,  que  le  jour  que  je  montai  aux  Baux  pour 
en  faire  la  convocation,  et  même  que  l'on  informe 
devant  la  juridiction  prévôtale  de  cette  province 
contre  les  prétendus  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices de  ladite  sédition,  qui  n'a  jamais  existé, 
nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  de  notre  placeflt 
de  notre  conscience  de  détruire  par  la  présenta 
déclaration,  les  calomnies  qui  se  sont  répandues 
mal  à  propos  et  sans  doute  par  des  personnes  mal 
intentionnées  au  sujet  de  ces  événemente  et  des 
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postérieurs,  qui  tous  se  sont  passés  à  notre  satis- 
lactioQ.  Et,  en  conséquence,  nous  donnons  pou- 
voir à  tout  officier  public  de  mettre  ce  que  des- 
sus en  nature  et  en  notre  nom  à  tous  qu'il  ap- 
Sartiendra  et  de  leur  déclarer  que  le  procèa-Terbal 
u  conseil  général,  ensuite  de  la  délibération  d'i- 
cettti,  a  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  au  moyen  de  ce,  se  trouve  nantie  de 
de  la  décision  de  tout  ce  qui  a  trait  au  susdit 
conseil  général.  En  foi  de  ce,  et  pour  la  vérité 
être  telle,  nous  nous  sommes  soussignés  à  Mau- 
viës-les-Baux,  le  16  janvier  I79U.  Sigué:  Bassac, 
consul. 

«  L'an  1790  et  19  janvier,  nous,  huissier  royal 
au  siège  et  sénéchaussée  de  cette  ville  de  Mar- 
seille, y  demeurant,  soussigné,  à  la  requête  de 
sieur  Jean  Bassac,  consul  de  la  ville  des  Baux, 
qui  fait  élection  de  domicile  en  cette  ville  de  Mar- 
seille, pour  le  temps  de  l'ordonnance  seulement 
au  bureau  de  nous,  huissier  dans  le  Palais-Royal, 
avons  intimé  et  signifie  le  verbal  ci-dessus  et  tout 
soutenu  à  M.  de  Bournissac,  chevalier  de  l'Ordre 
roya]  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand  prévdt  de 
la  maréchaussée  de  Provence,  actuellement  en 
celte  ville,  en  la  personne  de  son  greffier  et  à 
M.  Laget,  avocat  en  la  cour  et  procureur  dudit 
M.  de  Bournissac,  grand  Prévôt,  aux  fins  qu'ils 
n'en  ignorent  avec  due  communication,  nous  leur 
avons  donné  à  chacun  copie  dudit  verbal  et  du 
présent  exploit  en  parlant  pour  ledit  M.  de  Bour- 
nissac, à  la  personne  du  sieur  Dubout,  son  gref- 
fier, et  à  la  personne  dudit  M*  Laget,  en  leurs  do- 
miciles en  cette  ville  après-midi.  Signé  Gravier. 
Contrôlé  à  Marseille,  le  20  janvier  1790.  Sigué: 
Tochet.  • 

Deux  jours  après,  M.  de  Servane  père  fit  signi- 
fier auxdits  sieurs  grand-prévôt  et  procureur  du 
roi,  un  pareil  acte  en  explication  et  déclara- 
tion des  circonstances  dans  lesquelles  la  garde 
nationale  des  Baux  fut  employée  à  la  mise  de 
scellés  aux  papiers  du  sieur  Haoson,  agent  du  sei- 
gneur, ponr  prévenir,  s'il  était  encore  possible, 
tonte  méprise  à  cet  égard-,  mais  n'est  pire  sourd 
que  qui  ne  veut  pas  entendre.  Cet  acte  fut  signi- 
fié à  ces  officiers  le  21  janvier,  dans  la  nuit  du 
23  au  24.  M.  de  Servane  et  son  fils  furent  enlevés 
de  la  manière  dont  on  est  trop  instruit-,  on  sait 
aussi  par  la  première  partie  de  ce  rapport  par 
quel  titre  et  en  quelle  forme  légitime  la  garde 
nationale  investit  la  maison  du  sieur  Manson, 
agent  du  seigneur  ;  ce  ne  fut  point  pour  attenter 
à  sa  personne  ni  à  ses  propriétés  que  le  conseil 
général  iui-méme  avait  dit  être  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  ce  fut  pour  s'assurer  des  papiers 
nécessaires  aux  vues  sages  et  utiles,  même  pour 
le  Trésor  public,  que  ce  conseil  a  eues  dans  ses 

élibérationa 

Des  lettres  particulières  nous  ont  appris  que 
M.  le  prévôt  de  Marseille  nomme  ledit  sieur  Man- 
son, agent  du  seigneur,  pour  un  desdits  aéoon- 
ciateurs  et  moteurs  de  la  procédure.  Elles  por- 
tent aussi  que  H.  de  Servane  père  a  profité  des 
facilités  qu'on  lui  a  données,  avec  ou  sans  des- 
sein, pour  son  évasion  dans  sa  traduction  des 
Baux  a  Marseille;  et  certainement  ce  bon  patriote 
n'a  pas  plus  abusé  de  sa  liberté  que  de  celle  qu'il 
jouissait  avant  sa  capture,  pour  exciter  ses  amis 
ni  la  garde  nationale  contre  ses  persécuteurs.  11 
attend  toute  justice  et  toute  suffisante  réparation 
de  l'Assemblée  nationale,  investie  de  sa  cause  en 
qui  il  a  dû  mettre  une  entière  confiance.  M.  son 
fils  est,  dit-on,  traité  dans  le  fort  Saint-Jean  avec 
distinction  de  ses  concitoyens  emprisonnés  comme 
lui  dans  le  même  lieu.  Certainement  on  ne  sau- 


rait trop  adoucir,  trop  honorer  même  la  détention 
de  ce  jeune  défenseur  de  la  liberté  françaine; 
mais  je  le  voudrais  par  un  motif  qui  fit  plus 
d'honneur  au  zèle  de  son  juge  pour  fa  nouvelle 
constitution  et  particulièrement  pour  ceux  de  ses 
décrets,  qui  ordonnent  de  laisser  désormais  à  la 
porte  du  palais  toutes  les  distinctions  entre  cenx 
qui  y  sont  mis  ou  attirés  pour  y  demander  on  re- 
cevoir par  les  mêmes  droits,  par  les  mêmes  lois, 
la  même  justice.  Au  surplus,  voici  comment 
s'expriment  aussi  les  mêmes  lettres  sur  la  forme 
publique  de  la  justice  prévôtale  :  «  La  justice  de 
ce  prévôt  n'a  que  le  nom  de  public-,  il  tient  les 
audiences  dans  une  très  petite  chambre  du  fort 
Saint-Jean;  entouré  lui-même  de  sentinelles,  te 
chambre  est  pleine  de  fusiliers  et  de  cavaliers, 
de  sorte  que  très  peu  de  spectateurs  s'y  rendent, 
à  cause  des  diverses  sentinelles  qui  se  trouvent 
à  chaque,  pas  dans  le  fort.  Les  prisonniers  sont 
traités  avec  une  inhumanité  révoltante;  ils  sont 
confondus  avec  une  foule  de  pouilleux  et  de  mau- 
vais sujets,  à  l'exception  de  M.  de  Servane,  qai 
est  seul  dans  son  appartement.  • 

U  serait  digne  de  M.  de  Servane  flls  et  de  la 
noble  cause  ae  son  emprisonnement  d'en  parta- 
ger les  incommodités  avec  des  concitoyens:  des 
incommodités  pareilles  à  celles  dont  il  vient  d'être 

Sarlé  peuvent  aujourd'hui,  après  les  noaveanx 
écreis  de  cette  Assemblée,  concourir  avec  la  sû- 
reté des  prisonniers  présumés  innocents  jusque 
leur  condamnation  ;  il  aurait  été  aussi,  ponr  la 
même  raison,  plus  digne  pour  H.  de  Servane  père, 
de  ne  pas  opposer,  en  s'évadant  tout  seul,  la  ré- 
sistance à  I  oppression  ;  il  est  souverainement 
digne  de  l'Assemblée  nationale  de  faire  triompher 
au  plus  tôt  les  uns  et  les  autres  de  leurs  oppres- 
seurs, parmi  lesquels  je  me  vois  obligé  de  com- 
prendre la  garde  nationale  de  Tarascon. 

Les  intérêts  suprêmes  de  la  nation  imposent  i 
tous  ses  représentants  le  devoir  rigottrenx  de 
s'élever,  même  contre  leurs  commettants,  s'ils  ont 
le  malheur  de  les  combattre  ou  de  les  blesser;  et 
je  ne  puis  me  dissimuler  que  la  garde  natioiûle 
de  Tarascon  n'ait  participé  aux  torts  du  prévôt 
de  Marseille,  en  se  prêtant  à  l'exécution  de  ses 
décrets,  et  de  quelle  manière  I  envers  des  citoyon 
qui  avaient  bien  mérité  de  leur  patrie  et  qui  leur 
étaient  étrangers!  Ce  qui  est  remarguaole,  car 
rien  ne  démontre  comme  cette  histoire  qne  les 
ennemis  de  la  Révolution  trouvent  en  Provence 
plus  de  faveur  que  nulle  part  dans  les  machina- 
tions qu'ils  forment  contre  elle;  ils  sont  parvenus 
à  prévenir  contre  le  peuple  des  Baux,  contre  ce 
peuple  sage  dans  tout  ce  qu'il  a  dit,  dans  tout  œ 
qu'il  a  fait  pendant  quatre  mois,  d'une  patience 
admirable,  le  peuple  même  des  villes  voistnes, 
où  l'on  ne  soupire  en  général  qu'après  le  succès 
de  nos  efforts;  c'est  un  témoignage  que  je  dois 
en  particulier  aux  deux  villes  de  Tarascon  et  de 
Saint-Remy,  voisines  des  Baux;  elles  ont  été  les 
premières  à  envoyer,  dès  le  commencement  dn 
mois  de  juillet,  leur  adhésion  à  nos  heurenx  dé- 
crets des  17,  2U  et  23  juin;  et  cependant  voili  que 
la  milice  bourgeoise,  non  de  Saint-Remy,  mais  de 
Tarascon,  se  prête  elle-même  à  la  vexation  envers 
les  citoyens  des  Baux,  et  de  quel  ordre  et  par 
quel  pouvoir? 

J'ai  établi  que  la  garde  nationale  n'étant  sons 
aucun  commandement  militaire  ni  judiciaire,  celle 
de  Tarascon  n'avait  eu  aucun  ordre  à  recevoir  oa 
à  exécuter  sur  In  terroir  des  Baux,  ni  de  la  part 
de  M.  de  Caraman,  ni  de  la  part  de  H.  de  Bour- 
nissac; elle  n'est  qu'aux  ordres  de  sa  propre  mu- 
nicipalité, et  celle-ci  n'a  pas  pu  certainemeot 
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l'envoyer  au  delà  de  son  territoire,  et  bien  moins 
pour  faire  les  fonctioDs  de  recors  et  de  satellites 
envers  d'honorables  et  excellents  citoyens. 

Ceux-ci  ne  manqueront  pas  certainement  d'en 
avoir  satisfaction  sans  coup  férir  et  avec  lear  sa- 
gesse ordinaire,  par  qui  de  droit.  C'est  leur  affaire  ; 
mais  c'est  la  mienne  de  demander  à  l'Assemblée 
un  décret  qui  prévienne  un  pareil  abus  de  pouvoir 
armé  pour  la  nation  et  jamais  contre  elle  ;  voilà 
le  projet  de  ce  décret,  et  par  lequel  je  terminerai 
cette  longue,  mais  nécessaire  instruction  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
garde  nationale  n'a  été  établie  et  ne  doit  être  con- 
servée que  pour  la  défense  des  citovens  de  la 
nation,  d'après  ses  principes  et  ses  décrets,  en 
attendant  qu'elle  ait  fixé  par  une  loi  générale  et 
uniforme  le  régime  de  cette  force  nouvelle  dans 
l'Btat,  elle  a  décrété  et  décrète  que  dans  toutes 
les  municipalités  du  royaume,  la  garde  nationale 
ne  recevra  des  ordres  que  des  officiers  munici- 
paux des  lieux,  à  qui  il  est  défendu  de  l'employer 
ailleurs  que  dans  lenr  propre  territoire.» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOC. 
Séance  du  lundi  l"  mars  1790  (1). 

M.  6alll«tln,  Vun  des  anciens  secrétaires,  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
soir  27  février. 

M.  Cîalllaanie,  Tun  des  secrétaires,  lit  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  dimanche,  28  fé- 
vrier. 

Le  premier  de  ces  procès-verbaux  est  adopté 
sans  réclamation. 

Au  sujet  du  procès-verbal  d'hier,  des  doutes  se 
produisent  pour  savoir  si,  dans  l'article  8  du  dé- 
cret militaire,  on  doit  lire  le  14  juillet  ou  si  c'est 
au  15  juillet  que  l'Assemblée  a  entendu  Qxer  le 
serment  annuel  des  troupes. 

M.  le  Président  met  la  question  aux  voix. 
Le  procès-verbal  est  adopté  avec  la  date  du  14 
juillet. 

H.  Delahaytf-Delaanaye,  député  cTOrléam, 
qui  ne  s'était  pas  trouvé  à  la  séance  du  4  février, 
est  admis  à  prêter  le  serment  civique. 

M.  le  Préaldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  l'affaire  des  colonies. 

M.  l'abbé  Grégoire,  président  du  comité  des 
rapports.  Vous  avez  ajourné  à  cette  séance  le  rap- 
port de  l'affaire  de  Saint-Domingue  et  de  la  Mar- 
tinique. On  nous  a  remis  hier  soir,  très  tard,  les 
pièces  que  H.  de  la  Luzerne  avait  annoncées  et 
envoyées.  Malgré  notre  zèle  et  notre  activité, 
nous  n'avons  pu  en  achever  le  dépouillement,  et 
nons  demandons  l'ajournement  à  demain. 

M.  le  chevalier  de  Ceeherel  demande  qu'on 
Casse  sur-le-champ  la  lecture  de  ces  pièces. 
Cette  demande  est  rejetée. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Monittur. 


M.  le  Président.  La  pétition  des  négociants  de 
Bordeaux,  relative  à  la  traite  des  noirs,  se  trouve 
k  l'ordre  du  jour  de  la  séance  d'aujourd'huL 

M.lebarend'Elbheeq,d«pu(d  de  Lille{\).Heai 
sieurs,  les  députés  de  toutes  les  villes  maritimes 
du  royaume  et  ceux  de  Bordeaux  en  particulier, 
vous  demandent  ; 

l*  Le  rétablissement  du  régime  prohibitif  dans 
nos  colonies,  sans  restriction  ni  modification. 

Ils  vous  demandent  en  second  lieu,  qu'il  ne  soit 
rien  changé  dans  les  habitudes  du  commerce  et 
des  colonies  relativement  k  la  traite  des  noirs  et 
à  lenr  état  dans  nos  Iles. 

Le  premier  objet  a  été  profondément  discuté  en 
1765,  sons  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Ghoiseal; 
et  après  avoir  épuisé  le  pour  et  le  contre,  il  y  eut 
arrêt  en  juillet  1767,  sous  le  ministère  de  M.  le 
duc  de  Prasiin,  et  il  fut  prononcé  que  l'étranger 
serait  admis  pour  la  fourniture  de  diverses  den- 
rées, sons  la  condition  cependant  que  cette  four- 
niture serait  faite  pour  Saint-Domingue,  dans  le 
seul  port  du  mêle  Saint-Nicolas,  et  pour  les  Iles 
du  Vent,  dans  celui  du  Carénage,  à  Sainte-Lucie. 

La  même  question  a  reparu  sous  le  ministère 
de  M.  de  Sartme.  On  ne  fit  que  répéter  ce  qui 
avait  été  dit  dans  la  discussion  de  1767-,  et  le  30 
juillet  1784,  sous  le  ministère  de  M.  le  maréchal 
de  Gastries,  le  prononcé  fut  le  même,  avec  cette 
seule  différence  que  le  nombre  des  articles  per- 
mis ci-devant  fut  alors  augmenté,  avec  la  com- 
modité pour  les  colons,  d'un  port  désigné  dans 
chaque  Ile,  pour  les  colonies  du  Vent,  et  de  plu- 
sieurs ports  dans  l'Ile  de  Saint-Domingue. 

La  décision  de  1767  n'avait  contente  ni  les  co- 
lons ni  les  planteurs  ;  et  celle  de  1784  n'eut  pas 
meilleurs  succès.  Les  négociants  invoquaient  les 
fameuses  lettres-patentes  de  1727;  les  planteurs 
réclamaient  la  loi  plus  impérieuse  de  la  nécessité, 
démontrée  par  l'impossibilité  évidente  où  était  le 
commerce  de  la  France,  de  leur  fournir  à  prix 
raisonnable  les  denrées  dont  il  s'agissait.  Les 
négociants  objectaient  le  danger  de  la  contre- 
bande, et  les  planteurs  se  plaignaient  de  la  très 
dispendieuse  obligation  d'aller  chercher  plus  loin 
ce  qu'il  eût  été  si  naturel  et  si  juste  de  leur  ac- 
corder, dans  tous  les  ports  où.  le  roi  entretenait 
des  bureaux  montés  pour  la  police  du  commerce 
dans  nos  lies  ;  et  c'est  ainsi  que  s'est  perpétué  le 
procès  qui  reparaît  aujourd'hui  dans  cette  assem- 
blée. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'examiner  si  les  juges 
qui  vous  ont  précédés,  Messieurs,  ont  manqué  de 
lumière  ou  de  courage  nécessaire  contre  les  cris 
de  l'intérêt  particulier  ;  mais  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas,  j'aperçois  d'autant  mieux  le  prix  de  la  cir- 
constance qui  soumet  la  question  dont  il  s'agit  au 
tribunal  le  plus  éclairé  et  le  plus  important  qui 
puisse  exister  dans  le  royaume  ;  et  puisque  ce 
procès  est  déjà  tout  instruit,  par  l'abondance  des 
raisons  employées  de  part  et  d'autre  depuis 
25  ans,  je  crois  devoir  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  grande  affaire  à  un  comité,  dans  lequel  deux 
ou  trois  planteurs  et  autant  de  négociants  ayant 
été  entendus  pour  la  dernière  fois,  et  le  rapport 
du  comité  fait  à  l'assemblée,  elle  pourra  pronon- 
cer définitivement  surunequestion  que,  sans  ces 
grands  moyens,  il  faudrait  tenir  pour  insoluble 
et  interminable. 

Quant  à  la  seconde  question  relative  à  la  traite 
des  noirs  et  à  leur  état  dans  nos  lies,  les  colons 


(1)  Le  discours  de 
inséré  aa  Monitaur. 


le  baron  d'EIbliecq  n'a  pas  été 
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et  les  négociauti!,  réunis  ici  d'iptéréts,  tous  re- 
présentent qu'il  est  impossible  de  faire  cesser  la 
traite  des  noirs. 

Ils  disent  que  raffraDchissement  est  impos- 
sible: 

1*  Parce  que,  tant  que  les  étrangers,  ayant  des 
colonies  semblables  aux  nôtres,  auront,  pour  leur 
culture,  des  esclaves  dont  la  main-d'œuvre  est, 
sans  comparaison,  à  plus  bas  prix  que  celles  des 
hommes  libres,  il  noas  serd  impossible,  après 
l'afrranchi.ssemeDt  de  nos  noirs,  île  cultiver  en 
concurronce  avec  les  colonies  de  l'étranger; 

2'  Parce  que,  dans  cet  état  de  concurrence  in- 
soutenable, la  France  aura  fuit  un  sacrifice  sans 
utilité  pour  les  noirs,  si  l'affranchissemeot  n'a 
pas  été  en  même  tem|M  ordonné  dans  toutes  les 
colonies  de  l'étranger; 

S"  Parce  que,  dans  le  cas  même  où  cet  affran- 
chissement aurait  été  partout  ordonné,  la  France 
atirait  cependant  à  considérer  que  son  sacrifice 
aura  été  au  double  et  au  triple  de  celui  des  autres 
nations,  ayant  des  colonies  semblables  aux  nâ- 
tres  ; 

4»  Parce  qiie  de  raffranchissement  ordonné  ré- 
sultera, dans  nos  lies,  nécessité  urf^ente  de  céder 
la  place  aux  noirs,  qui,  désormais  chargés  de 
pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  besoins,  en  ma- 
ladie, comme  en  santé,  et  à  ceux  de  leurs  enfant8, 
ne  tarderont  pas,  dans  cet  état  de  misère  réelle- 
ment augmentée  par  le  triple  don  d'une  liberté 
sans  propriété,  de  joindre  au  sentiment  de  leur 
ruine  celui  de  leurs  forces  dans  des  lies  où  le 
rapport  des  noirs  aux  blancs  est  comme  de  dix  à 
un,  d'où  suivra  bientôt  la  plus  Infaillible  des  con- 
jurutioiisiàtiioins  que,  mieux  conseillés, les  noirs 
ne  se  déterminent  à  passer  dans  les  colonies  es- 
pagnoles et  dans  l'Amérique  indépendante  où  de 
vasti  s  déserts  leur  offrent  bon  refuge,  avec  grand 
dommage  cependant  pour  le  royaume,  qui  ver- 
rait l'horreur  de  la  solitude  où  naguère  étaient 
des  richi'Sses  immenses  dont  la  perte  fera  en 
même  temps  disparaître  de  la  France  une  multi- 
tude de  sujets  du  roi,  qui  n'y  existaient  et  n'y 
pouvaient  exister  que  par  nos  colonies; 

5°  Parce  que  la  France,  en  satisfaisant  au  vœu 
des  amis  des  nuirs,  sera  dans  l'obligation  d'ajou- 
ter à  un  sacriHcedéjà  immense, celui  d'une  somme 
effl-ayante,  pour  indemniser  des  colons  dépouillés 
par  le  fait  du  gouvernement,  à  moins  qu'on  ne 
prétendu  chez  tes  amis  des  noirs,  qu'ils  doivent 
les  protéger,  jusqu'à  consenlii"  â  la  ruine  d<'S  co- 
lons; et  que  la  société,  qui  n'existe  que  par  la 
propriété  et  pour  la  propriété,  aurait  cependant 
le  droit  d'attaquer  relie  Aei  colons,  ce  qu'ils  ne 
soutiendront  pas  sans  dotite  lorsifue  nous  les  au- 
rons priés  d'oDserver  : 

\'  Que  les  colons  n'ont  jamais  fait  le  commerce 
des  noirs,  et  que  l'esclavage  établi  dans  nos  îles 
est  le  propre  fait  du  royaume; 

2°  Que  la  France  a  fait  encore  le  monopole  de 
cette  marchandise,  au  grand  préjudice  des  co- 
lons, auxquels  les  nègres  de  traite  française  ont 
été  vendus  dans  tous  les  temps  à  prix  à  peu  près 
double  de  elui  auquel  ils  les  auraient  achetés  à 
i'èlratiger,  si  la  prohibition  dans  ces  lies  n'y  avait 
pas  toujours  été  maintenue,  jusqu'à  prononcer  la 
peine  des  galères  contre  les  colons,  en  faveur  des 
marchanda  d'e-claves  de  la  métropole; 

3"  Que  c'ist  encore  le  gouvernement  français 
qui  a  joint  à  ce  premier  monopole  celui  de  la 
subsistance  des  noirs,  d'où  s'en  est  suivi  leur  pto* 
digieuse  mortalité,  au  grand  préjudice  de  la  for- 
tuné des  colons; 

4"  Que  c'est  encore  le  gouvernement  qui  à  fait 


un  troisième  monopole  dans  les  fruits  {«rovenaot 
du  travail  des  noirs; 

5°  Que  les  rigueurs  du  gouverneaaeat  coatre 
les  noirs  et  les  colons  ont  été  portées  jusqu'à 
s'opposer  à  l'affranchissement  partiel  des  escla- 
ves, auxquels  les  colons  n'ont  jamais  pu  donna 
la  liberté  qu'en  payant  un  prix,  an  moins  égal  à 
la  valeur  de  l'esclave,  considéré  comme  marchan- 
dises; 

6°  Que  c'est  encore  la  métropole  qui  a  re(n 
presque  tout  le  produit  du  travail  des  noirs,  par 
le  résvllat  nécessaire  de  ses  prohibitions  ;  que 
ces  fruits  du  travail  des  noirs  versés  dans  le 
royaume  ne  sont  pas  au-dessous  des  six  mil- 
liards partajgés  entn?  les  négociants  fonçais,  de- 
puis l'établissement  de  nos  colonies,  sans  qu'on 
poisse  montrer  des  fortunes  faites  par  les  coloae, 
si  ce  n'est  en  très  petit  nombre,  tandis  que  w» 
ports  ont,  par  nos  colonies,  converti  en  palais  ce 
qi|i  n'était  avant  elles  qu'on  amas  de  cban- 
mières. 

D'après  cet  exposé  très  sin>ple  de  faits  notoires, 
nous  TOUS  laissons  à  prononcer.  Messieurs,  quelle 
doit  être  la  part  des  colons  et  celle  de  la  mébx)- 
pole  dans  ce  tort  dénoncé  par  les  Amis  des  noirs, 
et  quelle  devrait  être  la  part  des  colons  et  celle 
de  fa  métropole  dans  la  dépense  do  rodressement 
de  ce  tort,  si  on  s'imposait  l'effroyable  charge  de 
l'indemnité  dont  il  s^t. 

Les  colons  et  les  négociants  réunis  disent  enfin 
qu'il  y  a  nécessité  indispensable  de  coulioner  la 
traite,  si  nous  voulons  avoir  des  colonies,  puis- 
au'elles  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  la  quantité 
de  noirs  nécessaires  aux  besoins  de  leur  culture  ; 
mais  les  colons  en  particulier  ajoutent  qu'elles 
ne  se  recruteront  jamais  par  elles-mêmes,  tant 
qu'elles  seront  tenues  en  état  de  gène  reliatlTe- 
ment  aux  subsistances. 

D'après  ces  observations  et  les  nouvelles  alar- 
mantes qui  sont  arrivées  récemment  de  nos  co- 
lodies,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
de  nommer  tout  de  suite  un  comité  qui,  après 
avoir  entendu  contradictoirement  les  négociants 
et  les  colons,  fera  à  l'Assemblée  on  rapport  d'a- 
près lequel  elle  pourra  prononcer  définitivement 
sur  l'importante  question  des  lois  prohibitives, 
et  décider  dans  sa  sagesse  jusqu'à  quel  point  il 
sera  possible  de  les  étendre  ou  de  les  mitiger 
pour  la  prospérité  du  commercf  de  la  métropole 
et  le  bonheur  des  colons. 

Quant  à  la  suppression  de  la  traite  et  à  raf- 
franchissement des  noirs,  comme  il  y  va  de  la 
tranquillité  des  colonies  et  peut-être  de  leur  sort, 
etquil  s'agit  de  calmer  promptement  les  craintes 
fondées  dé  toutes  les  villes  maritimes  du 
royaume,  dont  la  fortune  est  étroitement  liée  à 
celle  des  colotis.  jai  l'Iioaneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  de  déclarer  à  l'instant  même,  par  un 
décret,  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  rieo 
innover  à  l'égard  des  colonies,  reconnaissant 
qu'il  est  impossible  de  les  soumettre  au  moins, 
quatit  aux  noirs,  au  régime  de  la  France. 

Si  l'Assemblée  se  refusait  à  rendre  ce  décret, 
je  demande  au  moins  qu'elle  prodonce  sur  cette 
affaire  un  ajournement  indéfini. 

H.  G«apllleali.  Il  y  a  une  connexité  évi- 
dente, entre  la  pétition  des  négociants  de  Bor- 
deaux et  l'affaire  de  Suint-Domingae  dont  vobs 
avez  ajourné  la  discussion.  Je  propose  de  join- 
dre les  deux  affaires  et  de  les  traiter  en  même 
temps. 

H.  PclUria*  Je  demande  que  la  disausioa 
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continue  et  qu'il  (ne  soit  permis  de  soumettre  à 
l'Assemblée  quelques  réflexions  sur  la  traite  des 
noirs.  (Vot/.  ci-après,  page  7H8,  les  réflexions  de 
M.  Pellerio,  annexées  à  la  séance  «le  ce  jour.) 

M.  Tronehet.  L'affaire  des  colonies  et  celle 
de  la  traite  des  noirs  soat  tellement  liées  en- 
semble, qu'il  est  impossible  de  discuter  l'une 
sans  parler  de  l'autre.  J'appuie  donc  la  proposi- 
tion de  M.  Goupilleau,  et  je  propose  de  reprendre 
immédiatement  la  discustion  du  projet  de  décret 
du  comité  féodal. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée. 

Bn  conséquence,  la  suite  de  la  discussion  du 
décret  proposé  par  le  comité  de  féodalité  est  ire- 
prise. 

M.  Merliii,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5. 

<  Art.  5.  Dans  les  cas  où  les  droits  et  charges 
réelles  mentionaés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents se  trouveront  excéder  le  taux  qui  y  est  in- 
diqué, Ils  y  seront  réduits,  l'excédent  ne  devant 
être  considéré  que  comme  la  conséquence  on  le 
prix  des  servitudes  personnelles,  lesquelles  n'é- 
taient pas  supcentibles  d'indemnité.  Seront  en- 
tièrement supprimés  tes  droits  et  charges  qui  ne 
sont  représentatifs  que  des  servitudes  purement 
personnelles.  » 

il.  Thoret,  député  du  Berry.  Le  premier  de- 
voir du  législateur  est  d'être  juste,  le  second 

d'être  clair.  Vous  avez  étendu  la  conséquence  au 
delà  dii  principe  :  la  loi  n'est  dés  lors  ni  Juste,  ni 
claire.  Le  mainmortable  s'appuiera  du  principe, 
le  seigneur  invoquera  la  cooséquétiee  :  de  là  des 
bùnes  malbeureuses,  des  procès  interminables. 
—  Cet  opinant  présente  des  observations  sur  les 
caractères  qui  distinguent  la  mainmorte  réelle 
de  la  mainmorte  personnelle,  et  la  mainmorte 
mixte  de  toutes  deux.  U  propose  l'article  sui- 
vant : 

«  La  mainmorte  sera  censée  purement  person- 
nelle, et  les  redevances  qui  la  représeotent  Seront 
abolies  sans  indetnnité,  daos  les  contnmea  et  sei'- 
gneuries  où  elle  s'établissait  ei-devant  par  l'effet 
de  l'habitation  dans  le  territoire  desdites  coutu- 
mes et  seigneuries,  à  moifts  qu'il  n'apparaisse 
d'un  titre  qui  prouve  qu'elle  a  en  pour  origine  la 
concession  d'un  fonds.  La  servitude  sera  censée 
réelle  ou  mixte,  et  les  redevances  qui  la  repré- 
sentent, Berûot  remboursables  éstns  Meoutumes 
et  seigneuries  où  les  mainmortables  possèdent 
des  héritages  qui  ne  sont  pas  soumi»  à  la  maiO" 
morte;  elle  sera  pareillement  censée  réelle  ou 
mixte,  là  où  le»  personnes  libres  possèdent  des 
héhtaiges  mainmortables.  » 

H.  Hérita.  Le  comité  se  dispose  à  vous  pré- 
senter, après  que  vous  aurez  décrété  les  divers 
articles,  une  instruction  qui  contiendra  des  dé- 
finitions claires  et  précises. 

L'article  proposé  par  M.  thoret  est  écarté  par 
la  question  préalable. 

L'article  5  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  5  Dans  le  cas  où  lés  droits  et  charges 
réelles  mentionnés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, se  trouveraient  excéder  le  taux  qui  y  est 
indiqué,  ils  y  seront  réduits,  l'exc^^dent  ne  devant 
être  considéré  que  comme  la  conséqowce  ou  le 
prix  de  servitudes  personnelles  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'indemnité;  et  sont  eialiërement  sup- 
primés les  droits  et  charges  qui  né  sont  représeu' 
tatif4  que  de  servitudes  personaelles.  » 


M.  Merlla  donne  lecture  de  l'article  6. 

M.  Thoret  propose  d'ajouter  ces  mots  :  >  à  l'ex- 
ception des  corps  d'héritages  cédés  pour  prix  de 
l'affrancbissement,  et  dont  les  seigneurs  ne  se 
seraient  point  encore  mis  en  possession,  et  des 
sommes  de  deniers  échus  et  non  payés.  » 

On  demande  la  question  préalable  siu  cet  amen- 
dement. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Les  articles  6  et  7  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affran- 
chissement faits  avant  l'époque  fixée  par  l'arti- 
cle 22  ci-après,  moyennant  une  somme  de  deniers 
ou  ponr  l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain, 
soit  par  les  communautés,  soit  par  les  particu- 
liers, exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

€  Art.  7.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  con- 
cernant la  mainmorte,  auront  également  lieu 
dans  le  Bourbonnais  et  le  Nivernais,  pour  les  to- 
rt ures  en  bordelage  ;  et  en  Bretagne,  pour  les 
tenures  en  motte  et  en  quevaise;  et  à  l'égard  des 
teoures  en  domaine  congéable,  U  y  ser»  statué 
ci-après.  » 

L  article  8  est  lu  et  soumis  à  la  discussion. 

M.  4e  Laehèze.L'article8prononcerabolitioa 
de  la  taille  à  volonté,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'elle  n'est 
pas  le  prix  d'une  conceasion. 

M.  Aeaandl  (d'Amen)  dit  que  la  taille  à  volonté, 
ainsi  que  celle  aux  quatre  cas  estrëellemuiit  per- 
sonnelle puisqu'elle  ne  peut  se  percevoir  que 
lorsque  l'amphitéose  reste  dans  la  seigneurie.  La 
taille  aux  quatre  cas  se  perçoit  par  le  seigneur  : 
1°  pour  le  voyage  de  Saint-Jacques  ;  2°  pour  la 
croisade  ;  3°  quand  le  seigneur  est  armé  chevalier; 
4°  quand  il  marie  sa  iille. 

M.de  Bttiunuiril die Chaaterelne  demande  la 
conservation  du  droit  de  bourgeoisie,  comme  res- 
semblant au  droit  de  terrage  et  de  Gliampart,  en 
ce  qu'il  se  paie  par  les  usagers  en  raison  et  sui- 
vant la  quotité  de  l'usage  des  biens  communaux  ; 
il  propose  de  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  ce  qui 
paraîtra  apparent  ou  probable^ 

M.  Toidel  remar.jueque  le  droit  de  bourgeoisie 
se  paie,  au  moins  dans  plusieurs  parties  de  la 
Lorraine,  à  raison  du  domicile  et  non  à  raison  de 
l'usage  attaché  au  domicile;  il  est  donc  évideht 
que  ce  droit  est  personnel  et  compris  dans  la 
proscription  de  la  servitude  et  du  afoit  per- 
sonnel. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'article  est  eusuite  mis  aux  voix  et  adopté  en 
ces  termes  : 

<  Art.  8.  Les  droits  de  meilleur  catel  ou 
morte-main ,  de  taille  à  volonté ,  de  taille  ou 
d'iodire  aux  quatre  cas ,  de  cas  impérieux  et 
d'aide  seigneurial ,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité. » 

M.  Merlin,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'artide  9. 

M.  Cimbreadl  propose  de  donner  aux  déten- 
teurs d'héritages  assujettis  véritablement  à  des 
droits  quelconques ,  la  liberté  d'abandonner 
les  fonds  pour  se  dispenser  d'en  payer  les 
cbarges. 

M.  Mérita.  U  est  de  droit  général  que  tout 
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déteatear  peut  abandonner  le  fonds  pour  se  dis- 
penser d'en  payer  les  charges.  S'il  existe  quel- 
que exception,  elle  ne  peut  être  fondée  que  sur 
une  jurisprudence  particulière  et  nouvelle;  cette 
jurisprudence  se  trouve  révoquée  par  le  décret 
qui  autorise  le  rachat. 

M.  ChiaHler  de  Blaacat.  Je  ferai  remar- 
quer que  l'interdiction  du  déguerpissement  re- 
monte à  un  temps  fortancien  ei  a  été  fondée  sur 
la  convention  portant  promesse  de  ne  pas  dé- 
guerpir ou  de  fournir  et  faire  valoir.  J'appuie 
la  motion  d'abolir  cette  gène  évidemment  in- 
juste. 

M.  Merlin.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
motion  afin  que  le  comité  féodal  puisse  s'en  oc- 
cuper et  présenter  un  décret  particulier. 

La  motion  est  ajournée. 

M.  Bonehe,  député  d^Aix,  propose  d'ajouter 
feu  avant  fovage. 

M.  DeferiiOB  demande  qu'on  ajoute  fu- 
mée. 

Un  membre  croit  que  le  droit  de  fumée  se 
trouve  compris  dans  le  droit  de  feu  ou  de 
fouage. 

M.  Ciaaltler  de  Blansat  fait  remarquer 
qu'il  se  perçoit  dans  plusieurs  justices  un  droit 
de  feu,  qui  n'est  pas  réduit  au  nombre  des  foua- 
ges,  mais  qui  se  paie  en  raison  du  nombre  des 
cheminées  qui  peuvent  se  trouver  dans  une  môme 
maison,  quoiqu'elle  soit  occupée  par  une  seule 
famille;  il  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit 
nomément  fait  mention  du  droit  de  fumée 
ou  du  droit  de  cheminée,  qui  lui  parait  plus 
expressif. 

M.  Barrère  de  ITleasae  propose  d'ajouter 
l'expression  feu  mort,  qui  indique  un  droit  qui 
se  perçoit  dans  le  Bigorre. 

Cet  amendement  et  le  précédent  sont  adop- 
tés. 

H.  €m—»m\n.  Il  faudrait  ajouter  le  droit  de 
cbiénage,  ou  droit  qu'avait  le  seigneur  de  faire 
nourrir  ses  chiens  par  ses  vassaux.  En  Haioaut, 
ce  droit  a  été  reconnu  racbetabie  pour  une  mesure 
d'avoine. 

Plutieurs  membres  demandent  l'insertion  dans 
l'article  de  différents  droits  existant  dans  leurs 
provinces. 

jyautre»  membre*  demandent  à  aller  aux 
voix. 

Enfin,  l'article  9  est  adopté  dans  la  teneur 
suivante  : 

«  Art.  9.  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination 
de  feux,  cheminées,  feu  allumant,  feu  mort, 
fouage,  monéage,  bourgeoisie,  congé,  chiénage, 
gtte  aux  chiens,  ou  autre  quelconque,  sont  per- 

Î;us  par  les  seigneurs,  sur  les  personnes,  sur 
es  bestiaux,  ou  à  cause  de  la  résidence,  sans 
ÎItt'il  soit  justiHë  qu'ils  sont  dus,  soit  par  les 
onds  invariablement,  soit  pour  raison  de  con- 
cessions d'usages,  ou  autres  objets,  sont  abolis 
sans  indemnité.  » 
La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  10. 

Plusieurs  membres  demandent  l'abdtition  de 


droits  qui  existent  sous  la  dénomination  particu- 
lière à  leurs  provinces. 

M.  Merlla,  rapporteur.  Je  demande,  pour 
abréger  cette  discussion,  que  chaque  membre 
soit  autorisé  à  faire  connaître  an  comité  de  féo- 
dalité les  droits  locaux  et  particuliers  qui  sont  de 
nature  à  être  abolis.  J'ajoute  que  le  comité  se 
propose  de  rédiger  et  de  soumettre  à  l'Assemblée 
une  instruction  explicative  des  décrets  rendus  ou 
encore  à  rendre  sur  la  matière  féodale. 

Cette  déclaration  est  successivement  approu- 
vée. 

L'article  10  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  Art.  10.  Sont  pareillement  abolis  sans  iodem 
nité  les  droits  de  guet  et  de  garde,  ensemble  les 
droits  qui  ont  pour  objet  l'entretien  de  clAtnres 
et  fortiQcations  de  bourgs  et  de  châteaux,  ainsi 
que  les  rentes  ou  redevances  qui  en  sont  repré- 
sentatives, qnoiqu'affeetées  sur  des  fonds,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  ces  fonds  ont  été  concédés 
pour  cause  de  ces  rentes  ou  redevances  ; 

•  Les  droits  de  pulvérage  ou  autres  levés  sur 
troupeaux  passant  dans  les  chemins  publics  des 
seigneuries  ; 

K  Les  droits  qui,  sous  les  dénominations  de 
banvin,  vet  du  vin,  étanehe,  OU  autre  quel- 
conque, emportaient  pour  un  seigneur  la  Cacolté 
de  vendre  seul,  et  exclusivement  aux  habitants 
de  sa  seigneurie,  pendant  un  certain  temps  de 
l'année,  les  vins  on  autres  boissons  et  denrées 
provenantes  de  son  crd. 

M.  Merlin  donne  lecture  de  l'article  il. 

M.  l'abbé  d'EjmaF.  Le  droit  d'avouerie  dont 
il  est  question  dans  cet  article,  ne  regarde  que 
les  seigneuries  possédées  en  Alsace  paries  princes 
allemands  ;  presque  tonte  l'Assemblée  s'est  ré- 
servée de  prononcer,  à  part,  sur  ce  qui  regarde 
ces  princes,  il  faut  que  l'exception  soit  con- 
tenue dans  l'arlicle. 

M.  liavle.  Prétendez-vous  donc  éterniser  notre 
esclavage  pour  conserver  les  prétendus  droits  des 
seigneurs  et  des  abbés  allemands  ?  S'il  y  a  des 
indemnités  à  accorder,  la  nation  est  juste  et  elle 
les  accordera  ;  mais  les  habitants  d'Alsace  sont 
Français  et  doivent  jouir  de  leurs  droits  comme 
les  autres  habitants  du  royaume. 

M.  le  Président  invite  M.  Lavie  à  la  modé- 
ration et  met  ensuite  l'article  11  aux  voix.  Uest 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art.  H.  Les  droits  connus  en  Auvergne,  et 
autres  provinces,  sous  le  nom  de  cesois  en  corn- 
mende  ;  en  Flandre,  en  Artois  et  en  Gambrésis. 
sous  celui  de  Gave,  Gavenne,  ou  Gaule  ;  en  Hai- 
nant,  sous  celui  de  Poursoin  ;  en  Lorraine,  sons 
celui  de  Sauvement  ou  Sauve-Garde  ;  en  Alsace, 
sous  celui  d'A vénerie  ;  et  généralement  tous  droits 
qui  se  payaient  ci-devant  en  reconnaissance  et 
pour  pnx  de  la  protection  des  seigneurs,  es 
quelque  lieu  du  royaume  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  fût,  sont  abolis  sans  indemnité, 
sans  préjudice  des  droits  qui,  quoique  perçus 
sous  les  noms  ci-dessus  indiqués  seraient  justi- 
fiés avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds.  ■ 

M.  Merlin  lit  l'article  12  du  projet  de  décret. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Dans 
le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  il  existe 
un  droit  de  lods  et  vente  sur  les  arbres,  fiitaies, 
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et  même  sur  les  testards  que  vend  no  particulier  : 
ce  droit  a  causé  i)eaacoup  de  procès  qui  ont  été 
portés  devant  les  parlements  des  juges  intéressés 
puisqu'ils  sont  seigneurs.  Ce  droit  s'étend  jusque 
sur  les  matériaux  des  maisons  qu'on  fait  démolir. 
Je  demande  que  ce  droit  soit  aboli,  et  je  fais  de 
cette  demande  l'objet  d'un  amendement  exprès. 

H.  fisapil  de  Prëfelx,  député  d'Alençon.  Je 
demande  que  ce  droit,  qui  s'est  établi  dans  ma 
province,  par  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Rouen,  soit  aboli  sans  indemnité. 

M.  le  mar«|alii  de  Foucault  propose  de  dé- 
clarer ce  droit  rachetable;  il  dit  qu'il  peut  être 
l'effet  d'une  convention  et  qu'il  a  pour  objet  de 
récupérer  le  seigneur  de.  la  diminution  que 
souffre  son  foodslorsque  les  arbres  sont  cou[jés. 

H.  Garât  l'ainé  considère  les  arbres  comme 
les  fruits  de  la  terre,  en  sorte  que  le  seigneur 
n'est  pas  en  droit  de  prétendre  à  des  lods  et 
ventes,  parce  que  le  propriétaire  du  sol  vend  sa 
récolte. 

M.  Mereau,  député  de  Touraine.  Les  arbres 
ne  sont  que  les  fruits  de  la  terre,  ils  sont  une 
récolte  accumulée  pendant  plusieurs  années  et 
celte  récolle  est  pergue  à  l'époque  de  la  coupe. 

H.  le  marquis  de  Foucault.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  motion  et  son  renvoi  au 
comité  féodal. 

H.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  L'As- 
semblée est  suffisamment  instruite  et  l'injustice 
du  droit  est  généralement  sentie.  Pourquoi  des 
FranQais  seraient-ils  punis  pour  être  propriétaires 
de  biens  dans  les  parlements  de  Rouen  et  de  Bor- 
deaux ?  Pourquoi  seraient-ils  assujettis  à  des 
droits  injustes  qui  ne  sont  établis  sur  aucune 
loi,  sur  aucune  convention  et  qui  ont  pour  prin- 
cipe une  jurisprudence  désastreuse,  que  la  cupi- 
dité a  introdmte  et  que  la  justice  doit  pros- 
crire î 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  12  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

<  Art.  12.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations et  exportations  de  biens-meubles,  de 
denrées  et  de  marchandises,  tels  que  les  droits 
de  cinquantième,  centième,  ou  autre  denier  du 
prix  des  meubles  ou  bestiaux  vendus,  les  lois  et 
ventes,  treizième,  ou  autres  droits  semblables 
sur  les  vaisseaux,  sur  les  bois  et  arbres  futaies, 
testards  ou  fruitiers,  coupés  on  vendus  pour  être 
coupés,  sur  les  matériaux  de  b&timents  démolis 
ou  vendus  pour  être  démolis,  les  droits  de  leyde 
sor  les  poissons,  les  droits  d'accise  sur  les  comesti- 
bles, les  droits  de  bouteillage,  d'umgeld,  ou  antres, 
sur  les  vins  et  autres  boissons,  les  impôts  et  bil- 
lots perçus  au  profit  des  Seigneurs,  et  autres  de 
même  nature,  sont  abolis  sans  indemnité,  sans 
rien  préiug)!r,  quant  à  présent,  sur  les  droits  de 
péage,  oe  minage,  et  de  tiers-denier. 

L  article  12  est  lu,  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion,  en  ces  termes  : 

<  Art.  13.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs  pour  exer- 
cer d(>s  professions,  arts  ou  commerces,  ou  pour 
des  actes  qui,  par  le  droit  naturel  et  commun, 
sont  libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimés  sans 
indemnité.» 

M.  le  Prëaideni  annonce  que  M.  Brnet,  curé 


di'Àrbois,  député  d'Aval  en  Franche-Comté  a  donné 
sa  démission  et  que  son  suppléant,  M.  Royer, 
cure  de  Chavanne,  est  arrivé  et  que  ses  pouvoirs 
sont  vérifiés. 

La  discustion  e$t  entuite  reprvse  $ur  Ut  droits 
féoilaux. 

H.  Merlin,  rapporteur,  donne  lecture  dos  deux 
articles  suivants  : 

«  Art.  14.  Toutes  banalités  de  fours,  moulins, 
pressoirs  à  vins  ou  à  huile,  de  boucheries,  de 
taureau,  de  Verrat,  de  forge,  et  autres,  ensemble 
le  droit  de  verte-moute,  usité  en  Normandie,  soit 
qu'elles  soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un 
titre,  ou  acquises  par  prescription,  sont  abolies 
et  supprimées  sans  indemnité,  soua  les  seules 
exceptions  ci-après. 

«  Art.  15.  Seront  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

s  1°  Les  banalités  purement  conventionnelles, 
c'est-à-dire  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  le  seigneur  et 
la  communauté  des  habitants  pour  l'intérêt  et 
l'avantage  desdits  habitants  ;  2°  celles  qui  seront 
prouvées  avoir  eu  pour  cause  une  concession  faite 

§ar  le  seigneur  à  la  communauté  des  habitants, 
e  droits  d'usages  dans  ses  bois  ou  près,  ou  de 
communes  en  propriété.  > 

M.  Le^raud,  député  du  Berry,  propose  de  ré- 
diger ces  articles  ainsi  qu'il  suit  :  i  Toute  bana- 
lité de  four,  etc.,  ensemble  le  droit  de  vert  moute, 
sont  supprimés  sans  indemnité,  à  l'exception  de 
celles  qui  contiennent  des  avantages  réciproques 
entre  le  .seigneur  et  les  censitaires,  ou  qui  pro- 
viennent d'une  concession  de  fonds  prouvée  par 
les  titres  primordiaux  ou  par  les  titres  probatifs  des 
titres  primordiaux.  » 

M.  Vronhnt,  député  de  ChàtiUon-sur-Seine.Volte 
comité  vous  propose.  Messieurs,  par  l'article  14  de 
son  projet  de  loi,  de  décréter  en  principe  général 
la  suppression,  sans  aucune  indemnité,  des  diverses 
espèces  de  banalités-,  et  cependant,  par  déroga- 
tion à  cette  loi  générale,  il  demande  aussitôt,  par 
l'article  IS,  une  exception  en  faveur  des  banalités 
purement  conventionnelles. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  pressens  pas  les 
motifs  de  cette  exception,  qui  me  paraît  contraire 
à  tous  les  principes  d'après  lesquels  votre  comité 
devait  se  décider  en  cette  matière.  Les  lois  que 
vous  avez  à  rendre  sur  la  féodalité  ne  peuvent 
être  qu'une  interprétation  scrupuleuse  des  textes 
que  vous  avez  précédemment  consacrés.  C'est  dans 
vos  arrêtés  du  4  aotlt  dernier  que  vous  devez 
chercher  les  motifs  de  l'exception  proposée;  si  ce 
texte  y  répugne,  l'exception  doit  être  rejetée. 

Vous  avez  dit  alors,  Messieurs,  que  tous  les 
droits  féodaux  qui  tenaient  à  la  servitude  person- 
nelle étaient  abolis  sans  indemnité  ;  il  vous  est 
impossible  aujourd'hui  d'altérer  la  force  et  l'éten- 
due de  ce  premier  décret.  Si  donc  la  banalité  con- 
ventionnelle est  elle-même  une  servitude  féodale 
Îtersonnelle,  on  ne  peut  hésiter  à  en  prononcer 
'abolition  sans  aucune  indemnité.  Or,  messieurs, 
il  est  d'abord  évident  que  toutes  les  banalités, 
considérées  en  elles-mêmes,  sont  de  véritables 
servitudes  personnelles,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  un  droit  réel  dans  les 
mains  de  celui  au  profit  de  qui  elles  sont  établies, 
qu'autant  que  leur  établissement  est  le  prix  delà 
cession  d'un  droit  réel.  De  là,  il  résulte  que  les 
banaQtés  purement  conventionnelles  ne  peuvent 
être  coosioérées  comme  des  droits  réels  ;  et  votre 
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comité  lui-même  ne  le  prétend  pas,  mais  slmple- 
mentcomme  des  droits  personnels.qui  ont  engen- 
dré une  servitude  purement  personnelle.  Il  reste 
maintenant  à  examiner  si  la  convention,  en  la 
supposant  existante,  change  quelque  chose  à  la 
nature  du  droit,  c'est-à-dire  si  elle  l'empêche 
d'être  un  droit  féodal  et  une  servitude  personnelle 
de  l'espèce  de  celles  que  vous  avez  détruites  sans 
indemnité.  Si  cette  convention  est  de  la  même 
nature  que  celles  qui  se  font  entre  les  particuliers; 
si  elle  a  pu  être  formée  entre  toutes  sortes  de  per- 
sonnes indistinctement;  si  les  deux  parties  étaient 
également  libres  de  contracter  ou  de  ne  pas  con- 
tracter; si  l'effet  de  la  convention  n'a  rien  qui  ré- 
pugne à  la  liberté  individuelle,  ou  du  moins  rien 
qui  enchaîne  cette  liberté  au  delà  de  justes  bor- 
nes, rien  enfin  qui  soit  contraire  à  la  nature  des 
contrats  ordinaires  du  droit  civil,  je  conviens 
alors  qu'un  tel  engagement  quoiqu'il  se  trouve  an 
profit  d'un  seigneur,  ne  participe  néanmoins  en 
rien  au  régime  féodal,  puisque  le  seigneur  acon- 
tracté,  non  pas  comme  seigneur,  maiscomme  sim- 
ple particulier;  que  conséquemment  les  principes 
que  vous  avez  consacrés  relativement  à  la  féoda- 
lité, nt!  sont  pas  applicables  dans  cette  circon- 
stance; que  SI  au  contraire,  la  convention  ne  pou- 
vait pas,  de  sa  nature,  être  faite  entre  toutes  sortes 
de  personnes,  mais  simplement  entre  un  seigneur 
et  ses  vassaux;  si  elle  diffère  entièrement  des 
contrats  ordinaires  du  droit  civil  qui  se  forment 
entre  de  simples  particuliers,  soit  dans  son  objet, 
soit  dans  ses  effet!;,  soit  dans  la  peine,  au  cas 
d'inexécution,  de  manière  que  l'on  y  voie  partout 
la  rigide  application  des  maximes  féodales  ;  si 
l'une  des  parties  n'était  pas  libre  de  ne  pascon- 
tracter;  si  l'effet  de  la  convention  est  une  servi- 
tude personnelle,  contraire  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  à  l'intérêt  public,  je  ne  vois  alors  dans 
celte  prétendue  convention  que  l'empreinte  odieuse 
du  régime  féodal,  et,  dès  lors,  le  droit  qui  en  ré- 
sulte doit  être  nécessairement  assimiiéaux  autres 
servitudes  féodales  personnelles,  et  supprimé 
comme  elles,  sans  aucune  indemnité. 

Eh  bien  1  Messieurs,  si  vous  considérez  que 
presque  toutes  ces  banalités  que  vous  nommerez; 
si  vous  voulez,  purement  conventionnelles,  ap- 
partiennent à  des  seigneurs,  n'en  induirez-vous 
pas  que  cette  prétendue  convention  n'est  pas  de 
la  nature  de  celles  qui  se  font  entre  les  pariicu- 
liersî  n'en  induirez-vous  pas  qu'elle  ne  pouvait 
se  faire  qu'entre  un  seigneur  et  des  vassaux,  (lue 
conséquemment,  elle  est  moins  une  convention 
libre,  quand  elle  en  aurait  d'ailleurs  tous  les 
signes,  qu'une  véritable  émanation  de  la  piiissan- 
ce  seigneurale  ?  Si  vous  considérez  qae  les  sim- 
ples particuliers  qui  jouissent  aujourd'hui  de 
ques  banalités,  ont  eu  besoin  du  consentement 
on  seigneur  pour  les  établir,  avant  même  que  le 
seigneur  n'en  eût  et  sans  que  la  coutume  looile 
lui  assurât  le  druit  d'en  avoir,  n'en  induirez-vous 
pas  que  tous  les  seigneurs  se  regardaient  comme 
ayant  un  droit  exclusif  à  la  chose;  de  telle  sorte 
que,  s'ils  ont  fait  ailleurs  une  convention,  c'est 
moins  une  convention  libre,  que  le  commence- 
ment de  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  prétendaient 
avoir  ? 

Si  vous  considérez  ensuite  que  presque  toutes 
les  banalités  sont  incessibles,  vous  en  conclue- 
rez  que  la  prétendue  convention  est  un  véritable 
droit  seigneurial,  et  qu'elle  ne  tient  en  rien  de 
celles  qui  se  font  entre  les  particuliers,  puisque 
toutes  celles-ci  sont  cessibles  de  leur  nature.  Si 
vous  remarquez  encore  que  le  droit  résultant  de 
la  prétendue  convention  est  imprescriptible,  que 


la  peine  de  celui  qui  tnaie  le  droit,  est  ramende 
et  la  confiscation,  vous  direz  :  ce  n'est  point  là 
une  véritable  convention,  mais  bien  en  véritable 
droit  seigneurial. 

Si  vous  considérez  de  plus  que  le  seigneur,  en 
donnant  à  ceux  qu'il  nommait  ses  sujets,  la  fa- 
culté d'aller  moudre  ou  pressurer  ailleurs,  n'élat 
pas  obligé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir; 
que  quand  le  sujet  banier  avait  attendu  pendant 
vingt-quatre  heures  au  moulin  sans  obtenir  son 
tour,  il  lui  était  à  la  vérité  permis  de  s^en  aller 
ailleurs,  mais  sens  conserver  aucune  action  con- 
tre son  seigneur,  vous  en  confluerez  cfue  ce  n'é- 
tait pas  là  une  convention  de  la  nature  des  an- 
tres, car  enfin,  au  premier  cas,  le  seigneur  aurait 
été  forcé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir,  et 
n'aurait  pu  se  dégager  de  sa  convention  sans  le 
concours  des  autres  partie  contractantes  ;  et  en 
second  cas,  il  aurait  été  obligé  aux  donamages  et 
intérêts  résultant  soit  de  la  perte  du  temps,  soii 
de  l'inexécution  du  traité.  Si  vous  conaidérei 
enfin  que  presque  toujours  les  nobles  et  les  prê- 
tres domiciliés  dans  la  seigneurie  étaient  exem|)t.<: 
de  ce  droit,  et  que  ceux-là  seuls  que  l'on  nommât 
alors  les  manants  ou  vilains  y  étaient  rigouren- 
sement  assujettis,  vous  ne  verrez  dans  la  préten- 
due convention  que  l'asservissement  force  d'uoe 
portion  d'bommes  i  qui  il  était  impossible  de  se 
soustraire  à  l'autorité  seigneuriale,  et  qtn,  pres- 
que partout,  obligés  de  payer  l'air  qu'ils  re.'ipi- 
raient,  semblaient  n«  devoir  jouir  d  aacone  des 
franchises  réservées  aux  hommes  d'une  classe 
supérieure. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  l'on  voit  partout  dans  la 
banalité  prétendue  conventionnelle  les  vrais  ca- 
ractères de  l'asservissement  féodal,  et  rien  qui 
tienne  de  la  nature  des  contrats  ordinaires  ;  par- 
tout c'est  le  sujet  qui  obéit  à  son  maître.  D'an 
cOté,  on  ne  voit  que  puissaoce  et  autorité  ;  de 
l'antre,  on  ne  découvre  que  crainte,  faiblesse  et 
servitude;  et  certes,  ce  n\st  pas  entre  de  telles 
parties  qu'il  se  forme  des  contrats  vrainaent  libr» 
et  faits  pour  être  respectés 

Mais  je  vais  plus  loin.  Messieurs;  je  suppose 
qu'un  seigneur  vous  oppose  son  titre  qui  constat*; 
que  ses  vassaux  l'ont  prié,  l'ont  supplié  de  leur 
bfttir  un  moulin,  en  se  soumettant  b  j  porter 
leurs  grains,  sans  pouvoir  les  faire  moudre  ail- 
leurs. Gertainement  il  serait  difficile  d'admettre 
une  hypothèse  plus  favorable  an  système  de 
ceux  qui  réclament  une  exception  en'  faveur  de 
ce  qu'ils  nomment  des  banalités  purement  con- 
ventionnelles :  eh  bien.  Messieurs,  en  concluerec- 
vous  que  la  convention  intervenue  sur  cette  re- 
quête a  été  une  conveation  parfaitemeot  libre  de 
la  part  des  vassaux? 

Je  soutiens  qu'elle  ne  l'a  pas  été;  et,  en  effet, 
MM.  les  seigneurs  ayant  imaginé  de  se  faire  im>- 
priétaires  de  l'eau,  les  seigneurs  s'étant  rendus 
maîtres  dedisposer  de  cet  élément,  souvent  m^ne 
jusqu'au  point  d'en  vendre  l'usage  à  leurs  vas- 
saux, car  vous  n'ignorez  pas  qu  il  existait  aussi 
des  rivières  banales,  c'est-à-dire  prohibées  aui 
sujets  de  la  seigneurie,  qui  ne  pouvaient  y  abre»- 
ver  leurs  bestiaux  qu'en  payant. une  certaine  re- 
devance, était-il  donc  possible  aux  malheureu 
habitants  de  construire  un  moulin  sur  la  préten- 
due propriété  de  leurs  éeigneurs;  et  s'il  leur  était 
utile  d'en  avoir  un,  ne  fallait-il  pas  de  tonte  aé- 
cessité  qu'ils  se  soumissent  au  prétendu  propri^ 
taire  du  cours,  qu'ils  subissent  sa  loi,  toute 
rigoureuse  qu'elle  pût  être,  et  qu'iis  cootraclasseal 
forcément  avec  lui?  11  me  parait  difficile  de  réfu- 
ter cette  objection,  à  moins  que  I'ob  ne  me  repré- 
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sente  un  titre  qui  prouve  très  clairement  que  les 
ririères  ont  été  formées  pour  être  exclnsivement 
la  propriété  de  quelques  hommes  qui  devaient 
s'appeler  un  jour  des    seijgneurs.   Si  ce  titre 
n'existe  pas,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  et  si, 
au  contraire,  par  la  nature  même  des  choses,  les 
rivières  ne  peuvent  appartenir  à  personne  en 
particulier,  mais  bien  à  tons  en  général,  de  telle 
sorte  que  le  droit  de  propriété  prétendu  sur  elles 
par  les  seigneurs  ait  été  une  véritable  usurpation 
au  droit  de  tous,  une  violation  manifeste  des 
droits  de  la  nature,  je  demande  si  ceKe  première 
usurpation  a  pu  devenir  la  base  d'une  convention 
légititime  et  libre?  Et  n'en  fésnlte-t-îl  pas,  au 
contraire,  pour  la  solution  de  la  question  qui 
nous  occupe,  que  cette  prétendue  convention  étant 
l'effet  nécessaire  et  inévitable  d'une  usurpation 
féodale  que  la  salure  et  la  rsison  désavouent, 
l'engagement  qui  en  est  émané  ne  peut  lui-même 
être  considéré  autrement  que  comme  une  servi- 
tude personnelle  forcée,  dérivant  de  ta  féodalité? 
Voilà  cependant.  Messieurs,  les  banalités  que 
Ton  vous  propose  de  conserver,  parce  que,  dit-on, 
elles  sont  fondées  sur  des  conventions.  Mais  les 
corvées  personrelles,  la  mainmorte   personnelle, 
qui  n'existent  pas  en  vertu  d'une  disposition  tex- 
tuelle et  expresse  de  la  coutume  locale,  n'ont- 
elles  pas  été  ou  ne  sunt-elles  pas  nécessairement 
présumées  avoir  été  établies  en  vertu  d'une  con- 
vention? S'ensuivia-t-il donc  aussi  qu'elles  seront 
rachetables?  Le  contraire  a  été  décrété  :  et  remar- 
quez. Messieurs,  que,  si  vous  adoptira  l'exception 
qu'on  vous  propose,  il  en  résulterait  que  la  snp- 
pression  sans  indemmité  serait  uniquement  ap- 
plicable aux  pays  soumis  à  des  coutumes  qui  font 
de  la  banalité  un  droit  essentiellement  inhérent  à 
la  seigneurie,  et  dans  ceux,  au  contraire,  où  la 
coutume  locale  a  n^ligé  d'en  parler,  les  sei- 
gneurs seraient  assez  bien  fondés  à  répondre  que 
la  coutume  ne  leur  assurant  pas  ee  droit,  il  ne 
peut  s'être  établi  en  leur  faveur  que  par  une 
convention,  d'où  ils  en  induiraient  la  racfaetabilité 
par  nne  suite  même  de  vos  décrets  ;  et  ceci,  Mes- 
sieurs, est  particulièrement  ap^icable  à  la  pro- 
vince de  Bourgogne,  dont  j'ai  llionnenr  d  être 
député;  car,  malgré  que  la  coutume  du   pays 
n'assure  pas  aux  seigneurs  le  droit  de  banalité, 
cette  province  n'en  gémit  pas  moins  sons  le  poids 
des  servitudes  qui  naissent  de  la  diverse  nature 
de  ces  droits,  et  surtout  de  la  b»nalité  des  pres- 
soirs, l'une  des  plus  contraires  à  l'intérêt  parti- 
culier et  à  l'intérêt  général  dans  un  pays  vignoble, 
où  un  quart  d'heure  d'attente  décide  souvent  de 
la  qualité  du  vin. 

Mais,  au  surplus,  Messieurs,  quel  si  grand  in- 
térêt doit-on  mettre  à  conserver  ces  aroitsT  fin 
les  détruisant,  ne  dirait-on  pas  que  l'on  ordonne 
aussi  la  démolition  des  fours,  des  moulins  ut  des 
pressoirs.  Si  le  moulin  est  en  bon  état,  s'il  est  i 
commode,  des  gens  du  lieu  auront-ils  intérêt  de 
porter  leurs  grains  aillears  ?  Son,  sans  doute  ; 
mais  on  veut  continuer  d'obtenir  d'eux,  par  la 
contrainte,  ce  qu'ils  feraient  librement.  Si  le 
pressoir  est  bien  servi,  s'il  est  suffisant,  en  fera- 
t-on  construire  d'autres?  Non,  sans  doute;  mais 
«'il  est  InsnfBsant,  eh  bien  I  alors,  il  est  très 
probable  que  chacun  cherchera  à  éviter  la  perte 
que  lui  causerait  un  service  trop  lent;  mais  y  a- 
t-il  de  la  justice  à  s'y  opposer? 

Je  demande  donc.  Messieurs,  que,  par  une 
conséquence  des  principes  que  vous  avez  précé- 
demment consacrés,  et  que  je  crois  vous  avoir 
démontré  être  entièrement  applicables  aux  ba- 
nalités purement  conventionnelles,  si  toutefois 


on  peut  les  nommer  ainsi,  l'exception  proposée 
en  leur  faveur  par  la  première  disposition  de 
l'article  15  du  projet  de  décret  soit  définitivement 
rejetée  ;  mais,  en  finissant,  je  me  permettrai  de 
proposer  encore  un  amendement  &  l'article  14  de 
ce  projet  de  décret. 

Je  demande  qu'après  ces  mots  banalités  de 
fours,  moulins,  etc.,  etc.,  eiauti-es,  il  soit  ajouté  : 
même  celles  qui  pourraient  avoir  été  établies  en 
remplacement  de  la  main  morte. 

Cet  amendement  ne  me  parait  pas  devoir  souf- 
frir la  moindre  difficulté,  même  de  la  part  de 
votre  comité,  puisqu'il  a  énoncé  nettement  son 
avis  à  cet  égara,  à  la  page  37  de  son  rappoit,  où 
il  déclare  que  ces  sortes  de  banalités  doivent 
étro  supprimées  sans  indemnité  ;  muis  je  n'en  ai 
pas  moins  pensé  que  cet  amendement  fût  très 
nécessaire,  afin  d'éviter  de  fausses  interprétations 
que  l'on  pourrait  donner  à  cet  égard  à  votre  dé<- 
cret  de  samedi  dernier. 

M.  le  marquis  de  Hirepoix.  ie  prouvwai, 
quand  on  voudra, que  quatre-vingt-dix  ecclésias- 
tiques sont  soumis  à  la  banalité  d'un  moulin 
qui  appartient  à  mon  père.  La  banalité  n'est 
donc  pas  une  eervitade,  puisque  ces  ecclésiasti- 
ques étaient  libres. 

M.  Moocias  de  R«4«ef»rt  développe  et 
adopte  l'avis  du  comité. 

M.  iiérard,  laboureur,  député  breton.  Je  de- 
mande que  les  banalités  soient  détruites  toutes  : 
il  y  a  longtemps  que  le  peuple  gémit  des  ban»- 
litës.  Les  seigneurs  auraient  moins  de  soins  à 
prendre  ;  chacun  moudra  son  grain  s'il  le  juge  à 
propos,  ou  ira  au  moulin  où  on  lui  fera  le  moins 
de  tort. 

M.  Troaehet.  De  tout  tempe  la  jurisprudence 
a  reconnu  «ne  grande  différence  entre  les  ba- 
nalités conventionnelles  et  les  banalités  sdgnen- 
riales.  Il  y  a  beaucoup  d'endroits  où  des  particu- 
liers non  seigneurs  possèdent  des  banalités', 
elles  ont  été  établies  pour  l'utilité  du  peuple.  Le 
seigneur  pouvait  toujours  abandonner  sa  bana- 
lité quand  elle  lui  était  onéreuse.  De  simples 
particuliers  ne  le  pouvaient  pas.  Je  l'ai  fait  juger 
ainsi  au  parlement  de  Paris.  Sur  quoi  ce  juge- 
ment était^l  fondé?  Cest  sur  ce  que  le  contrat 
était  synallagmatiqae,  et  qu'il  engageait  à  perpé- 
tuité leâ  parties,  quels  que  pussent  être  dans 
l'avenir  les  avantages  on  les  inconvénients  de  cet 
engagement.  Nous  avons  entendu  par  banalités 
conventionnelles  uneconvention  entre  le  proprié- 
taire et  la  communauté  des  habitants.  La  pré- 
somption sera  toujours,  surtout  si  le  propriétaire 
n'est  pas  seigneur,  que  cette  convention  a  en  lien 
pour  l'intérêt  et  pour  l'avantage  de  ces  habitants  : 
nous  l'avons  ainsi  exprimé.  Beaucoup  de  paroisses 
seraient  dans  un  grand  embarras,  si  le  seigneur 
venait  à  fermer  ou  à  détruire  les  établissements 
banaux.  Si  vous  refusez  de  décréter  l'exception, 
des  villages  demanderont  bientôt  des  fours  ou 
des  pressoirs  banaux  à  telle  ou  telle  condi- 
tion. 

M.  Delasdine  rappelle  des  faits,  par  lesquels 
il  prouve  combien  les  banalités  ont  été  utiles  à 
la  province  qu'il  représente.  Il  réclame  pour  le 
Forez  l'admission  de  l'article  15. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  proposés. 

M.  Beatlevllie-Dainels  propose  d'ajouter 
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aux  droits  dont  l'article  14  prononce  la  suppres- 
sion ceux  de  Gbasse-Mannée  ou  de  Quette-Houte, 
usités  dans  la  coutume  de  Péronne. 

M.  Merlla,  rapporteur,  adoptant  la  plus  grande 
partie  des  amenaements,  propose  de  substituer 
a  la  première  rédaction  une  nouvelle  rédaction. 

On  demande  la  division  des  articles. 

La  division  est  repoussée. 

M.  Herlla,  rapporteur.  Le  comité  reconnaît 
que  la  rédaction  nouvelle  qu'il  propose  est  dé- 
fectueuse pour  l'article  13.  11  vous  demande  de 
décréter  le  fond,  sauf  à  vous  représenter  l'article 
à  la  séance  de  demain,  avec  les  corrections  de 
style  dont  il  est  susceptible. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  les  arti- 
cles 14  et  15  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  en 
ces  termes  : 

Art.  14.  •  Tous  les  droits  de  banalité  de  fours, 
moulins,  pressoirs,  boucheries,  taureau,  varrat, 
forges  et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y 
sont  accessoires,  les  droits  de  verte-moule  et 
de  vent,  le  droit  probibitif  de  la  quête-mouture 
ou  cbasse  des  meuniers,  soit  qu'ils  soient  fondés 
sur  la  coutume  ou  sur  un  titre  acquis  par  pres- 
cription, ou  confirmés  par  des  jugements,  sont 
abolis  et  supprimés  sans  indemnité,  sous  les 
seules  exceptions  ci-après  : 

«  Art.  15-  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

c  1*  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  un  particulier 
Don-seigneur  ; 

«  2'  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  un  seigneur,  pour 
l'intérêt  et  l'avantage  desdits  habitants,  et  par 
laquelle  le  seigneur  ne  se  sera  pas  seulement 
obligé  à  bâtir  ou  entretenir  les  usines  et  objets 
nécessaires  au  service  de  la  banalité; 

3°  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneurà  la  com- 
munauté des  habitants,  de  droits  d'usages  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété.  > 

M.  le  PrésMeat.  Demain,  la  séance  ouvrira  à 
9  heures.  Elle  commencera  par  la  lecture,  de  la 
part  du  rapporteur  du  comité  féodal,  de  l'article  15 
qui  vient  d'être  voté  sous  réserve  de  rédaction, 
après  quoi  viendra  l'alfaire  des  colonies. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 
à  la  séancede  rAssembk'e  nationale  du  {"mars  1790. 

M.  Pellerln,  députide  Nantes  (  1).  Réflexions  sur 
la  traite  des  noirs  (2).  Messieurs,  une  société  qui  dit 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 

(3)  Le  jour  que  la  dépntation  de  Bordeaux  (S5  février) 
Tint  supplier  1  Assemblée  nationale  de  décréter  la  conti- 
nnation  de  la  traite  des  noirs,  je  me  fia  inscrire  pour 
porter  la  parole  dans  cette  affaire.  Comme  elle  a  été 
renvovée  au  comité  nommé  par  l'Assemblée  nationale 
pour  l'examen  de  tout  ce  qui  intéresse  nos  colonies,  je 
me  suis  décidé  à  imprimer  le  discours  que  je  me  propo- 
sais de  faire  afin  de  le  servir  aux  membres  a«  ce  comité. 
{SoU  de  M.  Pellerin.) 


tenir  sa  missionde  l'humanité,  vous  demande  Vab^ 
lition  de  la  traite  des  noirs.  Cette  sociétë  est  formée 
d'hommes  choisis,  et  pour  soutenir  la  cause  qu'elle 
porte  au  tribunal  de  la  nation,  elle  fait  valoir  de 
puissants  moyens.  Composée  d'une  multitude  de 
gens  de  lettres,  de  savants  académiciens,  de  ci- 
toyens distingués,  elle  compte  encore  parmi  ses 
coopérateurs  et  peut-être  parmi  ses  membres  dei 
étrangers  illustres,  qu'un  intérêt  commun  parait 
avoir  rapprochés  d'elle,  malgré  les  rivaittâ  qui 
jusqu'ici  avaient  divisé  leur  nation  de  la  nôtn. 
Les  moyens  que  ces  deux  sociétés  alliées,  an  grand 
étonnement  de  l'Europe,  invoquent  à  l'envi  dans 
l'afbire  majeure  de  l'affranchissement  des  nègres, 
c'est  la  liberté  de  l'homme,  le  premier  don  de  li 
nature;  c'est  l'humanité,  la  première  de  toutes  le^ 
vertus.  La  société  des  Amis  des  noirs  veut  venger 
une  nof»6r«u««  portion  du  genre  humain  de  Pop- 
preuion,  sous  laquelle  elle  assure  qu'elle  gémit 
depuis  deux  siècla. 

Les  adversaires  de  cette  sociétédéjà  trop  célèbre, 
ce  sont  tous  les  habitants  des  colonies,  nos  com- 
patriotes, et  nos  frères;  ce  sont  les  négociants  de 
toutes  les  villes  maritimes  de  France;  ce  sont  tous 
les  manufacturiers,  tous  les  artistes,  ce  sont  les 
marins  nombreux  qui  remplissent  nos  ports;  que 
dis-je,  Messieurs?  C'est  laFraoce  entièreaui  défeod 
à  cette  réclamation  inconsidérée,  dont  le  succès, 
s'il  pouvait  avoir  lieu,  ruinerait  pour  toujours 
le  plus  beau  royaume,  l'état  le  plus  ancien  de 
l'Burope,  le  plus  florissant  de  l'univers.  La  Prancf 
necoinbat  ce  système  combiné  de  la  société  qui 
a  pris  naissance  dans  la  capitale,  et  de  celle  que 
Londres  a  produit,  que  pourconserver  l'existence 
à  des  milliers  de  colons,  menacés  d'être  égorgfe 
par  leurs  esclaves,  que  pour  soutenir  la  fortune 
et  la  vie  de  plusieurs  millions  d'hommes,  nos  con- 
citoyens, qu'alimente  le  commerce  des  colonies; 
que  pour  défendre  ses  ports  qui  seraient  bieutA 
insultés,  des  provinces  qui  seraient  bientôt  rava- 
gées, si  sans  marine  et  sans  forces,  elle  n'était 
plus  en  eût  de  repousser  ses  ennemis,  devenus 
plus  puissants  et  plus  hardis  que  jamais,  par 
notre  chute  et  notre  faiblesse. 

A  ces  raisons  qui  ne  sont  pas  sans  mérite  daos 
une  assemblée  nationale,  les  adversaires  des  asm 
prétendus  des  noirs,  joignent  encore  des  considé- 
rations de  quelque  crédit.  C'est  que  l'humanité 
bien  entendue,  ne  favorise  pas  le  système  de  celte 
société,  autant  qu'elle  se  plaît  à  le  croire;  c'est 
que.  dans  cette  cause  de  la  liberté  qu'elle  réclame 
à  si  grands  cris  pour  ses  protégés,  obtieodrail- 
elle  tous  les  succès  qu'elle  poursuit  aujourd'hui, 
jamais  elle  ne  fera  du  peuple  africain  ua  peuple 
libre;  elle  n'assurera  pas  même  la  liberté  des 
familles  éthiopiennes,  transplantées  dans  nos  co- 
lonies. 

Ainsi,  Messieurs,  une  société  philanthropique 
d'un  côté,  la  France  et  nos  idées  de  l'autre;  os 
beau  système  de  philosophie,  d'une  part;  H 
d'autre  part,  l'intérêt  politique  de  tout  un  royaume 
concilié  avec  les  principes  sacrés  d'une  humanité 
sagement  réglée:  voilà  en  deux  mots  tome 
l'al&ire  relative  à  la  traite  des  noirs,  telle  qu'elfe 
se  présente  devant  cette  auguste  Assemblée. 

Permettez,  Messieurs,  à  un  citoyen  qui  n'est  ni 
commerçant,  ni  planteur,  de  plaider  dans  cette 
cause  que  l'on  vous  dit  être  celle  de  la  liberté.  11 
désire  vous  prouver  qu  on  abuse  eocorede  ce  bean 
nom,  de  la  même  manière  qu'on  abuse  un  peuple 
qui  s'égare  et  qui  appelle  liberté  les  excfts  de  la 
licence.  Je  ne  vous  oirai  pas,  comme  plusieurs 
des  fauteurs  de  l'esclavage  des  Africains  altaciit-ï 
à  la  culture  de  nos  colonies,  que  ces  penplt^ 
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sont  nés  pour  la  servitude,  que  leur  esprit  épais, 
euTeloppe  dans  une  masse  disgraciée  par  la  na- 
ture est  incapable  d'aucun  sentiment  réfléchi,  et 
de  concevoir  ces  idées  qui  appreoneot  à  un 
homme  à  quelle  distance  immense  il  est  de  la 
brute.  Je  ne  vous  dirai  pas,  en  abusant  de  textes 
qu'on  ne  respecte  pas  assez,  et  en  prenant  des 
usages  pour  des  lois  que  celle  de  Moïse  et  la  pra- 
tique constante  de  tous  les  siècles  consacrent 
l'esclavage,  et  qu'on  a  toujours  regardé  les  Afri- 
cains comme  une  race  condamnée  à  servir  tous 
les  autres  peuples  de  la  terre. 

La  raison  rejette  de  semblables  moyens,  et 
votre  sagesse  serait  offensée  du  récit  de  ces 
absurdités. 

Je  conviendrai,  au  contraire,  avec  vous,  Mes- 
sieurs, et  en  rendant  hommage  à  vos  principes, 
que  la  nature  a  fait  les  Ethiopiens  libres,  comme 
les  habitants  des  antres  parties  du  monde,  et 
que  la  force  seule  a  pu  et  peut  les  soumettre  à 
la  servitude. 

Hais,  parce  que  la  servitude  est  l'ouvrage  de  la 
force,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  nature  et  à 
son  vœu  si  fortement  exprimé  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes,  s'ensuit-il  d'abord  que  la  ser- 
vitude individuelle  ne  puisse  jamais  être  établie 
légitimement  chez  un  peuple  T  S'ensuit-il  eocore 
que  cette  servitude  une  fois  établie  d'une  maaiëre 
quelconque,  ne  puisse  jamais  autoriser  dans  une 
nation  policée  le  commerce  de  ces  mêmes  indi- 
vidus, condamnés  à  un  esclavage  plus  inhumain 
et  plus  dur  pour  eux  au  sein  de  leur  patrie,  que 
parmi  des  étrangers  amis  de  l'humanité  et  de  la 
justice  ? 

Oui,  Messieurs,  l'homme  est  sorti  libre  des 
mains  de  la  nature,  mais  un  homme  dans  la 
société  peut  devenir,  il  peut  nattre  l'esclave 
d'un  antre.  Si  l'Europe  amonrd'hui  ne  connaît 
plus  la  servitude  personnelle  dans  ses  Etats,  elle 
l'a  connue  autrefois.  Le  plus  puissant  empire  de 
l'antiquité  avait  des  esclaves.  Ses  sages  disaient, 
et  les  lois  répétaient  d'après  eux,  que  si  dans  la 
nature  tous  les  hommes  avaient  un  nom  commun, 
le  droit  des  gens  les  avait  distingués  en  trois 
classes,  en  personnes  libres,  en  esclaves  ei  en 
affranchis.  La  loi  civile  autorisait  aussi  la  servi- 
tude chez  ces  anciens  maîtres  du  monde  et  réglait 
les  droits  de  la  liberté  et  de  l'esclavage.  Le  droit 
des  gens  permettait  de  réduire  en  servitude  les 
prisonniers  de  guerre,  et  de  les  vendre.  La  loi 
civile  condamnait  à  l'esclavage  le  débiteur  insol- 
vable ;  elle  recevait  encore  l'engagement  que  fai- 
sait de  sa  liberté  un  homme  parvenu  à  un  &ge 
qui  le  rendait  capable  de  faire  cette  aliénation;  et 
ensuite,  réglant  les  droits  des  citoyens  sur  leurs 
esclaves,  elle  déclarait  que  l'enfant  de  l'esclave 
suivait  les  conditions  de  sa  mère.  C'était,  si  l'on 
veut,  une  sorte  de  violence  faite  à  la  nature  qui 
crée  tous  les  êtres  libres.  La  liberté  de  l'enfont 
d'une  esclave  se  trouvait  engagée  dès  qu'il  venait 
m  monde.  C'est  ainsi  que  les  nations  entre  elles 
et  les  peuples,  pour  leur  intérêt  particulier,  ont 
déroge  aux  lois  de  la  nature  elle-même,  qui  sait 
se  prier  à  leurs  besoins  et  à  la  police  des  so- 
ciétés. 

Sans  doute,  il  valait  mieux  réduire  en  esclavage 
un  prisonnier  de  guerre,  et  le  vendre,  que  dele 
tuer;  sans  doute,  u  valait  mieux  faire  un  esclave 
d'un  débiteur  insolvable  que  de  le  mettre  en 
pièces;  et  cependant  des  lois  plus  anciennes  que 
celles  des  empereurs  romains,  des  lois  écrites  par 
la  nation  la  plus  célèbre  de  l'antiquité,  qui  avait 
dicté  à  Rome  sa  première  législation,  avaient  auto- 
risé ces  excès  inhumains,  atroces. 
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L'esclavage  chez  les  Grecs  et  les  Romains  était 
donc  l'ouvrage  de  la  force,  quand  il  n'était  pas 
l'effet  d'une  convention  ;  mais  il  n'en  était  pas 
moins  légitime,  parce  que  le  droit  de  la  guerre 
était  un  droit  légitime.  Le  droit  de  réduire  en 
servitude  un  débiteur  insolvable  était  encore 
légitime,  parce  qu'un  débiteur  qui  ne  peut  payer 
doit  tout  son  temps,  tout  son  travail  à  son  créan- 
cier, du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  soit  quitte  envers 
lui,  et  conséquemment  il  appartient  à  ce  créan- 
cier, qui  a  le  droit  de  dispràer  à  son  nsage  et  à 
son  protit  de  toutes  les  facultés  de  son  débiteur. 

Les  causes  qui,  chez  les  peuples  de  l'antiquité, 
autorisaient  l'esclavage,  sont  celles  qui  le  per- 
mettent chez  les  Africains. 

La  vaste  partie  du  monde  qu'ils  habitent  est 
partagée  dans  no  nombre  prodigieux  d'Etats  et 
de  principautés.  Les  sujets  de  ces  Etats  nombreux 
sont  généralement  libres.  Cependant  ily  en  a  plu- 
sieurs qui  sont  esclaves. 

La  multiplicité  de  ces  peuples  dont  les  mœurs 
et  les  habitudes  ne  sont  pas  partout  les  mêmes, 
fait  nattre  entre  eux  des  guerresqni  se  renouvel- 
lent souvent.  La  jalousie  qui  les  divise,  l'ambi- 
tion d'un  prince  qui  prétend  à  la  succession  d'un 
royaume,  on  qui  veut  l'usurper;  souvent  des 
causes  bien  moins  importantes ,  une  insulte  tiute 
à  un  chef,  un  vol  tait  à  un  voisin,  tontes  ces  cir* 
constances  donnent  lieu  à  des  guerres,  et  dans  ces 
guerres  il  se  fait  des  prisonniers  que,  dans  des 
temps  reculés  et  avant  les  Buropéeas.  les  Afri- 
cains égorgraient  impitoyablement. 

Mais  depuis  que  ces  relations  les  ont  humani- 
sés ,  depuis  que  les  Européens  ont  consenti  à 
échanger  les  productions  de  leur  sol  ou  leurs 
marchandises  avec  les  hommes,  que  le  droit  de 
la  guerre  condamnait  à  l'esclavage,  et  que  la  bar- 
barie de  leurs  vainqueurs  condamnait  &  la  mort, 
les  Africains  devenus  moins  cruels,  se  sont  insen- 
siblement habitués  à  conserver  la  vie  à  leurs  en- 
nemis vaincus. 

L'app&t  du  gain  a  pu  adoucir  leur  férocité, 
comme  il  a  enchaîné  aussi  la  vengeance  In- 
time que  la  justice  de  toutes  les  contrées  de  la 
terre  permet  de  tirer  d'un  homme  coupable  d'un 
crime  public.  Les  Africains  aiment  mieux  vendre 
un  criminel  que  de  lui  ôter  la  vie.  Ils  vendent 
(également  dans  quelques  régions  de  ce  vaste  con- 
tinent ceux  de  leurs  débiteurs  qui  ne  peuvent 
pas  les  |iayer. 

Voilà,  Messieurs,  et  les  causes  de  l'esclavage 
chez  les  peuples  d'Afrique,  et  l'occasion  du  com- 
merce que  font  les  Européens  de  leurs  esclaves, 
de  ce  commerce  qui,  à  en  croire  la  société  des 
Amis  des  Noirs,  outrage  la  nature,  offense  la  reli- 
gion, déshonore  l'humanité,  qui  fait  des  habi- 
tants de  la  plus  belle  partie  do  monde  et  de  la 
France  en  particulier,  un  peuple  féroce  qui,  pour 
se  procurer  des  jouissances  superflues,  fait  ruis- 
seler lesang  dans  un  autre  hémisphère;  enchaîne 
des  hommes,  les  enlève  à  leurs  familles,  les 
achète  et  les  transporte  dans  ses  colonies,  où  il 
les  coadumneà  un  travail  forcé,  que  ces  malheu- 
reux ne  peuvent  int'Trompre  pour  prendre  quel- 
que repos,  sans  s'exposer  à  la  fureur  de  leurs 
tvrans  et  à  périr  sous  leurs  coups. 

'  Telles  sont  les  couleurs  sous  lesquelles  les  dé- 
fenseurs des  noirs  peignent  nos  commerçants 
dans  leur  ^le enthousiaste  (1). 


(Il  J'ai  lo  que  M.  Rayual,  qai  a  déclamé  avec  plus  de 
chalear  qa'aaeon  antre  écrivaio  cootre  l'esclavage  des 
nègres,  était  intéressé  i  ce  eomneree  dans  le  temps  qu'il 
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Us  sont  donc  coupables,  nos  eommergaols,  d'a- 
cheter des  esclaves  qui  auraient  perdu  ia  vie,  ai 
la  servitude  ne  la  leur  eût  sauvée  ;  et  cet  acte 
d'humanité  est  transformé  en  crime  par  des  phi- 
losophes sensibles,  pour  qui  le  commerce  dea 
hommes  est  une  atrocité  révoltante. 

Ils  sQQt  coupables,  nos  commerçaDts,  de  tran»- 
porter  en  Amérique  des  hommes  que  le  caprice 
ou  la  cruauté  de  leurs  maîtres  africains  aurait 
immolés,  et  de  les  soustraire  aux  fureurs  bratajes 
de  ces  peuples  sanguinaires,  que  l'humanité  n'a- 
vertirait plus  du  devoir  de  conserver  leurs  es- 
claves, quand  ils  n'auraient  plus  l'esprit  de  les 
vendre. 

Je  sais  cependant,  Hesaieurs,  que  si  nos  com- 
merçants achètent  des  hommes  dont  la  servitude 
n'est  pas  un  crime  pour  leurs  maîtres,  ils  peu» 
vent  en  acheter  aussi  que  le  brigandage  et  le  vol 
de  quelques  Africains  ont  Mt  esclaves. 

Si  l'on  ne  se  fait  pas  toujours  la  guerre  po«r 
conqubérir  des  prisonniers,  on  la  fait  cependant 
quelquefois  dans  cette  intention.  Des  brigands 
courent  le  pays  pour  voler  des  jeuues  gens,  ils 
tendent  des  pièges  à  ceux  qu'ils  ne  peuvent  pren- 
dre que  par  surprise.  Enfin,  il  y  a  des  rois  &în> 
cains  qui  regardent  comme  étrangers  les  sujets 
des  autres  rois  de  la  mêmecdte  et  qui  préteadent 
avoir  droit  de  s'emparer  de  ceux  qui  passent  dans 
leurs  Etats. 

Sans  doute,  si  les  commerçants  français  susci- 
taient ces  guerres,  excitaient  ces  brigands,  favo- 
risaient ces  vols  d'hommes,  leur  conduite  serait 
coupable,  et  c'est  alors  que  nous  réunirions  nos 
voix  à  celles  des  Amis  des  Noirs  pour  accuser 
leur  commerce  et  leur  reprocher  leur  injuatice 
et  leur  barbarie.  Mais  je  ne  crois  pas.  Messieurs, 
que  mes  concitoyens  se  souillent  de  pareilles  atro- 
cités. J'en  ai  pour  garant  leurs  vertus  et  la  sage 
législation  qui  veille  à  la  destinée  des  nègres  in- 
troduits dans  nos  colonies. 

Vous  la  connaissez,  Messieurs,  cette  législaUoa 
humaine  qui  fait  le  bonheur  de  nos  esclaves.  Je 
ne  dis  pas  trop  :  un  esclave  peut  être  heureux. 
L'homme  condamné  à  périr  ou  à  vivre  misérable, 
qui  rachète  sa  vie  en  remettant  sa  liberté  à  uo 
maître  qui  voit  son  frère  dans  son  esclave,  n'est 
pas  un  homme  malheureux.  Le  Français  est  ce 
maître  sensible;  il  trouve  au  fond  de  son  cœur 
dea  dispositions  que  la  loi  lui  rappelle,  plutôt 
qu'elle  ne  les  lui  commande.  En  arrivant  dans 
nos  colonies,  l'esclave  africain  est  instruit  dans 
la  religion  catholique  et  baptisé.  Déjà  sa  servir 
tude  lui  devient  bien  précieuse.  Son  travail  est 
réglé,  les  dimanches  et  fêtes  sont  des  jours  de 
repos  qui  lui  sont  communs  avec  son  maître.  Si 
celui-ci  commande  à  la  volonté  de  son  esclave, 
s'il  règle  ses  actions  ordinaires,  il  n'encbatne 
pourtant  pas  sa  liberté  entière.  Un  esclave  ne 
peut  pas  être  contraint  de  se  marier  contre  sou 


éeriv«il  ses  éloquentes  diatribes  contre  nos  armateurs. 
«  C'est  ainsi,  observe  fauteur  ç(ni  m'a  fourni  cette  anec- 
dote, (pM  Je  ne  crois  pas  indifférente,  c'est  ainsi  que 
ehei  la  plupart  des  hommes  le»  principes  sont  presque 
toujours  en  contradiction  avec  leur  oondmite.  »  L'Afriqui 
et  le  pevple  africain  pages  194  et  1 95.  Je  désirerais  pour 
l'honneur  de  H.  Raynal  qu'il  pût  se  justifier  de  cette 
imputation,  mais  il  ne  justiliera  jamais  son  phitoiopbitme 
(c'est  ainsi  que  j'appelle  la  fausse  philosophie  de  nos 
jours]  des  maux  irréparables  qu'il  a  faits,  uon  pas  i  la 
religion  en  elle-même,  elle  est  essentiellement  invulné- 
rable, mais  4  son  culte  et  aux  mosucs  tant  puUUqoes  que 
privées,  au  relAchwi«at  desquelles  il  »  i«aUt«aieus«meM 
trop  contribué. 


gré.  Il  est  prescrit  aux  maîtres,  sous  des  peines, 
de  respecter  les  mœurs  des  femmes  esclaves.  Ces 
maîtres  doivent  également  fournir  à  leurs  escla- 
ves une  nourriture  saine  et  suftlsante  à  leurs  be- 
soins sans  pouvoir  leur  laisser  des  jours  de  travail 
pour  leur  vie,  et  noua  savons  que  dans  leur  pays 
leurs  aliments  sont  le  plus  souvent  détestables.'U 
est  aussi  recommandé  aux  maîtres  de  soigner 
leurs  nègres  infirmes  et  malades.  Eofln.  ils  doi- 
vent les  traiter  avec  humanité,  et  les  esclaves  ont 
le  droit  de  se  plaindre  des  mauvais  traitements 
qu  ils  éprouveraient  injustement. 

Ajoutons  à  cela,  Messieurs,  la  facilité  des  af- 
franchissements qu'il  est  possible  de  rendre  plos 
grande  encore  et  le?  avantages  de  cette  cessation 
de  servitude,  qui  produit  tout  d'un  coup  reffet 
de  la  naturalisation,  et  qui  donne  tons  les  droits 
d'une  pleine  liberté. 

Voila,  Messieurs,  quel  est  le  sort  de  nos  esclaves 
eu  Amérique,  quel  est  le  traitement  que  Pou  fait 
à  ces  hommes  que  nos  commerçants  tirent  de 
l'Afrique  pour  les  transporter  sur  nos  habitatiom. 

Lee  prétendus  amis  de  ces  bommes  voudraient 
qu'ils  restassent  dans  les  déserts  de  l'Afrique,  et 
sans  doute  qu'ils  préférasseat  l'esclavage  auquel 
ils  sont  couiiauetiement  exposés  dans  leur  patrie 
à  celui  auquel  les  condamne  le  commerce  œ  nos 
colons. 

Pitié  barbare  I  Consultez,  hommes  compatis- 
sants, philosophes  sensibles,  consultez  cvs  Afri- 
cains, malheureux  sans  doute  de  n'être  pas  ce 
que  nous  sommes,  mais  plus  heureux  mille  fois 
d'être  ce  qu'ils  sont,  que  s'ils  étaient  dans  les 
fers  de  leurs  compatriotes. 

Nous  n'avons  pas  supposé  des  traitements  d'hu- 
manité q^ui  ne  soient  pas  commandés  aux  colons 
par  la  loi  qui  veille  sur  le  sort  des  nègres.  Noos 
ctmvieBdronsoependaDt,  que  des  maîtres  oablieoi 
quelquefois  ce  qu'elle  leur  prescrit.  Mais  il  fairt 
convenir  aussi  que  le  plus  grand  nombre  de  nos 
colons  fait  pins  encore  pour  les  esclaves,  qu'il  ne 
leur  est  dû. 

Indépendamment  des  soins  qui  leur  sont  pro- 
digués et  principalement  aux  femmes,  presque 
tous  ont  un  pécule  plus  ou  moins  considérable, 
même  de  petites  propriétés  de  terre.  Ou  lear  mé- 
nage des  jours  de  plaisir;  on  leur  permet  de  se 
traiter  entre  eux,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
noces  d'esclaves  faites  avec  une  sorte  de  somp- 
tuosité. 

Les  prétendus  amis  de  ces  bommes  qui  n'ont 
jamais  demandé  l'affeciion  ni  imploré  l'assiâtanoe 
de  leur  société,  ne  pouvanl  nier  les  faits  qui  ho- 
oofent  la  conduite  de  nos  colons  envers  leurs  es- 
claves, cfaercbentà  en  empoisonner  les  motifs.  Ils 
les  trouvent  (tons  l'intérêt  de  ta  conservation  de 
ces  esclaves. 

Mais  les  nègres  libres  qui  ont  dea  esclaves  ont 
aussi  intérêt  à  leur  conservation,  et  cependant 
avec  quelle  dureté,  avec  quelle  barbarie  ils  trai- 
tent ces  esclaves,  leure  égaux  comme  hommes, 
leurs  caaipaU'iotes,  dont  ils  ont  eux-mêmes  par- 
tagé k  servitude.  C'est  ainsi  que  l'orgueil  qui 
donne  à  no  homme  sur  un  autre  la  supériorité, 
comme  une  valeur  plus  souvent  imaginaire  que 
réelle,  le  read  plus  dur  et  plus  intraitable,  à  me- 
sure que  sa  première  condition  le  rapproche  da- 
vantage de  celui  qui  lui  est  devenu  subordonné. 

Il  y  a  donc  plus  que  lintérèi  chez  les  colons 
blancs  dans  le  bon  traitement  de  leurs  esclaves, 
il  y  a  de  l'htHiianité,  et  chez  les  nègres  libres, l'in- 
térêt de  la  conservation  de  leurs  esclaves  existe 
seul,  et  leurs  esclaves  sont  malheureux. 

Et  l'on  voudrait  que  ces  esclaves  n'enssoit  de 
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maîtres  que  des  Africains  comme  eux,  eacore  une 

fois  quelle  pitié  barbare! 

Mais  eniîa;  sopposons  que  la  France  abandon- 
nât ce  commerce  qui,  aux  yeux  des  sages  de  notre 
siècle,  de  ces  apôtres,  de  l'humanité  réformée, 
vertu  à  la  mode,  qui  a  été  substituée  à  la  charité 
et  à  toutes  les  autres  vertus,  dont  les  esprits  forts 
ont  laissé  lu  pratique  aux  âmes  communes;  sup- 
posons, dis-je,  que  la  France  renonçât  au  com- 
merce des  noirs,  ce  commerce  cesserait-il  donc 
absolument  et  la  douce,  ta  véritable  humanité  fe- 
rait-elle cette  conquête  sur  la  passion  de  l'intérêt? 
Non. 

Les  autres  puissances  de  l'Europe,  propriétaires 
de  colonies,  continueront  d'y  introduire  des  nè- 
gres, seuls  hommes  qui  puissent  les  cultiver.  L'An- 
gleterre abandonnera,  dit-on,  le  commerce  des 
noirs.  Oui,  si  elle  peut  décider  la  France  à  l'imi- 
ter. Elle  recouvrera  bientôt  à  notre  avantage  ei  à 
nos  dépens,  la  perte  légère  qu'elle  fera  en  com> 
paraison  de  celle  qui  ruinera  un  empire,  dont 
elle  a  toujours  jalousé  la  prospérité. 

Mais  quand  toutes  les  nations  de  l'Europe  re- 
nonceraient au  commerce  des  noirs,  les  colonies 
elles-mêmes  n'y  renonceraient  pas.  Il  leur  faut 
des  noirs,  k-s  Européens  ne  sont  pas  propres  à  la 
culture  des  terres  dans  ces  contrées  brûlantes.  Le 
climat  de  l'Amérique  septentrionale  n'est  pas  fu- 
neste aux  Européens,  et  cependant  il  s'en  faut 
bien  que  tous  les  Etats-Unis  aient  renoncé  à  la 
traite  des  noirs.  L'Afrique  fournirait  plus  d'escla- 
ves à  l'Asie;  c'est-à-dire  que  malgré  la  renoncia- 
tion de  la  France,  de  l'Europe  entière  à  la  traite 
des  noirs,  les  deux  autres  parties  du  monde  et 
même  la  côte  orientale  d'Afrique  qui  achète  des 
esclaves  de  la  partie  occidentale  de  cette  contrée, 
feriiient  encore  le  commerce  des  nègres.  A  quoi 
conduiraient  donc  les  efforts  des  amis  des  noirs 

?|uand  ils  seraient  couronnés  de  succès  t  Quelle 
iinesttt  amitié  que  celle  qui  ôterait  à  des  victi- 
mes infortunées  des  maîtres  compatissants  pour 
les  livrer  au  despotisme  affreux  des  maîtres  afri- 
cains et  des  princes  asiatiques. 
Mais  allons  plus  loin. 

Je  suppose  que  la  France  abandonne  ce  hon- 
teux, cet  infâme  traUc  des  hommes,  ce  commerce 
abominable,  que  reprochent  les  Amis  des  noirs  à 
nos  armateurs;  quel  Europe  entière  imite  cetexem- 

Ï)Ie,  et  que,  se  piquant  d'une  noble  générosité, 
'Amérique  rende  la  liberté  à  ses  esclaves  ;  en  con- 
clurons-nous que  les  milliers  de  nègres  qui  peu- 
plent ces  colonies  formeront  une  nation  active, 
qui  continuera  ayec  on  égal  succès  la  caltore  de 
nos  habitations? 

Vaine  illusion!  les  nègres  devenus  libres  ne 
travailleront  plus,  parce  que  des  nègres  Ubres  ne 
travaillent  point.  Les  Caraïbes,  qui  possèdent  la 
meilleure  terre  de  l'Ile  Saint-Vincent,  n'y  culti- 
Tent  que  quelques  maïs;  la  chasse  et  la  pêche 
sont  leurs  occupations,  encore  ne  chassent-ils  et 
ne  pêchent-ils  que  lorsque  la  faim  les  presse;  le 
reste  du  temps,  ils  dorment.  Voilà  la  vie  de  ces 
nègres  à  la  liberté  indolente  desquels  nous  vou- 
drions confier  la  culture  de  nos  colonies,  la  res- 


source de  la  France,  l'âme  de  son  commerce. 
Quelle  politique' 

Encore  ai-je  supposé  que  la  conquête  de  la  li- 
berté pour  les  noirs  se  ferait  sans  commotion, 
sans  trouble;  et  malgré  le  calme  de  cette  résolu- 
tion, elle  perdrait  la  France. 

Les  colonies  négligées  tomberaient  absolument 
et  avec  elles  notre  commerce,  dont  elles  alimen- 
tent les  manufactures  ;  nos  armements  devenus 
inutiles.  Nos  négociants  perdraient  les  créances 
considérables  qu'ils  portent  sur  les  colons.  Nos 
ateliers,  nos  chantiers,  où  pourriraient  les  bois 
de  construction  et  les  équipements  de  nos  vais- 
seaux, tomberaient  également.  Nous  revendrons 
à  l'étranger  des  productions  de  nos  colonies  qui 
nous  donnaient  sur  lui  un  avantage  et  une  ba- 
lance de  commerce  qui  seraient  perdus  pour 
nous. 

Huit  cents  navires  qui  font  le  commerce  des 
lies  périraient  dans  nos  ports,  et  avec  eux  périrait 
notre  marine.  Plus  de  vaisseaux  pour  la  pêche, 
pour  le  commerce  du  Levant,  pour  celui  des  In- 
des orientales,  pour  le  cabotage.  Nos  ports  com- 
blés ne  défendraient  plus  l'entrée  du  royaume. 
Et  toutes  ces  pertes  au  profit  de  nos  rivaux. 

L'abolition  de  la  traite  exaltera-t-elle  la  tète  de 
nos  esclaves?  Ils  assassineront  les  blancs;  déjà 
300  nègres  révoltés  à  la  Martinique,  ont  menacé 
d'incendier  la  ville  de  Saint-Pierre  et  d'égoiver 
ses  habitants. 

Après  un  massacre  général  qui  fera  tomber 
100,000  hommes  peut-être  sous  le  couteau  des 
noirs,  que  feront  ces  barbares  conquérants  d'une 
liberté  ensanglantée? 

Incapables  d'être  libres,  indisciplinés,  trop  nom- 
breux pour  se  contenir,  ils  tourneront  contre 
eux-mêmes  leurs  poignards  tout  fumant  encore 
du  sang  de  leurs  maîtres;  et  le  reste  de  ces  mal- 
heureux deviendra  la  proie  de  la  première  puis- 
sance qui  voudra  s'en  emparer. 

Amis  des  noirs  si  vous  aviez  le  malheur  de 
réussir,  voilà  quel  serait  le  terrible  résultat  de 
vos  ardents  efforts  pour  la  liberté  des  nègres! 

J'ose  espérer,  Messieurs,  de  votre  sagesse,  de 
votre  justice  éclairée  que  vous  n'exposerex  pas  la 
France  aux  dangers  dans  lesquels  la  précipite- 
rait le  faux  zèle  des  protecteurs  des  noirs.  En  as- 
surant la  liberté  des  Français,  vous  n'avez  pas 
{>romi8  de  la  rendre  aux  Africains,  et  surtout  de 
eur  donner  une  liberté  qui  coûterait  à  la  mère- 
Êatrie  sa  propre  existence.  Bornez-vous  à  amé- 
orer  leur  sort,  c'est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen, 
du  véritable  ami  des  noirs,  ce  sera  sans  doute 
celui  de  cette  Assemblée. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'elle  n'entend  appliquer  au 
commerce  des  colonies  aucun  de  ses  précédents 
décrets,  lequel  commerce  continuera  de  se  faire 
comme  par  le  passé  ;  et,  au  surplus,  qu'elle  nomme 
un  comité  qui  sera  chargé  de  l'examen  du  code 
noir  et  de  l'amélioration  du  sort  et  traitement  des 
nègres  dans  les  colonies. 

Signé:  Pellerim. 
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sur  la  constitution  de  l'armée:  prince  Victor  de  Bn>- 
glie,  comte  Mathieu  de  Montmorency,  Dobois  de 
Craneé,  baron  de  Manou,  abbé  Maary,  Aleiaodie  it 
Lametb,  Dubois  de  Craneé  (28  février,  p.  732  et  suir.i: 
r-  a4otti«n  da  l'a^icle  l«  {UUd.,  0.738^4-  vote  M 
hr|cH  2  s^JlfstuliAi  (tMl.)i^  K¥»i-  '^ 

•  Manry,  Alexandre  de  Lameth,  Dubois  de  UraDC«,ilitt 
Maury,  comte  de  Seront,  Destntt  de  Traey,  comte  ilt 
Virien  (>6td.,  p.  739);  —  vote  des  articles  4e(J.<w 
discussion  (t&ta.)  ;  — article 6 .-  le  Chapelier,  Ale\aodK 
dé  Laimeth,  comte  Mathieu  de  Montmorency,  de  lloci- 
losier,  vicomte  do  Noailles,  duc  de  La  Rochefoiiculd 
(ibid.)  ;  —  renvoi  de  l'article  aux  comités  mililtire  ei 
de  constitution  (t&id.);  —  art.  7:  vicomte  de  Nmills. 

..  C|b<urlos  de  Lameth,  duc  de  Liancourt.  de  ToalooiMi 
\Jpid.,  p.  740);  —  adoption  de  cet  article  dereon  ki 
(ibid.);  —  article  8  devenant  le  7:  vicomte  de  Notilte. 
comte  de  Virien,  comte  de  La  Galissonniére,  .Aleiu- 
dre  de  Lameth,  Bamave,  Charles  de  Lameth  [ibUr, 

—  adoption  (ibid.);  —  qoestion  posée  par  l'abbé  de 
Bonneval  (ibid.);  —  réponse  affirmative  [iHd.]:  - 
article  8  :  Target,  Alexandre  de  Lametb  {ib\i>i.  - 
adoption  (i&id.i;  —  vote  sans  discussion  des  articlel 
et  10  i\bid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  11  :  Tonlongeoa,  I■a^ 
quis  ae  Bouthillier,  comte  de  Crécy,  marquis  deB«- 
tbillier,  Dubois  de  Craneé,  eomta  de  Sérent  itW  . 
p.  741);  —  adoption  (t&id<);  —  texte  complétai  dé- 
cret (t6td.  et  p.  soiv.). 

AUMMS<^  Vaif'  tfoMJW  d*  to  mafiiu. 

4ssA&  (Chevalier  d').  L'Assemblée  décide  ine  les  rédir- 
lions,  portées  dans  le  décret  concernant  les  p<iu$it«. 
ne  s'appliquent  pas  k  ses  héritiers  (5  janvier  17%, 
t.  XI,  pf  107). 

ABMWNte  NAnoMLB.  AdresMs  (M  décembr»  IT», 
fil  ,]Qi'  |t.  1);  —  doM'  patriotiqws  («bid.,  p-  J  ^ 
aaiv.),  [p.  20  et  suiv.),  —  Adfesses  0$  déceabK 
p.  25  et  siiivOi— 'doo*  patriotiques  l^bid.,  p.  iSii- 
adresses  (i6td.)  ;  -r  dons  patriotiques  (ifrtd.  )  ;  —t^K^ 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adresses  (29  décembre,  p.  33 <* 
Mrir.)  {>••  dons  patriotiqueii  (Ibid.,  p.  34).  —  i^  "* 
mité  permanent  de  Villeneove-le-Roi  annonce  ta'w 
voitnre,  chargée  de  prés  de  quatre  cent  mille  lrn« 
d'argent  munnàj^,  *  é«*«wMtéB  par  lé  ■rajOe.o» 
gnant  que  cet  argent  ne  fût  destiné  &  VeiporuM 
{mi..%.  T&y,  —  l'AHeriiblée  d«n«te  là reetiiWigi^ 
te-  toifoiM  (Miid.,  I».  88).  -^  Sor  la  proponâkD  di 
Dnport,  l'AssAUbU»  McM»  «u'bM  déMMleii  i) 
60  membres  ira  complimenter  le  Roi  i  roceasiosdi 
l'a  nouvelle  année  \\bii:,  p.  Vf);  —  eouminiieiii'' 
de  tt  ihanlcipalité  de  Parts-  coneemtat  une  isatiAt 
d^assassinai  sor  un  factionnaire  Se  la  garde  nttioatli 
Wftid.  er  p.  Knfv.)!  —  don  patriotique  ^Wd.,  p.*"- 

•  DonS' pafHoUqueB  (30  décembrer,  p.  »3);  —  a**** 
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Cordelien  {ibid.,  p.  SI);  —  débat  sur  ane  demande 
de  restitution  formulée  par  Naurissart  :  Charles  de  La- 
metb,  de  Rocbcbrane,  Barnare  (ibid.);  —  qadstion 
préalable  [ibid.).  —  Ooos  patriotiques  (2  janvier  1790, 
p.  59  et  suiv.)'  —  Discours  du  président  an  roi  &  l'oc- 
casion da  la  nouvelle  anuée  et  réponse  du  roi  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  discoars  du  présiileat  4  la  reiqe  et  ré- 
ponse de  Fa  reine  (ibid.,p.  62).— L'Assemblée  décrite 
la  restitution  des  lingots  saisis  par  le  district  des 
Cordeliers  [ibid.).  —  Le  président  est  chargé  d'écrire 
aux  municipalités  qni  ne  se  conforment  cas  en  matière 
de  finances  aux  décrets  de  l'Assemblée  (t6id,}.— Com- 
munication de  la  commune  de  Paris,  de  laqoelh  il 
résulterait  que  la  tentative  d'assassinat  exercée  sur  un 
factionnaire  de  la  ^arde  nationale  n'est  qu'une  t^ta- 
tive  de  suiciile  (iînd.). —  Discours  de  nouvelle  année  de 
Bailly,  maire  de  Paris,  accompagné  de Lafajette,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris  (ibid. ,  p.  64  et 
suiv.);  — répoosednprésident  (t6id.,p.  65). —  Adresses 
(* janvier,  p.  69  et  suiv.).— Dons  patriouqaes  (5  jan- 
vier, p.  <03);  —  adresses  (>Md,et  p.  suiv.).— Adresses 
(1  iaoTisr,  p.  110  et  sBiv.)i  —  le  conte  deCrillou  de- 
mande  la  création  d'un  comité  (^«  travail  (ibid.);  — 
regel  (,iW4.).  —  Adresses  (8  janvier,  p.  ^16  at  s^iv.)," 

—  dons  patriotiques  {ibid.,  p.  118). —  Adresses  (9  jan- 
vi«r,.pL  «27  et  «uiv.j.  —  Adreases  (il  jonviar,  p.  Mtt 
«t  sqiv.^—  A4res*es  et  d<ai»  patnotiquea  (tajabùtr, 
p.  168  et  suiv.). — Adresses  et  dons  patriotiques  (13  jan- 
vier, p.  178  et  suiv.). —  Adresses  et  dons  patriotiques 
(1*  Jakvieï,  p.  180  M  tbiv.).  —  Adressai  et  dons  pa»- 
triotiquea  (iB  jauvier,  p.  1S6  «t  sniiv.  ),  (16  janvisr, 
p.  905  «t  miv.),  (18  ianviev,  PjSa^K  (18  }anvi«r,  p.  33» 
et  miv.).  —  Bailly  aamande  nntcf vùlion  de  l'Assem- 
blés p9ue  soulager  la  misère  des  onvrisra  de  Palis 
(90ja»vief,  p.  2S»)  ;  ->  asienliBeM  (tM4).-« Adresses 
et  dons  patriotiques  (il  janvier,  p.  219  elsuir.),  (28  jan- 
vier, p.  292  at  suiv.),  (iMill,  p.  29e>,  (2«  janvier, 
p.  330  et  suiv.),  (23  janvier,  p.  300),  (90  jattvwr,  p.  328 
et  soiv.).  —  Le  roi  prévinM  le  Préndeat  ab'H  se 
rendra  k  l'Assemblée  (Atévrier,  p..48S);*^aDmiaatian 
d'une  dépntation  chargée  d'aller  an  devant  de  lui 
ijUfid.);  -'  disposiiioD»  priKn  ^oui*  hi  ntmait  (<Md.)r 

—  son  entrés  {Urid,,  p.  *»);  -^  sen  discours  sw  la 
situation  du  royaume  (t6td.  et  p.  suiv.);  —  réponse 
du  président  Bureaux  de  Pusy  (ibid.,  p.  431);  —  le 
baron  de  Menen  propose,  après  le  départ  du  roi,  de 
toi  voter  une  adresse  de  remerehnenla  liM.)-;  —  Sta- 
nislas de  Clermont-Tonnerre  demande  gue  le  préndeàt 
se  rende  après  la  séance  auprès  dd  roi  pottt  rassurer 
de  l'aeeord  complet  de  FAssemblée  àvêé  lui  (ibid.); 

—  ad«(>tiOR  de'  ees  deirx  motioiis  HW*.);  —  Goupil  de 
Préfeln  demande  que  tons  les  membres  de  l'Assemblée 
prêtent  le  serment  civique  («6trf.);— adoption  (iftùi.l; 

—  formule  de  ce  serment  (t^nl.)  ; — Emmery  demande 
qu'on  prenne  note  des  dépniés  absents  et  que  nul  ne 
puisse  voter  sans  avoir  prêté  serment  (ifrid.j  ;  —  adop- 
tion {ibid.);  —  de  Foucai^lt  propose  d'eavoyer  une 
adresse  aux  municipalités  pour  It-s  informer  des  dé- 
tails de  cette  séance  (>6td.);  —  adoption  (t6td.);  — 
Target  rapporte  le  discours  de  la  reina  à  Ut  déouti^ 
tion  chargée  de  reconduira  le  roi  {ibid.,  p.  43i);  — 
prestation  dn  serment  civique  (ibid,  et  p,  suiv.)  ;  — 
nomination  d'une  dépatatiom  de  soixante  meotbres 
chargée  de  porter  au  roi  les  ramarctnients  de  l'Assem- 
blée (t&ùt.,  p.  435)  ;  —  noms  de  ces  membres  (5  février, 
p.  43Î5);  —  discours  dn  président  au  roi  (ibid.);  - 
réponse  du  roi  (t&i((.);  —  discours  (ta  président  à  la 
reine  (i6id.  et  p.  suiv,); — réponse  do  la  reine  (iMd., 
p.  436)  ;  —  adoption  d'une  proposition  de  remerdivents 
an  président,  présentée  par  le  doc  d' Aiguillon  (ibid.y, 

—  motion  de  Halouet  tenc^t  à  ouvrir  une  délil>éra- 
tion  sur  le  discours  du  rui  d.ius  l'As^embUe  (ibid.); 

—  d'Estourmel  propose  l'ordre  du  jour  qui  est  adopté 
(»6i*.).  —  Donspatrioiiqoeâ  (iMd,),  (6  févtie»,  p.  44»). 

—  Adresses  (6  février,  p.  450  et  auiv.);  —dons  pathé- 
tiques (ibid.,  p.  434).  —  L'Assemblée  décida  ^'aUe 
recevra  une  députatipri  de  la  commnaade  Paria  cniisp 
propose  de  venir  l'inviter  à  assister  i  un  Te  beum 
chanté  A  Moire-Uane,  »è  la  gante  mnioaate  p»Cte»a  I» 
serment  civique  (ft  Mnrrier,  p.  49«>,  — Bbn  pairioti^e 
(9  février,  p.  519).  —  Adressas  et  deas  pairsttiques 
iibid.,  p.  531  et  suiv.),  {ibid.  p.  535).  —  Dépulation  de 
la  commune  de  Paris  venant  inviter  l'Assemblée  att  Te 
Deitm; — discours  lie  Bailly  {ibid.,  p.  53S)  ;  — réponse 
du  président  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Prestation  dnser- 


ment  civique  par  les  jnces  consul*  de  Parii  (ibU., 

B.  536); — discours  du  président  (ibiâ.). —  Don  patrio- 
que  (litd.).  —  Adresses  et  dons  patriotiqueii  (It  fé- 
vrier, p.  531  et  surv.).—  Lettre  de  teilly  au  iujet  des 
disposrtions  prises  pour  la  eèrémoni»  de  Notre-Dame 
fl3  février,  p.  984.)  ;  —  lettre  du  président  de  la  com- 
mune de  Paiis,  demandant  audience  pour  uns  dépnta- 
tion des  représentants  de  la  commane  (<Md.)  —  Cé- 
rémonie faite  &  Noirs-Dame  pour  ta  prestation  dn 
serment  à  la  Constitution  :  discours  de  l'abbé  Mulot, 
président  de  ta  commune  de  Paris  (14  MvHer,  p.  S96 
et  suiv.i.  —  Adresses  (16  février,  p.  618  et  suiv.)  ;  — 
donî  patriotiques  {ibid.,  p.  818.).  —  Proposition  de 
Cazalls  relative  an  renonvellemént  de  l'Assemblée 
(17  février,  p.  681.).^  Voir  Légitlatttre  (Pfottvelle).  — 
Adresses  (18  février,  p.  642  et  suiv.);  —  dops  patrio- 
tiques (ibid,, p.  648.).  —  Adresses  (20  février,  p.  658 
et  suiv.).  —  Adresses  et  dons  patriotiques  (25  février, 
p.  692  et  suiv.).  —  Don  patriotique  (27  février,  p.  727.); 
—  adresses  et  dons  patriotiques  (p.  728  et  sniv.). 

AssniBLÉES  ikBi>RtsettTxTTV(;$  tr  AtkinnstkAfives.  M- 
crel  concernant  leur  constitution,  rendu  le  29  décem- 
bre 1789  (t.  XI,  p.  191  et  sutv.);  —  iitstniction  7  re- 
lative (p.  195  et  soi*.).  —  Motion  de  Bouche  tendant  à 
ce  que  les  délibérations  soient  rédisées  et  signées, 
séance  tenante  (11  février  l't90,  p.  5W)  ;  —  Moptiod 
{ibid.). 

Atelier  DE  charité.  Proposition  de  Bontleville-Bbnleiz 
y  relative  (16  janvier  llflO,  t.  XI^  p.  224)  ;  —  «our- 
nement  (ibid.). 

Aubergeon  de  Mori.xais  (CbsvaHer  d^,  dipvtê  de  la 
noblesse  du  Dauphiné.  Parle  sur  une  motion  relative 
aux  ouvriers  lyon'nais  privés  de  leiti-s  droits  dé  citoyens 
actifs  (t.  XI,  p.  S8S),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  6111. 

Adbrv  du  BOcmCT,  député  du  tiers  êM  de  la  sénéchautr- 
séede  Villers-Çottareis.  PacisHVrla^ÎYÙiondncayMma 
(t,  XJU  p,  4*2i. 


BuLiMit,  «épnlé^du  tiéM  étM  dv  bitillaye  da  Petetie. 
Parle  sur  l'affaire  de  BéleslM  (4.  Xlt  pi  40). 

BuuM*,  dépatér  du  Item  dial  4e  l«  steéeha««sée  4» 
Troyes.  Pari»'  *ur  la  division  to  roraume  (i.  XI, 
p.  374). 

Baillt,  dépoté  éa  tiers  étal  de  la-  v4lle  de  Paris,  mah* 
de  Paris.  Complimente  l'Assemblée  à  l'ooeasion  du  re- 
nouvellement de  l'année  (t.  Xi,  p.  64  et  suiv.).  -^  Dé- 
olare  que  Ni  Lafayette  ni  lui  n'ont  cotiseiHé  A.  l'ar- 
ebevéque  de  quitter  la  France  dans  l'intérêt  de  sa 
sécurité  (p.  114).  —  Transmet  l'arrêté  d'adhésion  de  la 
eotnmnne  au  décret  sur  les  limites  de  Paris  (p.  2S4)'. 

—  Écrit  pour  demander  à  l'Assemblée  de  l'aidera  sou- 
lager la  misère  des  ouvriers  de  Paris  (p:  2S8).  —  In- 
vite l'Assemblée  nationale  à  assister  ino  Te  Deum 
(p.  .1.%)  ;  —  rend  compte  des  dispositions  prises  pour 
la  cérémonie  (p.  584). 

BA.VDT-DELAcaADx,  député-  dn  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée du  la  Rante-Marche.  Parle  sur  la  division  dfi 
royaume  (t.  Xl,  p.  284). 

Bauvond  (Abbé  de),  dépnté  du  clergé'  de  ht  ville  dé  Paris. 
Pr^ente  un  proin  de  décret  sur  Taffaire  de  hl  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  (t.  XI,  p.lOS). 

—  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  438). 

Ba«mvb,  député  des  commîmes  dn  Dauphiné.  Parle 
sur  Un  don  patriotique  offert  par  de»  Genevois 
(t.  XI,  p.  1  el  suiv.),  —  stn-  l'arrestation  de  lingots 
d'or  faiie  par  le  district  des  Cordeliers  (p.  57),  — 
s«r  le  serment  des  gardes  nationale»  (p.  f  13),  —  sur 
le  refus  du  pariemest  de  Reimes  d'enregistrer  Tril  dte- 
erel  do  l'Assemblée,  (p.  140  et  suiv.),  —  sur  le  prix 
des  jonmées  de  travail  exigé  pour  être   citoyen  aetif 
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(p.  187),  —  nir  k  propontion  d'imposw  la  lue, 
sur  celk  relative  au  revenos  dei  béniSeien  et  tm 
la  formation  d'an  comité  d'inpositioni  (p.  S31), 
—  «or  la  lettre  de  Bailly  coneemani  la  misère  des 
ouvriers  de  Paris  (p.  964  et  soiT.),  —  sor  la  proeé- 
dore  criminelle,  (p.  ST91,  —  sur  l'affaire  de  Mar- 
seille (p.  403),  —  snr  l'organisation  des  monicipa- 
lités  (p.  416),  (p.  417),  —  sur  nn  projet  de  décret 
prieeoti  pai'  Dupont  {de  Nemowt),  concernant  les 
finances  (p.  SSu),  —  tnr  une  élection  de  maire 
(p.  540  et  sniv.),  —  snr  les  ordres  religieux  (p.  579 
et  sniv.),  (p.  648  et  sniv.),  (p.  6C0),  —  snr  les 
troubles  des  provinces  (p.  65S  et  siuv.),  (p.  680), 
(p.  681),  —  sur  les  dépenses  publiques  \g.  714),  — 
snr  la  constitntion  de  l'armée,  (p.  740). 

BAUtKE  ni  ViBDZAC,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
ehanssée  de  Bigorre.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  67).  — 
Parle  snr  la  partie  du  discours  du  président  de  la 
Hoossaye  non  déposée  (p.  1S8),  —  snr  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  (p.  151  et 
soiv.) .  —  Demande  une  sonseriplion  volontaire  pour 
la  temille  Verdure,  (anssement  accusée  de  parricide, 
et  une  couronne  dvique  pour  son  défenseur  (p.  40S). 
—  Parie  snr  lee  droits  féodau  (p.  764). 

Basqout  ob  >iiORnT,  député  du  tiers  eut  des  séné- 
chaussées de  Dax,  Saint-Sever  et  Bayonne.  Parie  sur 
la  division  du  royaune  (t.  XI,  p.  188),  (p.  486), 
(p.  608). 

Batz  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Aibrat  et  Nérae.  Parle  sur  la  division  du 
royanme  (u  XI,  p.  60S). 

Beadhamais  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.    Parie  sur   l'état  des  juifs  (t.  XI, 

^  365). 

BiAoun  (De).  Voir  BrioU  i*  Beatmets. 

Bmn  M  phtvaluU,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bourges.  Parle  snr  la  division  du  royaume 
(tTXI,  p.  S09). 

BascAsn,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Sa  lettre  snr  le  serment  eiviqne  (I.  XI,  p.  488 
et  sniv.). 

BufiASSE-LAZiHOOLE,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Pamiers.  Paria  snr  le  fait  d'une  expor- 
tation de  bté  (U  XI,  p.  646). 

BnufKAOB  OB  cBARsi,  député  du  tiers  état  du  bailliace 
de  Chélon-snr-Saone.  Parle  sur  la  division  on 
royaume  (t.  XI,  p.  S58). 

Bbktband,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Floor.  Demande  qne  la  Hante  et  la  Basse-Auvergne 
soient  divisées  en  deux  départements  (t.  XI,  p.  t67)  ; 

—  parle  sur  la  formation  du  premier  (p.  368), 
(p.  373). 

Buxconr  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
«énéchanssée  de  la  Haute-Marche.  Parle  sur  les  droits 
Modaux  (lXI,  p.  716). 

BiBKS  DOOAIIUDX.  Rapport  par  Anson  snr  la  nécessité 
de  s'occnper  de  leur  aliénation  (83  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  890)  ;  —  adoption  (t&td.). 

BiBRs  SD  cuiRGÉ.  Proposition  de  de  Bonnal,  ivique  d« 
Clermont,  relative  à  une  prolongation  de  délai  pour 
leur  déclaration  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  384)  ;  — 
discussion  :  abbé  Manry,  Treilhard,  Emmery  (ibid. 
et  p.  sniv.)  ;  —  prorogation  jusqu'au  l*r  mars  et 
obligation,  pour  les  ecclésiastiques,  membres  de  l'As- 
semblée,   de  se  conformer  an  décret  (i&td.,  p.  335). 

—  Proposition  de  l'abbé  Coland  de  la  Saleette,  ten- 
dant A  faire  consacrer  au  soulagement  des  pauvres 
les  revenus  de  tous  les  bénéficiers,  autres  que  les  ai^ 
cbevé^es  et  évéques,  excédant  la  somme  de  3,000  li- 
vres_,  jusqu'à  ce  qn'il  ait  été  sutné  soi  les  biens  ec- 
elésiasti<nies  (18  janvier,  p.  830)  ;  —  discussion  : 
RagDand  (de  Saint-Jean-^  Ançélp),  vicomte  deNoailles, 
Bamave,  de  Robespierre,  Charles  de  Lametb,  due  de 


La  Rochefoucauld  lU>iâ.,  et  p.  sniv.);  —  ajourne- 
ment  {ibid.,  p.  838).  —  Rapport  par  Anson  sor  la 
nécessité  de  s  oceuper  de  leur  aliénation  (83  janvier. 

8.  890)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Projet  de  décret  ét- 
onnant la  déclaration,  dans  le  délai  de  quiotaiee, 
du  titre  et  dn  nombre  des  bénéfices  et  penaions,  soas 
peine  de  déchéance  (5  février,  p.  438); —  disenssioa  : 
,  Frétean,  abbé  de  Barmond,  de  Bonville,  d'Eymar, 
Treilhard,  de  Boisgelin,  nn  membre  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion dn  projet,  augmenté  de  deux  ameodemenu  rela- 
tifs anx  chevaliers  de  Malte  et  autres  ordres,  et  aoi 
chanoinesses  {ibid) ;  —  snr  la  demande  de  Caxalés, 
^puyée  par  Target,  il  est  décidé  que  ces  déclara- 
tions se  feront  par  les  municipalités  {ibid.).  —  Pn^ei 
de  décret  présenté  par  Lanjninais,  an  nom  dn  comté 
ecclésiastique,  et  tendant  à  garantir  Pexécation  des 
décrets  relatifs  aux  coupes  de  bois  ecclésiastiqMS 
et  des  autres  gens  de  main -morte,  autoriséas  par  des 
décrète    (38    février,  p.   664)  ;  —    discussion  :  Da- 

lesnoy,  Popnlns,    Devillas,  de  La  Fera,  RegnanU 

"^  ircy,  de  Bonnal  {ibid,). 

BiRON  pue  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéduns- 
sée  du  Querey.  Parie  snr  les  incompatibilités  paria- 
nentaires  (t.  XI.  p.  338),  —  sur  les  haras  (p.  39^. 

Blacors  (db  Forbct  marquis  de),  dépoté  de  la  mdifccse 
du  Daophiné.  Parle  sor  les  troubles  de  Toulon  (t.  H, 

p.  838). 

BuR,  député  du  tiers  eut  de  la  aénéehansaée  de  Nan- 
tes. Fait  ime  motion  concernant  les  eomiléa  (t.  XI, 
p-  84).  —  Parle  snr  U  proposition  de  l'abbé  Maôry 
relative  an  Inxe  et  sur  la  formation  d'an  comité 
d'impositions  (p.  331).  —  Demande  la  lectore  d«  dé- 
cret de  censure  contre  l'abbé  Manry  (p.  397).  —  Parie 
sur  les  ordres  religieux  (p.  588)  ;  —  son  opinion,  noe 

Kononcée,  snr  le  même  sujet  (p.  593  et  sniv.i.  — 
irlesur  les  tronblesdes  provinces  (p.  67S);— «KpK- 
que  des  eipreasions  provoquant  une  demande  de  rap- 
pel &  l'ordre  {ibid.);  —  rappelé  i  l'ordra  (p.  673). 

BoiLBmc  SB  Beacubo.  Sa  lettre  contre  l'agiotage,  adres- 
sée an  président  dn  comité  des  recherdiee  (U  XL 
p.  358). 

BoNOELiR  (De),  dépoté  do  clergé  de  la  sénédunusée 
d'Aix,  archevêque  d'Aix.  Parle  snr  la  dividoa  da 
royaume  (t.  XI,  p.  408);  —  mémoire  l'appui  de  soa 
opinion  en  bveor  de  la  ville  d'Aix  comme  ehef-Usa 
dn  département  de  l'ouest  de  la  Provence  (p.  413  al 
soiv.).  —  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques   (p.  43^ 

BoisLAiiORV  (de),  député  des  communes  et  de  la  vicomte 
de  Paris.  Parle  sur  la  divisionidu  royaume  (t.  XL  n.  iscr, 
(p.  351).  1    -^  r 

BOKASSAT,  député  dn  clergé  de  la  sénéchaussée  de  h 
Haute-Marcbe.  Parle  sur  la  division  dn  royaume  (.  XI, 
p.  884). 

Bonnal  (De),  évèque  de  Clermont,  dépnté  du  clergé  dn 
bailliage  de  Clermou!  en  Auvergne.  S'oppose  à  l'inser- 
tion au  procès-verbal  de  la  lettre  adressée  par  Dubois 
de  CranM  k  l'armée  pour  se  disculper  des  aecusatioas 
portées  contre  lui  ^t.  XI,  p.  60).  —  Demande  le  paie- 
ment des  pensionnairesatteinu  par  les  réductions  por- 
tées an  décret  sur  les  pensions  (p.  108).  —  Fait  une 
proposition  tendant  i,  prolonger  le  délai  pour  la  décla- 
ration des  biens  dn  clergé  (p.  334).  —  Parle  sor  la 
nomination  d'un  nonvean  comité  des  rapporU(p.SSC 
—  sur  la  division  de  l'Auvergne  (p.  3^,  —  snr  bi 
ordres  religienx  (p.  544  et  sniv.),  —  sur  las  coupes 
de  bois  ecclésiasuques  (p.  064). 

Bornay  (Marqnis  de),  dépnté  de  la  noblesse  dn  Niver- 
nais. Présente  un  mémoire  snr  l'oniformité  des  poids 
et  mcjores,  rédigé  à  la  demande  dn  eomité  d'agricol- 
ture  et  de  commerre  (t.  XI,  p.  456). 

BoioncT  DE  Treicbes,  député  dn  tiers  état  de  la  aéné- 
ehanssée  de  Pny-en-Velay.  Parle  sur  la  division  dn 
royaume  (t.  XI,  p.  37^. 

BoNREVAi.  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  viUe  de 
Paris. {Parie  snr  les  pensions  (L  XI.  p.  100),—  sarks 
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tronbles  d«s  proTioees  (p.  22S),  (p.  670);  —  son  dis- 
eoan,  nou  prononcé,  sar  ce  snjet  (p.  674  et  iniT.)-  — 
Parle  sur  nne  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant 
i  tenir  séance  un  dimanche  (p.  730),  —  sur  la  con- 
siitation  de  l'armée  (p.  740). 

Bordeaux.  Adresse  des  deax  cents  électeurs  de  laséné- 
cbanssée  de  Bordeaux  à  l'Assemblée  nationale  (S  jan- 
vier 1790,  t.  XI,  p.  105  et  suiv.);  —  Fisson-Jaubert 
demande  qu'il  soit  sursis  à  l'impression  de  c<>tte  adres- 
se et  que  la  réponse  da  président  soit  retardée  I7jan- 
vier,  p.  110  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Pétition  relative 
aux  colonies  (S5  février,  p.  6y8  et  suiv.). 

BoDCHB,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI.  p.  30), 

—  sur  les  comptes  i,  rendre  par  les  assemblées  pro- 
vinciales, les  commissions  intermédiaires  et  les  in- 
tendants (p.  33),  —  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  63). 

—  Demande  si  les  ecclésiastiques  sont  rangés  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  par  l'article  4  du  décret  sur 
les  pensions  (p.  103);  —  propose  une  rédaction  modi- 
ficative  de  cet  article  (p.  108).   —   Parle  sur  la  snp- 

Sression  de  la  dernière  partie  du  discours  du  press- 
ent de  La  Houssaye  (p.  liS),  —  sur  nne  réclamation 
concernant  le  procès-verbal  (p.  177  et  suiv.),  —  sur 
la  marine  (p.  183  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  Toulon 
(p.  227),  — sur  les  iocomuatibililés  parlementaires 
(p.  330),  —  sur  les  juifs  du  Comtat  Yenaissio  (p.  .773), 

—  sur  la  perception  des  impositions  de  1790  (p.  397), 

—  sur  la  division  du  royaume  (p.  407  et  smv.).  — 
Fait  des  motions  en  favenr  des  protestants  dépouil- 
lés par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (p.  S42).  — 
sur  la  rédaction  des  délibérations  des  assemblées  re- 
présentatives (p.  543).  —  Sa  motion  sur  les  dons  pa- 
triotiques (p.  555).  —  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (p.  585),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  600), 

—  sur  la  division  du  royaume  (p.  610),  (p.  611),  — 
sur  le  comté  de  Clermoot  (p.  619),  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  621), — sur  les  ordres  religieux  (p.6Sl), 

—  sur  l'impression  des  procès-verbaux  (p.  7S(),   sur 

—  les  droits  féodaux  (p.  764). 

Bouche  fils,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Forcalquier.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  407). 

Bodchotte,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Baii- 
lenl.  Demande  que  l'on  envoie  en  Flandre,  traduite  en 
flamand,  l'inslruction  sur  la  formation  des  mnnicipar 
Utés  (t.  XI,  p.  182). 

Bodchette,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur- 
Seine.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  t08). 

BoDFFLERS  (Chevalier  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Nancy.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  67).  —  Parle  sur 
les  haras  (p.  394). 

BouRDo:(,  député  du  clergé  de  la  sénécbanssée  de  Riom. 
Parle  sur  ta  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  284). 

BoDSHARD  DE  Chantibeike  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliase  de  Bar-le-Dnc  en  Barrois.  Parlo  sur  les 
droiU  féodaux  (t.  XI,  p.  763). 

BoDSSiox,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'A- 

§en.   Présente  an  projet  de  décret  sur  la  suppression 
es  troubles  des   provinces   (t.  XI,  p.  677).  —  Parle 
sur  les  droits  féodaux  (p.  688). 

BotrraiLLiER  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail> 
lage  de  Berry.  Fait  un  rapport  sur  la  force  et  sur  la 
«olde  de  l'armée  française  (t.  XI,  p.  236  et  suiv.);  — 
parle  sur  cette  dernière  question  (p.  741). 

BouTTEviLLE-DoMETZ,  député  dcs  communes  du  baiUiaee 
de  Péronne,  Roye  et  Monldidier.  Amende  le  projet  de 
décret  sur  le  crime  de  lèse-nation  (t.  XI,  p.  169).  — 
Fait  une  proposition  concernant  les  ateliers  de  cha- 
rité (p.  224).  —  Parle  sur  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  (p.  319.)  —  Demande  le  renvoi  de  la  ré- 
daction du  règlement  de  police  de  l'Assemblée  au 
comité  de  constitution  (p.  326). —  Parle  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p. 327),— suri  organisation  des  mu- 
nieipalités  (p.  41';0>  —  stf  I0  remplacement  de  la  ga> 
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belle  et  des  aides  (p.  680),  —  rar  les  droits  féodaux 
(p.  767  et  suiv.). 

BotiTiLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Gaux.  Parle  sur  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif 
(t.  XI,  p.  319),  —  sur  les  biens  ecclésiastiques  Ip.  438). 

—  Ecnt  au  sujet  du  serment  civique  (p.  443);  —  tevte 
de  sa  lettre  (p.  457  et  suiv.);  —  l'explique  (p.  498); 

—  prêle  serment  libid.)  ;  —  se  plaint  de  ce  que  le 
procès-verbal  ne  relate  pas  la  façon  dont  il  l'a  prèle 
(p.  518).  —  Parle  sur  la  proposition  de  Cazalès  rela- 
tive à  une  nouvelle  législature  (p.  622)  ;  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  632  et  suiv.). 

Brevet  de  Beadjour,  député  du  tiers  étal  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Nommé  rapporteur  de  l'affaire  dn 
prévdt  de  MarseiUe  (t.  XI,  p.  422). 

Briois  de  Beacmetz,  dépnté  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sar  l'étal  des  juifs  (U  XI,  p.  365), 

—  sur  les  troubles  de  Marseille  (p.  403),  —  sur  l'élec- 
tion du  maire  de  Saint- Jean-d'Aagély  (n.  541);  — 
sur  les  troubles  dans  les  provinces  (p.  654). 

Brissot  de  Warville,  président  de  la  Société  des  amis 
des  Noirs.  Adresse  concernant  la  traite  des  noirs  (t.  XI, 
p.  273  et  suiv.). 

Broglib  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Colmar  et  Schélesudt.  Parle  sur  une  ré- 
clamation relative  à  la  conservation  des  ordres  reli- 
gieux dans  la  Basse-Alsace  (t.  XI,  p.  601),  —  sur  la 
constitution  de  l'armée  (p.  732). 

Bruet,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Aval  en  Franche- 
Comté.  Donne  sa  démission  (t.  XI,  p.  765). 

Bruges  (De),  député  du  clergé  de  la  sénécbiossée  de 
Monde.  Parle  sur  le  prix  des  journées  de  travail  exigé 
pour  être  citoyen  actif  (t.  XI,  p.  187). 

Budget  des  affaires  étrangères.  Rapport  par  Lebrun 
(6  février  1790,  t.  XI,  p.  443  et  suiv.);  —  Camus  de- 
mande ^'à  ce  rapport  soit  joint  un  tableau  contenant 
le  détail  des  appomiements  des  commis  et  des  traite- 
ments des  amWsadenrs  (ibid.  p.  449  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  450)  (Voir  ce  tablf»  à  la  tuiU 
du  rapport). 

Bureaux  de  l'AssBiiBLtE  natiohale.  Palmaert  fait  ob- 
server que,  nouvellement  admis,  il  n'est  placé  dans 
aneon  bureau  (16  février  1790,  t.  XI,  p.  609)  ;  — 
l'Assemblée  décide  qu'il  entrera  dens  le  30*  bureau, 
qui  ne  compte  que  39  membres  et  se  trouve  être  nu- 
mériquement le  plus  faible  {ibid.). 

Bureaux  de  Post,  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté'.  Fait  un  rapport  som- 
maire sur  la  nouvelle  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  119  et  suiv.)  ;  — demande  que  l'on  statue  sur  les 
trois  derniers  arlicles  (p.  128).  —  Président  (p.  415); 

son   discours  en  prenant  possession   du  fauteuil 

(ibid.).  —  Annonce  la  venue  du  Roi  à  l'Assemblée 
(p.  428)  ;  —  répond  au  discours  dn  Roi  (p.  431).  — 
Prête  le  premier  le  serment  civique  (p.  432).  —  Son 
discours  au  Boi,  à  Is  lèle  d'une  députalion  (p.  435)  ; 
—  son  discours  à  la  Reine  (ibid.  et  p.  sniv.).  —  Son 
discours  en  quittant  le  fauteuil  (p.  609).  —  Demande 
qu'on  nette  de  l'ordre  dans  les  archives  de  l'Assem- 
blée nationale  (p.  638).  —  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (p.  711). 

BoTTAFuoco  (De),  dépnté  de  la  noblesse  de  l'Ile  de  Corse. 
Parle  sur  le  mémoire  da  la  république  de  Gènes  rela- 
tif à  la  réunion  de  la  Corse  i  la  France  (t.  XI, 
p.  270). 

BozoT,  dépnté  dn  tiers  eut  du  bailliase  d'Evreux. 
Parle  sur  la  division  dn  royaume  (t.  XI,  p.  408),  — 
sur  l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  municipalités 
(p.  423),  —  sur  une  élection  municipale  (p.  541),  <— 
sur  la  division  du  royaume  (p.  610). 
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ment  d'Arma^Mo  (p.  64).  —  svr  les  peasioas  (p.  W, 
(p.  109),  —  sur  b  ebambre  des  vaeadoos  da  parle- 
■MU  de  tJtama  (p.  150  et  sniv.l,  (p.  168),  —  sot  b 
formatiuQ  d'un  caïuité  d'impositions  <p.  331),  —  toi 
les  dettes  de  l'Etat  (p.  386),  —  sur  l'interreution  du 
district  des  Cordeliers  en  favear  de  Harat,  décrété  de 
prixe  de  eerps  (p.  388),  —  snr  les  biens  «eclésiaMifaei 
(p.  438),  snr  la  nonveHe  ehambre  ées  vacatioiis  da 
parieineiit  de  Rehues  (p.  MS  et  suiv.),  —  sur  les  truo- 
bI«s  des  prorinces  (p.  S38),  —  snr  ntie  élertiAB  na- 
nicipale  (p.  541),  —  snr  la  snppression  des  ordres  re- 
lijieox  (p  883),  (p.  58»),  'p.  591).-  Propose  de  fixer 
un  jour  pour  d<ft»nniiier  IVpoqne  dn  reBouvHtemeat 
de  l'Assnmblée  nationale  (p.  621 1,  (p.  6±J). — Parle  sur 
les  troubles  des  provinces  (p.  635),  (p.  6Ti),  —  jtit  k 
rap|ji>l   i  l'orilre  de  Blin  {ibid.\  —  sar  les  trooMc» 


Caisse  DEscoarrc.  Lettre  de  M.  Necker  aa  sujet  d'nne 
délibération  prise  ur  les  actionnaires  de  cette  caisse 
(2  jniiTier  1790,  t.  XI,  p.  63).  —  Sémoire  adressé  par 
l^diainistratioa  de  laCaisse   d'escompte  117  février, 

S.  62d  et  SUIT.).  —  Prcyet  de  décret  présenté    par 
'Barambore    (23    février,  p.  677);  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

Caisse  PATitiOTi4)OE  et  aiuTiURE.  Proposition  da  mar- 
quis d'Usson  tendant  à  sa  création  (16  février  1790, 
t.  XI,  p.  619  et  sniv.),  —  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces et  au  comité  militaire  {ibid.  p.  6il). 

CAMBACÉRts  (D«),  dépaté-soppléant  de  la  noblesse  de 
la  sinéchaossée  de  Montpellier.  Prête  le  serment  civi- 
que (t.  XI,  p.  659). 

CiJiloii.  dépolé-anppliant  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Eontpeluer.  Prête  te  serment  civique  (t.  XI, 
p.  659). 

CAjiniAS,  déanté  da  tiers  eut  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  la  division  da  royaume  (t.  XI, 
p.  437). 

Cxaus,  dépnté  dn  tiers  état  delà  ville  de 'Paris.  Demande 
que  tous  les  ministres,  comme  les  autres  citoyens,  en 
écrivant  an  Président  de  l'Assemblée,  l'assurent  de 
leur  respect  (t.  XI,  p.  22).  —  Parle  sur  la  cootributiou 
patriotique  (p.  23). — Fait  une  motion  sur  les  pensions 
(p.  24).  —  Parl«  snr  Las  caris  congroisles  {p.  45).  — 
Beprésente  son  projet  de  décret  sur  les  pensions  mo- 
difié (p.  52|.— Dépose  le  développement  de  sa  motion 
sur  l'ordre  de  Halte  (p.  70). — Parle  sur  les  pensions 
te.  74).  —  Texu  de  sa  notion  développée  sur  l'ordre 
de  Malle  (p.  75  et  sniv.)  et  sur  les  ordres  de  Saint- 
Lazare  et  dn  Mont-Carmel  (p.  85  et  sniv.).  —  Parle 
wr  tes  pensions  (p.  108  et  sniv.),  —  sur  le  droit  des 
dépotés  i  accepter  an»  place  (p.  114), —  snr  l'impôt 
relatif  aax  maisons  de  campagne  «i  au  cbAtaaux 
(p.  115),  —  snr  l'affaire  dn  parlement  de  Hennés 
(p.  168),  —  snr  nue  proclamation  du  Roi  concernant 
les  ^ains  (p.  186), —  sarlesliBiites  du  déparlement  de 
Parts  {p.  S3C),  —  snr  la  criotioa  d'un  eomité  de  li- 
qaidauon  des  dettes  arriérées  (p.SSS),  (p.  286),— sur  la 
représentatioa  de  Paris  (p.  539), — sar  l'autorisation  à 
donner  aak  eoaniés  de  dennndar  les  pièces  néces- 
saires à  leurs  travaas  (p.  618  et  aaiv.).  —  Demande 
que  le  sceau  porte  Hoi  de$  Fronçait  (p.  619).  —  Pro- 
pose d«  nommer  quatre  commissaires  poar  snrreilier 
les  dépenses  en  bougies,  bois  et  papiers  {ibid.).  — 
Demmdv  l'âjonrnement  de  la  proposition  de  Bnreanx 
de  Pasy  relative  aux  archives  (p.  638  et  sniv.).  — 
Présente  an  amendement  au  sujet  du  traitement  des 
religieux  fp.  647)  ;  —  le  défend  {ibid,).  —  Présente 
une  addition  à  an  article  du  même  décret  (p.  651),— 
an  amendement  &  an  antre  (ibi4.).  —  Demande  l'in- 
sertion an  procès-verbal  des  divers  décrets  sot  la 
divicion  du  royaume  (p.  711). 

Camosat  bb  Belohbrb,  député  Jn  tiers  état  de  la  séné- 
ebaossée  de  Troyes.  Parle  sar  la  division  dn  royaume 
(t.  XI,  p.  374). 

Castellaxe  (Comte  de),  dépnté  de  la  noblesse  da  bail- 
liage de  Chàtaaaneaf-en-Thimerais.  Fait  an  rapport 
snr  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  66).  —  Secrétaire 
(p.  609).  —  Fait  an  second  rapport  sar  les  lettres  de 
cachet  (p.  661  et  sniv.). 

Catla  i>e  la  GiADE,  dépaié  da  clergé  4e  la  ville  de 
Paris.  Parte  sur  les  ordres  religieas  (L  XI,  p.  STB  et 

Wiv,),  (p.  647). 

CAZALfes  (de),  dépoté  de  la  noblesse  des  pays  et  jagerie 
de  Rivière-Verdun,  Ganre,  Léonac  et  Marestaing. 
Parle  snr  le  premier  des  articles  additionnels  relatifs 
à  l'organisation  des  mnnicipalités  (t.  XI,  p.  36),  — 
sur  l'incident  relatif  a  Dnbois  de  Crancé  et  au  régi- 


des  provinees  (p.  677),  —  snr  les  dépenses  pobliqnes 
(p.  714  et  sniv.). 

Cbksdre.  lasoHe  adressée  par  l'abbé  Maary  A  l'Assem- 
blée nationale  (22  janvier  ITSft.  t.  XI,  p.  486);  —  ib- 
cideM  à  ce  snjet  :  conte  de  Mirabeau,  de  FoaeaBll, 
vicomte  de  Mirabeau,  tinillaume,  Corollei^-DaaMtu- 
toir,  comte  de  Mirabcaa,  abbé  Maury,  d'Eprém«suil. 
Rœderer  {ibié.  et  p.  sniv.);  —  adoption  de  la  iDr4iaB 
da  comte  de  Mirabeau  tendent  i.  la  ceasan«  {HU. 
p.  2ffî);  —  Blia  demande  la  lecture  da  décret 
(23  janvier,  p.  297);  —  ïabbé  Manrjr  la  domaade  ifi- 
tement  (iMai);  —  leolare  da  décret  {iHd.). 

Cebmoci  (Baron  de),  dépnté  de  la  noblesse  da  bailtiafe 
de  Cbiloiis-sur-Marne.  Fait  des  rapports  sar  la  divi- 
sion da  royaam»  (t.  XI,  p.  437),  (p.  488),  (p.  496 
et  sttiv.j,  (p.  519  et  saiv.),  (p.  53»  et  saiv.),  (p.  584  et 
suiv.),  (p.  602t,  (p.  611).  —  Donne  lectnre  d'oae 
rédaction  générale  des  décrets  relaiifs  à  la  divisian 
du  royauDie  \ibid.).  —  Propose  «le  décréter  qae  It 
division  en  district  n'est  que  réglementaire  {ibid.),—4t 
charger  le  comité  de  consiitutioa  de  la  dênumiMiioo 
des  aépartefuenls  (p.  71U  et  suiv.).  —  Présente  qoatre 
nuav«aus  projets  de  déorels  sar  la  division  du  royaoïn* 
(p.  725). 

CHABRoun,  dépnté  du  tiers  état  du  Daaphiné.  Parla  sar 
les  droits  feotlanx  (L  XL  p.  763). 

Chambors  (Comte  de),  tué  accidentellement  à  la  cha$(e 
par  le  dauphin,  père  de  Loais  XVI.  L'Assegablée  décide 
que  les  réductions,  portées  dans  le  déorat  sar  les 
pensions,  m  s'apuliqueront  pas  4  ses  béiiliers 
(5  janvier  1790,  t.  XI,  p.  107). 

Chahbubs  (CoBSte  de),  dépnté  du  tiers  état  de  ia  viaaarté 

de  Consecaos.  Remercia  l'Assemblée  de  l'eieeptioa 
introduite  en  sa  favenr  dans  le  décret  sur  les  peusioDf 
(t.  XI,  p.  1«8). 

Cbampacitt  (Nompére  de),  dépoté  de  la  nobiass*  di 
bailliage  du  Forez.  Parle  sur  l'arfaire  de  Toulon(t.  XI, 


bailliage  du  Forez.  Parle  sur  l'affaire  de 
p.  180  et  stB(.).  —  Secrétaire  (p.  609) 


CHAapiON  be  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux,  dépalé  dn 
clergé  de  la  sénéchanssée  de  Bordeam,  miaislre  d«  la 
justice.  Adresse  ta  mémoire  concernant  las  Irovbles 
du  royaume  (t.  XI,  p.  223  et  sniv.). 

Gbantaibs,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mire- 
conct.  Parle  sur  l'organisatitm  des  monicipalilés  (l.  XL 
^  417). 

Cbassct,  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée  da 
Beanjolais.  Parle  snr  la  division  dn  royanme  (t.  S, 
p.  326),  —  snr  an  projet  de  décret  concerDant  des 
tronbles  (p.  419). 

Châteaux.  (Voir  Impôt»), 

Choisedl-Praslin  (Une  de),  dépnté  de  la  noMease  de  la 
sénéchaussée  d'Anjoa.  Parle  s«r  les  droits  feodaox 

(t.  XI,  p.  686). 

CnoisEtx-PRASLi.N  (Comts  de),  dépnté  de  la  noblesse  de 
la  sénéchanssée  du  Maine.  Parie  sar  les  haras  (t.  XL 
p.  394),  —  snr  les  ordres  religieaK  (p.  600). 

Cbristik,  député  da  tiers  état   da  bailliage  d'Aval   en 
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FraDcbe-Comti.  Fait  nn  rapport  sur  nn  proj«t  de  dé- 
cret concernant  les  salines  (t.  XI,  p.  676).  —  Parle 
•ar  les  droits  féodaux  (p.  716). 

CiGONCNE,  dipnté  da  tiers  état  de  la  séoécbanssée  de 
Saamnr.  Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (t.  XI, 
p.  6U). 

CrrOïÊX  ACtiF.  Discussion  sur  tme  adresse  de  la  ville 
de  Troyes  relative  à  la  fixation  du  prix  des  joarnées 
exigé  pour  être  citoyen  actif:  Barnave,  Target,MoDl- 
lo^ler,  Le  Chapelier,  Dupurt,  abbé  Gibert,  Searrat  de 
La  Boulaye,  VÙ>y,  abbé  de  Bruges,  Fumel-Nontségur 
(15  Janvier  1790,  t.  XI.  p,  187);  —  l'\3semblée  dé- 
'  crête  provisoirement  que 'l'on  ne  pourra  excéder  la 
sdfflme  de  vingt  sons  {ibid.).  —  Motion  de  Maximilien 
de'R'obespiéri-é  tbildant  à  {aire  décréter  que  tous  les 
hommes  nés  'et'Uomiciliés  en  France,  ou  naturalisés, 
continueront'd'étre.  habiles' à  exercer  la  plénitude  des 
âi'ofu  politi'qnes'  et  d'être  admisMbles  i  tons  les  em- 
plois,' siin?  antVe  distinction  que  celle  des  vertus  et 
des'  tllebts,'  laos'  toutefois  déroger  aux  antres  motifs 
d'incompalibilité  on  d'exclusion  portés  par  les  précé- 
dents défcrels  (23  janvier,  p.  318  of  spiv.);  —  discus- 
sion :  d'Esiourmel,  de  Bonville,  d'Ambly,  Daquesnoy, 
Chartes  de' Laineth,  d'Estonrmel  [ibid.  p.  319);  — 
renvoi  an  câmilé  de  consiitttiion  (ibtd.)  ;  —  disconrs 
in-exteçso  de  Maximilien  d&Robespierre  (p.  3H0  et 
suiv.).— Uoiiun  de  Salle  deChoux  tendant  à  priver  les 
religieux  des  droits  de  citoyens  actifs  (26  janvier, 
p.  3â8)  ;  —  discussion  :  Frélean,  abbé  Latyl  (ibid.)  s  — 
renvoi  ail  comité  de  constitution  (i6td.).  —  Voir 
Juif  t.  — 'Disbussion  de  la  proposition  de  Loys  teu- 
'  dant  à  exclure  les  condamnes  des  droits  de  citoyen 
actif:  Horeau,  Démennier,  Garât  alué,  Pétioa  de 
'  Villeneuve,  Target  (8  février,  p.'  ifft  et  saiv.). 

Clergé.  Motion  de  Guillaume  tenJant  à  faire  résoudre 
au  plus  tôt  la  question  des  curés  et  vicaires  à  portion 
cûiigrue  '(.'30  décembre  1789,  t.  XI,  p.  45)  ;  —  débat  : 
deFumel.GuilUnme,  abbé  Haury.Camus,  deFoucanlt, 
Lardimalie,  Lanjuinais  (ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid.). 
Bouche  demande  si  l'article  4  du  décret  sur  les  pen- 
gions  comprend  les  ecclésiasitiques  parmi  les  fonction- 
naires publics  (5  janvier  1790,  t.  XI,  p.  103);  — 
adoption  d'nne  modification  introduite  dans  le  sens 
aflirmatif(t6td.  p.  110). 

Rapport  par  \D80osnr  nn  projet  de  dicret  oonoBnutn  t 
le  paiement  des  six  derniers  mois  des  décimes,  pour 
lequel  le  receveur  de  faneien  olergé  épronre  des  diffi- 
cultés (33  janvier,  p.  389)  ;  —  discussion:  abbéCoasin, 
Thibault,  Mdugins  de  Roquefort,-  Ànson.'ile  Cnstine 
{ibH.). 

Motion  de  Dupont  (de  A'nnourt)  tendant  à  fixerl'étal 
constitutionnel  du  clergé  (6  février,  p.  450)  ;  —ajour- 
nement ft2iid.).  —  Adoption  d'une  proposition  faite  par 
Treilharii,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  et  ten- 
dant à' faire  présenter  incessamment  par  ce  dernier 
le  plan  da  eonstitotion  du  clergé  et  ses  mes  sur  le 
trfitement  des  titalaires  aetaels  (t6t<{.). 

Ci.eriiont-Ton:<errk  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  le  serment  des  gardes 
nationales  (t  XI,  p.  113),  —  sur  l'instruction  relative 
aux  corps  administratifs  (p.  4 18),  —  sur  la  partie  du 
discours  du  président  de  La  Houssaye  non  déposée 
(p.  188),  —  snr  l'affaire  du  parlement  de  Rïnnes 
(p.  166  et  sniv.),- —  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  217 
et  suiv.).  —  Ses  opinions,  non  prononcées,  snr  la 
motion  de  Guillotin  concernant  la  réduction  des  sup- 
plices à  la  mort  simple  (p^  279  et  suiv.),-^  sur  les 
troubles  de  Marseille  (p.  403  et  suiv.).  —  Demande 
qtie  le  Président  se  rende- auprès  du  Roi  ponr  l'assurer 
de  l'accord  complet  de  l'Assemblée  avec  lui  (p.  431). 
—  Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  666  et 
sniv.),  (p.  680). 

CocHARD,  député  $a  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Praincbe-Cointé.  Parle  sur  la  division  dn  royaume 
(t.  XI,  p.  610),—  sur  les  droits  féodaux  (p.  726). 

CodHCLET,  déptiW'  es  la'priAdpauté  d'Arefaés  et  de  Char- 
leville.  Est  admis-  \t.  Xf,  p.  ^S6). 

OoOHBkEt  (Cbev«li«r  de)',  dé^méde   Saint-Domingue. 


Présente  an  prt^et  da  décret  snr  l'affaiift:da  paie- 
ment de  Rennes  (t.  XI,  p.  188).  —  Demande  la  leotere 
de  pièces  concecnani  Saint-Domingue  et  da  Mantinique 
(p.  761). 

Cochon  de  L'AvPànEHT,  député  du  tiers  état  de  la.^é- 
nédiaussée  de  Poitou.-  Fait  un  rapport  snr  une  plainte 
en  déni  de  justice  du  sieur  Brouillet  «outre  I»  par- 
lement de  Toulouse  (t.  XI,  p.  663  et  suiv.). 

CoLADD  DE  LA  Salcette  (Abbé),  député  dn  detgé  du 
Dauphiné.  Proposa  d'appliquer  au  soulagement  des 
pauvres  les  revenus  des  béné&ciers,  autres  qu'arche- 
vêques et  évèques,  excédant  la  somme  de  3,000  Uvjres 
(t.\l,  p.  230).  —  Demande  que  l'on  adjoigne  deux 
membres  anx  inspecteurs  de  l'Assemblée  (p.  619\ 

Colbert-Seicnelat  (De),  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Rodez.  Parle  snr  la  division  du  royaume 
(t.XL  p.  316),  —  snr  les  ordres  religieux  (p.  661). 

CoLomES.  Débat  relatif  à  une  demande  faite  par  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue  et  tendant  à  autoriser  l'im- 
portation de  farines  étrangères  dans  tes  colonies:  Re- 
gnand(deSati>l-i/e(>n-d'ilii{r^(y),PauI  Nairac,  de  Gouy 
d'Arsy,  Charles  de  Lameth,  de  Thébaudiére  (24  dé- 
cembre 1789,  t.  XI,  p.  2);  —  ajournement  de  la  dis- 
cussion (ibii.).  —  Les  députés  des  colonies  demao- 
dent  que  l'affaire  de  Saint-Domingue  soit  discatée 
(29  décembre,  p.  38);  —dépôt  par  l'an  d'enx  d'un  ta- 
bleau de  la  siiuattOD  des  colonies  (tMd.)  ;  —  texte  de 
ce  tableau  (p.  40  et  suiv.).  —  Dépécheseommnniqoées 
par  le  ministre  de  la  marine  (25  fevrier  1790.  p.  689); 

—  dépatation  de  l'armée  patrioti^e  bordelaise  de- 
mandant la  conservation  de  la  traite  (ibid.  p.69^;— 
semblable  demande  formulée  par  des  députés  extraor- 
dinaires des  maonfactnres  et  dn  commerce  de  France 
{iHd.  -p.VdQ  et  <!niv.)  ;  —  le  Président  répond  que 
l'Assemblée  s'efforcera  de  concilier  les  intérêts  «a 
e&nse   avec  les    principes  de    la  constitution  (ibid. 

&.  100).  Mémoire  do  conseil  supérieur  de  Saint- 
ominioie  concernant  des  désordres  qui  y  ont  éclaté 
(26  février,  p.  710)  ;  —  l'abbé  Grégoire  demande  l'a- 
ionrnement  an  dépdt  dn  rapport,  pour  causa  de  re- 
mise tardive   des  pièces  ottcielles  (28  février,  p.  761); 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  le'  chevalier  de  Cocherel  de- 
mande la  lecture  immédiate  de  ces  pièces  (Wd.)  ; 
_  rejet  (ibid.). 

CovrTÉs.  L'Assemblée,  sur  tine  motion  cTSébrard,  for- 
mulée  endécretpar  Ouport,  décide  ^'aucnn  d'euf  ne 

'  pourra  rendre  punlic  son  avis,  sans  sou  consentement 
Ç26 décembre  1789,  t.  XI,  p.  24).  —  Rejet  d'une  pro- 
position de  Blin  tendant  à  défendre  anx  comités  de 
renvoyer  directement  au  poirvoir  exécutif,  sans  un  pro- 
noncé de  l'Assemblée  (ibid.).  —  Rejefd'nne  proposi- 
tion du  comte  de  Orillon  tendant  a  la  création  d'un 
comité  de  travail;  combattue  par  Charles  de  Lameth 
(7  janviet'1790.p;112).— Fréteau.éln  membre  du  comité 
des  pensions,  dotïne  sa  démission,  comme  faisant  par- 
tie de  plusieurs  antres  comités  (15  janvier,  p.  186)  ;  — 
sa 'démission  n'est  pas  acceptée  (i>id.|.—  DL'Albigii»c  de 
Castelnau  demande  l'application  de  l'article  du  règle- 
ment qui  Interdit  de  faire  partie  de  deux  comités 
fît  janvier,  p.  26R5)  ;  —  discussion  :  de  Monilosier,  Le 
Chapelier,  de  Foucault  (i6»d.|  ;  —  question  préalable 
iibia.)  ;  —  Custine  essaie  de  rouvrir  la  discu^sian, 
soutenu  par  Montlosier  et  combat'u  par  La  Poule 
iibii.,f.  267)  ;  -r-  ordredu  jour  (ibid.).  —  Proportion 
de  Grégoire  tendant  à  autoriser  le  comité  féodal  i  ré- 

fiondreaux  questions  (^ni  lui  sont  adressées  concernant 
"interprétation  de  plusieurs  décrets  (5  février,  p.  436); 
—  discussion;  Perdry,  abbé  Latyl  (ibid.);  —  décret 
étendanteette  faculté  a  tous  les  comités  (ibia.). —  Décret 
autorisant  tous  les  comités  a  demander,  dans  tous  les 
dép4t^  public»,  tontes- les  pièces  qu'ils  jugeront  péces- 
saires  à  leurs  travaux  (16  février,  p.  619);  —  suppres- 
sion d'un  membre  de  phrase  de  ce  décret,  k  la  demande 
de  GuiHotio(18  février,  p,  638)  . 

CovrrË  DE  coîisTrroTiO!!.  Arttc\B  proposé  concernant  les 
comptes  à  rendre  par  les  assemblées  provinciales,  les 
commissions  intermédiaires  et  les  intendants  (28  dé- 
cambre 1789,  t. XI,p.31);— discussion:  Regnanld  (dt 
Saint- Jean-d" An jéhj),  Garât  l'alné,  Kylspotter,  Tar- 
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cet,  Robespierre,  Mongin*  de  Roqoefort,  de  Montlosier, 
Bonche,  de  Montlosier  (ibid.  et  p.  snir.f  ;  —  texte  de 
l'article  adopté  {ibid.,  p.  32)  ;  —  article  proposé  cod- 
eemant  les  foDCtioDS  dd  la  juridiction  contentieuse  ou 
volontaire  exercées  par  lesofQciers  municipaux  (tftid.); 

—  adoption (<frw(.  ;  —  articles  additionnels  relatifs  à 
i'orgaaisation  des  municipalités  ;  —  discussion  de  l'ar- 
ticle 1"  :  de  Cazalés,  abbé  Maury,  vicomte  de  NoaU- 
les,  duc  de  Liancourt,  Le  Chapelier  (29  décembre, 
p.  36  et  suiv.)  ;  — adpplion  de  cet  article  amendé  {ibid., 
p.  37)  ;  —  adoption  de  l'article  2  (ibiii.);  —discussion 
sur  l'article  3  :  Pison  dn  Galaad,  marquis  de  Foucault- 
Lardimalie,  comte  de  Crillon,  Pison  du  Galand,  mar- 
qnis  de  Funcanlt-Lardimalie,  marquis  d'EstonrmeU 
Hacnanid  {de  Satnl>lean-d'Angély),  Pison  dn  Galand 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  4 
et  5  sans  discussion  [ibid.];—  discussion  sur  l'article 
6:  abbé  Maury  [ibid.);  Lemercier,  Grégoire,  abbé 
ManiT,  Pétiou  de  Villetieave,  de  Lachèze,  Lanjuioais, 
Le  Cnapelier,  Dellev  d'Agier,  de  Montlosier,  Horeau, 
Latil.  comte  de  Mirabeau  (30  décembre,  p.  45  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.,  p.  47)  ;  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  7  (ibid.)  ;  —  discussion  sur  l'article  8: 
Prieur,  Lanjainais,  Coappé,  Le  Chapelier  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  discussion  d'un  article  portant 
que  les  maisons,  fermes,  hameaux,  dépendant  d'une 
paroisse,  ne  formeront  qu'une  seule  municipalité  avec 
le  chcMien  où  la  paroisse  est  établie  :  Goupilleau, 
abbé  Maury,  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angely),  Lan- 
iuinais,  Martioean  (7  janvier  1790,  p.  113  et  suiv.)  ;  — 
Target  lit  trois  autres  articles  concernant  les  paroisses 
et  les  feux  (tbtd.,  p.  113);— discussion  :  Emmery,  Delley 
d'Aiier,  de  Tonlongeon  libid.)  ;  —  sur  la  demande  de 
TonlODgeon,  les  qoatre  articles  sont  renvoyés  i.  l'ap- 
préciation des  assemblées  de  département  {ibid.)  ;  — 
article  proposé,  portant  que  les  gardes  nationales  prê- 
teront le  serment,  entre  les  mains  des  ofticiers  mnni- 
cipanx,  de  maintenir  la  constitution,  d'être  Qdèles  A 
la  nation,  i,  la  loi  et  au  roj  (ibid.,  p,  113)  ;  —  discus- 
sion :  comte  de  Virieu,  Barnave,  comte  de  Mirabeas,  de 
Montlosier,  de  Clermont-Tonnerre,  de  Robespierre, 
de  Montlosier,  Target  Ubid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'article  amendé  [ibid.  p.  114).  —  Lecture 
d'une  instruction  sur  les  corps  administratifs  de  dis- 
trict et  de  département,  faite  par  Thonret,  an  nom 
dn  comité  de  constitution,  et  dont  le  texte  est  inséré 
plus  loin  à  la  suite  de  la  séance  du  15  janvier  (7  jan- 
vier, p.  114),  (8  janvier,  p.  118)  ;  —  discussion  sur 
l'incompatibilité  des  fonctions  municipales  arec  d'au- 
tres fonctions  administratives  et  sur  divers  points 
lonchés  par  l'instruction  :  Regnauld  (de  Saint-Jean 
d^Angély),  Target,  Fréteau,  de  Tonlongeon  {ibid.  et 
p.  suiv.);  — adoption  de  l'instruction  amendée  [tbid. 
p.  119);  —  texte  de  cette  ioitroction  (p.  195  et  suiv.). 

—  Rapport  par  Sieyés  sur  un  projet  de  loi  concer- 
nant les  délits  ie  presse  (20  janvier,  p. 259  et  suiv.); 

—  texte  da  projet  de  loi  (p.  261  et  suiv.).  —  Propo- 
sition tendant  i  autoriser  le  comité  à  répondre  aux 
demandes  des  municipalités  relatives  à  l'interpréta- 
tion de  plusieurs  décrets  (29  janvier,  p.  375)  ;  —  dis- 
cussion :  Garât  aîné,  Goapil  de  Préfeln,  Gaultier  de 
Biaozat,  Gossin,  Ganltier  de  Bianzat  {ibid.);  —ordre 
du  Jour  {ibid.).  —  Démeanier  propose  ane  addition 
de  finit  articles  au  décret  sur  les  municipalités  (2  fé- 
vrier, p.  416)  ;  —  discussion  :  Lanininais,  de  La- 
ehèie,  Gaultier  de  Biauzat,  Tellier,  Landrean,  Bar- 
nave, Rabaad  de  Saint-Etienne,  Ramel-Nogaret,  abbé 
Yremault,  Cbanlaire,  Loys,  Dupont  {de  Nemoun), 
Target,  Démennier,  vicomte  de  Noailles,  de  Foucault, 
Boatteville-Dometz,  Barnave,  baron  d'Allarde,  Dé- 
meunier  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  do  projet  mo- 
difié {ibid.  p.  418).  —  Remplacement  de  Bureaux  de 
Pusy,  nommé  président,  par  Phélioos,  an  comité  de 
constitution  pour  la  division  du  royaume  {ibid. 
p.  419).  —  Remplacement  de  Phélines,  absent,  par  le 
Baron  de  Cernon  (3  février,  p.  419).  —  Questions 
soumises  an  comité  an  sujet  du  décret  sur  les  muni- 
cipalités et  résolues  par  lui  {ibid.  p.  422.  —  Rap- 
port par  Démennier  sur  la  situation  d'un  failli  i  qui 
la  nranicipalité  de  Chinon  refuse  les  droits  de  citoyen 
actif  {ibid.  p.  suiv.);  —  proposition  de  Loys  ten- 
dant à  faire  décréter  qne  tout  homme,  flétri  et  enta- 
ché par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ne  pourra 
Stre  considéré  comme  citoyen  actif,  ni  être  admis  aux 
assemblées    primaires,    soit   comme    électeur,    soit 


comme  éligible  (ibid.  p.  423);  —  discnssion  :  aUé 
Gouttes,  Bnzot,  Popnins,  de  Robespieire  {iHd.)  ;  — 
ajournement  {Wid.}.  —  Rapport  par  Dimeonier  su 
la  non-admission  an\  assemblées  primaires  d'un  offi- 
cier logé  en  hfttel  garni  (ibid)  ;  —  question  renvoyée  aa 
jonr  où  l'on  disentera  les  rapports  du  comité  mili- 
taire {ibid).  — Charles  de  Lameth  propose  de  réduire 
le  prix  de  la  journée  i  douze  sous  (6  février,  p.  443)}— 
ordre  du  jonr  {ibid.).  —  Projet  d'adresse  aux  provin- 
ces, lu  par  Talleyrand  (10  février,  p.  541).  —  Projet 
de  décret  présenté  par  Target,  concernant  la  flzatioa 
do  prix  de  la  'journée  de  travail,  et  confirmatif  des 
précédents  décrets  (11  février,  p.  543)  ;  —  amendé 
par  Mougins  de  Roquefort  {ibid.);  —  adoption  {iHi.). 

—  Texte  du  projet  d'adresse  aux  provinces  (11  lé- 
vrier, p.  548  et  suiv.).  — Périsse-Dulne  demanda,  ea 
faveur  des  ouvriers  de  Lyon,  que  leur  qualité  de  ci- 
toyens actifs  soit  déternunée  par  le  rdle  de  1788  qà 
leur  a  permis  de  donner  leurs  voix  aux  représeatanti 
i  l'Assemblée  nationale,  et  non   par  le  râle  de  1789, 

Sui  leur  enlève  la  facnlté  db  concourir  A  l'éleçtioii 
es  conseiller*  municipaux  {U>id.  p.  555); — discussioa: 
marquis  de  Fumel-Mentségur,  comte  Chartes  de  La- 
meth, Perdry,  d'Aubergeon  de  Mnrinais,  Oevfllts, 
marquis  de  Foucault-Lardimalie,  La   Poule  {iUd.); 

—  renvoi  au  comité  de  constitution  {ibid.). 

Courra  DE  LA  HARiin.  Rapport  par  de  Cnrt  sur  le  mé- 
moire du  ministre  de  la  marine  concernant  l'admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux  (14  Janvier  1790, 
t.  XI,  p.  182  et  suiv.):  —  discussion  :  DefermoB 
Bouche,  de  Yaudrenil,  Renaud,  Lanjuioais,  Legeodre 
{ibid.  p.  183  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que 
tout  marché,  conclu  ou  à  conclure  au  nom  dn  Roi, 
seia  exécuté  dans  les  ports  et  arsenaux,  sans  oppe- 
sition  quelconque,  sauf  la  responsabilité  do  ministre 
de  la  marine  (ibid.  p.  184). 

CoHiTÉ  DE  LtotsijiTio:!  cvunreLLE.  Rapport  par  Tron- 
cbet  sur  le  mémoire  du  garde  des  sceaux  eoncersant 
les  difScnltés  qui  se  sont  élevées  pour  l'exécution  d< 
décret  des  8  et  9  octobre  dernier  sur  la  pnicédart 
criminelle  (24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  3  et  suiv.). 

—  Remplacement  de  quatre  membres  dn  comité  |S 
janvier  1790,  p.  288)  ;  —  adjonction  d'un  neuvième 
membre  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Comité  dk  liqoidation  des  créances  arriérées.  Pr^ 
de  décret  relatif  A  sa  création  (22  janvier  1790,  U  XI, 
p.  285  et  suiv.);  —  discnssion:  Camus,  marquis  d* 
Montesqniou,  Hosderer,  Regnauld  (de  Saint- Jmb- 
d'Ang0ly),  abbé  Gouttes,  comte  de  Mirabeau,  Ansoo, 
Camus,  abbé  Maury,  de  Cazalès,  Charles  de  Lameth, 
comte  de  Mirabeau,  abbé  Maury,  comte  de  Mirabeao, 
abbé  Maury  {ibid.,  p.  286)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  28T). 

—  Noms  des  membres  (6  février,  p.  450).  —  Qnestioi 
relative  à  l'apurement  des  comptes  par  ie  conseil  di 
roi:  d'Harambure,  Goupil  de  Préfeln,  d'Harambore, 
Rœderer,  Auson,  Démeunier  (17  février,  p.  001  <t 
suiv.); — compétence  du  conseil  affirmée  {ibid.,  p.  602. 

—  Renvoi  au  comité  de  la  réclamation  du  margnvs 
d'Anspach  (25  février,  p.  688). 

Comité  de  pouce.  Noms  de  ceux  qui  le  compostât 
(«0  février  1790,  U  XI,  p.  652). 

Comité  des  domaines.  Pison  du  Galand  demande  qie 
les  minutes  des  procès-verbaux  d'évaluation  des  échan- 
ges et  tous  autres  renseignements  soient  remis  au  se- 
crétariat de  ce  comité  (16  février  1790,  t.  XI,  p.  618;  : 

—  discussion  :  Camus,  Bonche,  abbé  Maury,  Pison  da 
Galand  libid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  autorisant  tons  les 
comités  à  demander  dans  tous  les  dépdis  publics 
toutes  les  pièces  qui  leur  seront  nécessaires  {ibid., 
p.  619). 

Comité  des  finances.  Rapport  par  d'Harambure  sur  les 
moyens  de  réprimer  l'aous  des  pensions  (31  décembre 
1789,  t.  XI,  p.  51  et  sniv.).  Voir  Pention*.  —  Rapport 
par  le  marquis  de  Montesquion-Fézenzac  sur  le  plan  de 
travail  du  comité  (i  janvier  1790,  p.  61)  ;  —  l'Assemblée 
A  laquelle  il  a  été  présenté  le  16  novembre  1788,  en  a 
ordonné  alors  l'impression  (voir,  t.  X,  p.  70  et  suiv.-. 

—  Proposition  tendant  à  imposer  les  maisons  de  cam- 
pagne et  les  châteaux  (voir  ImpôU).  —  Création  d'un 
comité  de  douze  membres  pour  procéder  à  la  liquida- 
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tion  des  créances  arriérées  (22  janvier,  p.  285).  Voir 
Comité  de  liquidation  de*  créance»  arrUrèt»,  Dette 
publique,  Harat. 

CoiÊiTi  DKS  LiTTRES  DE  CACHET.  Rapport  par  le  comte 
de  Castellane,  soiTÎ  d'an  projet  de  décret  ordonnant 
l'envoi  à  l'Assemblée  d'an  état  contenant  les  noms  et 
snmoms  de  toutes  les  personnes  détenues  par  lettre 
de  cachet  (2  janvier  1790,  t.  XI,  p.  66).  —  Voir  Let- 
tres 4e  cachet. 

Comité  des  pensions.  Noms  des  douze  membres  q«i  le 
composent  (t4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  184). 

COMrrÉ  DBS  RAPPORTS.  Annulation  d'une  décision  prise 
par  ce  comité  et  rendne  publique,  sans  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  (S8  décembre  1789,  t.  XI,  p.  2S). 

—  Hébrard,  au  nom  de  ce  comité,  cooclat  ^u'il  n'y  a 
DM  liea  A  délibérer,  au  sujet  de  la  dénonciation  des 
habitants  de  Bélesme  contre  l'intendant  d'Alencon  et 
son  snbdélégné,  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  (29  dé- 
cembre, p.  40)  ;  —  dissossion  :  Bailleol,  comte  de  Pui- 
sage, Emmery  {ibid.)  ;  —  ajournement  de  celte  af- 
faire (iMd.);  —  demande  de  commnnication  des  pro- 
cédores  entamées  et  de  suspension  de  tonte  procédure 
prévotale  {ibid.). —  A  l'occasion  de  la  nomination  d'on 
nonveau  comité,  Dnport  demande  qn'il  ne  se  compose 

Fins  que  de  quinze  membres  et  qn'il  soit  nommé  par 
Assemblée  et  non  par  les  bureaux  (80  janvier  1790, 
p.  264); —  discussion:  de  Bonnal,  Charles  de  Ltmeth, 
d'Estourmel,  de  Mirepoix  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète qne  le  comité  sera  réduit  à  quinze  membres  et 
choisi  dans  tonte  l'Assemblée,  sans  distinction  de  dé» 
partement  {ibid.). —  Rapport  p«r  Mongins  de  Roquefort 
sur  le  sieur  Tribert,  commerçant  en  grains  (21  janvier, 
p.  277)  ;  —  décret  en  faveur  de  ce  dernier  {ibid.).  — 
Projet  de  décret  présenté  par  Regnault  d'Epercy^  sor 
l'exportation  et  la  circulation  des  grains  {ibid.  et 
p.  surv.);  —  discussion:  Emmerjr,  Gonpiltean  {ttid., 
p.  278);  —  question  préalable  {ibid).  —  Renouvelle- 
ment au  comité  (26  janvier,  p.  352).  —  Folleville  de- 
mande qu'il  soit  divisé  en  plusieurs  sections  et  aug- 
menté de  quinze  membres  (9  février,  p.  535)  ;  —  rejet 
(tMd.). 

Comté  DES  RECHERCHES.  Noms  dcs  nouveaux  membres 
(24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  S).  —  H  est  décidé,  an 
sqjet  d'un  décret  de  ce  comité  concernant  une  plainte 
des  habitants  de  Belesme,  qu'aucun  comité  ne  pourra 
rendre  publie  son  avis  sans  avoir  consulté  l'Assem- 
blée (26  décembre,  p.  24).  —  Projet  de  décret  présenté 
en  son  nom,  relativement  au  crime  de  lèse-nation 
(7janvierl790,p.  115)  ; —ajournement  {ibid.).— Letue 
contre  l'agiotajie  par  Boileux  de  Beautaeu  (27  janvier, 
p.  352  et  sniv.).  —  Renvoi  au  comité  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  le  vicomte  de  Mirabeau  au  sujet  d'excès 
commis  dans  le  Bas-Limousin,  le  Qnercy  et  la  Breta- 
gne (28  janvier,  p.  366). 

CoHiTÉ  d'impositions.  Proposition  du  marquis  de  Lan- 
cosne  tendant  à  sa  formation  (18  janvier  1790,  t.  X, 
p.  230);  —  discussion:  abbé  Haury,  abbé  Colaud  de  la 
Salcette,  Regnaud  (de  Saint-Jean4'Angély),  Le  Cou- 
teulx  de  Caoteleu,  Blin,  vicomte  de  NoaiUes,  Duqnes- 
noy,  de  Cazalés,  Barnave,  Charles  de  Lameth,  Anson, 
duc  de  La  Rochefoucauld,  Rcederer  (ibid.  et  p.  suiv.l  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  ce  comité  sera  composé  de 
onze  membres  {ibid.,  p.  232).  —  Noms  de  ces  mem- 
bres (21  janvier,  p.  266). 

CoMiTi  EccLfoiASTiQDE.  Treilbard  demande,  an  nom  de 
ce  comité,  qu'il  soit  augmenté  de  quinze  membres 
(5  février  1790,  t.  XI,  p.  438);  —  adoption  (t6«J.).— 
Le  même  membre  demande  que  le  comité  présente  in- 
cessamment le  plan  de  constitution  et  d'organisation  du 
dergé,  ainsi  que  ses  vues  snr  le  traitement  des  titulaires 
actuels  (6  février,  p.  480).— Adjonction  dequinze  mem- 
bres (7  février,  p.  488). 

Comité  féodal.  Proposition  de  Grégoire  tendant  à  Mto> 
riser  le  comité  féodal  à.  répondre  aux  questions  qui 
lui  sont  adressées  concernant  l'interprétation  de  plu- 
sieurs décrets  (5  février  1790,  t.  XI,  p.  436);  —  dis- 
cussion :  Perdnr,  abbé  Latyl  {ibid.)  ;  —  décret  éten- 
dant cette  facnlté  i  tous  les  comités  {ibid.).  —  Rap- 
port de  Merlin  (de  Douafj  snr  la  suppression  et  le 


rachat  des  droits  féodaux  (8  février,  p.  498  et  sniv.). 

Comité  hilitairb.  —  Voir  Armée. 

CoHiiDNE  DE  PARIS.  Dépuiatioo  amenée  A  la  barre,  en 
l'absence  dn  maire,  par  Maissemy,  président  des  repré- 
sentants de  la  commune,  et  demandant  que  Paris  tkssa 
partie  d'un  grand  département  (28  décembre  1789,  t.  XI, 
p.  31):—  le  Président  répond  qne  l'Assemblée  prendt» 
cette  demande  en  eonsidératioD  {ibid.).  — Bailly  trans- 
met l'arrêté  d'adhésion  de  la  commune  an  décret  sur 
les  limites  de  Paris  (19  janvier  1190,  p.  254). 

COUPAGNIE  DU  BON-DIED  OU  DO  SAINT-SACBEMEHT.  Rap- 
port par  Prieur  sur  les  troubles  qu'a  suscités,  è  Brie- 
Comte-Robert  cette  compagnie  constituée  en  dehors 
de  la  garde  nationale  et  faisant  de  nouvelles  recrues 
(11  février  1790,  p.  556)  ;  —  ajournement  du  projet  de 
décret  y  relatif   (i^td.)  ;   —   rectiBcation  (IS  tevrier, 

S.  584);  —  second  rapport  de  Prieur  tendant  à  faire 
écréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  délibérer  (20  février, 
p.  663)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Condamnés  a  mort.  Snr  la  demande  de  Volney,  l'As- 
semblée décide  que  son  Président  écrira  au  garde  des 
sceaux  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exécution  de  quatre 
individus  du  Bas-Haine,  condamnés  pour  fait  de  1'^ 
meute  du  13  juillet  précèdent,  par  une  sentence  du 
prévôt  de  Chàtean-Gontier,  après  une  instruction  se- 
crète (20  janvier  1790,  t.  XI,  p.  256  et  sniv.). 

Comtribution  PAnioTiQDE.  Rappoitpar  Lebrun,  an  nom 
du  comité  des  finances,  snr  la  nécessité  de  modifier 
l'article  7  du  décret  du  6  octobre  1789,  concernant  les 
déclarations  (26  décembre  1789,  t.  XI,  p.  23);  —dis- 
cussion :  Delley  d'Agier,  Populns,  Camus,  de  Virieu, 
Solliers,  de  Crillon,  vicomte  de  Mirabeau,  comte  de 
Minitean  {UHd.);  —  l'Assemblée  accorde  nn  nouveau 
délai  pour  les  déclarations  et  ordonne  l'impression  des 
noms  des  contribuables  patriotes  et  delà  liste  des  som- 
mes à  payer  {ibid.  p.  24). 

Cordeliebs  (District  des).  Adresse  et  procès-verbal  de  ce 
district  contenant  les  motifs  de  son  intervention  pour 
empêcher  l'exécution  dn  décret  de  prisede  corps  rendu 
le  8  octobre  1789,  contre  Marat  (22  janvier  1790,  t.  XI, 

S.  287)  ;  —  discussion  :  Rewbell,  de  Lachèze,  Goupil 
e  Préfehi,  de  Cazalés,  Le  Chapelier  libid.  et  p.  sniv.); 


—  décret  invitant  le  district  des  Cordeliers  i  aider 
&  l'ezécntion  du  jugement  (ibid.  p.  288). 

CoROLLER-DcHODSTOiR,  député  du  tïers  état  de  la  séné- 
ehanssée  d'Hennebon.  Demande  l'exclusion  de  l'abbé 
Maury  (t.  XI,  p.  286  et  suiv.). 

Corse.  Adresse  de  remerciement  su  sujet  du  décret  dé- 
clarant cette  lie  i>artie  intégrante  de  la  France  (13  jan- 
vier 1790,  t.  Xl,  p.  178  et  suiv.).  —  Lectnre  d'un 
mémoire  de  la  république  de  Gènes  affirmant  sa  sou- 
veraineté snr  cette  lie  (21  janvier,  p.  268  et  suiv.);  — 
discussion  :  comte  de  Mirabeau,  Saiicetti,  Garât  l'ihté, 
Oaval  d'Eprémesnil,  Pétion  de  Villeneuve,  marquis  de 
Mortemart,  abbé  Maury,  de  Robespierre,  de  Buttafoco, 
due  du  Ch&telet,  comte  de  Mirabeau  (<Mil.,  p.  269  et 
suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  270.). 

CoDLMiERS  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  Paris-hors- 
les-Murs.  Parle  snr  les  ordres  religieux  (t.  XI,  p.  646.). 

Cooppt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  l'organisation  des  mu- 
nicipalités (t.  XI,  p.  47),  —  sur  les  troubles  des  pro- 
vinces (p.  635). 

CoDSiN  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  «énéebaassée 
d'Aix.  Parle  snr  le  paiement  des  décimes  A  effectuer 
par  le  receveur  de  rancien  clergé  (t.  XI,  p.  289),  — 
sur  la  division  dn  royaume  (p.  519). 

Créct  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Ponthieu.  Parle  sur  la  constitution  de 
l'armée  (t.  XI,  p.  741). 

Crillon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailUage 
de  Beanvais,  Parle  sur  la  contribution  patriotique 
(t.  XI,  p.  23),  —  snr  l'organisation  des  munid^htés 


Digit-ized  by 


Google 


790 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALVrrQttr0E!S  AROBIVES  PARLEMERTAniSS. 


.  (|id7). -^'D6maa4«l»eti«ti(nki)Hiii'=eottiifr^tl0-tHTiùl 
(p.  HO). 

Ckoi  (Duc  d'HAVRi  de),  député  de  la  noblesse  dn  bail- 
liafrd^ArtKeàs'ei'  HMn;  Pètlè  ste  IM*  droMg  feé«Mx> 
(t.  Xl.t'-'  090^>  (f-  on).—  8nMM'<d«p«iM«g'TrtrMi<néej 

(iit6ix'  (OiMita-  de),  dépoté  de  la  noMeasèf  di  la  pittviace 
d  Artffli.  SMrétfctré  (I:  XI,  pi  78S)J- 

Crot  (Dae  de),  dépoté  de  la  ncMeske-dn-QoesnoT.  Dé- 
mis<ioonaire.  est  remplacé  par  le  baron  de  Nédoo- 
ohMle-(t.-  Xi,  p;  967). 

GiHixsOL  (Baron  de),  dépoté  dria  nobiest»  da^bailliate 
de  Bar-sor-Seine.  Son-opiniea,  non  pronoocée,  sor  Ta 
motton  d*  CaAiis  relative  à  l'ordre  dir  Ifalte- (t.  XI, 
p.8è). 

Ccnis  ET  Vicairbs'a  pÔRTioirooKcnoB.  Voir  Clergés- 

Cdrt  (De),  dëpnlé  de  la  Gnàdètoape.  I^àit  un  rapport 
sor  r%dmintsiraiion  des  ports  et  «rseoaox- {U  XI, 
p.  iSi  et  suiv.)* 

Ci!sTi:<^  (Comté  de),  député  dé  la  noblesse  dn'bailliage 
dé  i^fti!.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI',  p.  108),  —sur 
1^  dirision  du  royaume  (p,  180),  —  sur  l'impossibilité 
de  faire  partie  ,de  deux  comités  (p.  s6T|  ,  —  sur  le 
paiement  des  décimes'  à  efrectuer  par  le  receveur  de 
l>|t<s|>Mi ,  ordre  .do  clergé  (p.  MO),  —  sur  ler  ordres' 
ré^ifiettx  (p.  ËS3) ,  —  sur  les  trouble*  dans  les  pro- 
Tific;s(p.d76  et-  soiv.k  — sur  les  dépenses  pubUoiiev 
(p.  714). 


DmdiW,  dKpnt^'  dvh'noMenb  de  Ir  sénèghaMsaéw  d'AiW.- 
Binit  qfc/ii-  attend  son- scteoeMeor  d«bS' tav  place  ioMià- 
Âmire  do  Roi  en'  PYovehce,  pottr  reprendre'  son 
^«  «y  dépoté'  (t.  XI,  p.  M4). 

DAumnAV,  dé|^  dtf  tienr  était  et  h&txti.  Parte  <nr  la 
dMeiOb  éri  Myattote  (t.  X4<r  p-.171)y  {f.  é06X'  ^p-  63i). 

Oadbcrt,  dépoté  dn  tiers  état  de  la  Sénéchaussée  d'A- 
|en.  Pafle  sur  Indivision'  do<  i<s;aaare  (t.  X!l,  p.  M8 
et jtfv.),  tp.  4M}» 

Daddb,  dépoté  du  tiers  état  do  bailliage  de  Saint-^loor. 
P«rift  Mr  la  dimioi»  do  r*ya*a«  (t.  XI,  p.  M7), 
(P-  »*). 

DscRETor,  dépoté  du  tiers  état  de'  la  «Ile  et  d«  bail- 
uaae  de  IV>ae».  Parle  sor  la  division  du  royaume  (t. 
XCpkéOS). 

Dà;RBTS.  _&ui  ta  proposition  <té  Booebelte,  l'Asserob^ 
décide  que  l'iosiruetioa  sur  la  formation  des  mnaioi- 
palîtés  sera  envoyée  dans  la  Flandre,  imprimée  an 
deux  colonnes,  le  français  a  un  celé  et  le  flamand 
de  l'autre  (lé  janvier  1790,  t.  XI,  p.  182);  —  elle  déci' 
dé  aussi  ({D'elle  sera  traduite  en  allemandy  pour  être 
envoyée  en   Alsace  et  en  Lorraine  allemande  \,ibia.i; 

—  elle  décide,  de  plus,  sur  la  proposition  de  Duport^ 
gtie  (ous  ses  décrets  seront  traduits  dans  tons  (es 
idiomes  de  la  France  (ibid,  p.  185).  —  Proposition 
tendant  àaotoriser  le  comité  de  constitution  à  répon- 
dre aux  demandes  des  muoicipalilés  relatives  â  l'in- 
terprétation de  plusieurs  décrets  J19  janvier,  p.  3751; 

—  discussion:  Garai  aîné.  Goupil  de  Préfeln,  Gaal- 
iîér  de  Biaoïat,  Gos.sin,  Gaultier  de  6iauzat   {ibid.); 

—  ordre  du  jour  ^îd.}. 

DircRHOif Réputé  des  comppunes  de  la  sénéchaussée  de 

nerJp^i.  PfcDOSe  k  fol'hiuion  d^iihcoiiiité  d'impositions 
(t.  XI,  Jj.  «).  —  Pairls  Shr  les  pensions  (p.  45),  — 
sur  la  chambre  des  vacations  dti  {>àrleibént  de  Keiines 
Ip.  161  et  suiv.),  —  sur  la  marme  (p.  183),  —  sur 
l'bi'^aliisatioâ  déS  mttoicipâlUéâ  ip.  419.  —  Présenté 
one  adressé  de  ta  édIbmUiie  de  Këhbet   félitife  4  la 


nooyelle  chaBbre  d««  Taeiliein  do  parlentMi  de 
Brètagfie-(p.  4t3«t  sWtO.—  Parlé  ftrr  les  dtaiH  féo- 
daux (p.  687),  U).  764). 

DiiliAOoatt-i^AHMzRex,  défWé  M  tierit  éeat  dn  Dio- 
pMtté.  PaHé'  sor  lesi  ineonrpOtftlUlés  parleiM<n«bt« 
(i:  Xll  p!  3M). 

DCLXBkTlfDei.AMAri  dentale  dfiitierffélat' d«  bkflHife 
d'Orléans.  Prête  le  serment  civique  (f.  Xl{  p.  7GI). 

DtLAnDHn,  défoté^  dk  ti«t«  état'da  bailtiaf»  do  Rires. 
Parle  sor    la'  division  do  roTtmM  (t.   Xi«  p.  31T,, 
I      (p.  610),   —  sor  les  droits  féodaux  (p.  767). 

DBUsr  d'Asibn,  dépAé^sopptéant  de  la  iioble*so>  do 
DSaphiné.  Parlé  sur  la  cortlribntioii  palri«tlqo«  <l.  XI, 
Pl  2.')),  —  sor  l'organisation  des  momcipalhés  (p,  4^; 
-^  sop  les^troobles  de  Toulon  (p.  69),  —  sor  la  pro- 
position de  Doport,  concernant  la  liste  eirile  (p.  68), 
■^  snr  l'orgMiisation  des'i«imeipalités(p.  118),  ^-sor 
Icdivisiondu  royaoitie'(p.44il),  —  sur  la  soppreniMi 
des  ordres- religieux  (p.  576),  — '  sor  la  divuioa  ds 
royaonio  (p.  SS6).  — '  sot-  is'  soppression  de*  oïdiM 
religi«ox(p:  591), —  eor  la  division  do  royanme  (p.  011), 
p.  638), —  sor  le  iraiteaeot'  des  religieov  (p.  6H|,  — 
sur  les  iroobles  de»  provinces  (p.-6)M). 

D^Ktimnni,  dépoté  dès  eomrooDss  de  la  ville  de  P«is. 
Président^  répond- &  one  députalion  delà  coamonede 
Phris  (t.  Xi)  p.  31),  -^  à  une  dépntation  des  dames 
de  la'Haile  (p.  S6  et'  suiv.),  —  Adresse  un  diseoon  sa 
Roi  à  roeeasioo'de  la  nouvelle  année  (p.  6f).  —  Ré- 
pond' ft  UO'  discours  de  Bsilly,  maire  m  Panr  (p.  6^. 
-^  Son  discours  en  descendant  dofanteoil  (p.  67).  — 
Bonne  lecture  dé  la  lettre  éerile  par  lai,  comme  Pré- 
aident, k  tous  les  négimentS' de  Pranoe,  as  sujet  dfeU 
f&cheose  impression  produite  par  un  pasaafe  du  i«p- 
portde  Dobois  de  Graacé  snr  lo  reenitement  de  i'ar^ 
mée  (p.'6S'et-  suiv.).  — •  Désavoo»  un  libelle  à  lia  al- 
OMbO»  (p.  ITI).  —  Parle  sor  lai  division  do  royamoe 
pi  180).  -—  Denande  qoe  l'Assemblé  adresse  aa>  wM- 
■ieipttlités  one  lettre  râlati^s  afo  paieaiPBi  des  oaMii- 
botionsip.  S97),  —  que  le  faubourg  de  Saint-Lsarest- 
lés-Cbalon  fasse  partie  de  la  municipalité  de  Ia  ville 
db  Chalofl^<nn''4Mne  (lir«g).  —  Lit  une  lettre  db  I» 
Aiunicipalité  de  Sain^Qoentib  (p.  3S9).  —  Parle  sur 
les  iocempatibinWs' parleatemaiV'es  (p.  330),  sar  réiai 
db^  râiifé(p.  373  et  soiv.),  —  80»  Ife  proc«»-vefbal 
fp.  3BB).  —  RtMAplaçEMit  alo  fbtWenif  le  Présideat  Tar- 
â>t  empéebé,  fbR  ooe  allooatiOR  i  hr  lanilie  Verdore, 
fennsement  accusée  de  parrteMe  et  adtaiae  à  10;  barre 
(p.  40S).—  Prapo^eone  aMItioit  de  huit  «tfclss  t»  dé- 
cret sor  tes-mMieipaiité«(p.  4M(»;— hkl«(biid(p.4f7); 
^  tun&mem  des  articlee  (p.  «M);  — ren<t  ceaaptede 
^Itfoe»  difleoMe'd'iateprétMilen  sooiAisesa»  ceoitlé 
et  réiofces  ^  hS  (f.  tÙÊf,  —  de  la  nek-adfinosrso 
aux  assemblées  primaires  d^é»  faAIî  et  d'En  offleiir 
logé  en  garni  [ibid.  et  suiv).  —  Parle  sur  la  divi- 
sfon  (fo  ^oyao'Me  (p.  437),  —  sof  te  prepositiati  de 
Loys  efoncernant  les  rondaimés  (p.  497  et  9oiv.),  — 
Mt  \«  refus  de  preerâlion  9a  serment  eivfime  (p.  498). 
-^  Sur  ott  projet  de  décret  concernaot  les  Anantei 
(p.  MO),    -^  SOT  la  représentatiott  de  Paris  fp.  5891. 

—  Paiit  ttt  rapport  mr  ode  demaade  m  noniei  de 
rélétJInMi  do  rtiaare  de  Sofut-Jeu»  d'Angély  (p.  540;— 
te  défewd  {tbià.).  -"  Purle  tor  les  ordres  reHgieox 
(p.  591),  (il.  flOOT,  —  Mfr  la  eenpAenee  dot  cMneil 
du  Roi  (p.  60t),  —  sor  tadivishm  dii  ioyMMtt  ip.  601), 

610),  (p.  621),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
«54),  (p.  671),  (p.  681). 

0fi>Bi(^$  0C  t'AiStxBLtt  tiKn<n<ti.t.  Propositioo  ée 
Camo's,  tèlidânt  i  la  nomioatldn  de  quatre  conrmissaiiïs 
tfhargés  de  snr^dller  les  dépenses  eu  bodgies,  bois  et 
pla{riers  dans  les  bureaux  et  cotnités  (16  février  1790, 
t.  Xl,  p.  6(9);  —  déeret  portât  qoe  deox  loemfares 
seront  adjoints  anx  inspecteots  derAssAnbfie  {ibid.]; 

—  soppression  des  feux  de»  boreaox,  i  la  demande 
dé  ràbbéColland  de  ta  Salcette  (/J^'tf.);—  réUblisse- 
ment  de  ces  feux  (18  février,  p.  638). 

fifPBK  is  roBLiQOCs.  Rapport  par  le  marqois. de  Montes- 
quieu sur  une  réduction  de  soixante  millions  (36  fé- 
vrier I79d,  t.  XI,  p.  711  et  sniy.);  —  discussion  - 
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abbé  Manry,  marani;  de  Montssqnion,  d'Eprinesnil, 
Dnport,  comte  de  Mirabean,  Dnpori,  la  RocbefoucaaM, 
de  Custine,  de  Cazalès,  duc  de  Crov  Anson  (ibid. 
p.  713et8aiv.);  —  adoption  (ibid.  P- '15);  —  Ftéteau 
propose  une  addition  (27  fçvriér,  p.  795);  —  adoption 
{ibid.). 

Députes.  BiKuision  anr  la  question  d«  savair  >1  «ne 

S  lace  de  flfianee  est  comyatihle  arec  la  fonetioB  de 
ëputd  :  Le  Blanc,  Camns,  Grangier,  due  4.'Ai|«iil«n 
(7  janvier  1790,  t.  XI,  p.  Il^etsnir.);  -  Le  Coateoix 
de  Cantelen,  nommé  caissier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, cède  au  vœu  de  l'Assemblée  mlionalu  eji  refu- 
sant celte  plaen  (ibid.,  p.  11%).  —  Preposilian  de 
Dafraisse-Dachey,  tendant  ft  interdire  aux  dépatés  de 
faire  des  journaux  (1S  janvier,  p.  172);  —  la  question 
préalable  est  volée  sur  la  demande  de  Fus  de  i^korde 
{ibid.). 

DcavoTT  DC  TaACT  (CuMte),  dépoté  de  la  noblesse  de  la 
•énédiaossée  de  Moiilias.  Parle  sur  leapeasioas(t.XI, 
p.  107),  —  sur  la  divisinn  du  reyadme  (p.  AlOj,  —  aar 
ta  ooBstilatioa  de  l'armée  (p.  739). 

Dms  pnugoE.  Motion  de  l'abbé  Ma«ry  Ipodaot  à  la 
aorainatioii  d'nn  comité  de  dix  membres  «b^gé.  de  la 
constater  (28  décembre  1789,  t.  XI,  p.  36)  :  —  ly^ur- 
nament  sur  une  observation  de  d'Ailt;  {ibid.).  —  BUp- 
port  par  le  marquis  de  Monlesquioa  corite«aft(  un 
aperfu  çéDéral  des  réductions  sur  la  dalde  publlique 
(99  janvi«i  1790,  p.  376  et  soiv.);  —  rapports  com- 
pléspenlairas  par  Lebrun  [ibid.  p.  379  et  tuiv-). 

OevuLts,  député  ija  lier*  état  du  baUliage  de  Saint- 
Flow.  Parle  sur  la  division  dq  royaume  (U  %!,  p.  367), 

—  sur  l'emploi  du  produit  des.  du^s  patriçliques 
(p,  S^),  —  sur  la  ifptioQ  relative  aux  ouvriers  lyon- 
nais privés  de  leurs  droits  de  çi^>eas  actifs  (p.  asu), 

—  sur  des  adjudications  de  bois  ecclésiastiques  (p.  664). 

Dsvoi^iKS,  député  du  tiers  état  de  la  sénécbaussée  de 

Toulot^se.  S^  motion  sur  la   liberté   de  conscience  & 

acsurdjçr  aux  enfants  nés  d«  nlariai(es  mixtes  (t.  XI, 

.  jf.  169),  (p.  172  et  suiv.j.  —  Parle  siu  la  division  du 

royaume  (p.  *37). 

Hilioit  (Abbé),  c^pnl^  du  (Clergé  de  la  séuéebaïusée 
de  Poitou.  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (t.  XI, 
p.  438). 

DiLLON  (Arthnr),  dépnté  de  la  Martinique.  Parle  sur  les 
lettres  de  cachet  (l.  XI,  p.  67).  —  Demande  la  déSni- 
tion  du  crime  de  lèse-oaliou  (p.  115).  —  Parle  sur  les 
incompatibilités  parlemenuires  (p.  330). 

fiioms  on  Séioor,  député  de  la  noblesse  de  la  vill»  de 
'  Paris.  Parle  sur  les  lettres  de  oacbel  (I.  XI,  p.  et),  — 
•  sut  les  pensions  (p.  110). 

Division  GiirtiiÀU  do  iovavke.  Rapport  sommaire,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  par  Bureaux  de  Pusy 
(8  janvier  1790,  t.  XI,  p.  119  et  suiv.);  —  adoption 
des  trpis  derniers  artirles  du  projet  de  décret  (fl  janvier, 
p.  128). —  Rapport  par  Gosun  sur  des  contestations 
(12  janvier,  p.  170);   —  décrets  concernant  la  Qan- 

.  phiné,  l'Aunis  et  la  Francbe-Comté  (t^td.);  —  discus- 
sion sur  U  rénnion  du  pays  des  Basquea  au  Béan  : 
Garât  aîné,  Uarnandat,  Garât  jeune,  Target,  Garât 
jeune,  de  Rorbebrnne,  vicomte  de  Meeaye  (iùd.  et 
p.  sariv.);    -  l'Assemblée  décréta  cette  réanioa  (tbtd.); 

—  protestation  et  rappel  i  l'ordre  de  Gacat  jeane, 
(ihd.,  p.  171).  —  Griffon  de  Bomagné  demande  que 
les  réclamations  des  députés  de  l'.^uois,  au  sujet  de  la 
réunion  de  cette  province  à,  laSainlonge,  HMsnt  insé- 
rées an  procès-verbal  (13  janvier,  p.  177);  —  k'akbé 
Latyl  appuie  celle  demanda  (iMd.);  —  Bouoba  la 
combat  (Mtd.  et  p.  soiv.l;  —  rejet  {ibid.  p.  178>.  — 
Rapport  d^  Gossin  sur  les  réclamatians  de  la  ville 
de  Clamecy.  {ibid.  p.  179)  ;  —  TonJoageon  demande  le 
renvoi  {ibid.y,  —  aèrent  s'v  «appose  {ibid.};  —  dèeret 

.  portstnl  la  rénnion  de  la  ville  de  Clamecy  an  dép^te- 
nuiut  (ia  Nivernais  (i^id). —  Rapport  de  Gosaia  concer- 
nant la  principauté  d'Urange.  le  Fores,  la  Lorraine  et 
l'AUaca  {ibUL}  ;  ^  L'Assemblée  décrète  que  la  première 
sera  réunie,  a  son  cbuix,  au  Dauphiaé  o«  t  1^  Pro- 
veitee,  qae  le  Forex,  le  Beanjolais  et  le  Lyonnais  ne 


(ora>eront  qu'en  sent  département,  que  la  Lonaine, 
tes  trois-éréchéa  et  le  aurais  formeront  quatre  dé- 
partements, et  que  l'Alsace  sera  divisée  en  deox 
départements  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapport  de  Gossin 
ooiieernant  Paris  (ibid.  p.  18CA  ;  —  diseaissieo  :  Boia- 
landry,  Dém>!ujiier,  Unpurt,  Cnstiae  (tMd)  ;  -r  décret 
portant  qne  la  ville  da  Paris  formera  un  dipaitsmaot 
avec  sa  banbene  (tfrtd.j.  —  Rapport  de  Gossia  relatif 
aax  villes  de  SanoMr  et  de  MonUafon  (U  janvier, 
p.  184);  —  la  pvemière  fera  partie  do  dépatteiMot 
d'Anjoy,  et  la  seconde,  da  déparlsBent  du  Boarten- 
nais  [ibid.].  —  Rapport  de  Gossin  relatif  &  la  pro- 
vince de  Bretagne  (<^i<l.  et  p.  suiv.)  ;  —  elle  sera  di- 
visée en  S  départements  {SM.  p.  t8S.  —  Gontesla- 
tieas  sur  la  division  de  la  Baase^oyenae  P^idL);  — 
ajoaraemrat  (i^td.);  —  rapport  da  Goasia  sar  «es 
coateatations  (15  janvisr,  p.  188);  —  disousaiaa:  de 
Sèze,  Pelaaaae-Bâranlt,  Oâpont  (da  JNiiorr<),  Basqiàat 
de  Mufriet,  Fisson-Janbert,  BaalMrt,  Laveaaa,  Gossin 
{ibid.  et  p.  sniv.j  ;  —  l'Assemblée  décrète  la  division 
de  la  Gn^enneen  quatre  départements  (iMd.  p.  189). 
—  Adoption  du  projai  da  décrol  constiluanl  b  Fcaoce 
en  83  cKpartements  {ibid.).  —  Rapport  de  Gossin  sur 
la  question  da  savoir  si  la  ville  de  La  Charité^aer- 
Loirs  fera  partie  da  département  du  Barry  ou  de  celui 
du  Nivemait  (16  janvier,  p.  iOS  et  saiv.)  ;  —  discns- 
sion  :  Beogy  de  PayvaUéo,  ooaile  de  Sérent  (<Md.)  ;  — 
1^ Assemblée  décrète  que  la  viUe  de  la  Chant^-sur- 
Loire  fera  (lartie  du  département  du  Nivernaie  {ibid. 

&.  810).  —  Rapport  de  Gossia  coacemant  la  villa  de 
oataqban  {ibid.);  —  discaasioo:  Vigaier-,  toacet 
d'Elpeoh,  Roger  (sMd.);  —  décret  céaiiiesant  proivi- 
soirement  Hoouaban  au  département  da  Qiietcy 
(iMdL).  —  Rapport  de  Gossin  km  les  Maiohas-Com- 
Biunes  (19  janvier,  p.  234) ,  i-  leur  paim<e  eoue  la 
Bretagne  et  le  Poitou  (sMdi).  ^  Rapport  de.  Gossin  snr 
le  dépar^ment  de  Metz  (iMdkj  ;  -r.  sa  division  en  9 
dislciou  (iMd.).  —  Rapport  da  Gossia  sur  U  Cham- 
pagne et  le  Soissonnais  (titd.j  ;  —  division  du  dépar- 
tement septaatrional  de  la  Champagne  en  6i  districts 
[ibid.);  — '  les  électeurs  décideront  qnel  devra  en  être 
le  okef-lieB  (t^idi.).  —  Rapport  da  Goasin  snr  le  dépar- 
tement d'Angers  (ibid,  p^  235)  ;  —  sa  divbiion  en  8 
districts  (tita.).;  —  le  cbef-liau  sera  Aoyors,  qui  al- 
ternera avec  Saumur,  i  meina  d'un*  déti''ioq  «Atra^e 
dn  département  {ibid.).  —  Rapport  da  Ciesain  mx  la 
Breese  el  le  H&oonnais  (éUd.)  ;  -^  la  bourg  de  Saint- 
LauMut  demeareca  an  départcMeat  de  Biease  {HmA- 
-^  Rapport  da  Dupont  (dt  Ntmowti)  sut  le»  !■• 
miles  du  département  de  Paris  (tMd.  p.  236);  — 
discussion  :  Camns,  Dapaat  (de  Nimow$)y  {a  Vel- 
letiac  da  Saint-ïargsau  (iAidi.);  -n  «âpplioa,  4»  Mo- 
jet  de  décret  proposé  par  le  comté  de  coa3ti;utioa 
(ibid.).  —  Rapport  da  Gossia  snr  la  demande  de 
plusieurs  communautés  d'Alsace  ft  de  Lorraiae, 
mi-partie  des  deax  provinces,  tendant  &  avow  çba- 
cane  des  ofGciers  aanicipanx  (20  janvier,  p.  267)  ;  — 
décret  généralisant  la  mesure  (liid.)  -r  A  la  deiaUAde 
de  Démeunier,  le  faubourg  de  Saint-Laarenlrlé.s-CAa- 
loa  est  annexé  provisoirement  i  la  muaicip^lité  det  la 
Tille  da  Cbalon-sni^SaAae  (tbid.).—  KappocttleGossin 
sar  la  division  da  département  de  Dijon  en  sept  dis- 
tricu  tyibii.)  ;  t-  adoption  (•>«(>>.  —  Rapnort  du-méftae 
sur  la  réclamation  deSainl-Omec  contre  la  division  en 
deux  départements  coBveane  par  les  dépités  des  deux 
Flandres,  du  Uainanl  et  du  Cambrésis,  d'une  part,  et 
par  les  dépatés  de  l'Artois,  du  Boulonnais,  du  Calaisis, 
de  VArdésis  et  de  la  prévôté  de  Montieuii,  d'autre 
part  (ibid.);  —  disenaiioa:  Francoville,  Kytspotier, 
BervM  dmd.  et  p.  sniv.);  —  adopiion  de  la  division 
convenue  (ibid.  p.  258).  —  Rsppoct  par  le  même  sur 
le  département  du  Né,connai',  ChjUoanais  et  Churolais 
(iWd.);  —  discassion:  Oudol,  Verclière  de  Reffye, 
Bernigand  de  Grange  et  Dncret  (ibid.)  ;  —  aduptiou  du 
projet  du  comité,  amendé  (ibid.  p.  159).  —  AU  de- 
■kande  de  Fréteaa,  appayée  par  Islilé  d'Kvniar.  l'As- 
sentblie  décrète  que   meaUoa  ne  scr^i  plu^  ij^i.ii,'  au 

Êroeés-verbal  des  néclamalions  relatives  ^a  partage  de 
t  France  (M  janvier,  p.  2&4).  —  Rapport  par  Gossin 
sur  la  division  en  6  diairicu  dn  départeiqrni  de 
Chartres  (ibid.  p.  26B);  —  sdopti»n  (i*»4.>  —  ^- 
poct  par  la  mente  sur  les  limites  des  Trois-f  v^t^fs. 
Lorraine  et  Bsrruis  (ibid.);  —adoption  [ibid.).  —  Rap- 
port psr  le  mime  snr  le  département  de  Chiluns,  divisé 
en  S  dialheu  et  dont  le  cheMien  serait  provviove- 
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mentChàloDS  (ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Rapport 
par  le  toim«  sar  les  limitas  conteilées  des  cinq  depar- 
temeots  de  Hante-Anvergne,  Basse-AaTergne,  Yélay, 
Forez  et  Vivarais  {ibid.,  p.  267)  ;  —  disenssion  : 
Bertrand,  Da,ade,  Hébrard,  Devillas,  Dande,  Ganllier 
de  Bianzat,  Girot-Ponzol,  de  Bonnal,  Grenier,  Ar- 
mand,  Gaoltier  de  Biaaxal  {ibid.  p.  367  et  sniv.^;  — 
adoption  des  denx  premiers  articles  proposés  (ibid., 

S.  ist.)  —  Rapport  par  le  mime  sar  le  département 
e  la  Marche  (!t3  janTÏer,    p.   284)  ;  —  disenssion; 
Bourdon,  Bonassat,  Goabert,  Baody-Delachanx  {ibid,)  ; 

—  adoption  da  projet  de  décret  présenté  (i6i<(.).  — 
Décrets  concernant  les  départements  de  Montpellier, 
d'Artois  et  de  la  Basse-Bretagne  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Projet  de  décret  In  par  Gossin  sur  le  déparlement  de 
Tonloose  (i3  janvier,  p.  <89)  ;  —  discussion  :  Perez  de 
Lagesse,  Loug  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adop- 
tisn  da  projet  de  décret  concernant  le  département  de 
Tnlle  (iiid.).  —  Disenssion  sur  le  projet  relatif  an  dé- 
I>artement  de  Rennes  :  Le  Chapelier  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.).  —  Rapport  de  Gossin  snr  le  département 
d'Alencon  (35  janvier,  p.  316)  ;  —  disenssion  : 
Achard  de  Bonvouloir  (t^.)  ;  —  division  en  ^ix  dis- 
tricts [ibid.].  —  Division  du   département  formé  des 

Êaya  de  Bresse  et  de  Bombes  (ibid.).  —  Rapport  par 
ossin  sar  le  département  de  Ronergue  {ibid.)  ;  — 
disenssion  :  Villaret,  Andorand,  de  Colbert-Seignelay 
[ibid.)  ;  —  Rodez,  ehef-lien  provisoire  (ibii.).  —  Rap- 
port par  Gossin  sar  le  département  dn  Haut-Limoasin 
\ibidS  ;  —  division  «n  six  districts  (ibU.)-  —  Arras, 
chef-ueu  provisoire  de  l'Artois  (ibid.).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  nne  diffieolté  éluvée  entre  le  Vivarais  et  le 
Forez  (t6ùf.,  p.  317|  ;  —  discussion  :  de  Saint-Martin, 
de  Rosiùng,  Oelandini>,  Richard  [ibid.)  ;  —  consécra- 
tion de  la  possession  (ibii.).  —  Débat  au  snjet  da  dé- 
partement d'Alencon  :  Goupil  de  Préfeln ,  Gossin 
(26  janvier,  p.  325  et  sniv.)^  —  ordre  da  jonr  (ibid., 
p.  326).  — Rapportde  Gossin  sar  les  diificuliés  élevées 
entre  le  Forez  et  le  Vivarais  et  entre  le  Vivarais  et 
le  Vélay  {ibid.),  p.  326);  discussion  :  Richood, 
Chasset  (ibid.);  —  adoption  da  projet  de  décret  da 
eomité  de  constitution  (I6td.)-  —  Rapport  par  Gossin 
sar  le  département  d'Amiens  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
discussion:  Laorendean,  Fréteau,  Prévôt  (ibid., 
p.  327); '—  division  en  cinq  districts  (ibid.)  —  Rap- 
port par  Gossin  sar  le  département  du  Soissonnais 
uMd);  -  disenssion  :  comte  d'Ëgmont,  Le  Garlier, 
Boatterille-Dumetz  (ibid.)  :  —  division  en  six  districts 
et  fixation  nltérieure  da  siège  da  chef-liea  (<Md.).  — 
Rapport  par  Gossin  sur  le  département  da  Blaisois 
({6ta.);  —division  en  six  distrieis  (tôid.).  —  Rapport 
par  le  même  sur  le  département  dn  Nivernais  (Wtd.); 

—  division  en  neuf  districts  li&td.).  —  Rapport  par 
le  mime  snr  le  département  de  Toarain<>(t6ta.); — di- 
Tision  en  sept  districts  (iJbid.).  —  Rapport  par  le 
mime  snr  le  département  da  Périgord(tbM.);  —  di- 
vision en  neuf  districts  (iti'i.).  —  Diviaiun  en  six 
districts  du  département  occidental  dn  Poitou  {ïbid. 
et  p.  328.).  —  Kéclamation  de  Lelen  de  La  Ville-Aux- 
Bois,  concernant  le  département  dn  Soissonnais  et  da 
Vermandois,  appuyée  par  Rabaud  de  Saint-Etienne 
(27  janvi-r,  p.  349)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la  réunion 
des  électears  A  Chauny  pour  fixer  le  chef-lieu  (tbid.). 

—  Rapport  de  Gossin  snr  le  département  de  Lorrains 
(27  janvier,  p.  350);  —  discassion  :  Maillot,  Gérard, 
Sehmits  (<Am.);  —  division  en  neuf  diotricts  (ifrid.). 

—  Rapport  par  Gossin  sur  le  département  de  l'Aaxer- 
rois  (ibid^-.  —  discassion  :  Mena  de  Chomoreeao, 
Martineau,  Dupont  (de  Nemours]  (ibid.  et  p.  suîv.);  — 
division  eu  sept  districts  (i6td.,  p.  351).  —  Rapport  de 
Gossin  sur  le  département  de  Versailles  {ibïd.);  — 
discassion  :  baron  de  Menon,  de  Boislauory,  abbé 
Millet,  Lebrun  (i6td.);  —  division  en  neuf  districts 
Ubid.).  —  Division  du  département  de  Foix  et  de 
Coaterans  en  trois  districts  (ibid.,  p.  352).  —  Divi- 
sion en  sept  districts  dn  département  du  Cotantin 
(ibid.).  —  Rapport  de  Gossin  snr  le  département 
méridional  de  la  Champagne  (28  janvier,  p.  355)  ;  — 
disenssion  :  Drevon,  Mougeotle  de  Vignes,  Thévenot 
de  Maroise  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  division  en 
six  distneu  (ibid.,  p.  362).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  le  département  de  la  Haate-Aovergne 
Hbid.)  ;  —  discussion  :  Bertrand,  Armand,  Daade, 
due  de  La  Rochefoucauld,  Armand,  Daade,  Bertrand 
Ijibtd.);  —  division  en  quatre  districts  (ibid.,  p.  363). 


—  Rapport  par  Gossin  sur  le  dépsulement  d'Armai- 
gnac   (iMd.);  —   discassion  :  Long,  SenieU   (Uni.); 

—  division  en  six  districts  (ibid.).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  les  trois  départements  du  Daaphiné 
(ibid.)  ;  —  disenssion  :  on  membre,  Pison  da  Galand 
(tMd.)  ;  —  adoption  de  la  délimitation  proposée  (ibii.). 

—  Adoption  de  la  division  de  quelques  paroisses 
entre  les  départements  de  l'Angonmois  et  da  Poitou, 
également  proposée  (ibid.),  —  A  la  demande  de  Ber- 
trand, l'Assemnlée  décrète  une  modification  aa  décret 
concernant  la  Haale-Aovergoe   (29  janvier,  p.  373). 

—  Rapport  par  Gossin  sur  le  département  du  Vélay 
(ibid.,  p.  374);  —  discussion:  Privât,  Bonnet  (fa 
Treiches,  Privât,  Grenier  (ibid.)  ;  —  division  en  trois 
districts  (Und.).  —  Rapport  par  Gossin  sur  U  divi- 
sion da  Quercy  (ibid.);  —  division  en  six  distrieu 
(ibid.).  —  Rapport  par  le  même  sur  le  départemett 
de  Carcassonne  [ibid.)  ;  —  division  en  six  districts 
(ibid.).  —  Rapport  par  le  mSme  sur  le  dép&rteme^ 
de  Troyes  (ibii.)  ;  —  discussion  :  Baillot,  on  membre, 
Camnsat  de  Belombre  (ibid.);  —  division  ea  six  dis- 
tricts (ibid.).  —  Gossin  rend  compte  d'une  diffleolté 
élevée  entre  Grasse  et  Antibes  (ibid.)  ;  —  discassioa  : 
Verdolin,  Mougins  de  Roquefort   (ibid.  et  p.  soiv.); 

—  annexion  d' Antibes  an  district  de  Grasse  (sMa., 
p.  ^5). — Projet  de  décret  concernantune  secondedivi- 
sion  du  déparlement  est  de  la  Provence  (ibid.)  ;  — 
discassion  :  Lassigny  de  Joigne,  Sieyès  de  ik  BanoM, 
Férand,  Lassigny  de  Juigné  (ibid.);  —  division  de 
la  viguerie  de  Draguignan  en  deux  districts    (ibid.). 

—  A  la  demande  de  Moucins  de  Roquefort,  l'Assam- 
blée modifie  son  vole  de  la  veille  et  décide  qne  la 
Tille  d'Antibes  ne  sera  point  séparée  du  district  de 
Grasse  (30  janvier,  p.  394).  —  Rapport  de  Oopont 
(de  Nemourt)  sur  le  département  de  Bar-le-l)ae 
(ibid.);  —  disenssion  :  Pneur,  Georges,  un  meinine, 
Gillon,  abbé  Simon,  Haot  de  Goncoun,  Gossin  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;—  division  en  hait  districts  (ibid.,  p.  395). 

—  Rapport  par  Gossin  snr  les  départemeots  de  la 
Brelague  (ibtd.)  ;  —  division  en  neuf  districts  de 
chacun  des  trois  départements,  de  Rennes,  de  Nanlas 
et  de  Vannes  (ibid.).  —  Rapport  par  Gossin  snr  le* 
limites  assignées  aux  départements  contigns  de  la 
Basse-Auvergne  et  dn  Bourbonnais  (ibid.)  ;  —  di*> 
cnssioo  :  Andrien  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  indicalioa 
des  paroisses  attribuées  à  chacun  d'enx  (U>id.,  p.  396). 

—  Proposition  par  Alexandre  de  Lameth  d'une 
addition  an  décret  relatif  au  département  d'Amim 
(ibtd.);  —   discussion  :   Prévôt,  Lanrendead  (ibid.); 

—  adoption  fibid.).  —  Rectification  an  si^et  da  Bar- 
rois  (i*'  février,  p.  406).  —  Rapport  par  Gossin  sur 
le  département  de  l'ouest  de  la  Provence  (ibid., 
p.  407); — discussion  :  Pochet,  Bouche  fils  (ibid.);  — 
confirmation  dn  décret  y  relatif,  sauf  une  exceptloa 
(ibid.).  —  Autre  rapport  de  Gossin  concernant  le 
même  département  de  l'Ouest  de  la  Provence  (sAtd.); 

—  discussion  :  Bouche,  Lejeans,  de  Boisgelin  Ubid. 
et  p.  suiv);  —  décret  portant  qu'Aix  sera  Te  chef-liea 
de  ce  département  (ibid.,  p.  408).  —  Rapport  de  Gotaia 
sar  le  département  des  deux  Flandres,  da  Hainaat  «t 
du  Cambrésis  (ibid.);  —  discussion  :  Merlin  (>Md.); 

—  division  eu  huit  districts  (tbid.).  —  Rapport  w 
Gossin  sur  le  département  d'Evreux  (ibtd.);  —  die- 
cassion  ;  Bazot,  Decretot,  abbé  Lebrun  (tbid.);  — 
division  en  six  districts  (ibid.).  —  Division  en  sept 
districts  du  département  de  Rouen,  dn  Boarboonais 
•t  de  l'Orléanais  ;  en  quatre  districts  du  dépanemcal 
du  Dauphinê  nord;  en  six  districts  dn  département  da 
Bas-Daaphiné  et  en  quatre  districts  du  départemaai 
daDaaphinê  oriental;  en  six  districts  dn  dépinemeat 
de  Poiliert;  en  nenf  districts  dn  déparlement  de  la 
Corse;  en  six  districts  du  département  intermédiaife 
du  Poiton  et  dn  département  da  Lyonnais;  ea  hait 
districts  dn  département  de  Nîmes  (3  février,  p.  420 
et  suiv.).  —  Présentation  par  Dupont  (de  iVemours)  de 
denx  décrets  concernant  la  division  du  département 
du  Bas-Maine  en  sept  districts  et  du  département  dn 
Haut-Maine  en  nenf  (4  février,  p.  427)  ;  —  adoption 
(ibtd.).  —  Rapport  par  Gossin  sur  la  division  da 
départementde  Bigorre  (ibid.  etp.suiv.),  (tbid.,p.  418i; 

—  discussion  :  Dapont  (de  Biaorre),  SeoteU  (ibid.); 

—  division  en  cinq  districts  (ibtd.).  —  Présentation 
par  Gossin  et  adoption  d'un  projet  de  décret  divisant 
la  province  du  Berry  en  deux  départements  (ibU.  et 
p.  soiv.),  —  Division  en  six  disinets  da  départomant 
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de  Cmii  (5  Urrier,  p.  436  et  soir.),  en  bnit  dis- 
irieu  dn  département  de  t'Anrersne  {ibid.,  p.  i37j, 
en  sept  districts  da  département  du  Gérandan  {ibid.}. 

—  Rapport  par  Dapoot  {de  tfemouri)  snr  le  départe- 
ment de  l'Albigeois  (ibid.)\  —  discassion  :  Campmas, 
Deroisins  {ibid.)  ;  —  division  en  sept  districts  (tbid,). 

—  Réclamations  de  la  ville  d'Epemoo,  présentées  par 
le  baron  de  Cernon,  et  tendant  à  l'antoriser  i,  choisir 
le  déparlement  anqael  elle  vent  âtre  attachée  {ibid.); 

—  adoption  {ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
non sor  le  département  de  Besançon  {ibid.)j  —  dis- 
enssion  :  La  Poule,  Mngaet  de  Nanthoa,  Lezay  de 
Marnésia  {ibid.)  ;  —  division  de  la  Franche-Comté  en 
trois  départements  et  division  de  cbacnn  d'eax  en 
sept  districts  {ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
non sur  les  départements  d'Aval  et  d'Amont  en 
Franebe-Comté  (ibid.);  —  disenssion  :  Démeanier, 
Veroier  (ibid.);  —  fixation  des  chefs-liens   {ibid.  et 

5.  soir.)-  —  Rapport  de  Gossin  snr  le  département  de 
ordeanx  (6  février,  p.  441)  ;  ~  division  en  sept  dis- 
tricts Ubid.).  —  Rapport  par  Gossin  snr  le  bonrg  de 
la  Goiilotière  (ibid.y,  —  disenssion  :  Périsse-Dntnc, 
Delley-d'Agier  [ibidr,  —  annexion  dn  bonrg  de  la  Gail- 
lotiére  i  la  ville  de  Lyon  {ibid.,  p.  4421.  —  Rap- 
port par  Dupont  (de  Nemouri)  snr  le  département 
d'Aonis  et  de  Saintonge(tMd.,  p.  442);  —  discussion  : 
Alquier,  Griffon  de  Romagné,  Regnand  {de  Saint- 
j0an-^Angily)  {ibid.);  —  division  en  sept  districts 
{ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cernon  sur  le  dé- 
partement du  Vermandois  et  dn  Soissonnais  {ibid.); 

—  disenssion  :  Anbry  dn  Bochet  (ibid A;  —  division 
en  six  districts  (ibid.).  —  Rapport  de  Gossin  snr  les 
départements  de   Bourges  et   du  Vivarais  [7   février, 

I.  487); —  division  en  sept  districts  (ibidX  —  Exposé 
les  compétitions  des  députés  des  deux  Flandres,  dn 
Hainaut  et  du  Caoïbrésis  snr  le  choix  dn  chef-lien 
de  ce  département  (ibid.);  —  disenssion  :  Wartel,  de 
Kystpotter,  Merlin  (de  Douai)  (U>id.  H  p.  sniv.);  — 
option  en  faveur  de  Douai  (ibid.  p.  488).  —  Rapport 
par  Dupont  (de  Nemourt)  sur  le  département  de 
Beanvoisis  (ibid.);  —  division  en  nenf  districts  (ibid.). 

—  Rapport  par  le  baron  de  Cernon  snr  le  dé- 
partement de  Heanx  (ibid.)  ;  —  ajournement   {ibid.). 

—  Rapport  par  le  même  sar  le  département  de 
la  Hante  -  Provence  (iMf.)  ;  —  division  en  cinq 
districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le  même  sur  le 
département  da  Béam  (8  février,  p.  496);  — 
disenssion  :  marquis  Dnhart,  Laborde-Escnret,  Dar- 
nandat,  Basqniat  de  Mugriet,  Lamarque,  Garât  aîné 
(division  en  six  districts)  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  les  réclamations  de  la  ville  de  Horlaas 
contre  la  division  des  districts  dn  département  du 
Béarn  {ibid.);  —  discussion  :  Nonssiton  Ubid.);  —  la 
Tille  de  Horlaas  conserve  son  tribunal  {ibid.).  —  Rap- 
port par  le  baron  de  Cernon  snr  le  département  de 
l'Artois  {U>id.)  ;  —  ses  limites  subsisteront  telles 
qu'elles  ont  été  arrêtées  {ibid.).  —  Rapport  par  le  mê- 
me snr  le  département  de  l'Ageoois  [tbtd.  et  p.  sniv.V, 

—  disenssion  :  Renaud,  marquis  de  Fnmel-Montsé- 
gnr,  Dauberl  {ibid.,  p.  497)  ;  —  division  en  neuf  dis- 
tricts (t^id.).  —  Rapport  par  Gossin  snr  la  création 
do  département  de  la  Chalosse  et  da  Marsan  (9  fé- 
vrier, p.  518  et  sniv.);  —  adoption  {ibid.).  —  Rap- 

Sorf  par  le  même  sur  des  districts  de  la  Lorraine  et 
e  l'Alsace  (ibid.,  p.  519);  —  adoption  (i^td.)  —  Rap- 
port par  le  même  sor  le  département  des  Vosges 
Mid);  —  division  en  neuf  districts  (ibid.).  — 
Rapport  par  le  même  snr  la  Basse  -  Auvergne 
{ibid.]}  discussion  :  Andrien,  Gossin,  Aodneu 
(i6<d.):  —  modification   dn   décret  proposé  {ibid.). 

—  Rapport  par  le  baron  de  Cernon  rar  le  dé- 
département onest  de  la  Provence  (ibid.)',  —  dis-  J 
diacassioa  :  Solliers,  d'Eymar  (ibid.);  —  division  en 
dix  districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
noa  sur  le  département  du  Roussillon  (ibid.)  ;  —  di- 
vision en  trois  districts  (ibid.,  p.  S20).  — Rapport  par 
le  même  sar  le  département  de  Paris  (10  février, 
p.  539);  —disenssion  snr  les  bases  de  la  représentation  : 
Camas,  Démeanier,  Lanjninais,  duc  de  la  Rochefon- 
canid  (ibid.);  —  division  en  trois  districts  (ibtd.).  — 
Rapport  par  le  baron  de  Cernon  sur  le  déparlement  de 
la  Hante-Auvergne  (ibid.);  —  formation  des  districts 
d'Auriae  et  de  Manriac  (i6t<f.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  le  département  de  la  Basse-Auvergne 
(IMd.)  ;   —  disenssion  :  Malonet,  Gaultier  de  Bianzat, 


baron  de  Cernon,  Andrien,  baron  de  Cernon,  Onf- 
raisse-Duchey,  Girot  -  Ponzol,  Grenier  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  des  conclusions  da  comité 
relatives  aux  situations  respectives  de  Clermont  et  de 
Riom  (ibid..  p.  540).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
non sur  le  département  est  de  la  Provence  {ibid.);  — 
division  en  neuf  districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
même  snr  le  département  de  Lyon  (13  février,  p.  584 
et  suiv.);  —  renvoi  de  la  question  concernant  le  bonrg 
de  la  Gnil  lotiére  i  la  prochaine  assemblée  du  dépar- 
tement {ibid.,  p.  585).  —  Rapport  par  le  même  snr  le 
département  de  Chaumont  (tbid.)  ;  —  même  renvoi, 
appuyé  par  le  marquis  d'Éstonrmel  et  Gaultier  de 
Bianzat,  an  sujet  des  limites  entre  le  district  de  Bour- 
mont  et  ceux  de  Chaumont,  Langres  et  Bonrbonne 
(ibid.).  —  Le  baron  de  Cernon  présente  un  projet  de 
décret  reUtif  à  la  vaUée  de  Barcelonnette  (ibid.)  ;  — 
discussion  :  Delly  d'Agier,  Bouche  (ibtd.);  —  ordre 
dn  jour  (ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cernon 
sur  le  département  des  Landes  et  de  la  Chalosse 
(15  février,  p.  602)  :  —  discussion  :  Mauriet  de  Flory, 
La  Porterie,  Basquiat  de  Mugriet,  baron  de  Bati, 
Basqniat  de  Mugnet,  Démeunier  (ibid.)  ;  division  en 
quatre  districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de 
Cernon  sur  des  réclamations  de  plusieurs  villes  (tbtd.); 

—  discussion  :  baron  d'AUarde.  Malès  (Oid.)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.).  —  Rapport  par  Dupont  (de  iVe- 
iiiourt)  sur  le  décret  général  relatif  aux  départements 
du  royaume  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  de  l'ar- 
ticle !•'  :  Bouehe,  Fréteau,  Bouche,  Busot  (16  fé- 
vrier, p.  609  et  sniv.)  ;  —  adoption  Mid).  p.  6101  ;  — 
discassion  de  l'article  i  :  baron  de  Menon,  Pwon 
dn  Galand,  Déraeunier,  Fréteau,  Delandine.  Garât 
aîné,  Cochard,  Buxot,  Gourdan,  Destntt  de  Tracy, 
comte  de  Mirabeau,  Fisson-Jaubert  (ibid.)  ;  —  rejet 
(»Wd.);  —  discussion  de  l'article  3  :  Delley-d'Agier, 
Gonpillean  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adopUon  de  cet  ar- 
ticle devenu  l'article  2  (ibid.,  p.  611)  ;  —  disenssion 
de  l'article  4  devenait  le  3»  :  de  Margnerittes,  d'Au- 
bergeon  de  Mnrinais,  Madier  de  Montjau,  Bouche, 
Pison  dn  Galand,  Fréteau,  Bouche,  de  Foucault,  Mou- 
gins  de  Roquefort  (tiid.)  ;— adoption  (iftid.);  —  discus- 
sion de  l'article  5  destiné  à  devenir  l'article  4  :  Fré- 
teau, de  Montlosier,  Pison  du  Galand  (ibid.  et 
p.  suiv.);  — reiet  (ibid.  p.  612);  — disenssion  de  l'ar- 
ticle 6  :  Gaultier  de  Bianzat,  Dupont  (de  Nemo\irt), 
Fréteau,  Gaultier  de  Bianzat  (iWd);  rejet  (tbid.);  — 

—  discussion  de  l'article  7  :  comte  de  Dortan,  Guil- 
lotin   (ibid.)  ;  —  adopté,  il  devient  l'article  4  {xbid.\; 

—  texte  du  décret  (Aid.).  —  Rapport  dn  baron  de 
Cernon  sur  la  division  dn  département  du  Béam 
(17  février,  p.  6*1);  —  disenssion  :  Garât  aîné,  Daman- 
dat  (ibid.)  ;  —  décret  portant  que  la  tenue  de  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  de  ce  département 
aura  lieu  dans  la  ville  de  Navarreins  (iftid.j.  —  Lec- 
ture d'une  rédaction  générale  des  décrets  relatifs  à  la 
division  dn  royaume  en  départements  et  à  celle  des 
départements  en  districts  (ibid.);  —l'Assemblée  dé- 
crète, sur  la  proposition  de  Lavie,  que  les  habitants 
du  comté  de  Mont-Joie  seront  libres  de  quitter  le 
district  de  Belfort  pour  se  réunir  &  celui  de  Saint- 
Hippolyte  (ibid.)  ;  —  proposition  du  baron  de  Cer^ 
non,  tendant  à  faire  décréter  que  la  division  des  dé- 
pariemenU  en  districu  n'est  que  réglementaire  (ibid.); 

—  discussion  :  de  Toulongeon,  Dupont  (de  Nemourt); 
Bouche  demande  la  réunion,  sons  leurs  dates,  de 
tous  les  décrets  relatifs  à  la  division  dn  royaume 
(ibid)  ;  —  rejet,  à  l'instigation  de  Le  Bois-Desguays 
et  de  Démennier  (ibidj.  —  Delley-d'Agier  propose 
une  addition  à  l'article  2  du  décret  général  (18  fé- 
vrier, p.  638)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Rapport 
par  Thouret  snr  la  réunion  des  faubourgs  de  Ronen 
à  cette  ville  (20  février,  p.  660  et  sniv.);  —  adoption 
du  projet  de  décret  y  relatif  (ibid.,  p.  661).  —  Décret 
portant  que  la  rédaction  générale  des  décrets  sur  la 
division  dn  royaume  en  83  départements  sera  pré^ 
sentée  incessamment  à  l'acception  dn  Roi  et  qu'il  lui 
sera  demandé  de  donner  sur-le-champ  des  ordres 
pour  la  formation  des  assemblées  de  cantons,  de  dis- 
tricts et  de  départements  (26  février,  p.  710).  —  Com- 
mnnication,  par  le  baron  de  Cernon,  d  une  proposition 
dn  comité  de  constitution  relative  aux  dénomina- 
tions des  déparlemenu  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  marquis  de  Foucault,  Bureaux  da  Pnsv,  baron 
de  Cernon,  Target,  abbé  Manry,  comte  de  Mirabeau, 
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narffgis  de  Foucault,  abbé  SoiMry,  Carat  allié,  tmr- 
cet,  Tes  de  Labord»  {mâ.,[>.  71f)  ;  —  <iieret  «bar- 
bant )«  comité  de  oes  dénomiDalious  {ibid.)  ;  •-  aiiop- 
tioB  d'nàe  proposilioB  d«  Camus  tendant  i  ioièrer 
an  prpeéé-verbaf  dn  jov  le^  dirers  décrets  reUiifo 
à  la  (NvisioB  du  royaume  tibid.)  ;  —  texte  de  eee  dé- 
crets (p.  71^  et  suiv.).  —  AdoptioB  de  qnatre  aoti- 
veaux  décréta  (S7  février,  p.  7tS>. 

BMif  PATRioTioDjB.  Nonxeaoz  débals  «or  le  don  de 
9M.00O  livras  offert  par  des  GéMTOÛ  :  CMBle  de 
Viriea,  RewbeU,  Volaey,  BaroaTe,  marqou  d'Estour- 
mel,  Voloejr  (Si  décembre  1T89,  t.  XL,  pu  1  et 
saiv.);  —  ajoDraerneot  de  la  décisioA  iibid.,  pu  S^-  — 
fteprise  :  Volaey,  marqait  de  Tooloniteoa.  eoiau  de 
Mrabeao,  abbé  Manry  (29  détsoibre,  p,  30.  et 
soiv.)  ;  —  refus  (ibid.,  p.  M).  —  Xotix»  da  mv- 
^nis  d'Ëstoanpet  teialive.  à  l'emploi  des  somwe«  pro- 
«•■aat  des  dons  patriotiques  (U  f^rier  ^700, 
p.  5Bi)  ;  —  disoussioB  :  d'Ailly,  de  Naoaya,  Devillas, 
liOmbard  de  Taradaaa,  Garait  aioé,  {iAMt-,  et 
p.  sMT.)  ;  «-  décnti  poiiaot  fa*  reaise  de  ces 
somaies  sera  laite  aa  eomité  dés  tnaate*,  igti  en 
fera  l'appUcatioa  à  la  char^  dea  rendre  etonote 
{Uid.,  p.  SS5.)  ;  —second  décret,  reoda  «Dr  1»  pro- 
position da  BoQcbe  et  ârdonaast  l'ettToi,  par  les 
trésorieas  dea  doqs  patpotiqaes  ot  par.  les  direeleors 
des  bôtel^  deji  monnaies  dM  royMua^  d'états  délAÏUés 
des  sommes  encaissées,  et  de  la  vaUi<elle  d'or  «t  d'ar- 
gent reooa  depuis,  le  1<>'.  septembre  il8t  (iifrtd). 

Dmtiy(  {C«iale  d«)>  dératé  de  \n  qçblesM)  dq  bailUage 
de  Odle.  PArb»  sur  le»  peniiim)  (>■  XI,  p,  ^OS)  ;  — 
sv  la  division  du  «tsMine  (p.  9Vf)- 

Dbevon,  d^até  dq  tien  é^t.  da  l^aiUiiife  de  Langrjss. 
Parle  sijx  I»  Wf^QU  dp  royaume  (t.  XI.  g.  355);. 

Dboits  çéodadJ.  Rapport  par  Merlin  (de  Dount)  «nr 
I^Ur  suppression  çt  leqr  Vachat  f8  février  1790, 
t.  XI,  p.  498  et  sojv.t  ;  —  di'^cassion  de  la  partie 
reUtIve  aqx  Qroiu ' féodaux  abolis  sans  indemnité; 
îiirticle  l"  :  adoption  sans  d4b»i  (î*  février, 
p.  $f!5)  ;  q,rticle8  %  et  3  :  nn  membre,Tronchet,  Joqf- 
irùy  de  Goussws^  iviqw  W  Mant,  un  membre 
{fft»(f.,  q(  p.  suiv.)  ;  —  adoption  mii.,  p.  686)  ;  — 
an.  ^  ;  ELipic,  Moqgins  de  Roquefort,  de  Samt- 
Hartin,  Martipeau,  plusieu^;  meiubrcs,  duc  de  Cboi- 
seul-PrasIio,  Tarifet,  Uerlih.  TTonchet,  Frèteau,  Va- 
louet,  Morliii,  Hiilopet  [ihid.)  ;  —  article  S  :  marquis 
d'Estourmel    iSid.)  ;  —  adopdori  (<W(<.  et  p.  suiv.)  ; 

—  article  6:  Lcgrand,  Targçt,  d,e  Montlosier  (i6w., 
n.687j;—  adoption  (jMo.l— article  7:  baron  de 
ïuigné,  Çefe^mqQ,  b^roh  'de  Jïiljrp^,  marquis  de 
ï'oucault,  ^l()ys,  da  Lachèïe  (ibU.)  ;  —  adoption  {ïhid. 
et  p.  ^Uiy.)  ;  —  ailoptlon  sans  dépat  de  l'article  8, 
[mi.  p.  688)  ;  —  article  9  :  Merlin,  Bonssion  [ibii  )  ; 

—  ailoption  {iiid.)  ;  —  article  10  :  Merlin  présente  une 
noH\e!le  rédaction,  {8!S  ^^vrler,  p.  688  et  suIt.);  — 
d^scusslo^  :  duc  de  tl  Roctefonjanld,  j^étion  de 
\illeneuv9,TroucUqt,  Le  Chapelier.  Target,  dUcdeCroi, 
Lai\iuinaU.  Marlineaq,  l.e  Çhapelieè,  Achard  de  Bon- 
votjjoir,  Goupil  de  PrtfTéIri,  Vèrniçr,  '  Mi^nard  delà 
Croye,  Pçllcrtn,  Pfliégei;,  abbé  d'Eyniar,  duc  de  Croi, 

.  Gmmery,  duc  de  Croi;  Gaiftaume  [ibii.  p.  689  et 
suiv,)  ;  —  adoption  d'un  ar(it;le  10  compose  "des 
a(peodèn^ents  de  i,^  Cbapeli^r  et  del^artlneaa  (ibid.. 
p.  Ç9^  et  spiy.].  t- Pfésëqlatlon  par  Merlin  des  trois 
Premiers  articles  du  litre  4eàxiéme  fM  février, 
p.  11»  a^  s6iv.)  •  —  d^cqsslop  :  Leyris-Pçsponchez, 
Troochet,  Christin,  marquis  de  Biaficoqrl,  Muguet  de 
r^anihou,  de  Bobespierre,  Greiet  déBeauregarJ  (iMd., 
p.  716)  ;  —  adoption  [ibid.]  ';  —  présentation  par 
Jjerlin  dii  4«  arilcle  (47  février,  p.  725)  ;  —  discls- 
sion  :  "Muguet  de  Nanthçn,  Cpchara,  vicomte  de  Tou- 
longeon,  Tronchet,  Pçpuius,  Goupil  de'  Préfein,  La 
Poifle,  Thçuçet  SJerlin  fiôid..  çt  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
ion  de  l'artltle  amén<1é  [ibid.^  p.  726)  ;  —  article  5  : 


Si' 
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horel,  Merlin  (!•'  tpars,  rt.  763);  —  adoption 
.bU.);—  article  e:"thorer  ma.)',  —  adoption 
(»6*d.j  ;  —  vote  sans'discussion  de  l'ariicle  7  [ibid.]  ; 
—  article  8  :  de  ^achize,  (tenand,  Bousrtiard  île 
Chantereine,  Voiilel  \*bii.\  ;  —  adoptiop  Hbld.)  ;  — 
article  9 .'  Cliabroud,  Merlin,  Gaultier  de  Biauzat, 
llerliit,  Bçuçbf ,  Pef«rpion,  Gaultier  dq  Biauzàt,  Bar- 


t 


rére  de  Vieazu,  fiessain  (ihià.  et  a.  aaiv.)  ;— ada^ 
(Son  (a>id..  p.  76^  ;  —  article  10  :  pusiencs  membres, 
Berlin  (iMd.)  ;  —  adopUoa  (ibid.)  ;  —  artieto  11 
abbée  d'Gyiaar,  Lavie  ^Jrii.);  —  adep&oo  (*6sil.)  ;  — 
afticle  12  :  ftegnaud  (d«  St^iU-J*tmrd.'A»9tit),  £aa- 
pil  de  Prétetn,  «arqua  de  FoacauU,  Carat  al^é,  Ho- 
reaai,  Regnaud  (de  Siiinl-JSeaa-d'iiMgely)    (iJbià.    et 

LMiir.);  —  adoplioB  (liUd.,  p,  76S>  ;  —  vota,  saas 
eassion,  de  ratticle  t3  (t6id.);  —  articles  M 
et  15  :  Legrend,  Fcoefaot,  comte  de  Levia  Ilirepoit, 
■ougint  de  Itoqiiatert,  Gérard  (de  ikiMses^  TUb- 
ch^  Uelaadtte,  BoutteviUe-Bauielz,  Merlin  (iMd.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoptioa  des  deux  articlaa,  mais  eoas 
téserre  dWe  noaveUe  rédaction  dn  ISA  («ImL, 
p.  768). 

DjBwu  18  CraivA.  dipoté  du  tier*  ém  4n  batUiap 
de  Vttryrle-Kraatai^  Donoe.  dan*  une  leure,  des 
evplicAtKifi»  SOT  «Ui  Me»age  de  wu-  rapport  cwKer- 
naot  le  reerniMBeat  de  l'^ovée,  U^eV  pasMge  av«it 
provoqué  d^g  proleMalton*  de  la  part  d'un  grand 
Bombra  de  spidals  at  d'officiers  (V  \l,  p.  98  et  u>iv.). 
'-  Parte  SM  U  logeweat  das  g^oa  d«  ûenv(p-W). 

—  sur  les  octroi?  Ip.  318),  -^  «jBr  les  haraa  (p.  30^, 

—  car  ou  projet  d«  dA»«(  coM«rMat  i/as  uoithki 
(p.  419),  —  sur  U*  priUfl»  rettgieSK  <p.  54«),  —  mt 
le  procès  verbal  (p.  6.(M,—  sur  ta  co»s|((W^o9  de  (V- 
née  (p.  733,  et  siut-).  (p.  739),  (b-  ^^\■)' 

De  CaAT«unt  (Qbp),  dépaté  diS  Ut  ppblesse  d«  bail- 
liage de  Bar-le-puc  en  Barrois,  Parle  su/-  les  peosioBs 
(t.  il,  p.  108),  —  «n  le  giémoire  de  U^  république 
de  Gènes  reutif  4  I»  Coise  ^i.  270),  — sur  les  octreis 

>.  3J8),  —  sur  les  taras  (p.  393),  —  sur  les  troa- 

les  des  provinces  (p.  680). 

OucRBT,  député  du  bailliage  de  Micon.  Parla  sur  la 
divisiop  A^  royauBie  (l.  XI,  p.  258  et  suiv.). 

DuFAD,  député  suppléant  du  tiers  état  de  la  sénéebsas- 
lée'de  Ront-de-Marsan.  Est  proposé  pour  remplaen- 
pérez  d'Artassan .  député  démissionnaire  (U  XI, 
p.  1)8)  ;  —  son  admission  est  ajournée  [ibid.)  ;  -  est 
admis  (p   224). 

QsvBAissE-Docan,  député  du  tiers  état  de  la  sénéebaas 
sée  de  Biom.  Dénonce  des  journaux  et  demaada  U 
nomination  d'un  comité  de  eeonire  (L  XI,  p.  17$).— 
Propose  d'interdire  aux  députés  de  faire  des  joar- 
naoi  Ubid.).  —  Parle  snr  lÂ  division  dn  royaue 
(p.  MO),  —  sur  la  sappresaion  des  orikes  religieax 
ip.  «»). 

D^HABT  (Mt^qsis),  député  de  ^  noblesse  du  par» 
de  Soûle.  Parle  si^r  V>Ac:idcpt  i;el4tif  a  Dnbois  « 
Cra^t^  et  au  Régiment  J'Armagnac  (t.  XI,  p.  $0,  — 
sur  \»,  division  du  roya«m«  (p.  496). 

DoPAC  DE  Bade-Is  (MartiuU),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Carcassouoe.  Donne  sa  dSmissioB 
(t.  XI,  p.  5U). 

Dopoirr,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchanssé  de  Bi- 
goire.  Pane  siv  la  divi.oion  dn  royaume  (t  XI,  p.  ISRj, 
Tp.  4Î8). 

DirpocTT  (de  Nimourt),  député  du  tiers  état  dn  bailbage 
de  Nemours.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  108).— 
Fait  nn  rapport  sur  les  limites  dn  département  de  Pa- 
ris (p.  3S6).  —  Parle  snr  ta  division  dn  royaond 
(p.  3S0  et  soiv.).  —  Présente  un  projet  de  déerM  snr 
nbolitlon  dn  régime  prohibitif  des  baras  (|>.  99S),— 
le  tnodifle  (p.  39«|.  — Fait  nn  rapport  sur  la  divisna 
du  département  de  Bàr-le-Dnc  (lètd).  —  Parle  sur 
l'organtsation  des  municipalités  (p.  417).  —  Propose 
deut  décrets  concernant  la  division  des  dépsrieoieats 
du  Bas-Maine  et  do  Haut-Maine  (p.  417).  —  Fait  u 
rapport  sur  ta  division  du  département  de  r.A.lbigeois 
(p.  437).  —  Fait  une  motion  ooneerhaot  le  bon  ordre 
des  finances  et  l'état  constitutionnel  du  clergé  (p.  490). 
— Fait  un  rapport  sur  la  division  dn  royaume  (p.  M8). 

—  Approuve  an  vœu  dn  Roi  touchant  les  districts  de 
Fontainebleau  (p.  518).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret snr  les  Unances  (p.  520).  —  Parle  sur  les  ordres 
religieux   (p   544),  (p.  589).  — Fait  un  rapport  snr  le 

crei  général  ftlatif  an^  départements  dît  royansw 
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im, 


(p.  602  et  sniv.)  —  Ses  observations  snr  le  nombre 
des  districts,  et  des  tribunaux  (p,  606  et  suiv,|.— Parle 
sur  la  dirisioa  do. royaama  (p..  6]S),  .(P'  ^31),  —  sor 
lé  traitement  des  religieux  (p.  639),  Jp  647etsnir),— 
sur  les  troubles  des  provinces  (p.  667  et  sniv.),  (p.  682). 

Dùpout  ^Adrien),  député  de  la  noblesse  de  la  Tttto-de 
Paris.  Présente  an  projet  de  décret  limitatif  do-  droit 
des  coBÙtés  (U  Xi,  p.  24).  —  Propose  de  charger  le 
président,  d'écrire  une  lettre  à  tous  les  réginieuts 
p.onr  témoigner  des  sentinaents  de  l'Assemblée  (p.  69), 

—  de  prier,  le  Boi  dé  fixer  lui-même  le  chifWe  db  sa 
liste  civile  (p.  62),  —  Parle  snr  les  pensions  (p.  74), 

—  sur  l'imposition  extraordinaire  demandée  paria  ville 
deRo««a(n.ll5),7-sur  lanéceseité.de faire  uneadresse, 
aux^cemmettants,  interprétative  de  l'esprit  dfes  dé- 
crets (i)^..172.), .— snr  la  ttivision  du  royaume  (p.  180). 

—  Demande  que  tons  les  décrets  soient  tradaiiï  dans 
t«n»  les  idiomes  d^  la  Erance  (p,  185).  —  Parle  sur 
1*  prix  des.jpuroécs  de  trayail  exigé  pour  être  ci- 
toyen, actif  (p.  187),  —  sur  la  nionpaie  de  billon 
(r.  2aU, —  sur  l'affaire  de  Toulon  i  p.  228),— sur  la  no- 
mination d'un  nouveatt. cotmité  des  ra()ports  (p.  264), 
— l»ttr-  les  incampa,libUité3  pai;l«mentaires  (p.  329),  — 
sar  la  peroeptiouiies  impositions  de  1790  (p.  397), — 
sar  nn  projet  de.loi  concernant  des  troubles  (p^.  419), 

—  snr  le  procès-verbal  (p.  600  et  saiy.),  —  sur  les 
ordres  raligienj;)  (p.  640),  (p.  6Si<  —  sur  les.iron- 
bles  des,  oroTinoas.  ip.  669  et  sniv.),,  (p.  682)^. — 
sur    Ibs    aépensea  publiques,  (p.  714). 

OiKUiESHOi,  député  dti  tiers  état  du  bailttago'  dé  Bar- 
le-Ouc  en.  Barrois.  Piirle  sur  la  formation  d'un  oo- 
milé  d'impositions  (t.  )U',  p.  231), —  snr  l'exer- 
oica  dés  droits  de  citoyen  actif' (p.  319)i  —  snr  lés 
cpupes  de  bois  ecclésiastiques  (p..  664). 

OtntAitD  DE  KuLLAiiB,  dfipaté'  dn:  tiers'  état  d»>  la>sitté- 
cbaossée  d'Arles.  Détaonee  l'enièTcnent,  par  la  pré- 
V;âl  de  BarseiUe,  de  l'ancien  conseiller  an  parlsmont 
d'Ail,  Serran,  notiure  dçs  Baux  (t.  XI-,  p.  449-  et 
sniv.); —  demanda  la-  jonction' de  cette  «flhire-à 
celle  dés  troubles  de  Marseille-  (p^  7321;'  —  ftût  un 
exposé  complet  de  l'affaire  (p.  742  et  snir.). 

Dotal  n'ÉpRtHKsxiL,  dépoté  de  la  noblesse  de  P&nS'- 
bors-tes-murs.  Parle  sur  les  peniious  (t.  XI,  p.   109). 

—  Bomaiule  qn'on.  alataeftt  tMtt  d»  aHita^  dn  fowntw 
jtidiciMo»  (f .  IIA).  —  Upond,  Al  Bm1I>,,  se  plaignant 
de  ee^p-'eni  loi  ai  faitdiFe  ^'ii.a  oonâeillé^i  YwoIm- 
yôque  de  quitter  la  France  cbas  llintÉr^L  da  sa.  séea- 
rite  (p.  114).  —  Parle  snr  le  refus  du  parlement  de 
BiMoes,  d'enrsgistaer  nn  décret  dfli  L'iissemblée  (p>  %U 
•ts«in.)4  (pi  M?-),  •» sHr  t«  mémoire  d»  1«  répnUiqne 
de  Gtees,  relatif  à  la  Conte  (;«  969),  —  sui  1  inaident 
pamo^éb  pac  l'abbét  Maury  t^.  2S7)«.  — ■  sw  les,  trou- 
Maa  dâ  MaaseiUa  (P'.  403)v  -—  au  wia  proposiiian  de 
YoMri  (p.  489),  —  sor  las.  troqbles  des,  j^viaees 
I^Jtai^v  —  s«t  la  sa^prasaioik  des.  ordres  caliRiaqx 
\pt  568),  (».  59^,.  (p.  591),.  — -  aar  las  ttoubJiaa  des 
I>roTineaa  (p.  690  et  sniii.),  (p.  SSO)^  —  suc  U04  KédDC- 
Itoa  des  Aépaaaei  ^bk^asa  (^>  113)>. 


R 


E«H)iir-PioNATiu.i  (Goflrte  d'),dépa(id«  I»  noMaasa  du 
kailUage  da  Soiacow.  Parle  mr  la  d^viuiut  4n 
icyanne  (U  XI,  p.  327). 

Eliiuco  (Baron  4'),  député-suppliant  da  Ut  «oUease  du 
bailliage  de  LiUe.  Remplace  M  baroa  de  NftjelW  dié- 
misaionnaire  (t  XI,  p.  3&),  —  Parla  snr  1^  traite  des 
noiit  (p,  161  al  snivij. 


Elections.  Ajournement 
pomué  à  la  place  da 
miasioipaire  da  pays 
t.  XI,  p.  118);  —  elle 
—  Rapport  par  Merlin 
él«  par  la  priBaipant^ 
outadant  A  avoir  uaa 


de  l'admission  de  Dnfan, 
Peraz  d'Artaasan,  dépntâ  di- 
da  Uarsau  (8  janvier  t'790, 
est  votée  (16  janvier,  p.  224). 
snr  les  pouvoirs  de  Cochelet, 
d'Arcba»  et  da  GharlaviUa,  d«- 
reprwentMMB  diraaM  4  l'As- 


semblée nationale  (19  janvier,  p.  9ji0  et  sniv.)  ;  -r  dis^ 
cussion  :  quelqaes  membres,  Rœderer  [ibid,,  p.  9S6)  ; 

—  admission  de  Cochelet  (ibid.).  —  Admission  dn 
baron  de  Nédoncbelle,  nommé  A.  la  place  dn  da«  d« 
Croy,  dépo^  da  Qnp^noy,  démissionnaire  (22  jaaviar, 
p.  2»7). 

EtEcnom  iiirimipalbs  ht  AD«imsTRATms.  Proposition 
de  Ramel-Nogaret  tendant  à  exempter  do  timbra  et 
du  contrôle  les  actes  y  relatifs  (18  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  239)  ;  —  discussion  :  Populus,  Malés,  Fréteau,  Gran- 
gier,  Regnault,Hougins  de  Roquefort  [ibU.  et  p.  saiv.); 

—  adoption  [il>id.,  p.  230). 

EvMEKT,  d^uté  du  tiers  état  dn  bailUage  da  Matz.  Parle 
sur  l'affaire  de  Bélesme  (t.  XI,  p.  40),  —  snr  l'inci- 
dent relatif  à  Dnbois  de  Orancé  et  an  régiment  d'Ar- 
magnac (p.  60  et  sniv.),  —  snr  le  mode  d'tm]^- 
sition  snivi  dans  le  Berry  (p.  65),  —  sur  l'organisation 
des  municipalités  (p.  113),  —  sur  la  question  des  li- 
belles (p.  172). —  Réclama  nne  loi  snr  la  liberté  da  la 
presse  {ibid.).  —  Parte  snr  la  déclaration  des  biens  dn 
clergé  (p.  225),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  aox 
ggtains  (p.  278j,  — sur  la  procédure  criminelle  [UHd,]. 

—  ijeiuande  que  nul  député  ne  puisse  voter  ava^t 
d'avoir  prêté  le  serment  civique  (p.  431),  —  qn'on  ne 
faase  pas  perdre  le  temps  de  l'Assemblée  avec  des 
correspondances  journalières  (p.  456).  —  Parle  sur 
VyélACtion  du  maire  de  Saint-Jean-d'Angély  (p.  541), 

I  -^  sur  les  troubli's  des  provinces  (p.  613),  —  sur  un 
atrêl  du  parlement  de  Toulouse  (p.  664),  —  sur  la» 
droits  féadaux  (p.  694). 

ExpaoNTs.  Proi^osifion  da  Kytspotter  tendant  à  antorisar 
la  ville  de  Ltlk  à  emprunter  500,000  livres  pour  l'ap- 
provisiQnQement  des  grains  dans  l'intérêt  des  pauvres 
(13  janvier  1790,  t.  XL  p.  1801:  —  diacnssion  :  plu- 
sieurs membres.  La  Poule,  Fréteau,  Wartel,  Noif 
(tfcttf.);— rejet  (feM.). 

I  EmuBAQLT  DK,  La  Ro4«&  déptité  du  tiers  état  de  la  s4- 
'  néctonssée  du  H/M9.  Fa,it  i^n  ra^tport  sor  l'exporta- 
tion des  bois  de  la  ]L,Qrraine  allçm&qde  (t.  XI,  p.  729); 

—  le  défend  [ibid.]. 

ÉMe  (Allbé  de.  l*).  IJne  dépu*atiQn  de  l«i  commune  de 
Paris  annonce  sa  mort  et  demanda  qu'un  éiablissa- 
ment  public  aoit  créé poiir  continuer  son  œavre  (18  fé- 
vrier 1790,  t.  Xl,  p.  644  et  suiv.)  :  -  prise  eu  considé- 
ration (t^id.,  p.  645).  —  QépattttioQ  de  l'Aaseimblée 
charizée  de  la  représenter  w  servie^,  solennel  décerné 
à  l'abb^  de  l'Epée'  (22  février,  p.  664.  et  suiv.J.  — 
Compte  rendu  de  la  cérémonie  par  le  marqnis  d'Es- 
tonrmel  (25  février,  p.  688)  ;  —  oraison  funèbre  ^»- 
noncée  par  l'abbé  Fauchet  {ibid.,  p.  '700  et  soiv.). 

ËPHtaosNii.  (D').  Voir  JktiuU-  i' Sjiriwi^tnil. 

Esiio,  député  da  tiers  état  de  la  sénéohansaée  de  TilU- 
naQve-de-Berg.  Parla  snr  les  droits  féodaux  {%.  XI, 
p.  686). 

BsTQimiiU.  (Harqaia  d"),  dépoté  de  la  naJklassa  do  Cam- 
brésia.  Parla  sur  un  don  patriotique  fait  par  des  6é- 
•AWOis  (t.  XL  p.  2),  -r^  sor  l'organiastion  des  mnai- 
Cipaliiéa  (p.  37),  —  snr  les  pansiona  (p.  S3),  (p.  74),  — 
snr  la  question  des  libelles  (p.  172),  —  snr  la  motion 
de  Robespierre  eoBcerBanl  l'exercice  des  droits  da 
citoyen  actif  (p.  319),  —  sur  la  proposition  de  Malooet 
oonceroant  on  diiconrs  da  Rot  (p.  436).  —  Ses  mo- 
tiona  sur  l'emploi  des  fonds  des  dons  patriotiques 
(p.  554),  — sur  la  mutation  des  abbés  régnliers  (p.tMÏ). 

—  Parle  sur  la.  division  du  royaume  (p.  585)  ;  —  sur 
les  ordres  religieux  (p.  891),  (p.  600),  (601), — sur  les 
droila  féodaux  (p.  886).  —  Rend  compte  dn  service  fn- 
nébre  de  l'abbé  de  l'Epée,  an  nom  de  la  députation 
qoi  y  représentait  l'Assemblée  (p.  688). 

Excès  de  poovom.  Dénonoiation  de  Doraod  de  Mail- 
lane  contre  le  prévôt  génértti  de  la  maréchaussée  de 
Provence  (2  lérrier  1790,  I.  XI,  p.  416);  —  le  même 
membre  demande  que  cette  affaire  soit  jointe  à  celle 
dee  troubles  de  Marseille  (38  février,  p.  732);  —  rea- 
voi  an  comité  des  rapports  (tfttd.)j  —  exposé  da  l'af- 
faire par  Durand  de  Maillaoe  (p.  749  et  soiv.).. 
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ExpiiLT  (Abbé),  dipnté  dn  clercé  du  diocdM  de  Stini- 
Pol-de-Léon.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  SS7). 

EzpoaTATioN.  Rapport  par  Enjabaalt  de  La  Roche  sar 
l'exporlation  des  bois  de  ut  Lorraine  allemande  à 
l'étranger  (S7  février  1790,  t.  XI,  p.  199);  —  discas- 
don  :  Lavie,  Enjnbaalt  de  La  Koene,  d'Ailly,  Goapil 
de  Préfeln  (ibii.)  ;  —  adoption  du  projet  de  décret 
amendé  (ibid.  et  p.  sniv.). 

Bymak  (Abbé  d'),  dépnté  da  clergé  de  Hagneneaa- 
Wissemboorg.  Défend  la  noblesse  et  le  clei^é  d'Alsace 
(t.  XI,  p  354).  —  Parle  sur  les  réclamations  relati- 
ves anx  dirisionj  du  royanme  (p.  36*),  —  sar  les 
biens  eeclésiastiqnes  (p.  438),  —  sur  la  division  dn 
royanme  (p.  519),  —  sur  les  ordres  religieu  (p.  585 
et  soiv.),  (p.  591),  -      ■  


(p.  7M). 


snr  les  droits  fèodânx  (p.  691), 


Facchet  (Abbé).  Prononce  l'oraison  fsnébre  de  l'abbé 
de  l'Épée  (25  février  1790,  t.  XI,  p.  700  et  sniv.). 

Favras  (Marquis  de).  Le  comte  de  Provence  qaalifie  de 
calomnie  le  brnit  répandn  contre  Ini  et  qni  le  dénonce 
comme  principal  coupable  dans  l'affaire  ponr  laquelle 
le  marqais  est  déteno  (t  XI,  p.  32  et  sniv.).  —  Sa 
requête  tendant  à  faire  décréter  que,  dans  les  24  heu- 
res de  l'emprisonnement  de  l'accnsé,  le  juge  le  fera 
paraître  devant  loi  (p.  234);  —  discussion  :  Goupil  de 
Préfeln,  de  Montlosier,  Goupillean  {ibid.);  —  question 
préalable  {ibid.).—  Le  marquis  de  Foucault  déclare, 
contrairement  i,  l'assertion  d'nn  journal,  rilK«m6I«> 
nationale  et  eommtine  de  Parte,  qu'il  n'a  jamais 
écrit  an  marquis  de  Favras  (p.  264). 

Fatdel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  dn 
Qoercy.  Dénonce  les  troubles  dn  Quercy  (t.  XI,  p.  456). 
—  Demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  seni  chargé 
de  rétablir  l'ordre  (p.  537  et  sniv.). 

Fate  (Villoutreix  de),  évéqne  d'Oléron,  dépnté  da  clergé 
dn  pays  de  Soûle.  Propose  que  chaque  membre  de 
l'Assemblée  abandonne  le  quart  de  ses  honoraires 
pour  les  pauvres  de  Paris  (t.  XI,  p.  265). 

F^RADD,  dépnté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(t.  XI,  p.  330),  —sur  la  division  du  royaume  (p.  375). 

Ferhond  des  GHAPELitus.  Voir  Defemum. 

FmAHCEs.  Motion  de  Dupont  {de  Nemoure)  tendant  i 
faire  décréter  que  l'on  s'occupera  sans  discontinua- 
tion du  bon  ordre  et  des  ressources  des  finances,  des 
fonds  &  appliquer  an  service  des  ministres  dn  culte 
de  U  ressource  à  trouver  dans  les  biens  du  clergé  et 
du  remplacement  des  branches  de  revenu  dont  la  per- 
ception est  snspendne  ou  à  supprimer  (6  février  1790 
t.  XI,  p.  450);  —  appuyée  par  Rcederer  (ibid.);  — 
aiournemeat  (ibid.) — Projet  de  décret  proposé  par 
Dupont  {de  Newumrt)  (9  février,  p.  520);  —  dibM  • 
Bamave,  Démennier  (ibid.);  —  ordre  du  jour  {ihid.). 

Fissoif-jAOBEaT,  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Parle  sur  l'adresse  des  200  électeurs  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  (t.  XI,  p.  110),  —  sur 
la  division  du  royanme  (p.  188),  (610),  —sur  les  or- 
dres religieux  (p.  647). 

FoLUvittE  (De),  député  —suppléant  de  U  noblesse  du 
bailhage  de  Péronne.  Remplace  le  duc  de  Mailly,  dé- 
missionnaire, (t.  XI,  p.  21).  _  Demande  que  le  comité 
•les  rapports  soitauçnenté de  quinie  membres  (p.  535). 
—Parle  snr  une  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant 
à  tenir  séance  un  dimanche  (p.  730.) 

FonCTiONiiAiRBs  PUBLICS.  Boucbe  demande  si  l'article  4 
du  décret  sur  les  pensions  comprend  les  ecclésiastiques 
parmi  les  fonctionnaires  publics  (5  janvier  1790,  t.  XI, 

{>.  103);  —  adoption  d'ime  modification  introduite  dans 
e  sens  affirmalif  (ibid.,  p.  iio.) 


FoiiTAiitBBLKAD.  VoBu  du  Roi  formulé  dans  nne  lettre  ds 
comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  l'intérieur,  et  ten- 
dant i  comprendre  dans  un  seul  district  la  viQe  et  la 
forêt  de  Fontainebleau  (9  février  1790,  t.  XI,  p.  518^ 

—  débat  :  Dupont  (de  nemown),  vicomte  de  Noailles, 
abbé  Thibault  (ibid.)  ;  —  le  Président  est  chargé  de  ré- 
pondre an  Roi  que  le  décret  rendu  par  l' Assembla 
remplit  i  peu  prés  son  vœu  (ibid.). 

Fos  DE  Laborde,  député  dn  tiers  état  de  la  sénédiansiét 
de  Toulouse.  Demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  Dufraisse-Duchey  tendant  i  interdire  aai 
députés  de  faire  des  journaux  (t.  XI,  p.  172).  —  Parie 
sur  la  dénomination  des  départements  (p.  711). 

FoDCADLT-LARDiaAUE  ^Maraiiis  de),  dépnté  de  lanoUesw 
de  la  sénéchaussée  du  Périgord.  Se  plaint  des  kn- 
gneurs  dn  procès-verbal  au  sujet  des  non-eatholiqw* 
et  des  comédiens  (t.  XI,  p.  20).  —  Demande  que  Yta 
statue  au  plus  tdt  sur  le  rachat  des  rentes  et  cens  (p.  22). 

—  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  31), 

—  sur  les  curés  congruistes  (p.  45),  —  snr  les  pen- 
sions (p.  109),  —  sur  l'impét  relatif  aux  maisons  de 
campagne  et  aux  ch&teanx  (p.  115).  —  Fait  une  pro- 
position concernant  la  perception  des  cens,  r«iles  et 
redevances  non  supprimés  (p.  224).  —  Déclare  qnH 
n'a  jamais  écrit  au  marqais  de  Favras  (p.  464).  —  De- 
mande l'application  de  l'article  da  règlement  qui  in- 
terdit de  faire  partie  de  deux  comités  (p.  966). —  Parie 
sur  un  incident  provoqué  par  l'abbé  Hanry  (p.  288], 

—  sur  les  baras  (p.  394),  —  sar  les  troublés  oe  Mar- 
seille 'p.  403),  —  snr  l'organisation  des  munieipaliiét 
(p.  417).  —  Dénonce  des  troubles  dans  le  Périgord  et 
propose  un  décret  en  conséquence  (p.  418  et  soir.); 

—  le  défend  (p.  419).  —  Demande  que  l'on  vote  une 
adresse  aux  municipalités  (p.  431).  —  Parle  snr  les 
troubles  des  provinces  (p.  538),  —  snr  une  motion  re- 
lative aux  ouvriers  lyonnais  privés  de  leurs  droiu  dt 
citoyens  actifs  (p.  555),  —  sar  la  division  dn  royuuae 
(p.  611),  —  snr  les  troubles  des  provinces  (p.  613  et 
sniv.),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  650),  —  sur  les 
troubles  des  provinces  (p.  670),  —  sur  le  rappel  i  l'or- 
dre de  Blin  (p.  673),  —  sur  les  troubles  des  prorinees 
{p.  680),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687),  —  sur  la 
division  du  royaume  (p.  711), — snr  les  droits  féodasi 
p.  765). 

Francoville,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ca- 
lais et  Ardres.  Demande  que  les  deux  Flandres  corn- 
iposent  un  déutrtement,  et  le  Hainant  et  le  Caabiésis, 
un  autre  (t.  XI,  p.  257). 

FrAtead  de  Sairt-Jost,  dépnté  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Melun.  Parle  sur  rinddettt  relatif  i  Dabob  de 
Crancé  et    an   régiment  d'Armagnac  (t.  XI,  p.  61), 

—  sur  les  lettres  de  cachet  (p.  67),  —  snr  les  pensions 
(p.  107).  —  sur  nne  instruction  relative  aux  corps  ad- 
ministratifs (p.  119),  —  snr  an  emprunt  de  la  yflle  de 
Lille  (p.  180).  —  Donne  sa  démission  de  manbreds 
comité  des  pensions,  laquelle  n'est  pas  acceptée 
(p.l86).  —  Parle  sur  l'exemption  du  timbre  et  ds 
contréleponr  les  actes  relatifs  aux  élections  munici- 
pales et  administratives  (p.  230),  —  sur  les  rédama- 
tious    relatives  i  la  division  du .  royanme   (p.  96^, 

—  sur  la  lettre  dn  maire  de  Paris,  Bailly,  eoneamaat 
les  indigenta  (p.  265),  —  sur  la  divison  dn  royaume 
(p.  327),  —  snr  la  motion  de  Salle  de  Cbonx  tendant 
a  priver  les  religieux  des  droits  de  dtoyens  actib 
(p.  338),  —  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
m.  329), — sur  les  haras  (p.  384),—  snr  les  bions  ee- 
elésiastaqnes  (p.  438),  —  sur  les  ordres  retigisnx 
fp.  592J,m.  600),  —  sur  la  division  da  royaMM 
(p.  610),  (p,  611  et  sniv.),—  snr  les  ordres  religieux 
(p.  640  et  sniv.),  (p.  652),  —  snr  les  troubles  des 
provinces  (p.  682),—  snr  les  droita  féodaux  (p.  686). 

—  sur  la  rédaction  des  dépenses  (p.  725),  —  sur  1*11»- 
presdon  du  procès-verbal  (ibid.),  —  sur  les  lettres  de 
cachet  (p.  731). 

Fbochot,  dépnté  du  tiers  eut  dn  bailliage  de  La 
Montagne.  Parle  stir  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  765 
et  sniv.  ). 

Fimn/-MoirrsiÉGiTR  (Marquis  de),  dépnté  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  d'Agen.  Parle  sur  les  eurés  eea- 
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gnii«tos(t.  XI,  p.  45),  —  sw  le  prix  des  journée»  de 
travail  exigé  poar  être  citoyen  actif  (p.  187),  —  sur 
les  droits  des  juifs  (p.  364),  —  sur  un  projet  de  décret 
concernant  des  troubles  (p.  419),  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  497),  —  sur  une  motion  en  faveur  des 
ouvriers  lyonnais  privés  de  leurs  droits  de  citoyens 
actifs  (p.  555),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  588), 
(p.  647),  —  sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Blin  (p.  673). 


Gasat  l'alné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  La- 
bour. Parle  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  Msem- 
blées  provineisdes,  les  commissions  intermédiaires  et 
les  intendants  (t  XI,  p.  3t),  —  sur  les  pensions 
(p.  107  et  sniv.),  —  sur  la  réunion  du  pavs  des 
Basqnas  an  Béarn  (p.  170  et  suiv.),  —  sur  la  réunion 
de  la  Corse  àla  France  (p.a69),— sur  l'interprétation  des 
décreu  (p.  375),-  sur  la  division  du  royaume  (p.  486), 

—  sur  la  proposition  de  Loys  concernant  les  condamnés 
(p.  497  et  suiv.),—snr  l'exécution  du  décret  concernant 
les  juifs  (p.  5i0),  —sur  l'emploi  du  produit  des  dons  pa- 
triotiques (p.  ssis), — sur  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux  (p. 588  et  suiv.),  (p.  690),—  sur  la  division  du 
royaume  (p.  610),  (p.  «M),  —  sur  les  troubles  des 
provinces  (p.  680),  —  sur  la  division  du  royaume 
[p.  711). 

Garât  le  jeune,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
LÏdionr.  Parle  sur  la  réunion  du  pays  des  Basques  an 
Béarn  (t.  XI,  p.  171);  —proteste  contre  celte  réu- 
nion et  est  rappelé  &  l'ordre  [ibid.). 

Gakdbi  NATioNALCs.  Discussion  d'un  projet  d'article, 
portant  (qu'elles  prêteront  serment,  entre  les  mains 
des  ofSciers  municipaux,  de  maintenir  la  constitution 
et  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  : 
comte  de  Virien,  Bamave,  comte  de  Mirabeau,  de 
Montlosier,  comte  de  Clermont-Tonnerre,  de  Robes- 
pierre, de  Montlosier,  Target  (7  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  113  et  suiv.);  —  adoption  de  l'article  amendé 
(p.  114). 

Gaultier  de  Biadzat,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  l'inci- 
dent relatif  à  Dubois  de  Crancé  et  au  régiment  d'Ar- 
magnac (t.  XI,  p.  60),—  sur  les  troubles  de  Toulon 
(p.  63),  —  sur  le  mode  d'imposition  suivi  dans  le 
Berry  (p.  65),  —  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  238), 

—  sur  la  division  de  l'Auvergne  (p.  967),  (p.  468),  — 
sur  l'interprétation  des  décrets  (p.  375),  —  sur  ror- 
ganisation  des  municipalités  (p.  416),  —  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  539  «  suiv.),  (p.  585).  —  Secré- 
taire (p.  609).  —  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(p.  61S),  —  sur  la  motion  de  Caialès  relative  au  re- 
nouvellement de  l'Assemblée  nationale  (p.  621),  — 
sur  le  traitement  des  religieux  (p.  640),  —  sur  les 
troubles  du  Quercy  (p.  644),  —  sur  l'impression  du 
procès- verbal  (p.  7ï5),  —  sur  les  droits  féodaux 
[p.  764). 

GàRBS  (République  de).  Adresse  un  mémoire  concernant 
ses  droits  snr  l'Ile  de  Corse  (îl  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  268  et  suiv.);  —  discussion  Itotil.  p.  869  et  suiv.); 

—  ordre  du  jour  (iàid.,  p.  »70).  —  Voir  Corse. 

GiRBVois.  Lettre  à  Volney  sur  la  contribution  et  la  ga- 
ranti» des  Genevois  (29  décembre  1789,  t.  XI,  p.  39), 
(p.  42). 

Gknretr,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Chilon-snr- 
SaAne.  Fait  un  rapport  sur  les  droits  d'octroi  ou  aides 
relatifs  i  Valenciennes  (t.  XI,  p.  317). 

Georges,  député-suppléant  du  bailliSjge  de  Verdun. 
Remplace  Dnpre  de  Balai,  démissionnaire  (t.  XI, 
p.  183|.  —  Parle  snr  la  division  du  royaume 
(p.  394). 

GtfRAR»,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  snr  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  767). 


GfoARD,  député  du  ti«rs  état  du  baiUiage  de  Toul  et 
Vie.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  850). 

Gerle  (Dom),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de. 
Riom.  Parle  snr  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  67), 
—  sur  les  ordres  religieux  (p.  639),  (p.  646),  (p.  647). 

GiBfiRT  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ver- 
mandois.  Parle  sur  te  prix  des  journées  de  tnv"' 
exigé  pour  être  citoyen  actif  (t.  XI,  p.  187).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  municipalité  de 
Noyon  (p.  543). 

GiLLET  DE  LA  J ACQUEMIRIÈRE ,  dêputé  du  tiors  état  du 
bailliage  de  Montarps.  Parle  sur  un  projet  de  décret 
concernant  les  acquits-à-caution  (t.  XI,  p,  186). 

GiLLOif,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Verdun. 
Parle  snr  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  394). 

Girard,  député  du  clergé  dn  bailliage  de  Montargis. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  420). 

GiRAOD-DoPLEsais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nantes.  Demande  la  déchéance  des  membre.")  de 
l'Assemblée  qui  refusent  le  serment  civique  (t.  XI, 
p.  498). 

GiROT-PoDZOL,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchausaée 
de  Riom.  Parle  sur  la  division  dn  royaume  (t.  XI, 
p.  267  et  suiv.),  Ip.  540). 

Glbzbn,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  snr  les  pensions  (t.  XI,  p.  74),  —  snr 
les  troubles  de  Toulon  (p.  322),  —  snr  les  incompa- 
tibilités parlementaires  (p.  330). 

Gobel,  évêque  de  Lyda,  député  du  clergé  dn  bailliage 
de  Belfort  et  Hnningne.  Parle  sur  la  suppression  des 
ordres  religieux  (t.  XI,  p.  601). 

GossiN,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc 
en  Barrois.  Fait  des  rapports  sur  des  contestations 
relative.^  à  la  division  générale  du  royaume  (t.  XI, 
p.  170,  (p.  179).  (p.  184  et  suiv.),  (p.  189),  (p.  209), 
(p.210),  (p.234etsuiv.),  (p.257),  (p.258)(p.  266),7p.  284), 
p.289),(p.316),  (p.  317),  (p.  326  et  suiv.),  (p.  350  et 
suiv.),  (p.  355),  (p.  362  et  suiv.),  (p.  374  et  suiv.).  — 
Propose  de  décider  que  le  comité  de  Constitution 
pourra  répondre  aux  demandes  des  municipalités 
relatives  à  l'interprétation  de  plusieurs  décrets  (p.  375). 

—  Parle  sur  le  département   de  Bar-le-Dnc  (p.  395). 

—  Fait  des  rapports  sur  la  division  du  royaume  {ibia. 
et  suiv.).  —  Se  plaint  des  inexactitudes  dn  procès- 
verbal,  qu'il  attribue  à  Baudouin,  l'imprimeur  (p.  396). 

—  Fait  des  rapports  sur  la  division  dn  royaume  (p.  407 
et  suiv.),  (p.  420  et  suiv.),  p.  427  et  suiv.),  (p.  441), 
(p.  487),  (p.  496),  (p.  618  et  suiv.). 

Gossvm,  député  du  tiers  état  du  Qoesnoy.  Parle  sur  les 
droits  féodaux  (t.XI,  p.  764.). 

GooBBRT,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  la 
Haute-Marche.  Parle  snr  la  division  dn  royaume  (t.  XI, 
p.  284). 

GooDARB.  Orateur  de  la  dépntalion  de  la  commune  de 
Paris  chargée  d'annoncer  la  mort  de  l'abbé  de  l'Epée 
(t.  XI,  p.  644  et  suiv.). 

GoopiL  DE  Préfbln,  député-snppléant  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Alencon.  Présente,  au  nom  dn  co- 
mité des  recherches,  un  projet  de  décret  snr  le  crime 
de  lése-nalioo  (t.  XI,  p.  115);  —  demande  qu'on  le 
discute  (p.  169).  —  Parle  snr  l'affaire  de  Toulon 

S  p.  227),  —  sur  la  requête  du  marquis  de  Favras 
p.  234),  —  snr  l'intervention  do  district  des  Corde- 
lers  en  faveor  de  Harat,  décrété  du  prise  de  corps 
(p.  288),  —  sur  la  division  dn  royaume  (p.  325).  — 
Fait  une  motion  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(p.  328).  —  Parle  snr  l'interprétation  des  décrets 
(p.  375) ,  —  snr  tm  projet  de  décret  concernant  des 
troubles  (p.  419).  —  Demande  que  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  prêtent  le  serment  civique  (p.  431) ,  — 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  invité  à  statuer  sur  les 
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réclamations  iés  AflenMMs 'MstAsMin  de  'fleh-m 
Alsace  et  «n  LMVaiMe  ft>.  M7).  —  Parte  «ttr  la  Mm- 
pétence  da  conseil  da  Roi  (p.  603),  —  snr  le  reaou- 
vellement  de  l'Assemblée  nationale  (p.  622) ,  —  sor  les 
ordres  religienx  (p.  651),  —  sur  ïes  dn^  féodanx 
■  ).  691),  (p.  T4t),—  sAi  l'taportaWon  des  bois  de  la 
lorraine  allemame  (p.^),— sor  tes  droits  féodaux 
<p.  765). 

GoopiLLEAo.  défraie  dta  tiers  état  de  la  ïéViéchaossée  du 
Poiton.  Parle  sar  les  tVonliKis  de  Toaion  (t.  XI, 
p.  31),  —  Sur  l'organisation  des  monicipalités 
p.  112),  —  sur  la  requête  do  marquis  de  FaVras 
jp.  234),  —  sur  nn  projet  de  décret  concernant  les 
grains  (p.  278),  —  sor  la  q[uestiôn  da  serment  Ci- 
vique (p.  4*3),  —  sor  la  division  da  royaume  {p.  611) . 
—  Fait  an  rapport  sur  l'élection  da  maire  d  Aisuay 
(p.  66S),  —  le  défend  (iHd.).  —  Demande  qae  la 
)V«*tion  de  la  traite  des  noirs  soit  jointe  à  celle  des 
troubles  de  Saint-Domingae  et  de  La  Martinique 
(p.  762). 

'  GouRDAN,  député  dn  tiers  état  clu  bailliage  d'Amônl  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  «ne  iostmction  relative 
ant  corps  administratifs  (t.  XI,  p.  118),  —  sur  nn 
projet  de  décret  coBcemant  des  troubles  4p.  *i9)t  — 
sor  la  division  dn  royiuime  (p.  610). 

Goirms  (Abbé),  député  du  cierge  de  la  sénéchaussée  de 
Bézrers.  Parle  sur  les  peasiMs  |l,  XI,  p.  108),  — 
sor  l'imposition  extraordinaire  demandée  par  la  villa 
de  Rouen  (p.  115). —  Propose,  an  nom  du  comité  des 
flnaoees,  d  imposer  les  maisMis  ds  oampagoe  et  les 
ch&teaax  (p.  118).  —  Parie  éur  la  liquidalieu  des 
créances  arriérées  (p.  28S).  —  Fait  «ne  motion  con- 
cernant les  directeurs  des  fermes  A  sel  et  dn  tabac 
(p.  328).  —  Parle  sur  l'e\écation  des  décrets  sur  les 
manidipalilés  (p.  423),  —  Fait  an  ruopert  sur  l'ilti- 
pesitien  ertraordinaiire  le  la  ville  de  Kooen  (p.  497). 

—  Parle  sur  les  tronMes  des  provinces  (p.  o77>.  — 
Propose  un  projet  de  décret  concernant  les  imposi- 
tions du  Danphiné'fp.  711). 

fioirr  d'Arsv  (Marqnis  d^,  député-svppléant  de  la  no- 
blesse dn  bailliage  de  Mehui.  Parle  sur  l'importation 
des  farùaes  étrangères  dans  les  colonies  (t.  XI,  p.  2j. 
—Demande  à  preodre  è  partie  le  ministre  de  la  marine 
(»Wd.). 

GnAins.  Lecture  par  lU^atlt  d'Epercy,  an  nom  dn  co- 
mité des  rapports,  d'une  proclamation  daUoi  destinée 
i  en  arrêter  l'exportation,  et  d'un  projet  de  décret 
tendant  A  introduire  la  formalité  des  acqaits-i-caution 
(14  janvier  1790,  t.  XI,  p.  185)  ;  —  discussion  :  Ro- 
oespierre,  d'Ailly,  Gillet  de  La  Jacqueminière,  Priear, 
Camns,  Prieur,  Camns  {ibid.,  p.  186); —  renvoi  du  projet 
dedécrelau comité  des  rapports  [ibid.]. — Présentation 
d'un  projet  de  décret  par  ftegnault  d'Epercy J21  jan- 
vier, p.  277  et  suiv,)  ;  —  discussion  :  Emmcry, 
GoapiUean  {ibid.,  p.  278)  ;  —  qitestioo  préalable 
(t6td).  —  Rapport  par  Palasne  de  Lhampeaux  sur  nn 
fait  d'exportation  de  blé,  à  la  charge  do  sieur  Marli- 
neau  (18  février,  p.  64S)  :  —  4i><*>ssion  :  Loys_,  Priev, 
Bergasse-Laxiroale,  Voidel  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  judiciaire  (t&td.,  p.  646). 

Obakgier,  député  da  tiers  état  dn  bailliatte  de  Berrv. 
Conteste  anx  députés  le  droit  d'être  nommés  à  une 
fonction  (t.  XI,  p.  114).  —  Parle  sur  l'exemption  da 
timbre  et  du  contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élec- 
tions municipales  et  administtatives  (p.  230). 

Gbëgoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  rdtncy. 
Parle  sur  l'organisation  des  muoicîpaIités(t.  XI.  p.  46), 

—  sur  les  pensions  (p.  65).  (p.  ITO),  —  Stûr  les  juifs 
(p.  •'165).  —  Démande  que  le  comité  féodal  puisse  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  sont  adressées  concer- 
nant l'interprétation  de  plnsiears  décrets  (p.  436).  — 
Ses  observations  sur  le  rapport  dn  comité  d'agricul- 
ture cencernant  le  dessèchement  des  marais  (p.  494 
et  suiv.).  —  Parle  sar  la  suppression  dto  ordres  teU- 
gieux  (p.  S75),  —  sur  les  troubles  des  jiroVinces 
,'p.  615),  —  sur  le  traitement  des  religieuk  (p.  639), 
(p.  647). 

Grelbt  de  BtaaRXOAiiD,  dépdti  dn  tiers  état  de  la  sé- 


néchaussée de  la  Ifaute-Marobe.  Parle  sur  les  droits 
féodaux-(t.  XI,  p.  716). 

Grenier,  dépaté  du  tiers  état  de  U  sStlédtiittssée  àt 
Riom.  Parle  sur  la  division  da  Ï6y;(uillë  (t.  Xl,p.2£S^, 

(p.  374),  (p.  ^540). 

GRiFi'tfN  iik  Rôiuc>(ie,  Sêdftté  ttii  tiers  «tat  de  la  séné- 
chaussée de  LaUoclielte.  Deinande  i^tsertidnaapro- 
eès-verbal  des  réclamations  des  députés  d'Aunis  au  sujet 
de  la  réunion  de  cette  province  A  la  Saintonge  (t.  il, 
p.  177).  —  Parle  sur  la  division  du  royaume  [f.  Ui;. 

GoÉGAR,  dépoté  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Van- 
nes. Sa  plaint  de  ce  qu'une  partie  dn  discours  lu  nr 
le  président  de  la  Houssaye  n'a  pas  été  déposée  (t.  Ï.I, 
p.  128). 

Gi)iLi.A(iiiE,  député  du  tiers  étal  de  Paris  bors-les-mari. 
Demande  quon  s'occupe, de  la  situation  des  curés  rt 
vicaires  con^ruistes  (t.  XI,  p.  45);  —  son  projet  de 
décret  4  ce  sujet  (p.  48). ,—  Propose  de  fixer  immé- 
dialement  le  chiffre  de  la  liste  civile  (p.  107%  —  Parle 
sur  le  crime  de  lèse-nation  (p.  169),  —  sur  les  troD- 
bles  de  Toulon  (p.  222),—  sur  on  incident  provoqué 
par  l'abbé  Maury  (p.  286), — sur  une  réclamatioa  da 
Cousin  de  Beauménil,  procureur  du  roi  à  Xontdidier 
{p.  556),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  589),  (p.  58*, 
—  sur  le  renouvellement  de  l'Assemlilèe  nationale 
(p.  622),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  6dl).  —  Secré- 
taire (p.  732). 

Gdillotin,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Pirit. 
Parle  sar  les  articles  proposés  par  lui  concemasi  U 
procédare  criminelle  (t.  XI,  p.  278),  (p.  279),  —  sar 
les  IncompatibiUtés  parlementaires  \p.  330).  —  Secré- 
taire (p.  406).  —  Demande  la  rectmcalio'n  d'un  dé- 
cret sur  la  remise  des  pièces  nèc«<ssaîres  aa\  travasi 
des  eomiiés  {p.  638).  —  Parle  sur  le  iraitement  des 
religieux  -(p.  638). 

Goillou,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  doltennes. 
Parle  sur  la  Chambre  des  vacations  du  parlement  d« 
Rennes  (t.  XI,  p.  150). 


HAttEtDames'de  la).  Prés«nl«M  lenri  tiaiiima«es  à  r As- 
semblée (31  dêoembre  1789,  t.  Kl,  p.  86)  ;  —  rèpoiae 
du  préMA«Bt  {ibid.  et  p.  suiv.). 

BMrasikrb  JBaron  d'),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
iiage  de  Tours.  Fait  «n  rapport,  an  nom  du  eomitt 
des  fintnen,  sur  les  moyens  de  réprimer  l'abus  des 
pensions  (t.  XI,  p.  SI  et  suir.).—  Poke,  an  nom  di 
comité  de  liquidation,  ude  question  de  eompétenet 
an  sujet  du  conseil  dn  Roi  (p.  601),  lp.602).—  Prt- 
ssate  un  projet  de  décret  relatif  à  la  caisse  d'easompu 
(p.  «77). 

Haras.  Projet  de  décret  sur  l'abolition' du  régime  pro- 
hibitif des  haras  présenté  par  Dupont  (de  iVemoiu^i. 
BU  nom  du  eondté  de*  finances  (29  janvier  1,790,  t.  XI, 

S.  398);'— dtsoilssion  :  Laborde  de  Wérévilla,  princa 
e  Peit,  due  Du  Gbàtelet,  vicomte  de  Noailles,  vicomu 
de  Hiràbean.  de  Foucault,  J)«bois  de  Crancé,  comte 
de  Vassy,  chevalier  de  BoufBers,  abbé  Latyl,  doc  de 
Kr«m;  eomte  de  Choisenl-Praslio  (tfrsd.  et  p.  saiv.);  - 
n4tavt>ile  rédaction  propotée  par  Dupont  (d<  Newtumrt,, 
portant  que  les  dépendes  des  haras  sont  supprimées, 
et  qu'il  sera  pourvu  à  l'entretien  des  chevaux  jus- 
qu'à ce  thie  tes  assemblées  de  départemaat  7  mat 
pourvu  {wid.,  p.  394)  ; —Adoption  {Wid.). 

HAVRii  de  Croi  (Duc  d')  Voir  Croi  (duc  d'Havre  Mf. 

HébIuM;  dfipnté  dli  tieN  eut  du  boilliaie  deSifnt- 
FlOittr.  Demande  qu'il  soit  décidé  qu'aneun  e»- 
mité  n'a  le  droit  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  beu  i 
délibérer,  sans  que  r.\sseinblée  ait  été  appelée  à  s« 
prononcer  (J6  décembre  1789,  t.  XI,  p.  24).  —  Prê- 
seuie  tes  c6ncI«sion8  dti  colhilé  dM  ra}ipoTts  ceacenaai 


Digitized  by 


Google 


TA0LE  ÀlMUfiÉTIâOE  Vf  ANALYIKjfDB  MBS  ARCIIVES  PARLBUNTl^BES. 


199 


t'affeire  de  BMesae  (p.  W).— P«rl»  sttr  ta  diyfstm  de 
l'Anvergne  (p.  367).  —  Fait  des  rapports  rar  le  lege- 
meot  des  cens  de  guerre  (p.  296),  — sur  la  réclama- 
tion (le  Coasia  de  Beauménil,  procnrernr  do  Roi  i 
Montdidiér  (p.  VSBj,  —  sur  nnb  perceptfam  Vortroi 
(p.  618). 

Hsimceom  (Le  siear)y  «iaploy4  daai  le  eomili  de 
eoDatitatàen,  section  ée»  carle<  topograpUgpies,  est 
autorisé  à  prendre  le  tilre  de  Topographe  de  CÀi- 
tembhe  HattorM^e  (I.  SI,  p.  MM^ 

Herwin,  député  du  tiers  état  du^  bailliage  de  Baflleal. 
Parle  sur  le  plan  de  division  dgpartenentale  igroposé 
par  la  ville  ae  Safnt-Omer  (t.  Xi,  p.  ^7  et  suiv.). 

HKDRTAtjT  DE  Ix  He»vn.Lr,  *?pB»é  dfe  la  ^ofiHsate  du 
bailliaÇB  an  Berrj.  Fïrt  xm  rapport  strr  le  dtsséche- 
mem'aes  marafs']!.  XI,  p.  489  et  suiv.). 

HdTEL  DE  LA  aONNAiE  DE  BESANÇON.  Proposition  de  La 
Poale  lendaM  à  l'autoriser  à,  faMqaer  dss-piiMs  de 
««livre  4e  fa  valeur  d'an  sol  jcsqirft  ae*cwr«aoe  de 
tSO.OOO  livres,  avec  la  légende  Louis  XVI,  roi  des 
FraniftcU,  sut  tin  cdté,  et,  mt  Tvatn,  fc«  antres 
de  rramce  (16  j«Tter  «90,  t.  Xf,  "p.  228);  — 
ajournement  (ibid.). 

HooDBT,  député  du  tiers  état  du  lAiHhtM  9b  Htalrt. 
Parle  «or  la  division  da  rnjnamf  (k.  XI,  .p.  48^. 

Hdot  DE  GoMCOURT.  dépoté  du  tiers  état  do  baîllïaee 
de  Bassigny-ea-Barrois.  Pari»  sur  l'a  dïvisida  au 
royaume  (t.  XI,  p.  395). 


iMPOsrriom  loCaces.  Katiport  par  l'âbM  ffatiry  «ur  une 
demande  du  corps  municipal  et  électoral  m  la  tille 
de  Roues,  ti-oidanl  à  îtnptwerr  eTtraorflUairetnent 
les  habitants  (t  janTi»  1T90,  t.  XI,  £.«6);  —  discus- 
sion :  Target,  abbé  Maory,  Lebnm,  Target  [ibid,];  — 

—  ajottmement  jnscni'à  ce  qffe  tk  commtttre  assem- 
blée ail  (ait  connaître  son  vœn  (ibâf.);  —  Tabbé 
Gouttes  propose  de  substituer. au  mot  commune  ceux 
de  Vatsenibue  générale  du  eorpt  municipal  et  électo- 
ral, et  iu  notablet  élut  (7  janvier,  p.  115);  —  dis- 
cussion :  Robespierre,  buport  (ibia.);  —  adoption 
{ibil.];  —  rapport  par  rabbé  Gouttes  tendant  à  auto- 
riser cette  impusiriun  [S  février,  p.  497);  —  adoplion 
(ibt'd.).  —  P'rujet  de  décret  proposé  par  l'&bbé  Gouttes 
sur  les  impositions  du  Danphiné  (16  février,  p.  711); 

—  adoption  (ti^td.). 

iin>dT8.  Lettre  ém  oontrôtoar  général  Lambert  ccmoeniant 
les  prélentions  lie  plaBii>an  manieipa4it6s,  «t  particu- 
lièrement de  celle  de  Drem  (iK  décembre  1789,  t.  \I, 
p.  21  etsniv.);  —  Canms-blftiife  le  eonirélnuT général  do 
n'avoir  pas  assuré  de  son  rapect  le  Président  {ibid. 
p.  22);  —  le  vicomte  4e  ■iT!it)eaa  dit -que  le  maiUeur 
moyen  d'obtenir  le  r«apeot,  c'est  de  le  Tiiériter  {ibid.); 

—  tm  membre  répond  ara  c'astnn  onMi  do  secrétaire 
(ibvd.);  —  FoBcaulti-baraiinalie'^nmnde  que  l'on  statue 
an  plustAt  sur  le  raeliat  des  reiil«s  «t  eetis  (<M)i,);  — 
Dsferinon  et  Roiderer  proposent  la,  formation  d'un 
comité  d'impositions  {iMd.);  —  Lebtvn  c«in)Hit  cette 
propoeiliwn  {ibid.)  ;  —  le  comte  de  Mirabeau  s'élève 
contre  l'idée  d'un  nouveau  système  d'impositions- 
(ibid.)  ;  —  le  dm  de  La  Rochefoueanid  opine  poar  la 
création  d'an  nouveau  comité  d'impositions  {ibid.)  ;  — 

*  l'Assemblée  ne  staMe  pas  rar  oette  -  question  «t  «ftcide 
que  le  Président  écrira  à  la  municipalité  de  Dreux. 
(jUtid.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Lebnm,  mem- 
bre dh  comité  dis  finances,  et  antorisaflt  l'adminis- 
tration provineiale  du  Berry  à  suivre  jusqu'à  nouvel 
ordre   lantlen    mode  d'imposition  (2   janvier  1790, 

È.  65)  ;  — discussion  :  Gaultier  de  Biauzat,  Le  Chapelier, 
mmer^  (tbtd.);  —  rejet  {ibid.).  —  Proposition  de 
l'abbé  (jouîtes,  au  nom  du  comité  des  finances,  tendant 
à  imposer  Us  maisons  de  campagne,  les  ctiàteaus  et 
leurs  dépendances  (7  janvier,  p.  113)  ;  —  disenssion  : 
de  Ricliier,  Camus,  de  Foucault,  de  Menon,  Rainel- 
Nogaret,  Anson  {ibid.  et  p.  suir.)  ;  —  Boncba  deaianlde 
qoe  oe  décret  soit  limité  à  l'éleetioo  de  Maria  {ibid. 
p.  116);— adoplion  de  l'amendement  (iMd.)  ;  —  ajonr- 


■etteal 


de  la  qaeAion  piineipale  (t6td.).  —  Sar  la 
*  d«  BémeMtier,  ^Assemblée  décrète  l'envoi 
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idii«tai«ipaliié»  d'une,  leure  tnvitaoi  i,  payer  les 
coBtribBlioM  eùstaatOB  {HO  janvier,  {k.  257)  ;  —  texte 
de  cette  lettre  {ibid.).  -^  Rapport  par  Anson  sar  la 
perception  4ks  inHposilioM  de  1790  ^  janvier,  p.  290 
et  auiv.)  ;  —  diicaseion  :  Suport,  Bouche,  Rewbell, 
S«ll«,  AbsMi,  ftabtspierra,  Leeovtealx  de  Canteleu, 
AïkMn  lao  jaamer,  p.  396  et  soir.);  —  adoption  da 

irojM  de  dderet  reehAé  {ibid.,  p.  397)  ;  —  addition  à 

artirte  4  de  M  décret  (1»'  février,  p.  40^. 

Imfriwwie.  Leelerc  M  t'érisse-Dnlae  en  sont  nonmés 
inspecteurs  (l*"  février  1790,  t.  XI,  p.  1(13). 

Iifco»PATiBii.iTÉS.  'Motitm  de  l'abbé  Gonites  tendant  à 
faire  décider  si  les  directoiirs  des  fermes  i  sel  et  da 
tabac  seront  exchis  des  fonctions  ntintcipales  (28  jan- 
vier 1790,  t.  XI,  p.  328)  ;  —  renvoi  au  comité  de  / 
cûnstilaTion  fjfti'd.).  —  Motion  de  Goupil  de  Préfein 
tendant  à  faire  décréter  :  l'çpi'aocnh  membre  de  l' As- 
semblée iiationate  ni  des  Assemblées  futures  ne  pourra 
accepter,  soit  directement  par  lui-même,  sott  indirec- 
tement par  ses  enfants,  aucvn  bétféffce,  don,  pension, 
gratfficatiota,  pfttde,  emploi  et  autre  fiveKr,  's'il  n'y 
est  autorisé  par  délibération  expresse  de  fAssenlblée  ; 
2°  qae  la  présente  prescription  sera  exécutée  à  l'égard 
des  bénénces,  dons,  pensions,  etc.,  reçus  Su  gouver- 
nement par  quelques  représentants,  depbis  le  1"  no- 
vembre 1789,  et  acceptés  par  eax  sans  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  {tbid.)  ;  —  discussion  :  vicomte 
de  Mirabeau,  Le  Coutenix  de  Canteleu,  duc  de  La 
Rochefoucauld,  Duport,  Delacour-D'Ambézienx,  Pé- 
tion  de  Villeneuve,  Frétean,  Roederer,  de  Volney, 
duc  de  Biron,  baron  de  Menon,  Salicelti,  Démeunier, 
Martin,  Glezen,  Guilloti*,  Rewbell,  Dillon,  Féraad, 
Dillon,  La  Galissonnière,  prince  de  Poix,  Glezen, 
Charles  de  Lameth,  Bouche  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dé- 
cret portaMt  qn'aacan  Membre  4e  l'KksMmUée  antaelle 
■e  peut  aeeaptsT  da  f  oTtvettaeBieat,  jpatadani  la  darée 
de  cette  session,  aucune  place,  don,  pensiMk,  traite- 
ment ou  emploi  même  en  donnant  sa  démission  {ibid., 
f.  330).  —  M  CoulMk  fc'CMteiMr  donne  m  «tésrfs- 
non-de  trésorier-géMéral  de  l^«tra«rdiaatTs  (p.  3S1); 
.1-  NcMPissart  tttnooce  a  i'ia«érêt  ^ni  lat  avak  été 
twaordé  dan»  te»  rirre»  et  fonruagé»  de  l'anaée  {ibid.); 
■—  le  maitqviB  #AniMy  M  teviconHe^  Mirabeau  de- 
nandMt  qu'on  reta«e>  («or  dtwHisitfta  (iHd)  ;  —  l'As- 
tenlrtée  Mt  ces  détaiin)oa«ciT«»j«|e8  d»laré«»t«ion 
qu'ils  ont  à  preMlM  CibUt.,  «.  m^  ;  —  Daadré  écrit 
qu'il  attend  son  successeur  dans  la  place  de  commis- 
aaire  du  Roi  en  Provence,  ponr  reprendre  son  siège  & 
l'Afsemblée  (13  février,  p.  S84). 

Indigents.  Lettre  de  Baiil^,  maire  de  Paris,  sur  la  mi- 
sèie  des  ouvriers  de  Paris  (20  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  258)  ;  —  Barnave  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  liai  i  délibérer  sur  eette  lettre,  qu'il  sera  nonuté 
qBatreeommiStoives  chargés  de  reeevoir  les  dons  des 
aiemfares  de  l'AssemUée  en  faveur  des  jpanvns  de 
Paris  et  de  les  remettre  à  la  municipalité  (21  ^tnrvier 
p.  264  et  suiv.)  ;  —  de  Faye  propose    d'abiindonner  le 

Ïuan  de  ses  mnofVires  Hbtd.  p.  S6S)  ;  —  !<•  dttc  de 
ianconrt  est  d'a^s  qu'il  m  font  pas  mer  et  que 
les  commissaires  soient  charaés  de  présenter  des  vues 
sur  rextineiiott  de  la  mendicité  {ibid.);  —  Frétean 
demande  que  l'on  flxe  une  somme  et  qne  l'on  renvoie 
la  lettre  de  Baitty  an  comité  <f  agriealtttre'  et  dn  00m- 
merce  ftfrtd.)  ;<»«d0'ption  de  la  proposition  de  Barnave 
{amenda  par  le  duc  de  Uaucoort  ^UM.). 


Jeannet,  député  da  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Troyes.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  né). 

JouFROY  DE  GoussANS,  évéque  dnKuts,  députéda  clergé 
de  la  sénéchaussée  du  Maine.  Parle  sar  les  droits  féo- 
daux (t.  XI,  p.  688). 

Joirs.  Rapport  par  Tktleyrand  sar  la  possession  d'état 
de  citoyen  actif,  réclamée  par  les  juifs  portnimis  éta- 
blis à  Bordeaux  (28  janvier  1790,  t.  XI,  p.  364)  ;  - 
disotusion  :  RewbeH,  vicomte  de  Ntjailles,  de  lattel- 
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lÏMonniira,  d«  Famel,  Rewbell.  de  Sèze,  Le  Chape- 
lier, abbé  Maary,  Le  Chapelier,  de  BeaahariMis,  de 
Sixe,  Briois  de  Beanmeu,  Grégoire,  Le  Pelletier  de 
Saint-Fargeau,  Charles  de  Lameth,  doc  de  Lianeoart 
(tbid.  et  p.  saiy.);  —  l'Assemblée  décide  que  loas 
les  juifs  portugais,  espagnols  et  aTignonnais  oonti- 
nneront  de  jouir  des  droits  dont  ils  ont  ioui  jusqn'i 
présent,  et  conséqnemment  joniront  des  aroils  de  ci* 
toyens  actifs,  s'ils  réunissent  les  conditions  reaoises 
par  les  décrets  de  l'Asiemblée  {ibid.,  p.  365).  — 
Schwendt  demande  qae  l'Assemblée  déclare  ao'elle 
n'a  rien  enlendo  préjuger  an  sojet  des  jaifs  d'Alsace 
(S9  janvier,  p.  373)  ;—  Boncbe  demande  qae  l'on  ajoale 
aprèt  avignonnais  »t  eomtadmê  {ibid.)  ;  —  Démeonier 
s'y  oppose  (iMd.  et  p.  sniy.)  ;  —ordre  dti  jonritftW., 
p.  374).  —  Garât  atné  rend  compte  de  l'exécation  à 
Bordeau  du  décret  concernant  les  juifs  (9  février, 
p.  5S0).  —  Dépatatiott  de  la  commune  de  Pari*,  de- 
mandant, par  l'orçane  de  l'abbé  Millot,  l'appUcation, 
tuix  juifs  domiciliés  dans  Paris,  dn  décret  rendu  en 
favenrdes  juifs  dits  portugais,  espagnols  et  avignon- 
nais  (25  février,  p.  698).  —  Le  duc  de  Lianeourt  de- 
mande que  l'on  s  occupe  de  l'élat  civil  des  juifs  (S6  fé- 
vrier, p.  710)  ;  —  l'Assemblée  ajoome  cette  question 
sur  la  proposition  Target  {ibid.). 

iviGtit  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  dn  bailliage  de 
Coatances.  Paile  sas  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  687). 

Joigne  (Comte  lassignt  di).  Voir  Lauigng  de  Juigné 
(comte). 


Kauffmann,  député  dn  tiers  état  dn  bailliage  de  Col- 
mar  et  Sehélestadt.  Parle  sur  les  ordres  religieux 
(p.  601). 

Kttspottkii,  dénoté  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Bail- 
leol.  Parle  sur  les  comptes  &  rendre  par  les  assemblées 
provinciales,  les  commissions  intermédiaires  et  les 
intendants  (t.  XI,  p.  31).  —  Propose  d'autoriser  la 
ville  de  Lille  &  contracter  un  emprunt  (p.  180).  — 
Demande  que  le  département  des  deux  Flandres,  du 
Hainant  et  dn  Cambrésis  reste  fixé  entre  ces  provinces 
(p.  S57),  etque  Lille  en  soit  le  cbef-lieu(p.  487). 


Labom»  de  1Uk<vii.lb,  député  du  tiers  état  dn  bailliage 
d'EUmpes.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  227),  Parle  sor  les 
haras,  (p.  393).  —  Explique  la  portée  du  serment  ci- 
vique (p.  498). 

Soale. 


EsccBET^  député  dn  tiers  état  du  pays  de  Son 
nr  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  496)< 


LABOaDE 

Parle  sur 

LACHizE  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  l'organisation  des  muaicipalités 
(t.  XI,  p.  46),  —  sur  la  proposition  de  Ramel-Nogaret 
concernant  an  formulaire  municipal  (p.  256),  —  sur 
l'intervention  dn  district  des  Cordeliers  en  faveur  de 
Marat,  décrété  de  prise  de  corps  (p.  287  et  suiv.),  — 
sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  416),  —  sur 
nn  projet  de  décret  concernant  des  tronbles  (p.  419), 
—  sur  la  belle  conduite  des  volontaires  dn  Quercy 
(p.  644),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687),   (p.  763). 

La  Coste  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Cbarolles.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  406).  —  Parle 
sur  les  ordres  religieux  (p.  543). 

La  Pare  (De),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy, 
évéque  de  Nancy.  Parle  sur  la  suppression  des  ordres 
religieux  (t.  XI,  p.  580  et  suiv.),  (p.  589),  (p.  601),— 
sur  les  adjudications  de  bois  ecclésiastiques  (p.  664). 

Lafatette  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 


sénéchaussée  d«  Riom.  Parle  sur  Im  traables  des  pro- 
vinces (t.  XI,  p.  127),  (p.  615).  (p.  654),  (p.  672). 

La  GAUssoRNiiRE  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  d« 
la  sénéchaussée  d  Anjou.  Parle  sur  les  inconpatiliilitès 
parlementaires  (t.  XI,  p.  330),  —  sur  les  droits  de$ 
juifs  (p.  364),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant 
des  troubles  (p.  419),  —  sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Blin 
(p.  673),  —  sur  la  constitution  de  l'armée  (p.  740). 

Lagrarge,  mathématieian.  Dionis  dn  Sfjovr  demande 
qu'il  bénéficie  des  exceptions  introduites  dans  l'ar- 
ticle 4  du  décret  sur  les  pensions  (7  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  110)  ;  —  ajournement  {ibid.). 

La  Hodssati  (De),  président  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes.  Explique  le  refus  d< 
cette  chambre  d'enregistrer  un  décret  de  l'Aiwwnfalée 
nationale  (t.  XI,  p.  125  et  suiv.). 

La  Loxerni  (De),  mMttre  dt  la  marine.  Annonce  l'ar- 
rivée de  dépêches  relatives  aux  colonies  (t.  XI,  p.  68^. 

Lamabode,  député  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de 
Dax,  Saint-Sever  «t  Bayonne.  Parle  sur  la  divisioa 
du  royaume  (t.  XI,  p.  496). 

La  Mabtinioiii.  Voir  CotoMtes. 

Laubekt  bs  Fbondeviluc,  député  de  la  noMease  de  la 
ville  et  dn  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  le  retes  di 
parlement  de  Rennes  d'enregistrer  on  décret  de  l'Ai- 
semblée  (t.  XI,  p.  136  et  suiv.),  (p.  168). 

Laheth  (Chevalier  Alexandre  de),  député  delà  noblesse 
dubaiUiace  de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  m 
l'affaire  du  parlement  de  Rennes  (t.  XI,  p.  168),  — 
sur  le  logement  des  gens  de  guerre  (p.  296  et  «nv.i, 
(p.  740),  —  sur  la  division  dn  royaume  (p.  3S8),  — 
snr  l'organisation  de  l'année  (p.  520  et  soiv.),  —  sv 
les  troubles  des  provinces  (p.  681).  —  Propose  de 
tenir  séanc*  nn  dimanche  pour  activer  la  discnasioo 
sur  la  réorganisation  de  rarmée  (p.  730)  ;   —  prend 

ri    cette  discussion  (p.  738  et  suiv.),  (p.  739), 
740).  —  Demande   communication  de  pijéoes  coi- 
cernant  lescolonies  (p.  742). 

Laheth  (Comte  Charles  de\  député  de  la  noblesse  de  U 
province  d'Artois.  Parle  sur  riinportation  des  farines 
étrangères  dans  les  colonies  (t.  XI,  p.  2),  —  sur  les 
troubles  de  Toulon  (p.  30),  —  sur  l'arrestaxion  de 
lingots  d'or  faite  par  le  district  des  Cordeliers  (p.  57), 

—  sur  l'incident  relatif  i  Dubois  de  Crancé  et  au  ré- 
giment d'Armagnac  (p.  60).  —  S'oppose  &  la  eréatioi 
d'nn  comité  de  travail  (p.  110).  —  Dénonce  des  libel- 
les (p.  171  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  tronbles  de  T(»- 
lon  (p.  m  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  d'imposer 
le  laxe,  sur  celle  relative  aux  revenus  des  bfniûàeri 
et  sur  la  formation  d'un  comité  d'impositions  (p.  231 
et  suiv.),  —  sur  la  nominaUon  d'un  nonveaa  comité 
des  rapports  (p.  264),  —  snr  les  dettes  de  VÉA 
(p.286), — snr  1  exercice  des  droits  de  citoyen  aetifl[p.319l. 

—  sur  les  incompatibilités  parlementaires  (p.  330),  — 
sur  l'état  des  juus  (p.  365),  — sur  une  lettre  daeomie 
d'Antraigiies  relative  an  serment  civile  (p.  443),  — 
snr  l'établissement  de  la  municipalité  de  Soissonsi imd.), 

—  sur  une  motion  relative  aux  ouvriers  lyonnais  pri- 
vés de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  (p.  555),  —  sar 
une  réclamation  de  Cousin  de  Beauméoil,  procnrev 
du  Roi  à.  Montdidier  (p.  556), — snr  les  ordres  religieux 
(p.  589  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des  retigiwx 
(p.  640),  —  sur  Vestronbles  des  provinces  (p.  644), 
|p.681),(p.682],— surlaconstitution  del'armée  (p.  746). 

La  Héthekie,  docteur  en  médecine.  Hommage  de  son 
Projet  d'adminittration  pour  la  ville  de  Paris  (L  XI, 
p.  170);  —  texte  de  ce  projet  (p.  175  et  suiv.) 

Laiit,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Caan.  Parle 
sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  70);  —  son  opinion,  nos 
prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  92  et  snrv.).  —  Dé- 
pose une  proposition  sur  la  responsabilité  dn  chefs 
de  bureaux  (p.  279);  —  texte  de  cette  propositioa 
(p.  381  et  suiv.). 

La:(cosi«b  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  dn  bail- 
liage de  Tonrraine.  Propose  la  formation  d'na  oomiié 
d'impositions  (t.  XI,  p.  230). 
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Lahobud,  dépoté  dn  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
SaÏDt-Jean-d'Aogély.  Parle  sur  l'organisalion  de«  mo- 
nicipolités  (t.  XI,  p.  416). 


LiiUDiiuig,  dépaté  dn  tien  état  de  la  sénéchaïusée  de 
Rennes.  Défend  Talboaet,  président  an  parlement  de 
Rennei  (t.  XI,  p.  31).  —  Parle  sor  les  cnr&  congmistes 
(p.  45),  —sur  1  organisation  des  municipalités  (p.  46), 
tp.  41) ,  (p.  113),  — snr  l'afhire  dn  parlement  de  Rennes 
m.  164  et  SDiY.),  —  snr  le  crime  de  lèse-nation 
m.  169),  —  sur  la  marine  (p.  184),  —snr  laproposiiion 
oeRamel-Nogaret  concernant  les  mnnicipabtés  (p.  356), 

—  inr  la  procédure  criminelle  (p.  S79),  —  snr  l'orca- 
nisation  des  municipalités  (p.  416),— sur  les  troubles 
des  provinces  (p.  836),  (p.  538),—  sur  la  représenta- 
tion de  Paris  (p.  539),  —  snr  vne  perception  d'octroi 
(p.  618),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  641|,  (p.  646), 

—  snr  les  troubles  des  provinces  (p.  680),  (p.  682), 

—  snr  les  droits  féodaux  (p.  690). 

Ik  PoHTniE  (Abbé),  député  dn  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Mont-de-Marsan.  Parle  snr  la  division  da  royaume 
(L  XI,  p.  60S). 

La  Poule,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Besan- 
Con.  Parle  sur  un  emprunt  de  la  ville  de  Lille  ^t.  XL 
p.  180).  —  Fait  une  proposition  concernant  l'hôtel  de 
la  monnaie  de  Besancon  (p.  226).  —  Parle  snr  la  pos- 
sibilité de  faire  partie  de  aeax  comités  (p  267),  —  sur 
la  division  dn  royaume  (p.  437),  —  snr  une  motion 
relative  anx  ouvriers  lyonnais  privés  de  leurs  droits  de 
citoyens  actifs  (p.  555),  —  snr  les  troobles  des  pro- 
vinees  (p.  681),  —  snr  les  droits  féodanx  (p.  127). 

Là  Rocuepodcàolo  (Dnc  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Opine  pour  la  formation  d'un  comité 
d'impositions  ^t.  XI,  p.  22).  —Parle  snr  les  pensions 
(p.  73), —  snr  la  formation  d'nn  comité  d'impositions, 
snr  les  propositions  d'imposer  le  luxe  et  de  réduire 
les  revenus  des  bénéficiers  (p.  232),  —  snr  les  incom- 

Satibilités  parlementaires  (p.  324).  —  snr  la  division 
a  royaume  (p.  362),  —  sur  la  représentation  de  Paris 
(p.  53^),  —  snr  la  suppression  des  ordres  religieux 
$•  S15)t  —  snr  le  traitement  des  religieux  (p.  639), 

—  snr  les  troubles  des  provinces  (p.  665X  sur  les 
droits  féodanx  (p.  689)  —  snr  les  dépenses  publiques 
(p.  114),  —  snr  la  constitution  de  l'armée  (p.  739). 

La  Rocbelle.  Mémoire  de  Nairac,  député  extraordi- 
naire dn  commerce  de  La  Rochelle,  tendant  i  faire 
choisir  cette  ville  ponr  chef-lien  de  département  (6  fé- 
vrier 1190,  t.  XI,  p.  442);  —texte  de  ce  mémoire  (iMti. 
p.  465  et  sniv.). 

Lauutre,  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Tartas.  Parle  sur  la  procédure  criminelle  (t.  Xi,  p.  278 
et  sniv.). 

Lassiciit  de  JdigrC  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchanssée  de  Dragnignan.  Parle  snr  la  divi- 
sion du  royaume  (t.  XI,  375). 

Latil,  député  dn  tiers  état  des  sénéchaossées  de  For- 
calqiiier,  Sisteron,  Digne,  etc.  Fait  nue  motion  concer- 
nant le  comité  des  recherches  (t.  XI,  p.  24).  —  Parle 
(ur  l'organisation  des  municipalités  (p.  47). 

La  Todr-do-Pin-Padlin  (Comte  de),  ministre  de  la 
guerre.  Sa  lettre  au  sujet  des  préséances  telativement 
&  la  garde  nationale  et  à  la  tronpe  de  ligne  (t.  XI, 
p.  295  et  sniv.). 

Lattl  (Abbé),  député  dn  clergé  de  la  sénéchanssée  de 
Nantes.  Parle  sur  les  pensions  (t  XI,  p.  109),  —  sur 
une  demande  de  Griffon  de  Romagné  concernant  le 
procék-verbal  (p.  171) ,  —  snr  nne  motion  de  Sallé-de- 
Gbonx,  tendant  i  priver  les  religieux  des  droits  de 
dtoyens  actifs  (p.  328) ,  —  snr  1m  haras  (p.  394),  — 
sur  nne  proposition  concernant  l'interprétation  des 
décreu  (p.  436) ,  —  snr  les  ordres  religieux  (p.  651). 

Ladrxndead,  député  dn  tiers  état  dn  bailliage  d'Andent 
et  Ham.  Parle  snr  la  division  dn  royaume  (t.  XI. 
p.  321),  (p.  396). 

Lavalette-Pabisot  (Marcmis  de),  dépoté  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Queniy.  Samort  (t.  XI.  p.  142). 

f  SÉRIB,  T.  XI. 


La  vende,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchanssée  de 
Bazas.  Parle  sur  la  division  de  la  Guyenne  (t.  XI, 
p.  189). 

Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfcrt  et 
Huningne.  Dénonce  le  rétablissement  des  servitudes 
personnelles  en  Alsace  (t.  XI,  p.  254).  —  Parle  snr  la 
suppression  des  ordres  religienx  (p.  591),  —  snr  la 
lil>re  disposition  do  comté  de  Mont-Joye  ip.  621).  — 
Réclame  en  faveur  des  jésuites  (p.  623).  —  Parle  sur 
l'exportation  des  bois  de  la  Lorraine  allemande  (p.  728), 

—  snr  les  droits  féodanx  (p.  764). 

La  Villb-Leiodx,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchanssée 
d'Hennebon.  Appu^  1<^  demande  du  vicomte  de  Mira- 
beau concernant  la  garde  nationale  de  Reunes  (t.  XI, 
p.  65). 

LsBlamc,  dépnté  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Senlis. 
Conteste  aux  dépntés  le  droit  d'accepter  une  place 
(t.  XI,  p.  114). 

Le  Bois-Dbs«uats,  dépnté  dn  tiers  état  dn  bailliage  de 
Montargis.  Parle  snr  la  division  dn  royaume  (t.  XI, 
p.  420),  —  snr  les  ordres  religienx  (p.  580),  sur  lia  divi- 
sion dn  royaume  (p.  621). 

IiBBEETON  (Dota),  député  dn  clergé  de  la  sénéebansjlée 
de  Vannes,  Auray  et  Rhnis.  Fait  nne  observation  au 
sujet  dn  règlement  de  police  de  l'Assemblée  nationale 
(t.  XI,  p.  XK).  —  Parle  sur  les  ordres  religienx  (p.  543 
et  sniv.). 

LEsnoii  (Abbé),  député  dn  clergé  de  la  ville  et  dn  bail- 
liage de  Rouen.  Parle  snr  u  division  dn  roysnme 

(tTXI,  p.  408). 

Lebrun,  dépnté  des  communes  dn  bailliage  de  Donrdan. 
Défend  le  comité  des  finances  (t  XI,  p.  22).  —Fait  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  modifier  1  article  7  da  dé- 
eret  du  6  octobre  1789  coneentant  la  contribution  pa- 
triotique (p.  23).  —  Présente  un  projet  de  décret  auto- 
risant l'administration  provinciale  dn  Berry  à  pratiquer 
jnsqn'à  nouvel  ordre  l'ancien  mode  d'imposition  (p.  65). 

—  Parlo  snr  nne  demande  d'emprunt  ponr  les  villes 
de  Rouen  et  d'Abbeville  (p.  66).  —  Propose,  an  nom 
dn  comité  des  finances,  nn  projet  de  oécrot  portant 
création  d'an  comité  de  liquidation  des  créances  ar- 
riérées et  tu  projet  de  décret  relatif  anx  dépenses 
de  1T90  (p.  288).  —  Parle  snr  la  division  dn  royaume 
(p.  381).  —  Fait  des  rapports  sur  la  datte  publique 
(p.  379  et  sniv.),  —  im  rapport  snr  la  dépense  des 
affaires  étrangères  (p.  443  et  sniv.). 

Le  Carlibr,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  T«r- 
mandois.  Parle  snr  la  division  dn  royaume  (t.  XL 
p.  327). 

Le  Cabpentibb  bb  CbaillodA,  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchanssée  d'Alençon.  Ecrit  au  snjet  dn  serment 
civique  (t.  XI,  p.  443);  —  texte  de  sa  kttn  (p.  456 
et  sniv.);  —  prite  serment  (p.  498). 

Lb  Chapeubb,  dépnté  du  tien  état  de  la  sénéchaiossée 
de  Rennes.  Parle  snr  l'organisation  des  aminieipalités 
(t.  XI,  p.  36  et  sniv.),  (p.  46),  (p.  41),  —  snr  le  mode 
d'imposition  suivi  dans  le  Berry  (p.  68),  —  sur  la 
proposition  de  Dnport  concernant  la  liste  civile  (p.  68), 

—  sur  les  pensions  (p.  109),  —  sur  le  refus  du  par- 
lement de  Rennes  d'enregistrer  un  déerot  de  l'Assem- 
blée (p.  130  et  sniv.),  (p.l68),  —  snr  le  prix  des  jour- 
nées de  travail  exige  pour  être  citoyen  actif  (p.  187), 

—  sur  l'article  du  règlement  qui  interdit  de  fairo  partie 
de  deux  comités  (p.  266),  —  snr  l'intervention  dn 
district  des  Cordeliers  eu  faveur  de  Harat  décrété  de 
prise  de  corps  (p.  288),  —  sur  la  division  du  royaume 
[p.  289),  —  snr  l'eut  des  jnifé  (p.  36S),  —  snr  le  par- 
lement deBretagne  (p.  455),  (p.  456),  —  snr  nne  propo- 
sition de  Voioel  (p.  488).  —  snr  la  suppression  des 
ordres  religieux  (p.  S74),  (p.  892),  (p. 600),  (p.  601).  — 
Présente  nn  projet  de  déerot  sur  la  répression  des  trou- 
bles dans  les  provinces  (p.  641  et  suv.);  —  le  défend 
(p.  653),  (p.  654),  Ip.  672).  —  Parle  snr  les  droitsfodanx 
(p.  680),  (p.  601),  —  snr  la  constitution  de  l'armée 
(p.  739). 

LiCLBBC,  député  dn  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
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sor  la  (raestion  des  libelles  (t.  XI,  p.  113),  —   sor 
■l'impreMion  des  procès-verbaiix  (p:  TSS). 

Lb  Codtedlx  de  Cantelkd,  dépoté  da  tiers  état  de  la 
Tille  et  da  bailliage  de  RoDçn.  Parle  «nr  l'arrestation 
dé  lingots  d'or  faite  par  le  district  des  Cordeliers 
(t.  XI,  p.  91)'.  —  NontoiS  caissier  de  la  caisse  de  TEx- 
traordiiiaire ,  demande  les  ordres  de  l'Assemblée 
(p.  114);  —  ^e  reAd  aii  Tceti  de  l'Assemblée  en  refu- 
sant cette  fonction  fp.  IIS).  —  Parle  ror  la  formation 
d'jin  comité  d'impositions  et  sor  la  proposition  de 
rabbé  Manrjr  relative  an  Inxe  (p.  231),  —  sur  les  io- 
eompatibilités  parlementaires  (p.  3^  et  suiv.).  — 
Donne  sa  démission  de  trésorier  générai  de  l'Extraor- 
dinaire if.  331).  —  Parle  snr  la  perception  des  im- 
positions de  1190  (p.  391). 

Legbkdbe,  député  da  tiers  état  de  la  sénéchanssée  de 
Brest.  Parle  sur  la  marifle  (t.  XI,  p.  1^4). 

Léculatdiis  (Nonvelle).  Proposition  de  Cwalés  godant 
à  fixer  on  jour  ponr  en  déterminer  l'épomie  (11  Té- 
vrier  1180,  t.  XI,  p.  611);  —  diunssion:  Ganltier  de 
Biaozat,  Casalès,  comte  dé  Mirabean,  de  Bonrille,  de 
Citzalé*,  .Gon^  de  Préfdn,  de  Caialéa,  Halès,  Guil- 
laume, de  MenoB,  de  Cazalà8,tLacas,  de  Henon,  Dom 
Gerle,  de  Bouville,  de  Volney,  de  Hontlosier  (ibùi.  et 
p.  snir.)  ;  —  ordre  du  ionr  (t^.,  p.  6i3).  —  Opi- 
nion,.non4»on«»cée,  dfifoaville  (p.  632  et  sibv.). 

IjMUUiHD,  iimité  dn  tien  état  dn  bailliage  .de  Berry. 
Parle  snr  les  octrois  (t.  XI,  p.  318),  —  sor.le*  ordres 
religieux  (p.  544),  —  sur  les  droits  féodaiu  (p.  681), 
(p.  166). 

Lseiuia»  de  CnuiPRonET,  dépoté-suppléant  dn  tien  état 
dnDanphiné.  Remplace  Motinier,  démissionnaire  (t.  XI, 
p.  *B). 

Lbieahs,  démité  dn  tisM  état  de  la  iénéobansgée  de 
.MantàUe.  Parle  sur  Ja  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  408). 

Lbud  j>e  XjA-tVilis-jwh-Bois,  député  du  tien  état  du 
bailliage  de  Vermajodois.  Parla  sur  la  division  du 
loyanme  (t.  XI,  p.  348),  —  wr  4e  procà8-«ed>al 
(p.  600). 

LuuutcwR,  4^pnté  dn  tien  état  de  la  sénécbanssée  de 
Saintes.  Paue  sur  l'organisation  des  qinnicipalités 
(t.  XI,  p.  ,0  et  si^f .). 

Le  Pellehkr  de  SAnrr-FAmcsao,  dépnté  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  snr  les  limites  dà  départe- 
ment de  PaiÀs  (t.  XI,  p.  136),  —  ^nr  la  prçcédm^ 
cnniinelle  (p.  Sh»),  —  sur  l'état  des  jwfs  (p.  863). 

LtsE-RATtoR.  Projet  de  décret,  présenté  an  nom  du  eo- 
jnité  ifs  rwMcbs»,  iwr .Goupil  de  Riéfela,  et  portant 
que  les  jngep  d«e  lieiu  où  un  cdme  de  cette  espèce 
aurait  été  oonwnis  pourront  tnfounw  et  interroger  .les 
accusés,  i  la  charge  de  renvoyar  «Muite  la  procidnre 
et  les  accusés  an  Chi.telet  (1  janvier  1190,  t.  XI, 
p.  iÎJi)i  —  ajonnieBMDt  voté  sur  la  proposition  d'Ar- 
.tbtir  Jnilon  qui  demande,  an  préalable,  la  définiliDn 
de  ce  criffle  {wid.)  ;  —  discussion  «Ui  projet  de  .décret  : 
.6«npil  de  Réfeln,  Lai^ninais,  Gnillanme,  Boutteville- 
Domctz  (1^  janvier,  p.  160);  —  adoption  dn  prvjei 
<i#  diéoret  amendé  {ibtd^. 

Lksdre,  d^té  dn  tiers  état  dn  bailliage  de  Yitry-le- 
Frddcais.  Fait  nne  rectification  an  proote-vjsrbej  (t,  XI, 
p.  âOjSt  suiv.). 

Lettres  de  cachet.  JRapport  par  Je  «onte  de  Castel- 
laue,  ^ixivi.d'un  projet  de  décret  ordonnant  l'envoi  &. 
l'Assemblée  d'un  état  contenant  les  noms  et  surnoms 
de  tontes  1^  parsqnoes  détenjues  par  lettre  ,d»  cachet 
(4  janvier  1190,  t.  if,  p.  66)  ;  —  discussion:  R6b«is- 
pierrje,  Arthur  Oillon,  -Dùinis  de  Séjour,  Dpm  Gerle, 
Fréiean;  âbbé  J^anry  [ibid.  et  g.  snj,v.);  —  adoption 
(ibid.,  p.  61).  —  napport  par  le  comte  de  Castel- 
lane  sitr  la  situation  d«s  Retenus  (20  février,  p.  661 
et  suiv.);  —  lecture  dn  projet  de  décret  (27  iévner, 
p.  130  et  suiv.);  —  discussion:  abbé  Haury,  Fré- 
tean,  Horean  de  Saint-Héry,  Peilerin  (ibid.,  p.  131). 


LifTis-MiREPOis  (Comte  de),  dépnté  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  les  troublés  de  Tonlon  (t  XI, 
p.  63),  —  snr  la  nomination  d'nn  nouveau  comité  des 
rapports  (p.  264),  —  snr  les  droits  féodaux  (p.  161j. 

Letris-Oesponchez,  évèone  de  Perpignan,  député  da 
clergé  de  la  vignerie  &  Perpignan,  farb  snr  les  pen- 
sions (t.  XI,  p.  14).  —  Présente  un  amendement  an 
projet  de  décret  sn^  l'affaire  dn  parlement  de  Rennes 
{p.  168).  —  Prèle  conditionnellemeot  le  serment  civi- 
que (p.  433)  ;  —  déclare  que  soa  serment  ne  reofenne 
pas  de  restriction  (tbid.).  —  Parle  sur  les  droits  fio- 
daux  (p.  116). 

Lezat  de  MAltraÉsu  (Marquis  de),  dépnté  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Aval  en  FraDche-Comlé.  Parle  snr  U 
division  da  royaume  (t.  XJ,  p.  431). 

LuNcoDRT  (Doc  de),  député  de  la  noblesse  de  Clermont- 
en-Beanvoisis.  Parle  snr  l'organisation  des  munici- 
palité (t.  XI,  p.  36),  —  snr  l'incident  nUlif  à  Du- 
bois de  Crancé  et  au  régiment  d'Auvergne  (p.  60), — «ir 
la  proposition  de  Duport  concernant  la  liale  civile 
(p.  68),  —  snr  les  pensions  (p.  70  et  sniv.),  —  sttr  le 
sonlagement  de  la  misère  et  l'extinction  de  la  men- 
dicité (p.  368),  —  sur  l'étet  des  juifs  (p.  365),  —  sor 
l'organisation  de  l'armée  (p.  S26  et  soiv.),  —  sor 
l'état  des  juifs  (p.  110),  —  sur  la  conititution  de  l'ar- 
mée (p.  139  et  sniv.). 

LuBLLES.  Désaveu  par  Démeunier  d'im  libelle  &  M  at- 
tribué (IS  janvier  1790,  t.  XI,  p.  111)  ;  —  disensdoa 
snr  la  moltiplication  de  ce  genre  d'écrits  :  Chartes  de 
Lameth,  Merlin,  Leclerc  (de  Partt),  Emmery,  d'Es- 
tourmel,  de  Montlosier,  Salicetti,  Duport,  Diifraisse- 
Ducbey  [ibid.  et  p.  sniv.)  ;  —  l'Asseniblèe  décide  qne 
le  désaveu  de  Demennier  sera  inséré  an  proeès-va- 
bal,  que  le  comité  de  consiitntion  sera  invita  à  pré- 
senter un  projet  de  règlement  sur  la  liberté  m  U 
presse  et  qu'il  sera  rédigé  noo  adresse  anx  commet- 
tants an  sujet  des  sugrostions  des  ennemis  de  la  pa- 
trie et  de  la  liberté  (toid.,  p.  lit).  —  Rapport  par 
Palasne  tendant  à  renvojrer  au  procureur  du  Roi  dn 
Obâtelet  un  pamphlet  intitulé  Adrtue  au  Hoi,  avec 
injonction  d  exercer  des  pounaites  en  conséquence 
(19  février,  p.  646)  ;  —  adoption  (tfrid.). 

Liberté  de  conscibhce.  Motion  de  Devoisins  sur  la  li- 
berté de  conscience  i  accorder  anx  entants  nés  i» 
mariages  mixtes  (t.  XI,  p.  169),  (p.  112  et  soir.]. 

Liberté  db  la  presse.  L'Assemblée  nationale,  snr  U 
proposition  d'Emmery,  décrète  que  le  comité  de  coi- 
stitution  sera  chargé  de  présenter  incessamm^t  la 
projet  de  règlement  y  relatif  (12  janvier  1190,  t.  XI, 
p.  172).  —  Dufraisse-Dnchey  propose  d'interdire  aux 
députés  de  faire  des  joumanx  (ihid.)\  —  rejet  parla 
question  préalable  demandée  par  Fos  de  Lâborde 
jîtid.).  —  Rapport  par  l'abbé  Sieyès  sur  un  projetât 
loi  contre  les  délits  pouvant  se  commettre  par  la  voie 
de  l'impression  et  par  la  publication  des  écrits  et  des 
gravures  (  20  janvier,  p.  259  et  suiv.);  —  texte  da 
projet  de  décret  [ibid.,  p.  ^  «t  soi,?.). 

LiMDKT  (Rob^),  dépnté  dn  clergé  dn  bailliaxe  d'Erreni. 
Son  opinion  snr  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  463  et 
suiv.). 

Liste  givii^.  Proposition  de  Duport,  teodanl  à  prier  le 

Roi  d'en  fixer  lui-même  le  montant  (3  jaiuner  1190, 
t.  XI,  p.  60);  —  discussion  :  Le  ChapMier,  dne  de 
Liancourt,  Oelley-d'Agior,  Tbonret  (4  janvier,  p.  68); 
—  adoption. ^6m.);  —  dépatation  chargée  d'aller  pii- 
senterle  décret  an  Roi  (wU.);  —  discoura  dn  Pié«- 
dent  au  Roi  (S  janvier,  p.  101);  —  réponse  du  Roi 
demandant  un  délai  pour  s'expliquer  (ibid.)  ;  — motùm 
de  Aaband  de  Saint.<Etienne  tendant  à  prendre  «ne 
décision  immédiate  (ibt4t.);  —  rejet  (tbtd.). 

Lombard  de  Taradead,  dépnté  dn  tiers  état  de  la  téui- 
chaussée  de  Sracuigiian.  Parie  snrl'emj^oi  dn  produit 
des  dons  pa^otiqnes  (t.  XI,  p.  555). 

LoNC,  député  du  tien  état  du  p^s  et  jugerie  de  Riviére- 
Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing.  Parle  snr  la 
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dhirion  du  royawae  (t.  XI,  r.ï89).  (s.  363)  ;  —  sac  les 
«onpes  (te  b>u  etàia^aàqoM  (p.  6m). 

^lunif .  Voir  ÂUaee. 

Lons  XTI.  Sar  la  proposition  de  Doport,  l'Assemblée 
dicide  m'nne  dépati^tiii;»  de  60  momn»  tM  gompli- 
menter  le  Roi  à  1  occ»sioa  de  la  nouvelle  année  (S9  dé- 
cembre 1788,  t.  XI,  p.  37);  —  noms  des  membres  de 
la  dépntation  (31  décembre,  p.  50)  ;  —réponse  du  Roi 
^  ducoars  da  Président  (p.  61  et  sniv.).  —  Ses  ré- 
ponses an  disconndn  Président  DémeoBier  ponrle  re- 
nonvetlement  de  l'année  (â  janvier  1790,  p.  61), 
—  au  disconrs  da  Président  de  M ontesqnion,  conoer- 
nant  l»  obÛfte  de  la  liste  eiviie  (S  janvier,  p.  107). — 
Planent  te  Président  qu'il  se  reBOra  i  rAsseniblée 
(4  fénrhei^  p.  4S8);— son  discoart  snr  la  régénération 
dn  novanma  libià  ,  p.  4S9  et  soiv.);  —  sa  r^nse  an 
Piésiident  (S  fémer.  ^  485). 

Lcnic  Ds  L*  GouftKA'm  (Chevalier  de),  dép«ié  de  la  no- 
blW  de  la.  aénécbaaasée  du  Poiton.  Parle  sar  rélee- 
tipn  da  maire  d'Aisnay  (t.  XI,  p.  663). 

Lots,  dépoté  dot  tiers  état  de  la  sénéchaussée  da  Péri- 
gord.  Parle  sur  l'instruction  relative  anx  corpa  admi- 
nistiatib  (t.  XI,  p.  118),  —  sar  l'oiganisatioa  dus 
municipalités  (p.  417),  —  nt  l'exécutioa  des  décrets 
yrelatib  (p,423),  —  sur  un  fait  d'exportation  de  blé 
(p.  646).  r-.ivx  les  droite  féodaux  (p.  687). 

LoBEasAC  (DeL  député  du  clergé  da  bailliage  de  Chartres, 
évéque  de  Chartres.  Parle  sor  la  réforme  du  soean 
(t.  %  p.  Q19). 

LccAs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéehaufée  de  Hpiv 
lias.  Parle  sur  le  renouvellemeat  de  l'Assemblée  nar 
tionale  (t.  XI,  p.  69^).  —  Prête  le  serment,  prêté  par 
l'Assemblée  le  20  juin  1789  et  qui  contenait  l'engage- 
ment de  ne  pas  se  séparer  avant  l'aehàyament  de.Ja 
Constitution  {ibiit.). 

LvCKKER  (Géi^énl)*  Discussion  de  la  ptopoùtioa  d» 
Fréteau,  tendant  &  introdaire  une  exception  en  sa 
feveur  dans  les  réductions  portées  au  décret  su  les 
pensions  (S  janvier  1790,  t.  XI^  p,  107  et  saÏT.)  ;  -' 
adoption  {ibid,,  p.  108). 

LoxK.  Proposition  de  l'abbé  Manry,  tendant  à  l'impo- 
ser (18  janvier  1790.  t.  XI,  p.  BO)  ;  —  discussion  ; 

Regnatid  (de  Saint-Jea»-<i'Angély),  ha  Coateolx  de 
Canteleo,  Blin,  vicomte  de  Noailles,  Bamave,  Charles 
de  Lameth,  duc  de  La  Rochefoucauld  («WO»  -"  '*r 
U»li'[ibid.). 


Macate  (Vioomte  de),  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage 
deLabonr.  Parle  sur  la  division  générale  du  royaume 
(t.  XI,  p.  171),  —  sur  l'eipploi  dn  produit  des  dons 
patriotiques  (p.  555). 

Mackaolt  (De),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Sa  déclaration  au  sujet  dn  serment  civique 
(t.  XI,  p.  460  et  soiv.). 

Madier  de  Moirrun,  député  da  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villenenve-de-Berg.  Demande  une  inler- 
F relation  des  décrets  relatifs  anx  monicipalités,  à 
occasion  des  hsbitantsdes  campagnes  qui  ne,  savent, 
pas  signer  (t.  XI,  p.  338).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Marseille  (p.  403).  —  Présente  une  réclamation  de 
la  sénéchaussée  de  VilIenenve-de-Berg  (p.  584).  — 
Parle  sur  la  division  da  loyaiime  (p.  611). 

Maillot,  député  dn  tiers  état  dn  I)ailliage  de  Tool  et 
Vie.  Pane  sar  la  divisi^on  da  roysome  (t.  XI, 
p.  3S0).  -»  V  . 

Maillt  (Due  de) ,  député  de  la  noblesse  dn  t>«ilWit 
de  Péronne,  Donne  sa  d'émission  (t.  XI,  p.  SI). 


t 


Mai*0!<8  de  cAVAaiiB.  Voir  Impôt», 


HAiJK,  député  du  tiers  état  de  la  séaéthawssée  du  B«- 
Lûnousin.  Parle  si»  l'exeaiptioa  du  timbra  et  du  oon- 
tiOle  des  actes  relatifs  aux  éleolions  munioipale»  et 
administratives  (t  XI,  p.  329),  —  sur  le  logement  des 
geas  de  guerre  (p.  996),  —  sur  la  divisien  (ki  royanne 
^.  60S),  —  sut  les  troubles  des  ptovinces  (p.  614),  — 
su  le  renouvellement  de  rAaseitblé»  national» (p>.  fttt). 

Malooet,  députa  du  tiers  état  de  la  séaéohaïusée  de 
Rioin.Parle  sor  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI,  (p.  30], 
1. 63),  (p.  SU  et  soiv.),  (p.  222),  —  sur  la  monnaie 
[e  billoB  (p.  224).  —  Propose  de  délibérer  sur  divers 
points  du  discours  prononcé  par  le  Roi  dana  l'As- 
sembLée  nationale,  le  4  février  1790  (p.  436);  —  tette 
de  sa  proposition  (p.  438  et  soiv.).  —  Parle  sur  une 
lettre  du  comte  d'Antraignes  relative  an  serment  ci- 
vique (p.  443),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  539), 
—  sur  les  ordres  religieux  (p.  544),  —  sur  les  trou- 
ble* des  provinces  (p.  656  et  soiv.),  —  sur  les  droits 
féodaux  ^  686). 

Malte  (Ordre  de).  Développement  de  la  motion  d«  Ca- 
mus y  rdatlve  (4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  70),  (p.  75  et 
suiv.).  —  Opinion,  non  prononcée,  du  baron  de  Cran- 
sol  (iitd.,  p.  89  et  soiv.). 

Marais.  Rapport  snr  leur  dessèchement  par  Heurtant  de 
La  Merville,  an  nom  dn  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  (7  février  1790,  t.  XI,  p.  iS9  et  soiv.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  Grégoire  sur  cette  ques- 
tion (p.  494  et  suiv.). 

Margoerittes  (De).  Voir  7*«Mter  de  Margutrittes. 

HAaiE-ANTOiiiBTTE.  Sa  réponse  au  discours  de  nouvelle 
année  du  Président  Démennier  (2  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  62).  —  Son  discours  i  la  dépulalion  chargée  de 
reconduire  le  Roi  anx  Tuileries,  après  sa  visite  à 
l'Assemblée  (4  février,  p. 432)  ;  —sa  réponse  au  Pré- 
sident (5  février,  p.  436). 

Marihe.  Mémoire  snr  les  classes  de  la  marine  par  Poù- 
get,  intendant  général  des  classes  (11  février  1790, 
t.  XI,  p.  5S1),  (p.  557  et  soiv.). 

MARSAKHH-FoirrniLuinrE  (Comte  de),  député  de  la  no- 
blesse du  Danphiné.  Fait  une  motion  tenduit  à  res7 
titner  aux  descendants  des  protestants  les  biens  C0117 
flsqnés  en  exécution  de  la  révocation  de  l'édit  dé 
Nantes  (t.  XI,  p.  542). 

Marseille.  Rapport  par  l'abbé  Waaiy  sor  les  tieal)les 
de  cette  ville  (23  janvier  1790,  t.  XI,  p.  297  et  suiv.); 

—  discnssion  :  comte  de  Mirabeau  (36  janvier,  p,  i&t 
et  soiv.)  ;  —  abbé  Manry,  Regnault  d'Êpercy,  abbé 
Manry,  comte  de  Mirabeau,  Bnois  de  Beaumetz,  abbé 
Maitry,  Briois  de  Beanmetz,  Baroave,  Madier  de  Mont- 
jan,  Dflval  d'Eprémesnil  (30  janvier,  p.  402  et  suiv.); 

—  renvoi    au  nonveau   comité  des  rapports   {ibid, 

Ïi.  403]  ;  —  discours,  non  prononcé,  dn  comte  Stani^- 
as  de  Ctermont-Tonnerre  (p.  403  et  suiv.).  —  Dénoo-. 
ciation  par  Durand  ds  Mailiane  d'un  enlèvement,  pstr 
le  prévôt  de  Marseille,  de  l'ancien  conseiller  au  parle- 
meot  d'Aix,  Servan,  notaire  de  la  ville  des  Banx  (2  fér 
vrier,  p.  416);  —  renvoi  an  comité  des  rapports 
{ibid:.).  —  Brevet  de  Beanjonr  nommé  rapporteur  à  Ia 
place  de  l'abbé  Maary  (3  février,  p.  422.) 

Martui ,  dépuiédu  tiers  état  dn  bailliage  deBesancon.Parle 
sur  les  incompatibilités  parlementaires  (t.  XI,  p.  330.) 

Maminmo,  député  dn  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sor  les  pension*  (t.  XI,  p.  100),  —  snr  l'orga- 
nisation des  municipalités  (p.  113),  —  sur  la  division 
du  royanme  (p.  3S9),  —  sur  les  ordres  religieux 
(p.  66«),  (p.  649),  (p.  6M),  —  sor  les  droits  féodaux 
(p.  686),  (p.  690  et  suiv.). 

MAtaiBB,  député  4n  etervé  du  bailliage  de  SeaUs.Prtte 
U-stnnent, civique  (t.  XI,  p.  516). 

Mauribt  BE  Flort,  dépoté  dn  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Moot-de-HarsaB.  ParUsot  la  di^aian  du 
royaume  (b  XI,  p.  602)> 

Madrt  (Abbé),  député  du  b«iUà»«*:d»  Péronne.  Propos* 
denommeron  comité  de  dix  membres  chargé  de  cous- 
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tater  la  dslte  (t.  XI,  p.  36).  —  Parle  sur  l'orguisa- 
tioD  des  monicipalités  (ibid.),  (p.  31),  —  sur  aa don 
des  Ginevois  (p.  40),  —  sur  l'org^isotion  des  mnni- 
eipaliiés  (p.  46),  —  snr  les  pensions  (p.  S5),  —  snr 
1m  troubles  de  Tonlon  (p.  63  et  suiv.j.  —  Fait  an 
npport  snr  une  imposition  extraordinaire  de  la  ville 
d«  Rouen  (p.  66).  —  Parle  sur  les  lettres  de  cachet 
jp.  67),  —  sur  les  pensions  (p.  74),  (p.  108),  —    snr 
Porgamsotion  des  mnnieipalités  (p.  112  et  sniT.j,  — 
sur  la  chambre  des  vacations  dn  parlement  de  Ren- 
nes jp.  153  et  sniv.),  —  snr  la  déclaration  des    biens 
dv  clergé  (p.  S»4  et  sniv.).  —  Propose  an  imtxJt  sur 
le  Igxe  et  appnie  la  demande  de  formation  d  nn  co- 
milé  d'impositions  (p.  330V,  —  retire  sa  proposition 
(p.  332).  —  Parle  sur  le  mémoire  de  la  république 
de  Gténes  relatif  i  la  Corse  (p.  269),  — snr  la  procé- 
dure criminelle  (p.  S78),  —   snr   la  liquidation  des 
créances  arriérées  (p.   286).    ~   Injurie  l'Assemblée 
liàid.,  p.  t87);  —  est  censuré  (ibid.);  —  demande 
la  lecture  du  décret  de  censure  (p.  297).  —  Fait   nn 
rapport  snr  l'affaire  de  Marseille  {ibid.  et  p.  sniv.). 
—  Parle  snr  l'état  des  juifs  (p.  365),  —  snr  Paffaire 
de  Marseille  (p.  402),  (p.  403),  —  snr  la  répression 
des  troubles  (p.  536  et  sniv.),  —   snr  la  valeur  du 
comté  de  Clermont  (p.  619),  —  snr  la  réforme  dn 
scean    {ibid.),  —  sur  le    traitement  des   religieux 
(p.  641),  —  sur  les  troubles  dans  les  provinces  (p.  654), 
(p.  655),  —  snr  le  rappel  à  l'ordre  de  Blin  (p.  673), 
-.-  sur  la  division  do  royaume  (p.  711),  —  sur  une 
réduction  des  dépenses  publiques  (p.  713),  —  sur 
une  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant  à  tenir 
séance  un  dimanche  (p.    730),  —  sur  les   lettres  de 
cachet  (p.   731),  —  snr  la  constitution   de    l'eu-mée 
(p.  738), (p.  739). 

Mater,  député  du  tiers  étal  dn  bailliage  de  Sarreguc- 
mines.  Démissionnaire,  est  remplacé  par  Morel-Du- 
maine  (t.  XI.  p.  266). 

Wnabd  de  ia  Grote,  député  dn  tiers  état  de  la  séné- 
chaatsée  du  Maine.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XI,  p.  691). 

MBKDtaTtf.  Proposition  dn  duc  de  Lianeourt  concer- 
nant son  extinction  (21  janvier  1790,  t.  XI,  p.  265); 

—  l'Assemblée  décrite  que  les  quatre  commissaires, 
nommés  ponr  recueillir  les  dons  destinés  au  soulage- 
ment des  panvres  de  Paris,  seront  chargés  de  pré- 
senter des  vues  sur  cette  extinction  {ibid.).  —  voir 
Indiçent*. 

Mbnod  (Baron  do),  député  de  la  noblesse  dn  bailliage 
de  Tonraîne.  Parle  snr  les  pensions  (t.  XI,  p.  74),  — 
stir  l'impôt  relatif  anz  maisons  de  campagne  et  aux 
chiteans  (p.  115).  —  Fait  part  de  la  décision  dn  dis- 
trict Saint-Honoré  qni  a  nommé  lieutenant  honoraire 
des  grenadiers  de  son  bataillon,  le  sieur  Agassè,  frère 
«M  deux  condamnés  ii  mort,  lequel  avait  voulu,  après 
leur  jugement,  quitter  son  habit  de  simple  grenadier 
(p.  S95).  —  Parle  sur  le  logement  des  gens  de  guerre 
(p.  S97),  —  snr  les  incompatibilités  parlementaires 
$.  329),  —  snr  le  département  de  Versailles  (p.  351). 

Propose  d'envoyer  une  adresse  de  remerciements  an 

Roi  (p.  431). —  Parle  sur  les  ordres  religieux  (p.  590), 
(p.  5M),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  610),  — 
fOi  le  renouvellement  de  l'Asseniblée  nationale  (p.  ÔK). 

—  Propose  de  répéter  le  serment  de  ne  pas  se  séparer 
avant  f  achèvement  de  la  constitution  ubid.).  —  De- 
mande le  rappel  à  l'ordre  de  Blin  (p.  672),  (p.  673).  — 
Parle  sur  la  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant  i 
tan  iiséance  nn  dimaocbe  (p.  730),  —  sur  la  eonstito- 
tion  de  l'armée  (p.  738),  (p.  741). 

Mbro  i»b  CaoHORCEAO,  dépoté  dn  tiers  état  dn  bailliage 
de  Sens  et  de  Villenenve-le-Roi.  Parle  sur  la  division 
dn  royaume  (t  XI,  p.  350).. 

Merlin,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Donai. 
Parle  snr  la  question  des  libelles  (t.  XI,  p.  172),  — 
sur  les  octrois  (p.  317),  —  sur  la  division  dn  royaume, 
(p.  406),  (p.  488).  —  Fait  un  rapport  snr  la  suppression 
et  le  rachat  des  droits  féodaux  (p.  498  et  suir.)  ;  — 
fixe  l'ordre  de  la  discussion  jp.  685)  ;  —  présente  nn 
amendement  (p.  686)  ;  —  en  fait  écarter  nn  autre  [ibid.)  ; 

—  prélente  une   nouvelle   rédaction  de  l'article  10 
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(p.  688  et  sniv.),  —  les  trais  premiers  aitielés  da 
titre  U  (p.  715  et  sniv.),  —  le  qi&trième  artide  (p.  72^. 

—  Secrétaire  (n.  732).  —  Présente  la  anite  des  arti- 
cles du  projet  ne  décret  snr  les  droits  féodaux  (p.  763 

et  sniv.) 

Meo^ibr  dd  BREtiL,  député  dn  tiers  état  du  bailliage 
de  Mantes.  Fait  un  rapport  sur  la  double  nominatbn 
d'ofUders  municipaux  à  Ris  (t.  XI,  p.  496). 

MiLtcT,  député  dn  clergé  du  bailliage  de  Donrdan.  Parle 
sur  la  division  dn  royaume  (l.  XJ^  p.  351). 

MiRABEAD.  (Comte  de),  député  du  tiers  état  da  la' séné- 
chaussée de  Marseille.  Combat  l'idée  d'an  noirma 
système  d'imposiùons  (t.  XI,  p.  22).  —  I>arie  sur  la 
contribution  patriotique  (p.  23),  —  sur  un  don  des 
Genevois  (p.  39  et  suiv.),  —  sur  Torganisation  des 
municipalités  (p.  47),  — .  sur  le  serment  des  gardes 
nationales  (p.  113),  —  snr  la  chambre  des  vacations 
dn  parlement  de  Rennes  (p.  145  et  soiv.),  (p.  167), 

—  iUT  le  mémoire  de  la  république  de  G^nes  relatif 
&  la  Corse  (p.  269),  (p.  270).  —  snr  les  créances  ar- 
riérées (p.  285  et  suiv.),  (p.  286),  —  sur  l'applieatiaa 
de  la  censure  à  l'abbé  Maury  (ibid.),  (p.  287),  —  snr 
le  logement  des  gens  de  guerre  (p.  'àiSj,  —  sur  las 
troubles  de  Marseille  (p.  332  et  suiv.),  (p.  402  et 
suiv.),  —  snr  une  proposition  de  Voidel  (p.  48^,  — 
snr  l'électioB  dn  maire  de  Saint- Jean -d'Angéiy 
(p.  541),  —  sur  les  réclamations  des  Allemands  pos- 
sesseurs de  flefs  en  Alsace  et  en  Lorraine  (p.  547  et 
suiv.),  —  snr  la  division  du  royaume  (p.  610),  — 
sur  le  renouvellement  de  l'Assembléenationale  (p.  eî3^ 

—  snr  le  traitement  des  relifiienx  (p.  640),  (p.  649  et 
soiv.J,  —  snr  les  troubles  des  provinces  (p.  633  et 
sniv.J,  (p.  655),  (p.  670  et  sniv.),— sur  le  n^pel  à  l'or- 
dre de  Blin  (p.  673),  —  snr  les  troubles  des  provinces 
(p.  679  et  smv.),  —  snr  la  division  du  njaam» 
'p.  711),  —  sur  une  réduction  des  dépenses  tmbliqnei. 

—  713  et  suiv.). 

Mirabeau  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  de  Isi 
sénéehanssée  du  Haut-Limousin.  Dit  que  le  meUIev- 
moyen  d'obtenir  le  respect  c'est  de  le  mériter,  —  i. 
propos  de  la  demande  de  Camus  tendant  à  exiger' 
une  formule  respectnense  des  ministres  écrivant  a» 
Président  (t.  XI,  p.  22).  —  Parle  sur  la  coutribatiaai 
patriotique  (p.  23).  —  Demande  que  le  Préaidant. 
écrive  i  la  garde  nationale  de  Rennes  pour  la  dé- 
tromper sur  son  compta  (.  p.  65).  —  Blâme  la  lett» 
écrite  par  le  Président  Démeunier  à  l'année  (p-  69». 
—r  Parle  sur  le  refus  du  parlement  de  Renne»  d'ei»- 
registrer  nn  décret  de  l'Assemblée  (p.  128  M  sniv.), 

—  sur  un  incident  provoqué  par  l'abbé  Mauryi  (p-.9S, 

—  sur  les  incompaiibilités   parlementaires   (p.   SSft, 

—  snr  la  déminsion  de  Naurissart  (p.  351),  —  tm 
des  excè;  commis  dans  le  Bas-lJmonsiD,  le  Querey  et 
la  Bretagne  (p.  365  et  sniv.),  —  sur  le  régime  proiii- 
bitif  des  haras  (p.  394),  —  snr  le  pulement  da  Bre- 
tagne (p.  425  et  sniv.).  —  Ecrit  an  sujet  du  sermMt 
civique  (p.  443);  —  texte  de  sa  lettre  (p.  457);  — 
prête  serment  (p.  498);  —  déclare  le  retirer  (p.  518). 

MiREMix  (De).  Voir  Léoit-Mirepoix  (ComUdt). 

M0U.IEN,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Roaen. 
Prête  serment  i  la  constitution  (L  XI,  p.  650). 

Monnaie  be  biixon.  Débat  y  relatif:  Anson,  Daport, 
d'Ailly,  Malouet  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  324).  — 
Rapport  par  Natirissart  sur'  la  fabrication  de  oeUa 
monnaie  [V)id.  p.  225  et  suiv.). 

MoNTCALH-GozoN  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéehanssée  de  VilIefranche-de-Ronergoe.  Parie 
snr  les  pensions  (t.  XI,  p.  53  et  sniv.). 

Mont-Carmei.  (Ordre  da).  Motion  de  Camos  7  nlativr 
(4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  86  et  sniv.). 

MoNTESQOiou  (Abbé  de),  député  dn  clergé  de  la  ville  ia 
Paris.  Parle  snr  les  pensions  (t.  XI,  p.  56(.  —  Homaid 
Président  (p.  67);  —  son  discours  en  moUanlMi  &■- 
teuil  (ibid.  et  sniv.);  —  son  discours  au  Roi  en  loi 
présentant  le  décret  snr  la  liste  civile  (p.  107).  —  Son 
discours  au  président  de  LaBoitssaye  (p.  135).  — Son 
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discours  «n  anitluit  le  futeoil  (p.  SS7).  —  Parle  sur 
le  paiement  des  décimes  à  effectuer  par  le  reeerenr  de 
l'ancien  clergé  (p.  S89  et  avir.),  —  anr  les  ordres  re- 
ligienx  (t.  590  et  sniT.),  (p.  591),  [p.  593),  (p.  650).— 
Renommé  Président  (p.  731);  —  ion  discours  d'instal- 
lation {ibid.). 

MomESQDiOD-FEZERZAC  Marquis  de],  dépnté  de  la  no- 
blesse de  la  Tille  de  Paris.  Fait  an  rapport  snr  le 
ftlan  da  comité  des  finances  (t.  XI,  p.  61).—  Parle  sur 
«s  pensions  (p.  73),  —  sar  la  création  d'un  comité  de 
liquidation  des  créances  arriérées  (p.  285).  —  Fait  on 
rapport  snr  nne  rédaction  provisoire  des  dépenses 
pobliqnes  (p.  711  et  saiv.);  —  le  défend  (p.  713). 

MonTLosiER  (Comte  de),  dépalé  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Riom.  Parle  snr  les  comptes 
i  rendre  par  les  assemblées  provinciales,  les  commis- 
sions intermédiaires  et  les  intendants  (t. XI,  p.  32),  — 
snr  l'organisation  des  municipalités  (p.  46),  —  snr  les 
pensions  (p.  109), —  sar  le  sermeutdes  rârdes-natio- 
nales  (p.  113),  (p.  114),  snr  la  réclamation  du  régi- 
ment du  Maine  $.  172),  —  sur  le  prix  des  Journées 
de  travail  exigé  pour  être  citoyen  actif  (p.  187),  — 
sur  la  requête  du  marquis  de  Favras  (p.  â4),  —  sur 
l'artiole  da  règlement  qui  interdit  de  faire  partie  de 
deux  comités  (p.  266),  (p.  967),  —  sur  une  proposition 
deVoidel  (p.  M9),  —  sur  un  projet  d'adresse  aux  pro- 
vinces (p.  SSl), —  sur  la  division  du  royaume  (p.  612), 

—  sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  nationale 
p.  623),—  surlestrooblesdesprovinces  (p.  670),  (p.  677 
et  suiv.),  —  opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  su- 
jet (p.  682  et  suiv.),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687), 

—  snr  la  constitution  de  l'armée  (p.  739). 

MoiimoRiNCT  (Comte  Mathieu  de),  dépoté  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Hontfort-l'Amaury.  Parle  sur  la  con- 
stitution de  l'armée  (t.  XI,  p.  732  et  suiv.},  (p.  739). 

MoHEAU,  député  du  tiers  état  dv  bailliage  de  Touraine. 
Parle  snr  l'organisation  des  municipalités  (t.  XI,  p.  46 
et  suiv.),  —  sur  la  proposition  de  Loys  concernant 
les  condamnés  (p.  497),  —  sur  les  droits  féodaux 
(p.  765). 

MoRiAO  DE  SAnrr-REMT,  diputéi  de  la  Martinique.  Parle 
snr  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  731). 

MoML-DniAiifE,  dépnté  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Sarreguemines.  Ela  &  la  place  de  Mayer,  démission- 
naire, est  admis  (t.  XI,  p.  966). 

MoHTcaAKT  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Sens  et  ViUeneuve-Ie-Roi.  Parle  snr  le 
mémoire  de  la  république  de  Gênes,  relatif  à  la  Corse 
(t.  XI,  p.  969),  —  sur  le  projet  d'adresse  aux  pro- 
vinces u».  551). 

MonecoTTE  de  Vignes,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Chaumont-en-Bassigny.  Parle  sur  la  division  an 
royaume  (t.  XI,  p.  355  et  sniv.]. 

Moucufs  DE  RoomcFORT,  dépnté  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Draguignan.  Parle  sur  les  comptes  i  ren- 
dre par  les  assemblées  provinciales,  les  commissions 
intermédiaires  et  les  intendants  (t.  XI,  p.  32),  —  sur 
les  pensions  (p.  108),  —  sur  l'exemption  da  timbre  et 
du  contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élections  mu- 
nicipales et  administratives  (p.  930).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  sienr  Tribert,  commerçant  en  grains 
(p.  277).  — Parle  sur  le  paiement  des  décimes  à  effec- 
tuer par  le  receveur  de  l'aocien  ordre  du  clergé 
fp.  â9  et  saiv.),  —  snr  la  division  du  royaume 
(p.  375),  (p.  394),  —  sur  la  fixation  du  prix  de  la 
journée  de  travail  (p.  543),  —  sur  la  suppression  des 
ordres  religieux  (p.  574),  —  snr  la  division  dn 
royaume  (p.  611),  —  sur  le  traitement  des  religieux 
(p.  640),  (p.  651),  —  snr  les  droitt  féodaux  (p.  686), 
fe.  767), 

MoDHiEB,  député  du  tiers  état  dn  Danphiné.  Donne  sa 
démission  (t.  XI,  p.  45). 

MocoBT  DE  NAirruoD,  dépnté  da  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  snr  l'incident  re- 
latif à  Dubois  de  Crancé  et  au  régiment  d'Armagnac 


(t.  XI,  p.  61),  —  sur  l'affaire  de  Tonlon  (p.  228),  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  437),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  716),  (p.  796). 


MoLOT  (Abbé),  chanoine  régulier  de  Saint-Victor,  pr 
dent  de  la  commune  de  Paris.  Son  discours  à  Notr^ 
Dame  an  sniet  de  la  prestation  da  serment  à  la  Cons- 
titution (t.  XI,  p.  596  et  suiv.). 

MoRiGirAUTÉs  (Organisation  des).  Voir  Comité  de  c<mt- 
titution  (t.  XI,  p.  32),  (p.  36  et  saiv.),  (p.  37),  (p.  45 
et  suiv.),  (p.  47),  (p.  112),  (p.  113  et  saiv.),  (p.  118 
et  suiv.).  — '  texte  da  décret  (p.  191  et  sniv.);  —  testa 
de  rinslmction  y  relative  (p.  195  et  suiv.).  —  Motion 
de  Runel-Nogaret,  tendant  i,  rédiger  et  à  envoyer  un 
formulaire  de  procée-verbaux  d'élection  et  de  cons- 
titution municipale  aux  villes,  bourgs  et  villai^es 
(90 janvier  1790, p. 256.); —discussion  :  Lanjuinais, 
Laehéze,  Dailly  \ilrid.y,  —  question  préalable  libid.). 
—  Proposition  d'une  addition  de  but  articles  an  dé- 
cret sur  l'organisation  des  municipalités  (2  février, 
p.  416);  —  discussion  {ibid  et  p.  sniv.).  —  Voir  Co- 
mité dt  ton$Utution.  —  Rapport  par  Meunier  du 
BreuU  sur  une  double  nomination  d  officiers  munici- 
paux i  Ris  (6  février,  p.  456);  —  décret  portant  qu'il 
sera  procédé  &  une  nouvelle  nomination  (ibid.).  — 
Rapport  par  Démennier  snr  nne  demande  en  nolUli 
de  1  élection  dn  maire  de  Saint-Jeanni'Angély  (  10  fé- 
vrier, p.  54G);  —  discussion  :  Prieur,  Target,  Démea- 
nier,  Barnave,  Regnand,  comte  de  Mirabeau,  de  Beaa- 
meu,  de  Caxalès,  Buzot,  Pétion  de  Villeneuve,   Be- 

Saud  {ibid  et  p.  suiv.];  —  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
era  incessamment  les  règles  constitutionnelles  pov 
le  jugement  des  élections,  et  que,  par  provision,  la 
maire  de  La  Rochelle  sera  chargé,  avec  deux  de  set 
officiers  municipaux,  de  se  transporter  i  Saint-Jean- 
d'Angély,  pour  y  dresser  sur  1rs  faits  de  l'élection  un 
procM-verbal  qu'il  enverra  à  l'Assemblée  pour  étra 
sur  ce  statué  {ibid.  p.  541).  —  Projet  de  décret  pré- 
senté par  l'abbé  Gibert,  en  faveur  de  la  fusion  da 
Noyon  et  de  ses  faubourgs  dans  la  même  munieipa» 
lite  (11  février,  p.  543);  —  adoption  {ibid.).  —  Rap- 
port d'Hébrard  sur  une  réclamation  de  Coiuin  ae 
Beanménil,  procureur  dn  Roi  i  Mootdidier,  privé  de 
SM  droits  de  citoyen  par  décision  de  la  municipaliti 
de  cette  ville  (t6ùf.  p.  556);  —  discussion  :  Gnil- 
lanme,  Hébrard,  Charles  de  Lameth  {ibid.);  —  cassa- 
tion de  cette  décision  (tbid.).  —Rapport  de  Goupilleao 
tendant  A  la  nnllité  de  l'élection  du  maire  d'Aisnay 
(90  février,  p.  663);  —  discussion  :  Loyne  de  la  Cou- 
draye,  Goupilleau  {ibid.);  —  adoption  {ibid.). 


N 


Nairac  (Paul),  député  du  tiers  état  de  la  sénéehanssia 
de  Bordeaux.  Parle  snr  l'importation  des  farines  étran- 

gères  «Uns  les  colonies  (t.  Xl,  p.  9),  —  sar  les  trou- 
les  de  Tonlon  (p.  30),  —  snr  I  incident  relatif  A  Du- 
bois de  Craneé  et  au  régiment  d' Auvergne  (p.  60). 

Nairac,  député  extraordinaire  dn  commerce  de  La  Ro- 
chelle. Son  mémoire  tendant  i  faire  choisir  celte  ville 
pour  chef-lien  dn  département  (t.  XI,  p.  465  et  suiv.) 

• 

Nassao  (Régiment  de).  Palasne  deChampeanx  demanda 
que  le  comité  des  recherches  paisse  remettre  à  un 
officier  muui  d'une  procuration,  des  valeurs  apparte- 
nant à  ce  régiment  qoi  ont  été  déposées  entre  ses  mains 
(11  février  1790,  t  XI,  p.  643)  ;  —  adopUon  {ibid.). 

Nauussart,  député  du  tiers-éut  de  la  sénichaiistée  da 
Hant-Limousin.  Demande  que  les  lingots  saisis  par 
le  district  des  Cordeliers  soient  rendas  (t.  XI,  p.  57). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
naie debillon  (p.  995  et  suiv.).  —  Donne  sa  démission 
de  fournisseur  des  vivres  de  l'armée  (p.  SM). 

Nbcskr,  ministre  des  finances.  Ecrit  an  Président  au 
sujet  de  l'avis  favorable  qu'il  a  donné  à  nne  délibé- 
ration des  aetionnairea  de  la  caisse  d'escompte  (t.  XI, 
p.  63). 
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IMMifCBOLU  fBwroo  4e),4éiwU-»nppi4aiit  delà  noblesse 
d*  QoMMy.  R«m{da«9  i»  d««  deCro;  démissioantire 
(t.  XI,  p.  «7). 

HMiuAt  (tt«).  priliee  de  Poix.  d0MM  <lo  la  nMIdnedta 
taillMl»  d'AmieBR  et  tata.  Parte  sur  l'inflidMt  KlaUf 
là  Dabeibile  CntDBé  et  m  régiment  d'AmagitM  (t.  \ï, 
p.  61),  —  sarles  pensiUMis  (p.  108),  -^  sAt  iMfMAin- 

Satibilités  parlementaires  (p.   330),  —  sar  les  haras 
».  m- 

IfdAiiiLEs  (Vicomte  de),  dépaté  de  la  noblesse  dtt  bftil- 
tfage  de  Nemotirs.Parle  snr  l'organisMMn  des  mobiclpa- 
IHés  (t.  XI,  p.  36),  —sar  l'incident  relatif  à  Dabois  de 
Craneéetan  régitteDtd'Ativeiig)ie(p.  60Mp.  61).— Se- 
iiréuire(p.  M7).  —  Pal-le  snr  la  femation  4'«n  «Miilé 
d'impositions,  sar  la  propOiitioB  d'imposer  le  Itrae  et 
■wr  mile  de  l'abbé  Coland  de  la  Shioetle  cotaOeManl 
le*  rerenas  des  bénéfieiers  (p.  931),  —  sar  te  to|;«iient 
dw  gens  ùe  guerre  (p.M6), — «urlps  Ma^  «oncer- 
nant  les  gamieons  (p.  318),  —  «nrlet  droits  desjnifs 
fp.  864),  —  lor  les  haras  (p.  393elsaiv.).  —Fait  nn 
rappen  ta  nom  dn  eotnité  miHtair*  (p.  409  et  Miv.). 
-^  Parte  sur  l'organisation  des  muniaipatitis  (p.  417), 
(p.tlS^. — Nenconnatt  qo'ane  senle  martiirede  prêter 
serinent  (p.  618).  -^  S'oppose  i.  le  tno4ifte«ion  d'un 
dteret  snr  te  distrietde  rontainebleaB  [Md.).  —Parle 
sur  lee  tronblesdea  nroTtooes  \p.  836);  —  Prot^ose  une 
netîBeatioii  i  l'article  3  dn  décret  sur  la  sapptnssion 
dMordiw  reiifieax  (p;  680).  —  Parle  «ttr  la  cokstftn- 
tion  de  i'arttiée  (p.  78»),  (p.TtO). 

IteLF,  dripué  dn  clergé  dn  bailliage  de  Lille.  Parle  Inr 
on  emprant  de  la  Tille  de  Lilia  (U  Xl«  p.  iSI^. 

HoDSSiTOD,  député  dn  tiers  état  4a  Béa».  Parié  «or 
la  diviaion  da  royaume  (t.  XI,  p.  496), 

lloTEiijsi  [Baron  de),  député  de  la  boblessa  du  bail- 
liage de  Lille.  Donne  sa  démission  (t.  XI,  p.  38). 

ItOMËftÀinE.  Adresse  des  députas  des  sis  corps  de  Paris 
(iOocernUt  son  extrême  rarelé  el  les  précaaiions  pour 
y  remédiet  (14  Janvier  1790,  I.  XI,  p.  18!S)  ;  —  ren- 
voi aus  Comités  des  finances  et  du  commerce  du 
J;irD]ei  de  décret  proposé  (i6iiL). 


Ocmois.  Rapport  par  Gennetet,  an  nom  du  comité  des 
finances,  sur  les  droits  d'octrois  on  aides  relatifs  à 
Valencienoes  (25  janvier  1790,  t.  XI,  p.  317)  ;  —  dis- 
cussion :  Prieur,  Merlin,  Perdry,  un  membre,  Du- 
bois,LegTanc!,  vicomte  de  Noailles,  du  Chàtelet  {ibid. 
et  p.  sniv.);  —  décret  portant  que  tous  les  octrois, 
droits  d'aides,  de  gros,  et  antres  de  cette  nature,  con- 
tinneroat  d'être  perfus  jusqu'à  nouvel  ordre,  sans 
eiemplioDs  et  sans  dérogation  aux  usages  concernant 
les  consommations  des    troupes  françaises   el  étran- 

âères,  ainsi  que  des  hôpitaux  (ibid.  p.  318)  ;  —  ré- 
action définitive  présentée  par  le  comité  des  finances 
«  adoptée  par  l'ABtemblée  {i»  janvier,  p.  3SS).  -^ 
—  Rapport  d'Uébraid  sur  la  demande  de  la  rille 
da  Peyreboiade  tendant  à  été  autorisée  A  percaroir 
nn  octroi  (16  février,  p.  618); — l'Assemblée  décide, 
sar  la  proposition  de  Lanjniuai8,qa'U  n'y  a  pas  lien 
à  rendra  on  ncnveau  décret  {ibtd.}. 

OanaES  naLiaiiux.  Projet  de  décret  présenté  par 
Treilbard  sur  leur  sort  (5  février  1790)  I.  XI, 
p.  438)  ;  —  déoret  portant,  en  attendant  des  suppres- 
sions pins  tousidéinblei,  la  suppression  d'une  mai- 
son de  rsUKienx  de  ohaqna  onM  dans  tonte  mani- 
dpalité  dû  il  ed  existe  deux,  de  deux  sbr  trois  et  de 
trois  sur  quatre  {ibii.  p.  439).  —  Nonvelle  lecture, 
donnée  par  Trtilhard,  de  sob  rapport  dn  IT  dé- 
cembre 1789  (11  février,  p.  643).  —  Voir  ti  docu- 
ment l.  X,  p.  624  et  tuw.  —  Discussion  :  marquis 
de  La  Oosis,  Prieur,  don  Lebretoh,  Mbiouel, 
Dupont  (d(  Nefhowri),  Dubois  de  Craneé,  Prieur, 
Legrand,  do  Bonnal,  ^»<fiM  de  ClermoHt 
(11  février,  p.  643  et  sniv.)  ;  —  Rcederer,  L»  Chape- 


lier, Mongins  de  Roquefort,  Treilbard,  Rcederer,  dne 
de  La  Rodiefoneanld,  abbé  Gré^ire,  Pétion  de  VBIe- 
neUTB,  Dêllpy-d'Agier,  Cayla  de  La  fiarde,  Barnave, 
de  La  Fare,  éviqtn  m  iVancy,  Caxalès,  d'Eprémetcil 
(H  févhw,  p.  874  et  sniv.);  —  Roger,  abbé  d'By- 
mar.  Garât  atné,  de  Fumel-Montségur,  Guillaume,  de 
La  Fare,  de  Fnmel,  de  La  Faro,  Dnpont  (de  A'emonn^ 
Rcederer,  de  Cazalès,  Le  BoM-Dêsgnays,  tbaA» 
de  Lametb ,  de  ViHeb  ,  de  llenou  ,  d'Eprémesnil , 
Durraisse-Duchey ,  Garât  atoé,  abbé  de  Montes- 
i^uiou,  comte  de  Mirabèan,  abbé  de  Hontesqnioa, 
comte  de  Mirabeau,  abbé  de  Wontesquiou,  Thou- 
ret,  de  Cazelès,  Tbouret.  d'Eprémesnil,  iMley- 
d'Agibr,  abbé  d'Eymar,  Lavie,  d'Estourmel  <13 
février,  p.  885  et  sniv.)  ;  —  adoption  de  l'ar- 
ticle l*r  (ibid.,  p.  591)  ;  —  discussion  de  l'article  t: 
Lé  Obapelier,  Freteau,  Blin  (ibid.,  p.  59^  ;  —  adoD 
Uoo  (ibid.)  ;  —  discnsiion  de  l'article  3  :  abbé  de 
Hootésqbioù,  de  Menou,  Démeuniei  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Opinions  non  prononcées  da  l'abbé  ViUe- 
nanois  {Ibid.  et  p.  suiv.),  de  Blin  (p.  593  et  tuiv.).— 
Demande  de  rectification  de  l'article  3  :  Martineaa, 
vicomte  de  Noailles,  Beoaud,  Bouche,  Démeunier, 
Le  iChépelier,  comte  de  Cboiseai-Praslin,  LeleudeLa- 
Vllle-auX-Bois,  Frétean,  marquis  d'Estourmel,  Target, 
vicomte  de  Jiloaiiles  (15  février,  p.  600)  ;  —  adoptioa 
Ubid.).  —  Rapport  par  Treilhard,  concernant  l'ordre 
du  travail  à  adopter  et  le  traitement  à  accorder  aux 
yeUeieux  el  religieuses  (\.^  février,  p.  623  et  snir.i; 

—  Lavie  demande  que  les  jésuites  d«  soient  fias  ex- 
ceptés de  la  mesure  (toia.);  —  décret  fiûnt  la 
succession  des  travaux  (iita..  p.  6M).  —  Discas- 
sioo  de  la  question  de  savoir  s'il  faut  établir  uns 
différence  entre  les  ordres  rentes  et  les  ordres 
non  rentes  (Treilbard,  rapportaar  dn  «omilé  eeeté- 
siastique,  propose  l'égalité  de  traitement)  :  Don  Gerle, 
duc  de  La  Rochefoucauld,  abbé  Grégaire,  Guillalia, 
Dupont  (de  Nemoun),  Thibault,  curé  de  Souppet,  Di- 
port,  Ghvles  de  Lametbt  Fréleat,  Mongins  da  Ro- 
auefort)  IMlBï-d'Agier.  Gaaltier  de  Biansat,  «eau 
de  Mirabeau,  Frétean,  Lanjninais,  abbé  Manry,  Trail- 
bard  (18  février,  p.  639  et  sniv.);  —  décret  poiiait 
que  le  traitement  des  religieux  mendiants  s«M  diHé- 
rent  de  celui  des  religieux  non  mendiants  (ibid.. 
f.  641)  (  —  14  r^portéor  (Treilbard)  présente  m  ms- 
jei  de  décret  eonœrnant  les  religieat  fowima  ie  mm 
perpétoels  de  bénéfice,  abbaye,  prieuré  ou  antres 
(It  févrieri  p.  64m  ;  —  discussion  :  aUiC  de  (Sml- 
miers,  Lanjninais,  DoU  Gerle,  Gaylt  d«  La  Garde 
{ibid.  et  p.  suiv.)  :  —  amendement  présenté  Mr  Ca- 
mus (ibid.,  p.  647);  —  diseussion  :  abbé  Manry, 
Fisson-Jabbert,  Camtts,  de  Ftamel,  Camus  sMtf.)  ;  — 
adoption  de  l'afflendement  (toid.);  —  artiels  préinHité 

eit  Treilhird  relativement  A  la  qtretité  des  irtite- 
enU  {ita.)  :  —  diseassioh  :  abbé  Grégoire,  Ronssil- 
Ion,  Dom  Gerle,  Dnpont  (de  A^emonrs),  Treilbard, 
de  Robwpierre,  Barnave.  PéUoa  de  VilleneaTcw  Mar- 
tinead,  Treilbard,  comte  dé  Mirabeau,  Tàrgot.  Prieur, 
marquis  de  Foucault,  abbé  de  MontesonloUj  Ëarnave 
{ibid.,  p.  647  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  I  article  amende 
ibid.,  p,  650); — adoption  d'une  addition  proposée  par 

,amOs  &  un  article  déjà,  amendé  par  liu  (90  fèviur. 

.  6S0  et  suiv.);— discussion  d'un  article  coneemaat 
les  h-ères  donnés,  convers  et  lais  :  ahbé  Latyl  [ibid., 

I.  651)  i  —'adoption  de  l'amendement  proposé  parce 

el^ler  (fbtd.)  ;  —  discussion  d'un  article  concernant 
l'incapacité  des  religieux  en  matière  de  successions 
et  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires  ;  Mongins 
de  Roquefort,  Goupil  de  Préfeln,  Camus.  Martineaa, 
Bouche,  de  (Jolbert-Seignelay,  Tartet,  Prieur,  Fré- 
tean, de  Custine.  Dnport,  Popdlus  {Shid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.). 

ORORC^  HKLiciEtx.  Voir  Malte  (Ordre  de]  ;  Saint-Lasêrt 
(Ordre  de);  ITont-Cannet  (Ordre  dit). 

Orléans  (Dné  d'),  dépiité  de  la  noblesse  du  baiiliagt  de 
Crépy-en-Valois.  Transmet,  par  lettre,  son  adbé^n 
an  serment  prêté  par  l'Assemblée  nationale  le  4  fé- 
vrier «90  (t.  XI,  p.  638). 

OcDOT,  député  dn  clergé  du  bailliage  de  Chalon-snr- 
9a4ne.  Demande  une  ligne  de  séparation  entre  Chaton 
et  Lottbans,  Umiutive  de  leo^s  districts  (i,  XI,  p.SSS). 
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PuASHE  DE  Cbahpbadx,  dépaté  da  tien  état  d»  ht  ^- 
nécbaussée  de  Saint-Bneac.  Demande  qae  le  comité 
des  recherches  puisse  retnellre  des  valenrV  qii'il  i 
rècnes,  et  qui  appartenaient  an  régiment  de  mssau 

'  (t.  XI,  p.  843).  —  Fait  des  rapports  sur  un  fait 
d'exportation  de  blé  (p.  ($4S),  —  sur  un  pompUler  in- 

'  titolé  :  Adreue  au  /toi  {p.  646). 

Paliiaert  (Mariin-Licvin),  dôpnto-snppléanl  dn  biSiliatte 
de  Bailleui.  Remplace  Vandeii-Bavière,  dcmissioonaira 
(l.  XI,  p.  182);—  prête  serment  et  est  admis  (p.  SSl"). 

—  Fait  observer  qu'il  ne  se  troave  placé  dansancnn 
boreaa  (p.  609). 

Pkpih,  député  an  clergé  de  Paris-hors-les-llfars.  Ptrfle 
sur  les  articles  pro^osésjpar  (îafllotin  concernant  la 
procédure  criminelle  (t.  XI,  p.  iJ8). 

P'Mt^  i>K  Cha-sst,  dcpnté  dn  tiers  état  dtl  ba!IKage  d'rf 
Nlvek'ads^  et  Donzois.  Piirle  snr  des  motiofis  relatives 
aax  protestants  Ucponillés  par  la  révocation  dtf  l'édit 
de  Nantes  (i.  XI,  p.  548  et  saiv.). 

PÀiiLiiiKifrs.  Lettré  de  citoyens  de  la  Tille  dé  Renifes 
relative  an  refns  ia  parlement  de  Bretagne  de  rendre 
la  iiistîie  {iS  décembre  1789,  t.  XI,  p.  30);  —  lettre 
deTalbonet,  président  au  même  parlement,  déclarant 
qn'il  ifapas  participé  à  ce  refus  {ibid.,  p.  31);  —  at- 
testation dbnnce  en  sa  faveur  par  Lanjuînais  (ibid.); 

—  rA.s8«mbl6e  décide  qn'il  no  sera  pas  rhariué  à  sa 
barre  (tbid.j.^La  garde  ndtinnale  de  Kenncs  se  plaint 
dé  ce  que  le  vicomte  de  MirabesD  l'Etit  accnsée  d'a- 
voir étnpéché  le  parlement  de  Hennés  de  remplir  ses 
fonctions  {i  jsnvitr  1790,  p.  65);  —  le  vicomte  de- 
mande que  le  Président  soit  chargé  d'écrire  â  là  garde 
nationale  de  Rennes  pour  la  détromper  sur  soti  compte 
[ibid,'^; — adoption  de  cette  proposition,  appnyée  par 
La  VuTe-Leroux  (ibid.)  ;  —  comparution  a  la  bâfre 
des  membres  de  Vancienne  chambre  de»  vactHlons  du 
parlement  de  Rouen  (8  janvier,  p.  1^  ;  -^  aiscours 
dp  Présidtttt  de  Hontesqoion  {ibid-y,  —  réponse  du 
Président  de  chambre  de  La  uuussaye  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  réplique  du  Président  de  Hontesquiou 
iibid,,  p.  127);  —  débat  sur  la  question  oe  savoir  si 
ut  dernière  partie  du  discours  du  Président  de  La 
Houssaye,  non  déposée,  sera  insérée  au  procèi>verbal  : 
Gué^n,  Bouche,  Rabaud  de  SAint-Etionne,  Barrére 
de  Vienzac,  comte  da  Clerraont-Tonnerre  (ibicf.  et 
p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas.  lien  à 
délibérer  sur  ce  point  [ibid,,  p.  i&);  —  discussion  sar 
le  fond  :  vicomte  de  Mirabeau,  Le  Chapelier,  Lambert 
de  Frondeviile,  Baroave,  Duval  d'Epréraesnil,  comte 
de  Mirabeau  (9  janvier,  p.  128  et  suiv.);  —  Bernard 
(d'Agen),  Guillou,  de  Cazalés,  Barrère  de  Tleuzac, 
ibury,  Defermon  Lasjuinais,  ooMte  de  Séreqt,  dp 
ClermoBt-Tonnerre,  Doval  d'Eprémesnil,  comte  dé 
MirabMv  (11  jcnvier,  p.  150  et  suiv.);  —  amen- 
dements du  vicoaite  de  Mirabeau,  de  Lambert  de 
Frondeviile,  d«  Barnaivek  da  Duval  d'Eprénie«nil,  du 
«ornle  de  Mirabeaa,  de  Cazalès,  de  Barrère  de  Vienzac, 
de  Maary,  de  Clermoul-Tonnerre,  de  l'abbé  de  Bar- 
ntend,  de  Coeherel  {ibid,,  p.  167  et  soiv.);  —  discus- 
lioo  :  Leyris-Besponchez,  de  Cazalès,  Camus, Alexandre 
da  Uaneth,  Le  Chapelier,  Lambert  de  Frondeviile 
{*Md.,  p.  168)  ;  —  f  Assemblée  déclare  que  la  résis- 
laM*  des  magistrats  de  la  chambre  de*  vacations  du 
pMiemant  de  Rennes  les  rend  inhabiles .  i  remplir 
aocuae  fonction  de  citoyens  actifs  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  admis  à  prtter  le  sèment  &  la  Constitution, 
cl  ordoiMe  <|tt'ils  seront  mandés  à  la  barre  pour  en- 
tendre la  lecture  du  présent  décret  (ibid.)  ;  —  refus  de 
treize  magistrats  désignés  pour  tenir  cette  chambre, 
de  remplir  leurs  fonctions  (3  février,  p.  422);  -^  dis- 
eissioD  d'ane  adresse  y  relative  :  Defennon,  vicomte 
de  Mirabean  {ibid.,  p.  423  et  striv.)  ;  —  adoption  d'un 
projet  de  décret  de  réorganisation  proposé  par  Defer- 
moui,'  an  nom  d»  la  députalion  de  Bretagne  (ibid., 
p.  427)  ;  —  discussion  sur  le  jugement  à  porter  relati- 
vement à  la  conduite  de  la  nouvelle  chambre  des  va- 


cations :  Le  Chapelier,  de  Cazalès,  Le  Chapeliet  (S  fé- 
vrier, p.  4.S5  et  suiv.);  —  décret  portant  que  les 
membres  de  cette  chambre  n'exerceront  le  droit  de 
citoyen  actif  qu'après  avoir  été  relevés  par  le  Corps 
législalir,  sur  Jeur  demande,  de  l'incapacité  encourue 
par  euE  {ibid,.  p.  486).  —  Rappori  par  Cochon  de 
l'Apparent  sur  une  plainte  en  déni  de  justice  du  sieur 
Broaillet  oontie  le  parlement  de  Toulouse  (20  février,- 
p.  663);  —  discussion  :  Emmery  {HHd.,  p.  66*);  — 
décret  portant  qne  l'arrêt  et  ses  motifs  seront  soumis 
à  l'Assemblée  {ibid.). 

ftkee  (Droit  de^  Lecture  d:uiia  lettre  du  ^de  des 
scem»  ooncemAnt  oelut  consacré  à  oouvnr  le»  dé- 

Piïnses  d'entretien'  de  }&■  navigation  sur  la  Saône,  k 
Ile  Barbe  (30  décembre  1789,  t.  XI,  p.  47);  —  proro- 
gation dé  ce  droit  (iàéd.): 

Peine  ns  eort.  Réduction  à  la  mort  simple  (voit  Pro- 
cédure erimm»lLe). 

P6ladqde-Béraiu,t,  dépoté  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Condom.  Parie  sot  la  division  de  la 
Guyenne  (t.  Xi,  p.  188). 

P'ellerin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Parle  sur  les  droits  féodanx  (t.  .\I,  p.  691) , 

—  snr  les  lettres  de  cachet  (p.  73|),  —  sur  la  traite 
des  noir»  (p.  761  et  suiv.),  (p.  768  et  suiv.). 

Persiohsv  Motion  de  Camus  tendant  à  faire  décréter  que 
les  j^nsionnaires  ne  seraient  payés  que  sur  présenta- 
tion de  leurs  titres  ;  que,  pour  ce,  il  leur  serait  accordé 
un  délai  de  six  mois,  et  qu'aucune  pension  ne  pour- 
rait dépasser  12,000  livres  (26  décembre  1789,  t.  XI, 
p.  24).  —  Rapport  par  d'HaKunbure,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  sur  les  moyens  de  réprimer  l'abus 
des  pensions  (31  décembre,  p.  M  et  suiv.);  —  nouveau 
projist  de  décret  de  Camus  (ibid-,  p.  52)  ;  —  discus- 
sion: marquis  d'Estourtnel,  d'Ailly,  Thibault,  mar- 
qnii  de  Muatcalm-Gnion,  de  Wimpfen, .  Grégoire, 
abbé  Maury ,  abbé  de  MootesqnioU'  (ibid.,  p.  53  et  suiv.): 

—  Lamy,  dM  db  Lianconrt,  de  'Wimpfen,  Regnand 
(de  Sai«t-if«aM-d'ili(9^'»),Defermon,  duo  de  La  Roche- 
foucauld, marquis  de  Montesqnioii,  de  Riebiur,  de 
Fumel-Montségnr,  abbé  Maury,  Camus,  Roederer, 
d'Esiourmel,  TeHier,  Duport,  Gtezen,  taejrris-Dea- 
ponchez,  baron  de  Menon,  de  Cazalès  (4  janvier  1790. 
P'.  10>  et  suiv.)-  — '  adoption  dti  proj«t  de  décid 
amenda  (iAid.,  p.  "M  et  suiv.).  —  Opinion,  non  pro- 
noncée, de  Lamy  [ibid.,  p.  92  et  suiv-.).  —  F^Aeln  pro- 
pose une  interprétation  de  l'article  1*'  qui  est  acceptée 
(5  janvier,  p.  107)  ;  —  il  demande  eit<it(ite  qu»-,  dasis 
les  rédn<-iionS  décrétées,  on  tmebpW  kis  héritiers  du 
ehevaher  d'AssaS,  du  comte'  db  Cliattbot«i,  Hlé  à 
la  chasse  par  le  donpllin,  père  d*  Louis  XVI ,  et  le  gé- 
néral Luckner  (UHd.);  —  !ido{ktitfii  dé  la  motiM  por- 
tant sur  les  deux  premiers  points  (ibid.);  —  discus- 
sion au'  sujet  du  gÂnérsl  bmlcner:  Bestttlt  de  Tracy, 
baron  de  Wimpfen,  Garât  l'itttë,  oemte  de  Doptan, 
marquis  d'Ambly,  abbé  Maury,  prinre  de  Poix,  duc  du 
Cbàlelet,  abbé  Gouttes,  CannSs  (iMd.  et  p.  suiv.)r  -^ 
adoption  fi^id.,  p.  108);  —  de  Boiinal  demande  le 
paiement  des  dettes  des  penitibnnaires  atteint»  pur  les 
réductions  (ibid.j;  —  njet  (fiW.);  —  éfecnssion  Sur 
une  modification  à  l'article  4,  relative  aux  pcclésiasti- 
gnes  :  Bt>nehe,  Vapent  (de  Ifemewrt),  Grégaire,  de 
Castine,  Regnand  {deSaint-Jmi^Angély).  Bouektotte, 
Monsins  de  Roquefort,  abbé  Maury,  Camus,  Re- 
naud, Mattà  d'Ept'émesnil,  Rœderer,  de  Cacalés,  Le 
Chapelier,  d«  Cazalés,  de  Foucault,  abbé  Latyl,  de 
Montlozier,  de  Cazalès,  abbé  de  Bonneval,  Martinean, 
Prieur,  Target  {ibid.  et  p.  suiv.);  adoption  {ibid., 
p.  110);  —  adjonction  d'un  qaaiiieatif  (bénéleier 
Jratiçait^,  proposée  par  TroiJhard  (7  iajrrier,  p.  HO)  ; 

—  Bionis  m  Séjoar  demande  que  Lagnuige  béné- 
ficie des  exceptions  votées  (ibiè.);  —  ajouneBent 
(iijd.). 

PEBCBI^'nOIf  SES  CEm,  rentes    et  EEnEVANCES    NeN  SOF- 

paniti.  Proportion  du  marquis  deFoocaolt-LardiBalie 
tendant  à  en  assurer  l'exercice  (16  janvier  1790»  l>  XI, 

p.  22^ 

Perdrt,  dépaté  da  tiers  état  de  la  ville  ()e  Valendennet 
Parle  sur  les  octrois  (t.  XI,  p.  317).  —  Demande  qne  le 
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eomiti  de  constitatioD  puisM  répondre  au  questions 
qtâ  Ini  sont  adressées  concernant  Pinterprétation  de 
plnsienn  décrets  (p.  436).  —  Parle  sur  nne  motion 
eoneenant  1*  cote  d'imposition  (p.  555). 

PiEiz  1>'A«TASSAN,  député  da  tiers  état  delà  sénéchaussée 
de  Mont-de-Marsan.  Donne  sa  démission  (t.  XI,  p.  118). 

P<REz  oeLagesse. dépoté  du  tiersétatdespaysetjngerie 
de  Rivière- Veraon.  Parle  sur  la  diTision  oit  royaume 

(t.  XI,  p-  289). 

PÉRISSE- Odlcc,  député  dn  tiers  eut  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  441). 

—  Sa  motion  en  {aveor  des  ouvriers  lyonnais  pnvét  de 
leurs  droits  de  citoyens  actifs  (p.  555). 

PÉnoK  DE  yiLLEKEiivE,  député  du  tiers  état  da  bailliage 
de  Chartres.  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités 
t.  XI,  p.  46),  —  sur  le  mémoire  de  la  république  de 
Gènes  relatif  i  la  Corse  (p.  S09),  —  sur  les  incompa- 
tibilités parlementaires  (p.  3S9),  —  snr  l'exclusion  des 
condamnés  des  droits  de  citoyens  actifs  (p.  498),  —  sur 
nne  élection  municipale  (p.  541),  —  sur  les  ordres  reli- 
gieux (p.  575  et  suiv.),  (p.  649),  —  sur  les  troubles  des 
provinces  (p.  654  et  sniv.,  (p.  670),  —  snr  les  droits 
féodaux  (p.  689  et  suiv.). 

Pfliéco.  député  du  tiers  état  da  bailliage  de  Belfort  et 
Hnningoe.  Parle  sur  les  droits  féodaax  (t.  XI,  p.  691). 

PisoN  DU  GALA5D,  député  do  tiers  état  du  Danphiné, 
Parle  sur  l'organisation  des  municipalités  (t.  XI, 
p.  37),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  363),  (p.  610;, 
(p.  611),  (p.  612).  —  Fait  nne  proposition  relative  an 
comité  des  domaines  (p.  618);  —  la  défend  (p.  619). 

—  Parle  sur  les  troables  des  provinces  (p.  681.). 

PoCBET,  député  da  tiers  état  de  la  sénéchanssée  d'Aix. 
Parle  sur  la  division  dn  royaume  (t.  XI,  p.  407). 

Poms  ET  MBSUEBS.  Le  marqnis  de  Bonnay  présente  un 
mémoire  sur  lear  uniformité,  rédigé  par  la  Société 
royale  dTagricoltare,  snr  la  denande  on  comité  d'agri- 
enltnre  et  da  commerce  (6  février  1790,  t.  XI,  p.  486); 
^  texte  de  ce  mémoire  (p.  466  et  saiv.). 

Poix  (Prince  de).  Voir  NoaUUt  {D«). 

PoHCXT  d'Elpech,  député  dn  tiers  état  de  la  séné- 
chanssée do  Qnercy.  Parle  sur  la  (Uvbion  du  royau- 
me (t.  XI,  p.  210). 

PoroLus,  dépoté  du  tiers  état  deBoarg-en-Bresse.  Parle 
sur  la  contribntioa  pattiotiqoe  (t.  XI,  p.  23),  —  sur 
l'exemption  da  timbre  et  du  contrôle  pour  les  actes 
relatifs  aux  élections  municipales  et  administratives 
(p.  229),  —  sur  l'exécntioD  des  décrets  relatifs  aux  mu- 
nicipajilés  (p.  423),  —  sur  les  ordres  religieux  (i 

—  sur  les  coupes   de  bois  ecclésiastiques  (p, 
snr  les  droits  féodaux  (p.  727). 

Ports.  Voir  Comité  de  la  marin». 

PoocET,  intendant  général  des  classes  de  la  marine.  Soik 
mémoire  snr  les  classes  (t  XI,  p.  551),  (p.  557  et  suiv.). 

PoovoiR  JOMCUiRE.  Target  donne  des  explications  sur  le 
plan  dn  comité  de  constitution  y  relatif  (7  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  112)  ;  —  Duval  d'Epramesnil  demande  qu'on 
s'oeeope  toot  de  snite  dn  pouvoir  judiciaire  {ibid.);  — 
Thonret,  rapporteor  dn  projet  de  loi,  insisteanssidans 
ce  sens  (2  février,  p.  416). 

Préiocé  DÉTBon.  Le  baron  de  Menon  annonce,  de  la 
part  dn  duc  d'Aumont,  que  le  district  Saint-Honoré  a 
nommé  lieutenant  honoraire  des  grenadiers  de  son 
bataillon  le  nommé  Agasse,  frère  de  deux  condamnés 
4  mort,  lequel  avait  voulu  quitter  son  habit  après 
lenr  jogemeot  (23  janvier  1790,  t.  XI,  p.  295);  —  i  la 
demande  de  Frétean,  le  Président  est  invité  i.  féliciter 
par  lettre  le  district  (tbuf.);  —  quelques  of&ciers  do 
Bataillon  se  présentent  i,  la  barre  et  font  lecture  du 
procès-verbal  relatant  sa  conduite  &  l'égard  de  la  fa- 
mille Agasse  (25  janvier,  p.  315);  —  à  la  demande 
d'Alqnier,  l'Assemblée  décide  qoe  les  noms  des  dépo- 


tés de  ce  bataillon  seront  inscrits  an  procès-verbil  de 
la  séance  (ibid.);  —  discours  do  président  Taicet 
{ibid.  p.  316). 

pRÉsiANCEg.  Lettre  dn  ministre  de  la  gaerre,  La  Toor- 
dn-Pin,  an  sujet  des  piéMances,  ràativement  i  la 
gardenationaleet  i  la  troupe  de  li^e  (23  jabvier,  1790 
t.  XI,  p.  295  et  suiv.). 

PaésiDEirrs  de  l'Assehblée  nationale  :  abbé  de  Hon- 
tesquiou  (4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  67);  —  Taiftl 
(18  janvier,  p.  227)  ;  —  Boréaux  de  Puzy  (2  février, 
p.  415);  —  Talleyrand  de  Périgord  (16  février, 
p.  609);  —  abbé  de  Montesqoioo  (28  février,  p.  731). 

Presse.  Voir  Liberté  de  la  Preue. 

Prévention.  Voidel  demande  que  le  Président  do  PAs- 
semblée  écrive  à  nn  procureur  général  pour  rMeairta 
prison  on  jeune  homme  qui  a  proféré  des  menaees  de 
mort  (7  février  1790,  t.  XI.  p.  488);  —  discussion  :U 
Chapelier,  comte  de  Mirabeau,  de  Montlosier,  Dovil 
d'Eprémesnil,  duc  d'Aiguillon  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
question  préalable  (ibid.  p.  489). 

Prévôt,  député  du  tiers  état  du  bailliafe  de  Pémns, 
Roye  et  Montdidier.  Parle  snr  la  division  du  royanias 
(t.  XI,  p.  327),  (p.  396). 

Priedr,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cbftlaas- 
sur-Mame.  Parle  snr  l'organisation  des  municipalités 
(t.  XI,  p.  47),  —  sur  les  pensions  (p.  109),  — sur  ans 
proclamation' dn  Roi  concernant  les  grains  (p.  185),— 
sur  les  octrois  (p.  317),  —  snr  la  division  du  royaame 
(p.  394),  —  sur  une  élection mnnieipale  (p.  541),  —  sv 
les  ordres  religieux  (p.  543),  (p.  544). —Fait  nn  rapport 
sur  les  troubles  occasionnés  A,  Brie-Comte-Robart  par 
la  compagnie  dn  Bon-Dieu  (p.  556).  —  Parle  sur 
on  fait  d'exportation  de  blé  (p.  645),  —  sur  les 
ordres  religieux  (p.  650),  (p.  651).  —  Fait  on  second 
rapport  sur  l'aOiure  de  Brie-Comt»Aobert  (p.  663).  — 
Pule  snr  les  troables  des  provinces  (p.  670),  (p.  6B1 
et  suiv.). 

PnrTAT  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchanssée  de 
Poy-«n-Vélay.  Parle  sur  la  division  du  royann 
(t.  XI,  p.  374). 

Procédure  griuinellé.  Discussion  des  arlielet  proposés 
par  Guillolin  sur  les  lois  criminelles  :  Papin,  GutDo- 
tin  (ii  janvier  1790,  t.  XI,  p.  278}  ;  —  renvoi  des 
articles  2  et  4  an  comité  des  sept  (iMd|  ;  —  discus- 
sion de  l'article  3  proposé   comme   article  S  (t6tA.); 

—  abbé  Maury,  Baraave,  Emmery,  Larreyre  (Aid.  U 

S.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  279)  ;  —  disenssiee 
e  l'article  5  proposé  comme  article  3  :  Lanjninais. 
Le  Pelletier  de  Su  int-Fargean  (ibid.)  ;  — adoption  (Urid.); 

—  discussion  de  l'article  6  devenant  le  4'  :  GniUotil 
(ibid.)  —  adoption  (t6id.);  —  texte  des  arlieles 
adoptés  {ibidA.  —  Opinion,  non  prononcée,  dn  enM 
de  Clermont-'Toimerre  [ibid.  et  p.  sniv.). 

Procès-verbal.  Plusieurs  membres  demandent  qm  la 
motion  de  Gony  d'Arsy,  concernant  le  miniam  de  h 
marine,  n'y  soit  pas  insérée  (26  décembre  17n, 
t.  XI,  p.  20)  ;  —  de  Foocanlt  se  plaint  de  ce  qu'il  sfélHM 
trop  sa  sujet  des  non- catholiques  et  des  eonédieas 
(ibtd)  ;  —  ajournement  de  la  lecture  &  la  pronièn 
séance  (ibid.);  —  Lasure  demande  la  rectifieaiion  do 
procès-verbal  du  10  décembre  {ibid.  et  p.   suiv^. 

—  Démennier  demande  la  rectification  de  eaÛ 
da  13  janvier  (30  Janvier  1790,  p.  396)  ;  —  Gœsin  as 

F laint  d'erreurs  nombreases  ou'il  attribue  à  Bandouia, 
imprimeur  («Md.).  —  De  Bonville  et  la  vioonts  de 
Mirabeau  se  plaignent  d'une  omission  (9  février, 
p.  518).  —  Dnport  demande  on'on  ne  dérofe  pas  i 
ta  loi  que  s'est  faite  l'Assemblée  de  n'autoiuar  l'ia- 
sertion  au  procès  verbal  d'aucune  protestation  ou  ré- 
clamation (17  février,  p.  600)  ;  —  l'abbé  d'Eyaiar  de- 
mande que  son  voeu  coreemant  les  maisons  reli- 
gieuses d'Alsace  soit  inséré  (ibid.,  p.  001)  ;  —  diseas- 
sion  :  de  Virien,  Kanffmann,  Gobel,  pnnee  de  Bro- 
glie,  de  La  Fare,  Virien,  d'Estourmel,  Le  Chapelier, 
Dubois  de  Crancé,  de  Margnerittes  (Und.);  —  sa(p- 

{tression  de  la  mention  reutivs  à  la  déelaralioa  As 
'abbé  d'Eymar  (Utid.).  —  Motion  de  Bonche 
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A  «eeélénr  l'impretsioii  des  procès-Terbaai  (XI  fé- 
vrier, p.  115);  —  disenuioa  :  FrAiMn,  Ledere, 
&iiiltier  de  Bukosat  {ibU.);  —  lei  commissaires  pré- 
posés i  la  sunreillaoee  dt  l'imprimerie  sont  chargés 
de  rechercher  les  causes  dn  retard  de  oetta  impression 
[Mil.). 

PaoTESTAirrs.  Motion  dn  comte  de  Marsanne.  tendant  A 
la  restitution  des  biens  confisqués  en  exéention  de  la 
rérocation  de  l'édit  de  Nantes  (11  féTiier  1790,  t.  XI, 
p.MS);  —motion  sopplémentaire  de  Bouche (<Mc.); 
—  Parent  de  Chass;  en  demande  le  renToi  an  co- 
mité des  domaines  (ibid.  et  p.  sût.);  — adoption 
{mi.,  p.  543). 

PaotKHCB  (Comte  de).  Ecrit  an  Président  pour  se  dis- 
culper  de  l'accusation  portée  contre  loi  et  d'après 
laquelle  il  serait  le  prucipal  conpable  dans  l'af- 
faire du  marquis  de  Favras  (t.  XI,  p.  3S  et  sniv.). 

PoisATi  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage du  Perche.  Parle  sur  l'affaire  deBélesme  (t,  XI, 
p.  40). 


QoncT  (Le).  Adresse  des  voknlaires  de  cette  proTince 
an  sujet  des  troubles  qu'ils  y  ont  réprimés  (18  fé- 
vrier 1790.  t,  XI,  p.  SU)  ;  —  discussion  y  relative  : 
Roussillon,  Charles  de  Lametb,  Gaultier  de  Biaazat , 
Dom  Vercaet,  de  Lacbàxe,  de  Robespierre,  Renaud 
(d'^gen)  (ibid.):  —  le  Président  est  chargé  d'éerire 
une  lettre  de  félicitations  aux  Toloataires  (iMd.). 


Rabao»  i»b  SAiRT-ËTiDcn,  député  dn  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Nîmes  et  Beaucaire.  Demande  l'in- 
sertion d'nne  lettre  de  Dubois  de  Crancé  au  proeés- 
verbal  (t.  XI,  p,  60).  —  Réclame  la  dernière  partie 
dn  discours  dn  président  de  La  Honssaye  non  dé- 
posé (p.  1S8).  — Parle  sur  la  division  dn  royanme 
(p.  340),  —  sur  l'organisation  des  municipalités 
(p.  416). 

Ravel-Nocakbt;  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne.  Parle  sur  l'impAt  relatif  aux  maisons 
de  campagne  et  aux  chAteanx  (t.  XI,  p.  115).  — 
Propose  d'exempter  dn  timbre  et  dn  contrôle  les  actes 
relatifs  aux  élections  municipales  et  administratives 
(p.  939),  —  de  rédigerai  d'envoyer  anx  villes,  bourgs 
et  villages,  un  formulaire  de  procès-verbau  d'élee- 
tioii  et  de  constitution  municipale  (p.  956).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  417). 

Rapku  a  l'ordbk:  Garât  le  jeune  (19  janvier  1700, 
t.  XI,  p.  171),  —  Blin  (99  février,  p.  673). 

Raihu.  (Ahbé).  L'Assemblée  ordonne  le  dépét,  dans 
ses  arehives,  du  modèle  de  la  médaille  qui  sera  don- 
née chaque  année  aux  doue  cultivateurs  les  plus 
laborieux  de  la  Haute-Guyenne,  avec  le  prix  de 
1,900  livres,  fondé  par  l'abbé  Raynal  (k  XI,  p.  49.) 

RéCLKUirr.  Motion  de  Dnport  tendant  A  y  introduire 
des  articles  de  pénalité  contre  les  membres  qui  trou- 
bleraient l'ordre  (93  janvier  1790,  t.  XI,  p.  98^;  — 
décret  de  nomination  de  quatre  commissaires  à  l'ef- 
fet de  déterminw  les  censures  et  les  pùnes  [ibid.). 
—  Dom  Vergust  réclame  l'exécution  de  ce  décret  (96 
janvier,  p.  396);  —  discussion:  Bontteville-Dumetz, 
ahbé  Lebreton  [ibid.);  —  invitation  dn  Président 
aux  bureaux  qui  n'ont  pas  procédé  à  la  nomination 
des  «ommissaires  d'y  procéder  an  plus  tdt  ({Md.). 

RxcRAU»,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean  d'Angélj.  Demande  que  l'on  résolve   U 


question  de  l'importation  de  farines  étrangères  dans 
les  colonies  (t.  Xl,  p.  9).  —  Parle  sur  l'organisation 
des  municipaiilés  (p.  37),  —  sur  les  pensions  (p.  73), 
(p.  108),  —  sur  l'organisation  des  municipalités  (jt.  113), 

—  sur  l'instruction  relative  aux  corps  adminutratifs 
(p.  118),  —  sur  la  proposition  de  l'abbé  Manry  eon- 
«semantleluxe,  et  sur  eelle  de  l'abbé  Coland  de  laSal- 
eette  relative  aux  revenus  des  bénéflciers  et  sur  la 
formation  d'un  comité  d'impositions  (p.  930  et  suiv.), 

—  sur  la  création  d'un  comité  de  liquidation  des 
créances  arriérées  (p.  985),  —  sur  la  division  dn 
royanme  (p.  449),  —  sur  l'élection  dn  maire  de 
Saint-Jean-d'Angély  (p.  541),  —  sur  les  droiu  féo- 
daux (p.  764  et  suir.). 

Rkiuclt  b'Epbiict,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Déle.  lit,  an  nom  du  comité  des  n^ports,  une 
prodaînation  du  Roi  concernant  l'exportalioa  des 
grains  et  un  projet  de  décret  relatif  anx  acqnits-A- 
eaution  (I.  XI,  p.  185).  —  Parle  sur  l'exempuon  du 
timbre  et  du  conlr61e  pour  les  actes  relatifs  aux  élec- 
tions municipales  et  administratives  (p.  930).  — 
Présente  tu  projet  de  décret  sur  l'exportatùm  et  la 
circulation  des  grains  (p.  977  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  troubles  de  lUrseille  (p.  409),  — sur  les  coupes  de 
bois  ecclésiastiques  (p.  664). 

RiHABiuiATHHi.  Comparution  devant  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  fiunille  Verdure,  faussement  accusée  de 
parricide  et  rendue  à  U  liberté  après  dix  ans  de  dé- 
tention, par  un  jugement  conforme  aux  décrets  de 
l'Assemblée  (30  janvier  1790,  t.  XI,  p.  409);  allocu- 
tion de  Démennier,  remplaçant  le  Président  Target 
empêché  (ibid.  )  ; — Barrère  de  Vieuiac  demande  une 
souscription  volontaire  pour  cette  famille  «t  une  cou- 
ronne civique  pour  son  défenseur.  Vieillard  de  Bois- 
Martin  (iMfl.);  —ordre  dn  jour  (iMd.). 

Rkkadb,  député  du  tiers  état  de  U  sénéchaussée  d'Agen. 
Parie  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  109),  —  sur  la 
chambre  de*  vacations  dn  parlement  de  Rennes 
(p.  160),  —  sur  la  marine  (p.  184),  —  sur  la  divu- 
don  dn  royaume  (p.  497),  —  sur  les  ordres  reli- 
gieux (p.  ékXI),  —  sur  les  troubles  des  provineei 
(p.  644),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  763). 

RssMKS&HUTi  BBS  CHIFS  M  BDUBÀUX.  Moliou  y  rela- 
tive déposée  par  Lamy  (91  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  979);  —  texte  de  cette  moUon  (ibid.,  p.  981  et 

suiv.). 

RcwBBLL,  député  des  communes  dn  bailliage  de  <M- 
mar.  Parle  sur  un  don  patriotique  offert  par  des  Ge- 
nevois (t.  XI,  p.  1).  Dénonce  la  noblesse  et  le  clwgé 
d'Alsace  (p.  954).  —  Parie  sur  l'inlervendon  du  dis- 
trict dee  Cordeliersen  faveur  de  Marat,  décrété  de  prisa 
de  corps  (p.  987)  ;  —  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires (p.  330)  ;  sur  les  droits  des  juifs  (p.  364),  — 
sur  la  perception  des  impositions  de  1790  (p.  397)),  — 
sur  un  projet  de  décret  concernant  des  troubles 
(p.  419). 

Ricard  dbS«alt,  député  dn  tiers  état  deU  sénéehau- 
sée  de  Toulon.  Parie  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI, 
p.  63),  (p.  190  et  suiv.),  (p.  997). 

RiCHAM,  député  dn  tiers^ttt  du  battliage  du  Fores. 
Parie  sur  la  division  du  royanme  (t.  XI,  p.  317). 

RicuiBR  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  74j,  —  sur 
l'impôt  relatif  anx  maisons  de  campagne  et  aux  eh»- 
(p.  115). 


RicaoKO,  député  dn  tiers  état_  de^  1*  sénéchaussée  dn 
Puy-«i-Velay,   "    '  '"    ""  "  """ 

(t.  XI,  p.  396). 


Puy-w-Velay.  Parle  sur    la  diTisum  dn  royanme 

■   —       "-«). 


Rion  (Comte  Albert  de),  commandant  de  la  marine  à 
Toulon.  Demande  i  être  reçu  à  U  barre  pour  sy  dé- 
fendre (t.  XI,  p.  —  30).  Ecrit  une  lettre  4  1  Assemblée 
Sour  la  remercierdu  témoignage  d'estime  qu'elle  lui  a 
onné  (p.  988).  —  Voir  Tonton. 

RoBBSMXRRB  (Maximilien  de),  dératé  du  tiers  état  de 
U  province  d'Artçis.  Parle  sur  las  comptes  A  rendre 
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fn  lea  M««iaMéM'pn>Tiiieiales,  lek  conniasioii»  inter- 
médiaiNC-at  te»  itateodaiits  (t  Xlv  p.  31  et>  tnir^,-  — 
s«ir  les  Wttrwd«  «antet  (|ti  6A«4  «wr.t;  —  sur  le  Mr- 
■Mat  cM  gard»  imtioinii8s.(p.  tfï  et  «oit.),  —  sur 
fiarpo^itf*  0itra()r(ttnaire  dèinandéa  poorlaiYilla  de 
Roéetr  (*:  ns\,  —  ^p  DBtiprodamaiion  dQ'KoieoD- 
ownaM  Iss  gàao»'  etwtt  tau  ftajetim  décret  Mialif  mx 
asqnitsi*  caiitioii'(».  MO),  —  sarlealroabteaiit  Toofon 
(p.-  ftl)  -»  sur  la  fFo^dti'dn  de  Fabbé'  Cohnd  de 
IsSaMatle  iiéiathw  aux  iManns  desbéDiSeieiB  {p.Wt), 
-*  i«r  la  teémoire  d'd  la  répobliqM  de  Gtnea  relalif  h 
kk  Cersé  (y.  968).  —  Pàiltun  itatiMi  sur  l'eserdce 
des  droits  de  citoyen  actif  {p.  M€  et  mtv.)  ;  ^  «on 
diseoors  in  extenso  à  ce  sujet  (p.  320  et  !>uiv.).  — 
fwle'sdt'la  ]MrceptiOD  tfes  inpositi^vde  <790|p:  39))', 
—  sM  réSMutMh  dës4éere«<  retaiifs  snx  diuotaip^tiés 


(p;  MS),  —  sur  l«ï  iTMbtbs  <to>  f^oWnee»  {f.  S38i, 
(p.  044),  —  stti^  m  omtvett  i^eHtiqnt'  (a.  816),  -^sur 
mitolOAtn  Ait  pr<f*ikcet  {p.  465  el  èàiv.),  (p.  «93  et 


(p.  044),  —  stti^  m  omtvett  i^eHtiqnt'  (a.  816), 
l«l»fh>«(Mês  d«(i  imy^ces  Ip.  tes  elèàiv.),  (f^.  .. 
Ai«.),  (]^.  elK)),-  -t-doi*  les  cNoMif  MoKbuX  (p-nS)!. 

loGA,  dë|aM  dir  tiers  âiat  db  la  v)||àerie  de  Rarpigifan. 
DeiaatideqaeiàaBtioQ)  it>it'/aità-a«  prscto-TeMnÉdu 
sefaaM  eioditieottal  d«  l%*i»'lta^BehbB  It.  XI, 
p.  432). 

RacBMtoM  (VirtM  de)V  démn*  ^ HaiMnMtàm  hÊÊB- 
liasai  de  aaÉnt^Fknil.  fark-aUt  VHmiMMaé  àé  Kagote 
d'^  faàie  tar  Ir  district  dariûDrdalian  (t.  XI;.  an  87); 


—  am  la  iiniimu  |i«<iiiiii  4v  ivyaoaas  (f 


RocMgvm  (Coéile  deL  dipot^-gnppléapt  de  la  noblesse 
de  la  «iitéebaai«ée,(R  Gar(aef<Mae.  ReaiplaM  le  aiar- 
liais  Bnpan)  de BadeM,  déainiowMMe  (4.  XI,  p.  541). 

RfleoERBR,  iéf^  du  tiers  état  de  la  ville  de  litetz. 
Opine  ponr  la  création  d'un  comité  d'impositions 
(t;  XL  p.  VI)-  >—  Paul*'  «i«r  les  peasipas  (#,  74), 
(p.  109),  —  suri»  rgr«iatioi>  d'ao  comité  d'MBiposiiioos 
te.  Kij,—  M«  rélectia*  de  (ocbelet  (p.  a56j,  —  sur 
M  création  d'un  aamiié  de  HtO'datiou  des  cré^fes 
arriérées  (p.  28&)r  sur ùp ivoiditirt  provpqné  par  l'abbé 
Ifawry  (p-  !H6),  —  aiM  les  jne^aipatibilits!,  .  parlemen- 
taires (p.  3S9|,  —  sar  la  soppcession  des  ordres  reli- 
gieux (p.  574),  (p.  575),  (p.  589),  —  sur  la  compé- 
wnce  (kl  eehseit  do  Roi  1^.  aM),  —  sar  !«•  ifoiriilal 
des  protMees  (p.  MO). 

Roger,  député  dn  tiers  état  dé  CominfnKesetN'ébonzan. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  MÛ],  — 
SQr  )a  SBpfressioB  des  ordres  religieDX  (p.  S85). 

Ro8TAi:«e  (àarifQts  4»)',.  députe  io  tiers  étai  du  bàitRa- 
(B  de  forez.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  317). 

niottn.  Toir  tkpoiiiioni  ioêattt. 

RoussMixM,  Sifuié  (hi  Herï  eut  «le  la  s^aéeiiaiissée  de 
TérdtéuM;  Parle  ifiir  Mh  tronMes  du  Qarerey  (t.  XI, 
p.  643),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  647). 

it«fv,  dépoté  Ar  tie^K  ét«l  AitfèilMawd'AagettMaie^  Parle 
sur  t«  ptit  de«  joflfflées  as  iratait  exiii*  ^otfr  être 
citoyen  acuf  (t.  XI,  fi,  I«r7>. 

Hmitf,  dépBtê^uppléaht  d«  eletxé  du  bsilUga  d'Avai 
en  Prattche-Otfmlé.  RsanitaoC  Royer;  démiaioanairé 
(t.  XI.  p.  fes). 

RaT&a;  (Be),  iHpoté  ia  «leraé  d»  la  &éaécbauss^jdé 
Casjma,  événiede  Castres.  Ooiwe  sa  dimissioD  ((.  XI, 
p.  710). 


S 


Sinn'Uimnetm.  Vdr  CittonM. 

SAifn-IiAZAkR  lOrdrd  de).  Mstito  Ae  CaiM»  y  relative 
(4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  ft  et  miv.). 

SAtm-Ujonn  (0e);  éépkté  Bu  lièrs  éM  d»  la  séoé- 
«kaaasée  d'Anaoaay.  Parle  vtt  la  dividon  da  royaume 
(t.  XI,  p.  317),  —  sur  lea  droiu  féodaux  (p.  686). 


Smkt-Vriw  (Cemie .  .de),  ministre  de  Fiatériear.  Sa 
letu*  eonteuant  un*  vcea  dn  Roi  aai  sujet  dn  disnict 
de  P«Biainebleaa  (U  XI,  p.  S18). 

âArar-SiKOR  (Marquis  de),  député^  de  la  rioblessse  da 
bailliage  d'Angonlème,  Prête  le  serment  civique  (t.  XI, 
P-W8)- 

âAiiciTTi,. député  du    tiers  état  de  l'ilé  de  Corsi 
VU  l'anaire  do  régipant  du  Haine  (t.  XI,  p 
surja  léUAioa  de  1%  Corse  &  la  France   (p. 
sur  les  incompatibilités  parlementaires  (p.  339) 

&iLiiiB8.  Proposition  de  Veroier  tendànr  i  d^^rvrer 
if.nm  safvitud^  )e^  iuiis  voùins  des  salines  de,  Honi- 
morol  ^  février,  1790,  t.,  Xf,  p.  <97);  —  afflW"  pto- 
position  tenflant  a  leur  desitraction  (tftid.)  ;  — ,  rentoi 
ai^  comi^  desdoii^ines  {^iH.) ;  —  rap^rt  par  CHlis- 
tin  et  projet  ât  décret  (23  février,  p.  676);  —  ad&p- 
titm  (iiid.).) 

Sallk,  député  de  tiers  état'  iù  Cailliage  db  lEucy. 
Parle  sur  la  perception  des  impositions  A  1790 
(t.  XI.  p.  397). 

SaixA  dc  Chodx,  dépnté  do  tiers  état  dn  bailliage  dt 
Berry.  Demande  que  les  «religieux  soient  privés  des 
droits  de  citoyens  actifs  (t.  XI,  p.  328).  —  Parle  sar 
les  troubles  des  provinces  (p.  538). 

8ML(Ht0l(  VÈ  ut  SltiMMw,  député'  db'  li0M  tISf  et 
baSIiag»  d'OrléSAB.  PrMéAe  éoairt  h)  uMMkjUoa 
d'iM  MiApWet  itti^ilmé  sotie  «oa  neé  dt  dmfi  eontre 
IM  dferete  d»  r  AsâemMée  nttioaale  (t  XI,  p.  40i... 

simijUr  f  Abb4>,  député  du  clergé  de  la  sénéchaosEée  (b 
Caiicaastmne.  Varia  sue  Is  dtootinlfoii  des  départe- 
ments (t.  XI,  p.  711). 

SctAU.  Proposition  de  Camus  tendant  i  réformer  la  lé- 
gende rot  d«  France  en  loi  substituant  rot  <Ie<  Frat- 
çaù  (16  février  1790,  t.  XI,  p.  618);  —  discussion: 
abbéMaury,  Camus,  de  Lubersac.eoejue  de  Ckartret, 
Camus  {ibid.)}  —  adoption  (i6td.). 

ScBihTÂ,  dépo'tl^  ht  tiers  eut  du  baftliage  de  Heiiitt- 
imne<!.  PkiMe  svr  hr  division  du  royaume  (t.  XL 
p.  390). 

ScB>^:i^DT,  ,dlpu/é  ia  tiers  état  de  la  ville  de  Stras- 
bourg. Parle  sur  l'es  juifs  d'Alsace  (t.  XI,  p.  373). 

SAtNCBs  DK  L'AssEVBUic  NATIONALE.  Décret  portant  qoe 
le  }etfdi  de  ehafoe  momik»  sera  ooosaeré  a  l'andiiioi 
du  ri^sallat  des  trawanx  du  comité  de*  domaiiMs  et  da 
comité  eeclésiastiqne  (23  Janvier  1790,  t.  XI,  p.  2M>. 
—  Meiiim.  d'Aleoiandre  de  Lamelk  tendant  à  tenir 
séano*  un  dimaaeiie  peur  le  consacrer  à  la  satts  de  la 
diac^saion  sar  la  réor))aaisat)oa  (ie  l'armée  (27  février, 
m.  73(^)  — .  débat:  de  FoUevilts,.^bé  4»  t«««e>al, 
MToa  de  llen«<a,  abbé  Maary,  Atoxandre  de  LaaMtb 
{ibid.)  ;  *•  adepttoa  {iiid,). 

SttUtrKoitf  fit  l'AssbubU*  matioiuix:  ehevalker  di 
Boufflers,  Ilarpértf  de  fietSac,  dnc  d'Aiguillon  {4  jan 
vier  1790,  t.  XI,  p.  67);  —  abbé  Expilly,  vicomte  de 
HoailM,  LOorde  de  lérévIlM  (M  janvier,  p.  SH)  ;  — 
fiuiflotiil,'  dd  ftatTgneritteé,  de  La  Co»e»  {*»  Mvrfer, 
p.  Mt,)  ;  —  eoMM  ds  CasteHase,  Nomptra  de  Cbam- 
pajtu;,  Gaultier  de  BliMttifc  (16  févrief,  p.  «e^  ;  — 
oemte  de  Cmiït,  GnMiunto,  Merlin  (n  février, 
p.  732). 

Scm.  A  lu  demande  de  eeité  tille,  rAstembMe  décote 
qié  la  plreMèré  pDerre  da  ^rt  de  Sens  swrri  pesée 
en  mM  «om  él  «00  let  neiH  des  députés  sereot 
iMértt^  snr  une  pjfrmaié»  (30  décembre  1789,  u  XI, 

p.  47). 

ScNTcn,' député  da  tiers  état  de  la  Mnéekaasaée  d'Afh. 
Parle  sar  la  diviiioa  du  royaume  (t.  XI;  pk  38S), 
(4«». 

SiaiN*  (£*mie  de),  dépvté  de  la  nobieaee  du  hailUaf* 
de  Aavtrnais  ei  Booioie.  Parle  tvr  la  fthaaihm  dit 
vacations  dn  parlement  de  Rennes  (t.  XI,  p.  165),  — 
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sur  la  division  dn  roy»uiqa  (p.  179),  (p.  209) 
eoDstitutioD  de  l'armée  (p.  739),  (p.  741). 

SiRiusifT.  Gonpil  de  Préfeln  demande  que  tons  les  mem- 
bres do  l'Assemblée  prêtent  le  serment  civiqtie  (4  té- 


çivi 
ibid 


i.l;-for- 
ibià.]'.  - 


vrlerlTgO,  t.  XI,  p.  431);  —  adoption  (fl 
inala  dn  serment  lue  par  le  Président  (•</.<..,,  — 
Emméry  demabde  qo'on  prenne  note  des  membres  ab- 
sents et  que  nul  ne  caisse  Toter  sans  l'avoir  prêté 
(fWd.);  —  adoption  (»6id,);  —  preilation  dn  serment 
ciyiqne  {ibid.,  p.  432);  —  le  Président  le  prèle  le  pre- 
mier libid.];  —  l'aboé  de  Hoatesqnion,  après  avoMT 
dit:  Je  le  fure.  «jonte:  <i  Je  Jure  M  je  promets  dé 
donner  l'exemple  d'éteindre  toutes  les  divisions,  s'il 
pent  en  avoir  existé  dans  l' Assemblée  {ibid.}  ;  —  Leyris- 
d'E^ochez,  évdqne  de  Perpignan,  prèle  un  serment 
conditionnel  [ibia.)-  —  le  Président  lui  faitremarquer 
qu'il  n'observe  pas  la  constilulion  {ibid.)i  —  Roca  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal 
{ibid.)  ;  —  révëqne  répond  que  son  serment  ne  eon- 
tieiU  pas  de  restriction  {ibid.);  —  Champion  de  Cicé, 
garde  des  sceaux,  prête  serment  comme  dépoté  {ibid.); 
—  Bailljr,  maire  de  Paris,  le  prêta  aussi  comme  Ré- 
puté (iZitd.);  — prestation  par  Lahyette  (i6td.);—  Du- 
val  d'Ëprémesnil,  absent  pendant  l'appel  nominal,  est 
«atorisé  à  prêter  sarment  (lAid.);  —l'appel  fini,  les 
députés-suppléants,  ceux  dn  commerce  et  les  députés 
extraordinaires  demandent  et  obtiennent  ta  faveur  de 
prêter  serment  {ibM.);  —  la  même  autorisation  est 
accordée  ans  citoyens  et  citoytnnes  qui  remplissent 
les  tribunes,  aux  huissiers  et  secrétaires-commis  de 
l'Assemblée  {ibid.)  ;  —  noms  des  dépntés-suppléants 
{ibid.)  ;  —  noms  d«s  dêpUtéS  des  manufaetàres  et  do 
commerce  {ibid,  et  p.  suit,)  ;  —  noms  des  députés  ex- 
traordinaires {ibid.,  p.  433);  —  noms  des  iàtoyens  et 
citoyennes  des  tribanes  (ittd.  et  p.  suiv^;  —  noms 
des  huissiers  {ibid.,  p.  434)  ;  —  noms  des  secrétaires- 
commis  {ibid.).  —  Lettre  du  comte  d'Antraiguea  [6  fé- 
vrier, p.  443)  ;  —  Gonpilleau  deinande  qu'elle  lui  soit 
renvoyée  {ibid.);  —  disentsion:  Haloaet,  Charisa  de 
Laneth  {i^MO  ;  —  Iwtres  de  U  Ëarpentier  de  Cbail- 
loné,  da  vicomte  de  MinbeM  et  dn  comte  de  Bou- 
ville  {ibid.)t  —  Otàn  dn  jour  {ibid.).  —  Presution  de 
ferment  da  Ch&telet  de  Paris  (6  février)  p.  48S);  — 
Texte  des  lettres  de  Le  Carpentier  de  Chailleué,  dn 
vicomte  de  Mirabeaa,  dti  comte  de  Bonville  et  de  Rer- 
gasae  (p.  486  et  saiv>)i  —  DéeltrAtian  de  l'abbê  deMa- 
chauk  ipi  4«e  6t  abiv.).  —  OpiniOB  da  Robfert  Lindet 
(p.  46t  et  sniT.)<  —  De  Soavilfe  consent  à  jurer  Attbëir 
i,  la  consUtation,  nais  naa  dé  la  tntàntanîr  (8  fêvrfbr, 
p.  498)  ;  —  Laborde  de  Mérétrille  et  lePréeident  (Bu- 
reaux de  Pnsy)  font  observer  4ue  la  eonslitation  peut 
être  réformée  {ibid.);  —  Mneanier  demande  l'obser- 
vation du  décret  qui  oMige  an  aermenl  (tbidi);  —  Gi- 
raad-fiuplessis  propose  la  déchéance  de  eaux  qni  le 
refusent  {ibid.)  ;  —  le  mar^nik  de  S«lnt«im<m  prêle 
le  Mrment  en  eet  terdiel  !  m  d'après  l'espUeatlon 
adoptée  par  l'Assemblée,  je  te  jure  (t'Md.);  -:.  son 
example  est  suivi  par  de  BenVille;  Le  fiarUentier  de 
Cbailloaé  et  le  vicomte  tle  Minbeaa  (ibid.);  ~  de 
Bonville  se  plaint  de  te  qoe  le  procès-verbil  m  mbn- 
lionne  pas  les  termes  de  son  serment  19  février, 
p.  518);  —  le  vicomte  de  Moailles  défend  le  preeês- 
▼erbal  {ibO.);  —  «atre  protestation  da  vicomte  de 
Mirabeaa  (litii.);  —  l'Asseiablée  refuse  la  reetiflda- 
lion  demandée  {ibid.)\  —  le  Vicomte  de  Mirabeau  dé- 
clare qu'il  retire  sen  serment  (ibid,).  —Prestation  de 
serment  des  six  corps  dei  marchands  de  la  ville  de 
Parii  (11  février,  p.  5S8),  et  dec  offioiers  de  l'amlninté 
(idùfj).  —  Cérémonie  faite  à  Notre-Dame  pour  la  prds- 
Iftlion  de  serment  à  la  GonstitalieB  (li  fêvrierj  p.  «96 
et  sniT).  — •  Lucas  prête  le  sarment,  prêté  par  l'As- 
semblée la  20  Juin  1789  et  contenant  1  eoiagebeai  de 
ne  pai  se  séparer  avant  l'achèvement  de  la  eonstiln- 
tion  (17  février,  p.  «BA)  ;  —  de  Menou  demande  qu'il 
•oit,  prêté  par  tons  ceux  qtU  ne  l'ont  pas  prêté  {ibid:\  ; 
—  OOIb  Gerle  le  prête,  ainsi  qu'un  graaa  nombre  de 
dépotés  yibid.)  ;  —  lettre  d'adhésion  do  dne  d'Orléans 
(18  févnar,  p;  aS8);  —  prestation  par  Molll*d  (M  fé- 
yner,  p.  esO).  —  Décret  porlAnt  que  les  troupes  prê- 
teront, chaque  atinée,  le  serment  civiane  le  14  joillet 
(38  février,  p.  740),  (1«  diarsi  pj7dl).  —  Preeutieu 
par  Delabitye-BeUttnay  ((M;)! 

Secrkat  ok  La  Ëoulate,  dépnté  de  la  noblesse  dn  bail-  I 


811 

liage  d'Orléans,  Parle  sur  le  prix  des  ionrnéos  de  tra- 
vaU  exigé  pour  être  citoyen  actif  (t.  JUj  p.  187). 

S^  a)e^,  d|piitê  da  .tiers  eut  de  la  sénêchaossée  de 
SordwM.  Parle  sqr  la  dirision  de  la  Gnyeone  (t.  XI, 
p.  188),  —  snr  l'état  des  jnifs  (p.  364),  (p.365). 

SiETÈsJAbhé),  député  dn  tiers  étal  de  la  TÏUe  de  Pa- 
ritf.  Fift  on  rappbrt  sur  dn  projet  de  loi  contre  les 
aéUt»  pouvant  êe  Jsotbmettre  par  la  voie  de  l'inipres- 
«Wn  et  par  là  publication  des  écrits  et  gravures  ((.  XI. 
p.  259  et  sniv.). 

Smt»  »<  lift  Bicih,  députa  da  tiers  état  dé  M  ^êtlé- 
bhan«sêe  de  Dragtrignân.  Parlé  siif  la  dWi^ibn  du 
royaume  (t.  XI,  p.  375). 

Snon  (4Jitaé)i  dépaté  da  dergê  dn  buUlage  de  Bar-1«^ 
Duc  Parle  sar  la  division  dn  royanme  [t.  XL  a.  S94 
et  suiv.). 

SociiTÇ  DB  LA  RÉTOLDTioif.  Lettre  de  remerdment  adres- 
sé» par  Ibrd  Stanbope,  président  de  cette  société  an- 
Slàise,  i  l'arche*êque  d'Aix,  de  Boisgelin,  qui,  Prési- 
edt  dé  l'Assembléb  ilatio^tiale, .  ariit  répondu  i  une 
preniièré  lettre  dd  mênle  lord  (30  janvier  1790.  t.  XI. 
p:  4W  et  knit.); 

SbÙtfcR»,  dépoté  dn  iieik  ètàt  des  sêiiJèhàassées  de 
ForcalquM,  Sisterth,  Dlgrie,  etc.  Parle  sur  la  con- 
tribution, patriotique  (L  XI,  p.  â3),  —  sur  la  divi- 
sion du  royaume  ^.  519^ 


TtiiÉéiriV  fl)e),  ttVêildènl  a.i  torténieni  dé  Rerines.Ecrit 
ànf|réslaeot  dé  rAisembIcé  pour  déclarer  qu'il  n'a  pas 
participé  au  refùi  de  ce  parierhent  de  rendre  la  jns- 
tice  (t.  XI,  p.  31)  :.  —  il  est  exempté  de  la  eompam- 
Uon  à  Ik  bai-re  (t^id.). 

TÀLU!lfitA{iD-t>CRibdiii>  (Pè),  Mtfjië  d'Antnn,  dépntê  do 
eletlgé  du  bailliage  d  Antuu.  Faii  On  rapport  snrla 
pbSsesMon  d'état  dé  ciloyeu  actif  fêclamée  par  les 
JtaiiJ  ^ortdgàls  établis  â  Bordeaux  ft.  Xl,  p.  364).  — 

QLit,  an  nom  du  comité  de  constitution,  un  projet  d'a- 
dreaseaOx  provihces(p.S41),(p.548  et.suiv.)  —  Prési- 
dent (p.  609);  —  son  discours  d'IrièUIIatîon  (ibid.);— 
son  discodrs  en  quittant  le  féOteuU  (p.  731). 

Tabget,  dépnté  de»  eOtiilrinnej  de  ki  pfévêté  et  vicoiOté 
de  Paris.  Propose  nO  ame&détnënt  à  l'article  sur  les 
cmOptes  à  rendre  ttai"  lëi  asiènftlée^  provinciales,  les 
odtamissions  intermédiaires  et  les  Intehdants  ft.  XI, 
p.  31);  —  Parle  sUr  One  demando  d'emprunt  pour  là 
Tillo  de  Rotterl  (j);  66);  —  sur  les  pensions  (p.  110). 
-i  Donne  des  eXphcatiodS  snr  le  plan  du  co- 
mM  de  coAMltntioii  Relatif  an  pouvoir  jndiciaire 
(p.  lit).  —  Présente  qnitre  articles  sur  les  municipa- 
Bl»  (p.  lli  et  ïdiT.),  —  un  irticte  Sur  le  «ermènldes 
gâ#des  lialionalës  (p.  113):—  modifie  la  rédaction  de 
ce  dernier  (p.  Il4|.— Parle  sur  une  instruction  rela- 
tive aax  corps  admiirisiratifs  (p.  119),  —  sur  la  di- 
vision générale  da  ro^intte  (p.  171),  —  sur  le  prix 
des  joarnées  dé  travail  êxiké  pour  être  citoyen  actif 
(p.  187).  —  Président  (p.  »7);  —  son  diseonrs  en 
monunt  an  fauteuil  (tb<d.).  —  Sa  réponse  k  Raflly 

Sarlant  au  nom  de  la  commune  de  Paris  (p.  SUS4). 
on  discours  ëri  qtiittsnt  lé  fauteuil  (p.  415).  —  Parle 
sor  l'orgtthisàtloh  dés  ntOiiicipàlitSs  (p.  417).  —  Rap- 

Sorte  lêt  pttroles  adrésséds  par  10  Rflne  k  là  députa- 
Uii  éhàrgêil  (f  iUit«nt|iagilér  le  Rtri  ttnx  tuileries  après 
sa  soirtië  dd  l'Assemblée,  le  4  féVriêr  1790  (p.  432>. 
Parié  sttHw  hiièbi  ecelêsiàsUquët  h.  438).— Demande 
l'ajonmement  de  la  proposition  fle  Lojrs  relative  aux 
condamnéajD.  498).  —  Parle  sur  une  élection  mnni- 
d^talë  f{).  SflJ.  —  Présenté  ùii  projet  dé  décret  coa- 
flruiàtif  dés  précédents  et  relatif  au  prix  de  la  jonr- 
Dée  de  travail  (p.  543).  ^  pemaride  le  renvoi  an 
(iotnilê  féodal  de  la  réctilmilion  dés  Allemands  posses- 
seurs de  fiefs  en  Alsace  et  en  Lorraine  (p.  SM).'  '— 
Parle  snr  les  ordres  religieux  (p. 600),  (p.650},(p.651),— 


Digitized  by 


Google 


812 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


snr  les  droiu  Modaux  (p.  686).  (p.  687),  (p.  660), 
ip.  69t),—  goT  l'éw  des  juifs  (p.  TIO),  —  sar  la  divi> 
sion  da  royaocM  (p.  711). 

TnjjcR,  dipoté  da  tiers  iut  dn  bailliage  da  Melvii. 
Parle  nr  les  pensions  (t.  XI,  p.  74),  —  snr  le*  moni- 
eipalités  (p.  416). 

Tcssna  ra  MAncDEarrru  (Baron  de),  dépnti  de  la 
noblesse  de  la  sinéebanssée  de  Beaneaire  et  Nîmes. 
Seeriiaire  (t.  XI,  p.  406).  —  Parle  snr  le  proete- 
TeilMl  (p.  601). 

TntBAimitaE  (De),  dépaU  de  llle  de  8kint-Domin|ne. 
Parle  snr  t'imporlaiion  des  farines  étrugiree  daaa  les 
colonies  (I.  XI,  p.  S). 

TMhnifOT  BE  Mamoisi,  dépnié  dn  lier*  état  dn  baiUiajre 
de  Langres.  Parle  sur  la  dirision  dn  rovanme  (t.  XI; 
p.  356). 

TatucLT,  dépnti  da  clergé  da  bailliage  de  Nemonrs. 
Parle  sar  les  pensions  (t.  XI,  p.  53).  —  sur  le  paie- 
ment des  décimes  par  le  receveur  de  raoeien  dergé 
(p.  S89),  —  sor  le  district  de  Fonlaineblean  (p.  518), 

—  snr  le  traitement  de*  reUgienx  (p.  639  et  sut.). 

Thoret,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Parle  sur  les  droits  féodaux  (I.  XI,  p.  763). 

TaoïmcT,  dépnté  dn  tiers  état  des  ville  et  bailliage 
de  Rouen.  Parle  sur  la  proposition  de  Dnport  con- 
eemaut  la  liste  civile  (t  XI,  p.  68).  —  Préseaie,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  une  instruction  rela» 
tira  aux  corps  administratifs  (p.  114),  (p.  118)  ;  —  la 
défend  (ibid.  et  p.  suiv.j.  —  Rapporteur  du  projet  de 
loi  sur  le  pouvoir  judiciaire,  demande  qu'on  le  dis- 
ente au  plus  tét  (p.  416).  —  Parle  sur  la  suppression 
des  ordres  religieux  (p.  891.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
réunion  des  fanboniigs  de  Rouen  à  cette  ville  (p.  609 
et  suiv.).—  Parle  sar  les  droits  féodaux  (p.  7S7). 

Toulon.  Reprise  de  l'afhire  concernant  les  troubles  de 
cette  ville  ;  débat  préUminaire  snr  la  demande  d'Al- 
bert de  Rioms  tendant  à  être  admis  i  la  barre  poor 
ir  être  entendu  :  Bouche,  Gonpilleau,  Halonet,  Char- 
es  de  Lameih,  Bouche,  ^airac,  Malooet  (S8  décem- 
bre 1789,  t.  XI.  p.  30);  —  discossion  sur  le  fond  :  Ri- 
card de  Séall,  Delley-d'Agier,  Bouche,  comte  de  Lévis- 
Mirepoix,  Gaultier  de  Bianxat,  Maloaet,  abbé  Manry 
(S  janvier  1790,  p.  63  et  suiv.)  ;  —  de  Champagny,  Ri- 
eanl  de  Séalt  (15  janvier,  p.  190  et  suiv.);  —  de 
Liancourt,  de  Robespierre,  Malouet,  Clermont-Ton- 
nerre,  Charles  de  Lameth,  marquis  de  Blacoos,  Guil- 
laume, Charles  de  Lametu,  Maloueit,  Glesen,  abbé  de 
Bonneval  (16  janvier,  p.  210  et  suiv.)  ;  —  décret  por- 
tant qu'il  n'y  a  liea  A  ancuoe  inculpation  (ibid.  p.  JM); 

—  Goupil  de  Préfaln  demanda  que  ce  décret  soit 
transmu  par  le  Président  &  d'Albert  de  Rioms,  avec 
protestation  d'estime  (18  janvier,  p.  SS7)  ;  —  Ricard 
de  Séalt  propose  d'étendre  ce  témoignage  d'esUme  lux 
autres  officiers  impUqués  dans  la  même  affaire  {ibid.); 

—  Bouche  fait  une  semblable  réclamation  en  btraor 
des  officiers  monicipaux  et  de  la  garde  national*  de 
Toulon  Ubid.)  ;  —  Lafayetie  appuie  la  motion  de 
Goupil  de  Préfeln  (ibid.);  —Muguet  deNanthon  pro- 
posa la  questiou  préalable  (ibid.  p.  SS8):  —  Oonort 
et  Gaultiur  de  Biauiat  la  répoussent  (ibtd.)  ;  —  Mu- 
guet de  Nantbou  insiste  (xbid.);  —  adoption  de  la 
motion  et  des  amendements  (ibid.), 

ToDLORGKOïc  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  dn  bail- 
liage d'Amont  en  Franche-Comlé.  Parle  sur  un  don 
de*  Genevois  (t.  XI,  p.  39),  —  sur  l'orgaaisation  des 
municipalités  (p.  113),  —  sur  une  instruction  relative 
aux  corps  administratifs  (p.  IIO),  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  179).  —  Donne  sa  démission  et  prête 
serment  par  écrit  (p.  584). 

TouLONSBON  (Vicomte  de),  dépnté  de  la  noblesse  dn  bail- 
liage d'Avu  en  Franche-Comté.  Parle  snr  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  621),  —  sur  le*  droiu  féodaux 
(p.  726).  —  sar  la  consiitaiion  de  l'armée  (p.  740), 
(p.  (741).  ^ 


TousTAix  DE  Virât  (Comte  de),  député  de  la  ncditesie 
du  bailliage  de  Mireconrt.  Parle  snr  les  troubles  des 
provinces  (t.  Û,  p.  679). 

Traite  des  roirs.  Adresse  de  la  société  des  Awnt  itt 
noirt  (Il  janvier  1790,  t.  XI,  p.  «73  et  sniv.).  -Dis- 
«assion  d'une  pétition  relative  à  la  question  de  la  traite: 
baron  d'Elbbeeq,  Gonpilleau,  Pellerin,  Tranehet 
(l"  mars,  p.  761  et  suiv.);  —jonction  de  eetteones- 
tien  i  celle  des  troubles  de  Satnt-Domingne  et  a*  la 
Iburiinique  (ibid.  p.  763).  —  Voir  Col<mttt. 

Treilhard,  dépaté  du  tiei»^tat  de  la  ville  de  Patis. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.63),(p.ll(9,  —  sar  la 
déclaration  des  biens  du  dwgé  (p.  M5).  —  Propose 
de*  projets  de  déereu  an  nom  du  comité  eeetétiaatiqae 
(p.  438  et  suiv.),  (p.  450).— Donne  une  seconde  I  eciure  de 
son  rapport  du  17  dMembre  1789  sur  les  ordre*  reli- 
gieux (p.  843).  —  Fait  un  rapport  snr  l'ordre  dn  tia- 
yail  4  adopter  par  l'Assemblée  et  le  traitonent  A  ac- 
corder anx  religieux  et  aux  religieuses  (p.  623  et  sorr.). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  question  rda- 
tive  an  mode  de  traitement  i  accorder  aux  religieax 
tenté*  on  non  rentes  (p.  639);  —  le  défend  (p.  641). 

—  Présente  un  article  sur  la  situation  de*  religieux 
pourvus  de  titres  perpétuels  de  bénéfice,  abbaye,  etc. 
fp.  646),  —  un  article  sur  la  quotité  des  traitemeals 
(p.  647);—  défend  ce  dernier  article  (p.  648), (p.  649). 

Tribirt,  commerçant  en  grains,  chargé  del'approriMB- 
nement  de  Paris.  Décret   rends  en  sa  favenr  (t.  XI, 

p.  277). 

TaiRuiiADX.  Voir  Pov,voir  judiciaire. 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
nn  rapport  sur  les  difficultés  d'exécution  dn  àéettt  des 
8  et  9  octobre  1789  ,  relatif  à  la  procédure  criminelle 
(U  XI,  p.  3  et  suiv.).  —  Parle  snr  les  droits  féodaux 
(p.  686),  ip.  690),  (p.  716),  (p.  726  et  suiv.),  (p.  767). 

Troubles,  Mémoire  y  relatif  de  Champion  de  Cieé,  minis- 
Ire  de  la  justice  (16  ianrier  1790,  t.  XL  p.  323  et  suiv.); 

—  renvsi  an  comité  des  rapports  (ibtd.  p.  V^.  — 
Dénonciation  par  le  marquis  de  Foucault  de  trouble* 
dans  le  Péiigord  au  sujet  des  droits  féodaux  (8  février, 
p.  418)  ;— proposition  par  Uméme  J'nu  décret  (ibid.  et 
p.  SUIT.)  ;  —  discussion  :  de  Lachéxe,  Gonrdaa,  de 
Fomel,  Goupil  de  Préfeln,  Dnbols  de  Craneé,  Dupon, 
de  la  Galissonniére,  Rewbell,  de  Foacanlt,  Chasseï, 
Oefermon  (ibid.,  p.  419);  —  ajournement  (ibid,).— 
Dénonciation  pu  Faydel  de  troubles  snrreou  dans  le 
Quercy  (6  fémer,  p.  486)  ;  —  Emmery  demande  qa'oa 
ne  fasse  pas  perdre  le  temps  de  l'Assemblée  avec  des 
correspondances  journalières  et  qu'on  en  saisisse  am- 
plement le  comité  des  rapports  (<Md.)  ;  —  renvoi  A 
ce  comité  (ibid.).  —  L'abbé  Grégoire  rend  compte  des 
troubles  du  (înerey,  dn  Ronereue,  du  Périgord.du  Bas- 
Limoosin  et  d!uM  partie  de  la  Basse-Bretagne  (9  férrîer, 
p.  536)  ;  —  discussion  :  Couppé,  Lanininau,  abbé  Gré- 
goire, Malés,  abbé  Grégoire,  Salle  de  Choux,  vicomte 
de  Noaillfls,  abbé  Manry,  Faydel,  Lanjnioais,  de  Caïa- 
lés,  de  RolMspierre,  Dnval  d'Eprémesnil.  de  Robes- 
pierre, de  Foucault  ,  Duval,  d'Eprémesnil,  de  Ro&m- 

Sierre  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  'du  projet  de 
éeret  portant  que  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner 
l'exécution  du  décret  du  10  août  1789  sur  le  muntien 
de  la  tranquillité  publique  et  que  le  Président  sera 
chaîné  de  témoigner,  dans  une  lettre,  anx  mnnicipftiitéa 
od  les  trouble*  ont  ea  lieu,  combien  l'Assemblée  est 
afbctée  de  ce*  désordres  et  de  la  nécessité  dans 
laquelle  serait  le  pouvoir  exécutif  de  les  punir  (ièid. 
p.  538.).  —  Mémoir»  présenté  par  le  garde  d«s  sceaaz. 
Champion  de  Cicé,  on  «■;<(  des  déttrdm  qui  réfiM»! 
doiu  (m  provinces  (16  février,  p.  61 3);  —  ditcasaion  : 
Emmery,  marquii  ae  Foacanlt,  Malte,  abbé  Grégoire, 
comte  de  Mirabeau  (ibid.,  et  p.  suiv.);  —  reoToi  an 
comité  de  eonstitution  (ibtd.,  p.  615);  —  projet  du 
décret  présenté,  au  nom  de  ce  coidté,  par  Le  Chapriify 
(18  février,  p.  641  et  suiv.)  ;  —  diseuasioB  :  Bar- 
nare,  le  Chapelier,  oomie  de  Mirabeau,  I>ém«iuii«', 
abbé  Manry,  Le  Charolier,  marquis  de  Lafayetie,  abbé 
Manry,  Briois  de  Beanmetz,  Pédon  de  VillenenT*, 
de  (Axalè*,  comte  de  Mirabuan,  de  Caxalès,  abbé 
Manry,  comte  de  Mirabean,  Duval  d'^rémeaiiil, 
Malowt  (20  février,  p.  652  et  suiv.);  —  chic  da  La 
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Roéh«foiic«Dld,  de  Robespierre,  comte  de  Clermont- 
Toonerre,  Dupont  {d«  Nemoun),  Dnport,  Priwir, 
de  MonUosier,  Prieur,  de  Foocault,  de  Montlosier, 
Prieur,  de  Foneanlt,  Prieur,  abbé  de  BonneTal,  Pé- 
tioD  de  Villeneuve,  comte  de  Mirabeau,  duc  d'Airail- 
km,  marquis  de  Lafayette,  de  Cualès,  Le  Cbapelier, 
Blin  (M  ïérrier,  p.  665  et  «uiv.)i  —  incident  :  Bhn, 
de  Menou,  de  Cazalèe,  Blin,  de  Caxalàs,  de  Menou, 
de  Fnmel,  de  Montlosier,  abbé  Manry,  de  La  Galis> 
■onière,  de  Foucault,  comte  de  Mirabeau  [ibid.  p.  67S 
et  sniT.);  —  rappel  à  l'ordre  de  Blin  (U>id.  p.  673); 

—  l'Assemblée,  à  sa  demande,  ordonne  l'insertion  de 
son  explication  au  procès-verl»l  (ibid);  —  décret  por- 
tant qu'il  sera  statué  sur  le  fond  du  débat  dans  la 
séance  du  lendemain  et  que  l'on  disentera  ensuite  le 
rapport  du  comité  féodu  [ibid.).  —  Version  du  der- 
nier discours  de  Robespierre,  donnée  par  le  P(»nt  du 
jour  (p.  613  et  sniv.)  ;  —  opinion,  non  prononcée,  de 
l'abbé  de  Bonneval  (p.  674  et  sniv.).  —  Reprise  de  la 
la  discussion  :  de  Cnstine,  Démeunier,  abbé  Gouttes, 
Boossion,  de  Caialès,  de  Monttosisr,  Démeonier,  de 
Montlosier,  comte  de  Toustain  de  Viray,  comte  de 
Mirabeau,  Barnave  (23  février,  p.  676  et  snir.)  ;  — 
adoption  de  l'article  l"  (Oid.  p.  680)  ;  —  artide  3  : 
«omte  de  Virieu,  comte  de  Clermont-'TonnerTe,  Lan- 
jninais,  Doval  d'Eprémesnil  [ibid.];  ~  adoption (iMdO; 

—  article  3  :  Garât  l'alné,  marquis  de  Foucault,  de 
Robespierre,  Bontleville-Dumeti,  duc  Du  CbAtelet, 
comte  de  Mirabeau,  Bamare,  Pison  du  Galand,  Char- 
les de  Lameih  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  681)  ;  —  article  4  :  Alexandre  de  Lametb,  La 
Poule,  Démeunier,  Delley-d'Agier,  Prieur,  Dnport, 
Lanjninais,  Charles  de  Lametb  {ibtd.  et  p.  soir.]  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  68S);  —  article  5  :  repoussé  par 
la  question  préalable  {tbid.).  —  ajournement  des  ar- 
ticles 6  et  7  {ibid.)  ;  —  article  additionnel  :  Dupont  {de 
Nmnouir^,  Frétean  {ibid.)  ;  —  adoption  de  cet  article 
amendé  et  devenant  l'article  5  {ibid).  —  Opinion, 
non  prononcée,  du  comte  de  Montlosier  (P-  ^^  ** 
sahr.). 


II 


Ulrt,  dépnté  des  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Dur. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  406). 

UssoN  (Marquis  d*),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée dis  Pamiers.  Propose  la  création  d'une  caisse 
patriotique  et  militaire  (t.  XI,  p.  619  et  suiv.). 


VAiiDBN-BiTitai,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bail- 
leul.  Donne  sa  démission  et  est  remplacé  par  Pal- 
maert  (t.  XI,  p.  182). 

Vas«t  (Comte  de),  députi  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen.  Parle  sur  les  haras  (t.  XI,  p.  394). 

VAunaEDiL  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Castelnaudary.  Parie  sur  la  marine 
(t.  XI,  p.  184). 

VnCHtu  Di  Rkffte,  dépnté  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Autnn.  Propose  un  amendement  concernant  la 
division  du  royatima  (t.  XI,  p.  258). 

'  VnuBOUN,  dépoté  du  tiers  état  de  I  a  sénéchaussée  de 
Dragnignan.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  374). 

VncoKT  jDom),  député  du  clergé  du  diocèse  de  Saint- 
P«l-de-Léon.  Réclame  l'exécution  du  décret  relatif  au 
règlement  de  police  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XI, 
p.  326).  —  Parle  sur  les  troubles  des  provinces 
îp.  644/. 


VianiBR,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(L  XI,  p.  437).  —  Fait  une  proposition  concernant 
les  salines  de  Montmorot  (p.  487).  —  Parle  sur  les 
droiu  féodaux  (p.  691). 

Vi60»a,  député  do  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  210). 

ViLURET,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Villé- 
franche-de-Ronergne.  rarle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  316). 

VuxEBAHNOis,  député  dtt  clergé  du  bailliage  de  Berry.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  suppression  des  ordres 
religieux  (t.  XI,  p.  592  et  suiv.). 

ViocaoT  (Abbé),  dépnté  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Troyes.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  659). 

ViMGO  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  Danpbiné. 
Demande  que  l'on  prenne  un  parti  au  sujet  d'un  don 
de  900,000  francs  offert  par  des  Genevois  (t.  XI,  p.  1). 

—  Parie  sur  la  contribution  patriotique  (p.  23),  —  sur 
le  serment  des  gardes  natioiiales(p.  113),  sur  une  ins- 
truction relative  aux  corps  administratifs  (p.  118),  —  sur 
la   suppression  des  ordres  religieux  (p.  690),  (p.  601), 

—  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  680),  —  sur  u 
constitution  de  l'armée  (p.  739),  (p.  740). 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregne- 
nines.  Sa  proposition  concernant  un  jeune  homme  qui 
a  proféré  des  menaces  de  mort  (t.  XI,  p.  488).  —  Pro- 
pose un  projet  de  décret  sur  un  fait  d'exportation  de 
blé  (p.  646).  —  Parle  sur  les  droiu  féodaux  (p.  763). 

VoLNET  (Chassebœuf  de),  dépnté  des  communes  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  un  don  patriotique  of- 
fertpar  des  Genevois  (t.  XI,  p.  1),  (p.  2),  (p.  38  et  suiv.). 

—  Demande  un  sursis  à  l'exécution  de  quatre  indivi-' 
dus  condanmés  i  mort,  d'après  nue  instruction  secrète 
(p.  256),  (p.  257).  —  Parle  sur  les  incompatibilités  par- 
lementaires (p.  329)  ;  —  se  désiste  de  la  double  mis- 
sion qu'il  avait  reçue  de  concourir  &  l'organisation 
du  département  de  la  Corse  et  d'y  diriger  le  com- 
merce et  l'agriculture  (p.  375).  —  Parle  sur  U  pro- 
position de  Caxalès  relative  au  renouvellement  de 
l'Assemblée  nationale  (p.  623). 

VoTK.  Motion  de  Madier  de  Montjan  tendant  i  faire  in- 
terpréter les  décrets  relatifs  aux  municipalités,  à  l'oc- 
casion des  habitants  des  campagnes  qui,  ne  sachant 
pas  signer,  semblent  incapables  de  voter  (26  janvier 
1790,  t.  XI,  p.328)  ;  —  renvoi  an  comité  de  consli- 
tntion  {ibid.). 

Yaieirr  Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Alencon.  Parla  sur  l'incident  relatif  i  Dubois 
de  Crancé  et  an  régiment  d'Armagnac  (t.  XI,  p.  60). 


WAavBL,  député  du  tiers  état  du  baUliage  de  Lille. 
Parle  sur  on  emprunt  de  la  ville  de  Lille  (t.  XI, 
p.  180),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  487). 

Wmpfek  (Baron  de),  dépnté  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Caen.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI.  p.  54  et  suiv.), 
(p.  72  et  sniv.j,  (p.  107).  —  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  l'armée  (p.  624  et  suiv.). 


YvBaNADLT  (Abbé),  dépnté  du  clergé  du  bailliage  de 
Berrr.  Parle  sur  forganisation  des  municipalités 
(t.  XI,  p.  417). 
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